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lit*  prissent  volume,  do  dimensions  à  peu  près  (égaies  à  celles  des  deux  premiers,  comprend  le  ministère  entier 
du  Nicolas  Desmaretz,  cin(|uièmc  et  dernier  contrôleur  gt'néral  des  finances  de  Louis  XIV,  et  s'arrête  h  la  mort 
de  re  roi,  ainsi  que  nous  l'avions  annonce  en  commençant  la  publication. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  à  l'Avant-propos  du  tome  I",  il  verra  (|ue  la  dati;  de  septembre  1 7 1  5 
est  aussi  celle  où  le  fonds  principal  qu'il  s'agissait  d'inventorier  cesse  d'avoir  l'homogt'm^ité  qui  fait  son  prix. 

Cette  fois,  nous  avons  analysé  ou  reproduit  près  de  onze  mille  pièces,  tirées  de  cent  quatre-vingt-trois  cartons. 
Un  petit  nombre  appartiennent  à  des  séries  autres  que  les  Intendances,  telles  que  les  Blés,  la  Police,  les  Parle- 
ments, les  Cbambres  des  comptes.  Cours  des  aides.  Monnaies,  Secrétaires  d'Etat,  etc.;  nous  avons  eu  soin  de 
<lonner  la  cote  et  le  numéro  des  cartons  spéciaux,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  fait  dans  le  tome  II. 

L'Appendice,  également,  est  h  p'U  près  ré(|uivalent  de  ceux  qui  terminent  le  tome  I*"  et  le  tome  II.  Toutefois 
on  ((iiistatera ,  sans  doute  avec  regret,  l'absence  pres(|ue  complète  de  tableaux  budgétaires,  déjà  bien  moins 
conq)lels  et  nombreux  dans  lu  deuxième  volume  que  dans  le  premier.  Desmaretz  avait  fait  drcssi>r  cha(|ue  année 
la  nfcapitulation  des  nacelles  <ït  des  dépenses  de  l'exercice  terminé;  mais  ces  registres,  auxquels  il  fait  allusion 
dans  son  fameux  Comple  rendu,  semblent  avoir  disparu.  Kétablir  les  calculs  à  l'aide  de  la  masse  énorme  de  pa- 
piers (|ue  comprend  la  série  Trésor  royal  eût  été  une  entreprise  plus  «p'aléatoire.  et  même  réellement  imprati- 
cable. On  ne  pourni  suppléer  que  bien  insuflisanmient  h  cette  lacune  par  les  mémoires  du  Ministre  qui  forment 
le  n°  Il  de  rAppendice,  et  par  le  Comple  rendu  reproduit  sous  le  n'  VIII. 

Sous  le  n°  V,  nous  avons  placé  la  fin  de  la  correspondance  de  Boisguilbert,  qui,  ainsi,  aura  été  r)q)roduitc 
intégralement. 

Mon  intention  ét<iit  d'ajouter  à  cet  Avant-propos  l'énumération  des  cartons  qui  composent  l'ensemble  propre- 
ment dit  des  Papiers  du  Contrôle  gi'néral;  mais  cette  énumération  se  trouve  déjà,  plus  ou  moins  complète. dans 
les  trois  Inventaires  sommaires  ou  métliodi(|iies  que  l'Administration  des  Archives  nationales  a  livn'^s  successive- 
ment, en  1867,  ii*<7i  et  tSyi.  au  public.  De  plus,  l'Administration  actuelle  se  propose  de  compn>ndre  la 
série  G^,  avec  toutes  ses  subdivisions,  dans  les  inventaires  strictement  numéri(|ues  qu'elle  fait  imprimer  ou  auto 
graphier.  Notre  système  de  classement  métbodique  ayant  été  explicpié  dès  l'origine,  dans  le  tome  1",  il  sera 
facile  au  <lemandeur  muni  de  l'invcntiiirc  nuniérii|ue  d'indiquer  les  cotes  des  cartons  où  il  désirerait  n>trouver 
les  pièces  analysées  dans  la  Cormpondance ,  et  cela  sans  même  recourir  aux  bunviux. 

Nous  voici  donc  arrivés  au  terme  de  la  première  partie  de  la  lâche  qui  m'avait  été  confiée  il  y  a  trente-deux 
ans,  mais  dont  l'étendue  n'avait  pu  être  exactement  évalui^e  dans  les  premiers  temps,  puisqu'il  ne  s'agissait  d'abord 
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que  Af  (loniuT  un  seul  volume  d'invenlaire  analytique,  puis  deux,  et  que  le  seconda  fini  encore  par  se  dédoiihl.r 
de  manière  à  laisser  aux  ministères  de  Ciiamillarlel  de  Dcsmarctz  toute  l'ampleur  que  l'un  et  l'autre  exigeaient. 

Il  n-steniil  maintenant  h  tenir  la  promesse  faite  de  joindre  à  chaque  volume  de  l'Inventaire  une  introduction 
spéciale  conqirenanl  l'histoire  raisonriée  des  Finances  pendant  la  période  corres[)ondante,  et  de  mettre  en  tète  ime 
préface  générale  sur  les  attributions  et  le  fonctioruiemenl  du  Contrôle.  A  supposer  môme  qu'il  ne  me  soit  pas 
donné  de  mener  à  bonne  fin  celte  seconde  partie  de  noire  entreprise,  les  matériaux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de 
n'unir  à  cet  efTel ,  et  dont  une  partie  dijà  est  mise  en  œuvre  pour  le  ministère  de  Claude  le  Pelelier,  me  permettent 
d'espérer  (ui'à  mon  défaut  (juelque  successeur  aura  pour  moi  celle  satisfaction,  et  je  veux  d'autant  mieux  y  ((in»!)- 
ler  que.  depuis  la  publication  de  nos  deux  premiers  volumes,  les  documents  qu'ils  révélaient  aux  érudits  curic'ux 
d'histoire  administrative  ont  été  rapidement  mis  à  contribution.  Non  seulement  en  France,  mais  en  Allemagne, 
mais  jusque  dans  les  Universités  russes  les  plus  éloignées,  plusieurs  thèses  importantes  ont  été  rédigées  à  l'aide 
de  ces  documents,  soit  sur  le  Contrôle  général  lui-même,  soit  sur  nos  plus  grands  intendants,  et  celles-ci  ont 
fait  rendre  une  justice  Uirdive  à  une  institution  longtemps  méconnue  et  calomniée.  D'autres  travaux,  non  moins 
intéressants,  ont  porté  sur  diverses  branches  de  l'administration  concentrée  entre  les  mains  du  Contrôleur,  ou 
bien  sur  <les  sujets  d'un  intérêt  régional  ou  local  plus  circonscrit. 

La  faveur  toute  nouvelle  que  ces  études  ont  value  à  l'histoire  des  anciennes  administrations  autorise  à  croire 
que  l'ensemble  de  nos  Papiers,  étudié  patiemment,  utilisé  consciencieusement  grâce  à  la  classification  des  séries 
et  des  documents ,  finira  par  fournir  la  matière  d'un  travail  digne  de  l'importance  du  sujet  et  qui  puisse  compléter, 
pour  la  dernière  partie  du  règne  de  Louis  XIV,  l'œuvre  commencée  par  mon  maître  feu  M.  Pierre  Clément. 

i]e  nom,  en  me  reportant  aux  origines  de  la  mission  dont  j'ai  été  honoré,  provoque  en  moi  bien  des  regrets, 
et  ma  satisfaction  d'avoir  pu  toucher  le  but  se  mélange  d'amertume. 

De  tant  de  protecteurs  bienveillants  qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  entreprise,  ou  qui  m'ont  aidé,  encou- 
ragé à  la  poursuivre  à  travers  une  si  longue  période  de  temps,  combien  ont  disparu  : 

Au  Ministère  des  Finances,  l'historien  de  Colbert,  celui  qui  me  mit  généreusement  sur  la  voie;  les  ministres 
Achille  Fould,  Eugène  Rouher,  Pierre  .Magne,  Léon  Say,  qui,  successivement,  honorèrent  de  leur  [)rolection 
une  entreprise  dont  leur  esprit  éclairé  comprenait  l'intérêt  et  la  portée;  le  secrétaire  général  Haudry  de  Janvry, 
sur  les  rapports  duquel  MM.  Fould  et  Rouher  décidèrent  l'exécution  de  l'Inventaire,  puis  la  publication  analy- 
tique de  la  Correspondance; 

Aux  Archives  nationales,  les  directeurs  généraux  Léon  de  Laborde  et  Alfred  Maury,  dont  l'accueil  hospitalier. 
les  conseils,  l'appui  et  la  sympathie  ont  été  essentiellement  utiles  à  l'éditeur  admis  par  eux  dans  le  palais  Sou- 
bise;  les  chefs  de  section  Goschler,  Dupont.  Boutaric  et  Tardif,  qui,  tour  à  tour,  voulurent  bien  faire  oilice  de 
commissaire  à  l'impression ,  et  dont  les  enseignements  et  les  exemples  ont  initié  l'hôte  de  leur  maison  aux  prin- 
cipes de  l'érudition  historique  et  aux  règles  d'une  science  toute  spéciale. 

J'ai  eu  aussi  le  regret  de  voir  se  rompre  les  liens  qui  m'attachaient,  en  même  temps  que  notre  entreprise, 
au  Ministère  des  Finances. 

Dès  1 883,  dans  l'Avant-propos  du  tome  il,  j'avais  annoncé  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  se  char- 
geait, au  Heu  et  place  des  Finances,  d'assurer  la  terminaison  de  la  publication,  et  en  confierait  la  haute  sur- 
veillance au  Comité  des  Travaux  historiques.  C'est  dans  ces  conditions  nouvelles  que  le  tome  III  a  pu  être  préparé 
et  imprimé,  les  Archives  nationales  et  leur  nouveau  directiMir  continuant  d'ailleurs  à  me  faciliter  la  tâche  conim<' 
par  le  passé.  Au  moins  de  ce  côté  puis-je  faire  agréer  l'expression  d'une  gratitude  profonde  à  M.  Xavier 
Charmes,  de  qui  relevaient  alors  et  les  Archives  et  le  (Comité;  à  M.  Gustave  Servois,  directeur  actuel  des  Ar- 
chives; à  mon  éminent  confrère  M.  Léon  Aucoc,  que  le  Comité  a  chargé  de  suivre  l'impression  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 


AVANT-I'UOI'OS.  III 

I..I  riipliirt'  de  mes  lii-n»  persoiiiK-l»  avec  le  Ministi^r»!  dcîs  Kinaiices,  et  par  suiU- aver  lus  auxiliaires  qu'il  m'avait 
adjoints,  m'eût  mis  dans  une  impossibilité  pr)!»i|uc  absolue  de  continuer  la  préparation  et  riiiipressioii  de  la 
(lorrespondaiHU,  si  l'un  de  ces  dévoués  auxiliain^s,  M.  Pierre  de  Hrotonne,  n'était  n-slé  tidèle  au  travail  dans 
|t'(|iii'|  il  avait  acquis  une  rare  expérience  depuis  1876,  el  s'il  n'avait  tenu  iï  me  donner,  jusqu'au  hoiit.  son 
conccHiis  l)i'iu''V(dt'. 

M.  de  Urutonne  a  pris  une  part  si  active  i^  l'élabiisst^ment  du  tome  III,  à  l'analyse  el  à  la  mise  en  o-uvn'  des 
docuinenls,  h  la  confection  de  la  Table,  h  l'impression  enfin,  qu'il  est  de  toute  justice  que  son  nom  lifjiin-  sur 
le  litre  de  ce  volume,  cunsacninl  ainsi  le  souvenir  d'une  collaboration  dont  je  n'sterai  d'autant  plus  nrunnais- 
sant  (urelle  n'est  venue  que  d'un  sincèn;  attachement  à  l'œuvre  commune. 

3i  décembre  1897. 

A.  M.  DE  BOISUSI.K. 
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IV 

Nicous  DESMARETZ, 

cO!inAi.Bi)t  ciiiiiiL 

DU  30  FÉVRIER   1708  AU   15  SEPTEMBRE   1716. 


1 .  Lb  CoUTKÔLtVK  cixà»jii , 

à  M.  Roviué  DE  FonTiiSE,  intaulimt  à  Umogti. 

ïo  F#rrier  1708. 

vM.  (^hainillart  m'a  renii»  la  lettre  que  vous  lui  aviez  ëcrite 
le  16  du  mois  |miss(<,  ou  sujet  des  pièces  de  10  s.  fausses  qui 

iw  sont  ri'|Miiiilu(>s  dans  votre  df'poricment.  " 

il  rend  roinpie  de  l'uxomen  et  dt;  l'essai  des  pièces 
envoyo<'s  il  la  Monnaie  de  Paris,  demande  qu'il  soit  fait 
doH  perquisitions  soi(;neuse8,  soit  dans  la  (jt^ni'ralitë, 
soit  dans  les  di'paricments  voisins,  et  annonce  l'envoi 
d'une  commission  à  l'inlondnnt  pour  proctyer  dans  l'af- 
faire ou  ratifier  les  procddun>s  di'jà  faites. 


'2.  .)/.  Lkbkbt  fil»,  intftidant  m  /Voome», 

ào  Co:fT»èLECB  eixÉKAi. 

■o,  s3  pt  a5  Février  1708. 
Le  lieutenant  criminel  de  Castellane  ayant  fait  arrêter 
le  cunt  de  tHiAleauvieux,  pour  faux  monnaya{;e,  et  deux 
ou  trois  individus  accuses  d'élre  ses  complices,  une 
troupe  de  cinquante  hommes  armt's  est  venue  les  dt^Ii- 
vrer  nuitamment,  et  a  mt^me  fait  dresser  un  procès- 
verbal  à  leur  décharge. 


3. 


M.  TâVùitXE,  vUendant  à  Lyon, 
âb  Coxtrôlevk  ci.vsjui. 


>3  Fémer  1708. 

'Quoique  le  fardeau  cpie  le  Roi  vient  de  vous  remettre  en 
vous  donnant  l'entière  administration  des  finances  soit  un  des 
plus  pesants  dont  un  homme  puisse  être  rhaqrt'  dans  la  <liii|><>- 
sition  où  elles  se  trouvent,  je  prends  nt'amiioins  la  liberté  de 
vous  marquer  que  personne  n'y  est  plus  sensible  ipie  moi .  bien 
moins  por  lo  protection  dont  vous  m'avez  toujours  bonon-.  et 
que  je  vous  su|>plie  de  me  faire  la  ffricc  de  me  coiitinuiT.  <|ue 
par  l'avonlafre  tpii  en  reviendra  et  au  Roi  et  h  l'État.  Je  n'ow- 
vous  man|uer  la  joie  (pii  s'est  n'pandue  sur  la  place  de  Ly»n 
loraqu'on  y  a  appris  cette  nouvelle;  mais  j'espère  que  vous  en 
terrei  bientôt  dos  effets  par  la  confiance  que  l'on  prendra  i 
traiter  avec  ceux  (pii  manient  les  aiïaires  du  Roi.  Je  crois  que 
ce  sera  la  marque  la  plus  certaine  de  la  satisfaction  publicpie  de 
ce  que  le  Roi  vient  de  faire  en  vous  remellani  les  finances. 
Comme  je  dois  don'navant  a(pr  encore  plus  immi^lialement 
sous  vos  onires,  je  retlouliierai  mes  soins,  s'il  est  possible, 
pour  vous  remlrc  mes  services  agréables  et  mt'riter  la  conti- 
malion  de  votre  proteelioa* * 

*  M.  de  Rourilie,  intendaol  i  Otitut»,  éeril,  le  «9  février  :  «je  ae 
poH  m'euptcfaer  de  vous  tvnArr  compte  de  la  joie  publique  que 
je  vow  icL  ravois  cru  d'atnrd  que  ravcnion  mal  Ibadéo  qu'oo  y  ■ 
coalf*  M.  l'é«4i|M  et  le  méprit  peor  M.  d'Armenonrilie  y  avoieal 
plus  de  part  qn'anemie  aaire  raitoo;  mais  j«  fus  liior  dé(rani]ié  par 
quantité  de  nos  plus  gros  martlwiKb,  qui  riiuvfit  me  dire  qu'ils 


Itt   ««tM^AIt. 


rojOK'nt  avec  grand  plaisir  revivre  l'esprit  de  feu  M.  Colbcrt,  protec- 
teur du  commerce;  que  le  prtmiipr  pas  «nio  vous  avci  fait  c»t  une 
preuve  ccriaine  que  vous  voulei  sui>Te  se»  iiiaximi>s.  Enfin ,  i'arr^t  que 
vous  arei  donné  sur  le»  billeU  do  nionnoie  leur  a  donne  une  joie  in- 
due,  el  on  m'a  dit  que  l'ar|jenl,  qui  ne  paroissoit  plus  du  tout, 
eommenee  4  remuer.  Il  paroit,  dans  tout  le  pi^nplo  d'ici,  une  con- 
fiance en  vous  qui  fait  plaisii*.  Si  cela  est  partout  de  même,  comme 

je  le  crois,  les  choses  cliangoront  bien  de  face " 

M.  de  la  Chétardye,  curé  de  l'église  Saint-Sulpice  de  Paris,  écrit, 
le  i5  mars  :  «Si  je  m'ctois  cru  un  homme  assez  important,  je  n'au- 
roù  pas  manqué  d'aller  vous  témoigner  la  part  que  je  prends  à  la  joie 
publique  de  vous  savoir  i  la  télé  des  affaires.  Mais,  n'osant,  par  moi- 
même,  vous  rendre  ce  juste  devoir,  agréei  que  je  le  fasse  au  nom  de» 
pauvres  qui  vous  réclament.  Nous  avions  accoutumé  de  recevoir  une 
aumône  du  Roi  chaque  aimée,  d'autant  plus  que  nous  avons  huit  com- 
pumies  de»  gardes  françoises  dans  celte  paroisse,  el  que  nous  sommes 
dtÊrgk  du  soulagement  de  la  plupart  de  leurs  femmes  cl  enfants, 
BUIS  parler  de  plus  de  treiie  à  quatorze  mille  pauvres  honteux,  de 
sept  cents  enfants  à  qui  il  faut  donner  de  la  bouillie  tous  les  jours  en 
hiver,  de  six-vingts  autre»  en  nourrice,  des  écoles  charitables,  qui 
nous  coûtent  13,000"  par  an.  Enfin,  nous  sommes  accablés.  Cepen- 
dant, depuis  quelques  années,  nous  ne  recevons  plus  rien,  ni  argent, 
ni  du  moins  billets  de  monnoie.  Allirez  la  bénédiction  de  Dieu  sur 
votre  emploi  et  sur  les  affaires  de  S.  M.  en  ordonnant  qu'on  nous 
continue  cette  aumône  ordinaire,  sans  laquelle  tout  ira  en  confusion 
dans  celte  grande  paroisse,  par  l'abandon  des  pauvres  et  des  bonnes 
œuvres.  Nous  attendons  celte  grâce  de  votre  bonté;  nous  prierons  cl 
ferons  prier  pour  voire  salut  et  prospérité » 


CONTRÔLE  GÉNÉR.\L  DES  FINANCES 

5. 


à.  M.  Trvdaihb,  intendant  à  Lyon, 

iV  Co:<TBÔLBVB  GÉyénAL. 

a5  et  98  Février,  a6  Juin  1708. 

Il  croit  que  la  création  d'un  office  de  commissaire- 
inspecleur  g(?ue'ral  de  J'argue  serait  inutile  et  surcharge- 
rail  la  matière  d'un  droit  nouveau,  qui  provoquerait  la 
contrebande. 

«Ce  droit  de  4  deniers  par  marc  pourroit  produire  12 
ou  1,500"  par  an.  Je  sais  que  M.  de  Saint-Maïunce  a  perdu 
beaucoup  de  son  revenu  par  la  cr<fntion  de  la  Cour  des  mon- 
noies;  il  faisoit  toutes  les  instructions  des  procès  :  ce  qid  lui 
produisoit  considérablement ,  et ,  comme  la  Cour  des  monnoies 
fait  présentement  ces  instructions,  il  n'a  plus  que  les  appointe- 
ments de  sa  commission.  Il  seroit  h  souhaiter  qu'on  le  pût  dé- 
dommager par  quelcjue  autre  manière  qu'en  chargeant  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  » 

Il  propose  de  modiGer  l'édit  de  juillet  1706  et  l'arrêt 
du  37  septembre  1707  concernant  la  création  de  maî- 
trises dans  la  communauté  des  tireurs  d'or  :  suppression 
des  lettres  nouvelles  de  maîtrise,  qui  ne  peuvent  se 
vendre,  et  de  l'hérédité  des  anciennes  maîtrises;  con- 
cession de  la  faculté  de  portera  la  forge  et  à  l'argue  pour 
tous  les  maîtres  qui  payeront  leur  part  de  la  taxe. 

Il  demande  que,  pour  perfectionner  la  fabrication  des 
dorures,  liberté  entière  soit  donnée  de  porter  les  matières 
d'argent  aux  affinages. 


M.  DK  Beii^aue,  intendant  en  Franche- Comté , 

AD  CoXTRÔLEDIt  GBnénAL. 

a6  Février,  4  et  18  Mars,  8  et  aa  Mai  1708. 
Il  demande  à  être  nommé  intendant  de  la  généralité 
d'Amiens,  comme  M.  Chamiilart  le  lui  avait  promis  en 
récompense  de  services  rendus  dans  une  affaire  secrète, 
qui  nécessité  son  éloignement  de  la  Franche-Comté,  ou 
bien  à  être  pourvu  d'une  des  charges  d'intendant  des 
finances  *. 

•  M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  â  Limoges,  fut  nommé  in- 
tendant du  commerce,  et  remplacé  dans  sa  généralité  par  M.  do 
Montgeron  :  voir  sa  IclU-e  de  rcnicrcicmcnls  du  a  a  juin. 


6.  M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne, 

AV  CoXTnÔLEUtt  GÉXÊBAL. 

a7  Février  et  37  Novembre  1708. 

Contestation  entre  les  maîtres  drapiers  et  tondeurs  et 
les  compagnons  tondeurs  de  Sedan,  relative  au  nombre 
d'apprentis  que  chaque  maître  est  autorisé  à  avoir  sui- 
vant le  nombre  de  tables  qu'il  emploie  *. 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général,  4  février  1709. 


7.       M.  DE  Cii/c.v.i.v,  lieutenant  général  en  Provence. 

AV  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

■    .  29  Février  1708. 

trJe  vous  supplie  d'agréer  mes  très  humbles  compliments 
sur  le  choix  que  S.  M.  a  fait  de  votre  personne  pour  la  charge 
de  conti-ôleur  général  des  finances,  et  que  je  vous  assure  que 
personne  ne  ressent  plus  de  plaisir  que  moi  de  vous  voir  dans 
le  ministère  et  d'espérer  de  recevoir  vos  ordres.  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  le  souvenir  de  mon  attachement  particulier  pour 
feu  M.  Colbert,  et  des  bontés  dont  ce  grand  homme  ra'hono- 
roit,  puisque  j'ai  dc-jh  éprouvé  les  vôtres*." 

*  Il  écrit  encore,  le  9  mai  :  «J'ai  su  par  ma  fille  dj  Simiane  que 
vous  voulez  bien  m'honorer  de  vos  bontés.  Je  dcvois  à  la  proleclion 
de  M.  Colbert  cl  de  M.  de  Scignelay  rétablissement  d'une  gratifi- 
cation annuelle  de  1 3,000*;  je  vous  en  dois  la  continuation,  et  je 
vous  supplie  d'en  agréer  mes  très  humbles  remorcicmenls.i 


8.  M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Lartgtiedoc, 

AU  Contrôleur  général. 

i*'Mars,  17  Avril,  19  Juin,  39  Juillet,  9  ets8  Septembre 
1708;  Il  Janvier  cl  aa  Novembre  1709. 

Exécution  de  travaux  aux  salins  de  Pcccais   et  aux 
chaussées  du  Rhône;  mesures  prises  pour  jeter  dans  le 
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jrrnnd  UliAne  uiu'  partie  d*-*  eau»  du  pctil  et  pour  aséurer 
l'i-ntrcticn  de»  ouvrn|;<'»  pnr  le»  propriétaire»  riverains*. 

•  Voir  un««  lollrr  d«'  rinjpni.ur  di;  Fèr<>,  du  »6  juillil  1708,  cl 
un  mémoire  ili-*  finniiT»  (ji-iiitsu»,  du  8  novembre  1709. 

Sur  liwi  Irnvaux  fait»  au  cour»  du  peli»  DbAoe,  ou  LiaHitni  de 
Fourqui-d,  voir,  i  In  d«l"  du  «4  m«i  1708,  une  prolcrtalliM  «• 
iiuin-  i-t  roinul»  d'Arle»,  pn'lendânl  quo  lo  ehangement  de  Temboo- 
chur.'  f.m  inond-r  Arie»  rt  TarMcoo,  el,  joinU  i  lew  lettre,  m  plu 
et  un  mémoire  de  ring^ivur  NiqneL  Voir  auM  une  lellre  de  M.  U' 
br^»  fd»,  inlendanl  en  Provence,  du  17  juin  Mmol. 

SI.  l'.rrbevéque  de  Narbonoe  ^ril,  le  t8  déewhre  te. Voua 

•wi  ëlé  iiifomié  qu»  la  bra»ière,  qu'on  peeMÏt  i  gn<  il  j  a  cin- 
quante au»,  a  M  fort  augm-nti.'  qu'elle   a  préaenlemenl  vingt^anq 
pied»  d"  profoiiil 'iir,  .1,  roniuie  elle  croit  tous  I.-»  jour»,  il  jf  a  lieu 
de  craindre  que  loule  lu  rivière  du  Rliéne  n'abaMkwne  aoa  ancien 
lit.  Quoique  lea  diaus»*'*!!  qui  tout  le  long  de  cette bnaière virancnt 
d'étcî  n^parée».  on  ne  doit  ps  cipérer  qu'eUee  pdiM«t  Moleatr  «m 
«i  grand  poids  il'.-au ,  ei  je  |tli6no  a  d^  ennMBeiieé  i  lee  taper  par  k 
pied.  Lonqu'elle»  seront  rompue»,  cinq  OU  »ix  Keoee  dee  meOlean 
fonds  de  relie  province  »<!ront  submergées,  cl,  ce  qu'il  y  •  encore  de 
plus  considérolile ,  le»  salin»  de  Peccaii  cooreol  rieque  d'être  inondée. 
Pour  prévenir  tant  de  maux,  le»  ingénieur»  conviennent  que,  «an» 
penlre  de  temps,  il  faudroit  faire  quelque  ouvrage  i  l'entrée  de  la 
brassién%  afin  qu'elle  ne  reçoive  pa»  auUnt  d'eau  qu'elle  en  reçoit 
présenl-m-nl.  Mai»  il  ne  s'a|;it  pas  ici  d'examiner  le»  difTérenle»  pro- 
pwiilions  qui  ont  clé  failr-s  pour  cela  :  la  seule  chose   qui  arrête  est 
l'opposition  de  quelque»  lialiitanis  de  la  ville  d'Arles  qui,  pour  leur 
intérêt  particulier  et  sou»  prétexte  de  celui  de  la  Provence,  loaliai- 
leroient  que  le  Rhtee  s'éloignlt  de  plus  en  plus  de  leur  terroir,  pour 
Miandir  leore  héritage»;  mais  iU  ne  sont  pas  fondée  i  noue  empieber 
de  r-tenir  la  rivière  du  Wione  dan»  son  lit  ordinaire,  cette  rivière 
ayant  loujour»  pawé  aux  portes  de  la  ville  d'Arlee,  e*  Ton  ne  fera 
tort  k  personne  lorsqu'on   empêchera  qu'elle  ne  prenne  un  autre 
cour».  Le  Roi  el  le  public  sont  intéreaaé*  è  ce  que  la    navigation  ee 
continue  de  ce  cAlé-U.  On  ne  doit   pa»  croire  que  le  Languedoc 
cherche  à  incommoder  la  Provence  en  lui  renvoyant  toute»  le»  eaux 
de  la  brassière  de  Fourques,  puisqu'elle   nou»  est  absolument  néces- 
saire pour  le  transport  des  sek;  et  la  seule  chose  que  nous  préten- 
teadoM  cet  d'en  tmpétktr  ragraoditsemeDl,  au  tout  au  plus  de  la 

remettre  en  l'étal  où  elle  éloil  il  n'y  a  pas  longt<>mp» » 

Le  Roi  ordonna  la  construction  d'un  épi  à  Fourques,  par  l'ingé- 
nieur .Niquet.  (Lettre»  du  conlrél.nir  général  à  M.  l'arrhevêquc  de 
Narbonne  el  à  MM.  de  Biville  et  L<'br.-t,  n  janvier  et  i3  novembre 
1709;  lettre»  de  M.  de  lUville,  3»  novembre  1709  et  3  janvier 
1710,  et  de  M.  I^ebret,  »4  novembre  et  16  décembre  «709.) 

L'archevêque  d'Arles  avait  élé  autorisé  i  payer,  par  le  moyen  d'un 
i-mpninl  remboupialile  en  dix  an»,  l(>s  frai»  de  consiniction  du  pont 
de  Fourque».  (Lellre  de  M.  de  Mville.  i3  juin  1708.) 


9.  M.  DK  L*  Uoi ssàyk,  intmdant  m  Alsace, 

àV  CoyTRÔLEVn   CÉ.VCII.4L. 

a  Mais  1708. 

«J'ai  reçu  ce  inotin  In  lettre  que  vous  m'avox  fait  l'honneur 
lie  in'i'crire  le  a  'i  du  iuoIr  pnss)' ,  a\\  sujet  de  In  vt'rilicalion  de* 
«•S|>èces  dnn8  les  misses  do  ec  d('-|>artoinent.  J'y  nvois  employé 
liier,  suivant  l'usage  pn'eedent,  les  comiuissnires  des  guerrea, 
l't,  comnie  vous  lu'avoi  ti'moign»'  (jui'  \"m^  ■...iili.iiiiiv  <\n>'  ji" 
lisse  nioi-minio  cette  vériOcation ,  je  im-  >iii^  ir.nisjMul.-  iiu>>ilùl 


chex  lOM  Im  comptables  domiciliais  h  Stnabourg,  où  j'ai  trouvé 
leon  caiMM  dMW  Ï4M  qtb  ieidiu  commitMire*  de*  guorrH 
k»  avoieot  famaiwMea  :  ca  dont  j'aurai  rhoonaor  de  voua  en- 
voyer incesanrament  le»  proeis-verbanx.» 


10.      M.  r>E  BeaviCB,  inlendanl  en  Franeke-Comti , 
àV  Cosmàuv»  oiniuL. 

a  et  18  Mars.  S,  ao,  i5  a(  17  Avril. 
i3  et  ao  Mai  1708. 

Travaux  exA-uti?»  aux  salines  de  .Salins;  réforme»  dans 
l'administration  des  sauneries;  niesun-s  prise»  pour  l'ap- 
provisionnement de  bois  destine  aux  cuites. 

Concession  d'une  indcmnit«?  annuelle  de  Coo**,  pen- 
dant les  sept  annik's  de  dur<5e  du  bail,  au  cbevalier  de 
Vcrpcl,  chargé  de  la  direction  des  travaux*. 

•  Voir  une  lettre  dn  cberaKer,  en  date  do  h  mars. 


11.  M.  t>s  SàiHT-MjcAiir,  tubdéUgui  général 

en  Biam, 
iv  CoxTuÔLtvn  ciniuL. 

3,  6  et  17  Man,  i5  Mai  1708. 

11  rend  compte  des  mesures  prises  pour  garantir  la 
caisse  de  la  Monnaie  pendant  la  maladie  du  directeur". 

*  La  mort  de  ce  directeur  donna  lieu  1  des  conflits  enU>e  M.  de 
Sainl-Macaiy,  le  PariemenI  et  la  Chambre  des  compte».  (Lettres  des 
19,  so  rt  «S  joillel,  10  et  3i  ao4t,  3  et  10  septembre  1709.) 


12. 


M.  Bieon,  intendant  à  la  ItoekeUe, 

àV  COUTKÔLEDB  oinÎMÀl. 


6  Mais  1708. 

»  Le  tonnerre  tomba ,  le  mois  pasa»! ,  sur  la  tour  de  Cordouan , 
à  l'embouchure  de  la  Garonue,  qui  est,  sans  contredit,  l'ou- 
vrage le  plus  magnifique  el  le  mieux  fini  du  royaume,  situé 
sur  un  rocher  isolé  de  la  mer;  elle  wrt  de  lanal  |)our  éclairer 
les  vaisseaux  et  leur  faire  éviter  les  écueilsquieiivirfmncnt  cette 
embouchure.  Il  a  fait  une  brèche  de  dix  à  douze  pied»  de  lon- 
gueur k  la  galerie  de  la  clwpelle.  et  en  a  brisé  les  pierre», 
abnUu  une  lioule  de  l'une  de»  pyramide»,  brisé  le  tiers  de  la 
galerie  du  fenal.  renvenë  les prd«Mrorps  de  lescalier  qui  con- 
duit audit  fanal,  et  enlevé  son  dôme;  il  a  aussi  n.iiipu  six 
piteea  du  cordon  de  sa  première  enceinte,  et  entièrement  ruiné 
la  chalou|>e  avec  Iniiuelle  00  conduisoil  le»  cboae»  ncocasaves  k 
la<lile  tour.  Tout  ce  désordre  n'empécbe  paa  que  le»  feox  ne 
s'allument  i  lonlinaire;  mais,  comme  il  pourroil  devenir  beau- 
coup phv  grand ,  s'il  n'éloit  réparé,  Mustt^  que  la  mer  sera 
pralicaUe  en  ce  quartier-là,  j  y  eavoierai  le  ne«r  Buiaon,  in- 
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gâsicur,  pur  faire  une  juste  estimalion  de  la  di'pense  à  y 
feire,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'envoyer*.» 

•  A  la  leltre  du  a  t  aoiil  suiranl  est  joint  le  ménioin-?  dp»  r<<para- 
lions  néc<>aMires. 

Le  a«  mars  1713,  M.  d<>  Beatiliarnais,  successeur  de  M.  Béffon, 
envoie  un  plan  de  profil  et  d'élévation  de  la  tour,  avec  l'état  des  brè- 
che» ouverte»  par  une  tempête. 


13.     M.  DB  GmeiiAH,  lieutenant  général  en  Provence, 
ÀV  CoyTRÔLEUR  céséiuL. 

6  Mars  1708. 

trj'eus  l'honneur  d'dcrire  à  M.  de  Chamillart  en  faveur  du 
sieur  de  Moissac,  directeur  des  fermes  en  Provence,  après  la 
mort  de  M.  de  Saint-Amans,  fermier  général,  son  oncle,  père 
de  ma  belle-fille,  et  ce  ministre  me  fit  la  grâce  de  me  rdpondrc 
que,  tant  <jue  ledit  sieur  de  Moissac  s'acquilteroit  bien  de  ses 
lievoirs,  il  poiu-roit  s'assurer  de  sa  protection.  Je  vous  supplie 
très  hujnblemenl  d'agrder  que  je  vous  demande  pour  lui  la 
vôtre,  sous  cette  même  condition,  que  je  suis  persuadé  qu'il 
continuera  de  bien  rem])lir,  comme  il  a  toujours  fait  depuis 
trente  ans  qu'il  est  dans  l'emploi*.» 

*  En  apostille  :  irJc  n'aurai  pas  moins  d'attention  pour  M.  de 
Moiasac,  auquel  il  s'intéresse,  que  M.  Chamillart  lui  en  avoit  promis  (?). 
Je  sais  qu'il  s'est  toujours  bien  acquitté  de  son  emploi;  il  n'a  qu'à 
continuer.» 


\à. 


M.  DB  BîriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoXTBÔLBVR  GÉnÉBAL. 


6  Mars  1708. 


«Il  arrive  ici  très  souvent  une  difficulté  sur  laquelle  je  crois 
devoir  recevoir  vos  ordres.  Le  fonds  manque  pour  payer  les 
troupes  qui  sont  en  cette  province;  il  n'y  a  aucun  magasin  ni 
entrepreneur  de  vi\Tes  comme  en  Roussillon.  Ce  pays,  qui  a 
été  fort  ému ,  n'est  tranquille  cjue  par  la  disposition  des  troupes 
qui  le  gardent  dans  des  postes  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  : 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  se  servir  du  secours  des  grandes  villes 
|M)ur  faire  vivre  le  soldat.  De  là  dépend  le  repos  de  cette  pro- 
vince, et  peut-être  des  voisines,  car,  si  les  troupes,  faute  de 
subsistance,  désertoient  dans  les  Gévennes  et  le  Vivarois,  il  y 
arriveroil  de  très  grands  désordres.  Ces  raisons  ont  déterminé 
M.  Chamillart  h  trouver  bon  que,  dans  la  dernière  nécessité, 
je  prisse,  ou  du  fonds  des  gabelles,  ou  du  Don  gratuit  et  de 
la  capitation,  ce  qui  seroit  indispensable  pour  la  subsistance 
des  troupes,  qui  est  ensuite  remplacé.  Je  l'ai  fait  avec  beaucoup 
de  n>pugnance ,  après  avoir  tenté  tous  autres  moyens  et  avoir 
emprunté  autant  (jue  j'ai  pu  sur  le  crédit  que  j'ai  eu.  Je  ne  me 
suis  même  servi  de  ce  pouvoir  qu'avec  beaucoup  de  réserve, 
pour  payer  quelquefois  le  prêt  seul  des  soldats,  quelquefois 
pour  y  ajouter  un  aboncomple  aux  officiers,  dont  ils  ne  pou- 
voient  se  passer  :  en  sorte  qu'il  est  dii  encore  aux  troupes  qui 
ont  servi  en  cette  province  plus  de  600,000  "  de  l'année  der- 
nière. Je  crains  de  me  trouver  dans  la  même  situation  :  on  m'a 


donné  du  fonds,  pour  ce  mois  et  le  mois  jirochain,  sur  les 
traités  que  j'ai  faits  ici,  aux  Etats  deniiers,  des  contrôleurs  des 
tailles  et  des  ofliciei-s  de  finance;  je  souhaite  qu'on  en  envoie 
|>our  les  mois  de  mai  et  suivants.  Je  sais  combien  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  déranger  les  assignations  (|ue  vous  donnez ,  ni 
de  ne  j)as  toucher  aux  gabelles  destinées  pour  payer  les  rentes 
de  l'hôtel  de  ville;  mais  ce  8<>roit  encore  un  plus  grand  incon- 
vénient de  laisser  renouveler  les  désordres  de  cette  province 
par  la  désertion  des  troupes  :  elle  est  maintenant  tranquille;  il 
faut  lâcher  de  la  conserver  en  cet  état,  et  en  même  teni])s  les 
secours  qu'elle  donne  au  Roi ,  qui  seroient  bien  difliciles  à  lever, 
si  les  mouvements  (pii  y  sont  assoupis  recommençoient.  J'atten- 
drai les  ordres  qu'il  vous  plaira  m'envoycr  *.  »> 

*  Dans  une  autre  lettre  du  a 5  mars,  il  discute  les  objections  do 
la  ferme  des  gabelles  et  un  projet  de  continuer  pendant  six  ans  la  crue 
do  5  sois  par  minot  de  sel. 


15.  M.  Febbànd,  intendant  en  Bretagne, 

AV  Costbôleur  géséiial. 

7  Mars  et  18  Novembre  1708;  i5  Août 
et  27  Septembre  1710. 

Visite  et  réparation  des  corps  de  garde  et  batteries 
placés  sur  les  côtes  de  Rrctagne.  Construction  d'ouvrages 
dans  l'ile  du  Pilier,  pour  proléger  la  rivière  de  Nantes 
contre  les  corsaires  ennemis*. 

*  Sur  ces  derniers  travaux,  voir  les  lettres  des  aâ  janvier,  7  cl 
28  novembre  1718,  et  deux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Fer- 
rand  et  à  M.  de  Pontcbartrain,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  3  et 
16  novembre  1718. 


16. 


M.  Bayât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

AV  COSTBÔLECB  GÈSBRAL. 


8  Mars  et  1 1  Avril  1708. 

II  expose,  de  la  part  des  négociants,  deux  difficultés 
qu'il  y  aurait  lieu  de  régler  à  propos  du  payement  des 
Rois. 

itDe  tous  les  devoirs  auxquels  je  suis  engagé,  un  des  jilus 
essentiels  est  celui  de  vous  rendre  un  conqite  exact  de  tout  ce 
qui  se  passe  sur  notre  place  pendant  le  cours  de  cha(|ue 
payement.  Celui  que  nous  venons  de  finir,  qui  est  le  payement 
des  Rois,  a  été  facile  pour  tous  nos  négociants  :  les  écritures 
ont  été  alwndanles  ;  personne  n'a  reculé  à  donner  ses  rencontres. 
Le  comptant,  qui  commence  le  3  de  ce  mois,  n'a  fait  aucune 
peine  à  ceux  qui  dévoient  des  soudes;  l'on  n'a  demandé  aucune 
prolongation,  si  contraire  au  cn'dit  de  cette  ])lace  et  à  l'exac- 
titude de  nos  payements  *.  Si  ces  heureux  commencements,  (jue 
nous  vous  devons  par  la  liberté  que  vous  avez  donnée  des  sli- 
|>ulations,  se  soutiennent  au  payement  de  Pâques  prochain,  Ton 
doit  espérer  (jue  notre  place  prendra  sa  première 'faveur  dans 
les  pays  étrangers.  Le  dérangement  que  causoient  les  billets  de 


COUHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


monnoin  pt  Ipr  fn^ineoUt  proloagatioii»  qui  m  sont  fait<>«  <liin« 
H«i  iwyompfiU ,  Pt  qu'il  (nul  PS|H'i-prqiii  ne  «ronl  pn»  h  l'ovpnir, 
0  cniiiw'  iiiii*  rniiiilp  itisiiniioiilalilp  ilniiH  l'pspril  i\n  i-traiif^Pn, 
et  |Wirtiriili)-ri'iiif'iil  |iiiniii  li-t  IIiiIIimis.  I/t>  peu  dn  nxidniirp  (|u'il« 
avnipiit  h  inlrr  |il.i"  -i  . m-.'  (|up,  daiiii  In  ilrniiprp  fi»in^  U'iiue 
il  Ni»i  nu  riiiniiH  iii'i'iiK'iil  ilu  iiioi»  ili;  fi'vripr  ilpniipr,  ils  n'ont 
voulu  fiiirp  ouruiiR  traite,  ni  tirrr  aucune  Ipllre  de  clionge  mr 
Lyon,  ni  dp  pur  orbitrafrp,  ni  pour  nvoir  Ip  iMyemeot  des  loiea 
pnv()yi-<>H  PII  Fronce.  Celte  iiil<>miptioii  dp  conuneroe  a  été  d'un 
(frand  pr<*judicc,  puiique  iea  lpttn<«  tin^e»  de  Novi  {loiir  des 
million'^  t^loipnt  pnvoy(*p«  dp  Génps  h  Livonrnp,  Venise,  Mil«n, 
ll<)lcij;np  l't  niiln-s  villes,  méinp  &  Aiiiilprilnni  Pt  h  I/tndres,  où 
pIIps  t'toipiil  iii'ijorii'ps  pour  Lyon  :  rp  <pip  l'on  |)pul  n|i|M'|pr  un 
iMniiipiiMiKiit  de  fonds  très  ronsiilt'raltle,  qui  n  ress*'  sur  notre 
place  et  l'avoil  rendue  sltVilp  pu  iirffenl  et  en  bon  papier.  Lea 
ntlenlinns  |>cr|M<tuelle8  que  vous  donnez  pour  n'tahlir  le  com- 
iiiprcp  lie  pennetlmiit  pag  (|up  vous  laissipz  revenir  cc«  dë- 
gordre».  Vous  \e»  (îloignerez  autant  que  vou»  le  pourrez,  et, 
lonM|UP  Ips  tpnipg  vous  le  penneltront,  vous  dteindrez  dans  les 
villes  de  n<'(yorp  Ips  billplg  dp  inonnoie,  qui  ont  ('t<!  sur  le  [loint 
de  rPiivprspr  W  nt'fjocinnls  les  plus  niïemiis.  Ije»  stipulations 
ont  (liminu<i  certainement  le  mol;  ninis  elles  ne  l'ont  pas  dt'- 
Iruit". 

«J'ai  en  l'honneur  d'tVrire  h  M.  de  Torcy  pour  1m  passe- 
ports de  ceux  de  lu  plnine  d'Italie  et  des  Piëmontois  que  le 
pnWôt  des  iiuirrlinnds  de  Lyon  ovoit  coutume  de  donner  (lour 
In  facilitp  du  commerce.  Cette  défense,  qui  a  <<tp  faite  seulement 
h  la  fin  de  raiin(''P  dernière,  Ate  eneorc  liien  de  l'arf^t'ut  (jue 
ces  étrangers  np|K)rtpn)ipnt  pn  Fronce,  au  lieu  qu'ils  vont  faire 
leurs  enipletles  à  Genùve.  l'iusipurs  de  nos  ni^ociants  m'ont 
fait  comprendre  rim|K)rtance  de  cette  faciliti',  (|ui  ne  peut  ^tre 
d'aucune  eonséquence  pour  l'État,  piiistpi'ils  ne  demandent 
aucuns  passeports  qu'en  se  rendant  cautions  et  res|)ongablrs  de 
la  bonne  conduite  des  étrangers. 

"Les  voîluriers  de  Marseille  à  Torascon,  clinqyés  de  voiturer 
les  huiles,  Ips  savons  et  autres  marchandises  (|ui  viennent  de 
Marseille  |>our  nos  mnirliniids  de  I^yon  et  du  rpstedu  royaume, 
ne  peuvent  presque  plus  enlrpprpiidrp  ces  sortes  de  voitures,  à 
cause  que  les  chemins ,  depuis  Marseille  jusqu'à  Tarascon ,  smt 
devenus  iinprnlirnbles,  et  |>articulièrement  dan»  les  endroits  de 
Salon  ù  Siiiii(-(i(d)ripl  et  de  Saint-Gabriel  h  Tarascon.  Nos  mar- 
chands ppicier»  m'ont  dpnwndf'  de  vous  faire  leurs  très  humbles 
remontrances  |)our  vous  supplier  qu'après  nvoir  été  informé  de 
la  nécessité  des  ré|)arolions  de  ces  chemins  par  M.  l'intendant 
deProvPiicp,  (pi'il  vous  pli^t  de  doniipr  les  ordres  nécessaires 
|H)ur  leur  n-Uiiilisspinont,  ndu  (pie  ce  négoce,  (pii  est  considé- 
rable, se  soutienne,  et  qu'il  se  fasse  avec  la  même  facilité  qu'il 
se  fnisoil  ci-devant.  Le  bien  du  commerce  me  donnp  la  liberté 
dp  vous  fnin>  ces  représentations:  je  suis  oulorisp' jiar  votre  lettre 
<lu  ."»  mnrs  deniipr.  |)nr  la<pip||p  vous  in'nvpz  pprmis  de  vous 
proposer  ro  que  je  rroirois  convpiiablo  nu  bipn  du  commerce 
en  (friiPt-ni  cl  pn  |>articulier.  » 

•  M.  .Samn«l  Rornanl,  ayant  été  empfclié,  par  le  départ  siibil  du 
banquier  Liillin .  di>  pay.T  1 5  ou  1 6  millions  (Hiil  dpvait  potir  le  t-rme 
de  P4qii(>«,  deiiiamla,  lo  s  4  juin  «uivanl,  uiip  prolongation  évonturllc 
du  paypuMMit  jii«|o'au  lo  au  lâ  juilld,  pour  ne  »Vn  S'^rvir  qu'eu 
ras  d'alMolue  iiocessilc.  M.  Ravat,  cousull)>  sur  cello  di-uionde,  ré- 


pondit que  la  proioagalioa  n'avait  Ht  àmmaètê  par  persanae,  pas 
mtes  |wr  la  nwrwponilsnl  <!•  M.  Bsraard,  «t  qoe  les  paycoMnls 
s'MaiMl  régalièwaisnt  «AKtiié*  :  r^nWité  dos  plus  farorabiea  au 
rélaMiagament  des  relations  avec  le  eeiBnierea  tinagtr,  et  que  eoa- 
Cnmit  la  eeasstioa  daloola  crainte  aa  Mijet  des  biUels  de  moonaie. 
N^saoïoias,  la  praregaliM  fat  ordonafa  jusqu'au  so  juiUeL  (Lettres 
des  3o  juin,  i",  5,  lo  et  i4  juillet.) 

**  Au  aujct  de  la  Ikali^  qui  venait  d'être  donnée  de  ttipulrr  qw 
le  pajanMnt  des  billeto,  pneiniM,  Mires  4s  <hai^  et  ol%itioas sa 
ferait  en  espAees  on  en  ÛHats  «te  ■waaaie,  i  volonté.  11.  RouilU  do 
Fontaine,  intendant  i  Limoges,  écrit  aosa,  le  8  mars,  qne  cette 
mesure  e«t  excellpote  pour  mnetlre  en  dreulalion  Forgent,  et  qu'il 
serait  ««entiel  d'ajourer  le  payement  de  l'intérêt  des  Ulleta  de  mon- 
naio,  ItUrce  même  avec  une  réduction,  en  attendant  leur  retrait 


17.        M.  DàLox,  premier  priêitltia  d»  Parkment 
Je  BmrJtÊMX, 
ào  CoimàLMVM  ci.viju£. 

to  Mars  1708. 
11  demande  pour  son  frère  une  des  pensions  qui  avaient 
été  accordées,  oprès  les  guerres  civiles,   aux  membres 
fidèles  du  Parlement  *. 

*  En  apostille  :  «Monseigneur  a  visé  les  lettres  :  10  avril  1708. 
—  M.  le  marquis  de  la  Vrilii^re  a  rempli  la  date  du  to  mon  1708, 
parce  qu'il  y  a  quelque  temps  qne  le  Roi  a  accordé  cette  grlce.* 


18. 


M.  Lt  GcBKcaors ,  intendant  à  Alençon , 

ÀO  CoXTHÔLBDK  cixàlUL. 


10  Mars  1708. 
Le  procureur  du  Roi  au  grenier  k  sel  de  Laigle,  qui 
80  plaint  d'avoir  é\é  porté  sur  les  rôles  des  collecleurs 
des  tailles,  habite  dans  le  ressort  de  son  grenier  et  ne 
fait  pas  valoir  plus  de  terres  que  n'en  comporte  son 
privilège,  ou  bien  il  en  paye  la  taille.  D'autre  part,  il  ne 
fait  le  commerce  de  moutons  qu'en  gros;  mai»,  comme 
il  se  charge  aussi  de  faire  des  charrois  pour  le  premier 
renu,  c'est  là  une  véritable  dérogeancc:  sa  requête  doit 
donc  être  rejetée,  et  le  rôle  exécut(<,  h  moins  qu'il  ne 
cesse  d'agir  ainsi*. 

*  Voir  une  letb>;  de  M.  de  la  Rourdonna;-e,  intendant  i  Orléans, 
«7  novembre  1709,  sur  le  maire  do  Cbililloo,  qui  exemptait  de  b 
collecte  son  frère,  son  bcau-fKTC  et  son  métayer. 


19.  S.  A.  S.M.UJke  nt  Vnt^uB, 

goMtemeur  Je  Provence, 
àO  CkmTKÔLtva  eixiuL. 

Il  Van  1708. 
{ÂMlograpke.  )  «Je  ne  pnis  me  dispenser  de  voua  recommaa- 
der  avec  toute  l'instance  possible  d'appuyer  de  votre  protection 
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aoptte  de  S.  M.  les  demandes  de  MM.  les  procureurs  du  pays 
de  Provence.  Toulc  celle  province  esl  minée  k  jamais ,  si  vous 
ne  lui  faites  accorder  cpielcpie  soidagcnicnt.  C'est  lunicpie 
moyen  d'en  tirer  tous  les  ans  des  secours  certains  :  sans  quoi  je 
saisi)ositivement  (jue  vous  n'y  devez  plus  compter,  par  l'im- 
puissance absolue  où  elle  se  tn)uvera  d'en  fournir.  D'ailleurs, 
j'ose  vous  dire  (lue  S.  M.  doit  (piehiue  iiiar(|ue  solide  et  écla- 
tante de  sa  satisfaction  à  la  fidélité  et  au  zèle  à  toute  épreuve 
que  les  peuples  de  ce  pays  ont  fait  paroître ,  et  qui  les  confirme 
dans  les  mêmes  sentiments,  s'il  arrivoit  jamais  quel([ue  autre 
occasion  de  les  témoigner.  Enfin,  c'est  le  plus  sensible  plaisir 
que  vous  me  puissiez  faire,  et  duquel  je  serai  le  plus  touché  par 
l'affection  cpie  j'ai  pour  les  Provençaux  et  la  part  que  je  prends 
à  leurs  intérêts.  Je  me  flatte  que  vous  ne  refuserez  pas  cette 
grâce  à  leur  gouverneur,  et  je  l'attends  de  votre  amitié  et  de 
votre  justice.  ^ 


(lanl  à  Tour»,  lo  mari,  so  avril  et  97  juillet  1708,  et  de  M.  Cliau- 
v.'lin,  son  siicccssciir,  i5  mai  1710.  —  Sur  celle  des  oflic.}s  de  jurés 
priseiirs-vendeurs  de  meiildos,  une  lettre  de  M.  d'Orniosson,  inten- 
dant à  Soisson»,  17  août  1710.  —  Sur  celle  de  roflTice  do  lieutenant 
général  de  police  à  Angers,  deux  lellres  de  M.  ïurgol ,  intendant,  2  et 
16  mai  1708.  —  Sur  celle  des  offices  de  notaires,  une  ieltre  de 
M.  Barrillon,  intendant  en  Roiissillon,  ao  août  1710.  —  Surcelledes 
olTiccs  de  receveurs  dos  consignations,  une  lettre  de  M.  Cliauvelin,  in- 
tendant à  Tours,  du  j  a  août  1710.  —  Sur  celle  du  lahellionnage  de  la 
prévôté  de  Valenciennes,  une  lettre  de  M.  de  Berniéres,  intendant  en 
Flandre,  38  septembre  1708.  —  Sur  celle  des  charges  raclietécs  par 
l'élection  de  la  Rochelle,  une  lettre  de  M.  Bégon,  3  octobre  1709. 
—  Sur  la  réunion  des  offices  de.pohce  alternatifs,  une  lettre  de 
M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  a3  avril  170;),  et  des  lettres  de  M.  le 
duc  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie,  de  M.  de  Richebourg, 
intendant  à  Rouen,  d«  sieur  Martin,  et  des  maire  et  échovins  de 
Rouen,  i3  et  ao  janvier,  ti  et  i4  mai,  a  septembre  1710. 


20.  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

ÀV  CoyTBÔLSVR  CÊHÉBÀL. 

ih  Mars,  ti  Avril,  9  Mai  et  17  Juin  1708. 

Situation  des  affaires  extraordinaires*. 

•  Voir  les  états  envoyés  par  M.  do  Bouville  fils,  intendant  à  Alen- 
fon,  le  6  février  1709;  par  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  le  12  jan- 
vier 1709,  etc. 

Sur  le  rachat  ou  la  réunion  des  places  de  barbiers-perruquiers  et 
de  syndics  aux  communautés  de  barbiers-perruquiers,  voir  une  lettre 
de  M.  de  Montgeron,  intendant  en  Berry,  9  mai  1708.  —  Sur  la 
réunion  des  olTices  de  conservateurs  des  offices,  voir  les  lettres  des  tré- 
soriers de  France  de  Bretagne,  5,  6,  7,  9,  ti,  16  et  17  décembre 
1709,  17  janvier  et  8  février  1710,  de  M.  la  Chancelier,  26  dé- 
cembre 1709,  et  de  M.  Jouault,  avocat  général  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  5  et  ai  décembre  1709;  des  trésoriers  de     I 
France  de  Soissons  au  contrôleur  général  et  à  M.  de  ia  Garde,  1 1  et 
ta  janvier,  ai  mai,  3,  21  et  26  juin,  5  juillet,  12  août,  18  décembre 
1709,  et  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  i3  mai  1709.  — 
Sur  la  réunion  des  offices  de  contrôleurs  des  actes  des  greffes,  une 
lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant  en  Auvergne,  i"  juin  1708.  —  Sur 
celle  des  offices  d'éconoraes-séquestres  et  do  leurs  contrôleurs  alter- 
natifs et  triennaux,  une  lettre  de  M.  de  Saint-Macary,  subdélégué 
général  en  Béarn,  16  avril  1709.  —  Sur  celle  des  offices  d'essayeurs 
d'eau-dc-vie ,  une  lettre  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  8  avril 
1708.  —  Sur  celle  des  offices  de  gardes  des  archives,  une  lettre  de 
M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  4  juillet  1710.  —  Sur  celle  des 
office»  d'inspecteurs  des  bâtiments,  une  lettre  de  M.  d'Ormesson,  in- 
tendant i  Soissons,  8  mai  1708;  une  lettre  de  M.  Turgot,  intendant 
à  Tour»,  a  mai  1708;  une  lettre  de  M.  de  Saint-Contest,  intendant 
h  Meli,  17  juillet  1709.  —  Sur  celle  des  offices  d'inspecteurs  de»  ma- 
nufacture», les  lettres  de  M.  Bignon ,  intendant  à  Amiens,  1  o  juin  1708  ; 
de  M.  de  SainlrMacary,  en  Béarn,  8  septembre  1708,  et  du  sieur 
Renoir,  traitant  en  Béarn,  it  mai  1709;  du  contrôleur  général  i 
M.  Trudainc,  intendant  à  Lyon,  8  novembre  1708;  de  M.  Trudaine, 
aa  novembre  1708  et  1"  avril  1710;  de  M.  Méliand,  successeur  de 
M.  Tnidaine,  3i  mai,  ig  juin  et  i3  août  1710;  do  M.  le  Gendre, 
intendant  à  Montauban,  9  avril  1710,  7  janvier  1711  et  a 5  avril 
171a;  des  marchands  de  Rodez  et  de  Saint-Geniès ,  18  août  171 1  ; 
des  marchands  de  toiles  d'Orléans,  la  août  1708;  de  M.  de  Beauhar- 
nais,  intendant  i  la  Rochelle,  8  octobre  171 1  ;  de  M.  Turgot,  inten- 


21. 


M.  TvncoT,  intendant  à  Tours, 

iV  CoNTRÔLECB  CÉlfÉRÂL. 


17  Mars  1708. 

Il  appuie  plusieurs  demandes  de  rejet  ou  de  diminution 

sur  l'impôt  du  sel*. 

*  Voir  sa  lettre  du   12  décembre  suivant.  Le  17  avril   1709,  il 

écrit  :  « J'ai  toujours  soin  de  recommander  aux  receveurs  des 

greniers  d'être  très  retenus  à  demander  des  solidités  sur  les  paroisses 
sans  avoir  auparavant  discuté  exactement  les  facultés  de  tous  les  col- 
lecteurs, pour  no  pas  donner  sans  nécessité  cette  nouvelle  charge  de 
rejets  aux  paroisses s 


22. 


Lb  Coutrôlevr  général 
aux  Intendants. 


18  Mars  1708. 
11  les  consulte  sur  l'opportunité  de  donner,  moyennant 
finance,  de  nouveaux  statuts  aux  communauté'»  d'arts  et 
métiers*. 

*  M.  le  Guerchoys,  intendant  à  Alençon,  répond,  le  l'i  avril  :  «H 
n'y  a  point  de  communautés  d'arts  et  métiers,  dans  mon  déparltv 
tncnt,  qui  souhaitent  d'obtenir  de  nouveaux  statuts.  Elles  seroicnt 
bien  plutôt  disposées  à  demander  la  décharge  de  ce  qu'elles  doivent 
encore  de  plusieurs  taxes  qu'elles  n'ont  pu  acquitter  jusqu'à  présent. 
La  pliis  grande  partie  des  artisans  de  ma  généralité  ont  beaucoup  de 
peine  à  gagner  leur  vie n 

M.  de  Saint-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn,  écrit,  le 
3  avril  :  «Nous  n'avons  dans  ce  petit  département  aucunes  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  puis<jue  chaque  marchand  ou  aiiisan  y  font 
leur  profession  librement  et  sans  dépendance.  11  est  vrai  que  nous  y 
avons  quelques  manufactures,  comme  à  Nay  et  Bruges,  où  l'on  fait 
des  bayettes  et  dos  cadis,  sans  statuts;  à  Oloron,  des  bas,  des  cor- 
deillats,  des  bun>s  et  dos  serges;  à  Sainte-Marie,  Moumour  et  Areii, 
où  l'on  fabrique  aussi  des  cordeillats,  bures  et  serges;  à  Pontacq, 
Bourdettos  et  Arros,  des  capes  et  des  couvertes  de  lit;  et  à  la  Baslide- 
Clairenco,  en  Navarre,  des  bas  et  des  bonnets  de  paysan.  Cette  der- 
nière ville  n'a  point  de  statuts;  mais  les  manufacturas  d'Oloron, 
Sainte-Marie  et  Moumour  en  ont,  et  ils  ont  été  confirmés  par  les 


COnUESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


lettres  pati>nt<<t  dft  ancioiu  prineet  àa  NaTarre,  par  Henry  In  Grand 
«t  Looia  le  Joate,  at  dhwta  arrêta  du  ParloiMalt  mak  cm  alalala  aoot 
Irta  mal  oiiaerréa,  «I,  bien  que  la  aagaaa*  bmaaiM  D*arri«a  gnéra  ja- 
maiii  au  ilrvoir  qii'i-lli«-iii4ine  as  preacril,  par  la  «Mrègtamant  daa 
inicuni  (Ira  |wrliculian ,  et  HNivent  par  l'fipinion  eonlraÎK  et  la  CMl- 
tnriftt'  A"*  liiinMora  M  dea  valoat<'«,  qui  font  qiin  l<<  profil  daa  tua 
i<4t  \i  dommage  dat  aatraa,  nêanmeina,  m  vooa  Todtai  deaaer  daa 
sututo  i  Nay,  Bnigaa  at  h  BaaUd»CUi«Mt,a  aeroil,  «•  m»  aamUe, 
jtutt  de  lea  eatendrp,  afin  qM  loa  réflea  «pie  VDoa  poiifiia»  leor  don- 
n<>r  pnaaent  eonn-nir  aux  AoA*  qvlia  (mH  paaaer  en  Bi|MgM  poor  y 
4tre  d^t^,  et  —niieHei  fl  ne  eonneal  paa  trop  d'appli«|aer  loa  r^ 
glenwnta  du  rnjiiMii  ans  qoeique  eie«|>tion.  Et  m  «ona  Inmves  i 
propo*  de  eonfamer  de  uomma  ka  ataluti  dea  manuraeturea  d'Olo- 
mn ,  Sainto-Mario ,  Mnnmoar  et  Aren ,  voiu  n'aurez  qii'i  les  demao- 
di>r,  afin  que,  êi  Ira  iiiaiiiifartiiri'>n  ont  rien  A  y  ajouter,  ib  pniaaeiit 
«iHM  Tain-  uh«ervpr  o-  qu'ils  croinMit  devoir  y  être  ajouta  poor  le 
lii.-n  |inlilic,  ot  iiviti-r  liifp  d><  eontrerentioaa  qui  font  aoment  de 
l'ëdal  dniK  Ira  audinncra  du  Parlomont  ;  car,  pour  ce  qui  est  des 
capes  i>t  dra  cnurertra  de  lit,  dont  on  fait  un  aMez  grand  comiueroc  i 
Ponlacq,  Bourdettes  et  Arros,  il  n'y  a  jamais  eu  aucun  règlement  pour 
la  bbriralion  de  ces  étoOèa  :  de  aorte  que,  ai  elles  en  doivent  rece- 
voir, pmil-étre  teroit-il  nëcoaaure  aoaai  de  prendre  d><s  mesures  avec 
ceux  qui  Ira  faliriquent,  (mur  ne  tomlier.pos  dans  l'ineoavéïiient  dn 
Politique  :  Ampinu  trigtmtitm  ut  quam  ialù  ni,  ul  prm$Ulmr  fWM- 
(Hm  f n(M  ttl.  D 

M.  d<-  Mnntgoron,  ifiU-ndant  en  Berry,  ^mi,  le  *•]  avril  :  « Je 

vois,  par  lous  Ira  m«'nioir«>s  qui  m'ont  i\à  foumi-i  par  la  plupart  de» 
corps  de  niétii'ps  et  par  les  cdairctiaements  que  j'ai  tirés  d'ailleurs,  que 
Bourgns  et  lasoudun  sont  les  seules  villes  de  la  province  où  les  arta  et 
métiers  sont  régies  par  corps  et  communautés.  La  première  partie  d'? 
ces  conmnmautés  n'y  ol>serve  point  d'aulrra  n^lenients  que  ceux  dos 
maîtres  d<<  leur  profession  i  Paris;  la  aecoode  a  dea  statuts  qui  ont  été 
confirmés  par  d^  lettres  palenles ,  dont  les  ploa  récentes  sont  de  l'année 
I  r>6g  ;  et  enfin  la  dernière  eat  gommée  pir  d'MMtan  alataia,  qu'il  y 
a  plus  d'un  siècle  qui  n'ont  été  renouvelës,  et  que  rasage,  pour 
mie<ix  dire,  conduit  plutùt  (pie  rra  statub.  Dans  Ira  villes  de  Cbétoau- 
roux,  la  Charité,  la  Cbitrc,  le  Blanc,  Saint-Aniand ,  ClUtillon,  Vier- 
aon,  Auhignyet  quelques  autrea  moins  rousidéraltles,  il  n'y  a  qti"  de 
ceriaius  métiers  qui  soient  en  commimautés  et  dans  (eaquels  il  y  ait 
àt*  maîtrises  et  des  jurés.  Les  ouvriers  qui  lee  coopoaent  ne  suivent 
point  d'oulreaalalirta,  ni  d'antres  règlements ,  que  ceux  qu'ont  les  coni- 
munaulés  des  mtaies  arts  i  Bourges  et  i  Issoudim.  Le  surplus  dra 
artiaena,  ne  as  trouvant  pas  en  aaaci  grand  nomlire  dans  chaque 
eapèce  de  métier,  no  se  font  point  recevoir  maitn>s  et  n'ont  aucune 
communauté ,  parce  qu'il  n'y  a  souvent  que  deux  ou  trois  personnes 
de  re«  métiers.  I^es  très  petites  villes,  bourgs  et  villagea  de  celte  gé- 
néralit)!  n'uni  point  dra  ouvriers  de  chaque  eapèce,  et,  comme,  de 
ceil>s  qui  s'y  trouvent,  il  n'y  a  preaqoe  toujours  qu'un  ou  deux 
arlisan.i  au  plus,  cela  ne  compose  aucune  communauté  ni  maitris;^. 
Lea  neoveauv  statuts  qu'on  propose  d*accord<M-  i  toutes  les  com- 
mwiantés,  dans  toutes  les  rilles  et  bourgs  du  royaume,  ne  peuvent 
convenir  qu'aux  mivriera  dea  viiiea  de  cette  généralité  qui  sont  en 
asssi  grand  nombre  poor  composer  une  communauté;  les  autres,  qui 
ne  sont  poinl  m*ltn<s,  et  qui  «ont  pour  la  plupart  d"8  apprentis  des 
grandes  villes  qui  se  sont  établis  dans  Ira  petitra  et  dans  les  bourgs 
oà  ib  ont  eni  pouvoir  gagner  leur  vie,  n'ont  point  besoin  de  statuts, 
parce  que,  n'étant  qu'un,  d'Mii  ou  trois  au  plus  de  cbaqne  eapèce, 
ils  ne  peuvent  fiip-  Af  «yndir  et  de  jurés  pour  l'iilwia  leliiw  det  ala- 
tuti  qu'on  '  I  mil.  Il  ««roit  aaaei  «tBa  eependnl  qu:;  les 

cotnuMuwiM  ;- 'l'arts  et  métiers  en  évasent  de  nooreeux;  mais 

loua  le»  ouvriers  ont  «i  peu  d'occupation  en  ce  tomps^d ,  pariiruliè- 
remenl  dans  une  province  où  il  n'y  a  point  de  commerce,  et  ib  <np- 
|>orteiil  tant  de  rharges,  qti'ils  ne  sont  pas  en  étal  dVilrir  quoi  que 


ce  soit  pour  la*  oUaair.  PHiMtlMHMi  de  «e«  imdmiilai'  qM  h 
dilDedté  que  Pm  a  «M  à  lever  llMfiiiHiii  qirf  a  été  Ma  aar  k 
plupat  d'an  da  b  flMnea  dea  tioalilliMi  daa  paida  et  aaaawaa  al 
des  grdfcri  daa  bn»ala  d'appraiitimaga  m'a  a^afé  i  «sas  deama- 
der  da»  airMa  poor  avair  la  penùaMoa  dlmpaaar  sur  toaa  lea  ea»- 
tribaaUea  caBe  dm  ofieaa  d'inapadaur»  daa  maaafactiiriaet  dTwpar 
levfadaa  Mlhwmtn  at  par  pew  qM  la  Ammc  i  laqMlia  chaame 
de  eaa  camaMMaléa  aarait  fiée  paor  lea  alaiala  qa'M  lasr  aeeafda 
raM  r«t  ceofidénUe,  aa  aarait  dua  la  wkmM  da  Tiaapaaer  «r  la 
général,  comme  las  deniièrea  :  mm  qMi  la  leaouvrMuaut  an  aérait 
preaqM  impaawbla.» 

M.jde  la  BowtkNmaye,  intendant  i  Bordeam,  écrit,  le  7  avril  : 

« Lea  arta  et  métier*  aont  actneHeaBSiit  fhargéi  daa  laiea  dea 

poids  et  meamea  et  dea  brevets  d'appreatiaMfe,  qui  OMt  amvi  oellea 
de  Tbérédilé  dm  andaM  oSeaa.  Qnand  ils  anrool  payé  cm  deux  der- 
nières, 00  pourra  aaogar  à  leur  demander  celle  qui  voM  a  été  pra- 
poaée.» 

M.  Pinon,  inlMdant  M  BeurgagM,  écrit,  le  ti  avril  :  * Il 

n'y  a  quasi  point  de  eaaeomaMMuléa  aaïquellea  il  ait  été  accordé  de 
ces  statuts,  et,  dana  cette  rille  de  Dijon,  lea  marebands,  les  apolhi- 
caim,  i«a  orftvres  et  les  chirurgieiH  aoot  lea  aeida  qui  en  aient  En 
l'année  1 4oo  ou  environ ,  il  fut  permia  an  aaairea  et  écbeviM  d'en 
donner  ani  communautéai  maia,  en  1617,  cette  eaocaaaion  fut  ré- 
voquée, et  lea  cbaaea  ont  demenré  dans  l'état  que  j'ai  l'bonneur  de 
va»  la  marquer.  Il  n'est  pas  pnwihhi  d'engluer  volontairement  cea 
aertea  de  communautés  à  prendre  dea  ttatnia  moyennant  finance,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que,  si  la  néceaaité  présente  de  seeoon 
obligeoil  de  se  servir  de  ce  moyen  pour  leur  Dure  payer  quelque  finance, 
il  sembleroit  qu'elle  ne  devrait  être  portée  qn'è  une  somme  peu  consi- 
dérable, par  rapport  aux  autres  laiea  que  cea  corps  riennent  d'es- 
suyer po<ir  diffiTentes  réunions  et  supprewioui ,  at,  en  d-rnier  lieu, 
pour  eeilea  dea  coramissairea«ipaeteara  at  eanirélears  d'>s  nianubc- 
tures,  visiteurs  dra  poids  et  meanres,  et  dra  graSers  da  brevets  d'ap- 
prentissage, eelle-d  n'étant  pas  même  payé]  par  la  plupart  de  cea 
communautés.» 

M.   de  llaronys,  intendant  en  Champagne,  écrit,  le  3o  mars  : 

« DanscMte  proposition  qui  vous  est  laitc,on  ne  doit  enviager,  en 

Champagne,  que  les  cinq  villes  franches  qui  y  aont,  Chilons,  Reims, 
Troyes,  Chanmont  et  Langres,dans  leaqueUea  il  y  a  dea  communauléa 
d'arts  et  métiers  qui  aont  déji  érigéea  en  jurande,  ou  qui  peuvent 
l'être;  mais,  outiN<  que  Ira  prinripale»  ont  preaqM  loutea  fait  renou- 
veler et  confirmer  leurs  slaluls  depuis  queiquea  annéea,il  eat  certain, 
après  Inuira  Ira  taxra  qu'elles  ont  payéea  pendant  cette  guerre,  pour 
confirmation  d'hérédité,  rachat  de  la  redevance  dea  poids  et  mesures 
et  réunion  des  offices  de  trésorier  des  bourses  communes,  inspecteurs 
des  manufactures  et  greCBers  des  arts  et  métiers,  et  les 
qu'elira  pay'>nt  tous  Ira  ans  des  emprunts  qu'elles  ont  faits, 
qu'on  leur  laissera  la  liberté  de  demander  ou  de  r-fuserees  nouveaux 
statuts,  il  ne  s'en  présentera  poinl,  ou  très  poii,  pour  en  oUenir. 
D'un  antre  eèté,  si  on  r>nd  ce  recouvrement  forcé  sur  Ira  romrou- 
nautéa  de  eaa  cinq  rilles  francbes,  et  sur  celles  des  villra  laillables  et 
des  bourgs  de  cette  généralité,  eika  sont  toutes  si  fort  épuisées  par 
toutea  ces  taxes,  dont  le*  demièrps,  qui  regardent  les  poids  et  me- 
sures et  lea  greffian,  ne  sont  point  encore  consommées,  qu'on  aura 
bien  de  h  peine  d'en  venir  1  bout  Ainsi ,  en  envisageant  eetle  attra 
daM  eaa  deux  faces,  il  faut  s'attendre  i  n'en  paa  tirer  un  grand  aa- 
cours,  ou  se  résoudre  à  de  wahntaaponi  auilea  contre  ces  niminnnantéa, 
que  b  ressatiou  du  tonnnena  a  réduitea  è  un  point  de  miaère  qM 
ceux  qui  en  campaaent  une  grande  partie  ont  peine  i  subMster.s 

M.  de  Bemièrëa,  intendant  en  Flandre  maritime,  écrit,  le  5  avril  : 

• Je  ne  crois  paa  qM  cet  avis  puisse  avoir  Heu  pour  h  Fbndre,aà 

les  mailrises  et  oonmiunautés  des  arts  et  métiers,  qui  sent  en  irèa 
petit  nombre,  ont  d'^  statuts  très  authentiquée  at  quantité  de  priva- 
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lèges  accordés  par  l«  roi»  callioliqucs  et  souverains  des  Pays-Bas;  car 
vous  savez  «iii-;  c'i'loil  avec  quoi  Cliarle»-Quint  romliiisuit  ses  peuples 
comme  il  vouloit,  ou  leur  accordant  beaucoup  d'apparences  de  fran- 
chises et  di-  lilx^rtés.  De  plus,  les  Mayislrals  ne  uianqueroient  pas 
d'olijecler  que  la  finance  qu'on  deuianderoil  |X)ur  ces  nouveaux  statuts, 
et  qui,  certainement,  ne  seroit  pas  volontaire  en  ce  pays,  se  trouve- 
roil  conli-aire  â  leur  abonnement.  Enfin,  je  trouve  qu'en  1C98,  dans 
le  tenq)S  que  la  province  n'éloil  pas  abonnée,  elle  a  payé  au  Roi  une 
somme  de  1 00,000  ",  ainsi  que  vous  pourrez  connoitre  par  la  copie 
de  l'arrél  du  (Conseil  d'Etat  ci-joint,  peur  la  finance  des  offices  de 
maîtres  et  ganles-jurés  syndics,  et  d'auditeurs  des  comptes  des  corps 
des  marchands  et  communautés  d'arts  et  métiers.  Toutes  ces  raisons, 
jointes  ensemble,  me  donnent  lieu  de  croire  que  vous  n'écouterez  pas 
cette  proposition  pour  ce  qui  a  rapport  à  cette  frontière.» 

M.  de  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté,  écrit,  le  1"  avril  : 

« Cette  province  étant,  comme  vous  savez,  abonnée,  les  com- 

nmnautés  d-s  arts  et  métiers  n'y  goùtcroient  pas,  à  coup  sûr,  la  pro- 
position de  leur  accorder  de  nouveaux  statuts  moyennant  finance.  Je 
n'ai  pas  même  jugé  à  propos  do  les  sonder  sur  cela,  parce  que  je 
suis  asseï  certain  de  leurs  dispositions,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
lenr  donner  sujet  de  craindre  qu'on  puisse  penser  à  contrevenir  en 
rien  à  la  loi  de  leur  abonnement.  S'il  m'est  permis,  après  cela,  de 
sortir  de  ma  sphère  pour  vous  marquer  ma  pensée  sur  le  moyen  dont 
il  s'agit,  par  rapport  aux  autres  provinces,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
dire  que  j'ai  toujours  reconnu  qu'il  n'y  avoit  point  de  corps  dont  on 
pût  tirer  plus  facilement  et  plus  utilement  des  secours,  dans  les  be- 
soins pressants,  que  les  communautés  des  marchands  et  des  artisans, 
particulièrement  dans  les  grosses  villes  franches  ou  tarifées,  et  qu'il 
n'est  question  que  de  prétextes  pour  parvenir  à  la  voie  forcée ,  car  il 
ne  faut  pas  s'attendre  que  la  volontaire  puisse  réussir  avec  eux,  prin- 
cipalement hors  Paris;  mais  il  faut  encore  faire  attention  si  les  recou- 
vrements que  les  affaires  passées  ont  produits  sur  ces  communautés 
sont  assez  avancés  pour  en  commencer  de  nouveaux,  rien  ne  nuisant 
si  fort  à  leur  succès  que  d'en  accumuler  trop  h  la  fois.  11  me  paroit 
donc  que  l'examen  doit  se  réduire  à  deux  points  par  ceux  de  MM.  les 
intendants  qui  sont  dans  les  provinces  sujettes  aux  affaires  extraordi- 
naires :  le  premier,  si  la  proposition  d'accorder  des  nouveaux  statuts 
moyennant  finance  peut  aboutir  aisément  à  un  prétexte  de  taxes  sur 
les  communautés  qui  refuseront  d'en  acquérir,  comme  elles  feront 
toutes;  le  second,  s'il  est  temps  de  mettre  ce  moyen  en  pratique.» 

M.  Roujault,  intendant  en  Hainaut,  écrit,  le  35  juin  :  «H  n'y  a 
aucune  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  Hainaut ,  qui  ne  sont  pro- 
prement que  des  lx)urgs  qui  ont  été  originairement  fermés  et  forti- 
fiés, et  sont  de  très  petite  étendue  et  d'un  fort  petit  commerce.  Les 
mayeur»  et  échevins  observent  que  des  statuts  y  seroient  fort  préjudi- 
ciables en  ce  que  les  artisans,  pour  y  pouvoir  sidisister,  sont  obligés 
de  faire  plusieurs  métiers  à  la  fois,  un  seid  n'étant  pas  capable  de 
leur  faire  un  gain  ni  une  occupation  suffisante  :  en  sorte  que,  si  on 
vouloit  assujettir  ces  artisans  à  prendre  des  statuts  et  à  se  renfermer 
dans  leur  exécution ,  ce  seroit  donner  lieu  i  les  faire  déserter  et  les 
contraindre  de  passer  dans  les  villes  occupées  par  l'Espagne  ou  les 
puissances  ennemies  dont  ils  sont  voisins  et  à  portée.  Ils  observent  en- 
core que,  pour  prévenir  les  suites  de  cet  inconvénient,  lors  de  la  taxe 
des  arts  et  métiers  que  l'on  fit  payer  en  1 698 ,  les  habitants  qui 
n'étoieni  d'aucuns  métiers  furent  contraints  d'en  payer  moitié,  les  arti- 
sans ne  l'ayant  pu  faire.  Enfin,  ils  représentent  l'état  où  ces  villes  sont 
réduites  par  le  payement,  avec  la  capitation,  de  la  contribution  aux 
«nnemis,  à  laquelle  elles  sont  toutes  soumises,  et  par  le  logement 
perpétuel  des  troupes,  ce  pays,  par  le  roculement  de  la  frontière, 
étant  devenu  le  théâtre  de  la  guerre.  A  quoi  ils  ajoutent  que,  les 
troupes  n'ayant  pas  été  régtdièrement  payées  jus(prà  présent,  les  caba- 
retiers  et  aubergistes  qui  ont  donné  à  manger  aux  officiers,  les  mar- 
chands qui  leur  ont  vendu  des  marchandises,  et  les  ouvriers  qui  ont 


travaillé  pour  eux  n'ont  pu  eu  être  payés  qu'en  billi-ts  des  trésoriers 
des  troupes  ou  d"S  majors,  dont  ils  sont  porteurs  sans  en  pouvoir 
faire  aucun  usa;;e,  par  le  manquement  de  fonds  au  Trésor  :  ce  qui 
li's  met  dans  de  (grandes  extrémités  et  hors  d'état  de  payer  leurs  im- 
positions ordinaires » 

M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  écrit,  le  aa  avril,  que  les 
conununaulés  d-  son  <léparleinent  sont  contentes  des  statuts  qu'elles 
possèdent,  et  n'en  veulent  point  d'autres. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  inti^ndaut  A  Limoges,  écrit,  le  10  avril, 
que  les  marchands  et  artisans  sont  chargés  de  taxes  pour  des  réunions 
et  suppressions  d'offices;  qu'en  même  temps  le  commerce  est  anéanti 
et  les  banqueroutes  fiéquenles;  que,  par  conséquent,  ils  ne  se  por- 
teraient pas  volontairement  à  payer  la  nouvelle  taxe,  et  qu'il  serait 
difficile  de  les  y  contraindre. 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  8  avril,  dans  le  même 
sens,  et  ajoute  que  très  peu  de  communautés  d'arts  et  métiers  de 
son  département  ont  maîtrises  et  jurandi?s. 

M.  Phélypeaux,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  1 1  avril  :  » Il  n'y 

a  pas,  dans  la  généralité  de  Paris,  cinquante  communautés  qui  en 
demandent Par  l'édit  du  mois  de  mars  1673  pour  l'établisse- 
ment des  arts  et  métiei-s  en  communauté,  il  a  été  accordé  de  nou- 
veaux statuts,  moyennant  finance,  à  toutes  les  communautés  qui  en 
ont  demandé,  et  depuis,  par  autre  édit  du  mois  de  mars  1691  pour 
la  création  des  jurés  en  titre  d'office,  on  leur  a  promis  des  statuts 
sans  finance,  on  considération  de  celles  qu'ils  payeroient  pour  ces 
offices.  Les  communautés  de  la  généralité  de  Paris  ont  payé  SoOjOOO** 
pour  ces  offices;  en  conséquence  de  ce  payement,  elles  demandent 
ces  statuts  sans  aucune  finance,  et,  conformément  à  ce  dernier  édit, 
elles  y  sont  bien  fondées.  J'ajouterai  à  ces  considérations  (pie  ces 
communautés  sont  beaucoup  diminuées  par  les  taxes  qu'elles  ont 
payées  de  jurés,  de  celles  d'auditeurs  et  de  celles  de  trésoriers,  dont 
elles  doivent  encore  plus  de  la  moitié,  sans  y  comprendre  les  poids  et 
mesures;  il  y  a  même  des  greffiers  des  enregistrements,  des  brevets 
d'apprentissage  et  lettres  de  maîtrises  qui  ont  été  sursis  jusqu'à  ce 
que  les  offices  des  trésoriers  soient  payés n 

M.  Doiijat,  intendant  à  Poitiers,  écrit,  le  4  avril  :  wll  y  a  dans  la 
généralité  de  Poitou  vingt-s^pt  villes  dans  lesquelles  on  peut  astreindre 
les  communautés  à  prendre  de  nouveaux  statuts.  Il  y  en  a  douze  dans 
l'élection  de  Poitiers,  y  compris  la  ville  de  Poitiers.  Ces  douze  sont  : 
Poitiers,  Montmorillon,  Civray,  Chauvigny,  Lusignan,  Parthenay, 
Vivonne,  Cbarroux,  Lussac,  Rocbechouart ,  Airvaull,  Saint-Loup.  A 
l'égard  des  communautés  de  la  ville  de  Poitiers,  il  y  en  a  soixante- 
cinq  auxquelles  on  pourroit  accorder  des  statuts;  desquelles  soixante- 
cinq,  il  y  en  a  trente-cinq  qui  sont  en  jurande  et  qui  ont  déjà  des  sta- 
tuts,dont  les  uns  sont  autorisés  par  des  lettres  patentes  de  S.  M.,  et  les 
autres  sont  seulement  approuvés  par  les  maire  et  échevins  de  Poitiers. 
Dans  le  nombre  des  trente  communautés  qui  n'ont  point  ehcore  de 
statuts  est  celle  des  marchands,  qui,  comme  fort  considérable,  rece- 
vroit  avec  plaisir  des  statuts  pour  faire  cesser  les  différends  qui  se 
trouvent  souvent  entre  les  communautés  qui  n'ont  point  de  statuts  et 
celles  qui  en  ont.  On  a  même  appris  que  cette  comnuinaulé  des  mar- 
chands étoil  sur  le  point  d'en  demander  au  Conseil.  Les  onze  autres 
villes  de  l'élection  de  Poitiers  sont  de  peu  de  conséquence,  et  il  faut 
beaucoup  de  temps  pour  savoir  combien  il  peut  y  avoir  de  commu- 
nautés en  état  de  demander,  de  recevoir  et  de  payer  ce  qu'il  faudroit 
pour  les  statuts  qu'on  voudroit  leur  accorder;  mais  ce  qu'on  peut  re- 
marquer pour  donner  quelque  notion  sur  ce  qui  concerne  ces  onze 
villes,  c'est  que,  dans  les  inqiositions  qui  ont  été  faites  siu-  ces  com- 
munautés pour  l'extinction  des  brevets  d'apprentissage,  des  auditeurs 
des  comptes,  et  pour  les  autres  taxes  établies  sur  ces  communautés, 
ces  onze  villes  ont  payé  toutes  ensemble  un  peu  plus  d'un  quart  de 
finance  que  la  ville  de  Poitiers  n'en  a  payé  seule.  On  peut  obliger  les 
communautés  qui  ont  des  statuts  autorisés  par  des  lettres  patentes  de 
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pD-nilrp  dn  Mire*  4t  «wrfmMlion.  Celle*  qui  D'oat  qua  dei  tlataU 
afi|>r<iiivi's  par  ic*  maire  «t  écheviiw  peavcnl  élra  fwitrtiiriaa  d'obte- 
nir il<ii  li'linvde  S.  M.,  et  on  peut  oÛipr  It*  •aaunniiaaM*  qoi  n'ool 
iwiiil  dn  fUtuU  i  en  recevoir.  ComiM  ee»  eommunaiiU*  loni  di>ji  furt 
l'-puinV»,  on  rniiniil  (|ii<>  (oui  «  qu'on  pourrotl  dnnand<*r  i  l'éiectioa 
d<*  Piiitii'n  iMiiir  \en  droil»  ci-doMui  pourruil  inonU>r  k  la  lOinilM  «le 
5,nnoH,  (|iii  tereit  ré(pW«  par  j'intamtort  mtt  !«•  comnaMwM*  A 
pmpoiiioti  de  leur  faree;  de  laquelle  aonne  de  S,ooo",  mOm  de 
l'i>iii<'r->  |i<Miinii<-iii  portiT  ceHe  de  l,6oo*.  Ptreunple,  leaMnanto- 

•Ki'l  < iiiniiii^  (!>'  In  ville  de  Poitien  eompoa'mt  en  lodt  qoinae 

cpiilA  |>iTiuiii<  '|iiiiiM  eenla  paneoMi,  il  y  en  luroil  leqoari 

qui  pourruil  ,  !  •  '  cliacun;  le  tecond  quari,  3";  le  Iroiiihiu* 
ipurl,  3o  tolii.ct  Ir  qtmlrièiiin  qiiari,  lo  wls  :  en  qui  fvroit,  coolbr- 
ini'iiicnt  i  ce  qu'on  vii>nt  domarqurr  d^ditaux,  3,600"  ;  H  ainsi  il  n'y 
aiiroit  pliu  que  i.Aoo'*  à  fairi-  |>orl<>r  aux  oiiip  vill(>t  de  l'éli^ction  do 
PoitiiTs,  pour  r<iir<<  ri-lli>  il»  5,000**.  On  pourrait  tinr  de  l'élcctioD 
<!>>  Niort  i.ooo**;  Uc  r(>li>clion  (!<•  Ponl)>iMy,  1,800";  do  l'éleetion  de 
Sainl-Maiiml,  1,500 **;  dn  l'éU-ction  d'^  Tlionan,  ii&oo";  de  l'élcc- 
lioii  (!.•  (iliiUi-liorault,  1,500**;  do  l'^lorlion  des  Sables,  3ooll;  de 
l'éli'Clion  d'>  Maul^n,  aoo**.  Sommololalcdos  huit  élections:  13,700". 
On  croit  oncoro  ntkoMain)  d«  rcniarquiT  quo,  si  on  n'a  la  bonté 
do  fiior  l'oxpédition  des  lottrcs,  sceau  et  onrogisirenient  i  une  soidiim 
modiquo,  |<>s  communautés  seront  hors  d'état  de  pay<<r  la  finance 
qu'on  leur  demandera.» 

M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  écrit,  le  8  juillet,  que  le* 
artisans  sont  trop  coniplét'Miienl  ruinés  par  les  taxes  et  par  lo  service 
(le  la  marine  pour  deiuaiider  de  noavenu  statuts. 

U.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  écrit,  le  ag  mars  :  * Les 

communautés  de  cette  généralité  ont  été  si  fort  tourmentées  par  les 
difTi-n-ntes  taxes  qu'on  leur  a  demandées  et  qu'on  leur  demande  encore 
actuellement,  qu'il  u'y  en  a  pas  une  qui^'ain;lt  mieui  renoncer  i  «et 
statuts  que  de  donner  la  uioinilrc  chose  pour  l<>s  renouveler.»  Autre  lettre 

du  «3  mai  :  « Il  me  parolt  qu'il  est  inutile  do  renouveler  lea 

iinciens  réfflenients  (juand  ils  s'expliquent  aaseï;  cela  ne  profluit  nul 
bien,  et  ne  fait  que  donner  occasion  do  tourmenter  les  ouvriers.» 

.M.  d'Aliiaret,  intendant  en  Ruussillon,  écrit,  le  i  avril  :  • Il 

n'y  a,  dans  tout  mon  département,  (|u'à  Perpignan  seul  où  il  y  ail 
dot  maîtrise*  ou  corps  de*  métiers,  et  c'est  la  ville  de  Perpignan  qui, 
suivant  lea  anciens  priviligea,  a  accordé  auxdits  corps  leurs  statut*  et 
privilège*,  leaqucb  sont  enregiatréa  i  la  maison  de  ville,  et  l'on  y  a 
recours  au  liesoin.  Outre  cela,  chaque  coq»  de  métier  a  son  Uvre,  où 
les  statuts  y  sont  écrits  en  parchemin,  et  ensuite  toutes  les  délibéra- 
tions qui  S'<  font,  année  par  année,  pour  les  règlements  do  leurs 
nlTaires;  et  ils  dépendent  tellement  de  la  maison  de  ville,  que  le 
baille,  qui  )>st  le  clief,  est  celui  qui  leur  donne  la  permission  de  s'aa- 
senibler  ior^iprils  veulent  délibérer  sur  quelque  fait,  dont  ils  doivent 
préalalilement  donner  connoissanco  audit  baille.» 

M.  d'Ormessun,  intendant  i  Soissons,  écrit,  le  17  avril,  que  Ira 
roiuinunautrà  considérables  ont  reçu  des  statuts  en  1673  et  1691  ;  que 
la  taxe  ri'liimberail  ainsi  uniquement  sur  les  petites,  et  n'aurait  plus 
aucune  iin{iortance;  que  d'ailleurs,  l(<s  petits  marchands  ne  sid«islant 
que  parce  qu'ils  vendent  indislinclement  toutes  sortes  de  roarclundiae*, 
ils  seraient  ruinés,  si  on  les  en  empêchait;  qu'enfin  cette  nouvelle 
taxe  entraverait  encore  le  recouvrement  de  la  taille,  do  la  capiUtion 
et  de  l'ustensile. 

M.Turgol,  intendant  il  Toiuv,  écrit,  le  7  avril:  » Cela  neseroit 

\>a»  sans  (|ueli|ue  inconvénient,  et  p<>ut  plutAl  leur  faire  naître  de* 
procès  <iue  le»  pn>ïenir;  car  vous  savei  que  ce*  aorte*  de  statuts  ne 
sont  exp^mie»  au  sceau  qu'âpre  de  grande*  formalité*  :  on  demande 
le*  avis  des  officier*  de  police  devant  qui  ib  aont  digéré*;  M.  lo  Chan- 
celier nous  le*  renvoie  ewaite,  pour  les  examiner  avec  le*  juge*  de 
police  et  les  officier*  de  rhMei  de  ville,  pour  recevoir  le*  oppoeitions 
de*  perMwne*  et  de*  antre*  eorpa  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  et  pour 


d  rintérél  dn  paUic  «t  «M  èa  < 

^éjndÏM  dâa  aHidea  fii  y  hoI  mifkjft,  «t  fad  «■ 
dooner  noire  ari*.  Toolea  ea*  fwililéi  a'abaanrawl  lenqna  lea  com- 
munauté* qui  n'ont  point  de  datais  en  propoteni ,  ou  que  celle*  qui  en 
ont  en  demandent  de  nouvena  «t  y  pcBpoatnt  quelque  rtanjawanl.  Il 
budroit  dts  précnnliiiii  pour  aMger  tm  fanMiitf*,  «(  capadinl 
pnndM  ftié»  qn^l  n'y  Hlkt  riaa  iaaéré  qoi  pdl  porter  qnrifii  pi*^ 
diee  i  d'antre*  ewpa;  et  e'eit  ea  qni  faroil  cnindr*  qu'an  Hsn  dVn- 
Iretenir  la  paii,  n  pridaaae'dan*  cet  tnmniBMnlti.  eab  ne  pdt  la 
IrouUar  *(  y  faire  nailrede*  ineidenla.....* 


23.       .V.  FoccÀCLT  ùB  Màcnr,  intendant  à  Cam, 

àO  CoXTtàLMVt  cisMMÂl. 

•  I  Mars.  Il  Avril,  th  Mai  et  8  Déceoibre  1708. 

Un  abus,  presque  gtfndrat  dans  toutes  les  paroisses  di' 
la  giëni^ralit)<  qui  ont  lo  privii«''(;c  d'uwr  de  sel  blanc,  con- 
siste en  ce  que  les  pnrlicuiicr»  »e  font  employer  dan»  les 
rAlcs  du  sel  pour  un  plus  grand  nombre  de  personnes  que 
leurs  iiinison»  n'en  comptent,  el  qu'il»  |K>uvent  vendn- 
l'excedenl  de  leur  fourniture  à  d'autres  personnes, qui  vont 
débiter  ce  sel  daiu  le  ressort  des  greniers  de  sel  gris. 
D'une  première  vt'rificalion  faite  en  dix- neuf  paroisses 
avec  le  concours  des  collecteurs,  il  résulte  que  près  de 
neuf  mille  personnes  ont  été  port(<es  en  trop  sur  leh 
rAles,  et  qu'on  a  par  const^quent  tin^  des  salines 
quatre  mille  cinq  cents  boisseaux  ou  ruches  de  si>l  blanc 
(valant  communément  3o  s.)  de  plus  qu'elles  n'eussent 
dû  en  dt^livrer.  Les  vérifications  suivantes,  dans  les  élec- 
tions de  Vire,  Coodé,  Avranches  et  Domfront  ont  fail 
nkluirc  les  rôles,  de  979,136  personnes,  à  906,807.  Les 
officiers  du  quart-bouillon  el  les  privilégiés  de  toute 
classe  n'ont  pas  moins  de  |>art  que  les  taillables  à  cet 
abus,  un  des  principaux  dont  profite  le  faux-saunage, 
qui  revend  la  ruche  de  tS  k   16"  en  pays  de  gabelli>s. 


34. 


M.  rÉvéque  de  Pirigtmix 
AV  CoirritÔLEva  einiuL. 


tS  Mai*  1708. 

Mémoire  sur  l'état  du  diocèse  de  Périgueux. 

vLe  diocèse  de  P<<rigueux  ne  maiM|ue  d'aucune  chose  néces- 
saire h  la  vie;  les  |Kiuvres  y  sont  en  petit  nombre,  el,  dans  les 
temps  ici ,  on  a  trouvé  moyen  d'Ater  ilans  la  ville  la  mendicité 
el  (le  90u]n|Ter  les  pauvres  cpii  ne  |Muvuient  pas  être  renferm»'*. 
Il  sort  du  (lioctW  environ,  tous  les  ans,  tant  |K>ur  1<>  Rut  que 
pour  les  particuliers,  environ  9,000,000*.  Le  vin  y  vaut  en- 
xiron  100  s.  le  muid,  le  froment  3  liards  la  livre,  le  seigle  un 
liard  et  demi.  Tout  cela  se  consomme  <lans  la  province,  et  rien 
quasi  ne  se  vetMl  au  dehors.  \'oici  |Mir  où  l'argent  rentre  clans 
la  province  :  les  cochons,  qui  est  le  plus  grand  commerce  (le 
lard  y  vaut  au  plus  3  s.  la  livre);  du  Ué  pour  Bordeau, 


tvMavnn  sAnvatit. 
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tr*«  poil  «M-  «h  ne  «P  tire  que  d'une  pxln'niil.'  Hu  diocèse; 
de«  fli4tai|p.M  iKiur  la  Hollande  et  des  ploiiches  de  noyer;  des 
Ixi-ufs  (lue*  l'on  A-han^e  contre  des  veaux  avec  les  Liniousnis, 
iMiir.-  .juil  n'y  a  point  <lc  vaclies  dans  ce  diocèse;  queKiues 
hanb  que  l'on  vend  environ  dans  la  ln)isiènie  partie  du  dio- 
cèM,  car.  dan»  les  autres  trois  quarts  ou  environ,  ils  sont  si 
petite  qu'on  ne  |)eut  pinl  les  débiter,  si  ce  n'est  dans  le  pays 
mi^.ii.  'I  "l."  faute  do  pâturages;  quelques  eaux-de-vic  et 
quelqt,.-.  mm-  l.lancs  du  rôté  de  Herfjerac,  pour  la  Holland». 
Mais  tout  cela  nminlenant  est  à  très  vil  prix,  par  iinlcIliRence 
des  marchands  de  Bonlcaux,  à  ce  que  l'on  dit  ici.  Un  petit 
canton  du  diocèse  qui  va  faire  les  vignes  à  Bonleaux;  mais  la 
plus  jfrande  partie  de  ceux  qui  y  vont  s'y  ëlablissenl,  iiaree 
qu'on  y  vil  plus  cominodt'iucut  qu'ici. 

«La  plus  grande  jiarlie  de  la  noblesse  et  beaucoup  d'autres 
du  diocèse  sont  dans  le  service  :  c'est  ce  qui  tire  encore  beau- 
coup d'argent  de  la  province.  Le  vin  qui  y  croît  n'est  pas  bon, 
ne  se  garde  pas,  et  ne  peut  point  être  dëbitd  dehors. 

.rCela  suppose,  et  je  crois  que  MM.  les  receveurs  gc^ndraux 
de  la  province  en  conviendront  ais(?menl,  il  parolt  évident  qu'il 
n'y  a  jioint  d'amas  d'argent  dans  la  province,  et  que,  sortant 
beaucoup  plus  d'espèces  (ju'il  n'y  en  entre,  le  Roi,  malgrd  la 
bonne  volonlë  des  habitants,  ne  poun-a  pas  être  jwyé  à  moins 
que  vous  ne  jugiei  à  propos,  par  votre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, de  faire  vider  le  trop-plein  de  la  province  :  i°  en  achetant 
des  cocIjous  pour  le  Roi,  car,  comme  la  vente  est  incertaine, 
et  parce  que  le  paysan  et  le  cochon  vivent  la  plupart  du  temps 
de  chAtaignes,  ils  ne  sont  pas  beaucoup  encoHrag<?8  à  nourrir 
beaucoup  de  cochons,  s'ils  ne  sont  certains  de  la  vente;  9°  en 
facilitant  le  débit  avec  la  Hollande  des  grosses  châtaignes,  des 
eau\-de-vie,  des  vins  blancs  et  des  planches  de  noyer;  3°  en 
procurant  la  vente  des  petits  bœufs  dans  les  lieux  oîi  il  n'y  a 
pas  de  droits  considérables  ;  ils  sont  trop  petits  pour  être  Irans- 
(éréa  dans  ces  sortes  d'endroits;  4°  en  prohibant  d'amener  les 
bk<e  étrangers  dans  la  province,  afin  qu'on  puisse  consommer 
le  Iropplein  des  blés  à  Bonleaux,  car  la  Guyenne  en  a  assez 
et  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  se  nourrir  dans  les  aimées  ordi- 
naires. Voilà  ce  que  j'ai  toujours  entendu  dire  dans  ce  pays-ci  à 
gens  expérimentés  dans  ces  sortes  de  matières;  voilà  ce  qui  m'a 
|>aru  évident;  voilà  ce  que  je  crois  des  choses,  dont  MM.  les  fer- 
miers généraux  conviendront.  Je  n'en  sais  rien  cependant;  ce 
que  je  puis  vous  assurer  avec  vérité  est  que  les  espèces  y 
man(|uent  al>6olument,  et  que,  de  particuliers  à  particuliers, 
il  n'y  a  quasi  plus  (pe  des  échanges.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  raison  ' 
de  me  donner  l'honneur  de  vous  écrire  ce  que  je  vous  écris  ; 
mais  j'ai  cm  qu'il  éloit  du  service  du  Roi  et  de  mon  devoir  de 
me  donner  cette  liberté.  Ce  n'est  pas  mon  intention  de  dire 
quel<|ue  chose  qui  blesse ,  et  je  ne  crois  pas  le  faire  ;  en  tout 
cas,  on  |)eul  regarder  ceci  comme  non  arrivé,  si  vous  avez  la 
lionté  de  le  faire  *.  n 

*  Apostille  en  marge  :  «Le  mémoire  qu'il  m'a  envoyé  m'a  paru 
parfailemcnl  bien  ci  bien  détaillé,  et,  étant  auMi  nécessaire  de  faire 
usage  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  débit  des  denrées  que  chaque 
pays  produit,  et  les  vues  qu'il  propose  devant  être  fort  bonnes,  on 
l'ea  terrir*  autant  qn'il  sera  possible,  n 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


2.').         M.  nr.  Iltmirs,  intendant  en  Champagne, 

AU  COXTBÔLBVB  eésÉBAL. 

a.")  Mars  1708. 

Proct.s  au  sujet  des  droits  et  corvées  dus  par  les  habi- 
Unls  du  village  de  Renneville  à  leur  nouveau  seigneur. 


2C,.  Le  sieur  de  la  HoiSSAiB, 

prévôt  de  Châtcauneuf-eti-Thimerais , 

AU  Co.STBÔLBUB  GByÉRAL. 

3.5  Mars  1708. 

Publication  de  la  foire  franche  établie  à  Maillcbois. 

«Quoique  votre  mouvance  féodale  etcensuelle  soit  do  grande 
étendue,  je  connois  néanmoins  que  vos  rcceveui-s  n'en  touchent 
pas  les  deux  tiers,  et  tpie  c'est  une  cause  principalo  do  la  di- 
minution de  vos  greffes  de  Chàteauncuf  et  Cliainprond.  parce 
qu'il  y  a  plus  de  six  à  sept-vingts  ans  qu'il  n'y  a  eu  ni  terrier, 

ni  aveux  rendus L'établissement  d'une  i^eclion  et  d'un 

grenier  à  sel,  avec  quelques  foires,  causeroit  une  grande  con- 
sommation et  débit  de  tous  fruits* » 

*  Voir,  sur  une  terre  de  Sort,  qu'on  offrait  de  vendre  au  con- 
U^leur  général,  une  lelU-e  de  celui-ci  à  M.  de  Gouvron,  7  soplfimlire 
1708. 


27.  Le  CoyTBÔLEUR  gb?ikral 

aux  Fermiers  généraux. 

37  Mars  1708. 

cr Étant  important  que  le  double  travail  qui  se  fait  pour  con- 
noîlre  l'état  du  commerce  du  royaume  soit  continué,  il  est 
nécessaire  que  vous  renouveliez  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
aux  directeurs  des  fermes,  de  m'envoyer  exactement,  tous  les 
trois  mois,  des  états  alphabétitpies  des  marchandises  étran- 
gères qui  seront  entrées  et  des  marchandises  du  royaume  qui 
seront  sorties  par  les  bureaux  de  l'extrémité  du  royaume ,  tant 
par  la  voie  de  la  mer  que  par  la  voie  de  terre,  suivant  les 
instructions  qui  leur  ont  été  données  à  ce  sujet;  et  aux  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  mêmes  bureaux, de  m'adresscr,  toutes 
les  semaines,  copies  des  déclarations  qui  y  auront  été  faites 
des  marchandises  entrées  et  des  marchandises  sorties.  Vous 
recommanderez  à  ceux-ci  de  ne  \>as  manquer  de  rendre  compte 
de  leur  bureau  toutes  les  semaines,  quand  même  ils  n'au- 
roient  rien  h  envoyer,  et  que  ce  ne  soroit  que  pour  dire  (ju'il 
ne  seroit  rien  entré  ni  sorti  pendant  la  semaine,  r 
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n>yauiii(',  et  de  Un  Bsiealier  Iw  règiepwnU  et  arrAu  rendui 
sur  rcK  iiinlièm,  von*  m'edmeffM  JoréMTMit  les  lettres, 
iiiriiinins  •'(  |iriM-<S)->tTl)nii\  qtw  voas  ierei  sur  les  sHaifcs  du 
(«iniMi-rri-  il  ili'H  iiKiniiiàctiires en  eirfeutioB desdito règlenwnU 
l't  nrrt^is,  )'(.  itiiivnnt  vos  i&stnielioas,  voas  radouUeres  votre 
a|)|)licolion  |Miiir  ciniiAciinr  l<«  abus  qui  te  |M>uiTui(>iit  glisser 
doiis  i<>s  faliri(|ii(>i),  et  pour  procure!*  la  perfectioa  des  mar- 
cliaïuiiiu'H  qui  ih>  font  liaiu  l'dtendue  de  votre  dtfptrteotent,  et 
|><)ur  <>u  augiui-iitcr,  parce  moyen,  le  coinnierce  *.  » 

*  Il  (krit,  l«  Il  Mpleinlin!  Miininl,  aiix  inspecteurs  des  amuàb»' 

tiini  (la  draperies  :  c Vutu  Invaillim.  lutsilM  spri*  que  tous 

auret  reçu  eette  lettre,  à  diester  ua  ni(>iiHiir<'  ipii  esaiieudrs  les 
rioiiM  des  viHes  et  lieux  dani  lesqueb  il  y  a  di-n  faliriqnes,  Is  qualité 
do  C(-s  bliriipira,  loiir  prit  ordinaire,  i>t  cuiubi<'n  il  y  a  de  maîtres  et 
de  niOtinr!!  traraillant  en  cbaqir'  linu,  la  ipiantik^  de  marchandise  qui 
»'y  fait  onlinain'nicnl,  <>t  s'il  s'y  en  fabrique  autant  en  Ipmps  de 
guerra  qti'cn  Icinpe  de  paix.  Vous  marqueret  aiMi  quelles  matièret  il 
s'emploie  en  rliaque  bkriqup,  et,  au  cas  que  es  soit  ds  la  laine,  ■ 
c'est  de  la  laine  du  pays  ou  ili-  (piflque  autre  province  du  royaume, 
uu  de  la  laiu>-  (étrangère,  cl  (!>'  t|tt"llf  n.ilinn  H  qualité.  S'il  s'y  em- 
ploin  d'autres  uialiin-»,  ^  l'Ution  et  marqueret 

d'où  on  les  tire.  Vous  mai' I  ijlTes  qui  se  fabriquent 

sont  d'ï  pure  laine,  ou  mèl<!cs  d'autres  matièret,  et  quelles  tout  ces 
matières.  S'il  s'est  glissé  des  abus  dans  les  fabriques,  vous  en  feret 
les  observations,  avec  les  moyens  d'y  renuklier  et  de  porter  les  nia- 
nufarturos  i  b-iir  (terfection.  Vous  m'inlbmMsret  aussi  si  les  fabricants 
oluonrent  eiacteiuent  les  règleuMOlt  généraux  de  l'année  1 66g ,  tant 
pour  la  fabrication  des  étoffes  que  pour  les  teinturet  et  le*  apprêts,  et 
!ti  les  visites  onlonnées  psr  ces  règiisments  te  Ibnt  bien  régulièronient. 
Vous  nianpieroi  encore  si  les  fabricants  ont  des  statuta  particulier* 
pour  leurs  couununautés ,  et  s'ils  sont  différents  det  règlements  géné- 
raux, s'ils  sont  plus  ou  moins  ancient,  et  letqueit  lit  suivent  Vout 
obterverei  de  msrquar  en  quels  lieux  de  fabriques  il  y  a  dea  bureaux 
étaUh  st  des  jurés-gsrdet  [mur  la  visite  et  marque  det  étoffa,  et 
pour  Tapposition  du  premier  plomb  appelé  plami  éê/uhrifm,  et  let 
autres  p<>tits  lieux  (|ui  rv|iuud-nt  à  chaipie  bureau.  Vooi  expiiqueres 
aussi  les  pruviures,  villes  et  lieux  où  te  porteot  les  ftiAe  iabnquées 
dans  votre  déjuirtemenl  pour  y  être  débitéea  et  rnntemméca  ou  en- 
voyée* dans  les  pays  étrangers,  et,  en  cas  qu'elle  sortent  du  royaiune, 
en  quels  pays  étrangers  elles  sont  transportt'es.  Vous  y  ajoiiterei  let 
villes  et  lieux  de  commerce  de  votre  di'partement  dans  lesquels  il  y  a 
det  bureaux  établis  et  des  gardatHnarcbands  pour  la  visite  et  marque 
det  étofTet  et  pour  l'appotition  du  tecoad  plomb  que  l'on  appelle 
p/oaii  d*  *M«  ou  il*  eoulr^l*.  Vout  marqneret  let  ville*  où  il  n'y  a 
point  de  bureaux  de  gardesHuarchandt,  et  cellet  où  il  y  a  un  attes 
grand  nombre  da  msrchandt  pour  y  faire  faire  cet  étabÛttementt  et 
y  procurer  l'exécution  det  règlements,  et  obterverei  de  roirquer  le 
nombre  des  marcliaods  <|u'il  y  a  en  cliaque  ville  faisant  le  commerce 
de  draperies.  Vous  m'informeret  encore  si  l'on  lient  di>s  registres 
exacts  de  la  visite  et  marque  dea  étoffes,  toit  pour  l'apposition  du 
plooib  de  fabrique,  soit  pour  celle  du  plomb  de  vue;  comme  autt) 
dequaOe  nuiuière  vos  appointements  vous  sont  payés,  de  tous  les  Benx 
qui  y  eoatribaant,  et  de  Is  tomme  que  chaque  lieu  de  fabrique  et 
chaque  ville  d*  eenmtree  voua  paye  par  an;  ti  c'est  un  seiU  payement 
ou  par  quariiers;  si  vous  aves  une  répartition  générale  laite  par 
.M.  l'inlendanl.  ou  si  vout  prenet  tout  let  trois  mois  de*  ordonnance* 
pour  être  (uyé  sur  le  produit  du  sol  puiu-  pièce  proventut  de  la 
marque  den  otdiïes.  Vous  lire*  exactement  tout  let  articles,  tant  des 
règlements  );.ii.r.nu\  de  1 669  que  des  règlements  particuliers  qui 
peuvent  éln-  iiit  Tvenus  pour  l<«  faliriques  de  votre  département,  et 
ferex  les  ulMonatiuus  des  dispositions  qui  ne  sont  po^  etécotéss, 
pour  les  einjiloyxr  dans  votre  méatoire,  avec  les  rsissni  de  celte  inexé- 


euiiea  et  les  rsnèdss  qu'il  eoavieot  d'y  sppsHw.  S'il  y  a  quelque* 
autres  sbos  dsos  les  wamifsdnres  qui  a'sîrat  peiat  été  prévus  par 
les  règlsmsutt,  vont  sa  firas  suiti  meiilioo  et  msrqueres  le*  moyen* 
par  Itaqusis  vous  jagtrts  qu'on  j  pourra  pourveir.  Vous  m'savoisrts 
ce  trsvsil  inrtsiMi it,  et,  su  plot  lard,  avant  la  Saiut-lfartin  pro- 
chaine.* 
Le  même  Jour,  une  circulaire  aaalogM  est  sdrssiés  an  jnspsttswrs 

desmanularturtsdelsilesie Vous  aasrqnsret,  dans  b  tséaoiie, 

d'où  te  tire  te  fil  qui  t'emploiadaaa  let  fabriques  et  ei  te  Ut  le  débit 
et  le  rSBSBinmstinw  des  toilett  vout  y  marqueras  antti  les  lieux  où  il 
y  s  des  Isbriques  da  treillis,  de  coulilt,  et  de  fulaiass  ou  batint,  d'où 
te  tirent  let  eetoat  et  les  ib  qui  s'y  eaploisnt,  et  «4  es  lait  le  débit  et 
la  fwisnnimatieB  dsees  oMfsbsnilissi  Vous  y  msiqiisws  eaesre  qeelt 
r^lswspls  ssnent  peur  ess  hbriquss,  e(  si  les  hbricanls  s'y  een- 
forment;  s'il  ne  t'eti  point glitté  d'abus  danaoea  bbriqnea,  let  moyent 
d'y  remédier,  et  ce  qu'il  y  turoit  A  (aire  pour  porter  lea  1 
é  la  perfedioa  et  en  augmenter  le  commerce o 


29.  M.  LB  G  su  DM,  mtenima  h  Momlauban, 

âc  ComtÔLBVK  einiui. 

s8  Hara  170H. 

<rPlus  les  tem|i6  sont  difliciles,  et  plut  lot  bons  suj<Hs  du  Koi 
et  ceux  qui  veulent  nu'ritcr  votre  proloctiou  et  vos  iM>nli%  doi- 
vent s'empresser  ji  vous  donner  des  inarr|ues  de  leur  z^ic  et  de 
leur  nltacliement.  L'honneur  que  j'ai  de  tenir  depuis  neuf  ans 
dans  celte  province,  tous  les  onires  de  M.  de  Cliamillort  et 
sous  les  vAtres,  m'ont  attira  le  cœur  et  la  ron/innce  de  liien  des 
gens,  qui  m'en  ont  donni'  des  inonpies  dons  |ilufiietirs  occa- 
sions, en  m'ouvront  leurs  bourses  lorsque  M.  de  Ctuimillart  a 
bien  voulu  me  mettre  en  œuvre  dans  des  temps  ijue  le  Roi 
avoit  Ix-soin  d'un  prompt  secours.  Comme  il  |Kiurroit  encore 
arriver  ijue  vous  voudriez  faire  (tasser  ililigt-nunent  iiuelque 
fonds,  soit  en  Espagne,  soit  en  Catalogne  ou  ailleurs,  pour 
quelque  exp<Milion  pressée,  je  prends  la  liliertt!  de  vous  offrir 
toute  ma  petite  fortune,  <pie  je  sarrilieroi  avec  j<»ie  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  jMïur  vous  plaire.  Quoique  je  ne  sois  pas  riche , 
|>ourvu  que  vous  m'avertissiez  iiuit  jours  h  l'avance,  vous  pou- 
vez compter  que  je  trouverai  toujours  1 00,000  •,  et  peut-être 
dovoiitoge,  dans  la  iMurse  de  mes  amis.  Il  faudroit  que  les 
choses  que  vous  souliailez  fussent  bien  difficiles,  si  je  ne  vous 
donnois  pas  des  marques  d'une  soumission  parfaite  k  vos  vo- 
lontt-s.  « 


30.  M.  Pim:f,  intendoHt  m  Bowrgogne, 

àc  Coxtkôlbch  cÊnàniL. 

■ài)  Mars  1708. 

Il  di-uiaodc,  contrairement  à  la  requête  des  trésoriers 
généraux  de  France  en  Bourgogne  et  Breuc,  datée  du 
i5  mars,  que  les  parties  pn>nante8  sur  IVtal  du  Roi 
supportent  les  conséciuenres  de  la  diminution  des  es- 
p^ea,  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué  dans  le  paye- 
ment dea  gagMt  appointements  et  autres  chai;ges  de  ia 
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province,  où  le  fonds  de  la  recelte  gdnërale  est  cntièrc- 
luenl  employé. 


31.         M.  DB  BÀnuE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  COXTKÔLEVK  CÉsÉRAL. 

ag  Mars,  t",  i5  et  ao  Avril,  18,  aO  cl  37  AoiU, 
1",  a,  6  et  ai  Septembre,  a8  Oclolue  1708. 

Il  proteste  contre  les  enlèvements  de  blës  que  les  Gé- 
nois viennent  faire,  l'état  de  la  récolte  exigeant  qu'on 
soit  maître  de  la  sortie  des  grains,  et  par  conséquent 
qu'on  ne  permette  pas  ces  exportations,  destinées  proba- 
blement au  duc  de  Savoie  ou  aux  armées  d'Espagne*. 

•  Le  9  avril,  le  contrôleur  général  lui  répond  que  sans  doute  les 
achiUsont  faits  pour  remplir  les  magasins  du  duc  de  Savoie,  mais 
que  ce  prince  aurait  facilement  des  grains  d'autres  pys,  el  (lu'on  ne 
doit  pas  perdre  une  occasion  avantageuse  de  débiter  les  blés  du  Lan- 
guedoc el  d'en  tirer  de  l'argent. 

Le  ai  août:  » H  faut  absolument  empêcher  les  étrangers 

d'enlever  le»  grains  de  la  province  de  Languedoc,  nonolelant  l'arrêt 

qui  en  permet  la  sortie  jusqu'au  i"  octobre.  Mais il  est  très  im- 

porUnt  d'éviter  que  les  mesures  qui  seront  prises  pour  empêcher 
cette   sortie   ne   marquent  trop   d'inquiétude   ou   de    crainte   d'une 

djgellP H  est  donc  nécessaire que  vous  prétexliei  ou  les 

achats  qui  doivent  être  faits  pour  le  compte  du  Roi,  nu  d'autres  mo- 
tifs  ,  pour  éloigner  les  idées  de  la  cherté  el  de  la  disette.  11  est 

même  à  souhaiter  que  l?s  peuples  de  chaque  province  soient  informés 
qu'il  y  en  a  dans  la  plupart  des  provinces  beaucoup  au  delà  de  la  con- 
sommation, et  qu'à  l'exc?ption  de  quelques  cantons  de  la  Guyenne, 
de  la  Provence  et  du  Lyonnois,  qui  sont  des  provinces  qui  n'en  ont 
jamais  beaucoup  et  où  il  est  facile  d'en  faire  passer,  tout  le  reste  du 
royaume  eu   est  pourvu  plus  que  suffisamment » 

En  apostille  de  la  lettre  du  1"  septembre  :  «J'ai  lu  sa  lettre  au 
Roi.  Qu'il  ne  laisse  sortir  aucuns  blés  du  Languedoc  que  pour  la 
Guyenne  et  le  Lyonnois  ou  les  autres  provinces  du  royaume  qui 
peuvent  en  avoir  Ijesoin.  Que  si  les  Génois  en  demandent,  il  faut  le 
leur  refuser  sous  différents  prétextes,  comme  je  lui  ai  ci-devant  mar- 
qué; el  que  la  principale  attention  doit  être,  quant  à  présent,  à  foui^ 
nir  les  provinces  qui  en  ont  besoin.  Qu'il  ne  convient  pas  de  rendre 
d'arrêt  pour  défendra  la  sortie,  parce  qu'en  premier  lieu,  le  temps 
pendant  lequel  le  Roi  l'a  pcnnise  expirant  dans  la  fin  de  ce  mois-ci ,  à 
peine  auroil-on  le  temps  d'envoyer  les  expéditions;  et  que  d'ailleurs 
ces  défenses  publiques  ne  contribueroient  pas  peu  à  faire  encore 
resserrer  les  blés  et  è  les  rendre  plus  chers,  n 

Le  contrôleur  général  lui  écrit  encore,  le  9  septembre,  de  ne  lais- 
ser sortir  de  blé  que  pour  les  provinces  du  royaume  :  voir  aussi  les 
lettres  è  .M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  do  Lyon,  9  septembre,  et 
au  maréchal  de  Villeroy,  1 1  septembre. 

Les  ag  août,  3o  novembre  et  26  décembre,  M.  Lebrel  fils,  inten- 
dant en  Provence,  écrit  que  cette  province  sera  affamée,  si  le  Lnn- 
guedoc  ne  réserve  pour  elle  ses  blés;  qu'en  conséquence  il  faut 
empêcher  le  transport  des  blés  achetés  par  les  Génois,  qui  viennent 
en  enlever  jusqu'en  Provence.  Le  contrôleur  général  lui  répond ,  le 
5  septembre,  de  faire  les  mêmes  défenses  que  M.  de  Bâville. 

Le»  Génois  ne  purent  même  exécuter  les  marchés  qu'ils  avaient  déjà 
passés  (lettres  à  M.  de  Bàvillc  et  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  du  l'i  septembre,  et  à  M.  Lebret,  du  11  no- 
vembre); ils  durent  revendre  leurs  blés  à  la  ville  de  Montpellier,  et, 
pour  le  payement,  reçurent,  au  lieu  d'argent  comptant,  une  lettre  de 


change  de  Sartre,  qui  fut  conriprise,  comme  toutes  li-s  autres  créances 
cliirograpbaires,  dans  la  banqueroute  de  ce  trésorier.  (Lettre  de  M.  de 
Bâvillc,  7  janvier  1710.) 

En  Béarn,  M.  de  Saint-Macary,  craignant  que  les  enlèvenienls  d" 
grains,  devenus  ln\s  considéralili-s,  n'épuisassent  lc»s  ri'ssoiu-ces  des 
garnisons  et  celles  di's  forges  royales  de  Baigorry,  rendit  un  arrêt  pour 
prohiber  provisoirement  la  sorti».  (Lettres  des  i4  avril  el  i"niai  1708.) 


32. 


}f.  RocjALLT,  intendant  en  Hainaut, 

AV  CoSTIiÙLEUn  GÉSÉRAL. 


.3o  Mars  1708. 

Il  expose  ses  raisons  de  repousser  l'offre  de  3o,ooo  ♦♦ 
faite  par  quelques  gens  d'affaires  pour  jouir  à  ])erpéluité 
des  droits  de  brasseurs  de  bière  et  de  gardes  et  gour- 
mets en  Hainaut. 

ir L'une  [est]  la  situation  du  pays.  Ces  peuples,  nouvellement 
conquis,  ont  toujours  une  peine  infinie  à  s'accoutumer  aux 
droits  nouveaux.  On  les  a  flattés  que  ces  droits  n'auroient  lieu 
que  pour  un  temps  et  pendant  la  guerre;  ils  reganleront 
comme  un  joug  dur  et  dillicile  à  supporter  que  les  droits  sur 
les  boissons,  qui  ont  déjà  souffert  une  extension  infinie  de 
toutes  sortes  de  manières,  soient  encore ,  pour  toute  leur  vie, 
presque  doublés  de  ce  que  portent  les  criées  du  Hainaut ,  qui 
sont  le  titre  qui  les  assujettit,  et  la  comparaison  de  ce  qui  se 
passe  en  Flandre  fera  concevoir  encore  davantage  au  Hainaut 
le  malheur  de  sa  condition.  Il  y  a  un  abonnement  en  Flandre , 
au  moyen  duquel  aucune  affaire  extraordinaire  n'y  a  lieu.  Cet 
abonnement  cessant  à  la  paix,  la  Flandre  sera  exempte  de 
toutes  les  charges  établies  à  cause  de  la  guerre ,  pendant  que . 
dans  le  Hainaut,  les  droits  sur  les  boissons  devant  durer  à  per- 
pétuité ,  les  peuples  continueront  toujours  de  les  payer  comme 
ils  faisoient  pendant  la  guerre  et  dans  le  temps  de  leur  établis- 
sement. Celte  raison  regarde  le  pays  et  mérite  beaucoup  de  r<'- 
flexion.  L'autre  raison  regarde  la  persomie  des  fermiers  qui  sont 
présentement  en  possession  des  droits,  et,  dans  les  circonstances 
présentes ,  elle  ne  mérite  pas  moins  de  considération.  Ces  fer- 
miers sont  les  entrepreneurs  des  fourrages  de  ce  (b'partement , 
qui,  depuis  deux  ans,  sont  toujours  en  avance  pour  le  Roi  de 
trois  millions  au  moins.  Ils  sont  actuellement  dans  cette  avimce; 
c'est  une  chose  que  je  ne  conçois  pas  moi-môme ,  comment  ces 
entrepreneurs  sont  en  état  de  soutenir,  on  peut  dire  sans  ar- 
gent, une  entreprise  de  celle  considération.  Le  cn'dit  seul  est 
ce  qui  les  entretient,  et  les  droits  dont  il  s'agit,  qui  leur  sont 
dus  dans  toutes  les  villes  et  dans  chaque  paroisse  de  ce  dépar- 
tement, sont  la  base  et  le  fondement  de  ce  crédit,  en  même 
temps  qu'ils  produisent  le  seul  argent  conq)lanl  qu'ils  louchent 
pour  payer  leurs  ouvriers  et  subvenir  aux  dépenses  les  plus 
pressées.  En  un  mot,  comme  nous  .n'avons  rien  de  plus  impor- 
tant dans  ce  département,  après  le  payement  des  Irouiies,  que 
l'entreprise  des  fourrages,  trouvez  bon  que  je  vous  dise  qu'il 
est  de  la  dernière  conséquence  d'entretenir  cette  entreprise, 
bien  loin  d'y  donner  atteinte  ;  et  quoique  je  me  garde  bien  de 
répondre  du  service  à  cet  égard,  si  ces  entrepreneurs  ne  sont 
pas  mieux  payés,  je  le  ferai  bien  moins,  si,  en  ne  les  payant 
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p»,  011  liMir  Me  encore  la  lenle  cboee  qui  (ouliciil  leur  erMil 
et  qui  leur  (ionne  quelqne  facilité,  a 


3.1. 


Lt  Co/itk6lbvh  CBninàL 
aux  IntendanU. 


(Moii  d<>Min  1708.) 

«Je  vous  prie  de  m'mvoyir  In  plu*  tât  qun  vous  le  pouires 
les  iUta  que  j**  vmiH  dmindilr-  i|i>  In  province  c»ar<>nuin(  votre 
intendance,  di'pnrtonii'iii  |i<ir  ili-|i.irii'iiiciil.  roiifoniiriiii'iit  k 
i'in.'itnirlinn  suivante  : 

•  Un  rlnl  g(<w<ral  dn  ses  dcllfs,  un    iinir       !      iureragea 

qu'cllf  fn  paye,  un  autre  de»  revenu»  cl  lU  .   - au»  qu'elle 

s'impose  pour  y  satisfaire  :  le  tout  di'-taiii<'  et  rircooftaadë,  pour 
que  je  sarlic  ses  di>t(i>s  et  h  quels  deniers  elle  a  fait  set  em- 
pnuiU; 

cUn  nuln»  t'int  di>«  délies  particulières  de  chmpie  ville  et 
Ixiiirp,  di'parteincnl  par  di'prtenionl,  el  un  autre  de  leurs 
revenus ,  dans  lesquels  vous  comprendre!  iea  octrois  patrimo- 
niaux que  S.  M.  leur  a  accord<^i  il  y  a  environ  vingt-trois 
ans,  avtT  un  fonnnie  des  droits  qui  se  lèvent  dans  icellcs;  vous 
m'infonnerei!  |)areillenienl  de  leurs  valeurs,  du  jour  de  la  levée 
d'ireux,  lie  l'emploi  qu'elles  en  ont  fait  et  qu'elle»  en  font 
actueliemenl,  des  aulnes  orln>is  qu'on  y  a  lovi's ,  l'emploi  qu'on 
en  a  fail,  et,  s'ils  se  lèvent,  de  l'emploi  (pie  l'on  en  fait; 

l'Un  autre  de  toutes  les  deltes  des  cor|)s  de  mdtier»,  de»  re- 
venus ipi'ils  ont  pour  satisfaire  aux  arrérages  qu'ils  en  payent , 
oti  s'ils  se  rim|)osent  entr<>  eux  |H>iir  y  satisfaire ,  et  h  quels  de- 
niers ils  ont  fait  leurs  empninU. 

«•Surtout,  vous  prendre!  bien  ganle  que  les  élus  de  la  pro- 
vince, que  les  maires  et  (kïlievins  des  villes,  et  «pie  l»-» corps  de 
métier  ne  renflent  leurs  dettes  et  ne  dissinmlent  leurs  revenus; 
vous  leur  enjoindrez  de  les  reconnoilre  avec  vos  sulKlélt^gués, 
et  de  vous  en  envoyer  un  état  au  vrai  et  fidèle,  à  |)eiue  de 
1 ,000  **  d'amende  contre  chacun  des  magistrats  contrevenants 
qui  les  cerlilieront  et  (pii  les  signeront ,  pour  qu'en  cas  de  dés- 
obt'issance  ils  y  soient  contraints  en  leurs  propres  et  privi's 
noms,  sans  répétition;  de  laquelle  peine  vous  les  avertirei, 
pour  qu'il»  exécutent  religieusemenl  les  intentions  dg  Roi ,  et 
qu'ils  n'y  conlreviennenl  point.  Vous  ferez  toutes  diligences  pos- 
sible pour  m'infomier  au  plus  tôt  de  toutes  ces  choses.  » 


34.  Lk  CoifTHÔLsaR  ciysKiL 

à  M.  OK  PouTCBARTmiy,  ieeritaire  (F Etat  de  la  marùu. 

s  Avril  1708. 

"J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  que  vous  m'avcx  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  98  du  mois  passé  au  sujet  de  la  per- 
miiisinii  demand<<e  par  un  marchan<l  de  la  Rochelle  d'envoyer 
un  rimr[|enient  de  blés  en  Portugal .  et  des  iiiolif»  qui  avoient 
engagé  S.  M.  h  n'voquer,  à  l'éganl  du  Portugal,  de  Gilirallar, 
de  Mayonpie  et  autre*  lieux  occu|)<<8  par  les  ennemi»,  celle 
qu'elle  avoit  ci-devntt  domrfe  pour  la  sortie  des  blés  du 
royaume.  Comme  je  m'étois  trouvé  au  Coaseil  de  commerce 


JorMpie  FaSaire  y  fui  proposée  H  agii^,  je  n'ai  pa  changer  de 
tentiment,  ni  être  d'un  autre  ans  que  eelui  dont  favoù  éé 
alors,  fenaadé  que  le*  défcwes  du  transport  ne  mettroicol 
point  le  Portugal,  ni  les  anliee  pays  ennemis,  daot  nne  diaeile 
alMolue  de»  gnàm  pfeetirai  ponr  leur  nbabtmee.el  qa'dbe 
ne  pruduiroienlgiiife  d'antre  effet qw  de  priver  le  royaume  d'un 
secours  d'aigeot  eowidéraUe,  peadant  qoe  Iea  promet*  qni 
ont  des  blés  en  benoeoup  plus  grande  quotité  qa'die*  n'en  peo- 
veoteoMoauneroadAiier  d«M  le*  paye  neatre*,  aeraieot  ex- 
fouim  k  voir  peidre  et  earrompre  eea  bÛ*  parle  leapa,  aanaen 
tirer  aucun  soulagement  pour  le  payement  de  leurs  impoeitioa*  : 
de  sorte  que,  rineomnodité  que  canseroient  aux  ennemi*  k* 
défenae*  da  trmpart  de  no*  grain*  ne  poarant  être  eomparfe 
au  dommage  que  souffriroient  le*  peuple*  de  France  qni  en  sont 
surcliargés,  ces  raisons  me  déterminent  k  persister  dan*  mon 
sentiment  et  k  penser  qu'il  est  trè*  avantageux  pour  le  royaume 
de  laiaaer  k  «ortie  de*  grain*  entièrement  libre.  S.  M.  m'en  a 
paru  touchée,  et  je  eroia  que,  h  la  réaerre  de  la  Catalogne, 
elle  approuvera  de  lever  le*  défenae**.  < 

*  Le  ntee  registre conlienl  (loi.  69  v*«{  70)  deux  mémoim  mit 
le  Iranaport  des  grains  en  Portugal. 

Le  s  6  juillrt  fuÏTanl,  le  conlrùienr  général  écrit  i  M.  DagunaMu, 
eonseiller  au  Conseil  royal  :  «Je  vous  ravoie  l'étal  des  p*»<iiortf  qui 
ont  été  expédiés  par  M.  des  Baguais  poiu-  la  sortie  des  f^aiiu  du 
royaume  dq>uis  qu'il  a  Mé  pmnis  lie  les  transporter  en  Portugal.  Je 
traite,  de  ma  part,  o-tle  affaire  avec  loot  le  secret  qu'elle  d<^iande, 
pour  étilrr  de  donner  au  polilic  des  crainte*  qui  ne  po<irmi<'nt  Mre 
que  fort  préjudi<-ialile«  aux  aOaires;  mais  il  m'est  revenu  qu'après  la 
demiire  asacmbléc  du  Conseil  de  commerce ,  un  de«  noureain  iaian» 
danls,  qui  y  avoit  Hé  présent  et  qui  avoit  entendu  l'avis  de*  dépotés 
contre  la  sortie  des  graias,  se  chargva  de  donner  Tordre  i  M.  dn  Ha* 
giiais  de  ne  plus  expédier  de  paueports.  Il  y  a  deux  ehoaes  i  dire  sur 
cela  :  la  première,  c'e«t  que  !•■«  fonctions  dp*  intendants  du  ronuasNe 
ne  s'étendent  point  à  donner  aucun*  ordres  sor  les  déiibémiiaas  de  ce 
Comeit,  et  qu'elle*  v  renfenuent  i  rendre  eompie  aa  coatrAleur  gé- 
néral du  réwiltat  de  ces  (|élilH>ration«,  qui  en  fait  ensnite  son  rapport 
an  Roi ,  pour  prendre  !»«  orrires  de  S.  M.  et  (aire  uvoir  ses  inlmlioiis 
à  cenx  qui  doivent  le»  exécuter.  D'aitleiir*,  cette  manière  de  traiter  en 
plein  Conseil  la  question  qui  regarde  la  sortie  des  grains  ne  convient 
point  au  secret  qui  parolt  nécessaire  sur  celte  matière,  ainsi  que  «mis 
l'avei  observé  voasHnéme.n 


35.  M.  Râtit,  frétât  in  marchand»  lU  Lyon, 

iO  COXTHÔLBBM  GBniuL. 

3  Avril  1708. 

Tentatives   d'enlèvement    violent   et    illégal   dirigées 
contre  un  négociant  suisse  établi  à  Lyon. 


36.  Lb  Coutrôlbvh  cb^bhal 

à  M.  DE  Toacr,  itcrittùrt  iEtat  de»  affaire»  ttrangim. 

5  Avril  170H. 

"Sur  le  rapport  que  j'ai  fait  au  Roi  dn  zèle  que  le  sieur  Olli- 
vier,de  Lyon, a  fait  parollre  pour  le  service  de  S.  M. dans  plu- 


u 


CONTRÔLE  GÉNKRA 


nkwl  il  «  ''U'  chai^.  elle*  Irour.'  Iwn  <lc  le  gra- 
lif,«-  dune  en.»  d»M  lordre  de  Soinl-Mirl. -I ' 


87. 


M.  Dt  li  HocssiTB,  intendant  m  Ahaee, 
AV  CoymàLBcn  càsànÀL. 


5  Avril  1708. 

•Jai  wçii  la  leUre  que  vous  m'ovei  fait  Ihonnciir  de 
m'ëcriw  le  .1  du  mois  pM*«  en  m'envoyanl  le  m.'moirc  ci- 
ioint  .,ui  ragMtte  in  imposition»  de  TAImop,  el  par  loqnel  on 
vo«i»  •  propo«<  «te  tticT  deux  offices  d'oudilem-s-rapportours 
dM  eomlM  et  iwenus  des  deniers  plrimoniaux  et  d'octroi 
dam  le*  principîii»»  Tilk»  de  cette  proWnce,  el  un  de  ces  of- 
fieM  dans  diaeaiie  des  antres  villes  moins  considf^rables,  avec 
allribulion  de  a  «.  pour  livre  du  produit  de  ces  revenus,  pour 
tenir  lieu  de  gages. 

«Celui  qui  vous  a  pr^nt^  ce  raëmoire  n'est  pas  apparem- 
menl  informi'  qu'à  la  fin  de  l'annde  dernière,  1707.  j'ai  engagi? 
(m  ville»  de  tout  ce  département  à  payer  extraordinaircment, 
pour  une  fois  seuleraenl,  au  Roi ,  un  don  gratuit  de  5oo,ooo  ", 
«  quatre  termes,  dans  le  courant  de  l'anm'e  pr^nte,  et  sous 
la  promesse  qu'elles  seroient  conservé»  dans  leurs  anciens 
mages  et  privilèges  :  ce  qui  a  éti  agrA!  et  s'exëcute. 

»L"autcur  du  mdmoire  n'est  \m  mieux  au  fait  de  la  situation 
de  cette  province  lorsqu'il  l'estime  mieux  traitAî  dans  la  pré- 
sente guerre  que  pendant  la  prdaîdente,  termiude  par  le  traité 
de  Ryswyk;  et,  comme  je  j)révois  que  cette  proposition  ne 
tan  pas  la  seoie  que  les  traitants  vous  feront  pour  introduire 
de  nouvelle»  aflaires  de  ûnances  en  Alsace,  je  vous  supplie  de 
trouver  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  informer  pleinement 
de  ce  que  cette  province  a  souffert  depuis  six  ans,  et  que  je 
vous  demande  en  grâce  de  lire  cette  lettre  d'un  bout  h  l'autre, 
quoiqu'elle  puisse  vous  paroltre  longue,  tout  ce  qu'elle  contient 
méritant  votre  attention. 

«Les  laits  des  impositions  précédentes  et  actuelles  articulés 
dans  le  mémoire  sont  véritables,  el  la  conclusion  que  l'on  en 
lire  esl  (|u'clle  paye  annuellement  899,000*  de  moins  dans  la 
présente  guerre  que  dans  la  précédente  :  c'est  donc  l'objet  de 
eette  diminution  prétendue  qu'il  faut  éclaircir. 

•rAvant  le  traité  de  Ryswyk,  l'Alsace  avoit  quarante-cinq 
lieues  de  long  depuis  Relfort  justpi'h  Landau  ;  sa  largeur  oii 
Hic  est  le  plus  étendue  est  de  dix  à  douze  lieues,  el  cette  tra- 
verse, en  plusieurs  endroits,  se  réduit  h  six  et  sept  lieues.  Alors 
le  duclié  de  Deux-Ponts  et  le  grand  Imilliage  de  Gcrmersheim, 
ainsi  que  ceux  de  Laiilerljourg,  d'Allensladl  ft  de  Lemberg, 
entre  lloguenau  et  Landau,  éloienl  de  sa  dé[)endance;  le  Roi 
teiioil  Pliilipsbuurg  el  Fribourg;  la  Ix)rraine  éloil  sous  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  :  si  bien  que  l'Alsace  ne  foumissoit  que  de 
très  légères  corvées,  étant  aidée  d'almrd  de  tout  ce  qui  l'envi- 
rnnnoit.  L'armée  s'assembloit  toujours  au  dehors,  et  ne  cam- 
|)oit  jamais  dans  eette  province,  d'où  cependant  l'on  liroil  h 
prix  d'ai^gent  la  pluprt  des  denrées  nécessaires  :  ce  qui  faisoil 
sa  riefaesse.  L'ennemi  n'a  jamais  été  alors  en  étet  d'imposer  la 
moindre  contribution.  Les  ouvrages  de  fortification  se  faisoient 
.  par  les  troupes,  qui  en  éteient  bien  {tayées  par  le  Roi. 


L  DES  FI.N\N<:l^S. 

» 
rL..r«|ue  la  guerre  pn^sente  a  commencé,  ios  inii)énau3C  se 
sont  .labonl  saisis  de  Wissembourg  et  de  Laulerl.ourg ,  et  ont 
pris  Landau.  Dès  ce  temps-là,  K.ut  le  pays  eiitro  la  Queich  el 
In  Loutre  a  été  h  leur  disposition,  cl  nous  n'en  avons  rien  pu 
tirer.  Ils  ont  établi  une  ligne  sur  la  Loutre,  pour  iaciuolle  ils 
ont  commandé  plus  de  <ieiix  mille  paysans  Ao  la  basse  Alsace, 
sous  peine  d'exécutions  inililaires,  el  les  chariols  nécessaires 
pour  voilurer  les  fascines,  piquets,  palissades  el  bois  de  char- 
pente qu'il  falloil  jiour  ces  ouvrages. 

rConiinc  les  emiemis  lenoient  tout  l'autre  côté  du  Rhin, 
l'on  jugea  h  propos  d'assurer  en  deçà,  depuis  Hiiningue 
jusqu'au-dessous  du  Fort-Louis,  les  bords  de  ce  fleuve  par  des 
redoutes  de  denii-heue  en  demi-lieue,  poussées  pour  la  plupart 
dans  des  îles,  avec  des  cominunicalions  des  unes  aux  autres, 
de  manière  qu'il  fallut  un  grand  nombre  de  ponls,  que  l'on 
voulut  assez  solides  pour  y  faire  passer  de  la  cavalerie  et  du 
canon.  L'on  construisit  en  même  temps  beaucoup  de  digues  et 
de  chaussées  pour  ces  communications.  Ce  fut  im  travail  im- 
mense, exécuté  par  corvées  d'hommes  et  de  chariots,  entière- 
ment aax  dépens  de  la  province. 

<r Pendant  la  campagne  de  la  même  année  170a  ,  l'armée  du 
Roi  campa  toujours  dans  la  basse  Alsace,  qui  fut  entièrement 
fourragée  jusqu'aux  portes  de  Strasbourg,  où  il  y  eut  deux 
camps  consécutifs,  avec  des  pillages  affreux.  Celte  même  armée 
reçut  ensuite  ordre  de  marcher  dans  toute  la  longueur  de  l'Al- 
sace, en  remontant  h  Huningue.  Le  pays  lui  fournit  tous  les 
fourrages  nécessaires.  L'on  força  un  passage  sur  le  Rhin  vis-à- 
vis  d'Hunmgue,  la  balaille  de  Friediingen  fui  donnée  el  ga- 
gnée, l'on  occupa  Neubourg,  et  l'armée  revint  encore,  traver- 
sant toute  l'Alsace,  se  cantonner  à  la  hauteur  de  Saverne,  pour 
soutenir  en  cas  de  besoin  les  troupes  qui  avoienl  ordre  de 
s'emparer  de  Nancy.  La  province  fournit  encore  de  ce  côté-là 
tous  les  fourrages  nécessaires.  L'armée  ne  fut  séparée  que  le 
i4  de  décembre,  et  l'on  mit  en  quartier  d'hiver  en  Alsace  plus 
de  troupes  qu'il  n'y  en  avoit  jamais  hiverné. 

bII  esta  remarquer  que,  dans  l'incertitude  de  l'événement 
de  la  bataille  de  Friediingen,  qui  déconcerta  les  projels  des 
ennemis,  el  dans  la  crainte  qu'ils  ne  vinssent  s'élablir  aux 
portes  de  Strasbourg,  l'on  avoit  enlevé  tous  les  foins  du  plat 
pays,  pour  les  mettre  en  provision  dans  les  places.  Il  n'y  eut 
pas  ensuite  deux  mois  de  repos,  pendant  le8;iuels  il  fallut  for- 
tifier Neuboui^,  où  l'on  employa  un  très  grand  nombre  de 
pionniers  d'Alsace  commandés  par  corvées,  et  des  chariots  à 
proportion. 

(T  Au  mois  de  février  suivant  de  l'année  1 708 ,  il  fut  question 
du  siège  de  Kehl.  11  n'y  avoit  pas  dans  ce  déparlement  un  che- 
val des  vivres,  ni  d'artillerie;  cependant  il  fallut  aller  passer  le 
Rliin,  avec  l'armée,  à  Neubourg  et  à  Huningue,  pour  donner 
de  la  jalousie  sur  les  villes  Forestières.  Le  nombre  de  chariots , 
de  chevaux  de  trait  pour  l'artillerie  et  pour  les  vivres  com- 
mandés pour  cette  exécution  fut  très  considérable.  Tout  se  re- 
laya jusqu'à  trois  fois.  L'on  revint  de  l'autre  côté  du  Rhin  par 
une  marche  des  plus  hardies  entre  Friboui-g  et  Brisach ,  (jue  les 
ennemis  occupoieuL  La  terreur  fut  tellement  répandue  dans  le 
Brisgau  que  l'on  ne  put  en  tii-er  un  seul  chariot,  tout  ayant 
abandonné  el  pris  la  fuite.  Ainsi,  toutes  les  manœuvres  du  siège 
de  Kehl  se  firent  par  des  corvées  tirées  de  l'Alsace.  Aussitôt  que 
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K<'lil  fut  prilt,  il  faillit  d'autres  conér»  pour  les  r(<|Mratioiii  de 
lu  |)liir(<. 

irli  n'y  (>ii(  (|u<'  le  mois  dn  mani  de  InnqiiSle,  et,  m  mob 
■l'avril,  M.  |p  nian'dial  d(!  Villara  reçut  oitirn  d'assembler 
rnriiii'c  pour  pawtcr  nn  Itavièrf.  I/on  mit  h  sa  suite  un  très 
^roiid  niiiiiliro  do  rliariots  de  |MiysafM,  pour  porter  les  sub- 
Hisl.iiiri's  ri'-ri-ssjiiri>s.  Luc  ouïr»'  nnii<'<'.  roniti  r  ||.  le 

iii/irirliiil  de  Tiilliinl,  iftoit  d«<j&nrnvii<>  |K)iir  r     ,  •■ll»-Ui. 

Il  fallut  la  faire  subsister,  d'aliord  avec  les  foiirro|^)i«  jcli's  dans 
SiiM.JHMir;;.  ri  .  I,  :  tr' d'autres  répwtilioiw.  M*' le  dne  de 
i:oiir,;<>|;ii.' Miii    ,  ^iiimiider ectte ann^,lw|QeBes'avaii(a 

v<Tit  In  l»iilr(>.  Kll<'  Hultsislfl  toujoum  eu  foiirrof^raiil  l'Aisaoe. 
Il  fut  <|uiiilinu  di>  raiMT  I)'m  li|rni>8  de  la  L»u(rf,<|u«  lesenoemis 
avoiont  coiiHlruiles  rontrt'  nous,  et  leurs  fortinralioM  de  Leo- 
terboiip};  :  rr  tpii  fut  )-iirnri>  (>xi'ru(«<  |Mir  les  pajMiM  de  ee  dé> 
|NirtPinrii(.  l)f  l.'i.  l'un  n'viut,  t'ii  fourragetnt  de  noaveaa  l'Al- 
sace, juMpi'h  ^  ; ,  oà  l'armt^e  passa  le  Rhin,  et,  au 
mois  d'aoïW,  l'on  •rjnjn  II  '  '  (Ift  BriMch.  Il  y  eut  phn  de 
i|iiiuz<>  ciMils  rliarioiN  i|r  .incc  commandes  poor  les 
rouvoi.s,  cl  |du8  de  dit  iniiit'  pioiiuitTS  |Kmr  les  lignes  de  rir- 
convallnlion.  Ce  sii'>)ri>  ii<>  fut  \)a»  plus  Idt  (lui,  que  l'on  entreprit 
celui  d<>  Liiidiiii ,  <<t,  di'puis  <|u<>  l'anurt*  eut  repassé  le  Rhin  h 
Strasbourg.  <ll"  min  Im  oncore,  toujours  en  fourrageant  l'AI- 
saee.  Mais  nin'  inr\>.  inimense  fut  celle  des  chariots  et  des 
[)ioiinioni  coniinandi's  pour  cette  ex^ution  :  il  y  eut  jusqu'i 
tniis  inillp  rhariot.s  d'Alsace,  olteli's  de  six  chevaux  i  cause  de 
l'arrit-n'-snisoii,  om|)loy(fs  è  porter  toutes  les  munitions  de 
lM)urlii'  )'i  irardilerio,  et  douze  mille  pionniers  pour  les  lignes 
de  circuiivallaliou  et  de  contrcYallalion. 

«Landau  rendu  et  la  luitaille  de  Spire  gagnée  dans  on  mAme 
jour,  le  i5  de  novembre,  M.  le  maréchal  deTallard  et  M.  de 
Luikiiiie  pressant  le  n'tahliasement  de  la  place,  et  le  pays 
dfs  envinms,  prescpie  entièrement  dévasté,  ne  fournissant  point 
les  pionniers  (pii  y  éloicnt  commandés,  l'on  fut  encore  obligé 
de  l<^  prrMidro  dan»  l'Alsace. 

(tAu  nuniiiencement  de  l'ouverture  de  la  campagne  de 
l'année  suixnnle.  170/1,  il  fallut  envoyer  en  Bavière,  avec  les 
rerrui?s  el  les  rlievaux  de  remonte,  des  habillements,  des  arme- 
ments, de  la  poudre,  et  faire  un  convoi  prodifjieux,  tant  pour 
ces  convois  «pie  |Mmr  la  subsistance  de  l'armée,  qui  condtiisoit 
ces  ivrriies  jus<pi'ou  lieu  ou  S.  A.  É.  et  M.  le  maréchal  de 
Marsiii  les  vinrent  recevoir.  Il  s'y  |)enlit  un  très  fframl  nombre 
de  cJievnux  et  île  rliariols,  dont  le  d(<ilomma(^ment  fut  payé  aux 
propriétoin's  aux  di'pens  de  la  pn)vince. 

If  Ce  passjifje  ne  fut  |ni8  plus  tôt  ext'cuté,  que  M.  le  maréchal 
de  Tallord  eut  en  vue  <le  prendre  è  revers  les  lignes  que  les 
ennemis  avoient  fuit  construire  II  Rihl  el  Stolhofen.  Il  marrlia 
dans  ce  dessein  h  Laulerlmiirij,  fourm(feonl  toiijoiu's  l'Alsace 
de|)uis  son  passage  en  deçà  du  Rhin  ii  Strasbourg.  Le  seul 
if)ii\oi  d'un  jiont  de  iMileaux  jiorlalifs  sur  des  baquets,  avec 
leur  nllimil  de  chevoleU,  poutrvlles,  madriers,  cordages, 
ancres,  crocs  et  raiiiea,  owiipa  trois  mille  cinq  cents  chevaux 
de  paysans,  commande  par  corvée. 

*M.  le  maréchal  de  Villeroy  arriva  eaniile  avec  une  autre 
armée,  el  vint  cnmper  auprès  de  LaRterbourf^ ,  d'où  M.  le  nia- 
riK-lial  de  T11II1111I  eiii  ordre  de  aMTcber  tout  au  travers  de 
l'Alsace,  over  sou  année,  poor  paner  le  Rhin  à  Brisach,  et  il 


voulut  avoir  k  sa  suite  pour  sis  MmaiDes  de 
pain,  biscuit  et  farine :ee  qui  fit  nu  eoavaiianaaat  de «karioto 
de  paysans,  pria  en  Abaee  ooinme  plna  tfln  et  plus  fidMea. 
L'on  en  |ierdit  près  de  k  moitié,  dont  les  propriélaims  furent 
dédomnagÀ  ans  d^peoa  de  la  proviaee.  L'am^  de  M.  le  ma- 
rfchd  de  Vflictoy  vint,  peu  de  leopa  tfii»,  fmmr  le  Rhia  k 
Straabouig,  fonmgeaat  jnaqne-lk  k  baaaa  Akaee,  et  faa  M.  k 
eorote  de  Coigny  k  traverM  paiwllwMiil  avec  ■■  eanp  nthmt 
L'on  espévit  h  l'avenir  un  peu  plus  de  tnuKpifflit^;  mak  le 
coup  imprévu  de  k  iiiallMureuae  joamée  iffinlwteih  raMM 
subitement  les  d^wis  de  rarmëe  de  M.  k  oiai^ehal  de  Tal- 
krd,  ceUe  de  M.  k  maréchal  de  Mantn,  odk  de  M.  k  ma- 
réchal de  Villeroy,  et  k  camp  voknt  de  M.  de  Coigny.  Tout 
vint  ensemlile  camper  on  cantrtnn<T  en  eette  provioee,  vivast 
de  fcuiragauwnt  ou  de  réfiartilioiis  de  faiiM  «t  de  paSk, 
avec  des  pillagM  épouvantables.  Les  cumbm,  en  màne 
temps,  entreprirent  le  siège  de  Landau,  et  «— ■■^■^^ml  en 
Akaee  nn  gnnd  nombre  de  pionnkr»  et  de  chariots,  qne  k 
crainte  dea  exécutions  militaires  obligea  ka  eonaMnantéa  ts- 
poaéea  de  leur  fournir  pour  cette  entreprise.  Lea  I%ms  de  k 
Motter  furent  en  même  temps  résolues.  Elks  avoient  dix  lieuse 
de  long  depuis  le  Rhin  jus<|u°à  la  montagne,  en  en  suivant  lea 
flancs  el  K-s  crtntours  :  c'a  été  une  corvi^e  immense  en  pionniers 
et  rliariots,  de  même  que  pour  la  fortification  de  Dnisenlieim. 
d'Ihguenau,  les  retranchements  de  Benheim  et  des  deux  par- 
ties, 8up»!rieiire  ri  inférieure,  de  l'Ile  du  Fort-Lnuis  du  Rliin. 
L'on  enlrc|irit  aussiliSl ,  de  même  |>ar  corvite,  k  coa<iirurlion 
d'une  citadelle  k  Saveme. 

»En  1 7o5 ,  k  peine  les  lignes  de  k  MoUer  furent-<'lles  oche- 
vées,  que  les  eiuieniis  les  pététrèrent  :  de  manièn;  que. 
prestpie  pendant  loule  la  campagne,  leur  arm<.<e  et  celle  du 
Roi  vccun-nl  en  fourrageant  l'Alsace  jusqu'au  canal  de  k  Bnisrh . 
avec  des  pillages  extraordinaires. 

i»J'ai  omis  île  parier  de  pliisieiire  retloules  que  l'on  avoil 
faites  précédemment  le  long  de  ce  canal,  |>or  corvées,  pnur  lA- 
cher  de  garder  ce  passage  contre  les  partis  ennemis. 

"En  1706,  les  lignes  de  la  Motter  furent  heureusement  re- 
prises. M.  le  maréchal  de  Marsin  vint,  avec  une  armée  (qui 
retourna  opr^  en  Flandres),  joindre  M.  le  maréclial  de  \illars, 
qui  commamloit  l'anniH;  du  Rhin.  el.  à  lenln.'c  de  cam|Mi(pie, 
ces  deux  armées  fourragèrent  l'Alsace.  Dès  que  l'on  eut  einuite 
marché  en  avant  ajirès  avoir  déhl<Npié  le  Fort-ïyiiii».  il  fui 
question  d'établir  l<>8  lielles  et  fortes  lignes  de  la  Loutre  que 
nous  gardons  présentement,  dont  k  gauche  s'appuie  ii  la  mon- 
tagne à  Wissembourg,  et  k  droite  au  Rhin  à  Lauterboiirg.  Le 
travail  en  0  été  immense,  par  corvées  de  pionniers  et  île  cha- 
riots d'Alsace,  ainsi  que  |>our  les  ouvrages  de  Loiilerbourg, 
dont  la  fortification  est  n^gulière  et  k  plus  élemluc  des  pkces 
de  cette  frontière,  après  celle  de  Stnisboui^. 

«Les  ennemis  ayant  I^ixlau  et  M.  de  Thiingen  étant  venu 
se  cani|>er  à  HafreulMch .  l'on  n'a  pu  lirer  des  pionniers  du  |mivs 
ennemi  pour  le  travail  desdites  lignes,  et  l'année  du  Roi, cam- 
pée derrière  pour  les  soutenir,  ou  cantonnée  en  Aeçk ,  a  encore 
vécu  du  foiirragcment  de  l'Alsace. 

«Dans  le  même  temps,  l'on  a  retmnché  les  bords  du  Rhin 
depuis  l'Ile  de  Dalhuml  jusqu'il  Laulcrbourg,  pour  se  mettre  k 
couvert  de  k  siiqirise  d'un  |>assi^  de  ce  fleuve,  ka  mouve- 
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mmii  dn  fwi— ï»  m  poaraol  être  coiuiiig  dans  l'inlt'netir  de 
leon  Ugat»  de  SloUiofiNi.  <|iii  n'|M>ndoi<<iil  h  r<>llo  {xirtie;  re:» 
aqTTMW  ool  MMoretti'  (àiU  |>ar  corvtVs,  et  la  (U'oviiice  a  élé 
obligife  dr  fournir  |Mr  ri'jMrtilioii  le  foin  necesMire  pour  la 
«iliÂlwit™  d'un  ruq>»  de  ravalerie  ro(i.sii|i-raljle  ranlonm'  der- 
rière «I»  n'Iraiicbeiuenls  du  Rliiii  |M>ur  li-s  soiilciiir.  Il  est  vrai 
que,  (icndwit  k  métM  rani|ui)pie,  l'on  a  |iri»  l'Ilu  du  Mar- 
i|uiwt;  mai»  cela  ne  fut  jias  plus  lâl  fait,  (ju'il  fallut  y  construire 
un  grand  ou>Tage  k  cornes,  où  il  y  eut  encore  un  très  grand 
DomliK  de  paytam  eouuuod^,  de  mémo  rpie  pour  les  outres 
tmngn  avaiieés  et  nAwnirw  k  ia  défent>e  de  celte  Ile. 

'Dana  la  même  cainpagne,  l'on  (il  le«  liigea  d'Hajrucnau  et 
de  Druaaiheua,  qoe  les  ennemis  occupoieni,  et,  comme  ces 
éàgtt  m  ae  bisoient  «pie  |>ar  des  d('lachemenU  de  l'ormi^ 
pari^ee  avant  par  delà  la  Loutre,  toute  leur  manœuvre  fut 
ei^l^  par  des  eorrëes  de  rboriots  de  paysans. 

•■La  campagne  suivante  de  l'onnife  1707  a  élu  ouverte  par 
l'attaque  des  lignes  de  Stolhofen,  si  heureusement  exécuta; 
mais  il  a  fallu,  d'un  seul  article,  trois  mille  cinq  cents  chevaux, 
enmmandiW  par  corv^,  pour  le  convoi  des  bateaux  d'un  pont 
portatif  et  de  tout  l'attirail  de  ce  |)onl. 

"Lonque,  après,  l'on  a  pi'nétr^  dans  le  pays  de  Wiirtem- 
berg,  il  a  fallu  mettre  k  la  suite  de  l'amii'c  une  prodigieuse 
(|uantité  «le  chariots  de  paysans,  pour  porîer  des  farines,  les 
four»  de  ceintres,  les  meubles  et  ustensiles  d'un  hôj)ital,  et 
pour  aider  plusieurs  officiers  gt'mîraux  et  autres  que  leurs 
équipages  n'avoient  encore  pu  joindre.  La  terreur  s'e'toit  telle- 
ment ré|>ondue  dons  tout  le  |>ays  ennemi,  trouve  d(%ert  et 
aboiMlonné  pr  les  habitants,  à  l'exception  des  lieux  fermas, 
qu'il  a  fallu  encore  tirer  d'Alsace  le  plus  grand  nombre  des 
rbanots  de  ce  convoi.  Lorsque,  ensuite,  les  ennemis  ont  sur- 
marclië  l'armi^  du  Roi  en  passant  h  Heilbronn,  un  détachement 
ronsidifrablc  (jui  a  été  fait  et  envoya'  derrière  les  lignes  de  la 
Ix>utre  a  fourragé  la  jiartie  de  la  basse  Alsace  depuis  le  Forl- 
I»ui8  du  Rhin  jusqu'à  I^uterbourg.  Les  lignes  de  Stolhofen 
(!tant  pàiétr^  et  rarnitie  marchant  en  ovanl  dans  le  Wûr- 
tembei^,  comme  je  lai  dt'jh  dit,  un  nouvel  ouvrage  h  cornes 
très  spacieux ,  avec  l»eaucoup  d'autres  ouvrages  détachds  qui 
en  dtffiendent,  a  élé  ordonné  au  delà  du  Rhin,  proche  de  Scl- 
Iwgen,  où  il  a  fallu  employer  des  paysans  d'Alsace,  ceux  des 
terre»  de  l'Empire  du  voisinage  étant  suflisanunent  occupés  h 
raser  les  lignes  de  Stolhofen  prises  sur  les  ennemis,  où  on  les 
a  commande.  L'on  travaille  même  encore  actuellement  à  ces 
oonages,  et  il  a  fallu  de  plus,  |)endant  cet  liiver,  raser,  sui- 
vant les  ordres  de  S.  M. ,  les  fortifications  de  Bischweiler  et 
l'ouvTage  couronné  d'Haguenau  :  ce  qui  s'est  fait  aux  dépens 
de  la  province. 

"Je  n'ai  point  encore  parlé  d'un  canal  parallèle  au  Rhin,  de 
la  longueur  de  dix  lieues,  depuis  la  VVouzenau  jus<iu'à  S^llz, 
«itrepris  par  corvées  pour  suppléer  à  la  navigation  de  ce  fleuve  ! 
mterrom|>iie  |)endant  que  les  ennemis  ont  occu|)é  l'île  de 
Daihund.qui  comniuniquoit  h  leurs  lignes  de  Stolhofen.  Ce 
canal  a  été  fait  pour  épargner  à  l'avenir  à  l'Alsace  des  voitures 
par  terre,  qu'elle  n'étoit  plus  en  état  de  fournir. 

•U  est  de  plus  k  remarquer  rpie,  les  trou|)e8,  depuis  cette 
guerre,  ayant  cessé  d'être  employ.'-es  aux  ouvrages  de  fortifi- 
cation des  places,  û  a  fallu  y  suppléer  par  des  pavsans,  que 


l'autre  côté  du  Rhin  n'a  [»u  suflisamnienl  fournir.  Ainsi,  l'on  a 
été  obligé  d'avoir  recours  à  ceux  d'Alsace,  et  il  y  a  eu,  outre 
cela,  une  garde  continuelle  des  redoutes  dont  j'ui  parlé  ci- 
dessus,  le  long  de  ce  fleuve,  où  actuellement  cin(j  cent  vingt- 
huit  paysans  sont  commandés  chaque  joiu%  à  raison  de  huit 
hoiiiini's  par  redoute,  y  en  ayant  encore  soixante-six  où  l'on 
fait  cette  garde. 

irSi  je  n'étois  pas  entré  dans  ce  détail,  vous  n'auriez  j.iniais 
pu  croire  ce  que  je  vais  cependant  avoir  l'honneur  de  vous  as- 
surer très  positivement:  que,  depuis  que  la  guerre  présente 
est  commencée,  il  y  a  eu,  l'un  portant  l'autre,  chaque  jour, 
cin(|  mille  paysans   d'Alsace   conunandés   par  corvée,  et  au 
moins  cent  cinquante  chariots;  et  en  estimant  h  10  s.  la  corvée 
des  hommes,  et  h  h  "  celle  des  chariots  attelés  de  quatre  che- 
vaux, y  compris  le  salaire  des  paysans  qui  les  conduisent,  qui 
sont  au  moins  au  noudirc  de  deux  par  chariot,  cela  va,  pour 
les  paysans,  h  9i5,ooo**,  et  pourles  chariots,  à  319,600",  par 
an  :  ce  qui  fait  ensemble  1,134,600"  par  chacune  année.  Je 
ne  mets  jjoint  dans  ce  calcul  les  pertes  des  chevaux  qui  crèvent 
dans  ce  travail  continuel,  et  il  n'y  auroit  pas  moins  d'attention 
à  faire  aux  maladies  que  les  paysans  contractent  dans  ces  cor- 
vées par  la  mauvaise  nourriture  et  le  manque  des  commodités 
pour  les  coucher.  De  plus,  y  ayant,  dans  tous  ces  différents  ou- 
vrages du  plat  pays  ou  de  nouveaux  postes,  des  déjtenses  de 
charpentiers,  de  serruriers  et  de  maçons,  qui  sont  payés  sur  les 
états  et  toisés  des  ingénieurs  aux  dépens  de  la  province,  ainsi 
que  des  appointements  des  ùispecleurs  et  conunis  pour  conduire 
les  travailleiu^s,  il  a  été  imposé  extraordinairement,  pour  sulj- 
vcnir  àces  frais:  en  170a,  90,000";  en  1708,  60,000";  en 
1704,  pareille  somme,  60,000";  en  1708,  i5o,ooo";  en 
1706,  pareille  somme  de  i5o,ooo";  en  1707,   180,000", 
et,  en  la  présente  année   1708,  déjà    90,000",    qui   sont 
presque  consommées. 

iT Depuis  que  les  ennemis  ont  pris  Landau  la  première  l'ois, 
les  contributions  que  l'Alsace  leur  a  payées ,  l'un  portant  l'autre , 
chaque  année,  ont  été  à  2  5o,ooo  "  :  ce  qui  n'étoit  point  arrivé 
pendant  ia  guerre  précédente. 

ffLes  quartiers  d'hiver  ont  été  plus  forts  du  double  dans  la 
présente  guerre  que  dans  celle  qui  a  précédé  le  traité  de  Rys- 
wyk,  par  la  raison,  que  j'ai  ci-dessus  exphquée,  qu'il  a  fallu 
beaucoup  plus  de  troupes  sur  cette  frontière  et  que  l'on  n'a  pu 
les  étendre  dans  la  Lorraine,  dans  le  duché  de  Deux-Ponts  et 
dans  les  bailliages  de  Germersheim,  Lauterbourg,  Altenstadt 
et  Lemberg ,  ainsi  qu'on  le  pratiquoit  dans  la  précédente  guerre , 
lorsque  ces  pays  étoient  sous  la  domination  de  S.  M.  et  que 
nous  tenions  Landau.  Cette  augmentation  de  surcharge  du  quar- 
tier d'hiver  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  aoo,ooo«  par 
chacun  an. 

itll  résulte  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
pliquer que,  tant  en  corvées  qu'en  impositions  extraordi- 
,nau^  pour  les  ouvrages  du  plat  pays  et  de  nouVelles  places,  en 
contribuUons  aux  ennemis,  en  surcharge  de  quartiers  diiiver 
en  répartitions  de  fourrage  pour  la  subsistance  des  corps  laissés 
en  AlMce,  il  n  coûté  extraordinairement  à  cette  province  plus 
de  1,800,000"  par  an;  et  si  l'on  vouloil  évaluer  les  fourra- 
gements  des  foins  et  des  grains,  soit  en  vert,  soit  dans  les 
granges,  avec  les  pillages  et  maraudes,  cela  iroit  encore  h  plus 
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lie  yoo.ooo  "  par  rliai|iii-  onm'e  :  de  lorte  que,  bien  que  l'AI- 
Hari>  paroJMe  ftoulafriV  de  3(j(j,ooo  *  fuir  an  «riinpokiliniM  or- 
iliiiiiircH  dan»  cette  jfucrn"  plus  r|n<'  dans  l.i  pn'ri'ilente,  il  »e 
Iritiive,  n-llf  di'diirtion  failc,  qu'il  lui  a  roùlii  |duit  île  deux  niil- 
liniiD,  |uir  rlmi-iin  an,  [plnx  j  que  ilann  la  ([uem*  (|ui  a  pn'n'd^ 
If  trnil<<  df  l{\Hv\yk. 

-TiMili'  autre  provinre  du  myounie  d'une  auui  petite  ((ten- 
due iM-niil  alilnii'i-  i-t  diWrle  par  d'auMi  f^nimii-s  «Hiirraneei, 
et  la  polienre,  ui/^nie  la  Ixtuue  volont*^  des  gen*  d'Alsace,  doit 
^'Iri' odniinv.  Rien  ne  contribue  do\'i''  -  ■'  I  n-  -  n;pr>er 
l'i-lle  hiituif  viilout)',  que  de  Im  dispi'u  '.lires 

<]<■  (iniinns,  qui  Inir  fiinl  une  |M>inf  ini'rii>ulili';  i-l  di-  plus  il 
l'sl  l'rriain  ipir  les  ressources  que  l'on  en  pourniil  tin-r  si-roicut 
|M>ii  conHidemliles,  et  nullement  à  comparer  au  pn'judice  que 
cela  porteniil  d'oilleurs  au  si-rvice  du  Hoi. 

"Li  ville  de  Slraslxiiir)',  ipii  fait  le  jilus  (jrand  objet,  a  de» 
privil^f^es  si  particuliers  et  si  pn'cis,  par  sa  capitulation  euic- 
lenienl  obscrviV,  que  l'on  ne  |K>umiit  |>as  y  rien  iutnMluire; 
el  d'ailleurs  elle  est  conqirise  pour  3oo,ooo  "  dans  le  don  gra- 
tuit de  iioo.ooo  **  ipie  les  villes  d' Alsace  juivent  dans  le  courant 
de  cette  année.  Kllc  o  payi'  un  auln*  don  |[niluit  de  300.000  " 
eu  l'anni'e  1706. 

r|>»  Hoi  lue  lit  l'honneur  de  me  dire,  lorsipi'ii  m'envoya  en 
celte  province,  que  re  que  j'y  vern)is  étoit  tout  dilTërent  de» 
di'partenieiil--  '!•  Si.i^Mins  et  de  Montaulmn,  où  j'avois  ét«5  in- 
tendant, et  j  ai  l'iciiiuui  de|)uis  que  S.  M.  vouioit  bien  toujours 
se  souvenir  de  celt»>  différence.  Ia<|uelle,  bien  loin  de  diminuer 
l'utilité  de  son  service,  pnMiuil  «1  •■-  r'^-iource»  que  l'on  ne 
pourmii  trouver  ailleurs,  l'or  ce-,  r.us.um,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  ne  |>oint  (Voûter  la  pro|H>8ition  qui  vous  a  «^ 
faite  d'une  création  d'offices  d'oudileurs-rapporteurs  des 
conq>tes  el  n-venus  diMt  deniers  |>atriinouiaux  et  d'octroi  dans 
les  villes  de  celte  pmvince,  el  ipie  vous  la  dispenserez  pareille- 
ment, h  l'avenir,  Av»  établis.sement8  de  cette  nature  dont  l'on 
pourroit  vous  donner  des  nu^moires*.  » 

•  .\i>o«lillt>  du  roiitnMeur  général  :  «J'ai  lu  avec  grande  iltention 
Uiiile  la  lettre  que  voua  m'avez  écrite  le  5  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  m'avet  Tait  connoltre  toute*  les  dettes  dont  la  province  d'Alsace 
s'est  trouva  cliargée  depuis  plusieurs  années.  C«  détail  (ait  voir  qu'on 
w  iliiil  pas  s'attendre  d'en  ixiiivuir  tirer  d'autres  seeours  que  les  im- 
positions ordinaires  el  ceux  que  vous  saurez  mi^nager  piMir  le  service 
de  la  guerre.  Au  surplus,  vous  devez  élre  persuadé  que  je  voua  oam- 
niiini(|u<>i-iii  toujours  loulos  les  propositions  qui  pourroient  regarder 
voire  déparli'iiieiil,  el  qu'il  ne  se  fera  rien  sans  avoir  lu  votre  avis.* 

Le  1 5  juillet  suivant,  l'intendant  écrit,  au  sujet  de  la  création  pro- 
posée d'un  préteur  royal  à  Schelesladl,  dont  on  offrait  15,000"  :  «La 
ville  de  Srlielestadl  paye  arlueilenienl,  dans  le  courant  de  celte  année, 
lui  don  f^raluil  de  &o,uoo  ",  inoyonnaiil  quoi  le  Roi  lui  a  promis  de  la 
iiiainli'nir  dans  ses  anciens  usa|;es  el  privii(^g<>s.  La  cn'alion  d'un  pré- 
l.Mii-  i-Dv.nl  i|ui  n'y  a  jamais  été  élabli  seroil  une  nouveauté  i  charge 
■  1  il.  •Miipralile  aux  aiilres  magistral,  lesquels  lour  i  lour  ont  la  ré- 
ip-iirp  de  rcll.' jurisdiclion;  cela  dnniii>r<>il  même  une  inquiétude  pré- 
jiidirialile  au  sprvire  dans  les  villes  principales  de  Strasbourg  et  de 
Colniar,  où  il  y  a  des  préteur*  royaux  que  le  Roi  s'est  réservé  de 
pourvoir  en  choisissant,  en  cas  de  vacances,  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  leur  capacité ,  leur  application  et  leur  zélé  pour  le  service  de  S.  M.  : 
ce  (pli  enirelieiil  une  émulation  avanlagaose,  qui  diminueroit  par  la 
vénalité  de  ces  places.!) 


38.  Lt  Co^TMÔLKV»  oàaiitàL 

à  M.  DM  Po^tTCKiitTiunf,  Mcnuàn  JtÉtat  de  la  marmt. 

7  Avril  1708. 
(>)ntrairenu>nt  à  l'nmM  du  K  février  «707,  qui  n  dé- 
fendu d'(*li)ij»ner  le»  inntii-pi^  ni('lalli(|U(>s  des  lieux  cui  il 
y  0  une  Monnaie  ouverte,  le  Roi  |>onuet  de  laisser  aux 
Espagnols  nrriv(^s  à  In  Rochelle  in  tibn*  dis|>ositiun  de 
leurs  pistole»,  et  de  Tain-  passer  en  FlHpagn(r  les  i(i,(i(M> 
piastres  envuytkt»  par  rini|ui»ileur  gc'nt^ral  de  Lima*. 


*  Le  s4  aaai  1709,  il  doua*  avis  au  ii«Mr  I 
laire-nriiBMatif  da  h  larit  ao  Port-Lari».  y  U  Boi  a  parais  da 
lairn  passer  ao  Ei|NgM,  paor  le  serviee  de  la  Ceoapagwe  de  Jésus, 
>3,ooo  écos,  en  piastres,  apportés  du  Pérou  par  deux  Pères,  sur  Tes- 
cadre  de  If.  Chaberi. 


39.  Lm  ConMÔuet  ainiMn. 

à  M.  Lbbkmt/U,  mtndant  em  Provence, 

et  au  tieur  CtcHiknE, 
ùupecleur  de$  wuinufacturt*  à  ManeilU. 

tt  Avril  1700. 
Il  leur  renvoie  un  projet  de  règlement  |)our  la  fabrica- 
tion des  draps  dpstin(<s  au  Levant,  avec  les  olwervn  lions 
de»  personnes compt'tentes  consulta  par  M.  d'Argon.soii , 
et  demande  que  le  projet  soit  également  soumis  oux  fabri- 
cants, marchands,  inspecteurs  des  manufactures,  etc., 
ainsi  qu'aux  ifchevins  de  Marseille.  Provisoirement,  les 
draps  dëjà  fabriqué»  qui  ne  pn^senteronl  pas  toute  la 
perfection  requise  ne  devront  point  être  envoyés  dans  le 
Levant. 


AO. 


M.  »t  BlriLLt,  intendant  en  LangwJioe, 

àC  CoUrnÔLIDM  oiHËKiL. 


Il  Avril  1708. 
"Je  satisfais  h  re  que  vous  dt'sirez  de  moi  et  à  ce  que  voiu 
m'avez  demandé  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iionneur  de 
m'ëcrire  le  5  de  ce  mois;  et  quand  je  ne  l'aurois  pas  reçue ,  je 
n'aurais  pas  man<]ué  de  vous  rendre  compte  de  l'état  de  cette 
province.  J'ai  cru  devoir  seulement  attendre  que  voils  pussiez 
avoir  le  loisir  de  faire  quelque  n^flexion  sur  ce  mémoire  (fiant 
débarra8S(<  de  l'accablement  où  l'on  est  dans  les  commence* 
menis  d'un  aussi  grand  emploi  que  le  vAtre.  Il  y  a  longtemps 
que  je  m'a|>erçois  des  d('sordr»'s  (ju'il  contient;  mais  la  dillicidté 
d'y  renu'i  lier  dans  une  conjoncture  comme  celle^i.où  il  semble 
qu'on  ne  doit  |>easer  qu'aux  moyens  de  finir  la  guerre  et  de 
parvenir  i  la  paix ,  m'a  obligi'  de  différer  k  l'envoyer.  J'av(Hie 
même  (]ue  j'ai  été  retenu  par  la  considération  de  M.  de  l'ennau- 
tier,  avec  (pii  j'ai  toujours  bien  vécu.  C'est  un  officier  re^  dans 
la  commission  qu'il  exerce  en  i63&,  (pii  a  toujours  bien  servi, 
en  ce  qu'û  a  toujours  bien  payé  au  Roi  les  subsides  de  eette  pro- 
vince. Son  erMii  n'a  point  dâ  être  altéré  par  un  bniit  de  dr- 
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COMRÙLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


i;  ii  ii"«»l  pM  l'aulMir  de»  abu»  qui  sont  .lans  ci-tlc 
'pro^utet  :il  V  a  wivi  la  forme  .lu  recouvreuicut  qui  y  éUnl 
MMi.  Il  •  Hf'peiH-1'in-  l.i.-n  ,-uA>amf.*>' .  ol  Iwl  rncorv.  hirou- 

Mom*  PM  que.  |i.>ni<)nri.ll.-t.i.iit,  ..u  puisse  rien  lui  imputer; 
tmk  U  lbm>  de  U  vrité  .•(  !.■  .Ittii|;er  où  je  voi«  relie  province 
■'oUMWt  de  vous  .lin-  avec  sinrrrité  toul  ce  qu'une  lon^ie 
emâiflocr  iu«  appris  de  l.^lal  où  elle  est,  el,  couu.ie  ce  n'est 
DM  —Ut  de  rananiaer  les  inconvenienU,  si  on  ne  trouve  des 
op^dicoU.  je  n'en  ai  pa«  tmuvé  de  plus  efficace  que  celui  que 
je  «m»  ai  propoerf,  que  j'ai  rejeté  dan»  d'autres  temps,  croyant 
qn'è  k  Gn  de  h  guerre  ou  d'autres  conjonctures,  on  pourroil 
(raaver  d'entre»  moyen».  Il  y  o  même  celte  réflexion  h  faire 
qoe  H.  de  Pennautier  pren<lra  i>eul-*lre  le  parti  qui  a  M  pro- 
poaé,  e(il  «eroit  juste  qu'il  en  eût  la  préférence.  Souvent,  en 
lai  pariant  de  ces  grands  abus  que  je  remarquois,  je  lui  ai 
dit  qu'on  devoil  penser  h  faire  un  autre  marché  avec  lui ,  et 
d'établir  le  même  ordre  qui  est  dans  le»  (jiMiéralilés  voisines.  Il 
convient  assez  du  mauvais  recouvrement;  mai»  son  intérêt  ne 
le  porte  pas  k  bire  aucun  changement.  J'ai  conféré  plus  d'mie 
loi»  de  cette  matière  avec  M.  larrhevêque  de  Narbonne  :  il  con- 
nolt  comme  moi  les  désonlres  et  le  danger  où  est  la  province; 
■mU  y  en  arrêté  par  la  même  considération  qui  m'a  retenu 
loi^ltempe,  et  le  crédit  que  M.  de  Pennautier  a  acquis  dans  les 
États  |Mu-  te»  longs  aervioes  les  empêchera  toujours  de  suivre 
l'etemiile  des  États  de  Bretagne,  qui  ont  demandé  eux-mêmes 
le  secours  que  je  propose. 

trJe  vous  ai  demandé  que  ce  projet  fût  secret,  afin  que,  si 
vous  ne  le  croyez  pas  bon,  ni  praticable  maintenant,  la  bonne 
intelligence  qui  a  toujours  été  entre  nous  ne  soit  pas  altérée. 
Quoi  qu'il  en  arrive,  il  vous  importe  de  connollre  à  fond  l'état 
de  cette  province,  et,  M.  de  Pennautier  étant  l)eaucoup  plus 
Agé  qu'il  ne  paroll,  quand  ce  projet  ne  serait  exécuté  que 
lorsqu'il  viejMira  à  manquer,  ce  sera  toujours  un  grand  bien 
pour  cette  province. 

"Quanl  au  sieur  Crozat,  je  ne  sais  autre  chose  que  ce  que 
M.  de  Chamillart  m'en  a  écrit  de  lui-même  par  sa  lettre  ci- 
jointe.  Il  est  bien  vrai  qu'il  ne  |)eut  manquer  de  faire  un  gain 
très  considérable,  puisqu'il  |)aye  au  Tre'sor  royal  un  quart  en 
billets  de  monnoie,  et  cju'il  reçoit  tous  les  revenus  de  celte  pro- 
vince en  argent  ;  il  gagne  ce  qu'il  sait  profiter  en  achetant  des 
biOeU  de  monnoie.  La  proposition  est  véritable  que ,  d'un  cêté , 
le  commis  du  trésorier  de  la  Bourse  dit  qu'il  n'est  tenu  à  rien, 
qu'il  agit  comme  son  ami ,  sans  qu'on  puisse  lui  rien  deman- 
der, quoique  tout  l'argent  de  la  province  pour  les  deniers  du 
Roi  passe  par  ses  mains,  et  que,  d'un  autre  cAté,  le  trésorier 
de  la  Bourse  tient  i  peu  près  le  même  langage  aux  États,  en 
disant  qu'il  n'est  aussi  obligé  k  rien  pour  tout  ce  qui  regarde 
le»  recouvrements. 

"J'ai  cru  devoir  vous  envoyer  dans  un  autre  paquet  un  mé- 
moire qui  peut  être  montré  k  qui  il  vous  plaira ,  et  que  tout  le 
monde  a  désiré  de  moi  pour  vous  taire  connollre  les  grandes 
diarges  de  cette  province,  el  principalement  les  besoins  pres- 
«ants  qu'ont  les  diocèses  de  NarUiime .  d'AIbi ,  du  Puy,  et  la  ville 
de  Toulouse,  de  quelque  secours  présent *.« 

•  Cope  du  mémoire  :  «Le  aeul  récit  de  l'éUt  présent  du  Languedoc 


fail  connollre  combien  il  a  l«»soi..  d'im  prompt  socoui-s.  Sra  uiiposi- 
lions,  ()ui  nVloienl,  en  i653,  qu'à  ,,U6''M'^  «"''  "«"nlonanl 
di-  Ii,s37.6i3«,  comme  il  paroil  pr  l'étal  ci-joinl.  Il  est  aisé  tout 
d'un  coup  dn  compciHliv  pr  là  Cf  cpi.^  c-lto  province  souffre  par  un.' 
si  fort.'  auRmentalion.  Elle  doit  35,7K(J,r)a9H  19',  savoir  :  parle  gé- 
néral do  la  province,  gMAi-jh^;  par  les  s«'iiécliaussées  do  Toulouse 
el  de  Carcassonne,  i,i35,7-.!9«;  par  les  diocèse»,  0,596,491»,  et 
parles  villes  el  communautés,  .5,556,1 35 •♦  19'. 

ïToules  ces  dell<>»  ont  été  conlractée»  pour  le  service  du  Roi  el  pour 
racheter  un  1res  (jrand  nombre  dVdits.  Il  a  fallu  emprunter  pour  sou- 
lager le»  impositions ,  et,  nonolistaiil  ci>  soulagement,  elles  sont  ve- 
nues au  point  ((u'il  vient  d'être  marqué. 

(iBien  que  ce  fût  autrefois  le  pays  du  royaume  où  la  taille  se  payoit 
avec  le  plus  de  facilité,  elle  y  est  si  fort  augmentée,  qu'il  n'en  csl  pas 
de  même  maintenant.  La  capiUtion  ne  s'y  jaye  qu'avec  une  peine 
extrême;  il  a  fallu  y  envoyer  des  troupes  |i>s  dernières  années.  C'est 
un  remède  violent  cl  très  fâcheux ,  qui  ne  convient  ni  au  service  du 
Roi,  ni  au  bien  de  la  province.  Mais  es  qui  la  menace  d'une  pro- 
chaine ruine,  c'est  l'état  où  se  trouvent  les  diocèses  de  Narbonne, 
d'AIbi,  du  Puy,  el  la  ville  de  Toulouse,  qui  doivent  des  sommes  exces- 
sives el  qu'ils  sont  hors  d'étal  de  payer.  Narbonne  doit  de  reste,  pour 
la  taille,  33,700",  et  pour  la  capitalion,  1 43, 936.  La  misère  de 
ce  diocèse  vient  d'une  longue  suite  de  malheurs  :  les  récolles  y  man- 
quent depuis  plusieurs  années;  la  rivière  d'Aude,  dont  le  lit  s'est  re- 
haussé, inonde  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ce  canton,  et  les 
paysans  y  sont  devenus  très  misérable».  Le  Puy  a  payé  la  taille,  el  doit 
de  la  capitalion  3i8,334  «.  Il  n'y  a  sorlos  de  malheurs  qui  n'y  soient 
arrivés,  soit  par  les  gelées,  soit  par  les  grêles  et  les  inondations. 
Le  commerce  des  dentelles  y  a  presque  péri ,  aussi  bien  que  celui  de» 
bestiaux,  et  les  restes  de  la  capitalion  sont  si  fort  au-dessus  des  forces 
de  ce  pays,  qu'ils  ne  peuvent  être  payé»  sans  l'abimer  entièrement.  On 
y  a  même  remarqué  qu'elle  est  plus  forte  qu'elle  n'y  devroit  être  ;  il 
n'a  pas  été  possible  d'y  remédier,  parce  que,  la  capitalion  étant  devenue 
un  alwnncment  avec  la  province,  en  1695,  moyennant  1,800,000", 
cl  les  Étals  l'imposant,  ils  n'ont  point  voulu  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes  ,  ni  soulager  les  diocèses  trop  chargés.  Ils  ont  voulu  s'en  tenir 
à  la  première  imposition,  qui  ne  peut  être  tout  d'un  coup  aussi  exacte 
qu'elle  le  pourroil  être  dans  la  suite,  el  qui  fut  faite  avec  trop  de 
précipitation  pour  être  d'abord  dans  sa  perfection.  Le  diocèse  d'AIbi 
doit  détaille  217,659"  i5',  el  de  capitalion  63,969.  Il  n"a  pu  se 
remettre  de  la  mortalité  qu'il  souffrit  en  1 6g3 ,  el  n'a  plus  le 
nombre  suffisant  d'hommes  pour  cultiver  les  terres.  Il  a  essuyé  plu- 
sieurs mauvaises  récolte»,  et  sa  ruine  principale  vieril  du  canal 
Royal ,  qui  apporte  une  trè»  grande  quantité  de  blé  el  de  Guyenne  et 
des  environ»  de  ce  canal  :  ce  qui  prive  le  diocèse  d'AIbi  de  ce  com- 
merce, qu'il  faisoil  autrefois  par  voilure  jusqu'aux  bords  de  la  mer, 
d'où  il  rapporloit  des  sels.  Quant  à  la  ville  de  Toulouse,  elle  doit 
pour  la  taille  56,178"  i5',  el  pour  la  capitalion  ag '1,007"  7'.  Celte 
ville,  qui  est  la  seconde  du  royaume,  csl  peut-être  la  plus  pauvre  par 
la  paresse  de  ses  habitants,  par  le  peu  de  génie  qu'ils  y  ont  pour  le 
commerce.  Le  mauvais  gouvernement  qui  s'y  trouve  par  des  capitouls 
qui  changent  tous  les  ans,  qui  ne  pensent  qu'à  acquérir  la  noblesse, 
y  rend  encore  le  recouvrement  difficile  el  languissant.  Celte  ville 
avoil,  il  y  a  vingt  ans,  ses  charges  payées,  plus  de  100,000"  de 
rentes,  qu'elle  employoil  à  diminuer  les  impositions;  mais  tout  son 
revenu  n'est  pas  maintenant  suffisant  pour  payer  les  arrérages  do  ses 
délies,  ayant  donné  au  Roi,  depuis  ce  temps,  plus  de  i,4oo,ooo", 
qu'il  a  fallu  emprunter,  soit  pour  des  dons  extraordinaires,  soit  pour 
racheter  des  édils;  elle  est  même  réduite,  niaintenanl,  (Xiiir  trouver 
le  fonds  des  derniers, n'ayant  plus  de  crédit,  de  donner  les  places  des 
capitouls  à  ceux  qui  veulent  lai  prêter,  el  vend  ainsi,  en  quelque  ma- 
nière ,  l'ancien  privilège  de  la  noblesse  dont  elle  jouit  pour  ses  capi- 
touls. 
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"Il  faut  oUenwr  qui>,  l'iinptiiauiK<<  Manl  nuinlenanl  dam  ee* 
troin  ilineèm  de  Nariioiin<>,  d'  Ubi,  l<!  Pu;,  i-l  i  Toulouie,  oa  frHfnd 
c|ii<-  lin  aiiln-*  dioeé»*»  dnir<-nl  |>ay>T  wilKiidiainBwnt  M  aoa  MUI-U 
iii>  |MMivi>iil  piiu  port<T,  la  taille  et  la  rapilation  MMlt  eoonM  Miii- 
dain-*  «ii  Lan|(tip<lo<: ;  et  ai  cela  avoit  lieu,  loua  Im  aiiiret  dioeèiM*»- 
rojpiil  liiciitAt  aliMdiiniimt  niiii)^ 

irjl  ii'tiit  rii'ii  di),  i  la  n'ril^,  de  toutes  cm  impoaitioni  au  Boi, 
parce  qiK-  !•■  ln~><)n<T  di-  la  Boune  l«  •  ivaneteti  miif ,  coaune  il  en 
a  empniiili'  U-  fuiids,  il  faut  lui  m  p*}«r  l«i  ialMIi  i  lo  p.  o/o. 
tu  loiil  n'ji-lt's  loua  l«  «w  mr  Ici  nàtfMtê,  al  MgOMBiaal  «ocor» 
l<-4  iiii|MMitiuna  à  nn  poînl  qa'etlM  m  Mml  plat  iii|ipaHaU(*.  De  li 
trii'iit  qu'en  b<>auruii|i  d'eiidroita  lea  tema  aool  ihiwlniinéw.  parce 
qu'il  n'y  a  plus  dn  prupurtion  entre  te  Irarail  du  hbeureiir  et  ce  ^ 
lui  revient  de  ton  travail,  lea  char^gea  paj^^  de  U  tetre  qu'il  U- 
lnHire. 

frQuel  eipMieot  donc  prendre  pour  cea  pajt  «nliènaMBl  dénUaf 
Ce  M>rr>it  qu'il  plût  au  lliii  de  les  regvder  eomaM  dea  paje  de  ton 
royauni  •  qui  ne  |H>uveiit  pliu  aobdtler  ime  lear  donner  qoeiqiie  •»■ 
rourt  ronaidéreble.  U  traudroil  mieux  lea  loutemr  en  leur  reoseUant 
une  partie  des  grands  reaies  qu'ils  doivent,  que  de  le*  fanaaer  pMr. 
I^-K  (Miyif  iMint  bons  par  eut-mémea,  et  peuvent  le  rAalilir;  maia  ce  ne 
peut  être  qu'en  les  aoulageanl  et  lea  Uaaant  nn  peu  respirer.  8.  M. , 
on  leur  faisant  une  remise  un  peu  fcirte ,  n'y  perdra  rien ,  parce  qu'il 
sera  impomible  de  les  faire  payer  entièrement.  Elle  gagnera  non  seo- 
lenienl  l<-9  l>éné<lictions  qu'elle  en  retirMa;  mai*  cea  pajs  wnl^p^  re- 
prendront riHiraffe ,  qui  est  romme  aliattu ,  et  feront  de  iinilteaul  eflbils 
pour  |Mrvenir,  en  payant  ce  qui  ne  aeroit  pas  au-deMia  de  ienra 
forces,  juMpi'i  la  paii,  temps  auquel  ilit  attendront  de  plus  grvnds 
soulagement».  S'il  étoit  pomible  d'e«pérerun  secours  présent,  il  scroil 
facile  de  marquer  ce  qui  conviendroit  i  chaque  diocîae  et  à  la  ville 
de  Ti)ulou.s<>. 

(rCn  des  grands  mallieura  de  cette  province  eit  de  voir  des  subven- 
tions sur  toutes  les  denrées,  qu'il  a  fallu  encore  établir  pour  payer 
tout  ce  qui  a  été  emprunté  pour  le  Roi.  Ce  fands  des  subvenliona 
suffit  A  peine  à  payer  lea  arréragea  dea  dsties,  et  ne  peut  plus  être 
une  ressoaroe  i  l'avenir  pour  les  reoibonraer  at  lea  éteindre. 

«Si  1rs  impositions  sont  excessives,  la  diminution  du  commerce  de 
la  province  u'est  pas  une  cause  moins  ficbeuse  de  ses  malheun.  Les 
blés  et  li>s  vins,  dont  il  y  a  eu  peu  de  conaomnialioa,  ont  été,  ju»- 
qu'i  pn^w-nt,  à  vil  prix.  Celui  des  blés  est  un  peu  augmenté  depuis 
(|ui>li|iie  lein|w,  |>ar  l'enlèvement  que  les  Génois  en  ont  fait;  mais  ce 
n'est  <|iie  depuis  p<'u  de  jour».  La  (îuyenne  semble  avoir  plus  profilé 
du  canal  lto\al  |x>ur  débiter  ses  blés,  que  le  Languedoc,  parce  que, 
y  étant  à  meilleur  uiarriié,  on  observe  que  ce  canal  est  toujours  rem- 
pli des  l(l«  «le  la  Guyenne. 

"Les  uianufarluD-s  sont  sur  le  point  de  tomber.  Celle  des  draps  du 
Levant,  qui,  ilepuis  quarante  ans,  s'est  perfectionnée  et  est  devenue 
tn^  belle,  court  bi>auroup  de  risque  par  l'inlerdirliou  de  la  naviga- 
tion depuis  plus  d'un  an  :  en  telle  sorte  que,  les  nuircbandises  s'aecu- 
nudant  et  le  débit  ne  s'en  faisant  pas,  il  est  impinsible  qu'elles  puis- 
s<>nt  si<  maintenir.  Les  marcbands-fabricants  ont  demandé  de  faire  la 
dépou»<'  de  l'annemont  d'un  vaisseau  du  Roi,  ce  qui  fait  bien  voira 
quel  jMjinl  ils  sont  preaaés  de  vendre,  et,  si  on  ne  leur  pemx*!  pas 
d'aller  en  Levant  et  qu'on  ne  leur  donne  pas  lea  moyens  d'y  aller  sùn> 
ment ,  il  faut  s'attendre  que  ce  commerce  ne  pourra  plus  se  soutenir. 
Ou  sait  les  avances  inuuenses  que  les  marchands  doivent  fain-  dans  ce 
roinuierce,  dont  ils  ne  rapportent  point  d'argent,  mais  seulement  de» 
niarrlLindis*-»  (M»ur  li>s  revendre,  et.  si  on  le  tient  dans  une  longue 
iutemq>liiiii ,  ils  assurent  totis  qu'ils  l'abandonneront.  Pour  lea  anlrca 
niaïuirarlures,  les  laines  étant  i  vil  prix,  c'est  une  manpie  qu'eUea 
diminuent  tous  lus  jours. 

«On  n'entrera  pas  dans  un  plus  grand  déUil  par  ce  mémoire;  on 
en  donnera,  de  temps  en  temps,  sur  chaque  matière,  et  il  suffit. 


eakKci,  da  irfra  ( 
a  at  an  ^noi  awi 


41. 


M.  Di'i^'iM ,  tnlfiiilinil  II  Amimt. 

AU   Co.lTKÙLtlK  (.ixilUL. 


•  5  Avril  1708. 
Il  coiiiluit  une  propositioa   d'cUablir  à   SaiDl-Ouviilin 
le  droit  de  inarrpu-  sur  Im  duuhieUi  et  d'y  rr^r  un  rour- 
iier  jiour  le  roiniiicrce  de  rcs  «-loffes,  k*s  courtier)  i^Uinl 
d<<ji  trop  nombreux. 


42.  fui  untr  MàKis  DB  Btutroyr,  ahhette  de  MoHtmartn, 
ÂV  CosTuÔLgvM  QiniuL. 

1 8  Avril  1 708. 
Elle  lui  demande  sa  protection  pour  faire  maintenir 
dans  leurs  droits  et  juridiction  les  oiBcicrs  de  la   haute 
justice  de  l'abbaye*. 

*  A  cette  lettre  «st  jointe  une  ladre  de  la  an»  ÉlMbetii  DaaoM- 
reti  i  M.  de  la  Garde,  pour  recommander  l'afTairr.  Voir  ausa  une 
autre  lettre  de  l'abbease,  en  date  du  t  h  janvier  1709. 

Le  t"  mai  1708,  M.  de  Ponichartrain,  seeréiaire  d'ilat,  tran—it 
de  U  part  du  Roi  une  requête  analogue  de  la  snpéneore  du  mona- 
stère de  U  Visitation  de  Sainte- .Marie  de  Chaillol,  appuyée  par  la 
reine  d'Angleterre  et  par  M"  de  Maintenon. 


43.  M.  Dt  Bio^OLS,  inlemUmt  en  FUmân, 

ÂC  Covradteca  ciniiiiL. 

so  Avril  1708. 
"M.  de  Cbamillart  me  mande  si  poeilivement  qu'il  me  ren- 
dra de  mauvais  offices  auprès  du  Roi ,  que  je  ne  puis  m'emp^ 
cher  de  vous  dire  qu'il  n'a  voulu  rien  voir  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  senir  à  la  justification  du  (n'écrier  qui  est  employ<f  sous 
mes  onire»  en  ce  |>oys.  C'est  lui  qui  a  éU'  altaqut'  le  pivmier. 
M.  de  Clunnillart  m'a  dit,  dans  te  commencement,  qu'il  nVtuit 
pas  coulent  de  lui ,  et  que  cela  ne  me  regardoit  de  près  ni  de 
loin;  depuis,  il  a  cbanf;é  de  discours  et  m'a  écrit  la  lettre  que 
je  pif  nds  la  lil>ert>' (le  joindre  ici*,  lia  chassé  non  setdenieni 
ce  commis,  mais  ceiii  qui  pouvoienl  avoir  quelque  relation 
avec  moi  dans  les  affaires,  sans  marquer  aux  uns  ni  aux  autres 
en  quoi  ils  avoient  manqué.  11  m'a  assuré  plusieurs  fois  qu'il 
avoit  envoyé  en  ce  pays  de  quoi  empêcher  le  soldat  de  se  mu- 
tiner et  de  quoi  payer  Tofficier.  à  peu  d»'  chose  «le  près  :  je  lui 
ai  lait  voir  que,  de  la  seule  année  1708,  il  étoit  dû  pris  de 
deiu  millions ,  quoiqu'elle  ne  soit  commencée  que  depuis  qiutre 
mois;  il  est  dû  1, a 00.000*  de  cliacime  des  années  1706  et 
1707;  mais  il  m°a  dit  plus  d'une  fois  que  ce  n'étoit  plus  ttm 
affaire.  Je  ne  crains  rien  :  ma  conduite  a  toujours  été  irrépro- 
chable; il  n'y  a  rien  à  me  dire  sur  l'mtérit  ni  sur  Tapplication. 
J'ai  enroyé  mes  comptes  il  y  a  déjà  du  temps ,  et  presque  tous 


jç  CONTRÔLE  GÉNÉR 

MU  ^  ■«  youin»,  bien  loi»  «l'ôlrp  .'xotniiu^»  et  arrt«t<%, 
n'ont  p..  «icon.  ét^  pi^nlA.  J.-  .h.  deu.a...Je  que  des  jnges 
„,,,.  provenu»  rt  qui  vetiillei.l  int'oouler:  je  ne  »ui*  pas  en  peine 
«lurwle**.- 

•  Copie  de  I»  l»»"--  <1''  ^'-  (^l"™»''»^,  du  17  avril  :  «Il  n'a  pas 
teio  èw  <r««iivr  la  |H>Miv..  d-  U  capacW  du  sieur  H^roii;  nen 
•'«H  plu*  .ffli(r«nl  pour  im.i  .pi-  d'élr.-  ol.liRë  de  vous  avouer  que  je 
ne  «^  p«  pl<»  fonlenl  d-  l.ii  qu-  je  l'étois  lorsque  je  vous  ai  quitté 
1  LiUe  rt  qu'il  ne  te  peut  rien,  en  Ions  genn-s,  d-  moins  éclairci  que 
rempfoi  qu'il  •  lait  de  l'argent  compUnl  qui  a  élé  remis  dam  sa 
tmm  itfuk  le  1"  j«>»i«r.  Je  tous  avoue,  de  bonne  foi,  que  je 
M  nMcte^er  de  tenlimenl  i  «on  égard,  cl  qu'incontinent  après 
m^  ftdny  4  Vemfllei,  f  ordonnerù  au  trésorier  en  exercice  de  nom- 
mer un  min  riniif'*  i  m  place-  Je  toim  envoie,  en  attendant,  un 
•rdra  pour  Imt  fm»U  weeU*  d«e  «mtribuUons  par  le  beau-frère 
éa  mut  de  Cia^iie«aie,  i  qui  elle  avmt  été  Atée  pour  donner  audit 
MOT  Btmu  itm»mm  Mte*  eqiliqué  avec  vous  pour  vous  faire  con- 
I  que  r««aw  moin^de  part  i  ce  qui  étoit  revenu  au  Roi  de  votre 
t,  que  ceux  qui  Tont  comm  avant  mon  arrivée  A  Lille.  Il 
poMibie,  dans  le  manque  de  fonds  qu'il  y  a  eu  depuis 
I  à  Lille,  de  conaervcr  le  uiéme  ordre,  qui  ne  doit  ja- 
HMckanger  pour  ce  qui  regarde  lea  regiatres  des  commis,  et  je  ne 
MiiÉi  eompràidn!  que  quelqoea-an*  de  MM.  les  intendants  se  cbar- 
Mot  peiMiiDdleiDent  de  rendre  raison  de  leurs  maniements.  Dans  les 
temps  que  j'ai  été  à  Rouen,  et  depuis  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  rem- 
plir les  deux  places  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  de  contrôleur 
général  des  finanees,  je  n'ai  nommé  aucun  commis  chargé  d'une  re- 
cette. Je  ne  doute  point  que  le  Roi  ne  soit  surpris  lorsque  S.  M.  ap- 
prendra le  désordre  qu'il  y  a  dans  votre  département ,  et  je  ne  saurois 
croire  que  voos  euasiex  attendu  i  me  le  faire  connoltre  jusqu'à  ce  mo- 
nient,  si  vous  aviei  été  dans  les  mêmes  sentiments  à  mon  égard  que  je 
vous  ai  connus.  Les  longs  services  que  vous  avez  rendus,  la  réputation 
que  vous  vous  étiei  acquise  et  les  liaisons  particulières  que  j'ai  tou- 
jours conservées  avec  vous  m'obligent  de  vous  dire  que  j'ai  peine  à 
me  paisnader  qu'il  soit  possible  de  désabuser  S.  M.  des  premières  im- 
pressions qui  lui  ont  été  données  du  peu  d'attention  que  vous  avet  en 
ï  prévenir  les  désordres  qui  sont  arrivés  dans  plusieurs  places  de 
votre  département.  Cest  i  vous  à  prendre  les  mesures  que  vous  croirez 
les  plus  ronveiubles  pour  finir  honorablement  votre  carrière,  et  à  moi 
à  m'aifliger  avec  vous  de  la  part  que  j'ai  eue  dans  tout  lo  dérange- 
ment que  j'ai  trouvé,  sans  y  avoir  contribué  en  rien,  puisque,  de 
tous  les  départements  dans  lesquels  j'ai  passé,  le  votre  est  presque  le 
seul  dans  lequel  les  fonds  en  argent  comptant  ont  été  entièrement 
remplb  pour  payer  les  prêts  jusques  et  compris  le  1 5  avril.  Le  sieur 
Héhm,  qui  est  un  petit  babillard,  pourra,  avec  le  temps,  s'instruire 
et  se  mettre  en  état  de  faire  usage  de  la  protection  que  vous  lui  don- 
net.  Je  sais  que  son  pt-re  étoit  un  bon  et  digne  sujet;  il  n'a  pas  assez 
vécu  pour  lui  apprendre  i  suivre  ses  traces.  J'attends  ici  les  derniers 
I  du  Roi.  J'ai  lieu  de  croire  que  S.  M.  m'ordonnera  de  me 
!  auprès  d'elle  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 
J«  ne  MOrois  aasex  vous  répéter  la  peine  que  j'ai  de  me  trouver  dans 
U  néecMlé  de  vous  rendre  de  mauvais  oilices  en  rendant  témoignage 
i  la  vérité;  rien  n'est  plus  contraire  i  mon  caractère  et  aux  senti- 
ments dans  lesquels  j'ai  vécu  jusqu'à  présent- n 

*•  Le  10  mai,  il  écrit  :  «Je  devois  partir  aujourd'hui  pour  me  rendre 
i  Paris;  M"  le  duc  de  Bourgogne,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la  der- 
nière lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Cliamillart.  a  cru  qu'il  étoit  néces- 
saire que  je  diiïérasse  mon  voyage  jusqu'après  son  départ  pour  l'armée. 
Ce  sera  pour  moi  un  retardement  de  quatre  ou  cinq  jours;  je  le 
mande  1  M.  Cbamillart.i 


AL  DES  FINANCES. 
/^j  A/,  r Archevêque  de  Bordeaux 

AU  CoUTRÔLBUn  GÉsénAL. 

31  Avril  1708. 
Il  transmet  un  mémoire  des  bourgeois  de  Bordeaux, 
qui  demandent  le  rétablissement  de  leurs  privilèges*. 

•  Voir  une  lettre  du  niaréclial  de  Monlrcvel,  en  date  du  i5  mai 
suivant. 


45. 


Le  CoUrnàLEVR  GÉltÉBAL 

à  M.  DE  Covnsoy,  intendant  à  Rouen. 


af)  Avril  1708. 

-rje  vous  envoie  le  placet  d'un  particulier  ((ui  pn^tcnd  avoir 
le  secret  de  raellre  la  couleur  rouge  sur  la  porcelaine  et  siu-  la 
faïence  d'une  manière  singulière,  et  que  cela  feroil  un  orne- 
ment aux  faïences  fines  qui  se  font  h  Uouen,  ijui  les  rendroit 
plus  belles  et  en  feroit  augmenter  le  commerce.  Vous  prendrez 
la  peine  de  l'entendre  sur  cela,  avec  les  maîtres  des  faïen- 
ceries  » 


46. 


M.  FERBtyD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLECB  cÉiVBfl^t. 


a6  Avril  1708 


«rai  reçu  la  letlre  que  vous  m'avez  [envoyée],  avec  l'extrait 
du  placet  que  M.  de  Lanjamet ,  gouverneur  de  Guérande,  a  pré- 
senté au  Roi ,  par  lequel  il  demande  à  S.  M.  que  le  revenant-bon 
du  fonds  de  100,000  **  fait  pour  les  garnisons  de  la  province  de 
Bretagne  soit  joint  h  son  gouvernement  de  Guérande.  Le  fonds 
des  garnisons  de  cette  province  est  de  la  somme  de  100,000  " 
par  an;  il  se  lève  par  autorité  du  Roi,  sans  la  participation  des 
États  et  sur  les  mandements  des  généraux  des  finances;  il 
passe  par  les  mains  du  receveur  général  des  finances,  et  ensuite 
h  l'extraordinaire  des  guerres M.  de  Lanjamet  est  em- 
ployé dans  cet  état  pour  3, 000  **,  comme  gouverneur  de  Gué- 
rande et  du  Groisic.  Le  revenant-bon  de  cet  état  est  de  1 ,720  ** 
par  an.  Lorsque  j'eus  l'hoimeur  de  travailler  aux  dispositions 
des  derniers  Etats,  j'avois  proposé  d'employer  ce  revenant-bon 
au  payement  de  partie  des  appointements ^ 


47. 


M.  Piyos,  intendant  en  Bourgogne, 

AO   Coi^TBÔLEVn  rJ.SÉBÀL. 


a8  Avril  et  1  It  Mai  1 708. 

Contestation  entre  les  élus  généraux  de  la  province, 
le  Parlement  et  le  bureau  des  finances  pour  la  connais- 
sance des  litiges  relatifs  aux  réparations  des  grands  che- 
mins, ponts  et  chaussées  ordonnées  par  les  élus. 

Mémoires  sur  les  titres  et  pièces  produits  de  part  et 
d'autre  dans  l'instance  pendante  au  Conseil. 


OOIIRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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^8.      ,1/.  nu  Bkhsikhks,  intnulant  en  Flandre  maritime, 
àv  Coxtrôlblh  lié^éinL. 

.lo  A»ril  1708. 

Mt^moirc  de  lu  Olininlirc  di;  roiuiiicrcc  di*  I)iinki'n|ue 
rt  nvis  (If  riiitcii(laiit  Hur  une  rf<|uiHo  pnr  la(|Uflli-  li*8 
iiinrrlinndit  et  nrmntcunt  dciii<iiidi>nt  qu'on  n-ndc  à  leur 
|)()rl  sa  finiirhisc  i-ntiènscoiiiinc  (^tnal  n'pul»'  villi-  lîtran- 
jfèrc  |i(ir  Mtii  rotiitiicm;  et  ajanl  été  alTrnnrlii  de  tous 
droit»  lors  du  rachat  de  i66q,  et,  parlirulii-rt-nK-nt, 
(|u'on  If»  dis|H'n»»'d<'  rinspcction  (h'x  mnrrhaiidis«'s  (^Iran- 
f'f'n's,  qu'ils  suhiswnl  indignent  df-puis  170'»,  par  suite 
d'un)'  fnusHf  iiitcrprt>liilion. 

irli  m'a  [Mini  qup  \e»  Dunkrniuoifl  mit  iion'i  si  utiloniPiit  le  Roi 
«Inpuis  l)>  roiiuiK'iimni-iil  dcrfllo  fpierro  cl  np|M)rli'  unsiffrond 
|in'jiidirc  ù  s*>s  cnniMniH,  (|u'on  iii>  stiuroit  trop  leur  accorder 
do  (jrâcM,  surtout  lorsqu'elles  (««uvcnt  le»  exciter  fa  redoubler 
leur  ziMe  et  leurs  armement» « 

49.         M.  DE  Li  HovssiïE,  intendant  en  Alutet, 
âo  Coutkôuvb  einitÀL. 

3o  Aïril  «708. 
•J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ëcrire 
le  ûo  de  ce  mois  au  sujet  de  la  pmrofration  jusques  au  1"  du 
mois  de  juin  prochain  de  la  diminution  sur  les  esjiëces  qui 
avoit  ^ié  in<li<pii>e  pour  demain,  1"  du  mois  de  mai,  par  l'arrêt 
du  1  4  f<'vrier  dernier.  J'ni  pris  toutes  les  mesures  nt^cessaires 
pour  que  cette  prorof^alion  soit  suc  demain  et  exécutif  avant 
l'arrivi'e  des  exenqilaires  de  l'arrdt  que  vous  avex  fait  rendre 
sur  ce  sujet,  et,  connue  il  étoit  important  de  se  servir  de  la 
crainte  de  cette  diminution  pour  se  mi'na)rer  quelijue  fonds 
dnns  la  caisse  de  l'extraonlinaire  de  la  (juerre,  ce  qui  devoit  se 
(n'i^ocier  dans  la  jouhk'c  d'hier,  j'ai  cm  devoir  prier  M.  le  mo- 
nVlial  de  Villars  de  dire  au  directeur  de  la  poste  de  dilft'rer 
jus<(U)>s  h  nujounrhui  de  remettre  les  lettres  qu'il  recevrait 
ledit  jour  (Tiiier,  dimanche ,  pour  les  hourijcois  et  jjens  d'olTaires , 
pnr  l'onlinaire  de  Metz,  plus  |)rompt  que  celui  qui  est  arriv)' 
aujourd'hui,  lundi,  \wr  la  Frnnche-llomti',  où  il  y  avoit  d'autant 
moins  d'inconvi'nients  (pi'il  ne  vient  point  de  lettn>8  de  la  cour 
pnr  cet  onlinnire,  h  muse  du  ris<pie  des  partis  ennemis,  qui 
ont  pris  ci-devant  quel(pu>$-uns  dos  postillons  de  ladite  route 
de  Metz,  et  qu'il  ne  |)art  point  de  poste  d'ici  ce  jour-là.  Cela  a 
éli^  ainsi  ext'cuU^;  mais  je  vois  (pic  le  secret  de  cette  prorogation 
a  éié  si  hien  (janlé,  (pie  personne  n'iMi  sait  encore  rien  par  les 
lettres  dudit  ordinnin'  d'hier  et  de  celui  de  ce  matin,  qui  sont 
pnWntement  toutes  rendues.  Ce  (pii  m'a  ohlipt'  le  plus  à  cette 
pnVaution  ('toit  In  n»'(|ocintion  de  M.  \'altrin ,  receveur  (f<'n<'ral 
des  linnnces  de  In  Ilocheile,  nrrivt'  ici  avec  un  juif  de  Metz 
venu  pnreiliement  en  relte  ville,  qui  ne  s'est  détermint'  il  re- 
mettre son  nqrent  au  sieur  le  Bas,  commis  princi|ial  de  l'extra- 
ordinaire de  la  (juerr»',  (pie  \wr  la  crainte  de  cette  diminution. 
Personne  pn-sipie  ne  s'est  a|ierçu  du  retanlemenl  desdiles 
letln-s,  dont  In  date  (>st  In  ni^me  de  celles  t'entes  en  iiR^uie 
t(>nips  et  nrrivt'es  aujourd'hui  pnr  l'ordinaire  de  Franclic-Comt(^ , 
plus  tardif  d'un  jour.  « 


50.  .1/.  01  BîiiLLK,  intrndanl  en  l^uffuedoe, 

AV  Co\Tni'ii  Kl  H  i.t\tnti. 

1"  Mai  1708. 
<rll  n'y  a  rien, dans  le  mi-iimin-  ci-joint,  qui  ne  soit  vi'ntahle 
et  que  je  n'aie  v«<ri<ié.  On  ih'  paot  mms  rapr^Hoter  K'txfthùti 
oà  cet  réduit  le  préudial  de  CaraMMOM,  et  3  eit  (bit  InUe  de 
voir  une  de*  phïi  teànmm  thMumÊftt  du  royaume  pras-pw 
hors  d'<<ija  de  pouvoir  eureer  h  jmtiee.  De  vingt-eis  ofleten 
qui  doivent  eompoetr  tiM»  eetpegnio,  fl  n'en  reile  que  Maf, 
(iont  qoeiquee-ons  ne  peuvent  pine  tervir  par  leur  Ige  et  par 
leur*  infirmité;  le  retle  eat  aox  parties  eaaueiiea,  fa  l'exeepliao 
de  deux  oflBeea  de  eonaeiBer  qui  ont  ét^  ai>andonn^  Ce  qu'il 
y  a  de  lingulier  eit  que  les  chargea  de  lieutenant  criminel, 
lieutenant  particulier,  conieiller  garde  At\t]  «oeaux ,  procureur  et 
avocat  du  Roi  sont  de  ce  nombre.  La  cause  de  ce  d«^aordre  vient 
de  ce  que  ce  pr^idial  doit,  en  principal  et  iolMla,  plua  de 
100,000*.  Cet  dette*  ont  M  eontiactte  pour  ie  aerviee  de 
S.  M.  en  diiïi'rentes  occaaiona  où  il  a  fallu  financer,  dont  le 
mémoire  (>st  ci-joint.  Comme  on  ne  peut  plua  entrer  dans  ce 
présidial  sans  être  obligt'  aux  dettes,  et  par  conséquent  fa  une 
mine  (évidente ,  personne  ne  pense  fa  en  lever  les  ehai]ges.  C'est 
ce  <{ui  reiHl  le  mal  sans  remède,  si  le  Roi  n'a  la  bonl^  d'y  pour- 
voir, et  il  est  très  certain  qu'fa  mesure  que  les  neuf  officiers 
qui  restent  viendront  fa  mourir,  ce  seront  autant  de  charges 
oux  |>arties  CMoeiles  (|u'on  ne  lèvera  |Kiint,  et,  |iar  cette  raison, 
l'exercice  de  la  justice  y  cessera  bientôt.  On  ne  peut,dèsfa  cette 
heure,  très  souvent,  y  juger  présidialement ,  (larce  qu'on  ne 
peut  y  rassembler  le  nombre  de  sept  juges.   \je»  cn<anciers 
poursuivent  vivement  les  oITiciers  (|ui  restent  et  les  héritiers  de 
ceux  qui  l'ont  été.  lors  des  empmnts  :  ce  qui  cause  l>eaucoup  de 
procès  et  hi  mine  de  plusieurs  familles.  11  y  a  de  ces  chai^ges 
vacantr«  aux  parties  casuelles  depuis  plus  de  quinze  ans,  et, 
depuis  ce  temps-là ,  personne  ne  s'est  prtHseiit»,'  jKiur  en  lever 
aucune.  I.es  exiM^dients  que  ces  olliciers  pra|K>sent  sont  (pie  le 
Roi  ait  la  bontd  de  letir  donner  les  cliarges  vacantes  aux  parties 
casuelles;  ils  feront  un  effort  |)our  trouver  des  acquéreurs  et 
en  payer  leurs  créanciers.  Cet  exp(Nlient  prolt  extraonlinaire, 
et  a,  à  la  vérité,  peu  d'exemples.  Si  je  voyois  (|ue  ces  offices 
pussent  jamais  être  levés  aux  parties  casuelles,  je  ne  croirois 
pas  (p'on  put  écouter  cette  proposition  ;  mais  il  est  évident 
(|u'on  ne    trouvera   pas  un  homuic  dans  cette  pnivince  qui 
veuille  lever  une  charge,  à  (|uelquc  prix  que  ce  soit,  pour  voir, 
le  lendemain ,  tout  son  bien  saisi ,  et  (lasser  sa  vie  dons  de  con- 
traintes continuelles  de  la  part  des  créanciers  de  cette  compa- 
gnie. Ainsi,  il  est  certain  (pie  S.  M.  ne  retirera  jamais  rien  de 
ces  offict«  que  la  plus  grande  |iartie   au  moins  des  dettes  de 
cette  conqMignie  ne  soient  |>ay(«8;  au  lieu  que,  si  elkr  |Kiuvoit 
se  rétablir  |>ar  une  |)areille  grâce,  quoique  fort  extraonlinaire, 
cette    com|Mgnie   étant    remise,  les  offices  qui    vaqu(>ronl    à 
rrf\enir  aux  {Mirties  casuelles  renireroient  dnns  le  conimerre  et 
pourroienl  être  lev(^,  s'ils  veiioient  à  vwpier.  Je  compte,  en 
même  temps,  |iour  beaucoup,  de  n'ialilir  la  justice  dans  cette 
sénéchaussée,  (|ui  y  est  en  gnind  d)^>rdre. 

irL'autre  expédient  (pie  ces  officiers  proposent  est  de  dimi- 
nuer l'évaluation  de  leurs  offices  et  du  droit  annuel.  Ils  fondent 
cette  pn'tention  sur  ce  ipie  les  présidiaux  de  Béziers  et  Liinoux 
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onl  ^lé  «ulrt.f..i«  di^wil.  d.i   pny.li«l  .1^  f^rra«ionno.  et 
„u..imnU  meut  Ix-anf......  |M-niu  |«r  rell.-  .I.slrurl.on  vl  qu  ils 

.'vn  nin.l  j«i"»i»  "' «'"••""•  i"'l''""'i''=.  '''""  """•'•''  ""'  '""■ 

joundcm«in'  sur  I ^".e  |.i<-<l;  il>  <l.i.>«"''l<'"t  '1"'""  *•'»  '''- 

niiimr  la  ti.oiti.'.  l'an-ille  grâri>  a  ,<t.iarror,I.V, depuis  trois  ans, 
au  pr.>i.lial  .I.-  T»til()iis«>,  h  cause  de  la  dislraclion  qui  en  avoit 
èl^  fait.'  (lu  pn^i-linl  il<'  Villcfraiirhe. 

nU  In.isi.MM.-  ijrâr.'  .pir-  r.'  pn-iidial  demande  est  que  le 
Roi  ait  a(;r.«ble  de  donner  un  nrrél  dallril)Ulion  qui  me  eom- 
inetle  |Mii'ir  fair."  la  r.î|Kirlition  du  jMiyement  de  leurs  dettes, 
„nil  entre  les  ollif  iers  existant»  ou  les  li.'ritiers  de  ceux  qui  sont 
morts;  il»  sont,  sur  cela,  rlnns  une  |;ranfle  division  et  en  procès 
au  Parlemeiil  dAix  :  ce  <pii  ae  liève  de  les  ruiner.  -• 


CONTRÔLE  GÉ.NÉRAL  DES  FINANCES. 

eu  Espn{;ne  comme  intendant  de  i'armde,  (juo  le  contrô- 
leur (féii'ctral  lui  conserve  néanmoins  une  intendance 
dans  le  rovaume. 


51. 


Le  $iewr  ai  LàurE  de  Bellegakds, 

directeur  général  de$fermet  en  Flandre, 

àb  Couteôleuh  gèhèeàl. 


a  Mai  1708. 

, J'oae  You»  a««iper  que  j'ai  toute  l'attention  possible  h 

contenir  les  commis  IJi-dessus  (sur  les  saisies),  et  que  je  les 
fais  compter  de  tout  r^lièremenl,  à  moins  que  les  choses 
laiùes  ne  le  trouvent  de  pures  bagatelles,  que  j'abandonne  en 
et  cas  aux  commis  saisissants,  pour  les  encourager  ou  pour  les 
indemniser  de  frais  extraordinaires  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
dans  l'ambulance;  mais,  quel<iue  prëcaulion  que  je  prenne,  je 
n'oserois  ré|)ondre  que  tout  vienne  généralement  h  ma  connois- 
sance.  Il  est  bien  didirile  qu'un  directeur  ait  des  gens  de  con- 
fiance dans  tous  les  bureaux,  surtout  dej)uis  qu'il  y  a  des  titu- 
laires. Il  est  vrai  qu'il  y  a  souvent  des  saisies  pour  lesquelles  on 
(ait  des  accommodements;  je  crois  même  qu'il  est  de  mon 
devoir,  pur  l'intiWt  de  la  ferme,  d'y  donner  la  main,  pour 
éviter  des  procès  (pii  sont  toujours  fort  incertains,  quel(|ue  bon 
droit  que  le  fermier  puisse  avoir  devant  des  juges  des  traites, 
gens  altérés  de  procédures,  qui,  pour  la  plupart,  ne  savent  ni 
les  ordonnances  ni  la  régie ,  ou  qui  consomment  le  tout  en  frais 
inutiles ,  lor8([u'ils  donnent  gain  de  cause.  C'est  un  abus  auipiel 
il  me  parolt  qu'il  seroit  bien  nécessaire  de  remédier  dans  ce 
dé|)arteinent,  soit  en  supprimant  ces  jurisdictions  pour  donner 
la  compétence  des  affaires  des  fermes  à  MM.  les  intendants,  soit 
en  ordonnant  h  ces  juges  de  se  conformer,  pour  leurs  droits 
et  vacations,  au  règlement  du  Conseil  du  17  février  1688,  au- 
quel ils  prétendent  n'être  jMiint  assujettis,  sous  prétexte  que 
li-ur  édit  de  crt'ation  est  postérieur.  Je  vais  travailler  incessam- 
ment à  l'état  général  des  saisies  de  la  troisième  et  quatrième 
annëes  de  ce  bail ,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'adresser  dans 
la  lorme  que  vous  le  souhaitez.  " 


52. 


M.  t Archevêque  de  Bordeaux 
ào  Coxtkôledr  cèsèkàl. 


h  Mai  1708. 
Il  demande,  pour  le  cas  où  M.  le  Blanc  serait  envoyé 


53.       M.  DE  Bebnage,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  COSTBÔLEVR  GÈnÊRAL. 

h   Mai  1708. 

Il  pmpose  de  maintenir  ia  prohibition  d'exporter  hors 
de  la  province  les  vieux  drapeaux  deslinc's  à  faire  du  pa- 
pier. 

irLa  sortie  en  est  défendue,  même  pour  transporter  dans  les 
autres  du  royaume.  Comme  cette  défense  n'a  été  faite  que  par 
de  solides  raisons,  fondées  sur  le  maintien  des  papeteries  de  la 
province,  qui  manqueroient  d'aliments  par  la  disette  des  vieux 
drapeaux ,  qui  sont  considérablement  renchéris  depuis  les  der- 
niers temps,  il  me  parolt  à  propos  de  continuer  à  conserver  la 
matière  de  leur  fabrique  et  de  refuser  la  permission  demandée 
par  le  sieur  Pierre  Caprony,  dont  la  papeterie  (pi'il  a  à  Divonne 
s'est  soutenue  jusqu'à  présent  sans  ce  secours,  et  qui  pourroit 
même,  peut-être,  en  abuser  en  faisant  transporter  partie  des 
vieux  drapeaux  qu'il  tireroit  pour  cette  papeterie  dans  d'autres 
qu'on  soutient  lui  appartenir  hors  du  royaume  *.  » 

•  Voir  la  requête  et  les  mémoires  joints  à  ia  lettre. 


SA.    M.  Bouille  de  Foutaise,  intendant  à  Limoges, 

AO  CoNTBÔLEVR  gÉsÉrAL. 

7  Mai  1708. 

11  examine  une  plainte  portée  contre  le  vicomte  de  Sé- 
dière,  qui,  pour  punir  un  de  ses  vassaux  de  lui  avoir 
porté  un  coup  de  couteau,  a  fait  saisir  les  meubles  et 
les  biens  de  la  femme  de  cet  homme.  Il  propose  une 
transaction  *. 

*  Voir  la  lettre  4  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etal,  jointe  à  celle-ci, 
et  une  lettre  de  M.  de  Montgeron,  successeur  de  M.  Rouillé,  en  date 
du  39  octobre  suivant. 

Par  d'autres  lettres,  M.  Foucault  de  Magny,  intendant  à  Caen, 
le  18  mai  1708;  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  le 
33  mai  1708;  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
le  1 1  août  1 708  ;  les  maire  et  jiu-ats  d'Orlhez  et  M.  de  Saint-Macary, 
subdélégué  général  en  Béarn,  les  18  août  et  8  septembre  1708; 
M.  de  Montgeron,  intendant  à  Limoges,  les  37  août,  7  novembre 
et  3  4  décembre  1709,  rendent  compte  de  violences  attribuées  à  des 
gentilshommes  ou  à  des  ofliciers  du  Roi. 

M.  de  la  Bourdonnaye  et  l'avocat  du  Roi  au  présidial  de  Condom 
envoient,  les  11  mai  et  6  juin  1709,  la  procédure  sidvie  contre 
deux  gentilshommes  de  l'élection  de  Condom ,  le  père  et  le  fils ,  cou- 
pables de  l'assassinat  d'un  collecteur  de  la  paroisse  de  Faugueroiles. 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  envoie,  le  s5  juillet 
1709,  une  information  sur  les  violences  imputées  au  sieur  de  Gon- 
drecourt,  son  suhdélégué  à  Cbaumont  et  président  du  présidial.  Dans 
un  temps  fâcheux  comme  celui-ci,  dit-il,  si  les  subdélégués,  qui  sont 
continuellement  chargés  de  fonctions  fort  tristes,  voient  faire  le  procès 


COURESFUNDA.NCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


23 


H  un  •!<'  I<'iir>  riiiiln'ri'4  |ioiir  Mil  fait  qui  lw 
|M)iirrail  til'ii  <'ii  <''lr>'  nfroiili.  Vuir  w-s  loUlCtdM  l3 
cmltm  MiivaiiU. 


low,  leur  liie 


.11.      ^^.  DK  SiifiT-MiCÀiir,  $uhdiUgMi  général  en  Héam, 
iv  CoMTHÔLBva  cànituL. 

8  Mai  1708. 

-  J<!  vieng  (l'appn'ixlre  que  M.  de  Loni,  lieutenant  de  Roi  de 
l'i'lli-  |ir<)vinrf>,  a  conv<K|ui<  les  Ktalx  ilc  IVnni  i  Leacar  pour  le 
■i(t  (!<■  rc  inoig,  mm  nie  faire  Ravoir  si,  par  l'alMence  de  M.  Mé- 
liand,  li>  Rni  cntpiul  que  j'y  assiste,  puisque  je  n'ai  d'autre 
droit  «l'y  iiIIit  (juc  lors<|tril  pintt  au  Rni  Ai',  iiin  nommer  pour 
H4III  riiiiiiiiissain'.  J'iii  i)irii  l'iioniitMir  li'y  étro  npp<-li-  comme 
■'tant  depuis  pn\H  iK;  viii)r(  niis  do  r<>  rorpH;  mais  ce  n'est  que 
comme  possesseur  des  fiels  qui  me  doimcnt  ce  droit,  et,  s'il  faut 
que  j'y  assiste  comme  faisant  les  fonctions  de  l'intendance, 
j'en  dois  recevoir  le  droit  par  la  commission  (pic  S.  M.  fait 
ex|MMlicr,  de  laquelle  je  n'ai  aucune  coniioissance:  et  on  n'a  pas 
mémeju(;t^  à  pro|M)8de  me  le  faire  savoir,  peut-être  parqucKjue 
faux  fimdiMiient  de  vengeance* 1 

*  Sur  lr>fi  somioDii  d<>  ens  Étals  et  da  la  junte  de  Navarre,  voir 
d'autrvs  {••tlros  di>  M.  di>  Saiiit-Macary,  a  juin,  i&  juillet  ei  «a  lep- 
Icnilirc  1708,  a3  février,  17  tiopti^inbrc ,  i",  8  et  ig  octobre,  17  et 
«o  dMi-mlirc  1709,  '1  mars  1710;  de  M.  de  Navaillcs,  syndic  gé- 
ni'rai  de  Bt'-am,  %k  septembre  170g,  et  de  M.  Bei|[eron,  prMdent 
du  tien  étal  et  subdélégué  de  l'intendant  dans  la  iéiiéehaiiMée  de 
Pau,  8  octobre. 


5fi.  M.  LB  GvMKBors,  intendant  à  Alenfon, 

iO  CoSTKÔLBVn  càSBÂBL. 

9  et  i&  Mai  1708. 

Hecouvrcment  de  la  finance  exigée  des  lieutenants  g^ 
n(^rau\  de  bailliages. 


57. 


.)/.  D'AyGBKriuiBKS,  intendant  eu  Dauphmi, 

iV  COUTHÔLBOII  cé^BBàL. 


9  et  to  Mai  1708. 

Il  nniionce  que  lu  duc  de  Savoie  se  prépare  à  envahir 
la  province. 

fDans  ces  circonstances,  j'ai  cru  devoir  proposer  à  M.  de 
Mi^flnvy  d'interrompre  [Mmr  quelques  jours  le  passage  par  le 
Mont-Cenis  des  voituriers  ordinaires, afin  d'ôter  pr  là  à  M.  de 
Savoie  la  faculté  d'être  instruit  exactement  des  forces  cpie 
nous  pouvons  avoir  en  Maurienne.  Je  sais  bien  (jue  la  ville  de 
Lyon  ne  peut  se  passer  de  ce  conmierce,  qui  lui  procure  la 
plus  ifrande  partie  des  soies  qtii  y  sont  Iravaillt^es,  et  que  c'est 
|Mir  celle  raison  qu'on  l'a  toujours  tolën!  nialgrt'  la  rupture  avec 
M.  le  duc  de  Savoie* » 

•  Le  «7  jiiillel,  M.  de  Flandy,  procureur  général  1  la  Chambre  dca 
■  Diiiptes  de  Ur'uobtc,  demande  ce  qu'il  faudrait  faire,  en  cas  d'iiiva- 


àoa,  <l«i  titra*  MÏgiMnseaalmus  dam  les  ardiivaada cette  (^banfarc 
h»  teiiti'Mawi  géaérd  r^ond  ea  inai||e  :  «Laa  Ua*er.« 

M.  d'Anfar^Kan  doona  avis,  le  9  aoèt,  cpa  la  dw  4a8m«ia  a  fait 
iMaodiar  tatakaMol  la  baaiK  du  MaaMiaiièvra  et  MM  partie  da  mW 
da  Cétanaa,  dont  laa  babitanli  se  sont  retiréa  i  Brianfea  at  laanqwat 
da  pûi.  La  as  aoAt  al  la  a  aeptaBfcre,  fl  iOMMaa  la  âiga  a(  la 
reddition  de  Fenaalnllai  :  «Lea  annamia  nooi  ont  pris,  dam  eaUa 
plaça.  Elites  H  la  PéraoM,  environ  qainaa  aaola  haoïMaa.  Ja  na  fait 
m'tatfédmr  de  regretter  In  VaHéa*.  pana  qaa  je  prévoi*  ^w,  qui 
qu'en  diaant  qnai^aai  fana,  notre  fcenlUro  am,  faanéa  piiiihaiiia. 
d'une  garda  beanmip  pioa  pfaiMwaa  al  diflcSe  qoe  cette  ann<e.  et 
noua  aurons  i  Brianfon  tout  autant  de  eal*  al  de  paa^gas,  al  mtmt 
plus,  que  ioraqua  non*  laniona  Kiitaa  al  PanaaIraBa*.  Les  pauplw  d« 
pays  <|aa  nooa  quittons  aont  dan*  une  désolation  qna  je  ne  pÀ  «ona 
exprimer  :  outre  Taffection  que  je  leur  ai  loujoor*  reoanpiée  pour  le 
tcnriee,  ils  craignent  extrémeroeul  la  domination  de  M.  le  due  de  Sa- 
voie, qui  a  bit  piller  et  bHUer  quelquea  communauté»  et  mettre  en 
priaon  le»  principaui  de»  VaUéaa.  sou*  prélade*  de  contribulion  ou 
d'intetligenee  avec  imus.  Il  y  a  d'aiilaur*  baeneenp  da  fanittae  qni 
n'auruiit  pas  de  quoi  subsister  cet  hiver,  parce  que  leur  tMk»  eal 
perdue.  Ccat  ce  qui  m'a  donné  la  panaéa  de  prepo*ar  i  M.  deCkanB- 
lart  de  lever,  dans  les  Vallées,  dnq  on  az  eenla  h*mmiia  portant  la* 
armes,  et  de  |i>a  mettre  en  compagnie*  francbea  :  ce  seroit  un  soula- 
gement pour  les  famUlcs  nombreuse*,  et  le  Roi  en  tireroit  une  très 
grande  utilité  la  campagne  prochaine.  Le*  ennemis  ont  décampé  ce 
matin  :  quelque*  aria  portent  qu'ils  marchent  du  cAlé  du  col  de  Tende, 
dans  le  dessein  d'aaaiégiT  Villefranche;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'ils 
hasardent  leurs  conquêtes  en  s'en  éloignant  A  tout  hasard,  M.  le  ma- 
réchal vient  de  commander  qu'on  lasse  venir  du  gro*  canon  de  Gre- 
noble, et  l'on  prend  pour  cet  effet,  deux  cents  paires  de  Ixrub  daa 
environs  de  celte  ville.  Je  crois  vous  avoir  mandé  qii'U  y  a  pluaieur* 
indice*  de  trahison  contre  le  commandant  d'Exilés;  U  est,  du  moins, 
convaincu  d'une  Uchelé  d'autant  plus  condamnable  qu'elle  coàte  au 
Roi  les  Vallées.» 


58. 


M.  b'Ommkssou  ,  intendant  à  Soitson», 
àv  Coutbôlbvb  gb.ibkâl. 


i3  Mai  1708. 

• Je  vous  demande  [votre  protection]  i  l'occasion  d'un 

place!  qui  a  dA  être  pr^ntë  an  Roi ,  en  mon  nom ,  par  M.  le 
procureur  g<'n»'ral ,  pour  obtenir  une  dispense  d'êge  pour  une 
charge  de  conseiller  au  Parlement  en  faveur  de  mon  fils,  qui 
entrera  dans  sa  nngt-troisième  ann^  le  1"  octobre  pn>chain, 
et  qui  fait  depuis  un  an  la  profession  d'avocat  J'espère  que  les 
services  de  mes  père  et  grancis-pères,  et  ceux  qtie  je  rends 
depuis  quinze  ans  dans  les  intendances,  me  procureront  cette 
grâce.  Je  vous  prie  de  m'aider  pour  ce  succès  et  de  me  continuer 
voa  bont^  ordinaires  pour  moi  et  pour  les  miens.  » 


59.  M.  Vf  BovriLLB,  intendant  à  Orléans, 

ÀV  CoUTBÔLBCB  GBUBHàL. 

i3  .Mai  1708. 
Il   repousse   d'avance  les    imputations   que    pourrait 
lancer   contre    lui    M.    Durand,   receveur  général    des 
finances. 
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60. 


CONTRÔLE  GÉISÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  M  CocBSoy,  intendant  à  Rouen, 

AC  CoXTtéLBEH  céxÉHAL. 


so  Mai  1708. 
.r«««miiM«,Miivant  vo»  ordres. In  requête  que  vous  m'avez 
lait  Ihonneur  de  inadrraier  de»  liabitaiits  de  In  viilr  de  Dieppe, 
qui  deoMudent  une  prorogation  pour  dix  aiinties  des  exemptions 
H  priviiègn  <|ui  leur  oui  et''  nreonlt^  à  l'oernsion  du  bomlwr- 
demoit  de  letir  ville.  Jai  aussi  disrulé  les  raisons  que  les  fer- 
miers gAi«<raux,  et  en  particulier  relui  des  aides,  propsenl 
par  leurs  uK^moire»  |>our  s'y  opjwser,  et  j'ai  entendu  les  uns  et 
Ici  autre*.  Le»  princijwux  nmlifs  sur  lesquels  ces  liahilanls  exci- 
tent le  Conaeil  à  leur  accorder  cette  );râce,  est  sur  la  situation 
«yantageoie  de  leur  ville  jMiur  le  conunerre,  où  l'on  poiuToit 
faire  un  port  ea|>able  de  contenir  les  plus  grands  vaisseaux  de 
gnerre,  leur  (idtlilc  inviolable,  dont  ils  ont  reçu  des  marques 
bononble»  de  la  satisfaction  du  Roi  en  l'anni'e  1 600 ,  les  pertes 
qa'Ss  ont  faites  jwr  le  bond>anlement  de  1 69^ ,  le  peu  qu'ils 
ont  profilt'  des  privilèges ,  parce  qu'ils  ont  été  trois  ans  à  ramas- 
»er  leurs  effets  ilissip»^  pour  rentrer  dans  la  ville  et  la  rebâtir, 
et  parce  qu'il  n'y  a  eu  (|ue  quatre  annt'es  de  paix;  que,  dans  la 
|>aix  même ,  ils  n'ont  pu  commercer  avec  l'Angleterre,  parce 
qu'il  n'y  avoil  point  de  traité  qui  ri^glât  le  tarif  des  droits,  et 
que  l'Angleterre  en  prenoit  de  violents  sur  les  marchandises  de 
France:  qu'ils  ont  aussi  peu  profilé  du  commerce  de  la  Hol- 
lande et  de  l'AmiTiipie,  |>nrre <pie  les  drogueries  et  épiceries  ne 
|ieuvent  entrer  en  France  que  par  de  certains  ports  oîi  les 
droits  sont  payés  et  d'où  ils  les  tirent ,  ainsi  que  la  plupart  des 
autres  marchandises  qu'ils  détaillent,  qu'ils  tirent  de  Paris, 
Rouen  et  autres  villes  où  ces  droits  sont  payés  :  en  sorte  que 
leurs  exemptions  se  rAluisent  presque  aux  denrées  et  vivres  de 
leur  consommation,  et  que  cette  exemption  est  renfermée  dans 
la  ville,  qui  est  de  peu  d'étendue;  qu'ils  n'ont  pas  même  profité 
beaucoup  de  la  dernière  prorogation,  parce  qu'après  avoir  iàit 
beaucoup  de  dépenses  pour   bâtir  quantité  de  barques,   la 
guerre  qui  a  continué  a  fait  que  les  corsaires  ennemis  leur  en 
ont  pris  plus  de  six  cents  ;  la  perte  de  la  Flandre  espagnole  les 
a  privé»  de  conunercer  à  Ostende  ;  la  permission  accordée  aux 
Suédois  et  Danois  de  naviguer  de  port  en  port  dans  les  côtes 
du  niynume  lésa  privés  du  transport  des  sels,  vins  et  autres 
marchandises;  enfin,  que,  si  les  privilèges  ne  subsistent,  la 
cherté  des  vivtes  fera  déserter  les  peuples  et  empêchera  de  re- 
l)âlir  un  tiers  de  la  ville  qui  reste  encore  en  emplacements; 
qu'il  sera  im|)0S6ible,  avec  les  droits  que  le  Roi  rétablira,  de 
soutenir  la  contiimation  des  octrois  que  S.  M.  avoil  eu  la  bonté 
de  leur  accorder,  dont  ils  ont  encore  besoin  pour  bâtir  l'hôtel 
de  ville  et  faire  d'autres  ouvrages  publics,  dont  les  plans  et  des- 
sin», dressés  par  le  sieur  Ventabren ,  ingénieur,  ont  été  approu- 
vé» du  Roi ,  et  pour  payer  plus  de  80,000  "  qu'ils  doivent  en- 
core, et  dont  ils  pyent  li,aoo  "  d'intérêt  par  an ,  pour  les  fonds 
pris  de»  particuliers  pour  l'élargissement  des  rues,  n'ayant  pu 
acquitter  le  principal,  les  deniers  ayant  été  divertis  pour  la 
défense  de  la  ville  et  en  charges  extraordinaires  pendant  la 
gnerre.  1 

Quoique  la  perte  de  droits  doive  (5lre  considérable  pour 
le  Roi  et  que  le»  fermiers  des  nidcs  aient  promis  une 


augnionlalion  de  90,000 ♦♦  sur  leur  bail  le  jour  où  les 
privilèges  de  Dieppe  seraient  supprimes,  l'intendant  es- 
time qu'on  pourrait  accorder  une  prorogation  qui  com- 
pense les  années  de  guerre  pendant  lesquelles  la  ville 
n'a  pu  profiter  des  avantages  qui  lui  étaient  faits.  Elle 
permettrait  surtout  d'y  attirer,  par  le  bon  marché  de  la 
vie,  une  population  nécessaire!  ])our  k  développement  de 
la  p(5clie  et  pour  la  construction  des  maisons,  sans  que 
la  campagne  environnante  en  souffrît. 

«Ainsi,  il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  contiimation 
des  privilèges;  mais  je  voudrois  fixer  les  bornes  de  celte  grâce 
h  six  ans  :  je  ne  doute  pas  que  ce  temps-là  ne  sufTise  pour  qu'elle 
soit  entièrement  rétablie.  Gomme  celte  grâce  ne  doit  lui  être 
accordée  j)rincipalemenl  que  dans  la  vue  du  rétablissement  de 
ce  qui  reste  de  maisons,  et  surtout  des  édifices  jiublics,  je  crois 
qu'à  est  absolument  nécessaire  d'engager  ces  hahilanls  à  rendre 
compte  tous  les  ans  de  leurs  octrois  et  de  leur  patrimoine, 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait 
depuis  qu'ils  ont  joui  des  privilèges.  Ces  octrois  sont  consi- 
dérables, et  je  ne  vois  pas  qu'ils  en  aient  fait  encore  aucun 
usage  utile,  et  il  sera  très  avantageux  pour  le  bien  de  celte 
ville  que  je  sois  plus  autorisé  encore  que  je  ne  le  suis,  soit  par 
l'arrêt  du  Conseil  qui  leur  accordera  la  contiimation  de  leurs 
privilèges ,  soit  par  ordre  particulier,  à  examiner  les  comptes, 
à  faire  revenir  l'argent  qui  auroit  pu  être  détourné,  et  à  me 
faire  rendre  compte  tous  les  ans  de  l'emploi  qu'ils  en  font*." 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  trBon.  Pour  deux 
années.  Ecrira  à  M.  de  Conrson  que  le  Roi  voudra  bien  continuer, 
s'ils  en  font  un  bon  usage.  Le  commettre  pour  faire  rendre  compte  des 
deniers  patrimoniaux  et  d'octroi ,  et  vérifier  s'ils  oui  élé  employés  sui- 
vant leur  destination.  Revoir  les  dessins  de  l'hôtel  de  ville,  et  retran- 
cher tous  les  ornements  d'architecture,  n  Le  sieur  di  Ventabren ,  an- 
nonce, le  ao  novembre,  que  quatre-vingt-quinze  maisons  ont  été 
reconstruites  dans  l'année,  et  il  réclame  une  gratification. 

A  l'expiration  de  la  prorogation,  une  nouvelle  continuation  d'uni" 
année  fut  accordée.  Voir  les  lettres  de  Sf.  de  Ventabren,  99  novembre 
1 709  ;  du  comte  de  Manneville  et  de  sa  mère ,  la  duchesso  de  Luynes , 
3  et  a6  mai  1710;  de  M.  l'archevêque  de  Rouen,. 3o  mai,  et  du 
duc  de  Luxembourg,  19  juin;  réponse  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Luxembourg,  17  juillet. 

M.  de  Ventabren  expose  encore,  dans  une  lettre  du  36  mars  1710, 
ses  travaux  et  ses  services,  et  demande  une  pension. 


61. 


M.  BiGsofi,  intendant  à  Amiens, 
àu  Co:itbôleur  géséiul. 


sa  Mai  1708. 

ffj'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  placet  ci-joint  de  M.  de 
Quès  de  Valcour,  capitaine  de  carabiniers ,  au  sujet  des  pour- 
suites que  les  États  d'Artois  font  contre  lui  pour  le  payement 
d'une  somme  de  80  "  à  laquelle  ils  l'ont  imposé  pour  son  con- 
tingent de  l'abonnement  de  '10,000**  et  les  9  s.  pour  livre,  pour 
être  dispensé  de  la  recherche  de  la  noblesse. 

(rL'arrêl  du  Conseil  qui  a  accepté  les  offres  des  Etats  auto- 
rise les  députés  de  répartir  les  4o,ooo''et  les  9  s.  pourlivre  sur 
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loiiB  l<^  (rpnlilsliommps  rio  In  prnvinre  ou  (|ui  y  |)Widnit  des 
l)ifns,  sniiH  ilisliiirtioii,  iii/*m<'  s(ir  l<>s  «frl<'!iias(iqiii>s  rt  l«  ûm 
riat,  qui  H()(it  ausiii  (>nln.%  rlaiiH  ral><)iiiii'in<-nl.  L«ii  raniillt>«  Ira 
|iluH  illiiHtn-s  (lu  pays  n'en  iu>nt  |)oiiit  cxcniptcH.  Oluiquc  rouliii- 
jjfiil  est  (le  Ko  ".  .NI.  (In  Valcour,  «VUint  iiiarif'  i  li<'-(liuiie  et 
|ioH!u'ilaiit  (IcH  iiiciis  dans  l'Artou,  ae.  |>eut  pas  se  dispeoMr 
(rentrer  (iiiiis  celte  riiiitriliution,  (|ui  oui  f^Mra\e.  On  ne  doute 
|iiiiiil(le  s(i  iinhiesse;  uiiiis re  n'cht  pitijil  luiu  raiiMiii(le  (k'cbargv, 
|)uiH(|iie  je»  |)lii.s  (|iiuiifi('ti  (lu  |>oy8  m>  simt  soumis  de  payer  ce 
|ietit  ciiritiiigcnt.ii 

62.   Le  êiew  Buana,  inlénaé  de$/ermti  en  Flaiulre, 

iV  CoXTKÔLBail  GKxénAI.. 

a3  Mai  1708. 
Inirodiirtion  frauduleuite  du  brandcvin  par  les  soldats, 
olficiers  et  nutrfs  jHTSonnt's. 


63. 


M.  Bionon,  intendant  à  Amient, 

ÀU  COXTRÔLEUK  GBXBKAL. 


ah  Mai  1708. 

(r lUen  n'est  plus  Dëeemire,  plus  avantageux  pour  le 

cnnunerce  des  deux  pnivinces  d'Artois  et  de  Picanlie,  (pie  la 
poriniHsion  de  sortir  des  orges  et  autres  menus  et  ronds  grains, 
aussi  bien  (pie  pour  les  hl('s;  mais  il  sufl'uv,  en  prorogeant 
l'nrrAt  du  a  1  di'cembre  1707  jus(|u'au  dernier  septembre  pro- 
rlinin,  de  les  comprendre  dans  le  dispositif,  et  vous  penwi- 
vellerez  très  cerlainenient  ce  m£me  arrêt  le  terme  iVhu. 

tNous  avons  de  grandes  esp('rance8  d'une  pleine  rt'colte  cette 
ann(H>  :  les  dernières  pluies  ont  fait  beaucoup  de  bien  aux  term; 
mais .  si  on  ne  fnrilitoit  le  commerce  des  grains ,  on  succom- 
JHM-oit,  en  (piehpie  manit^re,  sous  l'almndance.  I.es  liabitants  de 
la  campagne  ne  poum)ienl  payer  les  subsides,  faute  d'argent. 
Nous  avons  des  deurt^es  de  reste ,  les  espèces  man({uent  absolu- 
ment ,  et  h  |)eine  peut-on  faire  |tayer  la  taille  h  force  de  con- 
traintes et  d'cx(?cutions*.  1 

*  Le  i3  mai  et  lo  17  juin,  M.  Ooiijat,  intendant  h  Poitiers;  le 
17  mai,  M.  B^gon,  inltMidant  h  la  Rorlielle,  ot,  le  1 '1  mai,  M.  do 
Coiirson,  intendant  à  nuiieii,  demandent  que  l'eiportation  de«  grains 
soit  «ulorix.'e,  comme  iMant  de  n(k:e88ilé  urgente;  loiiterois,  M.  de 
&>iir!U)n  en  exclut  le»  orgi>s  et  autres  menus  grains.  M.  Bégon  dit  : 
<»II  n'y  a  rien  de  plus  niineux  (pie  la  trop  grande  alH)ndanco,qui  ré- 
duit les  lalmureurs  aux  deniièreii  extr((mit(is ,  aussi  bien  que  les  pro- 
prictaires  des  terres,  (|ui  ne  sont  point  payés  depuis  trois  ans  du 
prix  de  leurs  fermes,  parce  que  les  grains  ne  valent  pas  le  tiers  de 
ce  ({u'ils  devroient  valoir n 


64.         M.  DE  BirtUE,  intendant  en  Ijinguedoc, 

AV  CoyTRÔLBBK  GénàuAL. 

s6  Mai  1708. 
Il  demande  le  maintien  et  l'hoinologation  dtffinitive 
d'une  transaction  qui  avait  été  accept«^,  en  1683,  par 


lea  créanciers  du  sieur  Durante! ,  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Nnrlxinne,  condamm^  à  mort  par  coiitumnrc 
comme  lNin(jU(Toutier. 


65.     .1/.  DE  Beh^age,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  COXTBOLEUH  GM.fÉHiL. 

•9  Mai  1708. 
Essai  des  produits  d'une  mine  indii|uëe  par  le  forçai 
Pierre  Maillard,  h  Clian|uemont*. 

*  U  fui  recsniiu,  par  la  suite,  (|iie  tout  l'argent  iouni  par  las 
épreuves  provenait  de  pièces  de  muiiiuie  introdiiilee  ifavafMe  dam  k 
cmisct.  (Lettres  de  M.  de  Bemage,  3  juin;  de  M.  le  Giierebojs, 
son  taceeMeur,  18  juia,  S  et  7  seplenibre,  S  octobre;  du  conlriieur 
générd  i  M.  de  PooichHtrain,  iecréUù«  d'ÉUt,  i5  juillrt;  de  M.  de 
Pontcbartrain ,  16  janvier  1709.) 


66.  Lb  CoXTBÔUt  r  (iksÈRAL 

à  M.  LBBBBTjiU,  intendant  en  l'rooenee. 

3o  Mai,  8  Juin  et  si  Novembre  1708. 
Gratification  de  1,000"  donn<^>  par  l'assembldc  des 
communautés  à  M.  d'Antelmy,  ancien  procureur  du  pays, 
en  considi^ration  de  ses  services  passes  et  de  la  perte  de 
sa  vue. 


67.      M.  Cbamillàbt,  secrétaire  d'Etat  de  la  gverre, 

ÀV  COXTMÔLMVB  GBXtBÀL. 

s  juin  1708;  «&  mars  et  16  avril  170g. 
Mesufes  prises  pour  empêcher  les  dégradations  que 
les  garnisons  de  Landrccies ,  du  Quesnoy,  de  Bavay,  etc. , 
commettent  dans  la  forêt  de  Mormal  *. 

*  Voir  plusieurs  lettres  de  M.  Vojsin,  successeur  de  M.  Cbamit- 
iart,  A  aepteiidirc  et  30  octobre  1709,  16  janvier  1710,  s6  jan- 
vier, 1  o  mars  et  1 A  mai  1711,  5  avril  et  9  septembre  1 7 1 3  ;  et , 
sur  les  coupes  de  hêtres  destinées  à  la  fabrication  des  rames  pour  les 
galères,  deux  lettres  do  M.  de  Poiitriiartrain ,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  if>  et  s 3  janvier  1709. 


68. 


M.  LB  Gbxdbb,  intendant  à  Montauban, 

AV  COKTBÔLBCR  GBXBRAL. 


3  Juin,  &  Juillet,  1",  8  et  s6  Aoâl, 
is  Septembre  1708. 

Il  rend  compte  du  trouble  apporté  dans  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Moissac  par  la  lutte  du  sieur  de  la 
Volvène,  avocat  du  Roi  au  présidial  de  Montauban,  et 
de  ses  partisans,  contre  le  subdélégué  de  l'intendance*. 

*  Voir  de  nombreuses  lettres  di»  habitants  de  Moiisac,  du  aieiir  de 


mpwaSMI   tAtMaAlt. 
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kVdatei    «Je  il   de  I»  Hou»«T«'  ■""'"  '"''■"•''"''  **'"'  "'*'"'  '"' 

niZjw. T»Z1*  .708.  M.  d.  I.  Vrilli-n.  nt  révoquer  le 
n,yuÛïpit  «irhr*  '«•  pn>««rt*lioo.  de  M.  le  Gendre;  mau  l.-s  recla- 
Hi^g^el  Im  fUi-t»  M  renoiivelèrcnl  encore  :  Iclln's  des  18  aoûl. 
,  rt  3o  oetobi»  1709.  9  juilM  1710.  Î9  octobre  1711.  5.  10  cl 
u  jmner  1713.  ^^^^^__ 

69.  M.  le  baron  ds  SàtHTi-MiKciBKiTE  et  de  u  Garde 
iP  CoxmèLMVK  aànÈEiL. 

5  Juin  1708. 
Il  (l«-inande  une  iiidciiiuitt?  pour  ses  châteaux  cl  pro- 
priété» dévastés  jK-ndant  le  siège  de  Toulon*. 

•  A  U  fin  de  PinnA?,  M.  Lebivl  fils,  intendant  en  Provence,  fui 
chané  de  tire  tire  par  un  arehilnfU-  lesliiualioii  dos  dommage»  causés 
pwk  CMiip  de  Sunle-Anne,  près  de  Toulon,  et  de  régler  rinderaiiilé  à 
payer  pw  le  Roi,  «  le»  Élal»  ne  vouiaienl  pas  s'en  charger.  Il  obliiil 
auMi  le  mnbouneoient  de  1 4,000»  di;  vaisselle  prêtée  par  lui, 
en  1707,  au  commis  de  IWraordinaire  des  guerres, cl  demanda  celui 
de  45,000»  que  l'évéque  de  Riei  avait  avancés  ou  fail  avancer  [wr  di- 
«tn  perliculien ,  dent  la  mène  occaaon ,  pour  la  subsistance  des  troupes 
qui  devaient  occuper  le  camp  retranché  sous  Toulon.  (Lettre  du  3  dé- 
cembre, k  M.  L.>brel;  lellres  de  V.  Lebrel,  19  décembre  1708  et 
■  1  juillet  1711;  lettre  de  M.  de  Grignan,  18  février  1714.) 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DE.S  FINANCES. 


70. 


M.  d'Akeusoïï,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

àV  Co^TRÔLEOR  oénÈEÀL. 


5  Juin  1708. 

«Je  n'avoi»  pas  su  que  nos  colporteurs  (quoique  gens  fort 
brutaux  et  fort  indociles)  eussent  eu  l'insolence  de  crier  l'arrêt 
de  prorogation  des  monnoies  deux  jours  avant  la  fln  du  mois 
passt'.  Si  j'en  avois  été  informé,  je  les  aurois  envoyés  siu--le- 
diamp  dans  une  prison  très  sévère,  et  je  n'aurois  pu  même 
m'enipècker  de  soupçonner  que  quelques  personnes  mal  inten- 
lionni'es  leur  avoient  inspiré  ce  dessein.  J"ai  chargé  des  gens 
de  confiance  de  faire  une  recherche  exacte  dans  tous  les  quar- 
tiers, pour  dt'couvrir  si  l'on  n'y  pourroit  point  reconnottre 
quelqu'un  de  ces  colporteurs;  mais  c'a  été  sans  aucun  succès. 
Cependant  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  leur  licence  a 
touvent  causé  de  grands  dérangements  dans  l'ordre  public ,  et 
que  le  tervice  du  Itoi  en  a  souiTert  aussi  un  préjudice  très  sen- 
sible; mais  l'abus  vient  de  plus  loin,  et,  la  première  fois  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  voir,  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
pru|M)ser  les  remèdes  qui  m'ont  paru  les  plus  praticables  pour 
le  faire  cesser*." 

*  Il  écrit,  le  «7  juin  :  »Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un 
projet  de  Mire  pour  le  sieur  Léonard ,  pour  l'obliger  a  mettre  en  règle 
les  colporteurs  qui  publient  si  souvent  i  ronlrelemps  et  sous  de  faux 
titre»  les  arrêts  de  finance,  qu'il  esl  seul  en  droit  d'imprimer.  Si  vous 
voulct  bien  signer  celle  lettre  et  me  la  renvoyer,  je  lui  proposerai  le 
nouvel  arrangeaient  que  vous  m'avt'X  paru  agréer  pour  réduire  le 
nombre  de»  colporteurs  de  celle  espèce  d'arréls  au  nomlir.>  de  vingt, 
dont  il  n'y  aura  qu'un  pour  chaque  quartier,  avec  défense  d'eu  admettre 


aucun  qui  ne  sache  écrire.  Il  sera  l«n  même  que  leur  demeure  soit 
roniuie  et  que  leurs  noms  soient  inscrits  dans  un  catalogue  signé  du 
sieur  Léonard,  et  que  vous  voudrez  l)ien  praplier,  afin  qu'il  n'y 
puisse  faire  aucun  changement  sans  votre  ordre.  Enfin,  je  pense  que  ce 
catalogue  doit  être  doiil)le  :  l'un,  [mur  servir  de  règle  au  sieur  Léonard, 
et  l'autre,  qui  me  sera  mis  entre  les  mains,  pour  me  mettre  à  portée 
de  faire  arrêter  d'un  moment  à  l'autre  les  colporteurs  qui  auront 
commis  quelque  faute,  par  la  connoissance  qu'il  me  donnera  à"  leur 
domicile  et  du  (pinrlier  (|iii  leur  aura  été  assigné.-! 

Les  propositions  de  M.  d'Argenson  furent  approuvées.  (  Lettres  du 
conlnileur  giinéral  au  sieur  Léonard,  1"  juillet,  et  à  M.  d'Argenson. 
3  juillet.) 


71.  M.  DE  PoyTCttARTRÀis ,  secrétaire  d'Etat  de  la  maritie, 

AO  CoXTBÔLSUR  GÈxéRÀL. 

6  juin  1708. 

ffj'ai  riioimcur  de  vous  envoyer  copie  d'un  arrêt  du  Conseil 
qui  a  été  rendu  pour  ari-êter  les  chicanes  (juo  les  maîtres  per- 
ruquiers de  Marseille  faisoienl  aux  forçats  ([ui  travaillent  en 
baraque,  et  de  vous  en  demander  un  pareil  contre  les  cordon- 
niers, desquels  on  vient  d'essuyer  de  nouvelles  chicanes  et  pro- 
cédures. Vous  savez  que  les  forçats  n'ont  (ju'unc  médiocre  sub- 
sistance dans  le  port,  et  qu'on  leur  laisse  la  liberté  dexercer  les 
métiers  qu'ils  savent  en  galère  ou  dans  les  baraques  qu'ils  ont  le 
long  du  prt  à  Marseille ,  pour  trouver  dans  le  petit  profit  (juils 
font  quehpies  conunodités  qui  les  aident  a  supporter  la  misère 
et  les  fatigues  de  leur  état.  C'est  ua  usage  observé  depuis  qu'il 
y  a  des  galères,  et  qui  a  été  troublé  dans  les  derniers  temps 
par  les  intrigues  de  quelques  jurés  séditieux.  I^e  Roi  a  bien 
voulu  y  remédier  ])our  les  perruquiers,  et  je  vous  prie  de  nous 
domier  le  môme  litre  contre  les  autres. 

irLes  officiers  de  l'amirauté  de  Rayonne  m'écrivent  qu'ils  ont 
commencé  le  déchargement  des  deux  bâtiments  portant  pavillon 
de  Suède  sur  les<juels  on  vous  a  mandé  qu'on  a  embanjué  îles 
pièces  de  ao  s.  fabriquées  en  Hollande." 


72. 


Le  CoyTRÔLEVR  cénÉRil 

aux  Intendants. 


8  Juin  1708. 

irLe  Roi  voulant  êti-e  exactement  informé  de  la  quantité  et  du 
prix  des  grains  qui  sont  dans  le  royaume ,  pour  en  permettre 
ou  en  défendre  la  sortie  selon  que  S.  M.  le  jugera  plus  avanta- 
geux pour  ses  sujets,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine 
de  m'envoyer,  tous  les  quinze  jours,  im  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  qui  contienne  le  prix  auquel  les  grains  auront  été 
vendus  pendant  la  cpiinzaine  dans  les  principaux  lieux  de  votre 
département.  La  ([uantité  des  grains  qui  s'y  trouveront  actuel- 
lement n'est  point  mentionnée  dans  ce  modèle,  parce  qu'il 
auroit  fallu  trop  de  colonnes;  mais  vous  pourrez  m'en  informer 
par  des  états  sépart's,  que  vous  ferez  dresser  sur  ceux  que  vos 
subdélégués  vous  envoleront.  Je  vous  prie  de  joindre  a  ces 
étals  vos  observations  et  votre  avis  sur  tout  ce  qui  vous  paroî- 
tra  de  plus  convenable  et  de  plus  utile  sur  celte  matière*.  1 

*  Le  34  juillet,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  do  Sagomie,  iulen- 


CUHHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


dant  a  Moiiliin  :  « Ji-  voli  qu'il  «voit  bien  dilBe3«  «Tétr*  oa»' 

teniPiit  iiutruil  lio  la  f|iuiiilili'-  ((u'il  iioiit  y  avoir  de  cet  gnÏM  ^MM 
rliaqiii'  •'fiHruit,  H  il  w  r>iiivi<'ii<lroil  nuUamnl  de  «'en  infonaer  fÊt 
ili>it  viiiil<*ii,  ni  |>iir  niiriiiK'  viiii*  iiian|ii^ « 

Lo*  icj  ft  l'j  iH'Iuhri'  miivaiil,  il  i^rit  i  pltMMOn  iolaBdMfb 
irajoul'T,  |K)iir  wTvir  d<'  l>>rnii>  de  comparaison,  le*  pràde  la  prMniira 
(|iiintaiii(>  du  moi»  de  mai,  et  de  relever,  daitf  chaque  éM,  \rt  difllé- 
ri'HCM  avi-c  la  quitiiaine  pr^cMenle. 

Plunii'iini  |i-ltnii  de  rappd  furent  également  adroMèet  à  daa  inlai- 
ilariU  :  i5  di^i'-mhn-  170H,  à  M.  Tiirgot,  inlendanl  en  Aufgn»} 
•ifi  janvier  1709,  i  M.  K»nll<',  inl^ndant  en  Berrys  t4  taplMibn 
i7nK,  A  M.  l'iniin,  inli'mlant  <■■■  Bourgoipie;  t5  janvier  1709,  i 
MM.  Fcmiiiil,  intrnilanl  en  Bn-U|(ii<<,  Foucault  da  Ihgny,  inteodant 
à  <)aiMi,  lliiiijiiult,  inli-nilant  à  INiilinn,  de  Coonon,  intendant  à 
IIdiicii,  Tiirgol,  intendant  à  Tonm,  etc. 

Voir,  aut  années  1708,  170g,  1710,  lea  étala  envoya  d*Alm> , 
d'Annnn»,  de  Bontooui,  d<-  la  Boui^gopte,  de  U  Brotagne,  de  Cmu, 
di'  la  <iliainpa|;n<',  iln  Daupliiné,  de  la  PrandwiCoailé,  du  Hainwil, 
(lu  Ijngwdoc,  du  la  !loch>>llc,  de  Lyoo,  de  Meta,  de  Monlauban,  de 
Poitiers,  de  Soiaona,  de  Tour». 


7:r  M.  us  Blà.\c,  inlendanl  m  Aucergne, 

Av  CournÔLBiB  oà.séBÂi. 

8  juin  1708. 

l'rojct  d  arrêt  r(<(jlnnt  les  ronlestations  entre  les  pro- 
prii'liiirps  des  inotilinit  de  la  ville  de  Thiere. 


74.  Lb  Co.vr«^Liir«  oinénàL 

au  nmr  Wjtibk,  intpectrur  de$  manufaeluris  à  Aumale. 

9  Juin  1708. 

irj'npprends  que  les  neiges  de  bos  prix  qui  «e  fabricpienl 
(Iniis  le  (If'pnrlPniPtit  d'Aiininle  sont  de  Ir^  niniivai.se  <piaiili<, 
(|u'ello8  sont  ninl  (isHues  et  très  peu  frapp*^,  et  qu'il  se  trouve 
dans  l'iUendiic  des  pièces  un  ^nd  nondirc  de  (ils  rompus  et 
roiirant!)  que  les  fabrinints  ni'jjliffent  de  renouer:  en  sorte  ipie 
ces  étoffes  ne  |>euvent  être  que  d'un  très  mauvais  iiMge.  (>oninic 
c'est  (le  ces  étoffes  cpic  se  font  prestpie  toutes  les  doublures 
dos  lini)ils  des  soldats,  il  est  très  inq>()rtant  qu'elles  soient  de 
lM)niie  (jualité  et  bien  fabriquées.  Vous  aurez  donc  attention  k 
faire  cesser  ces  défauts,  et  vous  re<loubierez  vos  soins  et  votre 
application  pour  obliger  les  fabricants  à  être  plus  exacts  h  re- 
nouer les  fils  de  leurs  clialnes  quand  ils  rompent,  à  n'employer 
que  de  Ininnes  laines,  et  h  frapper  davantage  leurs  étoffes  sur 
le  métier,  afm  cpie  je  ne  reçoive  jilus  de  send>lables  plaintes. 
Vous  vous  trouverez  le  plus  souvent  ipi'il  sera  |>ossible  &  la  vi- 
site qui  se  fait  de  ces  étoffes  dans  le  bureau  de  la  fabriijue, 
(mur  y  faire  saisir  et  arrêter  par  les  junfs  fabricants  les  étoffes 
qui  lie  semiit  pas  de  la  qualité  n-quise,  et  |M)iir  condamner  aux 
|)eiiies  [MirtiVs  par  les  règlements  les  ouvriers  qui  auront  tra- 
vaillé en  contravention.  Si  vous  trouvez  quelques  ouvriers 
obstinés  (pii  ne  se  portent  (uis  volontiers  il  se  corriger  et  h 
mieux  faire,  vous  en  informerez  M.  l'intenilant.  afin  (pi'il  y 
|iourvoie  par  sou  autorité,  ainsi  que  le  cas  le  requerra*.* 

*   Mrme  lettre  au  sieur  Prévost,  pour  la  Iibrique  de  GrandvilHers. 


AaiTH  kMrw,  èa  mtaa  joor,  an  aeiir  Barolet,  inyactetir  de» 
,  mr  Uê  iéÊt^  é»  Ubtiatàaa  emat^U» 
»,  at  A  plwiew»  Mlm  iaip«il«m.  i«  MM  4e 
Oail,  la  CMron  de  FrHMnaa.  da  U  SdU-Dnbei»  al  b  CImbmi, 

Voir  awH,  aor  la  fabricalion  dtfidMwe  4ai  leile»  et  des  eeatil», 
troiaieUraai  M.  le  Gnercltoyt,  inlendanl  à  Abnfaa.i  ILdeOtonoM, 
intendant  à  Rouen,  et  au  iieur  Boonevai,  inspedcnr  éi 
tant  en  Poitou  et  Aunia,  8  et  aS  mai. 


75.  M.  LE  GB.iDMt,  inlendanl  à  Montauhan. 

AV  ConTuiuiVÊL  eànàitàL. 

9  Juin  et  3o  Juillet  1708. 

Il  demande,  ru  la  violence  habituelle  de  M.  de  la 
Peyrière,  nouvel  acquëreur  d'une  chai^  de  conseiller  en 
la  Cour  des  aides  de  Montauhan,  et  la  coutume  où  il 
est  de  biasphëmer,  que  l'on  surseoie  pendant  six  mois 
ou  un  an  i  sceller  ses  provisions,  on,  si  elles  sont  déjà 
délivrées,  que  M.  le  Chancelier  fasse  différer  la  récep- 
tion •. 

*  La  (orséance  i  la  réception  fut  ordonnée.  M.  le  Gendre  ayant 
écrit  de  nouveau,  aaai*  pour  intercéder  en  faveur  de  M.  de  la  Pey- 
riére,  rrfut  de»  refifodie»  du  eoalrôlenr  général.  (Lettre»  du  i&  mAX 
et  du  s  leptembre.) 


76. 


M.  DocjAT,  intendant  à  Pmtien, 
iv  ConnÔLBCM  oixiui. 


tS  et  s6  Juin  1708. 

"J'apprends que  le  Roi  m'a  bit  l'honneur  de  nie 

nommer  à  l'intendance  de  Maubeuge M.   Roujault  me 

[mande]  qu'il  croit  |ilus  convenable  que  nous  nous  rendions 
tons  deux  à  Paris  |>our  recevoir  récipnMpiement  les  papiers ,  les 
lumières  et  les  instructions  des  intendances  (jue  vous  nous  avez 
destini^es  * » 

*  Voir  ses  lettre»  des  6  et  i3  jnill»!  et  k  août  Miivanls. 


77.       M.  B'AaGBBrnUBBs,  intendant  en  Daupkini, 
àb  ConrnàiBvn  gmubmâl. 

18  Juin  1708. 

irPai  pris  la  liberté,  avant  mon  dé|>art  de  Paris,  de  vous  re- 
présenter l'intérêt  que  toute  ma  famille  avoit  de  finir  l'affaire  de 
la  dernière  taxe  des  gens  (l'affairés,  dans  la<|uelle  elle  est  com- 
prise. Vous  avez  bien  voulu  entrer  dans  nos  raisons,  et  je  vimis 
ai  trouvé  favorable,  moins  |>ar  la  connoissance  que  vous  avez 
du  |>eu  de  biens  que  mon  père  a  laisst's.  cpie  |iar  les  bontés 
dont  vous  nous  avez  toujours  honoré».  M"*  d'Angenillier»,  qui 
jMirt  |)our  Paris,  vous  suppliera  rie  consommer  cette  affaire. 
Elle  vous  fera  même  une  demainle,  |>etit-ètre  imiiscrèle.  sur 
laquelle,  néanmoins,  je  vous  ai  prévenu  :  c'est  an  sujet  de 
«4,000  *  payéM  sur  la  taxe,  sur  le  simple  récépissé  du  sieur 
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comrAle  général  dks  finances. 


d«  la  Cour.  Il  ne  |Miroll  par  niininc  nulpc  piècp  qiip  cette 
«ommpiiil  M  pay»**;  ainsi,  il  vous  est  libre  de  [lorler  aussi 
Inin  que  vous  voudrei,  à  cet  ^gard,  vo«  bont<<s  pour  nous.  Je 
M  rBp|M>llc  |H»int  iri  tout  ce  que  nifm  |M>n-  a  situATerl  iiijusle- 
neat  «ou»  le  minislèrc  fie  M.  le  IVIetier,  ni  plusieurs  autn-s 
niiinni  dont  je  |Kiurmis  uie  servir  |>our  nbleuir  de  vous  retle 
grÉce  :  je  ne  la  devrai  «pi'à  vous-niAme.  Ce  <jui  me  donne 
quekjue  assurance  |K)ur  vous  presser  là-dessus,  c'est  que  je  ne 
parle  |Miinl  ici  |M>ur  moi  :  c'est  In  rnuse  de  nies  sonirs  que  je 
plaide;  elles  n'ont  j>our  tout  bien  (pi'un  contrat  deao.ooo'* 
sur  l'bAlel  de  ville,  chacune,  et  les  «i.ooo*  dont  je  parle  les 
resanlent  uniquement ,  et  je  diVlare  que  je  n'y  jin^lends  rien. 
Je  iens  bien  que  des  raisons  sup<'rieure8  peuvent  vous  empê- 
cher de  fidre,  dans  eeUeoocaiion,  ce  que  je  me  flatte  rpie  vous 
«oodiiei;  aina,  nooa  noua  rettreignons  à  vous  supplier  de 
nous  traiter  dans  cette  occasion  avec  vos  bont(!s  ordinaires. 
Notre  requête  a  été  mise,  de  votre  ogn'ment,  entre  les  mains 
de  M.  Bignon*.  * 

*  M.  d'Angerrillien  et  sa  mire  furent  décliargés  de  U  dernière 
taxe  :  lettm  de*  g  et  i  o  novembre. 


78.     M.  Cbàmiluit,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
âo  CoimôiiVK  cixÊKAL. 

99  Juin  1708. 

Saisie  de  ballots  de  chapeaux  dans  la  vailëe  de  Bar- 
celonnette. 

«l«  Roi  a  domx^  ses  ortlres pour  laisser  passer  toutes 

les  marchaixlises  qui  ne  seront  [wint  h  l'usage  des  troupes,  en 
justifiant  cpieiles  ont  payé  les  droits  de  sortie  du  royaume, 
sans  en  exiger  de  nouveaux  sous  prëtexte  de  ceux  qui  se  levoient 

au  profit  de  .M.  le  duc  de  Savoie Mais l'intention  de 

S.  M.  est  que  ce  commerce  se  fasse  par  entrepôt  entre  les 
mains  d'bahitanU  de  la  vallée  de  Barcelonnette  domicilids  de- 
puis longtemps,  dont  la  fidililé  ne  puisse  être  suspecte,  et 
qu'il  ne  passe  aucun  Pidmontnis  au  travers  des  postes  qui  sont 
gardes  par  ses  troupes <• 


79.      M.  Cbauillakt,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

ÂV  Co^TKÔLBCH  cé.léllAL. 

a»  Juin  et  1"  Juillet  1708. 
Payement  de  quatre    mille  bœufs  nécessaires  pour 
l'entretien  de  l'armife  d'Espgne. 

Envoi  des  fonds  du  prêt,  qui  est  sur  le  point  de 
manquer  partout. 

r  Je  mande  k  MM.  les  intendants  de  ne  prendre  aucun  fonds 
dans  les  recettes,  h  moins  (jn'ils  ne  soient  destinés  par  vous,  ou 
qu'ils  n'aient  reçu  vos  ordres  i^rticuliers.  -. 

La  subsistance  en  grains  dtanl  assurée  jwr  le  muni- 
lionnaire  et  par  M.  le  chevalier  d'Asfeld ,  ceux  qu'on  devait 


diri/;('r  sur  l'eniscola  lesloront  dans  ie  royaume,  el  une 
partie  servira  à  secomii'  la  Provence  et  Marseille. 


80.  f^B  CoUTRÔlEI  H  gÉsKRÀI. 

à  M.  FEvèque  ^Angers  et  à  M"'  l'Abbesse  de  Fontevrauh. 

a3  juin  1708. 
Il  demande  pourquoi  le  monastère  de  Fontevrault  et 
le  couvent  de  Saint-François,  à  la  Flèche,  ont  refusé  de 
permettre  que  les  employés  des  fermes  pussent  s'assurer 
s'il  avait  été  planté  beaucoup  de  tabac  dans  ces  deux 
maisons*. 

•  Voir,  sur  des  plantations  de  tabacs  faites  cliez  les  religieux 
Picpiisdc  Coiidë,  prùs  Cbâtcaii-Tliiorry,  une  lettre  de  M.  d'Ormesson, 
3o  octobre,  exposant  que  les  religieux  disent  ne  pouvoir  S(?  passer 
de  tal>ac  et  n'avoir  pas  d'argent  pour  en  acheter,  et  deux  lettres  du 
contrôleur  général  à  cet  intendant  et  à  M.  Maynon,  fermier  général, 
du  3  novembre. 

Le  5  septembre,  le  contrôleur  général  prie  M.  le  prince  de  Condé 
de  surveiller  les  plantations  frauduleuses  qui  se  font  à  Chantilly. 

Le  30  août,  M.  de  Bemage,  intendant  à  Amiens,  rend  compte 
d'une  visite  faite  par  les  commis  de  la  ferme  dans  une  conununauté 
qui  n'avait  eu  que  trop  tard  connaissance  des  défenses  de  planter,  et 
il  propose  de  ne  pas  arracher  les  plantations  frauduleuses,  parce  que 
cela  ruinerait  le  pays. 


81.  M.  DE  ToRcr,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 

■ÀO  CofTRÔLBVR  GÉNÉRAL. 

35  juin  1708;  a6  mars  1709;  3^  décembre  17 ji. 

Service  des  fournitures  de  sel  que  le  Roi  fait  aux  can- 
tons suisses  alliés  du  roi  d'Espagne,  depuis  la  cessation 
du  commerce  avec  le  Milanais. 


82.  M.  Trvdaise,  intendant  à  Lyon, 

AD  Contrôleur  général. 

«6  Juin  1708. 
Il  examine  les  attaques  portées  contre  l'inspecteur  de 
la  manufacture  des  toiles  en  Beaujolais,  et  rend  compte 
de  l'état  de  cette  industrie. 


83. 


M.  DB  CovRsoN,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 


a6  Juin  1708. 

"^ directeur  du  tabac  [de  Rouen]  a  fait  retirer  d'un 

vaisseau  hollandois  cpii  est  arrivé  dans  le  port  une  Iwlle  de 
livres  qu'il  a  eu  pennission  de  faire  venir  par  un  passeport  du 
Roi  daté  du  96  mars  1708,  le  nom  en  blanc.  Par  la  visite 
que  mon  subdélégué  el  les  gardes  libraires  en  ont  faite,  elle 
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«*»•«(  Irouvi'c  ronlcnir  iIph  livre»  de  privilège  et  de  reli|rion  qu'il 
lU!  s<>r(ijt  |Mis  iieriiiiii  ilf  laitser  pâMer;  mai*,  roinme  il  a  dé- 
clon' In  n-lirerwi  voire  nom  et  pour  vou»  être  envoy<(e,  j'ai 
fait  loisM-r  In  Ixille  danit  le  bureau  de  b  Douane  juii<|u*à  r<-  i|ue 
j'oio  eu  rimiiiM'iir  <lt'  vou«  eu  (<crire  pour  Mwir  »ur  rdo  von  in- 
tonlioiH  et  rfc<'V(»ir  vo»  ordre»*.  " 

*  L>'  3  jiiilli-i,  il  aiuMMiM  Ifl  dépui  du  btllot.  Le  i3  novMnbn 
«livaiil ,  onlr>'  iiit  ilunn^  tui  tenàen  génénux  de  UÏMer  pMwr  ■> 
fraiirliiv,  à  i'adrcMe  du  P.  ChmnUart,  doux  doiwainw  d*aaaipWrM 
'II-  l'oiivragn  de  nunbnMtique  dn  P.  Hardouin.  rtimprim^  dm  b 
liliniir  Hi-  Lonnc»,  à  AiTuti>rdiini. 


84.  M.  CuÀniLLAnT,  leerétaire  iFEtal  de  la  guerre, 

iv  CoifTKÔLBVH  einiiiiL, 

i6  juin  et  i4  juillet  1708. 

Payoïnent  des  foiirnituros  de  niunitinns,  pièces  d'ar- 
tillerie, cir. ,  fnitcg  par  in  iiianurncturc  du  sieur  Titon. 

Demande  d'cxcni|)tion  des  droits  pour  les  fers  et  aciers 
qu'il  tran-sporto  sur  la  SaAoe*. 

*  .Sur  rollp  iiiiiin<>  manufacture,  voir  le*  lettre*  de  M.  Voysin ,  «ucre*- 
■eur  (le  .M.  Cbauiillart,  «&  aoùl  170g,  i3  férrier  1710  et  16  mar* 
171*. 

85.  M.  FsimÀyD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTKÔLBVK  GB.THil. 

»8  Jmn  1708. 
Décharge  de  l'imposition  des  maisons  des  villes  et 
gros  l)()ur}fs  pour  l'enclos  et  le  pnrc  (jue  la  compagnie 
des  Inde»  orientales  pos!>ède  à  Lorient. 


8C.        M.  n'AnasKriiLiERS,  intendant  en  Dauphin/, 

AO   ComtélBOK  CÉyÉHiL. 

■8  Juin  1708. 

^ La  question  est  de  savoir  si  les  biens  que  les  Suisse» 

|)os.s«'ileii(  dans  le  Dniipliin<t  doivent  être  exnmpLs des  imiMsitions 
faites  dans  le  eat  de  droit  ;  on  nomme  ainsi ,  dans  cette  pro- 
vince, les  ini|io8ilions  auxquelles  sont  assujettis  les  fonds  <les 
ecch'siastique»,  des  nobles  et  des  roturiers.  Les  fonds  roturier» 
possjHlt's  |mr  les  Suis-ses  payent,  en  Dnupbint',  la  taille,  l'usten- 
sile, et  gën^ralement  tout  ce  qui  tst  iniposi'  stir  les  fonds  tail- 
lables;  mais  les  Suisses  sont  exempts  <le  tontes  les  iiiqwsitions 
personnelles,  c'e8t-i-<lire  de  la  huitième  partie  de  la  taille,  qui 
est  imposte  suivant  un  rèjjioinent  de  «ôSq  sur  l'industrie.  Ils 

ne  payent  |mis  même  la  capitation J'ai  parcouni  tous  les 

privilèges  des  Suisses  :  j'y  ai  trouve  le»  exemptions  des  charges 
personnelles  parfaitement  bien  (<tablies;  mais  je  vous  avoue  que 
je  n'y  ai  rien  vu  de  contraire  à  l'usage,  jusqu'ici  oliservt',  de 
leur  faire  payer  leur  part  des  imjKisilions  nVlles* » 

*  Sur  In  privilègw  de»  SoMe*,  voir  une  lettre  du  conirdieur  g^- 


nML  à  M.  d'AigaMoa.  \imâmmA  giaéié  éê  pdie»  i  Pari».  3i  oe- 
lobre  i7«>8.  et  ima  leiln»  de  M.  d«  8aMHC»1wt.  intao^iA  i 
H«U,  tk  BW— h»  1708  et  6  JaiHal  1709.  «On  a  tmijuun 
tammfU,  dit  M.  4*  SMnt-CoatMl,  tmn  ^  rivnieal  4*  Imv  Maa  om 
qui,  «pris  de  bng»  •irrioM,  wiaiwit  poier  tiinaiMMiiÉ  l«m 
joon,  jnultwl  it»  w  i|«1l»  y  awéiBl  aoMMti  BMi»,  poor  b»  8«mm» 
qui  tiimiiml  calwrtl,  Imt  coaaifM  •■  wt  ■»  fettmmmt  de  aé. 
tier,  on  te»  a  teajoan  hwjiMm  an  ifwiliDiii.  «aiH  mhut  qn'ib 
•'en  «OMal  plainia,  que  depob  on  •■  •■  daax.. . ..» 


87.    M.  Bt  LA  BovutonnAYM,  inttmUmt  à  Bordeaux, 
ào  CoxraÔLBoa  gbubbal. 

*8  Juin,  10  et  i&  JuiHct,  h,  t8  et  »5  Aodt,  k, 
10,  18,  ti  et  «3  Septembr»,  9  et  19  Oe- 
lobre,  t",  h,  18  et  »9  Mcembr»  1708. 

Rap|M>rt8  sur  l'ëtat  des  récoltes  et  sur  leur  insudisanee 
pre8<|ue  géni'rale. 

Détails  sur  les  ressources  particulières  et  sur  les  besoins 
de  chacune  des  élections,  sur  les  voies  par  lesquelles 
elles  peuvent  être  secourues,  et  sur  les  mesures  pri^-s  en 
ce  sens. 

*  D  faut  que  toute  l'élection  de  Bordeaux  cherche  sa  subsistance 
du  cAté  de  la  mer.  Celte  »ille  consomme  ordinairement ,  |>ar 
année,  six-vingt  mille  lioisseaux  de  froment,  le  boiatean  du 
poids  de  cent  trente  livres.  Il  faut  doubler  au  moins  cette  coo- 
sommation  une  aniM^  comme  celle-ci ,  parce  que  la  cam|Migne 
viendra  prendre  son  bl»'  à  itordeaux ,  et  même  son  pain ,  et  l'on 
|)eut  compter  sur  <leux  cent  cinquante  mUle  lioisscaux  de  fro- 
ment.   Cependant  il  n'y  a  |ias  de  blé  |)our  quinxe  jours.  • 

Cest  la  Bretagne  qui  devrait  envoyer  ses  blé»  à  Bor- 
deaux, en  échnnjje  des  vins  qu'elle  en  tire;  plusieurs 
négociants  offrent  aussi  d'en  faire  venir  de  l'étran- 
ger, et  même  de  Hollande,  sous  pas.seports,  par  les  na- 
vires qui  viendront  chereher  des  vins  &  la  prochaine 
foire.  On  garderait  cet  approvisionnement  pour  parer  à 
l'avenir*. 

•  Sur  \n  lilé»  i  lirw  de»  pmrino»*,  voir  Ip»  \e\\m  d'>  M.  Fnr- 
rand,  InlenHant  en  Rn-lagne,  .^  ol  16  iiept<>inlirp,  et  rlu  «letir  l<> 
Barti,  anrion  inaire  de  Vaiinos,  11  »<>pt)>nil>n> ;  une  Mire  <lii  roa- 
tr6leur  gi<nëral  à  M.  Roujaull,  intendant  i  Foilion,  i5  novembre,  et 
brou  lettres  i  M.  le  G<>ndr.>,  intendant  i  MonUuban,  *h  aodt, 
I  "  septonilin^  cl  »  1  novembre. 

Ce  dernier  intendant  avait  écrit ,  le  1 1  juillet  et  le  t  *  aoAl ,  que 
la  moLima  était  trji  niaiivaLv  et  les  hiés  r<>nipliii  iPlierb''*;  que 
noaniimins,  comme  il  n>slait  cinquante  mille  laci  d<>  hl^  vieux,  cett'^ 
récolte  poiimit  suflire  au  pay*,  pt  m4mi>  fournir  quelque*  nwnnm* 
aux  autres  provinces,  si  l'on  empêchait  les  Génois  et  autre»  étran|H» 
de  faire  de  trop  grands  enlèvcm-nt». 

M.  Roujaull  annonce,  le  3o  wplenilire ,  qu'il  }  a  une  deroi^ann^ 
de  froment  et  deux  lien  de  menus  grains;  que,  malgré  la  reaMwree 
de  blés  vieux  osset  atmndanis,  les  prit  s'éli^veronl ,  stirlout  si  la  pro- 
chaine récolte  prend  mauvaise  apparence  ren  Piques  et  la  Pente- 
c6te;  qn'aulr<>metit,  comme  une  iMwme  année  nulTit  pour  nourrir  la 
province  pendant  trois  ans,  on  pourrait  fournir,  sans  trop  de  (cru- 
pules ,  quelque  cirose  aux  généralité*  voiiiiM*;  mai*  que,  ■  Fou  e*t  ofaiigr 
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«ranruiai.H  itn  pratalAi  n*»  Honn-r  q.ip  d.-.  quanlilM  po"  con- 
ààhuMm  H  f^iikr  «^^ÉBiMii.'iil  loni  re  qui  pturrail  provoquer 
ir»  niiotiot»  popiiUir."». 

M.  Turgot,  iiil«id«nl  à  Tours,  «nnonro.  le  3i  juillet,  que  le»  Té- 
rolirs  *•  gr«in.,  «utqu-lle»  I.-.  herbe»  et  rtiuini.lit.'  font  un  (jrand 
tort,  »eroiil  mus  dwile  d'un  tiers  au-deswus  d.-»  récoltes  de  1707; 
que  celles  d-  ni-nus  (^ias,  de  cliiinvres,  de  léj;unies,  de  fniit»,  de 
I  et  de  iioii ,  ainsi  que  rn||i>s  de  foin ,  ont  été  ou  seront  assci 
M|  que  le»  vin»,  dont  il  y  avait  eu  des  récoltes  exlraordinnire» 
N  moim  prMdealet,  m  tendent  beaucoup  plus  pur  en  faire  de 
r«M-<ie-ne  depuk  que  le*  propriéUires  y  trouvent  un  peu  mieux 
irar  profil. 


88.  M.  LnitETjil*,  intendant  en  Provence, 

àO  CoXTHÔLKVB  céxBRÀL. 

ig  Juin  1708;  5  Janvier  et  a8  Octobre  1709. 

Conflits  entre  le  nouveau  maire  alternatif  et  les  con- 
suls de  Drnguignan*. 

•  Voir  une  lettre  du  lieutenant  général  de  la  ville,  5  mai  1708, 
rt  une  lettre  du  contr6leur  général  à  M.  Lebret,  i3  novembre 
1709.  Un  con«d  fut  relégué  i  Béliers,  un  autre  envoyé  à  cinquante 
lieues  de  Dnguignan,  poidant  sept  ou  huit  mois. 


89.  Lb  Contkôledr  gsuskal 

à  M.  LB  Bbbovbs,  tntendatit  des  finances. 

1"  Juillet  1708. 

rJe  fpçois  des  avis  qui  peuvent  faire  craindre  qu'on  ne  paye 
deux  fois  les  intt'réts  d'une  même  assignation  par  la  facilite 
que  trouvent  ceux  qui  en  sont  porteurs,  et  principalement  les 
agents  de  change,  d'en  faire  expi^dier  des  ordonnances  sur  les 
mémoires  qu'ils  donnent.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  je  crois 
qu'il  est  h  propos  de  renvoyer  le  détail  de  ces  intérêts  au  sieur 
Haliw,  et  (le  n'en  expédier  les  ordonnances,  h  l'avenir,  que  sur 
des  mémoires  certifiés  de  lui,  afin  que,  toute  celte  affaire  pas- 
sant par  une  seule  personne,  on  puisse  toujours  en  avoir  un 
compte  exact  et  certain.  S'il  y  avoil  même  quelques  ordon- 
nances de  celte  nature  actuellement  expédiées  et  qui  n'eussent 
|)as  encore  élc  délivrées,  il  seroit  bon  de  les  renvoyer  au  sieur 
Hallée.» 


COMHÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


90.  Le  Costrôledk  cénéRiL 

à  M.  DB  HàRoora,  vUendant  en  Champagne. 

1"  Juillet  1708. 
«L'flection  d'un  abbé  pour  l'abliaye  de  Ponligny  devant  se 
faire  incessanuiient ,  Madame  la  Duchesse  a  souhaité  que  je  vous 
fisse  savoir  «prclle  honore  de  sa  protection  dom  Robinet ,  oncle 
d'un  de  ses  aunidniers  et  le  jilus  ancien  religieux  de  cette 
abbaye.  S.  A.  S.  témoigne  qu'eÛe  sera  1res  sensible  aux  bons 
nlDces  que  vous  rendrez  i  ce  religieux  pour  jjrocurer  son  élec- 
tion, et  vous  m'obligerez  partictdièrement  en  me  mettant  en 


'    état  de  irndre  compte  à  cette  princesse  de  votre  attention  pour 
sa  i-ecouimandalioM  .  » 

•  Dom  Robinet  ne  fut  pas  élu.  (Lettres  de  M.  de  Harouys,  des  !i 
et  10  juillet.)  ^^^^^__ 

91.     M.  Massàrt  DB  Sagosse,  intendant  à  Moulins, 

iO  CoyTRÔLEVR  GBUÈRàL. 

i"  Juillet  1708. 
II  rend  compte  de  ia  résistance  opposée  par  les  bou- 
chers de  Moulins  à  la  perception  des  droits  des  inspec- 
teurs des  boucheries  *. 

*  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Approuver  ce  qu'il 
a  fait.  Qu'il  prenne  des  mesures  justes,  en  cas  qu'il  sur>ienne  de 
nouveaux  mouvements,  pour  s'assurer  des  mutins;  qu'il  observe,  en 
prenant  ses  précautions,  d'agir  de  manière  qu'il  ne  paroisse  aucune 
appréhension  ni  foiblesse.» 

Des  rébellions  semblables  empêchèrent  l'établissement  des  droits 
dans  le  port  de  Lorient,  et  il  fallut  accorder  une  indemnité  aux  fer- 
miers, (Lettre  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  avec  pièces 
jointes,  5  août  1 709.)  M.  Ferrand  fil  encore  repousser  en  1 7 1 4  (lettre 
du  3  mars)  une  requête  des  habitants  tendant  à  être  déchargés  des 
droits  de  boucherie,  ainsi  que  des  fouages  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Un  privilège  particulier  d'exemption  fut  étabU  au  profit  des  bou- 
chers des  munitionnaires  et  des  hôpitaux  de  la  marine.  (Lettres  de 
M.  de  Pontcharlrain,  secrétaire  d'État,  et  de  M.  Ferrand,  i3  février 
et  1 3  juin  1709.) 

On  proposa  aux  Etats  bretons  un  abonnement  pour  le  rachat  de 
traité.  (Lettres  de  M.  Ferrand,  des  lû  mars  et  16  juillet  1710,  et  de 
MM.  le  maréchal  de  Château-Renault  el  l'évêqua  de  Saint-Malo, 
2  4  mars  1710.) 

A  Caen,  ce  furent  les  soldats  de  la  garnison  qui  résistèrent  à  la 
perception  des  droits  :  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat,  10  dé- 
cembre 1709. 

A  Paris,  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands,  demanda,  au  nom 
du  corps  de  ville,  à  rembourser  le  propriétaire  des  droits  :  lettre  du 
i5  janvier  1714. 

92.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre. 

a  Juillet  1708. 

(tll  m'est  revenu,  par  les  receveurs  généraux  des  finances  de 
Flandres,  qu'en  plusieurs  occasions  vous  avez  disposé,  de  votre 
seule  autorité ,  des  fonds  de  leurs  recettes  générales ,  et  que  vous 
prétendiez  même,  à  l'avenir,  d'en  user  de  la  même  manière.  J'en 
suis  d'autant  plus  surpris,  que  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'il 
ne  vous  est  pas  permis  de  di^ioser  de  ces  fonds,  qui  ont  tons 
leurs  destinations  pour  le  service  du  Roi ,  autant  ou  même  plus 
pressées  que  celle  sur  laquelle  vous  vous  fondez.  En  un  mot, 
rien  n'est  plus  contraire  au  service  de  S.  M.  que  le  dérange- 
ment que  vous  y  apportez J'ai  d'ailleurs  toute  l'attention 

nécessaire  à  faire  fournir  les  fonds  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  et,  lorsque  ceux  destinés  pour  votre  département  ne 
s'y  trouveront  pas,  c'est  un  détail  qui  ne  me  regarde  point,  et 
sur  lequel  vous  devez  vous  adresser  à  M.  Ghamillart*.  1 

M.  de  Bernièrcs  répond,  le  1 1,  que  c'est  pour  le  bien  du  Roi  el 


^1 
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ayant  <>ii  main  l'aiiloriMitinn  il<-  M.  diaiiiillart,  commo  contrôleur  gé- 
iiénil,  qu'il  a  cmplow-  l>~i  fomls  i  la  lolilc  t\n  Iroupe»,  qui,  aulrenwnti 

aiiraii'nt  fuit  ilii  lii-Minln-  i>l  M-raiont  pasM'*^  i  l'ennemi  :  » Rien 

n'e»t  si  nswnlii'l  ipic  d"  [wyiT  liw  \>n)la  Av»  troup<>*,  A  ou  u<>  poul  ré- 
itonilrn  il**  rii'M  tuiilrs  foii  i-t  quant'-!)  qn'iU  nunqin'runt  ;  mr  eommwit 
voiil<-i-v(iiin  (|iii'  fuNS)!  nn  inli'nilant  qui  a  vin({t  ou  tr<>ul«  niill»  bonmiM, 
pins  on  ninln.4,  (lann  mmi  iliqwrtenicnt ,  lorM|w  l>-s  tr<*M>rieri  gén^iu 
lie  rt'xlraonlinain-  ili's  ^ucmii  n'y  renn'ttont  aucuns  fonds,  iVUnl 
souviMit  «kouié  dos  inoiji  enlipni  sans  qu'ils  y  en  aient  remis?  Et,  de 
ma  roniioisMnro,  nous  sonnnc*,  actn<>l|i>nipnt,  dans  ce  CMt  pour  Im 
fli-|>arti-m<'Mls  ili<  Lille  cl  fl'Ypn-fi.  J'ai  suiitiMui  l<!  crédit  du  Roi  plu* 
i|ii'iiiiniii  uutn>;  j'ai  iMnprunli-  (l<'S  Minnni's  conwUraUet  WI  mon 
pi'opn-  l't  privé  nom  ;  ji-  sniit  l'pni.té  i>l  j'ai  manqua  de  parole,  perce 
qn<-  l"!i  In'Hiirii-ni  fjénérnui  m'en  ont  man(|ui>.  SouiTrirai-je  dci  imHk- 
lionH  ilan.1  ilc-s  plan-s  i\r  f;uciT<'7(^uc  dira-t-on,  s'il  i-ii  arrivr-,  et  qwit 
mauvais  inronvénii>iits  n'i^n  pt-nl-il  |mu  naître  T  Ce|)endant  cela  peut 
arrivi'r  tons  Ira  jours ,  si  li>s  tnaoricm  généreux  ne  ri-metti-nt  pes  de 
quoi  payer  cl  si,  on  c<-  ras,  il  n'est  pes  permis  de  iw>  servir  de  l'ar- 
gent di>s  riH!elt<>s  générales,  que  je  roua  dirai  plus,  qui  nn  seroit  pas 
en  s(lreté  riiei  Ira  reci'vennt,  si  loa  troupe* éloient  plusieurs  jours  sans 
iltv  payées  et  si  elles  voyoient  cet  argent  transporté  ailleurs.  Ne  ic- 
roit-il  pas  bien  plus  naturel  que  le*  receveurs  généraux  dra  finances 
s'aceonuDodaaent  avec  les  trésorier*  généraux  de  l'extraordinaire  des 
guerrest  Mais  il  faudroil,  pour  cela,  que  ces  demieni  eunent  de  la 
Imnne  loi  avec  eux,  au  lien  qu'ils  en  manquent  tous  les  jours,  comme 
ils  font  i  l'égard  d<!  tout  le  monde  :  i  quoi  un  mot  de  votre  part 
petit  remédier.  Je  ne  mérite  point  de  n'-primaiide  par  Ira  raisons  que 
j'ai  eu  l'boimeur  de  vous  expliquer,  dont  toutes  les  troupes  et  toute  ta 
frontière  sont  témoins. .  .  .  .  n 

Le  1  !> ,  le  contrôleur  général  réplique  :  « Siu-  ce  qui  regarde  le 

fonds  dos  caisses  de  la  recette  générale  de  Flandres, .  .  .  vous  u'étc*  pas 
ordonnateur  do  ces  fonds,  et,  [en]  aucun  cas,  vous  n'avex  autorité  d'en 
disposer..  . .  .  Comme  contrôleur  général  des  finances,  je  fais  tous 
les  fonds  pour  les  dépenses  des  troupes;  ils  sont  remis  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres:  après  quoi ,  je  n'entre  plus 
en  connoissance  de  ce  que  deviennent  ces  fonds n 

Le  G  juillet,  il  écrit  de  même  1  M.  Trndaine,  intendant  i  Lyon  : 
«Je  fais  réponse  moi-mému  i  voln!  lettre  du  3o.  Je  vous  dirai  d'abord 
que  rien  n'est  plus  t>ssentiel,  pour  établir  un  ordre  utile  et  néces- 
saire, que  de  ne  prendre  jamais  aucuns  fonds  dans  les  caisse*  royale% 
Je  ne  puis  m'en  départir  sans  exposer  à  une  confusion  capable  de  tout 
riMiverser.  Lra  fonds  des  caisses  n'en  doivent  sortir  que  pour  les  des- 
tinations faites  par  le  contrôleur  général  pour  acquitter  Ira  dépensas 
ordonnées  [wr  le  Roi.  C'est  un  principe  que  je  soutiendrai  avec  une 
fenneté  inébranlable.  Je  conviens  qu'il  peut  arriver  des  besoins  pres- 
sants, et  je  n'ignore  pas  que  les  fonds  nécessaires  pour  l'armé.'»  du 
Dauphiné  ne  sont  pas  remis  avec  toute  l'exactitude  qui  seroit  i 
désirer. ....  » 

Mémra  lettres,  ou  analogura,  i  M.  Lolirot,  intendant  en  Provence 
(lo  juillet),  i  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime  (i3  et 
«7  juillet),  i  M.  de  Biviile,  intendant  en  l.anguedoc  (s8  juillet). 
4^e|>en<lant  il  écrit  à  M.  do  Rancy,  receveur  général  en  Flandre,  le 

37  juillet  :  Il Il  est  néanmoins  à  propos,  dans  un  temps  aussi 

dillicile,  et  oit  l'on  ne  peut  pas  toujours  agir  avec  le  même  ordre  qu'on 
olwerveruit  dans  un  temps  paisible,  que  vous  écriviez  i  vos  commis 
on  Flandre  de  s'accommoder  avec  ceux  du  ti'ésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres  :  ce  qui  peut  se  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité  que 
lous  le^<  fonds  de  voire  recello  générale  lui  sont  assignés.^ 

M.  te  lllaiic  n'pond,  le  h  août,  qu'il  suHira  de  lui  donner  une  per- 
mission lie  l'aire  convenir  le  commis  de  l'exlraoïilinaire  des  guerrra 
avec  la  recette  giMiérale  :  irSi,  dans  ce  commencement,  vous  avex 
Irouvé  quelque  dilliriilté  de  ma  part,  je  vous  demande  en  grAce  de 
considérer  que,  l' jour  que  je  suis  arrivé  ici,  je  me  suis  trouvé  chargé     j 


de  tous  les  défaris  de  Taflaire  d'Oudanarde,  ajani  deux  milla  laidal* 
et  un  nombre  infini  d'offiden  dépputUéa  par  ki  coaaM,  qn'H  a 
bllii  halaOer  et  tara  sobtiatar,  anaii  biaa  qw  ka  Irgope*  fia  Fan  a 
jeléea  émm  oM»  ptoa.  tiiatiir  à»  Maaéa  dant  a  a  Un  praidn 
soin,  rmiia  annanbe  qni  non*  envireaae.  et  qui,  pouvant  Un  le 
«ége,  m'a  aUifé  da  faire  iea  proviaon*  et  IooIm  le*  dépanat*  néea*- 
saireapaiir  la  sealeair,  dt*  eamai*  conaiilérable*  à  faire  paaaer  i 
ramée  de  M**  la  doc  da  Boar^/tgut,  k  laquefle  il  a  fallu  même 
envoyer  tjwlqiM  argent,  parée  qn'ib  OMuquoient  du  néeeiaaire  an 
eommeneemenl,  M.  de  Becnièw»  ne  pouvant  leur  rien  faire  paaaer. 
D*M  cal  étal,  il  tat  bien  diOcile  de  «e  tenir  daM  mm  i4gle  eiaete. 
puiaque,  quand  mtee  M.  de  Chamillarl  m'auroit  emwjé  da*  fanda, 
je  ne  pouvots  le*  reee*air.» 


93.  M.  DM  BovriUK,  intendant  h  OrUam, 

iV  CoUTBÔLtLM  liixiuL. 

3  Juillet  y£o8. 
Il  demande,  si  la  chose  peut  s'ëviter,  que  TobU^  de 
Saitit-Mesiiiin  ne  soit  pas  autoris*^  à  couper  les  allées  do 
son  abbaye,  qui  sont  un  ornement  pour  celle-ci  et  un 
lieu  de  promenade  [lour  les  Orléanais. 


94. 


M.  LEtHETJiU,  intendant  en  Provence, 


3  Juillet,  16  et  s5  Novembre,  i3  Décembre  1708. 

Il  propose  que  les  communautés  qui  sont  contraintes 
d'avancer  des  sommes  d'ar{jent  aux  régiments  non  payés 
de  leur  prêt  par  l'extraordinaire  de  la  guerre  puissent 
convertir  les  reçus  en  billets  de  l'extraordinaire  des 
guerres  et  faire  accepter  ces  billets  aux  traitants  par  qui 
elles  sont  poursuivies,  ou  bien  qu'elles  soient  rembour- 
sées par  le  commis  de  l'extraordinaire  *. 

*  Le  5  décembre,  le  contrôleur  général  lui  écrit  :   • Les 

deux  régiments  de  dragons  qui  sont  en  Provence  [ont]  commencé,  en 
arrivant  dons  leurs  quartiers,  par  se  faire  fournir  par  les  communautés 
le  prêt,  qui  monte  environ  i  ao,ooo  éciu  par  mois.  Je  n»  puis  vous 
dissimuler  que  le  Roi  a  été  fort  surpris  que  vous  ayex  souffert  que  li>s 
officiers  des  troupes  prennent  la  licence  de  se  faire  payer  sur  Ira  fonds 
qui  lui  appartiennent,  ou  i  la  province,  avant  que  la  destination  en 
eût  été  faite ,  et  que  le  premier  mouvement  de  S.  .M.  a  été  d  ;  vous  en 
faire  connoltre  tout  son  mécontentement 1 

Le  contrôleur  général  t^crit,  le  même  jour,  i  M.  Chamillart,  se- 
crétaire d'État  de  la  guerre  :  « Si  Ira  officiers  dra  troupe,  outre  In 

fourrage,  le  bien-vivre  et  tout  ce  qu'ils  tirent  dra  sujets  du  Roi  pen- 
dant le  quartier  d'hiver,  prennent  de  leur  autorité  Ira  denier»  du  Roi 
dans  Ira  prorincra,  sous  le  prétexte  de  se  faire  fournir  le  prêt  par  les 
communautés,  je  crois  que  c'est  le  comble  de  la  licence  et  le  moyen 
d'abîmer  Ira  provinces,  qui  ne  peuvent  fournir  1  tant  de  iharyi.  Je 
crois  que  Ira  officiers  qui  se  sont  donné  cette  autorité  mérileroient 
d'être  punis,  et  que  dra  exempira,  en  quelques  occaaion*,  conaerre- 
roient  plus  de  discipline  daiu  Ira  troup  >s. .  . .  .  i> 

Voir  deux  autres  lettres  d?  M.  Lebret,  so  mars  et  t6  août  1709. 


95. 


CONTRÔLE  GÉNÉHAL  DES  FINANCES. 


Le  CournÔLBt»  cà^imi 
à  M.  DiGDtsatàt,  coHteiUn  au  Coiueil  royal. 

5  Juillet  1708. 

■Lm  roMW.&hevins  et  n^aiiU  de  la  ville  de  la  Rocliclle 
m'ool  A-ril  |)lu»ieur»  lettre»  pour  avoir  la  liberl.'  île  noininer 
•u  Conseil  (le  c<.niiiierce  un  autre  d.'i.ute  que  le  sieur  Héron. 
lU  font  bien  de»  plainte»  de  la  ntijjUgence  avec  la(|uellc  il  traite 
le»  affaire»  <|ui  rcganieat  ie  commeree  de  leur  ville;  ils  njoulenl 
uoe  raison  |>lu»  pratMmte,  qui  e»tque,le»  octrois  de  leur  ville 
étant  eilféroemenl  chai^,  il»  ne  sont  plus  en  état  de  continuer 
k iteur  Héron,  ni  de  lui  payer  le»  api^intemenls  de  6,000  " 
qalb  lui  avoieut  n'gh's  lorsqu'ib  le  dépulèrcnt  en  exécution 
de  l'arrêt  du  a 9  juin  1700.  et  ils  prétendent  (lu'ils  pourroient 
trouver  un  déput«5  qui  »e  contcnteroit  de  3,ooo  •*  d'appointe- 
nienU.  Outre  toute»  ce»  raison»,  il  est  certain  qu'aux  terme»  de 
l'arrêt  de  1700,  ils  ont  la  liberté  de  choisir  un  député.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  n'porwlrc  h  leur  lettre  sans  vous  en  avoir  donné 
part  et  vous  demander  votre  avis.  Je  crois  que  vous  penserez, 
comme  moi,  qu'on  ne  i)eul  leur  refuser  d'user  de  la  liberté 
qu'il»  ont  de  noimuer  un  autre  député  *.  1 

*  Voir  les  |pllr««  de  H.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  des 
SI  juin  et  »8  juillet  Le  contrôleur  général  lui  écrit,  le  18  juillet  : 
«[Le  lieur  Héron]  ■  beaucoup  Iraraillé  au  projet  du  nouveau  tarif, 
lequel  n'est  pas  encore  achevé,  et,  comme  il  est  plus  instruit  qu'un 
autre,   il  ne  convient  pas  de  le  renvoyer  présentement  ;  quand  l'ou- 

ntga  sera aeber^,  on  poiura  le  renvoyer  i  la  Rochelle n  En  1 7 1 0 , 

le  pwféthal  de  Cbamilly  ayant  transmis,  le  1"  juin,  itne  nouvelle 
requête,  le  contrôleur  général  répond,  le  a4,  que  Héron  est  prêt  à 
partir  pourvu  qu'on  lui  paye  ses  appointements  en  retard.  Le  a  1  oc- 
tobre luinuit,  M.  de  Bi-auhamais,  successeur  do  M.  Bégon,  renvoie, 
av«c  avis  favorable ,  un  placet  des  maire  et  échevins  de  la  Rochelle , 
deoMiidant  1  ne  pas  donner  de  successeur  â  Héron  et  à  employer  les 
fcadt  destines  pour  les  frais  de  la  députation  i  la  construction  d'im 
eorp»  da  caaemes  pour  les  officiers  de  la  garnison,  dont  le  logement 
est  fart  i  cbai^  è  la  ville.  «11  est  certain,  dit-il,  que,  dans  une  ville 
d«  eommeree  comme  la  Rochelle,  il  convient  à  tous  égards  que  les 
troupe»  et  les  otEciers  qui  les  commandent  soient  dans  an  quartier 
sépara  :  ce  qui  éviteroit  une  infinité  de  plaintes  et  de  discussions,  et 
contcnteroit  tous  les  hahitants  de  cette  ville,  qui  croient  qu'il  leur  est 
plus  avantageux  de  consommer  les  deniers  d'octroi  dans  un  fonds  utile , 
que  d«  les  employer  à  une  députation  infructueuse  et  qui  ne  leur 
paroit  plus  de  saison n 

Voir,  au  sujet  du  payement  des  appointements  arriérés  dus  an  sieur 
Fénellon,  député  du  commerce  de  Bordeaux,  les  lettres  du  11  sep- 
tembre 1708  i  M.  de  la  Boiuxlomiaye  el  aux  jurais  de  Bordeaux. 

I«  1"  septeml>r-  1708,  le  contrAleur  général  envoie  permission 
au  tieur  Piou,  député  d"  la  ville  de  Nantes,  d'aller  dans  cette  ville, 
mais  i  condition  de  n'y  rester  que  le  temps  nécessaire  pour  finir  ses 
allàires,  et  de  revenir  au  premier  avis. 


9fi.  Lb  Covra^uca  6B.viiA.it 

à  .</~  DU  LsLriLLB. 

6  Juillet  1708. 

•  II.  de  Coulauges  m'a  rendu  la  lettre  que  von»  m'avez  fait 

rhoimeur  de  m'écrire.  Je  ne  vois  pas  d'apparence  à  un  assez 

grand  changement  dans  le»  inU^i-essés  aux  fermes  générales 

pour  {Muvoir  vous  promettre  de  lui  douner  une  place  au  pré- 


judice de  pliisipiirs  ppi-sonnes  ù  (|ui  on  en  a  promis,  et  je  crois 
(luen  attendant  il  ne  |)eiit  mieux  faire  (|ue  d'entrer  dans  les 
traités  de  finances  qui  se  feront.  Lorsque  j'aurai  l'iionueur  de 
vous  voir,  je  vous  expli<|uerai  ([uelques  détails  par  rapport  h 
ce  <pii  le  regarde  :  cependant,  je  vous  supplie  d'être  toujours 
persuadée  de  la  vive  altenliini  pour  tous  ceux  auxquels  vous 
prenez  quelque  intérêt*.» 

•  Voir  deux  lettres  du  37  décembre  suivant,  à  M.  de  Pontcharirain, 
secrétaire  d'Étal  de  la  marine,  et  i  M.  de  Coulanges,  sur  le  peu  d'as- 
siduilé  (lue  celui-ci  iiionlrail  dans  ses  fonctions  comme  connnis  de 
l'amirauté  de  Sainl-Malo. 


97.  Lk  Contrôlevr  GÉSÉRAL 

à  M.  Pajot,  contrôleur  général  des  postes. 

6  Juillet  1708. 

(tJe  vous  prie  de  faire  venir  deux  fois  la  semaine  l'imprimé 
d'Amsterdam  qui  fixe  le  change  de  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope, et  de  me  l'envoyer  avec  les  gazettes  de  Hollande.  1 

98.  Le  Coutrôlevr  général 

à  M.  RiVAT,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

g  et  10  Juillet  1708. 
Avis  que  tout  commerce  va  être  interdit  avec  la  Sa- 
voie, mais  qu'on  accordera  cependant  des  passeports  aux 
nt^gociants  non  suspects  qui  demanderont  à  venir  à  Lyon, 
pourvu  qu'ils  donnent  caution  et  s'engagent  expressément 
à  venir  en  personne*. 

•  Pour  les  précautions  à  prendre  contre  Tabns  de  ces  passeports, 
voir  une  lettre  du  9 ,  à  M.  Chamillart ,  secrétaire  d'État. 

Sur  la  reprise  du  commerce  avec  le  Piémont,  voir  une  lettre  de 
M.  Ravat,  du  10  juillet,  accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Clianiiliart, 
du  1 3,  et  de  deux  lettres  du  même  à  M.  d'Angervilliers,  on  date  des 
4  janvier  et  ai  février  de  l'année  1707. 

Le  a6  février  1709,  M.  d'Angervilliers  appuie  une  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie  de  deniers  indûment  faite  sur  un  marchand 
allant  de  Grenoble  à  Chambéry.  «La  Savoie,  dit-il,  étant  au  Roi,  il  y 
a  une  nécessité  de  commerce  d'une  province  à  l'autre  (pii  semble 
exiger,  à  cet  égard,  quelque  relâchement  sur  la  rigueur  de  la  défense 
de  sortir  des  espèces  du  royaume.  Je  ne  sais  même  si  l'on  peut  re- 
garder la  Savoie,  dans  le  temps  présent,  comme  pays  étranger » 


99.  Le  Coutrôlevr  général 

à  M.  DE  PoNTCUARTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

11  Juillet  1708. 
•J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  nouveau  mémoire  que  vous 
m'avez  adressé,  par  Iwjuel  la  Noue  propose  de  faire  revenir  à 
S.  M.  une  somme  de  100,000**  d'un  traité  dans  lequel  il  a  eu 
intérêt,  moyennant  que  sa  liberté  lui  soit  rendue  après  le 
payement  de  moitié  de  cette  somme.  S.  M.  n'a  point  voulu  en- 
trer dans  celle  proposition,  et  elle  a  témoigne  (juelle  n'en 
écouteroil  aucune  pour  rappeler  la  Noue  des  galères.  » 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


SS 


1 00.  Le  ConTitàLBVR  oiniinL 

au  tieur  Nokttm, 
imiieiieur  des  mamifaititrt»  h  Btammit. 

1 1  Juillet  1 708. 

irl^'H  ui'|;i(riiinlH  (|ui  onvoionl  on  E*|Mi((n<>  pI  aux  Inde*  le» 
Imvolto»  l't  IfH  sHMiiiiilcnu"»  qu'il»  foiil  fnhrifjucr  ilarut  in  iiiniui- 
fnrliirc  ilt-  llminioni  ont  rciirrWnti'  <\w  \e  nom  ili*  IlourrLita 
<|iii  SI-  iiii'l  nii  rlicf  (le  rrn  iHofCr*  en  rcml  In  vontn  plnn  dillirilp, 

pnri'i'  i|iii-  •ciii  liiil  I iiiilln-  iiiix  |<<Mi|ilf)i  (|iii  snnt  orroiilumé» 

nux  l'ione»  <1  AuijIcliTn-  que  cell.-ît  que  l'on  leur  envoie  n'en 
Hont  |)0»,  et  (|u'el|p8  pmviennent  «le«  robriqucs  de  France,  (|ui 
ne  -winl  lia*  eneon-  liien  funntW  |)OMr  ce  travail.  Ce»  miinet 
n»!j;iiriiinl.s  ont  (leiiiiuidô,  |K)ur  favoriser  la  vente  des  éUith»  de 
Boufllei-s,  que  lett  entrepreneurs  de  cette  ninnufiirture  soient 
dispeiiM-s  (le  r<d)serviiliou  des  rèjjleinent»  à  cet  <');nnl,  et  qu'il» 
ne  soient  point  (d)li(;<'8  de  mettre  le  nom  de  fol)ri(|nc  au  chef 
lies  pièces  de  ces  deux  sorlen  d'iHolTes,  mai»  seulement  la  pnv 
mi^n*  iellre,  cest-ù-dirc  un  B.  Vous  cxaminerer  s'il  n'y  nuroit 
point  d'inconvitnienl  Ji  acconier  cotte  dispense,  qui  n'a  point 
encon'  ('tt'  deniandw  par  les  marchands  de  Beanvais  qui  font 
faire  des  iHoffes  de  »eMd)laliles  (puditi's  dans  la  ville  de  IJoau- 
vais,  pnur  In  fnlirication  des<pielles  les  drapiers  et  les  aergen 
de  Beouvai»  observent  tout  ce  qui  est  prescrit,  par  les  rè^ements. 
Vous  von»  infonnorcï  d'eux  si  la  connoissance  que  le»  Espa- 
gnol» ont  eue  (|ue  les  étoffes  do»  fabriques  de  Beauvais  qu'il» 
leur  ont  envoyiV*»  étoieal  de»  ninnufacturos  de  France  a  em- 
[Wiché  leur  commerce  et  la  vente  de  ce»  munies  («toffe»,  et  si, 
en  le»  dt'ff uisanl ,  la  vente  en  soroit  plus  facile  et  plus  avanla- 
(jeuse.  Vous  exaininerex  aussi  s'il  ne  soroit  pas  h  craindre  qu'à 
la  faveur  de  cette  dis|M'nse  on  ne  lit  venir  en  fraude  des  étoffes 
fnbri(|ut'es  eu  Angleterre,  que  l'on  for.>il  passer  en  Espagne 
pour  do»  étoffe»  de  Boufllers  en  y  ajoutant  un  B.  Vous  m'en- 
voieivz  ce»  éclaircissements  le  plus  tôt  (ju'il  vous  sera  pos- 
sible*. « 

•  La  pcnnisMon  ne  fut  accordée  que  pour  le»  bayclles  cl  «empi- 
teriMS.  Des  étoflw  pareiUe*,  qui  «e  fabriquaient  on  Boam ,  étaient  fort 
apprëdéet  des  Espagnol*.  (Lettres  du  si  juillet  et  du  ai  août.) 

M.  Bi([iiou  (le  Blaïuy,  iiitciidaiil  à  Paria,  n-nd  compte,  le  ï5  avril 
1710,  de  la  situation  (le  la  niaiiufarlur^de  Boudler»  :  irQuarante  mé- 
tiers IravnilliMil  arluelleiiieul  ;  il  pourra  y  en  avoir  davaula(ie  dans  un 
temps  plu»  favorable.  Les  ('loffes  sont  d'une  très  Iwnne  qualité.  On 
ne  taiaoit  d'aliord  (pie  de»  serjje»  façon  de  Londres;  mal»,  le  débit 
en  étant  devenu  dillicile,  l'entrepreneur  a  pn'féré  d'y  faire  fabriquer 
des  (empiteme»,  qui  réuasi!«ent  bien;  presque  tout  ce  que  l'on  y 
fait  est  destiné  pour  la  compagnie  de  Saint-Domingue,  qui  les  fait 
pas»  T  dans  les  paysétrangav.  oti  elles  sont  autant  eatimées  que  celles 
d'Angleterre. ....  » 


ICI. 


Lt  Co^TKÔLKVK  eininAL 
à  M.  DsLÀFoys, 
yrocumir  général  m  la  Cour  de*  monnaie*  d»  Paru. 

Il  Jailtet  1708. 

Il  ordonne  In  conversion  d'anciens  billets  de  monnaie 


saisi»   on   liillet»  de*  receveurs  ({«'neraux  de»  finanm, 
pour  <<\it<T  (lu'il»  ne  renUvnt  dans  la  cimii.iiion. 


103.  M.  TiKOT,  iiOemiant  à  Tamt, 

àv  C0HTKÔLKI K  ainiitài. 

ta  Juillet  1708. 

»  Je  me  eonfonnerai ,  en  exMition  de  votre  lettre  du  9  de 
ce  mois,  h  et  que  von»  nous  faites  l'iKunienr  de  nous  nian|uer 
de»  intentions  de  S.  M.  pour  avoir  relation  directe  avec  MM.  les 
directeurs  des  ^jp»"»*—  pour  les  affaires  de  leurs  dé|>nrtements 
dont  non»  senu  in»tniil8,  et  pour  eonserrer  la  relatiaa  que 
nous  avon»  Fanmlage  d'avoir  avec  vous  pour  le»  affairas  géné- 
rales, comme  impositions,  <<tat  de  la  récolte,  prix  des  grains, 
et  autre»  qui  ne  seront  pa»  de  leur»  départemeois  ou  qui  mé- 
riteront que  voos  eo  ayes  direelemeol  eaanaiiasMe  ;  et  je 
m'étudierai,  dans  les  eommeneements,  k  me  eonfermer  de  mon 
mieux  k  ce  nonvH  ordre.* 


103.  Lm  ConTMÔtBC»  ciniuL 

i  M.  La  CiMis ,  lieutenant  civil  à  Parti. 

I  «  et  *6  Juillet  1 708. 

Ordre  de  faire  remettre  au  cure  de  l'église  Saint- 
Sulpice,  pour  le»  pauvres,  la  succession  vacante  par 
droit  d'nui)aine  d'un  jeune  Turc  qui  avait  élevé  dans  la 
religion  chrétienne,  et  qui  est  mort  prisonnier  de  guerre 
en  Allemagne*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lrbret  fila,  intendant  en  Provence,  mr 
Faubaine  d'un  gentilbomme  iiMMinnis.  i3  juillet. 


104. 


Ltatrrjil»,  intendant  en  Provence, 
ÂC  Co!itr6lbvk  cé.vijut. 


is  Juillet  1708;  SI  Janvier,  i!>  et  t8  Mars,  7  Oc- 
tobre 1709;  g  et  i3  Janvicf,  6  Février  si 
i3  Juillet  1710;  SI  JuUlet  1711;  i&  Janvier. 
*9  Avril  et  10  Ao<U  17 1&. 

Travaux  de  fortification  ou  de  sur>cillance  aux  salins 
d'Ilyèros,  ol  Réparation  des  dommages  causé»  par  le»  en- 
nemis ou  par  les  faux-sauniers*. 

*  Voir  les  lettres  des  maire  et  consuls  dlfyèm.  en  date  de» 
Aaoïkt  1708  et  a  janvier  1709;  du  comte  d'Artagnan.  11  février  el 
•  &  mars  «709;  du  contrôleur  général  à  M.  de  Ponlrharlrain , 
•6  février  «709,  et  réponse  de  M.  de  Pontrhartrain ,  X  mars  «709; 
dn  comte  de  Grignan.  11  et  3i  janvier  1710.  la  juillet  1711;  de 
M.  de  Chalmaxel,  commandant  i  Toulon.  9,  16  et  19  janvier  1710; 
do  chevalier  Bernard,  commandant  A  Hyén»,  »i  et  81  mars  1709, 
10,  II,  i5  et  s3  janvier,  0  février,  »6  avril,  »o,  si  et  ^^  mai. 
S7  juin  1710,  19  juillet  et  9  leptembre  1711,  etc. 


■«nmiMt  UTivttu. 


u 

lOâ. 


il  Co.ITtâLMDK  eBUSMAL 

a  M.  AutioT,  conmlUr  (FElat, 
ambaitaJev  extraorJmairr  ru  Et/mgrie. 

i5  Juillet  1708. 
Nouvelles  de  la  guerre  d'Espajne  et  des  arrivages  de 
mali{-res  uidlalliqne». 

.Jai  ImiiY.»  flans  voUf  pa<|upl  une  leltrp  «lu  sieur  <lc  Quen- 
QniUe,qui  ikimoAe  «le»  rcule»  pour  les  « 0,000"  «luil  a 
payte  p)ur  un  brevet  de  traitaul  géaénL  Ceux  «jui  sont  dans 
la  même  cm  m'ont  «I.miwu.I.!  dajouter  6,000"  aux  1 0,000" 
qu'ils  oot  payé«.  pour  avoir  «les  rentes  au  denier  seize.  Gela 
•  Ml  bit  volooUùwBWit  «le  leur  port  et  sur  leur  n'^uisilion  ; 
eteomiiM  b  aiev  de  Queuucvilic  oc  paroit  ni  en  c'tat  ni  en 
voioolrf  de  fiùra  la  mèm»  ciioie,  on  lui  dunnera  des  renies  au 
doiier  vingt  pur  les  10,000"  «ju' il  a  pajft'e»*.» 

•  II.  CImItmw  (I)  écrivait,  lo  1  «  juin  précédent,  au  sieur  Clavoau , 

dindwrtelcfnMiàValeDeai  * [M.  D«9aiareU]  a  décidé  que 

tout  eeux  qui  oui  fioancé  pour  des  breveU  aeroot  tenus  de  faire  un 
ta|i|)léiiwnl  de  finance  pour  convertir  celle  dps  brevets ,  du  denier  vingt 
Borié  par  Fédit,  au  denier  aeise,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  a 
payé:  en  aorte  que  voo»,  qui  avei  payé  ïo.ooo  »,  devei  faire  un  sup- 
pUmenl  de  it.ooo*,  pour  bire  en  tout  3s,ooo",  qoi  produiront, 
au  denier  letse,  a,ooo  **  de  rentes.» 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FLNANCES. 

nouvelle,  d'éviter  les  inconvénients  qui  ont  empêché  celle-là   de 


106. 


.1/.  DE  BlriUE,  mtenâanl  en  Lanfptedoc , 

AD  CoyTKÔLSUK  gÉxÉRAL. 


i5  JuiUet  1708. 
Tableau  et  mémoire  relatifs  au  projet  d'e'tablissemcnt 
d'une  manufacture  de  tabac  à  Tonneins  et  à  Ciérac*. 

*  Le  18  juin  précédent,  H.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  i  Bor- 
deaux .avait  envoyé  ce  mémoire  :  <rll  se  recueille  du  Uhac  dans  dix-sept 
jurisdictioos  de  la  généralité  de  Bordeaux,  qui  produisent,  année  com- 
mune, cinquante  ou  soixante  mille  quintaux.  Il  y  a  quatre  sorles  de 
bbriquei  :  l'une,  do  fouilles  suées,  pour  l<>s  fermiers,  qui  se  portent 
otdinairenienl  à  Morlaix.à  Dieppe  et  autres  lieux,  dans  des  tonneaux 
d'environ  huit  â  neuf  cents  pesant;  la  seconde,  du  tabac  sans  «MJIes, 
qui  eat  de  deux  espèces:  l'une,  du  prin  ou  briquet, qui  se  consomme 
djiM  li  Goyenoe  el  A  la  Rochelle;  l'autre,  de  gros  tabac  pressé,  qui 
se  «Wline,  outre  ces  deux  prorinces,  dans  celles  de  Languedoc, 
de  Provence,  pl  en  Italie;  ta  troisième,  de  tabacs  expresses,  infé- 
rieurs i  ceux  ci-deaaus;  ils  se  filent  comme  le  briquet,  et  on  le  charge 
pour  rilalie.  La  quatrième  est  du  tabac  conmnm,  dont  il  se  fait  une 
grande  quantité;  on  y  emploie  la  moitié  de  la  récolte  :  ce  laluc  va 
presque  tout  on  Italie.  On  assure  que  la  qualité  des  tabacs  de  Guyenne 
est  très  bonno,  et  que  les  Italiens  les  préfèrent  à  tous  les  autres,  et 
Too  ne  voit  de  difficultés,  pour  établir  à  Tonneins  et  à  Ciérac  des 
manufactiires  considérables ,  qu'en  ce  qu'on  risque  beaucoup  lorsqu'on 
veut  IranqMrter  les  tabacs  en  feuilles  d'un  lieu  â  un  autre.  La  ià- 
hiiqfie  s'en  tut  dans  la  nuuvaise  saison  :  si  ces  feuilles  éloient  sur- 
prises «n  chemin  par  le  mauvais  temps,  elles  se  gâleroient  intsillj- 
UcoMUt ,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  guère  compter  de  faire  transporter 
sn  (milles  dans  un  lieu  ou  deux  les  tabacs  qui  se  recueillent  dans 
quinse  lieux  différents.  Le  sieur  du  Clos  avoit  établi  &  Tonneins,  il 
y  a  sept  à  huit  ans,  une  roanubcture  de  taluc  i  la  manière  de 
Bréél  :  son  enU'epriae  a  échoué.  U  seroit  bon,  si  on  en  faisoit  une 


réusâu*.  n 

Le  a  5  octobn-,  le  conlnliour  général  recommando  à  M.  Maynon, 
pour  le  bureau  de  talwc  de  Toiuioins,  un  protégé  du  duc  de  Lauzun. 


107.     V/.  D'AsGEnviLLiEns,  intendant  en  Dauphiné, 

AV   CoyTRÔLHUR  QÈsÉBAI.. 

18  Juillet  1708, 

(fil  y  a  très  longtemps  que  la  ville  de  Vienne  souffre  du  con- 
tinuel iocenienl  de  trou[)P9  auquel  elle  est  exposi'e.  Snr  les  in- 
stances réiUWcs  «le  M.  i'archevôque  et  des  majristrals,  J'y  ai  fait, 
depuis  peu,  deux  voyages.  J'ai  trouvé  que,  par  labanilonne- 
niPiil  de  pliisieui;s  liahitaiits,  les  faubourgs  sfMit  presque  dd- 
serls,  et  que  beaucoiq)  de  maisons,  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
roslcut  sans  élre  loiu^es.  II  |)asse  au  milieu  de  cette  ville  une 
rivière,  uommt'e  le  Gère,  «jui  ne  gèle  ni  ne  tarit  jamais.  Celte 
conmiodité  avoit  donnd  lieu  à  des  «établissements  très  florissants 
de  toutes  sorles  d'artifices  et  manufactures,  conmie  de  laines, 
d't'pt^es,  d'ancres  de  vaisseaux,  de  couteaux,  de  moulins  h  pa- 
pier, à  soie  et  à  draps;  mais  la  plupart  ont  éiè  aJKmdonnés  par 
le  manque  d'ouvriers,  que  le  logement  de  gens  de  guerre 
éloigne,  et  ce  qui  reste  de  ces  artifices  ou  manufactures  languit 
absolument.  Comme  la  ville  de  Vienne  est  la  plus  considérable, 
après  Grenoble,  de  la  province  de  Daupbini; ,  el  se  trouve  dans 
ime  situation  très  favorable  pour  le  commerce,  j'ai  cru  devoir 
donner  attention  aux  moyens  qiu  m'ont  vie  propostîs  par  les 
trois  ordres  de  celle  ville  poiu*  ôler  la  source  du  7nal ,  c'est-à- 
dire  le  logement  des  gens  de  guerre.  Je  les  ai  écouk^s  d'autant 
plus  volontiers,  que  les  expédients  dont  il  s'agit  peuvent  être 
mis  h  exécution  sans  qu'il  en  coiîte  rien  a.  S.  M. 

(tLes  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  bourgeois  «jui  com- 
posent la  ville  de  Vienne  se  sont  assemblés  en  la  forme  ordi- 
naire, les  10  février  et  h  mai  de  la  présente  année.  Ils  onl 
di'libi'ré  de  supplier  S.  M.  de  faire  construire  un  corps  do  ca- 
sernes pour  loger  toutes  les  recrues  et  régiments  qui  passeront 
en  celte  ville ,  ou  qui  y  seront  en  quartier.  I>a  dispense  de  la 
construction  des  casernes  est  estimée  90,000  "suivant  les  plans 
et  devis  qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur  Duplessis,  ingénieur 
chargé  de  la  direction  desfluvrages  publics  de  ce  département. 
11  faudra,  de  plus,  un  ameublement,  qui  consiste  aux  lils  el 
ustensiles  nécessaires  pour  la  commodité  des  officiers  et  soldats; 
ou  préteml  «jue  cet  ameublement  coûtera  3o,ooo"  au  moins. 
Cette  dépense,  jointe  à  celle  de  la  construction,  monte  à  la 
somme  de  190,000".  Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Vienne 
offrent  d'y  contribuer- de  la  moitié,  et,  jx)ur  cet  effet,  «le- 
'  mandent  h  S.  M.  de  leur  penneltre  de  lever,  pendant 
(juatre  années,  h  commencer  au  1"  septembre  prochain,  10  s. 
sur  chaque  charge  de  vin ,  tant  du  cru  des  habitants  qu'étranger, 
qui  entrera  dans  la  ville  pour  y  être  consommé,  soit  par  les 
ecclésiastiques,  nobles  ou  roturiers.  On  estime  la  consonuna- 
tion  de  vin  qui  se  fait  dans  cette  ville  h  trente  mille  charges  par 
an,  et  que  le  produit  du  droit, sur  le  pied  de  10  s.  par  charge, 
sera,  d(>duclion  faite  de  tous  frais,  de  10,000"  chafjae  anm-e  : 
ce  qui  fera,  en  «]ualre  ans,  la  somme  de  4o,ooo". 

«L'on  pro|K>8e,  de  plus,  qu'il  plaise  à  S.  M.  d'accorder  le 


CORRESPONDANCR  AVEC  LES  INTENDAMS. 


(loiililciiiftil  ilii  ilroil(lf[M)n('ifinn'"    !■    '     '  "riQS.iiur 

rliai|iif  rliiiq[i>  (|i'i|iiiitriM|uiiilaii\  ■  lni  |Mi«Mnt 

fions  In  ville  du  \i<-iiii<-.  Doit  |Mir  terre  ou  par  eau.  I<a  ville  en 
jouit  ili>  Icinps  iiiiiiii'tiiorini,  au  moN'-n  «lis  l>'ttri^  pntontrs  que 
S.  M.  (fi  iimirih'  (dus  iiit  M<'iif  ^n^;  li-'  ilirimii-^  s<iiil  <lii  i3  oc- 
tnlirc  1700,  l't  \i)iri  l<-  ti>in|iH  (|U(!  la  «illi>  eu  iloil  daMiianilor  il 
S.  M.  I<'  roiiouvcllcuMMit.  (!<"  droit  PHt  offonu»'  6.000"  ol  fait 
partie  di-s  oclroi».  Si  le  doidilenieni  eut  arfnnli*.  on  e«|>ère  tirer 
de  rnn|rnienl(ilion  nu  uioiuH  .'i.ooo"  pnr  nu:  re  qui  ferait 
flo.ooo"  l'ii  <|iinlre  anniV>8.  C^'lle  souinie,  jointe  h  relie  [de] 
/lo.ooo"  du  nouveau  dn>it  Riir  le  vin,  produira  le«  60,000* 
dont  In  ville  oflfre  de  rontriliuer  |H)ur  la  rnniitniclion  et  ameu- 
bleinetit  des  rnsenie»i. 

'•Il  me  |«inill,  il  r>-|;nnl  du  droit  sur  le  vin,  (|ue,  ronime  9 
n'intéresse  (|ue  les  iinhilnnls  de  In  ville  de  Vienne,  (jui  offrent 
<le  le  lever  «ur  eux-iuéme«,  il  ne  peut  y  «voir  aucun  ineonvë- 
nient  de  leur  en  nrrorder  In  {lermiMion.  Je  rrois  même  devoir 
fnire  iri  une  rt'flexioii  :  c'eut  que  rien  ne  prouve  tant  l'état  pre>- 
sniil  où  ne  trouve  cette  ville,  rpie  le  consentement ilonn<'  parle» 
ecrl<-siaslique<i  et  les  uoldes  d't^tre  a.<wujelti8  au  |>Ayement  de  ce 
droit,  (pioique,  par  leur  cruiditiou,  ils  «oieiil  exempt*  du  log»- 
nienl  de  (jens  de  jjuerre.  Il  est  vrni  <]u'il  y  n  eu  <|uelqu'op|)o«i- 
tion  de  In  |mr(  du  (ilinpilre  de  Siiint-I'ierre  de  cette  ville,  et  il 
en  est  fait  mention  dan»  la  ilélilM^ratioa  ;  nudi  M.  l'arcbevéque 
de  Vienne  n  fait  voir,  dans  celte  occasion,  tant  de  clioriti'  pour 
son  peuple,  (pie,  par  Ron  exemple  et  ses  discount,  il  a  entin 
dt'termini'  Messieurs  de  Sainl-l'ierre,  auMii  liien  (pie  tous  les 
autres  meuilinw  du  rler{ji',h  donner  leur  voix  h  lYlaWiaseinenl 
du  droit.  Ils  se  sont  seulement  restreints  h  demander  (pie, dons 
l'nrrfl  (pii  inlervieudni ,  il  soit  exprc88('inent  port»'  qu'après  le 
ternie  (ix«',  ce  droit  ne  |)ourni  être  cnutiniu'  sous  ({uelipie  pn?- 
texte  (pie  ce  soit,  et  que  le  consentement  (|uc  le  dergë  donne 
dans  cette  occasion  ne  pourra  jamais  ôtre  tirt'  h  conséquence 
pour  d'autr(>s  impositions.  Je  |)uis  vous  assiuvr  (pi'avee  eetie 
n'serve,  (pi'il  est  jiisle  d'ncronler,  l'i'lnbli.ssement  du  droit  sera, 
fait  sans  niirune  conlradirlion,  et  m^mc  tivec  applaudissement 
de  la  part  du  peuple  [lar  rapport  h  la  destination  du  fonds  ipii 
en  proviendra,  n 

Qunnl  au  douhlement  du  droit  de  ponlonnnjje,lecom- 
ineico  de  Lyon,  (jui,  seul,  pourrait  .s'en  plaindre,  est 
directement  inliîressc'  à  ce  que  U  rille  de  Vienne  se  réta- 
blisse, et  il  ne  pourra  se  plaindre  d'une  surrliaq^e  mi- 
nime. 

Pour  parfaira  la  seconde  moitié  de  la  dépense  des  ca- 
s(>rnes,  on  demande  (|u'il  soit  prélevé,  pendant  cinq  ans, 
une  soniiiie  de  ia,ooo**  sur  celle  de  5o,ooo**  que  le 
Roi  accorde  chaque  année  h  la  province,  comme  dimi- 
nution sur  les  tailles,  en  exécution  de  l'i'dil  de  la  revision 
des  feux.  Il  semble  de  toute  justice  que  la  province  con- 
tribue à  une  mesure  dont  elle  res.sentira  les  effets,  de 
méiiie  (|u'elle  a  fourni  160,000*^  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  éjjlisc  à  Brinnçon*. 

*  Oes|)n)|iositi<in»  fiirenl  appronvi'cii.  Il  sonililail  pr^fi^reble ,  comme 
le  porte  ra|>os(ille  aiitograplie  du  ronlnUrur  général,  d'acbeler  des 
■naÏNiii  à  bon  marché ,  au  lieu  de  eoiutrniro  d(«  eanraca;  inaia  on  n'en 


lmmpaial^ManwMBL(LittNdaaiDlrAlHrféirfnl  a  M.  l'ar- 
ehw<yn  4a  VicMW,  t(  oalafarat  UHtim  4*  M.  4'Aa(wviili.n  -t  d- 
PaithMtffMMi  caaMiear  |<nM.  18  $tftmén  «t  7  ortatw.)  Mat- 
gré  rtrpmUm  <U  la  viBadeLy— (lattwadaM.TrwaaJBa.irtiiadart. 
et  dell.  naval,  prérM dM mardiaiid*,  Sarril  1 709 ). TadjudicitiBii im 
droit*  eut  lini  (l«Ur«a  do  M.  d'Angi iviDifri,  17  niara,  7  jma  H 
6  irpterobffl  1709).  Le  s  tinirr  1713,  le  cootràli^ir  gén^nl  érrit  à 
rinlfu4iii<  y»,  paar  achavar  keaHtracliaa,  i  faadfait  y  la  timgt 
cooaapiil  A  la  «aaliMiaiMi  4a  4Nil  4a  I*  t.  par  dwfa  4a  *iih 

A  h  fia  d«  1710,  M.  4a  Banaf*,  ialaa4aiH  A  kmimi,  pupMi 
4e  bira  eoiwtruin»  i  Dooflcna  4a  écaiiaa  paar  lagar  h  cavaMt, 
ci  4a  cowrrir  ki  frai»  par  one  nomcila  le*^  mtr  le*  aalriaa  «t  ior  U 
déiafl  4«a  boiaM«a  (laûra  4a  19  novembre  1710  V  Un  urM  eal  axpA- 
dié  an  cioiia<qiieBca  l«  aS  aoreabre. 


108.  M.  M  Bêuiâcm,  intendant  à  Amiem, 

àv  CotTtÔLtva  oiniMAL. 

•o,  tt  a(  «9  Jdllel,  A  «t  ii  AoAl  i7ol>. 
Invasion  des  ennemis. 

(4  aoiir.)  -J'ai  riiouneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  traité 
de  contribution  de  l'Artois  et  de  «{ueiques  articles  subséquents. 
H  en  coâlera  A  cette  province  plus  de  t, 800,000*  en  oi^^t, 
sans  ooDipier  les  pillages,  FiiiceiHlie  et  les  fourragentenls  que 
l'armée  des  ennemis  y  a  faits.  Ils  vouloieut  aussi  tirer  trente 
mille  sacs  de  blé  de  contribution;  mais  je  m'y  suis  fonneUement 
opposi',  allé(piant  que  les  paysans  avoient  réfufpé  presque  tout 
leur  blé  dans  les  villes  et  places,  et  qne  le  Roi  ne  permettrai! 
pas  qu'ils  en  sortiaaent.  Ils  ont  (<té  obiifrés  de  se  rsUiieher  de  cet 
article.  Vous  anm  sa  sans  doute  qu'ils  ont  fidt  une  eoone  ja»- 
qu'aux  portes  de  Doullens,  où  ils  ont  brâlé  le  faubourg,  et 
quekjuet  vilii^es  de  Picardie;  mois,  comme  ils  se  sont  retiréH 
dons  lears  campa  de  Wervick  et  Wanietou ,  imhis  e8|M'ruiis  iju'il» 
ne  revicudroDt  plus. 

ir J'avois  fart  excité  les  députés  des  États  à  ne  consentir 

(|u'k  l'extrémité  au  dures  eonditious  des  allii's.  et  je  leur  avois 
néne  conseillé  de  quitter  le  camp .  si  les  ennemis  s'ob«>l inoient 
A  cette  riguenr,  éinnt  jK-rsuadé  qu'ils  ne  vouloieut  (pie  tirer  de 
Targent  de  cette  province,  et  non  pas  la  détruire;  mais  la  ter- 
reur qu'inspire  une  menaçante  oriui'e  ou  milieu  d'nn  pays  où 
ceux  (pii  vont  traiter  avec  elle  ont  toutes  leurs  inoisons  et  leurs 
terres,  ne  leur  o  pu  |)ennettrp  de  courir  risipie  de  voir  le  fer 

et  la  flonftue  accom|)a([iier  leur  retraite U  seroit  bien  A 

désirer  qu'on  pût  faire  une  compensation  de  la  contrilNitiun  4e 
rtle  de  Cadsand  et  des  autres  |>ays  où  les  amies  de  S.  M.  auront 
pu  r('tablir,  avec  celle  d'Artois  * ■^ 

*  Pour  ic  procurer  le  millioa  destiné  au  paypiD(?Dt  de  cette  contri- 
bution, le*  États  imposèrent  un  drail  de  iK  *.  par  (amcMi  4e  fcrte 
bière  et  de  &  t.  par  tonmau  de  petite  (lettre  4n  5  **pl*a4iia>.  De 
plu*,  ii*  dKTclièrenl  à  faire  uu  euipnint  i  Pari^  et  4aaHn44rmt  la 
pcrmiasion  d'y  envoyer  da*  aflidic*;  mai»  M.  d'.\rgvn«on  t'oppoM  i  on 
•ificlMgc  qui  pouvait  inquiéter  la  population  nir  Félat  de*  provineea 
•nvièMa,  et  câlina  ^11  4a««l  sutSre  de  diatrifavr  4e*  weiplairri* 
aai  (jndits  4es  ntHmm  «I  an  pnncipna  agoOi  de  ch*a§»<l*MM  4» 
M.  d'ArgeniiB,  so  iiialibiiV 
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COMRf^LE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


»/.  LkikbtJIU,  mtendmt  en  Provence, 

àO  CoUTKÔLtVK  CÉ.1BKAL. 

•ji  Juillet  1708. 
Il   n-lul.-  un  ménwln-  anonyme  qui   propose,   pour 
,id,.r  l.vi  cuiniunaulés  à   nrquilU-r  leurs   dettes  et  les 
|«rtifuliers  i  payr  l.-ur  rapitaliou,  de  perineltre  de  re- 
tenir le  <|uint  de  linléix^l  pnvi?  aux  créanciers. 


110. 


M.  Tkvdaihe,  intendant  à  Lyott, 

àV  CoXTItÔLBait  cÉlfÉHAL. 


«I  Juillet,  SI  Aoôl,  «7  cl  a8  Octobre, 
i3  Décembre  1708. 

D  M  plaint  du  transport  des  espèces  en  Suisse,  en 
Espagne  ou  en  lUilie,  et  expose  quelles  sont  ses  raisons 
pour  ne  pas  accorder  de  passeports  d'argent  aux  négo- 
cianU  étrangers,  et  de  quels  moyens  il  se  sert  pour  élu- 
der leurs  réclamations*. 

•  Voir  encore  le»  lettre»  de»  n  janirier,  i4  et  a3  juillet  1709, 
Il  janvier  1710,  etc. 

Le  3i  octobre  1708,  le  contrôleur  général  lui  répond  :  «Vous  ne 
déférei  pa»  aux  avis  de»  négociant»  de  Lyon  qui  proposent  l'augmcn- 

fartion  du  prix  des  monnoie»  pour  empêcher  le  transport Vous 

aret  r«i«oa  de  croire  que  le  remède  seroit  pire  que  le  mal,  et  que  le 
taul  moyen  [««tl  d'augmenter  notre  commerce  et  de  procurer  le  débit 
de  no»  marebandiae». ....  » 

On  ne  permit  aux  Suisaes  de  remporter  que  des  petite»  espèces  en 
parement  des  inarcbaudiacs  qu'il»  venaient  vendre  en  France.  (Lettres 
de  M.  de  Torcy,  «ecrétaire  d'État  de»  affaires  étrangères,  a  septembre 
1708,  3  avril  1709  et  a4  décembre  1711.) 

Vanrobais,  d'Abbeville,  ayant  été  accusé  de  faire  des  exportations 
considérable»,  il  fut  répondu  qu'il  ne  faisait  sortir  que  ce  qu'il  fallait 
pour  les  besoins  de  son  commerce.  (Lettre  de  M.  de  Pontchartrain , 
secrétaire  d'État ,  5  septembre  1708,  avec  apostille.) 

Le,s6  décembre  1708,  M.  le  Gendre,  intendant  à  Monlauban, 
se  plaint  aussi  que  tout  l'or  soit  transporté  à  Genève.  M.  le  Guerchoys, 
intiMidaiit  en  Franche-Comté,  r«Mid  compte  également  des  exportations 
fraudideuse»  faite»  en  Suisse,  et  des  mesures  inutilement  prises  pour  y 
remédier.  (Lettre» de»  3  septembre  1708,  la  janvier,  18  et  aSmars 
1710.) 


111. 


M.  Leskbt fils,  intendant  en  Provence, 

iV  CoyTItÔLEOR  GÈyÉRAL. 


a  3  Juillet  1708. 
Il  rend  compte  de  l'adjudication  de  la  ferme  de  la 
boucherie  à  Marseille,  et  propose  d'en  continuer  le  bail 
par  un  arrêt  du  Conseil,  aux  conditions  précédentes,  qui 
sont  très  avantageuses  pour  la  ville*. 

*  Voir,  »ur  la  même  ferme ,  ae»  lettres  des  1  h  février  et  a6  avril  1709, 
cl  6  novembre  1711;  le»  lettre*  de»  maire  et  écbevins,  3  et  10  juin 
1711;  une  ieUre  du  subdélégué  Rigord,  3i  juillet  1713. 


^  1 2.  Le  Costrôlbvr  céséru. 

à  M.  DE  BovYiLLBfiU,  intendant  à  Alençon. 

•ilx  Juillet  1708. 

<rLa  foire  de  Guibray  e'iant  une  des  plus  considérables  du 
ii)vaunie,  il  est  iinporlanl  que  les  draps  et  autres  étoffes  et 
les"  toiles  des  manufactures  du  royaume  qui  y  seront  portées 
soient  exactement  visitées,  pour  connoîtrn  si  elles  sont  des  tpia- 
lités  i)rescrites  pai'  les  rèfflenients.  Il  est  nikessaire  aussi  (|ue 
l'on  soit  assuré  qu'il  n'y  sera  exposé  aucune  nmrciiandise  venant 
des  pays  étrangers  dont  l'enli-ée  et  la  consommation  dans  le 
royaume  sont  prohibées.  Je  donne  oi-dre  aux  deux  inspecteurs 
des  manufactures  de  votre  déparlement  et  aux  deux  inspecteurs 
de  la  péuéralitt?  de  Caen  de  s'y  rendre  fpiehpies  jours  avant 
l'ouverture  de  la  foire,  pour  faire  les  visites  accoutumées,  et  de 
vous  informer  de  l'état  où  ils  trouveront  toutes  choses.  Vous  y 
donnerez,  de  votre  part,  toute  l'attention  que  vous  pourrez,  et 
vous  les  aiderez  de  votre  proteclion  dans  les  occasions  où  ils  en 
auront  besoin  pour  bien  i-emptir  les  fonctions  de  leurs  enqilois. 
Vous  prendrez  ensuite,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  menvoyer 
votre  sentiment  sur  les  observations  qu'ils  auront  faites  et  qu'ils 
vous  remetli-ont  sur  l'état  des  marchandises  cpii  seront  appor- 
tées h  celte  foire*.» 

•  Lettres  du  même  jour  aux  sieurs  delà  Fosse,  Borée,  Bocquot  et 
Niort,  inspecteurs  des  manufactures.  —  M.  de  Bouville,  en  envoyant, 
le  là  septembre,  l'état  des  marchandises  apportées  à  la    foire,  dit  : 

s Je  puis  vous  assurer  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'on  n'avoit  vu 

â  cette  foire  autant  d'argent  rouler  dans  le  commerce.  Tout  s'y  est 
vendu,  et  presque  généralement  payé  comptant.  On  a  attribué  cola  au 
décri  qui  avoit  été  indiqué  au  1"  septembre.» 


113.  Le  CosTHÔLEun  gésébal 

à  MM.  PaÉLYPEÀV.ï  et  DE  BovviLLE  fils,  intendants 
à  Paris  et  à  Alençon. 

ait  Juillet,  là  et  i5  Août  1708. 

Exemption  des  tailles  accordée  aux  employés  des 
fabriques  de  dentelles  du  sieur  Mathieu  Guiard,  mar- 
chand mercier  à  Paris*. 

•  Voir  la  lettre  écrite  par  M.  Phélypeaux,  le  10  août. 

Autre  lettre,  du  'aS  mai  1718,  à  M.  Bignon  de  Blanzy,  successeur 
de  M.  Phélypeaux ,  sur  une  réclamation  faite  en  faveur  du  dessinateur 
de  la  même  fabrique. 

Le  33  juin  1714,  M.  d'Argenson  rend  compte  d'un  procès  soutenu 
par  Guiard  contre  ses  associés  de  la  manufacture  d'Argentan. 


114. 


Le  Contrôleur  GÉyÉBAi 

au  marquis  de  là  Fare, 

capitaine  des  gardes  de  S.  A.  li.  Monsieur. 


■a5  Juillet  170b. 

irj'ai  écrit  à  M.  Bellanger  comme  vous  l'avez  souhaité,  et  je 
souhaite  fort  qu'il  puisse  faire  trouver  l'argent  dont  vous  avez 
besoin.  L'affaire  proposée  par  M°"  du  Bois  est  grande  et  difli- 


CORHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


$7 


cilc ,  fl  la  coiiliancn  (|uVII«>  a  eu»!  d'un  siiccèn  c<Tlain  «le  «a  pro- 
|M)Kilioii  ii<>  iMo  ifiiil  |)UH  plus  Imnli  a  l'(Mitn-|inMi(lrc.  Ainsi,  je 
vous  prii-,  i|ts|iciis<'/.-Mi<ii  de  |iri)|ios<>r  iiih*  niiition-  sur  ln<|ucl|p 
on  Mf  siiuniit  liiin-  lrr)|>  (li>  n-lliAion ,  et  (ju'il  •■»(  ui^iiu-  lit^s  ilnn- 
gerpux  d'iiilnMluin'. 

(rVous  m'iiviv.  t'cril  eu  fiivfur  du  sieur  d<'  In  OmuIm-,  <|ui 
BOuliaiU'  iri'utrcr  duiis  les  Iniili-s:  il  s<'n>it  Ixiii  <|u'il  st-  li>-  asrc 
c<>ux  <|ui  |iro|>()s<iil  li's  alfaii-fs,  |Mirc<>  <|U<',  ■■<■  |Hiu\uril ,  ijuniit  h 
|)rrs<-Ml,  |MMiscr  h  outre  cliosi-  (|u'<i  eu  n>iidn-  l'i-xéculioii  Itoiine 
**1  sùn\  ji>  laisw!  it  la  roni|m|piir  la  lili<<rt<;  dn  clioisir  len  sujets 
i|ui  sxiil  Ixiiis  i>t  (|ui  lui  riiiivii-rMK'ut,  ft  j<!  me  n'scrvo  sfuli-rncut 
n'ilcs  i|ui  m-  jMHirruicul  pus  nimcnir.  i 


115.  Lb  Co^TBÔLECH  oéyKIlÀL 

à  M.  d'Aaobuso.i,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

i5  JuillH  1708. 

"On  ni'n  donnd  avis  que  la  citation  drs  rin<|uanle  charges  de 
jun's-roiitrAlcurs  dn  fniits  ù  Pari»  fait  iM'aucoup  niunnur(>r. 
J'avouo  ([uo  j"«i  fait  cette  affaire  avec  ri'|)U[pmiice ,  et  que  je  ne 
m'y  suis  di'tenniiu' (|ue  sur  vos  mi'inoin>s,  (|ui  m'ont  |>ersua(M 
<|ue  cet  établissement  puivoit  dtrc  fait  sans  a|>pr)'liender  aucun 
inconvi'nicnt.  Si  ce|HMidunt  l'alfaire  est  aussi  oat'iruse  au  public 
(pi'ou  le  pidilie,  il  si'n)il  peut-être  h  pmpos  d'en  su$|H>n(lre 
l't'tablissemeiit.  C'ost  h  vous,  (|ui  en  avez  une  parfaite  connois- 
sance  et  qui  voyez  de  plus  pr^  les  mauvais  elTets  fju'eiic  |>eut 
cnus<T,  h  jn(J<'r  s'il  y  auroit  lieu  d'y  fairc!  (pieKjue  clian^^nient. 
Je  vous  prie  d'y  donner  une  attention  particulière,  et  de  me 
donner  les  avis  <{uo  vous  croirei  convenables  [>our  provenir 
tout  inconvt'nient  *.  t 

*  M.  (t'Arf^nson  n^pond,  le  jour  suivant,  que  l'élabliaMment  de» 
noiivcaiii  ullicicr!)  s'est  fait  sans  opposition,  H  il  expose  les  raisons  qui 
lui  en  ont  fait  pro|>09er  la  cn'alion,  mais  demande  que  l'on  substitue 
aux  visites  cliei  les  conimerçaiils  des  déclarations  volontaires,  avec  des 
facilités  pour  payer  le  demi-droit  au  troitaiit. 

Voir,  aui  3o  s<>pteinl)re  et  1 6  octobre  suivants,  ses  rapports  sur  des 
projets  di'  création  d'autres  olliriers  de  |>olice  :  irli  seroit  fort  i  désirer 
en  général  que  [les  créations]  qu'il  vous  plaira  d'ordonner  sur  Paris  se 
réduisissi'iil  eu  ferme»,  et  ue  fussent  pas  altacliéi'S  i  des  oflices  qu'on 
ne  vend  jamais  qu'à  vil  prii  ou  à  des  titulaires  supposés.  Le  Roi  lire- 
roit,  par  ce  moyeu,  une  augmentation  de  revenus  sans  aucun  re- 
tranchement, et  le  public  pourroit  espérer  que  la  paix  l'alTrancliiroit 
un  jour  de  ces  nouvelles  redevances  ;  au  lieu  <|ue  des  créations  d'oflices 
héréditaires  et  perpétuels  ne  lui  laissent  aucune  espérance  à  cet  égard. 
Après  cette  respectueuse  remontrance,  que  je  vous  supplie  de  pardonner 
à  mon  lèle,  j'exécuterai  fidèlement  tous  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de 
m'adresser,  et  j'en  ménagerai  le  succès  avec  touli>  l'attention  et  toute 

la  dili|;eiK-e  dont  je  suis  capable La  proposition  de  créer  un  di- 

nTteui^intbrateur  des  garçons  et  compagnons  dans  chaque  corps  et 
conunutiauté  de  marchands  et  d'artisans  tend  à  autoriser  un  abus  que 
MUS  ri'glements  de  police  défendent  très  expressément.  Ainsi,  toute* 
les  fuis  ipi'il  m'i>st  revenu  (pie  les  clercs  des  communautés  vouloient 
s'allribiier  un  droit  pour  placer  les  garçons  et  compagnons,  et  leur 
oler  la  liberté  de  se  choisir  un  mailr<>,  je  li-s  ai  toujours  condamnés  i 
di's  amendes  très  sévères.  Si  l'usage  contraire;  prévaloil,  les  maitres 
n'auroient  plus  l'autorité  nécessaire,  et  il  n'y  auroit  plus,  parmi  l*>s 
ouvriers,  aucune  suliordination.  D'ailleurs,  ce  n'est  que  parmi  tes  ta- 
pissiers, les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  pAtissiers,  les  cordonniers  et 


le*  Boretien  <|IM  k»  iDdiesiran  qu'on  props*?  d'étalilir  pourroieiil 
avoir  quelque*  IbactioQs  et  y  trouver  quelque  ulUité.  Ainsi,  ce  ne 
'>bjel,  et,  ii  la  néecMÏI^  dgmiade  qa'oo  exige  de  nou- 
de*  «WMWiiiwiM*  «TtH*  «t  nMen,  qwiqiM.aliiol»- 
III  lii  .  pui.  .^,  on  ne  senrait  dHtiair  un  plus  mauvai*  prétaste  que 
i'Imi  I.i.  jMiiiii  laiit  d'antre*  que  Ton  peut  prendre.  Au  re*l«,  no* 
ronunuMMi  émmA  «mm«,  «or  le*  ttUim  de*  Irterien,  de*  ton- 
In'deor*  de*  poid*  et  uiwuie*  et  d**  enwytwiwnli  du  hi*i*t*  d'ap- 
prenlisaage ,  plut  de  100,000  écus,  et  j'ai  commeneé  de  mettre  en 
mouvemeot  la  réuniim  de*  paraphe*,  dont  le  mut  de  BourreMai», 
qui  e*t  ebufé  du  iniU  géaéni,  prtiend  tirer  900,000*.  D  i 
donc  qu'il  e*t  abeolaniant  iinpn*«ible  de  penser  mMntenant  A  ^ 
affaire  de  cette  eipèee,  et  que  eelle-d  est  eaeore  pin* 
qu'aucune  autre.» 


lie.  Le  CoxTKÔLKcit  céxiiiAt 

au  $ieur  Dotors  db  CBx^r.i,  neentir  des  tailles 
de  r élection  de  Chàlons. 

•«  Juillet  1708. 

•Le  sieur  Duboys  de  Cranc»? est  averti  que,  *'j!  ne 

paye  n^lièremont  ce  <|uil  doit  des  im]>ositions  «ie  son  «élection, 
je  doMierai  un  arrêt  jwur  |>ermpllre  au  receveur  g<<n^ral  des 
finances  de  Cliampçne  de  commettre  h  l'exercice  de  m  cbai^.* 


117. 


M.  Pixoy,  intendant  en  Bourgogne, 

AO  CoUTIlÔLBBB  GBUBHiL. 


•7  Juillet  1708. 

c  J'ai  examim! lemt^moire par  lequel  on  propose 

de  faite  prendre  des  gaffes  aux  e'clievins,  consuls  et  jurais  dec- 
lifs.  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que,  dans  celte  province, 
le  secours  que  S.  M.  (lourroil  en  tirer  seroit  d'un  objet  |>ea 
considi^rable,  n'y  ayant  cpie  huit  ou  iietif  |irinci|>ab's  vdies  où 
ceux  qui  sont  dans  ces  places-là  soient  en  état  de  financer  |>our 
l'acquisition  de  ces  gages,  ces  fooctioos,  dans  les  autres  en- 
droits, n'étant  qu'à  charge  h  ceux  qui  les  remplissent  et 
n'ëtanl  onlinnirement  orru|»ee8  que  par  des  |HTMiiines  rjui  ne 
sont  point  en  état  «le  faire  de  pareilles  avances.  Et  je  vous  ajou- 
terai que,  dans  les  villes  mômes  où  ces  places  d'«^hevinB 
peuvent  être  occupées  par  des  prliculiers  aisA,  il  se  pn^sen- 
tera  très  |>eu  de  sujets  pour  remplir  ces  places,  lorsqu'il  sera 
question  de  litiancer s 

Il  propose  d'attendre  la  n^union  des  États  pour  offrir 
un  abonnement. 

fie  crois  être  oblige?  de  vous  dire  sur  cela  «pie,  (pioi<|ue 
S.  A.  S.  ait  acc(Mitum<^  de  laisser  le  suffrage  des  habitants  libre 
dans  ces  sortes  d'i^ections,  ce|M>n«lant,  dans  le  temps  qu'elles 
se  doivent  faire,  les  maires  et  ceux  «pii  sont  à  la  tête  des  niai- 
sons  de  ville  n'y  prrtcèdcnt  guèn>  «ju'après  qu'ils  ont  «leniaiHlt- 
sur  cela,  suivant  l'usage,  les  onires  de  S.  A.  S » 

Il  croit  «jue  la  proposition  peut  ^Irc  acceptée  pour  les 
juridictions  consulaires,  qui  sont  au  nombre  de  sept  ou 
huit. 


S8 

118.  M.  TtVDiinB,  i/itemlmil  <1  Lyon, 

AV  CoXTIuil.EVK  céxiBAL. 

a8  Juillet  1708. 

l>n.jit  d<"  travaux  h  expculer  pour  la  fortification  de 
Lyon.  |>n'>nv  par  le  comle  de  i)illon;  attribution  de» 
djipense»  «n  compte  do  la  ville*. 

•  Voir,  iur  le  mtoe  «HJei,  deux  iellre*  de  M.  Raval,  prévùl  de* 
oMTciiHids,  *8  juillet  et  7  toùL 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Il  y. 


M.  DE  UàHovïs,  intendant  en  Champaffne, 
àc  Coxtbôlebk  céxÉRiL. 


a8  Juillet  1708. 

irJnpprpmJs  par  pliwipurs  endroits  qne,  sur  le  bniil  qui  s'est 
n'jwmlu  de  ma  mort,  rinteiidaiice  de  Giiaiiipagiie  vous  a  éié 
bien  demandée ,  et  que  vous  n'avez  point  voulu  en  disposer. 
Je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous  rendre  mille  très 
hnmUes  grlces  de  la  bontt!  que  vous  avez  ene  de  me  con- 
server ce  poste,  qui  me  fera  toujours  plaisir  tant  que  je  pourrai 
me  flatter  que  mon  zèle  pour  l'exi'cution  de  vos  ordres  et  mes 
bonnes  intentions  vous  seront  agotables.  Je  ne  sais  point  pour- 
quoi on  a  imagin»?  de  me  tuer;  je  n'ai  pas  éié  un  instant  ma- 
lade, ni  s('j)ard  de  mes  fonctions,  qui  me  livrent  tous  les  jours 
au  public  et  rendent  beaucoup  de  gens  témoins  de  mon  existence. 
Ma  (aille  grosse  et  courte  est  bien  faite  pour  les  apoplexies; 
cependant  je  ne  me  suis  encore  aperçu  de  rien  qui  y  tende ,  et 
je  suis  arrive*  k  ma  quarante-septième  anntfe,  dans  laquelle  je 
suis,  avec  une  |)arfaite  santé,  qui  me  laisse  fort  en  état  de  sou- 
tenir le  travail  d«  mou  emploi  *. 

(rlJn  sergent  du  régiment  de  Touraiue  est  venu  ici  prendre 
sept  liommes  accusés  de  faux-saunage,  bien  faits  et  propres 
pour  le  service.  Je  les  ai  fait  escorter  par  des  archers  jusqu'à 
Givel ,  où  M.  le  marquis  de  Maillebois  les  envolera  prendre.  » 

•  Déjà  de  maurais  offices  araient  élé  rendus  &  M.  de  Harouys; 
dans  une  lettre  du  1 5  anil ,  il  protestait  de  son  xèlc  pour  le  contrd- 

leur  giMiéral  :  « Je  suis  accoutumé  dès  ma  jeunesse  à  vous  res- 

pedor  iofîninient;  mon  père,  qui  a  logé  longtemps  vis-à-vis  de  votre 
bAtei,  y  alloit  souvent,  et  vous  étoit  très  attaché.  Il  étuit  oncle  à  la 
mode  de  Bretague  de  M"'  de  Maulévrier,  et  dans  de  fort  grandes 
liaisons  avec  M.  de  Maulévrier;  il  étoit  aussi  fort  protégé  par  M.  Col- 


berl. 


120.  M.  Di  LA  BoviiDosnAYE,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Coutrôlevr  géhéral. 

38  Juillet  1708  et  ao  Juillet  1709. 
Il  n'est  pas  d'avis  qu'on  accorde  une  remise  de  taxe 
à  la  ville  de  Bergerac,  remplie  de  reiigionnaires  opi- 
niâtres, qui  sont  mal  intentionnés  pour  la  plupart,  et 
qu'on  est  obligé  de  contenir,  ainsi  que  ceux  de  Sainte- 
Foy  et  de  Mussidan,  par  la  présence  permanente  de 
compagnies  de  cavalerie. 


121.       M.  nr.  BÀviue,  intendant  en  Languedoc, 

AE   CoXTRÔLEVR  GÉsÉRÀL. 

3o  Juillet  1708. 

irJc  crois  que  la  véritidiie  raison  pour  laquelle  les  droits  al- 
ti-ibiié»  aux  ollicps  de  contrôleurs,  marqueurs  et  visiteurs  des 
cuirs  ne  sont  pas  levi'scn  Languedoc,  non  plus  qu'en  Guyenne, 
Dauphiiié  et  Provence,  est  que  ces  (b\)ils  ont  fait  partie  de  la 
ferme  des  aides  pour  le  droit  de  parisis  de  iq  et  6  deniers,  le 
prinripal  des  mêmes  droits  ayant  étiî  abandonné  aux  pro- 
priétaires des  offices;  et  comme  les  droits  d'aides  n'ont  point 
eu  lieu  en  Languedoc,  les  cuirs  sont  demeurés  exempts  des 
droits  qui  ont  été  levés  ailleurs.  C'est  la  première  idée  que  les 
États  auront  sur  cette  affaire,  et  ils  croiront  que  c'est  un  com- 
mencement d'établissement  des  droits  d'aides  dans  cette  pro- 
vince. Sur  cela,  l'assemblée  ne  manquera  pas  de  rappeler  ses 
anciens  principes;  qu'elle  impose  tous  les  ans  120,000*  sous 
le  nom  d'aide,  et  69,600*  sous  le  nom  de  préciput  de  rétjui- 
valent.  Elle  ajoutera  que  tous  les  droits  du  Roi  ne  sont  pas  éta- 
blis également  partout,  quoiqu'ils  émanent  de  la  même  auto- 
rité; que  chaque  pays  a  ses  droits  et  ses  charges;  que  le 
Languedoc  ne  peut  avoir  commerce  avec  d'autres  provinces 
qu'il  ne  soit  obligé  de  payer  la  douane  de  Lyon ,  celle  de  Va- 
lence, la  foraine,  la  traite  domaniale,  le  denier  Saint- André, 
les  9  p.  0/0  d'Arles,  les  droits  de  droguerie  et  épicerie,  la  table 
de  la  mer,  la  bouille  de  Roussillon ,  le  convoi  et  comptablie  de 
Bordeaux,  et  les  droits  des  cinq  grosses  fermes;  que  c'est  sans 
doute  en  considération  de  tous  ces  droits  qu'il  est  réputé  pro- 
vince étrangère  et  que  les  droits  siu"  les  cuirs  n'ont  point  été 
établis. 

ffll  ne  faut  pas  douter  que,  sur  cette  idée,  les  États  ne 
fassent  de  grandes  remontrances  et  ne  soient  très  sensibles  à 
cet  établissement ,  dont  ils  demanderont  la  révocation,  et  cela 
pourroit  se  tourner  en  traité  et  en  accommodement.  C'est ,  h 
mon  sens,  le  bon  parti  qu'il  y  auroit  h  prendre,  car  l'établisse- 
ment en  sera  toujours  difficile  et  dangereux,  le  peuple  étant 
fort  susceptible  de  grands  mouvements  pour  n'être  pas  assu- 
jetti à  un  nouveau  droit  de  cette  natiu-e,  qui  paroît  tii'er  à  con- 
sétjuence,  qu'il  croit  devoir  être  suivi  d'autres  encore  plus 
fâcheux. 

«•Quant  aux  autres  provinces,  qui  sont  la  Guyenne,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné,  je  crois  qu'on  n'y  trouvera  j)as  moins 
d'opposition.  On  n'y  trouvera  peut-être  pas  les  mêmes  facilités 
pour  en  traiter  qu'en  Languedoc,  il  me  semble  que  la  difficulté 
de  l'extension  de  ce  droit  aux  quatre  provinces  doit  beaucoup 
dépendre  de  la  somme  qu'elle  produira  au  Roi  et  du  secours 
qu'on  en  retirera.  Si  elle  est  peu  considérable,  je  ne  croirois 
pas  qu'il  fallût  penser  à  cette  affaire;  mais,  si  elle  produit  beau- 
coup, je  crois  <ju'on  peut  y  penser,  principalement  en  donnant 
une  nouvelle  forme  h  ces  droits,  qui  sera  de  les  réunir  en  un 
seul  où  ils  sont  établis,  et  de  les  n'pandre  dans  tout  le  royaume. 
Il  faut  bien  trouver  des  affaires  extraordinaires  dans  les  besoins 
où  l'on  se  trouve,  puisque  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
pas  pour  soutenir  le  poids  de  la  guerre.  C'est  la  n?ponse  h  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hoimeur  de  m'écrb-e  le  «3  de  ce 
mois.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1 22.  Lk  CoiiTHÔLtnit  r.i^iitiL 

aux  Fermieri  généraux. 

Mou  d<!  Juillal  1 708. 

irSiir  la  ipioslinn  do  savoir  coinmoiit  la  vonilio  doit  être  re- 
l'onlt'*'  lions  1)11  i>iin>aiix  iI<>k  renne»  du  Roi  l>irsi|u'eJlc  sort  |Mur 
élre  li-uiiii|iorli''<!  mu  jMiy»  t'li-uii|jLT» ,  y-  dois  v(m»  dire  que,  no- 
iiobsUiiil  i'iiMif;*'  i|iii  s'est  établi  ii  Itoiieii  <ic  la  trait^-r  coiiune 
inorcliaiidisc,  il  n'y  a  pas  de  dilliciiltt'  (lu'fili!  dnil  être  traitée 
conniif  dm|pierii\  et,  s'il  avoil  rlô  fait  nieiilinii  de  Ij  vanille 
tlnii.s  li>  tiirirdc  lOO'i,  f>lli>  nuniit  l'd'  mise  sans  donle  <in  rang 
des  dro(yiiorie8,  puis<juer'ost  en  •■(Tct  une  drojjiiequi  entre  dans 
la  composition  du  chocolat  avec  d'autres  drogues,  et  qui  sert 
encore,  avec  d'autre»  drogues,  h  foire  diverses  com|>o8i- 
tions » 

Î23.      .V.  dMj«C5V50y,  lieutenant  général  de  poUee 
à  Paru, 
ào  Conthôlbvh  aéniiuL. 

3  et  ao  Aoât,  1  ■  Septembre,  la  Octobre, 
•7  Novembre  et  a3  Décembre  1708. 

Saisies  de  toiles  peintes  dans  Tenclos  de  rArsenai ,  au 
Palais-Royal,  à  Versailles,  Senlis,  etc.*. 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  gënt'ral  À  M.  d'Argenaon,  «7  août 
et  la  septembre,  et  i  M.  Terrai,  chancelier  du  duc  d'OrMuw, 
a  7  aot^t. 

Une  Miaie  de  tailes  ayant  été  Cnte  cbei  une  marchande  d>'  nou>>n, 
(>ll<>a  furr-ut  coofiaquéea  et  brûlées  publiqueiuout,  et  la  marchande 
cundaïunén  i  une  amende  de  i,ooo  icus,  que  le  coulrdleur  général 
iiimiéra  A  août.  (Lettre  de  M.  de  (ourson,  avec  apostille  du  ood- 
In'iliMir  général,  a6  octobre.) 

Daaa  d'autres  eaa,  un  quart  seulempiit  dea  toiles  dut  étra  brûlé  sur 
plac?,  et  le  reste  envoyé  au  bureau  du  dépôt  de  Paris,  pour  que  la 
deatrurlion  on  fût  plus  certaine.  (Li>Ur<>«  du  coiitnMeur  général  i 
11.  d<>  lUvilio,  inb-udant  en  Languedoc,  a  cl  19  novembre.) 

Lea  niarcliands  et  ouvriers  en  soie  de  Tours  ayant  fait  réclamer  une 
nouvell<<  prnhiliitiou  de  l'importation,  du  débit  et  du  port  des  toiles 
des  tildes,  lu  contrôleur  général  rt'pondit  que  ces  défenses  avaient  déjà 
M  iates  et  réitérées,  et  que  c'était  sut  intendants  A  prescrire  des 
rethwelics  exactea  et  à  prononcer  les  peines  édictées.  (Lettre  de 
M.  Tnrf^nt,  avec  apostille,  17  décembre  1708.)  Voir  aussi  une  lettre 
du  mutn'Jeur  général  â  M.  do  Haroiiys,  intendant  en  Champagne, 
du  l't  ufril  1708,  et  une  aulr<>  let(r<>  du  a3  décembre  suivant,  par 
laquelle  il  di-nianile  i  H.  du  Hoiitchartrain,  socrétairi!  d'État,  les 
ordn's  ni'1'i's.salri's  |>our  faire  faire  une  perquisition  dans  la  ville  de 
.Senlis. 

L'>  jugement  des  cas  de  saisie  était  contesté  par  les  juges  des  traites 
aiu  intendauLs,  quoique  ceux-ci  eussent  été  appelés  i  en  prendre 
comiaiisance  par  les  acréis  des  i3  juillet  1700,  ai  décembre  1701, 
1 1  avril  170a,  etc.  (Lettre  do  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne, 
a  juillet  1708.) 

124.  Le  Co.vrnôïErA  cétiitui 

à  M.  GarsT,  intendant  deifnancet. 

5  Août  1708. 

«  Les  prdcédcuts  fermiers  des  octrois  de  la  Sa&nc  ont  luie  af- 


faire eoolre  lei  babitool»  de  Chaioa  poor  ndaoo  de  ces  droit*. 
Voua  en  ètea  chargitf,  et  voua  avet  pu  reounjuer  I  in<|ui<'tnde 
de  cet  fermien  rar  le  crédit  qu'ilt  ae  aoot  imaginé  (|ue  b>tirs 
]>artiea  avoient  auprèa  de  voua.  Quoique  je  aoia  bien  peruudé 
que  eea  aortea  de  préraotàoM  ont  ordinaireotal  pe«  dt  fcode- 
menl  et  qu'eo  tout  eaa  voua  reodriei  au  partiea  loole  k  joa- 
liee  qu'eUet  doivent  alleadre,  je  eroia  que  «ooa  panaera, 
eomme  moi,  qu'il  eat  déaagrdable  de  ae  Inniver  joge  en  pareil 
eaa.  C'ett  k  voua  néanmnina  k  loivra  en  eela  le  parti  qua  veoa 
eroiies  le  plua  ooovenabie,  et  je  ne  dooterai  puint  que 
que  vooa  aorea  pria  ne  loit  le  1 


135.  Le  CojfTKÔLtv»  ainimi 

aux  Fermitn  gMrttux. 

7  Août  1708. 
ir  Apnt  éif  mhrmf  des  abus  qui  se  sont  commis  en  cpielques 
ports  sur  la  sortie  des  marchandises  de  France  pour  le  retour 
et  l'équivalent  de  celles  (jui  y  ont  (<l<?  apport)V>s  de»  pays  étran- 
ger», j'ai  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  prévenir  de 
semblable»  malversation»  à  l'avenir.  Vous  envoierex  donc  in- 
cessamment des  ordre»  trè»  exprès  aux  directeur»  des  fermes 
et  aux  principaux  commi»  dan»  le»  {torts  de  mer  et  dans  le» 
bureaux  de  terre,  de  tenir  des  registres  |>artindiers  de  toutes 
le»  marchandise»  qui  entreront  par  la  voie  île  mer  en  vertu 
des  passeports  du  Roi  ou  autrement,  et  par  la  voie  de  terre 
en  vertu  de»  pennissions'particuliëre»; ensemble, des  marchan- 
dises (|ui  sorlinint  jmur  éipiivalent,  avec  les  estimations  de 
chacune  es|)èce,  tant  d'entn'<M|ue  de  sortie.  Vous  leur  ordonne- 
rez pareillement  qu'aussitôt  après  que  cliotpie  vaisseau  i-tranger 
cpii  sera  arrivé  dans  un  port  aura  pris  sa  clurge  et  sera  parti, 
ils  m'envoient  de»  extrait»,  si|pi''s  d'eux,  de  leurs  regiitrea, 
contenant  le  nom  et  la  nation  du  vaisseau ,  la  date  des  pnaar 
porta,  s'il  y  en  a  aucuns,  les  nom»  de»  n<(gociant8  qui  le»  au- 
ront obtenus,  le»  qualités  et  quantilt<s,  valeur  et  estimation ,  tant 
des  marchandises  étrangères  qu'il  aura  aiqKirtiW  ipie  de  celles 
du  royaume  qu'il  aura  chaq^i^s.  Et  à  l'i^ganl  des  (>eruiissions 
pour  les  marchandises  qui  viendront  des  |tays  étranger»  |>ar 
terre,  vos  directeur»  ou  principaux  commi»  m'envoieront , 
aussitôt  après  la  sortie  des  marchandises  de  France  renvoyées 
pour  t'fpiivalent ,  des  extraits  proils  de  leurs  registres;  et  en 
cas  que  ré(|uivalent  ne  soit  pas  sorti  dans  le  temps  <{ui  sera 
j)orté  |)ar  les  pennission»,  ils  m'en  adresseront  les  extraits  des 
marchandises  d'eutn^e,  avec  leur  certificat  que  ceux  (|ni  les  ont 
lait  venir  n'ont  point  satisfait  k  la  condition  de  l't^iuivalenL 
Vous  ne  niaiM{uerez  pas  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous 
aurez  fait  en  exi'cution  du  présent  ordre*.» 

*  Voir,  (Uns  le  mémo  registre  de  minute*,  fol.  90,  une  lettre  de 
M.  Dagueaseau,  conseiller  au  Conseil  royal,  du  i3  août. 

Le  tS  décembre  1710,  M.  de  Ricbebourg,  intendant  1  RoMOt 
fit  obaerrcr  qu'il  était  impossible  aux  vaineaux  venus  de  Hollande  sur 
pasaeports  de  remporter  exactement  l'équivalent  de  ce  qu'ils  avaient 
apporté,  par  la  raison  qu'il  ne  venait  de  Hollande  que  de*  oiarchan- 
diaps  fines  et  de  très  petit  voluvie,  tandi»  qu'on  y  envojait,  au  con- 
traire, des  marchandises  de  très  gros  volume. 
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co.nthAle  général  des  finances. 


M.  Uéeon,  ùitrndant  de  In  llorhelle, 

AC  COXTMLBVK  céxhjL. 


1  Aoill  1708. 

»l>nns  In  |.la«e  où  je  Mii»,  jo  crois  êire  oblig.'  (icxaminer 
avec  ollni  i..i.  I«  eM»e»  priiifi|.nl.-s  de  la  misère  extrême  où 
cette  pn)vinc'  est  mltiile.  et  .1  y  apporter  tous  les  remèdes  <pii 
pfwent  ilé|ieii<lrc  «le  mes  soins;  et  comme  leleclion  <lo  Ma- 
renno»  et  une  |Mirtie  de  celles  de  Saintes  et  de  la  liorheile  tirent 
leur  principnle  subsistance  des  marais  salants  qui  y  sont,  qui 
«voient  occoulumd  de  produire  n  ceux  qui  les  possèdent  un  re- 
venu sullisant  pour  payer  la  Uiille  et  antres  inqwsitious,  et  que 
je  m'aperçois  que,  depuis  quoli-e  ans,  plusieui-s  jmroisses  dans 
le«|uclles  il  y  a  des  marais  qui  éiaknl  les  plus  riches  de  In 
province  sont  tond)'es  eu  non-valeurs,  et  que  presque  tous  les 
luibitanls  les  nlKUidoimenl ,  jai  fait  faire  un  mémoire  par  des 
pcnooDH  très  intelligentes,  dans  le(|uel  vous  verrez  que  ce  qui 
•  eaiu^  el  causera  encore  à  Invcnir  la  mine  entière  du  plus 
riche  pays  du  royaume  est  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  la 
régie  des  gabelles  de  faire  des  mareht's  j)articulicrs  pour  l'achat 
et  voiture  des  sel»  :  ce  qui  a  enrichi  ceux  qui  en  ont  été'  chargés 
et  a  empêché  le  débit  des  sels,  qui  sont  resti's  sur  les  marais 
ou  ont  él^  vendus  à  ce  fournisseur  général  h  un  si  bas  \m\, 
que  les  propriétaires  et  ceux  qui  cultivent  les  marais  en  ont  à 
|)eine  retiré  les  frais  nécessaires  pour  la  culture  et  le  transport 
à  bord  des  vaisseaux.  Si  vous  avez  agréable  de  faire  examiner 
ce  mémoire  pr  des  persoimes  intelligentes  en  ces  matières, 
vous  connoitrez  qu'il  ne  se  peut  rien  faire  de  plus  avantageux 
|)our  le  bien  de  la  ferme  générale,  el  pour  mettre  les  habitants 
en  élat  de  se  relever  de  l'extrême  iwuvreté  où  ils  sont  tombés, 
que  de  n-lablir  l'ancien  usage  de  faire  des  enchères  publiques, 
tant  pour  les  achats  que  pour  les  voilures  des  sels,  afin  que 
tout  le  monde  y  soit  reçu  el  qu'un  seul  homme  ne  profite  pas 
de  tous  les  j)rofils  (pii  se  doivent  n'paiidre  sur  toute  la  pro- 
vince. S'il  y  a  quekjuc  éclaircissement  h  vous  donner,  je  ne 
manquerai  |)as  de  répndre  très  exactement  à  tout  ce  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  m'écrire  sur  ce  sujet  *.ii 

*  Voir,  en  1710,  un  pmcès-vorbal  d'adjudication  delà  voiture  des 
•els  par  l'iaèrc,  le  Rliàne  et  la  Saône,  envoyé  par  M.  Méliand,  inten- 
dant i  Lyon.  (  Lettres  des  1",  5  et  s6  novembre  1710;  lettre  du  sieur 
Baugier,  7  novembre.) 


127.      M.  DB  BovviLLB  fiU,  intendant  à  Alençon, 

àO  CoSTRÔlBUH  GByÉRAL. 

8  Août  1708. 
Il  envoie  une  sentence  rendue  contre  des  faux-sau- 
niers par  le  présidial  d"Alençon,8ou8  sa  prësidence,  mais 
se  plaint  de  cabales  qui  ont  fait  prononcer  cette  sentence 
contre  son  propre  avis  et  sans  tenir  compte  des  règles  *. 

Apostille  en  marge  de  l'analyse ,  de  la  main  du  contrôleur  général  : 
■  «Savoir  wlui  qui  a  ouvert  l'avis  de  condamner  k  servir  neuf  ans  dans 
ime  citadelle,  et  un  autre  qui  a  appuyé  le  même  avis;  les  faire  venir  à 
Paris,  pour  rendre  raison  de  leur  conduite.  Envoyer  le  sieur  de  Laimay- 
C«Mart  dam  une  citadelle,  d'où  le  commandant  ne  pourra  lui  donner 
eoogé  law  la  permiation  du  Roi,  el  lui  fera  faire  le  service  et  les 


failious  foinin;  aux  soldats.  Pour  les  faux-sauniors  de  Lassay,  por- 
nn'llrc  par  l'amU  (h  juger  avi'c  des  gradués.»  Le  4  septembre, 
M.  de  Bouville  envoie  la  listi'  des  jufji's,  avec  le  vote  de  cliacun  d'eux, 
on  marquant  ci'lui  qui  a  ouvert  l'avis  et  celui  <iui  l'a  appuyé  :  trSi, 
on  leur  |)ardorniant  leur  faute,  vous  leur  faisiez  écrire  une  lellro 
ploine  de  menaces  en  cas  de  récidive  dans  la  suilo,  j'ose  vous  assurer 
quo  la  consternation  daiw  la(|uelle  ils  sont  depuis  qu'ils  ont  connois- 
sance  que  vous  m'avez  fait  l'iionnour  de  m'écrire,  jointe  au  chagrin 
que  celle  lettre  leur  donneroit,  vaiidroil  pour  eux  la  punition  dont 
vous  les  nionacoz.»  Le  condamné  de  l.aunay-Gassart  fut  envoyé  à  la 
citadelle  d'Olci-on  (lettre  de  M.  Clianiiilart,  secrétaire  d'Étal  de  la 
guerre,  ao  aoùl  1708). 

.M.  d'Onnesson,  intendant  à  Soissons,  en  rendant  compte  d'un 
jupemenl  prononcé  contre  des  paysans  el  des  soldats,  annonce  que 
les  paysans,  n'étant  point  munis  d'armes,  n'ont  été  condamnés  qu'à 
neuf  ans  de  galères  el  Soo"  d'amonde.  (Lettres  des  6  el  i3  aoùl 
1708.) 

L'amende  non  payée  au  bout  d'un  mois  ne  pouvait  être  convertie 
en  peine  alllictivc  que  sur  la  demande  du  fermier,  qui  cessait  dès 
lors  de  pourvoir  à  la  nourriture  du  condamné.  (Lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  Quarré,  avocat  général  au  Parlement  de  Dijon,  17  jan- 
vier 1709.) 


128. 


M.  FEBRAyD,  intendant  en  Bretagne, 
Av  Contrôleur  général. 


9  Août  1708. 


rrj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  délibération  qui  a  été 
prise  aux  États  derniers,  par  laquelle  ils  ont  accordé  à  dom  Lo- 
bineau,  religieux  bénédictin,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  une 
pension  viagère  de  3oo*,  en  qualité  d'historiographe  de  Bre- 
tagne, pour  vous  supplier  de  l'autoriser  par  un  arrêt  du  Con- 
seil*  » 

*  Le  contrôleur  général  écrit,  le  i4,  cpie  le  Roi  a  approuvé  cette 
délibération. 

Le  33  et  le  27,  en  réponse  à  une  lettre  de  M.  i'évêque  de  Léon,  du 
30  juillet,  il  dit  que  l'usage,  pour  les  députés  des  Etals,  est  de  venir 
présenter  les  cahiers  de  remontrances  à  la  cour  dans  les  mois  de 
septembre  el  d'octobre,  el  qu'il  fera  son  possible  pour  hâter  l'expédi- 
tion de  la  réponse  el  ne  pas  retenir  trop  longtemps  les  di'^pulés.  M.  de 
Montaran  avait  donné  avis,  à  ce  propos,  que  les  députes  manifes- 
taient toujours  aussi  peu  d'empressement  à  remplir  leurs  fonctions 
qu'ils  avaient  eu  d'impatience  d'obtenir  la  nomination;  (pie  M.  le 
comte  de  Toulouse  n'exigeait  plus  leur  présence  à  Paris  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mandai  de  deux  ans,  el  qu'ils  avaient  pris 
l'habitude  de  n'y  rester  que  huit  ou  neuf  mois,  pour  présenter  les 
cahiers  et  recevoir  la  réponse. 


129.     M.  D'ÛRSAr,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AV  CONTRÔLBVR  GÉsÉRAL. 

9  Août  1708. 
L'emprunt  de   600,000^   ayant  été  insuffisant  pour 
payer  les  dettes  de  la  ville  de  Paris  et  fournir  aux  dé- 
penses des  ouvrages  publics,  on  demande  l'autorisation 
d'en  faire  un  nouveau  *. 

A  cette  lellrc  sont  joints  :  t  '"  un  élat  de  l'emploi  des  fonds  appliqués 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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OUI  Irovaiu  qui  auivont  :  irni-iuiraliou»  aui  tiiaùoiu  ol  litliaMinll  tk 
la  Villo;  ri-uilKMipuMiii-iilH  jMiur  iiiai»uiu  et  bériUi({e«  pris  potir  Téiar- 
('■■i-w-nifiit  iliii  rucH  i-t  pour  runner  la  Couni  paradièmiMnt  du  quai 
(!<'!•  Tlu'aliu!!  ;  rarliat  ili-!i  Imium  e(  UnleniM  pour  laa  maiiofii  dépen- 
dant (lo  la  Villf>;  payciiictit  de»  truia  ijuarta  du  prii  d<>  l'Ik'  Louvien; 
coiutlnirtiuii  du  iioiivoau  (|uai  des  Olontinn  el  di!  la  rliaii5.i<-<>  (|ui 
rniiduil  du  |x>rt  Saint-Paul  au  pont  de  l'Ile  lx>uriera;  pal>'>os  de  pieux 
et  (Mivé  neuf  du  |Kirt  Sainl-Paul;  réUbtiMcment  d>-  l'abrwmiir  du 
ini^iiie  (Hirt;  rélalilisiMMiient  du  quai  dM  Augustin»  depuM  !•  Poni- 
Neuf  juiw|ii'iiu  |K>til  Sainl-Micliel;  nouveaux  bllimenls  aui  tnarliines 
dM  pouqH-s  du  |m>uI  .Voire- Daine;  cnra)^  de  la  rivii-re  depuis  le 
|)ort  aux  \  ius  de  la  Touniellc  jiiMpi'au  |mit  <lc  ril6lel-Dieu  ; 
rura|;i>  ijéuérnl  du  grand  é);oiit  de  .Montmartre,  avec  nHaldisseuient 
des  murs  el  voâtcs;  K'taldisiwmcnt  i  neuf  dos  égouls  des  rues  du 
llout-du-Monde,  du  (Iroissant,  Saint-Joseph,  des  Jeux-Neufs  et  du 
l'clil-.Musr;  rura|je  el  rélalilimeuient  de  l'cjjoul  de  Sainl-Bvnoit  el  de 
ceux  de  la  Joaillerie  el  de  la  Petite-Sonnerie,  de  Seine  et  de  (ionti; 
siippr<>!Miiin  de  l'i'fjout  près  de  l'IicMel  Saint-Oliaumonl,  cl  conduite 
dauH  la  nouvelle  rue  Sainl-I)eni.<i;  n'vtUement  de  l'égoul  de  Gaillon, 
des  Tuileries  et  du  |j)uvre;  al»reuvoini  de  la  (Conférence,  du  guichet 
de  llouriton  ePde  la  plare  Maultcrt;  Iroltoirs  du  quai  Mllaquais,  de* 
Quatn^-Nolions,  de  (^)nti  et  de  (ïuénegaud;de*cente«  à  la  ririère  du 
quai  de  l'Horloge;  rraiiiponnenienl  et  relèreoient  detmur*  des  pei*- 
pels  de  l'Ile  i\otr(>-Dame,  avec  rétabliMement  dea  deacentea  et  de 
celles  des  ipiais  Neuf,  de  la  M^giaaerie  el  autre*;  construction  de  la 
fontaine  Sainte-Catherine,  devant  les  Jésuite»,  avec  renouvellement 
de  toutes  ses  conduites  et  de  celles  de  plusieiu*  autres  fontaines,  n  — 
»■  Un  état  des  travaux  cpii  restent  à  faire  :  «Curage  et  rélahlisseineiil 
du  grand  éguul  du  MoraLs,  rue  Sainl-Louii;  celui  de  la  Vieille  rue  du 
Temple;  celui  du  grand  canal  ou  égout  qui  est  hors  le  rempart,  de- 
puis le  Calvaire  jusqu'à  la  Savonnerie;  égout  du  caignari  et  de  ta 
rliaiisx'-e  pour  conduire  i  la  rivière  te  long  de  la  culée  du  pont  Sainl- 
Miclii'l;  éfjnul  de  la  place  Mauliert;  pavé  restant  i  mettre  au  port  au 
Boi»,  au  |H)rt  au  Charliun  et  au  Foin  du  quartier  de  la  Tounielle; 
ouvrages  d  faire  au  port  devant  la  galerie  du  Louvre,  depuis  le  port 
Saint-Nicolas  jusqu'au  pont  Royal;  curage  de  l'allerrissemenl  de  ce 
|iort;  Irolloir»  el  parapets  du  quai  des  Orftvres;  rétablissement  des 
fontaines  de  la  cour  du  Palais,  de  SainM^me,  des  Blancs-Manloaux 
et  des  Haudrielles;  établissement  d'une  fontaine  rue  Saint-Louis, 
prés  le  Palais;  élargissement  de  la  rue  de*  Blancs-Manteaux;  regard 
de  la  fonlaine  des  Pelils-Carreaux  ;  suppression  des  Iroi*  grandes  des- 
centes le  long  du  quai  de  l'École,  el  consiniclion  de  trois  autres 
descentes  au  dedans  du  lussin  de  la  rivière;  réiablissoment  el  relè- 
vement des  uun-s  du  parapet  de  ce  même  quai;  rétablissement  des 
descentes  qui  sont  sur  ce  mémo  quai,  depuis  le  Pont-Neuf  juscpi'i 
l'arche  Bourbon  ;  réloblissement  du  port  aux  Meuniers  et  de  l'abreu- 
voir Pépin,  quai  de  la  Mégisserie;  conduites  de  plomb  pour  quatre 
fonlaint>s  à  faire  au  faubourg  Saint-Anloine  ;  acquisition  de  plusieurs 
maisons  cl  emplacements  au  même  faul>ourg  pour  l'ouverture  d'une 
rue  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'hôtel  des  Mousquetaires; 
ouvrage»  à  faire  jwur  rendre  les  Ixlliments  d'une  symétrie  unifonne; 
une  nouvelle  conduite  do  plomb  dans  cet  liAlel;  achèvement  du 
Cours;  payement  des  lods  et  ventes  des  places  qui  restent  à  vendre 
dans  la  place  Loui»-le-Urand ,  et  qui  se  trouveront  dans  la  censive  de 
l'Archevêché,  etc.» 


130.     M.  Dàgvksssàv,  conseiller  au  Conseil  royal, 

AU  CoifTKÔLBBB  CÉxÉRAL. 

i«  AoAl  1708. 
Il  repousse,  de  conceii  avec  le  député  de  Bordeaux 


au  Conseil  de  roiiiinorc)-,  une  pro|>0!titiuii  de  tirer  des 
blés  de  Dantzirk  |>our  iiordcnux,  par  leis  vaisseaux  hol- 
landais, munis  de  pasM>|>ortA,  et  d'atiDurer  tt>s  charge- 
ments de  retour  en  chitaigoes. 

«Sur  la  siip|>o8ition ,  que  j'ai  lieu  de  bire  jus(|ups  à  la  certi- 
tude du  ronlroire,  que  la  Kreta|pie  el  le  Puitoa  abondent  nu 
moins  en  blrs  vieux,  il  est  liien  plus  iiiiliir<-l  et  phn eoaveualilf 
de  |t>8  linT  (le  reii  deux  provinces  du  niyonine,  iHiur  seeoorir 
la  Guyenne,  (pie  de  les  faire  venir  de  Danlxick  et  antres  pays 
•'•Imnifcrs.  I,e«  h\<^  de  l'olof^ne  sont  toujours  k  beaucoup  meil- 
leur mnrrliii  ,||,e  reiix  de  France,  et  e'ett  ee  qui  fait  que  les 
n('{jnciaiiLs  de  iiordeoux  insistent  auprit  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye  |K)ur  faire  donner  la  pn^érence  aux  premiers,  par  Tesp*'- 
rnnce  qu'ils  ont  d'y  faire  un  plus  grand  prodt;  mais  l'inti'rét 
(lu  n>yaume  y  n^siste  par  deux  raisons  :  l'une,  qu'il  vont  bien 
mieux  (pie  In  valeur  de  ces  bl(%  y  reste,  que  de  la  Uisaer  aller 
au  dehors;  l'autre,  que  le  bas  prix  des  grains  du  Nord,  venant 
par  |»asseporl8  et  sans  ri8<|ues  ni  droits  d'assurance,  |>ourmit 
fain>  trop  lHiis!u>r  le  prix  des  grains  de  nos  provineet,  où  il  est 
im|>orlant  de  le  maintenir  autant  qu'il  se  peut  sur  un  certain 
pied  (pii  suflise  aux  frais  de  la  nilture  et  au  payement  des 
cliarges.  Sur  ces  princi|ie8,  et  en  attendant  les  ëdairdasemenls 
de  l'i'lat  de  la  n>cotlc  dans  la  Hn*tagne  et  dans  le  Poitou ,  je 
crois  que  vous  (murriez  proineltre  à  M.  de  la  Ronnionnaye  de* 
pa88e|Mirl8  en  faveur  des  vaisseaux  hollandois  |>our  ap|>orter  i 
liordeaux ,  non  jmis  des  bk's  du  Nord ,  mais  de  ceux  de  Bretagne 
et  de  Poitou.  On  |ieul  op|io*er  it  cela ,  et  je  m'en  fais  moi-méiue 
l'objection ,  (|ue  c'est  acconler  aux  Hollandois  la  permission  de 
faire  le  commerce  du  royaume  de  port  en  port,  cliose  qu'on  ne 
satut>it  trop  <<viter,  comme  absolument  ruineuse  |>our  notre  na- 
vigation ,  et  dont ,  par  constltiuenl ,  l'introduction  est  très  dan- 
gereuse; mais  je  r)-|M)iids  h  cet  inconv(-nienl ,  (jui  est  vt'ritable 
en  soi  et  très  bien  fondt'  ;  i*  que  je  ne  vous  fais  cette  pro|>o- 
sition  (|ue  dans  la  conjoncture  d'une  nécessité  pressante,  telle 
(pie  M.  de  la  Bourdoiinaye  vous  l'a  représent>k>  |Mr  plusieurs 
lettres  n-iti-n'es ,  dans  une  saison  où  les  approches  de  la  foire 
de  Bordeaux  du  mois  d'octobre  pourront  faciliter  ce  trans|>ort 
et  ap|)orler  un  secours  prompt  h  la  Guyenne,  et  enfin  dans  un 
temps  où  nos  propres  vaisseaux  ne  sauroient  le  faire  (pravec 
de  grands  ris(|ue8  et  de  gros  droits  de  fret  et  d'assurance,  qui 
augmeiiteroient  considérablement  le  prix  des  blés;  9°  (|ue  mon 
sentiment,  en  accordant  des  |>asse|>ort8  aux  vaisseaux  hollan- 
dois |)our  ce  commerce ,  est  de  les  limiter  à  une  petite  (pian- 
tité,  |M)ur  subvenir  seulement  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
la  Guyenne,  y  enqiécber  une  trop  grande  augmentation  du  prix 
(les  blés,  (|ui  |>ourroit  arriver  si  on  n'y  avoit  pas  l'espérance 
d'un  secotirs  prochain ,  et  attendre  les  n'ponses  (pii  vous  doi- 
vent venir  de  MM.  les  inleiMiants  de  Bretagne  el  de  Poitou. 
D'ailleurs,  les  vaisseaux  hollondois  (|ui  porteront  des  blés  de 
Bretagne  et  de  Poitou  h  Bordeaux  y  trouveront  des  retoiuv  en 
vins  et  caux-de-vie  et  autres  denn-es  (|ui  font  la  niali(''rede  leur 
commerce  onliiiaire  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des 
vaisscoux  françois.  Il  est  \Tai  qu'ils  pourront  charger  des  vins 
à  Bordeaux  |)our  lo  Bretagne  ;  mais  ils  n'y  trouveront  presque 
pas  de  retour  pour  le  Poitou ,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas 
un   commerce  réglé  et  ordinaire  de  la  Guyenne  en   Poitou 
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nmsntt  t«n««4i,t. 


ai 

comme  il  y  en  a  .le  la  fiiiveiine  en  «i-ela^ne.  Quant  à  la  quan- 
lilé  iu*.iui  Quelle  vm.»  pourriez  pn.nieltrt'  des  passeports  à 
M  <!.•  b  B..iinloimaye.  je  ne  crois  ps  quelle  doive  excéder 
,mai>l  à  pct^nt  du  niilie  «-tiers  na-sure  de  Pans,  du  poids 
dcdeiu  cent  quaraiil.-  iivn-s  rhacuii;  dix  de  ces  setiers  font  le 
tonneau  de  mer,  du  iwids  de  <U'u%  mille  qualr.;  cents.  Ainsi, 
<lix  milk'  setier»  feroienl  le  chargement  de  dix  vaisseaux  de  cent 

tonneaux  cliacun 

■Les  chàltigiM  août  d'un  grand  secours  pour  la  nourriture 
de*  peuple»  de  eertairies  provinces,  et  particulièrement  des 
panne*. qui  en  subsistent  |)cndant  plusieurs  mois  de  lanni'c. 
C'est  d'ailleurs  im  fruit  très  dilicat,  dont  la  rA-olle  n'est  assuree 
qu'au  mois  d'octobre,  et  ijui  \téni  souvent  par  des  brouillards 
e(  autres  arridenls  pondant  le  mois  de  septembre  et  jus<ju'au 
OMmenI  qu'on  le  n-.!!,;!!,.  Il  fiiiit  donc  bien  se  garder  prdsen- 
teaieiit  de  prendre  il  nents  pur  en  envoyer  dans  les 

pi}>  Anuigers,  et  il  u  y  a,  sur  cela,  qu'à  attendre  le  temps  de 
h  i^cohe.  S'il  y  en  a  peu,  il  n'en  sortira  pas,  et  les  peuples  les 
eouMnorant  pour  leur  usage;  et  s'il  y  en  a  lieaucoup,  le  super- 
flu le  chargera  sur  des  vaisseaux  à  Bonlcaux,  comme  il  a 
accoutumé  dans  les  années  d'abondance.  Il  suOit  donc,  mainte- 
nant, de  permettre  les  retours  des  vaisseaux  bollandois  en 
Hollande  en  vins,  eaux-de-vie  et  autres  denrées,  en  termes  gé- 
néraux. Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  imaginer  de  mieux  sur  cette 
matière  en  attendant  que  vous  soyez  en  état  de  vous  déterminer 
avec  plus  de  coimoissance  *.  n 

•  Voir  les  lelires  écrites  par  le  contrôleur  général  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  intendant  à  Bordeaux,  et  à  M.  Bégon,  intendant  à  la  Ro- 
chelle, 17  et  ai  août,  a  et  3o  octobre,  91  novembre;  à  M.  de 
Monlgeron,  intendant  à  Limoges,  g  novembre. 


131.  Le  sieur  Covlo.h,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
à  Charleville, 

ÀO  COXTRÔLBOB  GÉxÉBAL. 

ik  Aoât  1708. 
Contestation  entre  M.  le  Prince  et  le  duc  de  Lorraine 
au  sujet  de  la  souveraineté  de  Charleville.  Saisie  d'effets 
appartenant  au  feu  duc  de  Mantoue  et  réclamés  par  la 
duchesse  douairière. 


132.  Lb  CoyTBÔLSVR  GÉyÉBAL 

au  marquis  db  Méziènss,  gouoemeur  d^ Amiens. 

i5  Août  1780. 
"Je  crois  vous  avoir  écrit  que  M.  Daguesseau,  dont  la  droi- 
ture et  la  probité  sont  reconnues  de  tout  le  monde,  m'a  assuré 
que  vous  aviez  fait  offrir  par  M.  Daramon,  avocat,  le  denier 
trente  du  revenu  de  la  charge  de  grand  bailli  d'Amiens.  Je  vous 
crois  trop  homme  d'honneur  jwur  disconvenir  de  la  vérité,  si 
le  fait  est  tel.  En  ce  cas,  ce  seroit  faire  une  injustice  h  M.  l'abbé 
Juhanl  de  ne  lui  payer  que  7,000"  pour  une  charge  dont  on 
lui  offre  «8,000*.  Cependant  je  ne  puis  in'emi)êclier  de  vous 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


dire  que  le  Roi  m'a  e\|)liqiié  que  l'agrément  qu'il  vous  avoit 
domié  n'exfluoil  jioiiit  les  héritiers  de  M.  de  Bar  de  la  vendre 
le  prix  qu'ils  voudroient,  pourvu  que  ce  fut  à  un  sujet  qui  lui 
fût  agréable.  i>  

133.  Le  C0HTRÔLP.VR  GÉ.sénAL 

à  M.  DE  Vàvbovrg,  comeiller  (F Etat. 

16  Août  1708. 

(rj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  le  sieur  de 
Barlelat,  ipii,  après  avoir  servi  vingt  ans,  a  perdu  les  yeux  au 
combat  de  Gnlcinato.  L'état  malheureux  où  il  est  rend  la  de- 
mande qu'il  fait  d'être  employé  sur  l'état  de  la  recette  générale 
des  finances  très  favorable;  mais  je  n'ose  le  proposer  parce 
qu'encore  qu'il  y  ait  eu  anciennement  un  ou  deux  exemples, 
il  y  a  eu  tant  d'autres  officiers  dans  le  même  cas,  que  la  grâce 
qu'il  demande  tireroit  fort  à  consé(juence ,  et  je  suis  persuadé 
que  le  Roi  ne  la  voudroit  point  accorder,  -n  * 


134.  Le  CoyTRÔLEvn  général 

au  sieur  Paparel  ,  trésorier  général  de  f  ordinaire  des  guerres. 

17  Août  1708. 
Le  Roi  ne  veut  point  aliéner  la  forêt  de  Rochefort. 


135.  Le  CoyTRÔLEUR  GÉyÉBAL 

à  M.  DE  PoyTCHABTRAiN ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

17  Août  1708. 

(cLe  sieur  Hocquai-t,  commissaire  de  marine,  est  fils  d'un 
homme  qui  a  été  longtemps  attaché  à  la  famille  de  M.  Golbert , 
et  a  travaillé  lui-même  longtemps  auprès  de  M.  Golbert  et  de 
M.  de  Seignelay.  11  a  toujours  eu  la  conduite  d'un  honnête 
homme,  et  se  trouve  présentement  chai-gé  d'une  nombreuse 
famille  sans  presque  aucun  bien.  Trouvez  bon  que  je  vous 
parle  en  sa  faveur  et  cpie  je  vous  supplie  de  l'avancer.  L'on 
m'a  assuré  que  vous  en  étiez  content,  et  je  suis  persuadé  que 
vous  le  serez  toujoure.  Le  bien  que  vous  lui  ferez  me  sera  très 
sensible.  M"'  de  Ghevreuse,  M"'  de  Beauvillier  et  bien  d'autres 
personnes  pour  lesquelles  je  suis  persuadé  que  vous  avez  de  la 
considération  en  partageront  avec  moi  la  reconnoissance.  1 


136.         M.  Lebbet  fils,  intendant  en  Provence, 

AV  C0NTBÔLEUR  GÉnÉBAL. 

17  Août  1708. 

"Sur  l'avis  que  M.  le  marquis  du  Muy  me  donna  du  relus 
que  les  habitants  dudit  lieu  faisoieht  d'imposer,  j'écrivis  au  sieur 
de  la  Garde,  subdélégué,  d'y  aller  pour  voir  de  quoi  il  s'agis- 
soit  et  tâcher  de  faire  entendre  raison  à  ceux  qui  s'en  écarle- 
roient.  Il  y  a  été,  et  il  a  trouvé  une  délibération  de  laquelle  il 
paroit  que  quelques  bourgeois  avoient  été  d'avis  d'imposer,  et 


CORRKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


^3 


ijiii'  IcH  paysann,  (|iii  sont  on  hion  pliiH  jrnnd  nombre,  avoient 
ili-rliiri*  liaulciiK-iit  <|irils  m-  Mniloifiil  rifri  iiii|M)»«'r.  Il  a  fait 
inulil'Miii'iit  luiil  ri;  i|iril  a  jm  [«iiir  fuin-  n'Inirli-r  rpllr  lii-lilu'- 
riitimi ,  d  il  lui  a  i-(r  iii£tn<'  iinpoiisiblo  ilu  fuin*  aitiieinliler  un 
Ouiiscil  assez  iiornbn'ux  |iour  parvenir  k  celle  n'vocation.  On  a 
iiièinc  mis  iMi  prisiin  dciu  |>aysnns  ili-s  pliiH  niiitinii,  |MMir  lA- 
cIkt  iriiblijri'r  ji's  iiiiIrcH  <|c  venir  ilann  la  iiiaison  roiMiniine.  il 
croit  (pif  ces  pavMinH  doivHnt  Miv  ronilnnini-s  en  «le  (rroMM 
aniendoK;  mais  j)>rn>i!t(prniiparavant  il  faut  <pie,8ur»on  proeia- 
verlwi,  je  casse  la  (li-iilx'ralion,  et  (pie  j'ordonne  (pi'il  en  Mra 
fnil  une  autre  pour  imposer  en  la  manit'^re  ordinaire,  enjoifruant 
(I  ceux  (pii  diiivi'rjt  (■iinipos<'r  le  Conneil  de  la  communauté  de 
»e  lifiuver  ii  i'iissenddi'c  (pli  sera  <u)nvtKjii('e  h  cet  effet,  à  |)eine 
d'une  amende  en  Impielle  on  condamnera  eiïertivenient  les 
plus  niutins,  en  cas  (pi'ils  persistent  dans  leur  refus  (rim|>oser. 
C'est  ce  que  je  ferai  tout  votre  bon  plaisir*.  " 

*  Km  m«r(5<',  «le  la  iiiiiiii  «lu  conin'ileiir  général  :  wCasser  la  déli- 
lM>ralii>ii;  onloiiner  im)>  ajigeiiililéc  noiivello,  pour  y  délibërer  «iiirant 
l'iuage  ordinaire.  Urdonner  (|ue,  par  l'iiitendaiil ,  il  sera  iiifarnié 
contre  ceux  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  point  imposer,  pour,  l'iadr- 
nialion  vue  et  rapportée  au  Conseil ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra.i  La  communauté  se  soumit  (iellrc  du  i3  septembre). 


137. 


M.  Ri  riT,  privét  dei  wmrehamU  de  Lyon , 
ào  ConTHÔLSoa  einéiiÀL. 


i8  Aoât  1708. 

Il  se  plaint  (|ue  l'intendant  de  Bour^gne  ait  interdit 
la  sortie  des  blt^s  de  la  Bresse,  et  que  cette  nouvelle  fasse 
augmenter  le  prix  du  pain  *. 

ir[ L'artisan  et  le  pauvre]  commencent  à  murmurer, dans  la 
crainte  où  ils  sont  d'une  oujjmentation.  Vous  savez  (pie  nos 
provinces  sont  liw  slt-riles  :  elles  ne  produisent  (jue  très  \ye\x  de 
iili' ,  et  que  nous  tic  pouvons  jamais  compter,  pour  notre  sub- 
sistance, sur  celui  (|uc  nous  recueillons.  Le  Lyonnois  est  un  pays 
ingrat, ({ui  ne  fournit  (pie  du  vin,  et  prescpie  point  de  blé;  le 
Forez  n'en  a  (jue  |>our  lui ,  et  le  Beaujolois  en  a  encore  moins 
(juc  le  Lyonnois  :  ce  qui  est  si  (wrfaitement  connu ,  que  l'on  a 
toujoui-s  donné  toute  sorte  de  liberté  pour  tirer  des  bl^  de 
Bouqrogne,  (pii  est  le  seul  endroit  d'oîi  nous  en  pouvons  avoir. 
Si  la  porte  nous  en  étoit  fermi'e ,  nous  serions  réduits  à  la  fa- 
iiiine,  parce  qu'il  ne  faut  pas  e8|)ërer  d'en  tirer  de  Provence 
ni  de  Languedoc;  car,  outre  le  temps  et  les  longueurs  et  la 
(jrande  dt'pense  (|u'il  fout  encore  |)OHr  le  remonter  par  le 
Rliâne,  c'est  (pi'il  est,  pour  l'ordinoire,  beaucoup  plus  cber  (pie 
relui  de  Boiiq[o(<;nc,  et  il  ne  faudroit  pas  s'attendre  au  h\é  d'en 
Iws  pour  procurer  un  secours  aussi  prompt  (pie  nous  en  avons 
l)e$oin.  Une  populace  nombreuse  comme  celle  de  Lyon  ne  souffre 
pas  de  retanlement  dans  ses  l)esoins  sans  que  l'on  ne  soit 
exposé  h  des  malheurs,  (pii  sont  inévitables,  si,  |)ar  la  pré- 
voyonce,  l'on  n'y  remédie  longtemps  par  avance.  Le  bruit  delà 
cliert('  du  blé  est  venu  tout  d'un  coup.  Je  suis  persuadé  (juc 
M.  rintendant  de  Lyon  vous  aura  écrit  ce  (pii  étoit  arrivé  dans 
les  villes  de  Villefranche,  Relleville  et  Roanne,  de  son  dépar- 
lemenl.  Il  seroil  bien  fAcheux  (pi'il  en  arrivât  ici  de  même  :  les 


diaorin»  m  seroient  pas  li  faetln  k  apaiser  (pu-  il.nis  d>-?i  •  n- 
droito  où  il  n'y  a  que  qnint**  r^nin  on  deux  irnll>-  penMiiine». 
Je  BM  flatte  qoe  vous  ni'  !<'  donner  iœeMMai- 

ment  WM  otdra*  afin  (ju  ni  1..:.:  .    ni ilMimi^lmGra- 

liti^  n^waiiii'ti,  et  que  l'on  n<>ii'-  ,1   Imhj'.hi  |Hiur 

avoir  dea  lil^  Noos  en  avons  en\ mm  quatre  nulli 
Ante  dana  noa  greniers ,  que  ikhis  (bmm-nins  aux  i' 
die  qne  nooa  aerona  aanrâi  de  iea  pouvoir  remplani   |. .1 
d'autrea,  afin  de  n'éira  paa  eipoaÀ  1  l'avidité  du  t    ~  ' 
qui,  n'étant  reteon  par  aneon  eodroil,  porltrroii 
h  un  prix  infinL  Noua  avoua  M  sur  le  |M)ini  de  fixer  !••  prix  du 
blé;  mais  les  eona^qœneea  d'une  pareiili-  lixatinn  nous  ont 
paru  itnportantea;  nooa  avons  même  apprili'U'l'  <|n  •  ll>'s  ne  le 
rendissent  eoeore  plus  rare  :  le  marrlMixl  n^  -  ■  n  |i<>ur\iiil  (|ue 
|>our  y  gagner,  et,  s'il  ne  trouve  |>.i~  <i<-^  jumIin.  il  demeure 
tes  braa  croiaés,  tans  rien  faire.  fkNis  nooa  servirons  de  ee 
moyen  dans  la  dermire  extrémité.  J'eapère  que  voas  ne  aoof- 
(rirez  pas  plus  loogtempa  eea  défiaoaee,  ni  tout  ce  qui  peut  en 
empêcher  le  conunene.etquc  la  liberti'  sera  rétablie,  «Bn  ipie 
nous  ne  soyons  pas  exposés  aux  malheurs  (|ue  nous  nepourrinns 
pas  éviter".» 

*  M. Cbamillart,  secriUire  (TÉUt  de  la  guerre,  avait  prié  le  cod- 
IrAleur  gén^l,  le  17  ja3l«l  précédent,  d'empécber  une  etportelion 
qui  ne  pouvait  profiler  qu'au  doc  de  Savoie  et  riM]iiail  d'amener  la 
famine. 

**  M.  Pinon  écrit  de  aoa  eàlé,  le  tg  mût,  que  la  défense  est  ras- 
Ireinle  aux  pays  de  BreMC  et  de  Bugey,  où  les  grains  «ont  néceaniien 
pour  les  milices  et  le*  troupes;  mais  le  eontréieur  générai  lui  répond 
que  de  pareilles  déCanes  ont  de  grvids  ineoovénieuts,  et  qu'il  ne 
but  mettre  aucun  empêchement  A  la  «ortie  des  blés.  (  Leitm  du  coo- 
trileur  général  i  M.  Pinon,  inlendant  en  Bourgogne,  A  M.  Raval  et 
A  M.  Tnidainc,  intendant  A  Lyon,  s3  et  sg  aodt,  8  lepleinbre.)  De* 
ordres  analogues  sont  adressés  A  H.  de  Sagonne,  intendant  A  Mou- 
lins, ainsi  qu'A  IIM.  de  la  Houaaaye,  le  Goereboys  et  de  Saint-Con- 
leat,  en  Alsace,  en  Franche-Gimté  et  A  Mets. 

M.  Ravat  donne  des  renseignements,  te  i3  «epletnbre,  *ur  la  re- 
prise des  achat*,  et  il  ajoute  :  «Li  consommation  que  noui  faisons  de 
leurs  denrées  est  an  sodagement  pour  eux,  dont  ils  ne  peuvent  pas 
•e  passer;  et  ■  la  aauvase  conduite  que  l'on  a  pu  tenir  dans  ee* 
provinces  a  donné  vigueur  A  l'aridité  de  ceux  qui  veulent  se  pré- 
valoir des  malbeurs  publics,  une  alMHidance  véritable  ou  apparente 
donnera  le  calme  A  tous  les  mouvements s 


138. 


M.  DB  BiriLLÊ,  intendant  en  Langnedee, 

âO  Co.fTKÔLBCK  eàniïïàL. 


18  AoAt  1708. 
Dikri  et  suppression  des  louis  d'or  légers. 

rrLa  question  est  de  savoir  s'il  convient,  dans  les  conjonc- 
tures prt'sentes,  au  service  du  Roi  et  au  bien  de  la  province, 
d'introduire  qu'on  y  pèse  les  louis  d'or.  C'est  un  fait  constant 
qu'en  Languedoc,  communément,  les  louis  d'or  ne  se  sont 
poiiit  pesés  dans  le  commerce  ni  dans  les  recettes;  c'est  un 
usage  suivant  lojuel  on  a  toujours  vécu.  Comme  il  y  en  a  main- 
tenant beaucoup  de  légers,  si  on  vient  A  les  peser,  ce  sera  une 
très  grande  perte,  non  seulement  pour  les  receveurs  des  de- 

6. 


ik 

niors  du  Roi.  mai»  |)o.ir  U  |iarticiilim ,  et  il  csl  fort  h  craindre 
iiiip  cAa  lu-  n-iMl.-  I'aq;.-r.l  fort  ran-  «laiis  un  l.-in|.s  où  il  est  fort 
i  dAirer  qu'il  wil  plus  alxmdant.  Ouin-  la  dis.>lle  <l«  rrltr  os- 
piee  que  cela  |)Oiirra  pnxluir.-,  il  nrrivora  qu.-  Ions  l.-s  loum 
d'or  iégm  ne  ».>ront  i>oinl  |x>rt.îs  à  la  Monnoio,  mais  envoy»!» 
k  Gtoht  rt  lo  lonj;  de  la  rivi^n>  d."  f.ènM,  d  mi  IVs|)ècp  passera 
an  p«y«  Anuiger.  !>»  receveurs  «les  deniers  du  Hoi  denian- 
derom  qu'on  leur  tienne  compte  .le  la  perte  «pi'ils  feront  en 
«nvoyanl  le»  louis  d'or  li^jers  k  la  Monnoie.  fondi's  sur  leur 
booM  fci  et  lur  l'usage.  Mais,  d'un  autre  côl.<,  j'ai  su  (pie  l'on 
pèae  k  Lyon,  k  liarseiHe  et  »  Avi|;iioii;et  si, dans  les  provinces 
wwiMade  Languedoc,  on  en  use  ainsi  sans  qu'on  y  olwerve  la 
méoM  ehoee,  il  est  fort  i  craindre  que  toutes  les  es|)èces  It'gères 
n'y  viennent  de  toutes  parts .  et  que  le  mal ,  qui  est  dt^jà  (jrand , 
n'y  augmente  h  l'excie.  C'est  d'ailleurs  <ionner  une  grande  fa- 
cilita k  cet  abus  de  le  souffrir  inipiun'iuent ,  et  rien  n'est  plus 
capable  d'augmenter  le  nombre  des  i-ogneurs  et  fnux-r<'fornia- 
Unm.  Il  est  sans  difficuU<!  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  que  ces 
mauvaisea  espèces  soient  portées  à  la  Monnoie;  mais  la  difTi- 

cullë  est  de  savoir  s'il  le  faut  faire  maintenant 

«Cette  affaire  n'est  pas  nouvelle  :  je  fus  oblige  d'en  A-rire  h 
M.  Chamillart  au  mois  d'avril  lyoS;  je  vous  supplie  d'avoir 
i^réable  de  lire  ce  qu'il  m'en  a  A;rit,  et  ce  que  je  lui  répondis 
aion.  Gela  l'mit  |)ar  différer  encore  quehjue  temps  le  remkie  h 
un  si  grand  mal,  de  crainte  qu'il  n'en  produisit  un  plus  consi- 
de'rable;  mais  ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  depuis  ce  temps-là,  est 
(|ue  l'on  [tèse  les  louis  d'or  h  Marseille,  en  Provence  et  h  Avi- 
gnon :  ce  i|ui  ne  se  foisoit  pas  alors.  J'attendrai  les  ordres  qu'il 
vous  plaira  de  m'cnvoyer.  Je  prendrai  la  lil)ci-té  de  vous  dire 
que  je  crois  qu'il  scroil  bon  d'entendre  M.  de  Pennautier  sur 
cette  importante  affaire  :  il  sait  mieux  que  personne  les  suites 
qu'elle  pourra  avoir  et  toutes  les  réflexions  qu'on  y  peut  faire*.  » 

*  En  ipostilie,  de  la  niain  du  contrôleur  général  :  trAtlendre  et 
ne  rien  innover.  Écrire  i  H.  de  B^villc  de  faire  examiner  par  des 
personnes  sures  et  avec  secret  si  les  banquiers  et  les  receveurs  trouvent 
dans  les  payements  en  or  grand  nombre  de  louis  légers.  Écrire  au 
procureur  général  de  la  Cour  des  monnoies  de  faire  surseoir  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  réquisition  du  procureur  du  Roi  en  la  Monnoie  de 
Monlp^llier.  1 

K  une  lettre  de  M.  Lcbret  fils,  intendant  en  Provence,  du  j5  sep- 
tembre, sur  le  même  sujet,  le  contrôleur  général  répond  :  » La 

dilTicullé  »'«t  déjà  présentée  pour  le  Languedoc,  et,  après  avoir  été 
examinée,  il  a  fallu  se  déterminer  à  laisser  sur  cela  la  liberté,  sans 
rien  décider  par  aucun  règlement.  Ainsi,  je  crois  que  vous  devez  éviter 
de  vous  expUquer  sur  le»  ditlicultés  qui  vous  seront  proposées  sur 
celte  matière,  jusqu'i  ce  qu'un  temps  plus  heureux  puisse  permettre 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables.  i 


CO.NTHÙLE  GÉ.NÉRAL  DES  FINANCES. 


139. 


M.  ROBEKT  DE  U   CUARTBB, 

mletidant  des  turcies  et  levées  de  la  Loire, 

AV  CoXTKÔLKCR  CÉUBIIÀL. 

(DeSainl-Dié,)  ai  Août  1708;  (d'Orléan?,) 
a 4  Août,  (d'Angers,)  3  Septembre  et  (de 
Tours,)  ig  Décembre  1709. 

Rapports  sur  le»  inondations  produites  par  l'ouverture 


de  plusieurs  brèi-lies  dans  les  levées  de  ia  Loire*  et  sur 
les  travaux  de  réparation". 

•  Des  diminutions  d'iinp<'>ts  avaient  été  accordées  aux  pays  inondés  : 
voir  deux  lettres  de  M.  de  Bouvillc,  intendant  à  Orléans,  0  juillet  et 
IQ  août  I  708. 

*•  M.  de  Bercy  fut  envoyé  sur  les  lieux  en  «709,  [wur  bâter  les 
travaux,  et  il  en  assura  le  payement  par  des  arraiifjements  passés 
avec  les  receveui-s  des  tailles  des  deux  généralités  pour  le  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées:  voir  sa  lettre  du  7  août  1709,  et 
les  lettres  de  M.  de  liouville,  18  octobre  1708  et  a6  août  1709, 
et  de  M.  Tascbcreau  de  Baudry,  cliannine  de  Saint-Martin  de  Toui-s, 
19  juin  1709. 


140.  Le  Costrôlecr  géhéral 

à  M.  Dagvesseàv  ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

aa  Août  1708. 

ffOn  fait  souvent  des  propositions  de  finances  qui  portent  sur 
le  commerce.  Je  les  rejette  autant  que  je  puis  ;  mais  il  s'en  pré- 
sente de  temps  en  temps  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'écouter. 
On  m'en  a  donné  une ,  depuis  deux  mois ,  pour  des  lolisseurs 
d'étoffes  de  laine,  de  soie  et  de  toiles.  Je  vous  l'envoie,  et  je 
vous  supplie  de  la  faire  examiner  par  les  plus  habiles  députés 
au  Conseil  de  commerce,  afin  qu'ils  donnent  leur  avis  par 
écrit  et  que  vous  ayez  agréable  de  me  l'envoyer  avec  la  pro- 
position *.  1 

*  La  veille,  il  avait  chargé  M.  de  Nointel,  conseiller  au  Conseil 
de  commerce,  de  con)muniquer  à  M.  Daguesseau  un  projet  de  créa- 
tion de  directeurs  particuliers  du  commerce,  avec  des  commis,  tréso- 
riers de  bourse  comnmne,  contrôleurs,  etc.,  dont  on  offrait  quatre 
millions,  mais  qui  ne  semblait  pas  agréer  aux  députés  du  commerce. 

Le  ai,  il  écrit  à  M.  du  Buisson,  intendant  des  finances  :  tJe  vous 
envoie  une  lettre  que  M.  de  Pontcbartrain  m'a  écrite  en  m'adressant 
un  projet  d'édit  pour  la  création  de  commissaires  des  bois  de  la  ma- 
rine. Je  vous  prie  de  l'examiner  avec  soin,  et  de  vous  souvenir  de 
l'apporter  un  des  premiers  jours  que  nous  travaillerons  ensemble, 
pour  en  discuter  en  détail  toutes  les  dispositions,  vous  et  moi.  Il  se- 
roit  même  nécessaire  que  vous  fissiez  un  mémoire  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  vous  y  trouverez,  afin  que,  s'il  est  possible  de  faire  sur  cela 
un  établissement  convenable  à  la  marine  sans  diminuer  l'inspection 
et  la  direction  que  le  contrôleur  général  des  finances  et  les  ofiiciers 
ordinaires  doivent  avoir  sur  les  bois  du  Roi,  on  prenne  une  dernière 
résolution,  qui  finisse  pour  toujours  les  différentes  tentatives  que  l'on 
a  faites  depuis  plusieurs  années  poin-  entamer  cette  partie  du  do- 
maine, qu'on  a  tant  de  peine  à  maintenir  contre  les  entreprises  qu'on 
y  fait  journellement.» 


1A1«  Le  CoSTRÔLEVR  GÉsÉRiL 

au  sietir  Poudevigse,  écrimin  du  lioi 
au  port  de  Dunkerque. 

aa  Août  1708. 
«Pour  répondre  au  mémoire  que  vous  avez  fait  présenter  a 
M»'  le  duc  de  Bourgogne,  que  vous  aviez  envoyé  il  M.  Chauiii- 
lart  l'année  dernière,  et  que,  depuis,  vous  avez  pi-ésenté  h 
M.  de  Pontcbartrain,  avant  que  de  m'en  envoyer  un  semblable, 
je  vous  dirai  qu'il  seroit  bon,  quand  on  présente  des  mémoires 


COIIRESPONDANCE  AVEC  LES  I.NTE.NDANTS. 


V 


(II'  si  (jrniiili'  iiii|t<ir(iiiiro  h  «les  |M>rH(iiiiic>i  de  rrCle  ninHiili'rntion ,  ' 
il')^lr<'  |)liis  iiislriiit  (jiip  vous  w  U'.  pnritissfz  <!<■  la  iiintièn>  (|iii! 
vous  av<*z  propoiuV.  J<*  tiVii  |)uiti  fairi!  auriiii  uiui)[r,  |>ar  des 
misons  <|iii  soroiriit  très  l(m)[U(>s  h  tW-iUùtv,  iiinis  iloiit  il  vous 
wni  fiiril"'  «II'  vous  iiislniirr*  (|(uinil  vous  on  roiifrrcreï  avi'c  de» 
l'ons  ili>  l>oii  sens  et  vcrst's  ilnus  li>  commerce.» 


142.     M.  DÀGUBSSiiÀO,  conteUler  au  Cniiteil  royal, 
AU  CoyTitÔLEUK  r.éyéKJL. 

•9  AoAl  1708. 

rrj'ni  riionneur  de  vous  renvoyer  toutes  les  lettres  de 
MM.  les  iuteiidoulii  <|ui  nie  sont  venues  de  votre  part  sur  le 
sujet  di>s  l)l(!s,  avec  l'extrait  <|ui  en  a  ël^  fait.  Jus(|u'ici,  nous 
u'nvioiis  ét<'  eu  peine  (|uc  pour  la  Guyenne,  sur  les  lettres  de 
M.  lie  In  Itounlonnnye,  et  ce  qui  a  reiloulili!  rinijuiéttide  h  cet 
i;;iinl  est  ipi'on  n'a  point  encore  de  nouvelles  de  l'ëtatde  la  ré- 
riilte  de  In  llreta(jne  et  du  l'oitou,  qui  sont  les  deux  provinces 
d'in'i  celle  de  (îiiyemie  peut  recevoir  le  |dus  de  secours.  Dana 
cetti!  iiirerliludej'ni  eu  riiiinneur  de  vous  mander,  par  mes  lettres 
des  l'i  et  1  4  de  ce  mois,  mon  sentiment  sur  ce  que  je  croyois 
qu'il  y  avoit  lieu  de  faire  h  cet  ('f'nrd  pnr  provision  et  en  atten- 
ilnnl  les  (iclaircissemenls  que  MM.  les  intendants  de  Bretagne  et 
de  l'oilou  doivent  vous  doimer.  Vous  m'avez  fait  savoir  que 
vous  aviez  approuvé  mes  avis,  et  que  vous  aviez  donnd  vos 
ordres  en  conforniit»'.  Il  n'est  rien  survenu  de  nouveau  pour  cet 
é([nnl,  et  Je  ne  vois  rien  à  faire,  (piant  h  présent,  de  phis  que 
ce  ipie  je  vous  ni  pniposé. 

rMnis  les  deux  lettres  qu'il  vous  a  plu  de  m'envoyer,  l'une  de 
M.  le  Gendre  et  l'autre  de  M.  Trudaine,  demandent  de  nouvelles 
et  sf'rieuses  n'dexions. 

rr  La  pn-mière  lettre  de  M.  le  Gendre  ne  m'avoit  pos  para  si 
forte  ipie  la  dernière.  Je  ferois  beaucoup  de  difficultés  de  rendre 
l'an-êt  (féiiéral  qu'il  vous  propose  pour  défendre  la  sortie  des 
blé»  hors  du  royaume,  et  je  croindrois  qu'il  ne  fît  plus  de  mal 
<|ue  de  bien,  pnr  l'inquiétuile  qu'il  donnemit  et  pnr  Tnlamie 
qu'il  i-épnnilroit  partout.  La  liberté  de  la  sortie  finira  au  1"  oc- 
tobre :ju8que-lh,  je  crois  qu'il  faut  se  contenter  de  la  restreindre 
par  des  onlres  secrets,  et  <|u'il  seroit  Iwn  d'adresser  les  vôtres 
par  une  lettre  h  M.  de  lUvilIc,  afin  (jue,  sons  divers  prétextes 
autres  que  la  crainte  d'une  disette,  il  suspende  toutes  permis- 
sions de  sortir  des  l>lés  hors  dn  royaume  jusijues  à  ce  (pie  le 
Roi  ait  |)ris  une  n'soliition  sur  sa  réponse  h  la  dernière  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  sur  ce  sujet.  Celte  sus|MMision  arrêtera 
le  mouvement  de  ceux  de  la  giMiéralité  de  Montauban. 

trLa  lettre  de  M.  Trudaine  me  fait  encore  plus  de  peine;  car, 
si  la  récolte  avoit  manqué  en  Bourirogne,  les  suites  en  seroient 
très  fûclieuses ,  et  les  remèdes  très  ditliciles.  Mai»  je  ne  puis  vous 
rien  dire  sur  cela,  parce  que,  dans  toutes  les  lettres  que  vous 
in'nvez  envoyiVs,  il  n'y  en  n  nucune  de  M.  Pinon.  Je  crois  qu'il 
est  très  important  qu'il  vous  plaise  de  lui  écrire  qu'il  vous  in- 
forme de  rr'Inl  de  In  récolte  dans  In  Bourfjojjne,  la  Bresse  et  le 
Mùconnois;  qu'il  examine  d'où  pnKèdent  les  dillicultés  dont  se 
|)lnint  M.  Tnidnine  du  transport  ordinaire  des  blés  de  la  Bour- 
fjogiic  h  Lyon,  et,  si  elles  ne  proviennent  que  de  la  crainte  que 


les  |>auvn>fl  ont  d'en  inniHiiKT  i-l  de  l'envie  que  b-s  rulii--  oui 
d'y  profiter,  qu'il  pn-nm'.  .n'i-  l<-s  odiricrs  i|c«  lieux,  !•••«  ini"- 
siires  nécesMires  |H)ur  rt^ablir  la  lil>(>rt<-  |Mibliqiie  du  pass.'i|;r 
dea  grains  d'une  province  h  une  autre,  sans  n'iHlre  aucune  <>r- 
doonance  |tar  écrit ,  juMpi'ii  ce  que ,  sur  le  compte  qu'il  vuu»  eu 
aura  rendu,  il  nit  n-ru  vos  ordres.  Je  ne  Miis  si,  dana  U  ma- 
nière dont  In  Boiir(jii]riie  se  ipiiiverne,  il  ne  seroit  |mis n^eeaaaire 
de  prendre  nussi  i|iielque  pn^caution  auprès  de  MM.  les  élus 
de  la  pnivilice,  afin  qu'ils  s'entendent  sur  cela  avec  M.  l'inten- 
dant et  a^pssent  en  conformité.  Peut-être  niêiiie  semit-il  Ixin 
d'en  écrire  h  M''  le  Prince,  ou  h  M''  le  Duc,  à  même  fin:  c'est 
te  que  vous  saurez  mieux  que  moi. 

•rJe  crois  ipi'il  ronviendmit  aussi  que  vous  enMJei  agréable 
d't^crire  h  MM.  les  intendnnU  de  Metz,  de  Pranehe-Comlé  et 
d'Alsace  qu'ils  vous  informent  de  l'étal  des  réeolles  dans  leur 
déprtement ,  qu'ils  empêclient  sous  divers  prétextes  la  sortie 
des  Ués  par  terre  dans  les  juiys  étrangers,  et  qu'ils  euminent 
ka  moyena  d'en  pouvoir  tirer  de  la  l/>rniine  et  ailleura  pour  la 
TÏlle  <le  Lyon;  le  tout,  sans  rendre  aucune  onloiinanee  par  écrit. 

irJe  ne  sais  s'il  ne  seroit  |>as  bon  de  pn'venir  le  zèle  indiscret 
et  prématuré  de  quelques  olFiriers  des  Parlements,  «pii,  sur  les 
mouvements  qui  commencent  h  s'exciter  dans  le»  provinces, 
voudront  j>eut-èlre  renilre  des  arrêts  [wury  pourvoir;  et  comme 
ce»  arrêts  pourroient  faire  un  effet  contraire  h  leurs  intentions, 
en  au||ineiitaiit  le  mal  au  lieu  de  te  diminuer,  je  vous  supplie 
d'examiner  s'il  ne  convienilroit  pas  d'écrire  h  MM.  les  premier» 
priîsidents  de  Bordeaux  et  de  Dijon  de  suspendre  toutes  délib»'- 
rations  sur  cette  matière  juwpies  h  ce  <|u"ils  aient  reçu  les  onlres 
du  Roi  sur  les  avis  qu'ils  vous  donnen>nt.  Il  ne  |>anilt  |mis  en- 
core nt^cessaire  de  faire  la  même  cluMte  pour  le»  autres  Parle- 
ments; cela  dépendra  néanmoins  de  votre  pnidence.  Au  sur- 
plus, les  mouvements  généraux  que  je  vois  en  beaucoup  de 
provinces  sur  le  fait  des  blés  me  font  croire  <pi'outre  le» 
petite»  pn'cnutions  cpie  j'ai  l'Iionneur  de  vous  |ini|K)ser.  il  est 
bon  de  porter  encore  la  prévoyance  plus  loin.  Je  ne  saiiroi» 
m'imaginer  que ,  quel<|ue  mauvaise  qu'ait  été  la  rik-olte  en  plu- 
sieurs endroits,  on  maiHpie  de  blé»  en  France  :  le  ba»  prix  où 
ils  étoicnt  il  n'y  a  que  deux  mois,  l'aliondance  qu'il  y  en  avoit . 
le  |>eu  qui  en  est  sorti ,  doivent  nous  rassurer  contre  cette  crainte  ; 
mais  l'opinion  des  peuples,  l'avidité  du  gain,  les  amas  et  ma- 
gasin» particulier»  peuvent  faire  les  même»  effets  qu'une  vi'ri- 
table  disette,  et,  sur  ce  fondement,  il  me  semble  qu'il  est  de  la 
pradence  de  disposer  au  moins  h  l'avance  le  grand  et  sfilide 
moyen  de  faire  cesser  ces  inconvénients  :  c'est  de  songer  ii  avoir 
quelques  blé»  qu'on  puisse  faire  débiter  »otis  dea  noms  inter- 
posé», &  diminution  de  prix.  Vous  pourriez,  pour  cela ,  charger 
quelque  négociant  de  confiance  d'iVrire,  comme  île  lui-inêiue 
et  pour  son  commerce  |>articulier,  à  Dantzick ,  pour  demander 
h  son  correspondant  le  prix  des  blés,  les  quantités  ipi'on  eu 
poiirroit  tirer,  la  saison  pnipre  pour  les  faire  venir,  et  les  vais- 
seaux neutres,  comme  suédois  ou  autres,  dont  on  [KUinvit  se 
servir,  et  ce  qu'en  coâteroit  le  fret.  Vous  pourriez  faire  \a  même 
chose  pour  l'Iriande,  où  l'on  dit  qu'il  y  a  des  blés.  Mais,  comme 
ce»  blé»  ne  peuvent  servir  pour  le  Lyonmis,  qui  est  l'eiKlmil 
le  plus  diflicile  k  secourir,  j'ai  pens»'  que  vous  pourriez  fain> 
cbaqjfer  quelques-uns  des  plus  anciens  et  fidèles  commis  des 
munitionnaire»,  dre»sés  h  ce  manège,  d'acheter  secrètement 


aiionviiH' 


M» 

,\ans  le*  |)n.viiicM  cirronvoisiiH's  de  Lyon  .|ii«'l(|u«i  Uds,  pnr 
|wtiU-s  i|iiaiilil.%,  pour  en  fnire  rusofîo  que  vousju(;erozà  pn)- 
|in«  dans  U  suite;  mni»  Inul  cela  a  liesoin  «luii  (p-niid  secret. 
•  l'anui  le»  lelire*  que  vous  m'avez  eiivoyfîes,  il  y  eu  a  une 

M'.  Ifès  mal  conçue,  par  la(pielle  on  vous  mande  quil 

iousl»»* jours  «le  lAuverjfnc  une  très  (|rnndr  quanlil<=  (le 
bb<s.  qu'on  fait  |«s8cr  par  le  Dauphin.*  en  l'iemonl.  Quoique 
reUe  lellrc  ne  paroiaae  pas  mériter  aucune  crt'ancc,  ni^anmoins, 
|v.ur  ne  rien  m^liger,  vous  pourriez  l'envoyer  h  M.  l'intendanl 
de  Dauphiné,  avec  ordre  d'en  examiner  la  v<*rit<5  et,  en  cas  que 
cet  arb  K  trouve  wai.  de  faire  arréler  ces  blés  sous  pn'lexle 
du  besoin  que  le»  trou|)es  du  Hoi  puvent  en  avoir,  dinlcrro- 
ger  les  eonduclcnr»  sur  toute»  les  circonstances  de  ce  com- 
iiMfte,  et  vow  infonner  de  tout  ce  qu'il  en  découvrira ,  en  fai- 
sul  fBp«~<""»  garder  ces  blés,  qui  purront  être  envoyés  à 
Lyon  en  cas  de  nécessité. 

»Je  ne  croyois  pas,  quand  j'ai  commencé  cette  lettre,  la  de- 
voir faire  si  longue.  Je  vous  en  demande  pardon;  mais  il  vaut 
mieus.  en  celte  matière,  en  dire  trop  que  de  ne  pas  en  dire 
X.  J'y  ai  rais  les  premières  pensées  «jui  se  sont  présentées  à 
I  esprit,  et,  comme  je  ne  veux  pas  perdre  le  courrier  d'au- 
jourd'hui, je  n'ai  pas  le  temps  d'y  repasser,  ni  d'en  faire  le  dis- 
cernement   

'Je  viens  de  recevoir  deux  nouvelles  lettres  de  votre  part, 
l'une  de  M.  Pmon,  l'autre  de  M.  Trudaine.  Je  suis  persuadé 
que  les  défenses  que  M.  Pinon  vous  propse  feraient  un  effet 

contraire  h  celui  qu'il  en  es|)ère Il  vaudrait  mieux,  ce  me 

semble,  (|ue  M.  l'inoii  domiât  des  ordres,  par  des  lettres  à  ses 
suMélégués  et  aux  officiers  des  lieux,  d'observer  tous  ceux  qui 
font  des  amas  et  des  magasins  et  lui  en  mander  les  noms. 
Ola  contiendra  ceux  qui  auraient  envie  d'en  faire,  et  on  saura 
du  moins  où  sont  les  blés.  Tout  ce  que  pense  M.  Trudaine  et 
tout  ce  qu'il  vous  propose  me  parait  bon  ;  je  voudrais  lui  ajou- 
ter qu'après  qu'il  aura  reçu  des  nouvelles  de  M.  Turgot,  il 
clierehe  de  son  cdté  fies  marehands  à  Lyon ,  qui  se  chargent  de 
tirer  des  bli's  de  l'Auvergne.  A  l'égard  du  partage  qu'il  fait  des 
provinces  pour  la  subsistance  des  armées  du  Roi,  c'est  une 
chose  sur  laquelle  je  crois  que  vous  jugerez  h  propos  d'entendre 
ceux  qui  sont  chargés  de  celte  fourniture  *.  i 

*  Dan»  une  autre  lettre  du  a 4  aoùl,il  annonce  que  le  rapport  de 
M.  d'AIlnret,  »ur  le  RouMÏlion,  est  arrivé,  avec  une  demande  de 
pprmiMion  d'eiporter. 

143.         M.  LbbretJîU,  intendant  en  Provence, 

ÀV  CoSTiÔLElR  cénÉRAL. 

11  Août  1708;  30  Août,  3  et  91  Octobre, 
là  Décembre  1709;  5  et  sa  Janvier  1710. 

Il  rend  compte  des  travaux  exécutés  au  canai  de  sub- 
mersion des  Lônes,  qui  avait  été  creusé  par  les  soins  des 
Cermiers  généraux  pour  inonder  les  salins  et  empêcher 
la  contrebande  du  sel  *. 

•  Voir  une  lettre  de  l'ingénieur  Niquel  et  une  autre  du  fermier 
général  de  Grandval,  »6  septembre  1709  et  a3  janvier  1710. 

Le  rieur  Honnoré,  d'Aix,  écrit  le  j"  novembre  1709,  au  sujet 
d'un  canal  i  ouvrir  entre  Arie»  et  Port-de-Bouc. 
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En  1711,  l'ingcnipur  Ni<iupt  fit  accepter  un  projet  de  canal  à  ou- 
vrir sur  le  Rhône,  au  liou  dil  le  Bras-<lc-For,  malgré  l'opposilion  do 
la  ville  d'Aries,  qui  ulili»ail  les  eaux  du  petit  bras  du  RLùnc  pour 
Iraiisporler  ses  sols,  et  (pii  redoutait  d'élre  inondée  par  siiile  des  nou- 
veaux travaux.  La  dépense  de  celle  entreprise  dut  être  fournie  en 
[«rlie  par  les  provinces  do  Lanijiiodoc,  de  Dauphiné  et  de  Provence. 
Ku  1713,  le  canal  dn  Bras-do-Fer  fui  abandonné  pour  reprendre 
relui  des  Lônes  et  le  contiiinor  jusfpi'à  la  mer;  les  travaux  furent 
l'ails  nar  adjiidiralion,  et  les  fonds  pris  sur  les  caisses  de  la  direclion 
(les  ('abolies.  (  Lettres  de  M.  de  Bâville ,  intendant  en  Languedoc , 
8  mars  et  as  novembre  1711,  11  janvier,  17  avril  et  19  mai  1713; 
lettres  de  M.  Lebrel,  â  février,  1"  mars,  a8  juillet,  90  et  aSaoât, 
7  septembre  1711,  8  février,  al  mars,  â ,  9  et  29  octobre,  16  dé- 
cembre 171a,  6  et  9  5  janvier,  6  février,  91  mars  et  5  juillet  1713, 
i4  mai,  1"  et  \h  août,  3o  scplend)re,  19  et  3o  novembre,  7  dé- 
cembre 1714,  19  mai  1 7 1 5  ;  lellres  de  M.  l'évéque  do  Sainl- 
Paul-Trois-Chdloaux ,  dont  les  terres  se  trouvaient  ruinées  par  les 
inondations,  16  mars  et  96  septembre  1719;  lettres  de  M.  l'arche- 
I  véque  de  Reims,  appuyant  de  semblables  réclamations,  33  oc- 
tobre 1713  et  2  3  juin  1718;  lellres  de  M.  l'archevoque  de  Nar- 
bonne,  18  juin  171a;  de  l'ingénieur  Niquel,  11  octobre  J7i3;  du 
sieur  Bruand,  1"  janvier  1718;  mémoire  sur  la  construction  d'uno 
niarlelièrc  destinée  à  proléger  le  canal  contre  les  ensablements  du 
Rhône,  par  l'ingénieur  Vallon,  28  juin  1714,  etc.;  — lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Bâville  et  à  M.  l'évoque  de  Saint-Paul, 
1"  janvier  1712;  à  M.  Lebret  et  à  M.  l'évéque  de  Saint-Paul, 
3o  janvier  et  5  mars  1 7 1  a  ;  à  l'ingénieur  Niquel ,  à  M.  Lebret  et  à  M.  de 
Bâville,  3o  mars  171a;  à  MM.  de  Bâville  et  Lebret,  à  M.  d'Anger- 
vilUers,  intendant  en  Dauphiné,  à  M.  l'archevoque  de  Narbonnc 
et  au  sieur  Niquet,  4  juin  1719;  à  M.  d'Angervilliers,  97  juin  1712; 
aux  fermiers  généraux,  16  août  et  8  novembre  171a;  à  M.  Lebrel, 
19,  33,  35  et  39  octobre  1719,  lo  et  9G  février  1718;  au  sieur 
Niquel,  a  a  octobre  171  a,  etc.) 

Le  37  août  171a,  M.  de  Ponlcharlrain ,  secrétaire  d'Etat   de  la 

marine ,  écrit  :  « J'apprends  qu'on  a  formé  le  projet  d'un  canal 

pour  changer  la  navigation  du  Rhône  depuis  Arles  jusqu'à  la  mer 

Je  sais qu'd  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus  utile J'aurois 

souhaité  que,  dans  la  pensée  de  l'exécuter,  vous  eussiez  eu  agréablo 

de  m'en  faire  pari Je  puis  présumer  qu'on  aura  prévu  à  tout  ; 

mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  pardonner  à  ma  crainte  que,  si 
on  manquoit  à  quelque  partie,  il  en  arriveroit  des  inconvénients  très 
fâcheux,  au  service  de  la  marine  en  particulier » 


144.  M.  DàCVESSEÀufls,  procureur  général  au  Parlemenl 

de  Paris, 

AV  Comrôlbvr  général. 

28  Août  1708  et  4  Février  1709. 
Prorogation  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital 
général  du  droit  de  3o  sols  par  muid  de  vin  entrant  à 
Paris  et  du  droit  sur  les  carrosses  de  louage,  abonné  à 
la  somme  de  io,ooott  par  an*. 

Au  sujet  du  privilège  des  voitures  de  place,  voù-  une  lettre  et 
un  mémoire  de  M.  Bignon,  intendant,  ai  février  1709. 

Le  39  mai  suivant,  en  demandant  des  ordres  pour  la  ferme  géné- 
rale en  faveur  de  l'hôpital  général ,  M.  Dagucsseau  dit  que  la  situation 
de  cet  éUblisscment  est  presque  désespérée  :  il  a  à  sa  charge 
9,768  pauvres,  y  compris  i,5oo  enfants  trouvés  de  plus  de  trois 
ans,  dont  il  paye  l'entretien  â  k  campagne  et  qui  en  reviennent  tous 
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|.s  joiin,4  ranv  Hp  IVtlr^m»»  inWre  de*  ptysâiM  qui  en  éUienI  dwf- 
jj.'s;  rliai|iin  s('iiiiiiiic,35o  i  lioo  pauvrette  pr^ientent tolonUurunent 
pour  l'iilriT  à  l'IiApiliil,  et  !<•»  ardu-rs  «rritriil  au  nuiiiuSo  mendiaDU 
par  jour.  rCi-  uN-sl  (M)iul  ici  iMMU(>iii<-ut  une  (ruvnî  <!<•  charil»' ;  cW  un 

liifu  li'lh'u I  m'ri-wairp  au  public,  qu'on  iw.  pourroil  répondre  un 

iMouii'iil  il<'  I»  lraii<|uilliti>  et  d<'  la  aàrflé  dn  Pari*,  si  l'on  éUùt  tord 

d'ouvrir  l>'H  iHirlf!)  d<'  l'Iic'tpilal,  coinnM*  cpla  arriferuil  indt 

>i  vous  n'avii'i  la  Umli'  do  lui  arcord«T  un  sirour»  qui  lui  eii  i 

nuMil  m'-ri'M.iir»' »  Voir  ausai  »t»  Mires  dos  ao  février,  i8l 

•j()  iH-loliri'  l't  iij  novembre  de  la  niéine  année. 

Le  Uoi  approuva  un  pmjel  de  dériaralion  pi^pw^  p«r  le  procureur 
iW^m^ral  et  ré|;lant  la  pari  roiilrihutive  di-»  lialiilant»  di-  Paris  [XMir  U 
subaistancn  di-»  pauvri-»  di-  l'IiApilal  général,  de  l'Holel-Dicu  et  àe» 
(«iroiss»-».  (I.<'ltr<!  i  M.  Dagiieaneau ,  3  wplenibrc  1709.) 


I  M).  Lb  CournÔLEOR  aériiRài 

à  M.  LK  GtaDKB,  intendant  à  Montauban. 

«&  Ao4t  1708. 

ff J'oltpmloi»  (jnelqucs  cclnircissenionl»  des  pttivincrs 

voJHinos  (In  Ungunloc  sur  l'élnl  (l«  la  n^colte.  H  est  vnii  qu'il 
ne  conNienl  pn»  do  ix-rnullrc  aux  élroiigers  de  conlinuer  h  faire 
sortir  «les  hli's  du  royaunif;  mais  il  est  en  même  Icinp»  hion 
iin|H)rlniil  de  ne  point  faire  voir  (l'impiiéludcs,  ni  de  crainte 
d'en  iiinnciuer.  Ainsi,  l'arrêt  et  les  défenses  publiques  que  vous 
|iroposcz  pour  empêcher  cette  sortie  ne  peuvent  convenir, 
parce  (piVn  jetant  la  méfiance  et  la  crainte  dans  les  esprits,  il 
en  arriveroil  certainement  que  les  grains  scroienl  resserrés,  et 
<iue  le  prix  en  deviendroit  de  jour  en  jour  plus  excessif.  Il  doit 
donc  sullire  de  mettre  obstacle,  sans  aiïectation,  h  la  sortie  de» 
grains ,  jusqu'au  1  "  octobre  prochain ,  <pi'expirera  la  prmis^ 
sion  géut'rale  (jue  le  Roi  eu  avoit  accordée,  et  prétexter  [wur 
cela  ou  les  achats  cpie  le  Roi  veut  faire  foire  pour  la  subsistance 
de  ses  «rmn's,  ou  d'autres  motifs  convenables  aux  temps  et  aux 
occasions  pour  éloigner  toute  idi^e  de  disette.  Il  est  même  h 
propos  que  les  i)euples  de  chaque  province  soient  informés  que 
les  autres  provinces  du  royaume  qui  ont  eu  la  plus  mauvaise 
rt^colle  ont  néanuKiins  des  grains  suflisamment  pour  leur  sub- 
sistance, et  que  la  plupart  en  abondent* » 

*  Il  est  écrit  dans  ce  sens,  le  même  jour,  A  M.  do  Bâville,  in- 
lendanl  en  Unjjuedoc;  le  ag  août,  à  M.  l'inon,  intendant  en  Bour- 
gogne; le  .'■>  wplendire,  i  M.  Turgol,  intendant  à  Tours;  le  9,  à 
M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne;  le  17,  i  M.  Bégon,  intendant  i 
la  Itoclielie,  etc. 


l 'iC).      M.  d'Akosusoh,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
âo  CoHTitÔLtvit  cinénAL. 

s&  Août  1708. 

Il  se  plaint  que  les  geôliers  du  For-l'Evêque  nient 
laissé  s'évndor  les  sieurs  de  Lorgerie,  ancien  directeur  de 
la  Monnaie  de  Nantes,  et  Alart,  receveur  de»  tailles  d'Or- 
léans. 


117.       V.  FocciVLT  DE  .Viçtf,  intemlanl  à  Caen, 
âO  Couteôleck  cinÊtÀL. 

*5,  »6  et  «g  Août,  .■»  et  8  Seplemlir»-  17"" 

Tentatives  du  descente  de  ia  flotte  ennemie. 

oLes  troupes  qui  sont  campées  le  long  de*  cAles  de  In 
Hougue,  i  la  vue  des  ennemis, au  nombre  de  vingt-  pintre  bo- 
lailious*,  y  étant  très  mal  et  manquant  de  tout<?s  choses,  à 
l'exception  du  |uiin  et  de  la  solde,  que  je  leur  ai  fait  donner 
juMpi'h  pn'sent  moveniiant  le-;  einpriinls  (|ue  j'ai  faits  en  mon 
nom,  pereonne  ne  voulant  des  billets  du  Irifscrier,  je  suis 
obligé  de  leur  faire  fournir  du  bois  comme  aux  troupes  r*- 
giëcs,  iHuir  «pi'ils  puissent  faire  cuire  ce  qu'ils  peuvent  avoir. 
et  pour  éviter  en  même  tein|>8  <|u'ils  ne  rou|ient  les  haies  et 
les  bois  des  environs.  Je  suis  aussi  obligé  de  leur  faire  voilurer 
qoelqnet  toonenix  de  cidre  pour  leurs  boissons,  sur  Icstpiels 
je  suis  perMMKM  que  vous  traavem  bon  que  l'on  ne  prenne 
point  de  droit  de  qnalliènie,  parce  cpie,  si  on  les  y  aasajeltit, 
leur  solde  ne  sera  pas  suffisante  |>our  qu'ils  en  puissent  acheter, 
et  que  vous  voudrez  bien  leur  continuer  ces  adoucissements, 
pour  leur  usage  seulement,  tant  qu'ils  seront  cam|)é8,  y  ayant 
b  crain<lre,  si  ce  j)ctit  secours  leur  inampie,  qu'ils  ne  désertent; 
outre  qu'il  est  hors  d'usage  «jue  le»  troupes ,  (piaiid  die»  sont 
campées,  pycnt  aucun  de  ce»  droits.  Ils  s<mt  encore,  malgré 
tout  cela,  fort  h  plaindre,  les  moissons  de  ceux  qui  ont 
quelques  fermes  ou  biens  demeurant  im|iarfaite»,  et  ceux  qui 
n'ont  rien  perdant  leurs  journées,  qui  sont  plu»  chères  dans 
cette  saison  que  dans  d'autres.  Je  crois  devoir  vous  observer,  en 
passant,  (|u'outpc  que  le  long  temps  que  l'on  retient  ce»  mi- 
lices sur  la  côte  et  la  <(uantité  d'abus  et  de  vexations  qu'on  ne 
peut  empêcher  ochèvent  de  ruiner  la  province,  il  y  auroit  du 
profit  pour  le  Roi  si,  au  lieu  de  ce»  milices,  qui,  au  fond, 
sont  toujours  de  mauvaises  troupe»,  on  |>ouvoit  faire  ogréer  è 
M.  Chamillart  d'envoyer  ici  deux  ou  trois  n^jiments  d'infanterie 
pendant  la  campgne,  avec  un  n'giment  de  cavalerie  et  un 
autre  de  dragons.  Tout  le  monde  convient  qu'il  n'en  faudroit 
pas  davantage  pour  mettre  celte  province  en  sûreté  ** • 

•  S,nr  la  convocation  des  milices  gardes-côles,  voir  deux  lettres  de 
MM.  Ferrand  et  de  Counon,  intendants  en  Bretagne  et  A  Rouen, 
5  et  17  août  1708,  deux  lettres  du  contrôleur  général  A  M.  Ch»- 
millaK  et  A  M.  Ferrand,  i5  octobre,  et  une  leUre  de  M.  Ferrand. 
ig  juin  1709. 

**  Voir  d'autres  lettres  du  même  intendant,  A  octobre  1 708,  a  fé- 
vrier et  3  mars  1709. 


148.  M.  LEBEBTjili,  intemlnnl  en  Provence, 

AV  C0!ITk6lEU«  GBJtBBAL. 

«6  Aoill  170H. 

ir  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  relation  qu'on  m'a 
envoyée  des  tremblements  de  terre  (jui  ont  renversé,  ce» 
jours-ci ,  la  ville  de  Manosque,  et  qui  n'ont  peut-être  pas  encore 
entièrement  cessé*.» 

•  Copie  de  la  relation  :  »Le  premier  tremblement  de  terre, 
qui  arriva  le  i4  du  mois  d'aotM,  s«ir  les  six  A  sept  heures  du  matin. 
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,  rt^  I,  plu.  nol«ol.  p..i.'«l.i"il  •  rPn.ei*  pi..»  de  r.nl  maison»  cl  en-     | 
ioauoêl^tii»  aamdérMemcut   l...il«   l«    nlltn^H,  sans  oicq)li(..i,     ■ 
jnZl^LlW  de  la  «ii.(«gno,  ol  lo,.l.-5  l«  .•,îli«>s-  L»  »<''^''"**  ''" 
mime  ln«iiW«meiil  f.il  »i  g™"''".  'I"""*"  '''  '^"'"'^■'"  '"  »''""  «"■*" 
pvtic  au  cUlMU  de  MMsieurs  do   Malt.-,    dont    les  murailles  sont 
touin  temiêita  rt  ont  plus  d'une  loise  dVpaisseur.  Les  maisons  de 
U  villr  furent  lellenienl  secmuies,  qu'elles  peiicboient  les  unes  sur  les 
«aliw  el  M  louchoienl    presque.    .Nous  sonUuics   encore,  sur  les 
Inw  baww  «pr*»  mai  du  même  jour,  un  second  tn-mblemcnl,  un 
peu  nnini  »iol«l  que  le  premier,  mais  qui  renversa  néanmoins  ce 
qui  «ïoa  *«  le  plu»  éhniié.  Nous  en  fûmes  exempts  le  1 5,  pendant 
loute  b  journée;  mais  il  en  suninl  un  troisième,  à  onze  heures  du 
■air,  qui  tmm  «Tiulanl  plus  de  frayeur  qu'il  arriva  pendant  la  nuil. 
Le  jeudi  i6,  la  terre  trenbb  «neore  «ur  les  deux  heures  après  midi. 
Le  reodredi  17,  nou»  Aimes  eft»yé«  per  une  secousse  assez  violente. 
Le  samedi  18,  nous  n'en  fûmes  pas  quittes,  puisque,  sur  les  trois 
henres  du  matin,  il  en  arriva  un.  Le  dimanche  19,  nous  fûmes  assez 
mais,  le  lundi  ao,  entre  sii  à  sept  heures  du  matin,  nous 
un  autre  tremblement   de  terre  très  violent,  qui  renversa 
une  gramie  partie  des  muraille»  de  la  ville.  A  deux  heures  après  midi 
du  même  jour,  il  en  survint  un  autre ,  qui  ne  fut  pas  moindre  que  le 
premier  de  tous,  et  ce  qui  épouvanta  davantage  tous  les  habitants, 
t'est  qu'il  redoubla  un  demi-quart  d'heure  après.  Ce  fut  poiu-  lors 
que  tous  abandonnèrent  la  ville,  avec  tant  de   précipitation  que  la 
plupart  s'enfuirent  sans  fermer  leur  maison.  Les  femmes  en  couche 
el  les  malades  sortirent  en  chemise  et  se  Irainèreut  comme  iU  purent 
bon  la  ville,  où  il  ne  resta  aucune  religieuse,  et,  depuis  ce  temps-là, 
personne  n'y  est  encore  rentré  pour  y  demeurer,  aimant  ^icux  souf- 
frir les  cbaleura  de  la  saison  sous  des  tentes,  que  de  s'exposer  à 
périr  (bas  leurs  maisons.  Le  mardi  ai,  à  sept  heures  du  matin,  le 
liMlltilwimiil  continua,  et  fut  suivi  de  plusieurs  autres  dans  le  même 
jour,  principalement  d'un  assez  rude  sur  les  neuf  heures  du  soir.  Le 
mercredi  is,  nous  en  fûmes  exempts  jusqu'au  jeudi  s3,  sur  les 
neuf  heures  du  soir,  beaucoup  moindre  que  les  autres  :  nous  n'en 
irons  pas  senti  depuis.» 

U  écrit  encore,  le  a&  septembre  :  «Je  satisfais  â  l'ordre  que 
vous  m'avez  donné  le  5  de  ce  mois,  de  vous  informer  de  la  suite 
qu'ont  eue  les  tremblements  de  terre  qui  se  sont  fait  sentir  i  Ma- 
nosque.  Depuis  le  s 4  d'août,  ils  ont  recommencé  et  se  sont  fait 
sentir  jusqu'au  3o,  trois  ou  quatre  fois  par  jour:  ce  qui  avoit  fait 
sortir  tous  les  habitants  de  la  ville,  même  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses. La  plus  grande  partie  est  revenue  le  8  de  ce  mois,  et, 
depuis,  on.  a  rapporté  les  effets  qu'on  avoit  transportés  ailleurs. 
Il  y  en  a  cependant  encore  beaucoup  qui  n'osent  revenir  à  Manosque, 
et  dix  ou  douze  familles  des  plus  considérables  ont  résolu  de  ne  plus 
retourner  dans  cette  ville-là.  D'ailleurs,  le  commerce  reprend  son 
train,  el  ceux  qui  ont  le  moyen  de  faire  réparer  leurs  maisons  y  tra- 
vaillent autant  que  le  peu  de  maçons,  la  grande  quantité  d'ouvrage 
et  le  défaut  de  matériaux  le  permettent.  Le  dommage  a  paru  plus 
grand  qu'on  ne  le  croyoit  après  les  pluies,  qui  ont  fait  tomber  beau- 
coup de  toits  et  de  murailles  ébranlées.  On  m'assure  qu'il  n'y  a  pas 
une  majson  qui  ne  soit  endommagée,  tant  aux  toits  qu'aux  planchers 
et  aux  murs  de  refend  et  aux  gros  murs  des  derrières,  les  façades, 
qui  sont  blties  avec  plus  de  soin,  s'étant  conservées  en  assez  bon  état. 
Celle  ville  contient  environ  douze  cenU  maisons.  Les  consuls  de- 
mandent qu'il  soit  sursis  aux  exécutions  que  l'on  continue  pour  la 
capilation,  tant  contre  les  habitants  qui  sont  revenus,  que  contre  ceux 
qui  sont  encore  dispersés  dans  les  différenU  lieux  de  la  province  où 
ils  ont  pu  trouver  des  retraite».  Je  crois  qu'il  seroit  juste  de  leur  ac- 
corder du  temps,  et  même  une  décharge.  Le  rAle  monte  à  8,076»  1 1'.» 
En  nmrgt  :  «Bon.  Surseoir.» 

En  réponse  i  une  autre  lettre  du  3o  novembre,  le  contrôleur  gé- 
nérd  écrit,  le  11  décembre,  que  le  Roi  accorde  surséancc  pour  le 


iMivement  de  ta  caj>ilalion  aux  Imbilanls  de  Pierreverl,  éprouvés  par 
le  Ireinlilemonl  do  terre  de  Manosque. 


Iii9.  ifi  CoUTIlÔLEt'R  cénÉRAL 

à  M.  Dalon, 

premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux, 

et  à  M.  Bovciiu, 

premier  président  du  Parlement  de  Dijon. 

37  Août  1708. 

«Quoique  les  blés  de  la  dernière  récolte,  joints  h  ceux  qui 
resloioiit  des  |)r('cAleiiles,  soient  bien  plus  (|iie  suflisants  pour 
la  consoinination  du  royaume,  el  même  que  plusieurs  provinces 
se  plaignissent,  il  n'y  a  |)us  deux  mois,  de  la  trop  grande  alwn- 
dancc  qu'il  y  en  avoit,  le  Rni  a  été  inforiiK-  que  des  particuliers, 
excités  par  ravidité  du  gain,  resserroient  leui-s  blés,  en  faisoient 
des  amas,  et  n'oublioient  rien  j)our  en  faire  craindre  la  diseltc 
et  en  porter  le  prix  h  une  clierté  excessive.  S.  M. ,  qui  a  des 
moyens  assurés  pour  faire  retomber  le  prix  des  blés  au  même 
point  qu'il  étoit  il  y  a  six  mois,  n'a  différé  jusqu'à  présent  de 
s'en  servir  tjue  dans  la  vue  d'épargner  à  la  plus  grande  partie 
de  ses  sujets  ime  perte  qui  ne  devroit  regarder,  s'il  étoit  pos- 
sible, que  ceux  qui  abusent  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les 
conjonctures  pour  leur  intérêt  particulier;  mais  elle  se  trouvera 
obligée  de  prendre  bientôt  une  résolution ,  si  le  mal  continue , 
el  cependant  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'il  est  à  propos 
que  vous  suspendiez  toutes  délibérations  et  que  vous  évitiez  de 
donner  aucun  arrêt  sur  cette  question  en  g«'néral  jusqu'à  ce 
qu'elle  vous  ait  fait  savoir  ses  intentions  sur  les  avis  que  vous 
donnerez  de  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  dans  l'étendue  du 
ressort  de  votre  Compagnie.  » 


150.  M.  le  due  de  G/uwo.vr,  gouverneur  de  Batjonne, 

AU  CoXTRÔLEVn  CÈflÉBÀL. 

27  Août  1708. 

«Je  crois  que  je  ne  me  brouillerai  point  du  tout  avec  vous  en 
vous  annonçant  l'heureuse  arrivée  de  Ducasse,  qui  vient  d'en- 
trer dans  le  port  du  Passage ,  avec  la  flotte  des  Indes,  au  1710  nient 
qu'on  s'y  attendoit  le  moins  et  après  avoir  passé  par  maintes 
tribulations,  ayant  nombre  de  lévriers  i»  ses  trousses;  mais, 
grâces  h  Dieu ,  il  s'est  tiré  d'intrigue  avec  beaucoup  de  savoir 
et  de  fermeté.  La  flotte  est  ricbe  de  36  à  ko  millions  de  livres, 
qui  sont  trop  près  de  Bayonne  pour  que  tout  reste  en  Espagne 
el  qu'il  n'en  passe  pas  un  peu  en  France,  pour  que  vous  vous 
en  puissiez  un  peu  aider  dans  la  situation  présente  et  peineuse 
de  nos  affaires*.  Les  galions,  qui  sont  encore  plus  riches  que 
ladite  flotte,  n'ont  pu  venir;  Ducasse  en  mande  les  raisons. 
L'affaire  est  maintenant  de  les  envoyer  clierclier,  et  de  se  servir 
toujours  de  ce  que  nous  avons  en  main,  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  mérite  et  son  utilité.  Cette  bonne  nouvelle  me  donne 
lieu  d'espérer  qhe  nous  en  aurons  bientôt  une  autre  de  Flan- 
dres, qui  ne  sera  pas  moins  fortunée,  etque  M»' le  duc  de  Bour- 
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l'Ojpif  forrcni  Iw  mnoinis  b  lover  liontinisoiimil  le  «ièpe  <le 
Lille,  u|ii'èH  les  avoir  ImUiih.  ("ittl  ce  (|iie  je  sMitilioito  |tluH  (|U(> 
«le  vivre,  pnr  l'iult'rél  vif  cl  «ciwiblc  que  je  prends  h  tout  ce 
iiiii  a  ra|i|K)r(  mi  llui  cl  li  l'ElaLu 

*  Il  i-cril  ('iirore,  le  i"  sepleiiibre  :  » SI,  aaiia  faiiv  du  lort 

iiiix  intén-U  de  S.  M.,  voua  croyei  pouvoir  donner,  dans  les  ^loanaiM, 
une  valeur  au  niarr  d'arf^nt  mir  Impiellc  U>»  né|^iaati  pui«cat 
Iniuvi-r  leur  coniple,  je  vou^t  ri'-pnnds  ipie  plus  de  la  moitié  de  lacar- 

fraisiiM  de  relie  nolle  entrera  dan»  le  mtauine J'ai  par-deMn 

moi  un  es'-uipli'  l>len  rnnvatncaul  :  le  dernier  vainseau  venu  dM 
Indes  el  an'ivé  au  Passage,  où  est  niaiiilennnt  loule  la  flotte  du 
Meiii(|ue,  nvoit  une  rar){nisoM  d'argent  tn'-s  considérulile  :  la  valeur  du 
marc  fut  raliaivti'e  dans  noa  MonnoiM,  et  tout  rar|;eiit,  qu'on  m 
demandoil  pas  mieux  d'envoyer  A  Bayonne,  puaa  dans  l'instant  dam 
li-s  |iay4  •■Iranfjers v 

Le  -j  iioveinitre  suivant,  le  cootrôieur  générai  écrit  â  M.  Amelot, 

en  Ks|Mi{;ne  :  « \'ous  me  donna  tria  que  le  roi  d'Eapagne  avoil 

acronié  aux  iii-f;iH-ianls  français  la  lilierté  de  faire  venir  à  droiture  en 
France  Tarj^iMit  ipii  leur  appartenoit  daiu  la  llullc  arrivée  au  porl  du 
l'nssa({>',  aux  roiiilitions  de  payer  i  p.  o/o  seulement  et  de  rap|inrter 
des  ccrtifiraLs  anllienli(|ues  pour  justifier  de  la  remise  de  cet  argent 
en  France  aux  prnprii'taires  franfoia.  S.  M.  a  pani  fort  salisfaile  des 
ofTires  que  vous  avei  faits  sur  ce  sujet  i  la  cour  d'Kspafpie,  aussi  bien 
que  des  mesures  (pic  vous  avei  priaea  pour  empêcher  ipi'uno  partie 
lies  richesses  venues  par  la  flotte  ne  passent  aux  ennemis  par  les 
vaisseaux  espa)piols  un  neutres  qui  portent  des  laines  et  autres  fruits 
du  pays  en  An/flelerre  et  en  Hollande n 


151.  Le  CoNTHÔLEnn  oinénAL 

à  M.  DE  BivtLLE ,  intendant  m  Languedoc. 

Du  37  Aoâl  au  6  Décembre  1708;  du  3  Janvier 
au  9  Juin  1709. 

Admis  de  blés  en  Lnnjruedor  pour  i'npprovisionne- 
lufiit  des  arnioes,  de  ia  Provenro,  du  Lyonnais,  de  la 
(îuvenne,  du  comte  de  Mce  el  du  Dauphinë*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bdville,  iG  septembre,  1,  \lt,  ai  el 
•j8  octobre,  iG  novembre,  &  et  18  décembre  1708,  etc. 

Voir  aussi  les  lelti-es  du  contrûleur  général  k  M.  d'Albarct,  inten- 
dant en  Roussillnn,  qui  fournissait  des  blés  pour  la  Provence,  to  el 
16  septembre  el  G  octobre  1708,  G  janvier,  7  et  i4  avril,  10  juin 
et  1 3  juillel  1 70g. 


152.  Le  Coutrôlevr  géhéràl 

à  M.  BocJABiT,  intendant  à  Umofje*. 

•j8  Août  1708. 
•-Jp  viuis  envoie  une  ietln"  (|iit  ni'n  6U^  wrifc  parle  lieutennnl 
((l'at^ral  (le  Niort,  nvec  un  procès-verbal  qu'il  n  fait  sur  In  plainte 
de  plusieurs  fenuncs  et  enfants  lilesst^  <lo  coups  <lc  fusils  qui 
avoieul  étt?  lirt's  sur  eux  par  doux  commis  aux  aides  de  cette 
ville,  accompagnt's de  six  soldats,  sous  pnUexIe  de  l'eidèvemcnt 
d'uue  l)arri(|ue  de  vin  (pii  <'toil  riiez  un  particulier,  (pie  ces 
commis  iiri'Iendoicul  avoir  surprise  en  fraude.  Je  ne  doute 
|)oinl  que  vous  n'ayez  d('jà  ^U'  iiifoniii'  de  cette  affaire,  et  que 
vous  n'ayez  donii<^  tous  les  onlres  m^cessaires  |M>ur  faire  arrêter 


ces  commis  el  leur  fiiire  sidiir  In  peine  (pi'ils  ont  mérilée,  si  le 
fait  (|u'oii  leur  ini|iM|e  se  tniine  vi'nlalile,  n'étniit  pas  moins 
ini|K>rtant  de  punir  les  einploy(îi  qui  tombent  dans  ces  sorle» 
d'excès,  que  de  réprimer  les  fraudes  (|ui  se  commettent*.» 

*  Le  mois  précédent,  il  licrivait  à  M.  de  .Sagoiine,  intendant  i 
Moulins,  et  A  M.  de  Counon,  iulendaiit  k  Rouen,  de  prolégi*  In 
commis  des  aides  ronlre  les  vieleBWi  dont  ib  étaient  l'omet.  (  l>Mm 
des  16  et  17  juillet.)  Dans  «m  lattl«du  ss  décembre  suivant,  aux 
effiden  de  Féiectiaa  de  Cliiloas,  qui  rs&soient  des  permisàons  de 
natter  les  maisons  soupçoanées  de  (aire  des  «entes  an  fraude,  il  dit  : 
«S^  est  de  votre  devoir  d'empécW  les  vasatÏM»  qn'ao  poui  l'ait  faire 
ans  anjcia  du  Hoi ,  il  n'en  est  pas  moins  de  donaer  aox  faiiuieis  ha 
secours  et  la  protection  dont  ils  ont  besoin  pour  pouvoir  exploiter  laurs 
fermes.  J'eqtére  que  cette  lettre  sufliro  pour  emptcber  qu'il  ne  vienne 
de  nouvillas  pUntas  cootre  vous,  en  ollMidnt  que  faie  pu 
birc  savoir  plus  particulièrement  les  intentions  de  8.  M.» 


153.     M.  DE  BoisGDiLtEïïT,  lieutenant  général  de  poHet 
à  Rouen, 
ÀV  CoartÔLÊCE  géxékal. 

3o  ko6t  1708. 

«Je  me  donne  riioimeur  de  vous  ëcrire  au  sujet  d'une  ques- 
tion qui  se  pn^scnle  devant  moi,  (|ui  me  |Mirolt  de  la  dernière 
const'ipieiice ,  et  (|ue  je  crois  (pie  vous  seul  |iouvez  dt'cider, 
d'autant  plus  (|ue  vos  lumières  vous  ont  tin',  ti  ce  que  j'ai 
connu,  de  l'erreur  commune,  savoir  :  que  les  grains  ne  |iou- 
voient  jamais  être  h  trop  bas  prix ,  M.  de  Harlay,  ci-devant  pre- 
mier pn'sidpiit  (le  Paris,  ayant  f'crit,  il  y  a  trois  ans,  nu  lien- 
tenant  {ft'ne'ral  de  (Ibnrtres  que,  (piond  le  bl<'  ne  vaudroil  (pruii 
sol  le  setier,  il  ne  souffrit  |mi8  i|ue  les  laboureurs  el  marchands 
pussent  remporter  leurs  sacs  du  marclii'.  Vous  saurez  doue, 
s'il  vous  pinit,  (|ue  ravilissemeiil  où  celle  denn'e  a  c'Ié  depuis 
six  h  sept  ans,  dont  le  prix,  même  au-dessous  des  frais  du  la- 
liourage,  a  fait  abandonner  la  culture  de  ipiantit*.' de  terre  dans 
la  plupart  des  provinces  du  royaume  et  mis  pres(|ue  tous  les 
proprif'taires  hors  de  pouvoir  de  rien  recevoir  de  leur  revenu, 
ce  dt'cliet ,  dis-je ,  auroit  ét<5  encore  jihis  gnind ,  cl  les  suites  fâ- 
cheuses par  constiquent,  si  quelipies  porticuliers,  pour  (aire 
valoir  leur  argent ,  n'eu  avoient  fait  des  magasins  en  achetant 
dans  les  march(fs  el  m('lairies.  Or,  un  receveur  des  (ailles  du 
Pont-de-l'Arche  qui  est  dons  ce  genre,  ayant  vendu  cent  cin- 
quante seliers  ou  [enjviron  de  blt^  à  des  boulangers  de  Rouen, 
et  la  livraison  faite  dans  les  greniers,  les  marchamls  de  grains, 
(<rigi's  en  nK'lier,  avec  des  statuts  du  Ctmseil ,  depuis  dix  ii  douze 
ans,  les  ont  approcli«»s  h  la  ymWrc  el  en  demandent  la  ronlisca- 
lion ,  pn'tendant ,  sous  pri-'lexle  de  <[uel(|ue8  anciennes  ordon- 
nances, que  celle  veille  ne  peut  être  faite  qu'en  plein  marchf' 
el  (pi'après  (pie  In  denn'e  y  a  |K)Si'.  Ces  mesures,  (pii  semblent 
excellentes  dons  un  temps  de  chérit',  produisent  un  effet  loiil 
contraire  dans  la  conjoncture  op|)osée,et  porter  les  choses  ii  la 
rigueur  seroil  une  interdiction  générale  aux  |>articuliers  d'ache- 
ter pour  plus  que  leur  provision,  el  par  ainsi  une  liausae  des 
causes  du  trop  graml  avilissement  de  cette  deiuve  et  du  dé- 
sordre du  labourage,  dont  les  consé({uences  sont  sans  nombre. 
Comme  j'espère  ovoir  l'Iionneur  de  vous  rendre  mes  respects 
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en  personne  dans  riiHj  ou  six  jours,  jo  recevrai  vos  ordres, 
ayanl  pris  la  hardiesse  de  vous  en  donner  avis*.» 

•  M.  de  \tuhourjf,  ronieiller  d'État,  écrit,  le  8  «eptembrc  :  «M.  le 
benlMMnl  général  de  llmien,  qui  me  vint  u.ir  lil.-r  à  son  rolonr 
de  VanmUe*,  m'aroil  dit  que  je  recevroi»  U  lettre  que  vous  m'avoi 
iJmlimnrwt  écrite;  niais  il  est  pw^i  des  aujourd'hui  jKMirliouen, 
•t  MB  intcnlioo  eat  d'eoToyer  de  U  tes  mémoires  toucliant  les  blés, 
et  Mtee  de  «w  le»  adrew»-,  pour  wirer  le  p<.ri,  car  il  a  fait  cette 
aUeniioa.  Si  *oii*  a««t  agréable  de  me  le»  renvoyer,  je  les  examinerai 

pour  «00*  en  rendre  compte » 

11.  d«  Boilgdberl  écrit  en  effet,  le  i  fi  novembre  :  irLe  lendemain 
de  raadMMO  OM  voo»  eAles  la  bonté  de  m'nccorder,  j'eus  l'honneur 
d'entMienir  loi^teaap»  M.  de  Vaulmuri;,  el  je  convins  avec  lui  que  je 
lot  aavweroi»,  »oo»  »otre  agrément,  que  je  lui  envoierois  par  priies 
dtecUe»,  le»  une»  api^  le»  antres,  le  modèle  d'édit  que  M.  de  Cba- 
millari  me  ilflonyaMr,  il  y  a  trois  ans,  avec  M.  de   Chamlay,  qui 
li-atailla  pendant  iroi*  mois,  sans  disrnntinuation,  sur  mes  mémoires, 
[et]  en  a  gardé  les  pièce»  el  l'extrait,  qu'il  vous  rapportera,  quand  il 
Toiu  plaira.  Le  tout  méroeauroit  eu  son  effet  dès  la  même  année,  el  de 
l'agrément  de»  peuples,  ainsi  qu'il  fut  vérifié  dans  la  généralité  d'Or- 
léans, en  présence  de  M.  de  Bouville,  sans  que  M.  d'Hariay,  premier 
préaident,  sapa  le  fondement  aupK-s  du  Roi,  en  empêchant  fonnel- 
lement  que  l'on  n'établit  el  mainlint  un  prix  aux  blés  qui  permit  de 
labourer  toutes  le»  terres,   en  satisfaisant  sans  pertes  à  toutes  les 
dune».  Coranie  c'est  de  tous  points  conditio  $ine  qua  non,  il  fallut 
tout  abandonner.   Or,  pour  le  bonheur  de   la   France,  vous  ayant 
trouvé  il  y  a  quatre  i  cinq  ans,  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  voir 
chei  M.  de  Cliamillart,  prévenu,  quoique  presque  uniquement  parmi 
le»  personnes  d'élévation ,  d'autres  principes ,  j'ose  dire  que  la  réussite 
eat  aujourd'hui  un  coup  sûr;  mais  je  suis  convenu  avec  M.  de  Vau- 
bourg  qu'avant  de  lui  faire  tenir  ce  mémoire  ou   modèle,  je  fcrois 
précéder,  sous  l'enveloppe  de  voire  nom,  pour  sauver  le  port,  des 
pièce»  originale»  pour  justifier  que  je  ne  suis  point  assez  téméraire  pour 
croire  pouvoir  faire  de  nouvelles  découvertes  sur  une  matière  qui  a 
bit  rallention  et  l'étude  des  plus  grands   hommes.   J'ai  seulement 
fourni  de  mon  travail  dans  la  compilation,  article  par   article,  des 
ministères  de  MM.  de  Sully  el  de  Richelieu,  surtout  du  premier  :  ce 
qui  vous  mettra  extrêmement  au  large  à  l'égard  des  objections,  qui  ne 
vous  manqueront  pas  de  la  pari  des  personnes  qui  auront  peine  à  com- 
prendre que  l'autorité,  la  naissance  et  la   faveur   ne  sont  point  de 
litres  légitimes  pour  s'exempter  de  sa  juste  contribution  aux  impôts 
el  besoins  de  l'Élal,  quelque  usage  qui  se  soit  établi  au  contraire. 
Ainsi  ce  n'est  point  mon  projet,  mais  celui  d'abord  de  la  justice  el 
de  la  raison,  exactement  pratiquées  par  M.  do  Sully,  l'erreur  au  fait 
y  ayanl  apporté  une  extrême  dérogeancc  depuis  vingt  ans,  quelque 
sincères  que  fussent  les  intentions  de  MM.  vos  prédécesseurs.  Tout 
mon  extrait  se  réduit  en  deux  parties  :  par  la  première,  le  Roi,  ou 
TOUS,  rétablissez  la  consommation;  cl  par  l'aulr.?,  vous  redemandez 
an  peuple   une   partie  de  ce  que  vous  leur   aurez   redonné.  M.  de 
Sully  fil  cinq  articles  capitaux  de  sa  politique  :  les  blés  toujours  sou- 
tenus par  un  commerce  libre  â  un  prix  qui  permette  l'exploitation-de 
taules  sorte»  de  terres,  puisque  c'est  le  plus  grand  revenu  du  Roi  el 
de»  peuple»;  le»  cliemins  libres  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre;  les 
impôts  justement  répartis,  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  den- 
rées; le»  douanes,  aides  et  gabelles  point  excessives,  de  peur  de  cau- 
ser une  perte  au  Roi,  bien  loin  de  lui  apporter  du  profil;  et  enfin,  les 
immeubles  saci-és.  Il  déclare  même  que  le  mancpie  d'attention  à  ces 
principes  feroil  périr  le  royaume.  Sur  quoi,  il  semble  que,  si,  depuis 
vingt  ans,  on  avoit  eu  enrie  de  vérifier  la  certitude  d»  celle  prédic- 
tion, on  n'aiiroit  pas  pu  agir  autrement.  Cependant  vous  avez  encore 
un  exemple  en  sa  personne  que  la  conjoncture  présente  ii'esl  point 
un  obstacle  au  rétablissement  qu'il  pratiqua  de  son  temps  avec  avan- 
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tai»c,  puisqu'il  doubla  le  bien  du  Roi  cji  en  faisant  autant  de  celui 
des  peuples,  ayant  trouve  le  royaume  en  un  élat  plus  pitoyable,  le 
Roi  nullement  obéi  en  quatre  provinces,  el  seulement  presque  par 
bénéfice  (l'iiivenlaire  dans  toutes  les  autres,  en  suite  d'une  guerre 
civile  de  cinquante  ans  qui  avoit  tout  désolé,  cl  les  ennemis  étran- 
eers  avant  pris  Amiens,  Calais  el  Doullens,  et  eu  surtout  toute  la 
cour  déclarée  contre  lui.  Cela  ne  le  découragea  point,  el  la  France 
en  espère  autant  de  vous,  et  seroit  trompée,  si,  par  impossible,  cela 
n'arrivoil  pas.  Vous  la  confirmez  même  dans  celle  idée  depuis  six 
mois,  ayanl  fait  ressentir  plus  de  repos  que  l'on  n'en  avoit  éprouvé 
depuis  vingt  ans.  On  dit  niênie  que  vous  avez  pris  le  parti  de  faire 
faire  la  fonte  des  espi'ces  nouvellement  arrivées  aux  dépens  du  Roi, 
par  oii  vous  laissez  comprendre  que  vous  n'estimez  pas  la  semence 
que  l'on  jette  dans  la  terre  perdue,  mais,  au  contraire,  mise  à 
usure,  el  que  l'avenir  vous  est  aussi  cher  que  le  présent.  Avec  de 
simples  lettres,  vous  maintiendrez  le  prix  des  blés,  cl  ferez  par  con- 
séquent labourer  une  très  grande  partie  du  royaume  enlièrenicnt  en 
friche,  y  ayanl  dans  la  seule  contrée  de  Bourbon  cent  cinipiante  do- 
maines on  fermes  aliandonnées  aux  corbeaux  et  aux  hiboux.  Il  ne 
vous  en  coûtera  pas  beaucoup  davantage  pour  empêcher  que  les  deux 
tiers  de  la  France  ne  Iwive  que  de  l'eau  pendant  que  l'on  arrache 
les  vignes  de  tous  côtés.  M.  de  Chamlay  me  dit,  à  mon  dernier 
voyage  à  Versailles,  qu'an  territoire  d'Auxerro  la  mesure  de  vin  ne 
vaut  que  6d.,  el  moi,  je  lui  appris  que  l'on  la  vend  à  Caen  el  aux  en- 
virons aA  s.  Tout  de  mén)e  de  la  taille,  au  moins  en  Normandie  ;  j'ai 
un[e]  liste  des  plus  grands  seigneurs  dont  les  fenniei-s  ne  payent 
rien  ou  approchant,  pendant  que  l'on  ravage  tout  dans  la  maison 
d'un  malheureux.  M.  de  Sully  avoit  encore  une  maxime  fondamen- 
tale, de  rendre  ceux  qui  travailloient  sous  lui  garants  du  succès,  au 
moins  à  l'égard  du  payement,  et  il  falloil  que  le  Roi  eût  to'ut  reçu 
auparavant  que  qui  que  ce  soit  louchât  un  sou.  Par  ce  moyen,  il 
n'avoit  jamais  de  non-valeurs.  Il  n'csliinoit  non  plus  le  mérite  des 
personnes  que  par  le  succès,  dont  le  manque  n'éloil  jamais  remplacé 
par  la  faveur  ou  la  naissance.  Je  ferai  tenir  à  M.  de  Vaubourg  tout 
son  ministère,  à  pages  pliées  el  surlignées,  en  six  petits  tomes,  les 
uns  après  les  autres,  oii  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  marquer  et  ce  que  je  débite  depuis  si  longtemps  est  marqué.  Je 
n'aurois  pas  pris  la  hardiesse  de  vous  adresser  immédiatement  ce  mé- 
moire, si  ce  n'avoit  été  pour  ôler  l'énigme  de  l'envoi  de  tant  de  vo- 
lumes qui  doivent  passer  par  les  mains  de  vos  commis.  Si  vous  trou- 
viez à  propos  de  les  ouvrir  dans  le  passage,  pour  vous  en  donner 
une  première  vue,  qui  ne  vous  coûtera  qu'un  moment,  les  choses  se 
Irouveroienl  avancées  lorsque  M.  de  Vaubourg  vous  feroil  son  rap- 
port. Du  tout,  je  vous  demande  très  bumbiemenl  pardon,  ou  de  mon 
zèle,  ou  de  mon  indiscrétion. 

ffU  me  semble  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de  me  dire  que  vous 
écririez  à  M.  de  Courson  de  marquer  aux  marchands  de  blés  de  cotte 
ville  qu'ils  eussent  à  demeurer  en  repos  dans  un  procès  qu'ils  font 
aux  boulangers  pour  avoir  acheté  des  grains  dans  des  greniers,  cl  non 
dans  le  marché.» 

De  même  que  M.  de  Boisguilbert,  M.  de  Courson,  intendant  à 
Rouen,  insistait  pour  qu'on  ne  laissât  pas  le  prix  des  blés  baisser  par 
trop  :  voir  ses  lettres  des  i6  juillet,  lo  août,  i4  el  a  a  novembre. 
Dans  la  troisième,  il  dit  qu'après  une  hausse  inquiétante ,  le  taux  est 
retombé  et  n'est  plus  trop  fort  :  (rll  seroit  à  souhaiter  même  qu'il  pût 
se  soutenir  comme  il  est;  mais  il  seroit  dangereux  qu'il  augmentât. 
Il  y  a  plus  de  blé  qu'il  ne  faut  dans  celte  généralité;  mais  plusieurs 
choses  ont  contribué  à  le  faire  monter  au  prix  où  il  a  été.  Les  la- 
boureurs n'avoicnt  pas  encore  fini  leurs  semences  :  ce  qui  faisoit  que 
les  marehés  ne  pouvoienl  être  remplis.  Les  peuples  s'étoient  formé 
une  idée,  depuis  la  prise  de  Lille,  que  l'Artois  et  la  Picardie  se- 
roienl  sujets  à  la  contribution  el  qu'on  seroit  obligé  d'en  venir  cher- 
cher en  ce  pays-ci.  La  vililé  du  prix  du  blé  qui  a  été  jusqu'à  présent 
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Il  •'iiiptïcbé  qu'un  rdt  altenlioii  é  faire  okwrTer  tout  te*  r^emcnU 
lie  {Milice;  il  n'est  iiitnHliiit  un  abus  d'aciietor  Im  biéi  dans  l«i  gre- 
nii-nt  un  dai»  les  caltan-U,  uni  qu'ils  euaseot  Mé  po^(l^  an  marché; 
pliLtifiin  portunnes  ruinnii-iiroiciil  radme  i  en  fain'  di-s  iiuij;a«iiM.  Je 
ri'iiiii  ({u'il  c^l  tn>s  dangereiii  de  rien  ittaliier  sur  cette  inalière,  qu'il 
Millit  d'oiii|)^('iier  le*  principaux  alius,  i-t  que  le  Mld  renide  qu'on 
fient  npiMM'tiT  i  prèu-nt  rat  li'i'i-rire  à  tous  les  subd^tgu^  de  Tafller 
H  ce  qu'il  ne  M>  vende  fiuiiit  île  blé  autre  part  que  dans  les  mareb^, 
■  •1  d'avertir  le»  jiifjes  de  [Kilice  de  renniiireler  leur  alleiilioa  tur  cela, 
<'t  que,  n'Wf  y  maiwpiuient,  qu'on  pourroit  s'en  prendre  i  eux.  J'en  ai 
lonréri'  aviv  M.  le  premier  président,  qui,  do  son  côté,  fera  écrire 
|iar<>illi-  rlii»f  |>ar  M.  le  prociin>iir  frénéral  à  ses  siilislitiits.  J'aurai 
l'IionniMir  de  viiiin  infuriner  n>|pdiérenienl  de  liiiit  ce  qui  se  pMaera 
Mir  cela.i  (>|M'ndaiit  il  dit  encore,  le  fi  nMvenibre  :  f  Le  prix  du  blé, 

qui  avilit  aiij;menté  cunMidi'rablenient ,  est  diminué  tout  aiuei  rite 

Il  seroit  h  souhaiter  qu'il  ne  diminuAt  pas  davantage s 


I5A.  M.   DK  SàIHT-MàVKICK, 

rommUsatre  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 

AU   COXTUÔLSUR  césBKiL. 

3o  Août  1708. 

il  propose,  de  ia  port  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Lyon,  d'employer  à  une  fabricntion  de  liards  les  ouvriers 
et  les  rhevnux  de  In  Monnaie,  en  attendant  que  le  tra- 
vail de  l'argent  puisse  tUrc  repris*. 

*  Réponse  en  apostille  :  «Je  crois  que  nen  ne  conrient  moins  au 
MTïice  du  Roi  et  de  l'État  que  de  faire  fabriquer  de»  liards.  La  di- 
si'Ue  de  ces  espèces  n'est  point  effective,  et,  quand  elle  le  seroit,  on 
y  poiirnùt  remédier  avec  grande  facilité;  en  changeant  d'autre*  ea- 
péci»  courante*  dans  les  provinces  oij  il  y  en  a  beaucoup,  on  en 
fuurniroit  poiu-  10  ou  30,000*1;  on  en  fournira  plus  qu'il  n'en  but 
pour  le  Lyonnoi-i.» 

L'anii<>e  suivante,  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Alsace,  pro- 
pasi  égalen)eiit ,  piMidant  ipie  la  Monnaie  de  Strasboui^  chAiiuiil  de 
matières  d'argent,  de  reprendre  la  fabrication  des  sous  d'Allenia|>iie 
iirdnnnée  par  l'ai-rél  du  ao  septembre  1701,  et  de  faire  fabriquer 
lenl  mille  marcs  de  pièces  de  cuivre  de  4  et  j  deniers,  dite»  phennins 
et  holler».  (Lettre  du  i3  septembre  1709.) 


155. 


M.  DiovBSSB.to ,  conseiller  au  Conseil  royal, 
àv  Costrôlbeh  eésBRÀL. 


3o  Aoât  1708. 

"  Le  sieur  de  Ft'nclion ,  dt'put<?  de  Bordeaux ,  vient  de  me 
reniellre  un  nu'nioire  jirt'senld  à  la  Clminbre  du  commerce  de 
la  môme  ville  par  quelques  marcliaiuls  originaires  de  Dantzick 
(|ui  y  sont  établis;  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer.  Vous  y 
verrez  l'olTre  qu'ils  font  de  faire  venir  des  blés  de  Dantzick 
pourvu  «pi'on  lève  l'olietacle  «les  rejin'sailles  de  M.  l'abbé  de 
l'oliffnac.  J'apprends  du  même  député  de  Bonleaux  <|ue  le 
blé  y  renchérit ,  et  qu'il  y  vaut  présentement  1 6  *  le  selier  de 
Paris,  et  l'on  craint  qu'il  n'y  an(ynientc  encore  de  jour  en  jour. 
Je  crois  cpi'on  no  pouvoil  rien  souhaiter  ni  ps|M'rer  de  plus  heu- 
reux pour  le  secours  de  la  Guyenne  (pie  la  |>ro|>o6ition  de  ces 
Dantzi<pi(iis  :  clic  est  incomparablement  meilleure  que  toutes 


celle»  ipii  ont  élé  faites  de  faire  venir  par  de»  vaisneanY  liollan- 
dois  des  blé*,  wiit  de  Hanlzick ,  s<iil  de  la  Brelafrne  on  du  Poitou . 
parce  qu'elle  donne  lieu  de  les  tirer  de  la  preniièn-  main  et  de 
ne  |H>int  d)'(janiir  les  provinces  du  royaume  dont  on  ne  tait 
jmint  encore  t'él«l.  J'apprends  même  d'ailleurs  que  le  bl<f  a 
rluublé  de  prix  en  ces  deux  province*  :  ainsi ,  il  ne  convient  pas,  . 
dans  cette  conjoncture,  d'y  «n  aller  cliarger,  parce  que,  d'un 
cAt<!,  il  revienilmit  h  un  prix  trop  haut  fOMla  i  Bordeeux,  et 
que,  de  l'autre,  cette  traite  le  feniil  eneore  aagmeater  dans  les 
provinces  d'où  on  le  tireroil.  Mais  les  lié»  veoaiHile  Dmtxick  en 
feront  d'oUinl  diminuer  le  prix  h  Bordeaux  et  dam  tout  ce 
qu'on  ap|)elle  le  haut  pays,  ijui  est  la  ({^néralitë  de  Moalauban. 
Le  bruit  qui  s'en  n'pandra  dans  le  Poitou  et  dans  la  Bretagne 
y  produira  sans  doute  le  même  eiïrt,  et  fera  apparemment 
eeoaer  dans  toutes  les  autres  provinces,  ou  du  moins  dan*  eeHes 
qui  sont  du  c6té  derOcéau,le  trouble  et  l'agitation  ipie  la 
crainte  d'une  disette  commence  d'y  exciter,  il  n'est  plus  question 
que  de  la  pnVaulion  que  demandent  ce*  Dantiiquois  |>ar  ra|i- 
jHjrt  aux  représailles  de  M.  l'abbé  de  Polif^nar.  Il  y  a  ipielipie» 
jours  que,  dans  la  vue  des  blésqu'on  |M)um)it  tirer  de  l)iuil/i<  l 
je  m'informai  des  négociants  si  ces  repn'-sailles  duroient  •  ■ 
le  sieur  Bemanl  m'assura  qu'elles  ne  subsistoient  plus  et  i|ii>' 
l'afloire  avoil  été  acconuno<lée.  D'autres  m'ont  dit  depuis  que 
cet  acconwnotlement  l'toit  véritable,  mais  qu'il  avoit  été  fait 
moyennant  certaines  sonunes  «pie  M.  rabl>é  de  i'olignac  avoit 
permission  de  tirer  des  vaisseaux  i  c|ui  le  Roi  aceorderoil  des 

j)asse|)orts Mais,  quand  ce  dentier  fait  «pi 'on  m'a  dit  seroit 

véritable,  comme  il  y  a  beaucoup  «l'apparence,  je  prendrai  la 
libedë  de  vous  dire  (|u'il  ne  faut  ps  lialancer  à  donner  une  li- 
berté entière  h  ces  vaisseaux  et  à  les  alfranchir,  tant  des  lettres 
de  repn'sailles  tpie  des  droits  auxipiels  elles  peuvent  avoir 
donné  lieu.  Quelque  avantageuse  <pie  me  paroisse  la  proposi- 
tion de  faire  venir  des  blés  par  des  vaisseaux  danlzi(|uois,  j'ai 
cru  néanmoins  (|u'ellc  devoit  avoir  ses  tfomes  et  sa  mesure, 
paree  (jii'une  trop  grande  quantité  |M>urniit  nous  faire  |>res<pie 
autant  de  mal,  dans  un  autre  genre,  qu'une  quaiititi-  médiocre 

pourra  nous  faire  de  lùen Ainsi,  nous  tiendrons,  comme 

l'on  dit,  notre  cheval  par  la  bride,  et  vous  serez  en  étal  de  faire 
cesser  ce  commeree  lorstpie  vous  le  jugerez  ii  propos.  Si  vous 
vous  déterminez,  par  toutes  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  h  accepter  cette  proposition,  il  n'y  a  pas  uu  monieul 
h  perdre  |>our  l'exécution,  par  rapport,  soit  à  l'état  présent  de 
la  Guyenne,  soit  ii  l'éloignement  de  Dantzick  h  Bordeaux,  soit  à 
la  proximité  de  la  saison  d<ins  laijuelle  les  vaisseaux  ne|>ourront 
sortir  de  Dantzick  à  cause  des  glaces.  C'est  pounpioi  il  sera 
ni^cessaire  que  vous  ayez  agréable  d'écrire,  par  l'onlinairede 
demain,  votre  rt'solutimi  sur  cela  à  M.  de  la  Bourdonnaye, 
afin  qu'il  la  fasse  savoir  h  ces  Danlzi<)uois,  et  que  ceux-ci 
prennent  des  mesures  pour  accomplir  leurs  offres  avec  le  plus 
de  diligence  qu'il  se  |)ourra*.  « 

*  En  apostille  :  «Bon,  à  condition  qu'ils  rapporteront  le*  deux 
tiers  de  blés  sur  les  vaùseaux  pour  lesquels  le  Roi  accorder*  dm 
paaseporU.  Examiner  pour  quelle  quantité  de  blé*  on  expédiera  de* 
pasK-porKi  De»  lettres  furent  écrite»  en  conformité  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye, intendant  à  Bunleaux,  1"  septemlire,  et  à  M.  de»  Hagnai». 
Il    et  3o  M>pteuibre. 

Le  s  novembre,  lettre  à  M.  de  Bonnac,  envoyé  du  Roi  en  P»- 
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|m«:  » Lr  trop  gnai  «B^MVMMMOt   qu.-    foiil   pan)ilrfi  les 

n^gMiaoU  fr«nîo«  dm»  \m  adiaU  d«(  bWt  d»  N"nl  |x.iir  l.-s  faire 
iMMcr  à  BordMiii  p«il  »ii  «iipuenler  le  priii  iiMiis  r'p»l  un  iiicon- 
WwMl  qu'il  n'esl  pivsquc  pas  posilile  di>  prévenir  dons  le  txîsoiii 
Dt  où  Ton  «l  de  lirw  en  Wé»  pour  la  Guyenne,  et  l'on  doit 
'  que  c«a  négodanto  Irourenl  d'ailleun  toutes  les  racilitcs  né- 
r  «n  iliàigw  uiM  quantité  sufliaante.  Je  vous  prie  d'y 
I  leul  ce  qui  pmura  dépendre  de  tous.  ....  » 

L»  «1  omMobre,  lettre  à   M.  d>ï  la  Bourdonnaye  :  ir Pour 

MU  WM  la  T3le  da  BoHaaw  an  tirit  (des  hiés)  du  Nord,  soit  de 
Danliick,  loil  par  la*  TaiwnaiiT  bollandois  auxquels  le  Roi  a  ar^ordé 
dta  n^iMinrli.  il  ea(  ceriaiii  que  te  royaume  m  troureroit  dans  une 
atHfitilItrf  Mie  qu'où  ue  ('apercerroit  (ms  de  la  médiocrité  de  la 
dernière  récoite.  Je  roua  dirai ,  sur  le  sujet  de  la  traite  des  blés  du 
Nord,  qu'il  me  parait  que  la  »ille  de  Bordeaux  ne  s'est  guère  donné 
de  infMiveinent  en  cette  occasion.  Lu  dînette  qu'elle  a  tant  appré- 
hendée devait,  ce  me  aenble,  engager  les  jiirats  et  les  oITiciers  de 
«iHe  i  wendre  dea  meaurea  pour  s'assurer  des  secours  du  dehors  et 
poor  an  dooner  i  toute  la  prorince.  Ils  n'avoient,  en  cela,  qu'à 
•uivre  Pexempie  de  la  trille  de  Lyon,  qui  n'a  point  hésité  ù  faire  un 
fonda  Irèa  eoniidéreUe  poiu-  envoyer  cjiercber  des  grains  jusque  dans 
rArdùpei.  Si  les  jurais  de  Bordeaux  en  avoient  usé  de  la  même  ma- 
nière, ei  qu'il*  eussent  traité,  dès  il  y  a  deux  mois,  avec  les  mar- 
ebands,  pour  des  blés  de  Dantiick  et  de  la  Hollande,  è  un  certain 
prix,  ils  en  auraient  k  présent  une  quantité  suflîsante  et  pour  la  ville 
de  Bordeaux  et  pour  une  grande  partie  de  la  Guyenne.  On  auroit 
pu  en  tirer  de  Dantiicli  i  un  prix  assez  Imn,  suivant  les  mémoires 
qoe  je  voua  envoie.  Il  aérait  i  souhaiter  qu'on  n'eût  point  négligé  ces 
mea,  et  il  faut  encore  mettre  tout  en  usag<  pour  en  tirer  les  secours 
qn'ellea  peuvent  donner,  n  II  l'engage  en  outr^  à  faire  venir,  malgré 
roppoaiion  de  l'intendant  de  la  marine,  tes  trois  mille  tonneaux  de 
aeigic  oITerts  par  le  maire  de  Vannes,  et  des  blés,  en  quantité  détei^ 
minée,  du  Poitou  ou  de  la  généralité  de  Montauban. 
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M.  Fbbmaud,  intendant  en  Bretagne, 

àO  CoyTKÔLBVK  CÉyéRAL, 


3i  Août  170S. 
Le  bourg  de  Sainl-Senan  payant  taille,  fouages  et 
subsides  roiunie  une  paroisse  de  la  campagne,  et  ne  par- 
ticipant en  rien  aux  dëlibi^ralions  et  actions  de  la  ville  de 
Sainl-Mnlo,  ni  à  ses  privilèges,  il  conviendrait  dem- 
pèchtr  que  celle-ci  ne  comprit  les  habitants  de  Saint- 
Senan  dans  le  rôle  de  ses  impositions  et  charges,  et 
de  laisser  à  Tintendant  le  soin  de  faire  le  partage  dans 
le  cas  où  les  deux  lieux  seraient  portes  ensemble  pour 
le  payement  d'une  imposition*. 

•  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  examine  et  repousse, 
le  16  juUlet  1708,  une  requête  des  habilanU  des  faubourgs  de 
Troyes  tendant  à  faire  Cxer  leur  éUt,  soit  comme  faubourgs  francs, 
soit  comme  faubourgs  taillablea. 


1 57.    ,tf.  CamiLLàn,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Aa  CoilTKÔLElin  GBXBKAL. 

5  Septembre  1708. 
-  Dan»  le  temps  que  j'ëloig  chargé  des  flnances,  sur  les  diffë- 


rwilfs  icllrcs  dr^  MM.  les  iiilemlnnls,  je  lciir|irocumi8  les  mêmes 
remèdes  pour  la  dyseiitorie  ([iii  se  doiiiiiMil  <liiiis  les  liA[»ilaux 
des  arni(*cs;  je  proporlionnnis  celle  d('ppiise  au  imiiibrc  de  ma- 
lades qu'il  pouvoit  y  avoir  dans  leurs  dt-parloments,  ou  à  la 
crainte  qu'ils  uvoicut  d'une  auginrntiilioii.  Celte  chariu!,  qui 
pn)vpiioil  des  libi'ralit-s  de  S.  M.,  o(  dont  le  fonds  se  faisoil  au 
'Hvsor  royal,  lui  a  conservé  un  grand  iionijjr-e  de  sujets.  Je  me 
suis  persuadé  que  je  ne  pouvois  faire  un  meilleur  usage  de  la 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Ferrand  sur  colle  maladie,  qu'il  me 
mande  ([ui  se  renouvelle  eu  Bretagne,  (|u"en  vous  en  envoyant 
la  copie*.» 

*  Voir  tes  lettres  de  MM.  Béjjon,  intendant  à  la  Rochelle  (3  no- 
vembre), de  Boiiville,  inleiidant  à  Orléans  (92  septembre  et  11  oc- 
tobre), Turgol,  à  Tours  (18  septembre  et  26  novembre),  par 
lesquelles  ces  intendants  demandent  l'envoi  des  remèdes  du  médecin 
Helvétius;  et  les  lettres  du  contrôleur  général  à  Helvéliu»,  des  iC 
et  a 5  septembre ,  10,  i4,  98  et  95  octobre ,  8  et  1 1  novembre , 
g  décembre,  par  lesquelles  il  lui  prescrit  d'envoyer  des  remèdes  en 
Artois,  Béam,  Berry,  Bretagne,  Guyenne,  Hainaut,  Navarre,  Picardie, 
Touraine,  et  dans  les  généralités  de  Montauban,  d'Orléans  et  de  la 
Rochelle. 


158.  Le  Costrôi.evr  gésèral 

h  M.  Dagvesseau  ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

6  Septembre  1708. 
irJ'ai  reçu  votre  lettre  du  3o  du  mois  passé,  avec  l'état  des 
marchandises  que  les  déj)ul<'s  au  Conseil  de  commerce  estiment 
qu'on  peut  permettre  de  tirer  de  Hollande  par  mer  et  par  les 
canaux  jusqu'à  ce  qu'on  soit  absolument  déterminé  sur  le  parli 
qui  conviendra  le  mieux,  ou  de  permettre  l'entrée  de  toutes 
sortes  de  marchandises,  à  l'exception  de  quelques-imes,  ainsi 
qu'il  se  pratiquoit  dans  la  dernière  guerre,  ou  de  continuer  h 
prohiber  toutes  les  marchandises  du  cru  ou  du  commerce  des 
Etats  avec  lesquels  le  Roi  est  en  guerre,  à  l'exception  de  celles 
qu'on  jugeroil  h  propos  de  pennettre.  S.  M.  approuve  qu'on 
expédie  des  passeports,  conformément  à  cet  état,  aux  négo- 
ciants qui  en  demanderont  pour  les  marchandises  qui  y  sont 
exprimées ,  juscju'i»  ce  qu'elle  prenne  une  autre  résolution  sur 
le  rapport  que  je  lui  ferai  de  l'avis  du  Conseil  de  cimmeree, 
lorsque  la  question  générale  de  l'exclusion  ou  de  l'entrée  des 
marchandises  étrangères  y  aura  été  examinée*.» 

*  Le  6  décembre  suivant,  le  contrôleur  général  envoie  à  M.  de 
Pontchartrain, secrétaire  d'État,  un  état  des  marchandises  et  denrées 
que  les  négociants  pourront  tirer  des  pays  ennemis  par  mer,  avec  des 
passeports. 

Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  Daguesseau:  itj'ai  reconnu,  par  les 
différents  mémoires  qui  me  sont  présentés  de  la  part  des  négociants 
et  que  j'ai  accoutume  d'envoyer  au  Conseil  de  commerce,  et  par  les 
avis  qui  m'en  reviennent,  qu'une  des  plus  importantes  affaires  qui 
s'y  traitent  est  celle  des  passeports  que  le  Roi  trouve  bon  d'accorder 
aux  vaisseaux  ennemis,  dans  la  conjoncture  de  la  guerre  présente, 
pour  apporter  des  marchandises  en  France.  J'ai  cru  devoir  aussi  y 
apporter  une  application  particulière,  afin  d'y  établir  un  ordre  cer- 
Uin,  de  prévenir  la  confusion  qui  naitroil  infailliblement  si  elles 
passoient  par  diverses  personnes,  et  d'abréger  autant  qu'il  est  possible, 
dans  l'expédition  des  passepoHs,  les  longueurs  et  les  formalités  dont 
les  négociants  se  sont  souvent  plaints,  et   qui    rompent   quelquefois 
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let  niMurc*  do  Uiir  eooMBtKt.  Poar  fnmii  A  <••  fin*,  j'ai  cru  qu'il 
éloil  n^mMirr  île  (aire  data  cfatMt  qiw  j«  «d*  «Mt  opliquer  daii* 
la  tiiilff  il<-  ci-lto  Iritrc  Ja  im  mim  bit  nip|MH«r  l«*  étoto  qui  Mit  M 
■m'IÀt  <laii>  le  CuiiM-ii  iln  commercn  de*  dcnr^  H  marchandiMi  qui 
nouvuifiit  l'Irp  liré<-s  do  liollaiido,  Ecumc,  lriaiidi>e(  Fadu|{al,  par  le* 
«ai9«o«iii  de  rlweuiie  de  cm  luitioi»,  el,  aprèa  an  avoir  rendu  cooipto 
au  nnj,  <|ui  Ira  a  •pprouvi'n ,  j'ui  iMivujrécMmémet  Matai  M.  di-  Poat- 
rlwrtraiii ,  ><<('n^Uirp  d'^UI  nyiiul  le  département  de  la  marine,  afin 
qu'il  ait  ufjréiililn  d'opvdiiT  i  l'avenir  lea  paHeporta  qui  leront  deman- 
dés par  let  ii<miiimli  pour  iea  demies  et  marrlinndinea  eoBtemiet  en 
cet  état*  :  ee  qui  épargnera  tout  le  tempe  qui  i<Vi»il  employé  joaqu'id 
à  m'en  présenter  les  niémoirea  particulier»,  A  le*  euuniiier  au  Conaeil 
de  roninierce,  A  me  le»  rapporter  anauite  avec  le*  délibétalioo*  qui  y 
iivoii-iit  i^té  priaea,  et  A  écrire  enwile  de*  lettre*  particulière*  A  M.  de 
i'iiiilrliarirain  «ur  diacunc  de  ces  demande*.  Je  voua  prie  de  bire 
luit  ili'  ci-lle  résolution  aui  députés  du  Conseil  de  eommeree,  et  de 
Imir  nrouMiiaïKli-r  de  (aire  savoir  aux  négodanls  qui  voudriMt  obtenir 
dos  |>as<u-|Hirl.H  |K>ur  ces  sortes  de  denrée*  el  de  mardiandiae*  qu'il» 
n'auront  «iu'h  »'ttdM-ss<>r  directement  A  M.  de  Pontcbartrain  ou  A  ceux 
qui  seront  cliargrà  i  Paris  do  ae*  ordre*  »ur  cette  malièra.  Et  quoique 
l'intention  du  Roi  ne  toit  pis  d'accorder  de*  paaseporb  pour  d'autre* 
denrées  et  marchandises  que  celle*  mentionDée*  en  ce*  étal*,  néan- 
moins, connue  il  peut  arriver  de*  cas  (ingulien  et  imprévu*  où  n 
conviendniit  d'en  acconler  |»our  le  beaoin  de  no*  manubcturea  on 
autres  ni'-ces»ités,  je  continuerai  de  renvoyer  au  Conaeil  de  commerce 
les  lettres  el  mémoires  qui  me  leront  adressés  sur  cela.  Mais  j'ai  con- 
sidén'  <|u'il  seroit  diflicile  de  suivre  exactement  en  cette  niati<>re  la 
distriliulion  portée  par  te  déparlement  fait  entre  le*  intendants  du 
ronnnerce;  que,  le  pays  ennemi  d'où  partent  le»  marchandises  el  le 
port  de  leur  destination  en  France  se  Irouvant  souvent  de  différent» 

dé|wrl Mil.H,  ce  seroit  un  embarras  de  savoir  le<|uel  de»  deux  inten- 

diiuLs  lie  rouunorce  en  devrait  faire  le  rapport,  et  que  d'ailleurs  il 
est  iinpau'tanl  de  faire  en  sorte  que  ces  expéditions  ne  passent,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  que  par  la  même  nuin.  Sur  le  compte  que 
j'ai  rcMidii  au  Iloi  de  ces  difliriiltés,  S.  M.  a  jugé  i  propo*dene  faire 
(]ue  deux  classes  des  passeports,  par  rapport  aux  deux  mers  *ur  les- 
quelles les  j)orts  du  royaume  sont  situé»  :  l'une,  pour  tous  le»  paa*e- 
ports  qui  senuit  demandés  pour  venir  de  quel<|un  pays  que  ce  soit 
dans  l'im  des  ports  do  la  nier  Ucéanc  depuis  Uunkerqiie  jusqu'A 
Bajonno  el  ,Saint-Jcan-de-Lux;  et  l'autre  pour  tous  le»  port»  du  Rou»- 
silloii,  Languedoc  et  Provence  sur  la  nier  Moditerranée.  L'intention 
de  S.  M.  est  aussi  que  tous  le»  mémoires  el  lettre»  de  la  première 
classe  soient  distribué»  À  M.  Lescjilopior,  et  ceux  de  la  seconde  A 
M.  de  Marbaull,  pour  en  fain»  rapport  au  Conseil  de  rommerce  el 
m'informer  des  avis  qui  y  aumtil  été  arrêtée,  alin  que,  sur  ce  qu'ils 
m'auront  remis,  je  puisse  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  A  l'égard  des 
permissions  qui  seront  demandées  par  des  négnaants  pour  faire 
entrer  dan»  quelque  province  que  ce  soit  du  royaume  les  denr»>e»  el 
marchandises  venant  par  terre  des  pays  enneinis,  S.  M.  veut  encore 
qu'il  n'v  ail  qu'un  seul  des  intendants  du  commerce  qui  en  soil 
rh»r|;é,  el  que  le»  lettres  et  mémoires  on  «oienl  distribués  i  M.  de 
Machault  pour  en  faire  le  même  usa|{e.  Vous  aiirex,  s'il  vous  plall, 
soin  de  faire  part  au  Conseil  de  commerce  de  cette  seconde  partie  de 
ma  lettre,  aussi  bien  que  de  la  première,  afin  qu'on  s'y  confonne 
dans  la  suite,  s 


159. 


I.e  iiittir  lb  Itor,  à  Orléani, 
ào  CosTnàuv»  ciyàiuL. 


6  septembre  1708. 
Projet  de  taxes  i  établir  sur  les  laquais,  les  voitures, 


le»  chevaux  ilc  selle,  le*  linbiU  dt*  boorj^is  et  bour- 
geoiseK,  dr. 


16U.  Lb    '.■"I«"'  r.<   n    .,,   <>  ni/ 

à  M.  PoiLLtTitn,  inlniilanl  dn  fnnturi, 

-    '-■■(.I'  iiil.r-    j  ;     ■ 

•  Aprit  avoir  examine  de  nouveau  l'éilit  pour  la  cn^tiu» 
des  quarante  nogveaux  oiBce»  d'agents  de  rlMiif^  que  je  vous 
reuvoie,  il  m'a  para  que  la  danse  qui  leur  dnuiie.  ii  rpu-iti- 
tinii  do  tniis  autres,  la  beull^  de  se  mêler  des  n^godation» 
d'argeul  ou  de  marchandises  est  de  trop  grande  eona^quenre 
pour  la  laisser  suboîater.  Le  oommeiee  en  smiiïrimil  inGnimenl . 
et  il  foui  absolument  retrancber  eelte  faeulté  exduMve.  Vous 
pou\ez  même  voos  souvenir  que,  lorsque  j'examinai  cet  ni  il 
avec  voua,  je  vous  remanjuai  i|ue  je  ne  oonsentirui*  |M>iiil  à 
cette  clause.  On  a  donc  refait  un  nouveau  projet  d'édil.  que  je 
vous  envoie,  et  qui  nie  |>andt  devoir  être  suivi.  En  cas  que  la 
conipnfpiie  qui  a  |>ropoM<  le  premier  refuse  de  se  charger  de 
l'cxt'cution  de  cclui-ei ,  j'ai  nue  antre  r>iiiipa|niie  fort  aolvablt> 
qui  s'en  diorgera'.i 

*  Sur  d'aulras  créations  projetées  d'oiieas,  «air  tes  lettre*  de 
M.  de  CorberoD,  prmùer  président  du  Comeâ  anpérinir  d'Abacr. 

15  décembre  1709  (charges  d'avocat  général  et  de  notaii»'aa.'cr<' 
taires  en  chef  du  Conaeil);  de  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne, 
10  mars  1708,  de  M.  de  Monlgeron,  intendant  en  B"rry,  9  mars. 
et  de  M.  d'Angervilliers,  inl'-odanl  en  Uaiiphiné,  iij  mars  (prucu- 
renr*  postulant»  près  les  bureaux  d<-s  financ-s);  de  M.  l'évéque  d" 
Sainl-Mato,  si  février  1708  (présidnnts  aux  enqiiél"»  du  PaHetnent 
d"  Rennes);  d"  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  1"  avril  17m 
( in»p<-cleur»-vi»iteurs  et  conservatenn  de*  marais  sabnU)  et  h  aoni 
1710  (receveurs  de*  octrois  et  inspecteim  des  boucheries  et  de*  bo»- 
soos);  de  M.  Boiaot,  premier  présidenl  du  PariemenI  de  Besaafon. 
l"  et  S7  juillet  el  17  août  1708  (substitution  d'une  charge  de  con- 
seiller laie  A  une  chargi?  de  conseiller  clerc):  do  M.  le  Gendre,  inten- 
dant A  Monlauban,  5  s-ptenibn-  1708  (sixième  charge  de  pre»i<ti-nt 
A  la  Cour  des  aides);  de  M.  A".  Beauliamais,  intendant  1  la  nochr'll.- . 
is  août  1710  (interprètes-courtiers  el  conductenr*  des  msllm  d>- 
navires);  de  M.  de  Bouvilte,  intendant  A  Oriéona,  et  de  diverse* per- 
sonne* de  cette  généralité,  1 1  el  i3  mai,  a*  aoAt,  6  septembre  rt 

16  novembre  1708  (présidents  des  présidiaux,  gardes-minutes  d»* 
exploits,  contrôleurs  des  quittances,  etc.);  du  corps  des  marchands 
de  draps  de  Sedan,  to  janvier  1709  (commissaires  et  autres  ofiders 
A  la  Halle  aux  draps  de  Paris);  du  sieur  Frison,  apothicaire  A  Ihmt- 
didier,  8  oclobr>>  1709  ( pré»idenl-<»nserval"iir  de  fétat  île  médecine, 
lieulenanl-maltre  et  conservateur  des  apothicaires  et  chinugi<i»  1 . 
de  M.  de  la  Bourdonnsye,  intendant  à  Bordeaux ,  19  Hvriar,  ai  mai. 
sg  juin  et  3i  août  1709  (oiGcc  de  capitaine  ou  maître  dea  port*  de 
Bordeaux),  etc. 


161.  Li  newr  Sonrisoy,  marchand  de  blé* 

à  Ckalon-tur-Saôite , 
iV  CoNTMÔLtvn  ciitiitAL. 

7  Septombre  1708. 
Les  blës  valent  to**  le  quintal,  au  lieu  de  3**, qui  est 
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le  prix  ordinaire.  Cette  augmon talion,  présage  de  fa- 
niine.  e»t  due  eu  partie  aux  norapnreiuents  des  luar- 
fliandaetdesbouqjetH.snussi  bien  .luniiv  deux  dernières 
niauvaiM-»  reroltw.  il  wl  donc  urgent  de  défendre  de 
fain>  sortir  nurun  grain  dune  |)rovinceà  Inulre,  d'inter- 
dire à  |M-n*onne  d  en  acheter  plus  que  ce  (jui  est  néces- 
saire pour  M  consommation,  et,  au  besoin,  de  faire  ti- 
»iter  !«■»  grenier,  et  mngnsins  particuliers,  et  de  distri- 
buer l'excédent  qui  s'y  trouvein  sur  le  pied  de  5**  le 
quinUl.  Pour  la  fourniture  des  grains  nécessaires  à 
l'armée  de  Piémont  et  de  Dau|.liiné,  il  est  fncile  d'en 
faire  l'imposition  sur  les  bourg»  et  villages  du  duché  et 
du  comté  de  Hourgogne,  qui  devront  les  verser  aux  ma- 
gasins de»  villes  située»  le  long  de  la  Saône. 

»Ce  sera,  si  l'on  veut ,  une  es|>èce  de  dhiic  royale,  qui  n'in- 
enmmndera  i>oint  du  t»iil  les  peii|)les  dans  le  grand  nombre, 
n'ttaiil  i»as  un  quintal  de  grains  par  cliaiinc  lnl>nureiir.  Si  l'on 
veut  paver  sur  le  pieti  île  5  *  le  quintal,  on  ilira  par  l'édil  que 
l'on  pourvoira  incessamment  au  fonds  pour  les  payements  sui- 
vant l'état  cpii  en  sera  arrêté ,  qui  ne  sera  qu'après  la  paix ,  ou 
en  billets  de  nioniioie ,  si  on  veut.  Si  cela  convient ,  je  prie  Votre 
Grandeur  de  m'en  donner  la  régie  et  la  direction;  je  ne  cherche 
aucun  bien  ni  récompense,  que  l'honneur  de  vivre  et  de  mourir 
k  TOtre  service.  Pareille  chose  a  déjà  été  observée,  la  dernière 
cUre  année;  mais  on  s'y  prit  trop  tanl.  Je  compte  que  le  Roi 
et  le  public  en  ressentiront  de  grands  avantages,  parce  que 
les  munilioimaires  de  l'armée,  traitants  ou  sous-traitants  aug- 
mentent toujours  leurs  achats  et  foimiitures  du  double,  qu'ils 
paatent  en  commerce  h  cause  de  la  facilité  de  leurs  passejjorls, 
où  ils  gagnent.  Je  parle  en  connoissaiice  de  cause,  ayant  toute 
ma  vie  toujours  vendu  des  quaiilit(%  considérables  de  blé  aux 
munidonnaire»  de  l'armée,  notamment  l'année  dernière,  dont 
je  ne  suis  pas  encore  payé,  sinon  en  assignations  sur  le  traité 
des  chancelleries.  Si  je  pouvois  prétendre  h  l'honneur  de  vous 
fcire  la  révérence  en  personne,  je  m'expliquerois  peut-être 
mieux. ....  « 


162.  M.  dOkmessou,  intendant  à  Soissons, 

iv  CoyTHÔLBUB  cé.iiaÂL. 

i3  Septembre  1708. 
Il  le  remercie  d'avoir  obtenu  pour  lui  la  permission 
de  vendre  sa  charge  de  maître  des  requêtes. 


163.     M.  o'AnGEKriLUEKS,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoXTKÔlSVK  GKxélUL. 

16  Septembre  1708. 

•  D  cit  revom  è  M.  de  Duchy  qu'on  vous  avoit  dit  qu'il 

•voit  de  l'éloignemcnt  de  prendre  intérêt  dans  le  nouveau  traité 

de»  vivre»  que  von»  allei  faire  |M)ur  le  I)anj)hiné.  Je  lui  dois  la 

juttice  de  vou*  awarer  qu'il  est  dans  des  sentiments  tout  con- 


traires. J'ai  vu,  dans  un  mémoire  qui  doit  vous  avoir  été  pré- 
senté par  M.  de  l'iéneiif,  il  y  a  environ  deux  mois,  (jiie  M.  de 
Dnriiv  offre  sa  personne  pour  ienqiloi  (|nil  remplit  actnelle- 
inenl  dans  celle  armée, et  se  rapporte  à  vous,  avec  soumission, 
de  lui  (ioiiner  intérêt  ou  non  dans  le  nouveau  traité.  Je  ne  puis 
me  dispenser,  par  rapport  an  service,  et  sans  aucune  complai- 
sance, de  vous  (lire  (pie  M.  de  Duchy  est  peut-être  le  seul, 
dans  le  royaume,  ca|)able  de  conduire  les  vivres  dans  ce  dé- 
parlemeiil  avec  la  justesse  nécessaire  au  service,  dont  les  dilTi- 
culli's  sont  iiiliiiiiiif'iil  au-dessus  de  celles  (pi'un  inunilionnairc 
lient  trouver  en  Flandre  et  en  Alloinagne,  et  même  partout 
ailleurs.  M.  de  Duchy  seul  en  iionnêle  homme  l'obligation  où  il 
est  de  conlinufr  ses  services,  s'ils  vous  sont  agn^ables ,  et  je  puis 
vous  n'poniirc  (pi'il  est  très  atRiff'  d'avoir  été  nécessité  de 
vendre  la  charge  de  receveur  gt'iiéral " 


164. 


M.  DB  Uabovys,  intendant  en  Champagne, 
AU  Coutrôlsvr  cé.iétiÀi.. 


i(>  Septembre  1708. 

(t lAi  commerce  des  clous  se  fait  dans  Charieville  et 

aux  environs  par  toutes  sortes  de  personnes  iiKlistinctemenl, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  avoir  la  permission  ;  il  n'y  a  au- 
cune jurande  parmi  ceux  qui  s'en  mêlent,  et,  jusqu'il  présent, 
on  ne  s'étoit  pas  avisé  d'inquiéter  les  particuliers  qui  avaient 
voulu  l'entreprendre.  On  a  commencé  par  ce  sieur  Joubert,  et 
les  marchands  de  Charieville ,  qui  se  sont  effrayés  de  ce  qu'il 
doimoit  trop  d'étendue  à  son  commerce ,  l'ont  traversé  en  toutes 
occasions;  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  l'empêcher  de 
faire  fabriquer  des  clous  pour  son  compte  ou  celui  d'autrui.  Il 
n'a  pas  fait  son  établissement  dans  Chai'lcvUle;  sa  manufacture 
est  dans  le  village  de  Nouzon ,  sur  lequel  les  juges  de  Charieville 

n'ont  aucune  jurisdiction Si  les  ouvriers  vont  à  lui  j)lntôl 

qu'à  d'autres,  c'est  apparemment  (]u'ils  y  trouvent  mieux  leur 
compte,  et,  s'il  donne  les  clous  à  meilleur  marché,  le  public  y 
trouvera  un  avantage  dont  on  ne  doit  pas  le  priver* v 

*  Joubert  prétendait  que,  reçu  maître  à  Paris,  il  avait  le  droit 
d'exer(%r  partout. 


165.  M.  DB  LA  BovRnoysAYE ,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoXTnÔLBCB  GÉsÉRAL. 

16  Septembre  1708. 
Perception  du  droit  en  nature  dû  aux  fermes  par  les 
bateaux  de  moules  arrivant  à  Bordeaux;  fixation  de  la 
grandeur  du  panier  à  prélever  sur  les  chargements. 


166. 


M.  d'Ormbssou,  intetidant  à  Soissons, 

AV  CoUTBÔLBUR  GBSÉnAL. 


30  Septembre  et  17  Novembre  1708. 
Il  examine  les  plaintes  portées  contre  les  divers  offi- 
ciers étrangers  qui  sont  internés  à  Château-Thierry. 


COnilESPO.MJA.NLh  WLL  Lfcs  l.Mt.MJA.MS. 
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tI^"  nomiiK' fiiifllifiii,  |inrtisnii  <|iii  axnil  iiriiMi'  M.  >{<•  lUnii- 
glii'li  et  (|(ii  u  lu  vtllv  lie  Hciiiis  poiu' |)ri»>iii ,  r»(  \i-iiii  a  ()lià- 
leou-Tliicrry  |H)ur  w  faire  (Minaer  d'une  vipillp  l»l<>simn-  \>ar 
ToilIcfTl ,  (|iii  a  (li<  lii  n'|iilUili<iii  ilnim  koii  in-'liir  i\f  rliinir- 
gipii.  .  .  .;  riiiiiN  mi  m'a  aiutiin-  <|u'il  ovuit  fini  <  r  \owi|>r>  «oiia 
niiciiii  outre  rlcaiiriii. 

-l'oiir  ro  (|iii  ont  ili>  Tiiillffcrt,  il  l'ioil  aiirirtitioiiii-''  ■!••  '  ' 
'  H.  I'.  11..  <•!  Miii|«;otiin'  <!<'  r^n*  «Mimrf  k  pn'flrnl.   Il  ■ 
iiiiuilfiil  l'I  |iiirl<-  Miii\)-iit  iiiiiinKltiiiiiiriil  ;  iiliIh  il  nu-  iiiuuii  ijor 

ce.  i|iril  |»«Mit  avoir  dit  ne  im-riti?  \ut»  nw  l'on  «'Mss j.iiit  fa 

|)n-fM>iil  coiiCrc  lui.  Je  l'ai  mand^,  el  lui  ai  foil  n  r4- 

|iriiiiaii<l(* » 


|((7.  /-«  CorrnÔLEOK  ei.vsjiit 

à  M.  TtKOT,  intnulant  m  Amtrgn». 

•  I  Septembre  1708. 

nïai  reçu  vo«  d«ix  letlre»  de»  10  et  i&  de  ee  moi»  au  sujet 
de  r('moulP  que  (|Uol(|ue»  purlirulii'r»  du  voisinojje  d'issoire 
Rvoioiil  oxrib'p  ronln*  don  niuiflicr»  i|ui  ovoieut  chargi^  du  \)\é 
dons  ces  coulons  cl  ii  Sauxillan(jp)i.  Nous  m'i'crivieï,  par  voire 
prcMiiiMv  li'llrc,  ipif  voa»  avie»  niand»'  h  votre  i»ibAâégaé 
d'Issoii-e  de  df'couvrir  oà  cea  niulolii-r»  alloient  porter  le 
\M ,  afin  de  connoltre  si  ce  n'Aoit  point  pour  favoriser  tjuel- 
ques  amas  pn'judiciohiM  h  lo  pmvincr;  mois  je  vois,  par 
voir*"  dernière,  ((ne  le  jufje  des  lieux  a  aussi  informt'  du 
niAnie  fail .  que  le  |p-ond  pn'vôl  de  la  |)rovincc  en  a  poreiile- 
nienl  informa,  a  df'rn'li'  contre  un  (frnnil  nombre  de  particu- 
lier», et  en  a  même  men<!  don»  le»  prisons  pour  raison  de  ee 
foil. 

"Le  parti  que  vous  avei  pris  d'engager  le  grand  pr«'v4l  k 
vous  Apporter  ce»  informations  me  pan)ll  bon,  perce  qu'il 
convient  In-aucoup  mieux  que  vos  subdi'li'gu*^  premient  cou- 
noissjuire  de  ces  luntièn'» ,  ipie  do  les  laisser  aux  juges  onliuairea , 
dont  les  pi-oc^mures  ne  maiii|ueroieiit  |)as  d'ap|)orler  l>eoucoup 
d'inlerniptiouel  de  troubles  au  commerce  de»  blt^»,  qu'il  c«l  im- 
portant de  conserver  libre  d'une  province  h  l'autre.  Si  vooi  avei 
liesoin  de  quelque  arrêt  d'altrihution  sur  ce  sujet,  vous  n'avez 
(pi "h  m'en  envoyer  le  |)rojel,  el  je  le  ferai  expAlier  aussitôt.  Il 
est  h  pro|>o»  cependant  de  ne  pn'cipiter  aucun  jugement  de 
roiidnninalion,  el  la  principale  attention  doil  être  de  dticouvrir, 
iuilaul  (pi'il  s<>ra  possible ,  s'il  se  fait  d(>8  ornas  de  grains  |)our  le 
ronq)te  de  (piel<|ui>s  pariiculier»,  et,  en  ce  cas, de  vous  asMirer 
des  lieux  où  se  font  ces  nmns.  C'est  à  cpioi  je  vous  prie  de  veil- 
ler, et  de  nt'infonner  rt'gtdièrenieut  de  tout  ce  qui  se  passera 
sur  ce  sujet  '.  » 

*  Le  i g,  il  lui  écrit  encore  :  « S.  M.  a  jugé  A  propos  de 

vi>iu  «ItrilHier  U  eonnainmce  des  afTsiresde  celte  nature,  etfen  fe- 
rai e\p<'<<li<<r  l'arrAt  d'altributioa Le  grand  prévit  ne  devoit  pas 

aller  si    vite   dans  sa  procMare,    ni  nietlre   en  prison   de»  sept  ou 

huit  [lersonnes  pour  des  bits  de  [cette] qualité [Avertisse*]  vos 

slllMirlé|pl«^  dans  la  liasse  Auvergne  que,  s'il  arrive  encore  quelque 

cboae  de  pareil ils  se  routentent  de  (aire  mettre  en  prison  sur- 

Ic-chanip   quelqu'un  des   plus    échaulTés,    bomme   ou    femne,  et 
d'apaiser  le  reste  par  des  paroles. ....  » 


168.   .V.  01  BêKCUïï,  premier  prètidnl  eu  ParUment 
de  (irmoble, 
ào  Co^mÔLMv»  einiuL, 

SI  Septembre  1700. 

Il  rend  compte  de  l'attaque,  per  eeot  contrebandiers 
.iriii<'>.  dune  reemede  vingt-sept  homme», conduite  par 

il>iiv  iillirien. 


169.       M.  DM  SiinT-ConTUT,  ùutndmtt  à  Unx, 
àu  OmraôuoM  ainiaAL. 

ai  Septembre,  so  al  aa  Ociaiir»,  9  Novembre 
et  t"  Mteoibre  1708. 

Etat  ée%  rëeoltes  et  des  approvisionnements  existants 
en  blës  vieux;  supputation  de  ce  que  le  pays  pourrait 
fournir  i  la  Champagne,  à  In  Flandre,  i  l'Alsace,  ï  la 
Franche-Couilé ,  einièuieà  la  Bourgogne  et  au  Lyonncia*. 

•  Voir  diSéraoles  lettres  du  cooMIaur  gfo^nl  i  eel  intamiaiil. 
i3  et  t&  octobre  1708,  i5  novembre,  etc.,  jusqa'aa  tS  mai  1709. 

Il  y  avait,  entre  b  Lamine  et  les  Troi»4v4cMs,  dm  tuiiceriaU 
g^nliiaant  b  libre  drculation  des  blé*  et  autres  limrées,  et  qui  par- 
metlaienl,  cbaque  année,  de  compléter  l'approviMonnenvut  dm 
Évtcbés.  On  réclama  virement  l'exécution  de  ces  Irailé*  :  voir  les 
letlresdeM.  deSainl>Caal(el,  i&.  17  et  «9  mai,  19  septembre  1709; 
des  maire,  éfherins  et  gens  des  trois  ordres  de  Mets,  1 5  septembre. 
Une  lettre  fut  écrite  dans  ee  sens  i  M.  de  Bkmis,  réadenl  du  dw 
de  l/>rraine,  le  s  octobre. 

L'intendant  repoussa,  le  9  septembre  1709,  une  propoMtion  de 
tirer  des  blés  des  Ardennes  et  du  pajii  de  Julien,  par  voie  de  répar- 
tition (orcée  sur  les  terrM  espapnks. 


170.  Lt  C^nnAuvn  einim 

à  M.  AuBlOT,  eotueUUr  d'Etat,  amboêêadnir  en  Etpagm. 

s3  Septembre  170)*. 
Des  n^^ianta  espagnols  se  mut  plaints  de  ce  qu'on  a 
ceaa^  de  payer  le»  uintières  d'argent ,  dans  lo»  Monnaie», 
sur  le  pied  de  33"  le  marc  de  piastres.  !^  Roi  ne  pou- 
vait continuer  h  le  faire  sans  perdre,  depuis  In  réduction 
des  espèces  à  leur  prix  actuel;  de  plu»,  il  a  «^li!  ordonne 
de  ne  fabriquer  que  des  louis  d'or  et  des  dcus,  el  de 
rembourser  toute»  le»  matière»  en  ces  e»pèce»,  titre  pour 
titre  et  poids  pour  |>oid8,  sans  retenir  ni  droit»  ni  frais 
de  fabrication  *. 

*  Le  t8  septembre,  M.  Ferrand  avait  rendu  compte  d'une  diffi- 
culté surrenue  è  la  Monnaie  de  Renne*  i  propos  de  CM  lermm  t  M* 
pow-  litrt  tt  poU*  pmir  poii». 

Le  eonUAleor  généni  écrit,  le  3o  septembre.  1  M.  Tnidatne,  in- 
tendant i  Lyon  :  v il  parolt  nécessaire,  po<u-  b  brililé  du  com- 
merce, de  déterminer  prédsément  si  lie  piaiire*  doivent  Mre  ra(MS 
comme  les  autres  matières,  c'e*t-Ji-dire  i  Pessai,  et  pay^  i  peper 
Uon  de  ce  qu'elles  tiendront  de  fin,  ou  si  têm  ser«nt  refure  pumiienl 
et  siropiemeni,  comme  matières,  au  litre  des  écos.  Ce  dernier  parti. 


56 

Bai,  «M» 


CONTIIÔLK  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


I,  Mfvil  fort  oiu-reux  «m  Monnoicsdu 
M  tianneiit  d<>  fm,  l'une  lUi»  l'autro,  que  dix 
aMioMOglé  «ii^  «1  un  gi«iru>  luiil  an  |>liu,  coiimio  Ip  prélcndenl  la 
fkifmi  dM  diradann  été  Mennoies,  et  roiiiiii><  il  n>siiltp  inéine  do 
iimâmt*  «MM  nariieiiiMn  «|ai  «n  ont  été  faii»  depuis  (hmi.  La  mmiIo 
raJMn  de  daotar  de  cm  deraien  «Mais  pouimit  être  iiu'iU  ont  été 

faib  MT  une  b«|t  petite  quantité  de  matières- H  <^l  donc  né- 

ctmmn,  pour  ne  phM  liiwnr  aucun  doute  lur  celte  matière ,  que  vous 
moiei  b  peine  de  faite  un  eMai  devant  vous,  qui  «■  tirerait  d'une 

fente  de  pi«ltw  de  deux  ou  trois  cenla  marcs. Je  crois  <|ue  vous 

jugen*  aiafmfiil  quD  n'est  pas  à  propos  de  trop  prévenir  les  ofliciers 

de  k  Mawiain  du  véritable  motif  de  cet  essai «  M.  Trudaine 

envoie,  le  6  novembre,  le  résultat  des  épreuves  faites  i  Lyon; 
II.  Fenand  et  M.  Bigou,  les  i3  et  «3  octobre,  celui  des  épreuves 
i  ReuMi  et  1  h  Rocbelle. 


171.  Lt  CoUTIlèLBCK  GBnéKAL 

au  Mtrur  Cuàklbs  Bovcbâvd,  marchaïul  à  Santé*. 

a3  Scplemlirc  1708. 

'J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  penuission 
de  laire  |Hi8srr  h  Bonleaux  iiiilie  luuids,  mesure  de  Paris,  de 
froment  et  fèves  que  vous  aviez  fait  aclietcr  dons  les  provinces 
d'Anjou.  Touraine  et  Orit^nois,  en  vue  de  les  envoyer  en  Es- 
pagne. Vous  pouvez  d'autant  mieux  remettre  ces  grains  h  Bor- 
deaux, que  le  lioi  vient  de  rendre  un  arrêt  pour  en  permettre 
le  transport  d'une  province  h  l'autre  dans  toute  {'(^tendue  de  son 
royaume  sans  payer  aucuns  droits,  h  commencer  du  premier 
jour  d'octobre  prochain  ,jus(ju'au  premier  jour  de  janvier  aussi 
prochain,  inclusivement,  en  donnant,  conformëment  audit 
nrrét ,  votre  dt'claralion  de  b  «juantitd  de  ces  grains  à  l'inten- 
dant de  la  province  d'où  vous  ferez  l'envoi,  et  votre  soumission 
de  rapporter,  au  plus  lard  dans  trois  mois,  un  certiCcal  de  la 
dt-charge  desdils  grains  à  Bordeaux  *.  » 

•  Le  5  décembre  suivant,  â  propos  de  farines  que  le  bureau  de 
Marins  refusait  de  laisser  transporter  en  franchise  à  Bordeaux,  le  con- 
IrAleur  général  écrit  aux  fermiers  généraux  qu'elles  doivent,  comme 
les  pains,  être  exemptées  de  tout  droit,  conformément  à  l'arrêt  du 
is  septembre. 

Marseille  étant  considérée  comme  ville  étrangère,  les  commis 
exigeaient  1 1  s.  6  d.  de  droits  de  sortie  par  setier  de  blé  qu'on  y 
lianiportait  par  nier:  siu-  les  réclamations  de  M.  Lebret,  il  fut  or- 
donné de  traiter  Marseille  comme  les  autres  villes  du  royaume. 
(Lettres  de  M.  Lebret,  it  octobra  1708  et  i"  janvier  1709;  de 
M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  19  décembre  1708;  du  con- 
Iriieur  général  aux  fermiers  généraux  et  Â  M.  d'Albaret,  6  jan- 
vier 1709.) 


172. 


M.  TvRGor,  intendant  en  Auvergne, 
ÀV  Coxtkôlevk  eéyÈKAL. 


aà  Septembre  1708. 
Il  annonce  qu'un  incendie  a  dëtruil,  dans  la  maison 
de  l'adjudicataire  des  étapes,  toutes  les  pièces  justiûca- 
lives  du  compte  des  étapes  de  1 707,  et  le  compte  môme, 
déjà  arrêté  par  les  trésoriers  de  France  de  Riom. 


1 73.  Ak  Costrôlbvr  gésÉbàl 

à  MM.  .Wjk.vo.v  et  DU  G  ras  dv  ai,  fermiers  généraux. 

a  G  Septembre  1708. 

itje  vous  envoie  un  mémoire  concernant  la  succession  de 
M.  de  la  Frelle,  qui  doit  appartenir  |)our  la  plus  grande  j)arlie 
h  M.  le  duc  de  Beauviliier.  Vous  connoissez  sa  délicatesse  sur 
tout  ce  (|ui  roganle  les  intérêts  du  Roi  et  de  ses  fermiers.  11  m'a 
prié  de  faire  examiner  ce  mémoire  par  ipielques  personnes  de 
votre  compagnie,  avec  son  intendant,  et  j"ai  cru  ne  pouvoir  le 
remettre  entre  meilleures  mains  qu'entre  les  vôtres.  Prenez 
donc  soin  de  vous  assembler  tous  deux  avec  son  intendant,  et 
de  concerter  avec  lui  ce  qui  se  i)eut  faire  pour  les  intérêts  de 
M.  de  Beauvillier,  et  de  me  faire  savoir  ensuite  ce  dont  vous 
serez  convenu  avec  lui.  « 


174. 


M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  Coxtrôlevr  géséral. 


37  Septembre  1708;  27  Mars  et  37  Septembre 
1709;  4  Octobre  1710;  i3 avril,  1 1  Octobre 
et  2  7  Décembre  1711. 

Rétablissement  d'une  foire  franche  de  quinze  jours  à 
Toulon;  payement  des  droits  dus  sur  les  marchandises; 
juridiction  des  maire  et  consuls  *. 

•  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  26  fé- 
vrier 1709;  des  maire,  consuls  et  lieutenant  de  Roi  de  Toulon, 
39  septembre  et  la  novembre;  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  6  dé- 
cembre 1710  et  a  a  septembre  1 7 1 1  ;  des  procureui-s  des  gens  des 
trois  états  de  Provence,  3  5  juillet  1710.  M.  de  Grandval,  fermier 
général ,  joint  à  une  lettre  de  M.  Lebret ,  en  date  du  9  juin  171a,  un 
projet  d'arrêt  et  un  état  de  marchandises. 


175.  Le  Contrôleur  GÉitÉRAL 

à  M.  CuAMiLLABT,  Secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

39  Septembre  1708. 
Le  Roi  autorise  les  employés  des  fermes,  pour  répri- 
mer la  contrebande  sur  les  frontières  du  Dauphiné,  à 
faire  des  visites  jusqu'en  Savoie  et  à  arrêter  les  frau- 
deurs qui  y  ont  leurs  entrepôts  *. 

Voir  une  autre  lettre  écrite  en  conséquence,  le  a  octobre,   à 
M.  de  Bérullc,  premier  président  du  Pariemcnt  de  Grenoble. 


176. 


Lb  Contrôleur  général 
à  M""  DE  BovriLLB. 


3o  Septembre  1708. 
-•J'ai  reçu  votre  lettre  du  98  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
m'écrivez  que  vous  avez  été  fort  sollicitée  poiu-  nie  demandei- 
l'emploi  d'inspecteur  des  manufactures  au  département  d'Or- 
léans qui  a  été  exercé  depuis  longtemps  par  M.  de  Creil.  Ces 


COKBESPONDANCE  AVEC  Lbi>  IN TE.NDA.NTS 


-■oi'li-s  ilViiiiilois  Koiil  )-iili)Ti-iii)Mi(  (I  la  <liii|irwilii>ii  (lu  ri>iilrAI<nir 
jM  iiiTiil;  iiiuiii  ji-  w  |>iii!i  ilciiiiicr  n-liii  iri)H<'iiiiN,  ru  ca»  <iue 
M.  ili>  (imi.  <|iri>ii  (lit  |irr!MMiliMii<-iii  li\ilrii|Mi|iic,  \i*>iiiie  k 
mourir,  «lu'ii  tiii  porciit  iriiiic  rciiiiiif  ili>  rhnriiltn'  do  M"  de 
Maiiilciioii  mi(|ii<'l  on  a  |iroiiiJK  li>  |ir)-iiiiiT  <|iii  vieiiiJniil  à  vo- 
i|ii«-r  il  la  |ila(-)-  il'iiii  i-iii|i|oi  .viiililnl)l<M|iril  avoil  iIauh  un  aiiire 
ili-|>arli'infnt ,  ilanH  ItHiut-i  on  n  mis  une  |HTHonMr  (iiii  i-loil  pro- 
li!)rrc  i|(<  ni/'tiip  |)ur  M""  <l)'  Mnintcnoii ,  >H  j'ai  dit  h  eH  iHimme 
i|Mi  ullfiid  un  )>m|)loi  (|iin,  oi  M.  de  (Irrij  mi>urt,  il  aura  M 
|ila(-i-.  \ouH  voyez  jxir  rc  drlaii  que  j<>  ri<;  suis  |M)iiit  lilire  de 
donner  à  nii  aiiln-  rinH|ici-lion  du  ili-|)nrli-m)Mil  d  OriëaiM.  J'aa- 
diIh  bien  Houluiitii  dVn  élrv  aim-z  nialtn*  pour  U;  confier  ii  celui 
i|uc  vouD  vnuljpz  me  proposer,  |>eniuadi'  i]iiç  voii»  n'auriez  |Mig 
voulu  pntposer  un  inauvai»  Kujet*.  « 

*  l^>  'Il  pny-iWlpnl,  M.  île  lioiiville  (■cririil  :  «Je  coauntoeeni, 
('il  vous  plaît,  ma  li'tlre  inu-  voiii  inan|iier  ma  joie  de  UmI  ce  qa'oa 
■ne  mande  île  liien ,  et  diHa  bravoure  de  M.  de  Maillelioi»  i  h  dtfmie 
■le  Lille,  el  i>n  mi'me  leiii|>s  de  la  justiro  (|U(>  |i>  lloi  vient  de  lui 
n'iiilr<>.  Il  e<>l  hien  iloin  à  un  |M'>re  de  votre  cr<>dit  d'avoir  de*  enbnl* 
ilniil  lo  mérite  mmiI  doit  Ie5t  avaiirer.  Que  ne  doivent-iU  point  eip^rer 
•  Ijii4  la  mille?  Je  ne  !uii«  m  voim  avez  pria  votre  parti  lur  le  fondu  iié- 
■  l'Maire  pour  la  perfection  de  la  navigation  de  ta  rivière  d'Eure; 
mais,  comme  j'ai  trouvé  une  penonnc  qui  veut  bien  ie  charger  de 
le  faire  moyennant  qin'nie  anotles  de  joiiiManrc,  et  que  M"*  de  .Maln- 
lenoii  m'a  fuil  riioiminir  de  me  dire  qiii>  ji>  bii  feroin  plainir  de  trouver 
i|ueli|iriiii  qui  n'eu  vuiilùt  cliar);er  en  lui  donnant  tel  nombre  d'années 
de  jdiiiwaiiro  que  je  trouveroia  à  propos,  j'ai  cru  n'en  devoir  point 
ifrire  ii  M  "*  de  Maintenon  IMU  savoir  auparavant  ce  que  vous  désirez 
ipie  ji<  faille.  J'alU'iidnii  vos  ordres  sur  cela  i  Chiteaudun,  où  je  vais 
citnimencer  le  dé|iariemenl ~ 


177. 


M.  o'AKGBysox,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

iv  Co.iTKÔiava  dyàiiAi. 


3o  Septembre  1708. 
"Je  lie  vous  eu  voie  (mis  encore  l'dtat  des  loleries  eommeiicdes, 
jMirce  que  roux  qui  ou  ont  In  din'clion,  prévoyant  bien  que  re 
détail  ne  leur  fora  \m»  JK-niiroup  (lliniinour,  ont  diffiW  de  m'en 
remettre  le  iKirdereau.  Je  puin  copendant  von»  assurer  que  celle 
«les  n'li(;ieuse8  de  la  Présentation  n'est  que  do  6u  ou  C3,ooo"; 
rollo  de  Poissy,  à  peu  près  d'autant;  colle  de  Port-Hoyal  de 
Paris,  de  35  k  ào.ooo",  et  celle  delà  prinrosse  d'Angleterre,  de 
19,000":  co  qui  no  foil  [MIS  un  total  do  ■jocooo'*,  quoi<|ue  le 
fonds  de  clineime  de  ro»  loteries  doive  Mrc  do  4  ou  600,000  *. 
J'ajoulerni  ini^ine  qu'on  110  doit  pas  s'alloiidre  qu'il  s'en  rein- 
|disse  aucune,  ni  qu'on  s'empresse  d'y  mettre,  tandis  ((u'elles 
si-nint  en  conrurrenct!  et  qu'on  ne  pourra  espérer  d'en  voir  la 
lin  :  il  r«udn)il  donc,  ou  leur  fixer  un  temps  potu*  chacune,  ou 
les  réunir  dans  la  môme  caisse* » 

*  On  dérida  de  fixer  une  date  irr^ocable  pour  le  tirage  de  ces  lo- 

lerie»;  mai»  M.  d'Argensoo  écrivait  encore,  le  7  novembre:  • Je 

ne  vois  i»,»  qu'on  s'empreaw  fort  d'y  mettre,  et  je  suis  persuadé  qu'il 
faudra,  dan»  la  suite,  employer  de  nouveaux  moyens  pour  ranimer 
la  ronliaiire  ^  cet  éf^rd.o 

Le  conInUeiir  giMiéi-al  lui  écrit,  le  18  décembre  loivanl  :  «Lm 
religieuses  uratdiues  de  Uex  dentandeni  la   permisaion  de  rouvrir  au 


1"  jaimer   procbain    une  lolene  qui  leur  avoil   été  ortunln-   en 
rannée  1706,  et  que  M.  Chaimllari  fit  surseoir,  par  unire  do  Hoi. 

■a  amis  d'avril  1706 Une  aliratioa  fort  néertoaire  e<l  rellr 

d'MMBiaer  l'ordre  qui  est  otMervé  dan*  la  recette  de  tm  aorte»  de  lu 
lariea  partkalivre*,  soit  à  l'an»,  soit  dana  les  provincas,  quel  rutnpte 
l«  raceveiM  en  rendent,  et  enfin  qd  est-ce  qui  eai  dMrfé  de  la  dt- 
rectioo  générale  de  diaeiaiM  de  cas  loUric*  H  de  l'adiuinislraliaa  de* 
deniers  qui  en  prowannaal.» 

La*  Bénédidin**  irimilai*»  dl'pre*,  qui  avaient  une  loterie  de 
600,000".  obtinrent,  sur  b  demande  de  la'rain*  d'Ai^letcm  et 
malgré  la  dAtiire  des  loterie*  partiealiirt*  dan*  Pari*.  «M  pcndaioa 
de  iakaer  leur*  tegialM*  de  recaWi  a«Mri*,  à  rliaigi  da  la*  ddpster 
cbet  M.  d'ArgMwen.  (Uttie*  i  M.  éChrpusmt,  *8  et  Si  déMuéra. 
et  au  P.  Pullon,  chapelain  de  la  raine  d*Ai^|teletre,  3i  déccaïkit».) 

Le*  retigieusM  d*  8ainl»CI*ire  de  Boai)|e*  demandant  A  ouvrir 
une  loterie,   le  caotrtieor  giaéni  écrivit,   le  th  eclefcw.  à  lin- 

tendant,  M.  de  Moolceroa S.  M.  veut  «re  inCMnée  de 

l'eut  de  celte  maisea,  a(  ai  le  fonds  de  la  loterie  poumiit  te  r*caiah 

don*  la  seule  provinM  de  Berrj S.  M.  ne  jugMot  poim  A  propos 

d'en  permettre  la  roeatis  dan*  Pari*,  où  il  y  a  déjA 
ouverleeqU  ne  se  rimflMiml  poioLs 

L'arcbevAque  de  Narbanne  obiÎBt  p*rmi*M*n  d'oon 
une  loterie  de  3oo,ooo**,  A  so  s.  le  billet,  et  de  prélever  1 S  p.  0/0 
pour  achever  «on  église.  (LHtr*  du  eooUdieur  génM.  so  odaiM«.) 

Le*  dames  de  la  Visitation  de  Tour*  ouvrirsot  aosH  une  lotme  de 
quatre  cent  mille  billets;  mais  elle  ne  put  se  remplir,  aaAme  A  moi- 
tié, et  on  résolut,  en  1710,  de  la  tirer  dans  l'état  où  elle  M  Irsuve- 
rait  le  1"  mai  1711.  Le  revenant-bon  en  fut  réservé  anx  crésocierh 
Un  demanda  tout  ausaitàt  s  en  ouvrir  une  nouvelle.  (  Lettres  de 
M.  Chanvelin,  intendant  à  Tours.  11  seplembie  1710,  i3  lévrier 
el  5  octohri'  1  71 1.) 


178.   M.  DE  Li  BoLKOon^titB,  intendant  à  Bordeaux,       • 
àv  Co^irnÔLBCK  cinéiuL. 

30  Septembre  1708. 
"Après  avoir  clierché  les  inoyoïis  do  soutenir  l'oloction  d'A- 
gcn  dans  la  cruelle  situation  où  elle  te  trouve,  et  en  avoir  con- 
féré avec  M.  l'évèque,  d  nous  a  paru  qu'd  y  a  Iroiscboses  abso- 
lument nécessaires  pour  empêcher  les  peuples  de  mourir  de 
faim  |>oiidaiil  l'hiver. 

t\ji  plus  grande  |tartio  des  hahitanls  n'a  |>as  de  quoi  ense- 
mencer «es  terres;  on  n'a  [tau  jugé  a  pro|M>s  do  s'engager  à 
fournir  des  semences,  parce  (|uc  cela  nous  auroil  conduits  trop 
loin  :  ceux  qui  en  ont  en  auraient  demandé,  et  d'ailleiinon  est 
persuadé  que  chacun  fera  ses  oITorls  pour  en  Irauvor.  dans  l'es- 
pérance de  voir  le  prix  du  \>\v  «e  soutenir  encore  raiiii*^  prt>- 
chnino.  rnniino  il  y  a  de  l'opparonce.  Si  quelques  lialiilanlR 
niaiMjuent  do  cultiver  leurs  terres,  les  consuls  et  «iMecIcur» 
les  feront  enseinenrer,  pour  recueillir  de  quoi  payer  la  laille, 
qui  est  D'elle  en  ce  |NiyiM-i ,  et  j'ai  cm  ilovoir  n'iidre  une  ordon- 
nance pour  le  lotir  p«-niioltre.  .Nous  nous  soniiiios  flatli^i,  par 
ces  raisons,  (|uo  les  terres  seront  ensmnenc^es.  Mais  ce  projet- 
Ik  seruit  entièrement  troublé ,  si  les  recerenrs  des  tadies  sui- 
voieiil  leur  recouvrement  avec  la  roéme  vivacité  qu'd*  ont  bit 
depuis  i|uolquo  temp*,  en  y  employant  de*  trou|ies  :  le*  habi- 
tanls  (|ui  ont  do  <pioi  ensemencer  vetidroieiit  ce  grain-là  même 
pour  se  délivrer  d'une  garnison  pressante,  et  ceux  qui  seroienl 
réduits  k  acheter  la  semence  bute  d'en  avoir  recueilli,  H  qui 
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_  Aé  pour  cela  un  peu  .lorRont .  le  doniirroicnt 
m  au  i-orteur  de  contrainte,  l'our  .'viU'r  ces  lucon- 
I  M  Cfoimit  Mwolunieiit  niices-inin-  que  vou«  ordonnas- 
««.ut  d«.i  mv»e,.n.  iruémux  de  mienlir  leurs  rerouMV- 
„M>nl.o  pendant  lliiver.  au  moins  h  i'.^;nnl  «L-s  l'auvres:  cela 
neuiiHVl.era  |«.s  que  l.-s  receveurs  (les  taill.-s  ne  fas-senl  payer 
lMiMbiUuit.squi  se  trouveniul  en  elal  de  satisfaire.  Ou  compte 
ae  tirer  des  l.l.^  [x.ur  ce  pnjs^i  «lu  Lanipiecloc  et  du  Qiierry, 
el  Ton  a  lieu  de  croire  que  l'on  uVu  ni.-.n<|neri.  pas;  ninis  I  on  a 
«lanx  ehiMMà  craiiHlre:  Tune,  l'avidité  des  marchands,  (pn,  se 
«onm  W»  iMltre*  du  prix  |wr  la  miser.-  pnhii.pie.  le  rehausse- 
roul  h  un  point  (pie  le  mal  sera  pres<pie  aussi  (rrand  (|ue  si  1  on 
nen  avoit  |>as:  laiitre.  que  les  artisans  el  le  menu  peuple,  se 
voyani  k  la  merci  des  marciiaiids,  ne  causent  des  tumultes  cl 
de«  émotions.  Pour  seii  garantir,  il  me  |)aroItn)il  ii  propos  de 
faire  deux  |>elils  maffasins,  lun  h  Af^n,  \w»t  la  Caroline, 
\'mank  Villeneuve,  [Mmr  le  I.0I.  11  siifllroit  de  1 0,000  écus 
pour  chKUii. Ou  seroit  en  état,  [wr  là,  d'em|iécher  secrètement 
la  gniiMle  augmentation  du  prix  el  de  purvoir  aux  accidenU 
i|ue  l'impatience  des  peuples  pourroil  causer  en  quelques  occa- 
sions. 

«La  troisième  chose  ([ui  mérite  attention  est  la  subsistance 
de  ce»  tories  de  iwuxTesqiii  mendient,  et  même  de  ceux  qui 
n'ont  de  ressource  que  leur  travail,  el  qui,  |)ar  le  peu  d'occuixi- 
lion  (pi'ils  auront,  seront  bientôt  réduits  h  la  faim.  11  faudroit 
établir  des  ateliers  publics  pour  les  faire  travailler,  comme  on 
fit  en  «698  el  169a;  je  choisirois  les  ouvrages  les  jdus  utiles, 
et  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  un  plus  grand  nombre  de 
pauvres  à  faire  subsister.  Par  ce  moyen,  on  se  ddivreroit  de 
ceux  qui  voudroient  éviter  le  travail,  et  l'on  as.sureroit  aux  autres 
«ne  subsistance  modique.  Pour  les  ateliers,  il  faudroit  environ 
io.ooo";  le  tout  feroit  100,000  ",  que  le  receveur  des  tailles 
d'Agen  |>ourroil  avancer.  Il  retireroit  bientôt  après  les  60,000" 
des  magasins.  J'attendrai  sur  tout  l'honneur  de  vos  ordres  *.ti 

*  En  apostille  :  k  Surseoir  les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la 
taille.  ÉUblir  les  deux  magasins;  observer  de  grandes  précautions 
pour  en  faire  un  bon  usage.  Les  intérêts  de  l'avance  seront  payés  par 
le  Roi.  S.  M.  veut  bien  établir  des  ateliers  publics  pour  les  pauvres 
vilidn,  et  y  employer  jusqu'à  10,0001*  pendant  cet  hiver.» 

Le  &  décembre,  l'intendant  demande  l'argent  comptant  nécessaire 
pour  en  ateliers. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Monlauban,  écrit,  le  3  octobre  :  sJ'ai^ 
rive  de  ma  tournée  de  Rouergue,  oii  j'ai  trouvé  pai-tout  une  misère 
etiréme,  eainée  par  la  mauvaise  récolte,  les  inondations  et  la  morta- 
lité des  bestiaux.  J'ai  donné  toutes  les  consolations  qui  ont  pu  dé- 
pendre de  moi  au  pauvre  peuple,  à  qui  j'ai  bien  fait  valoir  la  dinii- 
uulioD  das  1 00,000  écus  sur  les  tailles  que  vous  avez  bien  voulu  pro- 
curer i  celte  généralité.  Malgré  cette  extrême  misère  el  le  nombre 
de  nouveau!  convertis  mal  intentionnés  dont  ce  pays  est  rempli,  tout 
y  est  dans  une  tranquillité  parfaite.  J'ai  recommandé,  sur  toutes 
rhoaat,  à  me»  snlidélégués  et  aux  receveurs,  d'avoir  une  grande  atten- 
tion que  toutes  les  terres  soient  ensemencées  et  que  l'on  prenne  pour 
cela,  par  préCirance  1  tout,  ce  qui  est  nécessaire  sur  les  (hiits  saisis. 
J'en  fais  de  même  présentement  en  Quercy,  où  la  misère  n'est  pas 
mains  grande  qu'en  Rouei^ie » 

M.  de  Rom),  d'Agen,  ajnnt  demandé,  le  a  a  novembre,  qu'on  ces- 
iil  les  poumilas  contre  un  receveur  des  lailles  qui  avait  fait  l'avance 
de  liUs  de  semence  aux  laboureurs,  le  contrôleur  génénil  répond 
en  apostiiie  :  «J'ai  édairci  ce  qui  a  donné  lieu  au  sieur  Lugat  de  faire 


Im  avances  qu'il  a  faites  pour  favoriser  les  semences  des  terres  daas 
<pielques  tanloas  de  l'Adonois.  Il  a  l'ail  on  cola  une  chose  louable  ol 
fort  à  propos  ;  mais  il  n'a  [ws  du  proM<lre  do  là  occasion  <lo  différer  le 
na>ouionl  d'une  somme  tn^s  n.nsidéralilo  qu'il  doit  à  M.  Dodun,  ro- 
roïour  général  dos  finances.  Vous  voulez  liiou  que  jo  vous  dise  qu'il 
est  fort  'important  pour  lo  bien  du  service  du  Roi  que  c(-  qui  re,.;ar<lo 
les  intérêts  qui  sont  à  flémêlor  eniro  los  rocovour<  généraux  «los  linanros 
ot  los  receveurs  des  tailles  des  départcmonls  soit  traité  par  dos  per- 
sonnes inslniites  bien  à  fond  des  intérêts  des  uns  et. des  autres,  ce  qui 
ne  peut  guère  être  connu  que  par  los  intendants  des  provinces.» 


179.        M.  DE  liensiènES,  inlrnJanl  en  Flandre, 
AC  Coutrôlevr  GÉxÉnAL. 

i"  Octobre  1708. 

il  expose  la  misère  du  Tournai||s,  et  demande  pourj 
ce  pays  la  permission  d'emprunter  100,000  florins*. 

*  Voir  une  loltre  dos  États  de  Toumaisis,  appuyée  par  l'évéquo  de  j 
Toumay,  en  date  du  3i  août. 


180.  M.  DE  BoiviiLE,  intendant  à  Orléans, 

AV  CoSTBÔLEOR  GHSÉltAl.. 

9  Octobre  1708. 

Il  transmet  une  retjuête  de  Tëvêque  d'Orléans  pour 
faire  re'parcr  une  partie  du  château  de  Meunjj  qui  pour- 
rait lui  servir  de  maison  de  campagne,  et  où  il  suftlrail 
de  dépenser  la  somme  de  9,000**  qu'on  emploie  actuel- 
lement à  l'évêché,  déjà  trop  grand  *. 

•  Voir  deux  lettres  du  contrôleur  général,  approuvant  l'allribii- 
tion,  37  octobre  et  6   novembre. 


181.     M.  d'Augerviluers,  intendant  en  Dauphiné, 

AD  CoSTRÔlEVR  GÉyÉRÀI.. 
a  Octobre,  7  Novembre,  11  et  aS  Décembre  1708. 

Il  rend  compte  de  l'arrestation  de  faux  monnayeurs 
découverts  en  Savoie,  et  des  conflits  que  suscite  leur  ju- 
gement *. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  5  janvier  1709  :  cil  y  avoit 
eu  plusieurs  raisons  pour  ne  point  mettre  dans  l'arrêt  concernant  les 
faux  monnoyeurs  arrêtés  près  de  Cbambéry  la  clause  ordinaire  de 
pouvoir  les  juger  avec  des  ofTiciers  ou  gradués.  La  première  est  que, 
dans  le  nombre  des  accusés,  il  y  a  deux  gentilshommes,  dont  le  pro- 
cès doit,  ce  semble,  être  instruit  avec  un  peu  plus  de  solennité  que 
celui  des  simples  particuliers;  la  seconde,  que  le  sieur  Joubert,  que 

1  vous  avez  proposé  de  commettre  pour  l'instruction,  a  pris,  dans  les 
procédures  qu'il  a  commencées,  la  qualité  de  lieutenant  général  civil 
et  criminel  au  siège  royal  et  présidial  de  Grésivaudan  :  ce  qui  a  fait 
croire  qu'il  y  avoit  véritiblement  un  présidial.  Mais,  sur  ce  que  vous 
marquez,  par  votre  lettre  du  1 1  du  mois  dernier,  qu'il  n'y  a  dans  tout 
In  Dauphiné  qu'un  seul  présidial,  qui  est  celui  de  Valence,  il   a  été 

.     résolu  de  donner  un  nouvel  arrêt,  avec  l'alternatif  de  pouvoir  juger  le 


COHHKSI'UMJA.NCt  AVEC   LtS   IMh.NDAMï». 
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iirnct''  'If'»  •'"  prAiidùil ,  "ii  iiï«  Ip   iioiiihr»'  «l'oflificr»  im  (JtwIiim     ' 
rmiiiiit  par  Iph  (inloiiiuuCM.  Je  «ou»  «ii  piKorrai  iiirewuunieiit  l'cipé- 

ililimi." 

M.  il'Aii|;<Mnlliers  iHiil    eiii-ori-,   \'--    i.l  '-l    i.)    <l<^iiil>r<'   1709  . 

, On  ti'iiiiiiurtu  aulrr  clioio  «Uin  Ira  rwellM  iim*  île»  loui»  d'or     | 

iiianiiii-i  «l'iiii  fam  coin.  Tou!«  !••■•  riTcvciin  me  oiiiMilteiit  [jour  arroir 
,'ilt  iliiivi-iit  lei  Oitevdir.  Je  rmii  «lu'oii  ne  peiil  I™  reftiwr  quand  ib 
Miiit  au  («liiln  el  au  liln' ,  el  cprils  n'onl  «l'auln-  défanl  c|ue  celui  d« 
iiVMre  iKiiiil  fal>ri<|ui>»  daru  Im  Mcmiioie»  du  llol.  (>  neroil  n-duire  l«t 
|)euple4  à  riin[>o«iWe,  ipie  de  leur  Uiwr  en  p«irr  |>erte  uii  ■  gmd 
iioinlire  d'empire»  ipi'iN  "ul  reçue»  daiu  la  boiiiH»  foi.»  L»  cooMlMir 
l'iMieral  n-poiid,  le  «1  défeiiibre,  <|ue  l«  rM  e*(  délicat;  qoa,  talon 
loule  »p|>ar.ie.'.^>  lli.iOi.l.miiera  de  jwrierlw  «pècM  aui  MoniMMa, 

.^„|.    >   ,1, v.iii..    .t   le   |>ri\   en  elre  remlu  au»  portMin  dé 

Uiiilie  loi  :  «H  laut  coiii|kiIm  i  oii  se  lrou»eroi«il le»pauplaa, 

M  <Mi  refuw.il  de  pn'ii.ln-  ...  Il  faul  fair.-  quelque  ckaM  de 

plu»,  car  il  e»l  l>ieii  iiéci-imaire  do  ditourrir  le  lieu  de  la  fabrique, 
uliit  i|i>  «<•  Huitir  iIi>h  auteurs. 1 


\H1.         M.  LK  Gb^dkk,  inlfniUtttl  à  Montaubnn. 
AD  CosriiÔLBVK  aéitiitiL. 

3  Octobre  1708. 
Il  fi-oil  très  dilTirik'  (l'olitoiiir  que  les  rommunnut»?» 
<|ui  sont  in\a|5<'os  |»ir  la  jfréle  el  le»  inondations  lui 
HMiieltent  leurs  prorès-verliaux,  au  lieu  de  le»  envoyer 
dii-ecteinent,  avec  leurs  demande»  de  secours,  au  contrô- 
leur ({('niVal*. 

•  Voir,  au  19  aoùl,  une  demande  en  diminution  en»oy^  par  le» 
iillicien  de  l'élotlion  de  Bourjfe». 

L<-  -17  juin  prêchent,  M.  d'Unneaaon,  btemlaut  i  SoiMuns,  avait 
»blenu,  selon  l'uiaKe,  pour  quatre  fermier*  de  l'abbaye  d'Igny,  une 
inmiil  de  leur  taille  arriéra  el  une  mod^tion  pendant  Im  cinq  an- 
n4ei  aoivBiites. 

Phweura  iaeendiei  ayant  M  alluma  an  Briançaonai*  par  la  né|(li- 
oence  de*  Iroupea  ou  autrement ,  on  donna  de*  «ecoan  d'argent  aux 
particulier»  qui  n-bàliswiienl  :  voir  le»  lettre*  de  M.  d'Anjerviuier», 
inl«ndant  on  Daupbiné,  a5  décembre  1708,  3o  octobre,  1".  16  el 
*8  décembre  1709,  3  juillet  et  11  octobre  i7«o. 


I 


183.  M.  LnntT fil*,  intendant  en  Ihrownee, 

àc  Coxtkôlbvk  GininAL. 

3  Odolwe  1708. 
Adjudication  et  payement  des  travaux  d'tin  enIrepAl  de 
poudres  construit  à  Toulon  par  le  fermier,  pour  l'usage 
des  particuliers. 

18A.  Lt  ConTitèiKcn  ciyBKÂi. 

à  .1/.  LB  PiLLBVB,  tr^torler  de  la  moiton  du  Hoi. 

A  Octobre  1708. 

it|*  Roi  n  «'té  informa  [<!"*]  quel<|ues  ofliciers  de  sa  niaiiWD 
sont  eu  demeure  de  payer  leur  capilation  de  plusieurs  aiu)^, 
el  S.  M.  \oulaut  qu'il  y  ail  plus  d'ordre  k  l'avenir  dans  ce  re- 


couvreineiil,  il  M.  I>-  |i-li>re, 

(|ui  Ptl  eslcliui;,    .  :'  i  .')'"*    I*"*""  '** 

«liiarlieni  dr  janvier  H  d'avril  de  cette  •nm'e.  «lin  qu'il  vous 
founiiiiM-  M-»  <|iiillaiireK  de  li-ur  capilation.  rt  que  vuua  puMlies 
leur  en  fnire  In  M<MMie  <•!  lui  en  reiiHInr  le  Utoà»  de  qiMftMr 
en  quartier.  Vous  lui  dminerex  r«'|>eiHlnnt  voir»"  reeoomitMme 
lie  ce»  quiltaucee  au  bo»  d'un  éUA  dao»  lei|uel  eBet  leranl 


al*e 


*  De*  leltae*  aoeleiue*  *eal  foiU*  le  mtoe  jour  aia  Ir^wrier*  de 
11.  le  duc  d'OHéan*.  de  Madame,  de»  menu*  pUiir»,  d»  I-  ..••..«.;.. 
el  (aueonnerie,  et  de*  fouie*. 

Le  **,  11.  d'Argènan  te  pbinl,  au  nam  de  b  coarniunauif  rtt- 
nallie*  pemUe*.  leiilpleiw  et  dereort.  (p'il  y  a  q«air*  nmltim,  doM 
rende*  dn  LMnre,  ^id.  «m*  rtn^  pour  le  Ben  ^1*  I 
ctoyani  i  cMtreK  de  tenta*  |i»uiiwlii.  n'ont  ^  payé  lenr  1 
depub  Irab  an*.  U  eonIrMenr  «Mtei  répand  A  M.  d'Ai«*n*on  b 
•8,  et  écrit  le  mtwti  jour  â  M.  d'Anlin,  aurinlaodani  de*  '  '  ' 


185.  U.  TiKcoT,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoXTBÔLBLK  cànBBAL. 

h  Octobre  1708. 

Il  rend  compte  des  propos  sÀiitieux  tenus  en  plein 
prône  par  le  sieur  Michel  Villevauld,  préln-,  cun*  de 
Saint-Maurice  et  arcliiprétre  de  Souvifpiy,  en  Bourbon- 
nais, contre  Irois  archers  de  la  mar«'chauss('e  et  gardes 
des  gabelle»  en  toumtV  qui  (Paient  venus  entendn'  la 
messe,  et  même  contre  la  propre  personne  du  Hoi*. 

*  Le  I*  octobre,  le  oontrAleur  général  denunda  i  M.  de  b  Vril- 
lière  une  lettre  de  cachet  pour  reléguer  i  Tour»  ce  prêtre,  qui,  maipé 
*e*  rédamation»,  ne  fut  renvoyé  dan*  m  cure  que  le  &  juin  «uivanl. 
(  Lettres  de  rintendant  et  de  M .  l'évi'que  de  Clermont ,  1  "  et  4  mer»  1 709  ; 
du  curé,  avec  mémoire*  imprimé»,  «6  avril;  de  l'intendant,  «i  laaL) 

M.  l'évéque  de  Die  écrit,  le  1*  avril  1710  :  >Je  suis  vivement 
touché  d'avoir  appris,  par  la  lettre  que  vou»  avei  pri»  b  peine  d'écrire 
i  M.  Pévéque  de  Saint-Paul ,  qu'un  de  mes  curé»  ail  ooé  préCber  le* 
prétendu»  intérêt*  de  «|uelque»-«in«  de  *e*  poroMiien*  A  eeai  de  S.  M. 
J'ai  déjà  clUtié  ce  niaUieureux  en  l'enfennont  dan*  mon  aéminaire  el 
en  lui  iiilertiisaiil  la  tainte  meaae,  qui  wnt  b*  peine*  canonique»  que 
je  puis  lui  imposer;  mai»,  pour  la  durée  de  ee*  peine*,  j'attendrai  c|w 
vou*  m'boooriei  de  va*  ordre»,  qui  me  aont  tré*  mpeclabie*.* 

La  même  année  (lettres  de»  t8  mai  el  .1  juillet),  H.  le  Guerdioy», 
intendant  en  Franche-Comté,  demande  la  relégation  d'un  rdigbn 
de  l'aldjaje  de  Tbeuley  convaincu,  pour  b  »ecoode  foi»,  de  dénon- 
àalioiu  calomnieuses. 


186. 


Lb  CoUTBÔLBOB  CB^itAL 

k  M.  Lbbbbt,  intendant  en  Pneenee. 


b  Octobre  1708. 
Ordre  de  faire  verser  n'gulièremenl,  par  les  procu- 
reurs du  pays,  les  fonds  de  l'imposition  du  tailion,  d«*- 
tinës    au    payement   de  la    gendarmerie .  qui   ne  peut 
souffrir  aucun  retardement. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


187.  Lb  CoHTMÔltDM  Gt^BBÀL 

à  W.  DM  PoiKHiitmin,  êferftairt  d'Etat  de  la  marine. 

8  Orlofirc  1708. 

f|>.|iiii>  If  19  M>pt«nbrc,qiie  vous  m'avez  fnil  l'Iioimcur de 
inVrrir»»  Mir  l'fHat  Ckbmix  où  sont  les  niuiiilioiinain>8  de  In  iiin- 
nii>'    !•■  ri  ,11  |iii  eiimiv  disposer  d'aucun  fonds  pour  Its  aider; 
«•  |ii.  >..|,  riiiVue  (|iril  ne  wrn  |kis  ais<'  d'en  trouver  d'aussi 
.,.11-1  1. 1  ,l.|.^,  d'aussi  prompts,  jtour  les  soutenir,  qu'il  seroil  à 
«oubailer.  Un  a  trop  pjfgliif"' ,  dans  les  leni[>s  pass«!s,  d'établir 
«1m  (and*  proporliona^  aux  dé|H>nses;  elles  sont  iuonl(<<>s  à  un 
Ici  exeis,  qu'il  n'est  pas  possible  de  |inurvoir  à  tout  en  si  peu 
de  Umps.  Tout  re  (jue  je  puis  faire  de  ma  part ,  après  les  se- 
cours que  je  leur  ai  donn<4,  est  qu'à  mesure  (|u'il  rentrera  des 
fonds,  je  leur  en  ferai  |>art ,  pour  les  aider  ii  soutenir  le  service. 
A  r^anj  des  assifpialions  ipie  vous  me  demandez  sur  le  trait(! 
imhérMité»,  il  sera  bien  dillicile  d'y  satisfaire,  parce  que  ce 
Inii^  est  dé^  consomnit^,  et  (jue  ce  seroit  vous  donner  des 
■migiiirions  doubles  sur  le  même  fonds  :  chose  qui  dëcr<<dite 
infinimwit  k»  alTaires  et  (jue  je  dois  inviter  pour  ne  pas  tomber 
dan  Im  méines  inconvéaienis  du  (tasse'. n 


188.      l^  sieur  Giurd,  avocat  de  M.  DssuÀKBTf! 
à  Chartret, 
ào  CoifTtÔLEDK  ainéntL. 

9  Octobrfi  1708. 

Il  propose  de  détacher  la  paroisse  de  NonviUiors  de 
r«flection  de  Mortagne,  dont  elle  est  distante  de  dix  lieues, 
et  de  la  réunir  à  réieclion  de  Gliarties,  dont  le  siège 
n'est  qu'à  cinq  lieues.  On  se  plaint  que  les  laboureurs  et 
fermiers  appelés  à  Mortagne  pour  les  aiïaires  du  Roi  sont 
obliges  de  faire  un  long  voyage;  que  les  courses  des  huis- 
siers coûtent  doubles  frais;  que,  pour  se  rendre  à  la  re- 
cette, soit  à  Morlagne,  soif  à  Nogent-le-Rotrou ,  les  con- 
tribuables ont  à  traverser  des  bois  très  dangereux,  et  que 
toutes  ces  raisons  détournent  les  fermiers  et  laboureurs 
de  venir  s'établir  dans  la  paroisse. 

On  pourrait,  en  revanche,  donner  In  paroisse  de 
Bétbonvilliers  à  l'élection  de  Mortagne. 


189.  M.  DK  SàinT-MACAnr,  subdéUgué  général  en  Béam, 

iV  Co!>Tk6lBVK  GB.téitiL. 

i3  Octobre  1708. 
Il  rend  compte  de  l'arrestation  de  deux  prêtres-pré- 
bendiers  de  la  ville  d'Orlhe/.,  qui  recelaient  des  instru- 
ments propres  à  faire  la  fausse  uu»nnaie. 

•J'avoue  que  j'eus  de  la  peine  ë  croire  que  ces  prêtres  fussent 
a«ei  hardis  pour  faire  la  fausse  n.onnoie;  je  craignois  mémo 
d  offenser  le  caractère  et  de  causer  du  scandale  à  la  satisfaction 


des  nouveaiLX  convertis,  qui  ne  songent  qu'à  rendre  le  caractère 

méprisable Ces  |irélres  ont  é((!  traduits  dans  la  (ioncier- 

gerie  du  l'arlemenl,  «ver  (rois  aulres  forgerons  ou  cliauilron- 

niors Bien  (|u'en  ([ualilé  de  doyen  de  la  Comitacnie,  je 

doive  croire  qu'on  fera  justice,  je  ne  dois  pas  vous  taire  que 
relui  qui  a  donné  l'avis  m'en  donne  un  autre,  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  afin  qu'il  vous  plaise  d'écrire  au  sieur 
pn'sideni  d'KsijuilIc  (ju'ayanl  l'té  informé  de  cette  fabrication, 

vous  entendez  (pi'il tienne  la  main  ù  ce  qu'un  crime  de  cette 

nalun'soit  puni La  lettre  (pie  vous  pi-endrez  la  peine  {l't'crire 

au  sieur  d'Ksquille  ne  peut  être  (|ue  d'un  bon  effet,  parce  (uie 
rette  pi-océdun' sera  vniiseiiihlablenienl  porlc-e  ù  la  "Ton ruelle, 
il  moins  que  les  prêtres  acriisi's  demaiiilenl  leur  renvoi  en 
grand'cliambre.pour  y  être  jugés  avec  la  Tournelle,  conformé- 
ment il  l'ordonnance,  et  c'est  à  la  Tournelle  où  le  sieur  d'Es- 
quille présidera  l'année  prochaine.  Ces  prévenus  ne  sont  pas 
sans  appui;  c'est  même  assez  le  sort  des  petites  provinces,  où 
les  prévenus  n'en  man(juenl  point,  parce  que  nous  nous  tenons 
presque  tous  par  les  pieds  ou  par  la  tête  * » 

*  A  la  suite  de  nouvelles  reclierclies  (lettres  des  ao  et  a3  octobre 
et  i3  novembre),  M.  de  Saiiit-Maeary,  ccril,  le  17  novembre  :  (tOn 
fil  le  département  des  chambres  le  lendemain  de  la  Saint-Martin,  et, 
le  procès  des  prêtres  accuses  de  fausse  moiuioic  ayant  été  porté  à  la 
Tournelle,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  la  liste  des  juges  qui 
y  ont  été  distribués  pour  y  servir  cette  année.  Je  n'oserois  vous  faire 
le  tableau  de  chacun  des  juges,  parce  qu'il  n'appartient  pas  au  doyen 
de  le  faire  que  par  force  et  en  vertu  d'un  ordre  supérieur,  et  que 
d'ailleurs  il  me  suffit  de  vous  dire  que  ce  Parlement  n'est  plus  com- 
posé que  de  beaucoup  de  jeunesse  presque  sans  expérience  et  sans 
httérature;  mais,  si  vous  prenez  la  peine  d'en  conlércr  avec  M.  de 
Guyel,  qui  en  a  connu  une  bonne  partie  avant  que  leurs  pères  fussent 
morts,  il  vous  fera  comprendre,  si  sa  charité  peut  le  permettre,  que, 
le  président  d'Esquille  étant  aujourd'liiii  à  la  grand'chamhrc  durant 
l'absence  de  M.  de  Beilier,  premier  président,  il  est  conune  certain 
que  ces  coupables  sont  en  sûreté.  L'un  de  ces  prêtres  a  été  précepteur 
du  baron  de  l^ur;  ce  dernier  et  un  de  ses  frères,  appelé  le  chevalier, 
sont  actuellement  en  ville  pour  solliciter  la  cause  de  leur  précepteur, 
et  les  sieurs  de  Candau-Péborde,  Borderen  et  Blair  sont  leurs  proches 
parents.  Lahourt  est  un  jeune  ecclésiastique  qui  a  été  nommé  par 
l'évéque  diocésain  pour  instruire  la  procédure  avec  Herctei,  un  de 
nos  conseillers.  Ce  dernier  a  passé  lors  de  l'union  de  la  Chambre  au 
Parlement  :  je  ne  sais  pas  trop  s'il  entend  bien  les  finances;  mais, 
pour  la  procédure  criminelle,  il  ne  lui  est  guère  permis  d'en  conuoilre 
les  règles.  Le  sieur  de  Bonnecaze  est  un  jeune  homme  qui  a  été  aussi 
disciple  de  ce  prêtre  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  sûreté  pour  l'État  ni 

le  public On  ne  doit  pas  attendre  que  ces  prêtres  demandent  leur 

renvoi  à  la  grand'chamhre,  parce  qu'ils  sont  trop  contents  des  juges 
de  la  Tournelle.  Mais,  comme  M.  de  Bertier  me  mande  qu'il  sera 
ICI  le  35,  et  que  d'ailleurs  toutes  les  matières  édictales  sont  jugées 
dans  tous  les  Parlements  du  royaume  en  grand'chamhre ,  et  notamment 
les  crimes  d'État,  il  faut  nécessairement  que  vous  preniez  la  peine 
d'en  parler  au  Roi,  afin  que,  dans  cette  occasion,  il  donne  du  moins 
une  attribution  à  la  grand'chamhre  pour  connoitre  de  ce  crime  à 
l'exclusion  de  la  Tournelle,  d'autant  mieux  que  l'accusation  a  com- 
mencé en  chambre  de  vacations,  qui  semble  nantir  la  grand'chamhre; 
ou  autrement,  j'ai  raison  de  croire,  le  répétant  encore,  que  ce  crime 

demeurera  impuni » 

L'alTairc  fut  évoquée  à  la  grand'chamhre;  mais  les  deux  prisonniers 
«évadèrent.  (Lettres  de  M.  de  Saint-Macary,  a o  et  37  novembre,  /i, 

'i/i'l  *'**"""''"'  ''"*''  '"  '^'*"'''""  '7"9;  de  M.  de  Bertier,' 
15  décembre  1708;  du  contrôleur  générai  à  M.  de  Casaus,  6  mai-s 


CORIU.s|M)Mj\.\(.K   avec  LES  INTK.NUANTS. 
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1709.)  Il»  fiirpnt  r«<pri»  mi  K4|Mif;n<>,  falinqiiaiil  rni-iim  i1<h  m^Vm, 
■H  i>ni|>rimnnrà  à  Paiii|i«liiii)>  (lfUn<  <lii  iiMin*  irUrUH»!,  «i>  juill<-i 
170;)).  M.  <!•■   Sailli- Macary  éemuà   à  m   profnt,   le  (3   jiiilUH  : 

iT Faisant  di>  la  biuM  moimaM  «n  ttftffi»,  il  aeinMe  qu«>  ciHte 

mniurcliip  Miit  pu  ilrnit  ili>l<>s  r<<(i>nir.  Il  eot  «rai  qur,  cooiow  ils  mniI 
coiMlaiiuin  i  innrt  on  Kraiirp  |iar  ilofaiil,  H  qu'il»  ni>  wnl  f>ntr^  en 
Eipignn  que  par  Im  bris  (!<■  priiwn,  S.  M.  aiiruit  Hé  on  ilntil  do  let 

nW-lanior;  main la  faliriration  failo  on   EH|>af^o  rarii'   lo  eaa,  et 

Ifl  Parioniont  do  Paiii|i<-l<iiio  110  Urlio  fxiiiil  tiiliinlion  priio >  Le 

roiilrAloiir  |Ç*noral  i^ixind  on  iiiar);o  :  »  l^im>T  jii({or.  Savoir  n  on  ■ 
uisi  ol  Tait  vendr«  l«  offoU  do»  di-iit  prolres.» 


190.  M.  Lkbkf.t fin,  inlrndnnt  en  l'mmirf. 

àV    CoyTHÔLBLH  fiévK/llt 

I&  Octobre  et  5  Dërembre  170H;  18  Janvier 
et  18  Man  1709. 

Envoi  (1<>  Kcrours  (i<>  ([raiiis  ù  la  ville  et  nu  comte  de 
Nir«  i-t  k  ri"]t  ''  'i-  M"iinro*. 

*  Voir  lp!i  li'i  M    Cliaiiiillarl,  sccréUire  d'Elal  de  U  guerre, 

i(j  oclobro  ot  17  di-ceinbro;  ilr  M.  Lolirol  pt-ro,  proinior  pn-sidoiil  du 
Parleiuoiit  do  Provoiico,  uH  dwoiiibrc;  de  M.  d'Arlagiun,  ag  dë- 
rmnbro;  do  M.  Gayol,  coinmis^ro-ordoniialeur  à  Nice,  et  dmcooMiis 
de  cetio  ville,  11  novembre  170H,  16  et  96  janvier,  07  et  3o  ntar» 
170g;  et  lo»  lotln'ii  du  conln'iloiir  géiiiTal  à  M.  Cliamillart,  18  dé- 
rembro  170N;  à  M.  ilo  Pontcliartraiu,  socrt'laire  d'Etat  de  la  marine, 
•j5  orlobie;  à  M.  Lebn-t,  '«7  octobre  et  |5  dwenibre;  à  M.  de  Bl- 
ville,  iiiloiidunt  en  Uiiiijiiedoc,  l'i  oclubrv,  11  novembre  et  6  dë- 
rembre 1 708 ,  4  février  1 709  ;  au  prince  de  Monaru,  5  avril  1 709,  etc. 
1^  17  février,  il  écrit  i  M.  Cliainillari  que  M.  de  BÂville,  aeul,  peut 
faire  pa«<or  de-i  blés  aux  lmu|)es  qui  sont  ilaiis  le  comté  de  Nice,  mail 
ipie  les  prix  aiigiiientent  lollemeiil  en  Laii|;uo<lnc ,  ot  que,  d'autre  part, 
le»  vill<<!i  do  Toulon  ot  do  Maraoille  wml  dan»  un  toi  dénùmont,  qu'il 
faut  a(pravec  une  (;raiide  cirroiuspeclion ,  sous  |H<iiie  do  voir  li-s  blé»  au 
double  de  re  qu'il»  étai 'lit  on  t6g'i  et  1696,  et  d'en  manquer  partout. 
M.  (îayol  put  tii-or  do»  (irrain»  de  Gênes:  voir  se»  lettre»  de»  6,  i3  et 
18  mai,  ot  17  juillet  1709. 

.Sullirité  par  rinteiidanl  deDauphiné,  M.  Cbamillart  avait  demande 
que  la  Savoie  et  le  paya  de  Maiirienne  puMcnt  tirer  do  Marseille  ou 
d'ailleiir»  le»  blés  nére>»aire»  pour  compléter  leur  consommation, 
que  le  Daupliiné  et  la  liivMto  leur  fournissaient  d'orflinain'.  (  l.ollrede 
M.  Cbamillart,  ag  décembre  1708, avec  lettre» de  M.  d'Auifonrilliers.) 


191.  Ls  CoyTnÔLKin  nKyénji. 

à  M.  TvHcoT,  iiiletidaiU  à  Tourt. 

i5  Oetobr*  1708. 

"  Ije  gieur  Boiicault ,  pn^siilent  au  grenier  &  sel  de  Châteao- 
(lontier,  me  donne  avis  (|uo ,  dans  \c  cniimiit  de  rotto  ann'^c ,  il  a 
«■tt'  arrêté  plus  de  soixante  femmes  mi  lîlio!,  |>oiir  faiix-sannage, 
dont  il  y  en  a  onrore  arliiellement  treize  dans  lt>s  prisons;  que  la 
|ilii|>nrt  de  ces  filles,  qui  n'ont  pas  ]>lus  de  treize  ans ,  sont .  |>our 
ronliimire,  en^ngiVs  dans  ce  luativais  commerce  |Mir  des  faux- 
snimières  «le  pnifession.  Pour  punir  celle*-ri  connue  elles  le 
mérilenl ,  en  fnisnnl  grâce  oux  ouln^  en  faveur  de  leur  jeu- 
nesse, il  pnipnse  de  les  envoyer,  ou  du  moins  (|uelque»-unes 
d'elles,  h  la  tour  de  Saiimur,ou  dans  quelque  autre  endroit  sAr, 


comme  on  fit,  il  y  a  environ  dix  ans.li  réjrnrtl  de  deux  feinniM 
iji-  relie  qualité  :  ce  qui  pnxluisit  un  m  Ikiu  elTot  que,  |M-mtanl 
l'i-^IHire  lie  qiiiii/e  moi»,  il  n'y  eut  qu'une  wule  femme  arr^^ 
|(<mr  (nnx-»nii  ''  ■  Miiiliri'  do  cflli-*  qui  «ont  en  uri- 

wm,  il  y  e«i  .1  i.i  M.mvirl,  qui  a  ri/-  reprise  jiour 

la  quatrième  (m;  il  rroil  qu'il  s<>roit  irè<i  i  pni|Kts  de  la  laire 
renfermer. 

-Il  liiiit  sa  leltn-  |>ar  une  ob*ntalion  sur  le  prix  du  |muu 
foiinii  niix  iiriMiiiiiierH.  en  ras  qu'on  l'ait  lait  |Miyor  au  Uni  plus 
de  (j  deiiii-ni  la  litre,  qui  ift  tout  ce  (|u'il  a  \olu  depuis  troia 
ana,  le  boisseau  de  ÏA^  |>esant  s4iixant«Hlix  livres  n'ayant  tiiùU- 
que  !io  s.  Je  vous  prie,  (|uaod  tous  «uri  été  inroniui  de  la 
vërittf  et  bit ,  sur  re  que  propote  le  aienr  Boucault ,  le»  t>'^ 
flexions  que  l'afTaire  petit  mériler,  de  \ouloir  liien  me  manpier 
votre  avis  sur  l'usage  qu'on  en  |)ourruil  fain-.  " 


192.  Lb  Covraôticfl  cisiitAi 

n  I/.  /IwEior,  conseiller  d'État,  en  Eêpagne. 

i5  UcIoImm  1708. 

rl/C  iiu'inoire  (|ue  je  joins  à  cette  lettre  m'a  élé  remis  par  le 
skar  Mesnager;  il  m'a  |iaru  ini'riter  beaucoup  d'attention  par 
rapport  au  pn^udice  que  n'Ç«>il  If  commerce  de  France  de 
l'augmentation  considérable  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les 
marcliandises  de  ce  myaume  qui  entrent  en  Espagne,  et  je  vow 
avoue  que  je  n'ai  pu  voir  sans  «'lonneinent  qu'un  ail  ainsi  aban- 
donn«i, en  Espagne,  les  inti>r/ks  de  ce  commerce  k  l'aviditë  d'un 
fermier.  Je  suis  bien  |>ersuad*^  qu'on  n'auruit  |>as  ost^  (aire  une 
semblable  entn'prise  |>endant  votre  aml>assade;  nuis  le  mal 
i^oit  fait,  et  vous  ne  |>ouvez,  à  présent,  que  concourir  aux 
moyens  qui  peuvent  y  r)>m(-<lier.  Je  crois  qu'ils  seront  d'autant 
pins  faciles  que  le  sieur  Mesnager  m'a  asMir^,  au  mois  d'avril 
1706,  [qu']il  avoil  l't»'  reconnu,  |>ar  une  junte  fonmV  h  Madrid 
par  voa  soins  |)our  examiiH-r  celle  inaliiTe,  que  le  tarif  nouveau 
devoit  être  rejeti^,  n'ayant  pas  M  alors  auturist'  |)ar  le  roi  d'Ea- 
pagne,  et  «pie  les  droits  qu'il  avoil  doniH^  lieu  de  |iercevoir 
étoient  sujets  h  n>slitutioii.  \ous  savez  mieux  que  |)er»onne 
combien  il  est  im|>orlaiit  de  confirmer  les  (^slillans  dons  le 
go«U  qu'ils  font  porollrc  pour  nos  modes  et  nos  ouvrages.  I.a  vue 
d'augmenter  par  ce  moyen  notre  commerce  avec  l'Espagne  et 
lea  Indes  occidentales  est  un  motif  assez  pressant  |iour  ne  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  peut  étal>lir  le  bon  inarcbé  de  nos  ma- 
nufactures i  Madrid* « 

*  Le  *3  noremlire,  il  écrit  encore  à  M.  Amelol,  H,  le  17   dë- 

eembre,  i  M.  do  Quenneville:  w Au  sujet  du  décret  que  le  roi 

d'Espagne  a  nnAu  le  9  novembre  pour  décharger  les  niarrhandise*  et 
denrées  de  France  du  droit  d'olrarala*  tl  rtmloa  dans  la  première 
vente  qui  en  sera  bile  lor»  de  leur  entrée  en  E»pagne,  il  est  certain 

qu'il  ronvenoit  beaucoup  mieux de  procurer  la  décharge  de  ce 

droit  aux  marrhandise»  de  Kraim  en  gënérat ,  qu'aux  narcJMnda  <■ 
particulier  qui  la  aolliriloiont.  Il  s'af^it  présentement  île  veiller  A  Ce  que 
le  fermier  ne  fasse  pa»  de  mauvaises  contestation»  aux  luordiamis. 
pour  augmenter  le  produit  de  sa  (énne,  «a  prétendant  que  If*  mai^ 
ehandises  seroient  d'Hollande,  d'Angleterre  on  des  autres  pays 
neutres  ou  ennemis. ....  » 

Voir  aussi  deux  lettres  d«a  6  et  ao  juiMat  peéeMal.  A  M.  Mca- 
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193.  Le  CoUTKÔLELK  KéxKKiL 

à  M.  KK  ti  flomoovïiiB,  mUndant  à  Bordeaux. 

i6  Octobre  J708. 

rje  «ous  envoie  la  copie  duiK-  ItHIr»'  qui  mu  <■'"'  '•fi'';  par  le 
tieur  Banlin,  priiKipid  du  collège  d.;  Ciiy.-mie.  Eli.'  rqfanle, 
«otn  aulrw  choeo,  les  deai  dawes  t^ngères  que  le  Roi  a 
^\^  dttM  le  coUège  pour  y  eowigiier  In  langue  liollandoise 
ilaM  l'eepéwiee  que  cet  éuUùaeinent  poiirn>il  (irtoiiriKT  les 
iiuvcliands  d'envoyer  leurs  eiifaiil»  en  Aiigietorr.'  cl  en  Hollmide 
pour  y  appraidre  ces  laiijjiH's.  L<>  sieur  Bardiii  npréseiiU- ,  du» 
rite,  que  celte  vue  no  p»  n-ussi,  el ,  de  l'autre,  (ju'en  reti-an- 
(èant  3oo  ■  h  chacun  des  n<gents  de  ces  deux  classes,  h  qui  le 
Roi  hit  donner  600  ",  il  leur  resleroil  encore  3oo  •*  de  gages, 
dont  de  bous  sujets  pourroienl  se  contenter;  el  les  600  *  re- 
trancbëee  k  ces  deux  professeurs  des  langues  angloise  et  hol- 
landoiw  leroient  plus  utilement  distribuées  aux  autres  régents 
dcB  b—irc  rlnnnm .  jnnqiim  à  la  seconde,  qui  n'ont  pas  900** 
rhaeun*. « 

*  Voir  un  plaret  dn  profeaseun  des  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
finede  i'Uni»ersilé de  Bordeaux,  du  7  mai  «708.  Le  7  mai  suivant. 
1709,  le  principal  Rardin  se  plaint  que  le  |)ayeiir  n'acquitte  pas  les 
nagea  à  l'édi^oee  de  chaque  quartier. 

Le  s«  juillet  1710,  révi>que  de  .Montpellier,  en  remerciant  pour 
renvoi  d'un  ordre  aux  fermiers  généraux  de  payer  les  professeurs  en 
droit  de  l'Université  de  Montpellier,  ajoute  :  «Trouvez  bon  que  je 
demande  la  même  chose  pour  les  professeurs  en  médecine ,  qui  m'ont 
inraacé  de  tant  de  maladies  en  i«,  s'ils  n'étoient  pas  payés,  qu'il  serait 
impetHfaie  que  j'y  pus.<«  nùister » 


194.      M.  ù'AïuiBJiSO}!,  UeulenaiU  général  de  police 
à  Paru, 

iC  CoxrKéLECR  cénBlUL. 

16  Octobre  1708. 
Il  justitie  uue  sentenre  par  laquelle  il  a  interdit  aux 
(uirticuliers  de  vendre  de  la  farine  ou  du  blë  dans  leurs 
maisons,  avec  injonction  de  tout  porter  sur  les  mar- 
ches». 

•  Le  S  octobre,  ordre  lui  avait  été  donné  d'inviter  les  laboureurs 
qui,  au  lieu  de  porter  leurs  blw  au  marehé  Iwinal  de  Gonesse,  les  li- 
vraient directement  dans  les  bouhingeries  de  Bonneuil,  du  Tkillay 
M  de  Gounainvilie,  à  cener  celU  opération,  sous  peine  d'être  Uxcs 
■l'office  à  la  taille,  ou  même  mis  en  prison. 

Le  17  novembre,  M.  Oaguesseau,  procureur  général  au  Parlement,- 
écril  :  «Vous  êtes  informé  sans  doute  de  l'augmentation  du  prix  du 

'•'é Entre  les  dilTérentea  eaoaaa  de  cette  cherté ,  plusieurs 

officten  daa  plut  expérimentés  uiettent  l'arrêt  du  16  octobre  dernier 
ipie  la  vitte  de  Paria  vous  a  demandé.  Ce  n'ert  pas  qu'il  bille  suivre 
le  atw  itavenl  mUacrct  de  plusieurs  lieutenants  de  police  qui  vou- 
draient faire  loBJoun  obaerver  à  la  rigueur  la  défen.w  de  vendre  du 
blé  ailleun  qu'aux  marehés  :  je  sais  quelle  est  la  faveiu-  de  la  provision 
•le  Pari»,  e»  d'ailteun,  suivant  les  ordonnances  mêmes  qui  ont  établi 


L  DES  FliNWCES. 

cette  régie,  elle  ne  doit  être  mise  en  prati(|iip  <|ue  dans  le.-,  temps  de 
disette,  el,  malgré  l'i-inotion  que  je  vois  dans  liieii  des  esprits,  je  suis 
bien  éloigné  de  croire  (pic  nous  ayons  le  malheur  d'être  dans  ce  cas. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  la  lll)erté  accordée  pr  l'arrêt  du  Conseil,  prise  en 
elleniêine,  qui  peut  faire  île  la  peine;  c'est  l'éclat  avec  lequel  celte 
liberté  est  acconléc  aux  marchands  et  aux  lalwureurs.  Si  cela  s'étoit 
fait  iKir  des  oniros  socn'ls  adressés  aux  liinitenanLs  de  police  des 
environs  de  Paris  dont  la  vivacité  auroil  été  trop  grande  (car  il  yen  a 
plusieurs  de  ce  raraclére,  et  j'ai  été  obligé  d'eu  conlenir  (|uelqucs-uns 
avant  l'arrêt  même  dont  il  s'agit),  je  crois  que  cela  u'auroil  pu  faii-e 
qu'iui  bon  effet  ;  mais  je  commence  à  craindre  qu'il  n'ait  clé  dangereux 
d'aiïraiirliir  |>ar  un  arrêl  les  marchands  de  l)lé  el  les  laboureurs  de  la 
crainte  des  ordoiniances  et  des  magistrats.  Il  est  bon  qu'ils  aient  une 
certaine  lil)erlé;  mais  il  y  a  bien  des  choses,  surtout  dans  celte  espèce 
de  conuiierce,  où  une  simple  tolérance  vaut  mieux  (|u'une  permission 
expresse.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  plaint  en  beaucoup  d'endroits  que, 
depuis  cet  arrêl,  le  prix  du  blé  croit  sans  mesure,  paree  que  les  mar- 
chands de  Paris  en  enlèvent  ou  en  arrhent  de  tous  côtés,  el  que 
les  laboureurs,  assurés  d'un  débit  qui  ne  peut  leur  manquer,  négli- 
gent absolument  d'en  garnir  les  marchés Peut-être  ne  seroit-il 

pas  impossible  de  rendre  un  second  arrêt  qui,  sans  révoquer  le 
premier,  mit  quelques  bornes  à  la  liberté  des  marchands  de  blé 
cl  à  celle  des  laboureurs.  Je  sais  que  ce  milieu  est  dilllcile  à  trouver; 
mais  il  seroit  néainnoins  fort  important  de  prendre  (juel((ucs  pré- 
cautions contre  l'abus  que  l'on  fera  sans  doute  de  l'arrêt  du 
16  octobre,  si  cet  arrêl  subsiste  dans  loule  son  étendue.  Il  y  a 
encore  un  autre  point  de  la  même  matière  qui  mérite  aussi  votre 
attention.  Vous  savez  qu'en  l'année  1 G99  le  Roi  ordoinia  par  une 
déclaration  que  tous  ceux  qui  voudroient  faire  le  commerce  de  blé 
seraient  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  greffe  du  lieu  de  leur 
résidence.  Cette  loi  a  été  exécutée  à  la  rigueur  pendant  quelque 
temps.  L'abondance  el  le  grand  marché  du  blé  l'a  fait  oublier  en  plu- 
sieurs endroits;  il  y  en  a  même,  comme  dans  la  Beauce  el  dans  le 
Perche,  où,  par  des  raisons  singulières  cl  propres  à  ces  provinces,  le 
Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  qu'elle  fût  observée,  cl  où  j'ai  écrit,  par 
ordre  de  S.  M. ,  aux  lieutenants  de  police ,  de  fermer  les  yeux  sur  les 
contraventions  dans  lesquelles  on  tomberoit  sur  ce  sujet;  mais  cela 
éloil  sans  conséquence,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  profil  à 
faire  dans  le  commerce  de  blé  pour  inviter  im  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  s'en  mêler.  11  n'en  est  pas  de  même  depuis  que  le  blé  recom- 
mence à  enchérir.  On  m'écrit  de  divers  endroits  que  toutes  sortes  de 
personnes,  même  des  artisans  des  métiers  les  plus  vils,  achètent  et 
revendent  du  blé,  en  sorte  qu'un  sac  est  à  peine  ouvert,  qu'il  trouve 
d'abord  un  acheteur.  Comme  je  sais  que,  dans  le  temps  de  la  der- 
nière cherté,  on  prétendit  qu'une  des  plus  grandes  causes  du  désordre 
qui  régnoit  alors  venoil  de  ce  que,  tout  le  monde  voulant  être  mar- 
chand de  blé,  chacun  faisoil  des  amas,  qui  introduisoient  nécessaire- 
ment la  disette,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  le 
Roi  juge  à  propos,  sur  le  compte  que  vous  lui  en  rendrez,  qu'on 
fasse  observer  à  la  rigueur  la  déclaration  de  1 C99 ,  excepté  dans  la 
Beauce  el  dans  le  Perche.  Il  n'y  aura  point,  en  ce  cas,  ni  de  décla- 
ration à  faire,  ni  d'arrêt  à  rendre:  une  simple  lettre  suffira  pour 
obliger  les  lieutenants  de  police  à  renouveler  les  défenses  portées  pai- 
cette  déclaration,  supposé  que  vous  croyiez  qu'il  y  ail  lieu  de  le 
faire,  n 


195.  M.  iiB  LA  BovKDoyyAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoUTRÔLEUn  GEyÉlUL. 

16  Octobre  1708. 
«Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  le  3o  sep- 
temhre,  im  mémoire  présenté  par  M.  le  mar(|uis  de  Richelieu 


COnilKSPONUAMih    WEC  LKS  INTENDANTS. 
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»iir  In  nirrwiili'  i|ii'il  y  n  de  i^Tnicllrc  i|iic  Ifs  ofliri-^  ili'  limili»- 

iiaiit»  et  pnM-iin'ui's  ilii  lloi  lii-l'A^;) i^  ii  fin  (^uuloiimit  «uieni 

jHMUMidi'H  |Mir  ilos  iii)ii-|rni<i(i('H.  Il  'lit  qu'il  y  a  dam 

l'Affi'iioin  cl  (liiiift  !••  (loiiiloimiis  UMiinniji  ili-  jii»liri>)i  nivalm 
(laiis  liiM|iii'll<'»  li-s  «lliritt  ilr  lii'iiti'iiiinlH  M  ili-  |in>ritn*urH  <lii 
Roi  miïl  Mirant!*,  rt  In  ni'o'h*ili'  i|irii  y  a  i>u,  jii<M|ijPti  ii  pn'- 
iwnl,  <iVlrc  i^railiii'  |>(Mir  les  r<-iii|>lir  a  |ini<iiiit  iino  juiiiie  <Ip 
ri-  ili'Minln*.  Un  dp  rniil  jins  m'iiniiioiiis  i|im'  rVn  ait  Hi'  \a  tuMili- 
rauHf  :  In  iiiiHV>i-i'  |itililii|ui\  le  (irii  iliiri^mt  ([u'il  y  a  ilnnH  lf>« 
iinivinoi's,  rv  <|ii'il  en  fmit  |w>ur  nM)ir  l'ujjrrnirnt  <!«•  M.  In  niar- 
qiiiH  (II-  Iticliplipu  el  de*  proviitioiis  du  Roi,  <H  la  craïuititHi  m- 
lii^ri'  des  ■•iiioliiiiu'iils  de  n>»  (iflirPH  |M>nd«nt  la  (;u<Tn>  cniiié- 
rlicTil  Im'.iucdiiii  (je  iji'iis  d'y  s<iii|;"T.  Je  crniroifKiii'il  i|i'  fiiiidntit 
s*'  n'ifWInT  (lur  |»iiiir  lis  [iclils  cndrnils  di-  In  loi  (jii  on  s'ont 
r»ilc  jnH(|iiiit  il  |in''!>i>iit  de  n'adinclln!  que  diii  )(raduc«  (kiu  ces 
olliri's*.» 

•  1,1'  H  (iiK-Piiilirc,  il  piivoio  un  l'-tal  dm  peiilM  juridictions  dp 
l'A);(>nni<i  et  (lu  (^iixIonKiis  dans  li'w|Upllo!i  on  (loiirroit  établir  des 
«fliricm  non  gradiii'i. 


190.  Lb  CouTtiÔLKnn  oininàL 

à   M.   FEv^ut  de  Toul. 

17  Octobre  1708. 

f  J'oi  rpçu  la  iollre  (jue  vous  avez  pris  la  |ioine  de  m'i^crire 
nu  sujet  (II-  In  di-rhorge  de«  dniils  ironinrtisspinpnl  qtio  le  aird 
iIp  I.U('i'\  dpniandp  sur  Ips  fonds  (pi'il  a  donnés  pour  la  fondation 
d'un)' )'(-olo  (IpIIIIps  dans  sa  paniissp.pt  de  l'exemption  dnlaillps, 
subventions  et  aiitn-H  impositions  et  rhnq;ps  publiques  en  fa- 
veur des  deux  personnes  que  vous  cboisirei  pour  eiiseijjncr 
diHis  celle  l'fole.  A  IVjjnnl  du  droit  d'amortissement,  j'exnmi- 
nenii  In  modiTation  qu'on  peut  en  acronier;  mais,  |)our 
l'pxpmption .....  ce  n'est  point  un  cas  dans  lequel  le  Hoi 
accorde,  el  tout  ce  qup  je  puis  faire,  c'est  d'tVrire  h  M.  de  Saint- 
(lonle^l  de  pniruriT  ii  ces  muttresscs  d't'cnle  toute  la  faveur  que 
m<'rile  leur  l'tablissenienl.  ^ 


» 


197.  Lb  CoymÔLKVR  GBSBHâL 

à  S.  A.  S.  M.  le  duc  DB  \  budômk. 

17  Oelobre  1708. 
«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  pi 'avec  fait  l'Imiineur  de  ni'i-crire 
le  1 1  de  ce  mois  en  faveur  des  sieurs  Paris.  J'en  avois  toujours 
ouï  parler  avec  estime  par  tous  ceux  (|ui  les  ont  vus  dans  le  ser- 
vice. L'bonneur  (jue  vous  leur  faites  de  les  prolfiger  est  une 
nmivelle  raison  ipii  mVn(jn(fpm  de  leur  procurer  tous  les  nvaiH 
ta(;es  ipi'ils  |M)urront  attendre  dans  les  occasions  que  je  rencon- 
ln>rai  de  faire  valoir  leurs  (onrtoes* « 

*  Voir  une  niiln<  loUr«  du  ^5  novembre,  relalire  i  un  fonds  de 
5oo,ooo  I*  que  Paris  était  rliar|{é  de  faire  parvenir  i  l'armée  de  M.  le 
dur  lie  |{oiir]{<i|;iio.  itVou»  savex,  dit  li>  coiiIrtMcur  (jénéral,  que  le» 
fonda  ont  élo  fournis  bien  régulièrement  pendant  la  campajpip.  La  fin 
devient  un  peu  plus  difficile,  el,  avec  une  vive  attention,  il  n'est 
prea<]ue  pan  possible  de  foiiniir  A  tout  ce  qui  est  nércMaire  pour  la 
9ulMistanrc  d'une  «i  grande  armée,  n 


198.       M.  itB  Mo^Tr.BBo^ ,  imendmtt  k  lÀmogtê, 
Il  Co^rnÔLto»  cixitÀt. 

18  OHobre  1708. 

-J'nliserverai  nademeni  ce  que  vous  m'avet  bit  rhomeur 
de  me  prescrire,  |Mur  votre  lettre  du  99  saptimlirg  dernier,  au 
sujet  de  la  |ipnniMion  aeenrd^  h  MM.  les  JnttBdtits,  par 
l'arrM  du  .'1  juillet  1707,  de  nommer  des  «Monitsww  pour 
awistcr  à  la  confection  des  rôles  des  leMee  de*  peroiases  où  ib 
Imuveroient  mVesMire  de  preodre  wtte  préeMtkm.  Qudqnrs 
plaintes  qu'elle  excite  de  la  part  des  olBeiers  des  âectioas.  ellf 
fait  un  bien  infini  h  ioas  les  contribuables  :  e'est  rnniqae  raojeii 
de  pp<\enir  l'injustiee  et  la  vexation  de  eertaiM  hebilants  de* 
|ian)issesipii.|Mir  leur  mMil.  se  veulent  dispenser  desehu]^. 
et  d'enq)érlier  les  procè»  c|u'il«  font  aux  eoHertean  qni  ont  aisex 
de  rennpt><  |Miur  augmenter  leurs  taux ,  sous  pn<leite  des  abni 
qu'ils  pnHendenI  (|ue  res  demitrs  roinineUentdans  la  confeetinti 
des  rôles.  Une  |i<gère  diminution  <|iriin  eoBeclear  bit  h  nn  de 
ses  |Mrents,  souvent  par  l'appn'lieiisinn  qu'il  a  de  jN-rdre  un 
taux  de  taille  oonsidérable  (pi'il  lui  donneroil  k  cause  de  «a  paa- 
vreti- ,  donne  oceasian  ii  un  liabitant  dont  le  tans  a  Mi  aogment-' 
de  faire  un  procès  au  collecteur;  il  excite  même  d'autres  h  se 
plaindre  comme  lui ,  et  cela  jette  les  collecteurs  dans  des  frais 
qu'ils  ne  sont  |vis  en  ('lot  de  supporter,  et  trouble  toute  la  pa- 
roisse. Lors(pie  le  r&le  est  fait  |Hir  l'inletidont  ou  |Nir  une  |)er- 
sonne  qu'il  a  conunis,  ces  riclies  lialiilants  qu'on  a  cotist^  aux 
sommes  qu'ils  doivent  |>orter  sont  moins  vifs,  et  enfin,  s'ils 
forment  des  oppositions  au  rôle,  comme  elle»  doivent  #tre 
porttVs  devant  VM.  les  inlendanLs,  ils  examinent  si,  en  elTel. 
il  y  a  (pielqu'abus;  ils  y  remi'dienl.  et  <<tei{Tnent,  par  un  ajus- 
tement ,  les  procès  dans  leur  source.  Il  est  vrai  que  ce»  expi*- 
dienls  Aient  quHqne»  olbires  aux  (Sections;  mais  cette  considi'- 
mtion  ne  doit  |tas  l'emporter  sur  le  bien  d'une  infinit<<  de 
mallieurenx  cpie  ces  procès  minent,  ou  qui  se  laissent  ron- 
tumacer  |>ar  le  dt'fant  de  farulti's  |>our  tes  soutenir.  Je  (Is, 
i'anntV;  passt'e,  moi-même,  en  lierry,  plusieurs  des  rôles  de» 
tailles,  particulièrement  dans  les  |iamis«es  où  je  connoissois  de 
la  division  el  de  ces  bourfjeois  rirlies  ipte  les  collecteurs  n'osent 
cotiser  qu'à  de»  somme»  très  ino<li(|ues,  et  ce  travail  me  fil 
encore  mieux  connottre  l'utilib'  de  la  permission  qu'on  a  ae- 
cordëe  h  MM.  les  intendants.  Si  j'nvi>is  voulu  iVonler  les  cnllec- 
tenrs,  j'en  aorois  fait  encore  davanta|;e:  ils  m'avouèrent  nalu- 
rellenient  (ju'ils  n'oeoieiit  touclier  h  de  certains  taux .  et  qu'ils 
cmigiinient  qu'on  ne  le»  niinit,  si  une  aulorili'  sup<-rieure  ne 
cliar);eoit  ces  )|eiis-là  par  pro|>ortion  h  leur  biefi.  Je  sais  (|u'il  ne 
faut  confier  la  confection  île  ces  rôles  (|u'à  des  |>ersoimes  dont 
la  probili'  est  connue,  et  je  suis  si  difficile  sur  ce  choix,  que 
j'aime  mieux  souvent  m'en  donner  la  peine  que  de  l'aban- 
domier  h  des  gens  sur  qui  on  peut  avoir  le  nioimlre  aoapçoo. 
J'y  serai  encore  plus  cirrons|>ecl  dans  celte  fri'iH'ralil^,  et  je 
m'instruirai  parfaitement  de  l'étal  des  paroiss»-i  et  des  liabilanls 
qui  y  sont ,  avant  ipie  <le  commettre  <|uek{u'uu  |>our  travailler 
h  la  confection  d'anctm  rôle,  el  je  ne  viserai  point  de  ces  rôles, 
que  je  ne  sois  pleinement  infomi*'  si  le»  personnes  qu'on 
augmentera  |)euvenl  sup|i<irter  la  charge  (|u'oii  leur  dfHinera. 
et  si  la  faveur  n'aura  point  de  part  aux  diminutions  (|ue  je  trou- 
«erai*.» 
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•  Ta»  te  biiiM  «J*  M.  de  Uiroujr»,  intrmlanl  en  Chaïupagm' , 
i6  juillH  1708;  de  M.  B«gon,  «  li  Rochelle.  (,  oflobrc  .708,  el  de 
M.  Tnidâiii'.  ■>  !  »""■  1 1  j«n»ier  i?"»»- 


CO.NTHÔLK  GKNKKAL  DES  FINANCES. 


199.  .s.    -l-  /'■    W-  ''■  '^"'''"  "'   ToULOLSB, 

gouverneur  de  Bretagne, 

âV  CoUTKÔLBDK  GésÉKAL. 

SI  Oclobre  1708. 

, Lorv|ue  le  (^niivomPiir  (h  Breln(jiie  «"si  'laiis  la  jjto- 

vilicr,  il  doil  Imijoiirs  nvi.ir  à  sa  siiilf  le  grand  prévôt,  jmur 
tire  exiicutcr  les  onlr»"»,  soil  clans  les  liruv  où  il  se  trouve,  soit 
dans  Ino»  U  «liff'rrnts  endroits  de  la  province  :  ce  qui  fie  fait 
■it^Bient  de  la  manière  dont  cela  est  élalili  juMpi'à  présent, 
p«ee  qu'il  «t  ais<'  au  grand  pri-vdt  de  faire  exi'culer  ses  ordres 
en  quelque  endroit  qu'ils  doivent  ôtn-  portés;  ce  qui  change- 
rait enlièremenl,  li  son  autorité  et  ses  fonctions  venoicnt  h  être 
raatreintes  dam  le  seul  présidial  de  Reunes.  Et,  s'il  falloit  que 
j'enoe  h  ma  suite  tous  les  |)etits  pn'vAts  particuliers  qu'on  pro- 
pose d'ëUblir  en  chef,  vous  convien<lrez  que  je  serois  exposé  h 
être  environna  d'assez  mauvaise  compagnie.  Je  sais  pourtant 
bien  que,  cet  ëdit  ayant  été  fait  pur  procurer  au  Roi  quelque 
secours,  il  laut  commencer,  préférablement  à  toutes  sortes 
d'autfcs  ^{ards  et  de  considérations,  par  mettre  S.  M.  hors 
d'int^rél  Ut-dessus;  et  je  crois  que  vous  jugerez  que  cela  se 
peut  faire  en  créant ,  au  lieu  de  prévôts  en  chef,  des  lieutenants 
qui  soient  sul>onlonnés  au  grand  prévôt.  Celui  qui  rcnq)lit 
cette  place  pn'sentement  est  un  lionune  sage  et  de  bon  esprit, 
et,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  |)cine  de  marquer  bien  pré- 
citémeul  au  sieur  BourvaUais  que  vous  désirez  qu'on  cherche 
el  qu'on  trouve  des  tem|>éraments  h  cet  égard ,  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  vienne  h  Iwut  d'en  trouver.  Le  grand  prévôt  m'en  a 
même  voulu  proposer  (juelipies-uns,  dans  lesquels  je  n'ai 
|)oinl  cru  devoir  entrer,  parce  que  je  ne  saurois  les  juger  bons 
qu'autant  que  vous  les  approuverez*.» 

*  Voir  une  «ulre  lettre  du  tg  février  1709,  en  faveur  du  grand 
prévôt,  qui  pounuivait  la  liquidation  de  sa  charge,  supprimée  par  les 
noaveaux  édita. 


•200. 


Le  Coutbôlevr  GÉséitÀL 

à  M.  DE  Là  CissAiGSE,  lieuteuanl-colonel 

du  régiment  de  Touraine. 


3o  Octobre  1708. 
"J'ai  reçu  votre  lettre  du  96,  par  la(|uelle  j'ai  appris  votre 
blessure,  dont  je  n'avois  point  été  informé  auparavant.  Je  juge, 
jwr  ta  manière  dont  vous  m'écrivez ,  que  vous  êtes  hors  de  dan- 
j{w;  pensez  h  vous  bien  rétablir,  afin  que  vous  puissiez,  pen- 
dant que  M.  de  Mailleliois  demeurera  dans  la  citadelle  de  Lille, 
travailler  à  remettre  le  régiment.  Le  cjuartier  d'hiver  qui  lui 
est  destiné  est  la  ville  d'Amiens,  où  vous  jwurrez  faire  conduire 
Ifli  soldats  de  recrues  qui  étoienl  restés  à  Douay,  avec  les  ma- 
lades et  les  btesiës,  lorsqu'ils  seront  en  état  d'être  transportés. 
Fti  kmé  hier  un  mémoire  h  M.  Ghamillart  pour  faire  expé- 


dier une  route  pour  trois  cents  hommes,  avec  les  otliciers  men- 
lionnw  dans  le  mémoire  que  vous  lui  envoyez,  laquelle 
M.  Claulrier  se  chargera  de  retirer  el  de  vous  envoyer  iiices- 
sanwnent.  Pour  ce  cpii  regai-de  le  fonds  des  recrues,  je  vous  le 
ferai  délivrer  dans  le  coniniencemeut  du  mois  prochain,  à  rai- 
son de  .'Joo"  pour  compagnie;  mais  je  vous  avertis  qu'il  est 
bien  nécess<iire  de  garderie  secret,  parce  ipi'on  ne  peut  pas 
faire  le  même  traitement  ù  tous  les  autres  régiments. 

irM.  Ghamillart  m'a  dit  hier,  avant  de  partir  pour  Flandre, 
que  le  régiment  de  Ghâtcauneuf  seroit  en  (juartier  d'hiver  à 
.Amiens,  avec  celui  de  Touraine  :  faites-moi  le  plaisir  de  tra- 
vailler, avec  les  officiers  qui  sont  sortis  de  Douay,  pour  le  réta- 
bhr. 

ffj'ai  eu  occasion,  eu  parlant  au  Roi  du  régiment  de  Tou- 
raine, de  lui  expliquer  vos  services.  S.  M.  m'a  paru  très  con- 
tente des  relations  que  M.  le  maréchal  de  lioutriers  lui  en  a 
faites,  et  disposée  à  vous  en  donner  des  marques*,  n 

*  Le  contrôleur  général  écrit  le  même  jour  à  M.  de  Pomercu, 

coinuiandant  à    Douai  :  t Je  vois  que  je  vous  ai    l'obligation 

d'avoir  donné  retraite  aux  débris  dos  équipages  de  mes  enfants  qui 
sont  sortis  de  Lille  après  la  capitulation.  Je  vous  eu  remercie,  aussi 
bien  que  de  la  conservation  des  soldats  de  recrues  que  vous  avez  gar- 
dés depuis  le  commencement  du  siège.  J'espère  que  vous  serez  bien- 
loi  débarrassé  de  tout  ce  qui  regarde  les  régiments  de  Touraine  el  de 
Châteauncuf,  et  qu'on  les  envoiera  incessaninient  dans  les  lieux  destinés 
pour  leur  quartier  d'hiver.  Je  vous  supplie  cependant  de  in'envoyer  un 
mémoire  delà  dépense  qu'ont  pu  faire  les  soldats  do  recrues,  n'étant 
pas  juste  qu'après  les  avoir  gardés  et  nourris  si  longtemps,  vous  de- 
meuriez chargé  de  la  dépense.» 

M.  de  la  Cassaigne  étant  mort,  )I.  de  Saint- Victor  le  remplaça 
comme  lieutenant-colonel ,  el  fut  lui-même  remplacé  par  M.  de  Sanlis. 
(Lettres  à  M.  de  Saint-Victor  el  à  JI.  de  Sanlis,  12  novembre  et 
3 3  décembre.) 

Sur  le  travail  de  rocrulement,  voir  deux  lettres  à  M.  de  Saint-Vic- 
tor el  au  subdélégué  de  l'intendance  de  Paris  à  Pontoise,  2.5  no- 
vembre el  9  décembre  1708,  et,  dans  l'inlcndanco  de  Rouen, 
ai  février  1709  cl  aà  avril  1710,  des  lettres  de  M.  de  Boisville, 
capitaine  au  régiment  de  Touraine,  et  du  sieur  Beaulîls,  lieutenant  de 
police  à  Nonancourl,  sur  des  émeutes  survenues  dans  cette  ville  à 
l'occasion  du  recrutement. 

M.  de  Lusse,  receveur  général  des  finances  à  Bordeaux,  écrit,  le 
1 1  décembre  1 708  :  «Les  lettres  que  j'ai  écrites  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  à  mes  amis  que  j'ai  cru  propres  à  faire  des  soldats,  ont  toutes 
réussi,  el  chacun  me  promet  de  faire  de  son  mieux  dans  cette  occasion. 
Même  l'on  commence  à  me  demander  des  routes  de  douze  ou  quinze 
hommes  commandés  par  un  lieutenant  et  un  sergent,  afin  de  contenir 
les  nouveaux  soldats  dans  leur  devoir  et  les  amener  en  ce  pays-ci  à 
mesure  qu'il  y  en  aurait  un  nombre  compétent.  J'ai  fait  réponse  que 
l'on  y  salisferoit  incessamment,  et  qu'en  attendant  on  se  servît  de 
porteurs  de  contraintes  un  peu  vigoureux  |X)ur  avoir  l'œil  sur  ces 
gens-lâ,  el  de  mettre  même  ceux  que  l'on  fera  à  Bordeaux,  à 
Biaye,  à  Dax,  el  dans  le  voisinage  de  ces  villes,  dans  les  châteaux  ou 
citadelles  de  ces  mêmes  places,  afin  d'en  éviter  la  désertion. 
L'on  m'écrit  aussi  que  l'on  me  trouvera  de  jeunes  gontilslioinnies 
pour  être  otliciers,  el,  comme  il  me  pareil  qu'il  s'en  présentera  peut- 
être  plus  qu'il  n'y  aura  de  places  à  donner,  j'ai  écrit  que  l'on  s'atta- 
chât à  choisir  les  mieux  faits  el  ceux  qui ,  pr  là  el  par  leur  naissance , 
pourroient  faire  plus  d'honneur  aux  régiments  pour  lesquels  ils  sont 
destinés.  M.  de  Villecour,  votre  écuyer,  m'ayant  écrit  que  vous  l'aviez 
chargé  du  détail  de  celte  affaire,  je  me  concerterai  avec  lui  de 
manière  qu'elle  puisse  avoir  une  fin  qui  vous  soil  agréable." 


CORHESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


•S 


M.  I'-  <j>-iidr<<,  iiili-iid«iil  il  MoiiUiiImii.  ••rrtt,  le  i3  janirin-  1709  : 
'^.\|ir<-4  U  ra|iiliilati<>ii  de  Lille,  où  Mi.-wtcur»  lo*  (•nbiiU  mil  aciiuM 
Uni  il»  ifluirp,  je  rnm  ne  pouvoir  rien  fiiir<<  ili'  pin*  utile  piHir  le  ler- 
ïiri!  ilii  Roi  que  de  Irevailler  »  n'Ialilir  leur»  rfgiini>nl.i.  l'mir  cM»,  j'é- 
cny\*  «  ini"»  miImImIcuiu''»  de  lever  Imn  lei  liiniinnii  ipi'il»  |i»urmiiiit , 

rliaruii  dans  li<iir  di-|Mirli-in 'ni Il  y  aura  liiiii  du  niiillieur  H  je 

n'en  iaii  |>a^  i|u<ninle  un  rini|uaule,  ne  vuiilanl  rien  éiiarguer,  dan* 
leroiiri  d>'  ma  vie,  ptmr  vouit  plaire.  Je  ne  rrnii  |iat  <pie  M.  d"  Mail- 
li'lioit  doive  miiipler  piiir  rem  du  «ieiir  '>({ier,  nTevciir  fp-néral,  n'en 
iiyanl  \mh  pu  faire  enrnre  un  vul ,  ipielipie  fiin  qu'il  «■  «nil  Hnnné  pour 
fi;la."  El,  le  17  févriiT  :  »Je  lia  |Muiir  liier  rinquanle  wldaLn  pour  le 
rt'-ginienl  de  Tniiraine,  dont  il  y  en  a  au  nmin^  Intile  qui  |MMirroieiit 
entrer  au  n'-,;iinenl  dei  (pinle*.  J'ai  donné  au  capitaine  qui  le«runduil 
deui  liniiiinet  di-  riinfiaure  |iour  eiicoKer  relie  belle  rerruejiisqu'**  au 
réfpnienl,  aliii  qu'il  n'en  déterle  |M>iiil  en  rlieintn.  J'i">|i«Te  en  faire 
enroni  au  tiiuin»  une  vin|^ine  |>»ur  M.  le  luirnn  de  (ili^teauneuf.  Je 
ni'e<linien>iH  ln>p  lieureiii  !>i  je  |M>uvni4  Iniuver  <\'rt  (x-ra^iniK  plu* 
(■«UMilielli's  |K>ur  v(mI!i  iliinncr  de<i  inanpie!i  de  la  lidélilé  de  mon  alla- 
rhenient.-  Le  3  avril,  il  annnnre  quinie  beaui  aoMiL*  pour  le  ri- 
ment du  luirun  de  CliAti-auneuf. 

Pour  \m  iii4in<-!i  n'-|piueiil»  di;  Touraine  el  de  Cliil<>aiineur,  M.  do 
fiarouy«,  inlendanl  en  <Jiani|Mf;ne,  foiiniit  des  ra){alionds  el  detcon- 
daniné*  raut-Muniers(letlri-«  des  i.'i,  1  '1,  19  et  3o  inai,  &  et  16  juin, 
iH  juillet  el  l't  iteptenilin>  1708;  répuuM's  du  runtrAlenr  gi'-néral, 
1"  Mptendire  et  .3  orlolire),  ainM  que  M.  de  Saffnnne,  inlendanl  à 
Moulini  (lellre<i  du  8  juin  1708  cl  du  ,1  mai  fjotf),  el  M.  noujaull, 

inlendanl  ù  Poitiers  (.t  mars  170;)).  '••'  dernier  (V;rivait  :  « Je 

nie  suis  offert  avw  liien  du  plai<ir  pour  aider  le»  r<>rnies  de»  régi- 
ineiils  de  Touraine  el  de  (^liâleauneiif,  sur  le  premier  avis  ipie  M.  de 
Ijlive  m'a  donné  que  vous  l'aviei  chargé  de  lui  faire  quelques 
liomnies  par  In  fAiiie  des  receveurs  des  tailles,  qui  mnl,  par  eux- 
mêmes,  asseï  |ieu  propres  i  une  soniblalile  commission.  J'ai  actuelle- 
meiil  plusieurs  persiumes  qui  y  travjillunl,  el  je  me  flatte  de  vous 
lournir  un  aHs<>i  lion  nonilire  d'Iioiiunes.  Il  me  reste  de  prendre  la  li- 
lierté  il»  viius  demaiider  (piand  vous  di'-Mret  de  les  faire  partir.  Coniine 
noui  sotiinies  rlinr({és  de  trois  cenU  liomnies  de  recrue  pour  les  ré- 
jpments  d'Espagne,  que  l(<s  officiers  ont  été  trois  semaines  sans  (aire 
un  homme,  et  qu'ils  n'en  seroient  jamais  venus  h  bout,  si  je  n'avois 
iis<<  d'exiM^lient ,  qui  est  d'employer  atilanl  de  personnes  ipie  j'ai  be- 
soin d'hommes  pour  m'en  enrAier  ciMcun  un ,  cet  eipédieni  étant  le 
même  dont  je  me  sei-s  pour  Im  régiments  de  Touraine  et  de  diileau- 
neiif,  ayant  même  aflécté  de  le*  eonfoodre,  s'il  vous  éloil  indifférent 
que  nous  roinineii{«Miions  par  faire  partir  les  recrues  d'E-spagiie,  nous 
travaillerions  bien  plus  efficacement  et  à  meilleur  marché,  dans  la  suite, 
pour  les  n-gimenis  de  Touniin?  el  de  Chlteauneuf.  Si,  au  conlraire, 
vous  avei  besoin  que  ces  recrues  |>artent  incessamment ,  je  destinerai 
un  canton  entier  aui  r<>fpinonts  d'>  Touraine  et  de  l^hlleaimcuf,  afin 
que  le  travail  des  recrues  ou  milice  ne  nuise  point  aux  autres.  De 
(pielipie  manière  que  ce  soil,  je  serois  Ir^  fâché  que  quehpi'im  put 
me  disputer  le  léle  pour  faire  réiusir  les  choses  auxquelles  vous  vous 
inlén'ssei.  •> 

M.  le  Geiidrj»  fournit  encore  des  recnies  pour  le  riment  de  Tou- 
raine en  171 1  :  voir  aes  lettres  des  «o  janvier  el  1 1  février. 


'20 1 .  Le  CotTuÔLsiK  ciitiiHL 

à  M.  Qitvrn,  garde  du  Trhor  royal. 

3i  Iklobre  1708. 

irNL  (le  Bourvallois  doit  faire  porter  au  Tn'sor  ixiyal  jusqu'il 
la  concurrence  de  800,000",  (pii  «ont  destin»*»  pour  le  In*- 
snrierdc  l'exlmordiiiaire  des  gocms.  Pmietsoia  de  {■regarder 


M  fonde  une  le  eonfoodre  avec  le*  autre*  rMctte*  du  Trr<w>r 
royal,  pour  le  Mhrrr  au  (Damner  de  l'eslnordiiiaire  dei 
jjtierres  «uixoiit  {'(inire  |iarlirulier  «pie  j'en  di 


'H)'2.  Lt  CosrtàiKtK  uinitiàL 

à  M.  bt  PouTCMiitTHix ,  êtcrrtaire  dEtal  de  la  marine. 

3i  Octobre  1708. 
-Je  ne  duule  |iaft  c|ue  xou»  lie  tnypx  inroniH*  ({ue  le  Lyonnot» 
•H  la  l'mveiire  iiiniMpient  al>s«lunieii(  de  grain*  |iour  la  *nb- 
sistonre  de  ieiini  liabilaiils.  !>■<•  iiiain-  et  ronsuU  de  Toulon 
niiVrixent  qu'ils  noni  d'nulre  r<->s<iiirre  ipie  le  «erourt  qu'ils 
|H>u>ent  tirer  du  l^n|[iuiluc,  doiil  M.  de  lUville  leur  a  perroi» 
la  traite ,  ii  la  prière  de  M.  l'évèque  de  Toulon ,  pour  vingt-<|uatre 
nitilr  (piintaux  poids  de  niarc.  Il  e»t  certain  que  le  Ijinguedoe 
ne  |>eut  [Mis  fournir,  ii  l>eaucoup  près,  ce  qui  e»t  m^eessoire 
|>OMr  la  subsittance  du  KyoniHiis  et  de  la  l'nixetire,  <pie  le 
Lyoïuiois  n'a  |ias  les  mêmes  facilités  pour  lirer  des  lib^i  du 
dehors.  (^e|>endnnl  le  consulat  de  Lyoa ,  après  avoir  épuJM-  tous 
les  secours  qu'ils  |M>u\enl  tirer  de  la  Rour^^o^ne,  du  !jin(fu»'<loc. 
et  même  de  In  I^irTaine,a  donné  conunission  |MMir  foire  orlieter 
des  lilt's  dans  r.4rclii[)el.  On  ne  peut,  comme  vous  voyez,  porter 
plus  loin  toute  l'attention  n''cesftaire  |iour  ména^^er  i<*s  provinces 
voisines  et  pourvoir  ii  la  subsistance  d'ini  aussi  ^rand  jteiqiie 
que  celui  <le  Lyon.  1^  Provence  ce|M*ndanl  a  bien  d'autre»  r«- 
sources;  mais  on  m'a  doiuté  avis  que  la  coni|>agnie  d'Afrique, 
au  pn'ju<iire  des  paroles  que  le  sieur  Cliavignot ,  l'un  îles  asao- 
ci>%.  «voit  donntVs  rie  ne  |MMn(  faire  Iraneporlcrdes  biët  de  Bar- 
barie i|u'n  Marseille,  en  a  vendu  une  qtianlil^  eoMid^rabie  pour 
être  trans|)ort^  en  Espagne.  On  m'a  donni*  avie  en  nême  temps 
que  le  sieur  Roze,  négociant  de  Mareeille  <|ui  est  aussi  intéressé 
dans  la  même  compagnie,  |>our  la  jusiifler,  pren<l  |>our  un 
onire  |>ositif  de  lrjins|Kirler  des  bli-s  en  Ks|>agiie  une  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite,  par  la(|uelle  vous  lui  luaudez  simplement 
que  vous  êtes  bien  aise  qu'elle  ait  envoyé  des  Ibntls  considé- 
rables en  Barborie  |)our  faire  des  acluils  de  blés,  |Hirce  que  ce 
commeiTc  sera  avantageux  |>our  la  Provence,  rEs|Migne  et 
Gènes.  La  contlnite  de  cette  compagnie  semble  obliger  h 
prendre  le  parti  île  lui  défendre  de  veiwlre  ses  IJi's  ailleun 
qu'à  Marseille.  Ce  sera  un  moyen  |)our  la  rendre  utile  dans  les 
lenq)8  qu'elle  le  |ieut  être,  puisipi'nn  souffre  tant  de  son  com- 
merce en  d'autres  tem|>s.  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi 
de  l'étal  de  ces  provinces  et  des  différents  avis  qui  m'ont  M 
donnis,  S.  M.  a  trouvé  bon  de  concerter  avec  vous  ce  qu'il  y 
aiiroil  de  mieux  a  faire.  Je  vous  prie  de  nie  faire  savoir  si  vous 
y  trouvez  quelque  inconvénient*.-' 

*  Le  7  novembre,  M.  de  Ponirharirain  répond  qu'il  n'a  pas  cm 
pouvoir  refuser  un  faible  secours  aux  sujets  du  roi  d'Espagne,  privé* 
de  toute  rtaseurti  par  la  perla  de  U  Sordatgne.  U  ajoute  que,  dspoi» 
1691,1a  cemp^pue  aété  d'une  ulflité  iii6nia  1  la  Provcnc*.  Le 9 ne- 
vembre ,  le  contrùleur  général  trvnniei  ces  explicalioas  à  M.  Wirel  fiJ» , 

el  ajoute  :  1 Oimme  j'ai  ofaaerré  de  ne  voo*  point  noiuraer 

i  M.  de  Ponirharirain,  rou*  ponvet  eoalimMr  à  me  marquer  avec 

confiance  ce  que  vous  penserez  »ar  relie  matière »  M.  Wirel 

rt-pond,  le  t6  novembre,  qu'il  ignore  en  quoi  la  fnwniagHie  a  rendu 
terriee,  ayant,  de  1693  i  1703.  fait  aorlir  9,000,000*  da  roysuiae. 


uvs:a«ut  stnuua. 
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mmt  i»  mmiàm^t»  qu'oa  «e  wnil  proruréni  «n  Levant  par  voie 

d'MlMUfri    l"*"'    *"    '••''•    ''"''  '"■"   ^J*'"*'*    *""""    'I"*    P^"    *    '* 

Im«,  pour   le  "»'i"'»ni'-  à  uu  luiul  prii,  et  fo   peu  aurait  pu  être 
ffotU  mm  qa'«le  *'«■  ■«Ui- 


303.       .1/.  Dt  LA  HoissirB,  intendant  en  AUaee, 
An  CoyntÔLBCii  césékal. 

:U  Octobre  1708. 

•J'ai  rmi  la  loUre  cjiic  vous  m'avpz  fait  I  lioiiiiour  de  m'i-rrii^ 
le  90  de  ce  mois  an  sujet  de*  gens  de  \n  religion  liilli('rieniie 
<|iii  «•  pn'-îwnleul  |Kmr  lever  des  oflices  de  secn'laires  du  Roi 
dan»  la  clianrellcine  wrviiiil  ju'ùs  le  (lonseil  sn|)('rieur  d'Akire. 
Iji  nii-|Mi1ialil<^  des  chaips  entre  les  deux  irliipons  a  s<Hilenient 
l'-U'  p«'miise  pour  l«  magistm litres  des  corps  de  ville,  princi- 
|Milernenl  de  Strasboarg,  de  Colmar  et  de  WissetniMurg;  mais 
jamais  cela  ne  s'est  ('(endn  aux  ollîciers  du  Conseil  supérieur 
d'Alsace,  et  même,  suivant  les  règlements  du  itoi,  tous  les 
haillis  et  pn-vôts  des  villages  de  celte  province  doivent  être  do 
la  religion  catholique.  Ainsi,  je  ne  crois  jhis  que  les<iils  oflices 
de  «ecr.'taires  du  Roi  puissent  être  levés  |)ar  des  lutli«'riens.  » 


20h.    M.  LK  Buse,  intendant  en  Flandre  maritime, 
10  Co^itnèLBC»  cénéiuL. 

3i  Octobre  et  17  Novembre  1708. 
Il  demande  si  l'on  peut  pcrinellre  .lux  marchands  de 
son  département  de  tirer  de  la  ville  de  Lille  les  mar- 
chandises françaises  ou  du  cru  même  de  la  ville  qu'ils  y 
avaient  nchelt'es  avant  le  siège,  ou  si  Lille  doit  ôlre  dt^- 
sonnais  considéir^  comme  ville  dlrangère,  quoique  la  ci- 
tadelle appartienne  encore  au  Roi*.  Du  jour  oîi  celle-ci 
aurait  succombé,  il  serait  nécessaire  d'interdire  tout 
commerce,  sous  peine  de  laisser  introduire  par  cette 
voie  toutes  les  marchandises  de  Hollande  et  d'Ansle- 
lerre".. 

•  .Sur  la  lettre  du  A\   octobre,  le  ronU^lcur  général   a   écrit: 
»Bon  pour  cette  fois  seulement,  et  saiw  tirer  à  consc<|uence.))  A  celle 

du  17  novembre,  il   répond,  le  s  décembre  :   » Ces  marclian- 

diie», doivent  cire  regardées  comme  marchandises  de  France 

<H  li»itées  sur  le  même  pied,  soit  qu'elles  aient  été  fabriquées  dans 

l<«>  villes  du  royaume,  ou  dans  celle  de  Lille n 

-  Le  t4  décembre  suivant,  M.  de  Beniiéros,  intendant  en  Flandre, 
«pose  qoeb  ineonvénients  il  y  aurait  pour  les  adjudicaUires  de  là 
forêt  de  Nieppc  et  pour  le  Itoi  à  ne  pas  faciliter  la  vente  des  bois 
dans  la  ville  de  Ulle,  qui  en  bit  ordinairement  toute  la  consommation. 
Us  EUte  d'Artois  .'étant  opposés  à  ce  que  l'on  rétablit  s.ir  leur 
frontière  l«s  bureaut  pour  les  droiu  d'entrée  et  de  sorUc  qui  étaient 
aupariv».!  dans  h  ehitcllenie  de  Lille,  on  se  bonui  à  y  mettre 
quelque!  brigades,  pour  empêcher  l'eiporUtion  des  blés  à  destination 
ll^^'  *^.  •^"TI»n««"«"  des  bureau!  fut  remise  i  un  temps  où  ,rles 
|*o«i|»Pieiil dms  mi  éUt  de  stabilité.-.  (Lettres de  M.  de  Bemagc, 
intmdiiil  à  AniMis,  cl  mémoires  des  10  janvier,  5,  33  et  28  fé^ 
»n«r,  «  mm  t-jo^,  3  octobre  et  11  novembre  1710.) 


205.     M.  le  comte  de  Beaubegaiid,  h  Châlellerault , 

AV  COXTHÔLBVK  césÉKAL. 

1"  Novembre  1708. 
trj'ai  cru  devoir  informer  Votre  Grandeur  de  ce  que  j'appris 
hier  par  un  maleiol  fraiiçois  r[ui  s'est  sauvé  de  Flynioutli  il  y  a 
douze  jours.  Il  m'a  dit  qu'il  y  avoil  une  fort  grande  disette  de 
hié  en  Hollande  et  en  Angleterre;  que,  lors:|u'il  en  est  parti,  le 
pain  y  valoit  10  et  1 1  s.  la  livre;  que  les  blés  que  ces  nations 
avoieiil  aciielés en  France,  il  y  a  quatre  à  cinq  mois,  n'en  avoienl 
que  fort  peu  diminué  In  clierié,  quoiqu'ils  les  eussent  eus  à  un 
bas  j)rix,  par  la  disette  g<'iiérale  qui  est  dans  ces  pays-là. 
Conmie  vous  IrouvAles  bon  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir de  quelcpies  événements   arrivés   sous   le   ministère  de 
M.  Golbert,  de  qui  je  sais  que  la  mémoire  vous  est  toujours 
chère,  j'espère  que  vous  ne  serez  pas  fâché  (pie  je  vous  parle 
de  certaines  maximes  qu'il  eut  dans  les  occasions  des  ouvertures 
de  conmierce,  qui  lui  réussirent  toujours,  pour  que  les  Anp-lois 
et  Hollandois,  (pioique  gens  fins  dans  le  couuiiercc,  fussent 
toujours  ses  (luj>es  et  achetassent  les  blés  et  autres  denrées  de 
France  à  un  ])rix  cher,  ou  du  moins  raisonnable.  Conune  il 
savoit  ([u'ils  attendent  toujours  qu'elles  soient  à  un  lias  prix 
pour  proposer  le  conmierce,  M.  Golbert,  du  jour  qu'ils  lui  en 
iaisoienl  faire  les  propositions,  il  le  publioit  partout  :  ce  qui  a 
plusieurs  fois  sufli  pour  en  faire  beaucoup  augmenter  le  prix. 
Si  elles  n'augmentoient  pas  au  point  qui  lui  jiaroissoil  raison- 
nable, il  obligeoil  les  munilionnaires  et  étapiers  de  faire  leui-s 
provisions,  les  faisant  avertir  d'un  enlèvement  considérable  de 
blés.  Quelquefois,  il  en  faisoit  acheter,  pour  prévenir  des  di- 
settes :  en  sorte  que,  lorsque  le  commerce  se  concluoil,  les 
denrées  se  trouvoient  au  double  du  prix  qu'elles  éloient  lorsque 
ces  gens-là  l'avoient  proposé.  Plusieurs  fois,  il  leur  a  refusé 
pour  un  plus  grand  avantage,  ainsi  qu'il  fit  en  1677  :  ce  qui 
obligea  les  Hollandois  de  consentir  à  la  paix  de  Nimègue ,  qu'ils 
firent  l'année  d'après,  qui  fut  des  plus  glorieuses  à  la  France, 
et  proprement  son  ouvrage.  M.  Golbert  n'eut  pas  des  maximes 
moins  sévères  dans  la  disette  :  comme  il  savoit  cjue  ce  n'est 
presque  jamais  par  le  manque  d'espèces  qu'elle  arrive,  mais  par 
(les  mauvaises  menées  de  ceux  qui  font  commerce  de  bl(î,  il  les 
délruisoit  et  dissipoit,  sans  néanmoins  se  servir  jamais  d'aucun 
moyen  qui  piît  alarmer  le  public,  ni  lui  laisser  soupçonner  que 
le  blé  manquoit.  Quand  le  cas  arriva,  ainsi  qu'en  79,  il  ne 
voulut  jamais  faire  établir  des  bureaux  à  Paris  pour  tlistribuei- 
du  pain  au  peuple  et  aux  pauvres  sur  le  compte  du  Roi ,  non 
plus  que  d'envoyer  visiter  dans  les  greniei-s  des  particuliers, 
et  encore  moins  de  forcer  les  gens  de  porter  du  blé  au  marché  : 
ce  que  M.    le  premier   président   précédent   fit  néanmoins 
en  1693,  et  qui  causa  tant  de  troubles  dans  le  public  pendant 
deux  ans.  M.  Golbert,  dans  une  pareille  conjoncture,  n'eut  be- 
soin que  d'un  mois  et  six  semaines  pour  tout  rétablir  dans  son 
état  ordinaire;  les  moyens  qu'il  emjiloya  furent  de  faire  acheter 
des  blés  et  les  faire  porter  aux  marchés  par  des  particuliers 
qui  les  vendoient  à  a  s.  moins  que  les  autres,  d'empêcher  qu'il 
n'en  ilescendît  j)ar  les  rivières  de  la  Vienne,  Gharente  et  la 
Loire,  de  parler  lui-même  aux  principaux  marchands  de  blé 
de  Pans,  auxquels  il  disoit  que,  s'il  apprenoil  (ju'ils  achetasseni 
davantage  du  blé  que  ceux  qu'ils  se  trouvoient  avoir,  qu'il  les 
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ohlif^mit  <l>ii  fotiniir  au  Roi  pour  im  magasins  sur  le  pini 
nil'il!*  im  avoifiit  nrlioli^i  daiiD  \p  minmctirr'mcnt  ;  qu'il  m  avoit 
fait  arliflt-r  H  <|ii'il  l<*s  fi-niit  \PiMlri'  ovaiil  It-s  Ir-iirs.  Il  (amnt 
ronln-rniri'  ilrit  li'tlrcs,  coriiiiio  «'il  m  vpiioil  rl*»  HanUirk  cl 
iitliros  ciiilriiits;  il  y  joi(jnoil  r|p  la  riiHc  et  faisoit  rfmonliT  |icu 
apn't't  i\p*  iNitcaux  fiar  la  Loire,  cliai^'ii  de  bit'  à  moitié  et 
d'aulrra  rliimoit  desHouH,  nfiii  ipi'oii  ou  mit  In  ipiaiilid'  plus 
|rraii(li>,  ipril  faiitoit  auKsi  vcruin-  (li>  villo  en  \iili-  ii  iiioimln» 
prix  ipic  l<-s  aiilrcs.  Vnln*  (îramlour  ronipnMiil  «pi'iMi  li>  fnisniil 
(loiiiicrii  -i  s.  iiifiilfur  iiinrrlii-,  (pic  -jo  et  3u,ooo''alloi<>iit  loin; 
iiinis  toiii  rola  s'i-xi'-ruloil ,  ilr  in  part  de  ceux  ipi'ii  y  pr<'|M>soit, 
nvor  un  fort  i^rniid  serrri ,  pnrrr  tpi'il  (lisftit  (pi'il  est  dit  com- 
inorri'  foiiimc  dr  In  ipiorro,  (pic  It-s  i!viIik*mipuU  ne  réussissent 
que  |>ar  le  secret.  Il  fniiHVIioil  cpi'il  no  m>  vuilurdt  du  blô  dans 
deti  tonneaux  ou  autn'nx'nl  pnr  frnude  :  re  <pii  no  fnil  nflurlle- 
ineiil  iMi  rr  piiv>wi ,  par  In  rliorti'  dont  il  devient ,  élnnl  nu  double 
de  re  (pi'il  éloit  il  y  a  Hix  iteinnines.  Il  donnoil  <|es  ordres  pour 
qu'il  n'en  sorltl  |N>int  auHsi  par  In  nier  coiilre  ses  intentions:  ce 
qui  l'Ioil  exaqfeineni  exi'ruli'.  Mais  il  faut  vous  dire  qu'aiijour- 
d'Iiiii  il  n'est  |ws  jiossible  de  i'enqi^rlier,  |Mrce  que,  ilepuis 
(pielipies  niintVs,  on  o  nrnié  tous  les  bnijuenols  de  In  râle  de 
INiilou,  |>nys  d'Aunis  et  Saintonj^e,  qui  en  font  psser  inces- 
samineiil ,  et  qu'on  a  aussi  rendu  v)<nales  les  diarges  de  coro- 
niis>aif<>>  et  (jni-des-eôles .  qui  fnvorisent  eux-méuMS  ee«  fri- 
ponneries pnr  l'urijenl  (pi'ils  en  retirent.  Ce  mdmc  matelot 
l'niiirois  m'a  dit  en  avoir  mené  iui-iii^mc,  depuis  la  cessation  du 
eomnierre,  k  d<-s  vaisseaux  liollondois  qui  se  tiennent  h  deux 
et  lr«iis  lieues  ii  In  mer.  (■omme  tout  ce  <pie  j'ai  l'Iionneur  de 
vous  dire  vient  de  M.  (îolbert  et  t'Ioit  ses  maximes,  rontcnues 

dans  des  nu' ires  que  j'ai   vus  de  lui,  entre  les  mains  d'un 

liomnie  en  ipii  il  se  cunlioit  cnliùreinent ,  j'ai  cru  que  cette  lettre 

ipii  en  ronlenoit  une  partie  vous  seroit  agn'abic Ces  md- 

nioin-s  de  M.  (IoIIktI  rej^rdoienl  non  seulement  les  aiïnires  de 
linnnres,  mais  enroi-e  relies  de  in  guerre  contre  l'Italie  cl  la 
Hollande,  qu'il  disoit  qu'il  falloit  l'viler  sur  toute  chose.  Ses 
conseils,  dnns  l'un  et  dans  l'autre,  étoienl  d'autant  plus  admi- 
rables, (pi'ils  ont  n'pondn  aux  t'vénenients « 


•iOC. 


■V.  (ioDKFROY,  pmrurtur  du  Hoi 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Lille, 

iV  CoyTKÔLBCK  eàyÊRÀL. 


t"  Novembre  1708. 

irje  suis  oblijTe'  de  vous  rendre  compte  des  démarches  que  j'ai 
faites  pour  obleniriinecapilulnlion  pour  la  Cliauibredes  comptes 
suivnni  ipi'il  s'est  fait  en  1  (tfi-j.  J'ni  donné,  pourcein ,  un  mémoire 
de  Iwis  articles  ii  M.  le  innrérlini  de  Ittiilllers,  <pii  n  cliarg»? 
M.  de  Snint-Martin,  commissaire  de»  guerres,  de  le  faire  n'- 
pondrc.  J'ai  demandé,  por  le  premier,  (pie  les  papiers  concer- 
nant l<>s  iMiys  apimrtenant  nu  Roi  lui  soient  remis  dans  six  mois; 
pnr  le  second,  (pie  les  nutn-s  papiers  de  In  Chambre  n'en 
ponrninl  ^tre  enlevés;  et  pr  le  troisième,  (pie  je  serai  main- 
tenu dans  l'ollice  de  garde  des  chartes,  avec  faculté  de  me  re- 
tirer dans  deux  ans. 

(T  II  a  ('II'  n'pondu  aux  deux  premiers  articles  (pie  les  papiers 


ronceniant  les  n>niptr*  de  S.  M.  T.  C.  et  de  ses  nunun  1 
rendus,  el  que  le»  oulrra  resleronl;  et,  au  Iroisiène,  (jnr  l'on 
|ioum>it  avoir  égard  au  mi'rilc  du  garde  des  chartes. 

*  M.  I«  ■■prfrhst  de  BouAers.ayaiit  vu  est  r<pomi» ,  m'a  en- 
voyé deux  fats  «en  les  iéfolft  des  États  gMtmn,  pour  ln> 
faire  signer,  et  il  a  même  écrit  au  prince  Eugène  pour  cela; 
mais,  au  lieu  d'esdealer  ee  qui  avait  >Hi'  n^ilii ,  ils  en  oot  remis 
la  décision  à  un  autre  temps.  J'ni  fuit  ruimuitre  ma  peine  k 
M.  le  marquis  de  MaîHebois.  (|ui  m'a  promis  d'en  parier  au 
prince  Eugîoe;  mais  k  chose  n'a  \ta»  été,  |Miur  cela , nip<<di<<<> , 
el  je  ne  suis  pas  plus  avancé  que  le  premier  jour. 

•■  Il  n'y  a  que  lea  deox  premiers  articles  qui  me  tiennent  fc 
cœur.  Il  est  juste  qoe  lea  papiers  qui  concernent  rAitois,  k 
Flandre  el  le  llainaul,  qui  ap|iarlieiiiienl  au  Roi,  lui  soient 
remis,  et  que  les  autres  |iapier»  ne  soient  |Kiint  enlevés  de  k 
(^liambre. 

r  Je  prends  lo  liberté  de  voua  supplier  très  humblement  de  me 
vouloir  honorer  de  vos  ordres.  Il  ee  sujet,  directement,  si  eek 
se  |)eut  sans  ris(pic,  ou  |Nir  mon  frère,  (|ui  aura  Phonnenr  de 
vous  rendre  celte  lettre'.» 


*  En  aposiille  :  (rL<?  i5  iKi«<>ailire  1708.  donné  aa  mémoire  à 
M.  le  Cousliirier  pour  faire  avertir  le  fr^  du  mot  Godsfcey,  qu'il 
coonoit.  Il  m'a  dit,  le  16,  qu'il  en  irait  parié  à  MiaisriglIUlM  ■ 

Le  «  d^ombrc,  Godcfmy  écrit  :  irOn  troore  ■  isiemsHt  des  oecs- 
sions  de  faire  paaer  sùmnont  l<«  lettres,  que  feipére  que  Votre 
Grandeur  ne  me  saura  pas  mautai*  gré  de  ee  que  je  ne  tooi  ai  pas 
inlbnné  plus  lût  de  re  qui  s'est  psisé  au  sujcl  d>*  la  Cliamlira  das 
comptes  de  celte  ville.  Los  oflieim  de  celle  de  BnitcUes  avoianl 
nommé  deux  personnes  de  leur  corps  pour  venir  id  prendre  inspsr 
lion  des  rejpslrps  qui  y  M>nt;  mais  MM.  les  députés  des  Étals  gtnt- 
raux  ne  leur  ont  pas  voulu  pennellri!  de  venir  eiériiler  leur  dessein. 
Au  lieu  de  cela,  trois  de  ces  députés,  savoir  :  MM.  le  comte  de 
n<!clberen,  de  Godinga  el  de  Geldermalaen,  oot  pris  la  peine  de 
venir  ein-m>'mos  visiter  celle  Chambre.  Ils  Pool  Irwuviv  pn  lion  élal , 
el,  apr^  en  avoir  examiné  l'ordre  et  qiipiqiips  prinripaiix  litres,  ils 
se  sont  altarhés  à  \iMter  re  qui  concerne  les  provinces  de  HoUande, 
Zélandc  cl  Frise,  el  m'en  oui  demandé  des  mémoires.  M.  de  Gorfinga, 
en  sorlanl,  m'a  dit,  avec  beaneeup  dlmnélelé,  qu'ils  n'étaient  pas 
venin  pour  faire  déplaisir  i  personne,  ni  enlever  lea  litres  de  celle 
Chambre,  quoiqu'on  eùl  piilcvé  aulrefois  ceux  (|ui  ^Iniwil  à  L'Irechl. 
J'ai  assuré  ce»  Messieurs  que,  si  cet  eidèvemeiit  a  été  fait,  ce  n'a  pas 
été  de  b  part  de  la  France,  puisque,  quelques  prélenlions  qu'elle  ait 
eues,  les  litres  d'Ulrerlil  lui  ont  élé  tria  inutiles  pour  les  lonienir. 
Je  ne  sais  pas  quel  parti  ces  Mesaeurs  prendront  au  sujet  de  celte 
Chambre;  ils  gardent  toujours  le  mémoire  des  articles  que  j'ai  pro.< 
posés  lors  de  la  capilalalion,  et  en  remettent  la  décision  1  un  antre 
temps.  Comme  ils  agissent  avec  l>eaiiroup  de  modéniion  et  de  jus- 
lice,  je  dois  croire  <pi'è  la  fin  ils  arcorderonl  ce  que  je  leur  ai  de- 
mandé. Agrées,  s'il  vous  plaît,  la  liberté  que  je  prends  de  me  Hrrir 
de  celte  occasion  pour  témoigner  1  Voire  Grandeur  combien  j'ai  été 
sensible  à  la  dignité  qui  vient  de  vous  être  donné«;  les  obligalion» 
que  je  vous  ai,  el  è  loule  votre  maison,  doivent  vous  pennader  en  eek 
de  la  sincérité  de  mes  aentimenls.» 

Le  bureau  des  finances  ayant  été  transféré  de  Lille  à  Douay,  el 
Godefroy  ayant  eu  ordre  de  reater  i  Lille  pour  gMder  sas  archives,  il  kl 
suppléé  par  un  des  ofliders  do  bureau  dans  ses  fantlinns  de  prscn- 
reiir  du  Roi.  (Lettres  dn  trésoriers  de  France,  ai  lévrier  1709,  el 
de  Godefroy,  16  février.) 

La  réinslallalion  i  Lille  eut  lieu  en  1713.  (Lettre  de  H.  de  Ber- 
niéres,  intendant  en  Flandre,  s 5  avril.) 


68 

2(j7.  Ls  ConTKÔLEiK  GÉyéim. 

à  M.  Dt  Ckh^mo^t,  sfcrétaire  det  coinmandemenU 
de  .W»'  le  duc  de  Bourgoipie. 

a  Novembre  1708. 

-J.i  rliiï.:..:  lonB«>n.|.s  h  v-.us  faire  r.'i)OMSP  au  sujet  de  la 
d.Tl.nrrr  .lU.-  vuiis  m.-  .l.-n.ai..l.-/  .Iw  droits  .rniln!.!  de  deux 
leolurwde  lapis-serie  d-  Hn.x.-lles  .1  do  sept  cents  aunes  de 
lriiK>  .lo  velours,  pire  .pie  je  votdois  vérifier  a  .,.10.  pou- 
voienl  monter  ces  <lroits.  Ils  ne  se  |«TÇ«ivent  |K)Uit  au  pn>fit  des 
fannien,  in«i»  viennent  din-rlenienl  au  Roi.  les  chki  grosses 
tenaméUoi  n^es  pour  le  compte  de  S.  M.  :  «le  sorte  que, ces 
droits  roouUnt  à  i.Sao»  ainsi  (pie  vous  le  vernv.  par  le  ni.!- 
moirf  ri-joint ,  je  vous  avoue  cpie  la  somme  ma  i>ani  un  peu 
ln)|)  forte  |H)ur  prendre  sur  uni  d'en  donner  la  di|cliarge, 
comme  j'aun>is  pu  fair.-,  s'il  ne  se  fût  agi  que  de  aoo  à  3oo*. 
Je  vous  en  laisse  à  juger  vous-même,  i 


CONTHÙLE  (it.NKKAL  DES  FINANCES. 


308. 


M.  Dt  BiriUK,  intendant  en  Languedoc, 
io  CoyriMLBiit  CB.véflit. 


a  Novembre  1708. 

<»J  «  exaniin»*  la  requête  du  syndic  de  Languedoc  que  vous 
m'avex  euvoy.'e,  par  laquelle  il  se  jilaiut  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de»  aide»  des  5  mars  et  1 5  mai  lyoS.  Il  est  certain  que, 
par  ces  deox  arrêts,  la  Cour  des  aides  est  allée  au  delà  de  ce 
qui  atoit  été  r^  par  l'arrêt  du  Conseil  du  a  0  septembre  1 689  : 
ce  qui  produit  deux  inconv(!nients  considérables.  Le  j)remicr 
est  que  les  collecteurs  des  tailles  se  sont  imagine'  qu'ils  éloient 
décbai^  de  la  (juotité  des  tailles  de  ceux  qui  ne  voudroient 
pat  k  payer,  en  donnant  un  état  de  ces  cotes  au  syndic  des 
diocèses.  De  cette  manière,  il  n'y  auroit  aucun  collecteur  qui 
nt  la  moindre  diligence  pour  se  faire  payer,  et  les  syndics  des 
diocèses  ne  pourroient  pas  suflire  à  faire  seuls  la  fonction  de 
tous  les  collecteurs.  C'est  un  des  grands  abus  qu'il  y  ait 
dans  le  recouvrement  des  tailles  de  cette  province  :  les  collec- 
teurs se  croient  déchargés  de  faire  leur  recette,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d'un  gentilhomme  ou  autre  personne  de  main-forte. 
Ce  collecteur  doit  faire  saisir  et  faire  les  diligences  de  la  même 
manière  que  contre  les  autres  redevables ,  et ,  s'ils  font  la  moindre 
résistance  ou  violence,  on  doit  en  avertir  ceux  qui  ont  l'auto- 
rité en  main  pour  l'empêcher.  Cet  abus  cause  beaucoup  de 
confusion  dans  le  recouvrement,  et  il  est  très  à  propos  de 
l'abolir.  Le  second  inconvénient  est  qu'en  assujettissant  les  pu- 
blications de  la  taille  au  contrôle  des  exploits,  on  expose  les 
communautés  h  faire  des  frais  considérables ,  non  seulement 
parce  qu'il  faut  faire  trois  publications,  mais  encore  parce  que 
les  bureaux  du  contrôle  ne  sont  pas  établis  dans  chaque 
lieu « 

309.  Lb  Co^TnàLscii  GÈyétiL 

à  M.  ùlituriUE,  envoyé  du  Roi  à  Gènet. 

3  Novembre  1708. 
■ Vous  me  ferez  beaucoup  de  plaisir  de  continuer  h 


me  faire  part  de  tous  les  avis  que  vous  croyez  mériter  quelque 
attention ,  rien  n'étant  plus  nécessaire  que  de  bien  connoître  la 
disposition  des  esprits  sur  toutes  les  ciioses  (jui  ont  rapport  aux 
affaires  iiubliques.  Quant  à  l'opinion  (|ue  certaines  gens 
clierrhent  à  fomenter  en  insinuant  <[ue  les  diminutions  faites 
de|)iiis  queiipie  temj)s  ne  sont  (juuiie  pn'paration  à  une  nou- 
velle augmeiitalion  (lu  piix  (les  espèces,  il  est  aisé  déjuger 
que  ces  personnes  n'ont  d'imlre  vue,  en  cela,  que  leur  intérêt 
iwrliculier.  Cette  opinion  est  contraire  h  la  vérit»! ,  ne  l'étant  pas 
moins  aux  intéi-êts  du  royanmo  et  n'ayant  d'ailleurs  aucune 
vraisemblance,  ])our  peu  qu'on  veuille  luire  attention  à  la  len- 
teur iî)  avec  laquelle  les  diminutions  d'espèces  sont  dirigées,  ti 


210.  M.  TvBGOT,  intendant  à  Tours, 

AV   COSTBÔLEVB  césBRÀL. 

4,  17  et  36  Novombn;  1708;  5  Janvier,  6,  19  et 
aa  Février,  ag  et  3i  Mars  1709. 

il  rend  compte  de  ce  qu'il  a  accorde?  de  passeports 
pour  enlever  des  giains  à  destination  de  \antes  et  de  la 
Guyenne  ou  des  îles  d'Amérique*,  et  demande  à  en  res- 
treindre le  nombre,  ia  généralil(î  n'ayant  plus  que  très 
peu  de  blés. 

*  Sur  \e  commerce  de  blé  avec  les  lies,  voir  sa  lettre  du 
3i  aoi'il  1708,  un  mémoire  du  i"  septembre,  et  les  pièces  jointes. 


211.  Le  Coutbôlecb  géséral 

à  M.  LE  Rebovbs  ,  intendant  des  finances. 

5  Novembre  1708. 

(t  Quoique  l'état  que  vous  m'avez  donné  contienne  tous  les 
fonds  qu'on  a  pu  rassembler  pour  fournir  aux  dépenses  de 
l'année  1708  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait ,  j'aurois  besoin  en- 
core d'un  état  pareil  h  celui  que  vous  m'avez  donné,  il  y  a  en- 
viron un  mois  ou  six  semaines,  en  deux  pages,  dont  l'une 
contenoit  en  abrégé  tous  les  fonds  reçus,  et  l'autre  l'applica- 
tion qui  en  avoit  été  faite  en  gros,  par  nature  de  dépense;  et 
vous  me  ferez  plaisir  de  me  l'envoyer  mercredi ,  dans  toute  la 
journée.» 

212.  M.  d'Abgesso»,  lieutenant  gétiéral  de  police 

à  Paris, 

AU  CoNTBÔLEVB  CBJVÉ/I/H. 

7  Novembre  1708. 
11  demande  à  mettre  au  Chàtelet,  pour  un  mois  ou 
deux,  une  aubergiste  qui  excite  à  la  résistance  les  maî- 
tresses de  cliambres  garnies  et  essaye  d'entraver  le  recou- 
vrement du  droit  impose  sur  les  aubergistes  et  logeurs 
en  garni. 

«J'ai  fait  venir  chez  moi,  suivant  vos  ordres,  les  maîtres  et 
gardes  des  marchands  bonnetiers  et  les  jurés  de  la  commu- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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iiaul<'  <Im  fahriraiiU  tics  Itao  au  métier,  pour  leur  faire  la  rt'- 
priiiinn<lr>  i|iic  iiirriloionl  leur  attrou|)pm<'til  M'<liii<rnx  H  leur 
i|i-|Hilii(iiiii  (iiiiiullufuiin*.  Ils  rmil  nviif,  |i>s  uns  ei  \i^  ouUr*, 
avec  l)o«iiri)ii|i  (le  (l«M-ilili\  ii  In  n'scrvo  du  iioinnii'  Mirclioiil, 
jun- fuliriraril ,  <jui  imiI  rini«>l<'ure  lU'  me  din?  «ju'il  ne  frroil 
|M>iiit  (ravailler  «eat  ouvriers  puiM{ue  je  ne  les  |tayeroi«  pou 
|Miur  lui.  (iMlr  n-'p()iiM>.  jiiiiito  (iu\  ordris  |wrtiridi<>rs  (|u'il  vous 
a  plu  (II*  me  doiiiKT.  un-  lit  |iri-iidn-  lu  riS4ihitii>ii  de  l'envoyer 
au  CluUelot  (I  la  Ml.-  (Il'  (ipiis  si->.  ronrrèn's,  (|ui  NiP  pruniirent 
de  donner  inri-s>^iMiiii''iit  du  (ra\ail  ii  tous  lu»  luûticm  qu'ils 
avoieni  fait  reHser  depuis  cpielcpies  jount  par  oneefptee  de  eont- 
plol,  e(  j'ni  appris  iju'ils  ni'onl  tenu  jurole.  Celle  ftouniiiuioa 
ni'n  enijM'rlii!  d'en  fain'  arréler  un  plus  (rranil  nonilire,  et  j'et- 
|)èi°e  (|ue  l'exemple  de  celui-ci  nuflira  |M)ur  le»  mcllrc  tous  en 
rt>(jle.  Le  |iris<)nnier  s'y  est  mis  lui-m^nie,  et,  après  vous  avoir 
deniuiidé  pardon  de  sa  faute  pnr  la  lettre  (pie  j'ai  l'honneur  de 
vous  eiivov'er,  il  vous  supplie  de  vouloir  liien  le  nMidre  k  M> 
aiïaires  et  ii  su  famille,  (pii,  certainement,  ont  ('rand  beioïn  de 
80  pn'seticp.  CMle.  roiisidérntion  ni'obli(^  de  joimlrc  ma  trte 
humide  supplication  h  la  sieime,  |)our  obtenir  la  sortie  de  ee 
fahricant  avant  la  lin  de  la  H<>maine.ii 

*  Le  contn')leur  général  lui  avoit  écrit,  le  3i  oetoiire  :  «Hier,  pris 
(le  huit  reiib  oiivriepi  faliriranls  (lo  lias  m  métier  vim«nt  ici  (i  Ver- 
Milles)  ;  (|iialr<>  (l'entre  eux  riio  iloniièrent  le  placct  que  je  vous  envoie; 
je  le»  renvoyai  à  l'aris,  et  je  le(ir  fis  une  répriinaiidt;  sur  une  aMomblée 
•i  noiiilireuso.  Ils  siiivireul  In  itoi  sur  son  clieiiiin  de  Marly,  cl  le 
ip-and  pn^vùt  li>s  dissipa.  Je  juge  que  exile  ralialft  est  excitée  par  une 
calwl,!  furini<o  |>ar  de  mauvais  esprit*  (pii  sont  du  nombre  des  maîtres 
fabricants.  J'en  ai  parié  au  Roi  ce  matin,  et  S.  M.  m'a  donné  «es 
ordres t 


213.       M.  DS  BlriLLB,  intendant  en  Languedoc, 
ÀD  CournÔLEVK  cininAL. 

8  Novembre  1708. 

"le  suis  persuadé  qu'il  ne  ronvient  point  d'augmenter  les 
droits  sur  les  vins  de  cette  province  (pii  passent  h  r(Uranger, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  ne  pas  continuer  la  diminution  qui  a 
('t('  acoonb'e  du  tiers.  Il  est  vrai  (ju'il  y  a  eu  fort  pu  de  vin 
dans  tiiul  le  niyuunie,  qu'il  y  en  a  eu  aussi  U'aucoup  moins  en 
Lanfruedoc  (pi'ii  l'ordinaire;  mais  il  sera  toujours  fort  dillicile 
qu'il  en  puisse  passer  dans  l(>s  autr(>s  provinces,  |>arcc  (pie  la 
grande  dillirult)'  vient  des  droits  exorbitants  (pi'il  faut  payer, 
dont  r('tot  est  ci-joint;  et  c'est  ce  qu'il  faudroit  dimimier  pour 
cette  ann('(*,  suppos<<  que  vous  voulussiez  en  attirer  dans  le 
cœur  du  royaume.  Quant  aux  (Hmn[jers ,  il  me  semble  qu'il  est 
de  la  dernière  consAjuence  de  ne  les  point  ib'lourner  d'en  venir 
prendre  dans  cette  province  dons  le  tenq)s  (pi'on  leur  refuse 
des  bl('s;  ce  seroil,  pour  ainsi  din*,  rompre  tout  commerce 
avec  eux ,  et  rien  n'est  plus  important  que  de  les  accoutumer  k 
venir  prendre  les  vins  du  bas  Lanjruedoc,  qui  sera  toujours 
assez  riche,  pourvu  (pic  le  prix  en  soit  un  peu  con8i(b'rable ,  il 
cause  de  la  )jran(l(>  (piontiti'  de  vignes  (pii  ont  (H(>  planti'cs  de- 
puis vingt  nus,  ce  qui  va  ou  delh  de  ce  (pi'on  peut  croire,  et 
les  peiiph's  de  ces  contons  n'ont  |>as  un  moyen  plus  sikr  ni  plus 
facile  pour  jiayer  les  im|>osition8.  Ainsi ,  je  suis  |)ersuadë  que 
cette  augmentation  de  droit  par  rap|>ort  au  temps  prissent  feroit 


un  très  petit  pmlit  au  Roi,  et  causeroit  dan*  la  suite  un  graml 
dommage ,  parce  qu'elle  détoumeroit  tous  lot  liabiUata  «le  la 
cAle  d  Italie,  et  néme  d'Eapaipe,  d'en  venir  prendre  eoniM 
ils  ont  accoulunx'*.  » 

*  Voir  une  lettre  de  M.Ltbrel  Mi,  wlendantailNowaM,  da  i«da 
in<'me  mois;  il  dit,  en  tanaiMMt,  ^Mlaspncartanda  pej*  ootrai» 
•M  dadMaandar  la  wainliaw  des  miiHritiiBi  da  draila  1 
par  Tura  da  ao  asart:  vUs  na  saot  paa  mm 
pteker  las  mMmhmoIs  daa  «rangni.  s'ib  «aMiaali  an  atair  oa  ba> 


L'amiéa  suivanle,  M.  de  BànUe  deaanda  aMore,  quoique  b  re- 
colle fiit  nulle  dan*  la  baul  Languedoc  al  de  aieilié  wriwnil  daaa  b 
bas ,  que  le  rnmmena  des  vïm  avec  la*  GéMÏ*,  •ad  nMjen  paor  la  Lio- 
guedoe  de  payer  «as  iaspositiaos,  ne  Ut  pas  «HlraTé,  qaaad  anéaa  H  a* 
devrait  rtoHar  que  las  BMrehands  de  Paris  [ 
peu  plus  cber.  (Lettre  da  i5  oetolira  \^f>9^) 


214. 


Lt  ConTMÔLMvit  cininL 

à  M.   LUMKT, 

premier  prétident  du  I*arUmnU  i$  Provmtee. 


9  Noveafara  I7a8. 

irLe  Roi  ayant  nomme  M.  de  Matignon,  ancien  ëv^ue  de 
Condom,  à  l'abluiye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  sons  la  ré- 
serve de  tous  les  revenus,  |ieiHlaiit  douxe  années, en  faveur  de 
M.  le  Grand  Prieur,  il  di^sire  d'obtenir  de  votre  Compagnie  la 
remise  du  droit  de  lioniiet,  pour  leijuel  on  lui  demaiidoil 
900",  et  dont  elle  s'est  d(>jà  portée  k  lui  remettre  la 
moitié n 


215.  Lb  Co.vradtic/a  einiuAL 

à  M.  os  SovMKrfàH, 
garde  de$  registres  du  Contrôle  général. 

9  Novembre  1708. 

((Si  le  contrôle  est  en  état ,  je  pourrai  contrôler  aujourd'hui . 
k  six  heures  iirécises.  » 


216.  Le  Co^tkôlsv»  cénim 

à  M.  DE  MoyTCEHOM,  intendant  à  Limogm. 

9  H0Hmktt  1708. 

* Il  est  vrai  qu'il  est  bon  d'user  des  pnn-aulions  (|ui 

peuvent  être  mises  en  usage  sans  inconvénient  pour  prévenir 
un  mal  qui  a  quelque  apparence;  mais  rattenti(m  g>'n«-rale 
que  demandent  toutes  les  provinces  du  royaume  devaiil  pré- 
valoir sur  celle  que  vous  ovei  pour  votre  département  |>arti- 
culier,  il  faut  observer  que,  comme  il  ne  conviendmit  pas  de 
se  servir  d'aucune  voie  extraordinaire  pour  faire  sortir  les 
grains  du  Limousin  et  les  faire  |>osser  dans  une  autre  pmvinee, 
si  vous  n'en  avez  que  la  quantité  juste  (jui  vous  eat  néeeaaaire, 
aussi  conviendroit-il  encore  moins  de  g*ner  sur  cela  la  liberté 
do  commerce.  H  n'y  a  que  cette  liberté  qui  puiiae  produire  lea 
deux  effets  qui  sont  h  désirer  dans  cette  denrée,  c'eat-4-dire  loi 
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doBoer  uoe  «l«jr  |H^.|K,rtioniH^  à  la  quoiilit.:  ,,„i|  y  p"  ".•;'' 
«a  ,(ni-  — r  l«  n'|»«n<ln>  [«artout  nv.-c  une  f^pèce  .1  i-|;alil. 
,„,i  w  l«»e  .unin."  pn^inre  .-n  rliselte.  Çn  .«:  lo  |)rinci|ml 
uioUfd.-r»rt*C.lu  îj  .s«<|.l.i„l.r.-  .I.Tni.T,  |.nr  l.-qurl  l«>  Roi, 
n  «rfonlaiil  la  (Lrlianj--  .1.-  s«.  iln.ils  sur  l.-s  (rra.iis  <iai  sc- 
roirtil  lnui*|M.ri.^  iluiM-  pn.viur.-  il  Ymln-  di-  son  royaume,  a 
uHilu  |in>rurer  Un  «Tours  ii.!r.-*«iires  oux  pmviiices  (\m  en 
■■voin.l  I.-  plus  soulT.rt  .!<■  la  mauvaise  n'rolte,  et  donner  h 
«JIrs  oui  Broient  ob<Mi<lanre  de  (jniins  les  moyens  dcM  secourir 
|«  nuire»  «vec  avantage.  Il  faul  doue  mainlenir  relie  lil>ert.<, 
«an»  la(|uelle  plusieurs  pn.vincw  souffriroient  do  la  disellc 
■Modaut  i|ue  daulres  gnnleroienl  inulilemenl  leurs  grains.  H 
Cil  eertaiu,  eu  général.  <|uil  y  a  dans  le  royaume  beaucoup 
plus  de  gtmoB  qu'on  n'en  |>eui  consonmier,  el  (juainsi .  la  sorlie 
au  detion  en  élanl  exaclenieni  em|i<^cliA',  la  libre  circululion 
d'une  pmWncc  à  laulre  doil  n'en  laisser  manquer  aucune.  11 
lie  sojpl  ipie  de  la  favoriser,  et,  au  surplus, laisser  agir  les  la- 
bouretîrs  el  les  marchands.  I-es  grains  st;  porteront  toujours 
dan»  les  lieux  où  il  y  en  aura  le  moins,  parce  (\uc  c'est  où 
ib  »e  vendent  le  mieux.  Il  ne  faut  pas  pourtant  souffrir  (juc 
quel«|ues  particulier»  malintentionni's  abusent  de  cette  liberti^ 
|M>ur  foire  des  amas  trop  considérables,  ou  pur  enlever  avec 
affectation  tous  les  Wm  des  marchés  au  préjudice  des  peuj)les. 
Il  fnut.cn  ce  cas, discerner  avec  prudence , el  sur  de  bons  avis, 
ceux  qui  peuvent  être  suspects  de  monopole,  et,  sans  autre 
formalité,  les  faire  venir  devant  vous  et  les  menacer  d'un  cliâ- 
timetit  «^ère,  s'ils  ne  mettent  leurs  grains  dans  le  commerce. 
Mail  il  fout  éviter  surtout  les  procédures  sur  cette  matière, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  causer  que  des  mouvements  fâ- 
cheox  •.....» 

*  Le  si  octobre  précédent, i  U.  de  Bcmières,qui  demandait  qu'on 
inlerdil  le  transport  el  la  sorlie  des  blés  sans  pcnnission,  il  répon- 
djil  :  (Nous  avons  vu  que,  toutes  les  fois  qu'on  a  pris  de  semblables 
préeaulions,  «lie*  ont  produil  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en 
«pàviL  Le»  marchands,  et  en  i;énéral  loas  les  prticuliers,  rc{rardent 
cet  aortes  de  défenses  comme  une  marque  de  stérilité,  et  elles  ne 
nanquent  jamais  d'être  suivies  d'un  grand  empressement  de  la  part 
des  particuliers  pour  faire  leurs  provisions,  et  d'une  augnienlalion 
(ilciMJii  du  prix  des  grains.  Ces  réflexions  me  font  croire  qu'il  seroit 
à  propos  de  se  servir  de  quelque  autre  expédient,  et  que,  si  on  est 
abiaiunient  oMigé  d'avoir  recours  aux  défenses,  il  faut  que  ce  soit  avec 
beaocoup  de  ménagements. ...» 

Le  M  novembre,  à  M.  Turgol,  intendant  à  Tours,  on  adressa 
une  lettre  presque  eiactemenl  conforme  i  celle  qui  avait  été  écrite 
le  9  pour  M.  de  Montgeron,  mais  précédée  de  celle  première 
partie  :  »J'ai  reçu  la  letlre  que  vous  avei  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  i  de  ce  mois,  qui  contient  toutes  les  raisons  qui  vous  ont  fait  juger 
de  U  néceaàlé  d'empéeber  qu'il  ne  sorte  des  grains  de  votre  départc- 
meal  pour  être  portés  en  Guyenne.  Ces  raisons  se  réduisent ,  ce  me 
Maliie,  à  deux  principales  :  l'une  est  l'augmcnlalion  que  vous  crai- 
gnaidu  prix  de»  grains;  l'autre,  que  ces  grains,  qui  descendront  la 
Uiire  jusqu'à  Nantes  pour  être  ensuite  emban|ués  pour  Bordeaux, 
torteni  effectivement  du  royaume  pour  n'y  pas  rentrer,  que  les  mar- 
dHods  ne  s'entendent  sur  cela  avec  les  étrangers,  et  ne  se  fassent 
prendre  mémo  daas  le  trajet  par  les  ennemis.  Sur  le  premier  article, 
il  faut  observer  que  l'abondance  ou  la  disette  d'une  province  ne  doit 
pas  aroir  d'objet  au  préjudice  de  toutes  les  autres  :  si  la  Guyenne  ne 
•aoflroit  pas  encore  plus  que  votre  département,  el  si  les  blés  n'y 
élaiant  pa»  de  beaoeoap  plus  cfaers,  les  marchands  n'auroient  pas 


mmd  empressement  à  vous  demander  des  permissions  pour  y  en  por- 

(pr Quant  à  la  seconde  raison  qui  vous  détermine  à  croire  qu'il  ne 

faut  point  jiernii'ltre  auv  marc liauds  le  transport  des  grains  |)ar  la  Iflire 
en  descendant,  parce  qu'ils  |H)urroient  en  abuser  |>our  faire  sortir  les 
blés  du  i-ovaume,  et  même  se  faire  prendre  par  les  ernieniis  dans 
le  trajet  de  mer  (|u'ils  auroieiit  à  faire  en  supposant  le  transport  de 
ces  blés  à  Bwdeanx,  il  est  vrai  (pie  ce  seroit  un  grand  iiicniivénient, 
el  qui  pourmil  même  délerininer  absotuinenl  à  défendre  le  transport 
des  l'raiiis  d'une  province  A  l'autre  par  cette  voie,  s'il  n'étoil  facile 
d'en  empêcher  l'abus  :  l'arrêt  du  9  9  septembre  y  a  déjà  pourvu  en 
partie  en  obligeant  les  marchands  et  négociants  de  vous  donner  une 
déclaration  do  la  quantité  des  grains  qu'ils  voudront  faire  sortir  de 
votre  déparlenient  pnir  une  aulrn  province  du  royaume,  et  de  faire 
leur  soumission  par-devanl  vous  de  rapporter,  au  plus  tard  dans  trois 
mois,  des  certilicals  de  la  décharge  de  ces  grains  dans  le  lieu  de  sa 
destination  qui  aura  été  déclaré,  à  peine  de  confiscation  de  la  valeur 
de  ces  mêmes  grains  au  profit  du  Roi ,  el  de  5oo  "  d'amende.  On  peut 
ajouter,  à  l'égard  des  mai-chands  (|ui  feront  descendre  leurs  grains  parla 
Loire  pour  être  transportés  de  Nantes  à  Bordeaux  par  mer,  la  précaution 
de  leur  faire  donner  une  soumission  d'encourir  la  peine  de  l'amende 
et  de  payer  la  valeur  du  prix  des  grains  en  cas  qu'ils  soient  pris  par 
les  ennemis n 

Le  2  1,  il  lui  écrit  encore  :  « Votre  ré|)onsc  du  17  m'oblige 

de  vous  réitérer  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  vous  suiviez  ce  que 
je  vous  ai  marqué  sur  ce  sujet.  C'est  une  foible  ressource  que  celle 
d'attendre  que  les  particuliers  qui  ont  des  blés  renfermés  dans  des 
châteaux,  comme  vous  me  le  marquez,  soient  obligés  de  les  porter  au 
marché  par  les  empêchements  qu'ils  Irouveroienl  à  les  faire  sortir  de 
la  province.  Je  vous  ai  déjà  fait  connoilrc  que  ces  vues  particulières  ne 
conviennent  en  aucune  manière  à  celle  qu'il  faut  avoir  de  secourir 
toutes  les  provinces  qui  sont  dans  le  besoin.  Il  seroit  bien  plus  utile 
d'obliger  ces  particuliers  qui  ont  de  si  grands  amas  de  grains  à  les 
porter  dra  à  présent  dans  les  marchés,  ou  de  leur  laisser  la  liberté 
d'en  faire  passer  à  Bordeaux  en  prenant  leur  soumission,  que  de 
souffrir  qu'ils  les  tinssent  renfermes,  puisqu'on  ce  cas,  non  seulement 
ils  sont  inutiles  à  tout  le  royaume,  mais  n'ont  pas  moins  de  part  à  la 
cherté  que  s'ils  étoient  transportés  au  dehors.  Il  faudroil  d'ailleurs 
vous  appliquer  à  connoitre  ces  particuliers  qui  renferment  leurs  blés 
dans  des  châteaux.  Si  ce  sont  de  simples  laboureurs,  il  doit  vous  être 
facile  de  les  obliger  à  les  porter  aux  marchés  et  dans  les  lieux  où  vous 
jugerez  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'en  faire  baisser  le  prix.  Si  ce  sont 
d'autres  personnes  plus  considérables,  vous  n'avez  qu'à  me  le  faire 
savoir,  après  vous  être  exactement  informé  de  la  vérité  des  faits t> 

Le  1 1  novembre,  même  lettre  à  M.  Lebret,  intendant  en  Pro- 
vence, qu'à  MM.  de  Montgeron  et  Turgot,  pour  favoriser  le  transport 
des  blés  de  Provence  dans  le  Lyonnais.  Elle  est  confirmée  par  une 
antre  lettre  du  9  décembre. 

M.  de  Bernières  ayant  répondu,  le  12  novembre,  à  la  lettre  du 
9/1  octobre,  que  l'exportation  prenait  un  développement  effrayant,  el 
qu'il  était  passé  à  Liège,  par  la  Sambre,  plus  do  deux  cent  mille 
sacs,  des  ordres  lui  furent  envoyés  en  consétpience,  le  17,  ainsi  (pi'à 
MM.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  et  Doiijat,  intendant 
en  Hainaut. 


217. 


M.  Lebret  Jils,  intendant  en  Provence, 

AV  Co\TKÔLEUR  GÉhÈRÀL. 


9  Novembre  1708. 


Uèglement  de  conflits  de  préséance  entre  M.  le  comte 
de  Grignan,  les  officiers  du  Parlement  et  de  la  Cour 
des  comptes,  et  le  Chapitre  d'Aix. 


I 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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218.  l.r.   CnymÔLBUK  ci^ànu 

aux  Fermitr$  ghitraux. 

10  Novi'inlire  1708. 
Ordre  dcnvoycr  ininiMiiat4,>nirnt  M.  de  la  Porte  en 
Cliniii|)n|;ni>,  M.  Hertlielot  de  Siiiiit-I.,nurcnt  et  M.  Thi- 
roiix  en  Picanlie,  juiiir  conff'n'r  nvcr  le*  intendant!*  «ur 
U'H  moyens  d 'eni|)<Vli<T  (|ue  le  fau\-Kaunnjje  ne  lerom- 
inencc  sur  ces  frontièrefl*. 

*  M.  ili>  ilaruiiy»,  iiitniMiant  m  filmii|i^iiii.  fWAtrit  dapaif  ù 
nu)i<i  f|ii(<  Im  hux-Miiiiier*  raeoniiMnfMeiil  leon  miriM,  et  que,  Im 
ItalnlaiiLt  dn  paromet  (rootiirM  ne  poiiiraiil  ou  n'oêaiil  In  pounMiirre, 
il  «'lait  ii)>c«>wur(>  d'envoyer  dei  dragons  et  dr»  fuiuliort  au  Mvoun  de» 
|{ardi>s  dp»  galM^llps,  trop  pou  noiulHVut  pour  alUfiupr  An  luindes 
l)ir>ii  aniiÔM.  (LoltrM  An  9  niai,  10  juin  Pl  ilJ  norr-mbro  1708.) 

1.1^  Il  févrior,  6  inan  cl  H  avril  1*09,  lp  nijnip  iiitpndani  rend 
roiiipii-  de*  meture*  priiM  par  lui  dn  concert  arec  le  Cgmiier  gMral 
de  la  Porte,  et  des  eomlwta  livn'-!i  aux  bande*  par  de  petita  déiachft- 
nw<nli  de  troupe*  r<|[Me*. 

Le  1 1  novembre  Miivant,  Ip  directeur  de*  (arme*  i  Langre*  envoie 
un  Plat  dp8  rapturpH  dp  faiix-Muniprs  pt  dci  MÙic*  de  taux  ael  efléc- 
tuée»  dans  «on  dppartpincnl  du  1"  orlolirp  1708  au  3o  aeptembre 
170g  :  <rCent  quoranlp-iipuriionmips,  dont  dpux  tués  aur  le  lieu  de 
la  sai^ip;  quatre  eondaninps  k  ninrt;  vingt  condamnée  aux  gaJire*  et 
cnnduili  à  la  Conciergerie  de  Dijon,  pour  être  aliacbéi  i  la  chaîne,  â 
la  réserve  de  trois  ipii  ont  iiiterjetp  appel  ;  sniiaiite-quinip  qui  ont 
subi  la  peiiip  du  fouet  et  la  niai-ipip du  6'. —  Viii|rt-npuf  rpmmeii.donl 
quplqupSHiiii>s  ont  été  rondaniiiées  an  l>annv»enient ,  et  une  qui  a  été 
tin'p  sur  jp  lipu  dp  la  saiaip.  —  Deux  petit*  garçon*  et  deux  petite* 
tilles,  non  poursuivis  attendu  le  ba*  Age.  —  Cent  quarante-six  che- 
vaux, trois  Imiirriques  et  qualonie  rharrettcs.  —  Trois  cent  trois  minois 
dp  sel  lilanr  <lp  Lorraine.  —  Trois  mille  soixanto-biiit  pains  de  sol  du 
roniti'  de  Bourgogne,  du  poids  de  deux  livres  cl  demie  chaque  pain.* 


219.  Lb  CoirnÔLÊun  oéyéiiÀL 

il  M.  DB  PoynaàitTRADi,  tterélcùre  d'État  de  la  mari$u. 

10  \ovpmbn>  1708. 
If  Je  me  rends  aux  misons  qni  vous  font  jtiffor  la  ni<cesgitd 
d'accorder  une  siirst-mire  h  la  compa(rnie  des  liules  orientalei, 
qnoiiiiip  jp  ne  cnniinisse  (|ue  trop  le  pn'jndire  (pie  portent  aux 
nffoiri's  Ips  défoiises  de  foire  dos  poiirsiiitos  contre  les  débiteur* 
des  hilltls  on  de  lettres  de  clinngo.  Il  est  h  d<%irer  ipie  celles-ci 
n'oient  jins  de  suites  aussi  fiVlieiiscs  (jue  jo  le  crains  pour  le 
rwlit  de  la  pince.  •< 


220.  Lk  CoyTKÔLKCK  cé.VBBU 

à  M.  rEvèque  de  Cktilotu. 

1 1  Novembre  1708. 
•J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m'dcrire 
le  5  de  ce  mois  sur  les  dispositions  dons  b-Mpullos  vous  avei 
trouvé  les  olliriers  de  ville  de  (iliAlons  h  réjjnni  de  in  linance 
(pi 'on  a  pn)|>os<i  de  leur  demander  |>oHr  uno  nllribution  de 
gages.  Je  nai  pas  douté  (jue  l'exécution  de  cette  affaire  ne  reçût 


qnalq—  diflkdlÀ:  je  ne  toi*  même  «i  la  pbpirt  dtt 
que  Im  oflSdcn  de  «Uie  de  (ihiion*  |mivetU  y  oppoaar  m  •»- 
raient  |>oint  wwnmniw  k  toute*  le*  autre*  tille*  du  roynune; 
mais  une  atlenlion  piua  grande,  quoii|iM  ■nfctiocni  ordiiMira- 
nient,  de  b  part  de  eem  aoxipek  le  Roi  crt  -Mîf*  ilit  iIïïm» 
der  dea  aeeoun,  e*i  la  nëeeiMl^  imlwpeiHaUe  de  trauxtr  dea 

fMida  auOiaanr    : '^  affaire*.  Il  y  a  loogtanpa  me 

lea  moyeo*  m  .1  il  «rt  praMpw  «■yiffllH't 

de  njeter,  daiio  un  pii-?MMint  lioMiin,  roux  niéate*  ijui  paraî»- 
•ent  anaeepliltles  do  lioaucoup  (riiiri.ti\,:iiit.iii.  J»  œ  fgjign  «gg 
de  donner  toute  l'alli-nlioii  r|uo  \'  1  .-r  am  1   ' 

que  miu  aves  pria  la  peiiM  do  m  t'xpii.|ui'r.  - 


221. 


.»/. 


Dt  Victocao,  anmiOer  iÈm, 


iS  Wotfhrii  1708. 
Mémoire  sur  rapprovisionnement  de  Paris. 


•r  Comme  le  prix  dea  blëa  augneiile  de  jour  en  jour  h  Paris, 
et  (|u'au  ilemier  marrb^  il  a  M  vendu  juaqu'k  90*  le  M-(ierdii 
plus  beau  froment,  il  semble  qu'il  eat  leiBpa  d'avoir  recours  an 
moyen  projios.'  par  im  prëeëdent  mémoire,  ipii  e»t  d'engi^ 
les  marrlian<ls  do  blé  île  Paris,  ou  au  moins  les  principaux,  el 
ceux  des  villes  de  Chartres, Soiasons,  Noyon,  Amiens,  CliAhm. 
Vitry  et  autre»  villes  situëea  dans  les  prorineeset  pays  qui  four 
Dissent  onlinairement  la  ville  de  Paris,  k  tenir  ks  marcliés 
fournis  sullisannnent  justpi'au  moi*  de  juillet  procliain,  en 
diminuant  le  prix  justpi'à  1 7  **  lo*.  pr  setier,  el  sans  |>ouvoir 
excéder  ce  prix  pendant  tout  ce  lempa-U.  On  peut ,  |K)ur  cela , 
ou  leur  dire  «ptils  acliètenl  de  tous  côtés  et  <|u'ils  vendent 
raênie  à  perte,  ol  cpie  le  floi  leur|tieodra  compte  de  la  prie, 
avec  rpielque  bénéfice  pour  eux ,  ou  (ce  qui  serait  moin*  diffi- 
cile dans  ce  temps-ci)  leur  faire  fournir  &  un  prix  pn>portionDë 
k  celui  de  «  7  "  10  s.  tous  les  bbit  des  niaf'asitis  el  groniers  dea 
lirovinces  ipu'  ont  accoutumé  do  fournir  Paris  :  pour  quoi  les  in- 
tendants auront  onlre  d'agir  de  concort  avec  eux,  et  sans  rendre 
aucune  ordonnance  ni  faire  aucun  éclat 

"On  croit  bien qu'il  put  y  avoir  quolcpio  mnnoplo 

de  la  prt  des  marchands  do  Paris  ot  d'autres  villes  pur  faiiv 
augmenter  le  prix  du  blé;  mais,  pur  faire  cesser  ce  monopole, 
il  faut  ni^pssairement  se  servir  de  leur  ministère,  car,  si  l'on 
prend  le  contre-pied, comme  on  a  fait  en  1696  et  1699,  ce  qui 
est  arrivé  dans  ces  doux  années  arrivera  encore  infailliblement  : 
on  affamera  Paris  et  les  narebés  des  environs,  mois  prtien- 
lièremenl  Paris;  car  ce  n'est  pas  moi,  ni  tmit  autre  prticulier 
qui  envoie  au  marché  six,  huit  ou  dix  sotiors,  qui  ontretieni 
l'abondance  ot  ([iii  causo  la  diminution  du  prix ,  siiito  nécessaire 
de  l'abondance-,  conmie  l'augmentation  est  une  suite  nécessaire 
de  la  |)énurio;  c'est  uniquement  ce  gros  marcliaml  qui  fait  arri- 
ver tout  d'un  coup  k  Paris  trois,  quatre,  rin<|  ol  six  bateaux  de 
blé.  D'un  autre  cAté,  si,  sans  inloniira  tout  conuneree  au 
marcliands  de  blé  comme  on  a  fait  en  1694  et  1699.  on  pr^ 
tend  se  {lasser  d'eux  et  ne  point  se  servir  de  leur  ministère  pour 
procurer  la  diminution ,.  et  ensoile  empAcher  l'i 
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da  pnx,  on  leur  laiw^r.  une  enlière  liberté  de  coi.linuer  leurs 

monopole*.  «  

222.  La  CoiTKÔLBLK  néséHiL 

à  H.  CatuuLAtn,  secrétaire  dElal  de  la  guerre. 

iS  Novembre  1708. 

-rLoRoimcfil  riioniio.ir  d.-  inf  dire,  après  la  capitulation 
de  Lille,  i|ue  M.  le  ii.airti.al  dr  Boiifflers  dexoil  wu-  somme 
aaaez  considérable,  <pie  je  visse  ce  ()ue  je  poiivnis  faire  pour  la 
foin-  |M.ver.  Je  vous  en  parlai  la  veille  de  votre  départ  [wur  le 
dernier  iovajje  que  vous  venez  de  faire  en  Flandre,  el  vous  me 
n'pondlles'  ipiil  devoit  venir  un  commissaire  (pii  apprte- 
roit  un  (îlat  de  ce  cpii  étoit  dû.  M"*  la  manicl.ale  de  Boufflers 
m'en  0  |>arlt<  cl  sollicité  prcssamnienl.  Depuis  qu'il  a  été  (ges- 
tion de  ces  dettes,  on  ne  m'a  donné  aucun  mémoire  ni  étal  de 
ce  qui  étoit  dû,  ni  de  ceux  auxquels  il  est  dû.  Je  vois  seule- 
ment. |wr  votre  lettre  dalin;  d'hier,  que  j'ai  reçue  ce  malin,  que 
cesdeUes  montent  à  46a,93-i  ",  sans  que' je  sache  à  qui  ni 
comment.  Vous  me  dites  que  vous  priez  M.  Poulletier  de  pai - 
1er  à  ceux  des  créanciers  (jui  seront  les  plus  Iraitables ,  pour 
voir  s'il  y  auroil  quehpic  ajustement  à  pi-endre  avec  eux;  il  est 
bien  propre  à  une  négociation  de  celte  nature,  et,  quand  il 
m'aura  iufonné  des  mesures  qu'on  |)ourra  prendre  sur  les  dis- 
positions où  il  aura  trouvé  les  créanciers,  je  ferai  ce  qui  sera 
poasible  dans  un  lcnq)s  où  les  mauvais  événements  de  la  guerre 
rendent  le  conuucrce  d'argenl  très  dillicile*.  » 

•  Voir  deux  IcUre*  de  M.  Cbamillnrl,  des  iS  cl  i5  novembre. 


223.  M.  TvRCOT,  intetuknl  à  Tours, 

ÀB  CoSTKÔLEaK  CÉyÉHdL. 

i5  Novembre  1708. 
Partage  des  cinq  niinots  de  sel  de  gratification  attri- 
bués à  la  garnison  du  château  d'Angers  et  au  major  qui 
la  commande. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


224.  M.  Màssakt  de  Sjco.vivs,  intendant  à  Moulins, 

ÀC  CoSTRÔLBVK  GÉyÉRAL. 

18  Novembre  1708. 

vJ'ai  reçu  avec  un  très  profond  respect  et  avec  la  plus  grande 
soumission  les  avis  (|ue  vous  rae  donnez  de  la  part  de  S.  M. 
dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hoimeur  de  m'écrire  le  1 4 
de  ce  mois*.  L'impression  qu'ils  oui  faite  sur  mon  esprit  esl  si 
vive,  <]ue  je  les  aurai  toujours  présents  et  que  je  les  regarderai 
comme  des  princijMs  certains  sur  lestjuels  je  dois  régler  el  as- 
surer toutes  mes  actions  contre  ce  que  l'on  pourroit  dire  au 
Roi  sur  ma  conduite.  Après  cette  déclaration,  qui  est  des  plus 
sincères,  je  vous  prie  1res  humblement  de  me  permettre  do 
vous  reiHlre  un  compte  fidèle  de  mes  actions  et  de  me  justifier 
sur  les  choses  dont  ou  m'accuse.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être 
dans  celle  généralité ,  je  n'ai  fait  que  deux  parties  de  chasse,  et 


je  n'ai  joué  (jne  très  rarement  à  la  paume ,  plutôt  par  raison  el 
par  remède  (|uc  par  diverlisscnieat,  el  cela  sur  la  lin  du  jour 
el  après  avoir  expélié  loutes  les  affaires.  Telle  malice  ((u'il  y 
ait  dans  ce  pays ,  je  ne  crains  jias  que  l'on  puisse  m'accuser 
d'aimer  le  jeu ,  car  on  sait  fort  bien  ici  que  je  ne  l'aime  nulle- 
ment. Ouoi(|ue  l'on  ail  pris  plaisir  à  exagérer  ces  deux  chefs, 
ils  nrainigenl  re|MMidaiit  beaucoup  moins  (pie  les  autres  que 
l'on  m'impute  :  plus  ils  sont  de  conséiiueiice,  plus  je  suis  péné- 
tré de  douleur  d'apprendre  (pie  fou  ail  fait  entendre  au  Roi  que 
je  donnois  peu  d'application  aux  affaires  de  mon  déparleinent: 
(Hie  je  l'aisois  languir  les  parties;  que,  donnant  tro]>  de  créances 
il  (Mielipies  personnes,  j'avois  rendu  des  ordonnances  sans  rien 
consulter,  lescpielles  avoienl  excité  des  |)lainles  et  des  murmures , 
d'où  il  éloil  arrivé  que  plusieurs  de  mes  ordonnances  étoienl 
demeurées  sans  exécution;  et  (pi'enfin  ma  Iroj)  grande  facilité 
el  l)eaucoup  de  ni^gligence  nuisoient  enlièremenl  aux  affaires. 
Je  vous  avoue  que  je  serois  tout  à  fait  indigne  des  bontés  que 
le  Roi  a  eues  pour  moi,  et  de  celles  que  S.  M.  veut  bien  me 
continuer,  si  j'étois  assez  malheureux  pour  oublier  si  fort  mes 
devoirs;  mais  je  vous  proteste  que  mon  unique  application  est 
de  lâcher  de  les  remplir  dans  toutes  leui-s  étendues.  Loin  de 
consommer  le  temps  en  des  choses  inutiles,  je  l'emploie  tout 
entier  aux  affaires:  j'expédie  sur-le-champ  celles  qui  ne  souffrent 
point  de  difficulté,  el  je  prends  un  pou  de  temps  pour  méditer 
el  pour  réfléchir  mûrement  sur  celles  qui  me  paroissent  de 
consé(iuence.  Cela  est  si  vrai,  que  je  vous  serois  infiniment 
obligé  si  vous  vouliez  bien  vous  en  informer  à  des  personnes 
d'une  probité  reconnue  el  éprouvée  :  je  suis  sûr  qu'elles  vous 
diroient  que  je  ne  sors  pas  de  chez  moi ,  que  j'y  suis  conti- 
nuellement occupé  ou  h  écouter  tous  ceux  qui  se  présentent , 
ou  à  expédier  les  affaires  dont  on  m'a  ])arlé.  Je  puis  même  vous 
assurer  que  je  me  fais  un  vrai  scnqmle  de  faire  attendre  qui 
que  ce  soil.  Voilà  la  conduite  que  j'ai  toujours  gardée  depuis 
que  je  suis  ici ,  et  surtout  dans  le  déparlement  des  tailles ,  que 
je  viens  de  faire,  où,  malgré  mon  indisposition,  je  me  suis  en- 
tièrement appliqué  à  en  faire  une  répartition  juste  el  écpiitable. 
11  ne  me  convient  pas  de  vous  faire  ressouvenir  de  la  vivacité 
avec  laquelle  j'ai  apaisé  la  révolte  des  bouchers  de  cette  ville, 
et  celle  avec  laquelle  j'ai  maintenu  les  intérêts  du  Roi  contre 
plusieurs  personnes  mal  intentionnées.  C'est  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  ordonnances  dont  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
parler;  je  ne  les  ai  rendues  qu'après  une  mûre  délibération,  et 
surtout  pour  prévenir  de  plus  grandes  suites.  Je  vous  conjure 
de  vouloir  bien  désabuser  le  Roi  des  fâcheuses  iin|)ressions 
qu'on  lui  a  données  contre  moi ,  et  de  suspendre  votre  juge- 
ment sur  tout  ce  que  l'on  pourra  vous  mander.  Je  sais  que  les 
lettres  anonymes  sont  fort  fréquentes  dans  ce  pays-ci,  et  que, 
de  tout  temps,  on  s'est  fait  un  plaisir  d'écrire  contre  les  per- 
sonnes qui  étoienl  en  place  ;  mais ,  heureusement  pour  celles  qui 
y  sont  aujourd'hui,  elles  ont  à  répondre  h  un  ministre  éclairé 
et  incapable  de  se  laisser  surprendre  :  sans  cela ,  il  ne  seroit  pas 
possible  de  se  garantir  de  la  malice  de  plusieurs  habitants  de 
celle  ville  et  de  la  province,  dont  le  caractère  est  d'être  inquiets, 
turbulents,  et  même  opposés  fort  souvent  au  service  du  Roi. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  saurois  trop  vous  demander  l'honneur 
de  votre  protection,  sur  les  assurances  que  je  prends  la  liberté 
de  vous  donner  d'une  attention  toute  nouvelle  aux  affaires  et  à 


CORIIESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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iiiu  cniiduile.  Vous  ne  la  |>oiivex  acconler  k  personne  qui  en    I 

coiisrrvf  |)liig  (le  reconnoinsance'*.'» 

•  Lp  16  mai  pn'ri-dpiil ,  il  a»ail  écrit  celle  premi^TC  iMU-p  :*0i»- 
roi*-je  otipénT  (|iriine  voit  piiti-pcoiipée  de  HngioU  cl  dr  tonpin  puÏMe 
parvenir  jiiw]ii'à  voiisT  De  loiile»  celles  que  »mi»  enleiidei,  il  n'y 
<'ii  a  luK  dont  lo<t  plaintes  toient  plu*  juite*  ni  plus  léfplimes.  J'ai 

I  eu  I  le  iiiallii-iir  de  perdre  innn  père  dans  les  premien  temps  de  moii 
élaliliwini'iit  dans  celte  |;i'-iii'-ralilé;  jene  m'y  suis  soutenu  juMpi'a  pré- 
sent ipie  [wr  le»  secour»  qu'il  a  liien  voulu  mo  donner  :  les  bontés 
inlinies  (|iic  S.  M.  avoit  pour  lui  le  metloient  en  état  do  le  laire; 
mais,  aujourd'liui ,  toutes  ces  sources  sont  arrêtées  par  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  mort»,  si  vous  ne  les  faites  ouvrir  tout  de  nmiveau  en  vou- 
lant liien  reprt'-senter  au  Roi  le  triste  état  dans  leipiel  je  suis  n'-duit. 

II  est  à  un  point  que  je  ne  puis  vous  l'ciprimer.  Ne  refuse»  pas,  je 
von»  supplie,  cette  (jrâce  à  la  mémoire  de  mon  père,  que  voua  bono- 
riei  de  votre  amitié,  et  à  l'attachement  inviolable  du  fils.» 

*•  Le  ronliVileur  pMiéral  tVrit,  le  jH  du  même  mois,  i  M.  Turgol 

de  Sniut-tlair,  intendant  en  Auveripie:  ir La  paroisse  de  Bioiat 

est  de  la  (jénémlité  de  Moulin»,  en  ll<Mirlioiuiois,  et  celte  aifaire  devroil 
par  rons<N|ueul  regarder  M.  <le  Sa|;ouue;  mai»,  le»  liabitaut'i  de  Diozat 
fainant  entendre  qu'il»  te  sont  déjà  adressés  à  lui  inutilenieni,  S.  M.  a 
bien  voulu  leur  donner  la  satisfaction  de  vous  renvoyer  la  connoistnee 
'le  leur»  plainles f 


"220.         M.  Lebut  fiU,  iniendanl  en  Provence, 

âV   Co^TKÔlELR  GÉyÈRÀL. 

19  Novembre  1708  et  S  Janvier  1709. 
Constiniction  d'une  nouvelle  ëglise  paroissiale  à  Tou- 
lon; répartition  des  dispenses  entre  l'ëvêque,  le  Chapitre 
ft  In  ville. 

■J2G.      M.  DE  HiMcrs,  intendant  en  Champagne, 

iV   CoUTKÔLBVK  cénEKAL. 

ao  Novembre  1708. 

tt 11  est  coi-laiu  (jue,  de  loules  les  <<leclion»  de  cette 

province,  celles  de  Lanpros  et  de  Cliauniont  sont  le»  plus  abon- 
dante» on  hit'  et  diins  lesipielles  il  s'en  fait  un  plus  grand  coin- 
nierre;  mais,  ininiédiatenient  après  la  dernière  n-colle,  dans 
un  temps  encore  <pi'on  ne  croyoit  pas  (|uil  di'il  eiirliérir  au 
point  qu'il  est,  il  en  est  sorti  une  si  grande  ipinnlité  pour  con- 
duii-e  sur  la  Saône,  qu'il  y  est  à  pnwnt  aussi  rare  qu'ailleurs. 
I.e  sac  du  poids  de  «loux  cents  se  donnoit.  au  mois  de  juillet,  k 
.'>"  to  s.,  et,  dans  les  premiers  jours  de  celui-ci,  il  s'est  vendu 
jusqu'à  n*  10  8.;  il  y  a  même  tout  sujet  de  croire  que,  si  je 
n'avois  pas  pris  des  mesures  pour  enlrelenir  l'abondance  dans 
les  marchés  et  avoir  coiinoissance  dt«  grains  (|iie  l'on  voudnùt 
faire  sortir  de  cette  province ,  ils  semient  encore  l)eaucoup  plus 
rliers  (pi'ils  ne  sont.  Vous  n'ignorer  pas  ([u'h  l'exception  de  ces 
deux  ('lections  de  Langres  et  de  Chaumont ,  et  de  celle  de  Vitry, 
où  il  V  a  du  froment ,  toutes  les  autres  ne  sont  que  pays  de 
seii'le  et  de  vignes,  où  il  ne  s'est  fait  celte  annt'O  aucune  rt'colte. 
Les  habitants  de  Heims,  dE|)eniay,  et  ceux  de  la  frontière, 
comme  Se<lnn  el  Mézières,  sont  obligi's  de  venir  chercher  de« 
blt's  jusjpi'i  Nilry,  et  même  plus  loin;  les  villes  de  Troye», 
Bar-sur-Aube  et  Séxanne  s'en  fournissent  aux  environs  de  Chau- 


mont el  lie  l^angrM;  rt  si  on  AloU  ttUé  nnoarae  mu  uns  et 
aux  autres  en  permeltanl  d'en  enlerer  poor  W*  provinee»  voi- 
sine», il  irr)it  certainement  k  un  prix  que  le»  |ieiq>|r«  de  ce» 
canton»  auraient  peine  a  sruitenir.  Vous  poarrei  voir,  fwir  !•■ 
fragment  que  je  prends  la  lil)ert«!  de  vont  envoyer  d'une  bitr'- 
que  je  viens  de  recevoir  <lu  sulMWWgn^  de  Chaumont ,  qu'on  y 
murmure  d^for  \teiteri6  de*  gimiu,  etjeeraiodroùfort,  si 
on  faJMNt  de»  levto,  qu'on  n'eseiUt  quelque  émotion.  Cela  eot 
d^  arrivé  ë  ChAlons  et  dans  quelque»  antre»  vflka  de  eed^ 
parlement;  nuii»,  k  cause  de»  inarcli'^  ipii  «ont  osaei  bien 
fournis,  tout  est  h  pn^nt  a»set  tran(|uille* ■> 

*  Le  sg,  lecoutréhargfainil  toit  au  sieur  i»  Poieasin.  I>  1 
nant  de  police  A  Oiaiwwl  a»-g»»iigny.  que  les  visites  chet  le»  U>  > 
langera  aonl  inutiles  et  pleines  d'incoav^ienls  ;  qu'il  eût  fallu  dimper 
les  attroupements  de  temmes  par  les  remontrances  convenables .  et , 
au  besoin,  en  empriaoniier  une  ou  deux  des  plus  séditieuses  pour 
vingt-quatre  heures;  qu'en  tout  coa,  il  doit  n'agir  que  sur  les  ordres 
de  l'intendant,  qui  eeoaill  lea  inlawHen»  du  Boi. 

I<e  3o,  M.  de  Haroujs  toit  encore  :  vrai  refu  les  mèmm  avis 
[qui  vous  ont  été]  donné»  sur  Favidilé  de  pi«iears  morcbiada,  non 
sealemenl  de  Cbàkm  al  d«  Vitry,  omis  da  iMle  la  prorînea,  qui 
•chetoient  joirnieHenienl  des  blés  son»  lea  déplacer  al  l«s  reveodoient 
de  même,  ce  qui  en  augmenloil  considéraManwnt  le  prix.  Je  n'ai 
point  cru  qu'il  me  fût  permis,  ni  qu'il  convint  de  rendra  sur  cela  une 
ordoniMnce;  mais  il  m'a  paru  nécessaire,  aiissilM  qne  M  désordre  a 
cooameDcé,  d'écrire  A  tous  les  aoUéléiués,  pour  «{ne  dMcan,  dans 
son  département,  eaapé^Al  ces  vantas  al  roventa»,  m  avettiaaani  la» 
marchands  que ,  s'ils  lea  eontinuoieni ,  ils  en  seroient  aévèraaoant  pan». 
Il  Y  avoit  encore  uu  autre  sbus  de  la  paît  de  ce»  marchand»,  qui 
couroient  la  campagne  pour  acfaelar  doa  graina  et  en  faire  de  groa 
amas  :  ce  qui  faisoit  qu'il  ne  s'en  trouvait  presque  plus  dans  les  mar- 
chés. J'y  ai  remédié  en  faisant  défendre  i  ces  marchands  d»  (sire 
aucuns  nouveaux  amas  de  grains.  Ces  soins  ont  déjà  produit  quelque 
diminution,  et  les  marchés  sont  bien  pourvus  de  grains.  J'ai  cru  en- 
core que,  pour  avoir  plus  de  coonoiaaance  de  tout  ce  qui  a  rapport  ati 
commerce  des  blés  dan»  c«  déporiesnont,  on  n'en  devoil  point  laisaer 
voiturer  aux  marchanda  shm  paaaepnria.  J'en  ai  adroaaé  ans  aabdélé 
gués  pour  Ion»  le»  grain»  qui  ne  feront  que  dicalar  dana  la  piwiaea. 
el  je  me  auM  ré»arvé  i  moi  seul  d'en  doontr  pour  ceux  qui  soriironl 
de  la  province  pour  Paris  ou  pour  d'autrea  endroil». ....  » 

Le  conlrAleur  général  répond  en  apostille  :  eJ'spprouve  fort  sa 
lettre ,  el  je  le  prie  de  continuer  i  donner  loules  les  attentions  néces- 
■aires  sur  la  sortie  des  [blés],  el  qu'il  prenne  garda  aussi  que  Pobli- 
gation  de  prendre  de  sas  paaaaparts  pmir  Paria  na  faae  quelque 
préjudice  i  la  facilité  du  commerce  quil  est  néctaiaira  d'aairetenir 
pour  le  transport  des  blés  du  Psrtbois  et  des  autre»  endroiU  de  U 
Champagne  qui  viennent  pour  la  provision  de  Paria.* 

On  lui  écrivit  aussi,  les  »7el  tg  novembre  et  S  décembre,  d'em- 
pêcher que  les  particuliers  n'achetassent  pour  revendre  et  qu'ils  ne 
fissent  des  amas  de  blé,  de  les  avertir  de  lout  porter  aux  marchés,  et, 
s'ils  ne  tenaient  compte  de  cet  avis,  de  le»  menacer  de  la  prison 
et  de  faire  vendre  leurs  grama  à  on  prix  fixé. 

Le  i3  décembre,  les  mêmes  avis  furent  sdresaés  à  M.  d'Ormeaon, 

intendant  A    Soissoos.  Celui-ci  répondit,  le  s4  :    « J'ose  vous 

asMirar  que  i«a  ahna  dont  en  voua  a  donné  avia  aonl  san»  fande- 
menL  Le  commerça  aana  dépiœar  ne  ae  prati^ia  foiiA  iStimam 
et  on  ne  connolt  poraouie  qui  achète  dea  bléa  avec  le  demain  da  k» 
garder  dana  l'espérance  que  le  prix  en  augmentera.  Le»  blé»  qui  ae 
«codent  et  enlèvent  A  Soisaona  sont  pour  Paris,  Beaumont,  Poot- 
Sainte-Maxence,  Ponloiae  et  aotrea  Benz  voisins,  ou  ils  sont  convoitis 
en  tarine  pour  la  proviaian  de  Pari».  L'naage  arf  qna  la»  1 
qui  achètent  el  font  acheter  des  bouigeoia 


la»  Ma 
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li  iet  laor  ont  vendus  jusqu'i  ce  qu'il  y  en  ail 

m  iwteui,  afin   d'wiler  in  frai^t  d'un  doiililc 

I  al  IraMpot  et  de*  \ojen  de  greuien.  Ut  niaixkands  n'en 

•lanl  paa.  à  iMMKOup  près,  pour  y  tenir  ce  qui  entre  daiu  un  ba- 

l^„ Pennett<>i-nioi  de  »ou«  rcprésonlor  qu'il  rat  important  do 

laiaer  le  commerce  lilire  et  d'agir  daiw  cette  ocaàon  avec  beaucoup 
de  prrcaution  et  de  ménagement,  parce  qu'd  arrive  ordinairement 
que  de»  précaotions  Matante*  sur  le  fait  des  blé»  en  font  aujpnentor 
le  prii.  le  publie  w  penuadant  toujours  que  c'est  l'elTet  d'une  con- 
iiuiwaili  (I  certaine  que  Ton  a  du  peu  de  grains  qui  se  trouvent  dans 
Im  arMinen.  C'est  ce  qui  arriva  en  i6g3.  Un  a  soin,  à  Soissons, 
d'obliger  tous  ceu»  qui  oidéveul  d«  bl»^,soil  par  laloau  ou  par  cbar- 
Itiis.de  (aire  leur  d.vlarali(m  nu  greffe  dria  qnanlili- des  grains  et  du 
lieu  de  leur  destination.  Le  \tn\  du  blé  n'y  est  point  encore  trop 
cber;  il  diminua  mém",  au  dernier  niarrbé,  de  3  écus  par  niuid.  Il 
y  en  a  beaucoup,  et  la  confiance  d'une  récolte  boureusc  qu'il  y  a  lieu 
d'opérer  pour  l'année  prochaine,  les  blés  étant  parfaitement  bien 
levé»,  en  fera  sans  doute  encore  laisser  le  prix » 

Voir,  loucbant  les  manœuvres  des  blalicrs,  une  autre  Icllrc  du 
|6  décembre. 

Voir  aussi,  pour  la  généralité  de  Rouen,  une  lettre  écrite  par 
H.  de  Courson,  te  s3  octobre  précédent,  au  sujet  de  deux  particu- 
lier* ou  boulai^ert  de  Damclal  que  les  niarcbands  de  blé  poursui- 
mieol  pour  amiir  acheté  dans  le  grenier  cinq  cents  mines  de  blé  cl 
empêché  ainai  l'approrisionnemenl  des  quatre  marchés  de  Rouen. 


COMRÔLK  GÉ.NÉRAL  DES   FINANCES. 

229.  Le  CosTKÔLEan  cé^éral 

à  M.  AuBLOT,  ambassadeur  en  Espagne. 

ag  Novembre  1708. 
irLa  deruière  prorogation  du  dt'cret  par  lequel  le  roi  d'Es- 


227.  M.  FovLLÉ  DE  MiKTàHGis,  intendant  en  Betry, 
io  ConrtÔLtuK  céyéRAL. 

a 5  Novembre  1708. 

»Vou«  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  le  mëraoire  qui 
vous  «voit  rté  remis  par  M"  la  duchesse  de  Portsinoulh  au 
rajet  des  impositions  des  terres  qu'elle  a  en  Berry.  J'ai  l'honneur 
de  vous  renvoyer  ce  mémoire,  avec  un  état  des  diminutions 
qœ  j'ai  cru  juste  d'accorder  à  ses  paroisses.  J'estime  (ju'clles 
«ont  proparlioimt'os  au  besoin  qu'elles  en  avoient  et  à  ce  que 
M"*  la  diicliesse  de  Portsraouth  avoit  sujet  d'espt'rer. 

"J'ai  trouvé,  en  faisant  mon  département,  une  paroisse  aj)- 
partenante  k  M.  l'évêque  de  Riez.  J'ai  fait  en  sorte  qu'elle  s'est 
reaaentie,  comme  il  étoit  juste,  de  la  diminution  que  vous  avez 
m  la  bonté  de  nous  prooirer.  Je  désirerois  fort  qu'il  eût  des 
ordres  h  me  donner  dans  ce  pays-ci  :  je  les  exéculerois  avec 
grand  plaisir.  Je  m'esUmerois  bien  heureux  si,  par  mon  exacli- 
tade  k  exëeater  les  vAtres,  je  pou  vois  vous  faire  counoltre  toute 
ma  reoonooisaaiiee.» 


228.  Le  CoriTtÔLsvR  càyénàL 

i  S.  A.  R.  M.  U  comte  db  Todloesb, 

amiral  de  France, 

et  à  M.  DB  Valixcoob, 

êterktin  général  de  l Amirauté. 

a6  Novembre  1708;  16  et  17  Janvier  1709. 
Règlemeal  des  attributions  respectives  des  officiers  des 
amirauté  et  des  juges  des  traites. 


iiajfne  défend  à  ses  sujets  de  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis 
(lui  sen)ient  munis  de  passeports  de  France  expirant  à  la  lin  du 
mois  prochain ,  sur  le  couq)le  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  S.  M.  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  qu'elle  souiiaitc  que  vous  fassiez  les 
démarches  nécessaires  auprès  du  roi  d'Esj)agne,  son  petit-fils, 
pur  obtenir  une  proi-ogalion  nouvelle  de  ce  décret  |)our  six 
mois.  Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  l'expédition  qui  en  sera 
accordée,  et  d'en  donner  avis  en  même  temps  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  afin  qu'il  puisse  en  être  informé  avant  le  dernier  dé- 
cembre. 1 


230. 


Les  OJficiers  de  Thôtel  de  ville  de  Sedan 
AU  CostbÔlevr  gÉkébal. 


39  Novembre  1 708. 
Procès  enire  la  ville  de  Sedan  et' M.  de  ^[alézieux, 
ancien  intendant,  poursuivi  en  restitution  d'un  prêt  de 
13,000**. 

231.  M.  Ferbasd,  intendant  en  Bretagne, 

AU   CoyTRÙLELR  CB.\éRÀI.. 

3o  Novembre  1708. 
Indemnité  de  logement  du  premier  président  du  Par- 
lement prise  par  la  ville  de  Rennes  à  sa  charge*. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  de  Brilbac,  premier  président,  du  a 3  août 
et  du  9  novembre,  et  les  pièces  y  jointes. 

Sur  le  logement  attribué  au  gouverneur  do  Normandie,  sur  son 
chauffage  et  sur  l'exemption  dont  il  jouissait,  ainsi  que  les  autres 
gouverneurs,  pour  sa  provision  de  vin,  voir  les  lettres  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  à  M.  de  la  Garde,  a 3  et  a 8  mai,  7  août,  a  oc- 
tobre, 6,  i4  et  a6  novembre  1710,  i5  et  37  janvier  1711,  et  de 
M.  de  Ricbeltourg,  intendant  à  Rouen,  3  mai  et  93  oclobre  1710; 
sur  le  logement  réclamé  par  le  gouverneur  d'Auvergne  (duc  de 
Bouillon)  dans  la  ville  de  Riom,  une  lettre  des  mair.!  et  consuls  de 
cette  ville,  du  mois  de  décembre  1711.  Le  comie  de  Médavy  récla- 
mant 600"  pour  son  logement  comme  gouverneur  du  Nivernais,  il 
lui  fut  répondu  que  le  Roi  n'estimait  pas  que  ces  indemnités  fussent 
dues  par  la  province  (lettres  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
1"  cl  13  septembre  1711);  mais  le  lieutenant  de  Roi  de  Limousiu 
obtint  une  pension  annuelle  de  Sont  (lettres  du  marquis  de  Sainl- 
Aulairc  et  de  M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges ,  1  '1  février  et  1  1 
août  1718). 

Les  19  juin  et  3o  août  1710,  M.  d'Angerviliiers,  intendant  en 
Daupbiné,  examine  la  demande  du  sieur  Expilly,  jiige-garde  de  la 
Monnaie  de  Grenoble,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  logement 
en  argent. 

Le  37  mars  1710,  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Cacn,  propose  de 
répartir  sur  toute  l'élection  de  Valognes  les  frais  de  logement  du 
commissaire  aux  classes,  du  capitaine  garde-côtes  et  du  commissaire 
aux  revues  en  résidence  à  la  Hougue-Saint-Vaast,  ce  lieu  ne  pouvant 
supporter  de  pareilles  charges. 


COnilESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


7S 


M.  FciTand,  inU-ndaiil  pu  BrnltgiMi .  fal  aulmW  à  faira  paf«  pir 
iinp<Milioii,  (iuu  le*  villes  qui  u'avnMl  pM  d'octmi,  l«  lng<Ment  «Im 
romniimim  cl  capiUiuoi  gurdtKÙHti,  et,  pu-  iinpoHtion  MIT  !«• 
ptroine*  Im  plu*  MmidérablM  de  ehaqu*  wpiuiiwfw,  le  Imeaieiil 
iIm  eapttainM  gtoénax  gerdeeeOei  et  det 
gerdai-eAlf^  (  l/>Un>i  dm  &  janvier  <>t  1 1  ■ap(«nbr<>  1711.) 

M.  le  Blanc  fil  diVliarfnT  la  vill<>  dr  huiikerque  dp  l'a 
dn  patpr  I"'  lo(jpmPtit  an»  roinmiMaim,  impccleim  pJ  ofliripr»  de 
maniii'  (l<-lln>»  du  5  fptnor  1711  et  du  te  octobre  1714).  Sur 
la  rliar)><-  que  m  lo|M-niPnLi  impuMiPiit  à  la  Provence,  voir  une 
Ipllro  do  M.  du  Poiilrliartrain,  MH-rvlairc  d'Etal,  11  d^embre  1709. 

Voir  aussi  pluM<>ur>  lettro»  dp  M.  de  Oiunon,  iiiU>ndant  â  Bor- 
dpaui,  Kj  joiivier  et  la  niara  17 1&;  de  M.  de  Blville,  iulendant  en 
Ijii({uimIo<-,  i3  février  1711,  i3  «i-ptenibre ,  11  octobre  et  10  no- 
vembre 1 7 1  i  ;  de  M.  l'arctievé^  de  Mariwnne,  mou  de  norenln 
171&. 


'23'2.  Li  ConTitèi.tvH  cànKKÀL 

aux  Grand*  mailrr»  dn  eaux  tlJortU. 

Moi*  de  Novembre  1708. 

Ordre  de  pnyrr  promplonipnt  la  finance  demandée 
pour  In  rnrlint  des  oflires  de  premiers  commis-secré- 
laire.-. 


233.  Lk  Co^tkôlkuk  cinéKiL 

au  P.  CoLBSitT,  jésuite,  à  la  Martinique. 

a  IMcembre  1708. 
-J'ai  n>çii  la  lettre  que  vous  avex  pris  la  peine  de  m't'crire, 
lo  l 'i  (lu  mois  d'août  ileniier,  |»nur  l'oxpddition  d'une  lettre  de 
rariii'l  (|ue  vous  estimez  un  nMiu'^de  nécessaire  an  scandale  que 
rausc  la  personne  dont  vous  parles.  Les  affaires  de  cette  nature 
ne  me  regardent  point ,  et  c'est  à  M.  de  PontcliaKrain  que  vous 
devez  vous  adresser  pour  celle-ci ,  parce  qu'il  a  le  dt'iiartement 
de  la  marine  et  des  Iles.  « 


23^.  Le  Co.sTKÔLKin  ttvtflu 

«  M.  LbbkktJUs,  inlendant  m  Provence. 

9,  5,  i5  et  i5  Décembre  1708;  6  Janvier  1709. 

La  Provence  ne  pouvant  compter  sur  de8  seeours  de 

hie  du  LitnpiKHlor,  <|uoique  le  transport  des  ([rains  reste 
libii"  d'une  province  à  lauliv*,  et  duvnnt  au  contraire, 
non  seulement  s'approvisionner  elle-même  à  l'étranger 
pai-  mer,  mais  aussi  fournir  plusieurs  autres  provinces 
du  royaume,  le  Roi  approuve  une  dt^charge  de  l'imposi- 
tion de  1  i/q  p.  0/0  qui  se  lève  au  profit  de  la  Chambre 
de  commerre  et  TofFre  de  donner  une  gratification  par 
charge  de  bli'  qui  sera  apportée  du  Levant  et  vendue  en 
détail  sur  le  port  de  .Marseille  ". 

Armement  do   vaisseaux  du  Roi  pour  escorter  Im 
convois. 


aCoaaoiiSint  r<-l<>igiM>mpnt  que  \t%  Provençaux  ont  poor  les 
eaeofles  des  vaiteeaux  ou  fn^gatm  du  Itoi  et  pour  les  oflîeten 
de  marine  entrpteniu  pr  S.  .M.,  parce  qu'ils  n'eo  toot  ja- 
mai»  les  maîtres .  que  les  commandants  les  reticuaciit  loBgteay 
dans  les  ports  H  ooosonmeni  ordiaiirenent  tooia  k  afpeoie 
de  l'annement  sans  aucun  fruit,  3  est  de  votre  prudence 

d'entrer  dans  cet  fnaàdi'ralioM  an  Iniiânt avec  eeux 

(|ui  voudraient  se  diarger  de  realreprise  que  je  >ou*  ai  expb- 
quëe,  et  de  lei  iaiatar  eelièm— >t  les  maltrea  de  ckoitir  tels 
commandants  et  tels  ^uipages  qu'ils  jugeront  k  pen- 
poa*~ » 


6.  tS  el  t8  K- 
li,  ti  et  «6  décembei 


*  Voir  la  lettre*  de  II.  LrhrH,  «6  i 
lobre,  1,  3,  5,  ti  el  3o  novembre,  9, 
1708. 

Le  1  janvier  1709,  on  dreaae  un  mémoire  pour  étobHr  gaelei  ra^ 
lourcet  la  Provence  pooviit  tirer  de*  previaeesinléiieMieidn  raya— ». 
i  débat  do  Leogoedoe,  du  BmiwiHiin  et  de  k  BaiMyyi»,  deol  las 
graîM,  en  étaîent  deja  fort  cben,  ou  devMnl  wumr  esdmivtaMBl 
i  FaimeMtaliun  dn  LTomiais,  et  qoeHe  veie  eerail  prMnUe  pear  le 
transport ,  soit  en  lemertaut  la  Loire  Jmqn'i  Boonne  et  fOgaanl  b 
Sadne  par  charroi*,  *eil  en  envoyant  les  Ués  par  BMf  jmqa'i  Bor- 
deata,  teawlant  la  OaNoie  ju<>qu'au  canal  de  eemmnmealisB  dm 
deox  mer*  et  suivant  eehii-d  jusqu'au  port  de  Celle.  Lw  beteiw 
de*  vilte*  de  Marteilie,  Todon,  Aii,  etc.,  étaient  é«diié*  i  plw  de 
cent  mine  quintaux.  —  Le  te  d«  même  mei*,  le  tooiféleaf  généwl 
écrivait  à  M.  de  BouvUle,  intendant  i  (Méans,  qoe,  wàffi  TéU^ 
ment  et  la  dépenm,  on  pourrait  envojper  jmqiren  Provenoe  dm  lies 
de  rOriéanais.  dn  Poitou  rt  de  l'Amas,  et  qa'B  était  atysol  da 
réanir  mr  ce  piejet  dm  infcrmelieM  pesitiws;  le  1  a  mars  soivani, 
à  M.  d'Angenrfflien,  inlendant  en  Dai^hiné,  qm  rédamait  amai  Im 
mémm  secourt,  qoe  le  quintal  de  Mé  trament  acbelé  k  OrMam 
pourrait  coûter  de  100  à  1  to  *.,  la  vaiture,  par  la  Loire  jusqn'é 
Roanne,  «o  s.,  el,  par  terre  de  Roanne  à  Lyon,  3o  s. 

**  Sur  les  arrivages  venus  par  oonvob,  soit  de  la  eôle  de  Rens- 
siUon,  toit  du  Levant  et  du  cap  Nègre,  avec  garantie  d'un  ■amsmai 
de  prix  de  vente  pour  le*  armateiir*,  voir  Im  lettre*  de  H.  Lebrel, 
1 1,  là  el  «6  janvier,  1",  8,  18  et  et  (érrier,  1",  11,  it,  «s,  tS 
et  *7  man,  1*,  i&,  17,  19,  si  et  s6  avril,  9,  10  et  is  jata 
1709,  etc.;  de  M.  d'Albarel,  intendant  en  Roa**illon,  19 
1708,  3,  If,  17  et  a3  avril,  ss  mai  et  ■&  juin  1709;  ( 
vin*  de  Marseille,  9  et  i&  janvier,  i  février  et  si  ao^t  1709. 

Afin  d'éviter  qoe  cea  cbargements  ne  fassent  débarqué*  aiÛear»  qu'A 
Marseille,  fOl-ce  même  iToukm  eli  la  Tom^de-Booe,  M.  de  Pent- 
cbartnin  fît  édider  la  peine  de  mort  contre  Im  patrons 
d'infraction  anx  défenses.  Dm  ordrm 
faire  relidier  dm  bAlimenls  qui  m  treuvaisnt  ralanm,  soit  A  Malle, 
*oit  en  Sicile  ou  en  Espi^pie.  Voir  Us  loltrm  de  M.  Lebrel  el  de* 
éefaevin*  de  Marseine,  de*  18  février,  5  omn.  S,  8  el  si  avril, 
i3  mai,  etc. 

***  Le  19  décembre  1708,  enannoofanlAM.  Lebret  pére,pr*mi*r 
préaideni  du  PaHentenI  d'Aix ,  qu'on  va  expédier  nne  pirniiannn  de 
porter  en  Levant  100,000  pisshw,  poor  dm  achato  da  Ué,  9  aiento, 
au  wqet  dm  eseortm  ;  »  M.  Di^usassan ,  en  tiawilant  snr  wUa  1 
m'a  f«l  lemsiqiie»  qu'il  y  a  loiqoars  en  Prorenm,  atais 
rement  à  Marseille,  deux  cabelw  et  deux  pertiioppaaés,  qui  M  a«i*anl 
PU  loulm  cboim  et  qui,  per  dm  tm*  et  dm  intérêt*  cuutisirm  an  Iritn 
public,  on  per  envie  et  chagrin,  Invenssil  a**M  *e«v«nl  Im  muilsaim 
résolutions;  qu'il  pourroit  arriver  qu'encore  qoe  ke  deux  perli*  loient 
également  intéresaé*  A  pourvoir,  autant  qu''d  e*t  en  au,  an  bmeins 
pi  iMSiili  et  dm  viBes  et  de  la  campagne,  mpendsnt  Tun  ou  Paulre 
dameaU»  sgrire  ■  iiapiiititi,  le  aséma  atanéfa  qu'il  fait  en 


10. 
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_____»  it*'«pMM«it  de  loul  «on  po4ivoir  à  cp  que  Ip  parti  coiilriiirc 
L^,.Mtl  Un  4t  Um*  m.  Dl^jueeMii  i  «joule  que  vous  étPK  parTiiitc- 
lIMnttu  bit  de  toute»  le»  intrigue»  de  ce»  deui  caille»,  que  vous  lui 

en  ne»  parié  plusieurs  fui»,  et  qu'il  seroit  i  propos  de  vous  prier 

d'aider  M.  rotre  fil»  de  vos  liuuii^re»  pour  prévenir  le  mal  que  leurs 

diOervnts  iutér^  poiuroient  causer Si  vous  craignei que 

te  qu'il  »ooi  plain  m'<kTire  sur  cette  matière  ne  vienne  à  la  con- 
niii«^na.  iet  cabile<i  qui  partagent  ou  la  Provence  ou  la  ville  de 
Maneilie,  wm»  pourret  adresser  vos  lettre»  ou  à  M.  Daguesscau, 
ou  i  M.  de  Vaubourg,  inon  frère,  que  j'ai  chargé  de  travailler  sur 
ecUe  matière.  9 

L'année  »ui>ante,  ou  acrortia  aux  procureur»  du  pays  de  Pro- 
T«liee  deui  taisaeaui  d'escorte;  mai»  II»  refu9(>renl,  ain»i  que  le» 
édmiiu  de  Marseille,  de  ronlriiiuor  à  l'amu'nieiit  de  quel(|u<'s  fré- 
gilca.  Seioo  M.  Lel>ret  père,  c'étaient  luu»  gen»  de  cal>ale,  ainsi  que 
Im  cmnnillrri  de  ville,  sans  considéralioii,  sans  crédit,  incapables  de 
tronfCr  lat  fmdf  nôces«aires  pour  la  dépeii»«>  et  de  prcndri!  des  me- 
Miim  de  prétoyance.  .Selon  .M.  Lelml  lils,  la  Cliambro  d'alrandancc 
et  les  négociant»  de  Marseille  reganlaienl  la  dépense  comme  inutile  à 
uioin»  qu'on  ne  put  armer  toute  une  escadre  supérieure  aux  forces 
enlretenues  par  les  Anglais  dan»  la  Méditerranée,  et  ils  prétendaient 
d'aiUeim  que,  même  capturé»  par  l'eimemi,  le»  chargemenl-s  finis- 
saient toujours  parrt^venir  à  Marseille  sur  des  naviivs  neutres  ou  autres, 
qu'attirait  l'appit  du  haut  prix.  On  conclut  enfin  avec  Cassart  un  traité 
pour  convoyer  les  bâtiments  rbai^és  de  grains  (  lettre  de  M.  Lebret  père , 
s6  juillet  1709;  lettre»  de  M.  Lebret  lils,  8  mars,  la  avril,  13  juin, 
17  el  i&  juillet,  19  septembre  1709;  lettres  de  M.  de  Pontcharirain, 
■ecréUirc  d'État,  A,  9  et  19  septembn>  1709;  lettres  d?  W.  de  Gri- 
(pian,  6,  8,  i3  et  lô  janvier  1710,  sur  l'entrée  d'un  convoi  à  Tou- 
lon); mai»  il  y  eut  plus  lard  contestation  et  procès  pour  le  payement 
de»  frai»  d'escorte,  s'clevant  à  60,000  ",  el  ce  fut  seulement  à  la  fin 
de  1711  que  Cassart  obtint  une  condamnation  personnelle  contre  les 
maire  et  édieviiis  de  Marseille  (lettre  du  contrôleur  général  ii  M.  Le- 
bret, 5  septembre  171 1,  el  lettre  de  Cassart,  i4  décembre  1711). 


235. 


Lb  CoyTRÔLBEII  céséitÀL 
à  M.  DK  Sim-ConTBST,  intendant  à  Mett. 


3  Décembre  1708. 
Acquisition  des  bois  du  comte  de  Récliicouit  pour  le 
seiT'ice  de  la  saline  de  Moyenvic*. 

Voir  deux  lettres  de  M.  de  Saint-Contesl ,  33  décembre  1708 
cl  11  février  1709.  Le  11  mai  1713,  il  rend  compte  du  rembour- 
sement des  frais  biU  par  le  fermier  pour  le  flottage  et  le  transport 
de»  bois  de  Récbicourt,  cl  pour  la  construction  d'une  cinquième 
poêle. 

Le  contrôleur  général  donne  ordre,  le  i/i  février  1709,  â  M.  le 
Guerehoji,  intendant  en  Franche-Comté,  de  faire  délivrer  aux  fer- 
mer» des  gabelles  un  canton  soigneusement  limité  de  la  foi'èl  de 
diaux,  en  le  leur  adjugeant  au  prix  ordinaire,  sauf  à  les  indemniser 
pliM  Urd,  si  ce  prii  dépasse  celui  qu'il»  doivent  payer,  d'après  leur 
liaU.pour  les  bois  de  particuliers. 


236.       .17.  DB  LA  HovssAYB,  intemlanl  en  Alsace, 

ÀV  CoXmâLEUR  Gé\KRAL. 

3  Décembre  1708. 
Il  (rflnsmct  une  lellre  .«crile  à  M.  Klinjjlin  par  un 


officier  du  prince  de  Saxe-Ei^enach,  et  relative  au\  uia- 
nœuvres  du  banqueroutier  Huguetan  *. 

•  Sur  ce  même  Huguetan ,  voir  une  lettre  du  contrôleur  général 
ù  M.  le  duc  de  Tresmes,  i5  mai  1719.  Plus  tard,  M.  de  Poiitcliar- 
li-airi,  secrétaire  d'Élal,  offrit  de  le  faire  saisir  à  l'étranger;  mais  le 
conin'deur  général  répondit  qu'un  tel  procédé  ne  pouvait  convenir  à  lu 
dignilé  du  IWi,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  plus  d'intérêts  engagés  dans 
l'affaire  (lettres  de  M.  de  Pontcharirain,  8  mars  et  5  juillet  1713, 
i8  février  171'!;  lellro  du  conlrùleur  général,  i5  mars  1713). 


237.       M.  Uavat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU  CoXTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

4  Décembre  1708. 

ir Ciiaque  semaine,  pemicUez-nioi  de  le  répt'ter,  nous 

mangeons  de  quatorze  à  quinze  cents  ânées  de  hlé,  c'est-à- 
dire  (le  quatre  mille  deux  cents  à  quatre  mille  cinq  cents  quin- 
taux. Nous  avons  huit  mois  lout  entier.-;  jusiju'à  la  nouvelle  ré- 
colle :  c'est  donc  quarante-lmit  mille  ûni'cs  pour  les  huit  mois,  ou 
cent  quaranle-rjualre  mille  quintaux.  M.  de  Saint-Contest  nous 
assure  qu'il  nous  fournira  incessamment  quinze  mille  sacs,  ou 
trente  mille  (piiiilaux.  Vous  nous  avez  accordé  pour  le  Langue- 
doc un  passep:)rt  de  six  mille  salmées,  pesant  dix-huit  mille 
quintaux.  Nous  avons  permission  de  M.  le  vice-légat  pour  douze 
cents  salmées,  c'est-à-dire  trois  mille  quintaux.  Nous  ne  devons 
pas  compter  sur  les  hlés  de  la  compagnie  du  cap  Nègre,  à 
cause  des  changements  arrivés  par  la  prise  de  Porl-Mahon.  Les 
Marseillois  s'opposent  forlement  à  la  sortie  de  douze  à  quinze 
mille  quintaux  que  celte  compagnie  nousavoit  vendus; je  n'ose- 
rois  pas  même  vous  demander  des  ordres  pour  les  sortir,  par 
la  crainte  oîi  je  serois  de  causer  quelques  désordres.  Cette  ville 
n'a  pas  la  même  liberté  de  tirer  des  blés  d'outre-mer  qu'elle 
avoit  auparavant;  ses  habitants  ne  s'aventurent  pas  d'envoyer 
si  facilement  des  barques  à  l'Archipel  :  ils  se  tiennent  à  cher- 
cher leur  nécessaire,  sans  envie  de  commercer  les  denrées  et 
autres  effets  qu'ils  tirent  de  la  mer.  Mais ,  pour  suppléer  à  la 
quantité  que  nous  pouvions  espérer  de  tirer  du  cap  Nègre,  nous 
en  avons  d'achete's  et  payés  h  Arles  et  à  Tarascoa ,  que  les  con- 
suls ne  veulent  pas  laisser  sorlir  de  leurs  villes ,  quoique  les 
denn^s  soient  abondantes  dans  la  campagne  et  que  la  noblesse 
et  les  paysans,  n'ayant  pas  le  débit  de  leurs  denrées,  crient  et 
ne  peuvent  pas  payer  les  droits  dus  à  S.  M.  Des  ordres  (jue 
vous  pourriez  donner  à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  fa- 
ciliteroient  la  sortie  de  ces  blés,  que  l'on  ne  veut  ni  nous  laisser 
sortir,  ni  nous  rendre  notre  argent.  Nous  pourrions  compter, 
si  nous  avions  la  facilité  de  les  faire  remonter,  sur  dix-huit  à 
vingt  mille  quintaux.  Nous  avons  quelques  marchés  de  faits  en 
Bourgogne;  mais,  comme  ceux  (]ui  ont  fait  des  traités  a\ec. 
nous  ont  fait  des  achats  à  Langres,  à  Bourbonue  el  en  quelques 
autres  endroits  de  la  Chanq)agnc,  pour  environ  six  mille  quin- 
taux, qu'ils  ne  peuvent  pas  sorlir,  nous  craignons  qu'ils  ne 
nous  opposent  les  défenses  de  M.  d'Harouys  pour  nous  deman- 
der la  résolution  de  leurs  traités  :  de  manière  que ,  quoique 
nous  ayons  des  traités  pour  près  de  trente  mille  quintaux ,  nous 
aurons  bien  de  la  peine  à  nous  en  faire  délivrer  la  moitié.  Dans 
les  greniers  de  l'Abondance ,  nous  n'en  avons  que  trois  mille  et 
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i)ui'li|uc8  ânA'R,  (|iii  |im<liii'u-nt  iK-iif  mille  i|iiiiitaiix;  fp  \Aé  tu 
coiiHoiiinin  h  Ions  iiioiiiPiiU,  o(  on  iip  I*-  c()iii|>te  jamais.  C'est 
une  ovaiico  (|ui  cot  tK-roMain- ,  pl  qui  w*  trouva  dam  des  lempa 
<|ui'  l'on  ne  |MMil  poH  pn'vnir.  F'!ti  sort*'  (|ni',  |in'<)ii|)|MMniit  ipic 
(mis  res  lilt'n  nou>i  |>MisH(Mil  rarilmicnl  ciilror,  l'on  immiI  roiniiliT 
sur  i|ualrt'-\in(;t-tii\  uiill)>i|uinl{ui\,  <|ui  (lisIraiUsur  la  (|uantilé 
ilo  D'ut  (|unrnn(iM|iialrf>  niillp,  il  iioiih  en  faiidniit  cnrore 
irnsHurés  riii<|iiaiito-iiuit  inilli*  pour  nous  romluin*  yin  lu'à  la 
fin  (lu  mois  de  juillrl.  La  jiluR  (jranile  [portic]  de  liiufi  les  Ui» 
lie  I,an(jiie<lor,  Provence  et  ll<)ur)jo(jne  sont  |)ay*'«  :  ce  ipii  nous 
jelte  dons  de«  ovancen  très  conitidi'ndiles,  sans  <]ue  nous  puis- 
sions niAme  jouir  de  noire  liien.  Pour  vous  faire  ronuollre 
linus  un  instant  re  Inn^r  di-luil ,  je  prends  la  lil>er(>^  de  joindre 
ici  un  ciiniplereau  ipii°  vous  iViairrira  bien  prnm|ilement  de 
lout  re  (pie  j'ni  l'iionnenr  de  vous  ('•crire.  Avonl  <pie  de  finir 
relteloiijjne  et  eimuyeuse  lellre,  [lenuettez-moi  (|ue  j'aie  l'Iion- 
ni'tir  d<!  vous  repii'senler  (pi'il  y  a  l)eauroiip  de  bMs  en  l.on- 
|jue<loc,  (lu  r(it('(le  Norbonne  et  de  Sainl-Cjilles,  et  Ion  m'iTril 
ipie  l'on  ne  gémit  pas  embarrassa  d'y  acheter  oent  mille  setiers 
sons  incommoder  la  province.  J'ui  cru  (pi'il  vous  seroil  0(jr«'able 
d'être  inroriut'  de  l'abondance  (|iii  est  dons  celte  jiartie  du  Lan- 
jjuedoc  '.  1 

*  !.■■  roiilriJli>iir  );i'iiéral  lui  avait  rocommandé  A  pliirieiirs  repritn 
(lellre»  du  ■17  sepleiiilire  et  du  aC  novembre)  de  bien  déterminer 
i|iielle  quantité  on  tirerait  de  rliaqiie  défuirlement  et  d'éviter,  de  la 
jiart  de«  rnniiiiiwiaires.  Imite  ini|)riidpn(M!  qui  pit  faire  craindre  aux 
|>ii>viiiri«s  lie  se  laisser  épuiser. 

I.e  i5  dereiiilire,  il  lui  n'>pond  di>  nouvotu  que  les  blés  achetés  «n 
Provence  vont  arriver;  que,  quant  au  complément  demandé,  an 
|miirra  tirer  (|iianiiite  mille  (|iiintaux  de  la  Bourgogne,  de  la  Franebe- 
Cninlé  et  de  l'Aiiverfpie,  en  envoyant  un  eonmussionnaire  dans  chaque 
province  pour  y  négocier  seas  las  ordres  de  rintendant,  en  fixant 
les  leriiies  el  ii(>lais  conrenaUes,  et  en  promellant  de  ne  point  faire 
il'aiilres  eiilèveineiits;  ipi'il  roiivieiidrall,  en  outre,  d'accepter  l'ofTre 
livs  avaiila|;eii4e  (pie  M.  de  IMville  a  faite  do  prociuvr  des  aeigles  du 
YivaraLi,  mais  qu'il  ne  faut  pas  tirer  de  Marseille  les  blés  achetés  à  \m 
(•i)inpa[;iii'  du  rap  \è(fre. 

Le  I  I  décembre,  M.  lUvat  se  plaignit  que,  contrairement  aux 
e!i|ja(reiiieiils  pris,  les  voiliiriers  du  Itliùiie  refusaient  de  transporter 
les  (;roiiis  de  l'rovciice  et  de  l.aiijriieili>c  |)oiir  Lyon,  de  pn-férenee  A 
toutes  aiilres  iiiarrliaiiiiises,  et  il  annonça  qu'il  venait  de  rendre  une 
onfnnnanre  pour  les  y  ronlniindre,  de  peur  que  la  gelée  ne  survint; 
mais,  M.  de  lioiiville  ayant  fait  observer  que  celle  mesure  gênait 
les  marchands  d'huiles  d'Orléans,  le  conlrùleur  général  écrivit,  le 
ig  janvier,  à  M.  Itavat,  qu'il  était  nëcesnire  de  prendre  des  temp*'- 
ramenls  qui  ne  lissent  ps  souffrir  le  commerce. 


238.  M.  NicoLtr,  premier prêsidenl 

de  la  Chambre  des  complet  de  Pari», 

AU   CoSTKÙLEiK  cÉVKKiL. 
((^aad>re  de*  eomptea  de  Paris,  G'  1761.) 

A,  C  et  it)  Décembre  1708;  a3  Mai,  11  AoiM 
et  6  Novembre  1709. 

(In'ntion  d'offices  de  In^soriers-rpccvcurs  g»?nernu\  cl 
(le  conln'ilours  jjiMKfrnui  des  dpiccs,  façons  el  vacations 
dos  comptes. 


Quoique  la  Chambre  ait  dt'jl  vfr«(f  plus  de  sept  mil- 
lion» el  demi  depuis  le  ronimencemenl  de  la  f{uci  ■■ 
el  que,  uolammeiit,  elle  oil  racliefi'  deux  fois  des  dli  ■ 
de  iii('me  nature  depuis  1G91,  elle  ronsent  encore  ,1  -. 
rnclieler  de  cette  nouvelle  cn»atlon,  i|iii  Mrnil  sa  ruiiu- 
complète,  ruais  avec  l'espoir  iiu'on  imixci.i  ri'"iilièrenieiil 
les  gagea  et  aii([nienlations  de  gages  ' 

*  Voir  nna  laltr»  préeédaote,  du  iC  novembre  170H.  La  pi.  1 
fui  accordée  marnant  6So,ooo*,  i  comlilion  que  lr«  épim  le  ». 
raient  plu*  payée*  qu'apré*  jugement  de*  compte*.  f.a  Oiarolire  avait! 
eonsenlique  las  gages  et  laiaiioiiB  dos  «fiées  fMaiBiH  téj^  sar  le  pwd 
du  denier  qnalarae,  m  Kea  4a  Jawisr  4aMa,  le  wtananl  fceo  Ibl  af- 
fecté i  de*  pensions  pour  les  mx  présidants  qoi  scrraienl  mt  graad 
bureau,  ((.étires  du  président  de  Paris  de  la  Brasse  et  de  M.  Mieoby, 
ig  avril,  ■■7  mai  el  8  «eptembte  1709;  ietlre  du  préaidetU  Gilbi-rt. 
7  seplenilire  I  "  I  I .) 


2.39.  La  ComtÔLEV»  ciniinL 

à  M.  DiGVKSSEiV  fl»,  promrtvr  gMral  au  Parkmfttt 
de  Pari». 

7  Décembre  1708. 

"Sur  le  compte  (pie  j'ai  rendu  au  Roi  de  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m't'crirp  le  6  de  ce  mois ,  au  sujet  des 
penpiisilinns  de  bb'-s  (|ue  votre  gubslilut  eu  la  pn'vâti-  île  Cor- 
b"il  a  faites  en  diiïi'rentg  (>iidn>itii,  et  de  la  saisie  ipii  s'en  est 
ensuivie  de  trente  muidg  de  froment  gur  un  meunier  «pii  eu 
avait  en  plusieurs  endroits,  S.  M.  a  fort  opprouvii  le  tempt'ra- 
nient  que  voug  proposez  |K)ur  i-viter  rf^clat  des  procLMlures  or- 
dinaires, qui  ne  peut  Aire  que  nuisible  en  |Min'il  cas,  ini-nager 
en  même  temps  le  cn'dit  et  raiitoriti-  d'un  ollicier,  (juuiqu'il 
n'edt  pas  dû  agir  sans  des  nnir.>8  partiruliers,  et  faire  sentir 
au  meunier  et  ht  tous  ceux  ipii  font  un  commerre  de  bk'  pn|ju- 
(iiciable  au  |iiiblic  qu'on  aura  gronde  attention  h  ne  le  pas 
soiifTrir  et  ii  les  en  punir;  mais  je  vous  ajouterai  ipie  l'iulen- 
tion  de  S.  M.  est  que  vous  enjoigniez  de  nouveau  k  vos  substi- 
tuts de  ne  rien  faire  de  leur  chef  sur  cette  maliire.» 


340.  /.e  «teur  le  Hiktz,  intèretêi  aux  ofairet  du  Roi , 
àv  CoxteÔleve  einÈKAL. 


7  Déeembre  1708. 
>J'ai  entretenu  le  sieur  Romez,  banquier,  sur  TtitabliMe- 
roent  de  U  nouvelle  Bourse  que  je  pmpose  h  Votre  Grandeur. 
Je  me  suis  adressa  plus  volontiers  h  lui  qu'h  un  autre,  parce 
qu'il  est  de  mes  amis,  cpi'il  a  t'té  dans  la  plu|>art  des  bonnes 
villes  de  l'Europe,  et  qu'il  foit  un  très  grand  commerce  de 
change,  si  bien  qu'il  a  fourni  cette annëe  an  sieur  Bernard  pour 
3,000,000  *  de  lettres  sur  l'Kspagne.  Jugez  de  lii  des  autres  n»'- 
gociations  qu'il  doit  avoir  faites  pour  ailleurs.  Il  m'a  dit  qu'il 
souliaileroit  de  tout  son  cœur  (pi'il  y  etîtune  Bourse  k  Paris,  et 
(pi'il  l'tnil  |)er8uadé  qu'elle  deviendroit  une  de*  plus  eoosidë- 
rables  de  rEuro|)e,  et  qu'il  est  inqKMsible,  sans  eela,  qu'on 
puisse  donner  oiirun  mouvement  h  re  commerce,  ni  k  celui  de 
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|-,n;«,t  ,N.rco  .lue  les  b«iquie«  ne  peuvent  négocier  ensemble 
„ue V  le  """i'''*^  àe»  agents  .Je  change,  desquels  ils  seront 
ll,ujouni  IromjK*  :  ce  qui  donne  lieu  de  croire  aux  élrangers 
,iue  c'«t  leur»  cnrrespondanU  qui  les  trompent,  et  les  rebute 
de  n.'gocier  en  c-lle  ulle;  au  lieu  <|ue,s'il  y  avoit  une  Bourse, 
In  l)onne  foi  »\  rtablimit,  les  Iwn.piicrs  n.'gocieroienl  directe- 
ment les  uns  ivcc  les  autres,  sans  passer  par  les  nianis  des 
«genU  de  rlian(Te,  et  on  arrêteroit  h  la  fin  de  la  Bourse  le  prix 
fixe  du  rl.o.if;e  sur  chacune  place ,  qu'on  feroit  iini)rinier  |)Our 
que  chacun  en  envoie  à  ses  correspondants,  coninio  il  se  pra- 
tique en  Hollande  :  ce  qui  donneroit  de  IVniulation  aux  ('tran- 
gtrs  de  uttgocier  en  France  en  change  et  marchandises.  Enfin , 
il  |)orte  ses  vues  si  loin,  qu'il  croit  qu'on  ne  sauroit  rien  faire 
de  plus  heureux  pour  l'État.  Cela  donnera  h  Votre  Grandeur 
un  nouveau  nii^rile  auprès  des  nt^gociants  du  royauiiio,  et  de 
la  jalousie  aux  (étrangers,  parce  (pi'h  mesure  que  cette  Bourse 
auginenlera  en  négociations,  les  autres  diminueront." 
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•241.       M.  CE  BÀviuE,  inlendanl  en  Languedoc, 
ÀV  Co.vr/iôiEin  céyéiiAL, 

7,  a3  cl  a8  Dccenibre  1708. 

"Il  est  certain  que  le  commerce  du  Levant,  que  feu  M.  Col- 
bert  a  établi  dans  cette  province  avec  beaucoup  de  succès ,  a 
grand  besoin  d'être  soutenu  maintenant,  parec  ({ue,  le  com- 
merce de  la  mer  n'étant  plus  libre,  les  maîtres  des  manufac- 
tures ne  peuvent  avoir  le  débit  de  leurs  draps  sans  beaucoup 
hasarder;  et  comme  ce  commerce  demande  de  li-ès  grandes 
avances,  ils  sont,  pour  la  plupart,  assez  découragés.  C'est  un 
bon  moyen  pour  les  soutenir  dans  celte  situation ,  de  renouveler 
les  baux  qui  expirent  en  1709,  afin  qu'ils  prennent  leurs  me- 
sures de  loin  et  que  l'incertitude  où  ils  pourroient  être  du  trai- 
tement que  les  Étals  leur  feront  ne  les  détermine  pas  encore  à 
quitter  ce  commerce.  Il  m'a  paru  que  les  syndics  de  la  j)rovince 
el  plusieurs  membres  des  Étals  avoient  des  vues  trop  bornées 
sur  l'utilité  de  ce  beau  commerce ,  qui  commence  d'êlre  dans  sa 
perfection,  et  qu'en  voulant  faire  des  épargnes  h  contretemps, 
ils  y  donnent  souvent  des  atteintes  fâcheuses.  Je  crois ,  toutes 
choses  bien  considérées,  qu'il  est  très  à  propos  de  renouveler 
les  baux  pour  dix  ans  et  de  continuer  la  gratification  d'une  pis- 
tole,  qui  doit  être  égale  dans  toutes  les  manufactures  royales. 
Ce  sera  le  moyen  de  faire  fleurir  ce  commerce ,  principalement 
si  on  y  ajoute  le  règlement  dont  tous  les  marchands  sont  con- 
venus, sur  lequel  il  a  été  envoyé  de  grands  mémoires,  et  que 
l'on  aUenil  depuis  longtemps.  Ce  règlement  remédie  h  tous  les 
iaconvénienU  et  abus  qu'on  a  observés.  Les  Étals  auront  peul- 
êire  de  la  peine  h  prendre  cette  résolution  :  c'est  poui-quoi  je 
crois  qu'il  est  h  propos  que  vous  ayez  la  bonté  de  m'envoyer 
une  lettre  incessamment,  qui  porte  que  le  Roi,  ayant  examiné 
l'état  de  ce  commerce,  a  jugé  à  propos  que  les  baux  soient  re- 
nouvelés pour  dix  ans  et  qu'on  accorde  la  pistole  également  à 
toutes  les  manufactures  royales,  et  la  continuation  des  autres 
avanUges  qu'on  a  faiU  pai-  le  passé  à  ceux  qui  se  mêlent  de 
ce  commerce  pour  le  Levant.  Votre  leUre  viendra  encore  h 
temps,  et  j'aurai  soin  que  cette  aiïaire  ne  soit  pas  traitée  avant 
.  qu'elle  soit  arrivée*.  1 


11  n'en  est  pas  de  même  des  manufacturiers  qui  se 
sont  e'tablis  à  leurs  risques  et  périls,  sans  faire  avec  les 
États  aucun  traite  analogue  à  celui  de  la  fabrique  des 
Saptes;  ceux-là  n'ont  droit  à  aucune  subvention. 

•  Le  couliolcur  général  ayant  répondu  en  couformilé  de  cette  pro- 
position à  M.  de  Bàvilie,  ao  el  3i  décembre,  et  à  M.  l'arcbevéque 
de  Narbonnc,  20  décembre,  les  Elats  coiisenlircnt  à  ce  que  deman- 
dait M.  de  Bàvilie  :  voir  sa  lettre  et  celle  de  M.  l'archevêque  de  Nar- 
bonne  en  date  du  17  janvier  1709. 

Voir  aussi,  au  sujet  de  la  subvention  accordée  à  la  manufacture 
rovale  de  Conques  et  des  sui-scanccs  successives  que  les  entrepre- 
neurs, Vilalis  et  Jean  l'oussonnel,  obtinrent  pour  l'acquittement  de 
leurs  dettes,  les  requêtes  de  ces  entrepreneurs,  it)  août  cl  20  no- 
vembre 1708,  trois  lettres  de  M.  de  Bàvilie',  1"  avril  1708,  i"mar3 
1709  et  19  janvier  1710,  un  arrêt  du  a  6  avril  17  u,  une  lettre  de 
Poussonnel  en  date  du  18  septembre  suivant,  cl  un  dossier  classé  au 
aS  février  171a. 

Sur  l'inspeclion  des  étoffes  destinées  au  Levant,  voir  deux 
lettres  de  M.  de  Bàvilie,  ai  août  1711  et  3  octobre  1712;  sur  l'ap- 
position du  plomb  de  contrôle,  trois  lettres  des  3  octobre,  a 2  no- 
vembre el  3  décembre  171  S,  et  un  arrêt  des  États,  la  décembre 
171  A;  sur  l'exemption  des  droits  sur  la  cochenille  pour  la  teinture 
des  draps,  trois  lettres  des  11  octobre,  i3  novembre  elaa  décembre 
171a;  sur  les  subventions  et  gratifications  accordées  aux  fabricants, 
une  lettre  de  M.  rarcbevèquc  de  Narbonne,  ai  décembre  1718, 
une  lettre  du  sieur  Roussel ,  manufacturier,  1 8  novembre  1714,  cl 
une  lettre  de  M.  de  Bàvilie,  i3  décembre  1714. 


242.  Le  Costrôlevr  cénéKÀL 

à  M.  DE  Gbigsas,  lieutenant  général  en  Provence. 

8  Décembre  1708. 

f  Les  sommes  considérables  que  la  Provence  doit  au  Roi , 
celles  qui  sont  dues  h  la  province  par  la  plupart  des  commu- 
nautés, et  enfin  le  désordre  qu'il  y  a  dans  ses  affaires  et  dans 
le  recouvrement  de  ses  deniers  sont  des  raisons  bien  sérieuses 
d'examiner  sa  situation,  et  doivent,  ce  me  semble,  faire  im  des 
principaux  objets  de  l'assemblée  qui  se  tient  actuellement*. 

ff  L'intérêt  du  Roi  et  celui  de  la  province  demandent  égale- 
ment ([u'on  établisse  un  meilleur  ordre ,  et  je  suis  persuadé  que 
l'attachement  que  vous  avez  pour  l'un  et  pour  l'autre  vous  enga- 
gera de  concourir  h  tous  les  moyens  qui  pourront  y  contribuer. 
U  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  quelques  communautés  qui 
ont  le  plus  souffert  du  passage  des  ennemis  pendant  l'année 
dernière  se  trouvent  arriérées;  mais  il  n'en  devroit  pas  être  de 
même  de  celles  qui  ne  sont  point  dans  ce  cas.  On  voit  cepen- 
dant que  ces  dernières,  et  même  les  plus  considérables  d'entre 
elles ,  ne  sont  pas  plus  avancées  que  les  autres.  11  est  bien  difiS- 
cile  de  croire  que  celui  qui  est  chargé  des  recouvrements  y  ait 
apporté  tous  les  soins  et  toute  la  vigilance  nécessaire,  et  l'on 
peut  juger,  au  contraire,  que  le  peu  d'intérêt  qu'il  a  de  les 
avancer  est  une  dos  principales  raisons  de  l'état  où  ils  se 
trouvent  aujourd'hui.  Une  pei-sonne  bien  solvable,  et  qui  seroit 
chargée  h  ses  risques  de  ces  mômes  recouvrements,  y  appor- 
teroit  sans  doute  plus  d'exactitude  et  de  diligence,  el  procure- 
roit  de  grandes  utilités  h  la  province,  en  lui  sauvant  seulement 
les  non-valeurs  auxquelles  elle  est  journellement  exposée  de  la 
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part  «l'un  rnnimis  (jiii  nn  se  rroil  ol(li(ji!  de  r()iii|(t»>r  quo  il**  ce 
(iii'il  rm)il.  Np  coiivifiidniil-il  pas  miini%  (l'rtol)lir  un  In-wiricr 
i|iii  fût  (jaranl  «Ifi  fM>8  rpcoiivmncnU  et  <|ui  fût  oblig»'  de  ju»- 
lilior  dn  hph  dilijjrMirrs?  Je  suis  |»-ntiindi-  (|iic  re  8<-ra  l'iivis  de 
lu  |<lii|)nrt  de  reiix  (|iii  voudroiil  liieii  examiner  la  siliiatioti  de« 
alTuires  de  la  province  el  la  princi|>a]t'  cauiic  de  leur  désonlre. 
J'en  ai  érril  mon  senlimenl  h  M.  J.ebn?t;  vous  [>ourrez,  ni  vous 
le  iiiffez  il  propoH,  en  conférer  avec  lui  et  concerter  ce  i|ui  voiu 
|Min)llra  le  plu»  convenahie  hit  ce  sujet**.* 

•  Voir  ilein  Idtreîi  et  un  nu-moire  sur  IVlnl  <lc  la  proviiin-,  «le 
M.  l'arclieviV|iio  d'Aii,  iC  el  i3  novcinlirc. 

**  Voir  la  r<'ponM>  de  M.  dn  (jrl|;nan,  en  date  du  31  dtkembre, 
et  deut  anIreH  iellrea  des  aa  et  .'!i  janvier;  au  li  dL'renibrc,  nne 
lollre  dn  »i(Mir  irOrinancey,  qui  oiïiv  de  bire  le»  fonctions  dctrétoriar 
ecni'nil  de  la  province  à  moitié  d'ap[>ointciiicnl«,  aous  la  surveillaUM 
d'un  contrôleur  et  des  procureurs  du  pays,  avec  un  c^utioanemeat 
de  100,000*1  en  hiens-fonds ;  plusieurs  lettres  de  M.  l'arclievâquc 
d'Aix,  7,  18  et  3o  janvier,  i5  février,  18  mars,  8  avril  et  ai  juin 
1709;  de  M.  Lebret  fd»,  intendant  en  Provence,  9  3  mars  1709; 
du  siour  d'Unnancey,  19  mai. 

I.e   39  janvier  1710,  M.  Lebret  fds  écrit  :  « Tous  les  «oins 

qu'on  a  pris  jumprà  présent  sontcurore,  pour  ainsi  dire ,  inutiles 

Eofm,  le  sieur  de  Mazade,  que  i'avois  autrefois  vu  dans  le  dMseÏD  de 
8<>  charger  de  la  li-ésorerie  des  Étals,  a  été  remis  «or  les  rtngs.. . .  . 
Il  oiïrc  de  fournir  900,000"  comptant  pour  tenir  lieu  de  cautionne- 
ment, et  de  se  charger  de  recouvrer  les  impositions  du  pays  et  d'ac- 
(piitler  les  charges  ju!U|u'au  montant  desdites  impositions,  quartier 
par  quartier,  aux  lermert  onlinaires,  sans  pouvoir  donner  aucimc  re- 
prise. Ledit  sieur  de  Mazade  ne  veut  point  se  charger  de  faire  la 
même  chose  jiour  la  rapitalion  :  c'est  ce  qui  nous  déplaît  de  sa  pro- 
position; main,  comme  le  recouvrement  des  impositions  du  pays  el 
relui  de  la  capitalion  sont  présentement  dérangés,  nous  croirions 
toujours  avoir  fait  quelque  chose  d'utile,  si  nous  avions  pourvu  à 
l'un  des  deux;  apri-s  quoi,  on  lâcheroil,  ou  parle  trésorier  de  la  pro- 
vince, ou  [Mir  un  autre  receveur  général,  do  mettre  la  capitalkm  en 

règle 1  II  ajoute  que  la  solution  est  encore  en   suspens  parce 

que  l'on  cherche  une  garantie  plus  sûre  que  le  cautionnement  en  ar- 
gent, et  [larre  que,  le  sieur  de  Maxade  ayant  été  commis  des  trésoriers 
de  la  marine  et  des  galères,  on  veut  connaître  bien  sa  situation  vis-i- 
vis  d'eux.  «Il  faut  espérer,  dit-il,  que  l'assemblée,  que  l'on  sera  obligé 
de  convoquer  de  nouveau,  conclura  quelque  chose;  car  il  me  pareil 
que  la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  le  désirent  fort;  il  ne  paroll 
pas  même  que  ceux  qui  s'oppoaoient  i  l'établissement  d'un  tréso- 
rier, et  (|ui  faisoient  semblant  de  croire  que,  par  le  moyen  des  rece- 
veurs des  ligiieries,  on  pouiroit  mettre  le»  aiïuires  de  la  province  en 
W'gle,  insistent  davantage  sur  ce  chimérique  projet,  dont  ils  avoient 
rependant  persuadé  M.  de  Grignan,  auquel  ils  avoient  fait  entendre 
que  ces  receveurs  offriroient  des  conditions  avantageuses,  dont  je  n'ai 
rependant  jamais  pu  avoir  la  moindre  connoissance « 


243.  Ls  ConTnÔLBvn  oé^tinAi. 

à  M.  LE  Peletibr,  premier  prétident  du  Parlement  de  Paru. 

10  Décembre  1708. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  in'aver  fait  l'honneur  de  m'Aairc 
|Mnir  M.  de  Graville,  afin  d'obtenir  du  Roi,  en  sa  faveur,  de« 
lettres  de  conseiller  honoraire  au  Parlement.  Les  ang^entations 
de  (jnges  (pril  propose  d'awjui'rir  peuvent  disposer  S.  M.  à  se 
relAcher  pour  lui  au  delh  de  ce  que  je  lui  ai  entendu  ddcider 


pour  d'autres.  Je  von»  informerai  de  si-s  intentions  quand  j'aurai 
eu  ilif.MMiitr  il.'  lui  i-ii  n-ndre  compte. a 


2^1. 


M.  Tkudàiis,  intendant  à  Lyon, 
AL  CoyTitÔLBeM  r.inénL. 


1 1  Décembre  1708. 

Il  propose  de  supprimer  ou  de  rtmuire  ronsidera- 
blenicnl  les  qiialrt-  Inxt-s  de  nuance  (jue  le  Irailanl  veut 
tirer  des  roiniiiunaiilés  des  uutaires  el  des  procureurs  de 
la  ville  de  Lyon,  qui  sont  IrJ?»  inistirables. 


245. 


M.  TmcoT,  intetulant  à  Tourt, 


is  Décembre  170)). 
Il  appiiif  uni-  iMlib^ralion  prise  par  les  habitants  de 
Monlrouil-Uellay,  avec  le  consenleiiionl  de  M.  rt'vé<|ue  de 
Poitiers  et  du  duc  de  Brissac,  leur  seigneur,  pour  l'cfla- 
blisscmenl  d'un  maître  d'ëcoie  et  pour  l'assignatioa  de 
ses  gages  sur  les  octrois,  avec  certaines  exemptions*. 

*  Les  appointements  furent  arrêtés  i  too*  et  les  frais  de  log^ 
menl  à  so*,  mais  sans  privdigc  de  Giation  de  la  taUle  el  de  l'iinpM 
du  sel.  (Lettre  du  conlrAleur  général,  19  janvier  1709.) 


246.  Ls  Co^tTKÔLEvt  céniitÀL 

à  S.  A.  n.  M.  le  due  o'Oklmàxs, 
eommmdant  Formée  du  Boi  en  Etpagne. 

iS  DécMolire  1708. 

T  II  est  juste  que  les  ataignalinns  qui  ont  ^c*  donn^ 
par  V.  A.  \\.  soient  payées,  et  j'y  tiendrai  exactement  la  main; 
mais  penne;  lez-moi  de  vous  ileinander  ipie  ce  ipii  regarde  ces 
assignations  ne  soit  point  confondu  avec  ce  qui  reganie  In  re- 
cette des  fermes  du  Roi  à  Rayonne.  H  est  si  capital  qoe  les 
droits  des  fermes  soient  voilun^  à  Paris  pour  payer  iea  icaies 
de  la  vUle,  que  je  ne  puis,  sans  exposer  les  rentes  èi  undëcrédit 
total ,  trouver  aucun  acc<>inmo<iement.  Je  vais  dire  aux  fermiers 
de  prendre  des  mesures  avec  le  sieur  Horiague ,  receveur  de 
Rayonne ,  pour  se  payer  de  son  d^t  h  mesure  cpie  les  assigna- 
tions rentreront ,  alin  (|ue  vous  ayez  lieu  d'être  content.  J'es- 
père qu'à  l'avenir  le  sieur  Horiague  sera  plus  exact  k  payer  ce 
qu'il  doit  <i 

2A7.  Lt  CojmALBtiu  çinitAi 

à  M.  OË  Cootaon,  ùtUmUmt  i  Bouen. 

19  Décembre  1708. 

Achata  des  bois  de  bourdaine  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  moulin  h  poudre  de  Maromme. 
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Lt  Co.lTHOLeCK  GÊyinL 
aux  InlnidanU. 

IX  Dcfcnibro  1708. 

'Il  n\irui  au  Roi,  de  plusieurs  |irotiiic««,  que  le»  précau- 
lioiM  que  S.  M.  avoil  prises  jwr  ses  i^iils  du  mois  d'août  1706 
et  du  mois  de  seplemhre  1706  sont  inutiles,  et  que  cela  nein- 
l^rlie  |>as  (|uil  nj  ait  beaucoup  dofliciere  qui  jouissent  de 
toute»  sorte»  d'exemptions  et  de  privilèges,  quoi<piils  n'aient 
aucun  dniit  de  le  foire.  On  se  plaint  aussi  que  les  fermiers 
de  S.  M.  et  les  IrailanU  ont  telleuienl  nuillijdie'  le  nombre  des 
rommis,  qu'ils  en  ont  établi  sans  nécessité  dans  plusieurs  pa- 
roisses. Cet  abus  cause  un  très  graml  désordre,  parce  que  ce 
loot  d'ordinaire  les  jilus  riches  habitants  qui  obtiennent  des 
eominissions,  de  sorte  qu'ils  s'exemptenl  |)ar  là  des  cliargcs 
publiques,  et  qu'ils  les  font  retomlter  sur  les  plus  foibles.  S.  M. 
m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  quelle  désire  que  vous  re- 
mettiei  en  vigueur  ces  édits  dans  votre  département.  Et  i 
l'égard  de  l'abus  qui  s'est  glissé  sur  les  commissions  (pie  les 
fermiers  et  les  traitants  ont  donné-es  mal  à  projws ,  il  faut  que 
vous  suiviex  exactement  le  mémoire  que  je  vous  envoie  :  c'est 
le  moyen  de  remettre  les  choses  djms  l'onlre  naturel  et  de 
•oolager  les  peuples.  \'ous  me  donnerez  avis  de  ce  que  vous 
auarz  fait,  afin  que  j'en  rende  compte  à  S.  M.*.<< 

*  M.  Ftrraod,  inlendaot  en  Bretagne,  répond,  le  aa  mars  170g  : 

* DiW  Im  DOOTcHei  crétiioiis,  les  directeurs  des  recou\  renients 

pr<l«Bdllll  ¥ïït  en  droit  de  donner  aulant  de  commLiisions  qu'il  y 
a  lit  litrM.....  Il  arrivera  que,  dans  la  momc  ville,  cinq  ou  six 
conwiis,  pins  on  moins,  jouiront  des  privilèges  attribués  au  titre;  au 
iiea  qu'il  parottroit  juste,  pour  éviter  cette  multiplicité  inutile  et  à 
ebaife,  et  remplir  vos  intenlioas,  que  les  directeurs  des  recouvre- 
neab  donnaiienl  leur  commission  i  U  même  personne  pour  toutes  les 
joridictioiis  d'une  ville 71 


249.  M.  LE  GvsKcaors,  intendant  m  Franche- Comté , 
àv  Coxtbôlecb  céyéiuL. 

il  Décembre  1708. 
Il  rend  compte  de  l'exporlation  des  lerres  ou  cendres 
provenant  des  coupelles  d'alTinage,  dont  les  commerçants 
de  GcnëTB  lirent  du  plomb  et  de  l'argent.  Ces  cendres 
passent  à  la  frontière  comme  terre  à  vernir  les  pois,  ve- 
nant du  Vivarais  ou  du  Ve 


•  IL  Trudaine,  intendant  à  Ljon,  écrit,  le  5  janvier  suivant,  que 
e«a  candres  doivent  provenir  de  l'affinage  fait  en  fraude  à  Trévoux  ou 
aiflMin. 


250. 


M.  RjnT,  prévôt  de*  marchand»  de  Lyon, 
ÂV  Coutkôlbvh  gêubiul. 


a  a  Décembre  1708. 
L'évéque  de  Viviers  ne  consent  qu'à  réduire  de  moitié' 
les  droits  de  péage  dus  à  son  évêchë  sur  les  blés  qu'on  fait 
remonter  à  Lyon*. 


*Le  contrôleur (fénéral  lui  avait  écrit,  le  16  :  t [M.  rév.!quo 

de  Viviers  j  paroit  d'autant  mieux  fondé  à  demander  quelque  justice  en 
cette  occasion,  qu'en  pareil  cas,  la  ville  de  Lyon  n'en  a  rien  voulu 
labatlre  et  s'est  fait  {«ver  à  la  rigueur  son  droit  de  péage  de  ao  s. 
par  allée  sur  des  blés  cpii  furoniliri's  de  la  Bourgogne,  il  y  a  quelques 
années n  Mais,  à  la  même  date,  il  écrivait  à  l'évt'quo  d'accom- 
moder cette  affaire  avec  le  prévôt  des  marcliands. 

Le  a  du  même  mois,  M.  de  Béndle,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  demande  la  restitution  des  droits  que  les  fermiers 
généraux  ont  fait  payer  à  Valence  aux  marchands  qui  apportaient  d'Avi- 
gnon cl  d'ailleurs  du  blé  pour  la  subsistance  de  Grenoble.  Le  con- 
trolcur  général  lui  répond  qu'on  a  accordé  exemption  des  droits 
de  passeport  aux  blés,  sauf  réserve  des  péages  dus  sur  le  Rhône  auji 
seigneurs  particuliers. 

M.  Ravat  écrit,  le  a 8  septembre  1709:  « Le  droit  [de  péage 

sur  les  blés]  qui  se  lève  dans  un  lieu  appelé  Mornas  ou  au  Paty,  sur 
le  Rhoiie,  pour  le  Pape,  est  un  ancien  droit,  et  il  n'y  a  aucune  nou- 
veauté dans  la  perception.  L'on  ne  peut  demander  à  M.  le  vice-légat 
d'en  suspendre  l'exécution  que  par  un  droit  de  retour,  parce  que  tous 
les  blés  que  le  Pape  envoie  pour  la  subsistance  des   peuples  de  sa 

ville  cl  principauté  sont  exempts  de  tous  les  péages  du  Roi Il 

y  a  un  autre  péage  que  l'on  paye  pour  Orange,  où  l'on  a  introduit 
un  doublement;  c'est  une  nouveauté  qui  tourne  au  profit  des  fer- 
miers  »  Voir  aussi  sa  lettre  du  18  octobre  suivant. 

Les  3o  mars  et  a  mai  1710,  i'arcbevèque  d'Aries  représente  qu'il 
ne  possède  que  son  péage  pour  tout  revenu,  qu'il  a  consenti  à  en 
faire  le  sacrifice  pour  le  bien  du  Roi  et  des  nationaux,  mais  que  ce 
privilège  ne  doit  pas  profiler  aux  liabitants  d'Avignon,  qui  ne  contri- 
buent en  rien  aux  dépenses  du  royaume.  Voir,  sur  ce  point,  un  mé- 
moire des  habitante  d'Avignon,  joint  à  la  lettre  du  a  mai,  cl  une 
lettre  de  M.  Lebrel  fils,  intendant  en  Provence,  du  16  avril. 


251.       Les  MaUre-échemn  et  Gens  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Metz 
Ac  Costrôlevr  géxbbal. 

2  3  Décembre  1708. 
T  L'extrémité  fâcheuse  où  toute  cette  province  se  voit  réduite 
par  la  chute  de  son  commerce  et  par  l'impossibilité  de  soutenir 
les  charges  qui  lui  sont  imposées  nous  oblige  d'avoir  recours  à 
Votre  Grandeur  pour  la  supplier  très  humblement  de  voidoir 
bien  remédier  au  mal  qui  cause  sa  ruine,  et  qui  semble  être 
parvenu  à  son  plus  haut  point.  Le  Roi  ayant  fait  fabriquer  des 
pièces  de  10  s.  dans  la  ville  de  Metz,  l'usage  de  celle  espèce 
éUnt  interdit  dans  tout  le  i-oyaume,  et  ayant  cours  dans  la  Lor- 
raine et  dans  toute  la  frontière  siu-  un  pied  ('gai ,  le  commerce 
s'y  est  maintenu  également;  mais,  S.  M.  ayant  jugé  à  propos 
de  réduire  ces  pièces  de  10  s.  à  8  s.  moins  un  liard,  M.  le  duc 
de  Lorraine,  par  une  politique  qu'il  a  crue  plus  convenable  au 
bien  de  ses  sujets,  en  a  fixé  le  cours  à  8  s.  :  ce  qui  fait  une  dif- 
férence très  sensible;  en  sorte  qu'à  la  faveur  des  concordats  qui 
établissent  entre  les  États  de  ce  prince  et  les  Trois-Évêchés  un 
droit  de  réciprocité  de  liberté  de  commerce,  de  capacité  de 
succéder,  et  donnent  aux  contrats  passés  indifféremment  dans 
l'une  ou  l'autre  souveraineté  une  hypothèque  égale  sur  tous  les 
biens  qui  y  sont  situés,  les  sujets  du  Roi,  conviés  par  un  béné- 
fice considérable  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  différence  de  valeur 
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irMi èiflieM,  ont,  |>ar  une  iiiAni()<  (i'ac<]uiiii(iuiL4,  de  ronlraU 
(le  coii»litulioii  pl  (iVlaltlikKCiiiPiiU  iioiivmux .  lraiis|iort<'  )lnii« 
la  |)ro\iiirc(|p  f/>rniiiir  loiit  ruqreiil  <|iii  rimiloit  liuiis  la  ridln-. 
D'ailleurs,  l'i-lcrtoi-al  «If  Tpève»,  la  llullaiiil.-,  Iivi  fn.nliV^n*» 
(rAllriiio(jii(f  et  le  jMiy»  (jui  est  au  delh  de  la  Sorre  m  |>our- 
voyoiniit  nutrcfoin  à  MeU  et  daii.s  le»  ÉviVIitit ,  (|ui  sont  letim  voi- 
Hins,  de  drapH,  (l'i^tnffes  de  noie,  d°huile«,  de  friiil»,  et  fi'ii<Ta- 
lenieiit  de  tiiuloi  les  iiinrrliaiiditieH  ijui  ko  lii-eiil  de  IVi^veuce, 
lie  l'aris,  de  Tour»,  île  Lyon  et  d(w  ouln'H  \illw  du  myouine; 
au  lieu  qu'aujounlliui  il  e*t  de  nntoriéli'  qu'ils  font  toutes  leur* 
provisions  dnns  la  l/orraiiie,  oii  iln  trouvent  b  e(ii|ilny<!r  leur 
argent  sur  un  |>ieil  plus  fort,  et  où  ils|)ortriil  l'aliondance,  tandif 
i|ue  nous  |];éniisHons  dans  la  disrlle.  H  n'y  a  pas  un  s  m  dans  la 
pn»ince,  ni  aucun  wcours  à  esjM'n'r  du  cùlé  des  enipruiils  pour 
satisfaire  aux  charf^eii  extraordinaire»  qui  nous  sont  jounielle- 
menl  deinand)')-!'.  I,es  in'soriers  n'ont  |>as  un  denier  |M)ur  payer 
les  troupes,  et,  quelques  rri'alions  nouvelles  que  l'on  puisM 
faire,  aucun  particulier  ne  se  trouvera  en  l'tat  de  financer  le 
moindre  ollice.  Mais  ce  qui  enqiWie  encore  |M)ur  toujours  le 
retour  de  nos  piiVes  de  jo  s.  qui  entn'nt  en  Lorraine,  c'est  que 
le  prince  lis  convertit  en  ()eliles  pièci-s  de  5  liants,  qui  est  la 
seule  esji^e  que  l'on  voit  il  |irt'sent  dans  les  Evècliés,  où  elles 
ont  cours,  et  sur  lcs(|uelles,  au  moyen  <le  celte  conversion,  il 
tire  un  Ix'niTice  de  plus  du  quart  en  sus.  Il  n'y  o  qu'une  uni- 
forniili*  de  valeur  de  ces  pièces  de  lo  s.  dans  la  [>orraine,  dans 
les  Kv^cliés  et  dans  les  places  frontières  qui  puisse  en  ranimer 
la  circulation  et  nous  tirer  de  la  situation  fâcheuse  où  nous 
sommes* i 

•  Ap<»lille  du  conlrùleur  géncnl  :  tA  M.  de  Sainl-Conlest.  — 
Eianiiiior.  Je  vous  envoie  une  lettre  que  j'ai  reçue  du  corps  de  ville 

lie  Moti Ce  qui  me  parolt  mériter  plus  d'attention,  c'est  l'inter- 

ilirliun  des  espèces  de  bas  aloi  que  M.  le  duc  de  Lorraine  a  bit 
fnhriqiier  depuis  peu,  et  dont  il  p>l  parlé  dan»  cette  lettre.» 

M.de  Saint-Conlesl,  inlrndanl  à  MeU ,  répond ,  le  il  février  1709: 

" Je  ne  ilnLs  rien  dire  sur  la  première  partie,  parce  que  c'esl  i 

vous  i  Illettré  tes  nioniioies  sur  le  piml  que  vous  jiigei  Â  pn)pos  par 
rapport  i  leur  valeur  intrinsèque  et  au  niveau  des  autres  nionnawi 
du  royaume,  suivant  la  connoissance  que  vous  avei  de  la  valeur  des 
i»pèces  chei  les  puissances  voisiiies  et  de  l'utilité  que  l'Étal  peut 
retirer  de»  n''(jlemeiiLs  que  vous  faites  i  ce  sujet  Pour  la  seconde 
|iartie,  j'ai  toujours  cru  qu'il  seroit  i  désirer  que,  la  Lorraine  étant 
situ<V  entre  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  les  Trois-Évéchés,  les 
monnoies  eussent  cours  en  Lorraine  sur  le  pied  de  France;  nwds 
M.  le  duc  de  Lorraine  a  toujours  tenu  ces  «apèces  plus  hautes  que  les 
nAtres  en  France,  se  réglant  pourtant  par  proportion  sur  nos  dimi- 
nutions, et  je  crois  que  M.  de  Cliamitlart  n'a  pas  pu  obtenir  que 
M.  le  duc  de  Lorraine  en  usât  autrement  :  au  moins,  je  sais  qu'on 
lui  a  donné  U-dessus  plusieurs  avis  sans  que  cela  ait  changé.  Pour 
les  sols  de  Lorraine,  j'en  ai  fait  faire  ici  Pessai  :  j'en  joins  id  le 
mémoire,  avec  de  ces  sols,  aiin  que  vous  en  puissiet  faire  faire 
l'essai  à  Paris. ....  « 

Voir  encore  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 
1"  diVemlire  170g,  une  lettn-  du  rontrdiaur  géBéni  i  M.  de  Sainl- 
Ciinlest  et  à  M.  de  la  Houssayc,  intendant  en  AlMCe,  19  décembre, 
el  deux  lelires  de  M.  de  Saint-Contest  au  cootrAleur  général,  3i  dé- 
cembre  1709  et  »o  janvier  1710. 

Le  ig  septembre  1708,  M.  de  Bemiéres,  intendant  en  Flandre, 
avait  demandé  que  les  espèces  fabriquées  dans  les  Monnaies  de  Metz 
et  de  Strasbourg,  et  apportées  en  Flandre  lor*  du  retour  des  troupes 
d'Allemagne,  fussent  reÏMes  des  caiaMt  des  mewuw  èm  Cannes  des 

ni. 


villes,  où  elle*  s.»  Irouraiml 

et  eo  Alsace  par  l«*  loin*  de  l'exi 

ses  plainte*  le  1 1  jantirr  1709. 


et  rsvsrsées  ea  Lorraine 
des  guerres.  D  renouvela 


'2ô'2.  Lk  CoHTnÙLBin  uitiim. 

h  M.  le  marquis  de  Ci!iTKLi.i%K-EspiiiKoi ,  pneumr 
du  payt  de  Vnrtnee. 

s3  Déovtbr»  170(1. 
*Lea  afliirei  qui  re{ranlenl  le  domaine  du  Moi  ('•tant  de  mon 
département,  M.  Cliamillart  m'a  remis  lo  lettre  qne  vous  lui 
aviez  i<cnte  le  y  du  moi»  iw»»-  |Huir  obtenir  rajjn'iiieni  de 
nnitrer  en  poeseeeinn  de  la  liarounie  de  CaatoBaae.  Sur  le  rap 
|H>rt  que  j'en  ai  bit  h  S.  M. ,  elle  a  bien  voulu  •ffétr  votre  de- 
mande el  ordonner  que  cette  partie  de  son  domaine  fût  publitfp, 
afin  (|ue  vous  puiaaiw  vous  en  rcodre  adjudicataire.  C'est  une 
formalité  absolument  néMMaire,  et  sans  la<|ueHe  vous  ne 
pourriti  pas  y  rentrer  avec  sûretë* 

•  Sur  la  lettre  de  M.  CiMtiidlart  (11  décendire),  le  cootrAIrur 
général  a  écrit  en  apostille  :  «  In  billet  i  M.  des  Forts  pour  faire 
pubEer  ce  domaine.» 


253. 


M.  DK  BiriLLE,  intendant  en  Lcmgtutdoe, 
âv  CoyTMÔLEVM  cixÉiuu 


s3  Décembre  1708. 
"J'ai  appris  ijue  le  sietir  marquis  de  Montfrin,  voyant  que  le 
tempe  alloit  expirer  pour  faire  juger  h  Toulouse  l'inscription  de 
faux  coiitn>  le  titre  des  habitants  de  Valabrègue,  qui  marque 
«évidemment  l'iisuriiation  que  son  |>èrc  et  lui  ont  faite  depuis 
cinquante  ans  du  bien  de  cette  communauté,  est  all^  k  Paris 
pour  faire  r('vo(|uer  l'arrêt  (pie  vous  avez  rendu ,  par  lequel  le 
faux  est  renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse,  et  le  reste  par- 
devant  les  yifçn  noiiunés  par  attribution  du  (>Hiseil,  sur  les 
remontrances  de  .M.  Dagowaeau.  il  y  a  vingt-six  ans.  J'ai  cru 
être  oUigé  de  vous  en  donner  avis,  afin  que  la  dexii'rit'f  de  ce 
gentilliomnie,  (|ui  |>asse  pour  le  plus  habile  homme  du  royaume 
en  pniC'^lures,  ne  puisse  ps  pn'valoir  sur  la  justice.  Personne 
ne  sait  mieux  cette  afloire  (pie  M.  Dagueasean ,  qui  la  ronnoit  à 
fond,  et  je  me  contenterai  seulement  de  vous  bire  souvenir  que 
tout  ce  procès  consiste  dans  une  transaction  de  l'année  i&45. 
(pii  porte  un  plantement  de  Immes,  |>ar  leipiel  le  temiir  qui 
ap|)ortient  ou  sieur  de  Monifnn  est  marqué,  et  celui  (|U°il  a 
usurpé  à  la  communauté;  et,  depuis  cinquante  ans,  il  n'a  pas 
été  possible  h  ces  habitants ,  que  je  puis  dire  dans  la  demièn 
pauvreté,  d'obtenir  un  jugement,  qui  a  *-té  toujours  elud^  par 
toutes  les  chicanes  (|ue  l'espnt  humain  |)«ul  inventer.  La  coa> 
noisaanee  que  j'ai  de  cette  extrême  injustice,  b  mis^  de  ces 
habitants,  dont  le  Rhdne  vient  encore  d'emporter  le  peu  de  bien 
qui  leur  resloit,  et  l'impuissanee  où  ils  sont  de  se  défendre  par 
la  voie  ordinaire  sont  les  senb  motifs  (|ui  m'ont  obiigié  d'avoir 
l'honneur  de  vous  écrire  encore  sur  cette  ifToire,  qui  demande 
certainement  les  voies  extraordinaires,  si  l'on  veut  que  Tini- 
quilé  ne  l'emporte  pas  sur  le  bon  droit,  et  l'autorité  sur  b 
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fciUeiM  d'une  malheureuse  commiinauU:  ([iii  n'a  d'autre  res- 
wurw  pour  te  i^toblir  que  ce  qui  lui  reviciidra  par  le  jujjement 
lie  ce  procès,  qu'elle  ne  |>eul  [wursuiviv  nu  Paileuienl  |)ar  les 
frai»  de  descente  sur  les  lieux  et  aulns(|uell.-  uepeul  su|>|)»rler, 
au  lieu  que  MM.  les  pnisi.leuls  .le  B.nifau.1,  de  Moulceau  et  Bê- 
cheront, les  trois  juges  sans  contredit  les  plus  distiufjiuts  de  re 
pays  par  leur  probiU'  et  \mr  leur  capacit.',  noniuu-'s  par  arrêt 
du  Conseil,  ont  eu  la  rliarit.',  autrefois,  de  se  traiis])orter  eux- 
mtaies  sur  les  lieux  sans  fniis,  et  môme  d'y  faire  convenir  le 
propre  expert  du  sieur  de  Montfrin  de  tous  les  faits  :  ce  (jui  est 
demeuré  inutile  |>ar  toutes  les  chicanes  qu'il  a  faites.  lor8(|u'il 
a  vu  qu'il  alloit  être  jugt'  et  perdre  son  procès,  qui  est  insou- 
t«»able*.i 

•  Voir  une  précédente  lettre  du  a6  juillet  1708. 
Le  8  férrier  1709,  le  ronlrileur  (joiioral  consulte  M.  de  Bâvillc 
iur  le»  ivtnla(je»  ou  les  incouvéïiiiMils  d'un  nouveau  renvoi  devant 
les  «rbilres  dpjà  nommés  par  des  arrots  de  1679.  iC83  et  16H6,  et 
(HT  la  recevabilité  de  l'opposition  introduite  par  M.  de  Montfrin. 

Voir,  pour  li  suite  de  cette  «ITaire,  à  laquelle  prirent  part,  outre 
la  communauté  de  Valabrègue,  celle»  de  Montfrin  et  de  Meynes,  les 
lettre»  et  pièce»  de  l'inlendancc  de»  i5  et  37  février  1709,  9  fé- 
vrier, »7  mai,  17  juin.  8  juillet  et  a8  octobre  1710,  3  mars,  19  et 
i3  avril,  igseplembre  1711,  16  février,  13  avril  et  a3  août  171a, 
ai  janvier,  3  et  4  février,  3  mar»,  i3  mai,  i3  juin,  9,  11  et 
a8  juillet,  5  et  i5  août,  17  et  98  septembre,  10  octobre  1713, 
ai  et  97  janvier,  90  février,  10  et  99  mai,  16  juin  I7i4;  et  les 
lettre»  du  contrôleur  général,  10  janvier,  ai  avril,  3  juin  et  l'i 
juillet  1713,  1 1  juin  et  11  juillet  171  i. 

Le  9  juillet  1714,  M.  de  Biville  écrit  :  irJe  croyois  pouvoir  faire 
craindre  à  M.  de  Montfrin  l'événement  du  procè»  de  la  nobililé  de 
SM  biens  depuis  que  vous  m'avez  écrit  qu'il  ne  doit  pas  espérer  de 
faire  révoquer  la  déclaration  de  S.  M.  du  5  avril  1719,  qui  déclare 
roturière»  toute»  le»  des  et  crémenis  situés  sur  des  fonds  encadastrcs. 
H  »e  flatte  i  présent  que  la  nobilité  de  ses  biens  a  été  déjà  jugée  dif- 
linilivemenl,  et  que  celte  déclaration  ne  déroge  pas  a  ce  qui  a  été 
déjà  jugé.  Mais,  lorsque  j'ai  voulu  examiner  ces  arrêts,  je  les  ai 
trouvé»  tous  int!<riocutoire9  et  rendus  par  provision  et  sans  préjudice 
de»  droits  des  parties  :  ce  qui  suppose  nécessairement  qun  la  question 
de  la  nobilité  est  encore  ihdécise.  C'est  ce  que  la  Cour  des  aides  a 
bien  reconnu  par  le  dernier  arrêt  qu'elle  a  rendu  le  7  mai  dernier, 
par  lequel  elle  a  renvoyé  1»8  parties  au  Roi  pour  prononcer,  selon  son 
bon  plaisir,  sur  la  nobililé  ou  roture  des  iles  et  des  créments  des  îles 
de  M.  de  Montfrin  :  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait,  si  elles  avoient  été 
déclarées  diBinitivement  nobles.  M.  de  Montfrin  ne  disconvient  pas, 
d'ailleurs,  que  ses  iles  ne  soient  situées  sur  des  fonds  encadastrés, 
pais«|u'eUes  faisoient  autrefois  une  partie  de  la  terre  ferme  du  terroir 
de  Montfrin;  je  croyois  donc  l'émouvoir  par  une  crainte  plus  que 
raisonnable  qu'd  perdroit  son  procès,  et  par  l'offre  que  lui  fait  la 
communauté  de  lui  céder  tous  les  arrérages  des  tailles  qui  lui  sont 
due»  depuis  vingt-neuf  ans  avant  linlroduction  de  l'instance,  qui  a 
comnwncé  en  iGi4,  par  le  don  du  terroir  du  Plan  en  pleine  pro- 
priété el  par  le  don  do  la  restitution  des  fruits  de  ce  terroir  depuis 
soixante  ans,  qui  ont  été  liquidés  â  79,000»;  mais  il  a  refusé  toutes 
ce»  propoiilion»  :  en  sorte  que,  pour  terminer  celte  affaire,  il  faudrait 
que  la  communauté  de  ilontfrin  consentit  que  les  biens  de  M.  de 
Montfrin  fussent  déclarés  nobles,  ou  de  ne  traiter  seulement  que  de 
l'afTaire  du  terroir  du  Plan  :  é  quoi  elle  n'a  pas  voidu  consentir.  Et 
comme  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  nobilité  et  la  rotur.%  et  cnlro 
accommoder  doux  affaires  ou  n'en  accommoder  qu'une,  j'avoue, 
malgré  moi,  que  je  n'ai  pu  parvenir  i  les  accommoder.  M.  de  Mont- 
frin y  étoit  si  peu  disposé,  qu'avant  de  venir  ici  en  dernier  lieu,  il 
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avoit  déjà  fait  assigner  les  consuls  de  Montfrin  au  Conseil,  sur  le 
renvoi  de  la  Cour  des  aid'S.  pour  l'affaire  de  la  nobilité.  C'est  donc  au 
Conseil  à  décider  si  les  biens  de  M.  de  Monifrin  ont  été  déclarés 
nobli's  diflinitivement  par  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  jusfpi'à  pré- 
sent, ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  et  de  linir  celte  affaire,  qui  ne  peut 
l'élrc  autrement,  au  moyen  du  renvoi  et  du  refus  de  M.  de  Montfrin 

d'entrer  à  cet  égard  dans  aucune  proposition Il  y  a  déjà  plus  de 

qualr.vvingis  ans  que  ces  deux  procès  durent.  La  communauté  de 
Monifrin  doit  plus  de  1 00,000 •*,  qu'elle  a  empnmtés  pour  la  pour- 
suite de  ces  procès;  M.  de  Montfrin  doit  en  avoir  dépensé  autant. 
Cependant  vous  connoisseï  assez  de  celte  affaire  pour  voir  que  M.  de 
Montfrin  ne  voudrait  ni  s'accommoder,  ni  cire  jugé  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  votre  intention  que  les  choses  demeurent  en  cet 
élal  après  tous  les  arrêts  que  vous  avez  fait  rendre  pour  les  faire 
finir,  et  je  suis  persuadé  que  c'est  le  plus  grand  service  qu'on  puisse 
rendre  à  M.  de  Montfrin.» 

Dans  une  lettre  du  1  o  août  1714,  il  annonce  encore   un  nouvel 
incident  soulevé  par  M.  de  Montfrin. 


25i.    Les  Prévôt  des  marchands  el  Echevùis  de  Lyon 
AU  CostrÔleur  général. 

94  Décembre  1708. 

ffNous  prenons  la  liberté'  de  joindre  ici  la  délibération  (jue 
nous  avons  prise  d'offrir  à  S.  M.  i,o4o,ooo  **  pour  contribuer 
aux  besoins  de  l'Ktat  el  pour  faire  une  chose  qui  vous  soit 
agréable  Vous  nous  avez  donné  mille  marques  de  l)")ntés  dans 
la  discussion  de  cette  affaire;  mais  la  plus  essentielle  sera  de 
faire  agréer  h  S.  M.  ce  témoignage  de  notre  zèle  et  de  iioti-e 
soumission.  Ce  n'est  que  par  ces  sentiments  <jue  nous  voulons 
essayer  de  vous  marquer  notre  reconnoissance ,  et  par  l'atten- 
tion que  nous  donnerons  a  satisfaire  avec  exactitude  h  cet  en- 
gagement. Il  est  si  considérable  par  rapport  à  nous,  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  votre  protection  nous  garantira  pen- 
dant quelque  temps  des  nouvelles  demandes  que  vous  pouri-ez 
faire  aux  autres  communautés.  Vous  connoissez  la  véritable  si- 
tuation de  nos  affaires,  el  nous  nous  flattons  qu'en  proposant 
nos  offres  h  S.  M.,  vous  voudrez  bien  lui  représenter  qu'elles 
sont  fort  au-dessous  de  notre  bonne  volonté  et  de  notre  empres- 
sement à  nous  distinguer  dans  toutes  les  occasions  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  sx  servir  d'exemple  à  toutes  les  autres  villes  du 
royaume.  Il  n'en  est  point  où  vous  trouviez  des  sujets  plus 
fidèles,  ni  des  administrateurs  plus  parfaitement  attachés  au 
bien  de  l'État  et  à  tout  ce  qui  peut  vous  marquer  la  soumission 
et  le  respect  infini  * » 

*  Apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  « Commiltimuf  au 
grand  sceau  pour  le  prévôt  des  marchands,  quatre  échevins,  un  pro- 
cureur du  Roi,  le  secrétaire  et  le  receveur  de  la  ville.  Qualité  de 
conseiller  d'État  pour  le  prévôt  des  marchands,  n  Voir,  en  date  du 
18  avril  1709,  la  lettre  de  remerciements  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins. 
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Le  CojiTRèLEVR  GÉhÉRAL 

à  M.  FoDCAVLT,  conseiller  d'Etat. 

37  Décembre  1708. 
"Je  vous  envoie  une  lettre  de  M.  de  la  Porte,  fermier  gêné- 
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S.*} 


nil,  |Mir  lac|u<>llc  voim  verrez  que,  i|ui-li|iie  o|iiiiioii  (|iii;  vous 
oyez  (lu  sieur  de  la  lirosfu\  il  n'ntl  nulleineiil  |)ro|)r«  h  l'emploi 
qu'il  exerce.  Il  n'<i*l  pus  possiiile  de  MiuUiiir  de  Aemblolile* 
ciiiniiiis  sans  almiidoiuier  en  niéine  tetiqts  les  fermeti  du  Uni  : 
r4>  qui  ne  convient  guère  dans  un  temps  où  la  couM-rvatiou  de« 
dn)il8  de  S.  M.  e>il  »i  nérejwnire.  Faileti-y,  je  vous  supplie, 
l'attention  que  Ib  chose  niériti'.  i 


25G.  Le  CoMTHàLBIIH  ni^ÉHÀL 

à  M.  LE  GvEEcaoïs,  intemlant  m  Franche- ComU. 

■7  IMeembn  1708. 

r  Le  sieur  Cosseau ,  avocat  et  docteur  en  droit  h  Besançon , 
sollicite  une  chaire  de  profes-seur  vacante  |>arrc  (jue  celui  (|ui 
la  re!n|ilissoit  s'est  fait  pourvoir  d'une  charge  de  conseiller  au 
Parlement  de  R'sançon.  Le  sienr  CasM-au  a  concouru  et  a  élé 
ciioisi ,  pour  lu  seconde  fois ,  un  des  tniis  dont  on  a  envoyé  let 
noms  i  la  cour,  et  il  est  persuadé  qu'un  avis  favorable  de  votre 
|)art  lui  prociireroit  cette  chaire.  Je  vous  prie  de  lui  rendre  les 
lx)ns  oflires  ipii  jM-uvent  dépendre  de  vous,  et  qu'il  |>arolt  fort 
mériter  suivant  ce  qui  en  est  revenu  '.  1 

*   M.  le  GiiprcJioys  n'|>on(l,  le   1"  mars  170g  :  « Quelque 

onvio  (|ii<!  j'aie  de  faire  ce  (|iii  peut  vous  plaire,  je  n'ai  pas  mi  pou- 
voir trahir  la  vérité  et  la  justice  en  iloniianl  un  avis  ()ui  lui  ioit  bvo- 
rahie  au  préjudice  du  sieur  de»  l'olols,  qui  a  clé  nommé  le  premier 
dos  trois  concurrents,  comme  plus  savant  que  les  aulrci  et  ayant 
loiili>s  les  ipiaiités  nécessaire*  pour  remplir  dignement  les  fonctions 
de  professeur.  D'ailleurs,  il  est  d'une  noble  et  ancienne  famille  de 
ce  pays-ci  :  on  trouve,  dans  se*  aïeux,  un  président  du  Parlement  de 
Bourgogne  cl  maître  de*  requête*  du  duc  l>hilip|>e  le  Bon,  un  maître 
des  re<pii''tes  de  Cbarle*  VIII,  roi  de  France,  qui  l'a  honoré  de  trok 
fleurs  de  lis  dans  ses  armes,  et  mi  gouverneur  de  Bcsanfon.  Le  Mor 
(jisseaii  n'a  élé  nommé  que  te  troisième,  et  son  extraction  B*a  rian 
de  conqMirable  k  celle  du  sieur  des  Potols,  puiique  son  p^  crt  on 
marchand  vendant  de»  étoffes  i  Poligny,  petite  ville  de  cette  province. 
Il  (eroit  nécessaire  que  j'eusse  des  raisons  très  enentielie*  pour  dé- 
truire tout  ce  qui  est  pour  le  sieur  des  Potot*,  se*  boonea  qualité* 
personnelles,  sa  répulalion  et  sa  famille.  Je  dois  ajouter  i  cela  qu'il 
est  (jcnéralement  estiuié  et  souliailé  par  les  distributeur»  et  le*  profes- 
seurs de  l'Université,  même  par  les  personnes  considérables  de  la 
province ,  parmi  le»<]uelles  il  a  un  grand  nombre  de  parents  cl  d'alliés. 
Si  néanmoins  vous  désirez  que  le  sieur  Casseau  obtienne  la  chaire 
de  professeur  vacante,  vous  aurez  agréable,  s'il  vous  plaît,  d'en  dire 
un  mot  i  M.  Chamillart,  &  qui  je  rends  compte  de  la  nomination  de* 
concurrents » 

Le  conlnMeur  général  répond  en  apostille  sur  cette  lettre  :  «La  re- 
rnmmanilalion  ipie  je  lui  avois  faite  en  faveur  du  sieur  Casseau 
m'avoit  été  demandée  par  une  personne  à  la(pielle  je  n'ai  pu  la  refu- 
ser, et  [il]  ne  seroil  pas  juste  qu'elle  put  nuire  au  sieur  de»  Potots, 
qui  me  parolt  un  sujet  zélé  et  qui  mérite  bien  U  préférence  sur  se* 
concurrents.» 

257.        M.  DE  BiV/iiK,  intendanl  en  Latigueitoc , 
ÀV  Conthôlelr  tiéyÊEÀL. 

3o  Décembre  1708. 
Les  lies  que  les  habitants  de  Donxère  possèdent  dans 


le  Rhône  et  le  lit  du  fleuve,  d'un  bord  i  l'autre,  sont  con- 
«idërdes  comme  dtant  du  royaume,  et  par  consë(|uent  du 
l«injfued<>c,  où  In  taille  doit  <*lre  payée.  Kn  tout  cas,  et 
quand  nii^nio  le»  l'nrIenienLs  donneraient  gain  de  cause 
à  ces  habitants,  ils  ne  sauraient  n'rlamer  la  restitution 
des  sommes  payées  \t»T  eux  «ur  ie  rôle  des  taille»  de  la 
paroisse  de  Saint-Montan. 


258. 


Li  Co.vraética  '.kikkal 
à  M,  LE  Hàorna. 

3i 


Meaaabra  1708. 

irJe  vous  renvoie  le  vohune  àm  U*  H  firtwm  iê  Im  wur 
(|ue  vous  ni'avei  envoyé  :  c'est  un  livre  ({ue  je  eOMHM  MMt, 
(jui  est  dans  ma  bil>liotliè<|ue ,  et  qu'il  ne  seroit  pw  jnito  que 
j'ôtMae  de  la  vôtre.  Je  me  mis  wèâta  taamm  d'avoir  lu  autre- 
fois tout  le  chapitre  eoaeeraaot  les  ordouiaiieaa  de  k  ville  de 
Wisby  ;  mais  les  iàim  m'en  ^loîent  alMoimMat  ëdiappées.  * 


259.     Les  Maire,  Édunn  H  prmeipaux  kabUauU 
de  Rochefort 
ào  ConraàuvM  oiniuL. 

x"  Janvier  1709. 
Ils  se  plaignent  que  les  lettres  qui  leur  sont  adressa 
passent  par  ta  Rochelle,  et  que  la  distribution  s'en  trouve 
retardée  par  la  fermeture  des  portes  de  relie  ville  *. 

*  Une  réporne  du  fermier  des  p«*ie*  e*(  jointe  au  placel  qui  ac- 
compagne la  lettre. 

Le  *4  février  suivant,  les  maire  et  écheriiM  de  la  Rnrhrili  aa 
plaignent  égakmeat  du  coomiis  àm  poalas  et  des 
M.  B^goa  déCted  dan*  une  lettre  du  to 


260. 


M.  TcEeoT,  intendant  à  Tourt, 

iO  CoUTKiLEDt  cinÈEAL. 


t  Janvier  1709. 

ffPar  un  arrêt  du  Conseil,  dont  je  joins  une  copie,  il  a  ët^ 
ordoimé  au  sieur  le  Merle,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de 
Baugé,  et  au  sieur  BouchanI,  procureur  du  Roi  de  lothle  ville, 
de  se  rendre  à  la  suite  du  Conseil  pour  rendre  raison  dune  ou 
deux  assemblées  tumultueuses  des  habitants  dans  lesquelles  ils 
avoient  fonné  opposition  i  la  perception  des  droits  d'inspecteurs 
des  vins,  interjette  appl  de  deux  ordonnances  que  j'avais 
rendues  pour  les  établir,  et  fait  plusieurs  procédures  irrégu- 
lières et  frivoles  pour  empêcher  la  perception  de  ces  droits  H 
l'inventaire  des  vins  cbei  les  bourgeois.  Cet  arrêt  leur  a  été  si- 
gnifié, avec  mon  attache,  depuis  deux  mois,  et  je  leur  ai  fait 
connoltre  la  nécessité  indispensable  de  saiii&ire  k  cette  puni- 
tion exemplaire,  qu'ils  s'étotent  justement  attirée.  Ces  deux  of- 
ficiers ont  eu  des  excuses  aases  légitimes  :  le  premier,  par  sa 
mauvaise  santé,  et  l'autre,  par  Textrémité  où  est  aa  mère,  qui 
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Im  oot  fntp*^*^  jusqu'ici  d'y  satisTairc;  uiais  ils  sont  venus 
m'mnutr  i  Tour»  lif  la  dis|)osition  où  il»  sont  d'oIxMr  h  vos 
ordra  dès  que  vous  !.•  jujfi-ivz  h  pmpDS.  ApnSi  leur  avilir  ins- 
|)in'  ri.b«=L'i»anf<'  ijuils  y  doiv.-iit,  et  à  (ont  ce  (jiii  r<'j;arde  les 
droil»  du  Roi ,  j"<»e  vous  if  j)rvseiilor,  sans  iin-venlioii ,  (|uo  ces 
deux  ofliciers  oui  Irès  |»<>u  de  moyens  et  que  le  voyage  qu'ils 
feroient  à  la  suili-  du  Conseil  leur  seniil  très  onc^ivux  ;  j'ose  y 
«joulrr  aussi  (|ue  cet  JirnU  a  pnxluil  tout  l'cITet  <|u"on  en  dfvoit 
attendre  et  que  l>'  dinf  leur  des  trailaiils  m'assure  que  les  in- 
veutaires  des  vins  ont  été  (bits  fort  lran>|uilleu)ent  dans  toutes 
les  cave*  H  celliers  dos  bourg;eois,  en  pnfecncc  de  M.  Des- 
rluinips,  lie«ilennnl  (jéiiéral,  qui  y  a  tenu  la  main  dans  tous  les 
temps,  et  qui,  auj'turil'hui,  iuleirède  pour  eux.   Ku  cet  étal, 
j'ose  vous  proposer  un  teMi|)éraMieul  d'induljfeuce  |)ar  rapport 
k  leurs  facull<%,  et,  si  vous  voulez  l)ion  me  faire  riionneur  de 
m'odresser  deux  lettres,  par  la  première  desquelles  vous  me 
manpierez  de  leur  mander  d'exécuter  l'anal ,  et ,  par  la  se- 
conde, ipie  je  n's«>rverni ,  vous  voudrez  bien  me  faire  la  grâce 
de  me  pennettn»  de  les  renvoyer  chez  eux  et  de  leur  faire  con- 
nollre  les  réprimandes  (ju'ils  ont  méritik-s,  j'espère  que,  si  vous 
voulez  bien  acconler  cette  grâce  h  ma  prière  et  sur  les  témoi- 
gnages que  M.  le  lieutenant  général  de  ilaugé,  qui  a  donné  des 
marques  de  son  zèle,  veut  bien  rendre  pour  eux  qu'ils  se  coni- 
parteront  avec  plus  de  zèle  et  de  docilité  pour  le  service  du 
Roi,  j'espère  que  cela  leur  fera  un  eiïet  suOisant  jwur  autoriser 
les  ofliciers  bien  intentionnés  pour  l'exéculion  des  ordres  du  Roi 
dans  cette  petite  ville.  Le  bon  exemple  a  déjà  passé  dans  les 
autres  voisines*,  k 

•  Sur  une  nouvelle  lettre,  du  i3  férrier,  le  contrileur  général  ré- 
pond en  marge  :  «Bon.  Écrire  i  M.  Tiiq;ot  que  le  Roi  trouve  bon 
qu'ils  retournent  chez  eux.» 


2CI.  1/.  DB  Beksage,  intendant  à  Amiens, 

AV  COUTHÔLBVR  césÉRAL. 

3  Janvier  1709. 
»M.  de  Chamillarl  m'ordonna,  il  y  0  quelques  jours,  de  faire 
provision  de  six  mille  fusils  et  six  mille  baïomiettes ,  pour  armer 
la  Picardie  en  cas  de  besoin,  et  d'en  imposer  le  prix  sur  la  pro- 
vince. J'ai  fait  un  marché  k  la  charge  de  payer  le  prix  en  deux 
années,  qui  se  trouve  monter  à  la  somme  de  9a,843«,  h  quoi 
je  projette  de  joindre  une  pelite  imposition  de  i,5oo«  pour 
des  logemenU  d'officiers  d'artillerie.  Mais,  comme  il  est  ordi- 
naire, pour  la  forme,  de  ne  faire  des  impositions  sur  les  pays 
degâiéralité  qu'en  vertu  d'arrêts  du  Conseil,  j'en  ai  envoyé 
un  projet  h  M.  de  Chamillarl,  en  lui  rendant  compte  de  ce  que 
j'ayois  fait  en  exécution  de  ses  onlres,  a(in  qu'il  en  fasse  l'usage 
qu  d  jugera  h  pnipos.  J'ai  cru  devoir  aussi  me  donner  l'honneur 
de  vous  en  informer,  comme  j'ai  accoutumé  de  le  faire  de  tout  ce 
qui  M  passe  dans  mon  département.  Ce  sera  une  augmentation 
de  charges  pour  la  Picardie,  qui  en  supporte  déjà  de  grandes, 
tant  pour  U  taille,  ustensile,  capitation  cl  rocouvremenU  exli-al 
oMmau^  de  finance,  que  pour  les  revenants-bons  du  quartier 
a  hiver  de  neuf  escadrons  *.  » 

•En  marge,  d«  U  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.  En  deux 
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262.  M.  FovLLB  DE  Martasgis,  intendant  en  Berry, 
AV  CosTnÔLEvn  GÉyénAi.. 

3  Janvier  170g. 
Il  demande  des  indicalions  précises  el  des  ordres 
pour  fournir  aux  troupes  les  avances  habituelles  du 
(|uarlier  d'Iiivcr  el  nietlre  les  ofTiriers  en  élal  dert'Iablir 
leurs  compagnies  sans  relard.  Au  cas  où  l'un  des  deux 
régiments  designés  pour  venir  dans  la  ge'néralilé  reste- 
rait sur  In  fronliôre,  sera-t-on  obligé  de  donner  aux  of- 
liciers leur  part  du  quartier  d'Iiiver,  comme  s'ils  étoienl 
dans  la  province*? 

•  Réponse  en  apostille  :  «Je  ne  puis  lui  donner  aucun  éclaircis- 
somonl  ni  ordre  sur  ce  qui  regarda  l'ustensile  el  l'imposition  des 
fourrages,  li'osl  une  iiiiposilion  niililaii-e,  ponr  laquelle  M.  Cbamillart 
lui  doit  fairo  savoir  les  inlontions  du  Roi.  Los  receveurs  généraux  des 
finances,  auxquels  j'ai  prié,  m'ont  représenté  qu'ils  ne  poiirroient 
avancer  ces  impositions  qu'au  moyen  dos  eniprunls  qu'ils  foroiont  à 
Paris,  sur  la  place,  dans  lesquels  se  trouvant  obligés  de  recevoir  une 
partie  considérable  en  billots  de  monnoie,  ils  seroient  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  les  avances  autrement  que  suivant  la  déclar.ilion  du 
mois  d'octobre  1707:  un  quart  en  billets  de  monnoie,  el  les  trois 
quarts  en  espèces.» 


263.         M.  DE  PosTciiARTitÀiy ,  secrétaire  iEtat 
de  la  marine, 

AV  CoUTBÔLEVR  GBSBRAL. 

h  Janvier  1709. 
M.  Mesnager  est  de'signe'  pour  aller  tenir  des  confé- 
rences avec  le  gouvernement  hollandais  sur  la  liberté  du 
commerce  de  poisson  salé,  sur  la  pêche  et  sur  l'échange 
de  certaines  marchandises  *. 

En  donnant  avis  de  ces  conférences,  le  g 4  décembre  précédent, 
M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  disait  que,  selon  les 
commissaires  hollandais,  elles  pourraient  ouvrir  la  voie  à  des  négo- 
ciations de  paix. 


264.  Le  Contrôlevr  gbsbral 

à  M.  BB  LA  HovssArs,  intendant  en  Alsace. 

5  Janvier  1709. 
Le  Roi  ayant  besoin  du  canton  de  Râle  pour  le  re- 
crutement de  ses  troupes,  il  faut  tolérer  les  achats  de 
blé  que  les  Suisses  font  en  Alsace*. 

Voir,  sur  l'exportation  d'Alsace  en  Lorraine  et  en  Alloiuagne, 
deux  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  1/4  septembre  et  a  novembre,  et, 
sur  le  transport  hors  du  royaume  des  récoltes  faites  par  les  Suissos 
dans  les  terres  françaises  leur  appartenant,  d'autros  lettres  du  coii- 
trileur  général,  du  i3  janvier,  à  M.  Pinon,  intondant  en  Bourgogne, 
du  5  mars,  à  M.  lo  Guercboys,  intendant  on  Franche-Comté;' <lu 
1 5  décembre,  é  M.  d'Angervilliers,  intendant  on  Daiiphiné. 


COnilESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


.W.  ce  FoHrii.LK,  gouceriirur  de  \far$riUe, 

40   CoimÔLBlI»  CftK/IU. 

9  Janvier  fjotf. 

'Je  ni»  vous  poriprni  poinl  ici  rlc  la  ronv'iiiicnn!  «lotit  vtl  la 
l'rnvrnro,  i>t  Toiildii  cii  |>nr(iruiior,  |>mir  l'Eui;  viiu<i  le  UVM 
mii'iix  <|ii)-  moi.  Je  iiicriiiit)-iil<>rai,  s'il  vous  plall .  il<>  inc  dooner 
riioiiMour  <|f  viiiM  miilri>  coin|tl<*  <ln  la  villo  de  Marwille,  qui 
pst  8IIIIK  iiiPti  onln's.  (i'tiit  uiin  ilt-H  |tlu!i  ini|><irtnnt>>t  du  mvaiiine 
|Mir  son  |iorl ,  par  m  situation ,  |>ar  son  ('ruH  |M>u|>I(>  rt  par  soa 
rorniniTrc.  Elle  psI  rompomV  de  jjcii><  dp  loiili's  Ifs  iinlioii'i,  ou- 
viTl"'  df  l'iiis  les  rAli's,  »on«  guol  ni  (janif  ni  policp.  Ijp*  nui- 
rnillcs,  ftoiileniciit  nonunene^,  et  non  orlievdM,  sont  tnum'^'S 
do  innniori'  h  donner  l)oouconp  phm  d'nvantO(;e  &  ceux  ipii  Ip« 
allai|ui>roi)Mit  «pi'ii  ri'tix  (pii  Icsdi-ri-iulroii-nl.  1^'  terroir  tlo  rHIfi 
villi>,  roiiiposi'  d«>  plus  de  dix  niilK'  maisons ,  tpi'on  nomme 
basiides  habitêet ,  fo/il  comme  une  seconde  ville,  toumi'c  de 
manière,  par  la  ipiantit)5  de  niurailles  et  de  chemins  cou|i<% 
qui  s'y  trouvent,  ipn-  l'on  pourroit  s'y  dt^femire,  si  l'on  ovoil 
des  tmupes  n'ijin's  pn>por(ionni'-cs  aux  forces  de  celles  des  en- 
nemis. Ce  pays  est  impraticable  pour  la  cavalerie,  et  l'on  |>eu( 
en  défendre  les  avenues  dans  d<>s  endroits  assez  i^troits,  hormis 
deux,  dont  l'un  est  du  cAli'  d'Aulta^rne  et  l'autre  du  côté  d'Aix, 
où  il  fiiudroit  niVessiiireuient  (wirtajjer  nos  forces.  I.es  paysans 
do  ce  terroir  <pie  j'uvois  mis  autrefois  suis  les  nnnes,  et,  en 
dernier  lieu ,  ou  nombre  d'environ  quatre  mille  hommes,  pour- 
roiont  Mr<'  d'un  (jrand  secours  aux  troufies  n^lëea,  soit  en  oc- 
ciq)nnt  1rs  limileurs  ou  en  barcelnnt  l)>s  ennemis,  toujours  sârs 
d'une  reiriiito  nu|>rès  de  nos  troupes  en  cas  qu'ils  fussent 
poussi's  ;  car,  hors  de  cela ,  je  ne  voudrois  pas  n'pondre  qu'ils 
ne  missent  armes  Las  d'alionl  que  les  ennemis  leur  femienl  sa- 
voir que  les  pn>mieni  qui  seroienl  pris  sen>ient  pendus.  Il  y  a 
encore  un  inronvi'nient  parmi  eux  :  c'est  (ju'ils  l'toient  autrefois 
ormi's,  et  que  In  misère  du  temps  leur  a  fait  vendre  presque 
toutes  les  armes  qu'ils  nvoient.  Kt  (plant  h  la  ville,  en  voici  un 
plan  encore  bien  lidèli'  :  les  babitnnis,  que  j'avois  pareillement 
fait  mettre  sr>us  li-s  armes  et  en  état  de  marcher  pour  ocniper 
les  postes  «pie  je  leur  ovois  ossi(rn<'s,  étoient  alors  au  nombre 
«l'environ  trois  mille ,  presque  tous  artisans  et  de  toutes  sortes 
«le  métiers  et  île  pays,  sans  armes,  que  je  no  mis  en  «'tat  prin- 
cipalement «pie  par  celles  ipii  suit  dans  l(>s  arsenaux  du  Roi. 
Tout  ce  peuple,  (|ue  la  misère  a  abattu  et  qui  se  croit  alion- 
dimiié,  me  pan)it  l)eaucoup  moins  vif  qu'il  n'éloit  autrefois  |i.uir 
sa  défense,  la  r<-);ardant  comme  inutile  et  disant  parmi  eux 
qu'elle  ne  |>oiimiit  ser\ir  qu'il  les  faire  piller,  bn\ler  et  exposer 
à  l<mtes  les  suites  d'un  |>nreil  malheur;  et,  sans  compter  sur 
tout  ce  que  l'ariuée  de  M.  le  duc  de  Savoie  |>eut  entreprcn<lre, 
il  me  parott  de  conséquence  encore  de  me  «lonner  l'honneur  de 
vous  informer  de  la  situatiim  oïl  nous  sommes  du  cM,'  do  la 
mer,  où.  iiKliiliilalilcinent.  avec  un  très  |M>lit  nombre  «le  vais- 
seaux et  de  troupes,  les  ennemis  s'empareroienl  des  places  du 
cliàl<>au  d'If,  «pii  s<mt  dans  le  plus  ni<'chant  étal  du  monde,  et 
«pie  l'on  peut  fnrilemeiil  n'pnrer.  I^es  ennemis  «'tant  maîtres  de 
la  mer,  ils  (janb-roii'iil  ces  Iles ,  et ,  pur  ce  moyen .  ils  ferineroient 
In  porte  «le  Marseille  «le  ce  cAté-là,  «le  manit'^re  «pi'il  n'entremit 
plus  aucune  «loiin'e  d.ins  cette  ville,  et  particulièrement  du 
blé,  dont  In  <lis»'lle  commence  «léjè  ù  in°in<jiiié|er.  I,es  |i^heurs 


ne  pourroient  plus  aller  k  la  pAche.  .|,,i  init  M 
de  poisson  aaaat  imporiante  iHHir  u'Hirrir  la  l'i  I 
de»  '    '  '-f  <|ui  *a  à  eiMinm    i.ooo  éni»  |Nir  jour,  f.'ue 

poiii  faire  le  gouverneur  «lans  l'extrémité  d'une  famine 

manifeste,  sans  secours,  sans  InNipes,  et  sans  des  oflieten  ea- 
|>ables  d'ex'<culi>r  ses  ordres  ei  '  '-1- il  pas  évi- 

dent «|ue  je  roiirrois  grand  i     j  ,  miilfp^  moi 

celle  ville  aux  ennemis,  avec  bien  «les  inilJi'His  «pii  »y  Inmvenl 
en  marriuindises,  qu'ils  iMMimiienl  emliarqu'-r  «iir  letir  fl.>tleT 
Les  plarr^  du  cbAtenu  d'If  me  pamissetit  d'une  *i  (rmnde  ron- 
«"«pieiire,  que  rien  ne  semblerait  plus  indi«|ieii!wible  qii.-  de  le« 
mettre,  À  «pielipie  jirix  que  e«-  fill,  en  l'état  que  demande  le 
inan|uis  de  Pi|««,  qui  en  e«a  gouvemetir,  ainsi  que  vous  auret, 
s'il  vous  plall ,  la  bonté  ilc  voir  |Mir  le  mémoire  «pi'il  se  doit 
donner  I  lionnetir  de  vous  envoyer,  et  ilont  vous  |H>uvet  encor* 
vooa  uilônmr  par  M.  «le  Chaniaramie ,  qui  le»  visita  l'anm'e 
dernière.  Aussi  je  crois  «pie  la  pn^sent^e  du  gouverneur  y  eut 
plus  que  ni'ressaire  dans  un  temps  comme  eelui-ci.  Je  ne  vous 
parle  |>oiiit  «les  ni<Vliaiile«  places  des  citadelles  de  Marseille, 
«jui  ont  «'t<'  pliit/Vt  failj-s  pour  s'assurer  de  cette  ville  que  pour 
te  d^Cmdre  contre  les  ennemis,  non  plus  que  de  ce  ipie  les 
ennemis  |>ourroient  faire. s'il* y  étoient  une  fois,  leur  étant  alors 
très  facile  «le  renverser  In  tour  «le  Saint-Jean,  à  l'entrée  «lu  |>ort, 
pour  la  combler,  et  «le  brAler  Ions  les  arsenaux  du  Roi.  (le  sont 
des  justes  craintes  qui  mMtent  rMexion,  et,  dans  ma  petite 
connoissancc,  j'appréhende  bien  que  M.  le  duc  de  Savoie,  voo- 
lant  profiter  de  l'amiëe  navale  de  tes  alliés,  qu'il  commandera 
sans  doute,  ne  tourne  »m  eatreprisw  dn  cAté  «le  la  Pro- 


vence 


*  Voir  une  lettre  des  «cberins  de  Haneille  «■  date  du  i  \  tùn^ 


3CG.        M.  ot  Bmntktts,  inttndant  m  FUutdre, 
ào  Co^tiAlkb»  einitàL. 

I  i  Janvier  i7«>9. 
Il  annonce  que  la  dernière  diminution  des  louis  et 
des  ëcus  donne  lieu  à  une  exportation  «wnsid^rablc,  prin- 
cipalement du  cM  de  Lille,  et  dit  qu'il  aurait  fallu,  au 
contraire,  sur  la  frontière,  porter  les  louis  jusqu'à  i4**, 
et  les  «feus  à  proportion*. 

*  M.  I<>  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  bit  la  mhne  o(>- 
senration  le  g  janviiT.  Voir  suM  tes  lettres  des  19  janvier,  1"  fé- 
vrier, 10  mars,  t«  «4  19  odobre  et  la  no»— ibis  i?*)!  celas  de 
M.  lletosger,  à  Ypres,  1"  (ivrisr,  to  mmn  et  11  avril  1709,  et 
celles  d«  M.  de  Bemiirss,  h  et  so  janvier,  8,  9,  st  H  sa  (évrier, 
5,  8,  18  et  ag  avril  1710. 


267.  a.  LnntrfU,  iHlndant  m  Proctnct, 

MO  Cohtmôlkcm  einiiuL. 

i3  Janvier  1709. 

- Je  veux  croire  qu'on  tireroit  de  l'argent  de  ce  qn'oti 

appelle  le  corps  de  la  noblesse,  auquel  le  nom  de 
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ft/$  cwi>ieiKlroil  mieui,  puisqu'en  France  la  noblesse  ne  fait 
point  He  rorps,  m  ce  nwt  dam  l'assemblée  des  ÉtaU,  el  que 
cdui  dont  on  veut  parler  n'est  compo8<<  que  des  nobles  qui 
petièdeot  des  fiefs,  à  l'exclusion  de  ceux  (|ui  n'en  |>oftsè<lcnt 
point,  et  (|u'ou  y  admet  les  n>liirier8  lors<]u'ils  ont  la  propriété 
de  qwel<iues  fiefs.  Mais,  quanil  on  en  tireroit  100,000",  ce 
teroit  un  secours  bien  foible  jwr  rapjwrt  au  pnjudice  (jne  le 
Roi  souffriroil  de  l'assistance  aux  asscniblties  des  États  de  deux 
gentilslioniines  qui  y  fen)ieiit  mille  contestations  sur  toutes  les 
•ITaires  qui  aun>ienl  rap|)orl  an  service  de  S.  M.  Cela  a  M  si 
bien  reconnu,  que,  le  corp  des  possëdanls-fiefs  ayant  obteim 
un  arrêt  du  Conseil  qui  lui  altribuoit  le  clioix  des  procureurs 
du  |»ays  joints  [Hmr  la  noblesse,  celle  pnwgative  lui  fut  sur- 
le-clinnip  ôl-e,  en  sorte  qu'il  n'en  a  jamais  joui.  Nous  avons  h 
prirent .  outre  .M.  rarchevê<|ue  d'Aix  et  M.  l'évêque  de  Riez , 
deux  hommes  de  la  pn>niière  ({ualitt^  qui  remplissent  depuis 
longtemps  les  deux  |)laces  de  procureur  du  pays  joint   jwur 
la  noblesse  avec  tout  le  zèle  cpi'on  peut  dt'sirer  pur  le  service 
du  Roi  el  le  bien  public ,  el  j'ose  vous  assurer  (ju'avec  le  secours 
de  ces  chefs  de  l'assemblée,  qui  monlreiit  leurs  bonnes  inlen- 
tioiu  en  loutei  sortes  de  rencontres,  je  suis  presque  toujours 
ibrt  en  peine  de  bire  réussir  les  alTaires  dont  vous  me  chargez , 
parce  qu'il  arrive  auei  souvent  que  les  consuls  d°.4ix  sont  oppo- 
iéi  k  ce  que  vous  jwuvez  souhaiter,  el  qu'ils  entraînent  les  dé- 
putés des  coniuumautt's.  Ce  n'est  ])as  ]>ar  mauvaise  intention 
qu'ils  prennent  quelquefois  le  conlrepied  de  ce  qu'on  désire, 
mais  |»our  mériter  l'approlMition  de  ces  sortes  de  gens  dont  le 
nond>re  est  grand  à  Aix   et  qui,  faute  d'occupation,  passent 
leur  vie  à  gloser  sur  ce  qui  se  fait  dans  la  province.  Jugez,  s'il 
vous  piatt ,  de  quelle  difficulté  les  affaires  seroient ,  si  l'on  joi- 
gnoit  aux  consuls  d'Aix  deux  gentilshommes  nommés  par  les 
possédants-fiefs,  qui,  n'étant  qu'ime  année  en  place,  seroient 
toujours  d'accord  avec  les  consuls  d'Aix  pour  renvoyer  les 
affaires  à  l'année  suivante,  et  qui,  étant,  aussi  bien  que  les 
consuls,  habitants  d'Aix,  parce  que  les  assemblées  des  possé- 
dants-fiefs ne  sont  presque  jamais  composées  que  de  ceux  qui 
se  trouvent  en  cette  ville,  n  auroient  uniquement  en  vue  que  de 
mériter  les  louanges  de  leurs  compatriotes ,  qui  ne  les  accordent 
jamais  qn'k  l'opiniâtreté  invincible  sur  toutes  les  alTaires  qui  ont 
rapport  au  service  du  Roi.  Celui-là  seul  est  réputé  homme 
il'honneur,  (jui  n'engage  point  la  province,  et,  pourvu  qu'il  ne 
passe  point  de  contrats  de  constitution,  il  leur  importe  peu 
que  le  Roi  soit  mal  payé « 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 
269. 


268. 


M.  DB  BiKXÀGS,  intendant  à  Amiens, 
ÀV  ConthÔlbdb  GBSBBàL. 


Du  i3  Janvier  au  ai  Juillet  1709. 

Mesures  prises  pour  fournir  de  blé,  d'orge  et  de  fa- 
rine l'armée  et  les  garnisons  du  département,  pour  en 
faire  la  recherche  en  tous  endroits,  et  pour  assurer  les 
transports  par  convois  de  corvée. 

Etat  des  vivres  en  magasin. 


M.  n.tVÀT,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
ÀV  CosmÔLEUR  gé.iébàl. 

i5  Janvier  1709. 
Il  exprime  l'inquiétude  de  la  Chambre  de  commerce 
au  sujet  du  doubii-nient  des  péages,  particulièrement 
désfistreux  pour  la  ville  de  Lyon,  qui,  placée  sur  deux 
rivières,  paye  déjà  plus  de  3o  p.  0/0  pour  les  marchan- 
dises venant  d'Arles  et  plus  de  4o  p.  0/0  pour  les  mar- 
chandises y  descendant. 


270.         M.  DE  Bermàge,  intendant  à  Amiens, 
AD  Coxtbôlbvb  géhbbàl. 

1 5  cl  96  Janvier,  12  el  27  Février, 
8  Mars  et  19  Juillet  170g. 

Plans  et  devis  pour  la  fortification  de  la  ville  de  Saint- 
Venant  et  pour  les  adjudications  à  faire  en  conséquence 
dans  la  forêt  de  Nieppe  *. 

*  Sur  les  coupes  faites  à  celle  occasion  dans  la  forêt,  voir  les  lollrcs 
de  M.  le  Blanc ,  intendant  en  Flandre  maritime,  a 3  novembre  el  18  dé- 
cembre 1709,9  février  1710,  cl  une  réponse  du  contrôleur  général , 
6  décembre  1709. 


271.  Le  Contbôlevb  gÉhèbal 

à  M.  DE  LA  FalvÈbe,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
de  r Ile-de-France  au  département  de  Paris. 

16  Janvier  1709. 
Le  Roi  ayant  ratifié  la  vente  faite  au  sieur  de  Bour- 
vallais,  par  les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs, 
des  bois  de  Noisy-le-Grand,  ces  bois  sont  devenus  sécu- 
liers, et  l'acquéreur  a  tout  droit  de  les  exploiter  confor- 
mément aux  règlements  * . 

*  Un  avis  semblable  avait  été  donné  dès  le  10  novembre  1708. 


272. 


M.  LE  Gbudbe,  intendant  à  Montauban , 
AD  CoutbÔlevr  gèxèbal. 


16  Janvier  1709. 
Contestation  entre  deux  gentilshommes  du  Quercy  et 
un  receveur  de  la  foraine. 

cr  C'est  une  vraie  calomnie  d'avancer  que  [  ces  gentilhommes] 

sont  les  auteurs  du  désordre  du  Quercy Ce  qui  a  donné 

lieu  à  cette  calomnie,  c'est  que,  ce  pauvre  commis ayant 

eu  sa  maison  cnlièi-ement  brûlée  par  les  Tardavisés  et  ne  sa- 
chant à  (jui  s'en  prendre,  il  crut  que  [ces  gentilshommes]  pou- 
voient,  par  leur  crédit,  empêcher  ce  désordre,  el  que,  par 
animosilé  contre  lui,  ils  ne  s'éloient  pas  donné  les  mouvements 
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ntfeeMairef. . . . .  Les  aulnuraiic  Cou«  \f»  tristM  mouvemcnU  du 
Oupiry  ne  »i'n)ifiil  pas  cliflicilctifi  Iniuvcr,  oyonl  tous  leur»  nonit 
bien  ('rrils  dnns  mon  portcfi-uilli-;  niaU  ils  «ont  en  ni  grand 
nombre,  qu'il  wroit  ilnn)rpreiu  d'en  vouloir  foire  den  exr-ni|ile« 
sans  »Vx|ioser  ù  renoineicr  n-s  lerrihlcs  d.^Honlnii,  ralni«'ii«\ec 
(ant  de  |>roni|ililudi>  et  di-  bonlienr.  Il  y  en  «il  neuf  de*  plus 
roiip«iiic>s  rpip  je  (Ih  peKlrc  »ur-lu-<-|ianip  ;  cela  priNJuiait  ton 
effel.  (^oniMK-  les  unlroH  roniplir<>ti  savent  ipie  je  les  ronnoiii, 
cela  les  lient  l'n  l>rid<'.  Je  ne  saiin)is  penser  sans  fn-iiiir  oik-  j"ai 
vu  trente  mille  hommes  ornu's  en  Querry,  (!iili..r  .  ii- 

dont  ilix  jours,  et  moi  investi  dans  ma  citaiso  ji^ii  i..:  .:.  ;_.ljc- 
menl  de  celle  iKmne  coin|>a{rnie ,  donl  je  nie  lirai  jwr  mirad«*.« 

M.  d  ■  Ooiinwiii,  iiilr'iidant  A  R<inl>-aiii,  il<-niaii(|i>,  !(•  &  ianvier 
1710,  lin  ordre  du  (loi  |)<)iir  n-lilrhrri|iii-lqii<>«  pavuni  arr4t<>s  Ion  de 
IViiiniite  (]'•«  Tardaviw'-ii  (Torlanfa),  on  Agenais:  ir Depuis  de«ix  ans, 
cet  nullieureux  mut  dans  le*  priioM  tant  que  leur  prociit  ail  été  jugé. 
Je  ne  crois  pas  qu'd  suit  à  propoa,  i  prêtent,  d<!  inioiinhi  eaUe 
afl«ir<>  par  un  ju(;>iiieiil  ilans  |.-,  fortnet;  il  iih»  MniUe  qu'il  MiflSroit 
iriiii  onln"  du  lloi  pour  les  fnin'  wrlir  de  prison.  J'cnavoiicrriti  ,M.  de 
la  Vriill.^re,  qui  m'a  iiiaiidi-  (|ii(',  l'arr.'!  [d'allrihution]  ayant  été  rendu 
dan«  un  (^oii-hmI  de  niiaiice,  il  étoit  ni^cstairo  que  j'eiisne  l'Iionneiir 
de  m'adresier  i  vous  pour  cela.s 


273.  M.  DE  VEmaàMot, 

premier  président  du  Grand  Conseil 

iO  CoUTHÔLELK  CÉ>ÉKiL. 
(CrtDd  CaatMl,  G'  1766.) 

1 7  janvier  1 709. 

Il  fait  valoir  les  nvnnUgcs  que  la  Coiiipaj^nie  trouve- 
rait h  louer  l'appartemont  de  la  princesse  de  Carignan, 
dans  riiôtel  de  Soissons,  plutùt  qu'à  accepter  les  propo> 
.sitions  du  (ihnpiiro  do  Saint-Germain-rAuxcrrois,  qui 
offre  de  faire  construire  un  bâtinicnt  tout  exprès  dans  son 
cloître  et  de  le  donner  en  lomlion. 

Llidtpl  de  Soissons  perincttrnit  de  disposer,  pour  la 
salle  d'audience  et  les  autres  pièces,  d'un  plain-picd  de 
vin(jt-cin<i  (oiscs  environ,  sur  une  hauteur  de  vingt-un 
pieds  dedans  œuvre,  avec  des  abords  commodes  et  une 
s«!paration  complète  des  magistrats  et  du  public.  De  plus, 
cet  emplarenient  est  tout  voisin  de  l'hôtel  d'Aligre,  oii 
le  Grand  Conseil  est  installai  en  location  depuis  vingt- 
Irois  ans,  et  il  présente  toutes  garanties  de  calme  et 
de  tranquillité  *. 

•  I,c  comte  l'icon,  qui  offrait  de  traiter  pour  l'hAtel  de  SoiMOm, 
ayant  retirt'  h  parole  en  vue  de  louer  l'hôlil  entier  i  la  Banque  royale 
dont  r.talilissenieiit  rUit  projetil,  et  un  aulre  projet  d'acheter 
l'ancien  hiilel  de»  rhanceliorj  d'Ali(ire  n'ayant  jm»  abouti ,  le  loyer 
lie  riiùlel  fut  renouvelé  au  prix  de  4, 000*.  (Lettres  du  premier 
préaident,  i4  janvier,  3i  marj,  avec  plan  de  l'ancien  bAtel  d'A- 
ligre, 3i  judict  et  &  tout;  du  président  d'Aligre,  18  et  s5  juillet, 
1,8,  Il  cl  17  ao«it  1709,  et  aC  janvier  1710;  lettre  do  cflnli4l«ar 
général  au  président,  aC  juillet  170g.) 


274.  .1/.  DiovMssKio  fU, 

fnamwr  général  au  Partrment  de  Paris, 
m  CoyradLEVM  cinitAL. 

19  janvier  1709. 
Kntiotieii  et  nourriture  des  pauvres  de  l'Ilâlel-Dieu; 
secours  arrordi^s  à  l'Ilùpilal  gt'nëral. 

-Vous  n'ignoret  pas  mm  doute  rauginealation  soudaine  et 
pnMiigieiise  du  nombre  des  inaMrt  que  la  rigueur  extrême  du 
froi«l  a  cauttk  dans  l'Ili^el-Dieu  :  il  y  a  artiiellément  deux  mille 
six  cent  soixante  el  quinze  malade*  dans  o-tle  iiiaiiiun.  et  il  y  en 
aura  encore  plu»  demain,  car  !••  n  (o„n  j^^, 

jours;  et,  pour  celte  miiltitiid>d>  I  Jo.ooo* 

d'argent  nimplanl .  |tefMlant  qu'on  y  garde  inutilement  pour 
100,000"  de  billet»  de  moiumie.  H  t*X  vrai  que  l'on  va  loucher 
le  quartier  des  rentes  gur  IliAlel  de  ville;  mais  il  est  d«*lin><  tout 
entier  au  |>ayeiiieni  des  reatea  viagiraa  ikot  FIMel-Dieu  esl 
cbargi'. 

"On  ne  peut  avoir  l'haaneur  de  vous  parier  <fe  Biaèn  et  <le 
pauvres,  sans  penser  au  secours  que  ceux  de  Paris  vont  rece- 
voir par  le  l>oi«  que  le  Roi  a  la  bonU*  de  leur  faire  fournir,  «t. 
comme  je  ne  doule  |mis  que  vous  n'ayei  eu  beaiiroiip  <le  part  b 
une  si  bonne  œuvre ,  trouves  bon  que  je  prenne  la  liberté  de 
vous  en  tfliciler' « 

Voir  d'autres  letlret  det  19  man,  11  avril  el  19  mai,  el  une 
lettre  du  premier  préfcdent  le  Pelelier,  1 1  avril. 


275.  M.  DM  ViVBovMG,  eonseUler  (tÉlal, 

IV  €o^TKÔLElH  ci.Ttail. 

19  Janvier  1709. 

«J'ai  vu  ce  malin  le  sieur  Paris,  qui  aUendoil  aujounlbui 
de  tlollande  n<poase  sor  le  prix  des  grains  et  sur  le  passeport 
des  EUU,  et  qui  écrira,  sans  y  manquer,  par  le  preiiiia>  onii- 
naire,  pour  donner  les  commissions  1  ses  correspoaiUBls  na- 
qu'k  concuireoee  de  deux  cent  mille  socs,  deux  liers  froment 
el  un  liers  seigle,  suivant  l'usage  ordinaire  des  vivres.  Il  doit 
se  rendre  demain  h  voir»-  lever,  tant  pour  vous  iaire  voir  les 
réponses  de  Hollande,  qu'il  esperoil  reeemir  aqoarJ'hui,  que 
poiu-  savoir  si  vous  désirez  qu'il  tmte  mûr  mam  des  avoines 
pour  remplir  les  magasins  de  nos  places  (c'est  une  chose  qui 
regarde  plutôt  le  ministre  de  la  guerre  que  vous),  el  pour  voua 
proposer  quelque  affaire  extraoniinaire  qui  pourroil  bcililer  le 
payement  des  blés,  U  assure  si  |>ositivemenl  que  loul«  cette 
quantité  sera  rendue  dans  nos  ports  en  mars,  avril,  nui,  et 
peut-^tre  en  mars  el  avril ,  qu'U  semble  qu'on  peut  élie  ca 
repos  de  ce  cAté-U.  Quant  au  payement,  il  compte  que  l'afiara 
qu'il  a  i  vous  proposer  élendroil  son  crédit  un  |h>u  plus  loin 
que  deux  ou  trois  usances.  Pour  moi,  je  cmis  que  voua  m'en 
pouvez  faire  aucune  qai  soil  meilleure,  plus  douce  et  plnsva^ 
que  celle  des  banalités,  et  qu'elle  vous  donncroil  au  Bioiaa  4e 
quoi  payer  ces  deux  cent  mille  sacs  de  Ué*.« 

*  Le  18  février,  le  rontrileur  géaéral  écrit  i  M.  Lebfvt  fils,  i-»^ 
danten  Provence,  que  les  paMeparts ^  aceardés  à  di«m 
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n-ool  rwa  pndWI.  b  Hé  «mH  fcrt  cher  en  Hollande.  Cepondaiil  d.-. 
(oodi  fumi  wnmd*  «u  lÏMr  IWli-wit  pour  faire  venir  >ix  mil  e 
Ht  e*oU  amnUax  dAiml.-nUni,  où  il  n";  .»«il  «iiciiic  d.-fens>  de 
■«r  U  cwu«i»ii»  fur  Dunkwiuc  ou  Nieupori.  (Lellres  do  Helis- 
II.  i  fUofé.n.r.«l  imir»;  Ictlrc  d«  M.  de  Viubourg.  |8  mars.) 


COMRÙLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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V.  VuiuFEàix,  intendant  à  Paru, 


19  Janvier  1709. 

Helabliisenu'nl,  aux  frais  cl  profil  des  lialiiliuits  de 
Nogcnl-sur-Svine,  du  roche  d'eau  de  Ndjjeiit  à  Paris; 
niii*  cil  dtrlicance  des  anciens  proprie'laircs  el  fermiers*. 

*  M.  l'archevêque  de  Rouen  «ollicilait  la  pennission  d'établir  un 
roche  d'e«d  de  Booen  1  Louvieis,  ne  prclcndanl  pas  empêcher  (pic  le» 
ptrticiilicf*  M  M  •«rriasenl  de  lou»  les  autres  moyen»,  lorsqu'ils  le 
jugeraient  k  propo*,  et  ne  voulant  le»  engag.  r  à  prendrt"  cette  voie  que 
par  le  bon  marché  et  la  commodité  qu'ils  y  trouv<>raient.  Le  <lroit 
adiMif  qu'il  dcmaDdait  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  que  d'autres 
Mrticdifr*  D'étaUinent  une  pareille  toiture.  (Lettres  d?  M.  de  Cour- 
(OO,  ioteodaDl  â  Rouen,  i"  novembre  el  17  décembre  1708;  lettre 
de  rirebeir^e,  10  décembre  1708,  et  lettre  di>»  syndics  du  coiu- 
oierce  de  NomuDdie,  qui  donnent  un  avis  bvorablc,  comme  l'inten- 
dant, t8  irplnnbre  1709.) 


'277. 


M.  TtBDÀins,  intendant  à  Lyon, 
iV  CoyTHÔLtVK  cénéiiÀL. 


19  Janùcr  1709. 

''Il  n'y  a  pas  grande  nouveauli'  depuis  avant-hier  sur  les 
LilleU  de  iiionnoic*  :  ils  se  négocient  toujours  à  19  de  perle 
Rois  pour  Rois,  el  à  aS  pour  com]>lant;  cl  même  ceux  qui  en 
ont  ne  veulent  plus  les  donner  qu'à  18  de  perle;  mais  l'on  n'en 
prend  |>oinl  encore  à  ce  prix.  Je  n'ai  pas  appris  qu'il  s'y  soit 
fait  aucune  ni^ocialion;  l'on  croit  qu'il  s'en  fera  incessamment, 
el  même  au-dessous.  Il8eré|>and  depuis  avant-hier  le  hruit  d'un 
autre  projet  que  ceux  dont  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous  rendre 
compte  dans  ma  lettre  du  17  de  ce  mois.  L'on  dit  que  vous 
avM  fonm!  une  compgnie ,  k  la  lêle  de  laquelle  sont  les  sieurs 
Bernard,  Nicolas,  Croisai  (aie),  Prondre  el  autres,  qui  doivent 
faire  pour  90,000,000*  de  |)etits  billets  de  joo*,  que  l'on 
d^ommera  billets  de  la  Banque  roijale;  que  l'on  retirera ,  avec 
ces  billeU  de  banque,  autant  de  billets  de  monnoie;  que  ces 
billets  de  lunque  se  prendront  dans  toute  sorte  de  payements 
pour  argi-nt;  ([ue  le  Roi  les  recevra  dans  toutes  ses  recettes  et 
le»  donnera  de  même;  qu'il  en  payera  les  rentes  de  l'hôtel  de 
«lie;  enfin,  qu'ils  ne  seront  point  différents  de  la  monnoie, 
parce  que  la  compagnie  qui  les  fait  aura  un  fonds  prêt  pour 
rembouner  ceux  qui  en  voudront  la  valeur  en  ispèces  à 
5  p.  0/0  de  perie.  Ceux  ici  qui  se  croient  les  mieux  avertis 
«ont  persuadés  que  c'est  là  le  projet  qui  a  produit  le  rabais 
subit  de  la  perte  des  billets  de  monnoie.  L'on  ajoute  même  que 
l'on  payera  au  public  les  intérêts  de  ces  billets  de  1 00  "  par  une 
espèce  de  loterie,  el  que  le  sort  décidera  en  faveur  de  quelques 


porteurs  de  ces  billets  pour  leur  donner  la  part  qui  devroit  être 
n'pauilue  sur  cliaquf  liillel. 

(rll  v  a  environ  deux  oiis  que  j'ai  vu  une  idée  de  ce  pr  ijot. 
A  liV.ird  de  In  loterie,  cela  me  paroit  si  puéril  dans  une  affaire 
d'aussi  jjrande  consé(juence  que  celle-ci ,  que  je  n'y  ajoute  au- 
cune foi.  Il  conviendniit  beaucoup  mieux  de  ne  point  donner  au 
public  d'intérêts  de  ces  billets,  (pie  de  lui  en  donner  par  ce 
moyen,  auquel  l'on  n'aura  jamais  nulle  confiance.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  davantjigo  sur  cet  arlicli!,  contre  lequel  l'on  pourroit 
proposer  plusieurs  bfmnes  et  solides  raisons.  Mais,  revenant  au 
fond  du  projet,  si,  d'un  côté,  il  facilite  pour  un  tenq)s  la  dimi- 
nution (le  la  perte  (les  billets  de  monnoie,  l'on  peut  li'gili- 
inement  crainilre  qu'il  n?  fasse  extrêniement  resserrer  l'argent , 
el,  parla  suite,  augmenter  la  perle  des  billets.  Il  faudroil,  pour 
en  inar.juer  tous  les  inconvénieiils,  avoir  le  projet  devant  soi, 
et,  sur  chaque  article,  faire  les  observations  (]ue  l'on  jugeroit 
à  pro])os;  mais,  en  géwVal,  il  tombera  à  tout  le  monde  dans 
l'esprit  qu'aussitôt  que  la  Ban(|ue  sera  ouverte,  que  chacun 
8'em|iressera  à  aller  prendre  les  billets  de  banque  pour  des  billets 
de  nionnuie,  et  que,  du  même  pas,  l'on  ira  îi  la  caisse  où  on 
les  doit  rembourser  à  5  p.  0/0  de  perte,  en  prendre  la  valeur 
en  esjièces,  (|uc  l'on  enfouira  en  terre,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
iiris  (|ue!(pie  confiance  en  ces  billets,  qui  retourneront  inces- 
samment dans  la  Bantjue  d'où  ils  sont  sortis;  et  les  ban(|uiers, 
ajîuil  une  fois  consommé  le  premier  fonds  qu'ils  auront  fait 
pour  le  remboursement  de  leurs  billets,  ne  seront  pas  en  étal 
de  les  remettre  dans  le  public  en  retirant  d'autres  billets  de 
monnoie,  parce  que  l'on  ne  présumera  pas  aisément  «ju'iis 
soient  toujours  en  état  de  faire  des  fonds  nouveaux  pour  les 
payer  tout  autant  de  fois  qu'on  leur  rapportera.  Cet  inconvé- 
nient paroit  assez  certain;  il  s'en  rencontrera  encore  d'autres 
par  rapport  au  commerce  étranger  el  à  celui  du  dedans  du 
royaume  :  les  étrangers  traiteront  ces  nouveaux  billets  de  pa- 
pilloltes,  et  donneront  ordre  d'en  retirer  la  valeur  en  argent 
aussitôt  <pie  leurs  correspondants  en  auront  pour  leur  compte. 
U  faut  encore  ajouter,  de  la  manière  qu'on  parle  de  l'arran- 
gement de  ce  projet,  qu'il  en  coûtera  plus  cher  au  Roi  (pi'il  ne 
lui  en  coûte  présentement  pour  l'intérêt  des  billets  de  monnoie. 
U  est  spécieux  de  dire  qu'il  vaut  mieux  qu'il  en  coûte  2  1/9 
p.  0/0  de  plus  au  Roi  pour  faire  baisser  une  jierte  sur  les  billets 
de  monnoie,  dont  il  souffre  un  bien  plus  grand  dommage  qu'il 
ne  lui  en  coûtera  par  celle  augmentation.  Il  est  vrai  qu'il  faut 
savoir  perdre  un  peu  pour  gagner  beaucoup;  mais  il  faut  que 
le  gain  soit  assun;.  De  la  manière  dont  on  parle  de  la  tournure 
de  cette  affaire,  il  est  à  craindre  que,  dans  ])eu,  la  perle  sur 
les  billets  de  monnoie  n'augmente  et  que  l'argent  ne  se  res- 
serre :  il  ne  restera,  de  toute  celle  affaire,  que  la  perte  effective 
que  le  Roi  fera  de  l'augmentation  que  l'on  peut  donner  aux 
banquiers  au-dessus  de  l'intérêt  des  billets  de  monnoie.  Tous 
ces  raisonnements  sont  fails  un  peu  à  tâtons,  jiuisque  ce  n'est 
que  sur  ce  que  l'on  me  dit  d'un  projet  qui  n'est  peul-ôlre  pas 
réel,  ou  dont  on  me  rapporte  mal  les  clauses;  mais,  de  la  ma- 
nière qu'on  m'en  a  parlé ,  il  s'est  présenté  à  mon  idée  une  foule 
de  raisons  qui  le  combattent.  Cela  m'a  fait  prendre  la  liberté  de 
vous  en  exposer  qiiel(|ues-unes,  que  vous  voudrez  bien  me 
j)ardonner,  et  prendre  mes  bonnes  intentions  pour  excuse  de 
m'exposer  à  vous  marquer  mon  sentiment  sur  une  affaire  dune 
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•uui  grande  eoMi<r|urner ,  qu<>  voun  a\ft  |m>iu«  cl  rptounx^ 
de  loua  tes  cdU's  avant  que  de  l'eittreprcndre  **.  * 

*  Voir  m  leilra  dnt  i  ",  1 1 ,  i  S  e(  1 7  janviiT.  Dam  eMe  ilemièn, 
il  ditait  :  «L'un  croit  avoir  p<<ni^(r^  que  ci>  lont  l<ni  »imn  B<>mard  H 
Nirnlas  qui,  inutniiU  d<!  >o*  dv«ai>iiu,  ont  doniv*  des  ordm  pour 
pn'iidr<>  li><i  l>illi-(a  do  monnaie  au  prii  lia*  de  p^rUi  où  il*  lonl  pr^ 
lenli-rm-iit ;  et  chacun.  Mit  cela,  (ail  art  alinanaelu  :  le*  um  diaeni 
iqup,  lit  niiMin  K<'nunl  el  Nicolaa  ayant  beaoin  d»  Ullels,  ils  n'ool  pu 
tnionx  rain>  que  d'en  prendn*  i  moindre  perte  dan»  Lyon,  où  ils  ont 
troiivi-  un  cnVIit  qu'il*  n'avoi<-ut  paa  au  à  Paria,  où  lia  auroieol  pu 
avoir  [<■*  hilleia  à  bieo  Maillaur  ceapto  poor  ads;  d'aolNa  poUiaiit 
qu'il  y  a  une  dMaration  aona  la  prwae  qui  rhoqm  lea  iHpiàitfaoa  at 
astr<>inl  de  prendre  dana  toutes  aurlea  de  |>ayenK-ots  moilié  i»  btUala 
(U  monnoie,  au  lieu  du  quart;  d'autres  dis<>ntque  voua allei  Ure  una 
nouvelle  n^formi*  des  espèces,  dont  l'augmentation  tara  eonMlirabie, 
que  vous  fiierei  en  même  temps  le  pria  daa  malièraa  i  un  prit  haut, 
et  que  l'on  rerevra  dans  l<>a  hMe|*  dea  MoMOiai  les  quatre  quiaU 
d°i>«p<'Ti><i  anriennes  ou  da  maiièraa,  a««c  nu  quint  da  billets  de  nwo- 
noie,  pour  étn'  le  tout  reoibMiné  en  aqticea  de  la  nouvelle  rétoniia, 
et  qu'-  l'augmentation  fofte  qm  vooa  (irat  dea  eapieee  da  eatte  nou- 
velle réforme  MilFira  pour  aopiitlar  lea  billeta  de  monnoie.  Da  doonanl 
pour  preuve  de  ce  projet  la  diminution  annonc<^  pour  le  i"  février, 
dont  ils  ne  doutent  point,  et  que  l'nugnieDtalion  ne  se  publiera  qu'au 
1 5  février.  Je  crois  devoir  vous  mander  tout  ce  qui  se  fait  et  dit  id 
sur  une  aiïain-  d'une  aussi  grande  importance  que  eelle  dea  billeta  da 
moimoie.  Qiuint  à  moi ,  je  croie  que  k  conjooctiiw  eat  aiaat  Iwofabia 
pour  faire  quelque  cboie  qui  puiaae  eontinnar  à  «n  faire  baimer  la 
|ierte  ;  je  ne  pois  me  pennader  que  voua  vonUai  voua  tervir  d'une 
augmentation  d'eapiees  pour  y  parvenir.  Il  me  paratt  que  le  naM» 
tiré  de  cet  eipédient  icroit,  par  la  suite,  pire  que  le  mal; 
suivant  une  ancienne  idée  que  je  pris  la  liberté  de  vous 
il  y  a  environ  un  an,  je  crois  qu'en  diminuant  Pintérét  des  billeta  de 
luonnoie  et  le  réiluisant  è  5  p.  0/0,  l'on  pourrait  s>>  servir  utilement 
de*  1  I  /s  p.  0/0  qu'on  en  fctrandMroit  de  ee  que  l'on  paye  aujoar- 
d'Iiui,  pour  en  faire  le  lewltouraenient,  qui,  quoique  d'une  trèa  pe- 
tite partie  par  annie,  ne  laisaeroit  pas  de  permadir  le  publie  que 
l'on  panse  sérieuaement  1  lea  acquitter.  L'on  pourreit  mène  donner 
telle  Iniirnure  i  cette  aiïaire,  et  leUcf  a6l«Ma,  que  le  public  an  Saroil 
fort  content  et  y  prendroit  toute  confiance;  et  il  n'en  coulerait  au  Rai 
que  les  7  i/a  qu'il  on  paye  préaenteroent,  dont  une  petite  partie 
serviroit  i  acquitter  une  dette  dont  il  faut  qu'il  sorte  tM  ou  tard.» 

Le  contrôleur  général  avait  ré|>ondu  en  apostille  :  c Voua  devai 

étr<<  criairci  préaentement  de  la  cause  qui  a  fait  diminuer  la  perte; 
r'est  un'>  Banqtie  qui  a  été  projetée,  et  qui,  si  elle  peut  avoir  lieu, 
produiroit  au  moins  l'avantage  de  faire  diminuer  la  perle  dea  blBaia 
de  monnoie  jonqu'i  ce  qu'on  puisse  y  apporter  un  remède  piua  eC- 
cacf.  Je  ne  puis  encore  parler  aflîrmalivenient  (ur  le  ioceèa  :  dana 
peu  de  jours,  on  verra  sûrement  ce  qu'on  en  peut  eapérer.  An  reala, 
je  ne  sais  sur  quoi  on  fonde  qu'il  y  aura  une  augmentation  dea  eiptcea 
ou  une  r<>fonle,  el  je  crois  ipi'il  n'y  a  que  dea  gens  ignorants  ou  mal 
intentionnés  qui  puissent  furnuder  une  ii  mauvaise  opinion." 

Le  i3  août  prtYédeni,  1708,  le  eoatrilaur  général  écrivait  i  M.  Ber- 
nard :  eje  n'«i  point  fait  de  réponse  i  b  grande  lettre  que  vous  m*av«i 
écrite  conceniant  la  proposition  de  la  Banque.  Les  nouvelle* réBexiotts 
que  j'y  ai  faites  m'ont  lait  découvrir  des  difficultés  que  je  n'avois  point 
prévues s 

Le  3o  oelobrn  1708,  de  Paris,  le  sieur  Rochon  écrivait  au  contre 
leur  général  :  «Le  sieur  Jaquelty  m'est  venu  dire  que  la  proposition  qui 
avoit  été  faite  par  le  sieur  PéliMer  et  sa  compagnie,  de  ey  nuUiona 
pour  l'étalilissement  d'oM  Banque  générale  an  Franea.a  été  acceptée. 
Si  cela  éloit,  je  serais  obUgé  de  tous  supplier  tria  kmnblenaeni  de 
tous  souvenir  que,  outre  cette  sonune,  le  sieur  PélÏMiar  al  sea 


daivent  fanmir  à  S.  M.  un  ouvrag*  di  pierres  précimaaa  pour  faire 
la  ratahla  de  b  dMpaUe  de  VertaîU'a,  et  que  ««us  avei  en  agr<abb 
d'an  «ofa-  r>rbintiBia  biaqne  f**  rbiamw  da  < 
sbnr  Jaquetty;  que  b  abur  Miariar  at  aaa  aaai 
s  10,000*  audit  sieur  JsipieUy,  Miivant  leur  traité,  iloal  j«  joins  UM 
copie.  !>•  sieur  Jaquelty  ajoute  que,  t-u  M.  Ilanaart  ayant  fait  b 
propasiliao  au  Roi,  S.  M.  «mu  U  renvoya  le  *3  mars  dernier,  en 
suite  de  quai  b  sieur  JaqwUy  eut  l'honneur  de  voua  pt <asnl>  r  son 
pbeet  Mais  il  n'aaajl  paa  ajouter  aua*.  an  ea  lnaip»4i,  qn'il  avait 
donné  an  mésM  la«pa  un  ImIN  audit  riaur  VëUkr,  pn 
il  a'éloa  oUigé  da  lui  horuir  m»  b  mmcW  una  balU  da 
maniaa  na^saa  uiMiani,  ruma,  sapnvat  anarannsa  m 
piertas précisusas qu'il aaHam  io,oon  écua.  dmlialipsar  M.  Manaait. 
et  celte  destioalion  aecréte,  qui  deit  Mtn  fhsngés,  m'a  d'anUnt  plu* 
allacLé  i  eette  afliùre,  que  je  suis  persuadé  que  b  aieur  Péiisaier  et 
•ea  sise  nés  na  voua  an  ant  peint  parié,  et  que  b  aienr  Jaqaatty  vaut 
avec  bonne  fai  aiécntar  loulas  bwe  canvantiona.  Cet  aicalbntanvriar 
n'est  venn  an  France  qna  sur  laa  ardraa  de  fan  M.  Calbart  1  8  a  ean- 
soeamé  son  bien  et  san  temps  i  faire  csa  grands  «ueragm  paur  b 
Roi,  qui  bii  restent  depuis  tant  d'annéaa  sur  bs  braa.  Caat  ea  qui 
b  rend  a  attentif  an  auaeis  de  b  prapwitbn  éa  sbur  Mli«iir  at  da 
aaa  aasociés,  et  qui  me  fait  prindie  b  Hbarti  da  voua  écrira.* 

**  AeeUe  lettre  en  est  jointe  une  de  M.  de  Canmartin,  qui,  ^ri* 
avoir  eiaminé  lea  obserrations  de  M.  Trudaine,  répand  qu'un  si  grand 
na  pourrait  étra  accueilli  que  par  des  cbmeun  de  toutea 
eLaa  négodanto  appréhendant  qna  Isa  stipnbiians  na  aaiant 

pas  pirsniiM Vans  saves  que  ce  n'est  paa  voira  intentian  da  Isa 

défendra.  Lea  agenia  da  change  et  ba  «aiaiian  na  panvant  vaanr 
coorara  ib  bnt,  at  criant  par  an  on  lann  éwasairaa.  Las  financiaw 
sont  tranaportée  da  jaia,  ban  aaus  qui  miUsnl  b  nNin  dana  lea 
caissea  pour  partager  b  prafit  Laa  recaraura  générant,  qui  asapbiant 
sauvant  leur  arganl  an  achat  da  billeta  i  parte,  sont  pereillement  an 
déaeipoir.ii  0  dit  que  M.  Bernard  et  aaa  aasadéa  cherchent  bs  fands 
qu'il  est  indispenaaUa  da  réunir  avant  Fanvertura  da  b  Banque.  *  Je 
voua  répéterai,  ganta  t-il,  ce  que  fai  eu  Fhannonr  da  vous  dira 
plniimi  fais  i  na  faitee  point  cette  affnra,  que  voua  ne  sayca  bien 
convaincu  de  m  peasibilité  et  qu'il  y  aura  dee  fcnda  peur  aenianir  b 

Banque. Hénault,  famJer  général,  sort  d'ici  <  il  m'a  tant  fait 

d'otjectians,  qu'enfin  je  lui  ai  fait  lire  l'édii ,  et  il  est  eanvann  qna.  panr^ 
vu  que  vous  voue  exptiquiet  sur  le*  slipubtion* ,  c'est  fa  phv  heia  sSùra 
que  Ton  puisse  imeginer.  Tevoue  que  j'ai  au  iréaiife  en  Bernard; 
depuis  que  je  b  cannois,  je  aaa  wis  laajenn  défié  de  ses  idées,  et  il 
ba  a  tonlaa  aiécnléaa.  tfant  ancara  pan  accrédité,  il  entreprit,  par 
mon  moyen,  ba  rsmiaaa  de  N^gna  pour  b  rayante  da  M.  b  piinn 
daConii,  et  bs  asécnU  centra  tanla appannea.  Vana  avat  vudaplw 
pris  que  moi  ce  qu'il  s  fait  pour  peyer  bs  améea  pour  M.  Chamil- 
lart  :  tout  ceh  peut  (aire  croire  qu'il  soutiendrait  b  Banque  camma  i 
le  dit  ;  mais  il  est  plus  prudent  de  ne  s'en  pe*  fier  i  lui • 

M.  Trudaine  écrit  eneore,  lea  as  et  aé  janvier,  que  le  bruit  du  pr^ 
chain  établissement  et  la  crainte  d'être  1 1  mlioiira^  en  billet*  de  moanab 
ont  srrélé  toute  circubtian.  cL'on  se  retient  fart  aussi,  dit-il  dans  b 
dernière  lettre,  sur  lea  négociations  da  bdbta  de  monnoie;  Ton  vent 
voir  et  connaîtra  l'événement  de  b  Banque;  tout  ra  raatar  en  lélhargM 
pendant  quelque  tempe.  Il  a'est  fait  pour  plus  ds  huit  miUians  ds  négo- 
dationa  «k  billets  de  monnoie,  tant  id  qu'é  Marseille,  que  ba  inté- 
ressés dsns  U  Banque  y  ont  pris.  Il  potirra  arriver  qu'on  ne  leur bur- 
nira  pas  tou*  le*  billets  de  monnoie  qu'on  s'eet  engagé  da  bar  faurnir 
en  Rois,  parce  qu'il  y  a  bien  d'-s  gens,  qui  ont  fait  avec  em  eaa  néga 
dations,  à  qui  le  crédit  manquera  pour  «1  trouver  pour  leur  faurnir,  et 
qui  pourront  faire  banqueroute  par  U.  J'en  connais  id  fii  ant  fait  de 
cea  négodatioa*,  qui  lont  dea  ra  nu  pieds  qui  n'ent  paa  da  qnsi  ré- 
pandra de  b  diOirence  qu'il  y  a  du  prix  auquel  ib  m  sent  engagea  à 
bururbabittetoicafaii  auquel  il  se  trouvera  diminué  par  TétaUiaae- 
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uionll^  U  Banque.  Il  fiudr*  qu'il*  M  retirent;  il  pourra  même  ae  bira 
de»  procès  é  U  Coiuenralion  pour  annuler  ce»  négociations,  sur  le  pré- 
leile  que  ceux  qui  ont  pris  le»  billeb  aroienl  fonnoissancc  de  la 
Banaue  et  du  rabais  ii<^e»iiaire  qu'elle  doit  produire.  L'on  a  toujours 
«■Mlle  à  la  Conserration  les  négociations  qui  se  sont  faites  dans  les 
iaoïpt  de»  n  lnii»riiwiiil  I  d''  inonnoie ,  lorsqu'on  a  justlfi)^  que  le  pre- 
neur d'ai^gMt  M  pomoit  être  informé;  l'on  admet  sur  cette  matière  la 
r^e  de  chancellerie  Jt  renii'mi/i'  noiida.  » 

L-  st>,  il  écrit  :  «Enlrw  toutes  les  clauses  de  l'édit  d'établissement 
de  la  noutelle  Banque  pour  retirer  les  iiillets  de  monnoio  que   l'on 
publie  ici,  Ton  n'entend  point  parler  «l'une  qui  paroll  néanmoins  né- 
C4Mnra  H  de  grande  rDn'H'quence,  qui  est  colle  qui  doit  décider  des 
riipukliou  d-deranl  faites  de  payer  loul  en  argent  sonnant ,  et  s'il  sera 
permis  i  l'avenir  de  continuer  de  pan>illi's  stipulations.  Conmie  il  faut 
Mulenirla  Banque  que  «ousétabliss>t,  il  nie  parolt  qu'un  d><t)  plus  sûrs 
mojvas  etl  de  permettre  le»  stipulations  i  l'avenir  et  de  faire  obser- 
rer  fidMwMt  celle»  qui  ont  été  faites  par  le  passé.  Non  seulement  le 
irédil  ne  peot  te  soutenir  que  par  celle  lidélité  pour  le  passé  et  par 
cette  pemUon  pour  l'avenir,  mais  je  crois  encore  que  le  soutien  de 
Il  BllM|iM  en  dépend,  la  principale  rue  devant  être  d'empéclier  que 
l'on  net'emprcMe  de  ae  bire  remliourser  des  billets  de  lianque,  afin 
de  ne  pn  épuiter  le  fonds  destiné  i  ce  remboursement.  S'il  éloil  une 
foi»  épuisé,  il  ne  «ejwit  pas  aisé  d'en  faire  un  s»cond,  et  les  billets  de 
banque  tomberoient  pour  lors  dans  un  grand  discrédit,  si,  manque 
àf  fend»,  l'on  ne  pouvoit  plos  le»  rembourser.  Je  crois  donc  que  ce 
qni  peal  contribuer  à  empêcher  l'empressement  de  se  faire  rcmbour- 
•er  «atla  liberté  de  la  stipulation,  en  mettant  une  clause  que  ceux  qui 
•nront  stipulé  de  payer  tout  argent  sonnant  pourront  pyer  avec  des 
billet»  de  banque  en  faisant  bon  aux  créanciers  5  p.  o/o  d  •  diminu- 
tion for  cet  argent  de  banque,  que  les  créanciers  ne  pourront  refuser. 
Pour  lor«,  personne  n'aura  plus  d'intérêt  de  retirer  de  l'argent  de  la 
Banque;  il  «e  servira  de»  billels  connne  de  l'argent  comptant.  Si  vous 
ne  permettei  point  les  stipulations,  et  que  vous  annuliez  celles  qui 
ont  été  biles  ci-devant  :  i*  il  se  trouvera  des  débiteurs  de  bonne  foi 
qui  ne  voudront  pas  se  servir  de  l'anniilalion  de  la  stipulation,  et  qui 
iront  retirer  l'aqfenl  comptant  de  la  Banque  pour  payer  leurs  créan- 
cier» en  espèce»  sonnantes,  et  aimeront  mieux  perdre  5  p.  o/o  que  de 
Maqner  à  leur  engagement,  qui  soutient  leur  crédit;  s"  ceux  qui  se 
•«wwrool  avoir  été  trompés  dans  la  précaution  de  la  stipulation  qu'ils 
croToieBt  avoir  prise  en  conséquence  de  l'arrêt  qui  les  permet  reti- 
reront leur  argent  et  le  serreront,  et  le  mauvais  exemple  qu'ils  don- 
nant en  fera  encore  retirer  d'autres.  Le  tout  ensemble  épuisera  la 
Banqoe.  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  parler  encore  sur  la  loterie  des 
uitéréU  dca  bill  -ts  de  banque.  Quand  vous  la  feriez  tirer  par  un  ange 
venu  du  fjel  exprès,  personne  n'ajoutera  foi  i  sa  fidélité,  et,  outre 
le  peu  de  confiance  qu'on  y  prendra,  personne  ne  regardera  comme 
un  o^et  pour  se  déterminer  à  gacler  ces  billeU  de  banq.ie  l'heureux 
hasard  qui  peut  lui  procurer  un  lot;  ceux  qui  s'en  trouveront  pour 
de»  tonne»  «onsidérables  ne  larderont  pas  un  instant  à  en  disposer 
pour  en  tuw  un  intérêt  plus  solide  et  plus  assui^  que  celui   de  la 
lotene    et  ceux  qui  en  auront  peu  les  emploieront  à   l'usage  ordi- 
naire de  la  ne,  .««  bire  attenUon  au  hasard  de  la  loterie.  Comme  le 
pta»  grmd  nombre  de  ce  billets  de  banque  seront  dans  les  caisses 
de»  Irtaoner»  ou  dans  la  main  du  Roi,  que  l'on  ne  payera  plus   en 
«rtreetpèee.  .1  y  auroit  lieu  de  croire  que  le  Roi  pourrait  souvent 
profiler  de  partiede  ce.  lot».  Il  but  avoir  une  grande  confunce  en  la 
bonne  fo.  de»  lré««er«.  de  leurs  commis  et  sous-commis,  pour  ne 
p««mdrequ,ls  ne  .„ppo«.nl  un  autre  billet  de  banque  dans  la 
««eàUplace  de  c^lu,  qui  aura  eu  la  fortune  bvorable.  Cela  va 
h«  b.re  bire  de  I,  fnp„„„.rie,  sans  que  le  public  en  tire  aucune 
ulililé,  n.  Mns  que  cela  puiK,e  accréditer  les  billets,  ni  empêcher 
quon  en  retire  la  valeur  en  argent.  Ainsi,  c'est  une  perte  sans  profit 
pour  le  Roi,  qu.  n'attire  nulle  confiance  dan»  le  publTc,  et  qui  peut 
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servir  de  raillerie  aux  étrangers.  Mais,  comme  j'ai  pour  principe  que, 
<l«ns  l'affaire  des  billels  de  monnoie  et  de  banque,  l'on  ne  peut  rien 
faire    d'avantageux    au  Roi   et  è    l'Élat,    ni  qui  attire  la   confiance 
publique,  que  par  un  remboursement  actuel  d'une  partie  de  ces  bil- 
lets, qui  en  promette  la  fin  dans  un  certain  temps,  il  me  paroit  que 
Ton  pourrait  employer  les  3,6oo,ooo  t  de  la  loterie  A  rembourser  les 
billets  de  banque.  En  vingt  ans,  le  Roi  se  trouverait  quitte  du  prin- 
cipal et  des  intérêts;  le  public  en  profiteroil,  parce  que  la  libération 
du  Roi  est  toujours  la  sienne,  et  je  conipterois   que   ce  seroit,   par 
cette  manière,  lui  payer  les  intérêts  des  billets  de   banque  bien  plus 
I     utilement  que  par  la  loterie.  Les  banquiers  de  la  Banque  ravale  s'al- 
t     tireront,  par  ce  remimursenient  actuel,   une  confiance  et  un  crédit 
qui  pourront  leur  manquer,  si  l'on  no  voit  de  débouchement  du  prin- 
cipal. La  novalion  qui  se  fait  des   billets  de  monnoie  en  billets  de 
banque  peut  mettre  dans  l'esprit  du  public  que  l'on  veut  faire  des 
billets  de  monnoie,  qui  étoient  la  dette  du  Roi,   une  dette  de  parti- 
culiers. Quel  désordre  ne  produiroit  pas  celte  méfiance,  quoique  mal 
fondée,  puisque,  soit  qu'on  les  appelle  blllcU  de  monnoie  ou  billets 
de  banque,  c'est  toujours  le  Roi  qui  les  doit!  Quand  on  verra  des 
fonds  très  assurés  pur  le  remboursement  actuel ,  avec  un  pain  con- 
sidérable pour  los  iMnquiers,  je  suis  persuadé  qu'ils  auront  un  grand 
crédit,  qui  leur  procurera  tout  l'argent  comptant  dont  ils  auront  be- 
soin; et  quand  le  succès  de  l'affaire  commencera  à  se  faire  connoilre 
de  tout  le  monde  par  la  facilité  du  remboursement   des  billets  de 
banque,  ne  pourra-l-on  point  pousser  les  7a  millions  jusqucs  à  100, 
remboursables  de   même  en  vingt  ans?  Mais,  sans  toucher  à   cette 
corde,  qui  peut   être  fort  délicate,  j'en   reviens   toujours  à   croire 
qu'il  faut  un  remboursement  actuel  pour  accréditer  la   Banque,  et 
que  lo  fonds  destine  à  la  loterie  sera  bien  plus  utilement  employé  à 
ce  remboursement.  Je  vous  demande  pardon  de  continuer   de  vous 
marquer  mes  sentiments  sur  une  affaire  de  si  grande  importance  : 
dès  que  vous  m'aurez  imposé  silence,  je  n'y  retournerai  plus.  La  seule 
intention  do  proposer  ce  qui  me  paroit  utile  au  Roi  et  à  l'État  méfait 
prendre  cette  liberté,  n 

Le  a 9,  le  sieur  Ollivier,  banquier  à  Lyon,  annonce  aussi  qu'il  ne 
se  bit  plus  de  négociations  et  qu'on  ne  trouve  do  l'argent  à  aucune 
condition. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  écrit,  de  même  que  M.  Tru- 
daine,  que  lo  bruit  de  rétablissement  d'une  Banque  a  bit  fermer 
toutes  les  bourses,  suspendre  k>s  négociations,  et  même  conlreman- 
der  des  achats  de  marchandises,  tant  le  public  est  persuadé  que  celte 
Banque  ne  pourrait  jamais  rembourser  ses  propres  billots  :  autrement, 
pourquoi  ne  pas  offrir  le  même  remboursement  sur  les  billots  de  mon- 
naie? En  outre,  le  commerce  de  ta  province,  qui  s'élève  à  plus  de 
Ironie  millions  par  an,  no  pourrait  s'acconm.oder  des  billets  poui' 
payer  les  petites  sommes  dues  journellement  aux  ouvriers.  (Lettre  du 
27  janvier.) 

D.»  que  l'Insuccès  du  projet  fut  connu,  la  perte  sur  les  billeU  de 
monnaie  augmenta,  et  le  cours  de  l'ai-gent  baissa.  «Voici,  écrivait 
•M.  "Trudamo,  une  crise  de  la  dernière  conséquence:  si  la  Banque  ne 
seUbhtpoint,  et  que  les  billets  de  monnoie  retombent  en  j-rosse 
perle,  les  sieurs  Bernard  et  Nicolas  ne  pom-rant  faire  leur  payement 
dos  Rois;  SI  la  Banque  s'établit,  et  qu'elle  ne  se  puisse  soutenir,  c'est 
un  renversement  total.  11  est  également  nécessaire  de  procurer  des 
moyens  au  siour  Bernard  de  payer  et  de  soutenir  le  crédit  de  la 
Banque,  ou  d'empêcher  l'augmenUlion  do  la  peHe  des  billels  de 
monnoie,  et  m  me  de  les  faire  encore  baisser  de  perte,  s'il  est  pos- 
sible. La  difficulté  est  d'en  trouver  les  moyens.  Je  suis  toujours  per- 
8uade_quil  n'y  a  qu'un  remboursement  actuel  qui  puisse  produire 
cet  effet.,  .  .,  Il  envoya  peu  après  un  projet  pour  bire  le  rembour- 
somenl.  (Leltresdes  a,  8,  ,a,  ,4,  .5  et  iG  février  .709.) 


CORRESPONDANCE  A\  KC  LtS  IMENDANTS. 

278.      M.  o'i^RGiv.vov,  lirMlunanl  général  d»  peiUee 
à  Parié, 

àC  Co.lTMÔLBVt  GixtKÀL. 

10  J*n«ier  1709. 
n^cCMairc  qiir,  pour  éhnf^nrr  tout  iu>u|>çoii,  \e* 


blAt  que  vous  avei  la  bonU'  de  faire  \cinr  de  l'Urli'anois  *  cl  de 
la  gi'iK'roiiu!  d'Aiiiiciu  «oient  cniiduiU  directeiiionl  2i  la  Halle, 
et  (\uf.  la  Irïdro  de  voilure  Miil  tviii|i!je  du  nom  de  Pierre  du 
Touille! ,  <|ui  et>(  un  Ixiii  |)iriinl  |>eu  connu  de  nos  marcliands 
onlinaires,  e(  qui  pourra  être  |>n-»unii'  avoir  la  confiance  de* 
lal>oureur)i  ou  des  fermiers  cjui  fenmt  les  envois.  Il  |K>iuTa 
iii^iiie  se  din'  leur  prent  avec  assez  de  vraisemblance,  et  son 
adresse,  (|u'il  faudra  insérer  aussi  <lans  la  lettre  de  voiture, 
sera  :  me  de  la  Vannerie,  près  la  (îrève,  k  la  Barbe- BUmehe , 
où  les  voiluriers  le  trouven>n(  à  (juelque  heure  qu'ils  puÏMeot 
arriver. 

'■le  ne  sais  pas  ce  que  nous  ferions  sans  vos  soins  atten- 

lifs  et  continuels,  (|ui  |Miurvoient  ii  tout Je  continue  de 

faire  distribuer  du  bois  au  nom  du  lloi,  et  je  suis  ravi  des  bé- 
nckliction.s  qu'il  attire  au  prince  et  à  son  fidèle  ministre.* 

*  Sur  In  envois  de  l>l)'~i  faits  par  cette  fn^nérallté,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Boiivillp,  aC  di'ceiiilire  1708  et  iC  avril  170g,  et  plusieurs 
lettres  du  contrôleur  i^énéral  i  rot  intciidint,  du  6  janvier  au  *i)  mai 
1709.  Dans  la  lettre  du  sC  décembre  1708,  M.  de  Bouville  doiuiait 
ces  renseignements  sur  les  prii  de  revient  :  «Le  froment  viut  ici  So  i 
^^  I*  le  niuid,  mesure  d'Orléans,  suivant  la  pureté  et  bonté  dont  il  est; 
la  voilure  par  eau  eoAlera  environ  1 1  o  s. ,  et  ■  C  s.  pour  le  porter  au 
bateau;  et,  si  vous  voulei  le  faire  voilurer  pur  terre,  la  voiture 
reviendra,  y  compris  le  chargement,  à  7'*  10'  ou  environ.  Il  but 
cinq  muids,  mesure  d'Oriéant,  pour  faire  un  muid  de  Paris  à  la  Grève 
et  quatre  muids  dii  mines  i  la  Halle.  La  raison  de  celte  différence  est 
que  les  blés  voilures  par  eau  sont  toujours  moins  secs.  Ainsi,  le  moid 
de  Paris,  voiture  par  eau,  coûtera,  rendu  i  Paris,  196*  10',  et  il 
ne  reviendra  A  guère  davantage  i  la  Halle  voilure  par  terre,  parce 
(|iril  n'en  faut  que  qiialre  muids  dit  mines,  mesure  d'Orléans,  i  la 
Halle,  pour  faire  le  muid  de  Paris.  Voilà  le  prix  des  plus  purs  fro- 
nicnls,  qu'on  appelle  lit,  dont  on  voit  peu  eu  ce  canlon-ci;  ainsi, 
il  semble  qu'il  faudroit  se  retrancher  à  prendre  des  méleiLs  et  des 
paaae-méteils,  qui  coûteront  moins,  i  proportion  du  seigle  qui  s'y  trou- 
vera  "Le  conlrAleiir  général  avait  répondu ,  le  6  janvier,  que 

rien  n'était  encore  urgent  pour  le  transport,  mais  qu'on  devait  s'aasa- 
rcr  de  cinq  cents  muids,  qui  paraissaient  nécessaires. 
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k  aucune  de*  impoatimM  onliaairet,  «  ee  n'art  h  U  MpiUlioa: 
aimi,  0  me  panti  qu'il  peut,  weAneiH  et  nw  tlnfonimoifar, 
payer  ladite  Use  de  t  ,000  *  et  les  a  t.  pour  livre.  Le  sieur  Per* 
nost,  qui  agit  ici  pour  le  traitant,  ne  convient  point  de  la  d^ 
cliar^  du  lieur  ie  Clamecy.* 


279. 


M.  d'Okmessou,  intendaitl  à  Soiuom, 
àb  Coktkôlkbr  cixiiuL. 


10  Janvier  1709. 

-J'ai  eu  riiomieur  de  vous  renvoyer,  avec  ma  lettre  du 
I  &  dfkombre  dernier,  le  placet  du  sieur  de  Clamecy,  ancien 
exempt  des  Cent-Suisses,  le<]iiel,  comme  vt'ti^ran,  a  éié  taxé  k 
1 ,000  **!  |>our  continuer  de  jouir  de  ses  priviligct  en  la  ville 
de  Loon ,  où  il  s'est  retin'  depuis  longtemps.  Permettei-moi  de 
vous  dire  que  je  crois  cet  oflScier  dons  le  cas  des  ëdits  et  décla- 
rations <lu  Roi,  et  que  je  ne  connois  en  lui  aucune  raison  qui 
l'en  puisse  exempter,  n'étant  point  gentilhomme ,  il  moins  que, 
par  considération,  vous  ne  vouliez  bien  le  dispenser  de  la  règle 
générale.  Il  est  homme  riche  et  n'a  qu'une  tille:  il  ne  contribue 


280.  Lt  Covra^Lfra  ciniiuL 

à  M.  DK  Btutict,  intendant  à  Amieni. 

ti  Janvier  1709. 
Il  le  prie  d'obliger  \e^  fermiers  des  aides,  seioa  la 
roulunic  des  places  de  guerre  où  il  n'y  a  point  de  can- 
tine «-tAblie,  k  avoir  k  Amiens  du  vin  et  de  la  bière  que 
la  garnison  puisse  acheter  à  un  prix  ùxé  par  l'intendant. 
Au  prix  actuel  des  boissons,  les  ofltcier«  et  soldais  se- 
raient rtkluiu  à  ne  boire  que  de  l'eau,  qui  est  de  mau- 
vaise qualihi*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  Blanc,  inlaadaBt  m  Plaodra  OMriliaa, 
as  mai,  sur  les  cantines  «t  reau-d»iria. 


281. 


M.  tatifÊ»  JtAngrr$ 

iv  CouTtéùBct  ciniuL. 

t3  Janvier  1709. 

Il  lui  renvoie,  avec  sa  réponse,  un  mémoire  sur  l'ëlat 
du  Craonnais*. 

*  Texte  da  ntmoira  :  «On  a  éié  averti  que,  dana  U  province 
d'Anjou,  prodM  da  Cnon,  il  y  a  plusisurs  pacaiwii  qui  fwdl—rt  i 
la  Bretagne  et  oA  la  miitri  ast  tiir4BM;  et  qnaiqna  e>  asit  prétan- 
taroenl  un  mal  arMs  général,  ■<— wsinionao  a  appris  das  païUcida^ 
rites  si  «xtraotdinaires,  par  la  faiaB  et  la  'uaàM  ak  las  paapîaa  da  cas 
paroisses  sont  réduits,  qu'on  a  cru  devoir  «a  faire  aiaminer  la  vériié 
par  des  personnes  sapa  et  sur  le  témignage  daaquaHea  oa  poMH 
s'assurer.  On  laor  a  raraaamandé  prinripalaménl  deus  dMsas  :  r«M, 
de  bien  caimollia  par  ansHnlnea  ■  le  mal  esl  anan  grand  qu'on  Ta 
représenté,  al  ranire.  da  8*infbnnar  qaailas  paavanl  éba  las  «Msa 
d'une  néeesailé  ■  estréaaa.  Les  ripaniii  qn'an  «n  a  rafaaa  ne  conlr- 
ment  que  trop  la  vérité  et  reseis  du  mal  D  n'y  a ,  dans  cas  paraiasas, 
que  des  misérables,  qui  n'ont  ni  les  eboaea  nécaawirea  à  la  vie  paur 
ae  nourrir,  oi  de  paiHa  pour  se  condMr,  ni  dliabits  ni  de  toile  poor 
se  couvrir.  On  marque  même  on  fait  particulier,  qui  est  qu'on  earé 
ayant  porté  les  sacrements  à'une  pauvre  femme  maladr  qui  éloit  toute 
nue,  il  falhit  aller  emprunter  un  tablier  pour  U  couvrir  et  la  mettre 
en  état  de  les  recevoir  avec  moins  d'indé«xnee.  Les  causes  qu'on  rend 
de  eettemiaère  sont  :  1*  que  les  meilleors  hafaitantads  ceaJiMi,  étant 
sunèargéa  de  tailles  et  antres  impositions,  an!  pâmé  e 
autres  paroisses,  en  sorte  qu'il  n'y  est  resté  ^  das  OMinUi 
H  collectes  et  les  contraintes  et  eséeotions  ont  adieTé  de 
L'autre  cause  procède  des  saisies  qu'on  a  faites  des  lins  d"  ces  pauvre» 
gens  poor  le  payement  des  impositions.  Une  des  principales  récolte» 
de  ces  paroiasts  est  le  lia ,  que  les  paysans  portent  au  marché  de 
Craon,  où  les  fabricanU  de  Laval,  Cbéteau-Oontier  et  autre»  villes  et 
lieux  de»  enviroas  le  vont  acheter  poor  en  (aire  des  toiles.  Cart  de  la 
vente  de  eea  lins  que  les  habitants  de  ess  paroiasaa  Ivant  ne  qnsi 
subsister  et  payer  les  Uilles  :  de  astta  qne,  quand  Bs  sani  privés  da 
ce  saconr»,  fls  sont  rédoits  à  la  derniers  aiirémité.  Or.  ils  an  sMt 
privés  depuis  quelques  annéea  par  les  saisies  qns  Fan  fait  da 
dans  le  temps  qu'on  les  a  recueilli».  Ces  saisies  ant  predoit  Vm 
nement  et  la  perte  des  lins  que  le»  paysans  n'ont  pu  faire 
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iwir  i  Vtaa,  •(  que  Toa  i  mi«  «bm  dei  gringM.  où  ils  sont  gàlés 
OQQià  M  iw-y*  dM  rab.  La  puvÙM  où  ctU»  nii9<:>re  est  plus 
CMMMBM  ioa*  «B»»  «J*  KoiiUine«Miverie,  Boiin-siu^los-Marclies,  la 
Rm,  SiiBl-MieW,  S«inl-Aipun,  Laiibrières  et  autre»  des  oiivirons, 
qoj  MMpoMBl  un  petit  p<>^  vulgairement  appelé  U  Craotatoù.n 

RépooM  M  oi^moire  :  *L<  minère  du  ranton  de  l'Anjou  qu'on 
appelle  le  CiMoiMÙ  n'est  point  eugérée  dans  le  mémoire  qui  a  été 
emvjé,  EU*  Mt  i  un  point  qu'il  est  difficile  d'cipriiner  ;  elle  s'étend 
pratqw  mat  tout  le»  fennicrs  et  niéUyn.  L'évéque  d'Angers,  qui  a 
fail  àamk  peu  sa  visite  dans  cette  partie  de  son  dioci''SC,  a  clé  lui- 

sÉM  téneia  de  l'eitremité  où  elle  est  réduite 5'  Les  collecteurs 

«■WMnl  non  seulement  les  lins,  mais  aussi  les  habits,  linges,  etc., 
de  »oHe  que  ce  canton  est  rempli  de  misérables  dont  la  nudité  fait 
liorreur.  Celui  qui  dresse  ce  mémoire  a  racheté  des  collecteurs  des 
habits  qu'il  aroit  donnés  è  de  paurres  enfants,  et  quelques  mauvais 
lits  qu'on  avoit  cru  nécessaires  pour  qu'il»  couchassent  séparément. 
6*  CoouBe  il  n'tit  pas  permis  de  saisir  les  bestiaux  pour  les  tailles, 
■MM  pour  riMtemiks  et  la  capitation,  les  collecteurs  ont  soin  de  rece- 
voir d'abord  le»  tailles,  de  sorte  que  les  liestiaux  sont  saisissablcs 
pr«Mpie  comme  pour  le  tout,  car  ceux  qui  sont  saisis  n'ont  point  de 
iilimgt  (pM  tout  ne  soit  payé;  c'est  ce  qui  fail  que  ce  qu'on  appelle 
l«  «aiuTi  ne  produit  rien ,  ce  qui  ruine  le  plus  grand  nombre  des  fer- 
miers. Il  est  certain  que  le  remède  le  plus  essentiel   pour  tous  ces 
BMui  leroit  que  S.  M.  voulût  bien,  pendant  quelque  temps,  accorder 
è  ce   canton  une  diminution  considérable  sur  les  charges  qu'il  est 
«Uigéiie  pejer;  mais  il  semble  que,  pour  que  ces  gréces  se  répan- 
dÏMeol  une  équité,  il  ne  faudroit  pas  s'en  lier  aux  collecteurs,  ni  à 
fiuman  offidert.  On  pourroit  s'en  rapporter  i  quelques  personnes 
eiadM  et  iimUnÊÊtei  qui,  ne  cherchant  que  le  soulagement  des 
OMlheanax,  ne  te  Uiwiwtnt  point  aller  à  des  vues  particulières  et 
MMMOl  rMrter  A  la  séduction  des  recommandations.  La  raison  de  ceci 
eat  que  les  collecteurs  profitent  autant  qu'ils  peuvent  de  la  diminu- 
lioo.ct  rappU(|uent  pour  l'ordinairo  â  ceux  qu'ils  craignent  ou  qu'ils 
prévoient  devoir  être,  i  leur  tour,  chargés  de  la  collecte.  A  l'égard  de 
phuieur*  offiders,  ils  ne  font  pas  mystère  de  dire  qu'ils  n'achètent 
dei  diaf)p(  que  pour  soutenir  leurs  fermiers  et  ceux  de   leurs  amis. 
On  ne  croit  pas  que  la  raison  qu'on  donne  dans  le  mémoire  qui  a  été 
envoyé,  fondée  sur  ce  que  plusieurs  se  retirent  en  Bretagne,  mérite 
beaucoup  d'attention  :  il  n'y  a  presque  que  ceux  qui  font  banqueroute 
ou  qui  sont  à  demi  rainés  qui  prennent  ce  parti  ;  car,  pour  ceux  qui 
ont  quelque  bi"n,  ils  trouvent  mieux  leur  compte  à  demeurer  en 
Anjou ,  sur  les  confins  de  la  Bretagne.  Il  seroil  fort  avantageux  si  l'on 
n'enlevoit  pas  par  les  saisies  tout  le  lin  i  rouir  et  lout  le  blé  :  cela 
mettrait  les  pauvres  gens  en  étal  de  travailler,  et  ils  prendroient  cou- 
ttft.  On  croit  ausd  qu'il  seroit  i  propos  que  les  saisies  ne  s'étendis- 
aeirt  pas  sur  les  habits,  hs  lits  et  autres  choses  absolument  néces- 
sHret:  cela  ne  vaul  pas  les  frais,  et,  par  là  cependant,  un  grand 
nombre  de  personnes  sont  réduites  dans  un  état  infiniment  digne  de 
pitié.  Si  8.  M.  avoit  la  bonté  de  faire  quelque  aumône  considérable  à 
ce  canton,  on  pourroit  la  diviser  en  trois  parties  :  la  première  pour- 
roit être  employée  pour  les  besoins  les  plus  pressanU;  on  pourroit  se 
servir  de  la  seconde  pour  acheter  du  lin,  le  faire  filer,  et,  du  profil, 
«■  nourrir  les  fileuscs;  la  troisième  partie  pourroit  être  prêtée  à  plu- 
siaon  particuliers  qui  pourroient  la  rendre  quelque  temps  après,  et 
«pii,  bute  d'un  secours  présent,  se  trouvent  au  moment  d'être  ruinés. 
(>Ue  cliarité,  étant  ménagée  par  deux  ou   trois  personnes  lélécs  et 
attentives,  feroit   un  pflit  fonds  qui  souliendroit  plusieurs  familles 
et  le*  tirerait  de  la  consternation  où  elles  se  trouvent.  Voilà  les  idées 
que  la  coanoissance  des  besoins  pressanU  du  Craonnois  a  pu  donner; 
mai»  on  peut  dire  encore  qu'il  iàul  les  voir  pour  en  êlre  touché  au 
point  qn'ils  le  méritent.» 


CO.NTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 
282. 


M.  fl'O/tif Bsso.v,  intendant  à  Soùsons, 

AU   CoSTKÔLEVR  CÉxÉKAL. 

a.3  Janvier  1709. 

ff  J'ai  rrçu  la  it-tlre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'dcrire 
le  1 8  (le  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez  d'examiner 
sans  briiil  ri  sans  éclat  quelle  quantité  de  grains  le  numition- 
naire  de  l'arnice  de  Flandre  pourroit  tirer  de  la  gént?ralitd  de 
Soissons  sans  y  causer  une  trop  grande  augmentation  de  prix. 
Je  dois  commencer  par  vous  observer  que  Soissons,  Noyon  et 
les  lieux  rireonvoisins  ont  toujours  e'té  réserves  pour  la  fourni- 
ture de  la  ville  de  Paris,  où  les  marchands  font  tout  leur  coni- 
meire,  et  qu'il  ne  seroit  peut-être  pas  de  la  prudence  d'y 
prendre  des  blés  pour  les  transporter  ailleurs,  à  moins  que  l'on 
n'ait  une  coanoissance  certaine  qu'il  y  en  a  assez  dans  la 
Beaucc,  dans  la  Drie  et  dans  le  plat  pays  du  voisinage  de  Paris 
pour  la  consommation  de  ladite  ville.  En  ce  cas,  on  en  pourra 
trouver  dans  la  géniValili!  de  Soissons  douze  ou  quinze  mille 
sacs;....  mais,  pour  pouvoir  réussir  dans  cette  entreprise 
et  ne  pas  causer  une  augmentation  considérable  au  prix  cou- 
rant, il  est  d'une  précaution  indispensable  d'en  faire  faire 
l'achat  secrètement  et  par  des  gens  du  pays  qui  ont  accouliuné 
d'acheter  des  blés,  lesquels  connoissent  les  lieux  oîj  on  en  peut 
trouver  et  sont  en  usage  de  faire  ce  commerce,  afin  que  le 
public  n'en  conçoive  aucune  mauvaise  idée  et  n'en  sache  pas 
mtoe  la  destination.  La  dernière  circonstance,  et  la  plus  essen- 
tielle à  observer,  est  de  payer  com|)lant  et  en  espèces  sonnantes  : 
sans  quoi ,  tous  les  greniers  se  lrou\  eroient  fermés ,  et  il  seroit 
impossible  d'en  avoir  que  par  autorité  et  la  force  à  la  main ,  ce 
qui  mellroit  dans  la  nécessité  de  faire  des  actions  éclatantes , 
qui  gâteroient  tout  et  feroient  monter  le  prix  du  blé  îi  une 
somme  excessive.  Si  vous  prenez  la  résolution  de  faire  prendre 
des  blés  dans  mon  département,  je  trouverai  gens  du  pays  qui 
sont  au  fail  de  ce  commerce,  lesquels,  sans  éclat,  en  achète- 
ront la  quantité  que  je  viens  de  vous  marquer.  Si ,  au  contraire , 
l'on  y  employoit  des  gens  inconnus,  ils  causeroient  de  la  dé- 
fiance et  une  augmentation  considérable  dans  le  prix  du  blé  : 
ce  qui  seroil  d'une  dangereuse  conséquence.  Je  vous  répi'lerai 
encore  que,  sans  argent  comptant,  cette  entreprise  échouera, 
et  qu'elle  causera  un  fracas  terrible,  contraire  aux  intérêts  du 
Roi*.'. 

*  Voirses  lettres  des  18,  96  et  3o  avril,  4,  9,  11,  19,  i5,  17, 
soet  95  mai;  celles  du  contrôleur  général,  18  janvier,  4  février, 
93  avril ,  6  cl  1 8  mai ,  et  deux  Icllrcs  au  sieur  Lallcniand ,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Soissons,  98  mai  et  7  juin.  Le  3o  avril,  le  contrô- 
leur général  écrivait  à  l'évéque  de  celle  ville  :  irJe  répondrai  à  votre 
lettre  avec  la  même  ouverture  cl  la  même  confiance  avec  laquelle 
vous  m'écrivez.  Les  achats  faits  par  le  nommé  Panier  ont  été  faits 
par  ordre  du  Roi  et  regardent  un  service,  ou  plutôt  un  approvi- 
sionnement si  privilégié,  qu'il  n'y  a  point  de  considération  qui  n'y 
doive  céder.  Je  vous  dirai  de  vive  voix,  dans  notre  première  entrevue, 
de  quoi  il  est  question.  Je  vous  prie  donc  de  rassurer  autant  qu'il  est 
en  vous  les  esprits  que  ces  enlèvements  effraient.  J'ajouterai  que  la 
quantité  est  limitée,  cl  n'est  pas  mênie  si  considérable  ([u'on  croit; 
qu'une  bonne  partie  des  blés  a  été  achetée,  non  dans  la  ville  de  Sois- 
sons, mais  dans  le  pays  aux  environs,  et  enfin  que  lous  les  achats 
sont  faits  il  y  a  plus  de  trois  mois,  par  conséquent  antérieurs  à  l'in- 
quiétude que  la  perte  de  toute  espérance  pour  la  récolle  prochaine  a 
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r^mluo  lUni  l<>  Soiuonnott  eemmc  dam  plinicort  autm  proTincf*. 
Au  mirplu»,  le  Roi  n'oiii>-(  aucun  il»^  wjiiu  et  aurun<*  iln  pn-caution* 
que  l'un  doil  allcndiv  <lp  la  pr^voyanci-  la  plut  étendue  pour  prévenir 
\p.  mal  dont  plunicura  provincM  du  royaume  Mot  mmtttt»  per  le 
manquoiiiciil  nli  olu  do  la  rvcolt<>.n 

Ou  Mi>  trouva  quo  «ii  mille  sacs  àm»  \m  éWcliom  de  Soiaone, 
l..aan  <>(  (iuis<-,  p(  rurort»  les  peuples  s'opp<Haipnl-il<  par  la  force  1 
ce  qu'on  fit  l'enU-vemenl.  L'argent  manquant  dans  les  caisses  publique* 
pour  payer  les  oclials,  le  contrôleur  général  écrivit  à  M.  d'Oimawoil, 
le  !i3  mai:  i  ,  .  .  ,  Il  faut  voua  dire  que,  depuis  pluMeun  amiée*,  on 
n'a  pa»  d'autres  fond»  i  donner  pour  les  eMtre|>reneiirs  qui  font  le*  (our- 
nilumspour  le*  année*,  et  pour  les  munitmnnaire*,  que  deaaMJgn*- 
lions  sur  le*  tflaire*  extraordinaire*.  On  a  trouvé,  par  le  païaé,  d«  (a- 
ciiit)^  i  négocier  ce*  aiaignalioa*  et  i  le*  convertir  en  argent;  depuis 
quatre  mois ,  les  recouvrements  lont  devenu*  à  difficile*,  que  toute*  le* 
négociations  ont  été  interrompues,  et  les  munitionnaires  ne  trouvent 
aucune  facilité  à  faire  ni  cmpnmis  ni  négociations.  Cest  ce  qui  m'a 
délonniné  â  vous  écrire  que  vous  pourriex  vou*  lervir  de*  fond*  qui 
seroicnt  dans  les  recettes  de  votre  département.  Je  (ni*  Mupri*  au 
dclik  de  ce  que  je  puis  l'cipriiner  d'apprendre  qne  vou*  le*  trouve*  si 
dépourvues.  Dans  cet  élat,  je  ne  vois  point  d'autres  ressource*,  pour 
satisfaire  à  la  néceiailé  absolue  d'avoir  des  blés  pour  l'armée  de 
FIttiKire,  que  de  duimer  de*  rescriptions  sur  la  reeetta  générale  des 
liiianccs  et  la  capilation  de  la  généralité  de  Soi«s«M,qM  je  ferai 
acquitter  i  mesure  que  les  recouvrements  ae  feronL» 

Le  3i  mai,  en  rendant  compte  des  désaatre*  qui  ont  anéU  la 
marche  d'un  cunvoi  de  blé  à  destination  de  Landrecie*,  M.  d*Onne*- 
son  dit  :  <• Je  me  dispose  à  en  faire  partir  un  nouveau  au  pre- 
mier jour,  et  de  continuer  tant  qu'il  sera  possible  d'avoir  de*  blé*  i 
crédit;  mai»  je  dois  vous  représenter  ipie  ceux-ci  coûteront  des 
sommes  inimeniies,  et  pour  l'achat  et  pour  le  transport,  chaque  tac 
revenant  à  plus  de  3()  **  pris  dans  le  grenier.  Par-de*sus  eeia,  il  j  a 
une  infinité  de  faux  frai*,  soit  pour  ceux  que  j'ai  en^loj4*  pour  les 
ramasser  et  faire  ensacher  sur  les  lieux ,  pour  le*  amener  dan*  le*  entre- 
pôts, que  pour  les  voiturer  1  Landrecie*,  M.  Chamillart  ayant  trouvé 
bon  que  je  fisse  donner  l'étape  aux  charretiers  et  i  leurs  cbevani  : 
re  que  j'ai  évalué  en  argent,  n'étant  pas  poniUe  de  faire  boniir 
réla|)e  en  nature  sur  la  roule  de  ces  voiluriers.  D'ailleurs,  ces  convois 
arhi'vent  d-  ruiner  les  laboureurs  :  ce  qui  fera  demeurer  une  partie 
des  terres  inridies,  et  augmentera  par  la  suite  la  disette  oà  Toacst  i 
présent.  Comme  ceux  de  qui  je  prends  des  blés  me  demandsot  d* 
l'argent  ou  de  bonnes  assurances,  d'autant  plus  que  la  plupart  sont 
fermiers  pri>sB<'H  [lar  leurs  mailres  et  par  leurs  créanciers,  permetlei- 
moi  de  vous  d  Miumder  ce  que  je  puis  ordonner  :  si,  en  conformité  de 
votre  lettre  du  1 1  mai ,  je  dnnnei-ai  des  délégalions  sur  les  fonds  des 
caisses  du  Roi,  à  mesure  qu'il  y  en  tombera,  jusqu'à  concurrence  du 
payement  de  ces  grains; ou  si  je  donnerai  seulement  des  ordonnances 
i  prendre  sur  les  recouvrements  de  la  taille  et  de  la  capilation  de 
celte  g<Miéralilé  de  l'année  1709, ainsi  que  vous  m'aveibit  rboni>eur 
de  me  le  mander  le  s  3  de  ce  mois.  S'il  n'y  a  que  ce  dernier  expé- 
dient i  pratiquer,  ce*  blés  ne  seront  pas  sitôt  payés,  et  il  me  parolt 
juste,  on  ce  cas,  d'accorder  aux  personnes  qui  les  livrent,  et  princi- 
palomeut  à  ceux  ipii  en  donnent  le  plus,  de*  «irséances  aux  pour- 
suites de  leurs  nuiilres  et  di;  leurs  créanciers,  leaquel*  redoublent 
leurs  diligences,  voyant  enlever  l'efTet  sur  lequel  ib  comploient  pour 
leur  payement.  ...  Je  me  sers  du  régiment  Royal-Rousaillon,  qui 
reste  dans  la  province,  pour  l'escorte  de  ce*  convoi*.» 

Le  9  juin,  il  écrit  :  «J'ai  eu  l'honneur  de  vous  marquer  que,  no- 
nobstant les  ordres  que  vous  aviex  donnés  pour  que  les  laboureun  de 
mon  département  ne  transporlattent  les  bb's  du  Roi  que  jusqu'à  Lan- 
drecies,  on  avoit  obligé  le  prenier  eanvoi ,  de  huit  cents  sac*,  d'aller 
jusqu'à  Valenciennes  ;  mais ,  quand  i]  y  a  été ,  le*  voiluriers  ont  été  forcés 
de  passer  au  Quesnoy,  et  de  là  à  Donay  :  ce  qui  a  tellement  outré  les 


I  chevaux ,  que  la  plupart  tant  aort*,  et  le*  chanoU  et  cWrvtm  aban- 
donné*; cinq  sacs  da  U4  aal  ■<■•  iU  nth  i  Valtadanaas,  soit  par 
les  bowgeois.soit  par  le*  soldais  da  la  gamiaaB.oè  3  anivs  one  con- 
fusion dans  laquelle   il  pooveit  s'en  prendre  bien  davantage 

Voilà  mk  dan  ndla  qMtra  csal  tranl»qiwlrs  wci  da  fanrais 

Permellet-nMi  da  vwiisihmand^si  «•■*  n'acMfdswa  pas  ipiluai  in- 
demnité aux  laboureurs,  auxqoeb  ees  eanvoia  eeélanl  ioCMsanli  ai 
qui  ont  perdu  laon  chevaux.  L'an  pann«il  lanr  pajar,  ftmr  émfêt 

autres  rbanctiera.  Ja  joins  id  la  pancarte  da  pni  daa  paio*  «Mdaa 
sur  les  marché*  pendant  la  dirnièra  «pHMtina  da  wai;  3  asi  haane— p 
plu*  cher  préatiiilsnisiil .  rt  priaeipalenienl  dtas  Isa  franian.* 

Les  s9  mai,  t^  juin  ei  7  juillet,  il  rend  eenipia  da  pillage  d'an 
bateau  à  d'^inalion  de  Paris. 

Voir  d'autres  lettres  de*  18,  *o,  t3  et  t6  juin,  3  et  10  juillet, 
a3  et  *6  août,  3,  7,  li,  *S,  ^^  et  3o  arpteofare,  17  octahre, 
10,  s3  et  s8  novembre,  etc.,  sver  les  étals  qui  y  sant  joints. 


283.  Lt  Cb.vrjioi.sni  einànL 

k  M.  TataoT,  intmilant  à  Tour$. 

s  5  Janvier  1709. 

Il  lui  rt> prorlic  d'avoir  foiimî  un  élal  incomplet  et  mal 
nkligt?  (lu  prix  des  bli's,  où  on  lit ,  ëcrit  de  sa  propre  main , 
que  les  ceutyôumiturr*,  qui  font  cent  cinquante  mmid* 
mesure  de  Paris,  valaient  190*^  à  Snumur,  voulant  sans 
doute  dire  sHiert,  et  non  muid*,  puisque  le  muid,  qui 
Tait  douze  seticrs,  vaut  193**  et  plus. 

Un  le  prie  d'envoyer  sans  dt'Iai  IVtat  de.s  prix  de  la 
première  quinzaine  de  janvier,  qu'il  a  eu  le  temps  de  re- 
cevoir des  8ubd«$lëgu(5s  ou  des  oiliciers  de  police,  et  de  ne 
|>lus  manquer  d'exp<yier  avant  le  10  et  le  9  5  de  chaque 
mois  l'état  de  la  dernière  quinzaine,  conforme  au  modèle 
qu'il  a  reçu*. 

*  Lettrcaandognas  à  HM.  Foullé  de  Martangis.  MaiMart  de  Sa- 
gonne,  IVndaine,  Boujault,  de  Couraon,  Foucault  de  Magny,  Carré 
de  Moolgeron  ei  Perrand,  intendants  en  Berry,  à  Moulins,  Lyon,  Poi- 
tiers, Rouen,  Caen,  Limoges,  et  en  Bntagn»,  *5  janvier;  à  MM.  le 
Guercboys  et  Pinon,  intendants  en  Franche-Comté  rt  en  Bourgogne, 
s6  janvier. 

284.  M.  ùu  HiKovra,  mUadoMt  en  Chamfagne, 

àv  ConTMiuoK  ainimi. 

s  6  Janvier  1709. 
Il  justifie  le  sieur  Soret ,  directeur  des  postes  à  Sedan, 
qu'on  avait  accuse  de  se  livrer  au  jeu,  mais  dénonce  le 
sieur  le  Gaudier,  commis  à  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  comme  joueur  et  débauche. 


285.  M.  LB  Gviitcaors,  iideiuUml  en  Framàt-CmOi , 
âo  ContéiBVt  einiiuL. 

s7  Janvier  1709. 
•  La  graiule  qiuuitilé  de  foi^ges  qu'il  y  a  dans  crUe  province 
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et  le  (>«i  de  H(<bit  qu'on  Iroine  dos  (en  est  In  s»»iil.'  chose  qui 
me  fait  croire  qu'il  est  du  bien  public  d'acconlor  h  M.  de  Clie- 
»eniv  l«  penniwùon  qu'il  demande  de  faire  Iransporler  en  Lor- 
raine, pur  inie  fois  seulement,  trois  cents  milliers  de  fer  et 
autant  de  fonte,  provenanl  de  la  foqfe  de  Vouconcourl,  siluf'e  & 
Iroi*  lieue»  de  la  Sixine,  su|)(>os<!  que  S.  M.  n'en  ait  jws  besoin 
pour  la  marine  ou  autrement.  Il  y  a  duulant  moins  d'inconvi?- 
nienl  que  M~  de  Chevemy,  qui  «'toit  ici  il  y  a  deux  jours,  m'a 
•Mur.'  (ju'elle  ne  se  servira  jKiint  de  la  permission,  si  elle  |)eut 
convenir  de  prix  avec  des  marchands  du  royaume.  Elle  croit 
que,  fti  elle  avoit  en  main  celle  |)ennission ,  elle  leur  feroil  venir 
l'envie  d'acheter  les  fers  de  celle  forjje,  qui  sont  nssui-ément 
meilleors  que  tous  les  autres.  J'ai  entendu  sur  cela  le  contrôleur 
giaini  de»  femu-s  en  cette  province,  qui  u'y  a  pas  trouvé  de 
matière  à  bire  aucune  remontrance* n 

*  [|  obtint  des  permissions  an.ili>)pies,  les  i5  avril  suivant  cl  1 1  mars 
17 10,  pour  les  faf;ges  du  marquis  tic  la  Baurae-Montrevel  ci  de  M.  Jo- 
belol  de  llontureux;  le  la  novembre  171s,  pour  les  produits  des 
forages  da  eomie  de  Tavannes  et  du  prince  de  Monlbéliard  ;  le  a  3  mars 
1713,  pour  M.  de  Raincourt. 


286.  M.  DB  LA  BovRDOxxAfs,  intendant  à  Bordeaux, 

ÂC  CoyTÊtÔLEVB  céxÉKÀL. 

ag  Janvier  1709. 
Confiscation,  par  les  jurais  de  Bordeaux,  de   blés 
amassas  par  un  bourgeois;  confirmation  de  la  .sentence 
par  le  Pariemenl*. 

•  L'arrêt  du  Pariemenl  fut  approuvé  par  le  Roi,  mais  non  l'ordre 
de  vérifier  sur  les  livres  du  rnarcliand  s'il  n'avait  pas  écrit  en  Hollande 
et  aflleon  pour  empêcher  le  transport  des  {p^ins  en  Guyenne: 
voir  Im  lettres  des  maire  cl  jurais,  aS  décembre  1708  et  39  janvier 
1709;  de  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement,  3o  janvier 
et  16  mars,  cl  de  M.  du  Vigier,  procureur  général,  3  cl  a5  février 
9,  16  et  a3  mars.  Le  31  mai  1713,  M.  Dalon  insiste  encore  pour 
que  le  jugement  soil  maintenu ,  malgré  une  demande  en  cassation. 
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M.  Lemmt  fils,  intendant  en  Provence, 

ÂO  CoXTKÔLEVR  CÉSBRAL. 


«9  Janvier,  ao  Mars,  a6  Juillet,  G  Novembre 
et  9  Décembre  1709. 

Procès  intentés  par  la  province  aux  sieurs  Silvy  el 
Creysfel,  anciens  trésoriers  des  États*. 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Ponlcharlrain ,  secrétaire  d'État, 
1"  mars;  de  M.  farcbevéque  d'Aix,  97  mars.el  de  MM.de  Séguiran 
et  du  Bourguet,  procureurs  du  pays  de  Provence,  a8  janvier,  19  fé- 
vrier, ai  août  et  7  novembre  1709;  de  M.  d'Alberias,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  d'Aix,  6  novembre;  du  sieur  Silvy, 
11  novembre  1709  et  3  février  1710;  des  créanciers  de  Creysscl,' 
1 5  janvier  1 7 1 0  ;  des  procureurs  de»  IroU  étaU  de  Provence ,  1 5  juil- 
let 1710;  de  M.Flour,  avocat  général  en  la  Cour  des  comples  d'Aix 
15  octobre  1711  ;  de  la  Cour  des  compte»,  6  mars  1714;  de  M.  de 
^mont,  1"  mai  i7i4;  de  divers,  17  février,  16  octobre  et  1 1  dé- 
1714,  *8  mai  el  a3  juillet  1716,  etc. 


288.       Af.  DE  Li  HoissÀïE,  intendant  en  Alsace, 

AU  CoSTRÔLEIlR  GÉ.SÉraL. 

3i  Janvier  1709. 

ir  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écriro 
le  1"  (le  ce  mois  en  m'envoyant  celle  ci-jointe  de  M.  de  Cor- 
beron,  premier  président  du  Conseil  supérieur  d'Alsace,  par 
laquelle  il  demande  d'être  assigné  pour  une  somme  de  4,000" 
sur  les  revenus  de  la  ville  de  Colmar,  au  lieu  de  deux  pensions 
de  3,000"  chacune  qui  sont  allach«?es  h  sa  charge  et  dont  le 
fonds  se  fait  ordinairement  au  Trésor  royal.  L'idée  de  M.  de 
Corberon  est,  sur  cela,  assez  singulière  el  sans  exemple  en 
Alsace,  où  le  revenant-bon  des  revenus  |>alrimoniaux  des  villes 
s'emploie  à  des  déj>enses  militaires,  comme  d'acquisitions  pour 
les  logements  des  ofliciers  des  élals-majoi-s,  entretien  des  mai- 
sons et  édifices  pour  les  magasins,  bien-vivre  des  quartiers 
d'hiver  des  troupes,  et  autres  choses  de  cette  nature  :  ce  que  je 
lui  aurois  fait  connoilre,  s'il  m'en  avoit  parlé,  pour  le  détourner 
de  faire  une  pareille  demande,  qui  me  paroît  n'être  aucunement 
convenable*.»! 


*  Voir  la   lettre  de  M.  de  Corberon  en   date  du 
1708. 


17  décembre 


289. 


M.  Rayât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AO   CotiTRÔLBOR  GÉnÉRAL. 


3i  Janvier  1709. 
Il  annonce  que  l'archevêque ,  se  rendant  à  des  remon- 
trances très  vives  sur  rimpossibilile'  d'observer  les  pres- 
criptions du  carême  dans  un  hiver  aussi  extraordi- 
nairement  rigoureux,  va  accorder  la  permission  de  faire 
gras  quatre  jours  de  la  semaine*. 

M.  Trudaine  envoie  le  mandement  rendu  en  conséquence,  le 
3  février. 


290.       M.  DE  BÂYiLLB,  intendant  en  Languedoc, 
^     Av  Cohtrôleor  général. 

1"  et  17  Février,  3,  i5  et  3i  Mars  1709. 

Il  rend  compte  des  alternatives  .successives  de  gelée  et 
de  dégel,  de  leur  influence  sur  l'état  des  récoltes,  sur 
le  prix  des  blés  et  sur  l'élevage  du  bétail,  et  des  mesures 
prises  pour  calmer  les  esprits  et  pour  assurer  les  appro- 
visionnements. 

Il  propose,  de  la  part  des  frères  Gilly,  l'armement  de 
deux  vaisseaux  et  de  plusieurs  barques,  pour  aller  cher- 
cher des  blés  dans  le  Levant  *. 

*  Le  8  avril,  M.  de  Bàvilie  el  M.  de  Poulcbarlrain,  secrétaire 
d  Etat,  sont  prévenus  que  le  Roi  veut  bien  faire  les  fiais  de  l'armement 
des  deux  vaisseaux. 


I 
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291.  ,1/.  DiGvtssEivfiU, 

procureur  général  au   Parlemnit  de  Paris, 

iO  CoXTKÔLKCK  OtHiHU. 

3  Këtrier  170g. 
Il  se  |)lnint  que  le  sulKli'li'jfiit'  de  St'znnni*  se  »oil  per- 
mis de  faire  casser  pnr  l'intendant  de  (^lianipa^^ne  une 
itenlence  rendue  en  premier  lieu  par  le  substitut  à  la  |m>- 
lice  de  relie  ville,  puis  par  le  lieutenant  de  polire,  rontre 
un  mesureur  de  crains  convninru  d'avoir  fait  le  com- 
merce du  bli?. 

fil  n'y  a  rien  (pii  »oit  plus  <l)<fendu  aux  mesureurs  de  bl*!que 
d'nrIieliT  des  (jrniiis  pour  Ifur  roinple  et  d'en  foire  rommerce  : 
c'est  une  maxime  aussi  ancienne  i|ue  la  |H>lice  même;  vous  en 
concevez  nis«'ment  toutes  les  raisons,  et  il  est  inutile  de  vous  les 
explifpier.  Un  arrêt  c<'lèbre  de  rèjjlemcnt  que  le  Parlement  fil 
en  l'annt'e  1661,  sur  le  commerce  (Im  lilt-s,  contient  des  d»'- 
fensos  li-As  clain>8  et  très  pn-risos  sur  ce  point.  \jn  (l)<claralion 
du  mois  (i'aoùl  1699  0  été  faite  dons  le  même  esprit,  et  certai- 
nement l'extoition  de  ces  di'fenses  n'o  rien,  ni  qui  puisse 
effrayer  !••  [M'upie  par  un  bniit  de  disette,  ni  donner  lieu  aux 
laboureurs  el  aux  marrliandsde  resserrer  leurs  grains,  ni  foire, 
en  un  mot,  aucun  des  mauvais  effets  cpie  nous  avons  lAcbe  de 
pn'venir  en  n'ienont  le  ïèle,  souvent  indiscret ,  des  oHîciers  su- 
balternes. 

R M.  l'inlendanl  de  Cliampa<rne  a  r<>ndu  l'ordonnance 

dont  je  joins  la  co|)ie  h  celle  iellre,  par  laipieile,  en  exécution 
des  ordres  du  Roi  porti%  par  une  lettre  du  9  g  novembre  que 
vous  lui  avez  fait  l'iioimeur  de  lui  tVrire,  il  (b'-ciore  la  sentence 
du  lii'uli'nanl  de  polire  de  Si'zanne  mdie  el  de  nul  effet,  dt'cliaqfe 
le  mesureur  île  toutes  les  condamnations  port^ contre  lui,  à  la 
cbarge  de  se  conformer  aux  ordres  {wrliculiers  qui  ont  )'lt<  donnes 
h  son  8ub<lélej;u(' ,  el  fuil  défense  aux  ofliciers  de  police  de  St'zanne 
de  prendre  aucune  connoissonce  <iu  commerce  des  blés,  à  |)eine 
de  désolM'issonce  aux  onires  du  Roi.  J'avime  (pie  j'ai  été  surpris 
ctalllijjédcvoiripi'un  intendant  dont  j'bonore  parliculièrem'>nt 
le  mérite  ail  pu  rendre  une  onionnance  de  celte  cpialité.  S'il  trou- 
voit  (pie  la  sentence  du  lii>ulenaril  de  |)olice  de  Sézaime  étoit  ca- 
|>able  de  faire  (|uel<pie  pn  judice  à  l'exi'cution  des  onires  (pie  vous 
lui  ovez  adressés  (ce  que  m'anmoins  je  ne  puis  obsolument  con- 
cevoir), il  pouvoit  ovoir  l'honneur  de  vous  en  informer  et  vous 
prier  d'y  remi'-dier,  ou  \wr  l'autorité  du  Moi ,  si  cela  eût  été  ni'ces- 
saire .  ou  par  celle  de  ceux  (pii  sont  établis  |>our  n'former  les 
sentences  desjujyes  de  S«<zanne;  mais  de  s'attribuer  h  lui-même, 
dans  une  malien' de  pure  police,  lautoriU'  d'annuler  de  plein 
droit  une  seiilenre  n'iidue  par  des  juges  onliimires,  et  d'inter- 
dire expresst'iiieiil  a  ces  juges  le  pouvoir  de  coniioilre  en  gi-m^rul 
de  tout  ce  (pii  reganlc  les  blés,  contre  le  litre  même  de  leurs 
charges,  c'est  ce  que  je  suis  |)ersuadé  que  vous  n'approuverez 
pas ,  et  cela  me  parott  même  si  contraire  au  caractère  de  sa- 
gesse el  de  iiKMlc'rotion  (pii  m'a  toujours  pani  être  celui  de 
M.  riiiliMidanl  de  Ciiampagne,  (pi'il  foui  apparemment  (pi'il  y 
ait  eu  (pirbpie  suiiirisc  dans  cette  afiaire;  cor  il  n'y  a  |>ers<mne 
(pii  puisse  se  flatter  d'en  élra  abaoiamait  ezampt.  Un  a  autorisé 
c<Mle  onloiinonce  d'une  lettre  que  vous  lui  avez  écrite;  mais, 
sans  l'avoir  vue ,  j'osemis  assurer,  connoissant  comme  je  fais  la 


(>rudence  et  la  sa^^eMe  qui  didcntknlM  eeBet  qM  mw  Privez , 
(pi  elle  n'a  |><>iiit  d  application  M  fiât  doot  3  l'i^.ct  que  d  ail- 
leurs vous  ii'atez  poial  ea  intoition  i|u'on  en  fît  l'usage  (|u'on 
en  a  bit  en  prooonfwl,  vu  le  toodement  de  ertie  ieUre,  des 
Maan  pabiiquea  k  des  offiden  de  poiiee  de  eooaallra  da 
eonuDene  de*  W».  Il  y  a  bien  de  la  diflMmMe  min  «ae  IcUi* 
secrite  écrite  k  un  inleiMlanl ,  dont  on  est  f^nmM  qii'3  m  mi^ 
vira  avee  dtacrétinn  et  ménagement ,  et  une  ordonnance  publione 
«ceordi'esur  U  re<piêle  d'une  |>artie,  ipii,  avec  une  pièce  de 
cette  (pialilé,  vient  insulter  à  ses  juges  et  apprendre  k  lootoOM 
ville,  (m  plulAl  11  toute  une  pn>vince,  qu'd  est  d^^Cendu  am 
juges  ordinaires  de  police  de  prendre  aucune  cnnnoissance  do 
commerce  des  grains.  Quand  nêne  eeie  teroit  vrai,  il  oe  tmt- 
droit  pas  le  dire,el  il  sentit  bon  que  le  public  Ittt  toajoor* doM 
l'erreur  sur  ce  |K)int ,  afin  que  la  crainte  des  magistrata  ordi- 
naires le  retint  toujours  dans  son  devoir Tttfèrt  dooe 

que  vous  voudrez  bien  protéger  et  la  justice  et  tes  miaiatnecn 
cette  occaaion ,  en  prévenant  les  cMH^qiMMea  dangcniHaa  d'un 
tel  exemple,  et  il  me  semble  (pi'on  pourroit  le  faire  ( 
et  sans  Iteaiicoup  de  bniil,  |tar  deux  \oi<>s(pieje 
vous  pn)|>oser.  La  première  seroil  que  M.  de  Harouys  réfennlt 
/iii-mêine  son  onionnance  :  ce  ipi'il  lui  seroit  facile  de  (airw  en 
disant  que  les  ofliciers  de  police  l'ont  inslniil,  depuis  qu'd  l'a 
rendue,  des  circonstances  particulières  du  fait,  et  en  ofdoo- 
nant  ensuite  (|ue  le  mesureur  se  pourvoiroit  au  Parlemenl  aio^ 
({u'il  le  jugeroit  h  pro[H>s ,  sur  l'appel  de  la  sentence  du  licaleaant 
de  police  de  Sézanne.  I<a  detixième  seroit  ({ue,  sans  lairaaiKIlM 
mention  de  l'nnlonnancc  de  .M.  de  Harouys,  que  noua  pou- 
vons fort  bien  ignorer,  j'interjetaaae  appel  de  la  sentence  du 
lieutenant  de  police  de  Sésanne  k  cause  de  k  laodieité  des 
peines  qu'elle  prononce,  et  que  le  Pariemeni,  sur  non  appel, 
rendit  un  arrêt,  qui  couvriroit,  |M)ur  ainsi  dire,  la  ■entenee  de 
M.  de  Harouys,  et  que  vous  lui  écririez  de  laisser  pleinement 
eiéciiier.  Je  voudrais  pouvoir  trouver  des  expédients  plus  doux 
et  plus  mod<'rés  pour  concilier  ce  que  je  dois  h  la  défcaie  de 
l'onlre  public  avec  la  eonsidëralion  parfaite  que  j*ai  pour 
M.  l'intendanlde  Champagne;  mais  je  crois  au  moins  que  vous 
jugerez  ipie  les  choses  ne  peuvent  demeurer  daiu  l'état  où  eflea 
sont,  et  qu'il  y  faut  nt'cessairemeiit  apporter  quelque  remède. 
M.  le  premier  président  doit  aussi  avoir  Pbonneur  de  vow 
écrire  dans  le  même  sens*. 

*  Voir  la  leUre  écrite  l«  s  février  par  M.  le  Peistio-,  prsmier  pré- 
sident du  Pariemeni. 

Le  7  cl  le  s8  février,  le  conlrilear  général  écrit  i  M.  de  Haroojs, 
pour  bUmer  n  con<luiti>.  Celui-ci,  qui  t'était  joitifié.  dés  le  tS  février, 
comme  n'ayant  (ait  que  mitre  las  ■**— *"*-Titf<f**w  da  ne  pat  t'en 
tenir  i  la  procédure  ordinaire,  dit  eoeors,  dans  oaa  Mira  da  1 1  juin 
suivant,  que  ton  sobdélégaé,  kaamM  sage  «t  Irts  tsosé,  n'est  pas  es». 
pahie,  el  il  accuse  les  joges  da  poiiea  de  poorsaivre  mva»  nfiniU  ds 
nujhoiireux,  pluUU  pour  avoir  des  droits  de  pfWtalioii  de  mawl 
(|iie  pour  l'avanlage  qui  en  peut  revenir  au  publie.*  II  aioute  qet, 
t-int  avoir  raiilorilé  de  réformer  les  tentence*  reodoes  par  eus,  Tia- 
Icndanl  r«t  «en  droit  d'examiner  leur  cofiduile  et  de  Ictcenieoir  dans 
la  r^gle,«  mais  que,  rdepuii  U  Hécltratioa  du  Roi  du  %i  avril, 
ils  te  sont  rendus  lellenienl  matUnet  da  laotas  ks  matièrsa  qui  aal 
rapport  aux  grains,  qu'ils  les  règienl  loatsa  è  bar  vais 
des  gf^ees  aux  ans,  el  en  puniiaant  très  tévéïfwul  In  antres.* 
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.V.  RotJiiLT,  intnidant  h  Poitiers, 

AD  CoXTMLtCR  cisBtÂL. 

3  Février  i/og. 

Il  demande  rëloigneinenl  du  sieur  Hoqueinont ,  commis 
ambulant  au  contrôle  des  actes  des  notaires,  convaincu 
de  concussions,  de  prévarications  et  de  détournements 
de  diverses  natures  *. 

•  Lf  conlrtlnir  général  répond  en  «postillc  que,  ai  ce  fommis 
ïieni  i  partit rc  Hans  le  pays,  on  le  fa«»e  arrêter  el  juger. 


COMRÔLK  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
296. 


293. 


Ut  OJiciert  du  PaHemenl  de  Besançon 

iV  Co.STKÔLELR  GÉyÉRAL. 


3  Février  1709. 

Ils  se  plaignent  de  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui 
donnent  atteinte  à  la  juridiction  de  la  chambre  des  eaux 
el  forêts  du  Parlement*. 

*  Répoote  en  marge,  de  la  main  du  contrAlcur  général  :  irLes 
eonmiMoai  particulières  ne  diminuent  point  la  jurisdiclion  el  n'y 
demMOt  aucune  atteinte.  Le  Roi  ne  s'est  point  obligé  à  renvoyer  toutes 
Im  dlùrM  à  celte  chambre,  et  il  y  a  des  occasions  dans  lesquelles  il 
ne  convient  pas  de  renvoyer  les  aflaires  aux  jurisdictions  ordinaires,  n 


294.  Le  CosTRÔLBin  géhébàl 

a  M.  DE  HAtoars,  intendant  en  Champagne. 

4  Février  1709. 

Le  subdéle'gué  de  Langres  a  eu  tort  de  de'fendre  la 
sortie  des  grains  sans  passeports  ou  permissions  de  l'in- 
tendant. Quoique  les  élections  de  Troyes,  Sézanne  et 
Bar-sur-Aube  ne  soient  point  dans  l'abondance,  il  n'y  a 
pas  grand  inconvénient  à  laisser  continuer  le  commerce 
ordinaire  des  grains  avec  la  Bourgogne,  sans  que  d'ail- 
leurs celte  province  ait  besoin  d'envoyer  des  commis- 
sionnaires faire  ses  achats  en  Champagne*. 

•  Le  ï»  décembre  précédent,  il  avait  chargé  M.  Mansart  de  Sa- 
goone,  inlendant  è  Moulins,  de  réprimander  fortement  le  subdé- 
l^é  de  Dedie,  qui  avait  arrêté  sur  la  Loire  des  blés  d'Orléanais 
dealinés  k  la  Bourgogne,  de  l'avertir  que,  si  pareil  fait  se  renou- 
velait, il  lerail  interdit  de  sa  charge  ou  même  puni  plus  sévèrement, 
el  de  défendre  également  aux  ofliriers  municipaux  d'arrêter  les  blés 
ou  de  faire  aucune  procédure  sans  l'autorisation  de  l'intendant.  Voir 
U  lettre  écrite,  sur  ce  sujet,  i  M.  Pinon,  intendant  en  Bourgogne,  le 
«  mars  1709. 


295.       M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀU  CoitmÔLECK  CBUÉBAL. 

î)  Février  1709. 
Établissement  d'un  bac  sur  le  Rhône,  à  Roquemaure. 


M.  le  duc  DB  LvxBHBovBG,  gouverneur 
de  Normandie, 

AV  CoyTRÔLEVR  CÈsÈBAL. 

5  Février  1709. 
Il  obtient  que  les  appointements  du  sieur  Abeille 
ou  de  ceux  qui  lui  succéderont  comme  secrétaires  de  la 
province  de  Normandie,  à  la  nomination  du  gouver- 
neur, soient  portés  pour  une  somme  de  3, 600**  sur  les 
états  de  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 


297. 


Le  CoyTRÔLEVR  généhal 
à  M.  VE  BÂriLLE,  intnidant  en  Languedoc. 


6  Février  170g. 
ff Encore  qu'il  eût  été  nécessaire,  pour  remplir  les  traités 
des  affaires  extraordinaires,  que  les  Etats  eussent  donné  justiues 
h  la  somme  de  500,000"  pour  l'abonnement  des  édils,  néan- 
moins, ne  voyant  pas  qu'il  eiît  été  possible  de  porter  l'assem- 
blée d'aller  jusfju'à  cette  somme,  je  ne  doute  ps  que  S.  M.  n'en 
soit  contente.  Je  vois  bien  que,  de  voire  part,  vous  y  a\ez  fait 
tout  ce  que  vous  avez  accoutumé  pour  le  service  du  Roi  ;  mais , 
si  j'avois  prévu  qu'on  n'eût  pu  aller  jusques  aux  5oo,ooo**,  il 
auroit  été  plus  à  propos  de  ne  point  porter  l'affaire  des  dépar- 
teurs  jiisfju'à  un  million ,  et  de  tirer  davantage  pour  l'abonne- 
ment, par  la  raison  que,  suivant  un  mauvais  usage  que  l'embar- 
ras des  affaires  présentes  ne  me  permet  pas  encore  de  changer, 
chaque  traité,  au  moment  qu'il  est  fait,  est  consommé  par  les 
assignations  qu'on  lire  sur  ce  qui  en  revient  de  nel  :  de  sorte 
que,  si  le  dernier  traité  nuit  ou  diminue  l'exécution  des  précé- 
dents, il  faut  donner  des  réassignalions ,  qui  causent  toujours 
de  nouveaux  dérangements*.» 

•  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  7  décembre  1708,  8  et  i3  jan- 
vier el  la  février  1709  (celle-ci  accompagnée  de  l'état  annuoi  des 
impositions),  celles  de  M.  l'arcbcvcque  de  Narbonne,  8,  i3  el  97  jan- 
vier, el  les  réponses  du  contrôleur  général,  20  décembre  1708,  lit 
el  i5  janvier  1709.  Le  19  avril  suivant,  M.  de  Bàville  écrit  que  la 
création  d'un  procureur  général  au  bureau  des  commissaires  des 
Etats,  avec  le  di-oil  perpétuel  d'entrer  à  l'assemblée,  tandis  que  les 
commissaires  n'y  ont  que  des  pouvoirs  annuels  et  que  le  gouverneur 
el  l'intendant  n'y  entrent  qu'en  vertu  d'une  commission  royale ,  ren- 
contrera des  difficultés  de  la  part  des  Étals,  qui,  en  outre,  donne- 
ront avec  peine  a.ooo»  de  gages  réglés,  et  que  l'office  de  substitut 
sera  inutile  pour  le  bien  public;  mais,  itsi  on  peut  tirer  20,000  écus 
du  procureur  du  Roi  cl  8  ou  1 0,000 *»  du  substitut ,  il  aura  son  utilité 
pour  donner  un  secours  présent d 


298. 


M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Coutbôlevr  gésèbal. 


0  Février  1709. 

'■ ^'ous  savez  que  les  grains  sont  extrêmement  cliers 

par  les  enlèvements  continuels  que  l'on  en  fail  pour  la  basse 
Guyenne  el  jjour  Bordeaux.  S'ils  conlinuent  à  se  tenir  sur  le 


CORHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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iiiAinr;  \>ut\,  nou*  courrons  |ioia-élre  k  même  ruqne  (feo  i 
qucr  ([IK-  |iliisi<-tirs  aiiln-K  imniiicet  da  roysome.  Le*  leigies 
ne  sont  |i(i-i  nlxinilonlH  en  Urctn^^no ;  au  (léfaut  di-s  lil«''S  noirs, 
qui  ont  iniin(|nr  i-n  plnsifurs  contons,  \e  |m*u|iI(;  i>n  une  |K>ur  m 
BulisisLinr»'.  S'il  fnlluit  l'n  fournir  [  |>our  le»  armées  île  Flandra*] , 
et  (jue  vous  ne  |)ussie/  ult^uilutnenl  vous  en  |>e»»er,  je  ne  \oo- 
dmis  |)as  n'|Hiii<ln-  que  l'on  en  |>ût  tnxiver  mille  tonneaux  de 
la  |>luH  fp^nde  mesure,  ou  vin|,'l-<|ualre  mille  ({uinlaux.  et  que 
celle  quinitilé  n'*i|)uis/lt  considémhlemeul  let  eodniits  où  elle 
seruil  prise.  L'arluit  en  lu-niil  d'iiilleiirs  tris  difficile  |Mir  la  ma- 
ni^iv  dont  le  romnierce  «les  (^rnins  «!  fait  en  Brelafjne.  C'est  ce 
qu'il  faut  aM>ir  l'iionneur  du  vous  ex|)li(|uer.  Toutes  les  fermes 
de  cette  province  sont  h  grains;  il  y  en  a  très  p«a  en  argent  : 
par  cet  iiMif^e,  on  ne  trouve  |K>int,  ou  très  peu,  de  gniosdana 
jet*  cjiiii|)<'i|,'nes  connue  iiilleuni;  |>n*si|ue  tout  est  porte  dans  les 
fjreniers  de»  [«rsonnes  aisiVs  et  iIm  propriétaires  des  terres;  le 
n>s|e  sert  |Kiur  la  culture  des  terres  et  |)our  la  subsistanee  des 
villes  et  rriMiiiumaiilés.  Tous  les  achats  se  font  dansées  gre- 
niers, ipii  sont  fermés  ,-iutnnt  ipi'il  plaît  aux  pm|>ri<!laire8;  la 
plti|)urt,  et  les  |)l»s  considérables,  étant  aisii»,  ne  vendent  leurs 
^iits  que  lonwpi'ils  sont  cliers,  qu'à  des  personnes  connues, 

et  ù  des  conditions  d'aq,'ent  comptant  ou  de  sâretës La 

(iuvenne  nous  ('puise ,  soit  |)our  sa  propre  subsistance,  ou  qu'elle 
serve  de  pn'texle  aux  {[rands  enlèvements  que  l'on  fait,  et  qu'il 
est  très  ditlicile  d'enqtéclier,  si  la  marine  n'agit  de  concert, 
puisque  tout  s'enlève  |)ar  mer  et  qu'il  ne  sort  aucun  bâtiment 
sans  lu  |)ertiiis.sion  des  couunissaires  de  marine  (|ui  sont  répan- 
dus sur  les  côtes." 

*  Voir,  sur  l'achat  et  le  transport  de  cm  grains  jusqu'aux  cMet 
de.  Pirtirdir  et  d'Artois,  ses  leltres  de*  l&,  19,  si,  si  et  sg  mai, 
1  et  (|  juin,  3,  7,  1/1  et  «8  juillet,  6  et  10  août,  19  oovembra;  ci 
celles  lie  M.  (le*  Uraasières,  8  octolire;  du  sieur  Bouciwad,  mareband 
i  Mantes,  37  juillet;  du  sieur  Lciuporcur,  i3  octobro  et  i5  oo- 
vcmbre;  ilu  sieur  Ralet,  fermier  des  devoirs  de  Saint-Brieue,  3  oe- 
lolire. 


'299.     M.  FovcÀCLT  ob  Mâght,  intendant  à  Cmn, 

àV  CoyTKÔLEUK  césiRàL. 

7  Février  1709. 

irLes  (liflicultÀ  que  j'ai  trouvées  au  recouvrement  des  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaires  de  l'ilection  de  Corcntan 
m'ont  engagé  d'en  recbercber  la  cause,  d'autant  plus  ipie  cette 
élection  est  dans  le  meilleur  fonds  de  cette  généralité  et  que 
j'ai  ét<>  informé  ipie  les  contribuables  payoient,  il  y  a  vingt  ans, 
presque  sans  aurims  frais.  J'ai  appris  des  receveurs  des  tailles, 
ainsi  ipic  des  oHiciers  de  l'éleclion  et  de  plusieurs  |)crHonnes  de 
distinction  de  ce  pays ,  que  ce  qui  y  donnoit  lieu  éloit  les  inon- 
dations fn<«pientes  d'une  grande  quantité  d'héritages  et  de  ma- 
rais conmums ,  li'squels  faisoienl  la  meilleure  prtie  du  revenu 
de  pelle  élection  et  éloienl  devenus  presque  en  non-valeur  jwr 
ces  inondations.  Ce  fait  m'a  été  rendu  si  senaibie,  et  j'ai  été 
lellenieiil  persuadé  de  la  cons<'-<piencc  d'apporter  remide  k  un 
si  grand  mal .  qui  cause  lu  ruine  de  cette  élection  et  réduit  k  la 
mendicité  In  ptiipnrt  des  |M<uples.  ipii  fnisoient  «nhsiitw  leurs 
familles  et  payaient  leurs  iin|iusi(ions  au  moyen  des  bestiaux 


qu'ils  HWttoieal  da»  leadila  nanis,  que  j'ai  consnllé  \r»  inii'- 
Ttmê»  de  v«m  pféwnter  on  pheet  fifiir  vous  faire  connolire 
l'état  des  cfaoaea  et  vous  supplier  d'y  vmdoir  |iounoir.  L'impor- 
tance en  est  ■  grande,  que  j'ai  mtmr  jugé  devoir  vous  l'ailresarr 
et  voua  daBMider  vos  ordre*.  J'ajouterai  qu'il  y  a  une  si  gramie 
I  de  pays  intéreMëe  «n  ouvrages  néeaMins  pour  l'a»- 
nt,  que,  quelque  d^peaae  qu'il  y  cuerieiie  faire,  ik 
n'en  coAlera  pas  *o  s.  par  arpent ,  dont  l«s  propriétaires  seront 


récompen 
JMi;er  i|i'  I 


lion  un 


lie  dès  la  pnemière  année  :  ce  qui  vous  fera 
'  qu'il  y  a  de  ne  plus  différer  à  procurer  k 
M  grand  avantage,  qui  n'a  M  jwpes  k  pr^ 


que  c'est  une  aflaire  1 


etqni 


|MU  cru  I 

•  y- 

vifil' 

etei, 

et  s 


léne  ëlat  par  eeUe  nieoo,  si  je  n'avoia 

ru  rendre  i 


,   Sll' 

Le  8  mar- 
lie  la  riti' 


U  main  du  tuutièleaf  général  s  vBoo.  Pour  liira 

par  le  lieiir  de  Conbes,  wq/Umm  de  la  pravinet. 

'Il  avis  sur  les  travan^jlcanvicnl  de  faifs,  aie., 

hnsr  les  samaMa  nteasHins  paar  an  payer  la 

i-etta  aftire,  vmr  trois  iHIm  de  M.  dt  la 

!k  H»igKj,  a  aan,  1"  et  s3  avril  171a. 

•de  de  JessiehimMU  à  faiie  U  lai^ 


300.       M.  BB  BiriUB,  miendant  en  LmgiÊtdoe, 

àV  Co^TMÔUV»  OBXBBàL. 

8  Février  1709;  h  Février  e(  7  Mars  1710. 

Règlement  des  dépenses  faites  i  l'occasion  du  pe<Mge 
de  la  reine  douairière  d'E.ipagne  et  pour  la  nourriture 
des  prisonniers  espagnols  interne  à  Nîmes  et  i  Mont- 
pellier. 


301.         M.  Lbbhbt  fiU,  tnisnionl  «»  /Vomnm, 
ào  CoxTibunu  ainiuL. 

9  et  is  Février,  1*  Mars,  10  ei  ai  Avril,  a  Mai  1709. 
Mesures  prises,  soit  pour  empêcher  les  transports 
clandestins  de  grains  dans  le  Comtat  d'Avignon,  soit 
pour  l'associer  aux  achats  faits  par  la  Provence,  soit  en- 
fin pour  faciliter  le  passage  des  blés  envoyés  par  le 
Pape  à  ses  sujets*. 

*  Voir  les  lettres  des  eonsub  d'Avignon,  ts  avril;  du  cbevatier  de 
Veiieroa,  i3  avril;  du  eonb^teur  gteéral  i  M.  LetMvl,  19  février, 
&  oaais,  16  avril  et  «7  juillet. 

Le  naarquii  d'Oppide  rédama  le  droit  aeeord^  par  Looif  XII  é 
ses  aneéiiM,  d«  faoïnir  de  blés  da  PrwwMa  sa  laigii saris  d'OppMe, 
en  tenre  do  Pape;  qnoiqM  «easbaUne  par  M.  rarebevéque  d'Aix 
(lettre  du  17  juillet),  cette  rédamation  fut  admise,  mai*  mayao- 
nant  remplacement  de  pareille  quantité  en  blés  étranger*  (lallrs  de 
M.  de  Grignan,  ta  aoâl). 

Le  a5  octobre  suivant,  M.  Ubret  préaenU  «m  *wnblaM*  rsfaéto 
de*  Céiealin*  d'Avignon,  mai*  «a  dédaraot  aaspactta  ks  piie**  qui* 
pradoisaienl,  biIibwmI  de  prélandae*  Mire*  piéla*  de  Lsmb  H, 
rai  de  Sicile  et  da  MrwaieM,  al  de  U  reine  Yolaada. 

•  S 


|«r«i«0«t   MffWMU. 
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U  8  iiembr*.  M.  <1«  Grign«n  «ril  qu'il  a  congitUé  \n  IroiipM 
1  é  h  garde  <1«  pM»g».  <!"«  '•'  P""  ^•'*  S"'"'  "*'  ^'''' 
1  \n  deui  p«ï»,  quf  l<>«  IfiTM  ilu  Couilal   sont  emomon- 
c<M,  «<  que  d*iill«m  on  a  loiijour»  obtenu  <l'.Mrp|li  nls  pff-U  ilc  la 
librrl^  (lu  fomnii'rcc. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 
30i 


302. 


6".  A .  It.  m.  le  comte  db  Tollovse , 
gomiemeur   de    Bretagne , 


10  Février  1709. 

- Quoique  la  commodilë  du  lieu  [oii  le  Roi  d^ire  que 

Im  Élals  de  Bretagne  se  lieimpiil)  floive  être  compli'e  pour 
beaucoup  dans  ce  choix,  ccpeiidaut  l'tHêque,  qui  doit  prwider, 
iloil  être  rouijitt'  pour  beaucoup  davantajîe.  Il  seroil  à  souhaiter, 
par  bien  des  raisons,  que  M.  (le  Saint-Malo  y'  puisse  prt'-sidcr  à 
loulM  iMtenoes;  luais,  comuic  il  niuie  mieux  donner  ses  soins 
aux  aflaires  particulières  de  son  diocèse,  et  que  l'usage,  jusqu'à 
présent,  a  M  de  rlianger  de  lieu  à  chaque  tenue,  je  ne  crois 
lias  que  nous  en  puissions  trouver  aucun  autre  qui  convienne 
mieux  que  Saint-Brieuc,  par  rapport  il  la  conunoditc'  du  lieu 
el  au  caractère  de  l'esprit  de  l't'v&jue,  qui,  dans  la  dernière 
tenue,  a  marque  beaucoup  d'application,  de  sagesse  et  de  ca- 
padtë  dans  les  affaires  où  il  a  éié  employé ■< 


303. 


M,  B'AneBuriLUBBS,  intendant  en  Dauphiné, 

AO  CoUTKÔLBOK  GÉNÉKAL. 


10  Février  1709. 
Il  transmet  les  rëclamations  des  entrepreneurs   du 
transport  des  grains,  dont  les  voitures   n'ont  pas  été 
payées*. 

•  En  apostiljp,  réponae  du  contrdleur  général  :  irTous  les  incon- 
rteicnb  qui  arrirent  du  défaut  de  payement  des  sommes  dues  [à 
raalre|a«aeiir]  lui  «ont  communs  avec  une  infinité  d'autres  qui  sont 
dans  im  os  semblahle.  Vous  n'ignorei  pas  que,  par  le  passé,  on  n'a 
ea  iTaltenlion  que  de  foomir  an  lerrice  el  d'engager  une  infinité  de 
pemnoes,  sans  s'cmbarraiaer  des  moyens  qu'on  auroil  de  les  en  tirer 
ou  de  Im  toalcnir.  l.e  nombre  en  est  si  grand,  que  tout  ce  que  j'ai 
pa  tire  a  été  de  pourvoir  an  nécessaire  el  au  plus  pressé.  L'en- 
Irepreneor  y  a  eu  part  comme  les  autres;  mais  il  est  difficile  que 
je  poiMe  présentement  lui  donner  de  nouveaux  secours.» 

Le  11  septembre  suivant,  M.  d'Angervilliers  écrit  encore  :  « Je 

ne  pois  me  dispenser  de  vous  parler  en  p.iriicu!ier  des  voilures.  Il 
M(  unpossiMe  que  les  peuples  y  puissent  suffire  cet  hiver,  s'ils  na 
refoivent  point  quelque  payement  du  passé,  cl  les  paysans  vendront 
eerUinement  leurs  cbevaui  et  leurs  muleU,  qu'ils  regardent  comme 
les  nutninienU  de  leur»  malbeurs,  sans  compter  qu'on  ne  peut  pas 
se  flatter  que  la  Uille  et  la  eapiUtion  s'acquillcnl  tant  qu'il  leur  sera 

dû  des  sommes  si  eonsidéraUes ,  Le  6  octobre,  il  annonce 

qu'on  doit  180,000*  aux  communauté»  de  Dauphiné  pour  les  voi- 
lure» d'une  année,  sans  compter  plu»  de  3oo,ooo  »  d'arriéré  sur 
les  mêràti»  de  1707.  Le  ràglem«jit  ne  se  fit  que  trois  ans  plus  Urd  : 
icUrc  dn  9  novembre  1711. 


.V.  RiVAT,  prévôt  dex  marchands  de  Lyon, 

àV  CoSTHÔLECn  GÉyÉRAL. 

i5  Février  1709. 

ffj'ai  fort  balance  dans  moi-même  si  j'aurois  l'honneur  de 

vous  ('criro  sui-  les  bruits  qui  se  sont  re'iwndus  parmi  In  plus 
grande  |)artie  de  ceux  qui  sont  engagés  d'affaires  avec  MM.  Ber- 
nard et  Nicolas;  mais  l'attention  que  j'ai  faite  qu'un  ministre 
donl  les  vues  sont  si  étendues  que  les  \ôtres  devoit  être  informé 
de  tout,  cette  deniière  cnnsidérniion  l'a  emprlé  sur  le  reste  et 
m'a  délenniné  h  croire  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  ne  vous 
rien  cacher  de  ce  qui  s'est  dit  ici.  Mercredi  au  soir,  au  Change, 
l'on  se  parloit  h  l'oreille,  et  l'on  se  disoil  que  MM.  Bernard  el 
Nicolas  s'étnient  retin's,  qu'ils  avoienl  prévu  Iciu-  retraite  par 
des  sommes  très  considérables  (ju'ils  avoieut  fait  passer  dans 
les  pays  étrangers,  et  que  vous  les  aviez  abandonnes.  Cette 
nouvelle  fut  bientôt  ébruitée  parmi  im  certain  nombre  de  per- 
sonnes :  elle  produisit  unn  consternation  terrible,  elle  les  mit 
dans  un  élonnement  qu'il  n'est  pas  facile  d'exprimer.  Ce  triste 
coiq)  fut  un  peu  diminué  par  un  de  leurs  amis  qui,  ayant  su 
ce  qui  se  ])assoit  sur  la  place,  s'y  rendit  sur-le-champ  pour  dé- 
sabuser ceux  h  qui  l'on  avoil  d('bité  celle  fausse  nouvelle.  Il  fil 
voir  des  lettres,  et  enfin  il  fil  connoître  le  peu  d'apparence  de 
vérité  de  tout  ce  que  l'on  s'éloit  dit  les  uns  aux  autres.  I^s  au- 
teurs de  [Kireils  discours  ne  sont  jamais  connus ,  et  l'on  ne  peut 
pas  aller  facilement  à  la  source.  Les  réflexions  <[ue  vous  ferez 
sur  ces  discoure  vous  conduiront  à  voir  la  nécessité  où  vous 
vous  trouvez  de  soutenir  le  crédit  de  MM.  Bernard  et  Nicolas  : 
pour  peu  qu'il  soit  chancelant  pour  le  payement  des  Rois  pro- 
chains et  qu'ils  n'aient  pas  des  fonds  a  satisfaction  pour  faire 
front  à  leurs  créanciers ,  il  sera  impossible  qu'ils  puissent  se 
rétablir;  s'ils  ne  tombent  pas  dans  une  déroute,  ils  ne  feront 
que  languir,  et  ils  ne  seront  plus  en  état  de  se  faire  une  répu- 
tation telle  qu'ils  l'avoient.  C'est  un  grand  mal  pour  eux ,  qui 
se  rendra  commun  non  seulement  avec  tous  les  négociants  de 
Paris,  de  Marseille  et  de  celle  ville,  mais  qui  entraînera  le  bien 
de  tous  les  particuliers  qui  leur  est  confié  et,  par  un  contre- 
coup, un  désordre  général  et  une  perle  entière  h  tous  nos  négo- 
ciants et  citoyens,  qui  s'y  trouveront  indirectement  enveloppés, 
s'ils  ne  le  sont  pas  h  droitiu-e.  Les  sommes  qu'ils  doivent  h 
celle  place  sont  trop  considérables  pour  ne  pas  connoître  la  si- 
tuation où  elle  seroil.  La  prolongation  des  payements  prochains 
peut  bien  aider  et  donner  du  temps  pour  attendre  des  remises 
et  tirer  des  fonds  qui  sont  prépaies;  mais  elle  sera  inutile  et  ne 
produira  aucun  effet,  si  ces  Messieurs  n'ont  pas  des  écritures, 
des  bons  papiers  el  de  l'argent  pour  souder  leur  bilan.  Sans 
ces  précautions,  aucun  négociant  ne  |>ourra  payer  ses  dettes; 
la  circulation  des  sommes  dues  par  ces  Messieurs  étant  inter- 
rompue, l'on  entrera  en  payement  sans  pouvoir  s'ajuster;  ils 
se  trouveront  partout  sans  donner  aucuns  rencontres  :  l'on  sera 
obligé  de  faire  protester  toutes  les  lettres,  el  enfin  de  finir  le 
payement  comme  il  aura  été  commencé.  Ce  ne  sera  ]xis  l'étran- 
ger qui  souffrira  de  ce  désordre  :  ils  ont  trop  bien  pris  leurs 
mesures  et  leurs  sûretés  pur  se  trouver  à  découvert;  toute  la 
tempête  tombera  sur  les  François  et  sur  les  sujets  de  S.  M. ,  et 
le  plus  grand  mal ,  ce  sera  celui  du  désordre  connu  de  la  place 
de  Lyon ,  qui  ne  sera  èi  l'avenir  d'aucun  secours  au  bien  du 
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M>rvice  et  de  l'Klat ,  par  le  décrédit  où  ell<>  tumben  dm  Tm- 
pritdra  autres  iiatious ,  qui  m  prévaudront  de  bm  malliean 
pour  ilUil>lir  une  place  et  de*  payeroenla ,  conuiie  il»  l'ont  dt^k 
voulu  ifiiItT  ilans  drs  lemp*  OÙ  l'cxariiiudi',  la  reniante  et  le 
bon  ordn!  rloiriit  ki  bien  obtervéït.  Quoii|u<-  je  loii  penuMlë 
qu'il  n'arrivera  rien  de  temblable  daa<t  n-  |MiypnMnt,  peniMttei- 
moi  (oprè«  tous  avoir  fait  eonnollre  iw*  rrointet  et  ee  que  je 
prévois)  de  vous  (li-ninndpr  vos  ordres  |>our  la  fMMlnite  que 
je  dois  tenir  |M)ur  I'  -  et  |M)ur  tout  e«  qn  pêot 

mncenier  MM.  liiTn.  I  1       '  >|ue  j'ai  toujours  eoMidérA 

comme  des  |>ersonnes  h  vous  et  qui  ne  font  qu'exécuter  VM 
r)nlres.  Nous  avons  plus  de  tn>is  semaines  avant  que  d'eolrer 
en  hilaii;  vous  |Kium>i,  (lendant  cet  intervalle,  percer  le 
iioinlire  infini  des  aiïainxi  dont  vont  êtes  diwgé,  pour  me  taire 
|)art  de  vos  volont»"»!*. " 

*  M.  IkToanl  obtint  que  les  payements  des  Rois  fussent  remis  aa 
i"  avril.  (Lettres  de  l'iiitciidsnl  TnnUine  et  de  M.  Ravat,  s8  février, 
5,  7  et  i6  niani.)  Le  fj  mars,  M.  Thidaine  écrivit  que  les  aflîrires 
pourraient  s'arranger,  si  la  perte  sur  les  billets  de  monnaie  diniinaait, 
mais  que  leur  iliscn'tlit  augmentait  au  contraire,  parte  qu'on  crai- 
ipiail  qii<>  le  Roi  n'en  pi'it  pas  paver  les  iiilériHs,  et  qu'il  s«?nït  «•- 
sentie! ,  i  quel<|ue  prix  que  ce  fut ,  d'avoir  ili^  fonds  pour  y  poumir  : 
le  jour  où  les  billets  penlraiont  très  pru  ou  ne  peniraicut  plus  IMO, 
l'argent  se  remettrait  en  mouvement  et  |i-s  bdiets  rendraient  des  ser- 
vice réels. 

L'eurtiliide  de  Bt-mard  i  remplir  ses  MipigHMaU  et  lertteor  du 
sieur  (Gaston  et  du  sieur  LuUiu,  sa*  eoTitipêadants,  raMUfirant  la 
couimero';  mais,  au  iimiiiwnfawanl  d'avril,  le  refus  d'accepter  la* 
lellros  de  Benuinl  exposa  les  places  de  Lyon  et  de  Marseille  i  on 
(léril  si  imminent ,  que  II.  Ravat  demanda  i  l'inienilant  d'aller  pro- 
poser au  coiitrileur  général  les  mesures  le*  plut  mgenlM.  Le*  billet* 
de  rooimaie  perdant  aloi*  5o  p.  o/o  M  I**  C*ltr*i*  de  nota  sur  le 
contréle  de*  acte*  ne  Msnfant  *e  a^gecinr  *s  anwl  au  cd  Banîcr« 
les  créanciers  oiraient  de  couper  leur*  néanw*  en  cinq  ou  aii 
iwyemeiils,  |>ourvu  qu'on  leur  donnlt  de*  eflét*  négeciehles.  Voir  la* 
lettres  de  M.  lUval,  8,  Il  et  i8  avril,  et  me  lettre  de  M.  le  i 
rbal  de  Vilieroy,  gouverneur  de  Lyon ,  i  o  avril.  Le  i  s  da 
mois,  les  ëcberins  et  I*  député  du  commerce  da  Marseille  i 
roinptc  du  contre-coup  éprouvé  sur  leur  plaee. 


305. 


M.  Dt  BturtÂOB,  intnulanl  à  i4MMfiu, 

ÂD  Co^ntÔLElR  GÉyiKÀL. 


i6  Février  1709. 

'J'ai  l'huniieur  de  continuer  b  vous  donner  avis  de  ce  qui  le 
jusoe  sur  le  |>ayement  de*  troupos.  Il  n'y  a  point  eu  de  fond* 
envoyés  iri  |>our  le  dernier  pr^t  du  mois  |)assé,  et  voici  le  qua- 
trième (le  relui-ci  qui  n'est  |mis  |>ayé.  Vous  jugei  bien  «pie  cinq 
prêts  de  ('arnison  ne  (ont  pas  dus  tans  grand  munnure.  et  il 
sei-oit  arrivé  bien  des  désordres,  ai  je  n'avois  pourvu  du  niicut 
que  j'ai  pu ,  |tar  ipielques  sommes  que  j'ai  emprunti'es  avec 
pron1e4.se  de  les  rendre  sur  la  première  voiture ,  li  apaiser  la 
fureur  des  s«>ldal8  et  des  cavaliers.  Cela  n'a  |ias  empêché  que 
quekpieft-uiu)  ne  se  soient  l'cliappt's  h  commencer  uu  pillage 
dans  le  marché  de  la  ville  d'Aire,  «pii  n'a  |>as  eu  de  suite  par 
les  ordres  que  les  commandants  y  ont  apport*'*.  D'autres  ont 
déserté  de  la  garnison  d'Arras,  laissant  de*  billets  de  fort  mau- 


vais euBple.  (>  qu'd  y  a  de  ph 
eoDJooctitre  difUcile,  c'ett  que  mm  «odMns  da*  i 
voisins  ne  sont  pas  si  dépoorvns  et  qoe  les  troupes  y 
mieux  payées.  J'espère  que,  par  les  bous  soin*  que  vous  auret 
pour  agréable  de  pmdre  da  SMaiir  le  trénrier  gévéni  da 
Intraordinaire  de  la  guerre  de  aourcaoi  bods,  et  U  destina- 
tion qu'il  pUira  à  M.  de  Chamiibrt  d'en  (aire  pour  le*  dépar- 
lements d'Artois  et  de  Picardie,  je  sortirai  bientôt  de  la  Acbeuae 
et  pdrilansa  aàoalioii  oà  je  nw  trouve.  Si  j*avois  fc  y  ( 
eneors  quelque  ienps.  je  vous  sapplieroisiTagréer  que  fa 
pour  si  peu  de  jours  qu'il  voiu  pbùroit  et  que  M.  de  Cbainil- 
lart  Inwverait  boa,  ii  Pari*,  (mur  vous  y  faire  eomaltre  par 
■  bieo  qu'à  lui,  les  diiiwula  basaias  oà  3 
da  pourvoir,  tant  pour  le  présent  que  pour 
ravenir*.* 


*  En  apostille  s  eJ*  n*  «ai*  p**  Bb**iaBB*at  *arpri*  d*  U  Iriito 
•ituatiau  oè  il  •*  trouve  par  wppirt  au  (md*  uietMair*  peur  I** 
troupe*.  Ce  n'tat  p**  faute  d'avoir  daoué  aas  tiiiei'iiii  d*  Feilraor- 
dbidr*  de*gn*n«*  las  tands  réels  et  le*  a*ugnaliiui*  sur  k*  (sad» 
b*  pin*  lilMÛi  *t  I**  plu*  liqaid**  de*  iu*ae**t  mai*  la 
ai  gnnde,  et  en  a  cbaigi  la  ftiulHiS  d'ans  si  *•**■! 
d*  troupe*,  qu'où  *'e*t  vu  dMS  nus  iaipssahililé  prssqns  absslu*  d* 
fanmir  i  tout.  Je  «ai*  convcaa,  dapai*  doas  joats,  avec  M.  Chanal- 
lart,  de  préM**r  aa*  p*n*ane  poar'  iirivia  do  pré*  I**  **aaB*lî*a*, 
de  «erte  qa*  je  *cni  insirait  de  c*  qui  ealrsrs  en  fcnd*  réel*  dia*  Is 
caisse  de*  trésotiaf*  de  restrsordinair*  de*  guerre*,  et  si  le*  envois 
•ont  fait*  avec  aaaet  d'égalité  pour  partager  k*  bnds  dans  tous  le*  dé- 
p*(tenMnt*.  Ce  que  je  veu*  espliqne  p*r  ee  deraier  •rtid*  ne  d*it 
point  pa**er  i  d'autre*  :  ee  n'«*t  qu'on  écUrastMaaat  poar  voa*  faire 
voir  que,  de  bm  part,  je  n'oaMlariea  poar  l***al*gim*ald*c*ai  qui 
sont  ebatgéa.» 

L*  9  avril,  Pintendant  écrit  encore,  de  h  prepr*  UMin  :  «H  y  a 

aucun  aigtni.  fai  épufaé  I*  reate  de  bm  iàdaelrie  «I  ds  man  crédn! 
Tai  redoaUi  bm*  in*t*u***  anprt*  de  M.  de  CheaàBsrt;  fan  ai  écrit 
pln*i*m  fais  à  M.  Peull*li«r  *t  *  M.  de  Moiyfai.  J*  «uis  à  b  veiM* 
des  pins  tenrible*  dé*ordre*,  si  cette  aiiaaiba  dai 
joarst  cepwnd*nt  je  n'ai  ni  avi*  ni  réponse ■ 


306.  M.  Df  SiinT-MiCAâr,  iMéUgMi  gtnfnl  m  Béam . 
àv  CorrtàLEeK  einiuL. 

i6  Fciricr  1709. 

Il  se  plaint  que  le  corps  de  ville  de  Navarrenx  n'ait 
pas  voulu  attendre  les  ordres  du  Roi  pour  procMer  i 
i'ëlection  du  maire  ancien,  et  que  le  lieutenant  de  maire 
se  soit  fait  ^lirc  au  lieu  du  jurât  que  ses  services  et 
Tagr^ment  du  Roi  dt^signaient  pour  cette  fonetion. 

•rje  me  serois  contenté  de  leur  représenter  eonibien  il  im- 
|>orte  que  l'afTeetion  des  sujets  de  S.  M.  soit  di*tinguëe,  saoB 
violenter  |>ersunne,  ni  user  d'autre  droit  que  d't 
cabale  et  la  brigue* « 

*  Voir,  au  *o  aoAt  ptécédral,  aa*  btire  de  M.  Twgoi. 
i  Toun,  sur  k* dttbénlMW  McrMe*  *t  b*  aiiuuaiis*  d*  Téchovi- 
'  de  cette  ville. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


307.  M.  Bt  u  BoLKMynArB,  intmilant  à  Bordeaux, 

JC  Co.lTKÔLBUK  càyéllJL. 

19  FtSvrior  1709. 

Il  repousse  un  projet  de  rrealion  qui  arlièvcrait  de 
ruiner  les  habitants  des  Landes  exploitant  le  produit  du 
pin  A  n'ai  ne  *. 

*  MtnioiiT  jailli  :  »l,<<s  laiulos  «le  Itortlt-aui  prodiii.'wiil  des  arbres 
<]ui  jiKlenl  un  bilumc  île  couleur  jaune,  appelé  poix-rétine,  et  un 
«ulTP,  lie  couleur  noire,  appelé  6niy.  Ces  bilume*  servent  i  faire  tic 
petites  cbanilelles  et  autres  usages.  Ou  propose  de  créer  une  charge 
de  courtier-inspecteur  de  ces  poii-résines  el  brays,  avec  attribution, 
poor  toolas  chose*,  d'un  droit  de  10  s.  par  quintal  ou  cent  [lesant, 
pijable  par  l'acheteur;  à  Vrffr'l  de  quoi  il  sera  permis  A  l'arquéreur 
dodil  office  de  mettre  des  commis  au<  jwrtes  et  entrées  des  villes  et 
liaai  de  U  géoinlM  de  Bonleaux.n 


308. 


.1/.  Bicxo.t,  prévôt  de»  marchands  de  Paris, 

AO  CoSTKÔLtail  CS.TSJI.lt. 


30  Février  1709. 
Il  annonce  qu'une  sédition  a  e'clale'  à  Clamecy,  dont 
le»  habitants  se  sont  opposes  par  la  violence  au  passage 
de  trois  flots  de  bois  destinés  à  Paris,  et  prétendent 
avoir  le  droit  exclusif  de  faire  ces  transports. 

-■Les  marchands  ont  eu  de  tout  temps  In  liberté  de  disposer 
de  leurs  Iwis,  de  les  faire  tirer  el  conduire  dans  les  lieux  qui 
leur  conviennent  le  plus,  soit  pour  diminuer  les  frais,  soit 
pour  accélérer  le  transport  h  Paris;  au  lieu  que,  s'ils  étoienl 
am^edis  i  te  servir  des  habitants  de  Clamecy  seuls,  la  dépense 
seroit  plus  grande,  et  ils  perdnnent  un  temps  infini,  parce  que 
ces  habitanU  ne  pourroient  pas  suffire  au  travail  que  plusieurs 
flots  de  bois  exigent  * j< 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  117  fé- 
vrier, avec  apostille,  et  du  contrôleur  général  à  M.  Chamillart,  secré- 
taire d'Etal  de  la  guerre,  à  M.  Bignon  et  à  M.  de  Bouville,  ai  fé- 
vrier. M.  Chamillart  «utorisa  M.  de  Bouville,  le  a5,  à  requérir  l'aide 
des  troupes  qui  étaient  dans  son  département. 

Le  11  mars  suivant,  M.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche- 
Comté,  annonce  qu'il  a  fait  convenir  le  grand  maître  des  eaux  et 
fcrél»  qu'on  ne  pouvait  interdire  de  liire  flotter  sur  le  Doubs  les  bois 
d««in*»  i  rappnnrisionnement  de  Besançon,  ce  commerce  éUnt  aussi 
néeetMire  pour  la  ville  elle-même  que  pour  les  communautés  rivc- 
i,  qui  Uraient  de  leurs  bois  de  quoi  payer  les  iniposiUons. 


309.  M.  FoBLÛ  DS  MitiTàjiGis,  intendant  en  Berry, 

AU  COXTRÔLEBR  CS.VBSil. 

SI  Février  1709. 
Rachat  de  la  capitalion  *. 

'in  fcittflul  au  monde pour  engager  le  bureau  des 

unancM  à  bire  m  soumission. ...  ;  je  n'ai  jamais  pu  les  y  en- 
8"^ *  ''^fi^  *•<»  particuliers  que  je  puisse  comprendre 


dans  mes  états,  quelques  soins  et  quelques  imiivenionls  que  je 
me  sois  (loiini's  pour  en  trouver  à  acquérir  ruffraiicliisscmcnt 
volontairement,  je  puis  vous  assurer,  avec  la  vérité  dont  je  fais 
profession  et  que  je  vous  dois,  que  je  n'en  conuois  presque  las 
que  j"y  puisse  coinprcnilrc  qui  suienl  en  pouvoir  et  en  volonté 
de  s'nirrancliir.  Il  n'y  a  pres<pie  que  le  plat  pays  qui  pave  un 
peu  réjfiilièrcment;  car,  pour  les  olliciers  et  la  noblesse,  ils  doi- 
vent pour  la  pluj)art  deux  et  trois  années ,  pour  ijuoi  ils  se  lais- 
sent exécuter  faute  de  pouvoir  payer;  et  quand  je  suis  arrivé  à 
Bourges,  la  ville  devoit  cinq  aiiuéos  de  sa  capitalion.  Je  ne 
connois  pas  dix  jiersonnes  dans  la  ville  de  Bourges  en  pouvoir 
de  racheter  la  ca[)italion ,  el  ce  sont  ceux  qui  sont  le  moins  en 
volonté  de   le  faire  qui  feront  ce  qu'ils  pourront  pour  s'en 
défendre Toutes  ces  raisons  nie  feroiciit  prendre  la  li- 
berté de  vous  proposer  un  expédient Ce  seroit  de  vouloir 

bien  donner  un  arrêt  qui  augmentât  la  capitalion  d'une  somme 
de  3o,ooo  "  el  les  a  s.  pour  livre ,  que  je  pourrois  imposer  dès 
cette  année,  cl  30,000"  de  iiiéiiie  l'année  prochaine,  pour 
être  dispensé  du  rachat  de  la  capilation.  Par  là,  la  même 
somme  reviendroil  au  Boi,  el,  étant  répandue  sur  toute  la  gé- 
néralité jiendant  deux  ans,  raugmenlalion  seroit  presinie  im- 
perceptible sur  chaque  particulier.  Le  Boi  n'auroit  point  de 
renies  îi  payer,  et  le  receveur  général  des  finances  seroit  plus 
en  état  d'en  faire  l'avance,  étant  plus  sûr  d'en  être  payé**.» 

*  M.  deHarouys,  intendant  en  Champagne,  écrivail ,  le  3  décembre 

précédent,  aprt'^s  avoir   traité   la  question   des  blés   :   tr Vous 

m'avez  recommandé  [l'alTaire]  du  rachat  de  la  capitalion;  elle  est 
fort  avancée,  et  j'espère  de  vous  en  envoyer  incessaiiiincnt  l'état,  dans 
lequel  je  n'ai  trouvé  personne  qui  se  présentât  pour  y  entrer  vo- 
lontairement; mais  ma  grande  intention  a  été  do  n'y  comprendre 
que  gens  réputés  solvables.  Je  travaille  à  la  capitalion  de  1709  sur 
le  même  pied  que  l'année  passée,  et  j'y  comprends  les  3  s.  pour  livre, 
quoique  je  n'en  aie  pas  encore  reçu  l'arrêt,  qui  suit  ordinairemenî 

de  près  l'ordre  de  cette  imposition » 

**  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  1 9  oc- 
tobre 1708,  17  janvier  et  1"  février  1709;  du  duc  de  Roqueliuire  el 
de  M.  de  Pennnutier,  trésorier  des  Étals  de  Languedoc,  18  janvier 
1709;  du  sieur  Mailly  du  Breuil,  receveur  génénd  de  la  généralité 
de  Tours,  6  mars  1709;  de  M.  le  Laboureur  de  la  Vertepierre,  con- 
seiller, et  de  M.  de  la  Porte,  premier  président  du  Parlement  de 
Metz,  19  novembre  1708  et  10  février  1709;  de  M.  Boisot,  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Besançon,  39  mais  1709;  de  M.  de 
Monlbrun,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  2.3  janvier  1709; 
de  M.  de  BouviUe,  intendant  à  Orléans,  17  octobre  et  7  novembre 
1708. 

Ce  dernier  intendant  écrivait,  le  10  décembre  1708  :  «Je  trouve 
quantité  de  petits  officiers  des  maisons  royales  qui  n-  payent  quasi  rien 
de  capitalion,  et  qui  sont  fort  riches.  Ne  trouvericz-vous  pas  à  propos 
que  je  les  taxasse  suivant  ieui-s  facultés  pour  1709,  et  que,  dans  la 
suite,  on  les  obligeât  de  racheter  leur  capitalion?  Us  ne  portent  aucune 
charge  de  l'EUit,  et  ils  ont  des  petites  charges  qui  leur  ont  coûté  très 
peu  de  chose;  et,  entre  autres,  il   y  a  dans   Orléans  des  gardes   do 
S.  A.  R.  qui  sont  d'une  richesse  étonnante;  il  y  a  aussi  des  secrétaires 
du  Roi,  cl,  entre  autres,  M.  Fontaine   des  Montées,  qui   a  plus   de 
quatre  millions  de  hicn.„  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  : 
rTout  ce  qu'il  propose  me  pareil  bon;  taxer  ces  gens-là  selon  leurs 
facultés;  même  ne  les  point  aihiietirc  quant  à  présent  au  rachat  île  la 
capitalion.,  La  minute  de  celte  réponse  est  datée  du  ai  décembre, 
bur  le  rachat  par  certains  bureaux  des  finances,  voir  les  lettres  des 
trésoriers  de  France  à  Moulins,  a3  janvier  .709,  et  des  trésoriers 


de  FrnncB  i  Soiswm,  13  .lirpinl»-..  |.jo8  cl  11  janvier  1709,  «*<«e 
reU<!  n''(XMW  ilii  ruiilntloiir  ((l'iK-ruI  (lO  d<-c»nibr<>  1708)  :  «Si  rou* 
avii'i  n-diflii  •i'Ticuii«cn<>iil  «iir  l'i-lal  |iK-seiit  lic»  (ITdircv,  j-  shk  dmw 
Huaili'  que  «mu  i-iiMiri  rminiiii  iiii'il  n'a  jaiiisit  vir  |ilii<  ii.t.-*wu-î  Je 
Mvoiirir  S.  M.  <'l  il"  In  imllri-  i>ii  «'lai  il'oppov-r  aiii  ciiiifiiiu,  U  eani- 
pa;[n<«  piDfliainc,  une  anm^o  c|iii  piii^n.-  emp<<clipr  leur»  pTogr*%  :  i 
quoi  ïoiii  avez  inli'n'l,  plin  qiio  p<<nionne,  de  coniribiier,  punqiie 
le»  (jraïKlii  efTorii  qui>  S.  M.  fait  m'  (■■nd<-n(  qu'à  eonwrviT  im  biem 
el  Y<«  («•riionn'^ n 
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•MO. 


M.  LK  Gbudkb,  intendant  h  Montaulmn, 


ai   Férrier  1709. 
Il  rond  roinpto  do»  mosiiros  qu'il  .1  prises  ronlro  les 
filux-saunicrs,  pI  qui  ont  déjà  amené  l'orrcstalion   de 
plus  de  vinjft  d'cnlrc  oux  et  de  leur  chef. 

"J'ai  envoyé  mon  premier  gecn^lairc  à  M.  le  premier  prM- 
(ienl  lie  la  Cour  dift  oides,  pour  l'ovcrlir  de  foin?  sur  cein  ses 
«lili(fp|ircs.  re»  sortes  d'iiiïiiirrs  inriilaiil  toulc  l'allention  de  M 
Coiiip.-i([nie.  Je  ne  ilonte  |M)inl  «ju'il  ne  remplisse  sur  cela  par- 
ffliUMneut  l)ien  8<-s  devoirs.  Je  prendrni  nt'annioins  la  libertt'  de 
vous  din;  cpie,  qiiniid  le  faux-saunn{fe  l'rinle  h  un  certain  |)oinl, 
il  faut  sortir  res  sortes  d'aiïnires  des  justiees  r^iëes,  dont  les 
démarches  sont  lentes  et  rarement  suivies  d'exemple,  n'en  oyaul 
pas  vu  Taire  un  seul  depuis  dix  ans  que  je  suis  ici;  et  voiUi  ce 
qui  cause  tnnt  de  désordres*.» 

•  Le  I  "  avril ,  il  nccose  rfe'>ption  d-  Pariât  d'altribalion  pour  ju- 
ger celle  alTaire.  Voir  »e»  |eiire»  det  A  «.-"plembre ,  ai  octobre  et  8  dé- 
cembre suivant,  et  une  lellre  du  ronlrôleiir  gén^l,  du  8  novembre. 
En  faisant  iillribiier  aux  intendniil!i  la  connownnca  dei  bits  debni- 
Munn([e,  le  ronln'ileur  );iWiéral  «écrivit  cependant  aui  Cours  de»  lide* 
((ue  l'intention  du  Roi  n'était  point  de  détruire  leur  juridiction. 
<t.S.  M.  a  cru,  disait-il,  que,  dans d«i temps auau  difTiciles,  il  étoit  im- 
portant de  faire  des  cicinpies  prompts  et  capables  de  réprimer  le 
rnu\-sauna|;e,  qui  nu(;inentc  ilc  jour  en  jour.  Vous  pouvei  SNurer 
votre  Coin|>«(;nie  que  S.  M.  aura  attention  à  lui  conserver  la  connais- 
sance de  tout»^  les  affaires  qui  «ont  de  sa  juristliction.»  (fyltns  i 
M.  Dnupliin,  procureur  f;t'ii.'ml  eu  la  Cour  d:~i  ailles  de  Cleniiont, 
S7  novembre.)  Le  \l\  mai  1710,  la  Cour  do  Montaul>an,  en  proles- 
lanl  coMlre  rallril>uliou  Â  M.  !,•  Gendre  de  tous  les  bits  do  faux-sau- 
nage commis  dan»  le  Rouerijuo,  dit:  «Si  nous  sommes  privés  d'en 
connoilre,  nous  pouvons  dire  qu'il  ne  nous  reste  plus  que  le  regri-t 
de  devenir  inutiles  au  service  du  Roi.  Le  commissaire  départi  a  déjà 
la  moitié  de  notre  jurisdiction;  il  trouve  le  moyen  de  prendre  tous  les 
jours  sur  ce  qui  nous  n-stc,  cl  il  ne  faudroit  quo  cette  dcmiètt!  sllri- 
biilioii  pour  nous  réduire  k  rien •> 


311.  M.  FsnuAyD,  intendant  tn  Bretagne, 

AC  COUTRÔLSV»  oillilUL. 

s  s  Février  1709. 
Oq[nnisation  d'un  service  de  tombcrenux  pour  enlever 
les  boues  et  immondices  de  la  ville  de  Nantes. 


DE  l/oTrctaoT,  iHlrndnnt  h  Umogtê, 

ta  ConTn6LKIlK  CtlKHAL. 


•  SI  Fé«ri«r  1709. 

•  Le  sieur  de  la  Maxe,  lieutenant  gi'mirai  de  ta  téMumÊÊie 
d'Uierche.  en  cette  giÇn^ralil^.  a  acquis  le  titre  de  noble,  rt. 
comme  il  ne  se  meltoit  point  en  devoir  de  payer  la  somme  h  la- 
qoeiieila  âë  taxé  |M>ur  la  coufinnaliun  de  ceUi>  noblesse,  je  Tai 
taxé  irodice  |i..nr  i  ,|,,  .^,0  ».  ||  me  repréMile 

auj'Minl'hui  <pi.  .  ;  qu'il  ne  |Myc  |raint  eeUe 

eonliniuilion ,  H  que  les  autres  (axes  dont  il  est  sorti  i  cause  des 
ebafges qu'il  poaaède  l'oot  épuisé;  que  (piuid  ses  leUns  de 
nnblèiae  seroient  ritotjaém  par  le  défaut  de  payement  de  k  eon- 
firmation,  qu'il  a  il'aulres  pri«il<'>];es  cpii  subsuteni,  qui  le  dis- 
pensent de  la  taille  :  i|u')>n  qualité  de  liculoiant  f[>=u"nil ,  il  n 
payé  une  sooune  de  700  "  pour  en  Are  affranchi  ;  que  la  charge 
de  maire  de  la  même  ville  d'Uierdw.poar  laqadle  il  a  payé  les 
finance*  de  rhérédité  et  des  angmenl^iona  de  Rifes,  lui  donne 
encore  une  exemption  de  taille,  et  qu'enfin  il  ne  doit  pas 
être  dans  une  condition  plus  inalbeureuae  que  tous  ses  con- 
frères ,  et  même  des  officiers  de  son  siège  qui  jouissent  paisible- 
ment de  raffirinrèinwuiiil  de  la  taille.  Il  ajoute  encore  k  ces 
eonsidéraliaiM  ceHe  des  services  qu  il  a  rendus  sous  MM.  les  in- 
tendants de  Limoges,  en  (jualilé  de  leur  màMiffui,  et  ceux 
qu'il  rend  adneUeniait dans  un  |»ys  difliril  r-  :,  ....:  ,\^  i,  ,[^ 
meure  des  tubdâ^goéi  en  titre,  sur  |i-s<|ii.  ,j,  |uj  ^^ 

fiiser  le  témoignage  de  s«u  .1  Faires  o«i 

je  l'ai  employé  depds  que  j)'  >,,„  ,  „  .,u-  |ii<Miiir.-.  jc  lui  ai  fait 
entendre  qu'étant  au  noudtn-  de  c<-ux  <pii  grmt  en  demeniv  de 
payer  la  confirmation  de  leur  noblesse ,  j<?  n'avois  pu  me  di*- 
|)enser  de  le  taxer  d'oiDce  comme  vous  me  l'avex  prescrit .  et 
que  je  ne  pouvois  laire  autre  chose  en  faveur  de  l'exemption 
qu'il  nllè}pie,  que  d'avoir  l'Iioimeur  de  vous  en  écrire.* 


313.  M.  Dacvessmav /U,  pnaumr  gàiéral  au  ParlrmtHt 

de  Pari», 

âo  ComtÔLMOK  ainéuÂL. 

si  Février  1709. 
«La  rifjfueur  excessive  de  fliiver,  la  clierté  du  pain,  et  l'opi- 
nion, vraie  ou  fausse,  qu'il  y  a  beaucoup  de  blés  gelés,  ré^ 
pan<lue  ovec  soin  par  les  laboureurs,  et  reçue  peut-être  trop  lé- 
gèrement par  le  |)euple,  le  jettent  dans  une  si  grande  inqui<^ude 
et  inspirent  une  telle  avidité  aux  marchands  de  b|.'.  que  je  \ois, 
pur  les  avis  <juc  je  reçois  de  tous  cAtés,  qu'il  est  fort  il  craindre 
que  le  prix  du  blé  n'augmente  excessivement  et  qu'il  n'arrive 
des  émotions  populaires ,  dont  on  ne  peut  prévoir  quelles  se- 
roient les  suites  diins  la  conjoncture  présente.  Vous  verrei,  par 
trois  lettres,  choisies  entre  pi  iLsicurs  autres,  que  je  joins  ici,  qu'il 
[y]  a  déjh  eu  des  commencements  d'émeute  el  de  violence  dans 
quelques  villes ,  au  sujet  des  achats  et  des  enlèvements  de  Ué  qoe 
les  marcliands  y  fonL  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayex  déjà  reça 
de  seudiK-ihies  avis  de  toas  cAtés,  et  fose  dire  qu'il  n'y  a  qoe 
vous  qui,  |>ar  la  place  que  vous  remphsses,  et  encore  pins  par 
votre  prudence,  soyez  en  état  île  prévenir  les  suites  d'un  mouve- 
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ineat  li  dêogenux.  Il  «»  certain  qu'il  y  faut  apporter  (|iiel((ues 
ttmiie»;  mai»,  comme  la  iiialière  cal  si  dt'iicale  que  les  remèdes 
ne  (bot  iou\enl  qu'aif^rir  le  mal,  on  ne  peut  vous  proiioser 
qu'eu  (reniblaii!  (juelques-ifiies  des  pre'eautions  qu'il  senihle 
qu'on  |K>um>il  preudre  (>our  rassurer  l'esprit  du  ()euple  cl  cal- 
mer uu  |>eu  s»n  iuqui>'lude. 

«La  première,  et  la  plus  essentielle  de  toutes,  est  celle  que 
tou*atexd<'jè  prise  [>ar  les  ordres  que  vous  avez  doma's  de  sup- 
pléera l'indigence  d'une  province  |»ar  l'alKindnnce  de  l'autre. 
Mai»  vous  savex  l)eaucoup  mieux  que  moi  (jue  cela  doit  <>tre  con- 
duit avec  une  gmn<le  pnidence  et  une  extrême  attention  de  la 
pari  de  MM.  les  intendants  pour  savoir  exactement  Vrtai  des 
ehoMs ,  H  |)Our  ne  rien  prendre  sur  le  nécessaire  d'une  ]H-ovince 
800»  priâtes  le  de|><)ur\oir  à  la  nt'cessite'  d'une  autre  province — 
Vo«u  |>ourrex  vous  en  faire  rendre  comjilc  et  vous  en  instruire 
plus  sûrement  ;  mais  il  est  certain  que  c'est  un  des  points  que 
vous  jugerez  sans  doute  les  j)lus  dignes  de  votre  attention. 

»La  seconde  pn'raulion,  aussi  importante  que  la  première, 
est  que  vous  vouliez  bien  continuer  encore,  autant  que  l'état 
des  affaires  du  Roi  pourra  vous  le  |)ermettre ,  de  secourir  la 
ville  de  Paris  et  de  faire  en  sorte,  perdes  voies  d'autant  plus 
utiles  qu'elles  sont  plus  secrètes,  que  l'aliondaoee  s'y  maintienne 
et  que  le  prix  du  hlé  y  diminue  de  quelque  chose.  C'est  la  ville 
de  Paris  qui  met,  |>our  ainsi  dire,  le  taux  au  ble'  d'une  grande 
partie  des  provinces  du  royaume  :  quand  Paris  en  est  suflisam- 
ment  fourni  et  que  le  blé  y  est  à  un  prix  raisonnable,  il  en  sort 
moins  des  provinces,  et  elles  suivent  à  [teu  près  le  prix  de  Paris 
dans  la  projwrtion  qui  peut  être  entre  cette  grande  ville  et  les 
autres  villes  du  royaume.  Ainsi,  il  paroll  de  la  dernière  consé- 
quence qu'il  y  ait  dans  Paris  une  main  secrète  et  invisible  qui 
mette  des  bornes,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  h  l'avidité  du  mar- 
chand, qui  se  prépare  plus  que  jamais  à  profiter  du  malheur 
public.  \ous  seul  jwuvez  rendre  ce  grand  service  à  Paris  et  à 
toute  la  France.  Dieu  veuille  que  la  conjoncture  présente  vous 
permette  de  suivre  sur  cela  vos  bonnes  intentions  ! 

cA  ces  deux  premièi^s  précautions  générales ,  dans  lesquelles 
nous  n'avons  qu'à  laisser  agir  votre  pnidence,  je  ne  sais  si  l'on 
ne  pourroit  point  y  en  ajouter  de  particulières  pr  rapport  aux 
villes  où  le  peuple  commence  à  se  plaindre  hautement.  Une  des 
plu»  simples  seroit  de  faire  savoir  aux  lieutenants  de  police 
qu'ils  peuvent  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  qui 
défendent  aux  marchands  de  blé  d'acheter  des  blés  dans  l'étendue 
de  deux  lieues  entières  de  la  ville  où  ils  font  leur  résidence.  Les 
marchés  en  seroient  plus  garnis,  et  le  peuple  auroit  la  consola- 
lion  d'acheter  plus  de  blé  de  la  première  main  que  je  crois 
qu'il  ne  le  fait  à  présent  dans  plusieurs  villes  du  royaume.  La 
proposition  que  fait  le  lieutenant  de  police  de  Manies  de  dé- 
fendre au  moins  pour  un  temps,  au)(  marchands  de  cette  ville, 
d'en  fournir  les  marchands  forains  et  d'en  vendre  ailleurs  qu'au 
marché  de  la  ville,  pourroit  aller  trop  loin  quant  à  présent; 
niais  je  ne  sais  si  on  ne  pourroit  pas  prendre  le  tempérament 
d'obliger  ces  marchands  à  en  exposer  toujours  une  certaine 
quantité  au  marehé  de  leur  ville,  en  les  menaçant  de  Inir  in- 
terdire absolument  la  liberté  d'en  vendre  aux  marchands  forains 
ailleurs  qu'au  marché,  s'ils  ne  se  soumeltoient  pas  à  l'ordre  qui 
seroit  établi  k  cet  égard.  La  seconde  chose  que  propose  le  même 
officier,  et  qui  est  de  défendre  aux  marchands  forains  d'enlever 


le  hlé  pendant  la  nuit ,  peut  aussi  mériter  quelque  attention.  Si 
les  forains  pouvoient  tromper  absolument  la  vigilance  du  peuple, 
il  n'y  aun)it  pas  un  grand  inconvénient  à  tolérer  ces  enlève- 
ments nocturnes ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  néces- 
saires pour  en  emj)écher  l'excès;  mais,  comme  des  gens  qui  ont 
faim  sont  ordinairement  éveillés  de  bon  matin ,  et  qu'il  n'est 
presque  pas  possible  qu'ils  ne  soient  instruits  de  ces  enlève- 
ments, il  est  h  craindre  que  ce  ne  soit  une  occasion  prochaine 
d'attroupements  et  de  séditions  difficiles  h  réprimer,  au  lieu 
que ,  lors(jue  l'enlèvement  se  fait  en  plein  jour,  le  magistrat 
peut  prévenir  le  mal  par  sa  présence;  et  d'ailleurs,  le  mar- 
chand, qui  sait  qu'on  le  voit  et  qu'on  l'observe,  est  plus  retenu 
et  moins  hardi  à  faire  des  enlèvements  de  blé  excessifs.  Enfin , 
lo  dernière  précaution ,  et  la  plus  utile  de  toutes  celles  que  l'on 
peut  prendre,  et  qui  dépend  encore  uniquement  de  votre  auto- 
rité, c'est  que  MM.  les  intendants  se  fassent  informer  par  des 
gens  sûrs ,  fidèles  et  discrets  de  ceux  qui  font  des  amas  sus- 
pects, afin  de  les  obliger  ensuite  à  faire  porter  successivement 
une  certaine  ({uanlité  de  blés  aux  marchés  voisins  de  leur  rési- 
dence. Je  crois  avoir  entendu  dire  que  vous  aviez  déjà  donné 
cet  ordre,  et,  si  cela  est,  nous  n'avons  qu'à  vous  en  demander 
la  continuation n 


314. 


M. 


DU  Bov VILLE,  intendant  à  Orléans, 

ÀC  CoSTRÔlEUR  céxÉRAL. 


a6  Février  1709. 
itLa  marque  sur  les  bas  et  bonnets  faits  au  métier  cause  ici 
bien  du  bruit;  il  vint  hier  dans  ma  cour,  et  ensuite  h  l'hô- 
tel de  ville,  plus  de  quatre  cents  cardeurs  et  autres  petites  gens 
que  cette  manufacture  fait  subsister,  demandant  qu'on  leur 
donnât  du  pain  et  du  travail.  Ils  parloient  dans  les  rues 
fort  séflilieusement ,  disant  qu'ils  reviendroient  plus  de  trois 
mille  aujourd'hui.  Je  les  fis  retirer  en  les  assurant  quej'allois 
donner  ordre  aux  maîtres  bonnetiers  et  au  métier  de  leur  don- 
ner h  travailler;  et  en  effet,  je  fis  venir  ces  maîtres,  que  je  vis 
bien  avoir  donné  lieu  à  ce  tumulte ,  et  je  leur  pariai  de  manière 
que  je  crois  qu'ils  donneront  aujoiml'hui  du  travail  à  tous  ces 
pauvres  gens;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  j'informerai  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  qui,  je  crois,  y  ont  plus  de  prt  que  les 
autres,  et  je  les  ferai  emprisonner,  caries  suites  de  cette  émeute 
pourroient  être  dangereuses  dans  luie  ville  comme  celle-ci ,  où  il 
y  a  une  infinité  de  ouvres  gens,  et  siu-tout  sur  le  port.  Je  crois 
qu'il  seroit  bon  de  vendre  les  charges  auxquelles  ce  droit  est 
attribué.  Si  vous  vouliez  les  fixer  un  peu  bas ,  nous  pourrions 
mettre  sur  le  tarif  la  somme  que  vous  ordonnerez.  J'en  parlai 
hier  aux  maire  et  échevins,  qui  sont  de  cet  avis,  dans  la  crainte 
que,  dans  les  suites,  il  n'arrive  quelque  chose  de  fâcheux;  car 
vous  ne  sauriez  croire  la  quantité  de  petites  gens  que  ce  travail 
fait  subsister  dans  la  ville  et  dans  la  campagne  '.ri 

M.  de  Boiivillc  s'ctant  offert  à  obtenir  le  rachat  des  droits  par  la 
ville,  le  contrôleur  général  fit  dresser  un  projet  de  fixation  do  la  fi- 
nance par  M.  de  Caumartin.  «Le  mémoire,  dit-il  en  l'envoyant,  vous 
paroilra  peut-être  un  peu  fort;  mais  je  vous  prie  de  considérer  les 
besoins  du  service  présent.  On  ne  laissera  pas  d'en  diminuer  quelque 
chose  par  proportion  à  ce  que  vous  croyez  nécessaire  pour  faciliter  le 
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M.   DK  PoXTCHiKTimH, 

sfcritaire  d'Etat  de  ta  marint, 
iv  ConTKÔLBin  cits/i<r.. 


Î17  FV'vrier  1709. 

-Ia'  prêt  (li's  Mililuls  (>st  m»' h  Toulon,  et  on  a  W.  obligi! 
dVmpnintPr  pour  pousser  le  tenipn  jnM{irh  ce  qu'on  ait  eti  ma 
r(!p)iii!io.  Il  n'y  a  plu<i  <lo  jounxilicrs,  parce  qu'on  tie  peut  le« 
payiT.cl  l'iiiiposHiliililtMlo  ran'ncr  les  vaiiManx  oblige  h  deman- 
der In  |>(>rinisHi(>n  de  les  mettre  soiu  l'eau.  Il  n'y  a  |M>int  d'offi- 
cier auquel  il  ne  soit  dd  pluii  de  dix-huit  mois  d'oppointe- 
metils,  (>l,  coiiune  on  ne  [leiit  aider  aucun  fournisseur,  les 
niai^nsin.H  sonl  drpourviis  di>  tout<>s  rliosefi.ot  même  c)>lles  de  la 
moindre  valeur.  De  tn)is  l)an|ues  destim-cs  pour  la  (jarde  d«  la 
côte  vers  Antibog  et  pour  soutenir  le  commerce  de  Proveoeek 
G^^iie»,  deux  sont  encore  anrifVs,  quoiqu'il  soit  dil  sept  mois 
de  solde  h  leurs  njuipages;  la  troisi»>me  ((tont  rentnîe  [)our 
pi-enilre  des  vivres,  on  a  (*l<'  contraint  de  la  dtîsormer  |)orce 
que  les  niateloLs  ont  refusi'  de  servir,  si  on  ne  leur  doimoit 
de  l'nrfjeiit  |Kiur  acheter  des  hardes.  (le  même  défaut  d'argent 
eiiq)êoli('  damier  deux  tartanes  (pi'on  demande  avec  empresse- 
ment pour  maintenir  la  comumnication  avec  Hoses,  sans  laquelle 
celte  place  se  |)cnlra  infailliblement;  et  deux  autres  bAlimentt 
(leslinf's  pour  la  ganle  de  la  cAte  du  I.*ng«iedoc  restent  dans  le 
poi-t  de  Cette,  ne  pouvant  agir  faute  de  vivres  et  de  fonds,  |)en- 
«innl  (|ue  les  |)etits  corsaires  ennemis  viennent  sur  le  cap  de 
I^ncate ,  enlever  les  tartanes  (pii  vont  h  IViiiscola.  Il  n'y  a  ni 
biscuit,  ni  salaisons,  ni  vin,  dans  les  magasins  du  mmiilion- 
naire.  L'arsenal  dca  galèraa  est  dans  le  même  )<lat  pour  les  offi- 
ciers, les  <<(|uipagM  et  les  fournisseurs;  mais  il  y  a  deux  prlies 
de  leur  service  qui  nuiriteiit  une  attention  particulière.  L'une  est 
la  subsistance  des  chioiirmes,  h  ln<pielle  on  a  pounu  jusqu'au 
I  -i  on  an  1  .'>  |>ar  finesse  et  en  pnimellant  des  fonds  aux  mar- 
rhands  (|ui  ont  bien  voulu  se  cnniier  il  la  |)an)le  de  M.  de  Mont- 
mort  et  des  autres  officiers,  les(|uels  se  plaignant  d'avoir  été 
lrom|)és,  on  n'a  plus  rien  h  en  attendre;  et  il  n'y  a  ni  blé,  ni 
farine,  ni  viandes  Sidées,  dans  les  magasins  du  munitionnaire , 
ni  aucunes  mesures  prises  de  sa  part  pour  s'en  |)ourvoir.  1^ 
seconde  est  l'hâpital  des  forçats,  où,  depuis  plus  de  douze  jours, 
on  ne  jteut  fournir  ni  bouillons,  ni  panades,  ni  vin  aux  malades 
elaux  convalescents.  (In  y  nian<|ue  aussi  de  remèdes  et  de  Unges , 
en  sorte  que  les  malades  y  meurent  par  le  pur  défaut  des  choses 
nécessaires  |iour  leur  guérison.  On  n'a  [tas  même  de  cierges 
pour  dire  la  messe  ou  |>our  |)orter  devant  le  Saint-Sacrement. 
On  ajoute  (|ue  cet  hôpital  est  dans  un  tel  état,  (pi'il  est  prêt  de 
tond>er,  et  que,  si  ce  malhenr  arrive,  on  aura  l)esoin  de 
gommes  considérables  pour  le  rétablir. 

«fj'aurois  bien  voulu  pouvoir  épargner  au  Roi  et  k  vous  ce 
récit  triste  et  ennuyeux  de  notre  situation  dans  deux  des  arse- 
naux de  S.  M.;  mais  je  me  serois  cru  responsable  des  ëvéaoMQts 
|>ar  mon  silence ,  ne  doutant  |K)int  que  vous  ne  vous  senties 
pressé  d'y  apporter  incessamment  le  remède  convenable.  Je  sais 
qu'il  est  difficile,  et  j'ai  observé  h  S.  M.  que  le  mal  neseroit  pas 


si  grand,  s'il  ne  venuit  de  plus  loin.  >-t  que  j'étoU  liien  eertaiii 
que  la  bonne  volonlé  ne  vous  maiMpioii  |Kiiiit.  Je  vous  prie  de 
b  mettre  en  OBavre  et  d'être  bien  |>eruiadij  que  je  n'oublierai 
aucun  soin  poor  WMS  élra  oMias •  eliwge,  et  que.  si  je  vous 
bligue,  ce  n'est  qo*  dsos  k  deraièra  aUémiid 

'Les  inliwdanto  de  la  marine  k  RocbeCort,  Brt»!.  le  liavr». 
Dunkerque,  et  le»  commi4<uiir«-«  ordononienn  k  Lorient, 
Rayonne,  Saint-Malo  et  \aiii>-<i  roniiniiofri  de  m'écrira  loos  les 
onlinaireu,  desdaustennes  tr  très  ioadiMils,  sur 

l'étal  fâcheux  où  te  (rouvenl  I    ..  >-~   ouvriers,  mn- 

telots  et  foumiisenn  qui  ne  «ont  1  '>mnies  (and 

démbles  qui  leur  sont  dii'     î  ;i4esqiii 

ont  iKmrn  et  logié  jnsqii  t  iéliué 

iju'ils  ne  If  |K>uvoient  faire  davanlag<>;  que  le*  ouvriers,  ma- 
telots et  leurs  familles ,  qui  ont  vendu  leurs  meubles  et  le  peu 
de  bien  qu'ils  avoient  (loiir  siilMi«ler,gaearaatk  présent  de  fam 
et  de  froid,  ne  trouvant  |ilii«  de  cr.^lit  cliez  les  boulangers,  m 
de  liantes  chex  les  marrliands.  Ce»  inteinlants  ajoutent  que  les 
adjudicataires  des  marcliandises  et  munitions  nfrrsisiice  pour 
les  arsenaux  de  la  marine  refusent  d'exëeuler  leurs  lanreMs. 
et  que  les  bouchers,  boulangers  et  autres  qui  fnunnsseat  pour 
les  liApilanx  de  la  marine,  sont  du  nombre;  que  le  munition- 
naire n'a  plus  de  vivres  dans  ses  magasins,  en  sorte  que  les 
frégates  gardeft-«Ates  employi^  h  convoyer  les  bétiments  char- 
gés de  ces  munitions  sont  obligées  de  rester  dans  les  ports, 
sans  |iouvoir  aller  11  leur  destination  :  ce  qui  retardera  le  départ 
d'une  escadre  que  le  Roi  m'a  onlonné  de  faire  réparer  k  Brert 
pour  un  service  trè4  inqiortant  et  très  pressé. 

>•  1^  ffnte  l'Elisabeth ,  tpii  doit  aller  charger  des  munitions 
dans  la  ri\ ière  de  Ronleaiix  |)o<ir  le  |>ort  de  Rocheibft ,  est  actuel- 
lement retenue  dans  ce  |)ort  |Mirre  ipie  le  tn^orier  n'est  pas  en 
état  de  donner  un  ou  deux  mois  h  l'i^ipiipage ,  qui  est  tout  nu 
et  qui  ne  |>eut  partir  «ans  luinles.  M.  tie  Saint-Clair,  qui  com- 
mande la  marine  h  Dunkerque,  m'écrit,  depuis  deux  jours ,  que 
les  gardes  de  la  marine  qui  sont  en  ce  port  sont  tout  nus,  et 
qn'nn  de  ces  garties  lui  étoit  venu  dire  qu'il  y  avoit  vingt- 
quatre  heures  qu'il  n'avoit  mangé.  M.  du  Guay,  intemiant  de 
la  marine,  me  mamie  (pie  les  Imnlangers  (pii  fournissent  du 
{tain  aux  prisonniers  de  guerre  anglois  pris  sur  mer  ont  déclaré  k 
M.  le  chevalier  de  Mole,  qui  commande  en  elle  ville,  que,  passé 
le  «o  de  ce  mois,  ils  n'en  foiimiroient  plus  absolument:  que 
les  geôliers  des  prisons  de  Duiiker(|ue  et  de  Cakis  veulent  aban- 
donner les  prisons  et  les  prisonniers,  et  qne  les  administrateurs 
des  hôpitaux  de  ces  villes  ont  déclaré  qu'ils  n'y  recevroient 
plus  les  mala<le8  qui  leur  seroient  envoyés  par  la  marine,  h 
moins  qu'on  ne  leur  fit  donner  quelque  argent.  M.  I>'mpereur 
m'i'crit  cju'il  y  a  actuellement  deux  pa<|uebots  anglois  k  Saint- 
Malo  qui  y  ont  amené  des  prisowiiers  françois  qui  étoieni  en 
Angleterre,  que  les  maîtres  de  ces  bâtiments  demamient  k  être 
payés  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  leur  fret ,  et  <|ue  le 
n'a  point  d'argent  pour  pouvoir  les  renvoyer  avec  les 
niers  de  leur  nation  qu'on  leur  doit  remettre,  et  que  leur  rebr- 
dement  en  ce  port  causera  des  dépenses  très  considérables*. 

'Enfin,  ces  intendanLs  et  onlonnateurs  représentent  «pi'ils 
ont ,  depuis  le  matin  justpi'aii  soir,  cliez  eux ,  plusieurs  malheu- 
reux qui  sont  au  désespoir  de  n'être  |)as  en  étal,  avec  ce  qui 
leur  est  dû ,  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  bmilles,  et  que  la 
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nu.èreei  te»  pUinle»  sont  jusque  un  tel  [winl  qu'on  ne  pont 
erop  IM  y  irmwJier.  Sur  le  compte  que  j'en  ni  rendu  ii  S.  M. , 
rllem»  coinina.Hl.Wle  vous  .Vrire  que  vous  ayez  a(fn'«l)ie  d'y 
liiif  altwilion  en  faisant  n-inettrc  des  fc.nds  à  nos  tivsoners, 
afin  de  |K.u\oir  soutenir  le  scnicc  de  la  marine  **.  " 

•  Voir  une  «ulrv  l.-llrc  du  «0  avril  17U. 

••  Voir  dcui  prvVédento»  Ifllrc»,  de»  3o  jan*ier  et  6  février. 


316.        .V.  LK  Gbsdrb,  intnulanl  à  Montauban, 

àC  CayTHÔLBlK  cé.yÊRAL. 

ïy  Février  1709. 

, Il  est  sunenu  une  gelt^e  qui  a  fait  |)eifli-e  toutes  les 

espérances  que  l'on  avoil  dune  liolie  n'coile  dans  ce  d('parte- 
menl*.  CeMe  (jeléc  a  dti'  si  fr)rte,  (pie,  trouvant  encore  les  terres 
pleines  d'eau  du  premier  dé(;<'l ,  elle  n  fait  mourir  la  moilii'  du 
blé  quiéloit  semé  dans  les  Ixtnnes  teires,  en  sorte  (pie  l'on  est 
obligé  de  les  lalwurcr  |>n~ientenient  et  de  resemer  de  menus 
graios.  Cela  a  fait  considérablement  enchérir  le  blé,  et  il  ne  faut 
IMS  douter  (pie  celle  aniu'-e  ne  soit  fort  dure  b  jwsser  pour  le 
i)euple.  Il  y  a  dijii  plusieurs  communautés  oii  les  habitants  se 
sont  attroujit's  jwur  em|iêclier  la  sortie  des  blés.  J'ai  calmé  le 
mieux  qu'il  m'a  été  [wssible  tous  ces  petits  orages;  mais  j'ap- 
préhende qu'il  n'en  arrive  souvent  de  jMireils.  Pour  les  préve- 
nir, je  crois  qu'il  est  h  pro|»os  d'empêcher  dans  ce  département, 
comme  M.  de  IJàville  a  fait  dans  le  sien,  qu'il  ne  sorte  de  blé 
que  par  la  permission  des  intendants  :  cela  empêchera  les  usu- 
rier» de  faire  des  magasins  et  le  peu|>le  de  crier.  Je  n'ai  pour- 
tant pas  encore  voulu ,  sur  cela,  rendre  d'ordonnance  publique, 
de  crainte  d'elTaroucher  le  peuple,  qui  l'a  été  dans  les  provinces 
voisines  sur  de  pareilles  défenses  ;  j'ai  seulement  fait  fermer  les 
écluses  et  les  passelis  des  rivières,  afin  qu'il  ne  descende  aucun 
bateau  de  blé ,  que  je  n'en  sois  informé.  Cette  précaution  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que,  la  généralité  de  Bordeaux  ayant 
coutume  de  tirer  une  partie  de  ses  blés  de  Languedoc ,  dont 
M.  de  BAville ,  par  une  sage  pn'caution ,  ne  veut  pas  les  laisser 
(ortir,  on  nous  aiTameroit  en  un  mois  de  temps ,  si  on  tiroit  de 
ee  département  tout  le  blé  qu'il  faut  pour  la  généralité  de  Bor- 
deaux. J'agirai  sur  tout  cela  de  concert  avec  M.  de  Bâville  et 
M.  de  la  Bourdonnaye,afin  que  chacun  aide  son  voisin  par  rap- 
port k  leur  besoin  et  à  son  pouvoir,  en  observant  une  grande 
^alité.  Je  tais  néanmoins  toujours  distribuer,  toutes  les  se- 
maines, une  certaine  quantité  (le  blé  dans  les  marchés,  afin  que 
te  pnx  n'en  augmente  jmis  autant  qu'il  |)ourroit  le  faire  sans 
cela  ** » 

*  Le  16  janvier  précédent,  il  écrivait:  • Ce  qui  fait  présen- 

tcmenl  le  plus  toufTrir  les  pauvres,  c'est  le  froid  extr(^me  qu'il  fait  ici 
depui»  quinic  jour».  On  n'en  a  jamais  «enli  un  pareil.  Toute»  les  ri- 
vUra  lont  prises ,  et  il  y  a  trois  pied»  de  neige  sur  la  terre » 

••  Le  contrôleur  général  répond,  le  i  a  mars  :  « J'ai  peine  i 

croire  que  le  mal  soit  aussi  grand  qu'on  vous  l'a  fait  entendre,  et 
qu'il  toit  général  dans  un  dcpariemi>nt  aussi  étendu  que  le  votre.  Il 
buletpérer,  au  contraire,  que,  si  le  bas  Quercy  a  un  peu  souffert,  le 
haut  Quercy,  le  Roocrgue,  l'Annagnac  et  tout  le  reste  du  déparlc- 
nwnt,  où,  selon  le»  apparences,  il  sera  tombé  de  la  neige,  n'auront 
pa»  été  ai  nullraités.  Je  vous  prie  de  vous  en  informer  exactement  et 


de  me  faire  savoir  ce  que  vous  en  auret  appris.  En  plusieurs  pro- 
vinces, et  même  aux  environs  de  Paris,  où  l'on  avoit  cru  d'abord  l.i 
perte  de  la  récolte  procliaine  certaine  cl  entière,  on  revient  présen- 
tement do  celte  frayeur.  Au  surplus,  vous  ne  |)0uvez  mieux  faire  que 
de  continuer  vos  soins  pour  empêcher  la  trop  grande  augmentation 
du  prix  des  blés  et  jwur  prévenir  le»  émotions  et  les  allroupemcnls; 
mai»,  si  vous  défendez  (étalement  le  passage  des  blés  sur  les  rivières  de 
votre  département,  la  basse  Guyenne  et  l'Agenois,  qui  sont  dans  une 
grande  disetlo,  et  qui  ne  laissent  pas  de  tirer  quelques  secours  par 
les  rivières  de  Garonne,  du  Tarn  et  du  Loi,  se  trouveront  dans  un 
dénuement  qu'il  faut  éviter.  Après  tout,  la  dernière  récolle  n'a  pas 
été  absolument  mauvaise  dans  votre  rléi«irteiiienl,  et  le  bas  Quercy 
est,  pour  l'ordinaire,  si  aimndant  en  blé,  qu'il  semble  qu'on  ni}  doit 
pas,  sans  une  grande  connoissance  de  cause  et  sans  une  certitude  en- 
tière qu'il  n'est  plus  en  étal  de  rien  fournir  à  ses  voisins,  leur  inter- 
dire celte  ressource.  Il  seroit  donc  à  propos  que,  sans  bruit  et  sans 
r.^ndrc  d'ordonnance,  vous  vous  informassiez,  par  des  personnes 
sûres,  fidèles  et  discrètes,  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  blé  de  reste 
des  années  dernières  et  des  précédentes,  particulièrement  dans  celte 
partie  de  la  généralité  de  Monlaul>an  qui,  par  sa  situation,  peut  faci- 
lement aider  l'Agenois  el  le  Bordelois,  et,  à  moins  que  vous  ne  voyiez 
clairement  qu'elle  n'a  précisément  que  ce  qui  est  nécessaii-e  pour  sa 
consommation  jusquesà  la  récolte  prochaine,  vous  n'apportassiez  que 
le  moins  que  vous  pourrez  d'obstacles  au  commerce  ordinaire  d'une 
province  ou  généralité  à  l'autre » 


317. 


M.  FEiiitAyD,  intendant  en  Bretcijjne , 

AU   CoXTRÔLEVn  GÉsÊRAL. 


a  8  Février  1709. 

Il  donne  son  avis  sur  l'cxploilation  des  mines  d'e'tain 
et  de  plomb  de  la  paroisse  de  Carnoët,  en  Cornouailles, 
cl  sur  la  contestation  dont  elles  sont  l'objet  entre  llieVi- 
lièrc  du  premier  concessionnaire,  les  cessionnaires  ultiî- 
rieurs  du  privilège  el  les  détenteurs  actuels,  lesquels  de- 
mandent à  e'tendre  leur  travail  sur  les  terrains  adjacents 
cl  à  iiiire  proroger  le  privilège  *. 

*  Voir  les  lettres  de»  détenteurs,  qui  étaient  des  gentilshommes  de 
la  maison  du  roi  d'Angleterre  recommandés  par  le  maréchal  de  Ber- 
wick,  ]6  juillet  el  20  octobre  1708,  et  une  lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  Ferrand,  ai  octobre.  Sur  la  première  lettre,  apostille 
de  la  main  du  contrôleur  général:  «Bon,  à  condition  que,  dans 
l'année,  on  justifiera  de  l'ouverture  el  du  travail  des  mines,  et  qu'ils 
n'emploieront  que  des  ouvriers  catholiques.  ji 

Le  3o  mai  1709,  M.  Ferrand  écrit  au  contrôleur  général  :  «J'ai 

fait  venir  de  la  mine  de  Carnoët On  trouve  le  plomb  très  bon 

pour  mettre  en  table  :  ce  qui  est  le  plus  essentiel  ;  vous  en  trouverez 
aussi  imc  épreuve  en  petit  plomb.  Je  ne  doute  pas  que  l'on  n'en  fasse 
le  même  jugement  à  Paris,  et  que  l'utilité  que  l'on  peul  espérer  de 
cette  mine  ne  vous  porte  à  accorder  au  sieur  Porter  le  privilège  qu'il 

demande Il  n'est  pas  également  facile  de  vous  rendre  compte 

du  produit  des  registres  du  sieur  Porter,  qui  n'en  a  tenu  aucun;  il  m'a 

fait  dire  ([u'il  n'a  que  des  feuilles  volantes n  Le  96  avril  1710, 

M.  Porter  demande,  suivant  l'usage,  la  remise  du  dixième  accordé  au 
Roi  sur  les  produits  de  la  mine.  En  marge  :  «Bon.ji 

Sur  1  exploitation  el  sur  les  privilèges  accordes  aux  concessionnaires 
ou  aux  ouvriers,  voir  encore  une  lettre  du  contrôleur  général  à 
M.   Ferrand,  3  juillet  1718,  plusieurs  lettres  de  celui-ci,  22  avril 
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17H,  ci  ilii  iliif  ili-  M'-lfort,    ifi  frvrier  H  ti  juin  1713,  el  uoe 
|i>Ur(>  (lu  sii'iir  II icbanlMiii ,  ilirvcl«ur  dcdniiin,  i5inai  171&. 


:\]H. 


M.  DB  DiviLLE,  inletulant  en  Languidoe, 
iv  Co^iriiÔLBVit  aénéinL. 


i"  Mar*  170g. 

-I.c  iiH'Miiiiii'  iiiioiiviiii'  ri-jniiii  i|iii  \ciiis  a  iH<*  doniH?  n'prt 
|>aD  Hfliis  r<iii(l)MiicMl  ;  iiiuis  il  nVst  yan  loiit  h  fait  i\au»  le  fait. 
i,(fi  iiioli-riiiiix  (If  riiiirifli  |M>iit  (l'A\i|^ii<)ii,  qui  roiisiMciil  en 
tkiix  011  tmis  orclicscitii  Hoiit  h  m-c  iimiiik-uaiit ,  oiiléu!  accordé* 
|Mr  arr^t  du  Oonsini  du  10  «optembre  1707  h  M.  de  Cad»- 
rouHsc ,  |u)ur  h'cii  iu>n  ir  iipuli'tnriil  ii  riMitrct^cmcnt  de  la  diaoa- 
iu<n  i|iii  fsl  (Ihiih  rtjp  d(>  in  itnrtnInsHO,  par  où  rat  le  punge  de 
Villfiir'uve  h  A\i|;iion;  mois  il  n'psl  pn»  |>pniii»  de  Ip«  \endre,  ni 
do  les  PMiploY<^r  à  un  mitre  usajje.  Klant  averti  (|u'on  vouloit  le* 
vendn*,  j'ai  doniu'  une  imliiniinnre,  runforiiie  b  l'arrêt  du  Con- 
seil ,  pour  le  dt'fendre.  " 


319. 


.1/.  D'Axuisnrii.i.iKtts,  inlindaiit  en  Itauphiné, 
ÂV  CoyTKÔLBi'n  uitÉKiL. 


1"  Hara  1709. 
H('|r|cinont  des  attributions   res^xTlives  du  St'nat  et 
do  la  Clininbrc  des  roniptcs  de  Chnnibdry  en  matière  de 
fausse  iiionuRie. 


320. 


M.  DoLJâT,  intendant  en  Hainaut, 

àU  Co.rTBÔLBCB  CBniMAL. 


■  Man  1709. 

ir Quoique  nous  ayons  été  oblig«^,  k  cause  du  gnad 

nombre  de  troufies  qne  nous  avons  dans  ce  dëportenient ,  de 
loger  les  (illiciers  fiiez  plusieurs  exempts,  nous  avons  toujours 
m('ua{;i!  avec  jusiire  reux  qui  reçoivent  les  deniers  du  Roi,i<tant 
fort  dnnpereiix  (1(!  laisser  ces  receveurs  exposa  à  l'avidité  des 
soldats  (pic  ces  oiliciers  sont  obligés  de  recevoir  tous  les  jours 
chez  eux*.» 

*  Le  s  A  (kIuIii'o  suivaiil,  on  sVxcuunI  de  ce  qu'une  ganiùoa  ■ 
«if.  mise  par  le  (railaiit ,  peadant  un  jour  ou  deux ,  cboi  le  directeur 
(le  la  po»tc  de  Landrcciei,  il  dit  :  «A  l'ëgard  de  ce  qui  concemc 
l'alTrancliiMenieiit  dont  il  prétend  s'exempter,  j'ai  cm,  en  le  taisant 
iiiellre  sur  le  râle,  qu'il  n'étoit  pas  quenlion  d'examiner  ce  qu'il  • 
d'appointements  comme  mallre  de  poote,  mais  que  cela  se  dcvmt 
régliT  par  rapport  i  son  bien  el  A  ses  racul((>s,  qui  le  mettent  en  état, 
plus  qu'aucun  autre  delà  ville,  de  payer  ci-t  nlTrinfhiwfmfnt  Et  si 
ce  particulier  en  est  exempt,  d  n'y  a  point,  en  bonne  juttiee,  de 
l>our]{eois  de  mon  iiilendaiice  qui  doivent  le  payer.  Je  suivrai  eOMn- 
dant  les  ordres  que  vous  me  fcrei  l'honneur  de  me  donner  dans  cette 
occasion.» 

Sur  |pit  exemptions  de  lo^ment,  voir  des  lettre*  de  H.  le  Gendre, 
intenilnnl  i  MunUuban,  39  aot^t  1708;  de  M.  de  Courson,  intendant 
A  Rouen,  7  man  et  3i  mai  1709;  de  M.  de  Bouvdie  fils,  inten- 
dant k  Alenfon,  17  juillet  1709;  de  M.  de  Benuge,  intendut  i 
Araiens,  10  mars  1710,  i  propos  de  la  vdie  de  Péninne,  qoi  avait 
en  garnison  Ireiie  compgniet  d'infanterie  et  boit  de  eavalsrie. 

Ul. 


1708,  le  coa)riieur  géoénl  écntail  à  M.  1).-»- 
lies  guene*  i  Donay  :  «J'ai  appn*  que  «ou>  r<fu- 
■ct  i*  tegMMBl  à  OB  ssmnl  «t  i  4ea  seidaU  qoi  loal  I 
après  la  eapitalBtiaa  4s  Life.  faoroM  cm  «< 
office  d'en  parier  é  11.  Cbannllartt  iMii  je  ne  | 
de  m'en  plaindre,  si  vso*  rawtiwei  i  lahitt  ea  kfHMnl,  •(  je  m 
doute  point  qu'il  ne  voua  en  tene  de  nanitre  i  «en*  faire  eoonoMrs 
qu'd  ne  eonTrooil  point  de  Irailer  awc  ecUe  durait  et  de  laiwer  p4rir 
une  troupe  qoi  a  awN  bien  aern.» 


321.        M.  »B  BBMHiàus,  ùilemJant  en  Flandre, 

àO  CoHTMÔLBVa  GB.1BIUL. 

t  Mai*  1709. 

•J'ai  reçu  la  lettre  que  tous  m'avet  (ait  llmaneur  de  m'ëcrire 
le  a  5  du  mois  passé.  Je  ne  vous  ai  point  im|iortuné,  jusqu'à 
préMnt,  à  voot  re|ii'<MDtei'  les  malhain  de  eeda  frootièra,  k 
Iriata  MtnalioD  oà  eik  ••  tronve  par  rapport  k  loat  ce  qd  now 
y  manque,  sartont  par  la  grande  miière  de*  troupe*  et  le  d^ 
faut  de  payement ,  parée  que  je  sai*  le*  efforia  nAni*  qœ  voo* 
faite*  poiu-  y  pourvoir  autant  que  la  coDJODetiire  dea  temp*  le 
|)eut  permettre;  et ,  de  plus ,  je  n'ai  pa*  ignore  qne  M.  de  Cli»- 
millart  vous  faisnit  (tart  pitrulièremeot  de  ce  que  non*  loi  écri- 
vions à  cet  (<gard  :  sur  quoi  je  ne  flatte  certainemeot  paa,  et  ne 
suis  peut-être  que  trop  naturel  et  trop  vrai;  mais  je  suis  per- 
suodif  que,  (piand  le  mal  est  venu  h  un  certain  point,  il  ne  but 
rien  dissimuler,  et  qu'il  seroit  aussi  dangereux  de  le  eaeber  que 
de  l'augmenter  sans  raison. 

«Sam  rien  r^téter,  j'aurai  l'honneur  de  von*  dire,  en  pas- 
sant, piiiwjiie  la  lettre  dont  vous  m'avez  bonoré  m'en  donne 
Toccasiuii ,  que  toutes  les  troupes  qui  sont  sur  bi  frontière  sont 
réduites  à  la  dernière  misère;  qu'il  est  dû  une  infinité  de  prêta 
aux  soldais,  tant  de  Fann^  pnSienle  que  de  la  dernière;  que 
les  ofltcien  ne  sont  pas  dans  une  meilleure  situation ,  ayant  tous 
vemlii  et  mis  en  gage  jiisques  li  leurs  babils ,  et  jilusieiuv  ne  lor- 
tant  |H)int  de  leur  cbanibre  faute  de  souliers,  y  ayant  un  lonpa 
infini  que  U  plupart  ne  toucbent  auain  argent  et  que  le  peu 
([u'ils  |>euvent  avoir  sur  les  billets  des  trésoriers  de  l'extraordi- 
naire des  gtierres  leur  c<iùU>  jinuprii  3o  el  ào  p.  0/0  k  négo- 
cier. Dans  rette  trLsle  situation ,  le  cœur  est  abattu ,  les  discours 
sont  nuiuvais,  et  la  misère  fait  quebjucfois  grand  tort  k  l'hon- 
neur. Il  y  a  déjh  longtemp  que  je  ne  vob  que  trop  qu'il  ne 
faut  pas  alleiHlre  f^nde  rliose,  dans  l'occasion,  de  gen*  qui 
ne  fout  ({uc  se  plaindre  et  d('pli>rer  leur  situation. 

(rDe  crédit,  il  n'y  en  a  plus  aucun,  et,  comme  il  n'y  a  mar- 
chand ni  aubergiste  qui,  depuis  ki  bataille  de  Ramillies,  ait 
rien  pu  recevoir  de  ses  avonres,  y  en  oyant  in^iiie  (|uantité, 
sur  b  frontière,  de  minés  par  les  rrériits  ronsidi^ralil<-s ,  il  u'eat 
plus  possible  aux  troupe*  de  rien  trouver,  ni^me  le  plus  néce*- 
saire. 

•  Nous  ne  sommes  ps  dans  un  metlleur  pnkliramenl,  et  il 
n'y  a  fioint  d'intendant  sur  la  fninlière,  k  commeiirer  |Mir  moi, 
qui  n'ait  involontairement  tromp'  et  afl°n>ii(<'  le  public.  J'ai  en 
la  confiance  des  peuples  dans  les  différenls  département*  oà 
j'ai  servi, j'en  ai  tiré  de*aeooursinuiienses,et,  par  eaUeraiiOO, 
les  troupes  ont  ('lé ,  pendant  plusieurs  aum'es .  beauemip  mieux 
dans  mou  d*'|Mrtemeut  que  {wrlout  ailietirs;  mais,  quelques 
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aauranc««  in>e  j'ai?  doaoén  en  siiil»'  d«  l'-ltros  très  |)ivcises 
«wj'a\où reçue»,  loiitps  mes  .signatiir««s  «ont  ilovcnucs  imililes, 
el  jdiiuii»  trterier  gt'nt'ral  ne  ma  mis  en  l'Ial  de  rien  ac<|iiiUer 
de  OMS  emprunte. 

»Cesl  par  celte  raison  qu'il  n'est  pas  possible  de  puvoir  se 
flaller  de  fcire  aucun  usage  de  ce  que  M.  «le  Cliamillarl  nous  n 
écrit  par  n  lettre  du  a  a  ft'vrier.  J'ai  tente  inutilement,  et  qui 
que  ce  Mtt  ne  veut  eutcudre  [wrier  île  leltres  ou  de  rescriplions 
•or  le  tf^Mtier  giaénL  Je  eooiioù  assez  toute  In  Tronlière,  de- 
puis la  mer  joaqne*  k  la  Heaie,  pour  vous  assurer  qu'on  ne 
trouvera  pas  un  sol  par  cette  voie. 

•  A  l'égard  du  lecoura  de»  MagistraU  des  villes  où  il  y  a  des 
troupe*,  qui  e»t  le  aecond  moyen  que  nous  in<li(|ue  M.  de  Cha- 
millart,  il  y  a  longtenq»  que  n'ius  nous  en  servons,  du  moins 
pour  ce  qui  est  de  moi ,  et  j'en  ai  tire'  des  secours  si  considd- 
rables,  que  le*  dépenses  les  plus  priviMipiVs  en  ont  étif  suspen- 
due». J'en  tirerai  encore  ce  que  je  |)oiu-rai  ;  mais  la  situation  où 
«e  trouvent  les  villes  est  devenue  pres<jue  t'gale  ii  celle  de  l'ex- 
traordinaire des  gnerres,  et  les  garnisons  sont  si  nombreuses, 
que,  quand  l'argent  dea  revenus  desdites  villes  scroit  bien  li- 
quide et  ne  seroit  |ms  partage'  |)our  des  besoins  pressants  et 
joomalien ,  qui  regardent  (^[aleiiient  le  service  du  Roi ,  on  ne 
poorroit  pas  aller  bien  loin  avec  jKuvil  secours*,  n 

*  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  annonce,  dans 
Ht  lettre* da«  7,  16,  18  et  a6  février,  *  man  et  1 1  avril,  que  (oui 
crédit  eit  ifmti  et  que  le  pain  va  manquer.  M.  Doujal,  iiilcndant  en 
Hatatal,  dit,  le  t  mm,  qu'on  a  ruiné  le  crédit  en  ne  tenant  pas  les 
parole*  doonée*  et  en  ne  payant  oiactonieul  ni  marcliands,  ni  auber- 
(iatca,  ni  offiderh 


322.  Lb  Costrôlbdk  céxéhal 

à  MM.  Ds  Bbhsàgs,  d'Ormessou,  de  Covrsos, 

OB  BovriLLEjtls  et  db  HiKonrs,  intetidanU 

à  Amient,  Soitsoiu,  Rouen,  Alettçon,  et  en  Champagne. 

3  Mars  170g. 
"La  rigueur  du  dernier  froid,  la  cherté  du  blé  et  du  pain 
qu'elle  a  causée,  et  l'opinion  vraie  ou  fausse  qu'il  y  avoit  beau- 
coup de  blés  gâtés  par  la  gelée  sont  des  raisons  qui  obligent  de 
redoubler  les  soins  et  l'attention  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent  k 
faire  fournir  la  ville  de  Paris,  qui  met,  pour  ainsi  dire,  le  taux 
au  blé  dans  une  bonne  partie  des  provinces  du  royaume;  et 
comme  il  est  impossible  que  Paris  soit  tranquille  sur  le  fait  des 
Uëi,  s'il  parott  quelque  rumeur  telle  (ju'il  y  en  a  déjh  eu  dans 
certaines  villes  des  provinces  dont  la  ville  de  Paris  tire  sa  prin- 
cipale subsistance,  l'intention  du  Roi  est  que,  sans  faire  aucune 
procédure,  visite,  ni  recherche  en  forme,  et  sans  rendre  d'or- 
donnances qui  pourroient  effrayer  les  peuples  et  augmenter  le 
mal  au  lieu  de  le  diminuer,  vous  fassiez  informer  par  des  gens 
•àr»,  fidèles  et  discreU,  non  seulement  de  ceux  qui  font  des 
amas  de  blé»  dans  l'étendue  de  votre  déparlement,  mais  même 
de  tous  ceux,  soit  laboureurs  ou  autres,  qui  en  ont  des  greniers 
«i  magatins,  et  qui  diflèrent  de  les  ouvrir  jusqu'à  ce  que  le  prix 
du  blé  «oit  monté  à  l'excès.  11  faut  que  vous  obligiez  ensuite  les 
uiM  et  les  autres,  non  par  des  ordonnances,  mais  par  voies 
d'exhortation  et  de  remontrances,  accompagnées  même,  si  be- 
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soin  est,  de  quelques  menaces  en  termes  mesurés  el  placés 
bien  à  ])ropos,  à  foire  |>orlcr  successivement  une  certaine  quan- 
tité de  blf^aux  marchés  voisins  de  leur  résidence,  afin  (|u'ils 
Sfiienl  sun'Lsaiiuuenl  fournis.  Je  vous  prie  de  considérer  l'exé- 
culioii  <l«'  cet  ordre  du  Roi  comme  une  affaire  très  importante 
el  <|ui  (leniande  de  votre  part  une  applic^ition  cunlinuelle  el 
non  interrompue,  jusqu'à  ce  (jue  in  retour  du  temps  convenable 
pour  les  biens  de  la  terre  et  de  res[)érance  d'une  lionne  récolte 
aient  dissi|)é  la  crainte  el  In  frayeur* 

•  Le  as  et  le  3o  avril,  nouvelles  Icllres  à  MM.  de  Harouys,  d"Or- 
messon  cl  Turjjol ,  intendant  à  Tours,  leur  recommandant  d'assurer 
par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  transport  des  crains  que  les 
marciinnds  voudraient  envoyer  à  Paris,  el  de  calmer  l'esprit  des  peu- 
ple* â  ce  sujet:  ifBien  loin  que  l'arrél  du  Conseil  du  3  de  ce  mois, 
par  lequel  le  Roi  a  ordonné  r|ue  vous  prendriez  connoissance  des 
grains  ([ui  seroienl  nclielés  dans  voiro  déparlomeni  pour  d'autres  pro- 
vinces, puisse  vous  autoriser  à  faire  aucun  obsUicli-  aux  marcliands  de 
Paris,. ...  je  ne  puis  vous  dissimuler  que,  si  vous  n'emploviez  pas 
utilement  toutes  ces  dispositions  à  rendre  la  fourniture  de  Paris 
certaine  du  côté  de  votre  département,  S.  M.  s'en  prendroit  à  vous 
de  tout  ce  qui  pourroit  en  arriver.  Je  vous  ajoulcr.ii  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  entriez,  pour  cela,  en  relation  avec  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  el  que  vous  agissiez  de  concert  avec  lui.» 

Iji  5  mai,  h  M.  de  Harouys  :  « 11  faut  se  contenter  de  garder 

dans  chaque  ville  sa  provision  pour  quatre  ou  cinq  mois,  cl  non  pas 
pour  six  ou  sept.  La  campagne  ne  laissera  pas  de  donner  quelciue 
chose  celle  année;  il  viendi-a  des  blés  étrangers;  les  orges  et  autres 
menus  grains,  semés  en  abondance  dans  les  terres  qui  dévoient  por- 
ter des  blés,  seront  un  secours  considérable.  Les  déclarations  cl  les 
visites  nouvelles  faites  dans  les  villages  feront,  selon  les  apparences, 
trouver  plus  de  blés  qu'il  n'en  paroil  par  les  visites  faites  de  votre 

ordonnance Entrez  dans  tous  les  détails,  non  avec  un  esprit  lx)rné 

i  la  circonférence  du  pays  dont  l'administration  vous  est  confiée, 
mais  avec  un  esprit  supérieur  et  qui  porte  ses  vues  sur  l'Étal  en  géné- 
ral ,  el  sur  Paris  en  particulier,  qui  en  csl  la  capitale  el  dont  les  mou- 
vements méritent  d'autant  plus  d'attention  qu'ils  règlent  ceux  de  toutes 
les  autres  villes  du  royaume.» 


323.  M.  r Archevêque  d'Embrun 

AD  CoXTRÔLEVB  GBNBRAL. 

i  Mar.i  I  "]<!()■ 
«Je  prends  la  liberté  d'accompagner  de  cette  lettre  celle  que 
le  syndic  de  notre  clergé  se  donne  l'honneur  de  vous  écrire; 
j'en  ai  fait  la  lecture ,  et  je  ne  suis  que  trop  c  juvaincu  de  la  vé- 
rité des  faits  qui  y  sont  rapporl(?s.  Quelques-uns  de  mes  cui-és 
ont  déjà  déserté  pour  aller  cherclicr  du  pain  ailleurs,  tant  la 
campagne  est  désolée;  nos  receveurs  des  décimes  nous  pré- 
sentent des  requêtes  pour  être  déchargés  des  cotes  deveiuies  illi- 
quides pr  la  guerre.  En  l'année  1 7 1  o, il  y  aura  une  assemblée 
générale  :  il  faudra  en  imposer  les  frais  ;  mais ,  [)nur  peu  que  les 
affaires  empirent  cette  campagne  dans  le  diocèse ,  le  elei-gé  ne 
pourra  faire  aucune  nouvelle  imposition.  Il  i'aul  être  sur  les 
lieux  [Mm  être  convaincu  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  de  in 
rareté  des  denrées  et  de  l'accablement  où  se  trouvent  les  peuples, 
n  est  encore ,  aujourd'hui ,  passé  des  familles  entières  qui  vont 
demandant  la  charité,  leurs  paroisses,  situées  au  delà  de 
la  ville  de  Briançon  et  dans  mon  diocèse,  ayaiil  été  ravagées 
jMir  les  ennemis.  Je  suis  au  désespoir  d'être  obligé  de  vous  faire 
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iiiw»  si  nffmisp  pinliirp;  l'on  coiinntt  vnlre  lèle  H  votre  ntréme 
a|>|iljcaliiin  h  rluTrlicr  tous  |c<t  iiioy>Mi<t  l«>s  plut  efficaeM  poor 
a|i|iorter  (|iii>li|ii<>  iriiH-<ii>  ii  <I)-h  nmiix  ki  praHtnIa;  «fffit  oa 
il»iii>>  (|tip  le  DiiMi  (les  ortii<^<ii  lutit  iiiiiitiiunt  wmm6  qiM  par  h 
|mni(ioii  do»  lilaHpIn'-iiu'» ,  iliti  iiii|>iin>li'«,  d«  dueb  et  des  buItm 
rrimp!»  qui  «e  rtiiniiifllont  pnrnii  le»  troii|>e8*.  - 

*  ni'pnnv  PII  aiMMliilo  :  cM.  d«  CnHMriia  Ml 
(Àinwil  (iniir  li>s  nouvellM  Rnanei»  àm 
ft'Mio  il»  iiuliiiinori'-  i*l  iln  insinoalioiM  tifrHiiiritiquM.  Je  lui  ai  rao- 
voyi^  In  nii^oirf  ;  il  pr<>n<ini  «oiii  de  Tout  infoniMT  de  c«>  qui  w>  poom 
fairo  à  col  i^nl.  Le  Roi  n'ipiorc  pan  l'i^lal  (irhpui  où  loiit  In  pn>- 
vincM  et  In  surcroit  tin  mal  qui  arrive  cette  uuiée  par  la  mtiiniia 
récolle  de  la  prérétlenle,  S.  M.  iloiine  iMrta  Ma  illâlliuil  pOOr  Im 
aider,  el  il  fnut  mpérer  (pu-  Dimi  arronlera  la  pali  aui  prÛrM  <Im 
ffitu  de  bien,  el  qu'un  pourra  en  faire  retueutir  le*  efléto  an 
peuple»,  n 

32  V      M.  dAkbbuson,  lieutenant  gMnd  de  poUee 

Il  Parié. 

AD  Co:iTliÔLElK  GZSilUL. 

h  Mari  1709. 
-  Quelque  chose  que  le  Roi  ait  pu  dire  b  M.  de  Ponlchorlniin , 
il  n'y  0  |)oinl  de  jour  «piil  ne  parle  &  S.  M.  du  pin  el  des  biéi, 
ni  qu'il  ne  m'en  i^rive  deux  ou  trois  lettres.  H  «einble,  k  Im 
lire,  que  tout  Paris  soit  en  mouvement,  que  le  |>cuple  crie  11  la 
faim,  et  que  nous  soyons  à  la  veille  de  revoiries  barricades.  Je 
sais  m^me  qu'il  (Miric  comme  il  (Vril,  el  ses  discours  Tout  de 
très  m^ltants  eiïels*.  Cependant  nous  aMms  du  pin  &  3  sois 
pour  les  {Miuvres ,  et  j'ai  deux  hommes  danii  chaque  quartier 
qui  n'ont  d'autre  soin  que  d'en  iaire  donner  sur  ce  pied^i  h 
tous  ceux  qui  en  veulent".  Je  prends  la  liberté  de  tous  envoyer 
In  copie  d'un  placet  séditieux  <iue  quelques  femmes  se  pro- 
posoiiMil,  dit-on.  de  p^îsenler  ù  Monseigneur,  et  dont  M.  de 
l'ontrLartrain  m'a  fait  dire ,  |iar  le  commandant  de  la  brigade 
de  Sève,  qu'il  nvoit  n>mis  ce  matin  l'ori^pnal  entre  les  mains 
du  Roi.  Jn  joins  n  cette  copie  un  duplicata  de  la  rtfpooie  qœ 
j'y  ni  Tnile,  afin  que  vous  soyez  infonm'  de  toutes  les  eireon- 
slnnres  de  cette  aventure.  J'ai  envoyë  r<<crivain  en  prison,  et 
je  pense  qu'il  sera  htm  qu'il  y  reste  au  moins  jusqu'il  PAqnes. 
I.e  concours  d'iiulorilé  l'Aleroit  tout  dans  une  matière  aussi  im- 
portnnle ,  et ,  coiiime  c'est  «le  vmi»  seul  (pie  nous  |M>uvons  es- 
lH.'rei-  les  secours  dont  nous  avons  liesoin ,  c'est  |>nr  vous  seul 
aussi  que  nous  devons  recevoir  les  ordres  du  Roi.  La  dernière 
lettre  dont  \ou8  m'avez  lionort<  suffit  pour  mon  ossurance  et 
pour  mon  instruction.  Ainsi,  j'essuierai  courageusement  les  re- 
proches et  les  gronderies  que  chaque  courrier  m'apportera  de 
jour  en  jour***.» 

*  Au  sujet  d'une  tewute  arrivée  à  Lagny,  le  controleurgMtal  écri- 
vait A  M.  Dagueneau  fils,  proeoreor  général  au  Parlement  de  Parii, 

In  5  octobre  1 708  :  t S.  M.  jugMnl  à  propm  d'érilcr  lool  ce  qui 

pourroit  donner  de  l'inquiétude  iiii  peuple*  et  faire  resserrer  Im 
bit»,  ce  qui  aeroit  Irtn  adieux  dan*  la  cai^i«aelur« préantle, eiie m'a 
ortionnii  de  voiu  écrire  que  ton  intention  ert  que  vous  ne  faines  rien 
sur  ce  «ujel  tans  te*  ordres  parlicolirr*  et  sans  m'en  avoir  donné 
avii.t  Des i^meute*  eurent  lien  ansn  en  1 709  (lettres  i  M. Phéijpeaux, 
intendant  k  Pani,  10  avril  et  5  mti);  dM  blés  acheté*  pour  Pari*  et 
Versailli?*  ne  purent  être  enlevés  «Im  Mardiés  (lettrM  aoa  officiars 


I  pain 


de  police  de  ClisrlrM,  de  Sainl-Amoull ,  de  Melun.  d'ÉUmpti.  <le 
RambouUlet  h  de  ClMTreuie,  du  *  rt  du  3  mai). 

**  Sur  le*  nmuft*  pri*M  poar  asMrer  Pap 
bis,  voir  dc«x  lalliw  in  a5  Untwr  el  16  1 

***  UB->meJMr,éaian.Ué(riléM.dataMckartnM:eUi 

alliréllendwipMtwipIseitèMiii -pi  .  sar  b  AsHé  iln  | 
Je  lev  ai  paHé,  H,  a|iris  m'a««ir  daawUé  pwdan  de  I 
M  rtjalé  tor  récri*am  Im  IMWS  aédWHn  dsitf  M  plsa 
cHm  n'ont  dH  ^ne  ce  n'élail  pM  la  dMitf  da  pm  4|«  Im  i 
■oh,  mais  de  M  ^'dba  éteial  bon  d'état  d'en  srfcmr  ê 
pris  qu'il  pàtétie.  '-  fi  jirl  nntnirair  fiiniwaii  fa'iBuu 
encore  cbet  elko  da  vmûÀ  de  saaMdi,  eè  fan  fia  èimm  aar  le 
pMda  ss.falimétoase«qd«i  mbImiL  AJMÏ.loisal  awlir 
de  lov  vojaf»  Ml  sans  dMria  Pi^iifiiii  da  ncMiMr  fM^MS  cha- 
rités, qa'tiM  lariil  iMflijiii  i  achsisr  de  TaMMla-via  et  â  m 
divertir  en  Itars  wanitrM.  Je  leur  ai  déclM^  oacM*  ip'siM  iMniil 
da  pain  A  a  s.  tant  qatl  leor  piairoU, et ai4w  t  s  s.  aMin mtVmA. 
dans  Imvs  prapses  qaartfen,  d  j«  laar  ai  fait  cntoMlra  ^  je  Im  m- 
Tsrreis  visiter  dans  hart  aMÏaaw  poor  savoir  la  naaérs  si  Télal  da 
lean  anfanls,  A  qoi  je  farai  fournir  enaoite  les  secaan  aéesMairas. 
BHm  m  saot  ratiréM  faH  IranqaiBeaaanl.  m'mA  denanlé  pasdan  de 
leur  faute,  et  m'ont  bien  proMia  da  n'en  plaa  iiiimiiiHis  da  taai- 
UaUes.  An  reste,  fai  vérifié  qa'saoïM  de  OH  fanas  a'élaii^ 
femmM  de  soldoU,  qnoiqne  Iom-  plaeK  le  parie  iipiinisiMl.  el  j'ai 
donné  ordre  que  Técrivain,  daot  cBm  m'ont  inÂqisé  le  bom  cl  la 
phce.  m  inf^MamaiiBl  csodait  dans  Im  prisons  da  Ctétilot,  es— le 
il  le  mérite.  L'écrivain,  nomaii  MaraaipnB,  vient  d'être  mrM,  caa- 
vaineu  par  le*  fenuBM  dont  il  a  écrit  le  pUcel  d'avoir  excédé  Iran 
intentioni,  et  conduit  en  prison  ■ur-le-clump.'* 

Le  3o  roar*,  il  écrit  encore  tu  eontrâleor  général  :  * .  ...  M.  de 
Ponlcbtrtrain  m'écrit  tant  ce**e  d'infaraaer  de  eartain*  «fiteonra  ins»- 
lenti  qu'on  lui  a  dit  ('y  être  tenus  (dans  nM  marelles  pnfaiiM)t  il 
m'ordonne  im^oe,  par  aa  dernière  loUrt,  de  faire  OMpriosnoer  Im 
coupable*;  mat*,  outre  que  k  plupart  de  cm  prétend»  diteonn  sont 
imaginairM,  il  y  turoit,  ce  me  tembie,  boeneoap  dincenvénieni  A 
traiter  avec  tente  k  réfakriié  d'ans  pracddars  ds  san^hU 
lion*,  qnadd  cBm  tsrotaat  bien  fandt»,  et  ce  sérail  avec 

de  raison  que  vons  Miweriii  nwa  iiapaihme On  dit  que  Im 

deu  grandM  revuM  du  r^imenl  dM  firdM  sant  indiquéM  pear  k 
maïuedi  et  panr  k  samedi  de  k  seaMine  proebaine,  qui  saol  dsas 
jenn  de  msNbé,  et  si,  tant  iHran^M  k  sarviM  da  Rai.  alM  pa»' 
voiani  m  faire  an  entra  janr,  ce  cbanfiManl  naos  terail  fart  «lib 
par  dans  raissns  t  k  premièw,  qu'au  lieu  de*  «oldai*,  il  nons  fan- 
dra  essuyer  ks  impatiêmrM  et  k*  murmure*  de  leun  femniM,  qui  «n- 
lendent  encore  moins  raissB{  k  taesnds,  ^  ks  sorgenis  de  con- 
fiance qui  sont  répondus  dans  ks  narchés  al  ne  eantribiMal  pn  peu 
A  ks  rndra  pairibki,  ou  du  moins  A  défendre  le*  boakngen  contre 
ks  emprasteatenk  tumultueux  du  menu  peupk,  n'y  peateat  être 
CM  jouis  lA.  Je  m'accoutume  iiuensiMement  A  vous  espeaer  ainsi 
tonlM  UMS  psinM » 

Sur  unensnrsBe  lettre,  du  &  avril,  k  ttakttkmw  génénl  répond, 
k  jour  suivant,  que  k  Roi  vent  bien  laisser  an  seifeut  par  mb- 
|Mignie  du  régiment  dM  nardM  BancanM.  En  k  nncrcMart  k  aséme 
joor.  If.  d'Aijensso  i^janle  :  eB  a  été  aOehé,  la  nuit  dernière, 
quelqBM  pkeardi;  imm,  caaMM  ib  ne  rsgirdeni  que  moi,  je  m'en 
embarrasM  fart  peu.  Je  aùs  poitnadé  que  nM  faeltun  de  k  HaBe. 
que  je  fais  obterver  de  prèa,  en  tant  ks  aalaun,rt,  penMnribk  eus 
loœngM  ontréM  que  k  peupk  m'a  dsnnéM  qariqurfiii.  je  ne  k 
Mii*  pM  davantage  A  aM  impréealiaat  ai  A  sm  reprocbas.  Je  pirinsk* 
panvTM,  qnaiqaa  injaslM  qa'ib  piiiiiial  Urs,  al  je  eaoliaasni  ds 
k«  servir  de  tout  mon  ocnr,  malfré  knn  ManBarat.* 


lA. 
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3-25.       .♦/.  DE  BÀnus,  inlendant  m  Languedoc, 
AV  CoyTKÔLBOK  cériÈnL. 

5  Mars  1709. 

FI  envoie  «on  nvi»  et  relui  dos  Irc^soriers  de  Franec 
sur  ia  saunaison  à  faire  dans  les  salins  de  Pecrais  *. 

•  n  rend  cwnple,  !<■  i4  fcTricr  1710,  de»  frais  fcita  pour  !c 
curage,  pcodant  l'hirer,  des  eanaux  par  lesquels  le  sel  se  voilure  ju»- 
qu'iu  Rbtee. 


326.  M.  M  Qcmso!!,  Ueulmant  général  en  Rotusillon, 

AO  C0!ITk6lEIJII  césBKAL. 

6  Mars  1709. 

Il  annonrc  avoir  donn«*  un  passeport  à  deux  négo- 
cianU  de  Barcelone  pour  aller  à  Montpellier  et  y  em- 
ployer en  marrkandiscs  6  ou  7,000  pistoles  d'or.  Dans  les 
guerres  précédentes,  M.  de  Barbezieux  et  M.  de  Pont- 
cbartrain  l'avaient  engagé  à  favoriser  ces  relations  entre 
ia  Catalogne  et  le  Languedoc,  Lyon,  etc. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


327.  Lb  ConnÔLBnn  cbsbral 

à  M.  ToKcoT  DB  iSi/.Tr-Cii/fl,  inlendant  en  Auvergne. 

8  Mars  1709. 

»  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  vos  lettres  au  sujet  des  pauvres 
qui  te  tout  retirés  dans  la  ville  de  Clermont  pour  y  chercher 
leur  mbaistance.  S.  M.  a  fort  approuvé  les  mesures  que  vous 
aviez  prises  avec  M.  l'évêque  de  Clermont  pour  procurer  du 
soulagement  à  ces  mendiants  par  des  aumônes  volontaires; 
mais,  avant  toutes  choses,  il  faudroit  examiner  si  tous  ces  men- 
diants, que  vous  me  marquez  monter  h  deux  mille,  sont  de 
pauvres  familles  de  la  ville,  ou  des  gens  de  la  montagne  qui  y 
descendent,  comme  il  est  ordinaire  dans  les  années  de  disette. 
Si  ce  sont  des  familles  de  la  ville,  il  est  sans  difficulté  que  tous 
les  bons  habitants  doivent  chercher  les  moyens  de  pourvoir  h 
leur  subsistance ,  ou  par  une  aumône  volontaire ,  ou  autrement  ; 
mais,  si  ce  sont  des  gens  de  la  montagne,  l'intention  de  S.  M. 
est  qu'on  les  oblige  de  retourner  dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence et  que  ses  ordonnances  soient  exécutées  h  cet  égard , 
parce  qu'autrement  il  arriveroil  que  les  aumônes  qu'on  feroit 
dans  la  ville  de  Clermont  y  aUireroient  un  si  grand  nombre 
de  meiidianto  du  dehors,  que, la  ville  se  trouvant  hors  d'état  de 
les  assister  suffisamment,  cette  foule  de  gens  mal  nourris  ne 
mtnquawil  pas  d'infecter  l'air  et  de  causer  quelque  maladie 
populaire. 

"Il  est  donc  plus  h  propos  de  les  obliger  à  retourner  chez 
eux  et  de  leur  faire  distribuer  dans  leurs  paroisses  et  villages, 
par  le  ministère  des  curés  et  doyens  niraux,  quelques  grains,' 
•oit  méteil,  orge  ou  blé  noir,  qui  seroient  achetés  au  moyen 
des  aumônes  et  contributions  volontaires.  Peut-être  môme  qu'a- 
près «yoir  pourvu  à  donner  de  l'assistance  h  ces  pauvres  chez 


eux ,  il  fuiidroil ,  pour  l'exemple ,  faire  mettre  en  prison  quelques- 
uns  de  ceux  (jui  s'opiniAli-eroieut  à  rester  dans  la  ville* » 

•  1*3  incsuros  prises  par  l'inlundant  furent  approuvées  le  J  7  avril. 

M.  IVvêqiie  <!<>  Saiiil-FIour  pcrivjiit,  le  i5  mai  suiviint,  qu'au  lieu 
de  chasser  les  [Miuvrcs  étrangers,  il  serait  plus  humain  de  laisser  la 
liberié  de  les  nourrir  après  avoir  pourvu  à  la  subsistance  des  pauvres 
du  pays  même. 

328.    M.  le  cardinal  le  Ca.vls,  évêque  de  Grenoble, 

ÀV  CONTBÔLEUR  GÉsÈRAI.. 

8  Mars  170g. 

(rj'ai  cru  qu'il  étnit  de  mon  devoir  de  vous  donner  part  d'un 
projet  qui  se  réjiand  dans  cette  province,  de  se  marier  sans 
faire  conli-ôler  ses  bans.  En  voilà  un  exemple  qui  arriva  hier 
en  celle  ville,  dont  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  suites.  J'ai 
fait  ce  que  l'Éghse  ordonne  de  faire  contre  ceux  qui  profanent 
ainsi  les  sacrements;  mais,  comme  ces  malheureux  craignent 
fort  j)eu  les  excomniuiiications  cl  les  censures  de  l'Eglise,  peul- 
êlre  l'autorité  du  Roi  sera  plus  capable  de  les  contenir. 

"•Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  les  taxes  qu'on  met  sur 
les  baptêmes  pour  les  extraits,  contrôle  des  extraits  de  ma- 
riage et  contrôle  de  sépulture  des  femmes  pour  les  veufs ,  et  le 
contrôle  des  insinuations  des  bans ,  dont  les  taxes  et  les  tarifs 
sont  très  violents  et  au  delà  de  ce  que  les  peuples  peuvent  sup- 
porter, les  mettent  en  état  de  tout  faire  pour  se  garantir  de  ces 
taxes.  Un  paysan  qui  n'a  que  60  **  en  devra  plus  que  cela  pour 
se  marier.  Les  nouveaux  convertis  vont  se  marier  à  Genève; 
les  autres  se  marient  à  le  Gaumineq.  Ainsi,  les  règlements  du 
Concile  et  les  ordonnances  des  Rois  seront  éludées,  il  y  aura 
mille  mariages  clandestins;  les  parents  se  marieront  sans  dis- 
penses, les  autres  se  marieront,  après  avoir  abusé  d'une  fille 
sous  promesse  de  mariage ,  à  une  autre  ;  les  pères  ne  pourront 
plus  s'opposer  aux  mariages  irréguliers  de  leurs  enfants.  C'est 
assez  de  vous  représenter  ces  choses,  afin  que  ,  par  voli-e  auto- 
rité et  votre  pénétration ,  vous  y  apportiez  le  remède  en  modé- 
rant les  taxes,  ou  par  d'autres  voies  *.  » 

Sur  le  payement  des  droits  de  contrôle  des  registres  paroissiaux 
que  le  traitant  voulait  faire  acquitter  d'avance  par  les  curés,  alors 
même  qu'ils  n'avaient  rien  que  leur  portion  congrue  de  aio",  voir 
une  lettre  de  M.  Milon,  syndic  du  diocèse  de  Tulle,  3o  mai  1 708. 


329.         M.  Lbbret  fils,  intendant  en  Provence, 

AU  C0HTRÔLEVR  GÉnÉBÀL. 

8  et  la  Mars,  10,  13  et  99  Avril  1709. 

Il  rend  compte  des  progrès  du  renchérissement  des 
blés,  des  mouvements  populaires  qui  se  sont  produits 
en  plusieurs  endroits,  et  de  ia  difficulté  de  garantir  la 
liberté  du  commerce. 

État  des  ressources  des  principales  villes. 

Organisation,  à  Marseille,  d'un  Bureau  d'abondance, 
composé  de  douze  gentilshommes  et  gros  négociants, 
pour  seconder  les  échevins. 


CORRESPONDA.NLh   AVhC  Lfcs  IMh.NUANTS. 
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PriVniilion»   priw«9   rentre  les  arra|>arcmrntK;  visite 
d«*»  jjronirrs*. 

•  Voir  le»  \ellm  qui  lui  ivaiFnl  Hé  écrite*  1*»  6  jamrirr,  &  cl  l3 
fi^vrirr  préctklcnU. 


330.  Le  CoiTKÔLEvn  ci^intL 

à  M.  DK  LA  Viiiuikhk,  trcrtUtirt  d'Etat. 

9  Um  1709. 
Il  rontciitc  rpxartitudn  dos  bniits  alannants  recueillis 
h  propos  des  «lernirrs  froids,  et  annonre  que  plusieurs 
intendniits  ont  dt'jn  dunn*!  des  rciisei|;nernents  très  ras- 
surants. 

'■Il  ciU  M  h  di'sircr  que  ceux  qui  ont  le  plus  exagéré  le 
Mini  (|iii  paniissoit  ii  rmindre  dons  cette  rAcheuaeooojoilcIiire.ct 
<|ui  |)eu(-^ln>  n'ont  |ui8  peu  contriliui!  aux  monvemenU  qu'on 
0  vus  en  <!<•  rcrlnins  cndniils,  tMissont  dnrini' autant  d'attention 
h  vërilier  los  faits  pour  rassurer  les  |v>upk'9,  qu'ils  ont  eu,  on 
[wul  le  dire ,  de  l«<gèreté  k  jeter  IVpouvante  partout 1 


331. 


Ls  Co.fTKÔLBCK  GBXÉHAt 

aux  Intendants. 


1 1  Mira  1 70g. 
Onire  d'emp(^rlier  les  attroupements  de  jour  ou  de 
nuit  des  pauvres  des  villes  et  de  In  rani|ui(jne,qui,  sous 
prétexte  do  mendier,  arrêtent  les  porteurs  de  bid  el  pil- 
lent les  chargements,  quand  on  refuse  de  leur  donner  du 
j{rain  *. 

*  Voir  une  lettre  lie  M.  Dagumneau  fils,  procureur  général  su 
Pariemanl  d«  Paris,  7  mars,  ilaii«  laquelle  il  demanile  des  récom- 
penses pour  les  prévàli  des  marédiaux  les  plus  actib. 


33->. 


M.  DE  BeeuiÈees,  intendant  en  Flandre, 

ÂV  CoUTItÔLElK  CKVCS.lt. 


1 1  Mara ,  s  et  j  o  Avril  1 709. 
Ocruption  do  In  fonU  de   Pliaicmpin  par   les  Hol- 
landais; mesures  prises  pour  qu'ils  n'outrepassent  pas 
leurs  droits  en  allant  jus4]u'ik  faire  des  di<gradations  et 
des  coupes  anticip<5cs  *. 

*  L<*  37  janvier  1710,  il  proteste  contre  leun  prétentions  d'in- 
quiéter le  Roi  ilnn*  la  joui«ianc«  de  la  fon'l  de  Mormal. 


333.  Le  Couteôlevr  céxèeal 

à  M.  Lebebt  JiU,  intendant  en  Pnvence. 

tH  Mars  1709. 
ff  Lorsqu'un  Gt  la  crt<ation   des  intendants  du 


MM.  I  «.parU  médialmideM.  IrChn- 
rHi'T.  ■  ;  j ,_  .  ..  .1  de  faire  une  eme  de  maltrea  des 
requêtes  avec  la  qualité  d'intendant  du  inniMimi.  on  fe- 
rait timpienient  de*  eonimiaaiaos  d'intendant  da  eonuatree  qui 
leroienl  possAlée*  pv  des  nudtres  daa  reqirflea.  et  flt  oftri- 
rant  alon  de  |in>fKlrr  eneoqM  pour  Soo.ooo  *  d'augro>>ntation« 
de  gages.  Et  comme  3a  n'ont  pu,  juaqu'k  préMut.  fournir 
qu'une  partie  de  eetle  ioane,  ib  ae  aont  déUraiiaÀ  de  s'en- 
gager efaaeun  en  periieuJier  d'y  oontrftaer  pour  sa  part  Cest 
ee  que  M.  de  la  Salle  vont  •  demandé • 


SS6.  M.  DB  LA  Bocaaotvjrs,  intendant  à  Bordeaux, 

AV    CovrsÔiKf  B   f.f\KKIL. 

■  6  Mars  1709. 
«Avant  d<>  partir  [luur  .4gen.  j'ai  cm  devoir  finir  id  deox 
cbosea  qui  m'ont  pani  fort  ini|iortantn  :  Tune,  le  itnfaw»- 
meni  dea  pauvn-s  juMpies  à  la  réeohe,  auquel  j'ai  ei^i^  laa 
juraU  de  penser  aéricasencnl  de  eoneert  avec  le  ParioneoL 
J'ai  entré  deux  (m  dans  eette  Coopagnie  poor  pnconr  r«nn> 
eemcnt  de  eettedUre.  Hier.  eOs  dtfbén  de  eaalrilwM>  d'âne 
certaine  somme  h  l'entretien  de  CM  pnnvre»  mfcradi.  Lea 
jurats  vont  consommer  cet  ouvrage  en  mon  aiiaenee,  ca  exci- 
tant les  autrea  eorpa  et  lea  partiëalien  k  une  rantee  voion- 
taire,  dont  ils  espèrent  tirer  le  fonds  dont  ils  aottmt  beaOHI. 
L'autre  aflàire  est  l't-taLlissement  de  quatre  four*  que  Isa  ionta 
ont  lait  bire  dans  un  lieu  commode,  de  ooncert  eneore  avec  le 
Parlement ,  où  j'ai  pris  ma  piaee  en  cette  oeeaaoo,  pour  aam- 
rer  la  subsistance  du  peu|iie.  Ije»  boulangera  — neyiewt  de  Fcb 
Uaaer manquer. aous  prétext<> «piils  (lerdoient  sur  cette  aorta 
de  grain,  qui  est  propre  pour  les  |>auvre*,  et  ils  demnadoiMt 
une  augmentation  considérable  sur  le  prix  de  ee  paio-ttu  II 
auroit  été  fsrt  dangereux  de  {lermettre  tout  d'un  coup  naa 
pareille  augmentation  dans  une  ville  comme  llonleaux,  oà  la 
peuple  nuinnurp  aiaémenL  Noua  avons  trouvé  Pexpédicot  de 
faire  taire  tous  les  jours,  par  le  moyen  de  ees  Csurs,  k  un  prix 
raisonnable,  douxe  mille  livres  de  |tain  eonpoaé  de  froment  et 
de  seigle,  dont  le  peuple  est  fort  content.  fauroM  fiât  dlaUir 
un  plus  grand  nombre  de  fours ,  si  je  n'avois  apprAeodé  de 
n'avoir  pas  de  quoi  les  soutenir,  le*  provinces  voisines,  et  par- 
ticulièrement le  Poitou,  qui  a  beaucoup  de  blés,  noiu  en  re- 
fusant absolument,  ainsi  que  j'ai  eu  l'bonoeur  de  vous  le 
mander  *.  - 


que  le  Roi  a  ap- 


*  Le  conIrAieur  gteéral  répond,  le  s5 
prouvé  ces  menires. 

Le  S9  avril,  M.  Daloo,  _ 
que  l'on  a  eoaimencé.  le  jour  aàna.krsnfavMr  ane  partie  d«  mm»> 
<lianl<  el  ragnlioiuU,  mai*  qu'il  y  aurait  i  pourrair  aux  pajraam  qui  af- 
fluent en  foule  depuis  que  le«  propriétaires  ne  pemaot  plus  Im  bk^e  li«- 
vuller.  Le*  vignes  étant  gelées  et  devant  looteaMre  coupées  sa  pied,  il 
n'y  sur*  point  de  récolle  de  vin.  H.canMc'ertIs  aeul*  rasMureadn 
pay<,  il  sera  nécetMire  que  le  Roi  laaaa  faira  dss  éiilrihuiians  da  lié 
oad*UganMs.Lecanlr6leargénénlripsndèeaitalsMr*la  is  naL 
Toir  aMM  MM  lettre  de  rarckrvéqw  d*  Bardsaax.  «■  date  d«  *7 
avril,  tl  one  a«  marickai  de  MsuUsiii.  an  dsia  du  7  ■■. 

U  19  mai,  U  catiélsi  général  écrit  é  M.  d*  la 
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aa-a  lui  P.«il  éUmatnl  qu^  le.  ïijMWW  dct  «.jUlral»  du  l'.rle- 
Mot  «I  d«  U  Coor  Urt  lid»  «i'nl  rédoU»  à  mendier  ou  i  uvro  de 
,  ^„^,  et  qu'il  y  »ur«il  lieu  d'cmninor  avec  le  pivinirr 
«(  le  pcwurrur  (féfMilral,  don!  fcnlonlo  n'c<il  pi»  aussi 
I  qa'ade  detrail  IVlr»-  dam  d<-  pareilles  eirrotulaiire»,  ni  le»  dU- 
.....UW  Je  l'an-.!  pour  la  nourrilur.'  des  pauvre»  »oul  sunisanle». 
Oain  le»  foun  où  l'on  tibn.|iuil  le  |>ain  «le  mesure, on  en  établit 
«TaalrM  pour  faire  du  pain  <!.•  Heiylc  (Lellres  de  M.  de  la  Bourdon- 
!■}••(  de  M.  do  Vigier,  procureur  général  au  Parlement,  i8  mai.) 
Il  lai  dimié  plw  lad  de  tenir  le*  pninw  renfarniés  encore  pen- 
duit  Inm  autfw  mois,  et  cee  meenret  furent  renoorriées  encore  en 
1710  :  roir  le»  lelIrM  de  M.  rarrlie«><iue  .le  Bonlenui,  a  A  cl  3i  noiil, 
ai  septembre  et  3o  novembre;  de  M.  du  Vigier,  3i  août  et  6  octobre; 
de  M.  de  la  Bounlonnaye,  pas»é  intendant  i  Orléans,  18  octobre;  de 
M.deCoiinoo,»onBieee«eiiràBorde«ux,3o  novembre  1709  et  8  fé- 
nicr  1710;  deali^aonende  Fnnre  k  Bordeaux,  aa  novembre  1709, 
«idn  pfcmierprMdentDdon,  7  fëvrier  1710. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DKS  FINANCES. 


3S5.       M.  DK  SuifT-MACAitr,  tubdélégué  général 
en  Béam, 
AU  Coxtkôlbur  césÈBàL. 

16  et  19  Mars,  16  Avril,  &  Juin  1709. 
Il  annonce  que,  malgrd  le  refus  des  États  de  la  haute 
Navarre  de  laisser  passer  les  blés  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  basse  Navarre,  il  maintient  la  liberté 
d'exporter  les  bœufs  qu'ils  tirent  de  celle-ci  et  qui  font 
leur  ressource  unique  en  viande;  mais  on  doit  craindre 
que,  si  la  récolte  du  blé  d'Iode  se  trouve  définitivement 
compromise  par  les  pluies  continuelles,  les  peuples  bas- 
ques ne  finissent  par  [Mordre  patience  et  par  se  porter 
k  quelque  extrémité  fâcheuse  envers  leurs  voisins,  d'au- 
tant plus  que  rien  ne  leur  vient  des  généralités  de 
Bonleaux  et  de  Montaiiban,  h  cause  des  prohibitions 
des  intendants. 


336. 


M.  Rocjàvlt,  intendant  à  PoUiert, 


17  Mars,  19  Avril,  3  et  9  Juin  1709. 
État  des  récoltes  dans  les  diverses  parties  du  dépar- 
tement. Le  liant  Poitou  est  surtout  maltraité,  et  n'aura 
pas  moitié  de  ses  semences  en  froment*. 

«Le  soin  que  l'on  prend  des  pauvres,  dont  il  y  a  deux  mille 
Irofa  ou  ijualre  cents  nctuellemenl dans  les  hôpitaux,  à  la  charge 
de  U  ville,  nous  attire  [la]  tranquillité,  autant  que  les  exemples 
qui  ont  été  lails 

'{gjuin.)  On  compte  seidement,  &  tout  prendre,  sur  toute 
râection  de  Fonlenay,  qu'il  y  aura  quelque  chose  au  delh  des  se- 
mence». Il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  les  seigles  sont  j  ^'lés  et 
ont  autant  de  mol  que  les  froments,  ou  ils  sont  plus  mal  traités. 
Ce»  cantons  sont  |)elils;  mais,  en  beaucoup,  il  n'y  aura  que  le 
quart  ou  demi-année,  au  plus,  en  seigles,  et  il  n'y  a  point  de 
canton  entier  où  on  puisse  dire  qu'il  y  ait  abondance.  Orges , 


avoines  d'hiver,  noyers ,  châtaigniers ,  amandiers ,  tout  est  gelé  et 
n'a  plus  d'es|)érance.  Les  vignes  sont  aussi  gehics  |)rcs<{(ie  jwr- 

loul Les  haillarges  et  petits  blés  éloient  Ikmux  et  promet- 

toienl  l>eaucoii|t;  l<>s  pluies  coniniencent  à  faire  Itcaucoup  craindre 

qu'ils  n'aient  leur  part  du  dérangenieiil  des  saisons Il  ne 

niani|U()it.  poiu'  achever  de  désoler  les  peuples,  que  de  perdre 
les  bestiaux  :  il  en  est  mort  une  infiiiilé " 

•  Le  5  avril,  M.  l'évëque  de  Limoges  écrit  (|uc,  mnlgrc  la  mau- 
vaise récolle  de  gniins  et  de  cliitaignes,  il  y  aurait  encore  des  res- 
sources suffisantes  dans  les  greniei-s,  si  on  le»  administrait  avec  pru- 
dence et  qu'on  ne  laissât  rien  sortir  du  pays. 


337.    M.  LE  Dlàhc,  intendant  en  Flandie  maritime, 

AD  CoSTRÔLSDR  césBRAL. 

18  Mars  1709. 
Il  envoie,  avec  avis  favorable,  une  requête  par  laquelle 
les  Magistrats  de  la  ville  de  Diiukerque  demandent  la 
continuation  des  droits  d'octroi  pour  six  ans*. 

•  Apostille  :  (tBon.» 

Le  II  mars  1710,  rintcndunl  appuie  une  requête  analogue,  faite 
par  la  même  ville,  pour  le  nouvel  octroi  sur  l'eau-de-vie  et  le  vin 
consommes  en  détail. 

Le  18  avril  1709,  il  propose  la  continuation  pour  douze  ans  d'un 
octroi  accordé  à  la  ville  de  Hondschoote,  et,  le  30  avril,  le  maintien 
de  la  ville  de  Bailleul  dans  la  possession  de  son  droit  d'issue. 


338.       M.  Bàyat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AV  Coutrôlevr  géxéral. 

19,  a3  et  a6  Mars,  3,  U,  9,  11,  iC,  18,  ai,  a  A 
et  87  Avril  1709. 

Des  empêchements  ont  été  mis,  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc, le  long  du  cours  du  Rhône,  au  transport  des  blés 
achetés  pour  le  compte  de  la  ville  de  Lyon.  Certaines 
barques,  parvenues  au  port  de  Tain,  ont  été  arrêtées 
par  ordre  du  commandant  du  pays  de  Vivarais,  et  leur 
contenu  distribué  aux  habitants  de  Tournon;  cet  exemple 
a  été  imité  à  Valence ,  en  suite  d'une  délibération  régulière 
du  consulat. 

Sur  la  Saône,  l'opposition  des  habitants  et  la  conduite 
des  consuls  sont  les  mêmes. 

«{g  avril.)  M.  l'évêipie  de  Mâcon  me  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  le  7,  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  pu  jus(|ues  h  présent  pour 
nous  faire  donner  liberté  de  passage,  mais  qu'il  craint  à  l'avenir 
de  n'être  pas  le  maître,  et  (|u'il  ne  pourra  jws  prévenir  les  dé- 
sordres qui  ne  manqueront  pas  d'arriver  par  les  violences  des 
gens  que  la  faim  presse,  h  moins  que  nous  ne  reinellionsf»  Mâcon 
le  dixième  des  blés  qui  descendront  pour  Lyon ,  comme  si  Mâcon 
n'étoil  pas  dans  un  port  plus  près  de  la  Bourgogne  que  nous,  et 
qu'il  fût  en  droit  de  nous  faire  composer  et  nous  ôlcr  la  subsis- 
tance que  vous  nous  avez  accordée.  C'est  un  désordi-e  si  grand 
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danstuuii  l«ii  piidroidi  li'  loiifj  tin  laSaAnr*.  que  l'on  ne  (wiil  |ilu« 
allnr  en  «ùr«>U$  :  Ira  payMiis  g'altnMi|wnt ,  ils  <nilè\erit  loat  ee 
i|u'iU  |M;iivfiil,  i-t  rinti  no  Ioh  ronticiit.  Je  m;  tlouU*  |MM  qtM 
MM.  l'-x  iiit)'iiiliiii(s  n<-  \iiim  irir»riiicnt  de  loua  le»  rnoiix.  (piî 
(|i!viriiilniiil  liicn  |)itis  ([rnndi* ,  si  les  |><<ti|iiM  M  «ont  |nii  reteaiM 
|Mir  la  crainte  et  |iar  les  nemple*.  L'artiun,  dan«  let  v3kt, 
i|iiill>- (i\)-c  |>liii>ir  Hon  niiT         ''  '     rhamir ,  pour  M 

ini-llro  (I  |iilli-r;  |H-pt<inii'  l.ins  I0.4  till«,  ni 

dans    In   ciiiii|i.>;;ii'  i'.*   nid'rimnv  daos  le 

n)ynuni(>,  bifu  (iliio  .1 ij-  ■]•> n\oiu  eoatre 

l<»(  mm-iiii»  de  I  Élal.  1^  lilxrti'  (In  ^  grÙM  eX 

trop  n<'r<iw<iin- .  rt  In  silrvl»'  de  leur  rumliiitr  troj)  nn|K>rUuito, 
iKMir  nVln<  |mlh  aiwur<^  (|ue  vnu»  y  dixinon'z  iDutiit  mm  atteo- 
tions  dèn  (|iie  \i»\»  en  lerei  inronni',  et  qu'il  vou«  «era  facile 
d'v  (i|)|iiirtor  des  ordre*  qui  femnt  ci-s-mt  la  liraice  de» peuplât. 
l'ur  r«-  moyen,  uimi  auroni  la  lilxTli-  de  lircr  les  hUt  de  Lor- 
niini-,  ili>  (>linm|>a);ne .  de  Itonrfro^pie , que  \oua  nous  deatîiiat, 
étant  iniilili'  <!•'  <-<iiii|ili'i'  sur  niix  i|iii>  nuu^  avons  arfirtA  en 
Pr.)\ence. - 

Il  domnndo  (|uc  des  ordres  prtVis  soient  donnes,  cl 
leur  oxtîrution  assurée,  |)our  In  délivrance  des  quantités 
de  ({rain!!  que,  suivant  les  conventions  arrêtées  à  la  fin 
de  1708,  chaque  province  doit  envoyer  à  Lyon,  à  savoir  : 
In  Lorraine,  vin|,'t-deux  mille  neuf  renis  ({uintnux;  la 
Clianipn(,'ne,  dix  mille;  la  i)our({ogno,  quinze  mille. 

•  Nous  ne  pouvons  plus  comjiler  sur  le  Lan(jtiedoc  {lar  la 
dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Bil\ille,  que  tout  est 
inqtossible  et  <|ue  l'c'tat  de  leuni  affaires  est  tel  (|u'il  ne  sait  s'il 
y  onrn  du  hié  dans  quinze  jours  pour  Mi>nl|>cllier  et  |)our 
Mines  :  en  sorte  (|u'il  nous  inanqueroit  quatorze  mille  <|uintaux 
|KJur  r«ni|ilir  li-s  soixante  et  un  mille  neuf  cents  que  \ous 
croyez  qui  nous  sont  ni^ct^saires  pour  attendre  joiqu'ii  la  nou- 
velle récolle. 

n  ... .  J'oi  eu  riionneur  de  vous  informer,  par  ma  lettredu 
1 9  de  ce  mois  dernier,  que  nous  n'ovions  dea  blës  que  pour 
cinq  semaines,  non  par  maniue  de  prévoyance  et  de  dépense, 
mais  |>ar  tous  les  contretemps  fitcheux  <|ui  continuent  de  nous 
arriver,  qui  nous  empêchent  la  sortie,  la  remonte  et  la  de»- 
centc  de  nos  blés. 

v(t5  avril.)  Je  renouvelle  auprès  de  vous  mes  très  humbles 
et  très  instantes  prières  [mur  vous  supplier  de  nous  donner  des 
prompts  secours  pour  retirer  nos  blés.  MM.  les  intendants  en 
<iis|)08ent  contre  l<>8  ordres  de  la  cour,  les  distribuent  et  les 
font  consommer  par  les  penpies,  quoique  nous  n'ayons  pas 
acheté  ceux  (|ui  nous  sont  arrêtés  en  Bourgogne  dans  leiu^ 
pn)vinccs.  Il  n'est  |mis  (pieslion  de  discuter  les  droits;  nous 
n'en  avons  |>as  li!  temps  :  nous  sommes  h  la  famine ,  si  vous 
n'avez  pas  pitié  de  nous.  I>e  mal  est  grand ,  et  U  augmente  tous 
les  jours. 

" Cette  ville  est  bien  malheureuse  de  se  voir  couper 

ses  vivres  de  tous  côtés  après  toutes  les  précautions  qu'elle  a 
prises  pour  faire  subsister  ses  habitants  en  tirant  des  blés  des 
endroits  les  plus  éloignés,  et  qu'il  faille  qu'elle  |)éris!i>e  |>ar  les 
enlèvements  cruels  et  injustes  que  l'on  lui  en  fait.  C'est  ea  que 
l'on  aura  de  la  peine  h  croire,  et  que  MM.  les  intendants  be- 


snil  naître  k  tous  moments  des  diflindté*  pour  noas  mettre  li 
la  faim  sous  des  préteiles  qui  ne  |>etivrnt  jamais  ètn  approu- 
vés, puisqu'ils  \ool  k  détniire  la  sec  in<le  vdie  du  royanm*;  e< 
j*oee  dire  qu'd  est  du  bien  de  l'Etal  de  ne  le  pas  souflirir  ' 

*  Voir  Issréponwi  àa  esotrèbar  gèoénl.  Se  mtn,  s,  3.  1  '1  ri 
i«  avril.  U  ht  umn,  »  éaH  à  U,  r*i4fm  d*  VbImc*.  ea  D.»- 

fUait  * U  Rai  s  réiala  ds  Un  rMidra  l«  Ub  ds  h  viMe 

d«  Ljm,  de  esndiaiiiaf  las  esoaaii  à»  Vsiwite  aai  itiiaiimi  1  n  in 
iMis,  M  d'erdonaar  ^  la  BMÏra  si  aa  das  caaNl)  qai  ont 
à  ta  dttMmiea  viifcsirt  i  h  mto  da  CsMsa.  pour        _ 
esai|ilado  loer  tsaiaitf... .»  L'Ivtys  ftpsod,  le  10  «Tril  :  'Las 
oBcMrt  de  eaMe  vnw  avoîsai  praona  vos  arvas»,  •  •  •  M  ffonaa  a  la 
rilla  da  Lyon,  cniifwniéaMi^  aas  iatswtions  da  M. 
la*  barqaai  de  blé  i|a*a«  avoisat  airMéss  avec  Irsp  de  | 

Ce|midan«  TOal  oA  nea*  loaiaiai ae  imtlMeit  qaa  trop  paa- 

veir  Ja^ifier  leur  aoIrepriM.. ...  11  aa  lai  JaaMit  de  pla*  «ib<BW 

«foelie. Ne*  aMrdié*  a*  tdÊàmà  pas  i  la  aMlié  da  etai  ^ 

daliW etlavWlada*p«BMn  M  ém  Unum  de  te 

),  qai  •  M  lui*  par  an  ruaïaiiMiiri  d4faM  da  ParisaiMl  i 
cet  eSrt,  nou<  ■  bit  voir  qu*en  |i*  di4nliaaia  nte  la  plu*  grand* 
^eenouiie,  il  art  impooiUe  qu'il  mllii*,  ibAbm  paor  aa  ■*••  t 
■pré*  quoi  il  fsot  alwohuwtnl  qa*  la  aMÏii^  de*  persaoae*  d*  ctUe 
ville  el  de  MB  veidnag*  pfciwa  de  biai.  l'il  n'y  art  poarva  de 
quelque  «(eaar*  4(raa|tr.....  Le*  pajaaat  dv  h  1  aiigiayn  eaa». 
BMoeent  à  s'allroaper  et  A  piller  paitoat  U  récoHa  pràéhaiaa  ert 
alaoluBMnl  perdue. ....  * 

Pour  leaUit  retenu*  à  Ari««,  voir  deux  letirM  du  eoairAieur  gteé- 
r*l  à  M.  Ravat,  it  mars  el  *  avril.  Pour  cem  que  le«  bebilantt  de 
Toumoa  araienl  arrMét,  voir  U  Mire  de  So  uMrs  A  U.  de  BlriHe, 
inlmdanl  en  Languedoc.  Crlui-ci  répond,  le  9  avril,  que  Umi  le* 
grains  avaient  M  fharg<*  en  Lu^nedoc,  mm  p*wip*K  d*  lai,  qa* 
d*aillettrs  la  rille  de  Toumon  Aiail  1  U  biro,  et  que  Ljoa,  m  nuMal 
■ecoura  par  le  Languedoc,  devait  lui  rendre  wrviee  A  *en  laar.  Le 
m^nw  jour.  11.  OiaaiiHaK.  oecrMaire  d'État  A  la  gu*w«,  annenw 
qu'd  a  adnaaé  de*  rapruche*  A  M.  de  Courten,  eenunaadanl  en  Vi«a- 
rai*.  Olui^i  cependant,  de  concert  avec  M.  de  Bechtpieiie,  sfn£e  du 
Vivants,  et  le  arar  Danonlard,  ndidiWgutf,  arrMa  enegr*  d'autre* 
Ué*.  (I>>llre  de  M.  Rani,  18  avril,  rt  IcIUt*  du  canIrAiaur  gteAnI 
AM.de  BArille,  8  el  19  avril) 

U  i&avril,  lee*aMi*urgéBd(d4crilA  M.  le  Ce 
(lanl  en  Franche-CoartA  :  «Je  ne  **nr*i«  Irop  1 
étoaneoMMU  (ur  e*  qa*  vaa*  ■'Acrivas  par  voire  lellr*  du  is  de  ce 
noi*,  centaraanl  la*  UA*  achatéa  pear  ribeadanc*  de  Ljen,  qai  eat 
Ali  dApooA*  A  Gray  pendant  le  tenip*  que  le*  gbcM  en  ont  «spAckA 
rralèventent,  el  je  comprend*  encorr  moim  que  voo*  voulirt  Aler  la 
(ubnrtanee  A  une  ville  auMÏ  eonrid^rable  qn'ert  Lvon,  pour  vous  dA- 
charger  du  aoin  de  pourvoir  aux  rillei  île  votre  di'parleroenl.  Je  Krai 
demain  voire  ktlre  au  Roi,  et  je  ae  doute  pe«  que  S.  .M.  n'ait  lieu 
d'être  lart  uhI  wliAite  quand  eHe  vene  qae  veut  n'avez  point  d'an- 
tre* naNuree*  pour  pourvoir  A  une  ville  de  votre  dApeilanNnI.i 

Mai*,  la  veiUe  (i&  avril),  il  «mit  c^l  A  M.  TnsdeiM,  inleodanl 

A  Lyon  :  « Vou4  aurez  bcilemenl  comprit  h  peu  do  «ecoun  que 

roire  dAparlemenl  doit  attendre  det  provinces  circoarotaiae*,  «t  pa^ 
liculièrenicnt  de  l'.tuvngne  et  du  Roarbonnois.  M.  de  Sagonm 
m'écrit  des  lettres  très  preennie*  pour  bira  dAfendr*  la  «ortie  de* 
blés  de  MM1  déparienienl,  où  il  n'ct  p*«  ia*ia*  dMr  qn*  dMH  le 
v<Mre.  M.  Pinon  et  11.  de  Haroup  m'iaitmà  dm*  le  mtm»  esprit  «t 
dans  le  méaie  «enst  et  an  effet  la  ckaHA  est  aneara  pla*  panda  dana 
piiHieun  bailliagaa  et  cenIrAe*  d*  la  Deaigagn*  que  dans  le  Lyonnai*. 
Uam  celle  exIrAaàlA.  je  ae  vei*  que  dan  lawsmtii  :  rone.  de  bira 
prowpl— ant  et  waa  aacan  dAlai  euvrir  le*  giiiw  et  UMfMnH  qu'd 
y  a  nalaiaiMiail  en  planeur»  drtlaaiu.  aUMyea  et  aulraa  beat  d*a 


112 

«.II»  fl  J«-  U  «iiip.pK»,  par  le)  »oiM  qu*   mes  précédentes  lettres 

.om  in.liqii«il;  l'»"'"-.  nw"  j*  "^  *<""  '»  ''""P"**"  ''"'""^  P*^'""' 
n«rce  qu'on  »>  jette  «le  toui  ratés,  «l'avoir  recours  à  l'Driéanois  par 
1.  Loin-.  Si  rviaprvnet  ce  parti,  adre*sei-ïous  à  M.  de  Bouvillc  et 
ne  bile»  nen  que  par  ses  avis,  car  il  Mt  chargé  en  D..-nie  temps  de 
Pans,  de  lanDéc  et  de  U  provUiee  de  Dauphiné,  et  d'une  partie 
de  la  Bourgogne,  et  le  blé  devient  cher  dans  son  département  pr  les 
graadw  traites  qui  commeocntt  i  l'épuiser " 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


339.  Lt:  Co>TRÔLEVR  GÊsélUL 

à  M.  ùt  LA  UoLBDO.syAïE,  itiUndanl  à  Bordeaux. 

aa  Mars  170g. 

<r Vous  m'iiifomipz  des  avis  f|uc  vous  avez  irçus  du  mal 

que  1*8  derniers  fmids  ont  raus»'  aux  vijjnes  du  Bordelois,  aux 
rhàtaignes  du  Perijjord ,  aux  pins  et  aux  mouches  à  nnel  des 
landes  de  Bordeaux,  et  même  aux  blt^,  et  vous  me  parlez  des 
dillifidtt's  (pie  >()us  trouvez  à  tirer  des  secoui^  de  la  généralilë 
de  Moutauban,  du  I-in(,'uedoc ,  du  Poitou  et  de  la  Touraine*.  Il 
y  a  tout  lieu  d'esjK'rer  qu'au  printemps ,  et  lorsqu'un  temps  plus 
dota  aura  pcnnis  de  rcconnottre  l'dtal  des  choses ,  le  mal  ne 
le  trouvera  pas  tel ,  ni  aussi  générai  qu'on  vous  l'a  fait  entendre. 
On  sait  dijà  que  les  vignes  n'ont  point  souiTert  dans  les  grands 
vignobles  des  provinces  de  Bourgogne,  Cliam|)agne,  Orléanois 
et  autres  de  ce  côtë-d;  il  y  a  beaucoup  moijis  lieu  d'appre'hen- 
der  pour  celle*  des  pays  plus  méridionaux,  et  en  particulier  de 
la  Guyenne.  A  l'f^rd  des  blës,  on  est  fort  revenu  de  la  frayeur 
dans  laquelle  on  etoit,  et  on  est  bien  informd  que,  dans  les 
bonnes  term,  ils  n'ont  point  souffert.  Ainsi,  vous  devez  exami- 
ner plus  attentivement  la  ve'ritd  des  rapports  qu'on  vous  a  faits 
jusqu'à  prissent,  et  ne  pas  ajouter  foi  avec  trop  de  facilité  aux 
discours  pleins  d'exagération  qui  sont  assez  ordinaires  dans  les 
années  et  les  conjonctures  pareilles  à  celles-ci.  Quant  aux  blés 
qui  sont  h  .Marans ,  j'écris  h  M.  I^jon  afin  qu'il  aide  par  son 
autorité  ceux  qui  seront  chargés  de  les  eideveret  embanjuer,et 
qu'il  prenne  les  mesures  et  les  précautions  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  éviter  les  désordres  et  les  émotions  dont  il  a  paru 
quelque  commencement. 

"J'écris  aussi  à  M.  Roujault;  mais, comme  il  y  a  eu  quelque 
bruit  en  Poitou  au  sujet  des  blés,  il  est  à  propos  que  ceux  qui 
agissent  par  votre  ordre  se  conduisent  sagement  et  ne  fassent 
rien  h  cet  égard  que  de  concert  avec  M.  Roujault  et  de  son 
ordre  exprès.  A  l'égard  des  blés  de  l'Anjou ,  M.  Turgot,  à  qui 
j'ai  envoyé  copie  des  apostilles  que  vous  aviez  mises  sur  l'état 
des  permissions  acconlées  pour  Bordeaux,  ne  manquera  pas 
de  tenir  la  main  à  ce  (pie  ceux  qui  ont  obtenu  ces  permissions 
utisfassent  à  leurs  soumissions.  Je  lui  en  écris  encore  un  mot; 
mais  il  n'est  pas  étonnant  que  la  rigueur  du  temps,  le  froid  et 
le»  glaces  aient  relardé  toutes  les  affaires  de  cette  nature. 

-J'ai  vu ,  par  une  de  vos  lettres  du  1  a ,  que  vous  vous  dispo- 
siez h  partir  pour  Agen ,  et  vous  m'avez  envoyé  par  la  même  un 
projet  d'arrêt  pour  faire  faire  des  visites  dans  tous  les  greniers 
et  obliger  les  particuliers  d'en  porter  de  certaines  quantités  aux 
marchés.  A  l'yard  de  votre  \oyage  à  Agen,  il  ne  peut  produire 
qu'un  bon  effet ,  et  vous  serez ,  sur  les  lieux ,  beaucoup  plus 
&  portée  de  prendre,  conjointement  avec  M.  l'évêqiie  d'Agen  et 
les  oOiciers  de  police  ou  autres  qui  sont  capables  cl  obligés  par 


le  devoir  de  leui-s  charges  d'entrer  dans  une  affaire  si  impor- 
tante, les  mesures  les  plus  convenables.  Mais  je  ne  juge  pas  de 
même  du  projet  d'arrêt  que  vous  m'envoyez,  lequel,  au  lieu  de 
produire  un  bon  ellel,  ne  pourroit  qu'augmenter  l'alarme  et  la 
consternation  des  peuples,  et  en  môme  temps  le  prix  des  grains. 
Il  vaut  donc  mieux  que,  sans  arrêt  ni  ordonnances,  vous  fas- 
siez informer,  par  des  j)ereonnes  fidèles,  sûres  et  discrètes,  de 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  greniers  et  magasins  dans  l'Age- 
nois ,  et  même  dans  tout  le  reste  de  votre  département ,  appar- 
tenaiil  à  des  particuliers,  et  que,  sans  aucune  procf^lure,  vous 
les  engagiez  par  des  remontrances  et  exhortations  verbales, 
mais  vives  et  pressantes,  accompagnées  même,  si  besoin  est, 
de  quel(jues  menaces  en  termes  mesurés  et  placés  bien  h  pro- 
pos, à  faire  vendre  successivement  une  certaine  quantité  de 
bli's  aux  marchés  de  \  otre  résidence  ou  les  plus  prochains.  C'est 
ainsi  qu'on  a  jugé  à  propos  d'en  user  dans  les  provinces  et  gé- 
n(Talit('s  dont  la  ville  de  Paris  tire  ordinairement  sa  princir)ale 
subsistance. 

frVous  aurez  d('jà  appris  que  M.  le  Gendre  a  rendu  une  or- 
donnance poui-  fermer  les  écluses  et  passelis  du  Lot  et  de  la 
Garonne,  et  empêcher  par  ce  moyen  le  transport  des  blés  de 
son  di'partemenl.  Quoiqu'on  ne  puisse  absolument  blâmer  sa 
conduite,  ayant  eu  de  bonnes  raisons  pour  rendre  cette  ordon- 
nance, je  ne  laisse  pas  de  lui  écrire  que,  vu  le  besoin  pressant 
de  l'Agenois ,  il  doit ,  de  concert  avec  vous ,  faire  les  derniers 
efforts  pour  effectuer  ce  qu'il  avoil  ci-devant  promis  et  vous 
donner  les  secours  sur  lesquels  M.  l'évêque  (ï'Agen  et  vous 
avez  compté  dès  l'automne  dernier  **.  n 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Bourijonnaye,  19,  s 6  et  <i g  janvier, 
a,  9,  16  et  si  mars,  4,  i3,  18,  ao,  ai  et  38  avril,  a,  6,  n,  i4, 
18,  ai  et  a8  mai,  t",  lt,  8  et  i5  juin,  g,  lâ ,  17,  a4  et  3o  juil- 
let, 7,  )3,  17,  37  et  3i  août,  3  et  10  septembre,  etc.;  du  maré- 
chal de  Monlrevel,  commandant  général  en  Guyenne,  3o  avril,  1/1 
et  a5  mai;  des  Labilanls  de  Villefranche-en-Périgord ,  1"  mai;  des 
maire  et  consuls  de  Condom,  a  mai;  des  directeurs  do  la  Chambre  de 
commerce  de  Guyenne,  3  août;  et  les  autres  lettres  du  contrôleur 
général  à  M.  de  la  Bourdoimaye,  6,  la  et  i5  janvier,  4  février, 
«g  et  a 8  mai;  a  et  g  juin,  et  à  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers, 
6  et  la  janvier,  i4,  aa  et  a5  mars. 

Sur  les  moyens  de  subsistance  donnés  à  l'Agenais,  voir  les 
lettres  du  contrôleur  général  à  M.  lé  Gendre,  intendant  à  .Monl.-iuban , 
et  à  M.  l'évtKjue  d'Agen,  aa  et  a5  mars.  M.  le  Gendre  reçut  ordre  de 
révoquer  les  deux  ordonnances  par  lesquelles  il  avait  voulu  obliger  les 
détenteurs  de  grains  à  en  faire  la  déclaration ,  pennis  aux  consuls  de 
faire  des  visites  chez  les  particuliers  et  empoché  le  transport  dos  blés 
par  eau.  Dans  une  lettre  du  3  avril ,  il  justifie  les  mesures  proliibitives  : 
«L'on  ne  manque  pomt  de  blé  dans  toutes  ces  provinces  ;  mais  il  faut 
un  peu  d'ordre  et  d'arrangement.  Il  y  a  deux  mois  que  l'Agenois  ne 
subsiste  que  par  l'attention  que  j'ai  à  y  faire  passer  du  blé;  j'en  fis  en- 
core acheter  hier  pour  1 0,000  H,  que  j'ai  fait  partir  sur-le-champ ,  et , 
afin  de  prendre  des  justes  mesures  pour  l'avenir,  je  m'en  vais  exprès 
à  Agen,  pour  conférer  avec  M.  l'évêque,  M.  du  Rozel  et  M.  de  la 
Bourdonnaye,  qui  y  est  présentement.  Je  saurai  précisément  par  moi- 
même  ce  qu'il  faut  pour  la  subsistance  des  peuples  jusques  à  la  ré- 
colte, et  j'arrangerai  sur  cela  mon  affaire.  Je  ne  sais  qui  a  pu  voas 
dire  que  je  laissois  manquer  ce  pays-là  :  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  mon 
département,  j'y  ai  une  attention  égale.  Vous  en  jugei-ez  par  la  lettre 
ci-jointe,  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  l'évêque  d'Agen.  Si  je  ne 
vous  l'ai  pas  mandé  plus  souvent,  c'est  que  je  ne  cherche  point  à  me 
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faire  riloir.  Pendant  que  le  blé  ciirliérit  partout ,  il  y  ■ 
que  je  le  tient  à  peu  pn'-s  <ur  le  m^nie  pied  daiu  toute  la 
de  Monlaulwn,  au  niojren  de*  magMini  que  j'ai  faili,  de  mon  afaenl 
et  Hur  mou  rrédit ,  ilniu  !«•  pnndpalei  rill<-«.  Je  iv>  Moroia  m'cmpé- 
clier  d'avoir  l'Iioiuieiir  de  vout  dire  que  le  >ieur  Langloit,  receveur 
f^énémi,  lu'a  rli-,  tur  cela  comme  en  toute  autre  rliow,  d'un  oruid 
aecouni.  Je  trouve  loujoum  u  Iwurw  ouvorip,  et  jamais  de  difficulté 
«ur  rien.  Je  vouh  mipplic  de  rouloir  bien  lui  en  marquer  quelque  dMMe 
dan«  l'orration.  Il  «croit  i  fouhailer,  pour  le  bien  de  la  généralilé, 
que  le  nieur  Ufper  lui  reaaembUt  :  auwi  l'un  e«t-il  aimé  el  rrtimé  de 
tout  le  monde,  et  il  ('en  faut  bien  que  l'un  ait  [mur  l'autre  l«e  aénei 
sentiments.  Ce<t  un  |>etit  homme  vif  et  bnllant  en  apparence,  dool 
il  faut  M!  ^ervir  dans  |e.i  li-m|Ki  diflirih*,  mai*  loujoun  t'en  méfier. 
Je  suit  persuadé  que  vous  le»  coniioiMOi  l'un  et  l'autre  mieui  que 
moi  ;  niai«  je  ne  «aiiroLt  m'eniiMclinr  (!••  rendre  ju«lire  à  la  venté.  Re- 
potiei  [-vous],  je  vous  ronjure,  )ur  moi  pour  ce  qui  regarde  lea  bté*. 
Je  connois  la  roa<H-<|ucncu  de  cette  affaire  :  je  la  «uirrai  de  près;  j'œe 
V0U4  aMurer  que,  quand  la  dinetle  riendroit  plus  grande,  ce  départe- 
ment AOulTrira  moins  qu'un  aulre.i 

Une  somme  de  /lo.ooo  >*  avnit  été  donnée  pour  ouvrir  dai  aldien 
publics  :  lellns  de  M.  de  In  Bourdonnaye,  ■•  février  el  to  avril; 
lettre  du  ronln'>leiir  gi-néral  à  .M.  de  Luaaé,  reeereur  général  des 
finance*  i  Bordeaux,  i8  février. 


3â0. 


M.  Bécofi,  ùttendant  à  la  Rochelle, 

iV  CoifTKÔLEVK  GÈyihÀL. 


aS  et  3i  Mars,  lA  Avril,  s6  el  3o  Mai, 
93  Juin  1709. 

Travail  do  la  Monnaie  de  la  Rorhcllc;  réparation  des 
dommages  causés  par  un  incendie*. 

ffSi  le  Roi  n'ovoil  pas  cédé  son  droit  de  seigueuringp ,  et  si 
S.  M.  ne  se  fi'il  pas  cbargc'e  dos  frais  de  brassage  et  des  éé- 
rlieUs  qui  s»-  trouvent  sur  in  falirication  à  sa  pure  |)erte.on  |K)ur- 
roil,  en  travaillant,  |Miyer  b  mesure  et  retirer  se»  billets;  mais, 
il  la  fin ,  il  en  resteroil  qu'on  ne  |>ourroit  payer,  b  cause  de 
cette  di'|)eii8e  h  laquelle  le  Roi  est  obligé  :  ce  qui  fait  qu'il  est 
absoluiiiiMit  nécessaire  qu'il  y  ait  toujours  un  fonds  certain  h 
la  Monnoic,  sans  quoi  elle  niampieroit  d'aliment  pour  te 
soutenir.  1 

Demande  d'autorisation  pour  emprunter  ho  ou 
5o,ooo  **  au  receveur  général  des  fermes,  en  vue  de  four- 
nir au  travail  **. 

*  Voir  plusieurs  lettre»  du  maréchal  de  Chnmilly,  commandant  de 
la  province,  i5  mai,  6,  18,  aa  et  sg  juin,  7  juillet. 

**  Sur  les  opérations  dcsi  Monnaies  de  Bayonne,  Caen,  Boorm*, 
Strasbourg,  Metx  et  Aix,  voir  les  lettres  de  MM.  le  duc  de  GramonI, 
18  juin  1709;  de  k  Briffe,  i3  novemlirc  1710;  Foullé  de  Mar- 
tangis,  16  janrier  el  iC  juin  1710;  de  la  Houssaye,  t5  mai  1709; 
de  Saint-Conlesl ,  i3  octobre  1709;  Lebret  fils,  aCjudlet,  99  août 
el  a5  novembre  1710. 

Les  Monnaies  de  Reims  el  de  Troyes  avaient  été  fermées  :  lettre  de 
M.  de  Harouys,  9  diWmbre  1708. 

La  Monnaie  de  Itonnes  fui  incendiée  en  partie  :  lettres  de  M.  de 
Brilhnc,  premier  président  du  Parlement,  3o  octobre  el  10  novembre 
1710;  lettre  de  M.  Fcrrand,  i5  novembre. 
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tgei. 


ttt  Mars  1709. 
'J'ai  reçu  |l«j  lettre  par  la<|ue||e  vous  m'informes  de  l'état 
du  Limousin  et  de  i'Angoumois  par  rapport  anx  bMs.  Le  voyap 
que  vous  vous  proposes  de  (aire en  Angoaawia  m  penl  être  que 
très  utile,  et  je  ne  suis  |iat  ium  eapéraaee  que  vous  ne  recoo- 
Doiasiex  sur  iû  lieux  qu'il  y  a  beaneoup  d'exag^ratioo  dans  tout 
ce  qu'on  dit  du  dommage  cauM<  aux  Ùés  par  le  Iroid.  On  a  eu 
deslrayeiin  pan>ili<-<  •Il  |>lii~i' <  'ir«!i;BMM  qq m  révisai 
tous  les  jours  de  plu- 1  II  |ilii'-  1  1 1.  ai  le  mal  te  trouve 
le!  cpi'on  vous  l'a  fait  entendre,  vous  avex,  par  rai]^tqui  reato 
de  la  loterie  et  par  If  lejj»  du  feu  sieur  Fermée ,  le  reraèide  pour 
les  terres  qu'il  faudrait  s<-mor  de  nouveau;  ri  d'un  autre  etHé, 
si  les  blés  te  portent  à  un  prix  exorbitant  par  l'avariée- de  eenx 
qui  ont  des  greniers  et  magasins,  puisque  vous  êtes  bien  mturf 
que  le  blé  ne  manque  pas,  vous  [louves  mettre  en  pratique  un 
remède  dont  un  a  jugé  à  propos  de  te  servir  dans  le*  proviaees 
en  deçà  de  la  Loire,  et  même  en  quelques  pnviaeea  1 
delà  :  c'est  de  voos  faire  inibnner  par  det  peno 
6dèlea  rt  discrètes,  sans  rendre  d'ordonnanee  et  1 
procédure,  visite,  ni  recberche  dans  les  formea,  de  toot  les  gr»- 
niert  et  magasins  qu'il  |)<>ut  y  avoir,  et  ensuite,  par  dearemoo- 
(ranees  rt  exhortations  verltales,  accompagnées  même,  si  beaoin 
est ,  de  quelques  menaces  en  termes  mesurés  et  placés  bien  h 
propos,  engager  ceux  &  qui  ils  appartiennent  h  envoyer  succes- 
sivement une  certaine  quantité  de  Ués  aux  marcbét* • 

*  Voir  la  lettre  du  même  jour  i  M.  Roujanll,  intendant  1  Poitiers, 
Le  7  précédent,  H.  de  Uarooyt,  intsnibinl  en  ClMa>pa|ne,  écri- 
vait que,  dapds  qoatre  Moia,  il  t'était  appKqné  è  Urâ  fanrair 
les  marchés.  Bais  tans  rendre  aneunt  aedsiinaBra  qm  pét  effrayer 
les  peuples  et  leor  Ura  craire  i  une  disetlet  avant  d'en  reeavair 
Tordre  par  U  lettre  du  3  mars,  il  «mit  vérifié,  sans  praeédara 
el  tant  édal ,  ce  que  le  département  pntsédaH  de  grains,  tait  chss  lot 
matthands,  soit  duis  lea  granieis  det  chapitre*,  ahbayet,  fanniara  at 
labaorenr*.  Mais,  le*  1"  et  1 4  avril  toivani,  il  annonee  que  les  me- 
tnret  prises  ne  tnffiteni  plut  contre  l'époavanle  générale  et  Pepinil- 
treté  de  gens  qui  ne  veulent  point  vendre  leur*  grains. 


342.  Lb  CoyTKÔLcvi  cixiuL 

aux  InlendanU. 

s  S  Mars  1709. 
rLa  plupart  des  avis  que  je  reçois  det  provincet  me  font 
juger  que  le  dommage  que  Im  derniers  froids  ont  pu  causer 
aux  grains  qui  sont  sur  terre  n'est  pas,  k  beaucoup  près,  aussi 
grand  que  les  peuples  l'ont  appn'hendé,  et  (pi'en  iieaucoup 
d'endroits  on  n'en  aura  eu  que  la  peur  *.  Il  y  aiiroit  nt^anmoins 
de  justes  sujets  de  craindre  que  le  mal  ne  devint  ré*>l  et  consi- 
dérable, si  l'on  ne  s'opposoil  fortement  à  remprestemenl  incon- 
sidéré de  quelques  laboureurs  de  labourer  derechef  leurs  terres 
déj&  semées  en  blé ,  [mur  y  semer  de  l'orge  ou  d'autres  menas 
grains.  L'intention  du  Roi  est  que  vous  empèchiei  cet  «bot  avec 
beaucoup  de  soin  et  par  de  tévèret  dAnaet  daa  tonte 
l'étendue  de  votre  département,  en  aorte  qu'on  n'y  rtaime 
aucune  des  terres  qui  l'ont  été  en  blé  depuis  la  récolte  dernière, 

iS 
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ft  moiiu  qu'on  ne  ioil  pleinement  assiin?  (pie  Ips  UU'.i  en  aient 
été  g4é»  :  ee  qui  »e  trouvera  eu  bien  p;u  d'endroits  **.  -> 

*  IM«  l«  7,  ii  écriïiil  i  M.  Foulië  de  Mnrlnnjfit ,  intendant  en 
Bern,  que,  pre«qua  partout,  on  élail  revenu  dos  rraintus  provoquées 
par  la  rigueur  du  froid  iillernant  avec  drt  demi-dégoN,  et  qu'il  ne 
coorenait  pas  d'ajouter  foi  légèroinent  ain  discours  de  gens  du  peuple 
mal  instruits,  peu  éclairés,  et  enclins  toujours  à  exajjérer  le  mal. 

••  Voir  une  autre  lettre  du  s  avril,  i  M.  le  Pclelicr,  premier  pré- 
fident  du  Parlement  de  Paris,  et  les  réponses  faites  à  la  circulaire 
ptr  MM.  d«  Bemage,  intendant  à  Amiens,  3i  mars;  Turgot  de 
Saint./^Uir,  en  Auvi-rgne,  3  et  5  avril  (n-ponse  du  conln'ileiir  général, 
i5  avril);  de  la  Bounlonnaye,  à  Bonleaux,  7  avril;  Foucault  de 
Magny,  à  Caen,  1"  avril  (réponse  du  contn'deur  général,  10  avril); 
de  Harouys,  en  Champagne,  l'i  avril;  de  mviile,  en  Languedoc, 
7  arril;  Bégoo,  à  la  Rocliellc,  g  avril;  d'Ormcsson,  à  Soissons, 
10  avril;  Turgot,  i  Tours,  3i  mars  (réponse  du  contrôleur  général, 
■  o  avril),  etc.  Le  ifi  avril,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Cour- 
son,  intendante  Rouen,  de  permettre  de  rcscmer  quand  on  ne  pourra 
plus  compter  que  rien  sorte  de  terre.  I/>  3o,  à  M.  Pinon,  intendant 

Ol  Bourgogne  :  » S'il  n'y  a  plus  d'espérance  de  voir  paroitre  les 

twuwiU,  et  m'ine  partie  des  seigles,  autant  qu'il  étoit  à  propos  de 
retenir  PeaipreMeaient  inconsidéré  des  lal>ourcurs  pendant  qu'il  res- 
teit  ^aaiqM  eepjnuicc,  autant  est-il  nécessaire  de  les  exciter  pré- 
eMlciMllt  1  profiter  du  temps  qui  reste  jusqu'au  i5  mai  pour  semer 

dee  argot  et  autres  grains n 

Le  10  avril,  M.  de  Vaubourg  envoie  ce  mémoire   sur  les  se- 
condes semences  :  «Dans  plusieurs  provinces,  les  habitints  demandent 
la  permission  d'ensemencer  en  orge  ou  autres  menus  grains  les  terres 
qui  ont  été  gâtées  par  les  gelées  ou  les  inondations.  Il  se  présente  des 
particuliers  qui  offrent  de  prêter,  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  des  orges 
pour  bire  lesdiles  semailles,  mais  i  condition  qu'ils  auront  un  privi- 
lège SOT  les  récoltes  qui  en  proviendront,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur.  On  propse  de  donner  sur  cela  un  arrel.  —  Observations. 
Ce  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  prêtent  les  semailles  ne  peut  pas, 
ce  semble,  être  refusé;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  serve  de  pré- 
texte i  quelques  abus  :  les  laboureurs  supposeront  avoir  emprunté  les 
orges  qu'ils  auront  semées,  aGn  de  se  mettre,  par  ces  emprunts  feints 
et  simulés,  à  couvert  des  saisies  et  exécutions  pour  le  payement  de  la 
taille  et  de  leurs  autres  dettes.  D'un  autre  côté,  si  on  met  sur  cela 
quel(|ue  restriction  dans  l'arrêt,  cela  pourra  empêcher  ceux  qui   ont 
véritablement  de  l'orge  d'en  prêter,  ce  qui  relarderoit  et  feroit  pci-drc 
le  temps  qui  est  fort  précieux,  les  semailles  d'orge  ne  pouvant  se  faire 
que  jusqu'au  8  de  mai  au   plus  tard.»  Voir  les  réponses  de  MM.  de 
la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  et  du  Vigier,  procureur  gé- 
néral au  Parlement  de  Guyenne,  6  et  18  mai;  d'Albarct,  intendant 
en    Rouasillon,  8  mai;  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  a 9  et 
80  avril;  de  M.  l'archevêque  de  Rouen,  3  mai,  etc. 

M.  de  Saint-Macary,  subdélégué  général  en  Béam,  écrit,  le  7  mai  : 

• L'arrêt  du  Conseil  du  a3  avril  est  venu  à  propos,  parce  que 

la  seroaiile  de  U  dernière  récolte,  consisUnl  en  petit  millet  et  en  des 
blés  d'Inde,  n'est  pas  encore  finie,  et  on  avoil  de  la  peine  à  trouver 
de  l'argent  pour  acheter  la  semence,  encore  bien  que  le  Pariement 
eut  donné  un  arrêt  par  lequel  on  permettoit  aux  particuliers  qui 
avoient  besoin  d'argent  pour  acheter  la  semence  d'emprunter  à  la 
clMrge  de  la  préférence  sur  leurs  dots,  qui  sont  ici  inaliénables  jus- 
qu'à la  troisième  génération,  etparc^  que  l'arrêt  du  Conseil  donne  un 

pnvilège  plus  étendu  aux  prêteurs  des  deniers » 

M.  Foucault  de  Magny,  intendant  à  Caen,  écrit,  le  9  mai,  que 
la  publication  de  l'arrêt  qui  permet  d'emprunter  des  grains  de  semence 
a  produit  un  très  bon  effet  ;  mais,  pour  assurer  le  privilège  du  créancier 
Mr  la  récolte,  l'acte  noUrié  coûte  plus  de  so  sols,  à  cause  des  droits 
de  eonlrtie,  et  il  demande  décharge  de  ces  droits.  Il  écrit  encore  le 


a 8  mai,  qu'il  est  trop  tard  pour  les  seigles  et  méteils,  qu'on  a 
déjà  resemé  de  l'orge,  que  l'on  peut  semer  du  sarrasin  ou  blé  noir 
jusqu'au  i5  juin,  et  qu'on  en  met  beaucoup  dans  les  terres  froides  et 
ingrates.  Il  ajoute  :  itLe  laboureur  normand  est  fort  avisé  et  attentif  i 
tout  ce  qui  peut  lui  procurer  le  revenu  et  produit  de  sa  terre  et 
lorsqu'elle  n'est  pas  bien  cultivée,  ce  n'est  que  par  impuissance  et 
manque  d'engrais  par  le  défaut  de  bestiaux,  dont  il  reste  peu  dans 
les  paroisses,  la  plupart  ayant  été  vendus  pour  le  payement  des  im- 
positions  9 

On  déchargea  des  droits  de  contrôle,  do  sceaux,  etc.,  les  contrats 
de  prêt  pour  semences,  et  cette  faveur  fut  prorogée  jusqu'au  10  mars 
1710  pour  les  menus  grains  qui  se  semaient  en  janvier  et  février  : 
lettres  de  M.  Dagucsscau  fds,  procureur  général  au  Parlement  de 
Paris,  3o  avril  et  6  mai  1709;  lettre  de  M.  de  Bâville,  17  janvier 
1710. 

343.  M.  PiiÉLYPBivx,  intendant  à  Paris, 

AV   CoriTRÔLEVR  GÉsÉBAL. 

sG  Mars  t  709. 
irEn  exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de 
me  donner  par  votre  lettre  du  29  décembre  dernier,  j'ai  mandé 
h  tous  les  subdéiégués  de  chaque  élection  de  la  généralité  de 
Paris  de  se  faire  représenter  les  récépissés  des  traitants  qui  pou- 
voient  y  être  réiwndus ,  d'en  dresser  des  éUts  exacts,  distingués 
par  natiu-e  d'affaires ,  et  de  me  les  envoyer.  Ils  m'ont  tous  una- 
nimement marqué  qu'ils  n  avoienl  pu  obliger  aucunes  personnes 
à  les  leur  représenter,  quoiqu'ils  l'eussent  même  fait  publier  et 
afficher.  Quelques-uns  m'ont  mandé  que,  l'ayant  demandé  à 
ceux  qu'ils  avoient  cru  qui  en  pouvoient  avoir,  qu'ils  leur  avoient 
dit  qu'il  y  avoit  quelque  autre  mystère  là-dessous,  que  celle  re- 
présentation pourroil  leur  attirer  quelques  nouvelles  taxes,  ou 
donner  lieu  h  quelque  augmentation  ou  supplément  de  finance; 
d'autres,  fpi'ils  aimoient  autant  de  simples  récépissés  qu'une 
quittance  de  finance, dont  l'expédition  et  le  contrôle  leur  coûte- 
roit  4  *♦  10  s.;  et  d'autres,  qu'ils  appre'hendoient  qu'on  ne  leur 
redemandât  les  sommes  dont  ils  éloient  demeurés  en  reste  de 
leurs  taxes.  Ainsi ,  sans  quelque  autre  moyen ,  on  n'en  viendra 
jamais  h  bout.  Je  joins  ici  le  seul  extrait  que  jai  reçu ,  d'un  ré- 
cépissé qui  m'a  été  envoyé  parle  subdélégué  de  Dreux,  qui  est 
en  son  nom  *.  b 

M.  Trudaine,  intendant  à  Dijon,  demande  encore,  le  i4  août 
1710,  que  des  mesures  sévères  soient  prises  contre  les  traitants  qui 
sont  en  relard  pour  délivrer  les  quittances  dos  finances  versées  entre 
leurs  mains,  même  avec  les  9  s.  pour  livre. 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  et 
de  M.  Bonnier,  trésorier  des  États,  i3  janvier  1709  et  11  octobre 
1710;  du  contrôleur  général  à  M.  Gruyn,  garde  du  Trésor  royal, 
3  décembre  1708. 

344.      M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 
AV  Contrôleur  général. 

■16  Mars  J709. 
Il  rend  compte  des  mouvements  séditieux  de  la  popu- 
lace de  Lyon,  qui  a  pille'  plusieurs  boutiques  de  bou- 
langers, et  des  mesures  prises  par  le  consulat  d'accord 
avec  l'intendant. 


î 
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"  l'n;mièr«>menl ,  nous  crûmes  qu'il  r<toit  k  propos  de  faire 
faire  uno  rerliprclip  exacte .  |Miulûnl  lo  miil.de  loti»  les  men- 
diants et  \0(;nlx>iid8  qui  se  sont  jet*?»  dans  celte  ville,  et  qui  ont 
«?t<<  les  princijMiux  auteurs  de  ce  désordre;  que  nous  dlablirioiu 
dès  demain  oux  {mrtes  de  la  ville  des  «pteet  de  noUblet  pour 
empéclier  rentn<e  de  ces  gueux  et  la  sortie  de  dm  Uëi;  que  i'oa 
dtslrilmeroit  aux  boulauf.'era ,  des  biës  de  l'Abondance ,  quioie 
cent»  quintaux  {«r  semaine  de  |)Iuh  <pie  l'on  «voit  coutume  de 
leur  donner,  et  (|ue,  moyennant  cette  quantité,  ils  s'enn»»- 
mient  de  fournir  leurs  b»uli(|ufs.  Nous  examinâmes  ensoitA  si 
Ion  nujjmenlemit  le  prix  du  |iflin;  niais,apràs  avoir  connu  que 
r'i'loit  la  (jmndc  misère  qui  caus<iit  le  désordre,  il  n'y  avoit 
nulle  ap[>arence  k  une  au(jmeutation ;  au  contraire,  qu'U  fau- 
droil.  s'il  éloil  |K)ssil)le,  prendre  le  parti  oppost!.  Le  lieutenant 
fj(<niTnl  do  |M>lice  lm>  aille  à  faire  le  procès  ii  ceux  qui  ont  <^t»- 
arrôtifs  connue  chefs  de  tout  a'  tumulte;  la  iirocéiiut;  sera  |»or- 
faite.  Il  wroit  h  détirer,  |)our  contenir  le  |)euple  dons  son  de- 
voir, que  la  punition  pût  Aire  fuile  plus  pnmqitement;  mais, 
quoi(jue  le  lieulennnt  |jf'n«'nil  de  [tolice  ait  le  droit  déjuger  les 
attn>U|iemenls,lunudtesel  ('motions  ]>opulairc8,il  n'a  |)as  celui 
de  les  jujjer  en  dernier  ressort  :  il  faut  qu'il  ftuse  confirmer  par 
arrêt  ses  jugements,  et  la  8<<vdrit<!  que  le  peuple  |>ourroit 
a|)prrliender,  s'il  y  avoit  plus  de  promptitude  dans  la  punition, 
ne  |)eut  pas  Hrc  mise  en  usage  sans  un  pouvoir  de  S.  M.  L'es- 
pdrancc  que  j'ai  ipic  res|)èce  ne  nous  manquera  pas,  par  les 
ordres  que  vous  donnerez  et  par  les  prompts  secours  que  vous 
nous  accorderez,  me  fait  croire  que  ce  |>euple,  mutind  |»ar  mi- 
sère plutdt  ipic  |>ar  manque  de  ]Miin,  se  contiendra  facilement 
dans  son  devoir,  lorsqu'il  n'aura  aucun  prétexte  de  se  jeter  sur 
le  boulanger*. 

rNous  avons  du  Ué  pour  cinq  semaines;  j'ai  écrit  h  M.  de 
Saint-Conlesl  jwtir  le  prier  de  nous  faire  délivrer  promptement 
le  surplus  de  celui  de  Lorraine.  Quatre  barques  de  ceux  du 
Langue<loc  ont  passt!  les  terres  du  Po|)e  et  font  chemin.  Celles 
qui  ont  ét<!  arrêtées  très  injustement  j>ar  ceux  qui  ordonnent 
h  Toumon,  h  Valence  et  à  \ienne,  nous  seront  rendues,  et 
vous  ne  souffrirez  que  ceux  de  ces  villes  en  usent  avec  tant  de 
hardiesse. « 

'  M.  Trudjiiuc,  intendant  à  Lyon,  fut  chargé  de  juger  cm  té- 
diticui  :  voir  «es  lettres  d«i  g  et  1 6  avril. 

Le  i3  mai,  en  racontant  une  autre  aédition,  au  eoun  de  laquelle 
plusieurs  des  coupables  arrêtés  avaient  été  délivrés  par  la  iode, 
M.  Ravat  ajoute  :  «J'espère  que  lo  peuple,  qui  est  dans  la  dernière 
misère,  parce  (pie  le  travail  cesse  et  que  le  marchand  n'a  pas  do 
quoi  payer  l'ouvrier,  s'accoutumera  i  manger  le  pain  un  peu  plus 
chèrement  ;  cependant ,  pour  le  tenir  dans  son  devoir,  les  exemples 

proinpU  et  sévères  seraient  de  la  dernière  consé<picnce Il  a  plu 

au  Roi  de  rendre  un  arrêt  qui  attribue  i  M.  l'intendant  de  Lyon  la 
connoissance  de  ces  émotions  populaires,  pour  tes  juger  en  dernier 
ressort  avec  le  lieutenant  général  de  police  ;  mais  la  peine  est  limitée 
au  fouet  et  au  carcan,  et  c'est  ce  qui  ne  convient  pas  dans  des  cas  de 
celte  qualité  :  il  faut  des  exemples  plus  pariants  et  qui  impriment  U 
crainte  parmi  quarante  ou  cinquante  mille  artisans,  dont  il  y  en  a 
la  moitié  qui  sont  réduits  i  l'aumAne.  Celui  qui  est  prisonnier  (  un  ou- 
vrier en  soie  )  a  voulu  forcer  les  corps  de  garde  établis  dans  les  places 
de  BelliK^our  et  des  Jacobins,  qui  bnrroienl  les  avenues  de  la  rue  où  je 
demeure.  Vous  êtes  informé  que,  par  attribution  accordée  do  tout 
temps  au  consulat,  confirmée  par  arrêt  du  Conseil,  il  a  droit  de  jog»r 
en  dernier  ressort  de  tous  les  cas  qui  peuvent  concerner  les  hits  mi- 


lilairM.  L'on  pe«Tsil  Imb  te  tarrir  «le  ce  pnnlege  poor  i 
esanple  :  la  proeétos  sa  fan  par  Paadiiaar  ds  caaap;  < 
autant  qaa  *aw  rardsonanst  mmt,  Fmt  sa 
pM  p— iiMMs  «I  garder  ce 

pnwanier,  paar  la  punir  du  mal  qu'il  a  Ul  M  voulu  faire a 

Répanae  a«  im,  lia  la  mam  du  coolrAlsar  ginéral  :  «Gardar  en 
pritoa  ceiui  qui  ait  anété.  Un  arrM  (TaUritnlion  i  M.  Trudaine 
pour  JDgar  m  àmùtt  reaaart  al  avec  dss  gradués  liris  da  préédial 
ou  du  I 


345. 


M.  TnoiinE,  intendant  à  lAfon, 
âu  CoxrtÔLMCH  ciniuL. 


*6  Mars  et  6  Avril  1709. 
Il  remontre  quelles  diflicullés  les  receveurs  des  (ailles 
ont  à  faire  d'une  part  icurx  recouvrements,  d'autre 
part  leurs  avance»,  tous  Icii  contribuables  se  trouvant 
burchargës  et  rëduils  aux  dernières  extrémité»,  et  les 
collecteurs  ne  pouvant  même  pas  drcj>t>cr  leurs  rAles. 

»J'ai  assemblé  tous  les  receveurs  des  tailles  pour  les  engager 

k  traiter  avec  le  rectneur  général Ils  ne  veulent  s'engager 

k  rien  avant  que  de  voir  si  les  blés  sortiront  de  tore.  En  tout 
autre  tein|is,  les  conditions  i|u'ils  proposent  m'auroienl  paru  ri- 
dicules. Ils  demandent  :  1  *  deux  ans  pour  payer  toutes  les  impo- 
sitions,  qu'ils  confondent ,  quoiqu'on  ait  toujours  distingué  les 
fourrages  et  Pustensile  |>our  en  faire  le  payement  plus  pronq>te- 
mentquede  la  (aille,  pendant  lesquels  ils  feront  leurs  paye- 
ments de  trois  en  trois  mois;  a*  ils  demandent  un  sol  pour 
livre  de  remise  de  toutes  iuqKwitions;  3'  de  [wiyer  un  tiers  en 
billets  de  monnoie  et  les  deux  tiers  en  argent.  Quoi<pie  tooies 
ces  conditions  paraissent  dures  pour  le  receveur  général,  je  crois 
(ju'après  y  avoir  bien  réfléclii ,  qu'il  faut  les  accepter,  et  3s  au- 
ront encore  bien  de  la  peine  k  y  satisfaire,  si  la  misère  cootinue 
comme  die  eat  présenlemenL  Les  receveurs  dea  tdHas  m'ont 
dit  qu'ils  faisoient  ces  propositions  pour  vous  abdô*,  nais  qu'ils 
comploient  d'en  être  ruinés,  par  l'impossibilité  oà  ils  seront  de 
Qiirc  leur  recouvrement.  Je  les  ai  assurés  que  vous  soulageriet 
le*  peu|)le8 ,  afin  de  le*  mettre  en  état  de  |>ouvoir  payer.  La  mi- 
sère est  cxlréinc  :  il  vient  tous  les  jotus  cbez  moi  des  troupes  de 
paysans  de  différentes  paroiiaes,  et  des  pins  ëUgnéca  comme 
des  proches,  pour  demander  du  pain.  \jm,  cnns«ds-collectenrs 
des  (ailles  ne  veulent  |K>int  faire  les  râles;  il  |>aroit  dans  l'esprit 
des  |>aysan8  un  dessein  de  tout  abandonner,  par  le  peu  d'eq>é- 
rance  de  la  récolte  et  k  cause  de  la  surcharge  des  impositions. 
Us  percent  le  cœur  h  les  voir  et  è  les  entendre,  et  tout  ce  qu'ils 
disent  est  vrai.  Ils  s'altroiq>ent  même  déji  en  plusieur»  ewiroils 
et  vont  enfoncer  les  jMrtes  des  nuisons  pour  y  prendre  b  sub- 
sistance. Les  marécliaussées  sont  toutes  en  campagne;  elles  ne 
seront  |ias  assez  fortes  incessamment  pour  calmer  les  désordres. 
Tout  le  monde  dit  ici  que  la  misère  est  infiniment  pliH  grande 
présentement  qu'elle  n'étoit  en  1693  et  tâgi.  Ceci  devient  trop 
difficile  et  trop  sérieux  :  si  l'on  ne  soulage  les  peuples  oontidé- 
rablement,  l'on  perdra  tout* • 

*  Le  17  «oui,  il  écrit  :  (J'ai  refu  la  leltre par  où  vous  aa 

mandes  que  le  Roi  accorde  too,ooo*dediminatioamrlala3le 

Cette  généralilé  est  dans  an  étal  affreux  :  tout  j  manque  «a  mtea 
temps;  eBe  n*a  jamais  de  grains  satbanaMal  paar  sa  sabtislasHa,  al 

i5. 
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tBt  «d  aUigi»  à»  Vmheter  Irèt  citer  code  «nn.'C  «1  hors  de  la  géné- 
ratil^.  C«(  le  ngnoblc  qui  produit  ordiiuirrni>nt  quelque  rbo'M!,  dont 
00  ne  tint»  rien  du  loul;  il  ne  but  jm*  dire  qu'on  en  tirera  un  quart, 
un  Miiàne  ou  un  diiième:  c'est  rien  du  loul.  Il  y  «voit  le*  inanufac- 
lurM  de<  toiles  en  Beaujoiois,  des  aruica  et  de  <|uincaillc  du   coté  de 
Saiiil-Éli'Tine,  de»  rubans  et  de  la  soie  dan.i  le  même  canton  de  Saint- 
Élienne.  qui  sont  absolument  à  bas.  Je  vou»  supplie  de  croire,  non 
aeulenienl  que  je  ne  vous  exagt^re  pas,  mais  que  je  ne  vous  représente 
DM  asaei  vivement  la  situation  où  est  le  peuple.  Ainsi,  diminuez,  et 
Himinmi  beaucoup  plus  que  je  ne  vous  demande,  si  vous  ne  voulez 
pet  fji— limxni  voir  pt-rir  cette  province  :  vous  n'en  tirerez  pus  davan- 
tage en  bÏMnl  beaucoup  imposer,  el,  tout  au  contraire,  je  crois  que 
voof  en  lirerei  beaucoup  plus  en   les  soulageant  etln'mcmenl.  Cela 
les  obligen   à  faire  des  elTurts,  qu'ils  no  feront   point,   s'ils  ne  se 
trouvent  pas  soulaf^  jusqu'à  concurrence  île  ce  qu'ils  peuvent  pyer. 
Ils  abandonneront  tout  ;  on  voudra  pour  lors  les  soulager  :  il  n'en  sera 
plu»  temps,  et,  avec  lont  ce  que  vous  ferez  et  ce  que  vous  leur  ac- 
conlerez,  je  doute  fort  que  le  receveur  gt-néral,  ni  les  receveurs  des 
tailles  putnent  rien  recevoir,   ou  fuK  peu  de  chose.  Je  vous  ai  de- 
mandé 100,000  écus  de  diminution  ci-devant;  j';  vous  demande  au- 
jounThui  5oo,ooo  ",  et  je  ne  vous  demande  pas  assez.  Vous  enten- 
drèl  parier  de  ce  pays-ci  aux  mois  de  janvier  et  février;  la  moitié  du 
peuple  y  périra.  Dieu  nous  assiste!  car,  pour  les  lionuncs,  je  ne  vois 
pas  qu'ils  poinent  y  apporter  du  secours.  Après  vous  avoir  représenté 
eei  vérités,  vous  en  ferez  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos;  mais 
j'en  ioif  quitte  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Je  suis  outré  de 
dmdeiir  de  voir  ce  que  je  vois  tous  les  jours  :  l'humanité ,  je  ne  dis 
pas  le  christianisme,  ne  le  peut  pas  supporter. n 


346.  M.  ToBGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Co.STKÔLBVH  GÉ\BRAL. 

19,  3o  et  3i  Mars,  3,  5,  tJ,  10,  i3,  i5,  31  et 
3o  Avril,  6,  7,  10,  i&  el  19  Mai,  19  et  a8 
Juillet,  5  et  16  Août  1709. 

Il  rend  compte  des  émeutes  survenues  en  divers  en- 
dix)ils  k  propos  du  passage  de  bateaux  de  blé  destinés  à 
.Nantes  et  à  Bordeaux,  et  des  mesures  prises  pour  ré- 
primer ces  mouvements  et  assurer  la  circulation*. 

•  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Turgol,  aS  jan- 
vier, 18  février,  17  et  a5  mars,  3,4,9,  ">.  i4  et  33  avril,  7  et 
|5  mai;  i  M.  l'évêque  d'Angers,  33  mars;  à  M.  d'Autichamp,  3  avril 
et  *&  juillet;  à  M.  de  Pleins,  maire  d'Angers,  3o  mars;  et  les  lettres 
de  MM.  de  Pleins,  a4  juillet;  Trochon,  lieutenant  général  de  police 
k  Angers,  30  mars;  Taschercau  de  Baudry,  lieutenant  général  de 
pobee  à  Tours,  3o  mars  et  1"  avril;  d'Aiilichamp,  lieutenant  de  Roi 
i  Angers,  «7  mare  el  19  mai,  etc.  Dans  la  lettre  du  10  avril  è 
M.  Tui^t,  il  dit  :  «Le  sieur  de  Baudry,  lieutenant  de  police  à  Tours, 
m'a  déjà  écrit  deux  fois  sur  l'éUt  des  blés  et  sur  ce  qui  se  passe  aux 
marchés  de  la  ville.  Je  crains  qu'il  ne  soit  un  peu  trop  effrayé  et 
qu'il  n'effraie  les  autres.  Le»  avis  sur  l'cUt  des  blés  qui  sont  en  terre 
ne  cadrent  pas  tout  i  fait  avec  les  vôtres  :  ayez  agréable  de  conférer 
avec  lui  sur  cette  maUèrc,  cl  de  voir  si  les  cho^  qu'il  propose  peuvent 
être  de  quelque  utilité,  n 

Sur  les  séditions  ou   mouvemenU  provoqués  par  le  transport  des 
grains  dans  l'intendance  d'Amiens,  à  Abbeville,  Saint-Quentin,  Arras 
voir  les  lettres  de  M.  de  Bernage,  i/i   et  16  avril,  7  et  3o  mai,' 
|5  novembre;  du  munitionnaire  Duchauffour,  6  mai,  etc. 

Leg  avril,  M.  de  Montrevel,   commandant  général  en  Guyenne, 
écrit  que  les  dispositions  générales  du  pays  sont  mauvaises,  qu'il  a  pj 


apaiser  les  premiers  mouvements,  mais  qu'on  en  doit  craindre  le  re- 
nouvellement de  plus  en  plus,  i  cause  de  la  misère;  en  Médoc,  l)eau- 
coup  d'Iiabilants  ne  vivent  que  de  bestiaux  morts  de  faim.  Le  a8  mai, 
M.  de  la  Bourilomi.nye,  intendant  à  Bordeaux,  amionce  une  émeute 
de  deux  cents  femmes,  i  qui  on  a  fini  par  distribuer  du  blé  et  du 
pain.  Voir  encore  les  lettres  de  .MM.  Dalon,  premier  président,  el 
du  Vigier,  procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux,  a 8  mai, 
el  celles  de  l'intendant  et  des  maire  et  jurais  de  Bordeaux,  1"  juin. 

MM.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne  (i5  juillet  et  5  octobre),  el 
de  Brilhac,  premier  président  du  Parlement  de  Rennes  (8  octobre), 
annoncent  des  émeutes  causées  en  divers  lieux  par  les  enlèvements  de 
blés. 

M.  de  Magny,  intendant  à  Caen  (i3  juin,  i3  et  31  juillet,  et 
8  août),  cl  son  successeur,  M.  de  la  Briffe  (3o  septembre,  1"  et 
Il  décembre),  donnent  des  nouvelles  analogues. 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  rend  compte  de  divers 
soulèvements  el  pillages,  dans  ses  lettres  des  a  cl  i5  mars,  la  el 
18  mai,  ainsi  que  les  officiers  el  notables  de  Troyes,  le  8  mai,  el  le 
procureur  général  Daguesseau,  dans  une  lettre  du  la  mai,  relative 
à  une  ligue  faite  entre  dix  ou  douze  villages  des  environs  de  Troyes 
pour  s'op])oser  à  loul  transport  de  grains. 

Le  93  mai,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  demande 
à  être  chargé  de  faire  le  procès  de  séditieux  qui  ont  pillé  un  marché 
à  Hazcbronck.  Le  6  juin,  les  prévôt,  juré  el  échovins  de  Valen- 
ciennes  annoncent  une  sédition  grave  occasionnée  par  renlèvemcnl  des 
blés  pour  l'armée. 

M.    de    Bàville,    intendant    en    Languedoc,    écrit,   le    g    avril  : 

<f Tous  les  peuples  sont  si  alarmés  de  voir  le  mauvais  état  de  la 

récolle,  qui  ne  paroîl  point,  qu'ils  entrent  en  fureur  quand  on  veut 
sortir  les  blés  de  leur  canton,  voulant  les  conserver,  ou  pour  vivre 
dans  le  cours  de  cette  année,  on  pour  resemer;  el   quand  on  a  dé- 
couvert des  greniers  ou  des  amas ,  il  faut  livrer  des  combats  pour  les 
faire  sortir  des  lieux.Voici  deux  exemples  principaux  qui  sont  arrivés, 
qui  ont  été  suivis  de  beaucoup  d'autres  moins  considérables.  J'ai  fait 
acheter  trois  mille  setiers  de   blé  qui  étoient  à  Béziers,  que  les  Gé- 
nois avoient  achetés,  et  que  je  n'ai  point  voulu  leur  laisser  emporter. 
Ce  blé  est  en  dépôt  dans  les  casernes.  Quand  on  a  voulu  l'enlever,  le 
peuple  de  Béziers  s'est  attroupé  el  s'y  est  opposé  ;  il  a  fallu  y  envoyer 
M.  de  Margon  cl  M.  de  Caylus,  brigadiers  qui   servent  dans  cette 
province,  avec  des  ordres  pour  arrêter  quatre  bataillons  qui  viennent 
d'Espagne  el  pour  y  faire  marcher  des  dragons,  afin  de  ne  pas  souf- 
frir un  si   mauvais  exemple.   J'attends   maintenant  l'événement   des 
ordres  que  M.  le  duc  de   Roquelaure  a  donnés.  D'un  autre  côté ,  le 
bas   Vivarois  n'ayant  plus   de  quoi  se  nourrir,   et  ayant  accoutumé 
de  tirer  sa  subsistance,  dans  cette  saison,  du  pays  de  la  montagne  où 
il  y  a  des  blés,  voyant  que  ce  commerce  a  absolument   cessé,  on  a 
envoyé  des  mulets  à  Pradelles  pour  prendre  des  blés  de  M.  le  comte 
de  Bonne,  qu'il  avoit  vendus.  Le  peuple,  excité  par  quelques[-uns]  de 
ce  pays  qui  sont  en  grand  nombre,  s'est  attroupé,  a  fort  maltraité  le 
conducteur  des  mulets,  qui  a   eu  peine  à   sauver  sa  vie,  a  battu  les 
muletiers,  tué  et  blessé   des  mulets,  el  cependant  a  sonné  le  tocsin. 
Sur  cette  rébellion,  qui  seroil  d'un  très  dangereux  exemple,  M.  le  «lue 
de  Roquelaure  a  envoyé  M.  [de]  Courtcn  à  Pradelles,  avec  un  Iwtailloii 
du  régiment  d'Hcssy-suisse,  pour  mettre  ces  mutins  à  la  raison  et  éta- 
blir le  commerce  de  la  montagne  à  la  plaine » 

Sur  l'annonce  de  désordres  survenus  à  Castelnaudary  (lettre  du 
38  avril),  le  contrôleur  général  répond,  le  9  mal:  te Il  faut  s'at- 
tendre à  voir  souvent  de  pareilles  émotions  jusqu'à  ce  que  les  peuples 
soient  un  peu  revenus  de  l'extrême  inquiétude  que  leur  cause  le  man- 
quement absolu  de  la  récolte  prochaine,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  précautions  possibles  pour  les  prévenir,  et  que  vous 
n'employiez  avec  prudence  la  force  et  la  sévérité  pour  faire  en  sorte 
que  les  peuples,  trop  disposés  à  la  mutinerie  cl  au  soulèvement ,  ne  se 
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llaU(-nt  |MH  d'imo  entière  impiinil^.  Cotl  loul  ec  qu'on  p^iil  («ir»  en 
all<>n<lant  Ip  granil  r<<iii(><l«  au  mol ,  i|ui  e«l  la  Iraitn  la  plu«  abomUnle 
fiii'il  M-ra  |>o«ilili^  <lp  l>l<'*  <l<<  Barliario  H  <lii  I^vanl ,  i  Uqu>-llc  je 
V0U1  inviln  luujoiiri  ilc  Iravaillpr  avoc  t(>ul<i  l'appliralioii  i|u«  la  riiOW 
liK^ril'*.  Uni*  autre  nltoiitioii  ipi'il  faut  avuir  ("it  que,  ai  toute  eipé- 
ninre  ont  penlue  |)Oiir  !<*>(  fmtnenti ,  loi  lalioiinMitN  ou  m^m'*  l"^  pr»- 
prii^lnirra  iIm  tirrot  profilent  ilii  ti-uipi  qn  ''pie 

autre  espèce  «le  {puini  ou  quelque  l)'>|^uuie,  ^  ■  rrei 

inutiles.  On  n^ine  de  re  ciiié-ri,  en  qu<-lque!i  en>lruil<,  lUi  bMl  tun- 
«ins,  connus  en  d'autres  provinces  sous  li-  nom  di-  il>j  iuhVi.  Je  ne  «U 
s'il  y  en  a  en  |.niigu<>doc;  ap|iareinnient  il  s'en  trouvera  dans  le*  pays 
de  montagne,  comme  les  Ovennes  et  les  Ouulirrcs,  dans  le  OtWau- 
ilan  et  le  Velav.  Il  y  n  apparence  que  les  terres  i  froment  du  haut 
Languedoc  r<-ndroieiit  nlKindiiinnienl  de  cette  «ipica  àê  toaMOM,  et 
ce  «croit  .iu  moins  la  nourriture  des  |iecqile«  de  la  eunpagnt  pwMUlH 
l'anni'e  prochaine  et  une  partie  de  celle-ci.  On  prétend  qoe  fo  bM 
noir  se  peut  semer  jus<pi'au  1 5  juin.  Peut-élre  eelte  pemée  ne  eoo- 
vicnt-«llo  ]>oin(  au  Languedoc;  mais  qiieli|ue  autre  y  conviendra  pour 
réparer  en  partie  la  (>ertc  des  Troments.  Après  loul,  je  nia  que  vous 
éte«  asaei  occupi!  de  loul  ce  ipi'on  |>eut  foire  dans  une  ti  bchcttae 
conjoncture,  et  que  vous  n'omettrez  rien  pour  éviter  autant  qu'il  aéra 

possible  tous  les  maux  que  nous  avons  lieu  de  craindre s  M.  de 

lUville  écrit  encore,  le  t.")  aoiU  :  « L'étal  de  celte  provioM  eit 

tel  qu'il  n'y  a  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  faut  de  blé  pour  enae- 
mencer  les  terres;  que  les  villes  du  baa  Languedoc  aonl  rt'duites  au 
pain  de  |iaumoule,  seigle  el  autres  menas  grains;  que  le  froment 
est  communément  A  |5I*  le  quintal;  la  paumoiile,  qui  valoit  ordi- 
nairement \h^  la  salmée,  vaut  maintenant  Si**,  et  tout  le  reste  à 
proportion.  Trop  heureux  si  on  pouvoit  avoir  de  ces  menu*  gnùnt 
autant  qu'on  on  souhaite.  Les  diociies  commencent  à  ne  voidoir  ptas 
qu'on  en  laisse  sortir,  ni  les  habitants  ilc  la  campagne  qu'on  en 
porte  aux  villes. ■>  Il  ajoute  qu'un  brouillard  vienl  de  ruiner  les  ré- 
coltes du  haut  Languedoc  et  la  moitié  de  celles  du  bas  Languedoc. 

M.  Bégon,  intendant  1  la  Rochelle,  écrit,  le  i  avril,  qu'une  sédi- 
tion à  Marans  a  été  calmée  avec  l'aide  d'une  compagnie  franche,  el  que 
les  princi|>aux  habitants  se  sont  portés  aoliilaires,  par  acte  public,  d-* 

tous  les  pillages  qui  |)Ourraient  se  faire  4  l'avenir.  « On  fait  le 

procès  À  (|iiatre  personnes,  ce  qui  sullit  pour  l'exemple.  Les  mouve- 
ments de  Sainlonge  el  d'Angoimiois  ne  sont  pas  encore  entièrement 
calmés,  y  ayant  deux  troupes  de  bandits  qui  se  sont  embusqués  dans 
des  bois,  où  les  prévôts  n'ont  pas  été  assct  hardis  pour  les  attaquer; 
cepenilant  ils  en  ont  arrêté  dix-huit  ou  vingt ,  auxquels  on  bit  le 
procès  à  Saintes,  et,  si  la  punition  qu'on  en  fera  ne  les  oblige  pas  k  se 
retirer  dans  leurs  maisons,  il  y  faudra  envoyer  des  troupe*  régUes  : 
ce  que  l'on  ne  fora  que  le  plus  tani  qu'on  pourra,  A  cause  des  snilM  el 
des  inconvénients  qui  en  [Murroient  arriver » 

M.  de  Sainl-Aulaire,  lieutenant  de  Roi  i  Limoge*,  annonce,  le 
7  août,  une  sédition  survenue  la  veille. 

M.  le  Gendre,  intendant  A  MonUuban,  écrit,  le  »à  avril  :  «J'ai  re^ 
la  lettre  que  vous  m'avei  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  m'onloniiez  de  me  transporter  dans  tous  les  lieux  où  il 
pourroit  arriver  le  moindre  désordre  au  sujet  du  blé,  afin  d'y  remé- 
dier dans  le  eommencement,  el ,  pour  cela ,  de  me  faire  accompagner  des 
maréchaussées.  Dans  le  temps  des  fanatiques  et  des  Tardarlsés  du 
Querey,  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ces  foibles  secours.  J'ai  le  bon- 
heur d'être  accompagné  dans  tous  me*  voyages  de  la  noblesse  la  plus 
considérable  de  la  province  :  cela,  joint  A  la  eon6ance  du  peuple, 
vaut  mieux  que  toutes  le*  maréchaussées  du  royaume.  Reposex-vous, 
je  vous  conjure,  sur  mes  soins;  il  faudra  que  le  mal  soit  bien  grand, 
s'il  gagne  cette  province.  Je  suis  souvent  en  campagne  el  présent  par- 
tout, comme  vous  me  l'ortlonnei  :  en  sorte  qu'il  n'arrive  pas  le 
moindre  désordre  que,  dans  le  moment,  je  n'y  rem<mie.  Des  onie 
élections  et  des  pays  d'Étals  dont  ce  département  est  composé,  j'ai 


licbé  de  mettre  le*  chose*  an  rigl*  dans  bail  <l»rti*w,  o&  J^eapér* 
qu'il  ne  manquera  pas  d«bMsiaM*j«*w*«MW«  bit  «abwTMié  po«r 
le  haut  Comminge*,  rAmagMectbQMicy,  oàbdwaUa  aatctlrtae. 
Je  Invaille  i  ;  faire  pesMr  du  Mé,  ce  qui  aal  Iri*  aWrili.  faute  de 
riviire*  narigeMea;  f  «apir*  tttmmmum  m  Moir  i  bouL  Cenui*  Mo*- 
Unben  sert  d'eiempi*  i  toute  U  gfaérdiU.  et  que  la  peuple  était  ub 
peu  «lanDé  de  ce  qu'il  n'y  avoil  de  bU*  que  pour  sii  «emainc*,  j'en 
ai  fail  adietar  buil  oiSle  («es;  faienipmat^,  pour  eela,  lo.oeeécn*, 
qu?  j'ai  prêté*  A  la  ville,  et  je  ne  suis  obligé  en  mon  nom  pour  tout 
le  reste,  afin  <le  n'élre  point  obligé  de  boursiUer  ton*  1»*  habilanla, 
eoBim*  l'on  a  fail  itaos  pluiieur*  piwime*,  eab  preduiaawl  ua  Irèe  ■eu- 

raisellélel  étant  trè* eentwire  eui  reeeutrwBeDt*. •  Le  •*  mai, 

il  annoaee  qu'une  ben4e  de  Bile  iadividue,  apri*  avoir  iswégé  A 
OMia  ararfe  le  cMiaeu  de  Briee.  appartenant  i  Fabbé  de  Banral, 
a  fSU  pluaieuri  «(inwiiweiiKi  du  «ente  de  Cheaibena*;  en  Im  fait 
poursuivre  par  quatre  eempegnie*  de  ceralerie. 

Sur  le*  eoliwntenU  de  Ué*  dan*  \»  généralité  de  Moulin*  et  mr  les 
émaule*  qu'il*  causirani,  voir  le*  lettre*  du  eawtréleur  finérul  à 
H.  Manaart  de  Saganne,  inlendani,  »•]  ae4t  et  3i  octobre  1708, 
3  mars,  5,  i3  et  et  avril,  et  a4  mai  1709,  et  eaBaa  de  M.  de 
Sagonne,  3  mai,  a  rt  16  juin  1709. 

Le  6  avril,  M.   d«  Bouville,  intemUnt  A  Orldan*,  éerit  :  vTéuiee 

le*  femmes  qui  sont  en  prieon  peur  le  pilage  du  blé aeat  dae 

peuvres  que  l'exlréme  waire  a  ea^i^  i  faire  cette  weuwiae  action; 
je  vous  avoue  que  la  compasaon  m'oblige  de  von*  demander  la  grire 

pour  elle*.. ...»  L'éréque  d'Orléans  éeril,  le  même  jour:  • Il  y 

a  eu  quelque*  blé*  de  pillé*  dan*  celte  ville;  il  y  a  eue  fananea 
priaombèrea,  auqualle*  on  fait  le  procès.  On  dit  que,  par  l'interro- 
gatoire de  piuHenr*,  3  y  en  avoit  qui  n'avoient  pas  nungé  de  pain 
dopuis  pluneurijenr*  t  qneh|ue  néwiaiité  qu'il  y  ait  de  faire  un  euiple, 
l'état  de  ea*  pauvre*  nalbenreuiaa  parait  déplorable,  et  «n  qurfqua 
hfon  excnaable re*pér«  que  vous  aurex  la  bonté  d'écouter  favora- 
blement la  prière  d'un  évêque  qui  supplie  pour  ses  diocésaine*.»  M.  de 
Bouville  écrit  encore  d'Orléans ,  le  1  o  avril  :  «Il  me  revient  de  Ion*  1** 
ràlés  de  b  généraUlé  que  le*  habilaaU  de*  paroi*»**,  non  «eulenwnt 
n'en  veulent  pas  laisier  aoriir  le*  bM*,  mai*  même  qu'il*  vont  dan* 
les  maisons  où  ils  croient  en  trouver,  rt  qu'ils  se  le  font  donner  an 
prix  qu'ils  jugent  A  propos.  Il  se  mêle  au«si  parmi  eux  de*  canaille*, 
qui  le  prennent  pour  rien,  et  qui,  sur  le  refus  de  leur  en  donner,  ■»> 

nacent  de  mettre  le  feu J'ai  donné  de*  ordres  A  tous  les  pri- 

vAts  des  maréchaux;  mais  le  mal  est  si  répandu  partout,  et  leur* 
compagnies  si  IbiMes,  que  c'est  une  très  médiocre  re**aare» • 

M.  Roujault,  intendant  A  Poitiers,  écrit,  le  ag  nare  ta ÏA 

suite  de  cette  cherté  [du  blé]  est  que  le*  attroupements  recaoK 
mencent,  particulièrement  dès  que  l'on  peut  s'apercevoir  que  e'eat 
pour  d'autres  provinces  que  le*  enlèvement*  *e  font  ;  il  n'y  a  point  de 
jour  que  je  ne  rende  plusieur*  ordonnance*  pour  informer  de  ce* 
émeutes,  qui,  dans  ces  enrirons,  n'ont  encore  causé  que  quelque*  bU* 
perdus.  J'attends  impatiemment  le*  troupe*  qui  non*  arrivent,  dent 
j'espère  loul  sur  la  réputation  seule  de  leur  arrivée.  Cepen<lant  je 
me  dispose  A  faire  ouvrir  les  greniers  pour  procurer  l'abondanee  ans 

mardié* Dans  cette  matière,  je  ne  romple  point  pii'dn*  le* 

jours  que  l'on  pesae  san*  rien  faire;  il  y  a  tant  de  temps  d'ici  A  la  ré- 
colte prochaine,  et  peut-être  jusqu'A  la  suivante,  qu'on  n'aura  que  trop 
de  loisir  d'iLser  de  toulea  aorte*  d'eipé<lient*,  *ana  lea  prédpiler  daw 
ces  commencement*.  Trop  de  lenteur  peut  anaà  être  IW*  daiigtreuee; 
toute  mon  attention  est  de  prendre  un  milieu  bien  difficile  A  trou- 
ver  »  Voir  encore  ses  lettre*  des  3,  7  el  to  mars,  3,  19  et 

si  avril,  *6  mai;  les  lettres  du  contrôleur  général  A  If.  Ro«iiauh,  7, 
th,  i5  et  s5  mara,  1  mai,  7  juin,  et  une  lettre  du  marédMl  de  Cfce- 
milly,  I  s  mai.  Le  contrôleur  général  répond ,  le  1 7,  i  ee  daniar  t 
• Jeneerowpatqu'ilsoitpoasiblede  venir  Ab•al(deaattronpe- 
nlento  rt  pillage*  de  grain*]  *ana  faire  quelque  eiimyl*  de  aévériU. 
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Le  Df««<i«l  <i*  Tom^  •  f«"  f""*  <*'?""  P~  '*'"  exécuUon»  1res 
Mtaeoolf*  dai  .édilieiu  qui  traitai  pillé  de»  boaUques  de  boulangors. 
Uiiim'-  ^-j-"-- 1 — ^■"'  •'«""  *^"»  '^"^  '■  *"  '^'^  '•"''.*  ^ 
\Û¥h  lÎMlwiHitli  M  fcil  diminuer  le  prix  des  grains,  donl  il  y  a 
'      I  du»  Im  nurcbét  qui  ont  suivi  l'exécution » 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


347.  M.  Pixox,  intendant  en  Bourgoipie, 

àv  Co vr/iôtiin  GÉyér.AL. 

3o  MaM,  6  Aïril  et  so  Mai  1709. 

Arreslalion  el  emprisonnement  d'un  receveur  des 
con-'iguations  accusé  d'avoir  presenlô  un  acte  faux  au 
greffe  du  Conseil  et  fabri(|u»<  diverses  pièces*. 

•  M.  d'Ai^nson,  lieutenant  général  de  police  i  Paris,  demande, 
le  i3  otlobre  1710,  la  relégalion  à  Saint-Diiicr  d'un  faussaire  dé- 
teau  i  l'HipiUl  général  de  Paris  depuis  deux  ans,  sur  son  refus  de 
s'enrAler,  et  devenu  valétudinaire. 


3&8. 


M.  M  Demagb,  inimdant  à  Amiens, 

iV  CoSnèLtVK  CÈSÈKÀL. 


Mois  de  Mars  1 709. 

Il  e.'>time  impraticable  le  projet  de  tirer  des  Etats  d'Ar- 
tois un  emprunt  de  1,030,000". 

r L'auteur  de  la  proposition  dlablit  d'abord  un  faux  principe 
en  allouant  que  le  centième  qu'il  proj)Ose  d'engager  pour 
tàretë  du  prêt  bit  partie  du  domaine  du  Roi ,  car  les  centièmes 
qui  se  lèvent  sur  cette  province,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  sont  des  imjwsitions  faites  par  permission  de  S.  M.  pour 
acquitter  les  Dons  gratuits  et  subsides  accordés  par  les  États  el 
fournir  à  leurs  besoins  iiarticulicrs ,  ainsi  que  leurs  autres  re- 
venus. La  forme  qu'il  indique  pour  le  recouvrement  n'est  autre 
qu'une  imposition  des  montes  centièmes  sur  chaque  commu- 
nauté ,  avec  faculté  à  elles  d'emprunter  pour  s'acquitter  de  leiu- 
quotité.  L'expérience  a  fuit  assez  connoîlre  que  celle  faculté 
leur  seroit  inutile,  puistjue  les  États,  même  en  corps,  ne 
trouvent  pas  actuellement  les  sommes  que  le  Roi  leur  a  permis 
d'emprunter  pour  payer  leur  contribution  :  ainsi ,  il  faudroit  de 
nécessité  que  chaque  communauté  fît  sa  répartition  sur  les  con- 
tribuables par  forme  de  centièmes.  Comment  imaginer  qu'elles 
pussent  les  payer,  puisque  plus  d'un  quart  sont  tombées  en 
non-valeur  jiar  les  pillages  et  les  campements  des  armées  des 
ennemis  et  des  nôtres ,  et  qu'elles  ne  peuvent  salisfaire  aux  im- 
positions qui  ont  été  faites ,  tant  (>our  les  Don  gratuit  el  subside 
•eeordés  au  Roi ,  que  |)our  la  contribution  aux  ennemis  :  ce  qui 
a  obligé  S.  M.  d'accorder  des  indemnités  considérables  sur 
l'auiée  dernière  et  sur  la  présente  ?  Enfin ,  comment  concevoir 
que ,  dans  le  temps  que  l'Artois  est  obéré  d'une  manière  à  ne 
pouvoir  soutenir  le  service  courant ,  et  parliculièremenl  la  four- 
niture immense  de  fourrage  que  les  troupes  y  ont  consommée  et 
consomment  actuellement ,  qu'elle  est  dans  des  avancer  exces- 
sives pour  les  grains  qu'on  a  tirés,  surcbai^gée  par  les  chariots 
et  pionniers  qu'elle  a  fournis ,  et  à  la  veille  d'en  fournir  un  bien 
plus  grand  nombre,  en  un  mot  le  théâtre  actuel  de  la  guerre, 
on  puisse  en  tirer,  jwr  une  imposition  extraordinaire,  un  secours 


de  plus  d'un  million ,  qu'à  peine  pouiïoit-on  demander,  si  celle 
province  étoit  aussi  éloignée  de  la  guerre  qu'elle  en  est  près , 
el  aussi  opulente  qu'elle  est  épuisée ,  jwrliculièremenl  après  le 
traité  d'abonnement  qu'on  a  fait  avec  elle  pour  être  déchargée 
de  toute  affaire  extraordinaire,  j)endanl  la  présente  guerre,  au 
moyen  d'un  subside  extraordinaire  el  annuel  de  650,000"?  Si 
celui  qui  a  fait  une  semblable  proposition  pouvoil  former  une 
compagnie  assez  forte  pour  avancer  au  Roi  le  million  qu'il  pro- 
pose, el  même  plus,  h  la  charge  d'en  être  renilwui-sé ,  avec  la 
remise  qui  lui  seroit  accordée,  au  moyen  de  l'aliénation  qui  lui 
seroit  faite  de  i5o  ou  000,000"  à  prendre  annuellement  sur 
le  premier  centième  imposé  dans  l'Artois  pour  le  Don  gratuit 
que  les  Étals  accordent ,  la  situation  présente  des  affaires  ren- 
droit  celle  projwsilion  recevable  et  également  avantageuse  pour 
S.  M.  et  \)ont  le  traitant.  " 


349. 


Le  Co.itrôlevr  gésbràl 
aux  Intendants. 


i"  Avril  1709. 

tr La  consternation  que  la  rigueur  el  la  longue  durée  de 

l'hiver  avoient  jetée  dans  la  plupart  des  esprits ,  n'a  pas  peu  con- 
tribué aux  bruits  qui  se  sont  répandus  en  certaines  provinces 
que  les  grains  y  avoient  beaucoup  souffert  et  qu'il  y  en  auroit 
une  grande  quantité  de  perdus.  On  peut  même  dire  que  rien 
n'a  été  plus  fâcheux,  dans  cette  conjoncture,  (jue  l'épouvante 
ou  la  prévention  de  personnes  de  province  même  au-dessus  du 
commun,  lesquelles  ont  augmenté  la  frayeur  des  autres  en 
exagérant  le  mal ,  et  ont  peut-être  donné  lieu  h  la  plupart  des 
désordres  qui  sont  arrives ,  quoique  de  peu  de  durée  par  les  re- 
mèdes prompts  qu'on  y  a  apportés.  Cependant,  comme  il  est 
très  important  d'être  exactement  informé  de  la  situation  pré- 
sente,. .  . .  l'intention  du  Roi  est  que  vous  chargiez  diverses 
personnes  fidèles  el  expérimentées  siu"  cette  matière  de  vous 
rendre  un  compte  juste  de  l'état  où  sont  à  présent  les  blés 
el  les  autres  grains  qui  sont  sur  terre  dans  toute  l'étendue  de 
votre  département,  afin  de  m'en  donner  avis  * ^ 

*  Voir  les  réponses  de  M.  de  la  Uoussaye,  intendant  en  Alsace, 
19  avril:  récolle  des  seigles  nianquée,  récolte  des  froments  très  mé- 
diocre, sauf  entre  Bcifort  cl  Huningue;  de  M.  de  Bemagc,  intendant 
à  Amiens,  10  et  ati  avril  :  récolte  compromise  partout,  ou  même 
absolument  perdue,  d'où  la  nécessité  d'autoriser  à  resemer,  de  Oxer 
le  prix  de  l'orge  et  de  la  pameile  au  même  taux  que  le  blé,  et  pro- 
bablement de  défendre  la  fabrication  de  la  bière;  de  M.  Foucault  de 
Magny,  intendant  à  Caen,  3o  avril  :  les  seigles  et  avoines,  ainsi  que  les 
blés  de  l'élection  de  Caen,  étant  perdus,  on  a  resemé  en  orge,  avoine 
et  sarrasin;  de  M.  de  Saint-Conlest,  intendant  à  Meti,  7  mai:  la  ré- 
colte en  blés  évaluée  à  la  moitié  des  semences,  la  subsistance  en  blé 
vieux  à  peine  assurée  pour  quatre  mois,  nécessité  d'employer  deux 
tiers  d'avoine  dans  le  blé  des  pauvres;  de  M.  de  Courson,  intendant 
à  Rouen,  a 8  avril;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon,  10  el 
la  mai  :  si  la  récolte  lient  ses  promesses,  on  pourra  faiic  subsister  le 
département;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  iC  avril:  au- 
cun blé  ne  reparait  malgré  le  beau  temps;  de  M.  Turgot,  intendant 
à  Tours,  el  de  M.  Taschereau  de  Baudry,  lieutenant  général  de  po- 
lice, 3  mai  et  10  juin,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


ll'J 


350.  V.  d'Akceiso^, 

lieutenant  fjhtéral  Je  police  à  Pari» , 

AV   CoXTfÔULM  càniKAt. 

i"  ai  1&  Avril,  3  Juillet  170g. 

Il  oxnmino  une  dcmando  de  pmrofralion  de  surannée 
pn?sent«?c  pnr  le  sieur  Mortier,  nnrien  ajfenl  de  rhanfre, 
et  ronriut  favorablement,  pour  amener  le  payement  des 
derniers  cr«?anciers*. 

Demande!)  analoijues  du  drapier  Paul  Conf^tant,  non 
payi?  de  fourniture»  faites  à  plusieurs  n^jjinienLs,  et  de 
plusieurs  i5pieiers  cliar);es  de  la  fourniture  de  la  maison 
du  Koi. 

*  En  marge  :  irBoii  pour  un  «n.» 


351.   M.  le  maréchal  db  MoyTUVBL,  commandant  général 
en  Guyeime, 

àO  Co.tTfÔLBOR  GBIlilUL, 

t  Avril  1709. 
>r  Iax  nian|ucs  i\k  Ixmié  dont  vous  avez  l>ien  voulu  m'hooorer 
me  donnent  la  conlinncc  d'ovoir  recours  h  vous  sur  IV'lat  où  je 
me  trouve  dnns  la  place  où  je  suis ,  en  vous  informant  que  je 
n'ai  nul  outre  bien  que  ce  que  le  Roi  me  donne,  qui  consiste 
au  gouvernement  de  Montroyal,  |)our  lequel  il  m'a  con- 
serve 90,000**  (r.i|>|>Miiit.'iii<'ii(^.  ijiii  me  sont  dus  depois  près 
de  deux  ans,  el  r<  m  ,[,-  ruiuiiiJiil.int  \\ikténi  dans  la  province 
(le  Guyenne,  dont  je  n'ai  rien  reçu  depuis  sept  mon  eotîen, 
sans  compter  re  qui  m'(>sl  d&  pour  mes  ômolumenU  de  wné- 
rhal  (le  Krnnce.  (](>ln  n  si  fort  i'|)uis<<  toutes  mes  imauiilUi  et 
mon  m'-dit,  que  je  me  trouve  dons  le  dernier  embama,  ■ 
vous  ne  me  faites  In  (|râ(w  d'y  |>ourvoir.  Pose  vous  bira  re- 
marquer (pie  vous  n'aurez  pas  h  craindre  que  ce  cpi'il  vous 
plaira  de  faire  en  eette  occasion  j)ui»se  tirer  h  conséquence, 
|)aree  qu'il  est  certain  (pi'il  n'y  a  aucun  de  ceux  qui  sont  en 
pleee  priiiri|)nle  (pii  soit  dans  ce  m^me  cas  que  mot.  Je  rece- 
vrai cejiendanl  a-tt(>  faveur,  que  je  vous  demande  instamment, 
comme  une  grice  que  je  n'oublierai  jamais,  et  de  laquelle  je 
ne  perdrai  aiirime  occasion  de  vous  donner  toutes  les  marques 
qui  (lt''|)enilront  de  moi*.» 

*  Le  tg  mai  prtV-t^lenl,  M.  de  la  Bounlonnaye,  inlcndanl  k  Bor- 

d(jaux,  écrivait  :  k M.  te  marMial  <le  Monlrrvcl,  arrivant  dans 

celte  rillc,  il  y  n  quatre  ans,  fil  faire  bemieoup  de  dispense  aiu  jaraU 
pour  les  rlunf^inrnl')  qa^l  aoubaila  aux  apparlcmenta  de  la  maison 
qu'iU  foumiiMent  ordinainmnt  à  MM.  le*  commandaiiU  el  pour  la 
fourniture  i\cs  nouveaux  nwnhiei  qu'il  demanik.  Le*  owndement*  qu« 
donnent  les  jumta  dan*  ew  oecanooi  doivaol  Atra  viai*  par  rmlcodonl: 
j«  viiai  lo*  premier*  lani  diflicullé;  mais,  m'apercevant  dani  la  init« 
que  celte  dépense  devenotl  tri*  contidërai>le  e(  qu'elle  pasaoit  3o,ooo*, 
je  priai  M.  l'arrhovtkpie  de  Bordeaux,  il  y  a  plus  d'un  an  et  daim, 
de  rvpriaenter  i  H.  le  marédial  de  Moairevel  que  le*  jurais  ne  lui 
refuseroMut  junab  ee  qu'a  soohiilaroil  de  leor  pwt,  mab  que.  l'hAlel 
de  ville  n'étant  pa*  an  <tal  de  sautanir  de  n  groaata  dépen»e*  et  de 
feomir  en  même  tempa  la*  «eeean  qae  le  Roi  lui  demandoit  Ion*  iea 
jaara,  il  étoil  du  bien  dn  •arriee  que  M.  le  iiuirérhal  de  Montrevcl 
«mIùI  liii-ii  incllrp  lui-même  d«*  bornes  à  ce  qu'il  demandoil  i  l'bdlel 


de  wlia.  rarei*  daM4 1  M.  rarAs»^aa  des  «apias  da  Um  la*  asi- 
Biairas.paM-qa'ilpAtiMilifiariILleaMHdcM  da  Umànté  TaMè* 
da  esUa  iéfmm.  D daaU  d'abaid  ^«a  loot  ew  iiatlii  U  1  iimi 
M  tmnm,  al  prit  la*  mkomrm  poor  l«  vériiar.  Il  a'*  riao  r«paailii 
dapoi*  ce  lampa-U  k  M.  rarel»r*4i|ue:  il  •'«■!  tnaariiip  pla*  dIumiC 
tmr  ea*  *aHa*  de  d^aotai.  «t  f  ai  ri*i  la  ptw  paad*  paHia  da*  ■«•- 
da— I*.  Cairi  gai  êéUiom»ik  rnwaiw  iwHi  *  jtm  de  8a«  4(M 
al  raaia  «or  ds*  «Mrain,  aa  aiaihri  de  pla*  da  và^,  al  «or  da* 

daal  f ai  dit  «aavanl  k  Paaniar  da  m  nffiim  aa  ba*  ds  •*■  aO» 
ONiN  an  eaHiScal  aaalaaMirt  da  aritoa  dliMal  da  M.  la  aMidcM  de 
Meoifeval.  partant  fM  ea  ^  r  art  canlaM  s  M  fMni  paar  rw*f* 
da  *a  oMMaa  da  Bardaaasi  al  Je  prHaia  eslta  préeaatian  par  daas 
Pune,  gaa  M.  la  maricM  d*  Mmitosisl  ae  caoricnl  pa*  ^ 
maafala*  Iw  aient  4U  faanwt  raaira,  qa*il  a  ane  aMàan  ds 
I  pré*  da  Is  rât,  dsnl  en  prMend  qa'ana  partie  des  aNsMas 
•ani  da  aanikra  da  eem  ^m  h  «flh  a  tmnm\  al  Je  ne  crai*  pa*  qaa 

deMM.Ie*eanwiihiit....... 


352.         M.  FBtUK»,  mltiukmt  n  Brttagm, 

âo  ConraéïKBK  oininL. 

a  et  st  Avril,  «9  Mai  et  6  Sspleailira  1709. 
Approvisionnements  de  bli5s  pour  les  villes  de  Nantes 
et  de  Rennes.  La  prorince  a  M,  (<pui8<<e  par  les  grandi 
eulèvcments  faits  pour  ta  Guyenne,  les  arm<<es  et  les 
flottes*;  mais  la  situation  de  Nantes  est  particulièrement 
inquidtantc  :  on  y  consomme  cinquante  tonneaux  par 
jour,  et  le  comte  ne  produit  point  de  blé;  de  plus,  celui 
qui  vient  par  terre  est  arn^lé  par  les  populations,  et  celui 
qu'on  amène  par  mer,  enlevé  par  les  corsaires  ennemis.  II 
faudrait  emp^her  tout  transport  hors  de  la  province,  sur- 
veiller les  sorties  clandestines  mieux  que  ne  le  font  les 
commissaires  de  marine,  et  tirer  des  évéchés  de  Qaim- 
per  et  de  Vannes  ce  qui  eat  néeeaaaire  pour  Nantes**. 

*  Voir  les  lettre*  du  contrAiciirgteAnl,  9  et  17  Mptenibre,  «0  oc- 
tobre et  ts  novembre  1708,  10,  17  et  19  janvier  1709,  16  (évriar, 
I  h  avril ,  etc. 

**  Voir  les  lettres  do  neur  Bawchaad,  9  mai  1709;  de  M.  da 
Brilhae,  premier  président  du  Parlement,  18  «eplambei;  «b  M.  r<v4q«e 
de  Nante*,  8  bmI. 

Le»  habiunu,  réunis  en  asaMbUa  gÉiéwls.  ihiJtfl  k  iiMna- 
lion  d'une  aociélé  charitable  ciMi;|éa  d*  faire  vaair  daa  Ui*  paar  la 
(ulMi«lanc«  da*  paavra*.  (LeUraa  de  M.  Ferrand  et  de  H.  dea  Cawi 
du  Uallay,  *6  aeplemfare.) 


353.  Lt  Coimàuv»  einiMJL 

à  M.  Mànaàn  nt  Steonnt,  ùumAamt  i  Modiu. 

3  Avril  1 709. 

*rai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  a'derire  le 
17  mars,  sur  la  trop  grande  traite  des  Ués  de 
ment  k   laquelle  donne  lieu  l'arrêt  dn  Cannii  ^ 
de  tous  droits  les  blés  qui  sont  iranaportAi  d'à 
dans  une  autre.  Le  Roi  a  jagi  h  prapoa,  anr  Iea  plainics 
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(lui  onl  pI*'  laile*  de  |iliisi<-iii-s  j>ro>iiire8  sur  le  in^inc  siijrt,  do 
faire  rendra  un  arrêt  qui  ('lablil  une  règle  uniforiiio  en  ordoii- 
iMot  (|ue  les  achats  ne  |>oun-unt  (^(re  faiLs  (|ue  de  la  |>artici|)atioii 
de  MM.  les  intendants  et  jus<ju"à  concurrence  des  quantités 
qu'ils  croiront  jxmvoir  jMrnieltre,  pour  no  point  exctyer  la  juste 
meture  des  secours  qu'une  prownce  jicut  donner  h  une  autre. 
Ce(  arrêt,  qui  \ous  sera  envoyé,  vous  met  en  droit  de  prendre 
COODOÏMancc  de  tous  les  achats  qui  seront  faits  dans  votre  dépar- 
taneol  et  de  les  limiter  comme  vousjujfi-roz  à  propos,  entrant 
D^uunoins  dans  Tt-sprit  de  procurer,  auUuit  qu'il  est  possihie, 
le  bien  général,  et  de  ne  {mint  s'attacher  de  telle  manière  au 
bien  particulier  de  la  province  dont  ou  a  l'admiinslralion,  que 
toutes  Ivs  autres  paroissent  de  nulle  ronsidoralioii  on  compa- 
raison d'elle « 


354.  M.  DiCVtsssÀV  fis,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 

AO  CoSTItÔLECR  GÉxÈKàL. 

(De  Fresnc,)  3  Avril  1709. 
i-l*  séjour  que  je  fais  depuis  deux  jours  à  la  campagne  me 
donne  tout  le  loisir  de  minstruire  \mr  moi-même  de  l'état  des 
Uë»,  et  je  vous  avoue  que  l'on  ne  le  i)eul  voir  de  près  sans  en 
être  effrayé.  J'élois  venu  ici  plein  de  bonnes  espérances  et  fort 
affermi  contre  tous  les  mauvais  discours  que  je  me  préjMirois  à 
entendre;  mais,  après  avoir  bien  examiné  la  chose,  après  avoir 
entendu  les  laboiuvurs  les  jilus  cxptTimentés ,  après  avoir  fait 
ouvrir  et  remuer  \a  terre  en  plusieurs  endroits,  en  ma  pré- 
sence, je  ne  sais  en  vérité  s'il  reste  encore  quelque  sujet  d'es- 
pérer, au  moins  pour  ce  pys-ci,  et  si,  au  contraire,  il  n'y  a 
pas  tout  à  craindre.  Les  laboureurs  demandent  de  tous  côtés, 
aux  environs  de  Meaux,  qu'il  leur  soit  jwrmis  de  rescmer  leurs 
terres  en  oi^e;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  l'in- 
quiétude où  l'on  est  dans  ces  quartiers  a  tellement  fait  monter 
le  prix  de  l'orge,  qu'elle  s'est  vendue,  aux  derniers  marchés  de 
Meaux,  jusqu'à  4o«  le  setier,  mesure  de  Paris.  Il  est  impos- 
sible que  la  plupart  des  laboureurs  en  puissent  approcher  à  ce 
prix;  et  ainsi ,  quand  même  on  seroit  forcé  de  resemer  les  terres 
enoi^e,  il  faut  compter  qu'il  n'y  en  aura  (ju'une  médiocre 
pwtie  où  l'on  proGte  de  celte  dernière  ressource.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  différer  de  vous  informer  de  l'état  de  ce  pays  jusqu'à 
mon  retour  à  Paris.  La  saison  commence  à  iious  presser,  et  il 
est  à  craindre  (|ue,  en  attendant  le  blé,  qui  ne  viendra  peut- 
être  point,  on  laisse  jwsser  le  temps  de  semer  de  l'orge    qui 
|K)urro.t  venir.  D'un  autre  côté,  j'avoue  que  j'ai  une  extl^me 
pemeà  me  détacher  de  l'espérance  du  blé.  Ainsi,  dans  une 
conjoncture  si  délicate  et  si  embarrassante ,  instruit  comme  je  le 
SUIS  qu  d  y  a  bien  d'autres  pays  aux  environs  de  Paris  où  l'on 

?-^ï  '^'^  ""^'^^  ''"^P*''*''  '!"*  •*«"«  ''<^'"'-«''  J«  prends  la 
UUerW  de  vous  proposer  le  seul  expédient  par  lequel  il  me 
semble  qu'on  puisse  prendre  sûrement  son  parti  dans  le  peu 
de  temp  qui  reste  à  la  délib.Valion  :  ce  seroit  que  vous  voulus- 
siez bien  faire  partir  incessamment  deux  ou  trois  personnes  de 
confiance  qui  allassent  visiter  toute  la  campagne  des  envin,ns 
de  P«ns,  juscp.  à  quinze  ou  vingt  lieues,  et  qui  vous  envoyai 
•«t  des  mémoires  exacts  de  tout  ce  qu'ils  auroient  appris  de 


l'étal  des  blés,  afin  que,  d'ici  au  i5  ou  i2o  de  ce  mois,  on  pût, 
avec  une  entière  connoissaiice  de  cause ,  j)rendre  une  dernière 
résolution  sur  une  matière  si  importante ,  et  cependant  s'assu- 
rer de  la  plus  grande  quantité  d'orge  qu'il  seroit  possible.  On 
en  jwurroit  faire  venir,  par  les  oitlres  du  Roi,  des  provinces 
où  le  bl(?  paroît  et  où  l'on  a  une  espèce  d'assurance  d'une  ré- 
colte certaine.  On  j)ourroit  aussi,  par  la  môme  autorité,  s'as- 
surer de  toute  l'orge  (|ui  est  actuellement  dans  les  greniers  des 
brasseurs,  et  cm|)écher  qu'ils  ne  la  consomment  avant  que 
l'état  des  blés  soit  plus  certain.  Mais,  si  l'on  a  à  faire  quelque 
chose  sur  ce  point,  on  ne  sauroit,  ce  semble,  le  faire  trop 
promptement.  Vos  lumières  et  votre  prudence  consommée  iront 
uu  delà  de  tout  ce  que  je  puis  prévoir  et  penser  sur  cette  ma- 
tière * » 

•  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  cBon.  Choisir  de 
concert  avec  M.  l'hélypeaui,  M.  Bignon  et  M.  d'Argenson  des  per- 
sonnes pour  faire  cette  visite.» 


355. 


M.  LE  Gendue,  intendant  à  Montauban, 

ÀV  CoNTKÔLBVK  GÉsÈbàL. 


3  Avril  1709. 

(rLa  lellre  qui  vous  a  été  écrite  par  le  sieur  Dubois  de  Bou- 
taric,  au  sujet  de  sa  capitation,  dont  j'ai  vu  la  copie,  ne  m'a 
point  surpris,  étant  fort  digne  de  l'auteur;  mais  je  vous  avoue 
que  je  n'ai  pu  m'empécber  de  rire  en  lisant  les  faits  qu'elle 
contient,  de  voir  qu'un  mari  soit  assez  simple  pour  mettre  sa 
femme  en  jeu  dans  une  affaire  de  celte  nature.  J'avois  ignore' 
jusque-là  d'avoir  eu  quelque  penchant  pour  cette  dame,  et  en- 
core plus  d'avoir  été  la  trouver  seule  à  minuit,  ne  lui  ayant  jws 
parié  six  fois  depuis  quatre  ans.  Je  n'ai  jamais  pu  d«'couvrir  ce 
qui  avoit  donné  lieu  à  l'idée  extravagante  de  ce  mari ,  qui  est 
fort  extraordinaire  et  qui  donne  souvent  des  scènes  au  public. 
Je  ne  saurois  m'imagmer  que,  sur  une  telle  lettre,  vous  accu- 
siez un  boinme  qui  fait  profession  d'une  justice  fort  exacte, 
d'avoir  eu  de  la  vivacité  en  comprenant  le  sieur  de  Boularic 
dans  le  rôle  de  la  capitation  de  Montauban.  Si  j'étois  capable 
d'une  pareille  chose,  je  mériterois  qu'on  me  Ht  mon  procès. 
Quoiqu'il  soit  fort  dur  à  un  honnête  homme  de  se  défendre 
contre  une  pai-eille  lettre,  je  crois  être  obligé  de  vous  rendre 
compte  du  fait. 

itLe  sieur  de  Boutaric  a  payé  la  capitation ,  jusqu'en  1708, 
en  Languedoc,  parce  qu'il  y  a  toujours  demeuré.  Au  mois  de 
janvier  1708,  il  change  de  domicile  et  loue  une  maison  à  Mon- 
tauban, où  il  s'étoit  marié  l'année  précédente.  Les  consuls,  en 
étant  avertis,  m'en  donnèrent  avis  au  mois  de  juillet,  et  me  de- 
mandèrent permission  de  le  comprendre,  par  un  supplément, 
comme  un  de  leurs  habitants.  Comme,  suivant  lous  les  prin- 
cipes de  la  capitation ,  le  domicile  doit  la  i-égler,  je  ne  fis  aucune 
difficulté  de  signer  ce  supplément  de  rôle  :  ce  sont  choses  qui 
arnvent  cent  fois  dans  le  cours  de  l'année,  suivant  les  trans- 
lations des  domiciles,  et  nous  agissons  toujours,  sur  cela  de 
concert,  M.  de  BAvilie  et  moi.  Le  sieur  de  Boularic ,  étant  averti 
par  le  receveur  qu'il  étoit  taxé  pour  ko  écus,  ne  réclama  point 
de  payer  à  Montauban,  parce  que  cela  étoit  juste;  mais  il  me 
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drman'la  s''ul»'m«'nt  de  !«•  r»yiiir*  h  80",  comme  il  «*Joil  ta\<?  en 
|jilijjue«loc.  Je  ne  cm»  |»o»  devoir  lui  arconler  de  nxidéralioii , 
(îtaiit  riche  el  ai»'.  1^  rliow  est  deiiieiinV  don»  cel  é(al  jiiiqu'aa 
moi»  de  f(<vrier,  ijiie  le  reoeveiir,  [(n*»»!'  de  n-ndn'  ses  romple*, 
lui  enviiyn  un  lofrenient ,  <|ui  lui  (<rhnuiïa  hi  fort  la  bile,  qu'il 
Miaitrniln  les  nrrlien,  sans  voidoir  si-uleini'iil  leur  |My«r  leun 
jourmic»,  cl  osHuro  le  receveur  qu'il  ne  iMUToit  jamais  k  Mao- 
taulMUi;  et  en  effet  il  alla  payer  »ar-le^hanip  «0  capitation  de 
1708  au  rereveur  de  Lan(;uedoe,  et  alla  porter  le  montant 
de  son  alTranrliissenienl  au  Kulidéli'iru<i  de  NI.  de  Bâville.qui 
vint  aussitôt  nie  demander  re  qu'il  avoit  ù  foire.  J'érnm,  d^ 
vaut  lui ,  la  lettre  ri-jointe  ii  M.  de  liâville,  jiour  m'en  rapporter 
enlii'reinent  h  m  <l«Vi»ion.  \oilii  la  rt'|Kinse  (ju'il  m'a  faite  et 
l'étut  de  l'ulTiiinv  Je  ne  sais  si  voufi  trouvez  en  oda  quelque 
vivacité  ou  jMission  de  ma  |iart;  je  n'en  ai,  (jrAce  h  Dieu,  que 
pour  le  service  du  Roi  et  pour  vous  plaire.  Je  me  llatte  d'avoir 
le  canir  et  lu  ronfiance  de  l,i  nohlissc  et  <lu  |(eu|)le:  il  peut  y 
avoir  une  \in|;Uiine  de  |H'j~iiiiiii'- .  à  Montaiduin  ou  dans  la  gé- 
uéraiiti',  qui  ne  me  veulent  |mis  de  Lien,  |iarce  que  j'ai  examiix' 
(le  lro|i  près  leur  conduite;  mais  je  m'en  gloriiie,  et  sentis  bien 
fAclii'  qu'ils  fussent  dans  d'eutr<*s  sentiments,  parce  que  le  Roi 
ne  seroil  jMis  si  bien  s«'rvi,  et  vos  ordres  moins  bien  exécutés*.* 

*  Voir,  ciUrc  autre»  dcnuiiciJilioa'i,  une  lettre  de  M.  Gcniès,  vi- 
caire général,  du  1"  août  auivant. 


35G.  M.  LB  GiEiKuors,  iultndanl  en  Francht-Comté , 

âV   CoXTKÔLBl'K  GÉséitÂL. 

3  Avril  1709. 
Il  envoie  un  devis  de  travaux  à  faire  au  fort  de  Joux, 
pour  surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandise*. 


357. 


3/.  Ferkàsd,  inlmdanl  en  Rrelagne, 

àV  Co!tTRÔLBiK  céniltÀL. 


3,5,  g,  ta,  19,  11,  a3  et  tS  Avril,  tt,  i5  et  a&  Mai, 
9  et  tS  Juin  1709. 

Les  inttTC8st?s  au  e)iar}rement  de  la  llotlc  qui  vient 
d'arriver  de  la  nier  du  Sud,  cl  sur  laquelle  un  arrêt  de 
saisie  a  été  prononcé,  consentent  à  faire  porter  leurs 
matières  métalliques  aux  Monnaies  de  Rennes  et  de 
Nantes,  sur  le  pied  de  3a**  le  marc  de  piastres,  dont  une 
moitié  à  reprendre  en  écus  aussitôt  après  la  conversion, 
et  l'autre  moitié  payable  en  assignations  sur  des  fonds 
certains,  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  de  Paris. 

Une  partie  des  matières  est  envoyée  directement  à  Paris. 


358.  Le  CoyTKOLECK  GixilUL 

aux  Intendant». 

5  ou  10  A<ril  1709. 

"  1^  Roi  m'ordonne  d'ajouter  à  toutes  les  lettres  que  je  vous 
ai  écrites  |>ar  son  ordre,  depuis  cinq  ou  six  mois,  sur  la  cherté 
des  blés  et  sur  les  uiuyeus  d'enq)éclier  qu'ils  ne  soient  portés  è 


un  prix  exeeasif.  que,  Miivon' 
que  S.  M.  a  reftM  de-  difT<-r' 

elle  a  tout  sujet  d'^ii  'fit.  que,  •'■ 

plus  (rrande  |>arlie  yw  |miiiii<>ji  iu'  ,.  >in<'  ilnns  toutes,  «  \r\- 
ceptioi)  d'une  ou  deux),  re»(><-<'-  n--  iii.iii<|iie  |M>iiit;  et,  en  ae» 
eood  liea, que  rioquiëtiide dans  l(N|  1  |M>urle«  blés  qui 

sont  en  lem,  UmeaUt  et  eaUHeti  _  ,;raiMl  soin  par  les 
avaricieux  qui  espèrent  d'en  profiter,  est  la  prindpde  cause,  et 
(!<••  mouvements  qui  '  '  eut  de  tous  cAtés,  et  <le  rangmea- 

latiiHi  du  |inv  dont  '  .it  de  jour  en  jour.  A  l'égard  de 

l'inquiétude .  1!  '-r  qu'elle  ressers  d'eUe-mént  auMlAl 

qu'on  sem  >  '-  ,    .  <  omme  on  l'est  d«^  en  quelques  pro- 

vinces, iy  |>an>i<i«ent,  qu'il  n'y  en  a  que  peu  d'eudÏMn- 

nui);>'i«  |>ar  !<-  ffuaà  iraid  de  l'hiver,  et  que  iMt  eeax  qui  n'en 
ont  |Hiinl  MiuflSnt  promettent  une  bonne  et  »*— ft**— >^*  réeoke; 
mais ,  comme ,  ju«<|ues  h  ce  que  cette  assurance  ait  pris  la  place 
de  l'imiuiétude  et  a^plation  présente,  il  iMit  s'attendra  h  voir 
des  a(tn>u|>emenis  et  <  uioiious  papahif»  Mqoenles,  S.  M.  «•• 
lime.  que.  |Kiur  les  pn-vetiir  mi  pour  les  apaiser,  lonqv'elks 
seront  sun  enues ,  il  est  d'une  nécessité  indispensable  qne  MM.  les 
intendants  fassent  deux  eboees  :  Tune,  d'aidentar  fc  la  lettre, 
avec  beaucoup  d'exactitude  et  sans  aueone  distinction,  favaor 
ni  considération ,  l'ordre  que  S.  M.  leur  a  donné  d'obliger,  en 
s'expliquant  de  vive  voix  seulement ,  tous  ceux  qui  ont  des  gre- 
niers et  magasin*  k  vendre  aux  marchés  de  leur  résidence  on 
le*  pin*  proebes.  Un  ordre  verUI.  qui  sera  suivi,  h  l'égard  de* 
reAuants,  ou  d'une  lettre  de  cachet  |H)ur  aller  dans  une  province 
éloignée  de  cent  lieues  de  leur  demeure  et  y  reslerjua(|u  à  nouvel 
ordre,  ou  d'un  vttmt  k  la  suite  du  Conseil,  00  même  d'empri- 
sonnement et  de  la  vente  forcée,  k  un  prix  modif|ue,  de  tons  les 
grains  qu'on  surs  refusé  de  vendre  au  premier  svertiisemtnt. 
fera  beaucoup  plus  d'eflet  que  toutes  les  procédures  qui  pour- 
roient  être  laites  d'autorité  des  Juge*  ordinaires  ou  des  Parle- 
ments. La  seconde  est  que  MM.  les  inleodanls  soient  fort  alertes 
et  fort  atteiiiifs  h  loui  ce  qui  se  passera  pendant  ce  lampe  de 
trouble  et  d'afptation  don*  tout  leur  département,  qn*3*  ■• 
|iortent  sans  délai  partout  où  leur  présence  sera  nécessaire,  et, 
en  un  mot,  qu'ils  soient,  |H>ur  ainsi  dire,  { 
contenir  les  |>euples,  pour  faire  cesser  la 
avaricieux,  ou  m^me  des  marchands  de  blés,  et  d'autre*  gen* 
(|ui  veulent  faire  ce  commerce  dans  nne  année  de  disette  quoi- 
que ce  ne  soit  point  leur  profession  ordinaire,  et  pour  apporter 
sur-le-champ  le  remède  le  plus  convenable  aux  premières  appa- 
rences d°altn>u|>«menls  et  de  séditions,  qui  sont  toujours CMcifes 
k  apaiser  dans  les  commencements,  mais  qui  deviennent  fort 
embarrassantes  pour  peu  qu'on  les  néglige  ou  qu'on  difl^.  Il 
sera  bon  <|ue  MM.  les  inteiHlanls  se  fassent  toujours  accompa- 
gner des  maréelioussées  dans  les  voyages  qu'ils  feront  k  l'occa- 
sion de  ces  mouvements  ou  du  besoin  que  les  villes  auront  de 
leur  présence  pour  Cure  suffisamment  fournir  les  marché*.* 

*  En  renouvelant  ces  reenmmsndatinna,  la  li,  à  11.  Foulté  4e 
Miriongia,  iolciKlant  en  Ben^,  il  qoole  i  eLa  vaie  ds  l'angaNnla- 
lion  aux  r6le«  de  la  capitalioa  et  d«a  aotras  ilisrgs*  n'est  pss  ■  cen»s 
nable  que  relie*  dont  je  vout  ai  fait  Pouverlare,  hsqasihs  SHSnl  d*im 
plus  grand  éclat  el  plus  capaUei  il«  taire  iafrssMn  sur  Iss  awMV 
eieui  et  nsorien.  QÙant  à  Is  ftaysar  qa'sn  a  sor  le*  kUa  q«  ssnl  *n 
terre,  eBs  s*  dÏMipen  d*aB»«to*,  et  se  rlisapii  de  joor  en  jeor  *■ 

16 
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plMMn  nnnoef.  U  p«to  àm  béta*  è  bine  est  ccriiinemciil  un  mal 

ùnpMilio»  pour  l'uiiHie  produioe.  Eu  .tlei.d«nl.  je  verni  «vec  le 
nlwnuriMnl  de»  fiiMnce»  ce  qu'on  p.;ul  faire  pour  procurer  quel- 
que «ml^wnenl  aui  conlribuablM.  Vous  ne  pouvei  mieux  faire  que 
de  diminuer  autant  qu'il  e.t  poMiWe  len  frai»  de  tous  les  recouvre- 
IMOU  onlinaire»  el  eitraordiiiain-»,  el  ménager  de  telle  manière  les 
«nrill  OM,  «M  rien  outrer  comme  vous  prétendez  (pi'on  a  fait  jus- 
qu'à pf^eenl,  el  ans  que  le*  traitants  aient  aucun  sujet  raisoniiaWe 
de  ae  piùndre,  le  Roi  puisse  lirer  le»  secours  dont  S.  M.  a  besoin.» 

Le  li,  A  M.  Ferrand,  intendant  en  BreUgue  :  » J'ai  peine 

à  croire  que  U  Bretagne,  dans  laquelle  on  est  persuadé  qu'il  y  avoil 
dea  bléi  pour  trois  ans,  puiase  être  épuisée  au  point  qu'il  n'en  reste 
pli»  poor  quatre  !iKii<.  Tous  le»  avLs  que  nous  avons  ici ,  même  par 
de*  gens  du  pays,  disent  au  coiilrairo  qu'il  y  en  a  une  très  grande 
qoiOlité,  et  suRisante  pour  nourrir  les  peuples  plus  d'un  an,  dans  les 
ehlleau'i  des  genliWininmes,  dans  lesabluyes  et  dans  plusieurs  autres 
lieox  de»  ville»  et  de  la  campagne.  Je  vous  prie  d'approfondir  cet  avis, 
et  nirtMit  de  leire  ouvrir  sans  aucun  délai  tous  les  greniers  et  maga- 
■n».  Serrei-TOUS  pour  cela  de  l'autorité  du  Roi  qui  vous  est  conHéc, 
coofanBément  i  ee  que  je  tous  ai  expliqué  par  mes  précédentes.  Deux 
on  broif  «lempie*  que  voui  ferez  bien  i  propoa,  ou  que  le  Roi  fera 
■or  TW  rrit,  contre  le*  avaricieux  qui  ne  sont  pas  conlinits  du  prix 
exeeeiir  auquel  les  blés  sont  i  présent ,  et  qui  veulent  encore  différer 
de  vendre ,  feront  certainement  diminuer  le  prix  et  fournir  suflisam- 
ment  le»  marchés n 

Le  11,  1  M.  le  Gendre,  qui  disait  ne  plus  pouvoir  douter  que  la 
meiliA  des  gnins  «emë«  avant  l'hiver  n'eùl  été  gelée  dans  la  généralité 

de  Moalauban,  il  répond  :  « J'ai  peine  à  m'cmpéclier  de  douter 

eneare  que  le  mal  aoit  à  grand.  Le  temps,  qui  s'est  remis  au  beau 
depuù  le  1 5,  a  bit  revivre  les  espérances.  Est-il  possible  que  la  haute 
Guyenne,  el  surtout  le»  environ»  de»  rivières  de  Garonne,  de  Tarn  el 
autre»,  l'un  des  pays  du  royaume  le  plus  fertile  el  le  plus  abondant, 
soit  aussi  maltraitée  qu'on  vous  le  fait  entendre?  Examine!  la  chose 
i  fond,  cl  faites-moi  savoir  ce  qui  vous  paroltra  sûr  et  incontestable.)) 


359.  Ls  CouTnÔLsaK  césÊKAL 

à  M.  D'ItBKriLLS,  envoyé  du  Hoi  à  Gênes. 

6  Avril  1709. 
"Quoique  la  intkiiocrité  de  la  récolle  de  l'anné;  dernière  et 
la  rigueur  de  l'hiver  qui  vient  de  finir  ne  dussent  pas  faire 
craindre  de  manquer  de  blë  en  France,  puisqu'il  n'y  a  pas  un 
an  que  personne  ne  doutoil  qu'il  n'y  en  eût  au  moins  pour 
quatre  années ,  et  que  les  grains  qui  sont  sur  lerre  commencent 
h  donner  de  1res  bonnes  e8|)érance8  pour  la  récolte  prochaine, 
on  ne  peut  néanmoins  rassurer  les  peuples,  et  surtout  dans 
quelques  provinces  naturellement  moins  pourvues  de  grains 
que  les  autres,  qu'en  leur  jirocurant  une  abondance  beaucoup 
au  ddi  du  nécessaire,  et  en  tirant  pour  cet  effet  des  blés  élran- 
gm.  Le  levant  et  la  Barbarie  en  peuvent  fournir  une  quantité 
oooiidérable,  pourvu  qu'on  se  serve  des  nations  neutres  jwur 
le*  fcire  arriver  en  siireté  juwpie  dans  nos  pris;  et  je  cxois 
qu'on  y  réussiroil  aiw^ment  (wr  la  voie  des  négociants  de  Gènes 
et  en  le  servant  de  vaisseaux  génois.  Vous  êtes  h  iwrtée  de  con- 
DoHre  mieux  qu'un  autre  ce  qu'on  doit  attendre  de  celte  vue 
et  les  secours  qu'elle  pourroit  produire,  el  d'ailleurs  je  suis 
persuadé  que  vous  vous  emploierez  volontiers  dans  une  négo- 
ciation dont  les  suites  peuvent  être  aussi  utiles  à  l'État.  Je 
ni'adivsse  donc  è  vous  avec  coniionce.ct  je  vous  prie  d'exa- 
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miner,  soit  par  vous-même,  soit  par  le  secours  de  gens  en- 
tendus sur  celte  matière ,  mais  sans  qu'il  j)arois.se  que  je  vous 
en  aie  écrit,  les  quantités  de  blé,  el  même  de  riz,  qu'on  pour- 
roit faire  venir  \tar  des  vaisseaux  génois  dans  les  ports  de  Tou- 
lon ,  (le  Marseille  el  d'.Agde ,  dans  quel  temps  ils  |)ourroienl  y 
arriver  (sur  quoi  je  vous  observerai  que  lu  diligence  esl  il  dési- 
rer),  el  enfin  à  quel  |)rix  ils  reviendroienl  rendus  dans  ces  ports , 
en  les  |)ayant  comptant  ou  en  bonnes  assignations  * r, 

*  Les  8,  18  el  3.5  mai  suivant,  M.  d'Anneville,  cli.nrgé  des  affaires 
à  Gènes,  propose  de  faire  nclieler  de*  blés  par  l'entremise  des  sieurs 
.Saconlotti  et  du  niar(|nis  de  Monteleone,et  de  tirer  ces  blés,  non  pas 
de  Gènes  même,  mais  du  l.,evant,  où  les  négociants  génois  enver- 
ront des  vaisseaux,  sur  lesquels,  pour  éviter  les  avanies,  il  sérail  bon 
de  mettre  un  capitaine  el  quelques  matelots  français,  avec  le  pavillon 
du  Hoi.  Le  contrôleur  général  répond,  les  8,  16  el  18  juin,  que  ces 
propositions  sont  agréées  et  qu'il  a  ordonne  d'envoyer  de  la  Provence 
et  de  Lyon  des  députés  el  des  comniissionnaires,  munis  de  pouvoirs 
sufli'vinls  el  de  lettres  de  change. 

M.  de  Feiriol,  ambassadeur  à  Constanlinoplc ,  annonçait,  le  7  aviil 
précédent,  que,  le  blé  étant  très  abondant  en  Turquie,  la  charge  ne 
reviendrait  qu'à  9"  lit  s.  Par  ses  lettres  du  a6  août  et  du  13  no- 
vembre, il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire  des  envois: 

<t J'ai  un  commandement,  pour  Rodoslo  et  pour  les  environs  à 

quinze  lieues  de  Conslanlinople,  de  cinquante  mille  mesures,  avec 
lequel  j'en  ferai  charger  deux  cent  mille,  et  elles  ne  seront  pjis  plus 
tôt  enlevées,  que  le  vizir  m'a  promis  un  autre  commandcnienl  pour 
cinquante  mille  au  golfe  de  Salonique  ou  dans  d'autres  lieux  à  mon 

choix Indépendammenl  de  ces  conimandemenls,  on  charge  en 

plusieurs  endroits  de  cet  empire  el  presque  dans  tout  l'Archipel  et  sur 
les  côtes  d'Albanie.  Le  blé  est,  à  la  vérité,  un  peu  plus  cher  où  l'on 
charge  sans  commandement ,  par  les  présents  qu'il  faut  faire  aux  puis- 
sances du  pays,  el  parce  que  les  vendeurs,  qui  s'exposent  à  <]uelque 
punition,  s'en  prévalent.  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis  dix  ans  que 
je  suis  ambassadeur,  nos  François  ont  chargé  dans  cet  empire  plus  de 
cinq  mille  bâtiments  de  blé,  el,  depuis  le  commencement  de  celte 
année,  plus  de  huit  cents.  La  Provence  devroil  en  être  pleine n 

Le  contrôleur  général  écrivit  au  légat  de  Roniagne,  le  cardinal 
Guallerio,  pour  faire  acheter  des  blés  dans  ce  pays  (lettre  du  3i  mai), 
el  l'abbé  de  Pomponne  eut  ordre  de  trouver  en  Dalmatie  et  en  Ca- 
labre  des  négociants  qui  pussent  apporter  du  blé  et  des  huiles  : 
voir  ses  lettres  des  4  mai,  i5  juillet  cl  17  août  (il  demandait  des 
passeports  en  blanc  ou  la  permission  de  donner  des  certilicats  de 
police),  une  lettre  du  contrôleur  général  à  cet  abbé,  1"  juin,  et  une 
autre,  du  lo  décembre,  à  M.  de  Ponlchartrain.  M.  de  Pontchar- 
Irain,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  écrivait,  le  13  juin,  que  le 
Roi  accorderait  des  passeports,  quoique  réellement  inutiles,  aucune 
rencontre  d'armateurs  français  n'étant  à  prévoir  sur  le  littoral ,  pour 
les  bâtiments  qui  apporteraient  des  blés  de  Gènes  ou  de  Livoume , 
et  il  ajoutait  :  wLa  demande  que  vous  font  les  échevins  de  -Marseille 
de  cent  passeports  en  blanc  pour  anUint  de  navires  anglois  cl  liol- 
landois,  pour  s'en  servir  à  la  traite  des  blés,  a  paru  fort  extraor- 
dinaire au  Roi Si  ces  navires  viennent  d'Angleterre  ou  d'Hol- 
lande à  droiture  en  Levant  pour  en  rapporter  des  blés,  comme  ils 
seront  sans  doute  chargés  de  marchandises,  c'est  un  grand  tiers  du 
commerce  des  ennemis  qu'on  assure  totalement  :  rien  no  les  empê- 
chera d'entrer  &  Lisbonne,  à  Gibraltar,  à  Barcelone,  el  partout  où  ils 
voudront  dans  la  Méditerranée,  sans  aucun  risque,  el  on  ne  voit  point 
de  précautions  suffisantes  pour  les  en  empêcher  et  assurer  le  retour  du 
blé.  S'ils  viennent  à  Marseille,  ils  y  apporteront  des  marchandises  pro- 
hibées, el  le  Conseil  de  commerce  s'oppose  depuis  longtemps  A  cette 
navigation.  S'il  s'agit  d'apporter  des  blés  du  Nord  à  Marseille,  pour 
de  là  retourner  en  Angleterre  ou  en  Hollande,  les  échevins  n'ont  qu'à 
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noaMMr  e«nq«  «linprclidrwiM  eommerM.el  iw 
espédM*  MM  «bfieaM » 

Voir  deux  autrni  lettm  du  lo  joiBet  M  do  «l  aoAl,  MV  Iw  pHM- 
porb  (Irniandéii  hiu  iiuliealion  de  «iaitiiMlion  poor  bim  vmir  ém 
grains  d'Aiigleterr*  et  d'irUnd*,  par  Im  navires  ImlUndai».  Lr  i  o  M|»- 
tciiibrr.  le  nern'Uire  d'ÉUI  prolMto  contre  le  projel  d'aller  ( 
't)><i  bléi  m  Tur(|uie  iiowi  |ia«illoii  génoii. 

Di^  bl<'^  de  IjiWie^  rureiit  apporté*  é  la  fin  de  l'aa 
nvadre  de  liutl  bAlimenl*  malouim,  dont  le  prinripal  inii 
le  nieur  de  Hlaiiipignoii-Baiilon.  Voir  une  ietlre  da 
à  M.  Lebrel  lili,  iiileiidaiil  en  l'rovenre,  9  Mptendm  1709;  im  leUfW 
de  M.  Lebrel,  b,  16,  3u  et  3i  octobre,  S  et  6  novembre  1709,  1",  k 
el  119  janvier,  1"  et  5  février,  a  Diar«  1710;  lea  lettre*  du  neor  de 
Blainpignon,  des  ig  octobre  «709,  8  janvier,  1,  jel  i3  février  1710; 
le*  leltrex  du  rontrilcur  général  au  même,  18  et  17  janvier,  17  lé- 
vrier, |5  man  et  i&  niai  1710;  celle*  du  «ieur  de  la  Cbipaudiire- 
Magon,  négociant  ii  Saiiit-Malo.  17  avril  el  &  mai  1710;  de  M.  d* 
Vnuboiirg.  roiiM'iller  iPtlal,  7  juin  1710,  elr.  A  la  fin  de  eetle  ao- 
né'<,  Blainpigiion  demanda,  en  récempei—  de 
croit  de  l'ordre  de  Sainl-Micliel  el  de*  icUrt*  de  1 


360.  M.  M  VàBBovae,  emutilUr  dElal, 

ÀV  CouTnôisDn  oiximi. 

(De  Paris,)  6  Avril  1709. 
''Il  8e  passe  ici  une  riiose  dont  je  crois  qu'il  e«t  impor- 
tant que  vous  soyez  inforni)';  elj)>  mMe  aulont  l'attention  du 
Roi  ipie  l'urTuin'  lit-s  bli^s.  Il  y  o  octuellriiionl  ii  l'iliMel-Dieu 
|)lii'i  (!■>  iiiillc  Hcorkuti(|iii-s;  il  y  en  a  ausni  (rrand  nombre 
nux  Invalida,  et  ce  mal  commence  i  ([a^ner  les  maisons  des 
gent  aiM's.  On  a  d('lib<'rë ,  dans  une  assendd^  tenue  cbei  M.  le 
cnnlinal  do  Nfinilles ,  si  l'on  envnieroit  ceux  de  l'HAtei-Dieu  k  la 
maison  de  Soint-I^uis  des  pestir<'it<s.  Les  mMecins  en  étoieot 
d'asiii;  ils  disoient  même  que  le  scorbut  est  ime  deuii-peite, 
que  le  grand  nombre  des  malades  et  des  mourants ,  dans  un 
lieu  sem!  comme  rUdtcl-Dicu ,  infecterait  l'air  et  caiisen>it  in- 
riiilliblemeiil  la  peste  dans  ce  qiinrtier-ih ,  et  ensuite  dans  tout 
l'ari».  Les  religieuses  de  l'IlAtel-Dieu,  ipii  ne  craignent  jwint 
le  mauvais  air,  deniandoient  aussi  avec  instances  qu'on  trans- 
ÎM\.  h  Sninl-|y«)uis  ceux  qui  sont  attaqut's  du  scorbut.  M.  le  car- 
diiinl  de  N'oailli-s  et  MM.  les  administrateurs  8U|xVipur8,  comme 
les  preniiei-s  |in<siilonls  destîoinpngnies,  ne  s'en  <*loignoienl  pas. 
Ce|>eii(lant  deux  ou  trois  des  adminislroleurs  infi'rieurs,  gens 
qui  \nnt  toujours  au  mt'nage  et  (|ui  ne  |H>rtenl  pas  leurs  vues 
plus  loin,  l'ont  emportif.  Ils  ont  dit,  |iour  raison,  que  l'ilâtel- 
Dieu  est  liors  d'tilot  de  faire  la  d>'|)ense  qu'il  con\iendroit  pour 
l'établissement  dans  la  maison  de  Saint-Louis;  qu'il  est  charge 
de  .So.ooo  ^us  de  billets  de  monnoie,  dont  il  ne  |>eut  s'aider. 
Kn  un  mot .  il  a  pass*'  ji  la  pluralit(<  qu'on  ne  trausiVreroit  point 
les  srorinitiipies  h  Saint-Louis  ;  on  foit  seulement  nrrommoder 
des  greniers  h  l'HAtel-Dieu  pour  les  y  mettre  et  les  8«'|)arer  des 
autres  malades.  Une  jwirlie  y  est  d^jk;  il  en  meurt  trente  et 
({uarante  par  jour.  On  a  représenté  en  vain  k  M.M.  les  adminis- 
trateurs que  les  malades  ne  peuvent  guérir  que  dans  un  grand 
air,  et  moins  renfermé  que  relui  de  l'HAtel-Dieu;  que,  dans  un 
besoin  pressant,  il  ne  faut  pas  Iwlnncer  h  ne^rncier  les 
5o,ooo  écus  de  billets  de  monnoie ,  ipiaiid  on  devrait  y  perdre 
3o  et  ko  p.  0/0:  que  la  dépense  k  faire  \wur  acconmioder  les 
greniere  de  l'Hôtel -Dieu  va  au  quart  ou  au  tiers  de  celle  qui 


pour  l'élaUbMaHal  k  Saint-f/>ui«  ;  qu'un  seul 
de  M.  le  cardinal  ii«  Noaille* .  k  l'ocration  du  grmml 
froid  du  mois  de  janvier,  a  produit  k  l'Hdtel-Dieu  «0,000  éni* 
d'aumAoesMtrMniàMins;  qu'une  qu^  qui  seroit  faite  dans 
le*  paroisse*,  oa  màne  nn  mandement  pareil  k  celui  du  grand 
froitl,  |>roduin>it  autant,  et  |ieut-étre  davantage,  et  par  comé^ 
qiient  plus  i|u'il  ne  but  pour  l'éiabliaseaient  à  Saint4jouis  : 
t/Mit  où  no  [Miint  éti éeouM.  Il  me  paraît  d'wM  aiecaiil^  ia- 
dispensable  que  rMiloriltf  dn  Roi  iolenrieane;  aulremeut.  oa 
est  k  la  veille  de  voir  quelque  maladie  populaire  et  une  grande 
désolation  dans  Paris* 

*  M.  le  (^iiiui ,  premier  pn-<id<-iil  de  la  (^r  da  aule* ,  prvpou  d'eni- 
ployer  pour  le*  iCorbutii|ue«  le*  reveiiaiil*-ia«*  d«*  compte*  de*  boue* 
el  lanternes.  (Cour  de*  aide*  de  Paris.  G'  17M.  t3,  17  «t  si  avriL) 


361.  M.  D'ÀKeMnaon,  Htutnant  gémirml  dt  pUiet  i  Ptrit, 
àv  CoxTuàuvu  einitÀL. 

C  Avril  1709. 
'Les  marrhÀ  d'aujourd'hui  ont  M  très  rudes,  par  Taug- 
mentation  du  prix  du  {nin ,  qui  n'a  éki  ■ëMmoiM  que  de  i  de- 
niers par  livre,  et  par  les  piaiolea  sddiliaaaes  de  que|i|nes 
femmes  de  soldats  du  régiment  des  gardes,  qnî  y  sont  venue* 
en  l'absence  de  leurs  maris ,  partis  dès  le  malin  pour  la  revue 
du  Roi.  Il  n'y  a  eu  ce|iendant  aucun  tumulte  fonné,  si  ce  n'est 
dans  celui  du  faubourg  Saint-(îertnain ,  où  une  troupe  de 
femmes  enifiortées,  dont  les  maris  sont, dit-on,  pour  la  plupart 
d'une  des  com|>agnies  de  grenadiers  et  de  cdle  de  Ciiardoo.ont 
pillé  la  place  d'un  boulanger  dn  finboag  Saint  Msrtrf ,  MiHitf 
Guenée,  sans  que  le  sei;gent  (ralfaires,  nommé  Mareadé,  s'y 
opposât  comme  il  devoit;  il  est  même  parti  |>our  la  revue  avant 
que  le  tumulte  fût  fini,  et  les  autres  sergents  qui  étoient  dis- 
tribués dons  les  autres  marché*  les  ont  quitta  aussi  un  (leu 
après  neuf  heures,  |>oiir  aller  k  Versailles  :  M  qui  a  rendu 
toutes  ces  femmes  plus  insolentes  et  plu*  odieuses  qu'elles 
n'étoienl  eoeore.  Le  mouvement  sédilietu  de  celle*  du  feuboui^g 
Saint-Germain  n'étoit  pe*  ealmé,  quand  trois  brigades  du  guet , 
k  qui  j'avois  donné  ordre  de  se  tenir  |irète*  pour  aceoorir  aiu 
besoins  pressants,  y  sont  accourue*  :  celui  qui  le*  commandoit 
a  même  arrêté  une  de  ces  femme*  dont  le*  cris,  les  impréca- 
tions et  les  fureur*  escitoient  le*  autres  k  la  révolte;  mais, 
après  l'avoir  obligée  d'en  demander  |>ardon  k  genoux  au  milieu 
du  marché,  il  l'a  relAchée  sans  m'en  avertir,  et  je  |iense  qu'il 
a  mal  fait. ....  Cet  incident  bit  aasex  connoltre  combien  la 
présenee  des  sei|peots  doos  est  nécessaire,  qu'il  est  k  propos 
d'en  augmenter  fe  nombre,  qu'il  seroit  bon  que  ks  soldais  dé- 
fendissent k  leurs  femme*  de  se  trauver  aux  marehds  et  qu'ils 
y  vinssent  plutôt  eux-mêmes,  en  préfermnt  toujours  edui  qui 

est  fe  plus  proche  de  letu-  quartier Je  pense  ansai  qu'il  est 

néoesMire,  pour  l'exempfe,  de  bire  entendre  d'abord  am  capi- 
taines des  eomiMignies  qui  ont  eu  part  à  ee  dAotdr»  que  fe 

remboursement  du  lioubnger  sera  pris  sur  leur  masse 

r  M.  do  Poiitriiartrain  me  fait  de  grands  lepioclws  de  ne  Favoir 

|»as  informé  des  placards  injurieux  qui  me  regardent Le 

placard  que  ce  ministre  dit  être  revenu  au  Roi  est  apparemment 
celui  trouvé  dans  la  place  de  Grève,  que  fe  mqor  des  • 
de  la  vilfe  remit  vendredi  malin  k  .M.  fe  prévit  dm 
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lue  ce  ina- 


mais  il  y  auroil  beaiicoiip  plus  d'appnrrnce  h  croira  que 
gistral  Ta  envoyé  à  M.  de  l'oiilcharlrain ,  qu'à  s'iina(jiu<'r  quil 
l'ail  miii*  à  S.  M.  direcleiiM'nl.  Quoi  qu'il  en  soil,  je  pense,  et 
je  iHMiserai  loujoup»  (jue  di-  pareilles  insulUs  ne  inéritenl  que 
du  mt'priii,  H  que  tout  autre  parti  ne  con\ieat  pas* " 

•  Voir  une  lettre  écrite  le  même  jour  p«r  M.  noberl ,  procureur 
du  Roi  au  Cbltelet,  et,  sur  de»  émeute»  portérieurcfi ,  diverses  lettres 
de  M.  d'Argen^on,  de<  i",  4  et  8  mai,  a4  juillet,  lo  août  (où  il 
donne  un  âat  des  poslef  des  ganle»  françaites  et  indique  les  mesures 
prises  pour  la  idreié  de  h  Monnaie  et  de  la  Douane)  et  3o  dé- 
cembre; deux  lettres  du  procureur  gi-m-ral  Daffuesseau,  sg  avril  et 
i  mai,  et  cinq  de  M.  du  Montcel,  lieulenanl  criminel  de  rohe  courte, 
i",  4,  6,  7  et  8  mai. 

Douie  compsgniei  du  régiment  des  gardes  et  im  bataillon  suisse 
furent  établi»  à  Paris,  des  sergents  et  des  caporaux  en  armes  placés 
dans  chaque  marché.  Sur  la  solde  particulière  et  l'emploi  de  ces 
tUMpes,  voir  les  lettres  de  M.  d'Argensou,  i8,  ig  et  i3  mai  170g, 
i7aTril,  5  juin,  «juillet,  16  et  s  6  octobre  1710. 


362.        M.  DB  BBKHiiitss,  intendant  en  Flandre, 

iV  CoNTKÔLBVn  GBSÉHâL. 

8,  i5,  ig  et  34  Avril  1709. 
Il  rend  compte  du  dL^nûmcnt  du  pays,  au  point  de  vue, 
soit  des  grains,  soit  de  l'arjent,  et  de  i'impossibililc  d'as- 
surer la  subsistance  des  garnisons,  qui  consomment  vingt- 
deux  mille  sacs  par  mois. 

"Il  n'y  a  pas,  dans  tout  le  jiays,  de  quoi  faire  vivre  les 
l>euples  jusques  à  la  recolle  prochaine ,  qui  ne  donne  encore 

aucune  e8|)erance I^  ville  de  Douay,  qui  y  est  la  mieux 

fournie,  n'a  que  pour  faire  vivre  ses  bourjjeois  et  habitants  de  sa 
dépendance  |iendant  dix-neuf  semaines,  h  raison  d'une  livre  et 
demie  de  pain  |)ar  tête  pour  chacun  jour.  Je  ne  vois,  en  grande 
eonnoLssance  de  cause,  aucune  ressource  que  neuf  mille  sacs  de 
blé»  dont  M.  de  Cliamillart  s'est  assuré  auprès  de  M.  l'arche- 
vêque de  (}and>ray,  tant  des  siens  que  de  quelques  abbayes 
qui  sont  dans  ladite  ville Vous  voudrez  bien  faire  atten- 
tion que  toute  cette  frontière  a  été  absolument  fourragée, 
tant  par  l'armée  ennemie  que  par  celle  du  Roi,  et  qu'il  n'y 

est  rien  reatë  que  ce  qui  a  pti  être  réfugié  dans  les  places 

D  eat  k  craindre  que  telle  ville  qui  pourroit  être  assiégée  pen- 
dant la  campagne, comme  par  exemple  celle-ci  (Tournay),  qui 
est  des  plus  exposées,  ne  puisse  pas  faire  une  longue  résistance, 
faute  de  subsistance  de  toutes  manières,  n'y  ayant  (»s  actuelle- 
ment de  blés  pour  trois  mois.  Je  vous  avoue  que  tout  ce  que  je 
vois  de  bien  près  me  fait  transir,  l'État  me  paroissant  en  l'air 
et  ne  tenir  à  rien,  |)uisque  la  frontière  est  entièrement  dé- 
pourvue et  que  les  troupes,  quoique  passablement  rétablies,  et 
mieux  que  je  n'aurois  osé  l'espi^rer,  sont  presque  hors  d'état  de 
pouvoir  sortir  de  leurs  garnisons,  les  oITiciers  se  trouvant  tous 
sans  équipages,  ayant  vendu  leurs  chevaux  et  mis  ce  qu'ils 
avoient  en  gage  pour  vivre,  et  la  plupart  des  soldaU  étant  nu- 
pieds  * n 

*  M.  Meenager,  dépoté  au  Conseil  de  commerce,  écrivait  d'Ypres, 
le  g  iTril  :  «J'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  d'une  matièrt;  qui  n'est 
de  ma  compétence  qu'autant  que  le  lèlc  du  service  l'exige  des  su- 
jet», c(  priaeipalcinent  de  ceux  qui   se  trouvent  honorés,  comme 


moi,  de  vos  ordres,  quand  il  parvient  à  leur  counoissance  choses  qui 
tirent  à  conséquence.  J'ose  donc  vous  remontrer  trtVs  humbleuicnt  que 
la  raii<'re  de  blé  pesant  cent  quatre-vingt-dix  livres  vient  d'être  vendue 
341*;  que  le  paysan  en  manque  absolument,  et  nièuie   d'orge   pour 
semer;  que  déjii  la  populace  s'est   attroupée,  et  que  les   fournies  en 
nombre  se  sont  présentées  deux  fois  à  M.  l'intendant  pour  lui  repré- 
senter que  le  prix  exorbitant  des  grains  étoil  causé  par  la  cupidité  de 
quelques-uns,  lesquels  les  gardoicnl  pour  les  vendre  plus  cher  :  pré- 
texte qui  s'est  trouvé  très  faux  après  que  la  vérification  a  été  faite  des 
faits  qu'elles  ont  articulés.  Ayez  agréable  de  réfléchir  pour  un  moment 
où   l'on  en  seroit   dans  des  places  aussi  frontières  que  celles-ci,  dans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  un  sac  de  blé,  où  le  pain  auroit  déjà  manqué 
aux  trou|)es,  si  M.  le  Blanc  ne  s'éloit  [ws  rendu  garant  par  endosse- 
ment de  lettres  de  cliaiigc  tirées  île  Dunkerque  sur  Paris,  pour  une 
somme  d'environ  30,000  écus,  qui  ont  servi   à   payer  le  blé  d'une 
prise  et  quelque  quantité  achetée   dans  les  marchés  voisins.  Il  est 
temps  de  prévenir  la  mutinerie  du  peuple  et  des  troupes  qui  pourroit 
survenir  à  l'occ^isioii  de  la  disette,  et  de  donner  les  secours  nécessaires 
à  M.  le  Blanc,  que  je  vois  souvent  très  cnibarrass<>  et  d.nnsune  situa- 
tion violente,  quoique  sa  femielé  et  son  courage  soient  inébranlables. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  remontrer  que  l'on  ne  doit  point  espé- 
rer de  ressource  chez  les  particuliers  de  ce  pays-ci  :  pi-emièrement,  les 
commandants  des  villes  frontières    de  l'Artois,  soil   qu'ils  craii'nent 
eux-mêmes  la  disette,  soit  qu'ils  aient  quelque  autre  motif  particuUer, 
refusent  absolument  la  sortie  et  le  passage  des  grains  qu'on  pourroit 
tirer  des  lieux  plus  éloignés;  ceux  qui  en  pourroient  faire  venir  du 
Nord  et  d'Hollande  sont  dans  la  crainte  qu'on  ne  prenne  leur  blé 
pour  les  troupes,  voyant  qu'elles  ne  subsistent  que  par  industrie   et 
que  les  munitionnaires  laissent  les  magasins  vides.  Il  est  nécessaire  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  (pardonnez,  s'il  vous  plait,  la  liberté  que 
je  prends  de  vous  le  représenter)  s'unissent  pour  trouver  les  movens 
de  secourir  ce  pays-ci  par  mer,  par  les  canaux,  ou  par  tewe.  Autre- 
ment, il  est  menacé  de  quelque  fâcheux  événement,  qu'on  n'ose  en- 
visager. Il  s'agiroil  donc  de  faire  examiner  dans  l'Artois  et   dans  la 
Picardie  le  blé  qui  en  pourroit  sortir,  et  donner  la  permission   de 
l'apporter  ici  avec  des  précautions  convenables  :  il  se  trouvera,  en  ce 
cas  là,  des  Flamands  qui  se  chargeront  de  l'acheter  et  de  le  faire  voi- 
turer  ici.  Un  autre  moyen  serait  de  fréter  des  navires  hollandois  à  Bor- 
deaux et  dans  les  autres  ports  du  royaiune  où  il  s'en  Irouveroit,  pour 
cliai^ger  en  Poitou,  en  Bretagne  et  ailleurs  du  blé,  et  le  transporter  à 
Dunkerque.  Il  n'est  plus  question  de  conserver  la  navigation  de  port 
en  port,  quand  la  nécessité  est  aussi  pressante.  Un  troisième  moyen  se- 
roit d'en  tirer  d'Hollande  par  les  canaux.  On  ne  sauroit  assez  promp- 
temcnt  appliquer  le  remède  au  mal  qui  menace  cette  basse  Flandre. 
Soyez  persuadé,  s'il  vous  plait,  que  l'exagération  n'est  pas  montaient, 
cl  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  est  la  pure  vérilé.n 

Le  i3  avril,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  Blanc,  intendant  en 

Flandre  maritime:   <r Dès  que  j'ai  vu  augmenter  les  blés,  j'ai 

pensé  à  en  faire  venir  des  pays  étrangers,  car  je  puis  vous  assurer  que 
la  disette  est  générale  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  J'ai  même 
commencé  à  faire  quelques  avances L'argent  est  si  didicile  à  trou- 
ver pour  le  Roi,  qu'on  a  des  peines  infinies  à  rassembler  une  petite 
partie  des  fonds  nécessaires.  On  a  poussé  si  loin  le  crédit,  et  les  dettes 
sont  montées  à  un  tel  excès,  qu'on  ne  trouve  presque  plus  personne 
qui  veuille  faire  des  avances n  Voir  la  réponse  du  a  1 . 


363. 


Le  CoyTRÔLEUR  CEKÉRAr. 

aux  Intendants. 


I 


13  Avril  1709. 
itI^s  différents  avis  qui  sont  venus  depuis  quelques  jours, 
d'assemblées  dans  les  marchés  et  du  peu  de  liberté  qu'il  y  a 


COHHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDAISTS. 
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pour  IraiMfKtrtw  des  graine  «l'iinn  |im\iiiri.>  ti  une  niiln»,  même 
lioiir  los  Miiliinr  dan»  le»  lipiu  oi'i  iU  d'>i\<'nl  ^Ire  e%^>tm^  «i 
vcnt<> .  oui  (l("(.Tiiiiii<'  S.  M.  k  me  donner  »<-»  onlres  |iour  ero- 

\M\iT  il  l'oMMiir  cfl  (lanj^erenx  romnierce S.  M.  dA»ire  (|ue 

vous  vous  Hrniioji  à  cet  eflel  dett  tn>upeM  (|ui  «ont  ou  qui  pM- 
»en»ril  inretManiMient  dniis  voire  d('|>arteineht ,  ipie  mkis  t^Ulili»- 
sieï  di-s  for|i(i  «le  (jordi?  prloul  où  vou»  je  jujjeri-ï  à  |in>|KM, 
que  vous  fassier.  iirr^er  ceux  qui  seront  coiqml)!***  et  i|ui  auront 
doiuH'  lieu  (iiixdits  a(lrou|)eiiieiiis,  que  vous  biisiez  iottruire 
leur  prori-s ,  el  qu'ils  soient  roiHliiinui's  nu  dentier  supplice, 
romine  |MTturlHileun<  du  h-jhm  pulilir.  Klle  di^in>  ni^nie  rpie 
vous  enjoigniez  aux  gens  bien  inlenlimun^  de  leur  courrt-  sus 
et  de  prêter  ninin-rorlc  aux  lrou|M>s  en  cou  de  l>esoin.  1^  Roi 
Irouverii  im^ine  Ixin  (pi'en  ras  de  néeetMile  pressante  ou  abaolue, 
vous  sus|M-ndiez  di-  «pielques  jours  In  ninrriie  des  trmi|ies,  et 

(|ue  vous  m'en  donniez  avis Je  vous  envoie  un  ordre  g^ 

nérnl  |>our  tous  les  commandants  des  tn>upos  qui  toot  ou  qni 
|>assemnt  dans  votre  dt'|Mirlement ,  nlin  iprils  ne  faMCnt  aiMillie 
dilliculli.'  d'exf'cuter  ceux  qu'ils  recevront  de  votre  port  *.» 

*   Voir  une  lettre  du  ronInMeur  génvrol  â  M.  CbamilUrt ,  8  «rril,     | 
et  re||i>s  do  M.  (Hiaiiiillarl,  ij  ol  i3  avril,  ii   mai. 

On  w<  itcrvit,  non  sciiloniPiit  ilo  ilrngoiit,inais  de  soldais  de  la  ma- 
ri'rliniiWe,  dp»  fraitlos  ou  ilc  In  ninrine,  pour  eacorter  lea  (onroif  de 
ip-niiii.  Parfoin  cca  troupe*  excitaient  les  peuples  i  piller  les  mar- 
rlinniU  ipii  ne  rccoinvienl  pas  é  elles  :  voir  de*  lettres  du  cootrAleor 
jp'ni'ml  Â  M.  de  Bouvillp,  iiitondanl  à  Orléans,  à  M.  de  Lutanejeti 
M.  de<t  Casaui  du  llalliy,  ii  juin;  deux  lettres  de  H.  Vojàn,  aeeré- 
lairo  d'Élat  de  In  guerre,  l^  et  il  juin;  une  lettre  de  M.  de  Ricbe- 
l)ourf{,  inleiidnnt  à  Rouen,  il  octobre. 


364. 


Le  ConTKÔLEaK  ci.iiKàL 
à  M.  FEvèque  de  Mann. 

Il  Avril  1709. 

» I/inquiétude  où  sont  les  ]>eupW  à   l'occasion  de* 

biét  est  un  mal  gi'iieml,  auquel  on  n  donn<<  tons  les  ordres 
possibles;  mais  je  puis  vous  assurer  ipi'en  l>eaucoup  d'endroits, 
les  bit's  |iai-oisgent ,  et  que,  justpi'au  aS,  on  ne  doit  poiot 
|)rendre  le  porti  de  retourner  les  terres  * « 

*  L'évtique  écrit,  le  9  juin  :   » J'»i  jugé   qu'on  yooi  avoil 

diwiniidé  l'état  où  se  trouvoieni  les  terres  après  l'hiver.  Si  roui  aries 
su  la  vérité,  vous  n'auriez  pas  cru  qu'U  ronvenoit  d'attendre  d'y  tou- 
cher avant  le  a  5  avril  :  ce  qui  a  fait  un  grand  tort  au  royaume  en  re- 
tardant les  secours  que  les  peuples  auroient  reçus  des  petits  grain*. 
Plus  de  la  moitié  ne  vit  que  d'Iierbe;)  pt  de  |Min  de  fougère,  et  tous 
rroienl  que  le  Roi  ne  leur  demandera  rien  des  tailles.  Je  riens  de  dire 
un  tour,  où  j'ai  trouvé  une  niiiM^rc  exln'me  :  le  paysan  consomme  son 
ln-lail  pour  sa  subsistance,  et  la  nioilié  des  terres  demeurent  aban- 
donna. Le*  bteifieien  ne  savent  rommenl  se  rondiiire  pour  In  dln)e 
des  petits  greina;  il*  propa*ent  qu'il  plaLte  au  Roi  onlonner  qu'ils  les 
dinieront  k  la  quotité  d«*bM*  pour  Iroi* an*,  sans  préjudice  des  Oi^e* 
contraires,  ledit  temps  passé.  Ceux  qui  payent  les  portion*  uwgi'iie* 
di'ieiil  qu'ils  ne  payeront  rien,  ne  recueillant  rien.  Tout  cela  a  betoin 
d'un  ri>glement  ;  autrement ,  je  ne  «ai*  comment  le* 
payeront.  Nos  receveurs  ne  reçoivent  rian.  PanneUaMnai  i»  y 
présenter  qu'il  faut  pourvoir  k  la  lanianc»!  1  je  «ai*  peu  de 
en  Uti  de  U  faire;  si  elle  manque,  i  qoella  olrémilé  le 
sera-t-il  ré<luilT  Les  petits  grains  ont  belle  1 
temps  les  retarde ,  et  la  terre  est  (roide.  Les  vigne*  sont 


ce  pays,  rt  ima  parta  rannilimUi  sneaw  panr  catte  praeit».  «a  wnt 
les  Doym.  ^  aMt  ton*  gain  4a  qmrmâ»  ana.  eab  na  aa  rilaMira. 
Il  fam  qa'ne  paraaMS  è  valra  plae*  aaeh*  k  «MU  ^b  ^'ala  pMM 

ponrrair  ani  haaaina  tm  rijfiimi. Ghaewi  bit  «on  dnwir. . . . . 

N«ia*amma*a(eahM*da*4tni^,  qnal  ma^  da  po«r««ir  i  lenr 
mlin^anea  dans  laa  viflagaa  «à  il  n'y  a  qa'one  peraanna  mi  dan  fii 
aient  du  Uét  Lm  coréa  la*  awiitinl  il  y  a  cuiq  mai*,  et  aant  mn- 
nttmm  tUmti  A  n'an  «fmr  phM.  Cait  avec  paina  ^/m  Je  «mm  entre- 
liaM  da  tant  4a  miairaa. • 


36.' 


M. 


hk  BovruLK,  inltHdamt  à  OrUatu, 
iv  CourniLKCH  einiiut. 

i3  Avril  1709. 
*Le  sieur  de  RonveroBes  va  lont  les  joon  par  les  roea  lont 
seal ,  et  le  aieur  Levassor  aussi.  Il  est  vrai  qu'il*  ont  ël^  fart  ef- 
frayes Tun  et  Taulre  des  discours  «fue  leuoieut  des  feasnMs; 
niais  il  me  parolt  que  leur  eraiote  est  préseoteDMOt  itMM|Hii  U 
ne  faut  pas  s'ëtooner  que  les  eotrepreneors  des  vivre*  de  Dao- 
phin<<  ne  croient  pas  ledit  liear  de  BoaveroDes  ea  tànti,  poia- 
qu'on  me  mande  de  Paris  qu'il  y  a  ici  tout  k  craindre  pour 
moi ,  et  qu'on  a  dit  (|ue  je  n'osoia  aller  k  la  meaae  qn'aeeoa- 
pagni'  de  cinquante  hommes  armAi.  Opendant  je  sors  tons  Ica 
jours  tout  seul,  comme  à  mon  nnlinaire,  et  je  crois  ooe  cens 
<|ui  nie  menacent  ont  plus  de  iieur  (nie  moi.  s 


366.  Lt  CoXTKÔLBVK  cinitAL 

à  M.  Vf  Jlo.vreiaot,  mIeMhmt  à  Umogn. 

lâ  Avril  170g. 
L'arn*!  r«»ndu  par  le  Parlement  do  Bordeaux  pour  faire 
faire  la  derlnralion  des  }]rainset  l'ouverture  des  greniers 
est  contraire  aux  intentions  du  Roi,  qui  prëR're,  par  l'in- 
tervention directe  des  intendants,  éviter  les  longueurs, 
formaliti's  et  autres  inronvénienLs;  mais  c'est  à  l'inleodant 
lui-m^nic  d'examiner  s'il  convient  mieux  pour  le  bien 
géaôm\  qu'il  se  substitue  à  Pautonti^  des  magistrats  et 
suspende  l'exécution  de  l'amM  rendu,  en  en  référant 
toutefois  au  Parlement* 


*  La  volonté  du  Roi  fut  notifiée  au  ParfanMOt  et  i  Pinlendant  de  Boi^ 
deaux,  M.  delà  Bourdonnaye,  par  lettres  des  le,  li,  iS  et  17  avril. 

Di*  le  i6janrier,  M.  Pioon,  intemlant  en  Bourgogne,  avait  été 
averti  qu'au  lieu  de  iaira  faire  dea  viaites  cbet  le*  particdier*,  d  valait 
mieux  n'user  que  de  ramontrmeaa  et  d'exbortationa  *i*4-via  de  ceux 
que  l'on  savait  avoir  des  approvisiooiieBMnla  de  graina.  La  1 
dant  ayant  annoncé  que  le  Parlement  de  Dijan,  malgré  la  1 
son  premier  présiilent ,  venait  d*oHanMr  MM  viaile  géuéials  dans  la 
rille  et  projetait  d'étendre  cette  nMHre  A  leola  la  piovinea  (laliraa 
du  10  au  11  avril),  le  contriUear  général  donna  l'ordre  au  président  de 
Migieu,  promoteur  de  TareM,  de  venir  rendre  compte  de  «  ea» 
duile  k  la  suite  du  Roi,  et  le  président  n'eut  penniasion  de  1 
i  Dijon  qu'apréa  un  eeriain  tenpa,  et  k  condition  qull  n**) 
qne  de  concert  avec  la  pi'einiei  pi éaidant  et  rintendant  :  «air  »*a  latins, 
as  et  aS  avril,  4  ei  i4  mai,  6  juin. 

Le  Pariemeot  de  Grenoble  ayant  également  envoyé  daa  • 
«airaa  et  des  expert*  penr  viailer  la*  aaigaains  an  panian, 
la  dédaralion  dea  grain*  qai  *'y  trawvaiant,  et  laa  tÊkm  parier  1 
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cfcé(Mli«»<**M.  «JeGrâmmonl,  teonid  présidenl,  ignur»,  la 
«7  mu  H  So  juin),  \*  roninikiir  {pin^r»!  écrivit  i  M.  dAngpnriUier» 
qiM  le  Pirtemml  •*«"»  '"  'o^-  To.ilofois  tomme  ee*  eonimisMire» 
ni  fait  narlrmenl  U  ruilr,  un*  Irouvirile  résiiUnco,  on  n'en 
ipM  d'aulrw  àuu  le  pe»aort  (lellres  dw  7  el  17  avril),  ci  ils 
t  l«un  op<ntiom  jusqu'à  la  fin  du  nioit  <!•■  juin.  Il  en  fut 
J< mfmt  pour I»  Bnurinr'''  -  leXre*  <'"  ■?  *"°il,  à  MM.  l'iiion,  inlcn- 
danl,  et  Bourhu.  premier  président. 


CONTR<')LE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 

■'•  avril 


367.   .W.  DAGCESntuJiU,  yrocureur  général  au  Parlement 

de  Parit, 

il  CoxTKÔLEVK  càxàmL. 

i5  Avril  1709. 

Il  propojie  de  forcer  par  arrêl  les  particuliers  qui  ont 
de»  provisions  d*or(;e  à  vendre  dans  les  marclii's,  avant 
le  8  mai,  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour 
leurs  maisons  et  leui-s  semailles,  sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation. 

II  demande  des  mesures  imnit^dinles  pour  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  des  bids. 

*U  y  a  buit  jours  que  je  ne  puis  presque  faire  aucune  r^- 
poDM  aux  officierB  du  ressort  du  Porlement  sur  tout  ce  qu'ils  me 
propoaenl,  de  peur  de  me  lmm|>er  dans  les  règles  que  je  dois 
leur  nianjuer.  Cependant  le  in«l  s'augmonle  en  beaucoup  d'en- 
droils.  la  saison  s'avance,  et  les  moments  d'agir  peuvent  se 


•  Le  contrileur  général  écrit ,  le  1 7,  à  .M.  d'Argenson ,  lieutenant  gé- 
nénl  de  police  â  Paris  :  ir Lorsque  les  mémoires  de  M.  le  procu- 
reur général  furent  examinés,  il  fut  résolu  de  ne  point  faire  de 
riàla*  générales,  par  la  raison  des  inconvénients  qu'elles  attirent 
preiqae  toujours:  de  sorte  que,  quand  M.  le  Chancelier  a  signé 
rarrét  qui  commet  M.  du  Montcel  suivant  le  projet  que  vous  m'avez 
donné,  il  en  a  paru  surpris,  et  m'en  a  parlé  ce  matin  comme  d'une 
choM  qui  lui  paroissoit  contraire  è  ce  qui  avoit  été  résolu.  Je  lui  ai 
dit  que  tout  se  feroit  sous  votre  inspection,  et  que  j'cspérois  qu'il  n'en 
arriveroit  aucun  inconvénient.  Je  crois  même  qu'il  ne  faut  point  que 
Tarrét  qui  commet  le  sieur  du  Montcel  soit  imprimé,  et  qu'il  suffit 
qu'il  l'ait  pour  en  faire  l'usage  que  vous  jugerei  î  propos n 

M.  d'Argenson  répond,  le  18  :  <r M.  le  procureur  général 

m'a  parié  aujourd'hui  d'un  arrêt  du  Pariement  qui  doit  ordonner  de 
porter  les  blés  dans  le»  marchés  voisins  cl  défendre  d'en  vendre 
ailleurs.  Cet  arrêt  ne  feroit  que  du  bien ,  si  l'on  y  ajoutoit  la  clause 
qui  «lit  :  nans  préjudice  de  la  provision  de  Paris»;  car,  autrement, 
iooi  let  juge»  des  lieux  se  croiront  en  droit  d'arrêter  par  eau  ou  par 
Uire  loolM  Im  mitarei  qui  seront  destinées  pour  cette  ville,  cl  celte 
iMewe  doonen  on  nouveau  prétexte  aux  atlroupemenls  et  aux  vio- 
Imkm  do*  peuples  qui  empêchent  le  transport  des  blés  dont  Paris 

•  «  J'wd  •««•oin L'arrêt  qui  commet  M.  du  Montcel  n'ordonne 

point  exprenément  des  visites  générales,  qui  pourroient  être  suscep- 
iiblM  de  plusienn  inconvénients;  son  prindpal  objet  est  de  donner  à 
Teflider  commis  une  iaspeclion  sur  les  lieux  d'où  Paris  tire  sa  sub- 

iiaUnee  «t  sur  tous  les  juges  qui  doivent  y  maintenir  la  police n 

L'additioa  demuidée  par  M.  d'Ai](ensoa  fut  faite  au  projet  :  voir 
M  lettre  du  so  avril. 


368.    M.  Portail,  président  au  Parlement  de  Pari», 

AU  Co.MItÔLECIt  CÉXBRAL. 

i5  Avril  et  17  Décembre  1709. 
Il  expose  quels  sont  ses  droits  k  la  propriété  du  pont 
de  Chatou,  droits  que  le  Conseil  n  reconnus  à  diverses 
reprises,  et  quels  inconvi'nicnls  aurait  le  doublement  de 
la  taxe  de  passage,  au  profil  des  trailanls,  sur  ce  pontet 
sur  celui  du  Pecq*. 

*  Les  g  cl  a3  orlobrc  1711,  il  se  plaint  encore  des  effets  du  dou- 
blement, qui  ont  diminué  la  circulation ,  cl  dit  qu'ayant  clé  obligé 
d'aliéner  ses  droits  sur  les  deux  ponts  pendant  trois  ans,  pour  répa- 
rer les  ravages  de  l'hiver  de  1709,  il  se  trouve  sans  ressources  pour 
réparer  ceux  de  l'hiver  suivant. 


369. 


M.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÈnÈRAL. 


1  •"<  cl  1  f)  Avril  1709. 

it Je  fois    ouvrir    après-demain  trois  ateliers  publics 

pour  faire  travailler  les  pauvres  de  cette  ville ,  qui  sont  en  grand 
nombre,  quoique  l'hôpital  général  en  ait  reçu  six  cents  depuis 
quinze  jours,  et  j'en  ferai  sortir  les  étrangère,  qui  j)euvent  aller 
travailler  aux  levées 

(tTous  les  tumultes  qui  se  font  ne  proviennent  que  des  pau- 
vres, auxquels  se  joignent  quelques  vauriens.  Ne  trouveriez- 
vous  pas  h  propos  d'ordonner  que  chaque  paroisse  fourniroit  du 
travail  à  ses  pauvres,  ou  les  nourriroit  en  faisiuit  un  rôle  sur  les 
propriétaires  et  laboureurs?  Cela  paroîl  d'autant  plus  nécessaire , 
que  la  quantité  de  pauvTes  est  fort  grande  et  (ju'il  en  mourra 
une  infinité  de  faim,  si  on  ne  leur  donne  du  travail  ou  l'au- 
mône; et  il  est  même  à  craindre  que  la  misère  exli-ême  n'en- 
gendre de  ti-ès  dangereuses  maladies  :  nous  voyons  même  déjh 
des  gens  attaqués  du  scorbut  * r, 

*  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  5  juillet,  à  pro- 
pos d'une  lettre  sur  la  misère  d'Amiens  :  <t Pour  faire  travailler 

les  pauvres,  il  faut  une  distribution  plus  forte  en  subsistance  et 
en  argent  que  lorsqu'elle  est  faite  purement  pour  soutenir  la  vie 
de  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  la  gagner.  Il  faut  aussi  que  ces 
travaiu  publics  soient  conduits  par  des  ouvriers  principaux,  qu'il  est 
nécessaire  de  payer.  Enfm,  il  faut  des  fonds  clairs  et  plus  forts  que 

les  simples  aumônes  les  comportent,  et  qu'on  ne  peut  lever Il 

paroit  par  celte  lettre  qu'elle  tend  à  rendre  les  ecclésiastiques  absolu- 
ment maiires  des  distributions;  mais,  comme  les  déclarations  et  arrêts 
en  ont  disposé  autrement  et  ont  statué  avec  sagesse  que  les  officiers 
de  justice  en  seroient  les  principaux  ordonnateui-s,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  une  loi  nouvelle  pour  la  ville  d'Amiens ?> 


370. 


M.  D'AncERriLLiERS,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Coxtrôleur  géséral. 


16  Avril  1709. 
Il  estime  que  huit  à  dix  mille  quintaux  de  blés  de  la 
Barbarie  ou  du  Levant  suffiraient  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  peuples  jusqu'au  temps  de  la  récolle*. 


COHRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Ii7 


'Jp  jih'viii't  i|iic  1,1  iiliiH  f;niii'l  III' I        >ilf<(  dca 

l'Ii-rlioriH  (II-  Viriiiii-,  ItoriiaiiK.  lie  rfr- 

riicilliToiil  |>ns  «le  i|iiiii  wmiT  :  n-  (|iii  nie  fait  rrr>ire  «iiron  ne 
sniiroil  rlicrrliiT  lro|i  ifil  h  Ifiir  |irririinT  dp  rfn»|ièf«<.  \je»  nliu 
|Hiiivir«  (le  ce*  rotiimunautf'»  Muit  n^duilu  ili'jii  h  vivir  d'herlMt; 
on  uKHiirp  <|ii)>,  s'ils  a\i)ipiit  un  |K>n  <ln  m>I,  qu'ils  n<>  |M*iiv^t 
nrhcliT,  ils  rorri(ji'n>i<'nl ,  |>ar  lii ,  In  rniiliti'  do  rcllf  nonrrilurc  : 
ce  qui  l'vilrroil  lifi  niiilndio«.  Mf-ssii-iirs  du  PnHomi-nl  ni'iml  in- 
viti-  do  vous  l'rrin'  |iour  vous  |ir<i|»>srr  d'olilcnir  de  S.  M.  une 
nuniAno  do  inillo  minois  do  wl ,  qu'on  foniit  distribuer  dans  les 
ronuiuiiinuli's  l<-s  plus  niVo^siloiisis,  ot  |M)ur  riikagedetMUVTM 
M>uloiuoni;  ils  m'ont  mt'mo  dit  quo,  si  |o  Hni  ne  ju|{eoit  pa*  ii 
|in)|x>ti  (|uo  rotto  lilx'rniit)'  fùl  (jratuile,  ils  ae  mtrnndroietit  de 
vous  sii|>|>lior  d'où  ordonniT  nux  formiorn  Pavanée  wiu  la  CMI- 
ditiou  (l'on  im|)osor  lo  prix  l'imni'i-  p  n  m- I  mine  sur  le*  Irait  ordrat. 
Jo  rn>i.s  (|uo  rotio  piii|Hisilion  doit  ^Iro  ônmlt'o;  ro  leeoun  wra 
sAu»  doute  tn'>«  utilo.  H,  ou  moins.  In  |Miuvre  meitrmt  en  pain 
tout  Ifi  |)cii  d'arfjfonl  qu'il  |iiMit  rninnssor  **.  » 

l'or  le  fait  de  In  lenteur  des  dtapiers  {ri^nt'mux  i  traiter 
nvcr  les  M)us-(Uapicrs,  rpui-ri  n'ont  pu  fnire  leurs  ap- 
provisionnpMicnls***.  L'avoine  manque  surtout,  parce  que 
le  menu  peu|>le  s'en  nourrit  en  beaucoup  d'endmils,  et 
il  a  fallu  en  r<>iluiro  la  ration  i^  un  domi-lHiifuteau,  mesure 
de  Paris, à  condition  de  donner  une  demi-ration  de  foin 
en  plus  cl  &  sois  {>ar  place  à  l'ollicier,  mais  sans  permis- 
sion de  substituer  du  .seij^ic  à  l'avoine,  comme  le  |M>rte 
le  résultat  du  Conseil**". 

cje  vois  avec  douleur  qu'il  est  ini|>ossible  que  le  receveur 
(;rni-ral  soit  paye  des  recettes  de  Vienne,  Romans,  Valence  et 
Monlilimart  avant  la  n'colte.  Je  vous  rr<itère  la  prière  que  je 
vous  ai  faito ,  de  nio  laisser  la  liherti!  d'ompôclier  les  frais  que 
les  i>>ceveurs  pnrliculiors  |M)urn>iont  faire  dans  lea  conunu- 
nauti'-s  <|uo  jo  rminii  los  plus  mollieun'uses;  je  vous  dirai  roême 
que  ce  sentit  rimpier  des  siMitioiis  que  d'envoyer  des  buisaiers 
clioz  dos  linbilants  (|ui  n'ont  |ias  do  quoi  vivre.  Vous  connoiaces 
mieux  quo  moi  <pio  lo  [touiile,  dans  cotto  situation,  n'est  pas 
Imitable,  et  il  nie  |Miro!t  de  eoméquence  de  provenir  le  d^ 
sordre.i 

*  Voir  deux  aiitm  lettres  des  s8  et  3o  mai. 

*•  Voir  une  lelli-o  «le  M.  de  Grandvol ,  ilii  & ,  une  <lu  prikiilenl  île 
Uranimonl,  du  i-j  mai,  et  une  de  M.  rcvik]ue  de  Valence,  du  i4. 

•••  Le  s3  avril  pr^cWent,  le  conIrAleur  général  «e  piai({nait  au 
président  di>  Graniinonl  que  le  Pariement  eût  (ait  enlever  et  vemire 
puliliquemeiit  À  Vienne  ileai  blés  amiwéi  par  les  entrepreneurs  des 
étapes,  et  il  exigeait  une  réparalkin  immédiate. 

*'**  Le  cantr6lear  général  lui  érril,  le  «.3  mai  :  « Sur  ce  qui 

regard»  In  ro<n|>a|;nie  de*  vivre*. . .  .,  je  ne  pui*  donner  d'antre* 
fonds  que  des  amigiMlioM  sur  de*  traités  ou  «ir  le*  reveno*  coorani*. 
L'extmonlinaire  de*  gnnre*  a  leujoun  l'élite  de*  (mmIi.  J*ai  donné 
aux  vivres,  ri  en  particulier  i  la  compagnie  do  Dauphiné,  Im  plu* 
aoliiles  dont  j'ai  pu  di<poaer.  L'année  dernière,  on  auroil  trouvé  avec 
(;rnn<le  farililé  à  ni^ijocier  les  aungnalion*  ;  depun  le  commenreroenl 
de  la  rouranle,  les  négorialion*  «ont  devenue*  difficiles,  et  on  n'en 
fait  plus  aurune  qu'avec  une  extrême  peine.  Cest  ce  qui  relanle  et 
enibarrasse  le  «ervire  parioul.  En  un  mol,  c'est  un  mal  auquel  je  ne 
puis  ronioilior  qu'avec  le  cbangemenl  des  alTairr*  générale* » 

Des  expériences  de  bdirieatioa  «f  un  pain  d'avoia*  fir  las  ' 


de*  vivra*  pi'euié»»nt  qv'il  n'y  avait  pa*  asejmi  de  l'cniplotT  ^^.^r 
la*  leaafa*.  M. ^Anf*rviMi*r* «a r*ad  emaptolc*  s,  7  et  («  jum.  U.i,^ 

la  darniira  lallra,  il  ajaaie  ;  «M.  Lefcrrt aas  mamà»  qaa  j« 

ne  pas*  pa*  eaaifiar  qnl  Iranv*  «Myai  ^  nai 
d*  Mawéill*  à  SiiHHin  *aa»  aiyiit  ;  e«.  parcaqMi 
ptuMeon  (m,  •(  par  e*  qa*  j'apprand*  da*  l*Hi<**  ylirnliti  1 1  du 
*iear  d»  Dnrhy,  y>  m  rais  aaeans  aifénnea  qa'il  en  viMa*  dan*  la 
faiaM  daa  vivra*,  ni  qua  la  caMfagaia  «■  vwiNs  m  pata*  fair*  il** 
airt*  qni  j  «Ml.  Je  vom  a««w  qM,  ém*  e«t  élal.  J*  m  «nia  pas  es 
qM  raratéa  dn  Roi.  «1  par  «aaaiqaairt  les  pr^rine**  *■  drf*  da 
RUna.  deviandroni  avant  la  Sd»  JnÔal.  Tau*  MM.  le*  •--nrnri  d«a 
provinces  votana*,  i  qui  j*ai  érril,  pareisunt  pan  Jiipa4«  i  nan* 
aider.  La  comp^gnia  de*  vivre*  a  atnaiwwnl  abandanné  la  *arviea. 
Toulaa  sartas  d'aniras  anInpiMS,  eaanM  d'élapas  al  dIMpélaas,  «snt 
de  méoM  lonbéca.  Je  n'd  fo*  an  «al  poar  bîi*  payer  le  prM  au 
troupe*;  les  peuplas  sent  preaque  à  la  famine.  Je  vous  répète  entera 

qu'avant  qu'd  soit  Iroi* iaii.  il  aenvara  an*  ralailriplii  hniili 

lar  celle  franliir* Tons  *m  mtâbm»  OMNal  éU  ps^vanm  i 

payant,  on  oAl  iraa«4  daa  Mé*  m  Aavargna,  *t  qa'an  an  «M  lire, 
par  laa  négociation*  de  M.  Lafcral,  da  Gênas  H  de  Livo««*.  Si  la* 
ennemis  vont  aas  portes  de  ManeiRe  H  de  Lyon,  («a  dans  viRa*  Ira». 
«eronl  plusiean  MÎRioas  poar  *a  indMler  da  pillage;  n'aaioil  an  pas 
pu  leur  deuMnder  ••0,000  éeaa,  qai  naas  auraieal  lires  d'aliire 
dans  le  lempsT  Mais  je  ne  «ai*  **il  en  re*ler*il  as**a  paar  aMHN  es* 
moyen*  extrême*  en  uaaga ■ 

Le  «7  juin,  U  écrit  «fa'on  ne  dana*  plu*  é  Famée  qu'an  joar  da 
pain  chaque  loi*,  el  que,  pour  bire  un  BMrehé  da  qnalra  mRs  ^ni» 
taux  de  Mé,  U  a  iA  emprunier  de  l'argent  i  GrenaUa,  et  arfaaa  an 
prendre  dans  le*  cai««e*  de  la  rerelle  de  l'élection  de  Qapat  da  la  ferai* 
dee gabelle*  de  Savoie.  «Je  >ou*  soppiie,  dil^U,  de  n*  pa*  déaappraavfr 
Faipèee  de  dinrtii**nnnl  que  je  lai*  de*  deniers  de  la  laiRa.  Je  eonnoia 
que  cela  peut  vous  causer  quelque  dérangoBMnl;aiai*ri*n  n'égale  eoiai 
de  la  perle  de  tout  un  pays.  Il  ne  von*  art  paal  Hr*  pa*  impaioiUtdV 
bligvr  le  nmniliannaire  è  en  bire  le  lenpiaeanMnl  an  raeovenr  gén^ 
r*l;  en  laol  eaa,  coanne  j'ai  imposé  au  esanMasHMOl  da  rWvar,  par 
ardre  de  M.  de  Chamillart ,  nna  aamaa  d*anvir*a  *5o,ono  *,  paar  m»' 
boura**  aux  parlirulier*  H  ceannanaalét  ho  fcarragoa  eamaïnaBé*  par 
raraéo  pendant  la  <«npa|M  dwniiii,  lo  pie  aRer  tara  d*inipaler  aar 
ce  fend*  le*  ■onanes  dont  jovien*  de  diapooer  poar  acheter  de*  Ué*;  et 
alors  ce  seroit  la  province  qai  sarail  e«ïiée  en  faire  Favanea  an  aann- 
lionnaire.  Si ,  une  fois,  nous  gagnons  le  aïoi*  d'aodt,  le*  awann  naae 
viendront  do  toule*  pari*,  el,  quand  mémo  3  n'en  ii*udiail  point,  la 
seule  rérolte  de*  montagne*  ■"*??*'  pour  no»*  faire  vivro  laag- 
temps;  mais,  d'ici  U,  non*  aarsna  bien  k  *ou(Tnr.  Conww  les  < 
sur  leaquel*  naas  vivons  actat  Renient  ne  mal  renn*  dans  los  1 
de  Gap  qu'à  meiui'e  qu'il*  sont  acbelé*,  il  ne  «'y  en  Iroava  jaaiai*  an* 
a«sex  grande  aliomlanee  pour  en  envoyer  i  Brianfon  beaucoup  à  la 
fois.  Les  voilare*  du  pays,  qui  travaiileni  depui*  Irai*  umI*  *an*  ar- 
gent, eanuMneenI  au**i  è  être  bien  fatiguée*.  Tout  cela  aaa  fait 
craindre  que  Famée,  aialgié  loale*  om*  pi^ulian*,  ne  **il,  *■  pla- 
sieurs  reprise*,  pendant  qaebjnai  Jawa,  *an*  pain.  Je  irenAlo  arfaso 
quand  je  songe  qu'an  pseniiei  naonianiaHl  daa  emMnn*,  Fannéo  da 
Roi  peut  être  obligée  A  aiareber  aan*  qall  (ail  pratieabU  de  hn 
donner  du  pain  poar  qaalm  Jean,  et  aneare  mains  d*  hn  on  faire 
trenver  *nr  sa  roule,  si  eHe  mairbe  da  loal  antre  eélé  qao  cohn  do 
Provence » 

.Sur  le*  grain*  tiré*  d'Auvergne,  da  Daaigagai,  de  Langaedacdo 
Lyon ,  d'0i4tens ,  de  la  Provence ,  el  aMme  da  GAnm  ol  de  fa  Dakaalia , 
pour  la  snbnstanca  de  celte  armée,  voir  les  lettre*  da  contrUaar  gé- 
néral A  M.  d'Aogarviffior*,  3,  6,  lA,  si,  s3  et  18  ami;  aoe  iHIre 
de  M.  Voysin,  *eerélaire  d'Étal  de  fa  gnam,  aa 
«9  aaAl,  d  ooRm  de  M.  d'AngwiiRiwi  aa  eantrtfaar  général. 
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17,  ti  ei  .3  juin,  8,  i8  »1  »3  juilM,  8  el  i4  »oùl,  g  sfpJfmbre, 
10*.  l4.  i6rt3iorlobre.6,7.  i«*l  «8  novembre,  el  i3  détembre; 
téimàe  H.  Turgol,  iiilendinl  en  Aurerjjne,  T'el  3  mai,  3  juillet  el 
Sa  décembre:  <le  M.  IV<->qiie  de  Ungre»,  uj  juillet;  de  M.  le  (jciidre, 
int,ffA«i  à  JlonUubin,  aij  nui,  19  juin  cl  «o  loùt;  de  M.  de  Bou- 
,ilie,  inlendanl  i  OH.'am,  ïo  janvier,  i;i  février,  ah  mar»,  i",  a» 
et  »7  avril,  el  i5  mai;  de  M.  bbrel  fil»,  iiileiidaiit  en  Provence, 
11  et  3o  mai,  1 1  el  i4  juillet,  ss  et  18  aoill,  ï3  septembre,  4  oc- 
tobre et  6  novembre.  

37  J.  Le  CosTKÔLEiit  tiésinÀL 

à  M.  FoiLLÉ  J)t  MiKTÀXGis,  inteiulant  m  Berry. 

18  Avril  1709. 
OrtJrc  (le  fauirisor  les  achats  et  les  trausports  destinés 
à  lariiiée  de   Daupliiné,   ce  (|ui   est   un   service  privi- 
Jt^ié  et  indispensable,  et,  ou  besoin,  de  fournir  des  es- 
cortes de  cavalerie  ou  de  niare'cliaussde. 

rLa  durcli-  de  ceux  (|iii  ont  des  greniers  ne  doit  point  vous 
arrêter:  faites  des r)iein|ii<>s  dVcial.  Vingt  mille  quintaux  de  bid 
ue  sont  [ws  uhp  (|uuiilil<-  considt-rujjlc  ;  je  suis  prsuadé  (|ue 
vous  les  trouverez  facilement  dans  trois  ou  quatre  magasins. 
Faites  mettre  eo  prison  les  propriétaires,  s'ils  refusent  de  les 
ouvrir  nu  premier  onlre  verlial  (|iin  vous  leur  donnerez ,  et  en- 
suite distribuez  moitii-  de  leurs  birâ  au  peuple  et  aux  pauvres 
du  lieu  el  des  environs  à  un  quart  moins  (|ue  le  prix  du  1"  mars, 
et  l'autre  moitié  aux  agents  du  munitionnaire ,  au   prix  du 
1"  d'avril.  Vous  n'aurez  pas  sitôt  fait  deux  ou  trois  exemples  de 
cette  nature ,  (|ue  vous  verrez  les  marchi^  fournis  al)ondamment , 
le  prix  diminuer,  el  la  tranquillité'  nitablie.  Ces  sortes  d'exemples 
seront  beaucoup  plus  utiles  que  la  ddfense  de  vendre  dans  les 
greniers  et  la  fixation  du  prix  des  blés.  Aussitôt  qu'on  craindra 
un  traitement  pareil  à  celui  qu'auront  subi  les  avaricieux  el 
usuriers  dont  vous  me  parlez,  tous  ceux  (|ui  ont  des  blés  à 
vendre  envoleront  d'eux-mêmes  aux  marcliés.  A  l'yard  des 
personnes  que  vous  croirez  devoir  ménager,  conmie  les  ecclé- 
siastiijues  et  gentilshommes ,  sur  l'avis  que  vous  me  donnerez  du 
refus  par  eux  fait  de  vendre  leurs  grains ,  le  Roi  vous  envoiera 
des  ordres  ou  lettres  de  cachet  pour  les  faire  venir  rendre 
compte  de  leur  conduite,  ou  pour  les  reléguer  dans  des  pro^ 
vinces 


CO.NTRÔLE  GÉ.NÉRAL  DES  FINANCES. 
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Le  Coxtkôlecr  céxéhal 
au    Vice-baiUi  de   Chartres. 


so  Avril  J709. 
-On  m'a  donné  avis  que  vous  aviez  emmené  dans  les  prisons 
de  Chartres  le  nommé  Salin ,  habitant  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Mesme,  qui  m'appartient,  sans  autre  sujet  que  celui  de  vous 
avoir  représenté  que  son  frère,  que  vous  aviez  précédemment 
arrêté,  n'éloil  point  coupoble  d'une  émotion  arrivée  au  marché 
de  la  Lou|>e.  1^  fait  ma  jwru  si  extraordinaire .  .  . . ,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  en  demander  raison  à  vous-même,  afin  de  savoir 
sur  quel  fondement  vous  vous  étiez  porté  à  arrêter  ce  particulier 
•près  avoir  reconnu  qu'il  se  plaignoit  avec  justice  que  vous  eus- 
liex  arrêté  son  frère,  que  vous  avez  depuis  relâché » 


373.  Le  tieur  des  Càsali  du  Hàllaï,  négociant  à  Nantes, 
àv  CoxTKÔLEun  gÈsÉkàl. 

ao  Avril  1709. 

K L'arrêt  du   Conseil   d'État  qui   ordonne  de  lever 

6  p.  0/0  de  droit  d'induit  au  profit  du  roi  d'Espagne  sur  tous 
nos  retours  de  la  nier  du  Sud  est  bien  accablant  sur  un  com- 
merce aussi  [)cu  fructueux  (pio  celui-là.  Si  on  le  regarde  par 
l'utilité  que  les  vaisseaux  marchands  ont  retirée  de  l'escorte 
de  M.  Chabert,  il  seroil  aisé  de  faire  connoîlre  qu'au  contraire 
ils  en  ont  1res  souffert  par  les  retaitlenienls  considérables  et 
les  dillicullés  essentielles  qu'il  leur  a  causées  au  Pérou.  Les 
juges  des  lieux  où  on  a  négocié  n'ont  d'ailleui-s  pas  manqué  de 
se  faire  jwyer  des  droits  dus  au  roi  d'Esjwgne  :  on  devroit  se 
croire  exempt  en  France  d'en  payer  de  nouveaux  au  profit  d'un 
autre  souverain 

rOiiavoit,  au  commencement  de  ces  voyages,  rendu  un  arrêt 
qui  établissoit  10  p.  0/0  d'induit  :  il  fut  laissé  h  l'écart,  sans 
exécution.  On  se  flatte  qu'il  en  sera  de  même  de  celui-ci  par 
la  protection  que  vous  voudrez  bien  donner  au  conmierce  en 
celte  occasion  *.i 

*  Voir  les  lellrcs  de  M.  Fcrrand,  intendant  en  Bretagne,  ai  el 
a6  avril,  ai  mai;  de  M.  de  Pontcliartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  3o  avril,  a  a  mai,  17  juin  et  7  août;  de  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Rochelle,  aS  juillet,  et  du  sieur  Moreau  aîné,  négociant  de  la 
même  ville,  5  novembre. 

L'année  précédente,  M.  Bégon  avait  déjà  représenté  l'inconvénient 
de  laisser  prélever  un  droit  d'induit  sur  les  matières  importées  en 
France.  (Lettres  des  16  et  a6  juin  1708.) 


37/1. 


M.  DE  Bebsâge,  intendant  à  Amiens, 

AV   CoXTBÔLEUR  GÉsÉrAL. 


20  Avril,  7  el  8  Mai  1709. 
Il  se  plaint  que  les  sous-e'tapiers,  abandonnés  par  les 
élapiers  généraux  et  manquant  de  toutes  ressources,  sont 
dans  l'impuissance  absolue  de  remplir  leurs  obligations, 
à  cause  de  l'extrême  cherté  du  blé  el  des  fourrages, 
et  désertent  leurs  postes  l'un  après  l'autre  :  ce  qui  con- 
traint les  communautés  à  faire  elles-mêmes  les  four- 
nitures en  nature,  sous  peine  d'êti^  pillées  par  les 
troupes. 

trJe  ne  crois  pas  que  jamais  il  y  ait  eu  d'entrepreneurs 
si  dignes  qu'eux  de  toute  la  rigueur  qu'on  peut  exercer 
contre  des  gens  cpii  abandonnent  absolument  un  si  important 
service  * » 

*  Réponses  en  marge  de  la  première  lettre  :  «  1  °  Je  suis  convenu  avec 
M.  Poulleticr  d'entrer  en  connoissance  de  la  grande  augmentation  du 
prix  des  denrées;  a°  au  surplus,  je  leur  ai  parlé  très  fortement,  et  qu'à 
quelque  prix  [que  ce  fut],  que  le  service  se  fit  et  qu'on  dût  se  rendre 
sur  les  lieux;  3°  s'ils  n'y  satisfont  pas,  qu'il  ail  à  me  le  faire  savoir.n 

Voir  des  lettres  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne, 
19  avril  et  13  octobre;  de  M.  de  Saint-Contest ,  intendant  à  Metz, 
5  mai  et  19  décembre;  de  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 
a  mai,  38  juin,  li  et  ai  juillet,  9  septembre. 


correspondanlk  a\kc  les  intendants. 
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375.      M.  FoiciCLT  Dt  Micyr,  mletuianl  h  Caen, 
àc  CourKÔLtiK  cininL, 

tt  A«nl,  II,  iM,  «s  i>(  3i  Mai  1709. 

Approvisionnement  Aoa  marrht^s;  mesures  prises  pour 
cmjW^clier  le  transport  riandestin  des  [grains. 

cLes  rcligiinix  Bi'niHlipliiis  de  celte  ville,  que  j'avois  aver- 
tis de  |K>rti-r  du  bit'  au  niarrli»!,  n'y  m  ayant  lait  pottar 
qu'un  sor  pnr  mnni^n*  d'orqnit.  j't-ii  envoyai  sur-le-riunip 
prendre  dans  leur  abbnye  diinze  snrx ,  que  je  lis  vendre  k  nioiti<< 
de  diniiiinlion  du  |inx  du  ninrciiii,  |H>ur  les  punir  du  mauvais 
exemple  (pi'ils  donnoienl  et  de  leur  di'HoIx'iHsance.  Je  me  suis 
encore  ser>i,  |)our  faire  diminuer  le  prix  du  (jniin  dans  cpn-l- 
ques  inarrla's,  d'un  moyen  (pie  j'ai  ouï  din;  que  feu  M.  (jtjjbert 
|iraliquoit  :  j'ai  obli(;i<  quelques  perstmiies  sûres  et  aiiid^  d'ex- 
|H>ser  en  vente  dans  le*  marcbèa  piuiieiin  boiaaeaiu  de  Uë  k 
(pielqiie  rbose  de  moina  que  le  prix  eourant  ;  ce  qui  m'a  ai  bieii 
n'ussi,  que  j'ni  Tait  baisser  le  prix  du  bl<'  dana  le  dernier  mar- 
rli)',  tant  dans  relie  \ille  ipi'aux  eininms.  Je  me  transporte 
sou\enl  mni-m^me  dans  lt>s  JHnix  où  se  tiennent  les  mardiéi, 
|)our  voir  re  ipii  s'y  jMisse,  et  j'ai  «?té  assez  heureux  pour  em- 
p^riier  jiistpieti  ii  pn's«-nt  les  troubles  et  les  émotions  populairea. 
il  me  seroil  fort  Insie  qu'après  tous  ces  soins,  qui  sont  cooniH 
de  tout  le  public,  S.  M.  ne  rrûl  jias  avoir  lieu  d'en  être  con- 
tente, l'crniellez-moi,  a\ant  de  finir  cette  lettre,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  je  ne  jinis  croire  qu'on  ait  end>an|uë  dea 
blt^s  h  lirnnvillc  sans  que  j'en  eusae  «'t*'  averti,  après  le  dernier 
nrr^t  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m'envoyer  et  qui  y  a 
M  publié,  d'autant  que  le  peuple,  qui  y  est  le  plus  intëreàië, 
est  fort  alerte  là-dessus . 

r[i  t  mai.) \jti  terres  des  environs  de  Gninville  pro- 
duisent h  peine  des  grains  pour  la  subsistance  des  habitants:  en 
sorte  que,  pour  faire  des  embarquements,  il  faudroit  venir  enle- 
ver les  grains  de  ces  «Jtt^-ci ,  r'e»t-J»-dir»'  h  quinze  ou  \  iiipt  lieties 
dans  les  terres ,  où  la  populace  souOre  diflicilement  <pi'il  en  s«tit 
lrans|)ort^  d'un  marrlHf  h  l'autre.  Celle  des  cAtea  n'est  pas 
moins  atlenti\e  à  l'éfynrd  des  embarquements.  Il  y  a  dans  le 
port  de  (ilierlxtur);  une  |ii-ise  de  seize  à  dix-sept  cents  boisseaux 
de  blé  :  des  marchands  de  ('filais  h  qui  elle  appartient  ayant 
voulu  l'enlever  il  y  a  environ  un  mois,  quoique  ce  grain  ne 
soit  pas  du  cru  du  i>ays,  les  habitants  s'y  op|)osèrent.  Comme 
ri>s  marchands  n'av  oient  point  fait  leur  soumission  en  confor- 
mité des  arrêts  du  Conseil,  je  crus  de\oir  paiter  tous  ailence 
reiilrepri»<>  du  |>euple 

"(tS  mai.  )  J'ai  cru  ne  dev  oir  pas  borner  mes  soins  au  aeul  de- 
dans de  iium  déprtement ,  et ,  quoique  nous  n'euasioos  paa  beau- 
coup plus  de  blé  ipi'il  nous  en  falloit .  pour  faciliter  aux  habitants 
du  iwys  d'Auge  et  du  côté  du  Pont-l'hiv^^pie,  qui  sont  nos  voi- 
sins ,  qu'on  m'a  assure  être  dans  une  disette  encore  plus  grande, 
le  moyen  de  subsister,  j'ai  au|rmenté  un  jour  de  marrhé  au  bourg 
de  ÏPMiard  et  à  Argences ,  lii'ux  h  l'extn'mité  de  mon  di'|Mirle- 
ment  et  qui  séprent  les  génëialités ,  et  j'ai  farilit<' ,  autant  <|u'il 
m'a  éti>  |)ossible,le  transport  des  grains,  tant  du  cAté  de  Rouen 
(|ue  du  côté  de  Paris.  Mais  je  crois  être  obligé  de  vous  repré- 
senter cpie  ces  enlèvements  se  font  avec  tant  de  force  e(  de  ra- 
pidité.  que  nous  n'y  saurions  fournir.  Lea  blatiera  viennent  en 


nombre  tanjàinlà»,  «vee  dea  qoaln-vngla  et  tmà.  cbrvaui . 
enlever  tooa  lea  bUt  dana  nos  mairebA,  et  y  mettent  un  prix  si 
ekceaaif ,  que  le  menu  ppupl«  n'y  peut  atteindre  :  ce  qui  cause 
d^  dea  rameurs  et  des  atiroupeaBaDta  fréqmnti.  J'«  diaapai 
drâx  bier  par  ma  présence,  et  j*eBpêcfcai  qn'li  n'eoHent  m- 
cunea  soilaa. 

*Je  me  croia  aoaai  obligé  de  vous  donner  avis  que  la  plu- 
part dea  afiàen  dea  baflliagea  ont  mal  pris  r<  mal 
k  déclaration  du  97  avril  derâiar,  qui  bom 
loMtiaw,  |Uir  rapiMirt  aux  blés,  k  recevoir  laa 
dea  graine  des  particdien.  Ib  ae  sont  pwwdé  que  eetic  dé- 
rUration  Irar  attribuoit  la  poliee  géndrale  dea  bÛa  :  en  aorte 
qu'ils  donnent  des  ordonnancée  h  tort  et  h  Invcn,  et  reo- 
veraeot  ca  que  noa  iubdél<jgn<»  ifint  |wr  noa  ordrea  et  anivant 
lea  inatnictiona  qoe  noua  leor  douuonit.  Le  manvaia  eiti  que 
ce  eontre-babneement  d'aolorité  iâit,  s'il  est  pennia  de  parier 
i.  a  été  trta  acMÏMe.  c»  le  blé  a  aiyilé  génétdîwaH 

IH^n*  ^^1^     M   «MH^  ^^M  ÂLmm  ^m  ^B  M^^nA 
mf^umi  IB^HW,  VI  IWW   BiHH  UUV  VB  ^B  ^■HBSa  •  •  •  • 

Je  crois  qu'on  ne  peut  mieux  comparer  lea  nMtdhét  qo'b  des 
Dota  qui  ae  doivent  pouaaer  lea  uns  les  antrea,  et  qu'aina  la 
plus  grande  attenticn  qu'on  doive  avoir  eat  de  faire  paaaer  le 
blé  de  mardié  en  mardié  aacceHfveoMOt,  autant  qu'il  art  pea- 
aible.  La  viHe  de  Caen  cet  aéparée  dn  eanloo  d*ArgeBeaa  et  de 
Trouard  par  la  rivière  d'Orne;  le  pays  qui  est  en  delà  de  cette 
rivière,  qui  contient  environ  sept  h  huit  lieues,  H  qui  produit 
plu»  de  grains  que  le  reste  de  l'élertion ,  porte  dirertwnent  aux 
marelles  de  Trouard  H  d' Argences,  qui  sont,  ainsi  que  j'ai  e«i 
l'honneur  de  vous  le  marquer  ci-detsus,  imnM^iatement  sur  U 
lisière  dea  dëparlements  de  Rouen  et  d' Alençon ,  lesquels ,  seuls , 
limfitent  de  «ea  marehéa.  Ce  qui  est  CQ  deçà  de  la  rivière, 
j'oblige  de  le  porter  au  marché  de  Caen  avant  de  pouvoir  aller 
k  ceux  d'Argoieea  et  de  Trouard,  et  je  metenpour  cela  de  la 
situation  de  la  rivière  qui  en  hit  la  aéparatinn  :  je  fais  garder 
lea  baea  et  pataagea  qui  sont  sur  cette  rivière,  afin  de  mettre 
lea  habitants  qui  sont  en  deçà  dans  k  o^eeaaité  de  paaaer  par 
Caen.< 

Il  se  plaint  que  le  sieur  de  Coutranville,  lieutenant 
général  de  Caen.  usurpe  les  fonctions  de  police  et  tra- 
verse, par  aea  entreprises  et  ses  usurpations,  toutes  lea 
mesurée  priaea  pour  garnir  las  marrhéa. 

•Je  vous  supplie  aussi  de  me  donnrr  vos  ordre*  par  rapport 
aira  trop  grands  enlèvements  de  blés  que  In  blatiers  font  en  ce 
pays-ci ,  qui ,  comme  vous  savei ,  n'est  qu'un  |MHit  canton ,  qui 
n'en  fournit  guère  plus  qu'il  lui  en  faut  prNir  la  nourriture  de 
SCS  habitants,  le  Cotentin,  qui  fait  la  m<illeurc  (tartie  de  cette 
généralité,  étant  un  pays  presque  tout  d'herbages.  Alln  de  voua 
n>ii<lre  un  compte  rxart  de  tout ,  je  cn>is  devoir  autai  vous  in- 
former des  mesures  que  j'ai  |irises  jxHir  le  aankgemenl  des 
|iauvre«  :  sur  cliaqiie  somme  de  blé  qu'on  ap|iorte  dans  les  mar- 
chés, je  fais  preiMlre  un  demi-boisseau  ou  le  quart  d'un  bois- 
seau, selon  le  plus  ou  le  moins  de  néeeasité,  que  je  fais  payer 
h  un  prix  fixe  e(  modique .  e(  je  fais  d>1ivrer  ce  Ué  k  dea  bou- 
langers pré|NMés  pour  cela  dansrliaipie  lieu,  qui,  parée  moyen, 
sont  obligés  de  fournir  du  pain ,  sur  le  certificat  du  curé  H  de 
deux  habilaota,  ans  pauvres  de  la  paroitae.li  bon  aaarcbé* • 

*  Dans  une  aainkttre  du  s  o  juin,  il  fcril  :«.....! 

«7 
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cl  autm  cent  «ta  e»inp»gn««  ibandonnoil  la  rullure  des  terres ,  cl  les 
ariMMW  kur  |)rofe»«ion ,  pour  faire  foninicrce  <lc  blés  :  en  sorte  qu'il 
«'•a  «t  lin^  chique  jour  teni ,  et  <|uelquefoi8  rciU  cinquante  cliargca  de 

tittn\ Ce  p«ï»,  tout  entouré  de  I*  nier,  ne  peut  tirer  aucuns 

«eemiD  des  autre»  proùiKes;  il  n'a  de  ressource  que  dans  le»  fruits 
qu'il  produit  :  si  l'on  les  enlève,  il  ne  pourra  se  soutenir.  C'est  ce  qui 
me  fait  lous  supplier  d'avoir  agréable,  en  attendant  le  rèjflenient  gé- 
néral qui  sera  fait  pour  la  fourniture  de»  grains   d'une  province  à 
l'autre,  de  donner  vos  onlre-<,  on  même  de  faire  rendre  un  arrrl  du 
Cananl  pour  etiipêrlier  du  moins  que  ceui  qui  ne  sont  pas  marchands 
d«  Uéi  ou  blalien  de  profe»sion ,  et  qui  n'auront  point  été  reçus  en 
exéculioa  de  la  dMaration  du  Roi,  fassent  des  enlèvements  de  grains, 
et  qu'l  regard  de*  bUtier»  de  profession,  [ils]  n'en  fassent  aucuns 
sans,  an  prtklable,  avoir  fait  leurs  déclarations  de  la  quantité  qu'ils 
ea  Tedenl  enlever  et  du  lieu  où  ils  prétendent  la  transporter,  afin 
me  eei  MlArcments  soient  faits  en  connoissance  de  cause  et  qu'ils  ne 
puiaeni  excMer  une  juste  proprtion,  et  enfin  pour  éviter  les  abus 
oni  le  pemrenl  commellre  par  des  amas  que  les  hiatiers  poiirroient 
faira  nui  préleile  de  transport  de  grains  d'un  marché  â  l'autre.  Je 
joint  ià  un  projet  de  cet  arrêt,  duquel  vous  ferez  tel  usage  que  vous 
jogerci  i  propos.* 


876. 


Le  CosTRÔLEun  ci.séinL 
aux  Inlendantt. 


a3  Avril  1709. 
Il  annonce  que  les  olEres  des  inspcrteurs  des  fermes 
no  seront  point  supprimés,  et  qu'au  contraire  des  ordres 
ont  e'té  donnés  pour  assurer  le  payement  de  leurs  {jages 
par  les  receveurs  des  fermes,  cl  pour  leur  faciliter  la 
rommuniration  des  registres  qu'ils  sont  chargés  de  vé- 
rifier. 

•rComme  ces  ordres  assurent  l'état  des  inspecteurs  et  les  re- 
mettent en  crédit ,  il  y  a  lieu  d'e8j)érer  que  vous  trouverez  plus 
facilement  des  sujets  capables  et  en  état  d'acquérir  les  charges 
qui  restent  ii  vendre  dans  votre  dé|)artement,  pour  achever  de 
procurer  k  S.  M.  le  secours  qu'elle  s'est  promis  de  la  finance 
de  ces  charges  et  parvenir  au  bon  ordre  que  l'on  [wurra  rétablir 
dans  la  régie  des  fermes  jwr  les  soins  de  ces  insj)ecleur8.  Je 
vous  prie  de  renouveler  votre  attention  pur  la  vente  de  ces 
charges,  de  m'informer  des  sujets  que  vous  trouverez  et  des 
propositions  qui  vous  seront  faites  pour  cela.  » 


*77.  Le  CourKÔLEnR  GÊyéniL 

à  M.  LB  GoEKCHors ,  intendant  en  Franche-Comté. 

a3  Avril  1709. 

H  rinvite  i  obtenir  du  Parlement  de  Resançon  un 
arrêt  analogue  i  celui  que  le  Parlement  de  Paris  vient 
de  rendre  par  ordre  du  Roi  pour  faire  mettre  en  vente 
les  approvisionnements  d'orge,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  3,ooo«.  La  même  mesure  pour- 
rait être  prise  à  l'égard  des  particuliers  qui  ont  plus  de 
blé  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  consommation  jusqu'au 
1"  novembre. 


'  irCelle  injonction,  qui  n'a  point  paru  nécessaire  jusqu'à  pré- 
I  sent ,  et  qui  ne  l'auroil  point  été  sans  rinquiétiulo  dans  laquelle 
i  on  est  pour  la  récolle  prochaine,  peut  l'aire  mise  en  usage  pré- 
sentement pour  essayer  de  calmer  l'esprit  des  peuples  et  faire 
I  cesser,  s'il  est  possible,  l'agitation  dans  laquelle  ils  sont  dans 
la  Comté,  comme  prtout  ailleurs  *.?> 

*  Dans  l'arrêt  que  le  Parlement  rendit  en  conséquence,  le  Roi 
di^approuva  une  défense,  en  tonnes  généraux,  de  faire  sorlir  des 
blés  de  la  province  et  un  ordre  de  faire  visiter  les  greniers  et  maga- 
sins. nCelle  défense,  écrivait  le  contrôleur  général,....  est  alMo- 
lumeiit  contraire  aux  intenlions  dn  Roi ,  qui  veut  que  les  provinces  de 
son  royaume  so  secourent  mutuellement,  autant  qu'il  est  possiblc.!i 
Du  reste,  le  Roi  approuvait  irles  autres  précautions  prises,  soit  pour 
rendre  publiques  les  déclarations,  afin  qu'on  ail  lieu  d'appréhender  les 
dénonciatiMirs,  soit  pour  empêcher  les  vente  cl  achat  des  blés  en  vert 
ou  pour  la  conservation  des  fruits  qui  sont  sur  terre  jusqu'à  la  pro- 
chaine  récolle v  (Lettres  du  contrôleur  général  à  MM.  Doroî, 

procureur  général,  et  Boisot,  premier  président  du  Parlement,  99 
mai,  et  au  Parlement,  19  juin;  lettres  de  M.  Doroj,  7  et  98  mai, 
5  juin;  lettre  de  M.  Boisot,  6  juin;  lettre  du  Parlement,  A  juin.) 


378.       M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  L,anguedoc, 

AD  COSTRÔLEVB  CÉltéRAL. 

«3  Avril  1709. 

Il  rend  compte  dos  progrès  de  la  disette*. 

tLa  difficulté  pour  le  transport  des  blés  augmente  lous  les 
jours  par  la  terreur  |)anique  des  peuples,  qui  n'ont,  en  beau- 
coup d'endroits ,  que  le  mal  qu'ils  se  causent  eux-mêmes  en 
empêchant  le  commerce  et  la  circulation  des  blés.  Ce  qu'il  y  a 
de  singulier  est  que  les  personnes  principales  de  celle  pro- 
vince, à  commencer  par  MM.  les  évêques,  s'abandonnent  à 
cette  peur:  chacun  se  cantonne  dans  son  diocèse  et  fait  ce  (|u'il 
peut  pour  que  rien  n'en  sorte.» 

L'alarme  est  particulièrement  grande  à  Toulouse. 

La  ressource  unique  étant  de  faire  venir  des  blés  du 
Levant,  un  traité  a  été  conclu  avec  des  marchands,  qui 
y  enverront  des  barques,  sous  la  condition  que  les  villes 
de  Montpellier,  Nîmes  et  Carcassonne  assureront  le 
corps  de  ces  barques  contre  les  risques  de  prise  ou  de 
naufrage,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  faire  venir  des 
piastres  d'Espagne.  On  essayera  de  fixer  le  prix  de 
vente  des  grains**. 

l*  1 3  avril ,  M.  l'archevêque  de  Narbonne  avait  envoyé  nn  mémoire 
des  syndics  généraux  du  Linguedoc  sur  l'état  des  terres  et  sur  l'im- 
possibilité de  faire  le  recouvrement  des  tailles,  de  la  capitation  et  des 
dîmes.  II  demandait  une  surséance  du  premier  terme  de  la  capitation 
et  une  réduction  des  autres  impositions.  En  marge,  de  la  main  du 
contrôleur  général  :  irAltendre.  Faire  réponse  que  le  Roi  aura  atten- 
tion à  l'état  de  la  province  et  y  pourvoira,  n 

Le  1 8,  M.  l'évêque  de  Carcassonne  écrivait  :  t Nous  avons  tra- 
vaillé aux  rôles  de  la  capitation  ;  ils  ne  Sont  remplis  que  de  mendiants 
déclarés  et  affirmés  tels  par  des  suffrages  unanimes.  Il  n'est  pas  ma- 
laisé de  le  croii-e  :  on  a  déjà  essuyé  trois  ou  quatre  années  sans  ré- 
colte; la  cherté  excessive  du  blé  fait  qu'il  n'est  plus  à  la  portée  du 
menu  peuple.  Sa  ressource  ordinaire  étoit  les  milleU:  ou  n'en  porte 
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plui  diiM  le  marché  depuia  quelque  (ein|M,  et  ib  étoienl  aup 
plus  flicr»  4  pruportiori  que  le  lilé.  Le  deniier  hiter, 
trois  fuii  dans  la  méatt  mait,  •  Mfaevé  de  rwoer  loutM  Im  < 
iiiunaiitrs;  les  soMMWMMt  «oiïAraaMiil  poyfriw  éêm»  U  latnt  j*M 
ni  bit  faire  l'eipérienre  en  piu«i«uri  endroits,  je  l'ai  bit 
en  d'aiitr<>s  :  ejl''  ne  justilie  que  trop  qu'il  n'y  a  plus  d'e 
la  rt'rolli- ,  cl  <|iii-  le^  bircr*  auM  rudes  que  le  de 
p.is  à  l'abondance.  Le«  livfla  et  les  aulre«  graina 
tièrenienl  perdus.  Le  peu  d'oliviers  qu'on  a  ici  sont  preaqM  Imm 
moris  dans  la  radiM(  quand  un  aura  coupe  le*  branclMt  de  cmu  qoi 
ont  érliappé,  cooMM  «n  ne  peut  l'enter,  on  M  iMiroit  Ml  Ml  ai- 
lendn*  d><  plus  de  dii  hm.  Beaucoup  de  vigne*  lailUe*  MMrt  Im  àtr- 
ni>'nt  fniids  en  ont  leU«Mnl  ioulTert ,  qu'un  n'en  atlewi  i 
cour*,  et  qu'oa  ett  prMi  la»  tmcW.  U  ait  certain  que,  | 
dans  toutes  le*  comaMiMaU*,  bourg*  el  villages,  il  m  ptNll  nan 
plu!(  do  récolte  que  dans  une  rlianibra.  QMiqM  IMM  eta 
^uient  liien  grands,  en  voici  de  plus  gfWMb  aaeora.  1^ 
paroisM>s  où  il  jr  a  des  stations  d'avent  et  de  carteie  n'aol  paa  aa  da 
(pioi  payer  leur  prédicateur.  Ce*  ouvrier*  évangéliqnê*,  apria  ona 
loii|{iie  et  pénible  carriire,  pendant  laquelle  ils  n'oal  eu  preaque  qua 
du  pain  pour  vivre,  sont  retournés  cbei  eux  taiw  laUire.  Maaa  e«  qM 
m'embarrasse  et  qui  m'alDige  bien  plus  qua  cela,  c'e*t  que  ploMon 
curés,  obligés  et  accoutiunés  à  tenir  de*  ricaire*,  me  didanal  too* 
l<>s  jours  qu'ils  sont  loreés  de  le*  renrayer.  ne  pouvant  le*  aairetanir 
parco  qu'ils  n'ont  pas  eui-niéuies  de  quoi  vivre.  Je  vois  par  U  les  *e- 
ruurs  spirituels  retranchés ,  et  ce  qui  m'effraye  et  nie  fait  irémir,  c'eat 
que  j'ai  lieu  de  craindre  que  ce  retranchement  n'arriv«  lalheiireu- 
*emanl  dan*  de*  temps  où,  selon  les  raLionnem<>nts  de  la  médeciiM, 
on  doit  présumer  raimniiableuient  qu'il  y  aura  i|uaulilé  de  maladia* 
et  qu'elle*  deviendront  plu*  générales  et  plus  contagieuse*.  Quel 
malheur  et  quelle  affliction  pour  moi  et  poiu-  le*  peuple*,  de  n'avoir 
qu'un  seul  boama  dan*  une  paroitae  pour  conaolerplaiiear*  maladeal 
S'il  le  devient  Iui-ni4aie,  qua  deviendronl  le*  auireaî  Ne  ma  doii4l 
pas  é<r<-  bien  <luuloun>ui  d'eaviaagar  en  quelque  Iifoa  une  caMalion, 
•u  du  moins  une  grande  diminoiiea  da  coke  et  de  tout  exerdee  de 
religion  T  Ceat  n^anmoin*  ce  que  je  «ui*  peuV4lra  à  U  veille  de  voir 
dans  mon  diaeàaa  Is  perte  da*  beatiaui  qu'on  appaUa  ici  tékamm,  et 
par  conaéquapl  da  la  richaate  du  pays,  est  une  auto*  ioila  daa  aat- 
heort  du  decnier  Uver  ;  on  demande  aujourd'hui  i  o  francs  d'un  aoulon , 
eooMM  00  aa  deoModoit  6  il  y  a  six  mois.  Les  cbamp*  et  le*  eho- 
niins  «aot  aam^  da  e«reaM**  daa  b<taa  aiartea.  Lea  troupeaux  avaient 
déji  «ImmIm»*  de  prèa  da*  deux  lier*  :  Taulre  devient  sujet  i  de*  ma- 
ladies si  nouvelles  et  (i  pre**anles,  que  je  distribue  tous  le*  jours  dea 
pennission*  de  bire  de*  priAre*  pubbques  sur  le*  animaux,  sur  leur* 
plturage*  et  MIT  le*  écuiia*  et  Mables  qui  les  contiennent.  Quelques- 
une*  de  ces  bétes  ont  le*  maladies  des  année*  précédente*,  qui  ve- 
noient  à  la  langue;  on  a  trouvé  dans  d'aulraa,  qoa  j'ai  fait  ouvrir, 
de  petit*  vermisseaux  formés  dans  la  micboire,  qui  montent  jusqu'à 
la  cervelle  de  Paninial  et  le  font  mourir  en  peu  de  temps.  Ce  malheur 
doit  être  regardé  oaoHna  la  plu*  grand  dans  le  rang  des  ekaae*  Icm- 
porelles  :  sans  cabaux  et  «an*  baatiaui ,  on  ne  peut  fumer  ni  cultiver 
les  terre*.  De  la  plaine,  celle  contagion  pa**e  i  U  montagne;  le*  ca- 
baux s'y  étoient  couservé*  jusqu'ici  :  ils  y  meurent  comme  ailleurs.  On 
s'y  aperçoit  encore  qu'il  y  est  mort  une  grande  quantité  de  cbAlai- 
gniers  :  c'éloit  «i  Kcoar*  et  ona  *nbai*l*iire  qui  n'ett  piu*.  Le* 
chêne*  vert*,  qui  rétialant  an  Cm,  «Nit  piaqua  tan*  mort*  :  3*  ftur- 
nÏMoient  du  gland  pour  les  rocbons  el  pour  d'aulra*  aaimanx;  c'eat 
autant  de  retranché.  11  faut  conclure  de  tout  cela  qa'il  ■*}  a  ^m  pan 
de  choae  i  aipérar  daa  pareMiaa  de  la  montagpa,  at  lian  dn  kml  ab- 
solument daa  p«i'ui>«aa  da  la  plaine.  Il  en  faat  aneara  caaefara  qu'il 
n'y  aura  point  de  laine;  c'eat  néanmoina  «aa  daa  naiHaaraa  danréi* 
de  ce  pays  :  le  peu  qu'on  en  aura  sauvé  sera  ■  cber  et  m  rare ,  qne 
lea  manubclure*  ne  pourront  ptua  *e  soulenir;  efliectivaiBenl,  lea 


matthands  na  font  plus  IrwratUar,  at  iaa  artésan*  mmâimà  d*  (mm. 
Ca*t  BéanaMin*  d*  la  luanufwtura  qaa  lira  m  i 
ou  i  paiae  «ait-an  bbeurer.  Kt  d'aiBoM 
baux  et  a*M  tmmtÊfm,  car  il  n'y  a  pa*  «■  brîa  éi  paiHa  qni  na  aaét 
eiceasévenaal  dbart  Apre*  catia  iiprhwlatlau  aaiva  et  UM*.  il  aa 
but  paa  a'étawMT  ai,  par  im  adaa  an  imw,  aaa  aMadU»  at  qn'aa 
■«d  vwa  «aodrai,  toute*  le*  caaiWHanlé*  da  ea 
an  caeaptar  ancsMa,  aot  dédaré  an  lydit  qn'ate 
n'étaient  pa*  en  état  de  payer  la  laiH*  ai  la  eipHaliia,  Oa  peack* 
d'abard  è  crain  qaa  chaciai  aa  lalla  at  an^lra,  qaa  la*  artidaa  4* 
catia  capitatian  «ant  aatré*.  at  qall*  nrliirt  la  MÏlié  da*  chaaaa; 
BMMy  aa  vénta«  vaaa  oavas  oaaiprHiva  f^t  aasi  as  f^  PT' 

et  sanMB  caai  qai  la  caaifaaaal  at  laara  fatafcéa  Jaaqa'i  aa  éea. 
Ainsi,  Iaa  qaaiiiialiiw*  da  paavrca  et  de  ia«iidiai<a  aa  aaat  qaa  Irap 
Qa*a«aw-Ma*  donc  fait  en  Iravaillant  è  la  eapilatiaa 
iaa  griAaaé,  bin  calculé;  nous  avons  mis  au  baa  da  ( 
rUe  dea  MnaaM*  Maaidéiabla*  :  la  qniatiia  eat  d*  «avair  qai  la* 
paftra.  Ca  a'aal  paiat  aaa  ciagératiaa,  k  cba*a  ait  lériiaw  «t  (aida: 
ce*  paafba  a'aal  pa*  da  paia  A  ■■far.  Oaarai  ji  vaa*  nprdaaater, 
dM  aaa  ea^aad««  é  priiiaili.  qali  a*Nit  ëgm  da  h  daviK. 
da  la  jailiea,  da  tVaaaaili  «aaipatiaaaato  da  Rai,  at  da  «a  ^aii«,  da 
reaMttra  aa  pai^  da  ea  diaeiaa,  par  knm  da  daa  at  d'ifaaiaa, 
ce  que  *a  pniaaanee  entière  a'aa  «aarait  retirart  Qai  daaM  A  prapa* 
donne  deui  foi*.  Une  lefla  ebarilA,  diH  catia  eaajaadara,  aaaliaa- 
droit  l'ime  et  le  caaraga  da  eeax  qui  craiaal  alaiirir  da  faia*.  L'aaia- 
ranea  de  ne  paa  eMlaûifca  parler,  catia  aaaia,  de  caVaeiaar  ai  da 
sergent  seroit  une  ueuirilure  «alidai  «ai*,  qai  plo*  aat,  at  ea  qaa  je 
trouve  de  plus  essentiel  ponr  la  aerviee  da  Rai,  ela  traaqniHiaaiail 
le*  Mpril*  et  cabneroit  des  mouvcMaala  eadté*  par  la  km,  éÊUIm 
è  eabner  di*  qn'ib  ont  para,  et  Iri*  daafaraax  daa*  ban  aaiia*.  Le 
Roi  a  baiaia  d'argent,  i  la  vérildi  aaia  eaiia  raisaa  a'aa  Ut  pat 
trouver  qnaad  il  n'y  en  a  paa,  al  qa'aa  eaatiaira  aa  a'a  pa*  da  qaai 
vivre.  Si  je  na  tianoiMiii  votre  ckarild  aalareHa  et  la  baolé  da  Rai, 
je  ne  parlerai*  pa*  avec  cette  eanfianee.  Qaand  je  le  fai*,  je  *an|e  k 
conaerver  i  S.  M.  un  diooiM>  é  qui  b  aeaminiwi,  b  lidélilA  et  Teiae- 
tilade  A  ftjtr  *ea  cbarge*  doit  attirer  «aa  ailaatian  et  aae  preladiaa 
pertiealièra,  qaaad  g  aat  sur  le  penchaat  d»*a  wàDa  iridvacabla. . .  » 

**  Le  contr6leur  géaéral,  par  une  iellre  du  3  mai,  approuva  ce 
projet ,  en  iivù^tant  sur  la  fixation  du  prit. 

La  9  juin,  M.  de  Blville  annaoee  qaa  i 
lie*  et  que  Iaa  blé*  qu'elles  rappadaraai,  Maat  paa  prapra*  A  fcira 
dea  iiiniiiam*.  permettroot  de  léauier  ceux  du  pey*  peur  eat  usage; 
que  le*  tiab  eot  traité  pour  rarmeaKot  de  deux  aèla*,  aatr»  le*  deox 
vaiaaeaex  aecardé*  par  le  Roi.  La  «3,  M.  rarehav4qae  de  Narbaaaa 
envoie  le  lexia  du  toaM  paMi  par  le*  tial*  avec  dea  ■arrbaad*  da 
Montpeiber  el  de  i 


379.  Lb  CofTMéLMea  einàuL 

h  M.  DM  BcKHAei,  intendant  à  Amieni. 

aSet  aS  Avril,  S  Mat  1709. 
Approvisionnement  de  Tarmëe  de  Flandre  et  des  ga- 
lères de  Dunkerque;  subsistance    des  prisonniers   de 
guerre. 

rje  vous  avoue  que  je  suis  dans  une  peine  eairêaie  de  voir 
VéM  nù  est  la  frontière  sur  ce  qui  regarde  les 
uements  nfaaasirw    pour  le*  vivres  et  b 
armées.  Toute  mon  attention  d«  peut  aller  qu'A 
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r«emivmnffils  de*  d«ii«T«  onlinnirM  pour  Iroiiver  <!•'  la  inniière 
Mir  UiuHIe  on  piiifw«>  donner  (Ips  assignations.  Je  (mis  «lire 
«u'pn  cela  j'ai  rempli  plfinciiii-nl  loiil  ce  <|ui  a  él6  i^ssibloclnns 
(\n  rirconsJanci>s  si  fârliciisw;  mais  ic  (Itîsonlre  (jue  lt<«  l)il- 
H«  de  Mionnoie  ranseni  dans  le  roiiinierce  de  lardent .  el  l'élal 
chancelant  où  «e  trome  le  sieur  IWniard,  el  le  crt'<lit  immense 
ipiil  a  Irointf  l'tant  près  à  niarupier,  la  plar<?  de  Paris  et  celle 
de  I,v<m  *<•  tminenl  totalement  di-rangt'es ,  elle  commerce  d'ar- 
jfenl  al>solunient  interrompu  :  de  sorte  qu'avec  les  meilleures  | 
auignalions  on  ne  |>eut  rassembler  qu'une  très  petite  |«irtie 
des  estpèces  qui  sen)ienl  m^cessaircs  |K)Hr  faire  les  achats  de  bl^ 
dontonabecoio;  et  si  vous  jugez  qu'il  soit  impossible  de  trouver 
d*»  hU»  dm»  votre  di'jMirtemeut  autrement  qu'en  les  |)ayant 
artuellemeni ,  je  ne  vois  il'autre  nssource  que  de  faire  une  im- 
|)o«ilion  de  ble  dans  les  g(<nérahtt%  d'Amiens,  Châlons  el  Sois- 
«nns ,  jusqu'à  la  r/)nciirr)Mice  de  soixante  mille  sacs ,  doal  on  tien- 
droit  compte  sur  le  |iayement  de  la  taille. 

»Lt  reMoorce  de  tirer  des  blis  des  provinces  éloign<?es,  et 
entn*  autres  de  la  Bretagne,  n'est  |)oint  telle  qu'on  |)eul  l'ima- 
giner :  le  bit'  est ,  à  |>roportion ,  aussi  cher  dans  cette  province  que 
dans  les  autres,  et ,  si  on  voidr)il  en  tirer  quelques  secours,  tous 
les  peuples  se  soiilèveroienl  pour  empêcher  l'exlraclion  des  bids. 

'Plus  je  pense  ii  la  situation  où  vous  êtes,  et  moins  je  trouve 
de  matièfe  |)our  l'ouverture  de  la  c«uq>agne,  que  dans  les  blés 
des  gros  greniers  de  votre  département ,  tels  que  sont  ceux  de 
M"*  de  Hailly,  de  M.  de  Sailly  et  de  M.  rarchevêque  de  Cam- 
bray;  et  je  ne  doute  pas  que,  [wr  la  [terquisition  que  vous  ferez, 
vous  n'en  trouviez  encore  «l'outres  qui  donneroient  le  moyen 
d'attendre  les  blés  qu'on  peut  faire  venir  des  pays  étrangers. 
Faites  vos  re'flexions  sur  tout  ce  que  je  vous  écris ,  et  jugez  de 
ce  que  je  juiis  faire.  Si  j'avois  pn  prévoir  des  événements  aussi 
surprenants  et  aussi  extraordinaires ,  j'aurois  pu  prendre  quel- 
ques mesures  au  mois  de  jan\ier  dernier,  qui  auroient  prévenu 
une  partie  du  mal  présent;  mais  il  faut  ovouer,  en  même 
temps,  que  je  n'aurois  pu,  h  beaucoup  près,  remplir  tous  les 
besoins*." 

*  Le  i6  mai,  il  écrit  encore  au  même  intendant  :  it Vous 

creyei  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  des  achats  volontaires,  et  qu'il 
ne  reste  pour  unique  ressource  que  celle  des  impositions  sur  les  gétié- 
nlité*  de  Champagne,  Soissons,  Amiens  el  Rouen;  el  pour  ce  qui 
regarde  la  gteéniité  d'Amiens,  votre  sentiment  est  qu'au  lieu  de  faire 
des  imponlioni  «ir  les  villes  et  liour)p,  comme  vous  l'aviez  propostJ 
par  T««re  lettre  du  7  de  ce  mois,  qu'elle»  doivent  cire  étendues  aux 
MiuieiS,  eentien  el  gros  laboureurs,  pourvu  qu'on  ne  taxe  point  les 
vilt^  du  plal  pays  ou  corps  de  communauté,  mais  seulement  le» 
particuliers  nommément,  parce  qu'autrement  ce  seroit  achever  de 
soulever  le*  pauvres  babiUnb  des  villages,  qui,  n'ayant  pas  de  blé, 
seroient  obligés  de  l'acheter  i  un  prix  exorbitant  des  fermiers  et 
laboureurs  ou  de  ceux  qui  en  ont  dan»  les  villes  :  ce  qui  scroil  m(»me 
d'une  exécution  imponible.  Je  vous  avoue  que  j'avois  beaucoup  ré- 
sisté 1  ce  que  vous  aviez  proposé  par  votre  lettre  du  7,  et  je  ne  puis 
»om  dissimuler  que  le  Roi  m'aroil  paru  fort  éloigné  d'accepter  cet 
espddient;  mais,  ayant  lu  aujourd'hui  à  .S.  M.  votre  lettre  du  10, 
«De  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle  cloil  résolue  à  faire  faire 
nmpoBtion  sur  le*  généralités,  sur  les  villes  el  les  personnes,  confor- 

ntoent  1  l'idée  que  vous  m'expliquez Par  votre  lettre  du  n, 

nm  écrivez  que  le»  ecdésiaslique»  el  privilégiés  doivent  élrc  compris 
dans  cette  impodtioa  :  i  quoi  je  puis  répondre  que,  dans  un  besoin 


aussi  press.inl,  il  est  permis  de  sortir  des  règles,  el  principalement 
quand  on  ne  veut  point  faire  d'injuslic.» 

Le  i5  mai,  il  écrit  à  M.  le  HIanr,  intendant  en  Flandre  ma- 
ritime :    <r On  fait  les    di'miers  efforts  pour   lever  des  grains 

el  pour  envoyer  des  provisions  pour  la  subsistance  de  l'armée.  Je  ne 
puis  vous  exprimer  les  dilTicultcs  qui  »'y  rencontrent  el  le  mal  que 
causent  In  cherté  et  la  disette  des  gmins.  Il  faut  convenir  que  l'ortlrc 
el  l'arrangement,  tel»  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  forcer  tous 
les  obstacles  et  toutes  les  manieuvres  qui  nous  sont  arrivés  depuis 
un  an.  La  paix  seule  peut  rétablir  tout  ce  que  la  guerre  et  la  disette 
des  grains  font  souffrir  présentement.»  Au  même  intendant,  qui 
exprime  des  inquiétudes  pour  la  ville  d'Ypres,  le  ai  mai,  il  répond 
en  apostille  :  trje  ne  puis  vous  dire,  sur  cela,  que  ce  que  je  vous 
ni  iléjà  écrit  plusieurs  fois,  qui  est  que  toutes  les  opérations  qu'on  a 
pu  mettre  en  usage  pour  établir  le  crédit  el  procurer  des  fonds  pour  la 
guerre  n'ont  pu  vaincre  la  défiance  el  l'appréhension  que  cause  l'état 
présent  des  affaires.  J'emploie  toutes  les  ressources  imaginable»  pour 
envoyer  des  voilures  en  Flandres;  et,  en  effet,  il  s'en  esl  fait  depuis 
un  mois  plusieurs,  mais  elles  n?  suffisent  pas  pour  la  consomma- 
tion immense  de  ce  déparlement.  S'il  avoit  été  possible  de  trouver  de 
plus  grandes  ressources,  on  auroit  pourvu  plus  aI>ondamment  à  vos 
besoins,  et  je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
mieux.» 

Le  3o  mai,  il  demande  à  M.  de  Bernage  d'unir  s\s  efforts  et  son 
crédit  à  ceux  de  MM.  le  Blanc  et  de  Beruièros  pour  faire  fournir  au 
munilionnaire  vingt-cinq  mille  sacs  de  blé,  contre  un  nantissement 
de  7  ou  800,000"  en  bonnes  assignations  el  une  parole  positive 
d'acquitter  le  prix  en  trois  termes,  en  juillet,  août  et  septembre. 
itVous  pouvez  compter,  dit-il,  el  assurer  MM.  le  Blanc  el  do  Ber- 
nières  que  cela  ne  manquera  pas.  Ce  n'est  point  au  munilionnaire  que 
vous  aurez  affaire,  mais  à  moi.  Faites  donc,  je  vous  prie,  en  sorte 
que  ce  projet  réussisse ,  et  surtout  que  le  service  de  l'armée  soit  en 
sûreté  au  moins  pour  quelque  temps.  Il  me  pareil ,  par  les  précau- 
tions que  j'ai  prises  et  que  je  prends  actuellement,  que,  dans  peu,  les 
choses  changeront  de  face  par  rapport  an  crédit  et  aux  fonds,  qui  de- 
viendront plus  aisés  à  trouver  bien  assurément » 

Plus  tiird,  il  l'autorisa  à  faire  une  compensation  des  grains  que 
fournirait  le  gouvernement  de  Boulogne  avec  le  montant  de  la  rapita- 
tion.  «Quelques  inconvénients,  disait  le  contrôleur  général,  qui  puis- 
sent arriver  de  la  consommation  prématurée  de  ces  fonds ,  il  n'y  en  a 
pas  d'aussi  grand  que  celui  de  laisser  manquer  les  troupes  de  sub- 
sistance  Le  Roi  l'approuve,  pourvu  que  la  chose  se  fasse  avec 

beaucoup  d'ordre  el  de  connoissance,.  .  ..  afin  de  ne  pas  tomber 
dans  le  cas  de  donner  de  doubles  assignations  sur  le  même  fonds; 
mais,  h  l'égard  du  quartier  d'hiver,  cette  compensation  no  peut  avoir 
lieu,  parce  que  vous  savez  que  ce  fonds  est  destiné  pour  les  troupes 
et  consommé  par  sa  propre  destination n  (Lettre  du  1  h  juillet.) 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Bcrnières,  intendant  en  Flandre,  9  et 
3o  mai,  1",  3,  7  et  33  juin.  Le  i"  juin,  il  dit  que  le  maréchal  de 
Villars  a  dû  envoyer  des  troupes  à  Cambray  pour  assurer  l'enlèvement 
des  blés  destinés  k  l'armée.  «Ce  n'est  pas,  dit-il,  manque  d'affection 
des  peuples;  mais  ils  meurent  de  faim  et  on  leur  prend,  depuis  six 
mois,  le  p^u  qu'ils  auroient  pour  vivre  pendant  quelque  temps, 
même  sans  les  payer  et  sans  qu'ils  voient  arriver  un  sac  de  blé  d'au- 
cune autre  province.  De  plus,  quand  vous  me  parlerez  de  la  sûreté 
des  assignations  que  vous  donnez,  j'y  aurai  une  foi  entière;  mais  nos 
Flamands  n'en  veulent  point,  et  n'en  voudront  jamais,  parce  que, 
depuis  quatre  ans,  on  ne  leur  a  tenu  aucune  parole,  à  commencer 
par  moi,  dont  je  suis  très  fâché,  qui  que  ce  soit  n'étant  payé,  depuis 
ce  temps-là,  de  tout  ce  qu'il  a  fourni  ou  prêté  de  bonne  foi,  et 
toutes  les  villes  étant  remplies  de  gens  ruines  pour  avoir  rendu  ser- 
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380.   M.  D*(iataatiV  fht,  nntfiUer  au  Cotut'd  roijai, 

AV  CoyTKÔLeCH  GinÈKit. 

th  Avril  1709. 

-l-fl  rnvnnm«  Mt  adliiîi-  <1<'  <l<'in  (fraiiil»  inaiu  :  la  j;iuTrr  H 
la  clierti!  «lu  |)oiii.  I>!  H'>i  fait  c'  iiu'il  l^iil  [Hmr  cxlirp^r  la  [inv 
inièn>  au  moyi-n  «le  la  |»uix  ijuil  fiiil  Irailir;  il  «.l  de  la  pni- 
liencp.  H  fie  la  clinrit»'  île  .S.  M.  <l<'  mollr»?  loul  en  ip»*n»  |K>ur 
rtti)<'<ii(>r  il  iHulr»'.  h  sais  bien  <|uo,  dans  un  loinp»  diflicile 
cnnnv'  cpliii-ri ,  il  «si  pliiH  ai*,'  (!<■  fiiiir  cette  dernière  propMÏ- 
tion  que  de  lex.'cnler,  et  je  ne  pn'Iend*  |mi«  mime  ataurer  qtM 
re  (iiie  je  vai»  avancer  »oil  fort  bon  ;  mai*  il  «en  im  du  moias  h 
ouvrir  l'esprit  à  quelqu'un  <|ui  le  reclifiera  et  lui  substituera 
<|uelque  meilleur  ex|MMienl. 

rRien  n'est  si  terrible,  ni  si  dan|jereux,  (|ue  de  iaiaier  le 
bl.î    ou    |»rix   excessif  où   il  est    el   de   souffrir  que  le  coro- 
iiierce  s'en   fasse   avec   autant   de   diiiordre    el  de   confusion 
qu'il  s.'  fait.  I.e«  magistrats  des  villes  uo  voideiit  |>a«  en  lais- 
ser sortir  du  W  |iour  In  rnnq>n|jne,  et  In  cnmi»agiic  ne  veut 
|Mis  en  laisser  sortir  «les  v  illnges  |K)ur  le  Iraïuporter  dan»  l« 
villes.  Ceux  qui  sont  |)oss«>sseurs  des  bl<?9  et  nuire*  graini 
n'en  sont  jms  les  mnltres;  les  jx-uples  ottn)tqx««  en  disposent 
comme  ils  veulent  et  les  eidèvent  de  force  dans  les  greniers  des 
villes  et  de  In  cnnipgnc  el  sur  les  grand*  chemin»,  même,  en 
quelqui-s  endn)ils ,  ceux  qui  onl  été  acliet»<s  pour  le  Roi  :  de 
sorte  que  tout  le  monde  esl  dan»  un  dlal  très  incertain  et  très 
violent,  (.e  (|u'il  y  a  de  plus  fâclieux ,  c'est  que  l'impuissance  du 
gros  des  |)eiq)les  d'acheter  le  bit'  nu  prix  où  il  est  est  la  princi- 
iMileriii-r.  ,|.  lousces  d(<8onlres,  qui  jwurroient  avoir  de  dange- 
reuse Miii.>,  si  on  ne  trouvoit  pas  le  moyen  d'y  remisier  au 
plus  tôt.  1-e  Parlement  de  Paris  vient  de  rendre  un  arrêt  qui 
onlonne  l'exécution  «les  anciennes  ordonnances  du  Roi  toucliant 
la  mise  des  bWs  dans  le  commerce.  Cela  seroit  bon  en  quelque 
façon,  i)nrticuli.Vment  si  cela  <<loit  bien  exA:ul«<;  mais  cela  ne 
va  pas  au  fond  du  «uni ,  qui  ne  peut  se  gu.<rir  «pi'en  procurant 
le  baissement  du  prix  du  \>\é,  et  en  remettant,  pr  ce  moyen, 
le  calme  dmis  l'.'spril  «les  peuples.  L'op|)08ition  du  bl«<  h  plus 
bas  prix  à  du  1)1«'  plus  cher  a  l'I»',  «le  tout  tem|)S,  le  moyen  le 
plus  certain  et  le   |ilus  eIRrace  (M)ur  fnire  baisser  les  bl(«s  de 
prix;  on  l'a  pmti(|u«'  diverses  fois  eu  France, cl  ou  s'en  est  tou- 
jours fort  bien  trouve.  Ce  bli?  h  opposer  (n'y  ayant  point  ppi<- 
senlemcnt  de  magasins  de  grains  en  France)  doit  être  tin!  des 
pays  étrangers  ou  du  cm  du  royaume,  ou  en  jMirtie  des  uns 
el  en  prtie  de  l'autre.  Si  l'on  peut  en  tirer  beaucoiq>  des  pays 
«Hrangers  (nonobstant  la  rirconsUnce  «lu  tenqw  el  la  disette 
«pie  l'on  assure  être  en  Pologne  «l  [iresipie  [«rtout,  la  gelëe 
ayant  «htniit  les  blt'-s  «le  In  plus  grnmle  partie  de  l'Eiutjpe),  k 
In  Ixmne  lieun*;  ou  ne  sauntit  rien  fain-  de  mieux,  et  cette  traite 
de  grains  «Hrangers  conjointement  avec  les  bl»*»  «le  France  fera 
in«lid>itnl>lement  linisser  h-s  bli^s  «le  prix.  L'aclial  de  ces  bWs 
s<'  doit  fnire  n«Vessairomenl  |iar  le  R«>i  ou  par  de»  compagnies 
de  gens  les  plus  riclies  de  Paris  el  d."»  plus  groaaet  villes  du 
royaume,  aux«piel8  on  donnera   un  inUtrél  convenable  pour 
l'avance  de  leur  argent,  et  on  assurera  sur  de  bon»  fionda  le 
remboursement  «h-s  ix-rles  qu'ils  pourront  fnire  poin-  le  baisso- 
ment  du  prix  «lu  Itl''  «piils  aumnt  ncliel--  plus  cher  cpiils  ne  le 
vendront.  Il  y  a  peu  d'apparence ,  dans  l'jHnl  où  sont  les  -"- 
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que  le  Roi,  ébargi  e«nn»e  il  est  «les  «b'peaMl 
gocnv,  pdan  faarnir  de  son  Trésor  l«  lonHiM  ^  1 
nmmrm  poor  Fadial  de  eea  Uéi  k  «ppoMr.  Uaà 
du  cm  de  ¥nm».  Il  (aiit  <l<>nc .  au  défaut  du  Roi ,  avoir  rteoon 
h  dM  eompagnies,  et  les  former  au  plus  Uà  «le  la  qiuKl^  H  d«s 
moyew  doal  on  a  parW  ri^desMit;  et  comme  il  s'agit  d'une 
«ruvre  dediarilë.  e'esl-k-din  de  novcr  le  panpie  de  la  disette  et 
mAinedek  faune,  k  quoi  leterdMart^MOlMaatant  d'intérêt 
que  les  laiqoca.  pur  rapport  non  seulment  au   |innri|-.  «le 
eonacMBee, BMiaeneore  k  leurs  inl^rMs  et  k  la  jouiasaJK«  «le  le<ir< 
bioM, qui  eoarirtmt  pour  la  plupart  en  fonda  de  terre ,  et  romiii- 
il  s'agit .  dis-je .  «l'une  cpiit  re  de  ebvM  ooira  le  bien  en  g. néral 
de  l'Etat,  le  Roi  jimirroil  inviter  le  dcfg^  de  France  de  ciilri- 
bner  de  son  e6lé,  ou  par  province  eeelMaatiqne  ou  en  coq», 
pour  l'arbal  «l'une  certaine  quaaitlë  de  hUa.  ioivant  son  pou- 
voir. Si  Ion  ne  peut  pas  tirer  bdbnMOt  ém  Wt  àm  paye 
«Hrangers,  il  faut  avoir  recourt  k  eeoi  de  France,  oà  il  y  en  a 
certainenieiii  enmn"  l>eau«»np,  qnoiqne  plnt  dans  1  " 

«pie  «Iniis  Mil.-  ml!.'.  Pour  «avoir  la  qnanliM  ip'ei 
acheter  «1  ■  province,  il  faut  prMiblaiM 

celle  qui  }        .       l»<»>ir  la  conmillre,  il  fait,  pw  ne 
nance  du  Roi,  obliger,  sous  de  groaseapséneaettdives  et  prfeu- 
niairea,  tonalea  partknliert  posaeaieuf»  de  graina  d'en  bire, 
dans  le  dieHiea  dea  4eedow,  vigoeriet  on  wendenwnla  dent 
ils  sont,  une  «IfVInralion  juste  de  la  quantité  de  bW»  qn'Ba  ont, 
ainsi  que  M.  le  duc  de  Savoie  vient  de  le  (aire  en  PiAnont  aooa 
peine  de  b  vie.  par  où  il  a  connu  qu'il  y  avoil  pcwr  deux  an» 
lie  lil.'  «lans  le  pays.  La  d^daralion  suadile  <$tant  faite  et  la  eon- 
noissanee  de  la  «piantitë  dea  bl^  AaoA  aeqaae  par  ft.on  fan  le 
pian  de  la  quantité  qu'on  achètera  dent  chaque  pravinee,  «t 
qu'on  fera  remettre  dans  Paris,  dans  les  grandaa  viBea  et  dan» 
celles  qu'on  croira  les  mieui  sitnto  pour  le  eonuBCtte  du  hU, 
el  par  eonsi^uent  pour  le  faire  beianer  de  pra.  Bien  entendu 
que  les  greniers  où  ces  bUs  aérant  renùt  seront  ganUa  par  ki 
principaux  bourgeois  des  villes,  afin  d'emp«eher  que  le  peuple 
ne  lea  edive.  Pour  <\ler  aux  propriéuires  des  Uês  de  qui  on  en 
achètera  tout  lieu  de  murmurer,  il  faudra  le»  acheter  au  prix 
courant,  et  on  lea  baÏMera  enenite  dana  le  débit  ainsi  qu'on  le 
jugera  k  propos  :  ee  qui  entraînera  infailliblement  le  baiaa»> 
ment  du  prix  de»  aulrea.  Mais,  pour  faire  l'adiat  et  le  transport 
de»  blés  dont  il  est  question,  et  dont,k  ce  «pi'*»  croit, 3  r^ni- 
tera  un  graml  bien ,  il  faut  être  appuyë  de  «piekjues  troupes  qni 
imposent  aux  peuples  et  les  contiennent  dans  le  devoir.  Je  sait 
bien  «pi'on  ne  manquera  paa  de  m'objecler.  sur  eel  article,  que, 
le  Roi  ayant  sur  les  bras  autant  d'ennemis  qu'il  en  a ,  il  ns  sera 
paa  en  eut  de   tenir,  pendant  Ivié,  des  troiipea  dana  aoa 
royaume.  L'objection  seroit  juste,  si  j'en  demamioù  beaonmp: 
mais,  qiuin«l  le  Roi  r«(pandra  dans  son  royaume  quinie  ou  seii* 
escadrons  tirés  de  «es  arm««es  et  distribua  par  compagnies 
par  province ,  plus  ou  moins  suivant  TAendue  de  chaque  pro- 
vince, son  service  n'en  souffrira  pas  beaucoiq>,  aee  ennenus  ne 
pourront  pas  en  tirer  un  grand  avantage,  et  eela  impoaera 
aux  peuples  et  les  contiendra  certaioeeaenl  dans  le  devoir.  Il 
n'eat  pas  eompn'hetisible  combien  les  peuples,  et  pjtieuueiv- 
ment  ceux  du  dedans  du  royaume,  craignent  iaa  traapaa,  et 
comme  as  sont  souples  H  obéaaMUa  quand  ils  en  vwe^  qu'il» 
craignent  d'en  voir.  Mais,  pour  tirer  nn  bon  service  de  ee» 
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ii^aanduM  dan»  \<^  provinces,  il  faiidroit  ((u'ellt» 
^mtmmMtm  M  eondiiito!!  pr  dot*  ofliriers  sa^>>s  et  iii- 

|y.  Roi  pmirroit  pnii)loypr  à  c^la  MM.  les  lipiileiiaii(s 

^^(Wrain  de  ffs  (»ro\infes,  qui  agiroieiit  de  conwrt  a>ec  MM.  les 
iii(endaniJt  desdites  provinces .  lorsque  la  rompagnie  rliaqfée  de 
I Vluit  de»  hl«*  dont  on  vient  de  [wrler  le  ivcpierroil.  Ce  n'est 
|>as  Àetdenieiil  laflaire  des  blés  (quoiciiie  priiici|)flle.  piiis<}u  il 
^'•gll  de  la  »ie  de»  liommes)qiii  dnil  eiifjii|;i"r  le  Roi  h  rr|)amlrc 
quelque»  trotqies  dans  se»  pntviiices  :  l'inttWt  de  lu  levée  des 
UiUe»  *l  autres  tribut»,  qui  ne  se  payent  point  pendant  ce 
Ump*  de  Imobl»-,  et  celui  d'empêcher  raltTOU|>cineiit  des  peu- 
plai, qui  détnul  entièrement  tout  le  commerce  cl  ipii  est  lort 
•caodaieax  daiu  un  temps  comme  celui-ci  où  Ion  nt-gocie  pour 
la  paii,  donnant  aux  ennemis  une  id<*,  quoique  grossie,  des 
d^ordre*   et   de   la   confusion  qu'il   y  a   dans  le  royaiune, 
et  les  rendant  plus  difliciles  et  moins  tniilables  sur  les  condi- 
liowde  la  pix,  ces  intérêts,  dis-je,  doivent  inviter  S.  M.  à  le 
faire,  et  à  remettre  par  lii  l'ordre  et  le  calme  panni  ses 
■ujeto,  surtout  de  la  canqwgne,  qui,  sans  cela,  se  mettront  à 
tojer  ou  h  mendier,  et  ne  cultiveront  pas  les  terres.  Si  l'expé- 
dieot  que  je  viens  de  proposer,  et  que  je  soimiets  avec  un  pro- 
iood  respect,  n'est  pas  trouvé  bon,  il  faut,  indispensablenient, 
lui  en  substituer  un  autre  meilleur,  et  cela  au  plus  tdt ,  y  ayant 
on  grand  péril  au  retardement  et  s'agissant  de  dimiiuicr  la  di- 
Mlte  de  Mé,  qui,  |>ar  l'état  futur  de  la  récolte  prochaine,  doit 
durer  quinze  mois.  Je  sais  bien  qu'on  recueillera  celte  année 
beaucoup  de  menus  grains;  mais  ce  bénéfice,  quoique  considé- 
rable, ne  fera  pas  baisser  de  beaucoup  le  prix  des  bk's,  parce 
que,  outre  la  consommation  qui  s'en  fera  entre  ci  et  la  moisson , 
les  aeoudlles  prochaines  eu  consommeront  beaucoup.  Le  Roi 
pourrait  tirer  des  compagnies  formées  dont  on  vient  de  parler 
une  partie  des  blés  qui  lui  sont  nécessaires  {Mur  la  subsistance 
de  ses  armées.  Il  importe  que  ces  compagnies  soient  composées 
de  gens  les  plus  riches  des  grandes  villes;  il  ne  sera  pas  rlifli- 
eile  d'en  former  une  excellente  à  Paris,  et,  en  v  faisant  baisser 
de  prix  les  grains,  elle  fera  un  grand  bien,  qui  rejaillira  sur 
les  provinces  qui  ont  commerce  pour  les  denrées  avec  cette 
grande  ville,  qui  en  règle  ordinairement  les  prix  dans  iesdites 
provinces.  Quelques  gens  sont  persuadés  que,  si,  après  avoir 
connu  la  quantité  des  bl^  qu'il  v  a  dans  ie  royaume  par  les 
déclarations  que  l'on  obligeroit  les  propriétaires  desdits  blés 
d'en  faire,  on  taxoit  ces  blés  à  un  bon  prix  pour  plusieurs  an- 
nte,  cefa  ferait  un  bon  effet ,  diminueroit  le  prix  du  blé,  et  par 
cooaÀ]uent  la  disette,  et  remetlroil  en  partie  l'abondance.  On 
a  toujours  cni,  en  France,  qu'il  falloit  laisser  le  commerce  du 
blé  Kbre,  et  on  n'a  jamais  (du  moins  que  je  sache)  osé  le  taxer. 
On  pourrait  faire  examiner  cette  proposition  par  gens  capables 
et  intelligents  siu-  cette  matière.  Pour  moi,  je  craindrois  que  la 
taxe  du  blé  ne  fît  un  mauvais  effet  et  n'en  produisit  le  resserre- 
ment; et  je  suis  persuadé  que  des  compagnies  qui  achèteront 
le  bl^  au  prix  courant,  et  qui  le  donneront  à  meilleur  marché, 
feront  naturellement  baisser  les  blés  de  prix.  A  près  cela,  comme 
ceci  nesl  qu'une  première  idée,  U  faut,  si  elle  ne  choque  pas, 
la  mieux  digérer  et  tâcher  d'en  faire  un  bon  usage  pour  le 
royaume.  Si  plusieurs  gens  habiles  vouloient  mettre  par  écrit 
leort  leotiaMDla  sur  cette  importante  matière,  on  en  tireroit 
peut-être  i  fa  fin  un  bon  tout. 


I  35  Avril. 

r Depuis  que  le  mémoire  ci-joint  a  été  fait,  j'ai  reçu  des 
lettres  de  trois  endroits,  par  lesfjuelles  on  me  mande  que,  sur 
le  bruit  qui  s'éloit  réjMindu  que  le  Roi  avoit  taxé  le  blé  h  im 
certain  prix ,  les  marchés  de  ces  endroits  s'étoient  trouvés  plus 
fournis  de  blé  qu'à  l'ordinaire ,  et  cpic  le  blés  y  avoit  baissé  de 
lio  s.  sur  10  "  en  argent.  Suivant  ce  que  j'ai  appris  de  quelques 
endroits,  et  particulièrement  du  côlé  de  Joigny  et  d'Auxerre, 
il  y  a  plusieiu-s  terres  ensemencées  de  blé,  et  gâtées  par  la 
gelée,  que  les  paysans  ne  se  mettent  point  en  devoir  de  re- 
tourner et  de  r'enseinencer  de  menus  grains,  soit  par  impuis- 
sance d'avoir  les  semences  nécessaires ,  ou  par  négligence.  Si , 
conformément  à  la  déclaralion  de  1698,  qui  |x>rmit  alors  de 
s'emparer  des  terres  en  friche  pourvu  qu'on  les  semât,  le  Roi 
vouloit  ordonner  présentement  la  niéme  chose,  cela  feroit,  à 
ce  qu'on  croit ,  un  bon  effet ,  au  moyen  de  la  nuiltiplicalion  des 
menus  grains  que  cela  produiroit  à  la  récolte  prochaine;  et  cela 
feroit  indubitablement  baisser  alors  les  blés  de  prix." 


381. 


M.  BoisoT,  premier  présidenl  du  Parlement 

de  Besançon, 

AV  CofiTnÔLSVR  cénéRÀL. 


a  G  Avril  1709. 

La  ville  de  Besançon  a  résolu  de  demander  des  ble's 
à  l'Alsace. 

rQuel  désordre,  si  les  troupes  n'ont  point  de  pain!  Quelle 
émotion,  si  les  pauvres  familles  n'en  li-ouvent  point  au  mar- 
ché !  Le  peuple  est  vif  en  ce  pays ,  et  principalement  en  celle 
ville,  et  ses  premières  émotions  peuvent  faire  beaucoup  de 

mal Les  pauvres  sont,  ici,  soulagés  plus  abondamment 

que  dans  des  temps  plus  heureux;  les  malades  sont  tous  reçus 
à  l'hôpital ,  ou  noiu-ris  dans  des  maisons  particulières ,  par  les 
charités  et  les  soins  des  dames  des  paroisses Les  men- 
diants reçoivent  le  dimanche  le  pain  qu'il  leiu-  faut  pour  la  sub- 
sistance de  leur  famille  pendant  la  semaine.  Chaque  jour,  outre 
cela ,  on  distribue  dans  les  paroisses  un  bouillon  à  ceux  qui  sont 
reconnus  en  avoir  besoin;  et,  pour  bannir  la  fainéantise,  il  y  a 
un  fonds  pour  payer  comptant  autant  de  fagots  que  ces  pauvres 
apportent  du  bois  * 1 

*  A  celle  lettre  en  est  jointe  une  des  maire  et  échevins  de  Besan- 
çon, et  M.  Doroz,  procureur  général  au  Parlement,  écrit  le  même 
jour. 

382.  M.  d'Argensos,  lieutenant  gàiéral  de  police  à  Paris, 

ÀV  CoNTRÔLEER  GÉXBRÀL. 

37  Avril  1709. 

" M.  le  procureur  général  me  communiqua  hier,  sui- 
vant vos  ordi-es ,  le  projet  de  la  nouvelle  déclaration.  Je  lui  pro- 
posai plusieurs  obsenalions,  qu'il  prut  agréer;  mais  j'y  en 
ajouterai  deux  autres  :  la  première,  que,  pour  faire  connoitre 
à  MM.  les  intendants  et  au  public  que  vous  ne  prdrez  pas  de 
vue  celle  importante  affaire ,  il  seroit  bon  que  toutes  les  décla- 
rations qui  seront  faites  par  les  fermiers,  laboureurs  ou  proprié- 
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laires,  etc.,  \otis  fuMPrit  mixité*,  H  (]ii<^  la  loi  néaw  qM  Im 
ordonne  le  portât  aiiiM  ;  U  tecitodc ,  que  le*  {teine*  ne  Miirni»> 
^lrr>  trop  pn!cMP«,  ni  Irop  »é\ëtr»,  mm  teuleinefit  contre  Im 
[uirlirnlierH  conin-veiianla,  maki  mhm  contre  le*  uflkiw  MMM- 
reiint  de  grain*  <|ui  colluderoient  une  eus  * • 

*  Voir  uiw  Mire  du  tg  manfrMAmA,  è  11.  d«  Bemagc,  intm- 
ilaiil  à  Amirm,  «iii  ii^  «mat  éNnacada  blé  qa'w  prMeadail  «Uitcr 
daiu  ion  départrin<*iii ,  i-l  notaaamenl  dana  le*  abbajea  d«  Cofèia,  da 

S«iiit-J<^<iti  d'AiiiM'iiii  <•!  iiiilri'ii. 

L«  fi  mai,  M.  l)<giii">'io«ii  lilit,  proeuraur  gMral  au  PaittoMnt 

de    Piriit,  ^ril   :    t l'ar  la  itédaralioa   du   Roi  du    «7   arril 

dcmi<*r,  on  irtvoll  pai  obli){i'r  ri|irc<«éineni  ecui  qui  avoianl  de* 
farine»  i  l<~i  iltkUrrr;  erp<'ndaiit  rela  était  de  connéqucnca,  parée 
que  les  fiirinei  «e  gardent  un  an ,  ri  que  ceux  qui  voudraient  Umiar 
l'exéeulimi  de  cette  loi  pourraient  faire  convertir  en  briac*  MM 
partie  de  l.'un  grninii,  |iaur  «■  diitp<>nser  de  les  déclarer.  J'ai  dreaaé, 

suivant  r.etio  idi'>e,    un    prujel   d'arlicK' La   Providenee  nous 

oiïre  une  aerawan  natnralla  [de  fain-  cpielqua  dÏBinatiea  daaa  la  prà 
du  liléj.  Une  eanuaunaulé  de  celle  tille  (de  Paria),  aai|aaDl  de 
te  n-iidre  o<lirusc  au  peuple  en  d<!clarant  U  quantité  de  eent  nuida 
de  blé  qu'elle  a ,  aime  mieux  le  vciidn;  incessamment  :  n  vous  voulex 
bien  le  faire  acheter,  et  le  laisser  vendre  ensuite,  mmis  le  nom  d'un 
marrliand,  à  quelque  cliosc  de  moins  que  le  prix  prêtent  du  Ué,  j« 
no  doute  pas   que  cela  ne  pro<lui*c  un  trè*  ban  eflet..  ...» 

Le  &  mai,  M.  le  Blanc,  inlembint  en  Flandre  BMnlMMf  —"«'■■'** 
qu'un  rcli|{ieux  nn|pislin,  de  l'abliaye  de  l,llOqM  M  préfM  de 
Doulieu,  riiez  qui,  apct'n  deux  famaea  dédanlioot,  «n  a  Iramd 
quarante-liiiit  raiiùres  de  blé  dans  une  cache  murée,  a  M  arréié 
et  menacé  de  la  peine  de  mort,  caofgnnéineiit  à  b  dddacatioo 
du  17  avril,  quoique  celle-ci  n'eût  pas  encore  été  euregiatrée  an 
Parlement  de  Toumay.  «Mais  comme,  en  Flandre,  le*  ahlwyw  ri- 
gidi<^rcs,  qui  sont  foi-t  riche*,  bai  valoir  toute*  leur*  terres  par  leors 
mains  et  ont  dans  leurs  renaeade*  religieux,  ieaqnab,  U  plupart,  font 
ronunerce  île  fpruin  et  croient  n'être  pes  atanietli*  k  la  rigueur  de* 
union nnnres,  il  m'a  (uni  <|u'd  était  i  propoa,  troaraal  un  fait  entiè- 
rement et  clairement  prouvé,  d'en  user  de  manière  <|ll*  la  punition 

fit  de  l'tVIal  et  fut  suc  partout J'ai  cependant  «ngigé  MM.  Ict 

([rands  vicaires  d'Ypres  d'écrire  i  lou*  le*  ecclétiaitiqnei  téeuliew  et 
réguliers  et  aux  supérieurt  des  couvent*  de  religienaea,  pour  le*  avertir 
do  ce  qui  s'étoit  passé  i  l'éganl  de  ce  privM  de  DouKeu,  et  leur 
faire  savoir  que,  s'ils  toml>oient  dans  ce  même  cas,  ib  seraient  puni* 

1  la  dcniit^rc  rigueur s   Ia'  contrôleur  général  l'approuve,  par 

une  lettre  du  a  juin ,  et  lui  recommande  de  faire  CWinaWrt  i  tout  le 
cjergi>  cette  mesure  de  rigtieur,  et  de  rellchor  le  religieux  loraqu'i) 
croira  la  punition  «ufTisanle. 

Le  10  juin,  le  procureur  général  propote  de  frapper  le*  finnn 
aflimi.ilions  des  même*  peines  que  le*  fau*tet  dédaratioat ,  afin  d'at- 
teindre lu  p.irticuliers  qui  dispersent  leurs  grains  dans  le*  maisons 
étrangères,  on  qui  oflirment  les  avoir  achetés  depuis  leur  déclaration 
faite. 


383.  M.  le  maréckal  j>c  VuLEBOt,  gouotmeur  de  Lym, 

ÀC  CoSTk6lEVK  GÉvSKil. 

*8  Avril  1709. 

<r Il  est  bien  nëcesuire  quo  Lyon  soil  secouni.  Par  la 

recherche  qu'on  a  faite  des  peuples,  il  se  trouve  dnns  la  ville 
plus  de  qiialiv-\ingl-cinq  mille  Ames,  sans  la  clticlaralion  des 
maisons  religiousos  et  des  ëlrangers  :  c'est  une  grande  cnnsom- 
nialioM.  Il  ne  s'<~il  Irouvt',  suivant  les  ilttclaralions,  que  je  ne 


i.que  lrenle-4ix  mdie  bicbeta  de  LU  rhei 
l«  [MWifaiiK—  :  «  fa  ne  eompnw  que  tix  mille  Amtea.  Il  «ai 
nrnrë  dti  ■obwIm  é»  Ifaneille ,  qui  donnent  quelqM  fWMoU 
tioo;  j*bI  rhomeor  de  vom  en  envoyer  rexIraîL N«  «Éfialral* 
ont  (ut  partir  aar-k-ehMnp  un  de  nos  prinrip—i  aigûôÊKt», 
es-eoaaul ,  nomnv'  RtHicliage ,  pour  y  prendre  les  wMtun  le* 
pim  promplM  ei  lea  plue  lAae  poar  Moir  dilifMUMnt  du  Ué. 
Ce  qui  te  pourra  faire  par  MM*  t>oi»tt  fiérimin  law  lia  •> 
iwiidMtnli;  aata  toolea  Im  prtfvoyaneai  deiimdiBMl  imMm, 
■  .hwaqwiiowaBronadeibÛitli  la  Tour^d»  Bewe. woe  n'atet 
pas  la  boolë  de  now  aeearder  low  les  ordres  qai  leront  ofttt- 
taires  poor  lea  faire  renonlflr  li  Lyon  saM  avoir  fc  teeuyir  les 
faux  prAnlM  H  les  chicanée  qu'on  trouvera  dans  le  mate.  A 
toute  eslrémil^,  il  fandroil  y  employer  la  faree.  La  pwfieyanae 
de  laisser  qodqaes  troupe*  dam  les  provineea  aà  bien 
taire.  Failet-axii  Tboniteur  de  me  mander  ai 

de  faire  a«w  la  eompafpMe  d'AMqna,  on  lae 

que  nova  pumiona  prendre  iMiur  tirer  de*  bléi  de  tt  pay*-lh ,  H 

marqneaHaoi,  s'il  voim  plall,  ai  je  ne  paie  pas  aesnrcr  le  Mn- 

gisirat  de  Lyon  ipie  le  Roi  anra  h  bonld  de  leor 

sorte  de  protection  pour  faire  remonter  lenn  bids 

U  ville*. 

V  M.  TnHbine  prit  U  peine  de  me  venir  voir  hier  an  1 
Il  me  pan  lit  bien  de  la  droiture  et  beaneoup  de  aàt  ponr  la  ter 
vice  du  puhlic;  mais  il  me  semble  qu'il  se  flaUe  nn  pen  dane 
les  cboaes  qu'il  te  propoee,  et  qœ  se*  vvea  ont  baaoin  de  vos 
n'flraions.  Je  suis  encore  plus  inslmit  que  je  ne  PAois  de  Taf» 
faire  de  Remanl  |iar  un  de  nos  l.yonnois  qui  est  arnv«<.  Vous  le 
soriin'z  d'affaire;  nais  il  faut  que  vont  aimyiei  de  lui  donner 
des  eiïels  (dut  eommerçabie* ,  et  que  vous  ne  snspendiet  paa 
d'un  moment  les  teeoun  que  vous  potures  lui  accorder.  Le  H- 
|>art  de  rinlendant  a  fait  baisaer  le*  hillela  de  monnoie;  Im  né- 
gociants commencent  il  ëcrire  et  k  faire  dm  eonventiona.renMl» 
tant  la  mniti<-  de  re  qui  leur  est  AA  au  pnjmniBt  de  PÉqnatb  11 
ne  faut  |ias  douter,  si  l'ailâire  de  b  Monaoîe  réntiit,  que  vont 
ne  voyiex  un  changement  eonaidAraye  dana  Im  aftirei. 

'Oteroia-je  vont  tnpplier  d'ordonner  la  diatradian  dn  don- 
blement  dm  p^agm  de  (xtrLeil ,  suivant  le  ■n'amirti  ô-jaint, 
sur  le  pietl  de  b  finance  de  S  ou  ft,ooo  *,  li  quoi  je  mtisftraiT« 


*  Le  16  mai,  k  contrAteor  g«a<iil  avim  M.  Bavai,  prèvM 
de*  marchands,  que  le  Roi  approuvait  b  prajet  d*aitaCMliaa  avec 
Marseille.  Le  «i,  il  lui  envoya,  pour  être  camaMaiqnée  aux  ceas- 
mittairts  de  râhendanre.  cette  Irttre  adraatle  an  inlendaiilt  de 
Champagne,  de  Bamg^i.  H  de  Franchi  Cemié  :  «Vam 
tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ordre  da  Rsi  tar  bs 
de  b  ville  de  Lyon.  Le  porteur  de  aM  lettre  «e  rmd  1  If., 
avec  un  détachement  du  régiment  N.,  poo'  y  faire  voilurer  les  bUs 
ronlenot  dam  Télat  d-joint.  S'Us  sont  encore  en  nature,  le  Roi  rtut 
que,  ans  aucune  excote  et  ttnt  délai,  vous  les  faaues  détirrrr  t  ce 
paiieui',  et ,  t  m  tut  ete  pns  et  enbvéa  par  bt  aMnirtiala  de  qnai^ne 
vilb  de  votre  département,  vam  ba  afciig^  par  lamm  vaiaa,  aalm* 
par  emprisonnement,  A  rempbesr,  de  ban  graine  *a  d'ialitt  qa*it 
pourront  trouver,  b  Bséma  quantité,  at  de  mém 
qu'ib  ont  enlevée.  Je  doit  ^i*alar  qaa  est  erdr*  est  1 
le  Roi  ett  si  b*  d'entendre  perbr  de  taulta  ba  painm  <l 
qu'on  a  faites  aux  commitàonnairrs  de  b  ville  de  Lfto,  qn»  vaat 
bries  trèt  mal  de  vont  disnenter  d*  l'exéculer.» 
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COMHÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Voir  l«  Nli«  àt  M.  Rav.l,  des  i8,  19  <•!  «1  mai,  i3,  aS  H 
17  juiUet,  «7  ««Mil.  i3  et  ^^  nep^nibre.  Le»  dernière»  ont  Irait  à  des 
^^.  lùlM  ta  lUlie  et  aui  premier»  arrivage,  que  l'Abondance  lit 
rarcwin  à  perte.  Lvon  n'avait  plin  de  grains,  à  celle  époque,  que 
pour  quinie  jour»,  et  les  ouvriers,  rcduiUs  i  la  dernière  misère, 
n'étaient  soutenus  et  contenus  qu'à  force  d'eipédicnis. 

Voir  aussi,  au  8  mai.  une  lettre  de  M.  l'évéquc  de  Chalon-sur- 
Saône  sur  le»  niMurvs  prises  dans  son  diocèse  pour  concourir  à  l'ap- 
proviiioiinement  de  Lyon  malgré  l'eicè»  de  la  misère. 

Le  4  du  même  mois,  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement 
de  Dijon ,  écrit  que  le»  Lyonnau  proGtcnt  de  la  déclaration  contre  les 
•llroupeiiieiils  et  contre  les  empêchements  mis  au  transport  des  grains 
pour  tirer  de  la  Bourgogne  jiis(|u'au  blé  nécessaire  pour  rcnseraence- 
Bteol.  C'est  asBurer  par  avance  la  famine.  rCepeiidanl,  dit-il,  ou 
ne  pen»e  point  à  cet  inconvénient.  Plusieurs  villages  sont  dans  une 
disetl.^  affreuse  :  les  habitants  ne  se  soiiliennent  que  par  des  herbes 
et  di-s  racines  qu'il»  font  bouillir,  et  les  enfants  de  quatre  à  cinq  ans, 
auxquels  le»  mères  ne  peuvent  donner  du  pain ,  se  nourrissent  dans 

le»  prairies  comme  de»  moulons Les  peuples croient  que 

U  fourniture  de  l'armée  de  Daiiphiné  et  de  la  ville  de  Lyon  a  été  un 
prétexte  pour  enlever  une  prodigieuse  quantité  de  grains,  que  plusieurs 
marchands  ont  abusé  des  p.-isseporls  qui  leur  ont  été  accordés,  ou  de 
U  liberté  du  commeree,  et  une  voix  publique,  et  presque  générale, 
se  plaint  que  les  sujets  du  Roi  languissent  aujourd'hui  à  cause  de 

TalMMHitnce  qu'on  a  portée  chei  les  étrangers n  Le  contrôleur 

génénl  répond,  le  10,  que  la  Bourgogne  a  moins  fourni  à  Lyon  que 
le  Languedoc  ou  la  Franche-Comté,  ou  même  que  la  Lorraine  et  les 
Érécbél,  et  que  la  disette  ne  vient  point  du  transport  des  grains  de 
province  à  province. 

Le*  *t  mars,  17  juin  et  3i  octobre,  M.  Lebret  fiis,  intendant  en 
Prorenee,  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la 
liberté  de  la  cireulalion  des  blés  achetés  pour  Lyon.  Le  8  mai,  il  ra- 
conte une  émeute  arrivée  à  Barbcntane  au  passage  d'un  convoi,  mal- 
gré Il  présence  d'une  compagnie  de  dragons. 

Le*  localités  de  Languedoc  et  de  Vivarais  qui  avaient  arrêté  au 
passage  les  blés  destinés  à  Lyon  voulurent  en  rendre  l'équivalent  en 
nature;  mais  le  contrôleur  général  les  força  de  restituer  en  argent 
le  montant  des  prix  d'achat.  (Lettres  de  M.  de  B^ville,  intendant  en 
Languedoc,  i5  avril  et  16  mai  1710;  du  syndic  général  Joiibert, 
i3  mai). 


384.  M.  DicVBSSBÀV  Jilt,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 

ÀV   COSTKÔLBVR  GÈsélUL. 

»9  Avril  1709. 

" Depuis  longtemps ,  on  n'a  point  vu  si  peu  de  blë 

dans  Paris  qu'il  en  reste  à  présent.  Ainsi ,  la  proposition  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  faire  hier,  d'envoyer  incessamment  des 
commissaires  du  CLâlelet  pour  faire  voiturer  des  blés  à  Paris, 
hâter  les  marchands  el  mettre  la  matière  en  mouvement ,  sans 
néanmoins  rien  faire  qui  puisse  prévenir  les  fonctions  des  com- 
mÏMaires  que  le  Roi  enven-a  dans  les  provinces,  me  parolt  plus 
pressée  et  plus  nécessaire  que  jamais  *.  n 

II  demande  qu'une  circulaire  soit  adressée  aux  inten- 
dants des  généralités  environnantes  pour  leur  défendre 
d'entraver  les  transpoilâ  autrement  que  par  l'obligation 
de  rapporter  des  certificaLs  de  déchargement  et  de  vente. 


trNous  travaillerons  cependant  à  consoler  le  peuple  en  exé- 
cutant dans  Paris  l'arrêt  que  le  Parlement  a  rendu  poiu-  les 
pauvres Enfin ,  il  est  de  la  dernière  conséquence  d'éta- 
blir promptement  des  ateliers  publics Je  verrai  avec  M.  le 

prévôt  des  marchands  quels  fonds  on  pourroit  trouver  pour 
cela » 

*  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police,  écrit,  le  jour  sui- 
vant :  ir [Ce  projet]  p.iroit  demander  trois  différentes  précau- 
tions :  la  première,  de  concilier  le  mouvement  de  ces  commissaires, 
qui  seroient  du  moins  au  nombre  de  six,  avec  la  tournée  de  M.  du 
Monicel  et  les  ordres  dont  il  est  chargé;  la  seconde,  de  donner  main- 
forte  pour  la  si'irclc  des  chemins  et  pour  contenir  les  peuples,  qui  sem- 
blent résolus  de  s'opposer  aux  transports  des  grains  et  de  n'entendre 
sur  ce  sujet  ni  remontrance  ni  raison;  la  troisième,  d'avancer  aux 
commissaires  que  j'aurai   nommés    les    frais   nécessaires   pour   leur 

tournée n 

Voir,  au  «7  avril,  le  rapport  de  M.  du  Montcel  sur  l'état  du  mar- 
ché de  Brie-Comte-Robcrt. 

Le  3o,  le  contrôleur  général  écrit  i  M.  de  Courson,  intendant  â 

Rouen  :  « Je  compte  que  vous  favoriserez  plus  que  jamais  celle 

provision  si  importante  et  si  nécessaire  [de  Paris],  que  vous  donnerez 
toute  proteclion  à  ceux  qui  voudront  y  contribuer,  et  que,  si  l'on  en- 
voyoit  dans  la  généralité  commise  à  vos  soins  quelques  commissaires 
chargés  des  ordres  du  Roi  ou  siibdélégués  de  M.  d'Argenson,  liculc- 
nanl  général  de  police,  ils  Irouveroiont  dans  votre  autorité  tous  les 
secours  dont  ils  pourroient  avoir  besoin.» 

Les  09  avril  el  1"  mai,  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  demande  le  secours  des  gardes  françaises  contre  la  turbulence 
des  paysans  qui,  mêlés  de  soldats,  viennent  dans  chaque  marehc, 
par  centaines  à  la  fois.  Le  5  mai,  le  contrôleur  général  lui  écrit, 
ainsi  qu'à  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  et  à  M.  Pliélypeaux, 
intendant  à  Paris ,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
escorter  les  convois  de  blé  par  la  maréchaussée  jusqu'à  leur  remise 
entre  les  mains  des  arehers  de  la  ville.  Le  13,  le  sieur  Peltier, 
lieutenant  en  la  prévôté  et  maréchaussée  de  l'Ile-de-France,  écrit 
à  M.  de  Ponlchartrain ,  secrétaire  d'État  :  <rje  me  suis  rendu, 
avec  toutes  les  brigades,  au  départ  des  soldats;  il  ne  s'y  est  rien 
passé.  J'ai  conduit  les  boulangers  de  Saint-Germain  et  des  villages 
des  environs  dans  les  marchés,  et  ensuite  les  ai  tous  visités,  pour  voir 
si  les  brigades  auxquelles  j'avois  donné  ordre  de  les  conduire  et  de  s'y 
rendre,  y  éloient;  je  les  ai  tous  trouvés  à  leur  devoir.  Les  marehés 
ont  été  assez  tranquilles;  il  est  resté  beaucoup  de  pain,  paree  que 
plusieurs  personnes,  dans  la  crainte  qu'il  n'augmentât,  en  avoient  fait 
leurs  provisions  et  en  avoient  été  acheter  dans  les  villages  des  envi- 
rons, et  que  beaucoup  de  bourgeois  ont  acheté  du  blé  et  de  la 
farine,  et  cuisent  à  présent  :  ce  qui  fait  que  les  boulangers  se  plai- 
gnent du  peu  de  débit  qu'ils  font  de  leur  pain n  II  donne  ensuite 

des  détails  sur  divei-s  individus  des  généralités  de  Caen  el  de  Paris 
soupçonnés  d'avoir  de  grandes  quantités  de  blés. 

Le  3 1  août ,  M.  Bignon  envoie  un  projet  de  lettres  patentes  pour 
la  nomination  des  commissaires  chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  et,  le  3  septembre,  le  procureur  général  Dagues- 
seau  expose  les  demandes  d'appui  et  de  protection  présentées  par  les 
marchands. 

Des  grains  furent  tirés  de  Bretagne ,  et  particulièrement  des  côtes  Ju 
Nord,  avec  toutes  sortes  de  précautions  pour  en  cacher  la  destination, 
par  l'intermédiaire  du  sieur  Kermabon-Allanic,  à  qui  le  connétable  de 
Saint -Malo  et  MM.  Éon  et  de  la  Lande -Magon  firent  une  avance 
de  3oo,ooo'*,  sur  l'instigation  de  l'évéque  de  Saint -Malo.  Voir  les 
lettres  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  la  mai,  18,  a 5  et 
98  juin,  8  et  a5  aoùl,  a3  novembre;  de  M.  l'évéque  de  Saint-Malo, 
i4   et   16  juin;  de    M.    de   Brilhac,    premier  président  du  Parle- 
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iiieiil  lie  Rrnneti,  IJ  inai;  ■l<>  M.  rt  M*"  (li**  Oauui  ilii  HalUjr, 
a  a  pl  (5  juin,  i3  <>l  iC  juillet,  3,  ai  pt  97  noùl;  du  «irur  ker- 
maboii.  7  et  10  noplouilirr,  H  octobre,  h,  9  <>t  19  novenibr)!;  ri  du 
roiiln'ili'iir  ({l'iii'rni  h  M.  rt'v&iuc  cl«  Saiiit-Mnl»,  ï6  juin. 


SR.").  M.  TinuoT,  inieiulditl  à  Tours, 

àv  Coxtkôi.elr  càyéKAL. 

3o  Avril  1709. 

Il  rend  coinptfi  de  l'tHnl  du  roiiimercc  des  frn'in»  dan» 
les  di\  plut  fortes  villes  el  denijuide  (|u'on  lui  donne  des 
troupes  pour  assurer  In  tran([uillil»'  penduiil  l'i^l»'. 

-•Il  me  reste  h  vous  parier  des  ini|»o8ilion«.  Dans  Uku 
les  lieux .  j'ai  di'sabusi^  les  peuples  des  instantes  prières  qu'ils 
feroient  pour  (*tre  soulaiji's  des  impositions  pour  cette  anm'e ,  et 
surtout  de  l'ustensile  et  eapilation.  J'ai  ni^me  envoy(*  arrêter,  k 
dix  lieues  d'Aii(;ers,  des  |;ens  d'une  paroisse  <le  Jallais  ipii 
uvoient  renvoyi'  avec  hardies»»-  leurs  conuuissions  d'ustensile  et 
capitation  ;  j'en  avois  fait  autant  h  Tours  auitaravant ,  pour  deux 
nu  trois  paroisses.  Bien  qu'ils  eussent  l)esoin  de  goulagemenl  et 
que  j'en  désirasse  <pie!qu'un .  je  crois  ijue  l'ordre  des  finances  ne 
le  iMUil  pernielli-e  pour  cette  annA\  Je  leur  ai  fait  espérer  tous 
mes  ollicRs  dans  l(w  suivantes,  et  ipie  S.  M.  les  écouteroit  avec 
lionti';  mais  je  leur  ai  recommandé  de  ne  point  interrompre  MB 
secours, et  j'ai  averti  les  officiers  des  élections  de  protéger  avec 
soin  les  collecteurs  et  de  n^primer  s<<vèn'ment  la  moindre 
licence  que  l'on  prendroil  h  cet  égard.  Je  n'aurai  plus  besoin 
de  me  jeter  h  l'avenir  dans  d'aussi  grands  détails;  mais  il  est 
bon  de  vous  faire  connollre  l'état  des  choses.  Je  n'omets  rien 
pour  avancer  <le  les  ramener  ii  l'ordre  :  les  recouvrements  rece- 
vroienl  un  pn'judice  infini  du  retardement  * 1 

•  Voir  encore  une  lettre  du  a  8  mai. 

Le  iS  ami,  M.  Brunol,  iwevpur  général  de»  Qnances  i  Toon, 

écrivait  :  <r A  proportion  que  la  saiwn  avance,  le»  espënnce»  de 

la  reçoit*  prochaine  diminuent,  el  j'ose  assurer  Votre  Grandeur  qu'elle 
ne  produira  tout  au  plas  que  |ps  semences  dans  celte  province,  où  les 
mendiants  sont  en  si  griiud  nombre  qu'ils  vont  par  troupvs  de  quatre 
à  cinq  renU,  bonuiies,  femmes  el  enfants,  qui  abandonnent  leur» 
demeure»  faute  de  snbniUnee  el  i«  répandent  dans  la  campagne  et 
dans  les  villes,  où  ils  ne  menacent  pas  moins  que  de  piller  el  bniler 
les  maisons,  el  de  commenrcr  par  les  bureaux  do  recette  du  Roi;  cl  il 
n'y  a  point  de  jours  do  niarrlios  qu'il  n'nrrivo  dos  émotions  populaires, 
»  d'autant  plus  i  craindre  que  ces  sortes  de  frpus  n'ont  rien  à  penlre  et 
que  lo  manquomenl  de  pain  le»  réduit  au  désespoir.  Je  n'ai  pa»  cru, 
ilnns  cette  eonjonetore,  devoir  dérerner  des  contraintes  pour  le  recoo- 
vroment  à»  mes  rwles  de  la  taille  de  1 708,  qui  montent  h  plus  de 
sScooo  •*,  sur  lesquelles  ma  présence  et  toutes  mes  eibortntions  ne 
m'ont  produit  que  1 0,000",  au  lieu  de  100,000  "  que  jo  romplois  de 
recevoir  coinmo  en  1707  en  eelto  saison,  oulre  que  j'exposerois  les 
huiasiers  des  taille»  A  être  maatacré»  et  d'animer  de»  gens  qui  ne  le 
sont  déjà  que  trop.» 

M.  d'Orme»son,  intondant  à  Soismns,  annonce,  le  s5  avril,  que 
l'on  prend  des  mesure»  pour  dissiper  les  attroupemenl»  séditieux  for- 
més i  l'occasion  de  la  rareté  «Jss  grams,  et  H  ajoute  :  «Le»  re- 
ceveurs des  tnilles  m'écrivent  i|M  k  pivpsH  d«s  esHedeim  rappor- 
tenl  leurs  n'iles,  ne  pouvant  plus  non  lecouvrsr  dans  les  psrsisses; 
les  receveurs  des  greniers  d'impols  pour  le  sei  me  mandsot  aassi  qne 
les  collecteur»  refusent  de  venir  lever  celai  qui  lenr  est  destiné,  alW- 


guant  qu'une  pariM  da»  Iwbilaiils  quittent  et 
micHes  pour  aller  ciiereliar  leur  vie  aiiieim.  J'ai  dit  è  taos  ceoi  de 
ces  rollecteun  qui  sont  vem*  m'apporier  de*  pUeet*  qu'ils  M  dé- 
voient pM  csnpter  que  ta  rherM  das  grains  les  dispsitiét  de  faire 
lem  iiitsniiiwauli  en  la  maniera  aeeonlHsés;  fj piieis  BésaaMins 
uns  impnswbititi,  puisque  la  pinpsrt  das  psuples  ani  dis  è  préssnl 
Lien  d«  la  pséns  i  penwir  siilnister. . . . .  ^ 


386.  Lt  CouthAlkc»  cànàtàL 

h  M.  Boac, 
fnmrtwr  général  m  /a  Gmr  de»  aide»  de  l'arU. 

1"  Mai  «709. 

Le  temps  de  service  des  fraudeurs  de  lalmc  condam- 
nés aux  galères  sans  fixation  de  dun'e  de  la  peine  sera 
i^gl^  à  trois  ans,  comme  on  lo  fait  pour  les  faux-snunien* 
lors(|uc  l'anicndc  de  3oo  •*  est  convertie  en  |>eiue  aCIlic- 
tivc  faute  de  payement.  On  aura  soin  que  la  déclaration 
puisse  avoir  son  eiïet  pour  le  pa.ss^. 


387.   M.  i.E  Pmlktibk,  premier  président  du  Parlement 
de  Pari*, 
ÂD  Couthôlbvk  eininÂL. 

(De  Villeneuve-le-Roi,)  1"  Mai  1709. 

Il  En  me  promenant  ici  dans  Bies  allées,  il  m'est  venu  une 
pensée,  qui  peut-être  ne  réuasiroit  pas,  mais  sur  laquelle  je  ne 
veux  rien  faire  que  je  ne  sache  si  le  Roi  le  trouveroit  boa. 
Comme  j'ai  appris  que  plusieurs  n^ncianls  croient  pouvoir 
faire  venir  des  h\é»  étrangers  dans  le  royaume,  el  que  je  sais  ie 
Roi  si  accablé  d'autn>s  dépenses  nécessaires  d'ailleurs,  qu'il  se- 
roit  raisonnable  de  tâcher  de  le  soulager  de  celle  -li .  j'ai  imaginé 
s'il  ne  sernit  |>as  |>os«ible  que ,  la  ville  de  Paris  et  toutes  les  prin- 
cipales Com|>agnies  cpii  la  composent  s'obligeant  mÀxiam- 
ment ,  l'on  ne  |>oum>it  |>as  trouver  h  emprunter  Ifoia  M  <|iialre 
millions  pour  faire  venir  des  blés.  Je  ticherois,  sans  ré|>ondn- 
du  succès,  si  le  Roi  le  trouvoit  bon,  d'exciter,  sutant  que  je  le 
pourrois,  et  les  Compagnies  et  le  corps  de  ville  d'enirer  dans 
cette  vue.  Aidé  de  l'autorité  du  Roi ,  peut-être  |)ourroil-on  troii- 
ver  le  crédit  pour  faire  réussir  cet  emprunt.  J'attendrai  votre 
réponse  avant  que  de  rien  dire  de  cette  vue  *.  » 

*  Le  »,  M.  de  Vaubewy  annsnce  qa'on  »'«st  décidé  à  faire  une 
contribution  volontaire,  chaipi»  easps  ou  compagnie  se  eolissnt  s<ps- 
rément,  tans  qu'il  j  ait  lieu  d'oqpniser  des  ssstmhUss  génMes 
comine  en  1698.  Le  5,  le  contriUenr  général  répond  sa  prenner 
président  que  le  Roi  a  approuvé  son  projet. 


388.    M.  LK  Rlahc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
ÀV  CoHTtàLBc»  cinitÀL. 

1"  Msi  1709. 
La  ville  de  Dunkerque  n'ayant  aucun  territoire  qui 
produise  des  blés,  et  les  tilles  voisines  réservant  tout 
pour  leur»  propres  marchés,  il  demande  pour  les  habi- 
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tanU   l'aulorisation   dnllor  faire  leurs  achats  à   Saint- 
(ImiT,  Ardre»  el  Calais. 

-Je  sai»  que  M.  de  B.'riia(fe  vous  représentera  avec  raison 
lou»  le»  iiiconvéflienU  qu'il  y  a  |inii<'uleinenl  et  les  iiHjuii'tiides 
de»  |ieu|Jes  <|uan<l  on  sort  le  (;rain  d  une  ville  |>oiir  transporter 
dan»  une  outre;  mais  enlin  Ihinkerque  n'est  pas  une  place  que 
l'on  puisse  obsnlinnenf  alwindontier.  Tout  le  menu  |)cuple  est 
com|>os«'  de  inateloU  et  de  soldats  corsaires;  ces  sortes  de  gens 
ue  sont  |>as  aist's  h  contenir  quand  le  (wiii  leur  manque,  et  ils 
«ont  h  l'extrémité  * » 

*  Voir,  au  ï8  «ïril ,  ime  suppliqiii'  «les  Magistrats  de  celte  pro- 
rince. 

389.  .V.  Lbkhkt  ftU,  intendant  en  Provence, 

àv  Costbôlkur  gèhÉkàl. 

i",  a  et  6  Mai  1709. 

Étal  des  approvisionnements  de  h\é.  Les  dclicvins  de 
Marseille,  qui  se  disent  en  droit,  de  par  les  statuts  de 
leur  ville,  d'empêcher  ou  de  permettre  l'exportation  à 
leur  gré  *,  demandent  que  les  armateurs  soient  obliges 
de  venir  décharger  tous  les  blés  du  cap  Nègre  dans  leur 
port,  et  que  les  autres  provinces  ne  puissent  faire  des 
associations  pour  tirer  des  grains  de  l'étranger. 

r  Je  viens  de  conférer  avec  mon  p^re  sur  la  société  de  négo- 
ciants que  vous  avez  en  vue  de  former  pour  la  traite  des  blés. 
Sur  cela ,  il  est  à  remarquer  que  l'opinion  générale  est  que  les 
blés  durs  ne  valent  rien  pour  semer  :  ainsi,  il  faudroil,  |>our 
biai  faire,  garder  les  bli's  de  la  récolle  prochaine  pour  les  se- 
menoes,  el  se  nourrir  du  blé  de  Barbarie.  Les  gens  entendus 
en  agriculture  croient  que  tout  ce  qu'on  recueillera  en  Pro- 
vence ne  suffira  [ws  jMur  semer,  parce  que,  Arles  et  Tarascon 
ne  donnant  aucune  espérance,  on  ne  pourra  semer  ces  deux 
grands  ten-itoires  que  des  blés  des  autres  lieux  de  la  province, 
oà  Ton  n'en  recueille  qu'en  pelite  quantité.  » 

Il  se  peut  que  le  directeur  de  la  compagnie  d'Afrique  ait 
envoyé  des  grains  en  Italie  et  en  Espagne,  de  préférence 
à  la  Provence;  mais  l'élévation  actuelle  des  prix  fait  que 
son  intérêt  est  maintenant  d'apporter  à  Marseille  tout  ce 
<|u'il  poun-a  tirer  de  Barbarie,  et  il  se  rend  dans  ce  pays 
afin  d'apaiser  un  différend  entre  le  bey  de  Tunis  et  celui 
d'Alger,  qui  aurait  de  grands  inconvénients  pour  son 
commeree. 

^La  société  que  M.  Trudaine  doit  former  à  Lyon  pour  tirer 
des  blés  du  Levant,  de  Barbarie,  d'iulie  et  de  tous  les  en- 
droiU  [Hissibles  peut  avoir  un  iucoiiNénient  par  rapport  aux 
KtaU  du  Grand-Seigneur,  où  la  sortie  est  toujours  défendue, 
en  sorte  que  le  commerce  des  blés  ne  s'y  fait  en  tout  temps 
que  par  contrebande  et  dans  de  petiU  ports  ou  mouillages. 
Si  l'on  fait  de  trop  grandes  traites  et  que  le  blé  enchérisse 
dans  le  pays,  les  défenses  seront  immanciuublemenl  renou- 
velées, et  exécutées  avec  une  exactitude  qui  j)riveroit  la  société 
entière  de  tout  secours.  Cet  inconvénient  est  certain;  mais 


j'ignore  les  moyens  de  l'éviter,  et  je  vois  bien  que  nous  ne 
p()U\ons  pas  être  aussi  discrets  dans  nos  achats  qu'il  le  fau- 
droit  pour  pn?venir  la  mauvaise  humeur  des  Turcs.  Ainsi, 
nialj;ré  ma  réllesioii ,  il  fauth-a  suivre  les  oi-di-es  qu'il  vous 
plaii-a  de  donner  sur  celte  société,  qui  ne  sera  apparenmient 
composée  «pie  «les  villes  que  vous  trouverez  h  projws  d'y  ad- 
ineltrc;  mais  il  est,  ce  me  semble,  très  important  «pie  vous 
ayez,  lu  bonté  «le  n'y  faire  entrer  que  celles  qui  n'auront  abso- 
lument aucune  autre  res,source,  parce  que  le  I^evant  doit  être 
ménagé  avec  toutes  les  précautions  possibles,  à  peine  de  priva- 
tion enti(>re 

ffL'on  a  choisi  à  Marseille  douze  personnes  pour  former  un 
Bureau  d'abondance,  qui  pourront  régir  ce  commerce  suivant 
le  pouvoir  que  vous  leur  en  donnerez;  on  y  pourra  joindre,  si 
vous  l'ordonnez,  ena)re  quelques  autres  négociants,  de  ceux 
«pii  font  le  commerce  d'Italie  et  des  autres  pays  d'oîi  l'on  croira 
pouvoir  tirer  des  blés.  Conduisant  ainsi  celte  affaire  par  un 
même  esprit,  on  réussira  peut-être  h  ce  que  vous  vous  propo- 
sez; car  je  doute  fort  qu'une  société  de  Lyonnois  et  de  Mnr- 
seiiiois  puisse  réussir.  Les  Marseillois  entre  eux  ne  [)euvent 
presque  jamais  s'accoi-der,  el  ils  sentent  si  bien  «|ue  leur  hu- 
meur ne  s'accommode  pas  aisément  avec  celle  des  autres, 
qu'ils  fuient  tant  qu'ils  peuvent  les  sociétés.  Je  ne  trouve  pas 
qu'ils  aient  tort,  car  on  n'a  pas  d'exemple  qu'aucune  compa- 
gnie ait  bien  réussi  à  Marseille. 

tt L'état  où  nous  sommes  est  bien  différent  de  celui 

où  on  étoit  en  i6i)3  et  169^  :  la  disette  n'étoit  ni  si  grande 
ni  si  générale,  nous  étions  les  maîtres  de  la  mer,  et  nous  avions 
du  crédit  chez  les  Turcs  et  les  Barbares.  Je  doute  qu'avec  toute 
l'attention  et  la  sagesse  possibles,  on  évite  un  bouleversement 
général;  cette  province  en  est  à  la  veille,  et  il  n'y  a  qu'un  mi- 
racle qui  puisse  nous  en  garantir.  Je  ne  prends  point  la  liberté 
de  vous  rendre  compte  de  ce  qu'on  fait  ici  pour  soulager  le 
peuple,  ou  du  moins  de  ce  qu'on  vou(h-oit  faire.  Comme  on  se 
conduit  du  jour  h  la  journée,  il  seroit  inutile  de  vous  en  fati- 
guer. Ce  qu'il  y  a  de  certain  est  qu'on  fait  tout  de  son  mieux  **.  r 

*  Voir  ses  lettres  des  a 8  novembre,  10  et  a 8  décembre  1708. 

•*  Le  7  mai,  répondant  aux  lettres  du  1"  cl  du  2,  le  contrô- 
leur général  annonce  «juc  la  Provence  pourra  prendre  un  (]uarl 
de  tous  les  blés  qui  arriveront  soit  pour  la  compgnie  du  cap  Mègre, 
soit  pour  le  compte  de  la  ville  de  Marseille,  à  condilion  de  participer 
aux  frais  dans  la  même  proportion;  que,  quant  aux  me-iures  sani- 
taires, M.  de  Pontcliarlrain  fera  connaître  les  intentions  du  Roi;  en- 
lin,  que  le  Roi  fournira  deux  vaisseaux  d'escorte,  à  charge,  pr  le 
pays,  de  le»  armer  et  entretenir.  Par  la  suite,  on  accorda  aux  bâti- 
ments la  permission  de  ne  point  faire  quarantaine  à  Marseille.  (  Lettres 
de  M.  de  Pontcharirain,  19  et  a 6  juin.)  Sur  les  conditions  de  par- 
tage des  retours,  voir  les  lettres  de  M.  Lebret,  ag  mai,  a ,  3  et  4 
juin. 

Le  97  mai,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Lebret  :  tr J'in- 
siste à  doux  choses  :  l'une,  que  les  Marseillois  ne  se  bornent  pas 
à  tirer  des  blés  pour  la  seule  Provence,  et  qu'ils  se  mettent  for- 
lemcnt  on  tele  qu'il  faut  secoui-ir  le  Languedoc,  le  Daupliiné, 
le  Lyonnois  et  la  Bourgogne;  l'autre,  que,  s'il  ne  leur  con- 
vient pas  de  faire    des  sociétés  avec   les   négociants  de    Lyon,   ils 

pourroient  au  moins  s'aider  do  leurs  fonds  el  de  leur  crédit n 

Le   ag,   il   écrit  aux  maire   et  éclicvins  de  Marseille  :   tr On 

pourroil  laisser  k  vos  négociants  toute  la  direction  de  la  Iraile  de-i 
blés  du  Levant,  puis<ju'ils  enl  ndent  mieux  que  tout  autre  ce  com- 
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merrp.  .  .  .;  nui«  [il  ne  raul]|ia>i  quf  k-t  Marvillou  m  bwDMt  è  la 
■eule  provinioil  cIp  Irur  vill^,  ou  luiit  au  plin  ii«  la  Pmtue*,. ...  Il 
Mn  juate  mitnv  i\»<-  Mnrwillc  pI  la  l'nivPtiee  Niant  laa  preowi»  four- 
nit e(  pariagé«;  nuiii,   en   iiuiiitt    Iciiipi,    le*    ManaiHoii  doitenl 

aider. ....  le*  aujeU  liu  Roi  dei  tulrei  province* Le  Roi  ne 

vou«  ninlnlioiiilrn  iI«ih   vcm  privil^gm  qu'aillant  que 
»  rciiili-»'  iilil''>  à  li)ii'<  •<•<«  »iijHi  Yolre  !>ilualion  «l  lea 
truiit  iluiiiip  In  innr n 

Le  3i  mai,  il  écrit  i  M.  Tnulainc,  intendant  è  Lyon  :  • Je 

toia  que  iei  pégorianl»  île  l.yoïi  wnt  de  mAne  MUlinMit  que  reuide 

Maraeille  sur  la  difltrulté  ilv  Tonner  une   leeMé  entre  eut U 

faut  laiaier  aux  Marseilloi*  la  ilire<-tion  ciilii-re  de  la  traite  àt»  bMa, 
roai^  bire  nver  eux  une  ««pèce  d'aaaorialion,  suivant  laquelle  le*  pr»- 
vince*  de  Langueilor,  Provence,  Daupliiné  el  Lyuimoif,  al  en  parti- 
culier la  ville  (le  l.yon,  comme  auai  la  province  de  Bourgogne.. . ., 
auruifiit  l'-iir  pnrt  du  rctom*  d«t  Mi,  chacune  à  proportion  de   ce 

qu'elle   nuroil   ronlrilmë a    11  lui  écrit    encore,    le    ih   juin  : 

• Coniiiie   je   jiif^    qu'il    tera  difficile   qu'il   y   ait   une  aaapi 

grande  rorre^pondanre  entre  les  villes  de  Lyon  et  de  Mannlla  el  le* 
provinces  de  Languedoc,  Provence,  Dauphioé  et  Beuiy)gne  poor 
conduire  celte  alTaire  par  elles-mémet  fniniiii  il  conriendroit,  mon 
deaaetn  est  de  proposer  au  Roi  d'en  donner  la  direction  générale  à  on 
luijet  propre  et  capable  que  S.  M.  choisirait,  et  qu'elle  poiuroit  mène 
envoyer  dans  tous  les  pays  d'uù  l'on  fait  état  de  tirer  des  bMa,  en 
Mrte  que  les  di-ui  villes  et  les  quatre  provinces  n'auroient  qu'à  hire 
el  fournir  cliacun[ej  son  fonds  et  recevoir  la  portion  de  blé*  qui  leur 
reviendra  des  retours.  Je  juge  que,  si  le  Roi  laisse  agir  chaque  ville 
et  chaque  province  i  sa  manière  et  comme  elle  jugera  à  propos,  la 
concurrence  et  le  peu  il'intelligence  ne  manqueront  pas  de  rompre 
toute*  les  mesures  que  nous  voulons  prendre,  feront  enchérir  le* 
blés  de  tous  cités,  donneront  de  la  défiance  aux  Turcs s 

Le   g  juin,    M.    de    Bâville,   intendant    en    Langiimloe,  écrit    : 

« Messieurs    de    Marseille    représentent    qu'ils    doivent    faire 

seuls  le  commerce  des  blés  en  Levant;  qu'il  faut  passer  par 
leurs  mains;  que,  sans  coin,  on  les  fera  renchérir,  on  alarmera 
les  Turc-i,  qui  pourront  empêcher  l'évacuation  de  leur  pays,  et 
qu'enfin  on  tombera  dans  beaucoup  de  butes.»  Il  expose  les  in- 
convénients ou  les  impossibilités  que  présenterait  un  projet  d'as- 
sociation du  Languedoc ,  du  Dauphiné,  de  la  Bourgogne  et  de  Lyon 
avec  Marseille  et  la  Provence,  et  reprt»sente,  que,  tout  au  moins, 
en  attendant  la  préparation  de  ce  projet,  on  doit  profiter  de  ce 
que  les  marchands  do  Langiie<loc  veulent  bien  donner  leur  argent 
pour  rapporter  immédiatement  quarante-cinq  mille  quintaux  de  blé, 
qu'ils  auront  soin  de  prendre  en  divers  endroits.  Le  conInSleur  géné- 
ral répond  en  apostille  :  trLe  Roi  approuve  que,  dans  une  conjonc- 
ture pressante  el  difficile  coimne  celle  où  l'on  se  trouve,  la  province 
do  Languedoc  prenne  toutes  les  mesures  nécessaire*  pour  tirer  des 
blés  du  Levant  indé|)endnmiiient  de  la  ville  de  Marseille.  Observet  de 
ménageries  achats  en  Levant,  et  que  le  trop  grand  empressement 
des  François  ne  fasse  excessivement  enchérir  les  blés,  ou  n'attire 
quelque  ordre  de  la  Porte  qui  en  empêche  l'extraction.»  Dans  la 
lettre  expédiée  en  conséquence  le  a 4,  il  dit  qu'on  propose  d'envoyer 
un  homme  sons  prétexte  de  visiter  les  échelles  du  Levant,  pour  diri- 
ger luul  ce  commerce  suivant  les  circonstances. 

Le  i3  juin,  M.  l'archevêque  de  Narbonne  dit  que  le  Lai^uedoc 
ne  pourra  entrer  dans  la  société  en  formation. 

Le  ail  juillet,  M.  l/<bret  fait  entenilre  que  l'aatociation  eût  eu  des 
avantages,  mais  qu'elle  pouvait  bien  difficilement  *e  faire,  toutes  les 
parties  intéressées  ayant  manifesté  une  répugnance  irréfléchie ,  ou  des 
intentions  inacceptables,  et  ayant  changé  bniiquement  d'avis  sans 
propos  ni  raison. 

Lea  Mé*  de  la  compagnie  d'Afrique  furent  trouvé*  Irèa  maavai*  «1 
ne  firent  qu'un  pain  détestable  (lettre  de  M.  Lebret,  g  jaillet;  lettres 


é»  M.  Voyàn,  secrétaire  d'^Jal  d»  la  guerre,  3i   aoét  rt   i8  sep. 

Il  nilir..    I  .»  I  *>  ), 


gétérml  «M  Pmrltmtut 


390.   W.  D*Qiu:,Ku/U, 

de  Parié, 

àV    CoVTItÔLMVM  eiUMKât. 
(  Inlandaoc*  d«  Cbaapafa*.  ) 

•  Mai  170^ 
Il  tn»n»mpl  une  Icltro  dru  ofliriciiide  U  ville  de  Reima 
sur  la  mi»t'i*  de  celle  ville  *. 

*  Texte  de  la  lettre  :  «Nota  aoM  a*al« 
manl  par  le  devoir  de  no*  charges  de  vous  inlanMr  àa  la  I 
•it  dans  Reims  et  dans  tous  les  vUlages  cireonvoMna.  Bn  1 
de  l'ontre  de  M.  de  Harouys,  notre  intendant,  en  a  n*  h  tan  m 
grains,  visité  toutes  le*  masMos  «1  fait  le  di^nninllmwil  d* 
tories  de  grains  qiù  y  mai  Nnfanné*.  On  a  iraani  plw  de 
mille  personnes,  dont  les  Irai*  qoart*  saot  daw  mm 
et  vingt-deux  mille  setiata  do  tow  gruaa.  Aaaaitél  la*  labooram  ool 
cwaé  d'amener  lewa  gnùiia  an  eatle  ville.  Au  prMdenI  marehé,  il 
n'y  avoU  qne  huit  seiiar*  de  graina,  et.  an  deraier,  U  n'y  en  avoit 
point  du  tout  :  c'e«l  ce  qui  a  été  caoïo  qno  now  avoM  été  obligea  de 
lever  le  taux.  Outre  le  peuple  de  RainB,  il  y  avoit,  de  la  f  ■niagiiii 
quatre  mille  personnes,  qui  deoMndoiont  dee  grain*  avec  rmoar  et 
rureur;  mais  les  labooreurs  no  viannanl  pin*.  a|na  f bmahiil  d*é(i« 
inHé*  anr  ka  chemins.  La*  boageuis  aaol  loBooMnl  alarmés,  qa'il  y 
est  arrivé  me  éaaeliea  populaire  le  jeudi  1 8  du  priant  moi*  <  on  a 
eaealadé  les  maraifles  choi  loi  Dominicain*  et  lo*  CoitMiora;  on  y  a 
pillé  tout  le  grain  qu'on  y  avoit  mis  de  la  part  de  rhAIel  de  ville; 
il  y  a  eu  une  fille  d'étouOee  et  deux  autre*  personnes  Mm*<»i  è 
mort.  Nous  avons  député  vers  S.  M.,  au  nom  de  ton*  le*  oHrat,  poor 
b  supplier  très  humblement  d'avoir  b  bonté  de  noua  onvofir  pnn^ 
lement  <!es  grains;  sinon,  b  ville  aUmera,  et  now  no  lanHM  pin* 
maîtres  d'empêcher  que  le  peuple  ne  t'égeife  ot  ne  brdie  lo*  égli*e*  et 
les  maisons,  ainsi  qu'il  a  inenaeé  bantonanL  Nous  avons  établi  «ne 
Chambre  extraordinaire  de  police  générale,  eompoafa  do  ton*  la* 
ordres,  même  du  clergé  lécuUer  et  régulier.  Chacun  y  rmtrihiw  de 
son  mieux;  mais  les  grains  manquent  absolument,  et,  pour  tureroit 
de  désobtion,  c'est  qu'il  n'y  aura,  è  b  moisaon  prochaine,  aucun  fro- 
ment ni  seigle.  Des  commi«aires,  au  nombre  de  trente,  tont  partis, 
avec  tous  les  huissiors,  archer*  et  saigenU,  pour  viiitor  tonte  réiocr 
lion  et  savoir  le  nombre  daa  powanMaa  do  choqao  viNaga  el  hi  qnM> 
lilé  de  grain  qu'il  y  a.  D*  ont  trouvé  une  rébellion  et  Im  paymn*  son* 
les  armes.  On  redouble  lea  anmtees,  et  chacun  s'épuise  pour  soula- 
ger les  pauvres;  mais  toute*  ce*  peine*  al  ce*  dépenses  sont  inutiiw, 
n'y  ayant  point  de  grain.  Lea  pauvre*  qni  loni  an  pain  du  bureau  de 
b  Miaériconle,  au  nombre  de  plus  de  douie  mille,  meurent  sur  le 
pavé.  On  leur  doime  du  pain  d'avoine;  encore  ne  pourra-t-on  plu» 
leur  en  donner  sans  un  prompt  secours.  On  en  bit  de  même  pour  les 
paysans  et  gen*  de  b  campagne,  el  Raim*  en  cal  remph  tona  tes 
jours.  Les  juridictions  aont  cessées,  le*  maiaan*  désolée*;  le*  bnaliqnii 
des  marchand*  et  artiaan*  *ont  fermées,  crainte  d'insulte,  et  le*  bm- 
langen  ne  Ibnt  plua  do  pain,  faute  de  grains;  et  on  ne  vori  plus 
dans  les  rues  que  les  personne*  qni  eompeaent  b  Chambra  générale 
de  b  police,  les  pauvreo  et  les  paysans.  Nous  avons  en  rhannoar 
d'écrire  hier  tous  ces  malheurs  é  M.  b  premier  président;  mab,  de- 
puis, b  calamité  augmentant  è  vue  d'ail ,  il  a  été  « 
génénlo  qne  toutes  les  panaaoos  do  b 
élabiiri  Raims  depuis  qnalqna*  année*  («>r) ,  que  tona  laa  1 
èbi 


d'autres  couvents,  las  étDdbnts  dn  dehors  aux  quatre  iacnMt;  la* 
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icuhtn  dM  pelile-i  école»  retoumcroni  rhei  leurs  père»;  que  les  pri- 
«mnieni  ciiib,  jinqu'i  h  MNnnie  de  loo  •♦,  qui  ne  sont  point  de  la 
rille,  taraol  él»g:i>;  el  leur  Imc  [wiir  le  pain  ett  de  lo  s.  par  jour. 
PanJomwx-lHMU  m  nous  pivnuni  lu  lilierié  di-  vuuh  di-rrire  avec  san- 
irtoU  un  étal  «i  triste  et  «i  il.'ploraMc ;  le  *pertarle  fait  Wniir,  et,  sans 
un  proinpt  «eruiir',  que  nous  allenduns,  il  faut  tous  nous  résoudre  à 
mourir  de  faim.n 

39  t.  Le  n.  P.  Muguet, 

principal  du  collège  de  Louis-le-Grand,  à  Paris, 

ÀIJ  CoyTKÔLEOII  CKSSBiL. 

a  Mai  170g. 

Il  expose  les  besoins  du  collège,  qui  a  sept  cents  per- 
sonnes à  nourrir,  dont  «{ualrc  cculs  nppartennnt  à  des 
familles  iK's  ronsidôrablos,  et  consoiiiiiie  plus  de  riii- 
(juanlc  boisseaux  de  Inrinc  fine  par  jour,  cent  vingt 
muids  par  an.  L'intendant  de  la  gt^ndraliti^  de  Soissons 
exige  un  ordre  exprès  du  contrôleur  gt'ne'ral  pour  lais- 
ser enlever  quatre-vingts  inuids  de  blé  à  la  mesure  de 
Sois.sons,  valant  cinquante-deux  muids  à  la  mesure  de 
Paris,  qui  ont  été  achetés  et  payés  bien  avant  les  dé- 
fenses, par  le  commissionnaire  ordinaire  du  collège. 


392.  M.  ùB  CovHsoN,  intendant  à  Rouen, 

ÀU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉBAL. 

a  Mai  170g. 
Il  se  plaint  d'être  traversé  et  gêné  par  une  partie  du 
Parlement  dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  blés, 
cl  particulièrement  les  déclarations  de  grains.  Le  pro- 
cureur général  a  même  envoyé  partout  un  avis  qu'on 
n'eût  plus  à  s'adresser  à  l'intendant,  mais  seulement  aux 
juges  ordinaires  et  au  Parlement.  Ce  conflit  pouvant 
détruire  l'effet  des  mesures  prises  pour  entretenir  l'a- 
bondance sur  les  marchés,  il  demande  une  décision 
immédiate,  de  crainte  que  de  pareilles  excitations  ne 
provoquent  un  soulèvement  dans  le  peuple. 

i^J'ai  eu  plus  de  peine  que  vous  ne  pouvez  l'imaginer  h  con- 
tenir cette  généralité,  et  j'en  aurai  encore  plus  h  la  contenir 
dans  les  suites  :  ainsi,  je  remettrai  volontiers  ce  détail  à  qui 
vous  voudrez  le  confier,  et  j'aiderai  de  mon  autorité  et  de  mes 
lumières,  non  seulement  le  Parlement,  mais  le  dernier  juge 
de  la  généralité.  Mais,  si  vous  souhaitez  que  j'en  réponde  h 
S.  M.,  h  vous  et  au  public,  je  ne  le  puis  faire  sans  au- 
torité*  n 

•  Par  ses  lettres  des  i5,  17,  ,9,  ,,5,  36  el  sg  avrU,  il  avait 
rendu  compte  de  «  tournée  dans  les  mardiés  et  des  mesures  prises 
pour  en  assurer  l'approvisionnement  sans  cependant  faire  tellc- 
menl  baisser  ie*  prix  que  cela  attirât  des  acheteui-s  de  la  campapne 
Quelques  «llroupemenU,  el  même  ew  armes,  commençaient  à  se 
montrer;  mais  les  troupes  avaient  -ordre  de  les  dissiper.  La  com- 
^t^  des  gen«Unnos  écossais  éUil  pariiculicremenl  chaîne  de  pro- 
téger le  «nanerce  des  blalier»  contre  les  ouvrière  de  Bolbec.  Enfin 
le.  «J^lélégués  de  l-inlendance  avaient  reçu   des  instructions  pour 


rompre  un  |)i-ojel  concerté  entre  les  laboureurs  du  Veiiu  de  ne  point 
ensemencer,  si  les  propriétaires  des  terres  ne  les  aidaient. 

Dans  une  lettre  du  3  mai,  le  premii^r  président  du  Parlement 
M.  de  Poiilrarre,  tout  en  élahlissanl  que  la  police  des  lilés  appartient, 
d'une  façon  indiiculahle,  aux  jii(;es  ordinaires  en  première  instance 
el  au  l'arli-rneiil  on  appel ,  rcco?inait  que  les  mcsur.^s  prises  par  M.  de 
Courson  pondant  les  vacances  de  Pâques,  prol)al)lement  d'après  l'ordre 
du  conlrolour  /jénéral,  sont  justes  el  utiles.  Il  ajoute:  «Je  me  suis 
seulement  contenté  de  dire  à  M.  de  Courson,  comme  je  crois  encore 
que  c'est  le  seul  l)Oii  parti  qu'il   y  a   à  prendre  en  cotte  occasion, 
qu'il  fit  de  sa  part  ajjir  vi(;ourausejnent  les  otliciei-s  de  police,  que  je 
lui  aiderois  en  cela  de  toute  mon  autorité  et  de  tout  ce  qui  dépen- 
droit  de  moi;  qu'il  prit  garde ,  comme  on  s'en  plaignoit,  de  ne  se 
j)oint  servir  de  commissjiire,  ni  d'aulros  suhallcnies  dont  la  conduite 
lut  suspecte  au  public;  qu'il  fit  rendre  taules  les  ordonnances  sous  le 
nom  des  ofiiciers  de  police,  et  que  le  sien  n'y  parût  point;  et  que,  de 
ma  part,  il  pouvoit  compter  que,  la  police  sur  l'appel  appartenant  do 
droit  à  la  (frand'cliambre,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef,  on  ne 
traverseroit  point  des  ordonnances  rendues  dans  celle  forme  et  avec 
dételles  précautions  par  de  mauvais  appels,  ou  du   moins  que  ceux 
qui  enlreprondroionl  de  ie  faire  n'en  viendroicut  p;is  aisiimenl  A  boni. 
Il  avoil  d'abord  suivi  mon  conseil;  mais  ce  qui  a  exlréineiiicnt  soulevé 
[     le  Parlement  cl  le  public  est  que,  depuis  quelques  jours,  il  a  rendu 
quelques  ordonnances  en  son  nom  et  les  a  fait  exécuter  et  alticber, 
sans  y  employer  en  rien  le  nom  des  juijes  ordinaires;  el  comme  cela 
seroil  d'une  extrême  conséquence  pour  l'avenir,  le  Parlement,  Â  qui 
cette  compétence  appartient  de  droit,  et  qui  d'ailleurs  n'a  rien  fait 
qui  puisse  donner  lieu  à  l'en  priver,  m'a  su  fort  bien  représenter  qu'il 
n'appartenoil  pas  plus  à  l'intendant  de  donner  dos  ordonnances  en 
cette  matière,  qu'il  appartenoit  au  Pariement  d'en  donner  sur  l'exé- 
cution des  traités  dont  la  connoissance  est  de  droit  renvoyée  à  l'inten- 
dant, el  qu'étant  fondé  sur  toutes  les  anciennes  cl  nouvelles  ordon- 
nances regisirées  en  son  greffe,  si  l'intendant  en  donnoit  à  l'avenir  de 

semblables,  il  en  recevroil  l'appel  comme  d'un  juge  ordinaire » 

Le  contrôleur  général  répondit,  le  6  mai,  à  M.  de  Courson  : 
ffJ'ai  fait  attendre  votre  courrier  parce  qu'avant  de  faire  réponse  à 
votre  lettre,  il  éloit  nécessaire  que  j'eusse  reçu  les  ordres  du  Roi  sur 
ce  qu'elle  contient Lo  Roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  M.  le  pre- 
mier président  qu'il  approuvoit  fort  l'union  et  le  concert  dont  vous 

étiez  surtout  ce  qui  regarde  l'affaire  des  blés Vous  jugez  bien 

que  le  désordre  général  que  l'inquiétude  de  la  perte  entière  de  la 
récolle  prochaine  a  causé  dans  tout  le  royaume  exigeoil  nécessaire- 
ment quelques  règlements  :  il  n'étoit  pas  possible  d'ôter  aux  Parie- 
menls  toute  la  juridiction  et  toute  la  police,  qui  leur  apparlienl  sans 
contredit  sur  cette  marehandise;  mais,  comme  S.  M.  juge  nécessaire 
d'appuyer  de  son  autorité  l'exécution  des  déclarations  qu'elle  a  en- 
voyées et  enverra  aux  Pariements,  elle  veut  que  MM.  les  intendants 

agissent  de  concert  avec  les  officiers  des  Pariements » 

Le  môme  jour,  il  écrivait  au  président  de  Molteville,  dénoncé  par 
M.  de  Courson,  avec  M.  de  Bernières  de  Bautot,  procureur  général, 

comme  les  plus  hostiles  et  les  plus  échauffés  :  (t L'intention  de 

S.  M.  n'est  pas  de  dépouiller  les  Pariements  de  l'inspection  de  la 
pohce,  qui  leur  apparlienl;  mais,  comme  son  attention  pour  ce 
qui  regarde  la  sul^sistance  de  ses  peuples  redouble  dans  un  temps 
aussi  fâcheux,  elle  veut  que  les  Pariements  et  les  intendants  agis- 
sent d'un  grand  concert  et  avec  une  grande  union  sur  cette  ma- 
tière, et  vous  devez,  de  votre  part,  être  d'autant  plus  exact  à 
suivre  en  cela  sa  volonté,  qu'on  lui  a  rapporté  que  vous  avez  plu- 
sieurs terres,  dans  le  ressort  du  Parlement,  dont  les  fermiers  ont 
des  amas  de  blés  qu'ils  gardent  dans  ce  temps  de  cherté  no- 
nobstant les  règlements  de  police,  et  que  tout  ce  que  vous  avez 
fait  n'est  que  dans  la  vue  de  favoriser  vos  fenniers,  vos  parenis 
cl  vos  amis n 
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Il  avait  d^jl  n^pomlii,  >-n  npo«tilli>  i  une  M(r«  ilii  ftvtmmm  gtu^ 
rai,  (lu  «8  avril,  arruiniMigiunl  IViivoi  de  l'urr^l  rendu  Mv  M  t*- 

i\\\é\r  |Mir  !••  l'arldiiciil  :  <r L'attontion  que  l(>  Roi  ilonne  à  M^ 

rf(;aril<'  l'iilTiiirc  ili-i  I)1i>h  mI  ni  grande  H  »i  connue,  <|ue  le  Parlenieilt 
de  Hoiicn  aurait  lioniiroiip  mieux  bit  d'attendre  lea  ordres  de  S.  M. 
que  de  le*  pn'-vi-nir.  Je  M  pui*  Irpp  *aaa  œilar  i  a|pr  «te  fMûWft 
nver  M.  de  Coiinoii  mr  uM  maliér*  a«Mi  impartante  et  auM  «Mieaie, 
danii  lii(|u<-lle  i'nulonli-  m-ule  des  Pariamenli  M  Miflit  paa,  et  il  bol 
qui-  ruuloriti-  i|ue  \r  llui  runlii-  nui  inlenUiila  y  •oiljoillie.il 

Le  7  mai,  un  envujra  h  M.  de  Goonon  ane  rowimiaainn  pour  potir- 
luivre  le*  iaboiireun  du  Vexin.  Le  eonlrAlear  général  lui  ccntit,  le 
jour  suivant  et  le  9,  que,  malgré  ton  dénir  de  r^eret  de  leatiiimliu 
les  enlèvement*  de*  blatiem  qui  fr^uenlaient  lei  maRUt  d'Evreiu, 
Vomon,  Hiiy.  Gi*oni,  M<if;ny  et  Kln'|uigny ,  la  aétmmU  de  hyariaei 
rnpprovitinnneiiiriil  de  Vnnt  oiKe.iit  ipi'on  li'iir  laiadtt  liberté  entière  et 
iin'iiii  rlii'rrlult  il'fliilre*  ■■tp4^li<'iii*  [louroviier  l'augmentation  dea prix. 
«Vuii*  arex  liien  rnil  de  vous  oppeaer  ans  tabalia  et  aaMmUée*  dea 
laboun'ur*  du  Veilii  :  <i  leurs  députfa  parettsent  in,  le  Roi  ha  fara 
conduire  dans  les  prison*  de  Mnfriiy,  eomme  root  le  propoaex.s  (Lettre 
rla*.H('>e  au  milieu  de  relie*  du  G  mai.) 

Au  *iijet  de*  me*iire*  pri*es  pour  l'alimentalion  des  pauvres  (voir 
une  lettre  du  procureur  (jém'ral,  en  diilc  du  1"  mai),  M.  de  Coor- 
•on  l'ciil  encore,  le  11  mai:  wLorsipic  j'eus  l'honneur  de  vew  Ml- 
Yoyer  hier  l'arrêt  du  l'arlemcnl  qui  onlonne  la  cotisation,  je  ne 
faisois  que  de  le  rerevoir,  et,  roiiime  je  n'en  avni*  eu  aucune  nmnoia- 
sance  avant  qu'il  eut  été  imprimé ,  je  n'<ivois  pu  faire  for  cela  tontes 
les  n^llexion*  néce«*aire*.  Il  me  paroit  qu'il  seroit  très  <lang*reoi  qu'il 
fiit  exi^iilé,  Mirtoul  dan*  la  ville  de  Rouen,  oîi,  le  peuple  «(tant  depui* 
dix  juiim,  comme  j'ni  eu  l'honneur  de  vno»  le  mander,  fort  IranquiUe 
et  si  nrroutiimé  nii  prix  du  l>l^,  queleadenx  dei niera  marcbéa  ae  eant 
|>a**é*  comme  ils  .luroienl  pu  faire  il  y  a  un  an,  dèa  que  la  cotisation 
parollrn,  comme  elle  e*t  frmtiiile,  tout  le  peuple  va  M  remettre  en 
mouvement  pour  avoir  des  aimiAnes.  Cela  l'aoeontumera  à  la  lainéan- 
li*e  et  au  désordre,  au  lieu  qu'à  présent  il  est  obKgé  de  s'occuper  et 
de  travailler  pour  (jaguer  s;i  vie.  D'ailleurs,  je  crois  qu'il  e«t  très 
danj;ereux  d'assembler  dan*  ces  temps-ci  Ions  les  pauvres  pour  «voir 
les  di*tribulion*  graliiiles  d'nq;onl,  de  blé  on  de  pnin  :  il  ne  faut 
qu'une  cervelle  érliaiilTée  qui  leur  fasse  faire  du  déaordre.  Il  y  a  plu- 
sieurs paroisses  dans  lloiien  où  il  faudra  aaaemUar  piaa  de  Iroi*  mille 
jiersonne*  :  on  en  a  vu  l"ex|><>rience  cet  hiver.  J'ai  eu  beaucoup  de 
peine  ii  soutenir  le*  niniiufarliire*  et  à  engager  le*  fabricants  i  eon- 
liniier  leur  travail  :  ce  sera  lÂ  un  moyen  sûr  de  les  faire  abandonner, 
car  le*  ouvriers  qui  auront  leur  vie  assurée  aimeront  mieux  une  au- 
miSne  que  la  peine  de  travailler,  et  les  fabricants  même,  que  j'ai  en- 
gagé* de  les  soutenir  par  des  considérations  particulières,  wrent 
fort  ni«es  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  renvoyer  leur»  eo- 
vriers.  Le  prix  du  blé  est  diuiimié;  il  s'en  est  vendu  hier  de  fort  bon 
depuis  .1  ^  jus4|u'i  4  **  le  boisseau  pesant  trenle-rinq  livre*  et  faiaant 
au  moins  quarante  livres  de  pain.  Le  meilleur  n'a  pat  Hit  vendu 
100  s.  ;  le  pain  bis  ne  coOte  que  o  s.  6  d.  cliei  le  boulanger;  il  y  en 
n  ai  grande  abondance  qu'il  en  reste,  et  ils  ne  sont  plus  tourmentés 
comme  ils  éloient  pour  on  livrer.  Comme  Rouen  est  le  lieu  oii  le  blé 
se  vend  le  plus  cher,  le  peuple  a  encore  pliM  de  soulagement  dans 
les  campagnes.  Il  est  vrai  que  le  pain  ie  vend  ce  qu'on  veut,  parce 
qu'il  n'y  a  nulle  police  dans  la  campagne;  mai»  il  «et  aisé  d'y  re- 
médier, et  le  paysan  n'achète  guère  ordinairement  du  pain.  D'ail- 
leurs, on  touche  i  la  saison  où  tout  le  monde  va  travailler.  En  un 
mol,  tout  est,  on  ce  pays-ci,  aussi  tranquille  qu'il  ait  jamais  été,  et 
je  crois  que,  quand  même  ce  serait  un  bien  (|uo  la  cotisation,  qu'il 
faut  bien  se  donner  de  garde  de  rien  faire  qui  puisse  réveillar  le 
peuple  et  le  mnelire  dans  la  situation  où  il  éloit  il  y  a  dis  ou  doue 
jours.  Je  rroL*  qu'il  soroil  plus  ii  propos,  si  l'on  vouloit  faire  dea  eka- 
rités,  de  le*  faire  en  argent,  pour  être  employées  i  de*  Iravani  pu- 


blia m  i  aehaler  du  Ud.  qu'on  pomrait  Un 
mafthé  qn'ii  m  aa  «end,  an  qn'on  faiderait  dana  ka  1 
viHe,  en  ew  qne  le  mal  devint  pina  grand  qu'il  n'e<(.« 


delà 


393. 


M.  »E  SitnT-MilKKK, 

gémirai  de  la  Cour  du  Momoiet  à  Lyon . 
Ao  Coni^LKva  eiiiinL. 

■1  Mai  1709. 

"Je  prend*  U  Uboié  de  vous  Mip|>iier  «le  lruu«cr  \>m  que  jr 
•oia  mit  tor  k  Haie  de  eeax  Mnqiiek  voua  bilM  en«u]fer  <lr» 
imprima  d«  Mita,  diàÊHtiom  *  mèfê  éa  CoMeil  tooehMt 
les  manMÎei.  Vow  me  bbiei  UM^aan  rbooiiear  de  n'en  hm 
envoyer  d-devant:  cet  uege  n'a  paa  Mt  eontinu^:  fqMidanl 
j'en  ovniii  bit  depuis  longtenipa  oo  reeucti  fort  exad,  qui  ae 
trouve  interrompo.  Je  remeitoie  méoie  de  eei  imprimât  «n 
autres  oflieien  de  le  Mooooie,  qui  le*  rmnnnient  auts  bien 
que  moi.  Ceh  m'est  abaahuMDt  néeeHaire,  éUmt  oblige  sou- 
vent de  doaaer  des  ëdairdisemenls  aux  particulieri  qui  Tieaaeol 
s'intonner  des  eircoMlaaMB  qai  y  soat  rapriaes A  pré- 
sent, iMOB  n'en  avons  jamais  fwnnnissanwi  qu'on  mois  ou 
six  temainrs  Apre»  qu'ils  sont  reiHiiis  |NibKes. 

f J'aiimi  rimnneur  <le  \oas  faire  nne  observation  sur 

le  nouvel  nlit  de  la  fabncation  de«  pièces  de  ^  "  8'  et  des  loois 
de  16"  to'.  J'ai  n'inanpu'  <|ue  le  niilh'sime  du  louis  d'or  »•' 
trouve  coupd  |>ar  la  lollrc  de  la  Munnoie  de  la  ville  où  ii  se  fa- 
briqoera  :  ce  qui  pourra,  par  la  suite,  faire  uncc^quivoque  pour 
les  Monnoies  de  Limages  et  de  Riom ,  dont  U%  lettres  «uni  I 
et  0 ,  qoi ,  ëlant  imMet  au  milieu  du  iuill*y me ,  Caroot  1 7 1  ot» 
et  17009 

"L'on  dit  que  vous  allez  faire  nuvnr  la  Maonoie  de  Riom: 
je  fus  dj^jh  chnqj»*,  en  1700,  de  la  mettre  en  ^iaL 

•rLe  bniit  est  ici  |;raml  que  vous  allex  iaire  retirer  les  billets 
de  monnoie  (wr  la  fabrication  nouvelle.  J'ose  espérer  qn''ayant 
l'Iionneur  d'élrc  le  commissaire  du  Conseil  dans  la  Monnoie, 
an  cas  qu'il  faille  x'rifier  les  billets  de  monnoie  et  en  tenir  un 
contrôle,  vous  vuudrex  bien  m'accordcr  cette  coumiission. « 


394.  Lb  CoifTHÔLKcn  cininL 

h  M.  B'AmcEKrtuiBHS,  intendant  en  Dauphinr. 

3  Mai  i/oy. 

-• Il  n'est  pas  d'usage  d'expëdier  des  lettra  de  cachet 

le  nom  en  blanc;  mais  S.  M.  m'a  ordonne  de  vous  faire  «av«>ir 
que  vous  n'aviez  qu'h  me  nommer  ceux  [des  gentilshommes  de 
I)aupliiii«?]  <|iii  vous  (Hoient  8u»|iecl8  [d'accaparement  j.  et  que 
les  lettres  de  cocliet  vous  seroient  envoy««e8  ivmplic»  de  leur» 
noms ....  s 

39.').  M.  DS  Corjwo.t,  intendant  à  l\ouen, 

AV  CoUTBÔLBn  eBXBKAl. 

S,  6,  6  et  is  liai  1709. 

Rapports  sur  le  prix  des  grains  et  sur  Tëtat  des  ma- 
nufactures  de  Rouen,  Dametal,  Rlbcuf  et  Louviers.qui 
ont  peine  à  faire  travailler  leurs  quarante  mille  ouvrier* 
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depuis  que  les  commandes  de  fourniture  de  draps  leur 
ont  ete  retirées  *. 

*  II  éeril eiKotr ,  le  1 1  juin,  «url  -s  maiiiifarlurcs:  <t Unie  vinl 

hifrdpiHfcnl'oinrierMle  Uarnetal  pour  nie  ilireque,  voyant  bien  que 
le<  fal>ri»nl<  l<'«  .illoii-nl  rfiii(;cilii'r,  n'ajanl  pliK  <le  quoi  vivre,  qu'ils  ne 
poutoient  <e  (livjicnvr  ilo  »«>  porter  nui  plut  (;ranilos  eilrémitcs.  Ceux 
dr  Rouen  '^miI  tcnu''  .lujoiinriiui;  je  ne  ilonle  pat  que  ceux  (l'EllMïur 
M  de  Lou>iei>  n  v  tiennent  à  tout  iiioineiils.   Let  lalirirants   sont  nl>- 
•olunmil  bor>  d'elat  de   poinoir   Ict  toulenir  davaiilnge,  paire  que 
tout  let  billelt  qu'ilt  ont  tur  let  inanliandt  drapiers  de  Paris  sont 
tout  proletiés,  ou  que  let  pourtiuiles  en  sont  arn^lées  par  des  lettres 
d'État  :  ce  qui  fait  qu'ib  ne  peuvent  recevoir  de  l'ar^gent  à  Paris,  ni 
trouver  id  é  Mfocier  ces  billeLt.  Je  ne  voit  que  deux  expédients 
pour  remédier  à  ce  mal,  dont  l'un  me  pnmit  diOicile  en  ce  temps-ci, 
qui  e«t  que,  comme  le  prétexte  dont  ^e  servent  les  marchands  de 
Pari*  pour  av«r  des   lettres  d'Klat  ou  pour  arrêter  l'exécution  des 
fenlences  consulaires  est  ce  qui  Cil  <lù  à  ces  niènies  niarcban<ls  pour 
la  fourniture  des  troupes,  que  le  Rui  envoyât  ici  des  fonds  pour  tirer 
cet  billelt.  Mait,  comme  je  ne  crois  pas  que  les  temps  puissent  pei^ 
mettre  qu'on  se  serre  de  ce  remède,  je  croit  qu'il   seroit   plus  aisé 
d'obliger  les  marchands  de  Paris  de  payer  les  billets  qu'ils  ont  faits 
an  fabricants  pour  marchandise  qui  leur  a  été  livrée.  Ces  billets  sont 
bciies  à  distinguer,  étant  confus  :  t  Valeur  reçue  eu  marchandise»  ;  et 
cela  n'empécberoit  pas  le  répit  que  le  Roi  veut  bien  accorder   aux 
raarelMods  pour  leurs  autres  engagements.» 

A  cette  lettre  de  M.   de  Courson   est  jointe   celle   qui  suit,  de 
M.  IVguesseau  père,  conseiller  au  Coaseil  royal  des  finances,  en  dnlc 
du  1 6  juin  :  »II  n'y  a  rien  de  plus  fâcheux ,  et  dont  les  conséquences 
Miieot  plus  dangereuses,  que  l'état  oii  M.  de  Courson  vous  mande, 
p«r  M  lettre  que  vous  m'avei   fait  l'honneur  de  m'envoyer,  que  sont 
les  maîtres  des  fabriques  des  draps   et  autres  étolTes  de  i\ormandie, 
par  le  défaut  de  payement  des  billets  des  marchands  de  Paris.  L'ex- 
pédient qui  m'est   venu  dans  l'esprit,  après  y  avoir  fait  quelque  ré- 
flexion, est  de  répondre  à  M.  de  Courson  qu'il  vous  envoie  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible  un  étal  de  tous  les  billets  faits 
par  les  marchands  de  Paris  aux  fabricants  de  Normandie,  ensemble 
des  sommes  contenues  en  chacun  de  ce;  billets,  et  des  termes  auxquels 
il*  sont  payables.  Il  faudroit  que  cet  état   fut  distribué  de  manière 
que,  sous  le  nom  de  chaque  marchand  de  Paris,  on  mît  tout  de  suite 
les  billets  qu'il  a  tirés.  Quand  vous  aurez  reçu  cet  état,  on  verra  qui 
sont  ceux  de  ces  marchands  débiteurs  de  ces  billets  auxquels  il  est  dû 
par  le  Roi  on  par  les  troupes,  et  on  examinera,  avec  eux  et  avec  les 
autres  marchands  qui  n'ont  pas  la  même  excuse ,  ce  qu'ils  pourront 
faire  pour  satisfaire  présentement  à  une  pfirtic  au  moins  de  ces  billets, 
et  le  reste  en  d'autres  temps.  (  En  marge  :  Il  y  a  peut-être  plusieiu-s  mar- 
chands qui,  pour  ne  pas  payer  ces  billets,  se  servent  du  prétexte  qu'il 
leur  est  dû  par  les  troupes  quoique  cela  ne  soit  pas  vrai.)  Cependant 
il  sen  important  que  M.  de  Courson  encourage  les  fabricants  à  conti- 
nuer leur  travail,  en  les  assurant  qu'on  va  travailler  à  leur  procurer 
le  payement  de  ces  billets.  Je   n'ai  pas  voulu,  dans  une  matière  si 
délicate,  m'en  rapporter  i  moi  seul;  je  n'ai  pas  cm  aussi  devoir  la 
porter  dans  le  Conseil  de  commerce,  parce  que,  outre  qu'il   ne  m'a 
point  paru  convenable  de  la  rendre  trop  publique,  ce  Conseil  ne  peut 
«e  tenir  plus  tôt  que  samedi  prochain,  et  ce  retardement  seroit  trop 
grwd   dans  une  conjoncture  aussi  pressante.   Mais  j'ai  consulté  les 
sieurs  Amston  et   Mesnager,   qui  m'ont  paru  les   plus  capables  de 
donner  un  bon  avis  sur  ime  chose  de  cette  qualité,  et  je  leur  ai  com- 
muniqué ma  pensée.  Voici  le  mémoire  qu'ils  m'ont  donné  sur  cela 
et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Vous  aurez  agréable  de  faire  sur 
e  tout  vos  réflexions,  pour  prendre  le  parti  que  vous  jugerez  le  meil- 
leur. Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  aussi  un  autre  mémoire  (luc 
re»  Memeors  m'ont  donné  sur  la  perle  présente  que  souffi-cnl  ceux 


qui  envoient  des  espèces  à  la  Monnoic,  et  sur  le  remède  qu'ils  jui»e- 
i-oiont  à  pmpos  d'y  apporter,  afin  d'exciter  le  public  à  y  porter  pins 
aimndaniinent  let  e<pèccs.  Je  vous  renvoie  la  lettre  de  M.  de 
Courson.» 

M.  Mctii.iger,  député  du  commerce  de  Rouen,  écrit,  le  5  juillet  sui- 
vant: (tJ'otc  vont  représenter  qu'il  convient,  pour  calmer  les  ouvriers  de 
Rouen,   de  leur  faire  entrevoir  que   les  entrepreneurs  des  ninniifnc- 
turet  recevront  leurs  dettes,  et  qu'ils  seront  en  état  de  payer  le  sa- 
laire des  travaillants.  Il  paroit,  pour  cela,  nécessaire  que  vous  avez 
agréable  de  faire  connoitre  au  public,  par  un  ari-ét,  que  les  lettres 
do  repit  ou  les  arrêts  de  surséancc  (jiii  sont  accordés,  ou  qui  pour- 
ront l'éli-e  dans  la  suite,  n'auront  .iiirun  cflot  pendant  la  micrrc  pour 
ari-êlcr  le  payement  des  hillels  valeur  en  marchandise.  Les  marchands 
drapiers  de  Paris  en  magasin,  après  avoir   fait  des  profits  immenses 
sur  les  fournitures  pour  le  service,  ont  grand  tort  de  ne  pas  satisfaire 
tant  de  malheureux  ouvriers  qui  leur  ont  confié  pendant  six  mois  le 
fruit  du  travail  de  leurs  bras.  L'espérance  la  plus  vaine  émoussc  sou- 
vent le  chagrin,  et,  si  vous  n'aviez   la  bonté  de  donner   des  témoi- 
gnages de  votre  protection,  dans  celte  rencontre,  aux  marchands,  qui 
sont  déjà  découragés,  il  seroit  à   craindre  que  les  ouvriers  de  Dar- 
nclal,  d'Elheuf,  de  Louvicrs,  cl  nièiiie  du  pays  de    Caux,   qui  tra- 
vaillent aux  coutils  cl  aux  ouvrages  de  fil  et  colon,  ne  compotassent 
un  très  grand  nombre  de  gens  oisifs  et  nécessiteux,  dont  l'insolence 
pourroit  donner  de  la  peine  à  réprimer.  J'ose  encore   vous   supplier 
de  faire  voiturer  i  la  Monnoie  de  Rouen,  s'il  est  possible,  deux  mille 
marcs  de  matières,  outre  la  même  quantité  qu'il  vous  a  plu  (loj,i  d'y 
envoyer,  afin  qu'on   rende  plus  tôt  (pie  par  le  passé  le  montant  des 
vieille?  espèces  et  des  matières  qu'on  y  porte,  et  que,  par  là,  on  soit 
en  état  de  payer  plus  couramment  la  journée  aux   ouvriers.   Mettez- 
moi,  s'il  vous  plail,  en  étal  d'écrire  aux   syndics  du  commerce  que 
vous  êtes  résolu  d'accorder  ces  grâces,  Icsqiielle-i,  je  vous  assure,  fe- 
ront un  bon  effet  et  apporteront  plus   de  tranquillité   que  d'autres 
moyens  qui  paroitroienl   d'abord  plus  cfficacet.   J'ai  l'Iionneiir  aussi 
de  me  servir  de  cette  occasion  pour  vous  dire  que,  sur  le  pied  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  commerce  de  la  France,  il  est  bien  diflicilc  de 
ne  se  pas  servir  du  secours  des  Hollandois  pour  avoir  quelques  ma- 
tières premières  qui  entrent  dans  la  composition  des  manufactures. 
Je  croirais  (puisque  vous  m'avez  permis  de  dire  mon  sentiment)  qu'il 
seroit  convenable  de  dissimuler  la  délibération  des  États  Généraux  au 
sujet  de  l'interdiction  de  commerce  avec  la  France  et  de  celui  des 
lettres  missives,  puisque  les  villes  de  Dordrecht  et  de  Rotterdam  s'y 
sont  opposée-i.  Je  croirois  encore  qu'il  seroit  dangereux  de  faire  courir 
aucuns  bruits  de  ressentiment   sur  cette  démarche   de   la   part   des 
Etats  Généraux,  étant  à  craindre  que  cela  ne  fournît  aux  Anglois  un 
nouveau  motif  de  proposer  encore  une  fois  cette  interdiction  de  com- 
merce  et  la  faire   réussir,   lorsque,   probablement,  celte   entreprise 
n'aura  pas  lieu,  et  que,  sans  bruit,  vous  pouvez  interdire  en  France 
le  commerce  des  Hollandois  en  refusant  les  passeports  du  Roi  qu'on 
donne  à  leurs  vaisseaux.  Ces  mouvements  en  Hollande,  contre  les  in- 
téi-êts  mêmes  de  la  République,  font  voir  que  les  Anglois  y  ont  plus  de 
pouvoir  que  les  vérilables  républicains  et  que,  pour  mettre  ces  der- 
niers en  état  de  parler  en  souverains  sur  la   paix,  il  faut,  de  longue 
main,  convenir  des  conditions  qui  seront  sur  cela  nécessaires.» 

Le  4  octobre  suivant,  le  sieur  le  Chéron,  inspecteur  des  manu- 
factures à  Rouen,  écrit  :  »Je  prends  la  liberté  de  remontrer  à  Votre 
Grandeur  que  ce  n'est  pas  seulement  la  grande  cherté  du  pain  cl  la 
rareté  de  l'argent  qui  sont  cause  que  nos  manufactures  sont  presque 
entièrement  tombées;  cela  vient  aussi  de  ce  que  les  femmes  qui 
s  habilloienl  ci-devant  des  étoffes  de  ces  manufactures  ne  s'habillent 
presque  plus  aujourd'hui  que  de  toiles  peiritet;  et  ce  qui  les  autorise 
encore  davantage,  c'est  que  les  personnes  de  qualité,  et  même  ceux 
qui  devroient,  par  leur  exemple,  l'empêcher,  sont  ceux  qui  en  portent 
le  plus,  y  ayant  des  dames  qui  en  ont  des  robes  de  chambre  qui  leur 
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CoAle[nl]  presque  auwi  cher  que  rellrn  irr(uni>^  d'or  cl  il'ar^nl  ;  idW- 
inent  que  cela  l'eit  ni  fort  r<^(Mii<lii  iLiiit  {<•  peuple ,  qui ,  iiuii  raoteni 
de  porier  lien  loile<  pciiiitx,  test  avi«é  de  faire  teindre  det  toilee  en 
bleu  et  en  rou){<',  nur  le^pielle^  iU  font  de<  Bean  al  aoliw  Sgure*; 
et  pour  qu'ellet  y  n^ili-ul  ilini  la  teinture,  iU  mettent  mit  re4  neurt 
de  la  rire,  (|ui  y  rou«-nc  le  bUnc  de  la  tnile,  telleinent  que  ce  aont 
dei  flnirt  bliinrlii-i  et  aulret  figurer  Mir  de*  foiidi  bleu<  et  rou^  :  ce 
qui  fiiit  encore  plun  ili-  tort  i  ren  nianiifarturea  qtie  tea  lotlea  peinlea, 
ou  ce  (|iic  relu  vu  lM>iiiiroup  plui  «ite  à  faire;  et  de  pin»,  e'«rt  qoeceb 
puumiil  bien,  iIjiuh  la  nuite,  faire  un  tort  comidéreUe  à  la  réputa- 
tion que  nu*  loilei  lilauranle^  ne  «ont  arqniae  dan*  lea  paya  élran- 
gen,  en  ce  qu'il*  pn-uiient  li>*  uieillcuret  de  ce*  toile*  poor  eela, 
e'esl-A-<lire  lea  fleurctn  que  l'on  met  i  la  létc  de^i  Uillot«.  Toutea  cea 
considération!!  me  font  espérer  que  Votre  (ïrandeur  aura  la  bonl^  de 
donner  ne*  onIreM  pour  (|U0  le*  arrêts  rendu*  «ur  le  fait  dea  toile* 
peinte*  «oient  exériilé*  1  la  rigueur  «ur  reui  qui  «eront  irâavéa  en 
ronirnvi-nlion,  et  que  retic  nouvelle  invention  de  toile  teinte  aoit  éga- 
lement défendue  roiiinie  !•><  Inilei  |)einle<i.  ('.ela  étant,  j'oM  raaanrar 
(|ue,  «i  no*  mnnuf;i'  '  |>i<ennent  paaicur  ancienne  vigueur,  du 

inoin*  augmentemiil  'li-niblement.n 

Le  même  jour,  l'inlemlant,  M.  île  llirliebourg,  iucceaaeur  de  M.  de 
Courson,  tranumet  une  déliUVation  prise  par  lea  «yodica  du  com- 
merce de  Nonnandie  contre  le  projet  d'élabli^aenient  d'une  fabrique 
de  loile-i  peinte*  ou  imprimée*  It  Itoiien. 


39G.  Lb  CoHTHÔLtl'l  GélÊniL 

à  M.  os  Covnson,  inkinlanl  ù  liouen. 

h  Mai  1709. 

■ Tji   propofiilinii   qui  vniig  a  été  (aile  par  quelques 

inarciiands  de  Rouen  pour  fnire  venir  des  Ué»  ëtrangen*  n'est 
poini  h  rejeter;  mais  j'estime  qu'il  faut  la  rcclifier,  et  voici  nu 
pensée.  J'avoue  de  boiuie  foi  (pie,  clans  la  conjoncture  pré- 
sente ,  et  (Iniis  r«>l<it  où  sont  les  atTain>8 ,  on  n'aura  nulle  foi  |><)ur 
inic  (it'cinralioli  du  Uni.  Il  faudmit  donc  que  les  bonnes  villes 
du  niyaiuue ,  comme  l'nris ,  liouen  et  autres ,  lissent  des  di'lib»?- 
rations  pour  donner  80  **  pour  muid ,  mesure  de  Parts ,  h  ceux 
(pii  y  apporleroient  des  \t\(k  (<lrang«r8  en  étal  d'être  vendus,  et 
qu'ensuite  elles  prtsenlass*-nl  des  requêtes  au  Roi  et  obliiissent 
des  arrêts  du  Conseil  «pii  leur  |>enni88eiit  d'exécuter  les  déli- 
bt'ralions  et  de  disposer  de  leurs  déniera  d'octroi  et  autres  re- 
venus, même  d'emprunter,  h  l'effet  de  payer  les  sommes 
auxcpieiles  se  trouveront  monter  ces  sortes  de  gratifica- 
tions**  1 

*  Voir  le*  lettre*  de  M.  de  Cour*on,  aS  mars,  to  et  a*  ami  et 
.1  mni,  et  une  ré|ion*e  précédente  du  contrôleur  général,  du  |5  avril, 
pronu-ltnni  pour  le*  rni«ieaux  hollandsi-i  la  décharge  du  droit  de 
5o  «.  et  de*  autres  droit*  d'entrée,  avec  dispense  de  remporter 
l'équivalent.  Plusieurs  négociant»,  entre  autres  les  sieura  le  Couteulx 
et  le  Gendre  jeune,  offraient  de  faire  venir  des  grain*  du  Nord  moyen- 
nant un  faible  profit. 

A  inio  lettre  de  Pierre  le  Gendre,  propoaanl  d'aaaurcr  aux  négo- 
rianlji  de  la  mer  Baltique  ;  t*  l'exemption  des  droila  d'entrée,  du  droit 
de  fret  et  de  l'éi|uival('nt;  a*  des  paaaeporis  gratuits;  3*  l'assurance 
de  pouvoir  n>ex|M>rler  librement  et  sans  droits  le*  blé*  qui  ne  trouve- 
raient pa*  emploi,  le  conIrAlour  général  avait  répondu,  lo  17  avril, 
que  ce»  condition*  élaii'nl  agré<'e*,  et  que,  si  le  projet  se  réalisait,  il 
pouvait  compter,  lui  et  se*  amis,  sur  les  bonne*  griee*  du  Roi. 

**  Celte  li'tire,  pré|>nrée  le  i,  ne  fut  expédiés  que  le  7. 

Les  tU  et  aj   mai,  M.  de  Coiirson  envoie  de*  délibérations  con- 


fonnea  de*  ville*  de  Rooeo,  du  Havre  rt  de  Dieppe.  U  iS  juin,  W 

eonlrMcur  gteéni  hii  écnt  :  • Il  ne  fa«t  pas  que  le*  pranuif** 

JifficdHa  fa— t  itMfcww  estls  fÊm4*.  Si  les  prrtiyw»  deteaai- 
inii  lirii  de  FtiiMiM  à  niwtiiirg  rendent  fa  tiwia  iifainTdi  de 
ce  cM^U,  eOe  ne  aère  peint  inpoaaible  à  DanUirk,  k  Aiga,  et  dMM 
les  antree  porta  de  fa  hmt  Baltique.  Il  (audrmt  seufamonl  obaenrer  de 
fréter  dea  navirsa  inidiii  et  de  Ir*  faire  pasaer  par  fa  nsrd  de  Vtçtm. 
A  r^fwd  da  pm,  qneiqMfaaaehrta  faiU  par  fa«  HolfandoM  ft  Daottirà 
raient  fait  — ipnwler  ceMidinUMMOl,  il  y  aura  encore  dn  profil 


poor  cea  qui  an  farani  venir  en  ffanfOi  V« 

agréable  an  Roi,  ai  rens  ponriei  établir  i 

UMHnra  oaMMMMe  ipn  n  daoors  nn  lenna  ceweneranH,  ^^* 

powroil  eenSer  anx  phneipon  négecienfa  poar  ■npleyw  an  pbia  Ut 

en  achat  de  biéa  dana  le  Nord.  La  WNe  de  Rouen  devrait  s'aider  rt 

buniir  fa  preniéra  nne  bonne  aonnne Lea  Cowpagniea  de  fa 

vilfa,  fas  corps  da  oiswfaMiifa  et  lona  Ice  gew  aiaéa  devwient  aaaai 

eontriltuer » 

Voir  d'autre*  Idlrea  de  M.  de  Coonen,  la  mai,  1",  lO,  ao  H 
a8  juin,  17  et  19  juillet,  a  août;  de  M.  fa  dnc  de  Luanbaarg, (sw- 
vemeur  de  Rouen,  17  juillet;  du  aieor  fa  Geadra,  la  jaflîal;  d» 
U.  de  Ricbebawg,  anceswanr  de  M.  de  Conraon,  10  1 


397.  M.  DR  Kaaocac,  cwwnOir  «fflot, 

u  Co\tk6lkou  eiviiii. 

i,  6,  is,  it  «t  i5  Mai  1709. 
Établissement  d'une  Chambre  d'abondanre  k  Paris, 
proposé  par  M.  Kon  de  la  Baronnie. 

«Ce  projet  est  bien  pens<<;  il  fera,  selon  moi,  beaneoap 
mieux  qu'une  conqMignie  de  banquiers  et  vous  tirera  d'un  grand 
embarras.  M.  de  la  Baronnie  et  M.  des  Baguais  croient  qoa, 
dans  peu,  Ton  rassemblera  jusqu'k  un  million  de  fonds,  prM^ 
saiM  intérêt  par  des  personnes  charitables  et  bien  intentionné, 
lejpiel  sera  suffisant ,  parce  qtie  le  prompt  débit  des  Mes  re- 
donnera bientôt  un  fmids  jtareil;  et  ainsi,  de  l'un  h  l'autre,  on 
trouvera  moyen  de  gagner  la  récolte  de  1710* <« 

*  M.  Nicofay,  premier  président  de  fa  t:hanibre  des  csmptai  de 
Paris,  ayant  envoyé  un  autre  pr«irt  (lettres  des  iS  et  lA  omi)  et 
demandé  qna  sa  Ompagnfa  Ol  rspréainlés  dans  b  folare  Cbsibrw 
d'abondance,  fa  contrMeor  général  loi  répondit,  da  sa  prsprs  aain, 
le  I  &  mai  :  aJ'ai  lu  au  Roi  fa  lettre  que  vous  arcs  pria  fa  peine  de 
m'écrire  aur  fa  projet  d'établir  une  Chiimbre  d'abondance  é  Paria.  La 
propoaition  en  avoit  déji  été  faite  à  S.  M.,  et  eHe  avait  résolu,  en 
caa  que  cet  étaULssement  eût  lien,  de  ae  féaerrer  fa  nomination  des 
peraonnes  qu'elle  jugeroit  i  propoa  de  choisir  dans  Iss  Coun  nipé- 
rienres  pour  directeurs  de  fa  Chambre  d'abondance.  S.  M.  n'a  paa 
jogé  i  propos  de  rien  changer  i  ce  qu'eUe  avoit  délenniné.« 

Le  18  mai,  le  procureur  général  Oagnaaaeaa  envoie  laa  ktlree  pa- 
tentes d'établissement  et  propoae  de  rénnir  tons  les  membres  de  fa 
Chandtre  chet  fa  premier  président  du  Parlement,  pour  leur  en  don- 
ner cwmaiaaanft  et  recevoir  leur*  observation*  avant  l'enrcgialrenMnt. 

Le  Si,  M.  le  Camua,  premier  président  de  la  Cour  des  aides, 
demande  à  avoir  eemisiswnri  de  fa  correspondance  refaiive  é  fa 
Chambre  (Cour  des  aides  da  Paris.  G'  1766). 

M.  d'Argensoii  écrit,  fa  t"  join  :  » Ls  prspasitian  de  féla- 

biiaaenient  d'une  Chambre  d'abondance  ne  a'accrédils  pss  dsns  fa 
publie.  Plusieurs  marchands  i  qui  l'on  avoit  préposé  d'an  être  s'en 
aont  exciiaé*.  Ils  paroia«ent  fort  se  délier  de  ceux  qni  asal  è  k  téta  de 
ce  projet,  depuis  qu'ils  ont  reconnu  que  fa*  fands  ^ne  fa  Clisniiii r 
des  comptes  et  M.  le  prévit  df^  marcli 


fait 
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I  cbim^m.  M.  h  prunier  pr^id<>iil,  (|iii  piroi«oit  Hwpow  à 
jnananr,  it*Un,  du»  la  Htmiére  assoinhlnc,  que  «es  affaire  ne 
le  lai  pfniiflloi«it  pa«,  rt  il  «^1  fonui.o  inipo^ihlp  .le  nMinir  des 
oenaaan  qui  «nt  encoir  plus  divistVi  par  leurs  maiinie»  que  par 
l'intip-tliie  naturelle  dm  Compagnies  <lonl  elles  sont  tirée».  Los  nia- 
gistnts  teolent  tout  mettre  en  n^e.  et  le*  marrlianils  veulent  tout 
Itwn  1  I»  libeHê.  Lr»  oflirien  du  l'nHement  seroieni  bien  fiches 
que  ta  Chambre  de  l'.ihonilanre  eut  la  moindre  juridiction,  parce 
qu'il»  craignent  que  la  leur  n'en  souffrit  ;  cependant  les  secrétaire* 
dn  roi  et  le  négociants  qu'on  a  dessein  d'y  n.lmellro  désirent  qu'elle 
sait  irnUpendurie  de  lo«it  tribunal  et  que  les  mend>res  qui  la  rom- 
powronl  «oient  eewé»  égiui.  L'expérience  de  (pielque*  mois  et  l'ai- 
lenlion  des  nopMcors  ronrilieraienl  peul-<«trc  de<  senlimenls  si  op- 
posés; mais,  si  M.  le  premier  président  vent  perpéluellenient  [wrler 
tool  wal,  n'éeoaler  ni  remontrances  ni  contredits,  et  répondre  du 
taeeh  de  looles  ses  rues  nns  permettre  qu'on  les  examine,  comme  il 
6t  dans  la  dernière  assemblée,  celles  qu'il  tiendra  dans  la  suite  se 
Irminirstnt  liienlAl  désertes.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'inipriiné 
,1  ■■;  jeudi  au  soir:  j'y  joins  une  copie  du  billet  de 

M.  ,..,i|ay  (lour  défendre  aui  boulangers  de  son  village 

de  (joMMÎimHe  de  nous  apporter  leur  pain  bis,  ou  plutôt  pour  les  af- 
frandnr  de  la  loi  commune,  dont  l'observation  est  si  nécessaire  et  si 
importante  pour  conserver  le  peu  de  tranquillité  qui  nous  reste.  La 
lecture  de  cet  écrit  toos  fera  juger  qu'il  est  général,  et  non  pas  dans 
le  cas  particulier  d'un  pautTe  habitant  qu'il  auroit  eu  dessein  de  se- 
courir par  une  exception  favorable ,  comme  il  l'avoit  dit  à  M.  de  Vau- 
boot^g.  La  juste  crainte  qu'ont  les  boulangers  de  se  voir  réduits  i  ne 
tendra  que  de  deux  aortes  de  pain  les  a  rendus  beaucoup  plus  trai- 
labies,  et  j'attribue  prinapaleoicnt  à  ce  motif  l'abondance  de  nos 
deux  derniers  marché» 

Le  tojnin,  M.  Dtgueaawn  écrit  qoe  la  rupture  des  négociations 
pour  l|  paix  déconcerte  tous  les  projets  faits  pour  la  Chambre  d'abon- 
dance et  qu'on  ne  sait  où  prendre  des  fonds.  Il  propose  d'attribuer 
à  cet  objet  le  quart  de  la  vaisaelle  d'ai^nt  envoyée  â  la  Monnoie. 


396-       M.  j»  BiriLLK,  intendant  en  Languedoc, 

iV  CoUTHÔLBUR  CÉxéBAl.. 

5  Mai  170g. 

* J'ai  fait  acheter  quinze  cents  quintaux  de  riz,  et, 

comme  cela  est  destine  pour  les  plus  jwuvres ,  je  ne  sais  si  je 
poujTois  vous  demander  i'exemplioD  des  droits  d'enlrcie  à  Agde 
ou  h  Celte,  qui  sont  de  10  s.  par  quintal* » 

néponse  en  apostille  :  irObservatioas  des  fermiers  généraux.  — 
L«  destination  de  ces  rii  est  si  digne  de  l'attention  que  Monseigneur 
bit  parottre  en  toute  rencontre  pour  le  soulagement  des  pauvres,  que 
les  fermiers  généraux  osent  dire  i  Monseigneur  qu'il  est,  non  seule- 
ment de  sa  charité,  mais  même  de  nécessité,  d'accorder  l'entrée  de 
ces  rix  en  Languedoc  sans  en  payer  aucuns  droits.» 

Voir  les  mémoires  du  sieur  Bruny,  négociant  à  Marseille,  deman- 
dant une  récompense  honorifique  pour  avoir  importé  le  rii  i  ses  frais 
et  indiqué  la  manière  de  remployer:  a-j  décembre  1709,  5  février  et 
«4  avril  1710. 


399. 


M.  r Archevêque  de  Sen* 


5  Mai  1709. 
"En  éxecution  des  ordres  de  S.  M.  et  de  l'arrêt  du  Parienienl 
du  1 9  du  mois  d'avril ,  j'assemblai ,  mercredi  dernier,  à  rAiclie- 


vécl»',  foules  les  cnnipa(jnics  eccif^siasliqucs ,  si'ciilières  el  r(?{fu- 
lières,  de  celle  ville;  nous  finies  la  lecture  de  l'arrôl,  et,  quoi- 
qu'on priMl  |ilusii'urs  diflictilti's  qui  on  rendront  dans  les  suites 
l'exi^culion  1res  dinicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  nous  nous 
mimes  en  devoir  d'oWir,  et  nous  nous  disposâmes  à  faire  un 
Bureau  géniTal  pour  pourvoir  h  la  subsislance  des  pauvres  de 
celte  ville.  Pour  les  niieiix  coimoUre,  il  fut  n'solu  que  MM.  les 
cur<?8  feroient  des  visites  exactes  dans  leurs  paroisses  el  qu'ils 
feroient  trois  classes  de  leurs  paroissiens  :  la  première ,  de  ceux 
qui  peuveni  contribuer  à  la  subsislance  des  jwuvres   plus  ou 
moins  suivant  leurs  iacullf^s;  la  seconde,  de  ceux  qui  n'y  peu- 
vent conlribuei-,  mais  qui  peuvent  subsister  par  eux-mêmes;  el 
la  troisième,  qui  sera  la  plus  nombreuse ,  des  pauvres  qui  seront 
enlreleims  aux  frais  du  Bureau.  Pour  faire  ces  visites  plus  exac- 
lemeul ,  nous  avons  nommé  quelques  babilanls  des  principaux 
de  ciiaque  paroisse,  qui  accompagneront  MM.  les  curés  dans 
toutes  les  maisons.  Il  leur  faut  iiuit  jours  pour  faire  celle  visite  et 
mettre  au  net  leur  travail  ;  ils  en  rendront  compte  dans  l'assem- 
blée générale,  où  on  pourra  juger  encore  plus  sainement  des 
facultés  d'tm  chacun  et  retrancher  ou  y  ajouter  en  connoissance 
de  cause.  Les  pauvres  vivront  toujours  pendant  ce  lemps-Ih , 
car  la  ville  est  fort  charitable  el  on  continuera  les  aummes 
publiques  qui  se  sont  faites  depuis  six  mois,  en  attendant  que 
le  Bureau  soit  formé,  que  nous  établirons  sur  le  modèle  de  celui 
que  nous  fîmes  depuis  la  fin  de  1 698  jusqu'à  la  récolte  de  1 696. 
On  pourra  venir  h  bout  d'établir  de  pareils  bureaux  dans  les 
petites  villes  el  dans  les  gros  bourgs  du  diocèse,  parce  que, 
dans  ces  lieux-là ,  il  y  a  quelques  gens  qui  ont  du  bien  el  de 
l'autorité  sur  les  autres,  et  qui  pourront  régler  la  quote-part 
des  contribuables  el  les  obliger  de  payer;  mais,  d'en  établir 
dans  tous  les  villages,  la  chose  iwroîl  tout  à  fait  impossible, 
car  les  principaux  habitants  des  paroisses  de  cam|»gne  sont  le 
curé  et  le  procureur  d'office ,  qui  est  ordinairement  un  honnête 
paysan  (les  juges  ne  résidant  presque  jamais  dans  le  lieu). 
Comment  régleronl-ils  leur  bureau?  Gomment  exigeront-ils  les 
sommes  des  contribuables?  !^'est-ce  point  trop  compromettre  les 
seigneiu^  avec  les  paysans?  Qui  sera  le  dépositaire  de  l'argent 
ou  du  pain  qu'on  doit  distribuer  aux  pauvres?  Sera-t-il  en  sûreté 
dans  leurs  maisons,  qui  ne  ferment  presque  pas?  Les  curés 
sont  obligés  de  chercher  leur  sûreté  dans  les  villes  les  plus  pro- 
chaines de  leurs  cures ,  parce  qu'ils  sont  très  souvent  attaqués  la 
nuit  dans  leurs  maisons,  quoiqu'elles  soient  vides  :  à  plus  forte 
raison  quand  ces  pauvres  affamés  sauront  qu'il  y  a  du  pain  ou 
de  l'argent,  car  vous  devez  compter  que   presque  tous    les 
paysans  sont  à  l'amnône  et  mendient  leur  pain.  Les  curés  sont 
presque  aussi  pauvres  que  leurs  habitants,  et,  s'il  y  a  dans  les 
villages  quelques  gentilshommes ,  bien  loin  qu'ils  soient  en  étal 
d'assister  les  pauvres ,  si  ils  l'osoient ,  ils  tendroient  eux-mêmes 

la  main  pour  qu'on  leur  fît  la  charité 

c Autre  difficulté,  qui  est  encore  plus  grande  :  l'arrêt  ordonne 
que  ceux  qui  ne  payent  point  de  taille  contribueront  à  la  somme 
qui  sera  levée  sur  chaque  paroisse  au  sol  la  livre  des  deux  tiers 
de  ce  qu'ils  possèdent  de  bien  affermé  dans  lesdites  paroisses ,  el 
que  leurs  fermiers  seront  obligés  de  payer  de  quinze  en  quinze 
jours  la  cote  à  laquelle  leurs  maîtres  seront  taxés ,  et  que ,  faute  de 
la  payer  régulièrement ,  ils  payeront  le  double  dans  la  quinzaine 
suivante.  La  plupart  de  ces  fermiers  doivent  deux  ou  trois  an- 
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iii><-H  do  Iriini  rerniM  li  linin  nudlret;  pretque  tiHis  \ft  mraanml 
irebaïuioiincr  leun  termi.  Si  on  exige  d'eux  quelque»  [ia)e- 
iiii'iiIh  ,  H  <«i  on  m-  l<Mir  (lonnc  du  (;rniii  |HHir  le»  entemeneer,  et 
i|(iiUiiiir(>  ilv  lu  n'roltf  |iriK-luiiii<- ,  roniiiH-nl  MlufapODl-iU  dooc 
à  leur»  {axe*  'I  C'rjtt  |MMir(aiit  If  rmidii  \o  plus  ci-rtaiu  d*'  \a  au1>- 
Hi»laacede«  pauvres, < jui,  \oyniil  uuuii|ui>r  n- M-count , s'en  pivii- 
dront  il  ce*  rcniiient ,  hnilrroiit  li-ur»  iiiaiiwtiu  et  le»  pillmml , 
le»  umiMuit  d<-  iniiuxiiM-  xiloiid',  nuKsi  Itieu  que  le»  tàguean 
p(  oulH'H  iMuiiculicrH  i|iii  aumiil  du  liien  daii»  leadite»  paroÏMe». 
Daii»  la  chert«<  de  itt<j3  et  lOgA,  ou  <Hahlil  «wileim-nl  de» 
iiiin-nii\   dans  Ioh  vIIIps  prinripali-^:    l'-^  pnuvirH  KutwJHUSrenl 

parci*  qu'on  n\ 'lit  cnron"  (pirlqui-  !■    rn  :  i-imix  qui  aM>i<*u(  du 

liicn  !i'éM*iiui-n*ii( ,  uiynnt  dosant  eux  uni*  bonne  rëooMe.  Mai», 
auiounriuii,  ils  no  fiiuruiruut  lo8  colos  auxquoUe»  ib  (eronl 
laxoH  (|u'e»  treuiblaul  :  ils  rraiudruni  de.  mourir  eux-méme»  de 
Taini  l'anniV  pn>rl>uino,  Hurtout  s'ils  sout  laxë»,  noD  leuleoMal 
dans  los  \illoH,  mai»  oncon;  dan»  le»  paroiiae»  de  la  campapie 
où  ils  ont  du  bien.  Je  prendk  |M)ur  exemple  Messieurs  de  notre 
Chapitre,  dont  l<ii  ranonicals  \aloient,  il  y  a  trente  an»,  900* 
de  rente;  iU  ont  i'l(<  ifitliiit»  depuis  il  700  *,e(M  valent  présen- 
tement (|ue  .'loo  nu  &00  ",  mal  payée».  Ib  ont  quantité  de 
terres  :  si  ils  sout  obligtis  de  payer  dans  chaque  paroisse  au  pro- 
rata de  ce  qu'ils  y  posaient  de  bien ,  leur  revenu  n'y  suffira  pas. 
Conunent  pourront-ils  payer,  outre  cela ,  la  cote  h  laquelle  il» 
seront  imposés  k  Sens,  ou  comment  s'en  pourn)nt-iU  dispen- 
ser? Il»  y  font  le  service;  c'est  le  lieu  de  leur  n'sidence ,  dan» 
le<|uel  ils  sont  principalement  obtig)'-»  de  donner  l'exemple. 

irMe»»iears  du  Parlement  ordonnent  qu'on  pourvoira  h  la 
subnstanee  de»  pauvres  jusqu'au  1"  décembre  pn>rliain;  n'ei^l- 
il  pas  été  aussi  bon  de  n'imposer  cette  obligation  (|uo  jusqu'au 
i"aoùt  et  h  l'ouverture  <lc  la  moisson,  |>our  deux  raisons  : 
l'une,  qui  n^pude  ceux  qui  doivent  contribuer,  le»<|uel«, 
ayant  dt'jb  été  chargés  de  la  nourriture  d<ai  |iau\re»  |H<ndanl 
tout  l'hiver,  craindront  qu'on  ne  fu»se  sulwister  ce»  bureaux 
jusciu'ii  la  moisson  de  1710,  comme  ils  croiront  l'entrevoir  dans 
letlit  arrêt;  l'autre  nii»on,  qui  rejjanle  le»  pauvres  même,  dont 
on  autorise  jH)ur  ainsi  dire  la  faim'onlise,  et  qui  se  aervironl 
de  ce  prétexte  six^ieux  |M)ur  ne  point  travailler,  «e  voyant 
nssun'»  de  leur  nourriture  jus(|u'au  1  "  décembre?  On  eût  pu 
donner  un  second  arrêt,  oprt^  la  moisson,  pour  pounoir  k 
leur  subsistance* » 

*  Voir  deux  autres  lettres  du  1  o  et  du  1 3  mai ,  et  les  letlrei  de 
M.  ré»«»que  d'Amieiu,  «"  mu;  de  M.  l'évëque  de  Tout,  7  et  10  mai 
de  M.  l'évéque  de  Cabors,  1*  mai;  de  M.  l'éTéque  de  SoiwoiM,  k  mai 
de  M.  l'évéque  d'Angers,  8  mai;  de  M.  l'év^u^  du  Mans,  i5  mai 
de  H.  l'évéque  de  Nimea,  18  mai. 

M.  l'évéque  de  Sorlat  écrit,  le   i5  mai  :   * J'ai  été 

liant  tous  les  endroita  les  plus  considéraUes  de  mon  diocéae,  pour  ex- 
liorter  les  eecléësstiqna»  «t  les  penples  à  roiiniir  aux 
pauvre*  :  e»  qui  a  été  eiéeiilé,  par  la  roitéricorde  de  Diea,  avec 
quelque  nMcè*  jusque* ià;  mais  le*  année)  i  venir  nous  font  ImnUer. 
Le*  curés  de  OM»  dioei*»  sont  preH|ue  tous  1  porlioa  caa(p«e; 
les  rhaiwiniis  de  smb  église  n'ont  tout  au  pli»  que  3  k  &00*  de  ra- 
vwM,  et  las  revems  de  lovt  ea  dergé  cenMiwt  an  dîmes,  qui.  par 
oanséqnent, est prasqoe  ta«l  perda  par  las  rigMon de  la  damiére  Mi- 
son.  iÛwi,  noM  semâtes  ton*,  et  les  os  et  les  antres,  ptsaqae  aaas 
anome  rassenree.  Cepsodant  on  nous  presse  ponr  le  pajenint  de* 
dernière*  charges  créées  de  eouMIatM  des  peSH  dos  intinaaiiam  et 


i\n  ifni*  tïf  iiuitiniaHr l'<^iirtiri-oint  de  xk»  «ipplirr  dv  «O»- 

lotr  onloniHT  <u  (raïUnt  <ir  oott»  dounrr  du  lrni|« J'ai  étabii. 

arani  fMjrlir  d<?  Sarlal.  un  ordre  pour  r«alrctim  «ko  pautm,  qui  n'i 
•oulTrral  |M*  préa^traicfii.  J'ai  Mi  dana  le*  prinripaat  endroit*  pour 
}  établir  le  même onln*.  H  je  wiMveiMi  i«(iB«aMaool),i  rrtlrnml^ 
de  mon  diocMe,  pour  v  bire  la  même  dHae.  Je  twilinuaw»  le  wéatr 
win  jaaq«e*  sa  ICMp*  de  la  lécahei j'ai  arfan  «xifé  de*  «MithanAidr 
faté  de  diaaioaar  le  pris  da  la«r  marclMBdiaa  *■  favaar  dm  pawrrs*  : 
qtialqam  mw  «a  ranl  aceoidé;  maia  h  pii^paH  me  ToBt  rolM,  et 
fai  Ut.  par  mea  iadmirii.  vendra  dm  grain»  a«s  omedié*  «»  on 
plw  bo*  pied  qw  la  esamt  da  marrhé,  dan^  Htstisn  qw  e*b 

pMfffOn  pnuum  m  VHflMNMtt  OB  M^ 

Le  3  moi.  M.  Pévéqae  de  l.sagrw  éoil  :  *U*  évéq—  m  sisal 
bien  iod%n**  de  l'honnaar  da  leor  caradira  al  da  chais  qae  la  ioi 
a  bien  vaaha  fùrs  fmix  pear  gaaiatuoi  laa  égKaoa  da  san  rtysam», 
•'il*  ne  s'enUieisnt  pas  »■»  ■«■*»  poor  iioligsr  Isa  psnpias  dsw 
loh  ik  *»K.  al  «"il*  n'huginais^  lans  Im 


Choilgi*  dlmtnnr»  la*  aatra*. 

r*r  qna  aoos  davoaa  édinar  al  cansai*r  laa  | 

aLsuéanliii.  oà  neo*  ismallisna  awia»  ce  gne  1 

ca  qaa  la  charité  la  plos  vi««  asiga  da  naaaf  Nooa  sonana*  la*  péra* 

despaavroi,  al  new  loor  devons  Ions  no*  min*,  et  noas  «sasBO*  ad- 

■sm^iatonm  de  hisM  daal  le  fcnd*  loar  «ppartisnl  ol  »ar  la  rovena 

deaqoob  neo»  n'avoa»  qnHnm  «mpio  iiihi^inr».  qM  h  capidUé  M 

qoalqasCM*  portor  trop  loin,  ot  qno  lo  chsriM  no  doit  r<^,  dsM 

non*  anrow  rhoansur  ol  la  eoMolalion  de  wms  savoir  awM  psaiim 

qu'eux. »  Il  ajoala  qu'il  a  rofa  avec  joie  Tarrét  da  Ptrlomaal  de 

Parif ,  et  covoie  an  mémoire  de  ce  qoi  a  déji  été  fait  poar  le*  pati- 
vretdaiH  la  villa  de  Langies. 

Le  6  mai,  M.  réféqae  de  Troyo*  écnt  :  * Panai  k*  tmé». 

ceux  qai  ool  été  aasas  hoareos  pawr  avoir  du  blé  doaMnt  beaaea«p« 
ib  y  sont  mémo  farce*,  et  plaHoars  ont,  ja^qa'é  |irliiBl.  fail  «oM*- 
Icr  leun  patoimeiw;  d'aalia*  ont  été  volé*  al  piles,  al  sont  fart  A 
plaindre,  n'y  ayMl  phi*  onamo  sémU  i  k  tsmpigai  U  H<>P**<  •* 
n'ayant  que  portion  congrws,  oa  ayant  été  oUiti*  de  voadr*  k  poa 
do  blé  qu'ib  avoiont  poar  payer  kors  laio*.  qai  stal  M*  farta*, 
nwaqaoal  iiu  wfmir  da  tout,  ol  me  d«momkiil  leas  k*  jaars  de 
qnai  k*  faira  aAwIsr.  U*  pla*  gro*  khoaroan  vivoal  loas  d'aisia*. 
Los  prapriétairw  n'ont  prmqaa  rien  rofa  Tannéa  dorai**,  qoi  a  été 
stérik;  ib  sont  sawaaeana  oqtéitnff  pour  la  pré«enle,  ol  ne  aofoal 
ib  piioiisnl  somor  poar  k  prarhaine  :  w»  quoi,  law  las 

quillral  et  rrfiwenl  de  labourer Cette  viBe  04  ma* 

1;  le  peu  qu'il  y  a»oit  de  blé  eat  épuiw.  On  a  pris.  jasqa'A 

bo<^  On  n'ambw  prosqao  phM  qae  de  ravohM  aas  ■mrché*.  Oolra 
k  provision  do  qnolqaa*  bourgeois,  qai  on  oaA  méaao  psa.  il  n'y  a 
pas  de  blé  è  vendre  poor  faire  *ab*ialerk  poapkqainoo  jours  ;B  orf 
inéaM  d'un  prix  excesir  :  le  froment  paaae  7*,  et  k  aeigk  A  *,  k 

loM  ka  ioarak 


prasqae  boissoan  posent  Ircnto-aix  bvre«  :  ce  qoi  aagaMata  loas  les  joara  m 
«,  pourex-  namhwdmpa»vrosArinini,olkapsys»a«da»vilageivoisia*.m*ii- 
beoeàM  dm  I    qont  do  tant,  y  abordent  on  faak.  On  bit  le*  plu*  grond*  ( 
Diea,  avœ  poôr  faire  venir  do*  bU*  do  loas  e*lé«.  du  n»in«  du  froasoal 
ntlmnbkr.  da  migk,  U  n'y  on  *  pr*a|aa  phM.  NaaaoMn*  fait  plsaian  a 
.mmi.  M.  Piaiandua.  om  osl  sans  daato  bien  omborroasé.  a  oa 


,0  oa  da  k 
,  A  nous  dannar  des  pa«Npart*.  porre  qu'il  «4  prosoé  poar  b 
I  de  Pvb.  On  en  eidévo  beaucoup  de  Vilry  et  du  Psrthak. 
d'oA  non*  aapénaw  oa  lirar  et  ou  il  n'y  en  ■  p**  Uni  qu'au  mai: 
ol  cob  va  ochevor  riffiir  k  (^Mmpagne.  D*  pha,  k*  traita*  tooi 
diOeiks  pm-  rémalMn  dos  vil^fm.  Si  la  p«x  le  fait,  ea  sera  peat- 
«re  bbn  ofahgé  d'envoyer  qas^am  campa^M*  dan*  ka  praviaess. 

•9 
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pour  empêcher  if  r^b.llioa<i  popolairM  el  le»   cmoulos Les 

laeaun  grwne»  ont  um;  tnH  b«ile  appiraoce  :  on  en  a  fait  une  très 
gniide  (jiuinlilé  ;  «  Dieu  y  donne  M  béoMidioD,  ce  «er»  une  ressource 
■bondantc.  Nous  UrhoiLi  (l'acroulumar  notre  peuple  de  ville,  qui  n'en 
■roit  p««  i'u««ge,  de  manger  du  pain  d'avoine  un  [leu  un'li'  de  fro- 
ment. On  dit  qu'en  Angleterre  on  mange  coniuiuticuieut  du  pain 
.{"avoine,  qui  t*  a»ef  bon;  U  faudroit  que  l'on  eût  pariout  la  recette 

de  le  bien  taire Tout  ce  mal  \icnt  en  partie  de  la  défense  qui 

fut  faite,  il  y  «  quelque*  annies,  d'acheter  de»  bleu  pour  en  faire  des 
niMMÏM  :  cela  •  fait  un  grand  tort  d.ins  l'abondance,  en  ce  que 
een  <|in  araieBl  bemin  d'atigent  ne  pouvaient  pas  trouver  3o  s.  de 

chaque  aelier  de  blé <■  Il  ajoute  que  les  blés  sont  abimés  par  les 

chatandea,  •(  qu'on  ferait  sans  doute  bien  de  ne  nimigcr  que  de 
faToiiM  pendant  les  trois  mois  qui  s'écoulei-onl  jus(|ii'aui  semences. 
VairiOM  une  autre  Ictln-  du  8  mai.  Celle-ci  porte  l.i  minute  de  rc- 

ponae  en  apoatiiie  :  • Le  Rui  prend  toutes  li>s  mesures  possibles 

peur  bire  reoir  des  blés  étrangers  par  l'Océan  et  la  Méditerranée.  On 
examineni  dans  la  suite  l'inconvcnient  causé  par  la  défense  contenue 

dans  la  déclaration  de  i<>(|9,  sur  le  fait  des  acbals  de  blés » 

M.  l'évëque  de  Nevers  érril,  le  5  mai  :   «AussilAt  que  j'ai  reçu 
la   lettre  que  >ous   m'avez   fait  l'honneur   de   m'écrira,  j'ai  assem- 
lilé  tous  les  curé.s  de  cette  ville  pour  savoir  au  juste  le  nombre  des 
paorres.  il  s'en  trouve  neuf  cent  cinquante  habitués  i  Nevers,  dont 
il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  soit  dans  la  nécessité,  sans  y  comprendre  la 
plupart  des  journaliers  et  vignerons,  qui  ne  trouvent  pas  à  travailler 
à  eaute  qu'd  n'y  a  que  très  peu  de  chose  dans  les  vignes  :  les  bour- 
geois s'en  tiendront  i  la  taille  des  vignes  et  ne  feront  point  faire  les 
autre*  bfuu  accoutumées,  ce  qui,  dans  la  suite,  réduira  ces  pauvres 
gans  M  mteie  état  que  les  autres;  el  Messieurs  de  la  police,  qui  Ira- 
vaiiient  eenJMntement  avec  moi  pour  trouver  les  moyens  de  les  faire 
wbliiter,  ai'aasurent  qu'il  en  passe  bien  tous  les  jours  par  ici  environ 
««ni  cinquante,  et  cela  est  fort  proliable  par  rapport  au  grand  passade 
où  nous  sonmies.  Pour  la  campagne,  le  nombre  c<t  inlini,  soit   p,ir 
rapport  aux  vignes,  oij  l'on  ne  fait  plus  travailler,   soit  par  rapport 
aux  forges  el  jbumeaux  et  aux  bois,  qui  font  le  commerce  du  Niver- 
nois,  et  dans  lesquels  on  ne  travaille  plus  aussi,  faute  d'argent  el  de 
blé  pour  tire  vivre  les  ouvriers  :  ce  qui  réduit  de  part  el  d'autre  à 
la  mendicité  plus  de  quatre  mille,  tant  joiunaliers   que   forgerons, 
coupeurs  de  bois,  Tendeurs,  charbonniers,  tireurs  de  mines,  lesquels, 
n'ayant  pas  d'ouvrage,  courent  les  paroisses,  volent  el  pillent  impuné- 
ment. Je  vous  avoue  qu'il  est  bien  dillicile  de  trouver  dans  la   pro- 
vince des  fonds  suflisants  pour  remédier  à   une   misère   universelle. 
L'Église,  en  général  et  en  particulier,  est  abîmée;  l'évéché  ne  vaut 
pas  6,000  »  de  rente,  el  les  emprunts  que  j'ai  faits  pour  mes  bulles 
et    pour   mon    sacre  me  rendent   aujourd'hui   le  plus  pauvre    des 
évéques,  Cependant,  malgré   l'étal   où  je   suis,  je  ferai  assurément 
mon  devoir  en  père  des  pauvres.  Les  canonicats  ne  valent  pas  5o  écus, 
frais  faits,  el  assurément  ils  n'en  vaudront  pas  la  moitié  l'année  pro- 
chaine. Les  communautés  religieuses  sont  misérables,  et  il  y  en  a  de 
lilles  que  je  ne  sais  comme  elles  subsistent.  Les  curés  scroienl  heu- 
reux, s'ils  avoient  la  portion  oongnic;  el  pour  ce  qui  esl  du  séculier, 
les  gentilshommes,  à  la  réserve  de  huit  ou  dix  dans  toute  la  province, 
tout  le  peste  est  pauvre,  et  la  plupart  des   bourgeois   sont   dans  le 
méat»  4UI,  aoil  fne  qu'ils  n'ont  rien  recueilli,  soit  parce  que  le 
«Mn»wce  ne  ra  pas,  soit  parce  gu'ils  sont  obligés  de   nourrir  leurs 
métayer»  et  de  semer  pour  eux.  Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
miju  louché,  aussi  bien  que  moi.  de  la  situation  où   nous  sommes. 
Mais  i  la  misère  »e  joint  un  brigandage  hardi  el  fréquent ,  qui  menace 
loiil  le  monde,  el  chacun  est  aujourd'hui,  soit  Â  la  ville,   soit  è  la 
campagne,  cantonné  cbei  soi.  Tous  mes  curés   vouloienl  quitter  el 
•bwdooner  leur  cure,  n'y  étant  pas  en  sûreté,  les  uns  même  ayant 
dé,4été,ole,ou  msullés.^et  un  égo^fé  depuis  huit  jours;   mais  je 
leur  ai  ecnl  que  c'éloit  e„  ce  temps  ici  où  ils  devoienl.   aux  dépens 
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de  leur  vie,  montrer  qu'ils  éloicnl  de  bons  pasteurs,  el  que  moi- 
même  j'allois  leur  doimer  l'cjeuqjle  en  |)arcourant  la  campagne  pour 
consoler  les  uns  el  retenir  les  autres.  Cepend.uit,  malgré  l'état  des 
choses,  nous  sommes  en  mouvement  pour  engager  les  lionuélcs  pcns 
à  s'efforcer  volontairement  pour  faire  subsister  les  pauvres,  qui  n'ont 
pas  encore  souffert  dans  celle  ville,  où  tout  le  monde  s'est  efforcé  de 
les  secourir;  mais  ce  ((u'on  ne  pourra  pas  faire  par  la  voie  d'exhorta- 
tion. Messieurs  delà  police  le  feront  parla  voie  de  la  contrainte n 

Le  i3  mai,  M.  l'archevêque  d'Auch  écrit  :   « Le  Parlement 

de  Toulouse  ordonne  que  les  archevêques,  évéques,  abbés  et  autres 
bénéficicrs  founiironl  et  remettront  entre  les   mains  des  maires   el 
consuls  le  sixième  de  leurs  revenus,  el  que  leurs  fermiers  y  seront  con- 
traints, même  par  corps.  N'ous  faisions,  ici,  avant  cet  arrêt,  subsister 
nos  pauvres,  quoique  au  nombre  de  huit  cents;  nous  en  avions  déjà 
fait  la  réparlilion,  et  j'avois  envoyé  des  départements  sur  tous  les  dé- 
cimatcurs,  et  sur  moi  le  premier,  dans  les  autres  lieux  de   ce   dio- 
cèse. Il  n'étoil  pas  nécessaire  que  le  Parlement  de  Toulouse  y  mit  la 
main  pour  exciter  notre  charité;  il  me  paroit   même    qu'il   l'a   fait 
d'une  manière  bien  vive  el  bien  injurieuse  au  clergé.  Cet  arrêt  pro- 
duit de  très  mauvais  effets;  les  plus  petits  maires  et  consuls  de  vil- 
lage viennent  ici  nous  menacer  de  faire  saisir  nos   meubles,   d'em- 
prisonner nos  receveurs.  On  ne  voit  que  ces  sortes  de  pens   à   nos 
portes  cl  dans  les  rues.  Ils  exercent  la  même  chose  à  l'égard  de  nos 
curés.  Cela  a  clé  si  loin  à  l'égard  d'un  de  nos  meilleurs   sujets,  qui 
avoil  gouverné  le  séminaire  pendant  la  vie  de  feu  M.  de  la  Molhc,  un 
de  mes  prédécesseurs,  que  ce  pauvi-e  homme  en  a  perdu  la  raison  : 
tout  cela  pendant  que  nous  faisions  les   derniers   efforts    pour   faire 
subsister  les  pauvres.  Nous  nourrissons  actueUemcnt,  dans  cette  ville, 
le  Chapitre  et  moi,  les  deux  tiers  ;  les  bourgeois  nourrissent  l'autre 
tiers.  Nous  leur  doimons  deux  fois  le  jour  à  manger.  Si  nous  n'étions 
pas  aussi  portés  que  nous  sommes  pour  faire  l'aumône,  tous  ces  inci- 
dents nous  rebuteraient,  el,  pendant  que  ces  consuls  travailieroicnl  à 
faire  exécuter  l'arrêt,  les  pauvres  mourroient  de  faim.  Notre  charité 
continue,  et  continuera  autant  qu'il  sera  nécessaire  et  qu'il  plaira  à 
S.  M.,  et  que  nous  aurons  du  blé.»  Il  ajoute  qu'il  soutient  plusieurs 
communautés  religieuses  el  consacre  à  cet  objet  plus  du  tiers  de  son 
revenu. 

M.  l'arehcvêque  de  Narbonne  écrit,  le  i6  mai  :  s Depuis, 

a  paru  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui,  sans  égard  aux 
droits  du  clergé,  ni  aux  mesures  que  le  Parlement  de  Paris  a  prises 
avec  tant  de  précaution  à  l'égard  de  toute  sorte  d'étals,  taxe  les 
ecclésiastiques  au  sixième  de  leur  revenu,  laissant  à  douter  si  l'on 
a  eu  plus  en  vue  de  donner  atteinte  aux  privilèges  du  clergé  que 
de  soulager  efficacement  les  pauvres.  C'est  une  chose  que  je  ne  serai 
pas  le  seul  à  vous  représenter,  comme  aussi  que  de  semblables  arrêts 
de  Toulouse  ont  souvent  été  cassés  par  le  Conseil.  Vous  jugerez  mieux 
que  personne,  par  un  imprimé  de  cet  arrêt,  de  tout  ce  que  l'Église 
a  à  se  plaindre  en  celle  occasion;  mais,  en  même  temps,  je  vous  sup- 
plie de  croire  que  ce  n'est  point  du  tout  des  sommes  à  quoi  pourroil 
monter  celle  prétendue  taxe  que  le  clergé  réclame  si  justement,  et 
qui  est  disposé  à  ne  rien  épargner  pour  les  pauvres,  et  qu'il  se  plaint 
seulement  de  la  manière  de  procéder  du  Parlement  de  Toulouse,  si 
peu  conforme  à  celle  du  Pariement  de  Paris  dont  voli^e  lettre  fail 
mention n 

Voir  aussi  les  lettres  des  évoques  d'Agde  et  de  Tarbes,  ii  et 
37  mai. 

Le  9  mai,  M.  l'évêquc  de  Condom  écrit  :  itLcs  évéques  ne  peuvent 
secourir  leur  diocèse  que  par  l'allenlion  qu'ils  ont  à  exhorter  les 
curés  et  les  ecclésiastiques  de  porter  les  peuples,  par  leur  exemple,  à 
secourir  les  pauvres.  Je  ne  sais  quelle  autorité  le  Pariement  de  Paris 
aura  donnée  aux  évoques.  Celui  de  Bordeaux  l'a  donnée  assez  grande 
dans  les  villes  épiscopalcs;  ce  n'est  pas  assez.  Mon  sentuiienl  seroit 
qu'on  Ja  donnât  pour  leur  ville  épiscopale  el  pour   tous  les   autres 
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ceUf  anniV,  lion»  il'cip' 
lii'tviiK'iil  |><Milii<>s  :  aiii 
lerrc  Miiiffriroiil.  Il  y  u  uiir 
Ic^  menu*  (p-iiiiiH,  dont  on 
y  lionne  «a  iM-iUMlirlioii.  ii-^ 
noyem  »on(  tous  niorl.i,   la 


(,..;,.. 


rolto  ll>-  hlé*.  L«f  vigMI  MOl  «n- 

(|iii  ont  (lu  r«T«nw  «n  fendi  de 

iiir  le  p«-lit  ppupic,  qui  sont 

^onde  (|ii«ntilc;  et  si  Dieu 

Hiil  entièreinenl  ioakg<«.  Lm 

.  arbret   Ihiilien  le  foal.  Et 


•iègM  pftwJiaui ,  et,  dan^  leur  abnnee,  une  piae*  kooiiH*  lut 
giundt  viraireii;  ce  «ont,  d'ordinaire,  dm  penonne^  île  dîMinctioa, 
ou  par  leur  naiwanrc,  ou  par  leur  iiionle.  U  rutitieiidnMt  atlM 
qu'il»  tinoiont  la  pn'iiiii-re  plarc  nu-detiu*  iIim  jugea  ordinaire»  ilaiM 
l(>4  autn't  «ii'||(>4.  Il  riiiiilniit  qu'un  l'vi^pie  fût  partout,  ou  par  lui> 
inAnie,  ou  |>jr  -^m  fjrnnd  vicaire.  .Mai«  qu'y  feToient-il»T  Oiit-ib  la 
droit  de  faire  nvuTiiililcr  une  commuiiautéT  (>p<-niianl  u  préienea 
Kcroit  ncceiwaire.  Le  peu  que  j'ai  bit  dai»  mon  diocèv.',  je  l'ai  fait 
ilanit  mon  ralnnel,  lion  pour  la  ville  d«  Gondoiu,  où,  le  moit  de  K-  I 
«rivr,  djiii»  liuil  jouro,  nous  liunie*  wite  bureaux,  de  trvi»  ou  quatre  { 
heures  rliarun.  On  ne  peut  itre  plu»  édifii^  que  je  «uii  d«  cette  ville, 
qui,  iiatun-llenienl ,  n'esil  pa«  libérale.  .M.  i'év*|ue  de  Toul,  en  itigi. 
Pli  >li><<  [ir<Mli|[i>»  ilaiiH  le  dioc^  de  Toul,  qui  e«t  imuMnaei  laaia 
qu'aiiroit  pu  !>on  zèle,  ai  M.  de  Biny,  «on  père,  n'avoil pat eommuiiU 
liant  la  pro\iuccT  II  y  a  de«  tenip»  où  il  noui  faut  donner  de  Feoto- 
rité,  et  qu'elle  éniane  immédialenient  de  celle  du  Boi.  Noa  Jieriaw 
Minl  iitué<i  dan*  le  renaort  de  plusieurs  l'arl<'nivnls;rbaciui  penw  dif- 
fi^reninienl  et  craint  do  ponunelln-  «on  aiilnrilé.  Le  pa^i  de  Cooik»- 
moia  e^t  fort  Imn,  et  une  (uirlie  IW-m  fnriili-  on  lili-<i  i-t  en  tin.  On  eal, 


comme  il  est  1  propos  que  vous  aoyei  infonné  de  tout ,  il  y  a  dans 
mon  diocèse  un  pelil  |>ays  de  sable,  pre«|ue  aride,  siturf  entre  Wërae 
et  Catleljnloux,  et  une  [lelile  \ille  nommée  Méiin,  ce  qui  peut  faire 
huit  ou  dit  lieues  de  tour,  où  il  vient  des  arbres  qui  portent  le  K^. 
(l'est  une  espiVe  de  cbtne  vert,  qui  porte  betaconp  de  gland t  on 
écorre  la  tige  tous  les  sept  ans.  C'est  le  teni  lÏM  dans  le  royamne  oA 
il  y  en  a,  et  dont  on  tiroit  un  argent  eonwUnfale,  tant  de  la  vente 
de  l'écorce  de  ce  bois,  qui  se  vend  Iris  cber,  que  dans  le  nourrisseg» 
d'un  grand  nombre  de  cochons.  Ils  sont  tous  morts,  et  ce  canton  de 
|>ays  est  potxlu.  Cet  arbre  est  cinquante  ans  i  venir  auparavant  que 
le  liégi>  commence  à  être  Imn ,  et  il  faut  qu'il  en  ait  quatre-vingta  pour 
qu'il  soit  dans  sa  perfection.  Je  ne  saurois  aaset  me  louer  du  dergé 
lie  mon  diociVc,  lequel  est  pauvre,  les  cures  d'un  petit  revenu,  les 
Chapitres  d'un  petit  revenu  aussi,  les  charges  oiitréea  de  pina  de  la 
nioilio  par  rapport  aux  autres  diocèses.  Il  est  surprenant  laa  eflbris 
qu'on  a  faits.  Assurément ,  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Coodom 
ont  donné  plus  de  la  moitié  de  leur  revenu,  et,  quoique  les  blés 
aient  été  d'une  cherté  proiligieuse,  il  ne  leur  est  pas  resté  3oo  "  à 
chacun.  Je  vous  avoue  que  cela  a  animé  les  laïques  d'une  manière 
que  j'en  ai  été  é<lifié.  Je  suis  honteux  de  n'avoir  rien  lait  à  propor- 
tion de«  autres  :  un  défaut  d'une  pareille  et  triste  expérience  m'a  em- 
pêché de  pourvoir  h  une  infinité  de  besoins  auxquels  j'aurois  pu  re- 
médier. Je  finis  par  vous  représenter  qu'il  faut  un  peu  plus  d'autorité 
aui  évéques  dans  des  cas  pareil),  surtout  pour  ceux  qui  sont  hors  du 
ressort  du  Parlement  de  Paris,  et  la  donner  de  bonne  heure.  Je  ne 
saurois  asscx  vous  dire  combien  votre  lettre  nous  console  et  nous  en- 
courage, n 

Enfin,  le  i"  juin,  M.  l'évêque  d'Apt  écrit  :  » On  ne  peut  en 

effet  nen  voir  de  plus  beau  que  ce  projet;  mais  vous  me  permet- 
trei  de  vous  dire  qu'on  ne  sauroit  l'exécuter  dans  cette  province,  et 
surtout  dans  mon  canton,  sana  porter  on  notable  préjudice  aux  pauvres 
que  S.  M.  a  intention  de  soulager  dans  ce  temps  de  misère.  Ce  sont 
eux-mémet  qui  poMèdcnt  presque  tous  les  biens  allivrés,  sooa  des 
pensions  qu'ils  font  i  ceux  qui  en  étoient  autrefois  propriétaires.  Vow 
concevrei  farilenient  par  U  qu'en  exécutant  cet  arrêt,  nous  les  acca- 
blerions, au  lieu  de  pourvoir  è  leurs  pressants  betoina.  Ainsi,  mms 
avons  cru  que  S.  M.  ne  trouvcroil  pat  mauvais  qoe  nom  prianons  des 
voies  aoHi  sûres  et  moins  snrdwrgetBlet  :  c'est  ce  qm  bow  ai 


de  faire  payer  les  s  *.  poor  livre  à  Ions  cans  qui  sont  sonmis  à  la  c»- 
pilatioo  ao-dcMUs  d'un  écu  par  ao  ;  M  ce  —iw  lé  Dana  a  tiré*  d'un 
que  lf>  Chapitre*  H  le*  bénéêriari  avaient  (ait  naiire  : 
la  plnBaH  n'avoient  poini  dos  biens  aflivrés,  ils  pcétoodoiant 
n'mn  paa  eoapria  dans  TaiTét  paar  laor  dlnw.  dent  il  n'est  point 
parlé.  Maintenant,  «ooa  agréwaa  anssi  qna  je  vans  dise  que,  eanwM 
il  y  a  appareoce  que  la  misera  paUiqœ  détiendra  toajours  phi* 
grande,  si  le  Seigneur  n'exauce  pas  no*  prièr«a  et  ne  se  latsae  flërhir 
î  nos  pieora,  naoa  sammas  par  M  en  état  de  poorvoir  toajoor*  sut 
haaoiai  daa  panvrat  aana  laica  de  nonveOea  assemUées,  ni  perdra  U 
l^iiip*  en  déKbératiens.  Il  n'y  a  qu'une  cbasa  A  ajouter  à  ce  projet,  r'eal 
qu'il  bodroil  qna  8.  M.  nom  permit  de  ne  pas  fnre  prédter  le  cartaa 
eetta  aaaéa  dMa  tantes  las  paraiasaa  de  nos  diaetaas,  k  la  réseria  de 
la  vida  capMaia.  La  réirOintian  dn  ptédicalenr  sasail  rannaa  ana  rae- 
leors  des  bnream  de  cbariié  qai  y  tant  élabUs,  an  diitrlLaéi  par  las 
préiras  et  las  eonsub  dans  les  lian  aà  ces  enivras  ne  sa  trenvanipas. 
Ce  petit  secanrs,  joint  «ai  aoménea  qoa  le*  giai  d^rimalanra  saut 
obligea,  pretqoa  an  tons  Kans.  an  par  arrêt  on  par  Iranaaciian,  de 
faire  tons  laa  ana;  joinl  eneon  ans  saaHnas  qu'ils  teol  caotninla  de 
donner  par  cas  m4niea  actes  panr  les  etnaatanls  da*  églises,  argent 
qu'il  faudroit  aoasi  appliquer  A  sadagar  la  miaèra  pnbKqna,  d'autant 
nneox  que  lea  caoanb  qni  la  latirant  na  rampteiant  paa  taaa  la*  ana 
i  ce  à  quoi  il  est  destiné;  joint  encore  à  c«  que  la  déànataur  ait  en 
coutume  de  donner  le  jour  de  la  {Ma  dn  Kau  panr  pris  dn  laat,  da 
la  danse,  du  palet  et  d'autres  exerdees  indécanta  qui  devroicnt  Un 
abolu,  et  rarganl  destiné  eonvaiti  an  aariifMnank  des  pauvres;  tans 
ces  secours,  (Ûaje,  las  einpfc hâtaient  da  nMwir  da  faim.  S.  M.  ne 
doit  pas  se  faire  un  serapnia  da  awyeBiira  pour  on  an  la*  prédication* 
dn  carême  t  ootre  que  laa  cnréa  ranipliraiel  pins  ilKcaniMil  ce 
devoir  en  ce  lemp»4A,  je  pois  voua  aasoier  que  cas  sennans  ne  fant 
guère  de  iroit,  parce  que  la  plupart  des  prédieatann  qu'on  envaie  ne 
savent  pas  parier  le  patois,  et  que  les  paysans  et  las  artisH»  na  le* 
entendent  pas  quand  ils  prêchent  an  franfais. . . . .  » 

L'arrêt  du  PaHement  de  Tonloose  qni  avait  soulevé  de  vives  réda- 
matioiM  liit  cassé  par  le  Conseil.  (Lettre*  de  M.  l'abbé  d«  Manlévrie^ 
agent  du  dcfgé,  5,  9  et  i5  juin,  et  de  M.  rarchevêqne  de  Tou- 
louie,  7,  9  et  19  juin.)  En  remerciant  le  luuti Um'  général,  le 
17  juin,  M.  révéque  de  Montp-llier  dit  :  vje  voudroia  bien  que  S.  M. 
eût,  en  même  temps,  donné  qiielqu'autorité  ans  évéqnei,  aoM 
qu'ont  (ait  ara  prédéceaseun ,  pour  remédier  au  peu  de  charité  de 
quelqui-s  béné6ciers  qui  ne  iont  pas  leur  devoir.  J'en  ai,  dans  «an 
dioeèae,  qui  sont  on  peu  durs,  particulièrenMnl  dea  nManta  et  <Iss 
commandenn  de  Malte,  qui  ne  donnent  rien.  Peut  étie  que  Tanél 

qui  CMM  eeini  dn  Parlement  de  Toulouse  y  aura  poorvn a  La 

t9,  M.  révêque  de  Monde  écrit  :  > J'ai  téebé  da  faire  asécntar 

l'arrvt  par  les  dédmateurs  eedéaiastiques  de  mon  dioeèae.  Quoiqu'il 
m'ait  paru  tout  i  fait  dur  pour  eux  et,  en  quelque  bifon.  injurieux 
è  répiscopat,  j'ai  cru  qu'après  avoir  reçu  les  ordre*  du  Roi  par 
vous.  .  . .  ,  il  ne  falloit  y  donner   aucune  difficulté,  et  a 

d'en  prendre  seulement  ce  qu'il  y  avoit  de  bon Il  n'a  paa  I 

de  nous  procurer  bien  des  secours  pour  les  pauvres  de  ce  diocèse » 

Le  3o ,  M.  le  Matoyer,  procureur  général ,  en  justifiant  le  Parlement 
pour  sea  bamea  intsntians,  dit  :  i-A  l'exception  de  quelques-uns  de 
M,M.  lea  prélaU  et  de  quelquea-saintea  canMWMntés  et  charitahles 
ecdésÏMtiques,  la  nouveBe  de  cetairét  (da  (inilira)  a  suaparin 
toutes  les  aumônes,  et  h-*  villes  aanlinondéea  de  panvrea  étrangers, 
leaquela,  ayant  sonffert  et  étant  ^Muaés  depuis  trois  acmainea,  meu- 
rent è  nos  pieds «  Le  la  dn  même  moi»,  il  écrit  qu'une  troupe 

de  femmes  vient  d'sfrêter  an  passage  un  de*  grands  vicaires  de  Par- 
rhevéque  de  Toulouse  et  Ta  forcé  de  donner,  ouln?  l'sigent  qu'il  svail 
sur  lui,  un  billet  payable  chei  le  curé  d'un  village  voisin. 


'» 


148 

400.       M.  i>K  BiriUB,  intmdaM  en  Languedoc, 

àU  CoUrKÔLSiK  GKXKKJIL. 

5  Mai  1709. 

-Je  iiM?  wiw  aprçu  qu»*  <|iM'l<|ues  mauvais  esprits  du  diocèse 
<le  Toulouse  «ravailloienl  il  n.nrertnr  les  cominininiiUfs  |)mir 
in'en\flyer  de»  d.'lilxiratioiis  |M)rtant  qu'ils  ne  pouvoienl  plus 
payer  à  l'avenir  la  liiille  cl  lu  capitntioM ,  et  qu'il  falloit  même 

me  «jftiwwW  de  quoi  s«'uier  les  lei-res J'ni  fait  ilire  h 

loulcseei  ooaunuuault'-s  que,  si  elles  m'euvoyoienl  encon;  de 
paralles  dâibéralioiM,  je  leur  env«ien)is  la  rejionse  par  deux 
oompi^^niet  de  cavalerie  qui  semient  mises  en  pure  perte  dans 
leun  lieax.  H  fcut  observer,  en  celle  affaire,  que  ce  ne  sont 
point  le»  paytana,  dam  le  diocèse  de  Touionse,  qui  payent 
la  laille,  ee  ne  wol  que  des  métayers  ou  des  valets  (pii  Tonl 
valoir,  e(  que  ce  «ont  pre8<|iie  tous  Im  habitants  de  Toulouse 
qui  pavent  efTeclivement  la  tnillc,  qui  est  réelle.  Ainsi,  il  est 

ais^  de  xiird'où  xienl  <.-  c  iiK-.rt Ils  ont  d'autant  plus 

de  tort  que  toutes  les  deiu't.^'s  de  l'année  dernière,  qui  doi\ent 
payer  le  premier  terme  de  la  laille  de  celle-ci,  s'y  sont  vendues 
au  poids  de  l'or 1 


CO.NTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


40 f.  M.  Bacon,  intendant  à  la  Rochelle, 

iv  Co!>tr6leok  gêsèkal. 

s  Mai,  6  Juin,  38  Septembre  et  3  Oclobre  170g. 

Approvisionnement  de  la  province  en  ble's  du  Poitou. 

Marchés  passés  pour  la  subsistance  de  vingt-huit  com- 
pagnies de  cavalerie  en  quartier  d'hiver  et  pour  la  four- 
niture des  étapes. 

402.  Le  CoNTRÔlBOB  CBMÉKiL 

OHX  l^rocureuri  généraux  près  le»  Parlements. 

6  Mai  170g. 

-(Juoique  les  lettres  qu'on  a  i-eçues  de  plusieurs  provinces 
uiar((uent  beaucoup  d'empressement  pour  la  (ixation  du  prix 
de  l'orge,  le  Roi  n'a  pas  jugé  h  propos  de  donner  directement 
atteinte  b  la  règle  onlinaire,  qui  est  contraire  &  lu  (ixation  du 
prix  d'aucune  espèce  de  grains;  et  comme  le  Parlement  de 
Paris  avoil  rendu,  le  19  du  mois  passé,  un  arrêt  qui  portoit 
<|ue  toute  l'orge  seroit  exposée  aux  marchés  avant  le  8'  de  ce 
mob,  à  peine  de  confiscation  et  de  3,ooo  "  d'amende,  et  qu'il  a 
paru  convenable  qu'il  en  rendit  un  nouveau  jwur  ordomier 
que,  foute  par  ceux  qui  ont  de  l'orge  d'avoir  satisfait  au  pre- 
rnier^  ils  ne  pourront  plus  vendre  leur  orge  que  io"  au  pre- 
mier marché,  So"  à  la  huitaine,  et  qo"  huitaine  après,  l'in- 
tention de  S.  M.  seroit  que  cette  disposition ,  qui  doit  produire 
le  même  soulagement  pur  les  peuples  qu'on  eût  pu  espérer  de 
la  fixation,  fût  ordonnée  par  les  autres  Parlements  autant  que 
le  temps  et  l'usage  particulier  de  chaque  province  le  i>ourroient 
|)emieltre;  ei  elle  m'a  ordonné  de  vous  le  faire  savoir,  afin  tpie 
vous  fassiez  toutes  les  réquisitions  nécessaires  dans  celte  vue. 
Vous  me  donnerez  avis  de  ce  qui  aura  é(é  déterminé  sur  ce 
sujet  par  votre  Compagnie*. 


<rje  vous  ajouterai  que,  le  Roi  jugeant  nécessaire  d'appuyer 
de  son  autorité  l'exécution  des  déclarations  (ju'il  a  envoyées  et 
qu'il  enverra  dans  les  Parlements,  S.  M.  veut  que  les  officiers 
des  Pai-lenients  agissent  de  concert  avec  les  intendants  sur  tout 
ce  (Hii  irgardera  cette  inaliùre,  en  sorte  que  tous  concourent 
unanimement  au  bien  et  soulagement  des  peuples**.» 

*  Voir  une  Icllrc  de  M.  de  V'.nuliourf;,  ronscillor  d'Étal,  du  a  mai, 
el,siir  iii  mVessilé  de  fixer  le  prix  de  lous  les  (jrains,  divci-ses  lcllrc< 
dcM.  révêqucdcClialon-sur-.Saonc,  19  cl  a  a  avril;  de  M.  I'arrhcv(!que 
de  Sens,  tg  avril;  de  M.  d'Orniesson,  intendant  à  Soissons,  lo  et 
1 6  avril  ;  de  M.  Tasclicreaii  de  Baudry,  lieutenant  général  de  police 
à  ToiM-s,  3o  mars  et  i"  avril,  elc. 

Le  7  mai  (lellrc  expédiée  le  g),  le  contrôleur  général  répond  à 
l'évéquc  de  Clialon  que  le  Roi  ne  veut  pas  se  délcmiincr  à  la  llxalion 
du  prix  du  blé  av.mt  d'avoir  le  résidtal  des  visiles  et  des  décjaralions. 

**  Le  7,  une  Icllre  esl  écrite  en  ce  sens  aux  premiers  pn'îsidenls 
des  Parlements. 

403.  Le  CoyTRÔLEUR  gÉméral 

à  M.  FovLLÉ  DE  MARTAycis,  intendant  en  Beiry. 

6  Mai  1709. 

frJe  vous  envoie  un  mémoire  que  le  nommé  Pierre  Rourdier, 
boulanger  à  Châteauroux,  m'a  fait  remettre  par  son  ]>arent, 
qui  est  depuis  fort  longtemps  chez  moi  et  qui  esl  mon  maître 
d'hôtel.  Je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  comple  du  contenu  en 
ce  mémoire,  jwr  letjuel  il  paroît  que  le  nommé  Roiirdier  a  été 
traité  bien  rigoureusement,  si  ce  qu'il  expose  esl  véritable;  et 
en  tout  cas,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  retenir  en  prison 
poiu"  raison  de  la  fourniture  du  pain  aux  prisonniers  de  la  ba- 
taille d'Almanza  qui  sont  à  Châteauroux ,  qu'on  l'accuse  d'avoir 
refusée,  puisfpi'il  ofTre  d'y  donner  son  temps  et  son  travail.» 


404. 


Le  CoNTRÔlEDR  GÈltÉRÀL 

à  M.  le  bailli  de  I^oailles,  ambassadeur 
de  Tordre  de  Malte  en  France. 


6  Mai  1709. 

tfLe  Roi  ayant  été  informé  de  la  difficulté  qu'on  faisoil  de 
recevoir  chevalier  de  Malte  un  des  enfants  de  M.  V'allier,  prési- 
dent au  Parlement  de  Paris ,  h  cause  de  l'intérêt  qu'il  a  eu  ci- 
devanl  dans  les  fermes  générales,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
envoyer  le  mémoire  ci-joint,  qui  vous  fera  connoltre  que  celle 
qualité  ne  déroge  point;  qu'actuellement,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  composent  la  compagnie  des  fermiers  généraux,  il  y 
en  a  plusieurs  qui  jouissent  des  privilèges  et  des  prérogatives  de 
la  noblesse,  non  par  des  charges,  mais  |wr  leurs  ancêtres.  Dans 
les  autres  Etats,  bien  loin  que  la  fonction  de  fermier  général  du 
souverain  ait  été  regardée  comme  une  chose  incompatible  avec 
la  noblesse,  elle  s'est  trouvée  souvent  remplie  et  exercée  par  des 
personnes  les  plus  qualifiées.  S.  M.  ne  doute  pas  que ,  lorsque 
Messieurs  de  Malle  auront  fait  sur  cela  leurs  réllexions,  ils  ne 
rendent  audit  sieur  Vallier  la  justice  qui  lui  est  due,  supposé 
qu'il  rapporte  d'ailleurs  les  preuves  oi-dinaires*.  1 

*  Le  3o  décembre  1710,  le  bon  fut  donné  au  sieur  Pierre  le 
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Jii|{c,  héritier  d'un  leraàtr  giatnl  H  aneirn  direcirur  dm  gabelle* 
1  OHi'aiih,  (Miiir  «■  filin'  rwpfoir  m  un  ottter  de  mallrc  à  la  CiMabrt 
A<i>  cuiii|ili-ii  •le  j'an'i.  !>■  récipirmUiro  hiiail  valoir  que  Ma  < 
eonune  diivrt<Mir,  iiVlaii'iil  (|iii-  ili-  piin-  «dniiiiiitratiga,  i 
ni  défeime»;  (|u<-,  ijuanl  niix  coiMpU-o  di-^  fi-niH-v ,  leur  juganMOl  4iail 
un<-  (lun'  foniialili* ,  |>niM|iic  Ip  prit  du  luiil  m-  vmail  au  Trnor  daoa 
le  murant  du  rbaquf  iinni'<-;  qui-  loin  li-«  nulrit  Ireole-iMuf  aMoeiéa 
du  fcmiiiT  f{i>nërat  di>runl  rcutaicnl  f;iiraiilii  de  FapitrMMal  lia  M 
rompUliililp ,  ri  i|ui'  non  •ucrc«wur  <■!  Iioau-frèr*,  M.  Oràwid, 
agré^  piir  li>  lltii ,  avait  d<'-jÀ  fuit  w*  '•ouniiMiona  au  greffe  du  CaMtil. 
D'nilli'uni,  pan-il  rn»  n'i'tait  di'jù  pn-wnli^  en  1691,  pour  M.  Rironl. 
((Jiandirv  dm  comptes  de  l'an».  G'  1761.) 


^0^>.     liitirurlion  pour  le$  Committairet  à  la  viêile  de*  blé$. 

rLu  au  Conieil  royal  et  approuté  par  le  Roi, 
le  7  Mai  1709. 

flj^  commiMaire*  nommÀ  pr  lo  Roi  sur  le  fait  dea  bléa  le 
i-<-ii(in>iit  (i°niH)rd  aupi^  de  MM.  I<-h  iiit(>iKlanU  dans  k  gin^ 
niliti'  (le8({uel»  ils  dnivpiit  rnin;  leurs  visites.  Ils  leur  reprëien- 
lemnt  leur  romniissinn ,  avec  les  lettres  dont  ils  seront  ehai^^ 
pour  eux,  nf<'vront  d'eux  totilis  les  insiniclinns  que  lestlils 
iiilendniilH  cn)ir<>nt  devoir  leur  douiier,  nppn'ndront  d'eux  le< 
nouis  des  olliciers  el  autres  |HTsoHues  des  >  illes  et  lieiu  de  leur 
dëparlemenl  en  qui  ils  pourront  prendre  confiance,  H  eoneer- 
lenmt  n»ee  eux  tout  ce  qu'il  sera  ii<!cessnire  de  faire  pour  Texë- 
cutiou  de  leur  couuuission. 

fQuand  ils  leroot  arrives  dans  les  wlles  oà  est  le  liège  des 
bailliages  et  sénéchauaaëes,  ils  verront  les  lieutenanis  géoérma 
AmàiU  sièges  et  les  Heaienants  g((ni'mux  de  police,  et  eonffre- 
mnt  avec  eux  et  avec  les  procureurs  ilii  Moi  et  autres  offieien 
des  ui^uies  sièges  ou  des  villes,  ou  autres  |ientonne8  intelligentes 
et  exp<^ri mentîmes,  de  tout  oe qui  pourra  contribuer  k  l'ex^ition 
des  intentions  du  Koi  |>our  le  soulagement  de  ses  peuples. 

itIIs  \erront  oustii  MM.  les  i^véques  et,  en  leur  abseisee, 
MM.  leurs  \icain"s  ip'ni'raiix,  et  les  prieront  de  commettre  dans 
cliacpie  lieu  de  leur  diocèse  un  eccUyastiipie  |iour  les  aceom- 
|)a}rner  dans  lu  visite  qu'ils  feront  dans  li>s  innisnns  et  monw 
l^res  des  comnuuinut('seccl»'siaHti(jiies,  dans  lts|uelles,  et  prin- 
ci|Milenieiit  dans  celles  où  la  clAlur»'  est  <)i>s«'r\<-<',  ils  y  feront 
leur  visite  avec  toute  la  pnidence  et  la  circons|)ection  conve- 
nables. 

irllsse  feront  donner  par  le  grefiier  du  bailliage  ou  de  la 
«éni'chaussëe  un  extrait ,  sigin'  de  lui .  de  toutes  les  dt^claralions 
qui  auront  été  faites  pr-devant  le  lieutenant  gtint'ral  du  si^e 
ou  déposées  en  son  g^reile,  et  ils  se  tran»|>orteront  ensuite  dans 
tous  les  lieux  du  bailliage  ou  de  la  s<M)*'cliauss4'e .  autant  qu'il 
leur  sera  |)ossible,  pour  y  faire  leur  visite.  Ils  n'useront  que  le 
plus  rarement  qu'ils  pourront  du  |M>uvoir  de  subdëiëguer,  et 
ib  ne  se  serviront  |>our  cela  cpie  de  itersiuines  de  la  probité 
desquelles  ils  soient  entièrenieni  assun-s,  et  (pii  ne  seront  |>as, 
s'il  se  peut,  des  lieux  qu'ils  les  rlwir(;i>ront  de  visiter,  ni  subdé- 
légués de  MM.  les  intendants  dans  ces  lieux;  et  le  voyage  de 
ceux  (ju'ils  subdélégueront  sera  |Miyé  par  les  ordres  de  MM.  les 
intendants,  sur  le  compte  qui  leur  en  sera  rendu  |»ar  k-s^liis 
commissaires.  Ils  ne  se  contenteront  |mis  de  visiter  les  lieux  (pii 
letir  seront  imiiqués  (>ar  les  dt'claratinns  dont  l'extrait  leur  aura 


été  àAné  par  le  grdfcr  de  chaque  bailliage  on 
mais  3t  weewoiU  coeon  !«•  avi»  que  l'on  voudn  kar  donner 
ou  ladénnnortinosgoi  leur  seront  lailes.  et  ifa  [neadront  d'of- 
floe  des  aâmoutt  semis  de  lo«  les  liem  oà  9  peut  y  avoir 
nesdegnÏM. 

'En  os  i|nils  cmgnenl  de  Uwivei  ipHli|iie  fHMnee  ans 
la  visite  des  ehftieaax  et  maisons  seigneuriales  dea  pnlils- 
hnmnie<t  et  autres  personnes  qualifiées,  ils  s'odraamnl  h 
MM.  I''~  iiii'  iidants,  (pii  y  pounoutmt  par  kor  nulowifc  Ik  ae 
(eronl  accumpagner,  aniaot  tfn'ik  k  poomnl,  dns  kon  vi- 
sites, de  ipH  hlllH  uns  des  oflînem  dea  lieux  ou  det  prinauniiv 
bourgeois  et  habitants. 

•Ênrtfgknt  k  tpaaiM  «le  bie  qu<  >. 
een  qni  en  ool  k  porter  an  nwrelié,  le-, 
■Ueniion  de  Miser  k  diacun  ce  <|ui  lui  sera  néeesK> 

prmrinon  jusqu'il  k  réeolle  de  l'année  1710,  el,  < 

quantité  de  blé  de  l'aune  denuère  dont  il  aura  besoio  po«tr 
semer  ses  terres  dans  k  saison  eonveneiik,  et  ik  di^ril> 
ce  qui  restera  en  lelk  sorte  que  ehnenn  en  envoie  aux  m  > 
une  certaine  quantité  par  semaine  ou  par  mois  jusqu'à  k  n'- 
coiie  de  l'année  1710.  Pour  parvenir  plus  sArement  k  U  fixation 
de  eette  quantité ,  ils  s'infonnenmt ,  dans  chaque  lieu  de  uiarrlii' , 
lie  celle  qui  s'v  débite  communément  |iar  chacim  jour  de  mar- 
ché, et  des  lieux  d'où  l'on  a  accoutuni)'  d'y  apporter  det  blés; 
et  aprèa  avoir  fait  la  visite  de  tous  ces  lieux,  ik  régleront  k 
quantité  que  chacun  dea  habitants  ilesdils  lieux  devra  porter 
auxdits  marelles  jusqu'à  k  récolte  de  l'année  1710,  par  pro- 
portion k  k  vente  qui  s'y  fait  ordinairemenl.  Ik  prendront 
garde  néanmoins ,  en  faisant  celte  réparlilion ,  qu'il  reste 
chaque  territoire  une  (puinlité  de  grains  suffisante  po<ir  k  1 
an  moM  d'octobre  prochain,  de  peur  ipie,  si  oa  époiiaii  ex- 
ceaaivement  ceux  dea  kfaonrenrs  qui  ont  du  blé  an  dÛk  de  lenr 
nécessaire,  ik  ne  basent  phis  en  état  d'en  vendre  ou  d'en 
prMer  aux  antres  laboureurs  qui  en  manqueront  pour  semer. 

irGeux  deadito  conmiaaaires  qni  seront  nommés  pour  aller 
dans  les  généralités  de  Ohilons,  d'Amiens,  de  Soissoni.  de 
Paris,  d'OHéans  et  de  Touraine  auront  un  grand  soin  de  s'in- 
former de  tout  ce  qui  peut  regarder  k  sàreié  et  k  fMÎlilé  de  k 
provision  de  Paris ,  el  de  donner  tous  les  ordres  néceaiiirm  pour 
faire  m  sorte  qu'elle  ne  souiïre  aucun  retardement  En  faisant 
leura  tournées,  ils  feront  en  sorte  qu'ils  puissent  se  trouver 
«pielquefoLs  dans  les  lieux  des  princi|Niux  marchés  aux  jours 
qu'ils  s'v  tiennent ,  el  observeront  exactement  si  les  ordonnances 
et  règlements  de  |>olice  sur  le  fait  des  blés  y  sont  bien  exécutés, 
et  surtout  les  ordonnances  de  l'année  1867  et  1577,  k  décla- 
ration du  3i  soûl  1699  et  l'arrêt  du  Parlement  du  19  avril 
dernier.  Dans  cet  examen ,  ils  s'informeront  princi|Milement  si 
l'on  expos<*  aux  marclK's  tout  le  blé  qu'on  y  veiul ,  mi  si  l'on  n'y 
apporte  que  des  montres;  si  l'on  ne  rtascrre  point  les  blés  dans 
les  cabarets ,  dans  les  Mtelleries  ou  dans  les  maisons  des  bour- 
geois en  telle  sorte  qu'il  n'en  [laroisse  qu'une  pelite  quantité 
au  marcbé;  si  l'on  ne  souffre  [v)int  que  l'on  n'expose  k  même 
blé  plus  de  trois  fois ,  ou  si  l'on  est  exact  k  le  faire  vendre  an 
raliais  à  la  troisième  exposition  ;  si  ceux  qui  vendent  des  blés  ne 
les  font  pas  acheter  eux-mêmes  sous  des  noms  interposés,  pour 
les  faire  représenter  plusieurs  kk  de  suite  et  ne  ks  vendre  sé- 
rieusement qu'à  k  demi^  exin'milé;  si  les  mardMifds  du  lieu 
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at  |>oiiit  daii»  le  marc b<'  eJ  dans  les  deux  lieues 
jiiix  environs;  s'il  ne  se  Tait  |K>iiil  i\f  siirenrli^ivs  dans  le  iii<*nie 
nuurb^.  H  »i  <*»«  «lui  ^eixleiil  du  hié  n'en  an^nicnliMit  pas  le 
prix  du  uuiliii  à  l'après-midi  et  d'une  heure  h  lauti-e;  s'il  n'y  a 
point  de  gens  qui  acliètenl  \ww  n'\eiidre  dans  le  rn#ine  niarcbt' 
H  du»  Im  man-lx's  sui\anls;  si  l'on  obsene  exartemeut  de 
\»mt\r  nm»rr  t'Iinirr  du  li"iir|~'T'  axant  c(uc  les  niarrhands  et 
le*  boakngan  se  pnWnteut  |M>ur  aciieter,  et  si  l'on  ne  souirrc 
poiDl  que  le*  laboureurs  s'entendent  avec  les  marcbands  ou 
autres  |M>ur  ne  commencer  à  vendre  qu'après  l'heure  du  Iwur- 
geois;  s'il  n'y  a  point  des  personnes  qui  nillont  au-devant  des 
liMipoarlesadieler  atiint  qu'ils  suji-ni  airixés  au  inarriië,  ou 
qui  ae  Im  y  laisaMii  arriu>r  que  pour  la  forme,  ayant  un  prix 
fait  avec  un  marrliand  auquel  ils  le  livrent  après  le  marche;  si 
l'on  ne  vend  (loint  île  blé  chez  les  !nl)oureurs  ou  chez  les  Iwnr- 
geoù  ou  autres  ailleurs  ipùiu  marché.  Lufin,  ils  se  feront  aussi 
rtnire eompte  exactement  de  la  conduite  des  meuniers,  bou- 
langer», laboureiu^,  fermiers,  et  en  gi'nëral  de  tous  ceux  qui 
te  mêlent  directement  ou  indirectement  du  commerce  des  grains. 
«Mait,  surtout,  ils  auront  ime  grande  attention  sur  ce  (|ui 
regarde  les  oQiciers  de  |)olice,  même  sur  ceux  des  présidiaux 
e<  det  bailiiagea,  lesquels  fout  assez  ordinairement  une  sorte  de 
eofflinereede  grains,  achetant  dans  les  temps  ipi'il  est  h  bas  prix 
pour  y  proGler  lorsqu'il  enchérit ,  sans  rien  faire  ntknmoins  ex- 
térieurement qui  puisse  décrier  ces  officiers  ou  leur  ôler  l'auto- 
rité qu'il  est  néceasaire  qu'ils  aient  sur  le  puple  pendant  qu'on 
Im  ioafte  dans  les  places  où  ils  sont. 

•Quoiqu'on  leur  attribue  le  pouvoir  de  faire  des  procédures 
contre  les  contrexenants,  ils  ne  feront  néanmoins  que  celles  qui 
letir  pnmitront  absolument  nf'cessaircs ,  de  |)eur  de  se  détourner 
de  leur  prinripal  objet;  et,  par  la  même  raison,  ils  n'assiste- 
ront aux  jugemoits  qui  seront  rendus  sur  leurs  proeès-verbaux 
qu'en  cas  qu'il  s'agisse  de  faire  (pjelque  exemple  considérable 
ou  qu'ils  jugent  <pie  leur  présence  y  soit  fort  nécessaire. 

'Ih  dresseront  un  état  exact,  dans  chaque  lieu,  du  nombre 
des  feux  qui  y  sont,  de  la  quantité  des  terres  où  il  y  a  espé- 
rance de  récolte  de  blé,  et  de  celles  qui  ont  été  semées  en  orge 
ou  autres  menus  grains  dans  les  mois  de  mars  ou  avril ,  comme 
anasi  de  ce  «jue  les  terres  qui  en  composent  le  territoire  ont  ac- 
coutumé de  rapporter  par  chacun  an*.» 

A  cette  instruction  sont  joinLs  :  i°  un  mémoire  sur  l'entrée  des 
(wniniMaires  dam  les  présidiaux;  s°  des  étals  de  présentation  pour  le 
choix  de  ces  coounissaires,  avec  les  annotations  du  contrôleur  général 
«1  marge;  3*  des  lettres  patentes  en  date  du  a5  juin,  réglementant 
l'envoi  et  la  fonction  des  commissaires;  4*  des  modèles  de  commission; 
5*  un  étal  des  payements  à  faire  aux  roniinissaircs. 

Voir  les  proposlions  de  commissaires  faites  par  MM.  de  Booviile 
fil»,  intendant  i  Aiençoo,  lo  mai;  de  la  Houssaye.  en  Alsace,  ib  mai 
et  i"  juin;  de  Bernage,  à  Amiens,  3o  mai;  de  Saint-Macary,  en 
Bina,  i8  mai;  de  la  Bourdonnayc, 4 Bordeaux,  ai  mai;  Ferrand.en 
Bretagne,  ii  mai;  Foucault  de  Magny,  k  Caen,  i6  mai;  de  Haroùys, 
en  Cliampagne,  i5  mai;  de  Bemières,  en  Flandre,  i6  mai;  le 
Gendre,  à  MonUuban,  as  mai;  de  Bouvillc,  à  Orléans,  1 3  et  a  ornai; 
de  Coumn,  i  Rouen,  11  mai. 

A  Pari»,  M.  DagoeiMsau  fils,  procureur  général  au  Parienient,  avait 
exprimé  la  pem«e  que,  si  l'on  choisissait  des  commissaires  dans  les 
Cour»  sapérieures,  ee  devait  «re  au  PariemenI  plutôt  qu'à  la  Cour  des 
aides  (lettre  du  6  mai),  et  il  proposa  de  prendre  deux  conseiller» 


pour  chaque  généralité,  avec  pouvoir  de  subdéléguer  des  commis- 
saires de  rang  secondaire  qu'on  leur  indiquer.iit  soigneusement  (lettre 
du  i3  m.ii,  et  Icllre  du  premier  préiiilenl  le  Pclelier,  inème  jour); 
mais  le  rotilrôleur  ([énéral  rt>|)ondil  (|ue  le  Roi  ne  voulait  que  des 
coiiHiiissairci  d'un  rang  inférieur.  M.  il'Argenson  obtint  (|ue  le  com- 
missaire Nicolas  Delain.irc  fut  du  noiiihrc  des  commissaires  pour  la 
généralité  nK'nie.  Sur  le  choix  de  ceux-ci  et  sur  le  nombre  à  nommer 
dans  les  autres  généralités  selon  l'éleiiduc  du  pays,  voir  les  lettres  de 
M.  de  VauliocM-g,  al  mai,  aa  juin  et  3  juillet. 

Les  li  et  aa  mai,  M.  Tiirgot,  intendant  à  Tours,  écrit  que,  parmi 
les  trésoriers  de  France  qu'il  a  proposés  pour  commissaires,  quel- 
ques-uns ne  sont  pas  gradués,  mais  (pi'ils  ont  tous  serment  en  justice 
comme  oITiriers  et  peuvent  dresser  des  procès-vcrbaiu,  informer,  ar- 
rêter des  étals  pour  la  police,  peut-être  même  rendre  des  ordonnances 
de  police  et  des  condamnations  pécuniaires;  que ccpemlanl  les  oflTiciers 
du  présidinl  se  refusent  à  remplir  ces  fonctions  conjointement  avec 
les  trésoriers. 

Sur  l'avantage  qu'il  pouvait  y  avoir,  pour  la  Provence,  à  nommer 
des  commissaires  désignés  par  l'intendant,  ou  à  laisser  l'alTaire  entre 
les  mains  des  procureurs  du  pays,  ou  bien  à  établir  une  assemblée  de  re- 
présentants du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  bureau  des 
finances,  du  Bureau  d'abondance  et  des  trois  onlres,  voir  les  lettre* 
de  M.  Lebret  fils,  3i  mai,  i6  juin,  lo  et  17  juillet,  19  août;  de 
M.  l'archevêque  d'Aix,  19  juillet;  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret, 
a9  juin  et  3i  juillet. 

M.  d'Albaret,  intendant  on  Roussillon,  demanda  qu'il  n'y  eût  pas 
de  commissiires  dans  son  département  :  irSi,  disait-il  le  19  mai,  l'on 
fait  une  recherche  dans  les  maisons  des  particulière,  ils  croiront,  comme 
ils  l'ont  déjà  dit  sur  les  nouvelles  qu'ils  ont  eues  d'ailleurs,  que  c'est 
pour  leur  prendre  le  blé  pour  les  troupes  ou  pour  l'envoyer  dans 
d'autres  provinces  en  ôtant  la  subsistance  nécessaire  au  pays,  ce  qui 

pourroit  attirer  des  plaintes Mon  département  n'est  pas  si  grand 

que  je  ne  puisse,  par  moi-même,  dans  une  tournée,  voir  ce  qu'il  y 
a  ou  n'y  est  pas,  et  je  suis  persuadé  que  l'on  me  dira  de  bonne  foi  ce 
qui  en  est  lorsqu'on  n'y  sera  pas  forcé.» 


406.  M.  DE  Bebtier,  premier  président  du  Parlement 
de  Pau, 

AU  CoyTRÔLEDR  GÉnÉBAL. 

7  Mai  1709. 

" Quant  à  notre  arrêt  concernant  les  pauvres ,  nous 

l'avons  donné  par  rapport  h  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  ce 
pays  pour  les  soulager*.  La  petite  étendue  de  ce  ressort  l'ait  que 
nous  sommes  à  portée  de  savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  qui  en  dépendent ,  et  que  les  jurais  desdiles 
communautés,  par  qui,  suivant  l'usage,  tout  se  fait  et  se  règle 
dans  cette  province,  peuvent  venir  aisément  nous  consulter  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  il  n'y  a  quasi  point  de  paysan  qui  n'ait 
quelque  fonds,  et,  par  les  assurances  que  nous  donnons  par 
notre  arrêt  aux  acheteurs  et  prêteurs,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
ne  manqueront  pas  de  secoiu-s.  Le  nombre  des  mendiants  esl 
ordinairement  très  petit  dans  le  Béam ,  et  il  y  en  a  encore  moins 
dans  la  Navarre  el  la  Soûle;  il  faut  cependant  convenir  que  l'on 
souffre  dans  quelques  cantons  de  ce  ressort,  car  cela  même 
n'est  pas  général.  La  dernière  récolte  fut  li-ès  modique,  et  les 
grandes  gelées  ont  gâté  quasi  toutes  les  semences;  mais  on  a 
semé  quantité  de  menus  grains ,  et  surtout  du  gros  millet .  et 
l'on  va  semer  du  petit.  C'est  ce  qui  fait  subsister  tout  le  peuple. 


V 


COKIiESPO.NDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


151 


Tout  Im  habilanls  (i(«  monUgnM  ot  dca  vall^  De  MibMcicnt 
qii'as'H'  (In  Inil  <■(  (|ii)-l<(ii<-  |k>ii  i|i>  fnriiK*,  ie  BÛlIet  tH  «TavoÏM; 
voiiH  fwHi'z  r<-|><>ii<lniit  i-nriinni)'  de  Miir  l«ir  fratehtor  H  Imt 
l>oiinr>  Minté.  On  recufillil  onlinairfnM^iit  \>nt  de  bU ,  car,  quoi- 
(ju'il  n'y  oit  pas  t)'  (|iinrt  dei  babiUnU  d«  ee  renort  qni 
(le  (■<■  i^niiii  |Miiir  li-iir  imlinaire,  1m  ataée»  ]m  ph»  i  ~ 
n'i-ii  roiirtiiiwciil  \tun  |M)ur  la  iniiili)<  d<>  l'aiiniV ,  (H  noua  m 
riiiiis  uiHW  p«MiT  du  kccoun  de  uo*  xHâio»  pour  eetta  tnrto  de 
l^rniii.  » 

Il  M  plaint  de«  di^rennoii  de  M.  de  In  B<iunlonnnyc, 
qui  rrlirnl  les  j;rniiis  dnns  son  dttpnripriicnl,  et  il  de- 
inaii(l(!  in  libcrt»-  d'en  tirer  don  |M»rl<>  do  \axirrcet  d'Ara- 

IfOD". 

*  M.  OilBiT»',  (inM-urgur géoénil  «u  l'.irl.,,,. ni  .1,-  |»,j..ii .  !.  i  i  mai; 
M.  I)or<H,  procureur  général  au  ParliMrj.  ui     !•■   II.     n    .n,  !■      i  .  H 

iH     iiini;    M.   de    la   Porto,    premier    pr I. ni     .!ii     I'.  il.  III.  ni     .'■ 

Mcll,  li'<  3  et  7  mai,  et  M.  de  PipIIhh  Ima..,  j.r.im.r  |ii..  i.ni  .1.1 
PaHcniciil  lie  Toumajr,  le  1 3  niai ,  ripownl  lc«  metiiret  prim  par 
leur*  Cunipafpiie*. 

**  Eu  iiuir|{c,  de  la  main  do  M.  Vaultour^  :  «Cette  leUrteat  boone; 
elle  mérile  d'iMrc  lue  au  Roi.» 


407.         M.  LK  Ge.tdae,  intendant  à  Montauban, 

AV   CoUTKÔLSlK  cà^KUtL. 

8  Mai  1709. 

ff Vous  reiidriex  un  grand  lervioe  k  M.  de  Goiilaut  de 

le  diMuader  d'aclioter  le  gouvernement  [de  Figeac] ,  qui  ne  lui 
donnera  jamais  que  du  cliagriu,  Koil  de  la  |)art  de  la  nobleiw, 
«oit  de  cell<-  du  |MMi|tle.  1^  ville  M  raebèiera  en  pure  perte,  et 
trouvera  des  gi-iis  qui  prêteront  pour  ee  raehat,  et  qui  ne  lui 
prèteroient  |mis  ôgidniient  |iour  d'autres  afTaires.  Je  voua  lupplie 
d»'  no  nionln-r  o'tt«  lettre  qu'à  M.  de  Caunmrtiu,  et  de  n'en 
|K>iMt  parlt-r  ii  ,M.  de  (îoutaut*.* 

*  En  n|)o<tillc,  de  la  inain  du  contrôleur  général:  «rai  fait  tout 
ro  qui  m'a  paru  ronveiuible  pour  diMuader  M.  de  Gnntant  de  M 
faire  jiourvoir  du  (rniivomement  de  Figeac,  maii  inutilement,  M.  d« 
(îonlaut  in'nyani  fait  prier  de  lui  laivacr  la  lilierti'  d'agir  et  d'en  pour- 
suivre les  provitiiona.  Uii  demande  <k  traiter  du  gouvernement  de* 
villes  de  Calion  et  de  Mootauban,  i  quoi  il  ne  doit  pas  «'oppooer.* 

Voir  les  lettres  dea  eonauls  de  Figeac ,  t  o  juillet  ;  du  député  de  k 
communauté  i  Paris,  i3  aoât;  des  haliitants,  18  «eplembre,  et  du 
maire,  7  novembre.  L'intendant  {larvint  à  amener  un  comprnmii,  i 
condition  que  le  nouveau  gouverneur  ne  Iroulilemil  plus  la  villi>  dans 
les  afTaires  qui  n'étaient  (mint  de  son  reiaori.  (Li«ttre  du  aa  ortobra.) 


408.  Le  Co^TnàLtoM  ùnituL 

à  M.  DB  PoyTCBiitTiuiN,  merémn  Jtktat  de  la  marine. 

10  Mai  1709. 

Il  demnndc  des  Mtiments  de  rhnrgc  et  d'escorte  a6n 
do  faire  passer  en  silreti',  jtar  mer,  de  la  Breta|[neet  de  la 
Norninndio  àDunken|ueetàCalai8,  ce  qu'on  pourra  trou- 
ver d'avoines  pour  la  subsistance  de  l'arme^  de  Flandre*. 

*  M.  de  Poolcharirain  répond,  le  |5  mai,  que  l'élat  prêtant  de 


k  marina  m  part  lira  pa*  de  (aorair  daa  aaeaHaa  t  ce* 
qw  aarnaal  d'aOMm  diSdlw  i  réM^  «■  caMM.  Voir  aa**  w 
lailraa  4aa  ••,  a4  «I  «9  ■■•(  cal«  et  »1f  >lii  générri  t  M.  da 
BoofiNa  fila,  MaudMit  à  Aknfan.  10  Mai  al«  JMt  é  M-Parnaid. 

d*Élal,  ig  naît  i  M.  PoimmIi  da  Uê^.  intaMlanl  i  Caan,  10  n 
Il  nri.  7  jain,  H  à  M.  4a  Cawaan.  inlandart  k  9mm,  10,  «1  •( 
a&  oMi.  it  judlel;  et  caMw  <la  MM.  4a  la«*itta.  (.  il.  i«  al 
ao  jwn,  6  at  19  joilet,  'ko  taytaaatrat  4a  Bani^.  iuiaadMM  à 
Amiaoa.  4,  9  ot  i4  jaini  4a  Magnjr,  i  Caan.  la  al  li  Mii.  17  al 
•o  J«nt  DahaHier.  de  GraimUa,  18  aaAt;  4a  CoarMi,  la.  iS,  «k. 
*S  et  So  ONÏ,  i,  7,  1 1,  i4  at  19  juin  1709. 


409.  M.  riaeor.  mUimUi  i  Tomn, 

I .'  Mai  1709. 
H  se  plaint  de  ce  que  \'r  •  .le  Hoirs,  «on  beeu- 

frèrc,  a  rendu  une  onlonn ;...iut  le  prix  du  bU  et 

prohibant  la  sortie  des  grains,  qui,  aeuls,  pourraient 
sauver  de  la  famine  la  g<<n('ralit<<  de  Tours*. 

*   En  apostille  :  «A  M.  de  Vauliourg.  Je  |r  prie  de  tnir  rHI>-   Mln> 
avec  aUenlion  ei  de  faire  une  iustnirtion  i  M.  Fmdié,  i|ui  en  a  bien 

heaain.»  Dèa  la  veiMe, an  avait  écrit  ^  M.  Tur;^  :  t Je  sui«  éionné 

de  voir  dans  voa  leltrea  que  la  BerT7  el  le  Poitou  lont  fermé».  Rien  n'erf 
plni  directement  oppooé  aui  inlenlioos  al  1  tona  laa  ordn*  du  Roi 
que  celle  interdiction  de  tout  conwwrco  de  Uéa  entra  laa  previaeta  4a 
aoo  royaume,  H  Je  ne  pnia  compraodra,  caonaa  ja  vMMrai4^<ml, 
que  rarrét  du  a  avril  ail  été  m  mal  enlenda.  Je  taia  d'aSeara  qna 
Falarme  générale  4a*  peuple*  eaniribua  cneora  pin*  qna  laa  ardraa  de 
MM.  le*  intandanb  i  ealto  iolardidian ■ 

Méneréponae  i  H.  de  BamrOla,  intendanl  i  Oriéans  (t  5  mei)  : 

• J'ai  été  bien  fnrpri*  d'apprendre  qw  M.  Peolli  ail  ««aèi 

prendre  *ur  loi  4e  faire  cette  itatiM,  «qette  é  be— eaap  dincenv*- 

nient* Il  poorroil  être  eependent  4eagBreni  de  rien  cbe^ger  à 

ce  qu'il  a  bit  (or  ceb,  oo  du  moins  de  le  Crire  «an*  avoir  pri«  loola* 
le*  meaaree  convenable*;  mais  j'ai  été  encore  plu*  •orpH»  de  la  4^ 
fanse  du  tramperl  4e<  grain*,  parce  qu'elle  eel  abeaInaMnl  conlràre 
k  toutes  les  instrwtions « 

Le  *o  mai,  k  M.  Foullé:  ' Ce  que  voa*  avat  fait  «■  «efa  «al 

■  contraire  aui  intentions  du  Roi ,  el  il  revient  lena  laa  Jean  teni 
4'avH  diSirenta  4ea  ineanvénienia  qai  en  erriveni,  qae,  ai  voua  n'y 
rcnédiee  meeenniBenl,  S.  M.  ae  portera  a  quelque  parii  4ésagreeble 
pour  vont.» 

Le  t  h  mai ,  M.  Régon ,  intendant  k  la  RoebeUe,  écrivait  :  *J*ai  t*pt 
la  lettre  que  vous  m'avei/ail  l'bonneur  de  m'éerire  le  4  de  re  rooia, 
sur  les  défenses  qui  ont  été  faite*  par  qwiéipi**  1—  4a  MM.  le*  in- 
tendants de  transporter  dee  gnim  de  leaire  déperteaMnl*  dam  les 
provitee  voinnea,  et  Je  n'ai  pae  nHaqié  de  vaa*  ran^  eemple  den* 
le  taupe  qae,  m  le  eenaneree  ne*  giain*  elert  hbre  4e  amém^  m 
Gnjanne,  eetle  preanère  pvevineeeereilbienlMaftaéeielvaaBaMa 
eppreBv4  qae  Je  refaaaaM  lae  perauaaien*  qai  oee  eereieni  4aMaa4éea 
en  eiémtian  daa  arrêt*  du  Omseil  qui  ant  été  rendu*  k  ce  aiyet  1  (v 
que  Je  me  mi*  contenté  de  bire,  «ans  pnbiiar  aacane*  défaoaea;  ce 
qui  n'a  pa*  angiérlié  qu'on  n'en  ail  transporté  ana  1 
•i4écable,  en  aorte  que,  par  le*  viaita*  qae  Je  bk  bire 
daw  aen  département ,  d  *'y  Iremoai  pea  4e  greine  qa'ei 
déjà  4ana  piaa  4e*  Irek  qaari*  4e*  pwiiiai.  Je  veaa  a*eÉaaMn4éé 

Poiloa,  par  Manm*.  4r<  Uéa  paar  Bardeeai;  aMia  an  y  on  e 


|.>2 


CO.NTHÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


\  à  mmJMnUT    que  Im  peuples  en  ont  élé  alarniéii  el 

<|im.Vpuii  nnq  «enviiii<-«,  il  n'en  p»«  pat  rl^ifendu  un  lioiswou  i 
Vtnn*:  er  iiui  a  fait  eni-|i<frir  le»  lilo  el  le»  farines  si  cïcessivenienl , 
«lu'oo  a  bien  «le  la  peine  à  en   trouver  à    itio"    le  lonnwMi,  qui  ne 
rixltml  aupantant  que  iKo".  J'en  ai   érril  plusieurs  fois  à  M.  Rou- 
i^ull.qui  m'a    nianilé  qu'il  n'n»oil    point  iléfemlu    le   tnini[ioi-t   des 
n-aiits  i   Maran»,  et   qu'il   conviemiroil  a>ef  moi  des  siirelé»  qu'il  y 
•«roil  à  prendre  pour  «np^cher  les  alm»  qui  »e  [wurroieiit  rouuncllre. 
Cependant,  connue  on  esl  rWuit,  dans  l'Ile  de  Ri,  à  la  Roeliellc,  ici 
H  dan»  to«it  le  pays  plat  d'Aunis,  i  la  dernière  eitrv'milc,  j'en  ai  in- 
liHuié  M.  le  maréclwl  de  Chamilly,  que  je  rrois  arrivé  à  Poiliors,  et 
je  l'ai  ntié  d«  eonveair  aver  M.  Ilmijaull  de  rc  qu'il  y  aiiroit  à  faire 
pour  rilaldirea  commerre,  dont  l'inleiruplioii  est  ruineuse  à  celle 
prorioee;  el  j'«»p^  qo«  je  recevrai ,  |wr  i'onliiiaire  de  demain,  des 
nourtlle*  de  l'un  et  de  l'autre.  (>|ieii<lant,  le  lieiiteiiaiit  général  de  la 
ao  eiérutiou  des  am>ts  ilu  Parlement,  s'étani  trans|>orlé  à 
ee  l«   procureur  du  Roi,  ils  ont  dressé  procès-verbal  des 
qn  M  aoot  trouvés  dans  le<  magasins,  dont   la  plus  grande 
pariie  étant  destinée  pour  Bordeaux,  ils  en   ont   sursis  le  transport 
jtoqoea  à  ee  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  secours  qu'on  peut 
avoir  du  Poitou  :  ce  qui  n'est  d'aucune  coniéquence ,  parce  que  les 
ririèrci  i»  Marans  et  de  Gironde  sont  aciueilenient  bloquées,  la  pro- 
miire  ptr  neuf,  et  l'autre  par  cinq  corsaires,  qui  prennent  ou  ran- 
toonanl  toos  les  bltimenls  qui  sortent  ou  qui  entrent;  et  il  soroil  très 
Beliaul  que,  dans  un  besoin  aussi  pressant  que  celui  où  nous  sommes, 
on  naquit  de  perdre  une  quantité  considérable  do  grains.  M.  de  Man- 
Mritietie,  gouverneur  de  Ré,  m'écrit  (|uc  son   lie  est  à   la  <lernière 
etUiuàté  par  l'impossibilité  qu'il   y  a  eu,  depuis  cinq  semaines,  de 
tirer  dea  grains  de  Poitou.  Le  munitionnaire  des  années  de  terre  me 
bit  iea  même*  plaintes,  ae  trouvant  hors  d'état  de  fournir  le  pain  aux 
IraupM  qui  »nl  en  garnison  dans  les  places  de   mon  déparlcmcnt. 
Noua  MNnmea  dans  le  même  embarras  pour  les  vivres  de  la  marine. 
Je  ne  oianquerai  pas,  par  l'ordinaire  prochain,  de  vous  rendre  compfe 
dea  erdras  que  M.  le  maréchal  de  Cbaiiiilly  et  M.    Roujault  auront 
denaéa  mr  ce  sujet ,  n'y  ayant  rien  i  présent  dans  mon  département 
de  plua  grande  considération,  n 

Voir  le»  lettres  des  6  et  1 1  juin,  i3  juUIel ,  1 7  el  3i  août,  sur  le 
même  sujet. 


410.  M.  DE  LA  BovKDomuYE,  intendant  à  Bordeaux, 

ÂB  ComtÔLKCR  GBSÉBAL, 

1 1  Mai  170g. 

Il  demande  un  sccoursde  io,ooott  pour  l'e'lection  de 
Bordeaux,  comme  pour  celle  d'Agen. 

cvj'ai  trouve,  en  arrivant  ici  [à  Bordeaux],  le  mal  beaucoup 
plu»  grand  que  je  n'ai  pu  vous  l'exprimer.  Les  paysans  de  la 
campagne,  privds  de  toute  sorte  de  travail,  sont  dans  les  rues, 
foibles  el  languissants,  le  visage  pâle,  d('charnd,  et  ne  trouvant 
point  daiimôiips.  Les  plus  riches  les  leur  refusent  sous  prétexte 
qu'ils  contribuent  à  la  subsistance  des  pauvres  qui  sont  renfer- 
mé». Ils  ne  peuvent  donc  attendre  de  secours  que  de  S.  M.  Si 
j'avoi»  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander,  j'occuperois 
ces  vignerons  journaliers  h  quelques  ouvrages  utiles,  et  je  leur 
sauveroi»  la  vie  en  les  faisant  subsister  jusqu'à  la  récolte*.» 

•  Voir  une  lettre  du  maréchal  de  Monlrevel,  a 5  mai,  el  une  sup- 
plique deshabitanls  de  Rouflignac,  .3i  mai,  ainsi  conçue  :  ,r Le 

grande!  inoni  froid  de  l'hiver  dernier  nous  gela  entièrement  tous 
nea  arbraa,  eUuigniers  et  noyer»,  portant  fruil.  Les  pommiers,  poi- 


riers, cerisiers  et  prunier»  ne  «ont  pas  tous  morts,  mais  sont  sam 
fruil,  et  il  y  a  deux  ans,  cl  voici  le  Iroisicme  qu'ils  n'en  ont  ps 
produit.  Le»  vieilles  vignes  sont  entièrement  perdues;  il  n'y  a  que 
quel(|ues  jeunes  <pii  y  aient  resislc.  Ce  iiiomc  froid  a  perdu  la  majeure 
partie  des  blés  d'hiver.  A  la  vue  de  tous  ces  malbeurs,  nous  nous  étions 
épuisés  pour  ensoniciircr  du  gros  et  petit  niillol  cl  quelques  légumages: 

ces   grandes   pluies  ou   les   insectes  ont    tout   peniu Nous    ne 

devons  |>asalleiidrc  une  seule  goutte  de  l'huile  de  noix  pour  faire  un 
morceau  de  soupe,  et,  si  nous  pouvons  trouver  <les  arbrisseaux,  il  en 
faut  planter  pour  dunncr  (pielque  espérance  à  nos  descendants.  Ce 
n'est  pas  noire  plus  grand  malheur  :  la  châtaigne  étoil  tout  notre 
secours;  nous  en  sommes  privés  pour  l'avenir.  La  feuille  du  châtai- 
gnier nous  fnisoitdu  fiiuiici-;  nous  bonililons  nos  terres,  de  leur  nature 
exlrémemenl  maigres;  elles  nous  produisoieiit  quelque  peu  de  blé.  La 
châtaigne  étoil  notre  principal  aliment,  toujours  bienfaisant;  nous  en 
noiurissions  nos  familles,  nos  domestiques,  tous  nos  animaux,  bestiaux 
cl  volaille,  sans  en  excepter  pas  une  espèce,  mais  principalement  nos 
pourceaux,  l'essentiel  de  nos  revenus  pour  payer  la  taille  au  Roi,  la 
rente  au  seigneur,  l'intérêt  de  nos  dettes  passives •; 


à\\. 


M.  DB  BiviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CONTRÔLEVB  GÉnÉRAL. 


13  Mai  1709. 

Il  expose  qu'un  achat  de  dix  mille  quintaux  de  blé 
qu'il  a  fait  faire  dans  le  haut  Languedoc  pour  soutenir 
les  deux  villes  de  Montpellier  et  de  Mmcs,  réduites  aux 
dernières  extrémités,  a  provoqué  des  terreurs  sans  fonde- 
ment dans  le  Parlement  de  Toulouse,  et  que  rclui-ci  a 
voulu  l'empêcher  de  faire  des  transports  d'un  point  à 
l'autre  de  la  province,  ou  du  moins  se  réserver  la  pré- 
férence pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Tou- 
louse, oii  cependant  il  y  a  abondance*. 

*  Le  contrôleur  général  lui  écrivait,  le  iti,  en  réponse  à  une  lettre 
du  5,  de  prendre,  de  concert  avec  le  Parlement,  les  expédients  les 
plus  propres  à  calmer  les  inquiétudes.  Le  aS,  il  blâme  le  premier 
président,  M.  Morant,  de  ce  que  le  Parlement  a  envoyé  des  com- 
missaires dans  plusieurs  lieux  du  Quei-cy  pour  y  saisir  des  blés  el  les 
faire  apporier  à  Toulouse.  Voir  deux  autres  lettres  à  M.  de  Bàville, 
a  a  mai,  et  à  M.  Morant,  5  juin,  ainsi  que  les  lettres  de  M.  de  Bà- 
ville,  i4,  17,  ao,  a4  et  3i  mai,  9  juin;  de  M.  Morant,  17  et  aa 
mai;  de  M.  Riquel,  second  président,  a4  avril,  8,  iC,  a3,  a4  el 
a  9  mai. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  se  plaignant  des  em- 
barras que  lui  causent  tout  i  la  fois  les  achats  de  MM.  de  Bâ- 
ville  el  de  Roquelaure  el  les  mesures  violentes  prises  par  le  Par- 
lement de  Toulouse,  le  contrôleur  général  lui  répond,  le  a3  mai  : 
<t .....  Il  est  bien  nécessaire  d'observer  qu'il  ne  faut  jamais  tirer  d'un 
côté  pour  en  mettre  un  autre  dans  l'abondance ,  mais  qu'il  est  à 
propos  d'apporter  toute  l'égalilé  possible  pour  les  uns  el  pour  les 
autres n 

Le  3o  mars  précédent,  M.  de  Médavy,  lieutenant  général  en  Dau- 
phiné,  se  plaignait  que  les  intendants  de  Languedoc,  de  Provence  cl 
Bourgogne  ne  permissent  pas  de  lirer  un  sac  de  grains  de  chez  eux. 
itToules  les  provinces  étant  au  même  maître,  disail-il,  il  me  paroit 
qu'elles  doivent  se  secourir  muluellenienl,  el  qu'on  doit  laisser  à  ses 
sujets  la  liberté  de  commerce  entre  eux n 


COI»RK.SPONDA\CK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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^  1 2.  Lê  Co^THÔLBvn  eiaéni 

il  M.  i>K  LA  Uoissiït,  inteudanl  en  AUaet, 

la,  tS  «H  «g  Mai  ivuy. 
C)nli«'   (l'i-l.'iblir   une  iinposition   «le   trcnle-dix   luillc 
snrs  (l(>  |)|i-,  rromcnt,  iiR'leil  ou  Sfigte,  dit  |KiidK(leclf<ux 
«•••nls  livri-d  lo  une. 

"(/iniiiootiliilib*  d'aasuror  la  solMialanei»  d<>  l'arma  pendant 

lu  r{iiii|)(i)^nr  prorlinine  a  âMermini^  1**  IIih  ii  |in>iulr(>  un  [Nirti 

(lonl  S.  M.  l'.iriiiiiil    |i»4  i||minv/|li'-llN'    nmi»    Il    ••«l    ili-vi-nii    n.'- 


*  Voir,  aui  8,  i  «  e(  i5  oui,  lea  rapport»  de  l'inlendanl  Mir  la  «- 

liinlion  fin  fay*  au  point  de  vue  de  h  «nf      '    ;       '  '   ' 

ji|ip['<>tiMornii>uicnl'<  niiAint  dam  le*  prirj 

cjidnn  d'un  iviiii  ilc  munition  fnil  #1'  ' 

fnlirir/itiiiii  fui  iuuiitWIiatviocnt  appi 


^1.? 


Lk  CoHTRàu.i  li  I. I:\I.IHL 
aux  Fermiers  frrnéraux. 


■  3  Mai  1709. 


"Ijt  Roi  a  Irouvff  bon  que  le  sie«ir  Tohie  Bernard,  marchand 
h  Rouen,  lasse  venir  do  llollonde.  sur  un  nu  plusieunt  navires 
uyiuit  |)a»seport ,  Ico  nieul>lc!)  dont  l'i-tat  e«l  ci-après ,  savoir  : 

r Trente  niarcs  pesant,  ou  environ,  de  vaisselle  d'argent  et 
vonueil  don- ,  ouvrages  de  Gligraoe  et  autres  petits  bijoux  au 
poinçon  de  Fmnce; 

rUne  vieilli-  leulure  de  tapisserie  fabnipie  d'Autergne; 

rDeux  teulun-s  de  vieux  droj;uel  de  Rouen; 

rDeux  vieux  miroirs  fnbriqui's  en  Fronce; 

(tDeux  vieux  lusli-es  de  même  fnhrique; 

irQunIre  vieux  colFreit  el  liahuls.  dont  ini  .'1  li.imlts  de  fer. 
fennnnts  h  clef; 

rDeux  vieux  innieias  rouverts  de  l'ulaine  ei  loile; 

rOeux  vieux  lils  de  roulil,  gnniis  de  plumes; 

«•Deux  vieux  traversins  de  même; 

•  Deux  vieilles  courtes-|>oiute8  de  différentes  sortes; 

•  Un  \icux  lit  de  damos,  sa  courte-|)ointe ,  et  les  couvertures 
de  douïe  cimises  il  l'ancieiiue  nuide; 

rDeux  lits  de  fulaine,  n\ec  leurs  courtes-pointes. e(  let  eoover- 
tures  de  vingt-quatre  citaises; 

"Deux  vieilles  tentures  de  lit  de  li(falure: 

rDeux  vieilles  tables  de  dilTt<renls  b'tis; 

rDi'ux  vieilles  couches  de  lK)is,  leure  verges  de  fer,  pommes 
de  lit .  et  tout  c<>  qui  en  d*'peud  ; 

l'Une  garniture  de  cheminée  dor^  très  ancienne; 

rlln  vieux  rolTn'  de  liois  de  noyer  en  très  mauvais  ëtat; 

rQunti-c  vieux  gui'ridons  de  Ixiis  en  mauvais  ëtat; 

r  Trois  vieux  fauteuils  de  difft'rentes  façons; 

rDeux  taboutvts  de  tripe  muge  tri^  anciens; 

"Six  futailles  ou  iMillots  de  vieux  linges  de  toutes  sortes, dont 
partie  nver  deulelles  et  |M>inls  très  anciens; 

r  Plusieurs  hanles,  babils.  I>ns.  mules  et  souliers  h  homme 
et  femme,  très  anciens; 


rTrois  Ciiasea  de  vit^ix  Inlilf^ux  rt  ivirtmif»  de  fnniille,  dont 
sis  k  cadre  don 

•  Deux  graiiiU  j»'iiii*iii->  o-  i  ■ 

•  L'n<'  fiilnille  rt  un  roffrt-  il. 
-I. 

nii\  c- 


.  Il  ii'iiiiiif- 
iihio. 

ri»||fonuil>' 


A 14.  H.  t)t'.ir.s>>iii  JiU, 

pmntrmir  général  au  l'arlemtul  île  l'artê , 
id  CoxraiutM  cixiui. 

«3  Mai  170^. 

Conversion   du  droit  de  minage  cl  des  autres  droits 
it    rii.irilié,  niesunge,  étalage,  placage,  tonliin 
1^.  eu  une  tomme  iTargvnt  è  fixer  en  <  li 
d'après  le  prix  des  grains  relevé  au  premier  niarrhé  de 
l'année  *. 


*  Le  droU  A»  mmgt  caoaalail  daM  la  p<ltiaiMil  d'à 
nMwrt  de  grains  parchagaatoimau,  qw  ha  fameis  do  < 
ou  de*  aeigMon  praaaianl  aor  laaaarclié  mtaae  :  «air  ■»  Mira  da 
M.  Roqjatdl,  int  an  riant  è  Poitiara,  S  mai ,  avec  ripaaae  an  upoéSk, 
et  lin?  lettre  do  6  juillet,  de  M.  da  Saint  Co«la<.  Intindant  A  Malt, 
où  ce  droit  «c  levait  aooa  le  nom  da  wayiffwi,  noitié  poor  la  viHe. 
■ailié  pour  rMpilal. 

Sur  le  droit  du  havagu  que  prélevait  rexéculaur  de*  tenteneM  cri- 
minelle*, voir  nnc  lettre  du  aicw  Lncaa,  prénJent  du  préndiat 
d'Évrein,  3  juillet. 


A15.         M.  Dt  Bovriut,  ùi/mdaRl  à  Orliatu. 

AV  CoXrBÔLtVK  CtfSIUl. 

iS  Mai  1709. 

rLa  grande  nnsère  dans  laquelle  les  vignerons  et  solres 
petites  gens  se  trouvait  réduits  engage  les  reeevenn  des  gre- 
niers k  sel  k  ne  leur  plus  prêter  de  tel.  Cependant,  loraqoe  les 
pois  et  autres  léfpimcs  seront  bons  k  manger,  ils  en  feront  leur 
priuci|>ale  nourriture,  et  il  aeroit  fort  k  craindre  que,  les  man- 
geont  sans  sel,  ib  ne  lenr  causataeni  bien  des  maladies.  Il 
semble  qu'on  pourroit  leur  foire  prêter  du  tel  en  donnant  le  pri- 
vilèjfe  sur  leur  r«'colte  opnSi  ceux  qui  auront  prêté  les  grains 
qu'ils  auront  semi's.  Il  |»amtt  déjà  quelques  maladies  eu  plu- 
sieurs endroits,  pour  lesquelles  on  me  denuiiide  des  remèdes 
d'IIelvétius,  qui  firent  lieaucoup  de  bien  l'année  dernière*.* 

*  Il  l'en!  encore,  le  a  S  mai  :  ePiuaiaan  reeeveun  de  graniari  A 
•el  prétendent  ne  pommr  pas  prêter  do  wti  aux  ngneroa*  et  autre*, 
aooa  prétexte  que  cm  pauvres  gens,  étant  dantia  aaiatre,  ne  pounaai 
lei  payer  dam  la  amie,  et  qa*ain«i,  aux  tomet  d'une  délihénlMi  de« 
liirmieri  gàtéraox,  aoterbée  par  un  arr«-t  du  Coawil  du  a7 
damier,  ce  aeroit  autant  de  perdu  pour  eux.  Voos  jogt*  bé 
anr  ce  pied-U,  iU  ne  vou<lrtMil  jamaiii  prêter  qn'A  gens  qa*9a 
tront  bena  et  aatvabies.et  qM  Isa  pavrrea  gens  n'aorant  peint  de  aeL 
D'un  autre  eMé.  ai  «eoa  leur  pemellet  de  prêter  indiSi 
tout  le  monde  qui  a  be«wi ,  il  e4  certain  qu'ils  «ana 
inimité  de  non-valeun,  vraiai  on  tMiws.  U  m'erf  ven 
que  d'abord  je  n'ai  pa*  crae  benne  àmt%  la  cxeinle  qn' 
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«.Mi.  lU  ««  que  »«"  roudriei  introduire  l'impôl  du  «•!  ; 
''^"J'flÏ^eTu-en  y   apportant  crt.incs  n.o.lUic..ons 

^l™^ro.„poL>o.  et  iMr.  .loll^n-r  du  sel   a    pru,K,rt.on  de 

ÏriTJfi^..  el  e„  in.po.^r  le  prix  «u  d^partcnont  prochain .  e 
ÎS^dTannU  n«a«*.F«- -  n.oye„,  tou,  le,  pauvres  ,;ons.„r«.a 

Îi;Ï„n^r7non-,Jeu«.  p.«e  qu'eu  donnant  une  rcnnsc 

„Wo^  q..-»"ranl  de  te.np.  que  la  nourriture  des  pauvres  est 
,.  M<r»iUeun,  «  »ous  voulei  bien  en  diinuiuer  le  pni,  on 

tfotn^eà»  «aune  une  charité  que  le  R»i  veut  faire,  et  une  alten- 
um  PMtieolHf*  qu'il  a  à  la  conservation  de  «s  sujets.  Je  cro.s  que 
la.  T»le<  «I  botirr  pourroienl  notre  point  comprises  dans  celle  espèce 
d.  »«  deMi,  ci  q»-d  faudroit  les  laisser  aller  en  lever  au  grenier, 
hBl  enannot  co.upUnl  qu'à  cK-dil.  Quelque  parti  que  vous  preme. 
«rcda.  Sert  très  i»iee«»i™  d'en  presser  l'exécution,  afin  que  les 
pMnw'ieos  pauMOt  twir  du  ici  avant  les  chaleurs.» 

D«  dtfT"-^  <fa  «el  «m  faites  pr  MM.  FouUc  de  Martanfiis, 
inhMduitai  BetTT,  el  Turgot,  intendant  4  Tours,  le  3  mai;  pr 
M.  iTOimwn.  intendant  i  Soissons,  le  7  mai- 

Le  i5,  le  MiHrtIeiir  jénérti  écrit  «ui  inlcndanU  des  pays  de  ga- 
beHM  :  «rVow  Iwaïewi  dMW  ce  paquet  des  exemplaires  de  deux 
mtMs  du  Coo»eil,  l'un  pour  faire  distribuer  du  sel  aux  piivres, 
rautre  pour  ikire  délivrer  sans  retanlcnicnt  celui  qui  est  destiné  pour 
las  habaanU  de»  parai«es  sujettes  4  l"imp<)l.  La  lecture  du  premier 
ran  kn  cMuioHre  de  quelle  importance  il  est  d'en  avancer  l'exécution 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  mais,  en  même  temps,  de  faire  en 
nde  que  U  distribution  ne  soit  faite  qu'à  ceux  qui  se  trouveront  vcri- 
Ublemenlborsd'éUt  d'acheter  du  blé  ou  d'en  prendre  à  crédit  suivant 
Pinage  dei  préls,  qu'il  faut  conserver  auUnl  qu'il  sera  possible.  Les 
diiedenn  et  receveurs  des  gabelles  ont  onire  des  fei-miers  généraux  de 
recevoir  les  vôtres  sur  ce  qui  vous  paroilra  nécessaire ,  tant  par  rapport 
1  U  diligence  qu'i  la  forme  dans  laquelle  les  rôles  doivent  être  arrêtés. 
\  regard  du  second  arrêt,  en  cas  que  vous  ayez  des  greniers  d'impôt 
dans  voire  département,  en  faisant  connoître  aux  collecteurs  qu'on 
apportera  sur  les  payements  tous  les  ménagements  convenables,  il 
es»  nécessaire  de  le  faire  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  se  Oaltcr 
d'âne  «nnéanee  entière,  a8n  de  les  obliger  à  faire  leurs  diligcnccî 
pour  avancer  les  recouvrements.» 

Sur  l'exécution  de  cette  mesure,  voir  les  lettres  de  M.  FouUé  de 
Mariangis,  *  juin;deM.d'OnDes8on,  3o  mai,  et  de  M.  Turgot,  &  juin. 

II.  d'Ormesson  écrit  encore ,  le  s?  juin  :  i L'arrêt  du  s  1  mai  n'a 

aucune  exécution,  les  principaux  habitants  refusant,  de  même  que  les 
curé»,  de  donner  les  étals  des  pauvres  de  leurs  paroisses  el  de  faire 
U  loamianon  ordonnée  par  cet  arrêt,  parce  qu'ils  prévoient  que  le 
prix  de  ce  lel  lomberoit  sur  eux,  l'aiTél  ordonnant  qu'il  sera  imposé 
rar  la  paroine  avec  la  taille  de  1710,  et  qu'ainsi  celte  charité  seroit 
i  leurs  dépens,  les  pauvres  n'étant  pas  en  élal  d'y  contribuer.» 

M.  de  Bourille  écrit,  le  i5  juillet  :  «L'arrêt  que  vous  avex  bien 
voulu  donner  pour  faciliter  aux  pauvres  gens  les  moyens  d'avoir  du 
■el  ne  prmluit  aucun  eiïet;  les  curés  el  les  principaux  habitants  de 
la  plus  grande  partie  des  paroiMes  n'y  saliifont  pas,  quelqu'empres- 
tement  que  je  leur  marque  pour  cela,  et  même  les  pauvres  disent 
tout  bant  qu'y*  y  renoncent,  dans  la  crainte  qu'ils  ont  que  ceux  qui 
les  laniilnnt  eesienl  de  leur  donner  du  pain.  Je  n'ai  pas  les  états  de 
ringt  paroiaiei,  et  cependant  le  temps  se  passe.  Heureusement,  on 
ne  voit  point  de  maladies  :  les  pauvres  souffrent ,  mais  il  n'en  meurt 
pas,  ce  que  j'attribue  à  la  fraîcheur  du  temps.»  —  En  marge  de 
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celle  lettre,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  <rLui  faire  réponse 
que  la  récolte  donne  de  bonnes  espérances  cl  que,  les  pauvres 
n'ayant  pas  Ijesoin  de  sel,  il  ne  paroil  plus  nécessaire  de  presser 
r..xécution  de  l'arrêt  pour  le  prêt  <lii  sel.» 

M.  de  SéraucourI,  vicaire  général  à  Reims,  demanda  encore,  le 
a8  juin,  pour  assaisonner  les  soupes  de  dix  ou  onze  mille  pauvres, 
le  .Ion  .l'une  quanlilê  de  faux  sel  saisie  pr  les  gabelles  el  destinée  à  cire 
dêtniile.  Le  a.')  janvier  1710,  M.  l'cvi-que  de  Troyes,  adressant  une 

demande  analogue,  dit  :  « On  fait  ce  que  l'on  peut  pour  soula- 

.rer  les  puvrcs  par  une  contrilmlion  générale  sur  toule  la  ville,  dont 
on  emploie  une  prlie  à  .lonner  du  pot.ig.î  sur  les  paroisses.  Il  y  en  a 

telle  .|ui  en  .lonne  à  plus  .le  cinq  cents  familles. C'est  ce  secours 

qui  leur  conserve  la  vie  et  sauve  une  inlinilé  .l'enfants ;  mais  la 

dépense  est  excessive,  surtout  par  la  consommation  .lu  sel » 


416.  L'Avocat  frénêral  du  Sénat  el  le  Procureur  général 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie 

AU  COSTROLEVR  CÉsÉnAL. 

)3  Mai  1709. 

Ils  repr(fscntent  rextrôine  misère  du  pays  et  se  plai- 
.'iicnl  de  ne  recevoir  que  des  refus  de  secours  de  l'inten- 
dant de  Dauphinë  *. 

ffLes  peuples  n'ont  plus  de  forces  pour  porter  les  charges 
dont  ils  sont  accabli^s,  la  plupart  des  paysans  ne  vivant  (pie  de 

riierhe  et  ressemblant   h  des  scpieleltes Quoirpie  les 

peuples  de  la  Savoie  n'aient  jamais  manqué  de  fidëlilë  au  Roi, 
ils  sont  réduits  à  vivTC  du  pâturage  des  animaux.  » 

Ils  proposent  une  compensation  de  ce  qui  est  dû 
pour  les  fournitures  aux  troupes  avec  Tan  iéré  dû  par  les 
communaute's,  et  une  diminution  des  impositions. 

*  M.  d'Angcrvilliers  et  M.  Cliamillart  avaient  demandé  que  la 
Savoie  et  le  pays  de  Maurienne  pussent  liror  do  Marseille  ou  d'ail- 
leurs les  blés  nécessaires  pour  compléter  leur  approvisionnement, 
qu'ils  recevaient  d'ordinaire  du  Dauphiné  et  de  la  Bresse.  (LeUrc  de 
M.  Chamillart,  29  décembre  1708,  avec  lettres  de  M.  d'Angcrvil- 
liers.) 


417.  M.  FERRAyD,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoJITRÔLEVB  CÈsiRAL. 

i5  Mai  cl  35  Août  170g. 
Il  rend  compte  de  l'armement  de  vaisseaux  marchands 
el  de  vaisseaux  du  Roi,  frètes  par  des  particuliers,  pour 
aller  chercher  des  blés  dans  le  Nord  *. 

*  L'évéque  de  Saint-Malo  fut  chargé  d'engager  les  négociants  ma- 
loiiins  la  Lande-Magon,  Eon,  Lépine-Danycan ,  de  Grand  ville-Lo- 
quet, etc.,  à  entrer  dans  une  compgnie  fonnée  à  Paris,  au  capital  d'un 
million,  pour  l'achat  des  blés  du  Nord;  mais  ils  préférèrent  agir  pour 
leur  compte  prticulier,  quoique  sans  vues  de  profit.  Le  Roi  s'engagea 
à  leur  faire  une  avance  de  Aoo,ooo  '*  et  accor.la  l'excniplion  du  droit 
de  5o  s.  pr  tonneau,  non  seulement  pour  leurs  bâtiments,  mais  pour 
tous  les  navires  étrangers  qui  apporteraient  des  blés  en  France  jusqu'au 
mois  d'août  17 10.  Voir  les  lettres  du  contrôleur  générai  à  l'cvêquc  et 
aux  ni>gociants  de  Saint-Malo,  18  mai,  93  et  96  juin,  29  juillet  el 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


155 


lo  «OUI;  ol  ttUe»  du  rh<*v*licr  Danjrran,  17  mai;  dvMar  4*  Mm»- 
pifpou-iiaillon ,  lU  mai,  11  juillvl  el  «5  MpUnbr*!  da  Mar  à» 
Gniii>Uill<'-I^M|uc|,  11  oui  et  8  juin;  du  «i«ar  C^nJdia,  5  jata;  àm 
rieur  i^uia  Yoii,  11  riiii,  et  du  mmit  Bouclwad,  18  Bwi,  «9  aoùl 
et  3  M-plcfii)in-.  ~  Ia  leUr«  de  M.  <U  GramlTiilc-Lioqnet  du  8  juin 
poi'  '!'>,  do  b  main  de  M.  df  Vaul>oai]|  :  atafftgaf 

IVi'  '   'r^erire  lu  roi  na  maitre  pi  au  Séîal  de  Sledt» 

belin  «En  qa'ik  m  d<cfcfwit  beotenanl  poor  le  liberté  de  h  nari- 
gilien  de«  oevira  Mrfdeie  diM  le*  perta  de  PiMiee  *<  du  inmfmH 
de  inulm  nwrrhandiwi.  taimi  du  Mé,  en  Frenee.» 


^18.   I.fê  l'roeurtur»  dê$  troii  Hâta  A»  patft  de  l\oonue 
*v  ConrnàLKvn  einini. 

17  Mai  1709. 

" ToiiK  \e»  nliviert,  orwigen.  fignien  et  arbres ihiiii«n 

ëbiiil  morts ,  aussi  bien  «foe  partie  dea  vigma,  b  lev^  dea  impo- 
giiions  <fui>  la  demifa»  aiaf mHiVt  dea  oommuuauiëBabitea  pour 
|>ayor  In  Don  f^rnluil.  rliot^eset  peniOM  qu'elle  (ait.  est  tout 
h  l'ait  iin|M)ssililo,Hi  l'arlirlp  1 3  de  la  dédaralion  que  le  Koia  faite 
le  17  avril  (ItTiiier  a  eiïet  en  ee  pays,  portant  d^enaes  k  toutn 
personnos  de  MiUir  ou  fuire  taiair  aneone  grains  pour  quelque 
cause  et  sous  (|uel  |in'l<'xlo  que  ee  soit,  mine  pour  tailles  et 
autres  dtMiierH  n)yaux,jiis<|iii-ji  au  dernier  dëcemlire  procliain, 
parce  que  ce  sont  uniqueuiout  des  itareiilea  saisies  qui  pourroot 
donner  moyen  aux  Irt^ners  des  communauté,  aux  reeeveora 
des  vigiieries  et  au  cjiisaier  de  ia  provioee  de  pouvoir  faire  leur 
reeetle.  Si  w\a  ne  leur  est  pas  permis,  la  province  en  corps,  el 
toutes  les  communautés  en  particulier,  et  même  chaque  habi- 
tant ne  |>eul,  en  aucune  manière,  se  bire  payer,  parce  que 
ceux  qui  uun>ut  le  bonheur  de  recueillir  des  graina  ne  payeront 
pas  volimtiiiremenl  leurs  tailles  ni  leurs  autres  dettes.  Les  Hbt- 
miers  refuseront  de  payer  lair  rente  aux  propriétaires  des  biens, 
étant  les  maîtres  de  tous  Its  (p-nins  qu'ils  auront  recueillis,  sans 
appn'liender  qu'on  puisse  li>s  leur  saisir  pour  aucune  sorte  de 
dette.  Ils  cabiileronl,  comme  le  font  présentement  ceux  qui  en 
ont,  pour  ne  les  vendre  qu'à  des  prix  cxceisils,  même  à  leurs 
propres  créanciers ,  et  les  fermiers  aux  proprit^laires  des  biens 
il  II  ne  hwmmlii  ils  les  auront  recueillis,  en  sorte  qu'ils  leur  feront 
acheter  très  chèrement  les  {rrains  <|ue  leurs  baux  les  obligent  de 
leur  expédier.  L'iuqMissiliilild  qu'il  y  aura  k  avoir  des  grains, 
par  l'excès  du  prix .  donnera  sans  doute  lieu  h  des  pilleries  et 
enlèvements  des  grains,  soit  en  les  cou|>ant  avant  leur  niaturit)'. 
les  enlevant  eu  gerbes  clandestinement,  ou  &  main  année  et  avec 
attroupement ,  dons  les  aires ,  lors(|u°il8  seront  en  état  d'être  en- 
fermés et  mis  dans  les  gran^  el  iMslides .  où  il  faut  mVcssai- 
rement  les  rp|>08er  avant  que  de  les  |)ouvoir  trausportiT.  Cela 
est  d'autant  plus  h  appréhender  que  nous  voyons  Actuellement 
enlever  sur  les  grands  chemins,  en  plein  jour,  les  grains  que 
nous  achetons  dans  la  province  et  fusons  voitnrer  en  cette  ville 
d'Aix.etwux  que  les  autres  villes  et  lieux  font  pareillement 
voiturer* • 

*  En  apixIiHe  :  « L'observation  que  \om  avet  laite  mr  Tin- 

conrénicnl  que  muse  rexécntion  do  i'nrtirle  1 3  de  ia  dëdaratioa  coo- 
cenMnt  les  grains  n'est  pas  particulière  pour  la  Prorenee.  Le  Roi  en 
a  reçu  des  repr<eentatieM  de  phMÏears  autres  lieux,  et  S.  M.  a  césohi 


h*  ■•)«■•  d'y  paarreir.  et,  dMM  peu  de  joun,  «llr 
Iw  ar^aa  ^'*ê»  jfeta  eeoraiwhlaa  paor  birr  eoawr  \r* 
t  wa  ates  rsprfawiKi  pay  la  Praranee.i 

Voir  oaa  aaîra  lettre  dea  piotiueia  du  paya,  du  a7  juin,  H  unr 
Irlire  de  M.  r^tharéya  d'Ail,  da  3i  bmL 

Voir  aoMi  dans  letlraa  de  M.  de  Bemièrai  de  Baulel,  preeuraur 
«entrai  sa  ParlamMl  de  RaMU,  7  am  et  i<  JaiM.  et  dea  letim 
de  M.  le  Gendre,  intendante  Mewtaalwn,  tp  bhh  d  le  jain. 

Le  a  jaiHH,  M.  DagaasMaa  ib,  praearwr  général  an  Parliaiial 
de  Paria, écrit  :  «J*ai  eianmé  le  Biéneire  prAaealé  par  MM.  lea  agaol* 
généram  dadatft  sur  laparanaaen  deaaiw-lea  giaina  paar  le  paya- 
■sntdssdétnna^llaareitéléfartèianlieilsfqaalatrlifMiinlatnilii 
portéat  par  Tarticle  i3  de  h  déderalien  da  S7  avril  aaaaenl  pu  nihni 
lar  an  leur  entier,  i  la  réaarra  de  ca  qai  r«ganla  le  prepriétaire.  La* 
mène*  déCmaia  fannt  fnla*  «n  Paânée  1693,  et,  qMÏqa'd  s'en 
UIAt  beaMonp  qae  le  mal  ne  fàt  ami  grand  qa'il  resi  sajoanllaii, 
an  ne  voit  pa*  néanmoin*  qoe  Ton  ail  iéngé  alors  à  ee*  défcoae*, 
nttoe  pour  TiaiérM  du  Roi.  Mai*  il  o'cat  phâ  lemp*  dt  délihéiM  Mr 
eeeajet,  poieqaa  la  dédatatiao  da  11  jwna  déragé,  poar  le*  laiUe*, 
i  rartida  tS  da  la  dédaralion  du  17  avril;  et  eannne  le*  dédaMs 
Ht  potir  l'inlérM  du  Roi,  et  qa'aHa*  m  Ufimt  mr 
qoi  aont,  en  an  aaw,  uMia*  i  ménagar  dans  la  can- 
joodare  priiMli  que  la*  Cnoian  et  la*  laboarsars,  i  Muible  qa'il 
e<t  diSeila  da  rafitnr  aa  da^gé  c«  qa'H  danMods  ani  tendjtioni 
qu'il  prepeee  tatHnAna,  e*a44hdira  «oivant  ea  qai  a  été  réglé  pour 
la  propriétaire  par  Partide  10  de  la  dédaalien  da  i&  mai,  d  qu'il 
«aroit  i  «oubaiter  que  Poo  eAt  répété  dam  esBa  da  1 1  juin  wr  la 
levée  dei  laifle*.  A  Tégard  da*  onéa  qai  joai«attt  de*  dlmei,  et  qai 
prétendent  profiter  de  la  défcwa  de  «aiair  la*  grains,  dé*  la 
que  le  Roi  anra  dérogé  aax  défanas*  paor  fMaiter  la 
oecnne*,  ns  aenm  cwan*  nav  ■  aot^HeuaD  vmbi^m  m* 
»»lén*«tina>*  et  dans  la*  «anditiea* 
aéra  aeeordée  an  dargé,  e'aat-éKlir*  qall  I 
ee  qui  laar  aéra  Béf**Miri  pear  vivre  et  poar  iMMr  laafs  larra*.  ^èt 
en  ont  Ain*i,  il  ne  panait  pa*  qu"!!  y  ait  rien  da  partiodior  à  Inra  i 
lenr  égard.*  


A 19.  M.  le  comte  n'Ono^rta,  grand  bailH 

de  rtle-de-Frmet, 

AB  CoTTnÔLEiit  csviaii. 

(iDlradanca  da  Sotaaana.) 

19  Mai  1709. 

-  La  trauquillil*'  continue  dans  cette  province  de(>uis  que  j'ai 
fait  avertir  toutes  les  paroisses  de  faire  garde ,  de  courir  au  se- 
cours de  ceux  qui  en  auront  besoin,  et  de  ne  donner  aucun 
quartier  aux  attroupés  *.  J'ai  bit  savoir  k  tous  les  gentilshommes 
de  laisser  pécher,  bnrs  dans  les  étangs,  et  de  bisaér  aller  au  bois 
sec  et  aux  oscilles  dans  les  prés,  et  que  cette  libert<<  eontinoen 
pour  les  cerises  qui  viennent  dans  les  bois.* 

H  propose  de  taxer  le  blé,  la  bisaille,  Tavoine  et  le 
sarrasin,  rom me  on  Ta  fait  pour  l'orge  d'après  «es  propres 
mémoires. 

Il  conseille  de  dt<sarmer  les  paysans,  en  indiquant 
dans  quel  ordre  cela  pourrait  se  faire,  et  de  leur  donner 
du  sel  à  bas  prix. 

*  Voir  b  lettre  qui  lui  avait  été  éerile,  b  as  avril  préeédsnt.  ht 
las  MiiarM  i  piendre  pour  b  aarinlien  de  roréba. 


I5)'< 
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!,  M.  on  BEHXàGt,  mtemlant  à  Amim*. 

91  Mai  1709. 

.J-.i  rail  |«i1.r  »^aiil-lner  une  voilure  .le  34o.ooo«,  en 
,HX.vHI«  «>|.èc«.  pour  ...ire  ,|.'|>orl..n.ent  ;  je,,  fera,  partir  en- 
core une  c'ue  semaine,. l  j-es,,èrt^  .,ue,  pen.lanl  le  n^tc  .lu 
moi.  el  UH.I  le  moi*  pnK^hain.  il  n.^  »e  pssera  pa»  de  semaines 
.,„,.  uH.»  u-en  n*e.ie,  .,ue^u•u„e.  J.-  ne  puis  vous  <  ,ss,nu.ler 
,  ue  toutes  les  i>velt.«  sont  it,I.Tn.„ipues  |K.r  In  «liselle  des  (jnuns 
H  la  l,fe.ire  des  |.e„ple,.  «p.e  la  cminte  de  mounr  .le  fa,,,,  au- 
loris.-  et  fait  lol^'n-r.  Dans  un  élat  si  nffligeant.  nu-piel  ,1  n  y  a 
point  <le  n-,nè.Ie.  l-.ul  le  secours  consiste  dans  le  cit'.ht  que  j  ai 
îrouvt'  auprès  .l.-s  ...îgocinnls  .p,i  .eulent  bien  prtHer  pen.lanl 
quinie  mois  la  moiti.'  .les  „u,ti.'>n-s  .largent  .pie  i.-s  vaiss«mx 
de»  Iwles  leur  ont  apportA^.  r 


421.  Le  Co^tTKÔLEVH  eéfIBKÀL 

à  M.  CnAMiUAin,  Kcritain  d'Éuu  de  la  guerre. 

i3  Mai  1709. 
-J'ai  l'honneur  de  »oiu  envoyer  le  me'moire  des  fermiers 
gën^raux  stir  quelque»  lettres  qui  vous  ont  élé  dcrites  par  M.  do 
la  Grange,  dans  lequel  vous  trouverez  les  raisons  qui  les 
oUigent  k  demander  qu'il  soit  d.'fendu  h  ses  soldats  de  se  mêler 
è  l'avenir  des  affaires  concernant  les  fennes ,  que  lorMju'ils  en 
•eront  requis  par  les  fermiers  ou  par  leurs  commis,  dans  les 
occasions  où  ib  auront  besoin  de  secours  :  auquel  cas  ils 
s'obligent  de  les  récompenser  d'une  manière  convenable  aux 
lervices  qu'ils  rendront.  Je  crois  que  ce  temp«*raraent  est  en 
effet  le  plus  propre  |)our  éviter  les  diffdren.ls  qui  ne  manque- 
raient pas  de  survenir  journell.'nient  pendant  (ju'il  seroit  permis 
k  se»  soldats  d'agir  de  leur  chef  e(  incMpendamment  des  em- 
ploya*." 

•  Le  3  décemlire  suivant ,  il  demande  à  M.  Voysin  de  mellrc  fin 
aux  déffirdret  causés  par  les  troupes  dans  la  perception  des  droits  des 
fennes  à  Amiens. 


a.         M.  Snmud  Bf.rsàhd,  banquier  à  Paris, 

iP  Covr/lÔtBl/l  GÉSÉBiL. 
( lnl<>n<l.incc  d«  Lyon.) 

(De  Paris,)  a3  Mai  1709. 

•Je  suis  au  ditsespoir  de  ue  pouvoir  me  rendre  h  vos  ordres 
k  Veruilles.  Je  suis  alité  depuis  (li,nancl,e,  avec  une  fièvre  et  une 
dyienterie;  le  mdtlecin  me  fuit  .sp.îrer  bientôt  le  retour  de  ma 
sanl^.  J'ai  reçu  une  letlro  de  M.  Trudaine,  du  19  :  il  m'tîcril 
que  ceux  qui  ont  des  nantissements  ne  veulent  point  entendre  à 
prendre  les  billets  de  monnoie  sans  jierle,  et  qu'ils  les  vendront 
au  cours  de  la  place.  Je  supplie  Votre  Grandeur  de  remarquer 
que  pres<pie  tous  ces  billets  sont  en  fiction;  mais,  quand  ils  se- 
rnient  réel»,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  vendre,  pour  plu- 
sieurs raisons.  La  première,  c'est  qu'il  n'y  en  a  presque  |)oint 
(|ui  en  aient  n^elleinent;  c'esit  ua  fonds  imaginaire,  qti'ils  ont 


fait  valoir  avec  une  usure  non  |)ermise.  I^rsfjne  M.  Tmdnine 
(«toit  ici ,  il  me  parut  qu'il  comprenoit  parfaitement  la  manière 
dniil  ils  avoienl  tous  ces  ,inntisseinenls,  et  me  dit  qu'il  se  servi- 
roit  de  son  nuloril.?  |H)ur  les  fairt>  rapporter.  S'il  avoil  bien  voulu 
prendre  ce  chcmin-lî, ,  le  payement  auroit  jiu  se  solder  sans 
p,-olongation;  car  tous  ceux  .[ui  n'ont  |)oiiit  pratiqué  lusuix- 
comme' l'ont  fait  ceux  (jui  ont  d.>s  billets  de  monnoie  sont  con- 
tents du  projet,  et  ce  sont  justement  ceux-là  <pii  me  font  «le  la 
peine,  et  <pie  je  dé.lonunngerai  do  tout  mon  conir  sit("jt  (jue 
Dieu  me  fora  la  grâce  d'être  en  état  de  le  faire.  Mais  je  puis  v  ous 
jurer  .pie  ceux  qui  ont  des  billets  en  nanlissemenl  ont  non 
seulement  gagni;  avec  moi  les  sommes  qu'ils  prétendent;  mais, 
par-dessus  cela ,  je  ,)'ai  reçu  d'eux  .p,e  des  billets  do  monnoie 
par  le  moyen  des  continuations.  Je  puis  vous  assurer  encore 
.pie  c'est  le  sieur  Lullin  qui  met  le  feu  partout.  Vous  savez  que 
ce  fui  lui  ipii  vous  proposa  de  donner  .les  rentes  sur  le  con- 
trôle des  actes  et  20  p.  0/0  en  rentes  sur  l'iiôlel  .le  ville  pour 
la  perte  sur  les  billets  de  monnoie,  se  faisant  fort  .le  solder  mon 
bilan  avec  ces  elTels-lh,  et  que  cliacun  seroit  contenl.  Dès  .pril 
eut  obtenu  ce  qu'il  domandoil,  il  retourna  h  Lyon;  mais,  dans 
l'espérance  d'obtenir  de  meilleures  conditions  que  celles  (pi.- 
Votre  Grandeur  lui  avoit  accordées,  il  anima  tous  les  créan- 
ciers h  ne  s'en  pas  contenter.  J'eus  l'honneur  de  vous  le  fain- 
savoir.  Vous  donnâtes  des  ordres  :  s'ils  avoienl  élé  exécutés,  je 
suis  persuadé  que  tout  se  seroit  fini  traiMiuillement.  C'est  le 
même  Lullin  qui  a  excité  mes  créanciers  à  deman.ler  à  M.  lin- 
tcndant  de  venir  ici  pour  vous  faire  d'aulres  propositions ,  dont 
j'ai  eu  lieu  d'être  content,  puisqu'elles  ont  élé  de  votre  goût; 
mais  je  me  suis  loujoure  bien  douté  que,  quand  le  sieur  Lullin 
seroit  retourné  h  Lyon  avec  la  liberté  de  parler  aux  uns  et  aux 
autres,  il  ne  manqueroit  pas  de  mettre  le  feu  partout  et  de  faire 
quelque  nouvelle  proposition.  Si  vous  ordonniez  à  tous  ceux  qui 
disent  avoir  des  billets  de  monnoie  en  nantisseinenl  de  les  re- 
présenter dans  vingt-quatre  beures  par-devant  M.  l'intondaiit  et 
M.  le  prévôt  des  marchands,  au  lieu  de  18  h  19  millions,  il  ne 
s'en  trouveroit  pas  pour  q  millions,  et,  faute  pr  eux  de  les  re- 
présenter, ils  seroienl  tenus  de  rendre  pour  autant  de  mes  lettres 
de  change,  et  que,  ceux  qui  les  représenteroienl .  ou  relireroit 
lesdits  billets  de  leurs  mains  et  on  leur  domieroil  des  assigna- 
tions h  longs  termes ,  avec  les  intérêts ,  aux  lieu  et  place.  C'est  le 
seul  chemin  par  où  on  puisse  barrer  toutes  les  subtilités  du  sieur 
Lullin,  qui  seul  empêche  mon  payement  d'être  sol.lé.  Celui  (jue 
j'ai  envoyé  pour  faire  mes  affaires  à  Lyon  m'.!crit  .pie  plusieurs 
sont  venus  à  lui  pour  d'assez  fortes  pai-ties,  pour  finir  suivant 
le  projet  qui  a  été  fait,  mais  que  M.  l'intendant  lui  a  défendu 
d'en  payer  aucun.  Il  a  sans  doute  de  bonnes  raisons,  qu'il  ne 
me  dit  pas;  cependant  je  croirois  qu'il  ne  pourroil  être  que  très 
bon  de  finir  avec  ceux  qui  acceptent  le  projet.  M.  Trudaine 
,n' écrit  encore  d'envoyer  quelqu'un  qui  puisse  traiter.  Il  sait 
bien  que  j'ai  envoyé  un  boinme  sur  les  lieux,  fort  intelligent;  il 
n'a  qu'à  voidoir  un  peu  l'écouter  :  il  sera  persiiadi'  de  son  mé- 
rite. Il  a  plusieurs  fois  prié  M.  l'intendant  d'ordonner  que  les 
sieurs  Lullin  et  Caslan  restituent  quatre  millions  .le  lettres  de 
change  (lu'ils  ont  de  trop  :  sur  quoi  M.  Trudaine  ne  lui  a  en- 
core rien  répondu ,  et  ne  m'en  écrit  rien.  Cependant  rien  n'est 
si  important,  puisqu'il  parottroit  d'autant  moins  de  lettres  sur 
In  place  de  Lyon.  M.  Trudaine  me  dit  encore  que  ceux  qui  ont 
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lies  billi'U  de  moanoie  tfammufaipt  t{u<!  j<t  {mnlt*  to  |>.  o/o ,  ee 
(|tii  «>  monte  U  h  millioim ,  H  (|ii#  me*  eréunen  M  eontao- 
ti-niiit,  (HMir  ri>H  1»  iiiillioiiit,  de  niM  letlrai  de  tban^  pour 
|Hiy<'nioiil  ili-H  SfliiiU.  Je  oe  cro»  pas  qu'il  y  ail  fnit  alteiilion, 
mr  il  fiiiDlroit  l'iiroro  micminher  ou  poyenMol  det  SaioU  :  je  ne 
Huin  jint  i-ti  i-int  «le  itiip|Nirti-r  <l)'  |MinMlle«  pertea,  e<  d'uÛenn 
c'eM  jiiHii-riH-iil  rinix  i|iii  lo  ileinandent  ipii  ne  domwi  pee  la 
deniondi-r.  S'il  itti  de  votre  goût  d'onlonner  que  eeni  qni  ont 
des  tiilieis  en  iiaiitifuenicnt ,  comiiH!  je  «ieiu  de  dire,  «lient 
tenu»  de  le»  n'pnWnter  lians  \ingt-<|iutrc  heum  paiMievant 
M.  l'intendont  et  M.  le  pr&iU  des  marchands,  et  que,  faute  par 
eux  il>-  repn'sentcr  lendits  billeU  eo  nature ,  iU  mtoiiI  obiigéi 
fie  ro|t|M)rter  de  mes  Mires  de  change  pour  ce  qui  en  nianqoera , 
et  (|ue  le  |i<mi  de  liillelH  de  monnote  qu'ib  anroDl  m|i|>ortéi  leur 
seront  )<cliaug)is  avec  des  assignations  k  kmgs  tennes  avec  lea 
tntëh>t»,  et  que,  Taule  par  eux  de  ropporter  leadits  biUeia  de 
inonnoie  et  lettre»  de  change  pour  le  nionlanl .  je  serai  d^efaaffjrf 
des  lettres  de  change  pour  les  mdnies  sommes  qu'ils  ont  de 
billets  de  mouuoie,  je  suis  sûr  que,  i\i-»  le  moment  «{u'uiic  |>a- 
reille  ordonnance  proiira ,  chacun  rendra  me*  ieUrea  de  change 
et  ne  rapitortern  point  de  billets  de  monnoie;  car  Ha  aiment 
benucon|i  mieux  les  billets  de  monnoie  que  lei  ataignaiioas 
longues.  Mni.s,  pour  bien  n'ussir,  il  fnul  comtiienrer  (»nr  coi»- 
Iraindrc  le  sieur  Luilin  el  ne  le  pas  Ini-^-uT  iVlinpiicr.  f-lnnt  celui 
qui  en  a  le  plus  et  sur  (jui  tous  m  ;i''iil,  le 

connoissant  pour  le  plus  fin  de  lou>  1.-.  u'.n -.  ^i  .ous  sou- 
haitez m'euNoyer  wjlre  onlre  el  que  j'exiR^ilie  un  courrier  exprès 
|x)ur  l^yon ,  je  le  ferai  '.  " 

*  Par  une  icltre  du  jour  précisent ,  il  •«  pUignsil  que  M.  Tru<Uine 
uùl  bit  arrèler  «oen.^oiiienl,  pui<  rcUché  (oos  caution  mhi  cofTc<poa- 
(laiitLulliniMniliii  fnire  rcnilm  les -«pi  niiltion*  qu'il  avait  en  d^Mt  de 
B(!manl  :  «C'M  un  iiuW-linul  homme  ipii  iiivl  le  feu  Mmt  le  «entre  de 
lonle  la  ville  de  Lyon ,  el  qui  roroile  loin  les  eiprili  en  bi«nl  ««m- 
Idanl  d'avoir  licaucoup  de  ilouroiir.  Ij  mnaii-rc  dont  lo  «icur  Luilin 
eu  a  n«!  avec  moi  dans  loule*  les  ni^cialinns  c<t  >i  épouvantable, 
que  je  oui*  iiAr,  s'il  y  avait  une  ilt^noncialion ,  que  le  ministire  public 
renlroprcndroit.  En  lu  mol,  il  a  (ait  valoir  un  foncb  qu'il  n'avoit 
|ioinl,  uo  fonds  imaginaire,  depuis  ptwteun  payenicnla,  el  m'a  (ail 
supporter  des  pertes  immenaes  sar  des  vente*  de  billets  de  ntomiaie 
qui  n'ont  jamais  existé.  Il  but  être  aavti  banli  (|U*il  l'est  pour  ne  pas 
craindre  la  suite  d'une  pareille  conduite  el  iirc  le  «cul  qui  excite  les 
autres  à  eu  mnl  user.  C'est  lui  qui  a  toujours  mené  le  sieur  Gnlan 
comme  un  petit  gni^on.  Car  roniplo  arrêté  avec  le  sieur  Castan,  étant 
ici,  il  dcvnit  me  rendre  (tour  pr^  de  7  millions  de  mes  lettres  de 
chan|{c ,  conmic  nulles,  qu'il  avoit  de  trop.  Il  dit  it  M.  Trutlainc,  avant 
ipi'il  partit  pour  venir  1  Paris,  qu'il  y  avoit  un  article  qui  regardoil 
mon  asaocié  en  {tarticulier,  qui  éloit  cause  qu'il  ne  mo  rendroit  plus 
que  peur  3,5oo,ooo*l  d'une  part  et  &oo,oooil  d'autre  (lart,  pour  le 
sieur  Luilin,  que  ledit  sioiir  Luilin  convenoil  ausKi  avoir  de  Irop,  Pré- 
sentenivul  que  je  fais  redemnn<ler  ces  lettres,  nlin  qu'il  y  rn  ait  d'au- 
tant moins  sur  la  place ,  ils  refusent  l'un  et  l'aulre  de  le*  donner,  tous 
prétexte  de  vouloir  couiplor  <le  iioiivcan.  I>?s  comptes  sont  arrctésavec 
eux;  ils  sont  l'unel  l'autre  mes  commissionnaires:  s'ils  trouvent  quelques 
choses  k  redire ,  ils  sont  obligés  <le  venir  compter  chu  leur  commet- 
tant, el  non  pas  leur  commettant  ches  eux.  Ceb  est  partout  d'usage 
dans  le  coauneree,  et  i  plus  forte  rataon  lorsque  les  comptes  ont  été 
arrêtés  ià,  oii  ils  étoient  venus  tout  expris  poor  compter,  avec  les 
piiees  dont  ils  avoient  besoin • 

Voir  les  lettres  de  M.  Trudaine,  16,  ig,  si,  tS  et  »^  mai,  6, 
8  et  S7  juin,  s5  juillet,  g,  i5, 16  et  17  aodt;  de  11.  Ravat,  prévôt 


de  Lyon,  1"  «l  So  aaai,  18  Jain;  de  «car  de  9*r> 
à  Lyon,  9  juin. 


'in. 


1/.  I.rnnn  fiU,  intmAant  en  Provence, 
a  CofirnÔLKL»  uéniittL. 

s^  Mai  I7»i). 
Xjd  Parlement  et  la  Cour  dos  «omptes  d'Aix,  déji  al- 
Iciuls  |M)r  des  anioindriivscnients  de  leur  juridirtion,  ae 
plaignent  tivenicnl  de  n'être  |>oint  pavés  de  leurs  gagea*. 

*  Lettres  im  commiaiairas  du  Parlruirui  cl  ilf<  offiden  de  b 
Cour  de« comptes,  •i  mm,  5  et  19  soAl,  s*  novembre;  de  M.  d*Ai- 
barlas,  prsndar  présidant  de  le  Ceor,  ai  et  87  mai,  %k  aoAt,  •  dé- 
eembre;  de  M.  de  ForeaU,  aS  aodt;  des  eiieisn  da  aiiga  tgkànA 
d'Aïs,  9  octobre. 

434.  M.  biotijuauàv  fiU ,  pneurettr  général  M  Partrmrnt 

il  Pari,, 

iv  ContkAlbvh  GàninàL. 

aO  Mai  1 709. 
'  J'appreiuls  par  mon  père  que  l'on  a  — i»fw4  hier  au  Goo- 
•eil  un  projet  de  d<<rlarat>on  pour  la  lev^  de  la  taille,  dans 
lequel  on  a  insdré  quelques  diipoaitiona  poor  exeilrr  les  proprid- 
laira  et  les  fermien  k  la  culture  des  terres.  Il  y  a  plusieurs  jours 
que.  M»  lea  lettres  et  les  ménoires  que  j'ai  Rfua  de  tous  eMds 
sur  ee  dernier  |>oiut .  je  travaille  ii  dresser  un  projet  de  d^dara» 
ration  sur  une  malière  si  importante,  et  je  compte  d'avoir  l'hoo- 
nenr  de  vous  l'envoyer  ce  aoir,  ou  demain  au  plus  lard.  Comme 
il  y  a  plusieurs  clioam  daoa  moo  projet  qui  ne  sont  pas,  k  ce  que 
mon  |>èrp  m'a  dit,  dans  relui  (pi'on  a  eu  l'Iionnetirde  \»iis|inh 
poser,  je  crois  devoir  vous  supplier  de  vouloir  bien  faire  dilt^vr 
rex|M'dition  delà  difcfaration  qui  fut  lue  hier  au  Conseil  jusqu'il  er 
que  vous  ayez  pris  lo  |»eine  d'examiner  ce  qui  est  dons  mon  projet. 
Je  comprends  (l'aillriirs .  [wr  ce  <|ue  mon  |mVc  m'a  dit  <le  l'autre 
projet,  qu'il  semble  avoir  plus  en  vue  la  factlitiict  fa  sdrelédefa 
levée  de  fa  taille  (pie  fa  culture  des  terres,  (pioi(|u'on  y  ait  méb' 
quelques  articles  (pii  n>ganlenl  ce  dernier  ixiiiit.  1^  pcnjel ,  au 
contraire,  que  je  dois  ovoir  l'honueur  de  mnis  envoyer,  n'a  p<Hir 
objet  que  le  bien  des  peuples ,  sons  aucun  mëfange  de  1°  intérêt  du 
Roi ,  et  je  ne  sais  s'il  ne  leroit  pas  mietu  en  effet  de  séparer  ces 
deux  vues  et  d'en  foire  la  inotiiTe  de  deux  dtrfarationadifféreolea, 
dont  celle  qui  ne  regarderoil  que  le  bien  des  iM-uplea  parollroil 
fa  première;  et  lorwpi'on  les  auroit  remplis,  par  fa,  de  meil- 
leures espi^rances  pour  l'onniV  pn)chaine ,  on  pourrait  alors . 
sans  aucun  inconvénient ,  prendre ,  dans  une  déefaration  |tosté- 
rieiire,  K-s  précautions  ndeeaaaires  (tour  fa  levife  de  fa  laille.  Mais 
je  crains  bien  (pie ,  si  on  joint  ees  deux  vues  «fans  une  uuhiie  loi., 
une  ne  nuise  k  l'autre ,  et  qu'on  ne  dise  que  les  privilèges  (|u'oo 
aceorden  pour  engager  ii  cultiver  les  terres  ne  tendent  qu'il 
aaaorer  h  pereeptioa  de  fa  failfa;  et  je  ne  sais  s'il  convient ,  non 
seulement  au  bien  de  l'Éut.  mau  aux  inldréla  du  Roi  aaême. 
que  le  (letiple  saisisse  cette  idée.  Otte  réflexion  m'a  para  Maea 
importante  (tour  mériter  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  fa  pro- 
poser dès  aujourd'hui ,  en  atlcmfant  (|ue  le  pmjet  que  je  vow 
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d«.  e,...y^  w...,  »..  MUS  ,uœr.  ,.lu»  en  et.,  de  prendre  une 
i)eroi(T>-  nii«luli>n  sur  ce  »iij<'l  *" 
•  Voir  une  «ulre  WIre  du  jour  suivant. 

tu^T.»x  r,*e,eun  cl  coHorleu..  qu.»  l-.t  .1  «n  an   p««c  : 
M  J!îu  -H.  «éné^l  d.  Unguedoc.  .vec  n.^pon.  en  «pos..lle, 

«}jutni7io-  ^^_^__ 

425.  .«.  Bock,  «w^  de  Coulauret,  prit  Périgueux, 

s6  Mai  l'OÇf. 

«On  •  fait  en  P.îrigortl,  par  onlre  de  la  cour,  le  verbal  de 
dMqwiMraiMe.  p.mr  n-pnfsenter  au  Roi  le  dommaiïe  extrême 
ou7le  nlauvai-s  ten.ps  u  eau».'.  Quoique  S.  M.  ait  eu  pnrt.culière- 
râenlcn  uie  les  Irax ailleurs  de  terre,  qui  sont  les  plus  ndcessiures 
k  lÉlal.  il  n'y  aura  pourtant  cjue  les  riches  qui  en  profileront, 
n  le  iMe  de  Votre  Grandeur  n'y   pourvoit.   Les  collecteurs 
M  suivent  onlinairement  d'autre  règle,  pour  la  cotisation,  que 
leur  caprice,  leur»  pasùons  et  les  rôles  pr^édenls,  qin  sont 
Umjours  mai  laiU,  parce  que  le  riche  fainéAit  y  est  épargne? 
pu-  «m  crddil ,  et  le  pauvre  travailleur  accablé.  Voilà  ce  qui 
multiplie  |4K  mendiant» .  qui  font  présentement  le  nombre  de  plus 
do  quatre  c«>nls  dans  celte  [«roisse ,  située  sur  les  petites  rivières 
du  Loup  et  de  l'isle,  h  une  lieue  aiwlessous  d'Excideuil  et  h 
quatre  lieoea  eu-dessus  de  Périgueux.  Cette  cotisation  est  une 
(oaKedeeoMiiMiMi8,demalé<lictions,  d'injures,  de  disputes, 
de  qnerolles,  de  haines,  de  vengeances  et  d'autres  désordi-es. 
Les  plus  grands,  je  parle  en  pasleiu-,  sont  la  mine  et  la  damna- 
lion  de  mes  paroissiens.  Les  tailles  étant  ici  personnelles,  on  ne 
peut  snixre  aucune  règle  certaine  pour  contenter  les  taillables 
par  la  pn>|)ortion  exacte  qui  devroit  être  entre  les  charges  et  les 
(acuités,  l^  collecteur?  n'ont  |)oint  d'égard  aux  métiers ,  qui 
(ont  peu  de  chose  dans  la  camiwgne,  que  pour  charger  les 
pauvres.  Ce  n'est  pas  que  les  riches ,  tout  considéré ,  ne  soient 
bien  anei  chargés,  et,  cette  année,  ils  ont  beaucoup  de  peine 
h  TOre;  mais  ils  sont  moins  chargés  que  les  autres  k  propor- 
tion, car  la  plupart  des  travailleurs  ont  plus  de  taille  que  de 
revenu,  et,  pour  la  jwuvoir  payer,  ils  font  demander  l'aumône 
h  leurs  familles.  Il  y  a  douze  maisons  privilégiées  dans  cette 
paroisse,  ap|)elée  de  Goulaures,  qui  possèdent  tous  les  meilleurs 
fonds  ;  leur  autorité  empêche  les  collecteurs  de  surcharger  leurs 
gens,  assex  chargés  d'ailleurs.  Cette  multitude  de  privilégiés 
possédant  les  principaux  biens  exempts  de  charges  cause  en 
j>artie  la  misère  des  travailleurs  de  cette  paroisse,  qui  passe 
|K)ur  rirhe  et  pour  grande,  et  n'a  tout  au  plus  que  deux  cent 
trente  feux.  Elle  est  toujours  obérée  d'impôts,  et  toujours  une 
des  plus  misérables  qui  soient  dans  la  province ,  sans  compter 
les  inondations  fréquentes  des  rivières  susdites  et  le  froid  de 
janvier  dernier,  (pii  a  fait  périr  les  arbres,  les  vignes  et  les  blés 
d'hi»er.  Four  rendre  la  ruine  plus  complète,  les  porteurs  de 
contrainte  sont  tons  les  jours  dans  ce  pays-ci ,  pour  faire  payer 
les  tailles.  Ils  sont  k  présent  dans  cette  paroisse,  à  5&  s.  par 
jour,  et  ils  y  étoieni  le  1 5*  du  courant.  Ils  saisirent  même  le 
peu  de  Wé  qu'ils  trouvèrent  dans  une  pauvre  maison.  Ils  enlè- 
vent les  portes ,  quand  ils  ne  trouvent  autre  chose.  On  n'observe 


aucune  loi,  parce  que  la  pauvreté  ne  permet  pas  de  fau^  les 
avances  pour  deinan.ler  justice.  Pour  remédier  k  tous  ces 
maux  onsoulK.il.roitfortqucle  Roi  ordonnât  l'exécution  du 
projet  de  M.  le  maréchal  doVauban  touchant  la  dîme  royale.  On 
trouve  ce  pn.jet  admirable  |)our  tenir  lieu  de  tous  les  subsides 
et  pour  établir  de  lu  proportion  autant  qu'il  se  peut  entre  les 
biens  et  les  charges.  Ceux  qui  en  ont  fait  la  lecture  ne  croient 
pas  qu'il  ait  besoin  d'être  corrigé,  que  sur  les  maisons  qui  ne 
portent  pas  de  revenu  et  sur  la  taxe  du  sel  :  les  particuliers 
désireroienl  qu'il  fût  sur  le  pied  du  blé,  disant  que  le  Roi  pour- 
roit  en  prendre  la  dîme  sur  les  salines  comme  de  tous  les  autres 
fruite  et  revenus.  En  ce  cas,  on  regarderoit  ce  siècle,  tout  mi- 
sérable qu'il  est,  comme  un  siècle  d'or.  Il  seroit  facile  aux  re- 
ceveurs d'en  établir  des  fermiers  dans  chaque  paroisse.  On  peut 
tout  espérer,  en  faveur  du  public,  du  jjIus  grand  roi  du  monde 
et  de  la  sagesse  de  votre  ministère.  La  France  peut  vous  regar- 
der comme  son  Joseph,  étant  comme  une  Egypte  désohîe  et 
affamée.  Les  larmes  de  mes  paroissiens  m'ont  forcé  à  écru^  à 
Votre  Grandeur.  Je  les  exhorterai  de  prier  Dieu  pour  la  pros- 
périt<$  de  votre  personne.  » 

426.  Le  CosTiiÔLEvn  géséral 

à  M.  LE  Peletier  ,  premier  président  du  Parlement 

de  Paris. 

37  Mai  1709. 

r{Autographe.)\  ons.  êtes  informé  de  tous  les  ordres  que  le  Roi 
a  donnés  pour  réprimer  les  mouvements  que  la  cherté  des  blés 
a  causés,  et  des  secoui-s  que  S.  M.  a  fait  fournir,  tant  en  argent 
(pien  grains,  pour  soulager  les  pauvres  et  empêcher  que  le  prix 
des  grains  ne  fût  porté  h  un  trop  grand  excès,  et  vous  avez  eu 
trop  de  part  h  tous  les  règlements  que  S.  M.  a  faits,  pour  n'être 
pas  plus  persuadé  que  tout  autre  de  la  vive  attention  qu'elle 
donne  à  un  sujet  si  important.  C'est  cette  même  attention  qui  a 
obligé  S.  M.  de  me  dire  qu'elle  souhaitoit  d'être  informée  de  ce 
qui  se  résout  et  de  ce  qui  s'exécute  sur  les  déliliérations  qui  se 
prennent  dans  les  assemblées  qui  se  tiennent  chez  vous,  où  M.  le 
procureur  général ,  M.  le  prévôt  des  marchands ,  M.  d'Argenson , 
M.  Robert  se  trouvent,  et  auxquelles  M.  Phélypeaux  a  été 
appelé.  Je  ne  savois  rien  de  ces  assemblées  ;  c'est  le  Roi  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  m'en  parier.  S.  M.  m'a  paru  ne  les  pas 
désapprouver;  elle  m'a  seulement  ordonné  de  vous  prier  de 
m' écrire  ce  qui  s'y  propose ,  ce  qui  s'y  résout  et  ce  qui  s'exé- 
cute en  conséquence ,  et  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  que 
vous  aurez  agréable  de  m'en  instruire  *. 

irOn  a  proposé  de  faire  un  règlement  pour  obliger  les  bou- 
langers de  Paris  à  ne  cuire  que  du  pain  blanc  et  du  pain 
bis.  En  1 436 ,  il  y  eut  un  règlement  de  police  du  Châlelet  qui 
l'ordonna.  S.  M.  m'a  encore  ordonné  de  vous  écrire  sur  celte 
proposition  **  :  c'est  un  fait  purement  de  police ,  et  elle  se  re- 
met h  ce  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  dans  la  conjonc- 
ture présente  après  avoir  entendu  les  magistrats  qui  en  sont 
chargés  plus  particulièrement,  et  pris  leurs  avis"**." 

•  Le  premier  président  répond,  le  même  jour,  qu'il  n'a  jamais 
pris  de  résolution ,  d'après  ce  qui  avait  été  délibéré  dans  ces  réunions , 
sans  en  avoir  eu  auparavant  l'ordre  du  Roi  ou  des  ministres. 

••  Le  1 1  du  même  mois ,  le  sieur  du  Cherray,  président  au  présidial 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  I.VTE.NDAMS. 


159 


(le  VcTiluii,  «Tait  cnvoyi  w  afaoiw  :  «Dam  la  «M^«aetart  d«  h  di- 
•ettu  ilu  bl«,  on  n'en  Muroil  trop  w^iifyir  b  eaaMnoMliM  poar 
n'eu  riun  pcnlrv  el  multipliar  I*  pain,  «l  MOiw^ir  Tmfic»  paar  li 
■enience.  ÙtUra  iaa  iWaniei  aui  fanaKim  da  bif*  à»  k  hui»,  aoi 
■midoonicn  de  dire  da  Tamidon,  aui  parmquian  de  b  pondra  i 
poudrer,  «m  ilUlillaleun  ircau-do-«ie  (Tan  bire  ib^  grain,  il  bodroit 
bire  Jércnw.-  Je  ilonncr  *ucun<  grain*  ni  nont  «ut  eticraui,  li^t««  i 
corne*  et  inoulonH  et  |iorfi,  détruire  partie  dei  pigeon* ,  trobiUe  et 
ehieni.  Un  grand  moyen  d'épargne  da  (rament,  et  de  n'en  rien 
perdre,  ce  aeroit  de  ne  bire  qoe  d'an*  torle  de  pm,  eanipeaé  de 
b  brioe  leUe  qn'eUe  tonbe  d«  BionHn  t  eeli*  Mite  de  p«n  lereil 
bonnepour  ba  Jemeiliqueideiperwneadeqaalitdetpoar  bpeople, 
tana  qu'il  lui  (aaitj  bWUe  de  bire  anouie  pâliaaerie  ni  pain  Uane; 
d'inviter  kx  ronoMUMUilda  ifrléaiirtqiwi  de  Fun  et  Tanlre  «exe  et 
loiitci  penionne*  de  fnUé  à  n'en  paa  manger  li'aulre  :  le  mldat  e*i  fort 
contint  lopw|iie  l'on  lui  en  ilonne  de  celte  qiialili^  et  qu'il  est  bit  de  Imn 
froment.  Outre  ki  iléfluirge  que  S.  M.  a  bite  <I<h  iuipoiition*  mr  let 
blés  et  niuulngc,  il  faut  onrorc  emptVhcr  lei  «upercheriei  qui  t'exer- 
cent, tnnt  nui  ninrrhi'*  nui  lili'-i  qu'aux  moiilini;  et  eemnie  b  rareté 
de  Pargent  est  une  aeeonde  stérilité  pour  le*  pauvres,  il  bodroit  tater 
ba  denrées  modérément,  en  eo  qu'elle*  ont  rafipart  au  pain,  parce 
qa'on  en  mange  moim.  Un  anire  nejen  plus  impartant  tcfoil  défaire 
du  piin  d'avoine  eompoié  de  manière  qu'il  n'y  s  pas  de  laUe,  ■  dé- 
lirnto  i|u'i'llo  *oil,  qui  n'en  fût  bien  senric.  Le  wcret  eonsi*le  dons  b 
préparation  :  ce  n'e*t  pa>  une  magie  noire;  le*  meuniers  et  boulangers 
auxquels  on  l'aura  dit  et  montré  enchériront  «ur  la  facilité;  on  en 
pourroit  faire  un  mémoire  iuqiriuié,  ronlpiunt  b  méthode.  Ce  peinse 
trouve  lilanc,  sain,  <lc  Ixin  lytùl  rt  de  lionne subaistanee. On  peot  en- 
core fair<<,  lie  la  farine  d'avoine  ililc  kntie,  une  bouillie  très  benne; 
en  la  mangeant ,  on  m;  peut  pa**er  de  pain  et,  d'une  livre  de  cette 
farine  cuite  dans  l'eau  avec  un  peu  de  beurre  et  de  tel,  en  ratnMÏer 
dix  personnes.  On  en  bit  encore  un  manger  en  for«M  de  rit  on  d'ofge 
mondée,  qui  est  tri*  bon.  On  }  peut  haelier  de  l'oignon,  des  cibou- 
lettes, cerfeuil  el  perail.  Pour  rendre  cette  bouillie  plut  délicate,  on 
la  fait  cuire  dans  du  bit,  beurre  fraw,  an  pen  de  sel  et  de  Banr 
d'orange.*  Le  a3  juin,  il  envoie  un  autre  mémoire  pour  bire  du  pain 
et  de  b  liouillic  d'avoiue. 

Le  1 1  avril  prértMlenI,  M.  Lclirel  Gin,  iutcn<lant  en  Provence,  ren- 
dant compte  (le  re  que  l'on  cutimsit  que  le*  partieoliert  de  MartciHe 
devaient  avoir  dan*  leur»  greniers  doiixe  ou  treize  mille  charges  de  blé, 
ajoutait  :  irJ'ai  <lit  aux  érhevin*  qu'il  falloil  enlitTeincnt  négliger  le* 
riches,  qui  ne  mourront  de  faim  ipio  |>ar  leur  faute,  et  qui  ne  feront 
point  de  désordre  quand  il*  riondront  i  manquer  de  pain,  mai*  qu'il 
falloil  s'attacher  à  en  fournir  aux  pauvres,  dont  l'émotion  aeroit  k 
craindre;  que,  pour  cela,  je  no  voyoi*  |ioint  de  meilleur  expédient  que 
relui  do  faire  du  pain  wiiddalilo  au  pain  de  munition,  cl  <lc  n'en  point 
faire  d'autre.  Il  y  a  un  cinquième  d'épai^c  sur  re*péce,  et  le*  riches, 
accoutumOH  à  du  pain  blanc,  se  serviront  de  leurs  farine*,  s'ils  en  ont, 
el  n'iront  plus  chex  le  boubnger.  Le*  difRcullés  que  l'on  oppo*e  i 
cela  ne  me  parai*sent  pa*  ron*idérahle*;  car,  quoique  quelque*  per- 
sonne* dp  ron'iidoraliun ,  n'ayant  point  doprovi*ion  de  farine,  paroi*- 
tent  emberrattées d'être  réduitei  au  pain  de  munition,  elle*  cberche- 
raal  dat  eipédienU,  et  en  trotiveronl  »n*  doute > 

***  Le  *6  nui.  11.  d'Argenson  écrit  :  « M.  le  procureur  gé- 
néral me  parut  hier  dans  b  résolution  de  réduire  le  pain  au  bis-bbnc 
et  au  bis,  malgré  l'opposition  des  Itonbi^jert  de  Geneate  et  des  sei- 
gneur* qui  le*  protègent;  mai*,  si  l'on  n'aoture  Teflet  de  cette  noo- 
vdb  loi  par  de*  piMnet  tré*  rigoorense*,  Tintérét  det  ont  et  des 
autre*,  Miiilcnu  par  la  délicatesse  de  quelques  beuigeeb  qnî  voudront 
.nbsolument  manger  du  pain  blanc  malgré  let  défcniei,  prévaudra  sur 
cette  noutello  loi  et  nout  en  fcrt  perdre  tout  b  fruit • 

Le  Parlement  ayant  décidé  qu'H  n'y  aurait  que  deox  espieta  de 
pain,  même  pour  le*  malade*,  des  protestatioiis  et  de*  diScoilé*  te 


t  bttretde  M.  b  Peblier  rt  de  M.  Dagueawau  Gb.  ^^  et 
Si  ■*•,  S.  t  et  7  juin,  ea  jaittetide  M.  d'Aigenten,  i".  S,  6.  i5 
et  10  jains  de  M.  Nieeby,  prtmbr  préoidaat  de  b  Chambre  Je* 
eemplaa.  »  Joiibt.  «t  da  ctnlrthm  gteérd  à  M.  b  Prletier,  t  rt 
»  JM.  «1  i  M.  ffitak}.  it  jailet. 

U  19  jaaht.  M.  de  Vaaheafg.  nmiilltr  d'Etat,  écrit  ;  • .On 

D*  «aat  porh  peiol  hier  das  deas  sertat  de  pains,  parce  qae  M.  b 
proeaNar  géaiiral  naat  avait  dit  qu'il  «eus  ta  avait  parlé  b  «nittei  je 
foi*  qaa  b  cbese  va  A  bita  lundi  une  nauvaUe  eeMaUée  aa  Porb- 
nMnt  et  aecetvar  ms  haaliaigOT,  tant  de  iwis  qaa  de  tsoMtte,  b 
bcdié  ^  faira  «M  iNÉiéma  tetto  de  ptiw.  M.  b  I 
esaia  uue  ■•  m  anHoam  ixmmbj  es  nt  aauas 

prepeaé  i  je  deata  ye  «*>  «ipédifl  bam  eef*r  les  pbini**.  On  ■• 
veut  peial  tamnm  d'an  fait  ^  a4  cartain  1  c'est  qaa  b  liwibi 
eopiee  de  peia,  qni  e*t  ceUe  de*  peavres,  eit  plat  chba.dtpois  qa'on 
n'en  bit  qn*  de  deas  sortes,  qu'eib  n'étoit  aaparavaot,  et  eUe  tara 
lanjonrs  piaschéra  tant  qa'en  neUtiera  pat  tas  bada^gm  b  liberté 
de  faire  entant  de  tertet  de  pein  qB*ib  avaient  aceentamé,  aia  qa*. 
vendant  plut  ditr  b  peia  das  rickâi,  ib  te  déilBniroginl  de  b  perte 
qu'ib  bnt  sar  calai  des  panvret.» 

Le  *S  juillet,  cette  troitibni  terta  de  pain  fat  aceardée  (lettres 
de  MM.  b  Pebtbr  et  D^pieiteaa),  après  ane  ditcaenen  eà  M.  d'Ar- 
gentan iatalta  M.  Robert,  procureur  du  Roi  en  OiAldet  (lettre  de 
M.  Robert ,  du  même  jour). 


427. 


M.  Bieon,  inteniiant  à  Ut  Ihek^, 
Àii  Comt$6lkvm  GBniuL. 


*8  Mai  1709. 

« U  me  revient  de  toutes  parts  des  plainies  contre  k* 

fisnoiers  des  moaKns  et  lourt  banaux,  qui,  non  eonieiito  da 

profil  exlrnonlinoiro  iju'il»  trouvent  »ur  le  prix  iIm  gmin*.  exi- 
gent beaucoup  au  delii  de  ce  qui  (It-vmit  It'gilinirnifiit  leur 
appartenir:  en  sorte  qu'on  m'a  certifia  qu'en  plusieurs  lieui  où 
les  droibde  minage  et  de  mesurage  te  lev  oient  ci-<ie\an(  ea 
espèees,  ces  quatre  droiU,  joinU  eiisemye,  coDsiominoient  k 
moitié  des  grains;  ce  qui  est  si  criant  que  je  rrr>is  que,  dan» 
une  conjonclure  telle  que  celle-ci,  il  seroit  juste  que  le  Roi  fit 
k  cet  ^rd  le  même  règieaient  que  celui  que  S.  M.  vieol  de 
faire  |tour  le  minage.  f>|>en<iaiit  tout  re  (jue  j'ni  pu  (îiire  h  cet 
c'ganl  a  ëti*  de  reconiuiaiidcr  trùs  riirtriiionl  aux  jugi^  de  taa- 
damner  &  de  fortes  amendes  les  meuniers  et  fuuniicrs  qui  se- 
ront convainrus  d'avoir  exigt^  de  plus  forts  dmib  que  reiix  qui 
leur  appaiHienncot  li'giliineuienl  *.  '* 


*  La  kllre  anonyme  qui  soit  fut  aArastét  b  8  jain  ta  1 
général  et  aa  prectwr  géoérel  Biymitta  :  «S.  M. .  eyaat  I 
gratifier  ton  penrre  penpb  per  se  dédaratien  du  li  mai  damier,  en 
b  décliargeant  de*  dniiL*  ib  ttelfage  en  natare,  dtw  aa  tempe  si  m»- 
térabic,  pourroit  bien  lui  faire  une  gréée  plus  avonlagaate  en  lai  diait- 
nuant  b  droit  de  monture  que  prennent  les  atenaier*  tor  le*  gnin*. 

qui  est  un  seitième  en  nature; car  il  est  vrai  qu'il  ae  ceAle  pm 

plu*  k  moudre  un  *elier  de  blé  qiuind  il  e*t  cher,  que  quand  3  art  bea 
marché,  et  b  meunier  n'en  rmd  pes  plus  de  droit  i  son  mallra 
quand  il  paye  m  redevenee  ea  orgeat.  CoptnibBl  Pea  «oit  oajtaidrhui 
que  les  meunier*  profilent  du  malbeor  et  de  b  mitére  det  paavra* 
de  dooae  Ibis  tu  moin*  plu*  qu'i  Tordinaire,  toat  qaa,  ea  oigtol.  ib 
ea  rendent  dovontoga  de  redevoaee,  éioat  viai  que  b  teitièmo  d'aa 
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^  eH-^  ioe.  pTr  r.«lori.é  l,n..mi les  so.gnoun,,  le.  u.eu- 

mTuo  \«r  plu«eu,,  nmH..  il  n\  en  .it  aucuns  le,  n.eunicr.  se 
:LZ.S-  re  P.eu.l..  de.olr.  c.np.^cl.cn.  la  l.l.oHé  .l'aller  .noudrc 
^1  qu-i  lern.o«l.„,  et.  .l.a«n.  de  cc..e  M-n-tude  font  d 
ib.n.ef.n„e  e.  ».len.  I-.  i-uplc.,  ne  rendant  pas  compte  du  bW 
.7on  l-ur  poHe.  Il  «-roit  tW,  à  p,.,x.  de  fuer  en  .rjienl  la  mouture 
.Lf^h».  et  doMiR-r  le,  nieun.er,  de  n-cevo.r  le  l.le  et  aul-x-,  ,[ra.ns 
.u  Td,,  et  renda-  I.  farine  de  n..nie,  et,  quand  elle  ne  «;ra  pas 
.1^  U  qualité  «.,«,«.  oblir--  '«^^^  ""i^'^"  •'■''"  "■'"''*  J"'"<:«i '"»<'". 

,,u'il  «  -wn  pourvu  par  juges  «upcrieur» » 

Le'ii  juillet,  M.  de  Bemage,  intendant  a  Amiens,  écnl  que  le 
,|,r^l  do  nHHilure  doit  .Ire  eonsidéf^  comme  le  salaire  en  nature  d  un 
ln«ail  iM-niMe.  Le conlnMeur  général  lui  répond,  le  aojudlcl,  dans  ce 
,*n.  et  ajoute  que,  d'ailleurs,  la  convention  en  argent  pourrait 
ews^rer  les  mc.n.ier..  Le  19  août,  M.  Doujat,  intendant  en  Hai- 
naut .  écrit  que  le  i)eiiple  demande  c-tte  convcreion. 


:OMRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


428. 


M.  Tmr-oT,  iniemlant  à  Tours, 

ta  CoSTItÔLSCB  céMSKAL. 


9011  compte  :  eu  ccl  <<lal,  ils  ne  sont  pas  sujets  ù  la  Uille  pour 
cesexploitfilions,  mais  ils  le  sont  [wur  leurs  personnes,  à  la  dd- 
cliarge  ilune  paroisse  pauvre  et  nombreuse.  Ja|)pr.<lienderois 
que  l'on  ne  voulût  étendre  cela  jus(iu'à  une  exemption  person- 
nelle pour  eux,  qui  jinsseroit  les  justes  bornes.  Voilà  toutes  les 
réflexions  ijue  le  seul  intérêt  i)ublic  m'obli{;e  de  vous  liùre.  Je 
n'ai  point  voulu  communiquer  celle  demande,  ni  h  l'hôtel  de 
ville,  ni  au  corps  .les  marcliands  et  ouviiers  en  soie  :  ces  der- 
niers y  formeroient  k-aiicoup  plus  d'oppositions » 


s8  Mai  i7"9. 

Prorogation  de  la  jouissance  de  ia  partie  du  chàlcau 
et  des  terres  du  Plessis-lez-Tours  concédée  au  sieur 
Taschereau  des  Piclières. 

«Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  mûriers  plantés  depuis  quinze 
ou  seite  ans,  et  des  pépinières  toujours  entretenues,  qui 
de»iennent  un  |ieu  fortes;  |)eu  de  curiosité,  de  la  part  des 
habitants  indifférents  du  pays,  d'en  aciieter  pour  planter  dans 
leurs  terres,  peut-être  parce  que  le  difficile  n'est  pas  d'avoir  des 
mûriers,  quoique  expose's  h  divers  hasards  dans  ces  climaU, 
mais  de  prendre  tout  le  soin  qu'il  faut  pour  la  nourriture  des 
vers,  comme  o:i  fait  dans  d'autres  climats  encore  plus  chauds. 
Ils  auroieni  aussi  une  juste  crainle  qu'on  ne  les  forçât  h  prendre 
ces  arbres.  Je  ne  vois  pas  que  celui  même  qui  a  la  jouissance 
de  ces  terres  fasse  de  ces  arbres  un  aussi  grand  usage  qu^il 
|K>urroil  peut-être  pour  la  nourriture  des  vers  et  pour  le  bien 
la  manufacture  en  gt'néral,  ni  qu'elles  produisent  assez  de  soie^ 
pour  inviter  les  autres  h  en  faire  le  même  usage.  U  y  en  a  bien 
quelques  essais;  mais  cette  application,  à  la  vérité,  est  plus  dif- 
ficile que  la  culture  des  terres,  dont  le  rapport  est  très  bon. 
N.'unmoins,  comme  il  y  a  eu  des  défrichements,  et  que  cette 
affaire,  depuis  vingt  années,  si  elle  n'a  pas  encore  produit  le 
fruit  de  ta  soie  pour  celui  même  qui  l'a  entreprise ,  peut  n'être 
|>aR  désespérée  en  s'y  appliquant,  l'essai  en  peut  être  encore 
roii^nué,  et  les  personnes  qui  y  sont  intéressées  veulent  bien  y 
rmsentir.  » 

II  pro()ose  une  prorogation  de  dix  ans. 

-Pour  la  demande  d'avoir  dés  gardes  aux  livrées  du  Roi 
|xiur  garder  les  portes  du  parc ,  où  iW-s  peu  de  gens  vont ,  je 
n'estinierois  pas  qu'il  fallût  innover.  Le  sieur  des  Pictières, 
c|ui  fait  valoir  ces  terres,  a,  par  son  privilège,  l'exemption  de 
contribuer  à  la  taille  pour  celte  exploitation;  tous  les  colons 
habitants  du  lieu  sont  censés  ses  valets,  qui  labourent  pour 


i29.       M.  nE  LA  HoissAiE,  intendant  en  Alsace. 

AV  CoSTRÔLEVIi  GÉsÉRAL. 

■?.H  Mai  «709. 

„ [J  y  a  longtemps  que  les  Suisses  du  canton  de  Bâle 

ont  inutilement  fait  de  seml>lables  remontrances  contre  la  grâce 
particulière  que  le  Roi  a  accordée  à  la  ville  de  Strasbourg,  au 
commencement  de  Tannée  1706,  en  y  permettant  l'entrée  des 
marehandises  étrangères  défendues  dans  le  reste  du  royaume 
jusques  à  concurrence  de  1,650.000**  par  an,  à  condition  de 
la  sortie  de  denrées  du  cru  et  fabrique  d'Alsace  h  envoyer  dans 
les  pays  étrangers  pour  la  valeur  de  1,850,000". 

r  Celle  permission  fut  accord.^  bien  moins  par  une  distinc- 
tion gracieuse  pour  la  ville  de  Strasbourg ,  que  pour  arrêter  les 
versements  qui  se  faisoienl  en  contrebande  de  ces  mêmes  mar- 
chandises venant  de  la  Suisse,  du  Porrenlruy,  de  la  Lorraine, 
du  Palatinat  et  des  pays  de  l'Empire  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
dont  cette  province  est  absolument  entourée  à  l'exception  de 
deux  langues  de  terre  très  étroites  par  où  l'on  passe  des  Trois- 
Évêchés  h  Saverne  et  du  comté  de  Bourgogne  h  Belfort.  Lii 
facilité  qu'ont  eue  depuis  les  négociants  de  Strasbourg,  par 
la  situation  de  celte  ville ,  de  pouvoir  débiter  ces  maicliandises 
h  un  meilleur  prix  que  les  étrangers  du  voisinage,  lesquels 
seroient  de  plus  exposés  aux  risques  de  la  confiscation  et  .des 
amendes,  a  certainement  arrêté  cet  abus  pour  la  plus  grande 
partie;  et  c'est  ce  qui  cause  sur  cela  la  mauvaise  humeur  des 
Suisses,  lesquels  ne  font  pas  assez  de  réflexions  sur  la  bonté 
que  le  Roi  a  de  leur  permettre  d'emporter  l'argent  comptant  de 
la  vente  des  marchandises  qu'ils  débitent  aux  deux  grandes 
foires  qui  se  tiennent  chaque  année,  dans  l'hiver  et  dans  l'été, 
/  en  la  ville  de  Strasbourg,  ni  à  la  grâce  que  S.  M.  fait  h  ceux  du 
canton  de  Bâle  en  leur  permettant  de  tirer  toutes  les  semaines 
cent  soixante-huit  sacs  de  blé  d'Alsace,  nonobstant  la  disette  des 
grains. 

n Us  peuvent  même,  s'ils  le  veulent,  s'accommoder  comme 
les  autres,  de  gré  à  gré,  avec  les  marchands  de  Strasbourg, 
pour  fahe  entrer  dans  cette  ville  des  marchandises  étrangères  et 
les  aider  dans  la  sortie  de  l'équivalent.  Mais,  qu'ils  prétendent 
être  fondés  à  obliger  S.  M.  d'admettre  dans  son  royaume  des 
marchandises  étrangères  venant  d'eux  de  la  première  main , 
cela  est  autant  et  même  plus  contre  les  règles,  que  si  le  Roi 
vouloit  les  contraindre  de  recevoir  dans  leurs  Etats  des  denrées 
dont  l'usage  y  seroit  interdit,  et  ne  pas  souffrir  qu'ils  déro- 
geassent à  cette  interdiction  poiu-  quelques  villes  du  corps  hel- 
vétique qu'ils  voudroient  en  excepter. 


COIMIKSI'ONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


ICI 


ol^  [NTMiiMiion  ou  la  dëfeoM  dea  tatrctt  ou  dm  MrtÏM  de* 
iiinirliniidiiie»  «t  denr^  étnoffin»  ettiinde«'  .x  nllri- 

ImiIs  <Ii.  la  MNiveraiiwttf,  e(  ehaqne  Élat  me  |.  ,i  jouir 

(le  lu  lilxTl.'  (|p  «e  comiiiirc  h  ccl  t'gani  h  «on  gré  et  mm  eoo- 
Iniiiilc  r<Ti|in>i|iie  entre  le*  voùim  Iw  mieiu  uiik  Je  ne  croU 
[m  (|uc  McMtii'iira  ilc  BAIe  l'aceomnuMlaiweiit  «|u*on  leur  pro- 
(kmAi  don»  leur  \  illc  iiti  Idin-nii  de  la  part  du  Roi  pour  eooli^ 
l'entrée  de»  m.iiTluiii(liri«M  rlrnng^res  et  la  »oriie  de  ccIIm  d« 
r<'-<|iii\alnii(  d'Vlsnrn,  coiiiine  «-la  «?  pmlitpie  danii  Stni<ilMiurg , 
ni  «luils  \(iiilufwcnl .  h  une  telle  cnn<lilion .  *lro  adiiiin  nu  |Mirtag» 
du  roiiuiH'iTO  dw  nuurluuid»  de  rcll»-  \  i||<- 

•J'ni  fait  In  \i'rilicn(iiiii  (jiic,  d(?|MiiH  le  i"  avril  1705,  que 
IVnlr»^  dru  iii.'u-('linuili.s«><t  ••truiijjm's  a  ru  li«'u  dons  Slni«l><Hirg 
Ruivant  la  itcnnisaion  du  Roi ,  il  y  en  est  min'  |Kmr  -i.rjifj,  1 5 1  *, 
el  (|u'il  eu  «-«I  nurli,  dnus  li;  niénic  «-siMire  de  temps,  pour 
rilronj;er,  ilii  rrti  cl  fiihriijiic  d'Alsace.  |MMir  a.SSa.yiS  *,  et 
jf  romple  <pie,  Innl  dnuH  l'AnniV  (lfnii«;re  que  dans  la  con- 
i-nnle,  r<<<jui\ulful  «'rn  mis  dans  la  jusln  ludonrc  des  propor- 
tion» onlonnt'cs*.  « 


En  iii.ir|;(*,  <lc  In  main  ilii  roiiln'ileur  géoénl  ; 

Ii.'iImI.'ijiU  cl.' SIi  ;..!>..  II. F.  n 


'i30. 


•LiMer  jouir  Im 


ly.  Fkhiuxd,  intenJant  eu  Urelagne, 

AU  CoNTBÔLMVt  tiixtUAL. 

3o  Mai  1709. 

" Je  nie  ftuig infonnii  de  l'usage  qui  »  pratique 

dons  les sièges  des  aniiraut)^  de  celte  province  au  sujet 

des  deuiersqui  proviennent  dea  prises.  Dans  les  luis ,  on  h-t  luisx» 
aux  armateurs,  quand  ils  sont  solvablea;  en  (l'uutrcs,  on  les  Tait 
déposer  eutre  li«  mains  du  greffier  de  runuraut(<  ou  de  (juckpic 
iiolabli-  Imiirgoois.  I^ss  receveurs  des  consignalions  n'ont  |>oinl 
lirt'lpndu  (pif  ces  deniers  leurs  fussent  remis;  quelqueft-ui»  se 
sont  pourvus  au  (louseil.où  ils  n'ont  pu  obtenir  d'arrêt , ou  ont 
M  ili'lioutt's  de  leur  pn'tenlion  <lans  les  aniirauU's  mêmes  et 
n'ont  jM)inl  nVlanu'  conta-  leurs  jugements.* 


431.  M.  ÙE  SuST-MiltlCE, 

commiuaire  général  de  la  Cour  dn  monnaie*  à  Lyon , 

AU  Co^lTKÔLEUn  GÊMÉKAL. 

'il   Mai  1709. 

Il  rend  compte  de  l'ouverture  d'un  petit  change  à  la 
Monnaie  de  Lyon  pour  faire  payer  et  recevoir  les  parties 
de  moins  de  loott,  conformément  h  l'nrrél  du  ilt  mai*. 

Une  ri^ponitf  de  M.  HoH<ller,  premier  prOsidcnt  Je  la  (Àjur  «les 
moamie^,  est  jointe  i  celle  leltre. 

Lw  11  et  a 3  du  mémo  mois,  M.  Trudaine.  intendant,  «vail  re- 
nouvelé MS  insUnces  pour  qu'on  fiayill  les  inléniU  des  Itillela  lie 
monnaie  à  marare  qu'ils  taraiant  apportés  i  détruire,  el  que  le  Uaé- 
lirc  de  la  refenU  des  espèces  et  matières,  qui  devait  dépaaiar 
&00  millions,  fùl  cmpbfé  è  cet  usage. 

Voir  aussi,  aux  17  el  t3  octobre  suivant,  diranai  lettres  sur  un 
projet  de  ivmplarer  les  billets  de  monnaie  par  de*  eqtèces  de  coine 
«aM"  valiMir  liitnn«tH|uc. 


43'i.      W.  IJitMKi,  proeurtur  général  au  l'arlemeul 
dr  Dijon, 
AU  ConraÙLMin  oixinAL. 

1"  Jiiiii  I  -iiij 
Pour  reodre  otaea  vue  ordres  i|ui  doivent  fixer  le 
prix  du  bW  et  faciliter  le*  moyens  de  semer,  oseroi»^  vnm  re- 
pn(«eiiter  qu'il  seroU  très  important  de  défendra  peadant  qualiv 
ou  rinq  moia  le  eommcm  do  hW  hors  de  la  proviMe.  d'avaiMcr 
la  viule  de*  graina  dwi  le*  particulier»,  pour  lea  obliger  k  ne 
rÉMner  que  la  quanlil^  nteaaairc  pour  eaaeneaeer  Im  fond» 
qu'ils  auront  cultivësT  Si,  dana  le  rterve.  oa  kkaott  e>nn- 
prendre  la  noarriliirB  de*  iaboarenra,  de*  dooiertiqucs.  H 
même  de*  oMilrB*,  on  ne  irouveroit  pa*  da  bitf  pour  enae- 
meneer  le*  Icrre*  de  ceux  qui  n'en  sont  pas  fournis;  e(  il  y  a 
plus  d'inconvi^ient  k  laisser  les  terres  uns  cuir  ,le  vivi« 

de  juiiu  d'orge  :  le  premier  inidrease  le  |.ul>li  >  tumiit 

la  disette;  le  secood  ne  eonceme  que  les  particulien,  el.  en 
lea  affligeant  pendant  one  uaét,  rétablinNl  rol-n.t— .„ 

'I/s  syndics  de  Breaae*  se  sont  adre**À  an  mI  fKtor 

avoir  un  n>glement  qui  diminue  la  preitalion  >i 
en  fniment  et  en  seigle  <pii  sont  dus  par  !<■> 
voudroient  qu'fc  réprd  des  eeni  éefaus  h  la  Saint-Michel  du 
mois  de  septembre  dernier,  les  d<<biteurs  puissent  les  payer  au- 
jourd'hui en  argent,  eoniônnânent  au  taux  d<s  grains  dan*  ee 
lempa-lk;  et  il  e*l  vrai  de  dire  que  les  seigneurs,  <pii  alors  au- 
roienl  reçu  volontiers  de  Targenl  connue  du  blé,  lireronl  tout 
le  profit  qu'ils  auroieot  eu ,  si  le  |Niyement  avoit  étë  prompt  et 
exact.  Pour  les  cens  qui  sont  dus  eeiie  année,  ils  AwMw^lfnf 
ipiil  soil  (lerniis  de  donner,  au  lieu  du  bl<<  e(  dn  aeigle,  paraiHe 
«pianlilé  d'orge  ou  autre*  menus  graias  qu'on  recueillera  dan* 
les  fonds  chargi<s  de  cens  et  ««rri».  Si  la  qiuililé  des  grains  est 
diflt'rente,  on  |»eut  dire  que  l'orge,  le  blé  de  Tunpiie.  etc. ,  se- 
ront, cette  ann^,  d'un  prix  plu*  oomiddrBble  que  le  froment 
les  années  précédentes  :  en  sorte  que  les  se^neiu^ .  quoique  pri- 
vi%  d'une  augmentation  considérable  de  leurs  droits,  ne  souf- 
friront pas  une  diminution  réelle  et  véritable  de  leurs  revenus. 

-  Plusieurs  cunis  ont  aussi  présenté  une  requête  pour  avoir 
la  |M'nnission  île  prendre  la  dlme  sur  les  menus  grains.  Us  con- 
viennent de  n'en  avoir  ps  le  droit;  mais  la  |>erte  entière  des 
froments  et  seigles  parolt  exiger  qu'on  supplée  par  une  autre 
voie  i  leur  entretien  et  i  leur  sabsislanoe.  GepeiMlanl  cette  de- 
inonde  réveille  déjà  tous  le^t  gros-déetmatenrs .  qui  ont  de*  res- 
sources que  les  curés  ne  peuvent  trouver  daas  leur  |>atrinioine. 
ni  dans  les  revenus  trop  niodi«{ues  de  leur  béiéfice;  et  si  la 
prétention  dcvenoit  générale,  elle  seroil  fort  k  charge  aux  gen* 
de  la  caiu|>agne.  Seroit-il  |>emiis  de  distinguer  les  caiét  dm 
gro*-déciniateurs ,  et ,  parce  que  cluirun  ne  doit  |tas  penser  à 
s'engraisaer  et  s'enrichir  dans  un  temp  aussi  fkheux ,  ne  sulB- 
roil-il  pas  d'occorder  aux  curés ,  sur  les  grains  qui  ne  doivent 
pas  hi  dlme ,  lo  moitié  de  celle  ipi'ils  auroient  |ierçiie  dans  le* 
gerbes  de  froment  et  de  seigleT  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fAt  permis 
de  se  déterminer  dons  une  matière  aussi  importante ,  et  qui  in- 
téresse tous  les  sujets  du  Roi,  sans  avoir  eu  vos  ordres,  afin 
que  la  lui  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  m'eovoyer  soit  une 
loi  uniforme  et  U  loi  de  tout  le  royaume  **. 

»En  proposant  au  Parlement  des  moyens  pow  cnnwim  les 
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(„u.U  ^n^  cU,  menus  gmins,  où  des  parùç^rs  hi^-n. 
.Ikr  kor  WCiiil.  rt  qiH.  des  i«.u»res  .nnnKont  a  s.i^  <ii.e  e 
„^.re  i  «■  rom.er  je  d.-rnai.den.i  .|.ie  larrfl  pour  la 
S«u««e  d«  p.uv«s  «.il  |.n.n.,;.=  jus.,ue«  au  .  >^p<«-nl  ^ 
S^rrr^-ignUr,  qui  on.  n-fu.^  .lo  la  foum.r.  1  es  o^cM- 
Liuu.^  pn'-.en,lenl  n'y  é.«  pa»  a.sujeK.s  e.  se  veu  eut  axe, 
^  J,  :  ce  .p.i  es.  une  ocrasion  de  pla.n.e  pour  e  pu  .  .c 
3rsoupço„„:  de  n.ena,;er  leurs  i.UéréU  L  exemple  du  r- 
|!^,e«.  .«evoil  «voir  plus  .le  suces.  Tous  les  ofl-cers  on.  M 
roli«%  d.n»  IWmWëe  de«  nolal.les;  ce,K;i..lan.  les  olhnors  de 
la  Cl«uU«>  de.  comptes  c.  du  Tr.'sor  ne  voudmienl  pas  s  y 
soumeUre.  Enfln.  dans  les  canipajfues  onune  «  la  v.  le,  pii- 
,i«ars  i*fi.«nl  de  payerez  à  quoi  ils  ont  cHe  .mpos,<s,  cl  les 
r™is  d,.  ,«pier  marque  e.  du  c.m.rôle  «rrt'.ent  ceux  .pu  son. 
■  ,„M-Mil-.  Sent-t-il  |)ermis.le  les  faire  sans  ol)- 
i,,,|,i  ~ .  |H.iir  .:vi..-r  les  frais?  Je  n'ai  pas  osd  en 
teisser  la  IdK-rl.^  el  celle  incer.itu.le  apporte,  en  plusieurs  cn- 
droils,  du  roUinlcmenl  à  l'exécution  de  l'urrêt.» 

•  M.  Pinon  iTânl  fait,  le  9t  mars,  que  r«ggravnlion  de  ladiscllc 
el  raéntioo  4es  pm,  plo»  ««wble  cUns  la  Bresse  cl  le  Bu(^y  (|uc 
dan*  U  Bourgogne  (A  Booi^,  s«  .7  '•  •«  <•»"!«  <'«  »i'»g«-<l"'''^  ''*"='• 
el  i  BeUey,  3  »  n  ••  b  bicholle  de  trente  el  une  livres) ,  eiigeaient ,  non 
DH  mie  défeoN  publique  de  faire  sortir  des  grains  de  ces  deux  pays, 
lui.  dea  mewiw  lecrèie»  pour  lo»  am5ler  au  passage,  le  contrôleur 
général  irait  ripondu.  le  3o  roam,  que,  malgré  la  volonté  du  Roi  de 
nainlenir  le  commerce  libre  entre  les  provinces,  il  était  bon  cl  facile 
de  prendre,  d'accord  avec  les  syndic»  généraux  cl  les  maires  et  echc- 
vim  connus  pour  »«ge«  cl  discreU,  toutes  les  mesures  convenables.  On 
ajouU  à  celte  lettre,  sur  le  vu  d'un  rapport  du  présidial  de  Boiirg, 
que,  comme  l'exlréme  clierié  devait  venir  de  l'avidité  des  gens  qui 
avaient  de*  greniers  et  de*  ama»  de  grains,  il  fallait  s'en  informer 
aecrttameni,  «t  emuitc,  «an»  ordonnance,  sans  procédure  auciino, 
fbrter  ce*  gen*-U  i  taire  des  envois  sur  les  marchés. 

•*  Le  contrôleur  général  répond,  le  a6  juin  :  « Quant  h  la 

demande  faite  par  plusieurs  curés  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  permis 
de  percevoir  celle  année  la  dîme  des  menus  grains  attendu  la  peHe 
des  seigles  et  fromcnU,  comme  celle  demande  a  été  faite  en  plusieurs 
pravinces,  le  Roi  l'a  fait  examiner  avec  attention.  C'est  un  principe 
incontesUble,  cl  dont  toute  soHe  de  personnes  conviennent,  qu'il  faut 
pourvoir  à  la  suIwisUnce  des  ministres  «le  l'Église;  el  par  conséquent 
on  ne  peut  refuser  la  dime  des  menus  grains  à  tous  ceux  qui  n'ont 
point  d'autre  subsistance  que  le  produit  de  leurs  dîmes  de  blé.  Quant  à 
reux  qui  ont  d'autres  revenus,  soit  en  fonds,  soit  en  casuels,  il  semble 
qu'il  y  auroit  quelque  ilislinction  i  faire;  mais  la  distinction  est  dif- 
ficile. La  proposition  que  vous  faites  de  distinguer  les  curés  des  gros- 
décimateurs,  qui  ont  des  ressources  que  les  curés  ne  peuvent  avoir, 
mérite  encore  quelque  réflexion.  Les  gros-décimaleui-s  sont  obligés 
de  donner  la  portion  congrue  aux  curés;  et  comment  poiirroient-ils 
donner  la  portion  congrue ,  si  on  ne  leur  accordoit  la  faculté  de  per- 
cevoir, au  défaut  des  blés,  la  dime  îles  menus  grains?  La  pensée  d'ac- 
corder aux  curés,  sur  les  grains  qui  ne  doivent  pas  la  dime,  la  moitié 
de  celle  qu'ils  auraient  perçue  dans  les  gerbes  de  froment  cl  de  seigle, 
«*t  encore  une  autre  dinicullé,  qu'on  ne  peut  résoudre  en  général, 
et  qu'il  faut  examiner  par  rapport  aux  usages  de  chaque  province. 
Tout  bien  considéré,  le  Roi  a  résolu  de  remettre  l'affaire  à  la  pru- 
dence des  Paricmenis  dans  le  ressort  desquels  il  n'cit  point  d'usage 
de  percevoir  la  dlmc  des  menus  grains,  afin  que  chacun  fasse,  pour 
celte  année-ci  seulement,  le  règlement  qu'il  jugera  convenir ji 

M.  Quarré  annonce,  le  1 7  août,  (|uc  la  requête  des  curés  de  Bresse 
a  excité  une  réprobation  générale,  et  que  presque  tout  le  Parlement 
a  été  d'avis  de  la  rejeter:  «On  a  appréhendé  de  décourager  les  labou- 
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rcurs  si  on  cbargeoil  d'un  droit  nouveau  des  grains  qu'ils  ont  semés 
avec  lanl  de  .lé,H-nse,  et  on  a  estimé  .lue  les  villageois  a.iroienl  en- 
core plus  de  [Kiine  à  pay.^r  la  laille  et  les  autres  charges  ordinaires 

que  les  occlésiasliqucs  n'en  auront  à  payer  les  décimes »  \oir 

deux  autres  lettres  des  i.'.  m.u  el  3  juillet  précédents. 


hU. 


Lu   CnyTDÔLELR  GÉyÉRiL 

à  M.  l'Evèque  dv    Verdwi. 

2  Juin  1709. 

ff  Je  n'ai  pu  répondre  plus  tôt  b  la  lettre  .pie  vous  m'avez 
fait  l'honneur  (le  m'écrire  le  5  du  mois  passé  *.  Le  Roi ,  (jui  .Uoit 
informé  de  la  {jraiulc  quantité  des  blés  .jue  vous  avez  conservés 
dans  vos  greniers,  a  ('lé  fort  aise  d'apprendre  le  bon  usage 
que  vous  coni|)lez  d'en  faire  pour  le  soulagement  des  pauvres 
de  votre  diocèse;  M.  le  duc  de  Beauvillier  vous  fera  connoltre 
combien  S.  M.  attend  de  voire  charité  pasloraie  et  de  voire 
zèle.  Il  est  juste  .pie  les  Chapitres,  les  communautés  n^gulières, 
les  gentilshommes  el  les  bourgeois  aisés  concourent  avec  vous 
et  contribuent  sui\aîil  leurs  facultés.  Je  ne  doute  pas  que  le 
bon  exemple  que  vous  donnez  n'engage  un  cbacun  h  faire  son 
devoir  dans  un  besoin  aussi  pressant  el  une  conjoncture  aussi 
louchante  .[ue  celle-ci"." 

*  Celle  lettre  était  du  6  mai. 

*•  A  M.  l'évèquc  (le  Metz,  qui  se  plaignait,  le  28  du  même 
mois,  qu'à  côté  d'un  grand  nombre  de  personnes  charitables,  il  y  en 
avail,  surtout  dans  le  clergé,  qui  résistaient  el  ne  suivaient  pas 
le  bon  exemple,  el  qu'il  convieinirait  d'avoir  raison  d'elles  par  de; 
menaces  de  taxe  rigoureuse,  le  contrôleur  général  lépoiid ,  le  .3  jiiillcl  : 
„ S.  M.  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  ecclésiasliquc  ca- 
pable de  résister  à  vos  exhortations  et  au  bon  exemple  que  vous  leur 
donnez;  cependant,  s'il  y  en  avoil  quelqu'un  qui  ne  donnât  pas  selon 
ses  forces,  S.  M.  enverroit  ses  ordres  à  M.  de  Sainl-Contost ,  inten- 
dant, pour,  de  concert  avec  vous  et  avec  trois  ou  quatre  des  principaux 
de  votre  clergé  que  vous  auriez  agréable  de  choisir,  arbitrer  ce  que 
ce?  personnes  dures  el  difficiles  doivent  raisonnablement  contribuer 
pour  la  subsistance  des  pauvres,  el  ensuite  les  contraindre  au  paye- 
ment par  les  voies  ordinaires  en  cas  pareil » 


/l3^.  M.  DE  BtnvjyE,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoyTnÔLEun  général. 

3  Juin  1709. 

tr  J'appris  hier  que  M.  le  marquis  de  Toi-cy  porte  des  condi- 
tions de  paix  bien  difficiles.  R  est  à  souhaiter  qu'elles  ne  soient 
.pie  dures,  sans  être  impossibles,  car  je  crois  devoir  vous  dire 
que,  plus  j'approfondis  notre  situation,  et  moins  je  trouve 
qu'il  y  ait  d'espérance  et  de  ressource  pour  tenir  l'armée  du 
Roi  assemblée.  Il  est  certain  qu'entre  tout  ce  que  je  puis  fournir 
de  blés,  ce  que  M.  de  Bernières  en  peut  avoir  et  ce  qu'on  allend 
de  M.  d'Ormesson,  il  n'y  aura  tout  au  plus  de  subsistance  «jne 
pour  ce  mois,  et  il  est  de  la  dernière  impossibilité  de  rien  tirer 
des  derrières,  soit  Picardie,  soit  ailleurs,  sans  des  corps  de 
troupes  considérables,  h  cause  des  révoltes  per|xîtuclles  sur  les 
mouvements  de  blé ,  particulièrement  lorsqu'il  faut  les  lever 
d'autorité,  outre  que,  très  certainement,  l'espèce  du  blé  fle- 
vienl  très  rare.  Les  blés  étrangers  ne  peuvent  venir  et  èlrc 
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eoDVCrlia  en  fariiip  (l<*  plus  de  ili-ux  ii  iiui^  mui^  :  il  iaudra  donc, 
par  nëeesHJit-,  (|iio  (milfs  les  (hmiim-s  m*  w-|iar)>iil  dan*  la  fia  de 
ce  mou,  |K>ur  m>  jetpr  ciniut  touU**  in  «Ule*  et  y  arraeW  le 
pain  dm  hnbitiinU,  jiiiM|U(>«  li  c<>  i|iir  ri'|iiiis<'iiii-tii  v>it  tel  i|iie 
le*  unH  vl  l<>H  niilrts  n'aifiit  |tliis  il>'  ijiiui  vnir.  }i-  w  sni»  si, 
IMMid.'iiil  <'<■  loiiipH,  |i>H  onnonii»,  i|ui  d<>\i)'ii<lniiil  Ii-h  inatire* 
(ilisiiliH  i|)>  lu  rariipngito,  ik>  lr«ii\fp'til  pus  i|iic|<iue 
h  IpiirH  (|i-nn<U  |>n>giV!ii  |>ar  !•'  rjirni''  <l>  Imi  de 
mais  cp  (]ui  oui  de  sikr,  r'*-*!  i|iii-.  iiiiiriinii  ji-  flamiieflit  j«  la 
main,  iU  (ir<>n>ii(  jii<u|um  nii  dirtix  ^  i.hh,  <■(  tn>ii\enMit,  |>ar 
const^nent.  k  «ulMisler  doiiH  I  |>ayi  où  le«  troii|M>s  de 

S.  M.  moiirnint  dn  faiin.  J'ai  >'i  m  ncMiir  k  mon  x^le  |)<)ur  le 
8cr\irc  du  itoi  ri  do  l'Htiit  li;  |>iii1rait  Iristt*,  iiinis  oalnn>l,  que 
je  vouit  fais,  dans  la  crainln  i|U)>  d>'<i  )r<>ii!i  <|ui  iHiurrtiiont  cdu- 
cevoir  de*  mp^itmcM  frivoles.  fauU-  d'n\oir  ii|i|)rur<in<li  la  lua- 
lière,  ne  vou»  trom|HiMenl  en  m^  li-<>ni|iant  eux-m^^uiM,  et  ne 
fiiaenl  rroirc  h  S.  M.  (|u'il  n'eal  \mi  dt-  In  drmi*''n>  iH'cosHili'  de 
dire  la  |)nix,  d'nutnnt  |ilu<t  que  le;*  eutirniis,  i|ui  conn»ts«ent 
noire  exln<rnil»'.  w  (jiir<l«'n)nl  bien  de  se  livrer  k  une  balaille , 
pui{M{u'ils  n'ont  (|u°ii  iiout  ininser  consommer  pour  ni>uH  déiaire. 
"Cette  lettre  est  de  iiiituic  ii  convenir  de  l'i'crircdc  ma  main; 
mais  je  me  suis  trouvé  incommodé ,  et  celui  qui  l'a  écrite  est 
silr*." 

*  Voir  les  lettres  des  1 1,  17,  so  et  *6. 


435.  Lb  Co;(tk6lbch  cinihiL 

h  M.  rArchevè^  de  liouen. 

3  Juin  1709. 

"Lu  multitude  des  affaires  m'a  enipériié  de  ré|)ondre  plus 
tôt  h  In  lettre  (jue  vous  m'avez  fait  l'Iionneur  de  m't'crire  de 
Goiirnoy,  le  a  du  mois  [tnss*'.  Ijb  Koi  connott  tout  le  mal  dont 
vous  me  faites  une  peinture  très  vive,  et  S.  M.  prend  toutes 
les  mesures  qu'on  peut  attendre  de  la  prt-voynnce  la  plus 
étendue  pour  y  remédier.  I.e  point  capital  est  d'ossurer  la  »ub- 
■istanre  des  [Miuvres  :  l'arrêt  (|uc  le  Porlement  de  Paris  0  rendu 
h  cet  effet  s'exi^ciite  dnns  son  ressort  avec  aiaei  de  facilité,  et, 
pour  peu  (jue  les  juges  subalterne*  basent  leur  devoir,  l'exécu- 
tion de  celui  du  Parlement  de  liouen  ne  sera  pas  impoaaiUe, 
les  seigneurs,  les  dtk-iiiinteurs ,  les  fermiers  et  autres  gens  ou 
aisés ,  ou ,  si  vous  voidez ,  moins  malaisés  que  les  autres ,  n'étant 
pas  réduits  à  une  si  grande  extrémité  qu'ils  ne  puissent  con- 
tribuer ou  blé  ou  argent  |K)ur  nourrir  les  pauvres  de  leurs  p- 
roisses.  C'est  même  le  sentiment  des  prinri|iale8  |>ersonne8  de 
lo  province. 

rr Quant  aux  attroupements,  il  est  bien  certain  que,  s'ils  se 
font  la  nuit,  les  troupes  du  Roi  ne  |>euveut  pas  les  em|iécber, 
et  la  penst'e  de  faire  faire,  comme  vous  dites,  une  |)alrouille  la 
nuit  dans  tous  les  villages  n'est  pas  dans  l'esprit  de  M.  de 
Courson.  Ceux  qui  8'attrou|>cut  la  uuit  ne  peuvent  être  que 
quelques  malfaiteurs  en  |)etit  nombre;  il  faut  que  les  curés  et 
les  bons  hnbilants  de  rliaque  village  soient  sur  leurs  garde*, 
qu'ils  s'avertissent  et  <|u'ils  se  doiment  la  mnin  les  uns  aux 
autres,  qu'ils  défibrent  les  voleurs  connus  dons  leur  voisinage 
aux  juge*  royaux  et  aux  officiera  des  marfcbaasirfes,  et,  en  cai 
que  ceux-ci  ne  fassent  pas  leur  devoir,  c|u'ils  en  informent  les 


;  sup^rieura;en  un  mot,  ipi'ds  prennent  loote*  le*  préoutioas 
qu'il  eat  permis  de  prendre  |Miur  iwpoa«wr  la  ioree  et  la  vio- 

j  lenee.  Au  suqdus.  le  lloi  attend  beaucoup  de  votre  i^,  de 
nÀn  ekahié  paitarale,  et  du  boo  eumple  que  vou*  donnerez 
voira  dîoeèM  et  diM  la  pronnee.* 


436. 


Lb  Co^méLMiK  cbubiul 
h   V.  FBHHÂ^n,  intménnt  m  JlManne. 

3  Juin  1709. 

••  M.  l'ëvéque  de  Trégnier  m'écrit  une  chose  sur  laquelle  J4- 
vous  prie  de  voir  s'il  y  auruit  quelque  ordre  k  donner,  ou 
quelque  eipëdient  k  pundre  p«or  l'étiier.  Le*  ricitei,  iMivsauK 
de  loa  dioeiie  reavoient,  k  eauae  de  la  dierté  du  |>ain  et  du 
fil,  la  plus  grande  |tartie  de  leur»  duinesliques,  et  |>articulière- 
ment  le*  filaodièrea  :  ce  qui  fait  autant  de  mendiant».  Si  eea 
(Miysani  sont  «benlnment  dans  rimpuiaaaaee,  je  eompreoda 
qu'il  n'est  pas  poaaiUe  de  les  obliger  k  eooserver  leurs  dooiea- 
tiques  et  les  filandière*;  mais  M.  l'évéque  de  Tr^uier  dit  ex- 
pretaément  :  lt$  pttjfmiu  ridtu;  et,  par  coaaéquent,  je  juge 
qu'il*  sont  en  état  d'en  eonsener  au  «oioe  UM  pwtie.  Voue 
savez  de  quelle  importance  il  eat  pranièraoïeat  d'anpéefaar  la 
multiplication  du  nombre  de*  Mendiants,  et,  en  aeeond  lieu, 
de  ne  [tas  laisser  tomber  ni  diminoer  la  manufacture  de*  loiiea. 
Ainsi ,  j'espère  de  votre  vigilance  et  de  votre  attention  que,  ■ 
l'on  peut ,  par  cpielque  moyen  que  vous  imaginerez  plus  faci- 
lement dons  la  province  que  je  ne  puis  le  faire  ici,  faire  en 
aorte  que  le*  paysans  qui  sont  en  {wuvoir  retiennent  et  leurs 
domestiques  et  les  filandi<'-res ,  et  continuent  de  leur  donner  de 
roccu|>ation  h  l'ordinaire,  vous  ne  manquerez  |>as  de  le  mettre 
en  usage.» 

437.  M.  DâOVKsaKÀV  jiU,  fnemtwr  gimèral  au  Parlrinmi 

de  Paru, 

ÂV  CoHTKÔLBt»  aixinÀL. 

3  Juin  1709. 

" J'ai  reçu  plusieurs  lettres,  surtout  de*  province*  où 

le*  renie*  et  redevance*  foncière*  sont  eonadèraUes,  dm  le»- 
quelle*  on  demande  avec  inatance  qu'il  plaise  au  Roi  d'ordonner 
non  seulement  que  ce*  rentes  ne  puisKeiit  être  exigi'-e*  qu'en 
argent ,  mais  encore  qu'elles  soient  évaluées  sur  un  pied  moins 
fort  que  la  valeur  présente  des  grains  :  sans  quoi  de»  labtHi- 
reurs  aflligi's  par  la  |)erte  des  grains  qu'ils  avoient  semés  ae 
trouveroient  hors  d'étal,  en  plusieurs  endroits,  de  satisfaire è 
ce  qu'ils  doivent  * 

nj'ai  été  averti  auasi  que  l'on  commençoit  à  faire  dea  aeheli 
et  des  arrliements  de  grains  en  vert,  en  sorte  qu'on  m'assure 
qu'aux  environs  de  Troyes  il  n'y  a  presque  {tas  un  champ  dont 
les  orges  et  les  avoines  ne  soient  déjk  vendue*.  Le  Roi  fit, 
l'annéie  169&,  une  déclaration  pour  prévenir  un 
abus;  et  je  ne  sais  si  S.  M.  ne  jugera  [ms  è  propos  de  1 
\eler  celle  déclaration,  et  d'njouler  même  aux  peinex 
et  de  oonfiication  de  grains  qu'elle  prononroit  de*  \ 
poreUei  et  afflictive*,  dcot  h  n^rtirité  e*t  plu*  grande  que  ja- 
pour  contenir  ou  pour  punir  l'avidité  exce**ive  des  usu- 


438. 


M.  LbbretJïU,  intendant  en  Provence, 

AU  CoUTKÔLEDR  GÈHÈKAL. 


3  Juin  170g. 

rNous  somiim  panenus  h  la  fin  du  mois  de  mai,  et  je  vois 
<|ue  la  reeelte  des  ùnpositioas  des  États  va  très  mal ,  en  sorte 
«ju'il  me  |>amtl  absolument  nt'cessaire  d'y  mettre  ordre  :  ce  que 
M.  l'archevêque  d'Aix  m'a  dit  ne  pouvoir  faire  par  lui-même. 
En  effet,  je  conçois  aisément  (|ue,  dans  la  disette  on  nous 
sommes ,  et  après  la  {terte  des  oliviers  et  de  la  plupart  des  vignes , 
les  recouvrements  sont  trop  difficiles  pour  qu'on  puisse  trouver 
des  trésoriers  et  des  receveurs  qui  veuillent  se  charger  de  payer 
h  des  Séances  certaines,  puisque  j'en  ai  inutilement  cherche 
lorsque  le  temps  dtoit  moins  mauvais.  Ainsi,  M.  l'archevêque 
d'Aix .  ne  trouvant  point  d'ex|)ddient  pour  nicllrc  les  recettes 
en  meilleur  ordre,  a  trouvd  indispensable  d'avoir  recours  à 
vous  j>our  que  vous  ayeï  la  bonl^  d'y  [wurvoir.  Je  ne  vois  pas 
de  meilleur  moyen  de  le  faire  que  celui  de  enfer  des  receveui-s 
gëmfraux  des  finances:  ce  qui  sup|>ose  la  suppression  du  rece- 
veur gf'néral  des  finances  d'ancienne  cniation ,  dont  le  rembour- 
sement nexc<klera  pas,  à  ce  que  je  crois,  i5o  ou  160,000*, 
tiel  ancien  receveur  gëo^ral  des  finances  n'exige  rien  (pie  le 
fouage  et  subside,  qui  monte  à  iCooo";  et  si  vous  onlonniez 
que  les  recevpiu-s  généraux  rece>roient  du  trésorier  de  la  pi-o- 
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rien  de  bk'  plus  dmgereux  «»fore,  s'il  est  possible,  dans  I» 
«,.„...,.d,.n.  pUnte.  que  k.  usurier^  d'argent  Je  jou.s  auss,  , 
iri  ,,„  ,.n.jet  .r,.rt.cle  .[u'on  p-urn-it  »jo..l.T  a  In  nouvelle  .1.  -  , 
cUr.ti.'n  du  Koi  pour  n<pri.uer  cl  abus.  1!  y  a  euf.n  .ju-lques 
pcrtoniM---  qui  rn.ienl  que.  pour  exriler  e..coi-e  phis  c-ux  q». 
U«M^..dmnl  de  sen.cr  les  terres  d'nutrui  b  le  faire  avec  cnn-  \ 
(iaiK^  il  f;.u.b..il  arconler  <leux  ou  In.is  «nn.'es  de  jouissance, 
,H.ur  L-s  d..|o,ninager  .le  la  |M'rle  h  la.pielle  ils  seroient  plus 
«srlaiiK-iiienl  ex,w«<s,  s'ils  ne  dcNoieiil  jouir  (pùiiie  .inii.-o;  a 
quoi  Ion  ajoute  que  les  proprit'laires .  amun^  |mr  In  r.ainle  de 
ilenlre  deux  ou  trois  niu.Aîs  de  leur  revenu ,  se  porteroient  bien 
plu*  sûremenl  4  Diirc  des  efforts  extraordinaires  pour  ruiliver 
leurs  lent».  Mais,  duo  autre  ctAé,  comme  ce  ne  sera  ni  par 
mauvaise  volool.»,  ni  |«ir  iirgligence  .pie  les  terres  .le  plusieurs 
pr..pri.^inM  demeureront  iiiculles,  mais  seulcmenl  par  un  effet 
<le  |.Mir  impuissance,  il  |Mimtt  dur  de  les  priver  pour  plus  d'une 

amn'e  de  la  jouissance  de  leur  bien « 

•  Lo   10  avril  prc<-c<lciil,  le  coiilroleiir  général  écrivait  à  M.  de 

Harou»»,  inlciidanl  on  Chanip-ngno  :  <r Il   y   auroil   beaucoup 

dlaeoàvinienis  à  ce  que  vous  proi>o«ex  de  surs.M)ir  juM^i'à  la  ré- 
eohe  pradiaiM  b  limiton  det  grains  .|ue  les  fermiers  et  laboureurs 
aloivcnl  è  lenrs  millre*.  Il  y  en  auroil  peul-élrc  moins  à  ordonner  une 
tanénee  pour  les  blés  qu'ils  doivent  à  îles  usuriers  .|ui  leur  ont  prêté 
ou  pour  »i»re  ou  pour  tcoier.  Mai»,  en  général,  c'est  une  voie  à 
laquelle  on  n'«  jamais  eu  Kcoors,  qui  donneroit  lieu  à  des  plaintes 
infinie*  de  la  part  de  tous  les  maîtres  et  propriétaires  des  hériUges, 
ijui  col  intérvH  psr  eai4ii4mes  A  ménager  leurs  fermiers  (à  quoi  tous 
ceux  qgi  toat  sages  et  bien  avisés  iic  manquent  pas),  et  qui  serviroil 
d'un  prétexte  ancz  plausible  pour  s'exempter  de  payer  el  la  capila- 
tion  et  le»  autres  cliai;ge»,  puisqu'il  ne  seroil  pas  juste  de  contraindre 
ceux  qui  li-s  doivent  pendant  qu'on  leur  lieroil  k*  mains  cl  qu'on  les 
empéclieroit  de  faire  payer  leurs  fermiers ji 
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viuce,  lorsque  les  l'ilaUs  jiigeroient  ù  propos  d'en  «■lablir,  les 
.leuiers  qui  aun)ieiit  hi-  iinposi^s  par  lesdits  ElaLs,  pour  en 
porter  le  inonlanl  au  Tri^sor  royal ,  ces  nouvelles  charges  se- 
roieiit  considérables.  .Si  vous  y  joignez  encoiv  la  recette  du 
tiiilloii,  .ela  pourra  vous  engager  au  remboursement  de  l'oflîee 
de  receveur  .le  celle  iniposilioii,  dont  l'ancien  receveur  gi'ndral 
des  finances  esl  pourvu.  Pour  bien  ii'jfler  le  iiiaiiieinent  des 
receveurs  g.'ni'raiix  des  finances  que  je  pi-eiuls  la  lil)cilé  de  vous 
pi-o|)oser,  il  paroîl  nécessaire  .le  vous  l'aire  le  détail  des  imposi- 
tions du  pays  de  l'rovencc,  afin  que  vous  voyiez  celles  dont  les 
deniei-s  pourront  Aire  rciiiis  aux  receveurs  généraux,  et  celles 
dont  le  produit  .b-vivi  deinenrer  entre  les  mains  .lu  caissier  de 
In  province. 

(tEIIc  impose  ordiiiairciiieiit  :  1  7  "  par  feu  pour  les  appoin- 
tements de  M.  le  gouverneur  .le  la  province 5 1.000" 

-  fi"  pour  les  appoinleinents  (le  M.  le  lieu- 
tenant gém-ral 1 8,000 

cr  o**  pour  l'entrelènement  «le  In  maré- 
chaussée          1 .5.000 

r  80  "  pour  les  gages  des  officiers  de  la  pro- 
vince, frais  de  procès,  dépenses  im- 
pi-éviies,  indeninit(i3  des  proprié- 
taires    dont    les     fonds     ont     été 

occupés  par  les  fortifications Co.ooo 

fc  1 00  "  pour  les  rentes  constituées  par  la  pro- 
vince         .3oo,ooo 

(T      1  "  5'  pour  la  compensation  des  tailles  des 

officiers  des  Cours 3,760 

tr    1  g  "       jjour  l'abonneinent  payable  au  Roi  des 

vieux  droits  domaniaux 36,ooo 

traSô"       pour  le  Don  gratuit 70.5.000 

f   36*       pour  l'ustensile  de  la  cavalerie 108,000 

tr  a  *  pour  l'abonnement  des  droits  du  com- 
missaire aux  saisies  réelles  et  l'aug- 
inenlation  des  gages  de  maîtres  de 

posle 0,000 

ra37*       poiu"  Indépensé  des  étapes,  ustensiles, 

fasligages ,  elc 7 1 1 ,000 

ir     6*       pour  les  frais  du  compte 18.000 

(t  10*  pour  la  réparation  des  ponts  et  che- 
mins          3o,ooo 

ff     7*1 5' pour  les  frais  de  l'assemblée  générale.         aa,5oo 
tf     5  *       pour  le  remboursement  des  ports  de 
lettres  et  paquets  que  les  comman- 
dants font  passer  de  communauté 
en  communauté i.5.ooo 

^700*                              Total a, 100. 000 

irLe  fouage  et  subside /iG.ooo 

frLe  taillon 70,000 

r Impositions  sur  les  Terres  adjacentes,  dont  la 
levée  se  fait  par  le  receveur  que  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  commet  chaque  année..  .  37,500 

9,953,5oo 
"En  cas  que  la  province  ne  trouve  point,  ou  ne  jiigo  |)as  h 
propos  d'établir  un  trésorier  pour  faire  le  recouvrement  de  ses 
impositions,  il  paroît   iK-cessaire  d'obliger  les  receveurs  g('né-     ^ 
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rniix  «l'on  foiro  Ion  rnnrlJAiM  aux  comlitiniui  dit  Imil  |nmw-  ftar  la 
]ini\iiir<-  an  sit-iir  SiKy,  deniiPr  ti^mner,  i|iii  hhiI  iI<-  w  |Miy<*r 
par  H«8  maiiiH  ào  i«,5oo*  (le  gngns.diiat  4,000*  b  ilirinLufr 
aux  nH-«;\rnn(  <iM  vigucrie*  pour  Im  engagera  pay)>r  n'i^uUir»- 
iiM'iil  l'I  filin-  le»  dcnicni  bons,  et  H*  |Mrjoarpn  r/m  de  voyage; 
de  faii-f  la  n-rr(lede  (nulesles  iiii[>of(iii(iii«  ••(  |uiyiTJtiw|irk  eon- 
currviict-  de  ces  uiAinod  imponitioiiH ,  miih  |Mmvoir  donner  de 
reiiriites;  recevoir  |Nirpilleinent  toutes  Int  «oininM  qui  teroot 
em|*runt4<(>H  et  dont  li>«  |ii  <lu  paya  ordonneroat  b  r»* 

couvremcut;  d<-  fiiin-  la  ■•  nitet  daa  prtrtdento  trA»- 

rii>nt  suivant  l'i'tat  qui  en  «rniil  fminil;<le  payrr  au  1"  du 
(roiai^nip  mois  dp  rbaqiip  ijuartior  juMpi'b  confurrpnrt*  du  quart 
de*  •oiMines  iiniM)»^;  do  rrridrc  cntiiplp  i>u  In  Uuiinliro  aux 
frais  du  pays,  mit  mois  apn'^  l'aiiiKV  (inii-;  de  donner  un 
compte  abn^^  tous  li-s  trois  mois  aux  pn>cureurs  du  |>ay*,  et 
plus  souvent,  s'ils  le  di'sirent;  en  cas  de  puerre,  d'être  d<f- 
pbor(f<'  de  la  cote  des  cnuimtniaut)<s  orrii|MV»>(  |Mir  renoeini;  eo 
cas  de  |>esle,dc  ne  demeiin>r  rt'spons,-d>le  des  iiiqHMitiaiM  dw 
lieux  infection  du  innl  conliijpeiix  ipic  deux  mois  apria  que  k  li- 
berti'  du  commerre  y  auroit  été  n-talilie.  En  cas  que  le  ttéio- 
rier  se  IrouvAl  cn'nncier  por  hfinito  de  s<in  compte,  le  pays  eo 
devoit  payer  l'iiiti'nH  au  denier  ^iu);t,  et  le  Irétoritr  devoit 
payer  pareil  intérêt  de  son  débet.  Il  devoit  compter  des  aug- 
mcnlutioiis,  et  il  lui  devoit  ^tre  tenu  compte  des  diminutions 
d'espèces.  Il  de\oit  avaurer  jusipi'h  aS.ooo**  |Mir  mois,  en  re- 
cevant l'intérêt  de  res  avanrcs  au  denier  \in{;t.  Toiilet  les 
sommes  (pie  le  tn'soricr  recevoit  et  toutes  celles  «pi'il  [Niyoit  <le- 
voient  être  exprimifes dans  le  livre  de  caisse  qu'il  étoit  obligi'  de 
représenter  aux  procureurs  du  |>ays.  Ce  lent  là  les  princi|>ales 
clouses  de  rc  bail.  Elles  sont  aases  avaotageoaes;  mais  Im  inté- 
rêts cpie  les  receveurs  des  vigueries  payent  pour  les  sommes 
qu'ils  sont  en  retardement  de  compter  h  rëehàmce  augmentent 
beauronp  l<>s  profils  de  celle  cliarge,  ces  intiMtS  étant  nfgtës 
prl'nsage,  muis  titre  b  la  vérité,  au  denier  (die.  Comme  le 
receveur  général  feroit  sims  doute  des  avances,  il  est  certain 
que ,  la  pn)v  inee  ne  |>ouvant  les  rembourser,  il  demeureroit 
toujours  cliargé  des  fr>nrlions  de  Irtlsorier  :  ce  qui  rendroil  sa 
charge  lieaucoup  plus  liirrative.  Et  cpmique  les  Etats  sem- 
blassent être  dans  la  lil)erté  d'é-lablir  un  tnniorier,  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que,  si  les  receveurs  gi'néraux  en  usoienl  avec  les 
ménogemenls  convenables,  on  pensât  jamais  b  leur  Ater  les 
fonctions  de  trésorier,  que  la  province  auroit  raison  de  leur 
laisser  pour  éviter  les  pertes  qu'elle  a  souvent  faites  dans  les 
faillites  de  prescpie  tous  ses  trésoriers. 

"La  recette  de  In  ca|iitation,  tant  du  pays  de  Provence  que 
de  Marseille,  Arles  et  les  Terres  adjacentes,  moulant  ii 
900,000  ",  est  encore  d'un  objet  aasex  consiilérable ,  et  il  est 
diflirile  que  ce  recouvrement,  entre  les  mains  d'un  receveur 
qui  ne  soil  |>os  obligé  de  payer  aux  termes  lixi's  |)ar  les  arrêts 
du  Conseil,  soit  jamais  fait  avec  exactitude.  Tous  les  soins  que 
je  me  suis  donnés  depuis  rimj  ans  pour  trouver  un  receveur 
(pii  vouli^t  s'engager  h  faire  les  deniers  bons  du  montant  des 
rAles  de  la  rapitation  ont  iHë  inutiles,  et  ceux  qu'on  premlroit  b 
pr('s«>nl  le  S4<mient  encore  bien  davantage. 

"Pour  rerouvi-er  tant  les  impositions  que  la  capitalifNi,  les 
vingt-<lenx  vigueries  du  |>ays  de  Provence  «ont  eo  nsage  de 
choisir  rlinrune  un  receveur,  et,  foule  parla  vigueriede  l'éla- 


Mir  dans  on  mois,  laa  Étala  paraHttoiaol  à  Itor  Iréaorier  dt 
commettre  un  iMeveor,  a««c  lequel  1  fMaoît  •■•  eoafwliaiia. 
l»rM]iie  la  viguerie  le  cboiiiisnit.  ee  WBewaor  étoil  oUigi^  de 
payer  le  raoataat  des  inpositîaas  de  sa  «ïgwrie  au  dernier  do 
SMond  mon  do  dunuo  quarfieri  c(  h  oUmI  as  drat  u  engv  la 
ente  de  diaqm  eomannaalé  dès  le  i&  de  ee  wèm»  mois:  en 
sorte qne,  en  eaa  de  ratardeneat.  il  reeaveil  tmldrà  au  deder 
seiie  k  eompter  depuis  le  16  du  seeoud  mois,  noyeanant  quoi 
a  élnitoiili|tf  da  Ure  rataaeak  h  caisse  du  irésarfar.  Pindaoi 
la  deraièrB  gvarre.  roa  oda,  par  Tddil  du  mois  d'avril  1691, 
dont  eopie  «al  d-joiole,  dea  ofieaa  de  luwnaurs  00  trteriars 
générani  des  vignaries.aoaqwls  Ton  attribua  S  d.  pour  livro  de 
lomleB  denersde  leur  aMMieat  «I  10*  par 
pour  droit  d*a*eriiaMnMnt,  de  quittaMO  et  autfui 
porloit  crëaiioa  de  tnhariers  partiealiart  dea 
dont  les  offiees  ont  M  réunis  par  diaeua 
nanids.  Ceux  de  trésorier  des  vigoaries  (unal  aequis  por  la 
provinee,  qd  iapoaa,  pour  lea  payer.  tt8*  par  feu,  en  aofte 
que  cette  réunion  hn  eoAla  environ  4oo,ooo*.  Il  seroit  k  mm- 
baiter  qu'elle  lea  eAt  laiaaé  acheter  par  des  particuliers,  qui  ao 
trouveroient  anjourd'liui  ol>ligé«  de  faire  la  reeetle  de  ses  im- 
posilions,  dont  personne  ne  vont  se  fàmtfK.  Lonqno  j'ai  pris 
la  liberté  de  vous  proposer  l'alraadiimenMat  général  de  la  ea- 
pilalk» ,  je  eomptois  ipie  b  revente  de  ees  eharges  produiroit 
h  la  provinee  un  fonds  présent  pour  aider  an  payement  de  la 
finance  de  ee  rachat;  mais  le  Seigneur  a  bien  dérangé  d'antres 
pmjets  que  les  miens.  Ayes  agrMde  d'examiner  ee  qui  peut 
être  lait  pour  donner  k  la  provinee  des  receveurs,  afin  qu'elle 
puisse  être  payée  et  payer  ses  dettes*.* 

*  Le  171IU  in^iMmM,laiproeara«nd«pa}iéeriT«ni:* New 

ne  pouvant  plus,  en  inrinM  manière,  lairs  sacoa  paysmsat  do  Dsn 
graluil,  ni  de  la  rapililion,  dont  la  levje  «it  impaMitls  par  Teiirtee 
misère  de  nos  dlojsni,  «t  «neore  OMins  emlinuer  de  rswplir  la  de- 
voir du  IréMrisr  oilraMdiMJre  de  b  foarre,  du  munilianwaiw  éai 
(roupas  «t  des  fartifaotisus  M.  da  CUleaoraaard,  noirs  esHgM,  qm 
est  dopais  longleuipi  anprti  de  M.  d'Artai^ian,  a««c  on  bouniar,  on 
■ecréiairc  e(  «ulrei  psnooMt,  pour  bire  cttoiierloal  ee  qui  «4  né- 
eoMuro  poor  k  bien  du  tenriee  do  Roi  el  h  dtfsnos  da  b  provinee, 
en  noesHilo  de  se  retirer,  parce  ooe  naos  do  poovoQS  plos  Im  oHnoar 
aoemi  argent.  Les  rerereun  de*  vigueries  qui  mil  à  pottéo  no  pou- 
vant point  lui  en  compter,  il  a  Uxi^  le>  commonanlè*  voianai;  onm 
ces  lato  n'ont  rien  produit ,  par  l'impuiaiance  morab  où 
coomunaulib » 


439. 


M.  TcneoT,  intendant  à  Tomt, 
iv  CoxTBéuaK  càninL. 


S  Juin  1709. 
Procédure  d'une  aiïairc  de  fabriration  de  fausse  |>oudn; 
cl  de  transport  de  celle  poudre  dans  les  Cifvennes. 


440.  Lk  Cb.vradtiia  civssii. 

à  M.  le  bann  dk  BtsKxni,,  nuwfi  •JdraoréiMHrt 

en  SuUe. 

8  Join  1709. 

•  Les  Dontsiqnois  qui  viendront  avec  hrnrs  dtargemenis  de 
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hm  d««  le.  porU  du  mvaume  jouiront  de  r.xoM.i.tion  du 
Ti.  de  50  s.  P  .onneau  H  .le  lous  les  autres  dn..U  a,.par- 
,e.uinl  au  ll..i '.  I^urs  M.i.nenis  cl.ar,r  ''e  g"""^  l>«"^  '« 
r.u.ne  «.n.nl  e,.-.npt..  de.  Iet.«.s  .le  p.,..Vsa,lles  eu  venan 
Te»  «•  i^lonmant  cla-.  eux.  «m  eu  |.«s..«u.t  ,1e  trauce  dans 
,„u.  auln^  |H.rt^-  «■"«  ou  ennemis.  Ils  |.o..rront.  à  leur  gr. 
,„«,  ..uils  aun.nt  AMmvff^  leurs  ««!"*.  f«ire  leurchaqiemen 
dla»  ui.  ou  i.lusie..n.  |...rts  .1..  royaun.e.  ou  sort.r  avec  leur  lest 
«wleinent.  ,KM.r  rclo,.nier  soit  à  Danlzick,  soit  dans  .|uel.iues 
«TU  neutre,  .m  en  |«y»  ennemis,  .le  n.^nc  ^u.s  «l.r  sujets 
aux  lettre»  de  re|.n««iill«.  S'ils  ne  trouvoient  pouit  de  charge- 
u«.ul  .laas  i.-s  |M.rls  du  mva.une  pour  leur  retour,  ils  pour- 
roicnl  aller  en  cheirher  .lans  les  |K.rls  ennenus,  |>our  i^-Lnirner 
«osuile  h  Itanixiek  ou  .Uns  q.iel(|ue  autre  |H>rt  neutre  i.  leur 
^  gau.  être  M'jels  aux  lettres  de  repr.<saillc8.  Les  propric- 
Uires  des  gwins  poummt  I.-s  uMi.lrc  librement,  jwur  leur  plus 
jmind  avantage  et  aux  i)rix  ooumiits.  .lans  les  ports  où  ds 
amvemnt.  L'on  .lonnera  une  gratilication  honnête  aux  maîtres 
,1e,  naures  <le  Di.ntzick  qui  vien-lronl  charges  de  grains  dans 
les  iK)rts  du  royaume  confonii.'ment  h  leur  destination.  L'on 
entend  que  les  vaiMeaux  de  Danlzick  qui  jouiront  des  avan- 
tage, que  Ion  explique  par  ce  nidmoire  obseneront,  sur  le 
reste,  les  ordonnances  de  la  marine;  que,  sortant  de  France, 
ils  ne  pourn)nt  faire  leur  commerce  de  |)on  ennemi  en  port 
ennemi,  et  qu'ils  ne  pourront  aussi  se  charger  de  contrebande, 
le  tout  conformémeDl  au  règlement  de  la  marine  de  l'année 
170*  •• » 

•  Voir  le»  lottres  Ai-  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
»1,  «7  et  3o  avril,  9  mai. 

*•  Malgré  les  instances  de  M.  le  Blanc,  on  se  Wna  à  l'exemplion 
(oéciaU  des  représailles,  sua  en  accorder  la  révocation  générale, 
«S.  11.  étant  persuadée  que  lc«  Danliiquois  y  insistent  moins  pour  en- 
Mferda*  blés  avec  sûreté  que  pour  se  rendre  maîtres  de  ce  commerce 
ci  nietlra  ensuite  tel  prix  qu'iU  voudroienl  à  leurs  blés.»  (Lettres  à 
II.  le  Blanc,  5  cl  1 5  mai,  et  à  M.  de  Pontchartrain ,  secrétaire 
d'Éui  de  la  marine,  1"  juin;  lettres  de  M.  le  Blanc,  5  mai  et 
16  judiet,  et  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  ai  août.) 

Sur  le»  négociations  et  traités,  voir  plusieurs  lettres  de  M.  de  Ponl- 
cliartrain,  du  ï6  juin  au  3  octobre,  et  celles  de  M.  le  Blanc,  9  mai, 
1",  4,  10  et  1 1  juin,  a8  juillet  et  37  août,  et  une  lettre  du  con- 
Irèleur  ginéral  aux  du^cleurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque,  iSjuillel. 

Sur  1"^  arrivages,  voir  les  lettres  du  sieur  Hélissant,  1",  7,  9,  i4 
el  s»  juin,  1",  «,  »5  et  a7  juillet;  du  sieur  Piécourl,  ao  mai; 
de  M.  le  Baguais,  a8  juin;  de  M.  de  Bcsenval,  A  cl  i5  mai,  etc. 
Dm  bruits  de  contafpon  étant  venus  de  Danlzick,  on  prit  des  me- 
caras  sanitaires  pour  la  réception  de^  rhargeuienls  à  Dunkerque  : 
lettres  de  H.  le  Blanc,  avec  apostilles  du  coniriileur  général,  3i  août, 
*3  el  i&  septembre. 


ii\.  Le  CoyTKÔLECB  césémL 

à  M.  Lebbet  fit,  intendant  en  Provence. 

10  Juin  1709. 

< Le  Roi  a  attribué  aux  lieutenants  généraux  civils,  et 

non  aux  criminels ,  de  connollre  des  cas  concernant  l'exécution 
des  déclarations  que  S.  M.  a  rendues  sur  le  fait  des  blés*.» 

*  Le  17  mai  précédent ,  les  commissaires  de  la  Chambre  de  police 
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,lo^  pinioH  olaMIe  i  Chaumonl-eii-Bassigny  demandaient  ce  <|iie  colle 
allribulion  de  JMri.lIrlM.n  leur  laissait  à  faire  on  matière  de  police. 
En  marge  :  «Celte  Icllrc  ne  mérite  pas  de  i-éponsc.» 


4A2.  M.  LE  I'eletieh,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 

AV  Co.'^TBÔLEUK  GÉNÉnAL. 

to  Juin  1709. 

rJe  croirois  mamiuer  ii  mon  ilevoir  envers  le  Roi,  si  je  ne 
me  donnois  |)as  l'honneur  de  vous  marquer  (  pour  en  faire  l'usage 
que  vous  jugerez  à  propos)  les  nidexions  que  j'ai  faites  et  ce 
que  j'ai  ouï  .'lire ,  tant  au  Palais  .pie  dans  le  public ,  sur  la  nou- 
velle chambre  que  l'on  a  proiinsé  au  Roi  d'établir  pour  juger  les 
procès  criminels  sur  les  instructions  qui  seront  faites  par  les 
commissaires  que  l'on  envoie  dans  les  prov  inces  sur  le  fait  des 
blés.  Comme  il  paroît(|ue  le  but  de  col  élablissement  est  d'accé- 
lérer l'expédition  de  ces  sortes  d'affaires  et  de  lf!s  faire  juger  avec 
plus  de  règle  et  de  discipline  que  dans  les  présidiaux,  il  paroî- 
troit  aussi  naturel,  sans  recourir  à  un  établissement  nouveau  et 
extraoï-diuaire,  de  donner  celte  altribulinn  h  la  Tournelle  crimi- 
nelle du  Parieraentde  Paris,  en |)iemière  instance.  Elle  man.jue 
d'affaires  :  ainsi ,  l'expédition  de  celles  qui  concerneroient  les 
blés,  qui  seroient  toujours  privilégiées,  ne  seroil  en  rien  re- 
tardée. D'ailleurs,  en  veillant  au  choix  des  conseillers  (les  en- 
quêtes qui  doivent  venir  servir  h  la  Tournelle  tous  les  trois 
mois,  et  dont  on  rendroit  compte  au  Roi  avant  que  de  les 
choisir,  l'on  seroil  sûr  de  n'avoir  que  de  bons  sujets.  J'ai  conféré 
sur  cela  avec  M.  le  président  de  Maisons,  qui  m'a  paru  être 
dans  les  mêmes  sentiments  que  j'ai  l'honneur  de  \ous  marquer; 
et  en  cas  que  l'on  établisse  la  chambre,  MM.  les  anciens  prési- 
dents de  la  grand' chambre  m'ont  paru  (avec  toute  la  soumis- 
sion néanmoins  qu'ils  doivent  aiLx  ordres  du  Roi)  fort  peines 
que  l'on  choisit  d'autres  qu'eux  pour  y  présider  *.  Si  l'on  fait 
l'établissement  de  celte  chambre,  j'oserois  prendre  la  liberté 
de  vous  prier  de  proposer  au  Roi,  pour  y  remplir  une  place  de 
conseiller,  M.  d'Argouges  de  Ranes,  mon  neveu,  qui  est  con- 
seiller en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes** « 

*  M.  Daguesseau  fils,  procureur  général,  écrit,  le  même  jour  : 
, 11  est  vrai  qu'il  m'est  revenu  que  l'on  avoit  dit  dans  ia  Com- 
pagnie, avec  beaucoup  de  respect  et  de  ménagemeni ,  que  le  mélange 
de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  avec  les  conseillers  au  Pariemenl, 
pour  juger  des  procès  criminels,  étoit  contraire  à  l'iis.ige  qui  s'ob- 
serve depuis  longtemps,  el  que  d'ailleurs  il  n'étoit  ici  nullement  né- 
cessaire, puisque  des  conseillers  au  Pariemenl,  choisis  dans  toutes 
les  chambres  par  leur  mérite ,  seroient  fort  en  état  de  juger  ces  pro- 
cès sans  aucun  autre  secours  ;  il  est  encore  vrai  que  la  préférence  de 
M.  le  président  de  Maisons  a  fait  aussi  de  ia  peine,  comme  vous 
l'aviez  bien  prévu ,  à  ceux  de  MM.  les  présidents  qui  sont  plus  anciens 
que  lui,  el  c'est  en  partie  pour  faire  cesser  celle  plainte  que  l'on 
propose  d'attribuer  à  la  chambre  de  la  Tournelle  le  môme  pouvoir 
que  l'on  vouloil  donner  à  la  nouvelle  chambre.  Il  est  cei-taln  que,  si 
cela  convenoil  également  au  bien  de  la  chose,  la  forme  en  seroil 
plus  simple  el  plus  conforme  aux  règles  ordinaires.  C'est  au  Roi  de 
décider,  après  cela ,  pr  sa  prudence  et  sur  vos  avis ,  de  ce  qui  sera 
le  plus  utile  pour  le  bien  public  dans  la  conjoncture  présente ,  el  à 
nous  de  nous  conformer  ensuite  aux  intentions  du  Roi,  aussitôt 
qu'elles  nous  seront  connues .  avec  le  respect  el   la   soumission  qui 
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leur  •ont  ilu» Jt  «om  lopplie  da  vouloir  bieti  qo*  m  que  j'ai 

riionneiir  ilc  vomi  écrira  dtm  eïÀt  ieitr*  a*  Mil  qM  pour  «on*  wul.» 

"  U«n<  uiM?  aiiln'  lailrc  du  i  o,  M.  DagaMMH  dit  :  * M.  le 

premior  prMdent  •  para  wahMiar  que  M.  iTAryMfM  de  BanM,  qw 
ni  un  tfèi  digne  ii^,  ftt  aiewX.  Cn— i  a  ei»  de  h  mitmm  rh— liw 
que  M.  de  Noiniet  H  qMBM  frère,  el  qu'ainm  il  fsul  qu'il  ;  m  ail 
lin  d«a  Iroie  qui  ioil  retlwieU  de  la  liate,  parcir  qu'il  oe  doil  y  atwr 
i|iie  dm  CMMiikn  de  rhaqui!  elumfara  de*  rnupitm,  oiea  frire 
voua  eappKe  de  voaloir  l>irn  qu'il  eMe  cet  heiweur,  qwelqwe  pr^ 
rïeax  qu'il  lui  ml,  i  kl.  d'Ar);uii||<!a  cl  k  M.  de  Koinlel,  rt  qu'il 
voos  roide  de  Iria  hunlilei  adiom  de  grieat  de  la  lioal^  que  voua 
avift  eue  da  la  BMlIre  de  »oiia  ■<■«  mr  eette  Kala.* 

La  rhamiim  fui  «ivrrin  la  lo  juiHel.  (Lattrea  de  M.  OagMaMM, 
i3,  ai  el  a-l  juin;  lelirei  d»  M.  le  prtiidaot  de  Maiioai,  S  jain  al 
10  jiiillel.  ) 

443.   M.  LS  Pblktibk,  premiir  pré$idmt  du  ParlcmM 
de  Parii, 

àO  CoHTnàLKBH  GKIKHJL. 

10  Juin  1709. 

- J'oppromls  (|iic  ta  |iiii|>art  tlo  Mmuinirs  dp  la  Cour 

font  porter  leur  vnissollo  (i'«r|joiit  h  la  Moiinoic  :  jo  soiiliai- 
teroii)  Cil  ovoir  (lii\aiitii|;)>  (jiic  j<>  n'en  ai,  pour  |>ouvoir  pro- 
cur<>r  par  là  un  snroiirs  plus  coniùdi.'niiilc  aux  oflaires  du  Rui; 
mais  j'ai  cru,  en  rcla  comme  cn  Inute  autre  chose,  devoir  pn>- 
fiter  des  exenipies  de  modestie  que  j'ai  reçtu  de  mon  père  : 
oinsi .  j'en  ai  Irùs  |)eu.  Di^  ipie  vous  croirez  (pie  les  démarehea 
que  je  fcmi  làHlegHus  pourront  servir  de  queli|ae  choM  i  esei- 
ter  toos  MM.  les  officiera  de  Paria  k  en  faire  autant ,  je  puis 
vous  aisurer  que  le  peti  que  j'en  ai  sera  tout  prêt  h  (lorter  h  la 
Monnoie  dès  le  lendemain  «pie  vous  aurex  eu  la  bont<'  de  me 
morquer  que  vous  le  ju),rorez  îi  pnipos  et  ({ue  cela  pourra  con- 
tribuer en  ipii-lque  rlii»s«>  au  serv  icc  du  Roi  *.  « 

*  IMponse,  I  a  juin  :  ir Le  Roi  a  répoodu  qu'il  connoiawil 

trop  voire  lile  poar  douter  que,  daM  eelte  oceiaien,  voua  ne  pranei 
lo  parti  que  voua  jugera  vouannéiM  n<eeaiaire  dana  ime  coiiieiKlart 
où  les  penoanaa  dialiagnéea  par  lews  enpiaia  Fenl  donnée  voloolaira- 
mcnl.  La  place  que  vous  lenes  aenible  vous  enga||cr  i  donner  Peiempk 
aux  autres.*  Voir  une  autre  Icllre  au  man^hal  de  Joyeuse,  du  18. 

Le  i3  juin,  le  roniroleur  f^énéral  écrit  1  M.  Teacbereau  de  Bau- 

<lry,  lieiileiunt  de  [wlice  k  Toiira  :  ir Quant  i  ce  qne  vooa  me 

nian|uei  que  les  liabiUnU  île  la  ville  i\e  Tours  paioJManl  diapeaéa  i 
poKer  leur  vaikwile  k  la  Monnaie,  je  voi»  dirai  que  Ions  lea seigMaM 
de  la  cour  ont  pria  ce  parti,  el  <|uc  [leul-i'lrc  l'aliondance  de  l'argent 
aéra,  dans  peu,  plus  gramle  qu'on  ne  l'aura  jamais  vue. a 

Le  ai  juin,  M.  de  Sninl-Mnurice,  coromiaMire  général  de  la 
Cour  dei  monnaies  i  Lyon ,  écrit  :  «  M.  le  prince  d'Harcourt  a  eom- 
nicncé  à  donner  l'exemple  en  ce  pays,  el  a  apporté  bier  sa  vaiaseHe 
d'nrgenl  k  l'biMol  de  la  Monnoie.  Il  mo  dit,  en  ces  m^ies  termce, 
qu'il  wiilmileroil  iMrc  en  élat  de  faire  comme  tous  les  antres  grands 
seigneurs  du  royaume  qui  la  prétoienl  au  Roi,  mais  que,  l'Âal  de 
ses  aiTaires  ne  répondant  pns  i  son  cieur,  il  vouloil  au  moins  élre  le 
premier  à  donner  l'exemple » 

Le  6  juillet ,  il  annonce  que  le  maréebal  de  Villeroy  a  envoyé  sa 
vaiwelle. 

M .  l'arclieviique  d'Arles  écrit ,  le  1 3  juillet ,  qu'il  vient  de  donner  sa 
vaisselle  pour  contribuer  aux  achats  de  blés  en  Levant. 

Voir  aiisii  les  lellrea  de  M.  d'Angurvillier<,  intendant  en  Dau- 
pbiiié,  iH  noiil;  de  M.  Tniilaine,  inlenilani  à  Lyon,  1 1  juillet, Ci  de 
M.  le  Gendre,  intendant  k  Montaulnn,  i3  juin. 


M.daUl 
sa  vaiasaHi  d'aiiganl,  qai  . 
é  pajar  la  prêt  des  saidala  des  garmseoa  et  an 
aCcian.  D  (al  raaéuMsé  pins  l«>d  s  voir  sa  Mira  du  aS'j 
el  ealiss  qn'il  écrivil  les  16  oawtw  al  16  décaasbr»  1 , 
alors  intendant  k  Orléans. 

Le  prince  de  Monaev  el  faaibaaMdaar  da  Va 
le«^  fManSe  t  veir  ha  btma  de  M.  Vojm.  asodiaire  d'étal  d.-  U 
gnerra,  eS  el  Se  j«nH,  al  da  M.  de  tmf,  aacrM»"-  -i  ^<>  •i'^ 
aflaifea  étrangères,  sa  ■afenbce. 

Lstsqve  lea  patlianliais  appariaient  volaolairanant  Mnir  xi-wni-  « 
b   Csnle,  an  la  iaw»ait  eamme  matièrea  de  toaaatm.  avec  un 
siiiiflM  de  pins  en  bâMa  de  •■ 
veodae  par  aalariU  de  Joslir. 
dition  de  biBeU  de  aMonaie  r 
1  une  iellre  de  M.  de  Coorsoii ,     ' 


àih.  M.  »■  Là  BoctùornuYt,  intendant  i  Bordetimt. 
io  CoimèLEiK  CB.viaiL. 

1 1  Juin  I70(t. 

Les  nt^orionts  de  Bordeaux  refusent  de  contribuer  A 
rarmement  de  quelques  fn'gates  d*es(orte  pour  dé- 
fendre leurs  liâtimenls  de  rommcrre,  qui  amènent  des 
blt's,  rentre  les  corsaires  ennemis  qui  inquiètent  les 
cAles  du  royaume,  parce  que  la  toison  leur  |Mrnil  trop 
avanct'c,  qu'ils  n'ont  aucune  confiance  dans  les  ofTiriers 
de  In  marine  royale  pour  protéger  le  commerce,  el  i|ur 
In  paix  semble  prochaine.  D'ailleurs,  ils  craindraient 
que  celle  contribution  volontaire  ne  finit  par  devenir 
une  iin|)0!iition  forcdc*. 

*  Voir  une  leitre  du  contrMaHr général  i  cet  intendant. du  ■"juin, 
et  pliisitiin  lellrea  de  M.  de  Ponleliartrain ,  aerrétaire  d'Klal  de  h 
marine,  au  contréienr  général,  a7  mars,  S9  mai,  a6  juin,  h,  9. 
1 1 ,  I  g  el  aS  saptankre,  sar  la  réiialaMe  qae  lea  peapesilieiia  d*<*- 
eorte  rencontraient  parloot 


àà6.       M.  DM  Biriug,  intendant  en  Ltmgwedoe, 

iv  ConritÔLKvii  ciniiuL. 

1 1  Juin  ■709. 

»0n  dAîoiivrit ,  il  y  a  trois  jours ,  k  une  demi-lieue  de  Mme» . 
k  cin(|  heures  du  soir,  auprès  d'un  JKiiii,  plus  de  trois  cents 
nouveaux  convertis ,  pres(|ue  tous  de  la  ville  de  Nîmes ,  du  plus 
lias  peuple,  (|ui  ciiantoient  des  psaumes,  sans  annes.  M.  de 
Saiidricourt  en  fut  overti,  et  y  envoya  une  compagnie  de  dra- 
gons, qui  dissijM  rassembltie  et  arrêta  près  de  soixante  lionuMS 
ou  femmes.  Je  travaille  pour  savoir  qui  est  le  pnMicant  qui 
leur  a  prêch»'.  que  je  crois  être  un  nomme  iHiplan.  qui  est 
sorti  du  royaume  avec  ('.avolier  et  qui  est  revenu.  Je  n'ai  p«i 
encore  bien  d<<mêler  celle  affaire,  ilont  je  vous  rendrai  compte 
plus  en  détail.  D'un  autre  cAti-,  on  m'a  mandt'que  le  uonilire  des 
attroupt's  de  Vais,  en  Vivamis,  s'est  augmenta,  et  «pi'oa  lea  a 
vus  jusqu'au  nombre  de  cent;  mais  cet  avis  est  encore  incer- 
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tain   M  rfe  Courte..  «I  «.r  l«  lie..x  rt  d«n.s  l«  mo,..«.t.n,es  d« 

jr"nl..»i«.  plus  cerUi..e.ne..l.   si  cel  av.»  esl  >^nlable. 

n:  ;1  .U..S  L  ce.  n.o..e ....,  qui  ...U  encore  ,.u 

elsM^I-U.  .|ue  les  reli,rio,..«.irt>*  out  .(..elque  .lesse...;  el   e 
^TmeT-Tr-nil  le  ,l..s  es,  ....'ils  l'aien.  fa.t  p«ro!lrc  .lans  le 

ri.i  hier,  ...aniuer  .,uils  .Hoien.  avert.s  d-a.lleu..  MU  elle  ..e 
Tfr"  i.  ,«s.  uvL  ,«s  à  ,.n%u.ner  .p-ls  osassent  an-e  pa- 
"u..  ui  n-auvaises  intentions  h  U  ve.lle  de  la  pa.x^  L  as^^ 
«M,  de  M  de  Vo<-a..ce.  en  Vi^a^.is.  celle  asse.nblde  de  Mimes. 
««.ln,.-a..U«  encoi^  dont  on  a  eu  des  s  .upc-.ns  sans  pm.ye, 
rt  U  cnjoncture  de  loutertuit;  de  la  can.pap.e,  sont  des  in- 
dice» de  Muclquo  niouvemenl  procliain.  Nous  redoublons  nos 
wins  el  noire  ntlenlion  |K,ur  le  prévenir;  ...ais,  comme  le  re- 
Ki,ne..l  de  dragons  de  Unguedoc,  que  nous  av.ons  dans  celte 
îrovince,  a  onlre  de  i«sser  e..  Dauphin.',  aussi  b.cn  .p.  une 
compêgak  de  M.i«e9  du  rt'gimenl  dHessy.  qui  est  en  Viva- 
ro»  ri  M  couimencemenl  de  trouble  avoil  «p.elque  suite,  U  se- 
roit  Irè.  i  propos  que  M.  le  duc  de  R.Kiuelaurc  pût  avoir  des 
oitlres  pour  tirer  .pielque  n'gi.nent  ou  du  Daupl.ind  ou  du 
Roussillon;  et  Ton  ne  s'en  serviroit  .lue  dans  la  dernière  néces- 
•ité  En  pareil  cas.  il  est  très  important  de  pouvoir  gagner  du 
temps.  J'en  ëcris  à  M.  de  Chamillart.  J'ai  cru  devoir  vous 
rendre  compte  de  ce  mouvement,  qui  peut  avoir  des  8mtes;ce 
que  nous  lâcherons  d'enutéclier'.» 

•  M.  le  duc  de  Boiiuelaurc  amioncc,  le  .4  juin,  son  dép«rl  pour 
le  Ponl-S.inl-E<|iril ,  d'où  il  pourra  se  porier  soit  en  Vivarais,  soil  du 

cMé  de  Mme».  .   .    ■    i 

M.  de  MriUe  envoie,  le  même  jour,  au  contrôleur  général,  la 
copie  de  m  lettre  à  M.  Chamillart ,  avec  les  pièces  suivantes  : 

i'  Copie  d'une  lettre  écrite  |>ar  les  Cainisards  nu  commandant  du 
dâUrhement  suisse  envoyé  contre  euï  :  «le  suis  fâché  d'avoir  pris  la 
peine  de  sortir;  car,  dés' que  j'ai  su  que  vous  étiez  des  suisses  protcs- 
Unls  j'ai  défendu  de  tirer  :  je  ne  m'en  prends  que  contre  les  persé- 
cateun  de  l'Église;  el  pouvei  compter  que  mes  gens  ne  feront  mal 
qa'iceux  qui  viendront  contre.  Cihisiïd  pobï  la  vit.i 

1*  Dcclaralion  des  Camisards  :  •  Dieu  bénisse  notre  entreprise  et 
préside  en  nos  conseils ,  afin  que  nous  ne  puissions  jamais  rien  entre- 
prendre qui  ne  soil  pour  sa  gloire,  pour  l'édification  de  nos  prochains, 
et  pour  l'avancement  de  son  régne.  Amen.  Vous  ne  serez  pas  surpris, 
HaKÏearsdu  clergé,  de  ce  qui  vous  arrive  aujourd'hui,  après  avoir 
•erti  de  langues  «miclées  el  de  boule-feu,  nous  ayant  fraudé  la  foi, 
vous  qui  seuls  éles  la  cause  de  la  ruine  totale  du  royaume  el  qui  avez 
mis  tout  le  peuple  dans  un  éUt  à  n'en  pouvoir  jamais  relever.  Je 
vous  avertis  de  la  part  de  Dieu,  de  quel  ordre  (|uc  puissiez  être, 
que  je  m'en  prends  i  vous  en  personne  et  à  tous  vos  émissaires, 
comme  éUnl  les  seuls  perturbateurs  du  repos  public,  pour  vous  faire 
rendra  tout  ce  que  vous  et  vos  ancêtres  nous  avez  usurpé  et  à  nos 
piret,  vous  déclarant  que  nous  prétendons  et  que  nous  voulons  élre 
rwiif  dans  nos  anciens  privUèges  et  voulons  notre  liberté,  qui  est 
let  Wils  de  Nantes  de  la  manière  qu'ils  étoient  lorsque  vous  les 
avei  violés  par  vos  enchantements  diaboliques,  ne  prétendant  rien 
payer  1  l'avenir  que  les  deniers  qui  seront  légitimement  dus.  Nous 
voidons  aussi  absolument  l'élargissement  de  tous  les  prisonniers,  ga- 
•'  ■     I  el  eiUé»,  en  un  mol  tous  e«ax  el  celle»  qui  souffrent  pour 


cau^e  de  relil'lm.,  >aos  di.li.iclioi.  de  permîmes.  Je  «lecla,-,;  -l  „o„s 
,|.^.laron-.  avec  une  promesse  inviolable ,  à  tous  les  anciens  rall.ol,<iues , 
«u'il  ne  leur  sera  fiiit  aucun  tort  pn^judiciable,  m  tout  autre  sexe  et 
rèli.'ioi.  à  la  r-iscrvc  «[u'ils  ne  vicnnenl  en  armes  contre  nous;  car, 
B'il  y  en  avoit  qui  fussent  assez  foibles  que  de  se  laisser  persuader 
ou\  émissaires,  je  veux  dire  aux  ennemis  du  repos  public,  nous  leur 
«lérlai-ons  cpiils  n'ont  [wint  de  grâce  à  espérer,  ni  tous  ceux  <|ui  se- 
ront contre  nous,  de  quelle  relifiion  qu'ils  soient.  Nous  voulons  aussi 
«•nir  Dieu,  chanter  ses  immortelles  louanges,  et  faire  annoncer  sa 
.«.rôle  |«ri...il  bi  où  nous  passerons.  Je  remonte  à  la  source  de  notre 
mal  i«irlanl  à  tous  les  vicaire*,  prieurs  prêtres  el  autres  qui  causent 
la  désunion  et  veulent  dohuire  l'empire  de  notre  seigneur  Jcsus-Cl.nst, 
qu'ils  aient  à  se  reliier  de  parmi  nous,  sur  peine  de  la  vie  el ,  aux  pa- 
roissiens qui  les  ganteront  dans  leurs  communautés,  d'être  traites  sui- 
vant les  lois  militaires,  <pii  sonl  d'être  pillés  et  brûlés  faute  d'obéis- 
sance; assurant  à  Ions  les  peuple*  qui  liront  ou  qui  entendront  parler 
de  la  susdite  entreprise  (jue  nous  avons  jeté  les  fourreaux  de  nos  épécs 
en  arrière,  avec  promesse  de  ne  les  plus  remettre  ([uc  les  demandes 
ci-dessus  ne  nous  soient  accordées.  l'ait  au  Désert,  le  la  mai  1709. 

La  compagnie  suisse  et  une  compagnie  franche  «lui  poursuivaient 
ces  Camisai-d's  fuiront  honteusement  devant  eux  :  voir  les  lettres  des 
ao,  sa  el  37  juin,  a,  5,  9.   10,   18,  ao,  aa   et    a5  juillet.  A 
celle  du  9  est  jointe  copie  de  cette  nouvelle  déclaration  aux  curés  du 
Vivarais:  ifDicu,  qui  écoule  les  siens,  ayant  béni  jusqu'ici  nos  entre- 
prises, nous  continuons  son  œuvre  pour  le  salut  de  nos  frères.  Amen. 
Vous  ne  serez  pas  surpris.  Messieurs  du  clergé,  et  vos  émissaires, 
que  nous  vous  donnions  le  présent   avis  de   sortir   incessamment  (le 
vos  paroisses  afin  de  ne  pas  exposer  le  public  à   nos  exploits   mili- 
taires, que  nous  avons  suspendus  jus.prà  présent  pour  leur  marquer 
que  ce  n'est  qu'à  vous  seuls  que  nous  en  voulons  avec  justice.  Nous 
vous  avons  donné  assez  de  temps  pour  y  songer;  et  si,  jusqu'ici  et 
après  nos  premiers  avis,  on  a  été  surpris  de  notre  humanité,  je  dé- 
clare, nous  déclarons  que  tous  ceux   qui  contreviendront,  j'entends 
parler  de  vos  émissaires,  aux  demandes  (pie  nous  avons  mises  au  jour, 
il  n'y  a  plus  de  grâce  à  espérer,  ni  pour  tous  ceux  qui  viendront  s'y 
opposer  en  armes.  Nous  promettons,  avec  une  promesse   inviolable, 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  mal  ni  tort  à  ceux  (|ui  garderont  la  neutralité, 
assurant  quelques  particuliers  honnêtes  gens  dont  nous  avons  de*  mé- 
moires fidèles,  d'eux  et  de  leurs  ancêtres,  comme  ils  ne  nous  ont  ja- 
mais été  contraires,  ni  à  nos  pères  :  sur  quoi,  nous  donnons  notre 
parole  d'honneur  que  nous  saurons  les  distinguer  dans  nos  faits,  aux- 
quels la  persécution  irritante  nous  a  engagés  et  nous  engage  encore  ; 
sur  quoi,  j'assure,  et  nous  assurons   à   tous  ceux   qui  liront  ces  pré- 
sentes, que  nous  ne  cesserons  point  que  nous  ne  soyons  arrivés  à  la 
fin  de  notre  course,  dont  Dieu  nous   a   déjà   donné   des   assurances 
malgré  les  forces  qu'on  a  voulu  nous  opposer.  Fait  au  camp  du  Dé- 
sert, le  a  juillet  1709.  Dahikl,  second  chef  des  enfants  de  Dieu.7> 

Le  1 5  juillet,  M.  de  BâviUe  écrit  :  t Il  y  a  grande  apparence 

auc  le  dessein  de  cette  révolte  est  de  faire  paroitre,  si  l'on  peut,  Ca- 
valier, avec  quelque  troupe,  peut-être  de  religionnaircs  du  Daiiphiné, 
qui  s'assembleront  tout  d'un  coup,  et  qui  poiirroicnt  se  saisir  de 
quelque  passage  du  Rhône,  ou  par  quelque  descente  du  coté  de  la 
mer.  La  preuve  de  ce  dessein  est  dans  deux  lettres  que  j'ai  inter- 
ceptées, l'une  de  Cavalier,  et  l'autre  d'un  de  ses  amis,  par  les- 
quelles ils  mandent  que  Cavabcr  a  envoyé  Daniel  el  Dupont,  cl  qu'il 
les  suivra  bientôt  après.  Ces  deux  hommes  sont  en  cfTct  deux  des 
chefs  et  les  grands  amis  de  Cavalier.  J'espère  qu'il  sera  désabusé  de 
son  projet  par  la  destruction  entière  de  ses  émissaires  el  lieutenants; 
et  l'on  veillera  d'ailleurs  pour  se  rendre  maîtres  du  passage  du  niiône 
ou  du  côté  de  la  mer,  où  il  seroit  très  nécessaire  d'envoy  r  deux  ga- 
lères à  Cette,  qni  n'y  ont  jamais  été  plus  utiles  qu'elles  le  seraient 
maintenant.» 
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Voir  iiiMi  <lc«  Ivtirpii  lie  M.  Tnidaiae,  intaNiiMl  à  Ljfoo,  «8  juin, 

pl  ,1..  M   ,!..  i;n;;iiaii.  lipulrnaot  général  <^  pf....."-»    (•;  »...■.(. 


fl^^\ 


M.  /)K  RKiimoB,  intfndtuil  à  Amieiu, 

4P     (ii\Tl^itiytH     i.l.\t-t:ii 


I  'I  Juin  1709, 

"M.  de  Cluimillart  m'a  nian<l)<  (|u<*  In  Roi  avoit  iiira  %oulu 
(liio  M.  (Il*  Noiiilcl  Miu»  Hi>iilii|M'Al  ilniK  II-  «li'-tail  <lf^  vi\ro«.  Je 
roiiiriiPiiro  (I)'>h  oujouniliiii  ii  lui  <>\|>lii|ii<>r  ri>  i|ii<>  j'ai  cm  «lu'il 
«Hnil  bon  do  lui  biro  connottre  sur  retle  malirre  importante. 
Je  me  rn|i|Virto  de  tout  ce  que  je  lui  innnde  nu  roniple  qu'il 
vous  en  r<Miclni* " 

*  B^poiiw  eu  iposlille  :  cLui  taire  n^pooM  qu'il  me  fera  pUUir 
<ritifonncr  M.  ■!•■  Noiiilet  (l«  tout  ce  qui  regarde  i«i  vivre*  et  d'en- 

Ircleiiir  rom'»(Minil«nri'  «toc  lui." 


h  kl.  M.  FtKHHD,  intendant  m  Bretagtu, 

âV  CoUTttèlMVf  ttÊUBMAL. 

Il  Juin  1709. 
Les  ordn's  transmis  pour  faire  ouvrir  les  ffrenier*  onl 
eu  un  bon  elTct.  Seul,  le  marcjiiis  de  Coëtmadeur,  qui 
iais.se  les  (jrains  ddptVir  dans  ses  (peniers  d'IIennebont 
et  du  Poii-Louis,  ne  s'est  pas  uxi^rute,  même  sur  une 
sifinification  |)articulièrc  de  l'intendant  ;  rclui-ci  demande 
i|u'nvnnt  de  signaler  cette  dt^ohi^issance  au  Roi,  on  lui 
«Vrive  une  lettre  un  peu  ««^vère. 

rCe  Keroit  un  exemple  pour  les  autrea,  d'autant  phisnëna- 
taire  contre  ce  gentilhomme  qu'il  a  5o,ooo  éctis  de  revenu, 
dont  il  ne  se  sert  pas  même  pour  se  fournir  de  ce  qui  lui  est 
le  plus  Mf^cessoire.  et  que  les  pauvres  n'en  tirent  aucun  te- 
cours  *.  •> 

*   Eo  niar){i*  :  "Ecrire  foriemcnl.  1 


5^8. 


M.  TnvDÀiyE,  intendant  à  Lyon, 
àv  ConrnèLKvn  oéxinti. 


i3  Juin  1709. 
Il  expose  le  triste  etnt  où   la  ville  de  Lyon  se  trouve 
par  suite  de  l'interruption  du  travail  des  manufactures 
de  soieries*. 

*  M.  Ravit  écrit ,  le  «3  juillet  :  ir Le  nonibra  Am  inAiat*  à 

qui  l'on  nr  fournit  pas  de  l'œuvre  augmente  tou*  les  joam.  CeHa  cas- 
nation  fait  des  pauvres, qui, avec  lettre  iàmillea,  demandent  l'aunitea; 
il4  liorHcnt  nos  mes  de  ixnit  en  bout;  lersq«a  l'on  dama  tina  ao- 
Miâna,  il  y  n  cent  niaini  qui  sool  prMas  à  la  reeeveir.  Caa  maHiiiii 
roux,  qui,  lians  le  cooimcncenient ,  demandent  «ver  quelque  sorte  da 
puileur,  n'ont  pan  fait  ce  métier  pendant  quelqui>s  jours,  qu'ils  de- 
viennent insolents,  bardù  joaqu'A  obliger  noa  négodanla  k  ne  y»*  sller 
au  Change,  potir  <vil«r  las  diâea«n  al  las  propos  qu'ils  liennenl.  Le 


désespoir  les  rend  l«b  :  ils  sent  chargés  de  bmiNe,  iU  se  mhiI  ron- 
somitiés  pea  é  peu,  ils  sani  couchés  sur  la  paille,  el  tout  r«  qu'il* 
avoiant  art  mangé;  lews meaUes  et  leurs  inétien oui  é<é  vendus  pour 
a««ir  do  pain  ai  pour  paj«r  le  loMge;  la  phipari  sont  réduiti  i 
dMr  i  la  nie.  tatm,  afai  la  bant4  da  voim  reyrfstaler  de*  grn 
sa  tnarenl  k  n'avair  aurww  ebosa  et  qtn  saot  dépenOUa  de  Im' 
«n  a  decsMe  qtMtedpfcw^  troéa  ■lillapféseBlaiiuil.  e<.  cao». 
•■  rhaMMor  da  «««a  Ia4ira  daM  le  eantmeacamcal  de  celte  leUrr, 
la  «ambra  m  eogmaato  Iom  les  Jaurt.  Je  n'ai  point  eu  rhaaiiear  dr 
vow  aa  4enra  lOsiiHl  tft»  II.  Truitsine;  ptnsiean  raMaos  m'ool  en- 
f/tf/k  i  luspamtra  s  pamitraneni,  si  l'oa  ne  poorrail  point  |irefidiw 
^aalquaa  nasira  mac  laa  iwarfbaiitls  fabriranls  punr  birr  donner  de 
rarwïpatia»  i  eaa  pawrraa  gawt  iac— damwit ,  pour   ebcrdier  In 
■Myansdalosseaiagertaladta.eaaMArelaeaaaedeeetta  ae«atioR 
dalravaïL  J*8iparMaui  <i  fabricant*.  H*  sanl  da  diffnnb 

seatimaalasiirla  eaatai.  ail  :  les  an«  rattriboani  a«  Mfaart 

de  eaoaamaiatioa;  naia  k  pItM  grande  partie,  et  praupa  leaa,  ean- 
TJimiinl  ^M  la  nraU  de  Taryinl  7  eanIribM  pha  que  toal  la  rarie, 
parce  qtia  le  marrhand  febriteat,  Depo«n«iii  pas  élre  pajé,  ni  troover 
de  rarganl  qa'i  des  prfai  aitoawfi.  aime  niein  daaiïiuiai  sans  riMi 
bire  que  de  canaaaaniar  son  bien  i  sonlaair  las  oimiers.  Camma  b 
plaparl  oot  dea  aoioa,  ib  aawiaBi  bien  abea  da  laa  amplojer,  s'il* 
B'dlMat  raleniM  par  b  raraU  de  rarganl.  Je  pnb  dira  par  rimprM- 
«biKld  d'an  avoir,  ntoa  an  fe  pranani  i  d«s  7  et  8  p.  o'o  pour  en 
dire  payé  snrJe-ehaoïp  an  denuiras;  qti'an  ne  patrt  prendre  aucune* 
maanna  ponr  bira  IrasaiBar  eaa  onvriera,  ni  ponr  lenr  donner  de 
raeeapalba,  parce  que,  b  famb  manquant,  Ton  ne  peut  b  sopplfai 
per  aoemi  awdreil.  Lb  nombre  esl  si  grand .  qu'il  e*t  irOt  ililTieile  da 
trouver  b  mojan  de  les  loiriager  dans  lot  quéies  que  l'on  a  laites  panr 
soulager  ba  panvrea  dana  chaque  paraiase;  eeiba  06  il  y  a  des  per- 
sonnes ricbes  et  aiaéca,  è  peine  a4-on  trouva  16  s.  par  mob  pour 
chaque  pauvre.  L'on  se  baaa  de  donner,  el  ba  pina  riebea  sont  cous 
qui,  sauvant,  aa  font  demander  pta*  d'une  feb  avant  que  de  pofar. 
Cas  aertaa  d'auaaAiKs  ne  donnent  pm  un  saubfMMnt  auflaanl  :  aHes 
se  bot  avec  peine;  elles  se  ramaasanl  ai  tantamant,  qn'ellet  ne 
penvent  pas  aatiabira  au  plus  petite  aeeeun.  Cas  ouvriers,  ahaii- 
donnts  i  leur  propre  sort,  prendront  b  parti  dlMaarder  de  sortir  du 
royairaie  pour  aller  dans  les  psys  étrsqgen,  où  ib  seront  reçus  k 
uMins  ouvertes;  ib  y  porteront  noi  manufactures.  G>ux  qui  resteront 
dam  cette  vilb  périront  de  misère  :  ce  qui  fera  que  les  fabriques  ne 
pourront  jamab  se  relever.  K  but  regarder  b  ville  de  Lyon  i  ileoi 
doigte  oo  m  perte,  fl,  par  votre  protection  ou  per  votre  prevoyence, 

daoa  b  commerce  étant  on  moyen  an  mawbandahhrbonb  d'enten- 
tenir  aiaémant  bnn  ouvriers,  il  budroit  en  empéaher  b  aartio  et  b 
Iranspott  pour  quelque  endroit  du  royaume  que  te  £&t,  du  moins 
jusqu'à  ce  que  nous  lu  vissions  rouler,  et  que  ebocim  on  pâl  avoir  k 
un  prix  asses  raisonnable  pour  que  les  bbriqtws  et  les  marchan- 
dises pussent  le  supporter.  Et  comme  b  consommation  e<t  moin» 
grande,  il  mroit  néccMaire  de  cberrlier  quelque  fonds  pour  fournir 
Is  subsistance  aux  ouvriers  qui  n'anroient  pas  du  travail.  Ce  fonds  ne 
se  poarroil  pas  faire  par  les  aumtoes  00  per  les  charité*  dos  | 
qui  sont  en  étal  de  dannar;  il  saroit  bon  d'en  chercher  < 
qui  fut  supporté  %iloniant  per  tout  le  monde.  J'stois  d'abord  eu  an 
ponton  de  vous  proposer  de  donner  quelque  aiigwantelian  mr  bs  en- 
Iréea  du  vin,  pour  une  année  seubment;  mais  ailea  sent  ddji  ai  eliar- 
géea,  qu'il  n'est  pas  k  propos  d'an  augmenter  le  prix.  D'ailbun,  b 
gelée  a  ruiné  toutes  les  vignes  de  ce  gouvernement,  et  cette  augmen- 
btion  ne  serviroit  de  rien.  Les  dooiules  sont  si  fort  rempbiss  do 
(boite,  qu'il  est  imposable  d'en  trouver  de  nouvoeus.  Il  ne 
reste  d'aotiv  moyen  qoa  eonu  de  btre  vendre  b  pain  dm 
riches  un  peu  plus  cher  que  celui  dea  pauvrea,  c'ort  è  dire  S  Janiari 
b  livre  de  plus  que  ce  qu'il  m  vend 


■«iiasus, 
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I.  pn-lu..  .u  «>lJi«»«li  *  "i  l--"^  »»ltK-ur*.»    en  leur  fo..r- 

., uf-kic—l-  IKHir  Im  lii«™  tr.«iller.  L'on  conccrieroil  encore 

nlM  MfcilMinV  «  qui  couvienaroil  le  micui  i  leur  bien  et  i  leur 
{|^|a^Mimk7J<uw  tout  lew,  l'on  le»  oliliRtroil  de  se  retirer  chez 
JT^Ij.  iu'u»rtt«ic«  T^intr  ■  ''""  x'rull  en  droil  de  le  faire,  nu 
IL.  «M  u^eMleUMni,  U  y  «uroil  .le  la  rnuulé  de  le»  y  contraindre. 
T^'P:1^:J>^  et  j«-  d,  leur  U^e,  u  l.beH.  de 
dSd-r  fc«r.  "«..  Le»  .u.uôu«.  «Kdoonte.  p»  «rél  d"  l'«rlement 
«•  ce  c»  M  de»n.ienl  phi.  «i«  «dt^et.  p««  T»  lou.  ceux  .,u. 
«OteQéUlde  donner  fettrienl  une  ioiiitoe certaine.  Il  ny  auro.l 
plMaM  le»  gneoi  de  pwfaw» .  <|ui  trouvent  loujoun  le»  moyen»  de 
MUre  mmUs-:  eeut-ci  ne  souffrent  pas  :  leur  industrie  leur  fait  un 
■éliir  qui  leur  fournil  de  quoi  vivre.» 

Le  II  n«ra«b«  «livant.  M.  Trudaine  (voir  auwi  une  lettre  des 
«oilMnaew*.  «n  date  du  «7  janvier  prccédcnl,  et  un  mémoire  du 
IwTiloa,  joint  è  une  lellre  de  M.  J'rondrc,  du  a  juin  )  demuidc  des 
neaw*  po«r  le»  ouvrier»  de  U  manufacture  d'arme»  de  Saint-Etienne, 
4t^  «M  iliiwlfei»n  lUpuUlian  est  venue  ju»<|u'ii  Lyon.  Le  contrôleur 
■éaini  l^pood,  le  1"  décembre  :  «Je  le  pne  de  faire  den  réflexion» 
Sriêwwiur  l'état  de  la  fabrique  de  Saint-Étieime ,  et  comment  il 
reat  qu'an  envoie  de»  fond»  de  Paris  quand  on  ne  peut  recevoir  ceux 
de  la  génénlUé,  qui  devraient  être  employé»  par  prtiférencc  i  payer 
eelte  dépenae.  Si  vous  ne  voulet  eompi«ndb«  dans  quel  éut  fÂcbeux 
«M»  non»  faite»  tomber  par  l«  eenalioo  entière  de  ces  recouvrements , 
•t  pratdra  de  juste*  mesure»  pour  faire  payer  la  Uille  et  la  capiU- 
lien,  voM  me  iMoirei  i  la  néoessilé  de  soutenir  (?)  et  la  manufacture 
•Ile»  tuln»  dépeiMe»  de  l'État.»  Voir  une  lettre  de  M.  Méliand,  suc- 
r  de  M.  Tr«d»inr .  du  8  août  1710. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FI.XANCES. 


449.  Lb  CoUTIléLSDK  géhbhàl 

aux  Intetulanls. 

lit  Juin  1709. 

ir  Comme  le  piincipal  objet  des  déclarations  ordonnées  par 
le  règlement  général  du  a  7  avril  dernier  doit  élre  d'avoir  une 
conuoissonce  autant  exacte  qu'il  est  possible  des  provinces  et 
giaMitéi  qui  ont  sufBsainraenl  de  grains  pour  la  nourriture 
de  leurs  habiUnU,  de  celles  qui  en  ont  trop  el  qui  peuvent 
fournir  aux  autres,  el  de  celles,  au  contraire,  qui  manquent, 
comme  aussi  des  quantités  que  les  unes  i)euvent  donner  et  que 
les  autres  doivent  recevoir,  et  qu'on  ne  peut  parvenir  à  cette 
connoissance  sans  savoir  à  peu  près  ce  qu'il  y  a  de  peuple  dans 
chaque  province  et  généralité,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous 
écrire  que  vous  fassiez  faire  au  plus  tôt ,  par  des  personnes  de 
confiance ,  vos  subdélégués  ou  autres ,  des  dénombrements  exacts 
de  ce  qu'il  y  a  d'habitants  dans  chaque  ville ,  bourg  ou  village 
de  votre  département ,  conformément  au  modèle  ci-joint.  Les 
rAles  des  tailles,  dans  les  pays  taillables,  et  ceux  de  la  capita- 
tion  donnent  une  facilité  pour  ces  dénombrements.  Il  n'est 
question  que  d'y  ajouter  les  enfants,  les  prêtres,  les  religieux 
et  religieuses;  car  je  suppose  :  1*  que  les  nobles  et  exempts  et 
les  bonrgeois  et  habitants  des  villes  franches  ou  abonnées  sont 
compris  dans  les  rôles  de  la  capitation ,  outre  que  les  nobles  et 
exempts  doivent  être,  par  un  chapitre  séparé,  h  la  fin  du  rôle 
des  tailles;  et  en  second  lieu,  que  les  valets  et  servantes  sont 
aussi  compris  dans  les  rôles  de  la  capitation.  A  l'égard  des  pays 
d'Etat  on  de  conquêtes,  les  rôles  de  la  capitation  avanceront 
beaucoup  le  travail,  et  MM.  les  intendants  qui  sont  sur  les 


lieux  trouveront,  suivant  l'usage  de  chaque  pays  H  les  diflé- 
renles  manières  de  le\er  les  impsilions ,  des  moyens  assez  sem- 
blables h  ceux  qu'on  peut  a^oir  dans  les  pays  taillables.  Il  ne 
me  reste  donc  qu'à  vous  recommander  la  diligence  cl  l'exacti- 
tude, alin  que,  sur  ces  dénombremenU  et  sur  le  résultat  des 
diiclarolions,  le  Roi  puisse  former  lui  plan  général  à  suivre 
ju8(pi'à  la  recolle  (le  1710. 

ffEn  même  temps  (pie  vous  ferez  travailler  h  ces  dénombre- 
ments, il  sera  bien  nécessaire  que,  de  concert  avec  les  lieute- 
nants généraux  des  Iwilliages  et  sénécliaussées ,  el  sans  inter- 
vertir l'ordre  (ju'il  a  plu  au  Roi  d'établir  par  sa  déclaration  du 
QT  avril,  vous  fassiez  faire  un  prikïis  de  toutes  les  déclarations 
fournies,  par  lequel  on  puisse  coimoîlre  ce  qu'il  y  a  de  grains 
de  toute  espèce  dans  chaque  lieu,  observant  de  réduire  toutes 
les  différentes  mesures  au  quintal  pesant  cent  livres,  poids  de 
marc.  11  faudra  ensuite  faire  des  étals  en  forme  de  lable,  divisés 
par  élections,  diocèses,  bailliages,  sénéchaussées,  vigueries  ou 
prévôtés ,  comme  les  dénombrements  * » 

•  De»  modèles  d'étals  sont  joints  à  la  minute. 
Voir  les  réponses  de  M.  de  Sainl-Macary,  subdclégué  général  en 
Bcarn,  aa  juin,  90  el  a3  juillet,  27  août  el  la  octobre;  de  M.  de 
la  Bourdonnaye,  inlcndanl  à  Bordeaux,  3  et  a  a  juin;  de  M.  le 
Gendre,  intendant  à  Monlauban,  3  juillet;  de  M.  de  Courson,  inten- 
dant à  Rouen,  17  juin;  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 
a3  juin  et  19  juillet. 

Dans  sa  lettre  du  3  juillet,  M.  le  Gendre  dit  :   « Vous  me 

marquez  que  l'objet  de  ce  travail  est  d'avoir  une  connoissance  exacte 
de  la  quant  ilé  des  grains  qui  peuvent  être  dans  chaque  généralité  et 
de  celle  qui  y  est  nécessaire  pour  la  nourriture  des  habitants  et  pour 
les  semences.  Je  pourrois,  si  vous  le  trouviez  à  propos,  et  sans  rien 
changer  à  l'ordre  éUbli  par  la  déclaration  du  27  avril,  prvenir  à 
celte  connoissance  dans  toute  celle  généralité;  la  chose  ne  seroil 
même  pas  difliciie  :  la  dime  de  chaque  espèce  de  grains  s'y  paye  en 
gerbes,  et,  presque  partout,  c'est  sur  le  pied  du  onzième  des  gerbes; 
et  comme  l'on  fait  actuellement  la  récolte ,  il  n'y  auroil  qu'à  faire 
vérifier  en  même  temps,  et  par  les  mêmes  personnes  qui  feront 
l'autre  travail,  sur  quel  pied  la  dime  se  paye  dans  chaque  commu- 
nauté el  combien  de  gerbes  elle  y  aura  produit  celle  année.  On  véri- 
fieroit  ensuite  combien  de  quintaux  de  grains  le  cent  des  gerbes 
produira  communément  :  avec  cela,  on  sauroil  en  peu  de  temps  le 
produit  de  la  récolle  de  toute  la  généralité,  el  l'on  pourroit  savoir  de 
même,  par  l'avis  de  gens  experts,  de  combien  de  grains  les  habitants 
auront  besoin  pour  leur  nourriture  el  pour  les  semences,  cl  ce  qui 
en  restera  pour  secourir  les  provinces  qui  en  manqueront  ou  pour 
le  service  du  Roi.n 

M.  Turgol,  intendant  à  Tours,  écrit,  le  a 5  juin  :  ir Pour  le 

dénombrement  des  personnes,  je  joins  copie  de  l'instruction  imprimée 
que  j'envoie  [à  mes  subdélégués] ,  dans  laquelle  je  leur  observe  tout  ce 
que  vous  me  prescrivez  pour  y  parvenir,  soit  par  eux-mêmes  dans  les 
paroisses  de  la  campagne,  soit  par  le  secours  des  maires  et  échevins 
dans  les  grosses  villes  el  chefs-lieux.  J'espère  qu'ils  y  satisferont  cl 
m'envoieront  leur  état  par  élection  dans  quinzaine.  Comme  ce  travail 
est  étendu,  el  qu'il  faut  l'accélérer,  je  prendrai  pour  règle  le  nombre 
de  feux  ou  de  cotisés  aux  tailles  ou  à  l'ustensile,  pour  les  villes,  cal- 
culés exactement.  11  ne  seroil  pas  possible,  dans  seize  cents  paroisses, 
de  distinguer  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  ou  domes- 
tiques, sans  entrer  dans  des  détails  très  longs,  et  qui  pourroient 
alarmer  le  peuple,  au  heu  que  cette  règle  sera  sûre,  prompte  et  se- 
crète. J'ai  estimé  l'évaluation  d'un  feu  à  raison  do  six  personnes  pour 
chacun,  par  pied  commun,  dans  toute  la  campagne,  le   mari,  la 


< orhespondance  avec  les  intendants. 
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fmtmt,  une  lonir,  «t  trou  «niaiiif  oa  (famMiiqiiw.  Dmw  las  fillM  •! 
cheit-lieui,  où  il  y  i  plu*  «TofieMn  •!  da  iti«wi>iniiM .  j'ai  éraM 
rbaqua  (eu  i  Kp(  pOTMoow  t  eda  M  pMl  pat  diar  ao  daiè,  al  il 
«tri  tini  H'cn  tirer  le  Irnit  et  de  jvgtr  an  gnt  à»  la  cewaaNMliaa. 
Pour  II-  MTofiil  artirlv,  qui  nt  Pétai  ile«  gniiiu,  tout  MM.  la  praeo- 
n<ur4  lin  llfii  iitit  ilil  (rariilter,  rn  riéralioa  if une  Mira  <{<•  If.  b  pr»- 
nirvur  gi'tn'ral  Hu  «g  mai  (l<>nu(T,  1  un  étal  (Jm  gn'm*  par  parotaaei 
<1i»poaé  ca(iiim>  toua  le  demanilei.  J'ai  dtwffi  mn  aubdélégui*  île  de- 
mander ioiia  te  Mcral  oaa  aepia  da  eal  éUI  i  MM.  la*  piocuwi  da 
Hoi,  al  de  me  l'envoyer.  0  aei  vrai  4|d'il  am  par  bailli^;»;  maia  il 
•ara  aité  d'y  rapparier  le  déaonbraaMat  que  j'aurai  par  électioii  H 
par  ordre  al|ifial><-iii|U(;,  et  il<>ni  nu  tlnonara  copia  i  MM.  lae  eei»- 
miiiaira*.  Daif  Ui  talilr  f{i-iii-ral<- ,  quu  j«  voua  eBMierai,  dwlii^iiéa 
par  ce*  Iroii  pronnee*,  le  total  dea  <lartieiM  et  de*  bailli*^  aa  rap- 
porterofll  à  la  mime  elioae  pour  chaque  proriDce.  Poor  le  Irotaiine 
article,  d'évaluer  ce  qu'il  faut  pour  le«  teinenm  de  l'année  pro- 
chaine, de  diMnire  le*  blé*  de  1708,  et  de  voir  ce  qoi  raate  i  lop- 
pléer  ou  de  «n|wH1u,  j'envoie  on  modèle  à  roe*  «ubdéMglwl*  pow  «n 
faire  l'cntiiiialion  par  chacune  paroiaae  de  leur  élection,  on  pour  m'en 
fnire  une  oh«erviilioii  jiute  pour  le  général.  La  déduction  de*  blé*  de 
170H  dé|i<'nilra  il)>  l'ciartitude  de  MM.  le*  procnreonda  Roi  à  «oivra 

Ic4  ordre*  de  M.  le  proriireor  général Depni*  ce  teoip*,  J'ai 

njniiti-  à  la  lettre  que  j'érri*  à  mn  iiiihdéWWiié*  pour  aeeeaapMoiar 
la  letlre  et  inslnirtinn  inipriroée  pour  le  dénombrement  et  kâtr  ex- 
pliquor  les  deux  autre*  chef*,  que,  comme  il  me  paroitroit  très  utile 
ili'  n'Mliiin-  l'état  de*  graine  k  l'ordre  des  paroiaaa*  de*  élection*,  loule* 
|i><  infMiii-s  qu'il*  doivent  prendre  pour  le  réduire  à  eet  ordre,  et  te 
nervir  pour  rela  des  inénioires  qui  leur  eeront  feomi»  par  MM.  la* 
pnM-tirpiin  du  lloi  det  iMiilliagw.  Ce  fera  mi  lecond  tranB  à  faire 
apn^s  le  leur,  et  aaeet  diffidiet  niMt  eomma  il  n'aal  paa  impoaaUe, 
je  le<  eiborie  i  ;  donner  ton*  leur*  ioini  ponr  y  réoarir,  et  je  vab  la 
faire  faire  ici  de  celte  manière  pour  le  bailliage  et  province  de  Too- 
raine.n 

Le  conIrAlenr  général  écrit  i  M.d'Angerrillier*,  intendant  en  Dait- 

phiné,  le  S  juillet  :  « Le  dénombrement  de*  peupla*  non*  e*t 

presque  inutile,  ai,  en  même  temps,  nous  ne  taron*  à  peu  prèi  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  blé*  et  antre*  |r*in«  dan*  chaque  prorinea.  Ce- 
pendant, si  vous  irouvct  tant  da  difBenHd*  i  conneftfe  eiaetameot  ce 
qu'il  en  reste  dans  le  Dauphiné,  le*  eonuni**aires  du  Parlement  de 
Grenoble  s'étaiit  prticiilièrenient  attaché*  è  faire  rimiler  le  blé 
dans  la  provinre,  qui  étoit  le  priuFi|uil  objet  de  leur  mistion,  et  le* 
déclarations  en  ron^^iuence  du  règlement  général  du  «7  avril  n'ajant 
pas  été  faites  bien  régulièrement,  vous  pouvet  vous  contenter  da 
prendre  des  mémoires,  le*  plu*  exacla  que  vous  pourrei,  par  le  mojfen 
Je  vos  subdélégué*  on  autiâa  peraonne*  de  confiance,  de  ce  qui  peut 
rester  de  blé*  de  1708  et  années  précédentes  :  i  quoi  vous  joindrei, 
au  moyen  d'une  nouvelle  déclaration  du  Roi  i  laquelle  on  travaille, 
la  rnnnoisunce  de  ce  qu'on  aura  recueilli  cette  année,  soit  en  bléi, 
soit  en  menus  forains  ;  et  sur  le  tout,  vous  ferei  un  plan  mr  lequel 
nous  puissions  roniptor  pour  être  hors  iriiiqiiiétiide,  et  panr  le*  ••- 
mences  de  l'automne  prochain,  et  pour  la  subsistance  des  peuple* 
jusqu'i  la  récolte  de  1710.* 


450. 


M.  TcMOor,  intendant  à  Tour». 

AU  CoUTtÔlKO»  «inÙKAL. 


ii  Juin  1709. 
H  enYoip  des  t'fhnntillon"»  d'une   rnrinc   d'asphodèle 
qui  se  trouve  dans  les  forêts  et  que  les  hnbiUnts  de  la 
campagne  uidlangent  avec  du  bië,  dans  la  pix>porlion  de 


plus  d'un  quart,  pour  en  faire  nn  pain  dont  Tusage  ne 
(Ninilt  |ias  être  nuuible*. 

*  U  rentrélanr  ffnfral  r4paMl.  le  *o,  qw  M.  fagaa  •  jufé 
qna  eada  nKiae  n'était  paM  aiilfwiinti  «Il  a*t  ftekem.  dH-il.  de 
«air  la*  panpie*  rédmU  i  la  ndoMailé  de  a*  «erTir  de  eeMe  racine; 

maia,  dam  la  haaein  prawanl il  faut  l«ir  laiaar  la  libarU 

d'an  naar.a 

Le  3i  juaiai,  M.  le  Gandra.  intaiMiaiM  é  Maniauhan,  écrit  : 

• La   miaéra  e<l  detaniie  ai  grande,   qaa  la*   bakilani*  du 

Roaer|>ue,  n'ayant  pin*  ni  naît  ni  chMaigne*.  ant  rb«reli<  dana  le* 
raeniaa  cala  qui  poinrail  être  prapra  i  lontinir  lanr  paavr»  rie.  B*  an 
ani  Iraové  ana.  qu'on  appela  a»p>idM»  on  tfknMU,  qui,  vMt» 
avec  an  quart  d'onga,  Ut  dn  pain  qai  aat  anaai  baa  que  eelai  d* 
■aigle.  On  la  fWt  «édier  al  aaaadra  eamma  da  Ud. 

Voir.  *ar  Pcmpiai  de  la  même  roeina.  dea  latlm  de  M.  de  la 
intandant  i  Bordaaoï.  da  M.  Dalaa.  piawiai  pr4> 
da  l>ariamant.  et  de  M.  du  Vigiar.  pncarww  général,  7  al 
s«  iBptinilin  al  17  odalire.  A  la  lattra  de  M.  Dalaa,  da  7  *ep- 
lemfar*.  eal  joint  «n  fragmam  da  Plina  *ar  raaplwdèla.  al  h  «M** 
de  M.  dn  Vigier  et  de  M.  TaNlMvéqaa  da  Bardaami,  d«  at  aap- 
tcmhre,  un  rapport  de  médecin. 

La  So  aodt,  M.  de  BénUe,  iatandani  an  La^nadoe.  amaia  da* 
mereaan  d'un  pain  (ail  avec  dn  blé  al  divanaa  racine*,  entre  aùtna 
eaBa  dn  diieodeal. 


451.  Lt  ConraÔLtva  oinitàL 

a*  lieur  FiiontAV,  rreneur  du  poulet  i  Mante». 

iS  Juin  1709. 
"Que,  sur  i'avia  qu'on  a  en  qu'il  avoit  depuis  longtemp*  fait 
dea  achats  de  bid  pour  les  vivres  de  la  manne,  ee  qui  hù  a 
dooad  DM  ronnaimanca  entièra  des  iieox  oè  l'os  en  ponm 
Iraavar  dans  les  ^v^h4%  de  Vannes  et  de  Qiiim|MT,  on  a  jetd  les 
yem  sur  lui  pour  en  faire  un  achat  jusques  h  mille  tonneam 
de  froment.  Qu'il  eal  nfrewaira  qu'il  garde  siu-  cela  un  grand 
secret  et  qn'il  fasse  ses  achats  anr  le  piad  dn  service  de  la  nsa- 
rine,  et  qu'il  dise  qu'il  n'a  ordre  d'en  ■eheler  qn'nne  petite 
qnanlitd,  afin  de  n'en  pas  faire  angnaoler  le  prix.  Qu'il  se 
transporte  sur  les  lieux,  s'il  le  juge  nKcenaire ,  î  saoins  qn'il 
n'ait  dea  gens  fidèles  K  entendus  qu'il  paisse  charger  de  faire 
ees  achats  avec  tonte  fa  précaution  ndcaasaire.  Qn'Û  pant  pro- 
mettre de  iea  payer  argnt  eonpiant  lorsqu'on  les  hii  Uvrera, 
et  qu'on  lui  fera  fournir  les  fonds  nifwssaires  par  les  Mon- 
noies  de  Rennes  et  de  Nantes.  Qu'il  prenne  fa  prfcantion  d'évi- 
ter, autant  qu'il  pourra ,  fa  concurrence  avec  le  sieur  Kerma- 
bon,  marchand  à  Auray,  qui  est  chargé  d'en  acheter  pour 
Paris.  Que ,  comme  on  a  dessein  de  faire  charger  ces  (romeiits, 
autant  qu'on  le  pourra,  dans  les  ports  de  Tdvtchtf  de  Saint. 
Brienc ,  il  sera  bon  qu'il  rawe  «es  achats  dans  les  lieux  le«  plus 
proches,  pour  ëviter  la  diflicuUë  du  trans{)ort  |>ar  lerre.  Que  le 
Roi  a  cfaaïg^  M.  des  Graasières  de  lui  aider  les  secours  ndoaar 
saires  pour  l'embaniuement  de  ces  grains;  [qn']il  ail  soin  de 
s'entendre  avec  lui ,  tant  sur  les  aehaU  (|u'il  aura  fait*  que  sur 
ce  qui  regarde  l'emlnniucment;  que  linlit  sieur  dea  Craaaièras 
se  lendra  poiur  ce  senice  iiKessamment  k  Nantes.  Qu'Q  jngera 
aisénent  par  lui-m^me  da  l'importance  de  ce  service-fa,  qui 
demande  et  beaucoup  de  diligence  et  beaucoup  de  secret,  el 
qu'il  ménage  le  prix  des  blc%  le  mieux  qu'il  lui  sera  possiUe, 
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H  ail  »oin  de  me  rendre  eomple  loiw  les  ordinaires  de  ce  qu'il 

lePB*.. 

•  l*  ro^me  jour,  k  sieur  B»mly.  airecleur  de  la  Monniie  de 
Bcone*.  ni  «'«li  qw.  f«iilc  <l'iiiie  ronifngiiic  pour  faire  les  arlwts 
lie  M  iK'ceiMirw  iu  «r^ire  «Ifi  »ivn-s,  on  a  nwilu  (laclu-lcr  loul 
ct>  qui  t  Iroiiïor»  d*  froui.iil»  «laii»  It»  é»iVliés  de  Sainl-Bricuc  el 
tle  Tr\^ier,  cl  iiu'oii  voiil  rliar|;.r  de  ce  soin  le  sieur  llalel,  qui 
est  MMM  M»  onlrw  (xmr  la  .iirerlion  lUt  devoirs  ilaii»  l'éviiclié  de 
Stinl-Bneur,  Iwimiie  fort  enleii.lu  el  instruit  de  ce  qui!  (Hîuty  avoir 
ii«  juins  dans  les  dcuj  iWérhés.  L'o|>ér«lion  doit  être  menée  sccri-tc- 
ment  el  •»«<•  une  gruidc  diligence.  irOn  a  eu  avi»  que  M.  le  prcsi- 
d«nl  de  Cufé  a,  dans  \'éy<khé  de  Saint-Brieuc,  la  quantité  de  cent 
«if^  mille  boiaeaui  de  froment ,  et  il  est  i  propos  qu'il  en  fasse  le 
mvtM  •»•«  loi,  ob«r»«nt  de  stipuler  que  les  Mes  seront  bien  con- 
ditimné*,  et  de  ne  pu  nian|uer  audit  sieur  président  de  Cucé  pour 
qd  il  le»  acMc.*  Le»  fond»  de  la  Monnaie  furent  employés  à  ce» 
arliat»  :  lettre  du  i "  judl.l. 

Sur  !«  démarclies  faites  pour  trouver  des  compagnies  ou  des  par- 
tiruliers  qui  pussent  faire  les  avances,  à  recouvrer  sur  le  Don  gra- 
tuit et  la  capilation  de  1710,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général 
à  M.  Femnd,  intendant  en  Bretagne,  «1  et  i5  mai. 


CONTRÔLE  GÉ.NKRAL  DES  FI.NANCES. 
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M.  rÉvéque  de  Bayonne 
àv   Coxtrôlbok  céxéKÀL. 


i5  Juin  170g. 

T Le  mauvais  temps  nous  faisant  craindre  avec  raison 

que  la  relcollc  prochaine  ne  |x*rU ,  j'employai  la  plus  sûre  res- 
MKiraeqae  nous  ayons  contre  de  pareils  malheurs,  qui  est  de 
s'adreMer  à  Dieu  :  j'onlonnai  des  prières,  j'exhortai  h  un  jeûne 
géaénl  dans  mon  diocèse ,  qui  se  lit  lundi  dernier  avec  la  même 
exactiliide  que  s'il  avoit  été  de  précepte,  et,  pour  exciter  autant 
qu'il  est  en  moi  la  ddvolion  des  Bayonnois  et  attirer  leurs 
aumAnes,  je  fis,  dimanche,  l'ouverture  des  prières  publiques 
|>ar  un  sennon  *,  auquel  la  reine  douairière  d'Espagne  assista. 
Mardi ,  nous  avons  vu  le  temps  se  mettre  au  beau ,  et ,  depuis 

qu'il  y  est,   la  campagne   se  rétablit J'ai   vu  avec  im 

extrême  plaisir  l'indignation  dans  laquelle  ou  est  généralement 
entré  lors<|u'on  a  appris  les  conditions  de  paix  que  proposoient 
les  ennemis  du  Roi.  Nous  espérons  que  Dieu  confondra  leur 
insolence.  Si  S.  M.  jugeoit  à  propos  de  la  faire  connoitre  à  ses 
sDJets  par  un  manifeste ,  il  me  semble  que  cela  ne  pourroit  pro- 
duire que  de  bons  effel*  ** t 

*  Le  texte  d'un  mandement  est  joint  è  la  lettre. 

**  Des  lettres  de  M.  l'évéquc  de  Bayeui ,  1 3  mai ,  et  de  M.  l'ar- 
rbcnVjue  d'Ail ,  sa  mai,  annoncent  l'ouverture  de  prières  publiques, 
conformément  aux  ordres  du  Roi. 


453. 


Lb  Comtrôlbvr  GÉnénÀi 
aux  Intendants. 


16  Juin  1709. 
l'Un  a  proposé  *  au  Roi  d'ordonner  par  un  airêt  du  Con- 
seil, h  tons  -propriétaires  ou  fermiers  de  terres  lobourablesji, 
de  travailler  dès  à  présent  h  donner  aux  terres  la  seconde  et  la 
livisième  façon ,  laquelle  plusieurs  négligent  de  donner  à  cause 


de  l'impuissance  dans  laquelle  ils  sont  d'avoir  des  blés  |)our 
semer  l'auloume  pi-ocliain.  S.  .M.  a  jugé  qu'il  y  auroit  beaucoup 
d'inconvénients  à  cette  idtpriKiliv(;  de  propriétaires  ou  fermiers, 
laquelle  l'eroit  on)ire  aux  laboureurs  (ju'il  est  décidé  que  c'est 
aux  propriétaires  ù  faire  labourer,  si  mieux  ils  n'aiment  assu- 
rer «li'-s  îi  pri'sent  leurs  fermiers  el  laboureurs  de  leur  fournir 
raulouHie  pn)chuiii  les  grains  nécessaires  pour  les  semences. 
Or,  il  n'est  pas  possibh;  de  fair(!  siu-  cela  une  règle  générale, 
puis(|uc  quelques  labourein-s  recueilleiont  de  (|uoi  semer, 
d'autres  auront  un  quart,  un  tiers,  moitié,  ou  plus  ou  moins. 
11  i)()iu-ra  aussi  arriver  (jue  quelques-uns  ne  recueilleront  rien. 
H  seroil  donc  bien  ù  propos  ipie  vous  entendissiez  quelques- 
uns  des  meilleurs  esprils,  soit  officiers  ou  autres  de  chaque 
élection  ou  district  de  \  olre  généralité ,  que  vous  prissiez  leurs 
avis,  et  que,  sur  le  tout,  vous  fissiez  un  projet  ou  mémoire 
de  ce  qui  peut  convenir  en  général  pour  la  province**,  n 

*  Voir  la  lettre  de  M.  de  Haroiiys,  intendant  en  CliaiiijKignc,  du 
8  juin  précédent,  à  laquelle  le  contrôleur  général  répond,  le  iG,par 
une  lettre  parlicidière,  dont  le  commencement  diffère  du  texte  de  la 
circulaire. 

•*  n  écrit,  le  2  juillet,  à   M.  Turgol,   intendant  en   Auvergne  : 

« La  déclaration  du  1 1  juin,  qui  doit  avoir  élc  envoyée  dans  les 

baUliages  el  sénéchaussées  d'Auvergne,  établit  bien  quelques  règles 
pour  assurer  la  culture  des  terres  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
i  faire,  qui  consiste  à  examiner  de  quelle  manière  on  pourroit  se 
défendre  de  la  mauvaise  volonté  des  laboureurs,  qui  semblent  avoir 
comploté  tous  ensemble  de  ne  point  labourer  les  teri-cs  de  leurs 
fermes  et  exploitations  à  moins  que  leurs  maîtres  ne  les  assurent  de 
leur  fournir  la  semence  l'automne  prochain  et  ne  les  déchargent  dès 

à  présent  de  la  redevance  de  la  présente  année r:  L'intendant 

envoie ,  le  3 1 ,  ses  observations  sur  un  projet  de  faire  faire  une  seconde 
visite  et  d'imposer  le  prêt  obligatoire  des  grains  aux  détenteurs  qui 
en  auraient  de  disponibles. 

Le  16  août,  M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement  de  Besan- 
çon, envoie  un  mémoire  sur  la  difficulté  de  faire  faire  les  semences  à 
cause  de  la  rareté  du  froment  nouveau  et  de  sa  cherté,  tr  L'idée  com- 
mune ,  dans  les  Houx  oîi  le  froment  a  manqué ,  dit-il ,  est  de  semer, 
pendant  l'automne,  peu  de  terres  de  froment,  si  les  blés  propres  à 
semer  sont  chers,  et  de  semer  d'orge,  au  printemps  prochain,  les 
terres  qu'ils  n'auront  pu  semer  de  froment  en  automne  :  ce  qu'ils 
feront  sans  doute,  s'U  n'y  a  un  prix  modéré  sur  les  semences;  d'oii 
il  s'ensuivra  que  le  froment  sera  longtemps  rare  et  cher,  parce  qu'on 
n'en  aura  pas  suffisamment  rcscmé  cette  année.  Ces  raisons  font  dire 
qu'il  faut  faciliter  autant  qu'il  est  possible,  el  que  l'équité  le  per- 
met, les  semailles  de  cet  automne.  Le  moyen  le  plus  sur  est  de  faire 
mettre  dans  Besançon  cinquante  raille  mesures  de  froment  nouveau 
par  une  répartition  qui  sera  faite  sur  plus  de  cinq  cents  commu- 
nautés de  la  Montagne  qui  ont, cette  année , abondance  de  blé,  pour 
être  lesdils  blés  vendus,  au  prix  qui  sera  réglé, à  ceux  qui  voudront 

le  semer  cet  automne »  Il  dit  que  ce  plan ,  qui  aura  en  outre 

l'avantage  de  régler,  dans  certaines  limites,  le  prix  du  blé,  pourra  être 
facilement  exécuté  en  portant  conirainte  par  corps  et  par  biens  contre 
les  deux  échevins  et  les  six  plus  riches  habitants  de  chaque  commu- 
nauté. Le  contrôleur  général  répond,  le  6  septembre:  tr Le  Roi 

est  persuadé  qu'il  suffit  qu'une  grande  partie  du  Comté  ail  assez  de 
froment  pour  en  fournir  au  surplus  du  pays  qui  n'en  a  point  ;  qu'il 
faut  laisser  agir  l'industrie  des  particuliers,  lesquels  ne  manqueront 
pas  d'aller  dans  la  Montagne  chercher  les  blés  do  semence  dont  ds 
ont  besoin;  qu'on  s'est  aperçu  el  qu'on  s'aperçoit  tous  les  jours 
que,  plus  on  a  gêné  et  contraint  les  laboureurs  et  ceux  qui  ont  du 
blé  à  vendre,  et  plus  on  a  voulu  prendre   de   précautions  pour   les 


comii;si>oM)AN(:E  avec  les  intendants. 
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obliger  i  <liimna«r  Im  pris,  plo*  iU  «al  li«««4  tmfUiaaà»  fim 
l'iugiiMnlcr;  et  enfin  qu'il  M  iwriwt  paial  it  faira  daw  BaMnfMi 

le  maguin  que  iroiM  propowu ■ 

Le  5  M>p(einlHv,  M.  Roujauh,  intendent  à  Poitien.liUnM  le  pro- 
jet U'éteiiilrv  le  pncili'Ku  ite»  wrlMiotique* ,  genlibboaunei,  etc., 

qui  réleiiliriHil  Ipun  tn^irie*  :  * I're«|ae  Imite*  loi  mitairiM 

«acanio*  <l«  n-tle  province  appartiennent  i  Am  ganUMwniwm  qoi, 
par  pique  roiiin-  Im  parotaM»,  A  cauM  de  la  prétondoe  mrtimrg»  da 
jeun  m^lainra  aui  iropoaitioof,  an  ont  M  la*  hintiaBi  et  diaaié  laa 
inélayen.  Kii  liuiii  li>  taux  de  eea  mélairMa  at  f  p^'^mi^  ip'aa 
puinM  Mitir  Im  Utoluiit  et  le*  foim  et  pacafaa,  on  radanna  aau 
paroine*  lea  deu>  lirni  de  ce  que  ce*  métairie!  portaient  avant 
l'abandonnement ;  iiuiii,  ai,  au  lieu  de  mellre  d«  labc 
c«a  ia4ltirie«,  on  li*«  donne  |iar  au){inrnlaiioii  »ui  pri»ittge»  d«* 
tiWiomiiiP*  pour  le»  faire  valoir  mik  payer  de  (aille,  c'eat 
pardn?  ani  |MroiMes  le*  prora'ii  i|iri-lli-«  uni  avw  ce*  gciilili 
Mais  il  y  a  plu»  :  rc«  niélairic*.  quoique  alianiinmi^,  iic  laiwnnl 
pan  <r<-ln<  h  la  taillo  actuellement ,  |>arcp  qu'oti  ii<-  |)cul  laire  autre- 
iiionl  et  qu'on  no  «ait  mit  qui  aiweoir  le*  imposition*  dans  le*  pa- 

roinMM Si  TOUS  ilonnei  (irAicntriiient   louiez  ces   métairie*  au 

l{i'iiliNliniimi<>!i,  im*nio  pur  piloniinn  h  ieun  privil^gaa,ee*aiit  aniant 
iIp  laut  ilv  l'aïuivc  170g  que  voiu  allpt  Mer,  pendant  troi*  au,  de* 
parolwM,  et  il  y  en  aura  liraucoup  oji  il  aéra  abaoiumenl  impoaaiUede 

payer  la  taille «  Il  avait  pro|>o«(,  pioiir  exciter  te*  gentifahomuie* 

ii  niclln-  i\m  mclayera  lailUtilei  ilaix  les  lieux  qu'ils  bisaient  valoir 
|>ar  leiirH  inair»,  de  faire  jouir  ce*  lieoi,  pendant  troi*  année*,  du 
privili-f;<'  (ilTi-ri  aux  niélainea  alMindonn4e«,  en  ne  payant  qw  ntoitié  de 
la  laille  qu'ilt  (lortaicnl  auparavant;  mais,  cette  propoaition  n'agréant 
pei,  il  la  relire. 

Sur  la  préparation  desdéeiarationaqoi  furent  rtndnea  poaraaMmr 
l'ensemeneeniant  de*  terres,  et  sur  le*  mcMire*  priée*  pour  éviter  de* 
conflits  ou  de*  défauts  d'entente  cuire  le*  propriétaire*  et  lea  ttr- 
niieni,  sinai  que  mr  la  déelaratioa  reUtive  ans  rente*  payable*  en 
i;raln'<,  voir  divene*  lettre*  du  procureur  général  Degueweau,  dMifé 
d'en  nnliger  la  teneur,  */>  juillet,  3  aoAt,  6,  8  et  16  octobre,  et  une 
|i<ltr<<  df  M.  le  prMdenl  de  Maiaona,  6  aoAL 


4.5'i.  1/.  !)*•  BovyiLLB,  intendant  à  Orléans, 

te  Coitk()lkv«  GsyBRjt. 

iG,  *3,  *6,  *7  et  a8  Juin  1709. 
Di'boixlcinpnt  do  ia  Loire  *. 

*  Voir  lea  lettres  dea  ofliciera  du  pniaidial  de  Toura,  11  juin,  et 
de  l'intendant,  M.  Turgot,  19  juin;  de  M.  Aubry,  lieutenant  général 
de  Toura,  17  juin  et  17  juillet,  et  des  maire  et  éclicvina,  sojuin; 
(le  M.  ri'vi><|ii(>  il'Angera,  «3  juin;  de  M.  Chauvelin,  successeur  de 
M.  TtirjpU,  19  novembre. 

Kn  1711,  de  nouveaux  débordements  ayant  eu  lieu  à  la  auito  de 
la  nipturv  des  roehera  qui  se  trouvaient  dans  le  lit  du  fleuve  entre 
Saint-itaaibert  et  Roanne,  on  n^Miliit  de  faire  oonalruire  des  digues 
aux  pile*  de  Pinay,  au  chAteau  de  la  lluclie  et  i  l'ancien  pont  de  Saint- 
Maurice:  >otr  lea  lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  17  juin 
et  <&  septembre  1711,  et  de  M.  de  Bercy,  intendant  des  finance* 
charg<^  de  la  direction  des  travaux,  *S  aeptembre.  Dana  celle  der- 
nière lettre,  M.  de  Bercy  dit  :  irj'ai  aéjoumé  lundi  1  Moulins,  où 
j'ai  vu  lea  débria  du  plua  Itel  ouvrage  qui  ait  jamais  été  fait.  J'y  mis 
an  règle  tout  ce  qui  pouvait  regarder  le*  prétention*  de  l'enlrepre- 


455.  M.  bâvaËSBtâv  fil»,  procunm  gMral  m  Paritmmil 
dt  Pari», 


àL    Ci 


^««raotri  a  i.itviriiii 


170t. 


Jmo  l'uij. 
•On  »e  pkint,  de  t<iiu  ttÀè*,  du  graml  lort  qu»*  lr«  n-ti*, 
le*  birhm  et  lea  (angtiere  font  aos  faiena <1«  la  Imv.  rt  il  n'y  a 
que  raulorilé  du  Roi  qd  poiaee  remédier  à  m  d^anrdn-.  Il  y 
anrail.  aaiw  doale.  hawwnup  d*  daB^er  k  autoriaer  la  Kbnl^. 
que  lea  payiMH  M  doniMnl  ASjk  «a  phiâwirt  oodrniu,  de  tuer 
lea  Me«  buve*  et  aoUnea  qoi  leur  canamt  ui  doonnage  coiim- 
deraiiw  :  ee  eeml  lea  aoootrtnniap  aux  attruuBMMBla  H  aux 
■rmea,  et  ib  n'y  ont  àfjjk  qm  Inp  de  diapodtmi:  Bai*  je  ne 
Mia  «i  t«r  ll'ii  lu-  jugerait  paa  k  propoa  d'adraaaer  b  MM.  lea  in- 
Iflodaula  un  certain  nombre  de  permiaaiona,  qu'il»  remetiroieni 
entre  lea  mairn  de  g«nlilahommea  lagea  et  wwpiiMflf  d'en 
■fauaer.  qm.eo  pranaat  le  divettimemeat  de  la  chaaae.  nm- 
droient  on  aenriee  IrteiMein  et  tria  rM  an  pnUie.  Si  cette 
voie  vous  paroll  pouvoir  être  miae  en  ueage,  /repère  que  voo* 
voudrez  bien  U  propuer  au  Roi  et  rreevoir  le*  oHm  de  S.  M. . 
|H>ur  la  (aire  exi5cuter  liWPaHiiiiiiiriil* 

*  One  lettre  ananyme,  écrite  dea  enriraM  de  ffcmc*i.  « 
dit  I  a  La*  habilanU  du   Beia-d'Anaabewg.  BoM'tvéqa 
Jacquea,  Qnévreville,  HoneheroUes,  Fontaine,  hnaaMiiBii.  . 
ain*  de  la  terra  de  Préans,  [ont]  le  malheur  de  «oir  laan  | 
naagé*  et  déeeléa  Ion*  le*  joun  par  U  quantité  dea 

dont  U  forêt  de  Préaux   eal  raBi|itie On   voit  aujounrkw 

des  doujaine*  de  bicbe*  courir  dans  le*  graiiM Le  médiea* 

prix  du  grain  a  été  cause  qu'on  a  aoulliwt  «on  ml  avec  plu*  de 

(wlienee Le*  tcmp*  sont  bien  ebangé*  :  ce  qui  valoit  *o  s. 

coûtera  plu*  d'une  piatoie;  il  eat  bien  Bebeos  de  ««r  ravegtr  dw 
piécea  de  blé  aaaat  bonnae  peur  Tannée,  parea  qa'eBe*  ont  étf  A 

Pabri  de*  boi*,  mtift  eeer  *'y  oppeaer [On  [ 

en  permettant  aux  particulien  de  faire  Bain  baaae  «or  le* 
fauve*,  quand  ils  feront  du  dégAt,  et  en  a 

publiques  pour  le*  exterminer (Ce)  qui  eereit  tue  serait  die- 

Iribué  ans  pauvre*  du  pay* » 

Le  *9  nMteaibre,  le  rienr  de  Grandpent,  de  Laa«r*s.  prepe*» 
d'accorder  aux  bouigeoi»  et  gen*  aiaéa,  moyennant  une  taxe,  le  droit 
de  porter  dea  arme*  et  de  ehaaier  daaa  mrtMai 

Le  17  août,  M.  d'Ormeaaon.  intendant  A  Se 
autre  lettre  anonyme  retalive  aux  dégât*  eoman*  daaa  lea  ( 
le*  pigeon*  de*  colombien  *eigne«rianx,  coadut  A  «a  qu'an  ne  h* 
renfenae  point,  ce  qui  «erait  contraire  aux  droits  dea  aBignaui*  et 
causerait  la  mort  de  ce*  pigeon*  et  b  ea**align  de  ia  ceaaenimetien 
qui  t'en  fait.  M.  de  Harouys,  intendant  an  Cban^i^pM,  *a  plaint,  fa 
|3  aoiil,  <|ue  le  lieutenant  f^'iiéral  de  Senlia  *n  «oil  permi*,  **n*  CO» 
suller  l'intendance,  dont  quatre  éleclions  sont  de  son  resaoH,  de 
rendre  un  règlement  sur  les  pigeons,  qui  parait  général  pour  toute 
la  Champagne. 


456.  Le  ConaÔLMUn  gi.iitAL 

à  M.  TnvttÀinM,  mttniant  à  Lym. 

ig  Juin  1709. 

•rLe  Roi  ayant  jugé  b  propos  de  chniair  pnnr  cnmmiaaairea  b 

la  viaile  des  blës,  en  esénition  de  ta  d<Vlanition  du  97  avril 

dernier,  dea  perumiea  qui  ne  fuiuetil  point  du  paya  daaa  lequel 

leur  eommiaaioa  doit  s'exercer,  alin  quo  nulle  coosidAvlioa  ei 


CONTRÔLE  GÉNÉRA 

S:^-.  g.„Ll  au  bailliar  de  Moulins,  .,u.  ,«H  pour  s^ 
^T«u.^  .1.-  NOUS.  C<'">n.e  "..r  I-rsonm-  nr  sufl.t  ,«8 
^'ur"  .;  u^i  rI^-kI.-  éU.,..lu..  .le  ,«.yB,  il  est  udcessa.re  .^ 
rjlCe    »ui^.t  U  facult.'  qui  l..i  en  est  «loandc  ,«r  lu  de- 

^^"  u.  a  .u.^.  ,.n.n.ln.con(iance,  ohsonau.  o  d  ,.ayser 
1  ","  ,o  .s  iudi.  ue^.,  ru  sort,  que  chacun  mile  a  luut  ou 
Z  li  1  .le  du.  ii,  .la.«  ""  -.t-"  où  il  .;»"  <I-  I-""" 

1  dhabilude..  Vou,  donne^-z  euMii.e  au.l.l  B.eur  to 
Z  le.  .vi.  ei  U«U»  le<  lo,ni.V..  dont  vous  jugerez  qu  d  peu. 

avoir  beaoin* " 

.  Un.  Uitrt  «aW,le  .T«t  é.e  adrc,^,  H..  8  au  >a  juin  .ux 
,„l  J^inl«o<hn»«.  Voir  h>  prepo^lliom  f.il«  P"  MM.  .le  la  Hou,- 

?i  Hle.;  de  Co.«on.  à  Rouen.  .8  juin  et  .9  jn.  le.;  rurRot  à 
To..r>,  .»  et  3.  i..illet;  de  Pon.crr^,  prem.er  président  du  Parie- 
mMil  de  Rouen,  19  juillet,  etc. 

Le  .8  juin,  le  contrôleur  génér.1  écrit  à  M.  Daguesseau  que  es 
co„„ni«iw.  doi»«n..  avanl  loul,  ne  point  se  commettre  avec  les 
mteoduli.  M  d«Dinder  d«  oïdws  qu'à  lu.-méme,  contrôleur  ^- 
■<nl,  M  à  M.  de  Vauboorg.  et  garder  un  secret  inviolable  sur  tes 
amaiUM  de  blé  qu'ib  trouveront. 

Veir  «oeort).  tu  imjet  de  la  nomination  et  des  attnbutions  de  ces 
eoMii»«res,  les  lettre»  du  contrôleur  général,  du  19  jum,  à  M.  de 
HvNr>.  intendant  en  Champagne,  et  du  s8  juin,  à  M.  de  Ber- 
nUrtt-Bantot,  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen. 

U  cooIrAleur  général  ayant  écrit,  le  ag  juin,  aux  éréques  et  ar- 
«lMT«qms  du  report  du  Pariement  de  Paris  qu'ils  eussent  à  com- 
mUrc  des  dignitaires  ecclésiastiques  pour  assister  les  commissaires 
dans  la  viM.e  des  maisons  religieuses,  l'év^e  de  Châlons  répond, 

le  8  juille.  :  r J'écris  une  Ic.tre  circulaire  à  tous  les  doyens  et 

promoteurs  ruraux  de  mon  diocèse,  de  donner  aux  commissaires  toutes 
les  lumières  qu'ils  pourront  dans  leurs  cantons.  J'ai  aussi  indiqué  à 
ce*  Mawicura  é^iAres  curés  que  je  connois  être  au  fait  des  grains  et 
des  besoins  de  la  campagne,  afin  qu'ils  s'en  servent,  s'ils  en  ont  be- 
soin. Je  leur  ai  remis  des  déclarations  fort  déuillées  des  huit  plus 
gruids  doyenné»  de  mon  diocèse,  dans  lesquelles  est  marqué  avec 
asseï  d'exactitude  le  nombre  des  terres  labourables  de  chaque  terroir, 

le  nombre  des  feux,  des  bouches  et  des  communiants 71 

M.  l'archevêque  de  Paris  écrit,  le  5  juillet  :  « C'est  une  nou- 

«elle  marque  de  la  piété  du  Roi  de  vouloir  que  les  commissaires  pour 
la  visite  des  blés  qui  seront  obligés  d'entrer  dans  les  maisons  reli- 
gieuses ou  communautés  ecclésiastiques  soient  assistés  dans  celte 
(onction  par  quelques  personnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique. 
Q  y  a  des  gens  qui  ne  voudroient  pas  cette  cérémonie,  quelque  con- 
venable qu'elle  soit.  Je  ferai  avec  grand  plaisir  ce  que  S.  M.  m'or- 
donne sur  cela;  mais  il  faudroit  que  je  susse  qui  sont  ces  commis- 
saires et  dans  quelles  maisons  de  ma  jurisdiction  ils  désireront  d'en- 
trer. D'almrd  que  je  le  saurai,  je  nommerai  des  ecclésiastiques  pour 

les  accompagner,  qui  porteront  tous  le*  pouvoirs  nécessaires 71 

M.  l'éviique  du  Mans  écrit,  le  1 4  juillet  :  « J'ai  envoyé,  dans 

toutes  les  villes  de  mon  diocèae  où  il  y  a  des  monastères  de  reli- 
gieuses, me»  ordrw  é  ceux  i  qui  j'ai  donné  la  direction  et  la  con- 
daile  de  c«  religieuses,  de  faire  ouvrir  la  porte  à  MM.  les  coramis- 
aiM*  et  de  les  accompagner  au  dedans  pour  faire  cette  visite  et 
ouvrir  tous  les  lieux.  A  l'^rd  de«  couvents  qui  sont  en  cette  ville,  il 
n'y  aura  point  d'autre  commissaire  que  moi n 
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457.  M.  PiiéLYPBàix,  intendant  à  Paris, 

AV  CosTitÔLgcn  gésébàl. 

i.j  Juin  1709. 

Il  examine  une  requête  par  laquelle  l'abbc  et  les  ciia- 
noincs  R^ifuliors  de  Saint-Quentin  de  Bcauvais  de- 
mandent à  ron.sac.er  aux  réparations  de  leur  dglisc  la 
somme  qu'ils  devraient  porter  au  Trésor  royal,  prove- 
nant de  la  vente  de  leurs  bois,  et,  si  besoin  est,  celle 
nu  iU  retireraient  d'une  coupe  des  bois  r.<servés.  Comme 
les  d.;{{radations  de  lY'gHse  ne  proviennent  point  d'un 
manque  d'entretien,  mais  des  inondations,  cette  requête 
doit  être  accueillie*. 

•  le  a  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Bignon  de 
Blaniy,  successeur  de  M.  Phélypeaux,  au  sujet  d'une  demande  ana- 
lopuc  faite  par  M.  l'abbc  de  Lorraine  et  les  religieux  de  l'abbaye  de 

Royaumont  :  « S.  M.  a  jugé  à  propos  de  vous  renvoyer  [cette 

demande]  pour  faire  vérifier  et  estimer  ces  réparations,  en  observant 
de  n'y  comprendre  que  celles  qui  sont  causées  par  des  accidents,  el 
non  point  les  autres  qui  peuvent  provenir  de  caducité  ou  de  défaut 
d'entretien,  qui,  comme  vous  savez,  doivent  être  à  la  charge  des  bé- 
néficiers  el  prises  sur  les  revenus  ordinaires » 

Le  a5  février  1709,  M.  de  Haiouys,  intendant  en  Champagne, 
fait  son  rapport  sur  une  demande  des  habitants  de  Grand-en-Ornois 
tendant  à  vendre  le  quart  de  réserve  de  leurs  bois  comniiinaux  pour 
fournir  aux  réparations  de  l'église,  de  la  maUon  curiale  et  de  l'abreu- 
voir public. 


458. 


M.  LebhetJUs,  intendant  en  Provence, 

AU  COUTRÔLEVB  GÉhÉRAL. 


19  Juin  1709. 


Précautions  à  prendre  contre  la  peste  qui  règne  dans 
les  Échelles  du  Levant,  et  que  les  convois  de  blé  pour- 
raient introduire  à  Marseille*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Pro- 
vence, 8  août  1708,  au  sujet  d'une  épidémie  de  rote  qui  régnait 
alors  en  Sardaigne.  ^^^^^^_ 

459.  M.  DE  Brilbac, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne , 

AU  CoSTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

19,  ai,  26  et  3o  Juin,  ai  Juillet  1709. 
Le  Parlement  de  Rennes  rachète  sa  capitation,  en  par- 
tie au  moyen  d'un  emprunt,  et  en  partie  par  une  com- 
pensation de  l'arriéré  des  augmentations  de  gages*. 

•  En  apostille  à  la  lettre  du  a  i  juillet  :  « Je  n'ai  pu  croire  que 

vous  et  votre  Compagnie  eussiez  effectivement  dessein  de  penser  à  af- 
franchir votre  capitation,  quand  j'ai  vu,  par  toutes  les  lettres  qui  me 
sont  revenues  des  provinces  el  dont  je  vous  envoie  l'extrait  do  quel- 
ques-unes, que  cette  prétendue  lettre  que  j'ai  écrite  au  Parlement 
de  Rennes,  qui,  par  l'éclaircissement,  s'est  trouvée  la  méprise  d'un 
commis,  lequel  a  envoyé  au  Pariement  de  Rennes  la  lettre  qui  avoit 
été  destinée  pour  les  trésoriers  de  France  d'un  bureau  des  finances 
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qui  refluait  d'eiécaler  iet  inngiiMiiili  qu'il  «oil  prit  peur  !•  raclMl 
de  M  upitation,  qur  cMU  pr^taidiie  letlni,  di*-je,  avec  tei  ripiei  de 
U  réponw ,  a«oit  Mé  ptivojf^  1  Parà  i  un  nombre  infini  de  perMaMi( 
qu'ellf  a  de  pliu  été  en«o]fée  k  Umm  Im  autre*  ParianeiiU,  el  qM  lae 
copie»  qui  ru  ont  éU  mtôfim  à  Booen  ont  wolribiié  i  le  iédiiiea  qui 
y  vit  arri>é«,  en  aoriD  qu'oa  a  en  Ken  de  croira  que  le  Perlawwil  de 
Rennes  avoit  cbercU  k  toalever  tooe  lea  entrée  Parlemeala  efin  de 
fetre  ceeMT  le  boose  voiooM  qu'il  eweienl  Kauigufa  d*eirrandiir  Inir 
eapileliaa.  Je  ne  den  pea  oMeKre  de  vem  dÏM  qae  leul  Paria  a  publié 
que  c'Moil  viHM  qui  avici  (ul  U  réponee,  et  que  U  plupart  de*  offi- 
cier» m'ont  ailimié   n'y  avoir  aucune  part Olle  Ictlni  n'a  pe* 

laiiwë  (Je  hirv  un  mauvais  rOet  pour  le  tcrrice  du  Roi  ;  mai»  je  n'ai  point 
voulu  roli'vrr  luut  ep  qui  a'élMt  peaaé.dont  S.  M.  anroit  en  liea  de 
n'étn-  |>a»  «jitulaJIe,  peteuadé  qa'il  cet  plna  ai^  et  pini  pnaieiU  de 
laiaaer  lonber  de  partila  inridenl»  qu«  d)>  le*  relever.  Je  fini*  en  «ooi 
diaant  que  l'affrenfhieaeiiienl  de  U  capilatiun  e*t  libre ,  qu«  le  i'ai^ 
lenent  de  Reooea  peut  prendre  aur  cela  kt  perti  qui  eenrieûdiu  le 
mieux  i  eee  ioUrMa,  ell  eat  déterminé  k  racheter. . . . .  • 
Voir  deux  lettrée  de  rinlendant,  M.  Ferrend,  e5  ae|ileflibfe  et  S  n»- 

verolire. 


)G0.      M.  D'Aaatuson,  Ueutenanl  ghxiral  de  police 
à  Paru, 

ÀD  Co.lTKÔLKVR  oéxitAL. 

•*  Juin  1709. 

"Nos  marcMi  se  sont  un  peu  mieux  passifs  aujourd'hui  qu'ils 
ne  se  |>as8èrent  mercredi  dernier;  mais  le  pin  bis  n'y  est  ja- 
mais assex  obondant ,  et  l'autre ,  qui  est  toujours  plus  blanc  que 
ne  rordonno  l'arrêt,  dure  jiis<|u'nu  soir.  I^o  ronrours  des  bour- 
geois, des  (loiiiestiqiies  et  dm  |iauvres  (|ui  veulent  avoir  du 
pain  bis  (dont  je  maintiens  toujours  le  prix  h  3  s.,  pendant  que 
le  bis-blanc  est  h  5  g.  6  <l.)  donne  lieu  &  celte  vente  si  prÂà- 
pit(<c,  et,  si  je  ne  foumissois  des  supp1<<iiienls  h  la  Hn  de  la 
vente  pour  consoler  les  pauvres  femmes  qui  ne  puvent  acheter 
de  ce  dernier  pain,  ce  seroient  des  cris,  des  larmes  et  des 
plaintes  sAlitieuse» ,  qtii  les  portemient  peut-Arc  jusqu'au  dé- 
sespoir. Je  suis  même  oblig*^  d'avoir  une  ottention  continuelle 
dans  tous  les  quortiers ,  pour  consoler  de  nuiilieuivuset  per- 
sonnes accablt'es  d'enfants  et  d'iuiirmitt^ ,  qui  nmmjuent  de 
tout  secours,  et  les  empêcher  de  p<^r;  vous  jugez  bien  que 
1 ,000"  ne  vont  |>as  loin  pour  suppItVr  h  tant  de  besoins,  et ,  si 
je  pouvois  trouxer  dans  mes  revenus  iMirticuiiers  une  plus 
grande  partie  de  ces  sappMuients,  je  me  gnnlcruis  bien  de  vous 
être  k  charge  par  mes  demandes.  J'aurai  i'honueur  de  vous 
prunier  tous  mes  comptes  mercredi  ou  jeudi  pnKhain  * <• 

*  La  ditlriliutioa  de  Ms  (upplcments  d'ai^gent  le  continua  jna- 
qu'i  la  Saiut-Mariin  de  rennée  auivanic  :  lettres  de»  18  et  11  mai,  ei 
lUjuin  1709;  la  janvier,  8  ttvrier,  5  juin,  5  juillet  et  16  octobre 
1710. 


461.       M.  »B  BÂriLLB,  intentUmt  m  Laugmioe, 
AB  CoxTBÔLBOM  oiniukt. 

se  Juin  1709. 
'J'ai  jog^,  avant  de  partir  de  Moolpellier,  le  nomme  DuT- 
fonr,  ci-devant  receveur  des  gdbeVea,  qui  avoit  alt^  l'ëtat  du 


Roi   et  a'diait  fait  payer  par  le  commis  k  la  raeeite  géitf- 
rale  10,000*  plut  ipi'il  s'ëieit  porté  par  l'élaL  0  a  étf,  seioa 


BUi.  aaaet  mal  yi^'-  («ar  çnntiimare.  n'ayant  M  -m^mtuÀ  qui 
un  hennissement  perpétael  hora  dn  royaume;  il  passa  m  wtt- 
Kortm  k  cet  avia ,  ki  aotrat  jogea  ayant  pris  rekàde  la  mort, 
que  le  crine  aemUoit  oiMar,  puisque  cMoil  nae  bmtM  et 
un  vol  biit  |Mir  un  offidar  dana  la  faoeliao  de  sa  charga.  Mai* 
c'étoii  un  homme  de  Montpellier,  pour  lequel  il  m'a  para  qu'on 
avoit  eu  trop  d'indulgence.  \je  jugement  de  cette  aSsire  m'a 
fait  coonoUre  beaucoup  d'abus  dana  k  manière  de  disposer  daa 
déniera  aaagnéi aor ka gabeOea.  La  eoouiia payoit  sur  keopie 
de  l'ëlat  dn  Roi,  non  signée  daa  trésoriera  de  France,  qu'il 
est  très  fadk  de  Usifier;  il  payait  cooon  aana  que  ka  rée^ 
piasAi  fussent  viaés  par  le  directeur  dea  tarmea,  et  donooil  des 
reseriptiana  sor  ka  reo-v  ticuliers  sans  qu'a  en  eèl  ao- 

oiaa  munninantia  :  d'où  (|ue  œ  reeeveor  gtaéni  peni 

faire  dea  deniers  de  k  ferme  ee  qu'il  veut ,  aans  que  k  < 


462. 


M.  TÉuiqut  fAuxtm 
ào  CoHTDÔiëBM  ainitàL, 


■3  Joio  1709. 

* Wons  nonrrisaom  plus  de  treiie  cents  malheureux, 

k  qui  nous  donnons  Ions  les  jours  des  potagea.  Le  dergrf  en 
a  pris  sur  son  compte  k  quatrième  partie;  j'en  ai  su'  k 
mien  cent  cinquante.  Ce  n'est  point  pour  mériter  voa  looaagaa, 
quoii|u'asaurément  j'en  fJNae  grand  cas,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  ce  récit,  mais  aeulrâient  pour  faire  oonnoUre  au  Roi 
mon  empreasement  k  exdeuter  aea  ordres.  Je  me  suis  réduit  k 
k  grosse  viande  et  au  pain  bis  pour  pouvoir  faire  daa  afleila 
pour  les  pauvres.  Je  n'ai  plus  d'autre  resaouree  que  dana  une 
partie  de  ma  vaisselle  d'argent  :  Fautre  est  d^jk  hypothéquée. 
Je  l'envoierai  au  premier  jour  k  Paris ,  pour  k  vendre.  Je  croia 
que  le  Itoi  aimera  autant  que  j'emploie  oe  qui  pourra  m'en  r»> 
venir  k  lui  conserver  dea  sqeta  *.....* 

*  Le  t9  mei  précédent,  M.de  Pereata-Caki^ne,  prévM  de  ftffk» 
catltédnk  de  llaneiHe  et  vicaire  géoérei  de  Tévédié,  avait  prsfseé 

pluai«m  Heagaa  de  k  Vierga  et  um  indetien  de  !,•••■  de  râla 
appartenant  1  laie  chapelle  qui  ne  l'etnpioyul  qu'en  déreniliBas  et 
en  luminaire. 

Le  li  juillet,  répeodant  eux  question*  ou  propoailioiM  de 
M.  Févéque  d'Apt,  k  eoniréiear  général  dit  :  eQnoiqne  le  Roi  trouve 
quelque  têptct  d'indécence  1  retrancher  cette  enoée  lea  prétficalion* 
du  carême  dans  touiea  vos  parsisiM  k  Fesception  de  la  ville  épisea- 
pale,  aéaBaaoins,  eonne  c'est  une  eboee  qui  dépend  de  voua,«tqM 
le  retranehsMsnt  sera  (ait  pour  un  lion  motif,  S.  M.  ae  remet  k  vous 
de  eeneariar  avec  Mil.  Lebret  père  et  fils  et  de  (aire  ce  que,  tans 
trois  sneembk,  voai  anrat  estimé  convenable.  Le  Roi  trouvera  bon 
que  vous  en  naies  de  mémo  k  Fégard  dso  dsnien  deitinés  aux  etna- 
ment*  de*  égiieee,  leequela  esnt  entre  le*  OMina  daa  eaniub,  st  k 
Pf'ganl  du  prix  de  k  danse,  dn  aeut,  du  pelet  et  aulree 
duquel    prix,  suivaak   rastge   de   k   province,  k 


CONTRÔLE  GÉNÉRA 
463.   tf.  i'  GctMorB,  mlmiAant  en  FraHcke-Comté , 

a'i  Juin  1709. 

Il  M-  pUinl  <|ue  les  Suissrs.  ronnaiftwint  lo  mauvais 
^Ut  de»  vigne»,  pn««|ue  tonles  y.l.Vs  pon-lnnl  I  Inver 
et  pr<t«ovanl  une  hausM-  rerlaino  des  prn,  enleven 
lou'  l.svins  (le  la  Franciic-Conitd,  et  demande  sii 
„•>  aurait  pas  lieu,  en  remuhe,  de  leur  imposer 
d"àp|Kirlrr  du  blé  ou  de  forge*. 

•  1).^  I..  9  juill.1,  un  ttH  .y.nl  été  rendu  pour  défendre  U  «m- 
„.  .K..  nn..  .1  ne  fui  plu*  .cconlé  quo  d,-»  |H.n»U»ion»  t.Ur.orduia.re» 
.■I  nouMiul-.  '  !  "■.^...I...K  sepl.n.l.r..,  uï  oclobn.-.  ."  H  8  décembre 
MiiiinK) 

jfiH.  Lb  Coutkôlelr  cévÉm/. 

<i  A/.  DE  Li  Ckoii,  receveur  général  des  finance». 

a&  Juin  170g. 
-H  me  revient  que  le  désordre  recommence  dans  les  assigna- 
tioM  qui  M»!  tirtes  «ur  les  receveurs  g<!n.<raux  :  ce  qui  influe 
MIT  lou»  Im  billeU,  et  p»  consApienl  sur  le  cnklil  giWrai. 
Voyex.  je  vou»  prie,  avec  cinq  ou  six  de  vos  confrt'res  dos  plus 
aflèciionné»  au  «ervice,  s'il  n'y  auroit  point  quelque  expédient 
Ji  trouver  po«ir  tâcher  d'empêcher  le  discrédit  général.  Vous 
sa^ei  quejni  fait  de  mon  cAté  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
|K.ur  vous  mettre  tous  en  r^e.  Je  vous  ai  abandonné  tous  les 
fonds  des  recettes  générales  pour  retirer  vos  billeU  :  si  le» 
temps  avoient  répondu  à  mon  attente ,  vous  auriez  été  tous 
remboursés  cette  année;  mais,  les  malheurs  qui  sont  arrivés 
n'ayant  dit  que  suspendre  mes  bonnes  intentions ,  je  vous  prie 
de  dire  à  tous  vos  confrères  (jue  je  leur  demande  instamment 
de  eonconrir  avec  moi  à  soutenir  ce  choc,  et  surtout  qu'ils  n'ef- 
farouchent point  les  porteurs  d'assignations  et  de  billeU.  Je  sais 
qu'il  y  eu  a  plusieurs  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
continuer  en  leur  payant  les  intérêts  comptant  du  retardement 
et  en  faisant  leurs  billets  pour  retirer  les  assignations.  J'ai  dé- 
terminé le  Roi  i  faire  raison  à  ceux  qui  seront  de  bonne 
\olonté  de  ce  qui  pourra  leur  en  coûter  pour  les  avances  extra- 
ordinaires. Ainsi,  vous  voyez  que  je  prévois  à  tout  en  vous  lais- 
sant les  fonds  de  vog  recettes  générales,  qui  ne  peuvent  point 
manquer  de  revenir  tôt  au  tard ,  et  en  vous  dédommageant  de 
et  qui  vous  en  aura  coûté  pour  contribuer  ë  soutenir  le  service 
dans  un  temps  aussi  diflicile.  Je  vous  prie ,  venez  jeudi  matin 
me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aiu^z  fait  en  consé(juence  de 
ma  lettre.  Je  suis  absolument  h  vous.  « 


4G5.      M.  BiGnon  de  Bunzr,  intendanl  à  Paris, 

ÀV    CoUTKÔLEaK  GinBKÀl. 

iU  Juin  170g. 
Mise  en  liberté,  sous  simple  raution,  des  collecteurs 
qui  ne  sont  point  accusés  de  détournement  de  recettes. 


L  DES  FINANCES. 

466.     W-  ir  Kiiyc,  intendmt  en  Flandre  maritime, 

IV  CoUTBÔLBVR  GÉ^BBAL. 

a7  Juin  1709. 
Il  expose  (|ue.  si  les  navires  neutres  avaient  permis- 
sion d'introduire  ù  Dunkeniuc  des  sels,  des  vins  cl  des 
eaux-de-vie,  celle  importation  serait  très  préjudiciable 
aux  marrbands  de  la  ville  .[ui  ont  de  pareilles  denrées 
en  magasin  ou  qui  pourraient  en  faire  venir  de  Bretagne. 
Tout  au  moins  faudrait-ii  exiger  que  ces  neutres  com- 
mençassent par  apporter  un  rhargeincnt  de  blé*. 

•  Selon  une  lettre  de  M.  de  Pontcliartrain,  du  5  du  même  mois, 
M  I-  Bl.inr  avait  demandé  qu'on  ordonnât  aux  armateurs  français 
d'amener  à  Dunkerque  tous  les  navires  neutres  qu'ils  rcnoontn>n..en( 
chargés  de  (;rains  pour  les  pays  ennemis. 


467. 


M.  DB  Gb/c.vj.v,  lieutenant  général 
en  Provence, 

AD  COUTRÔLEBB  CBNÉBAI. 


37  Juin  1709. 
-rPar  les  dernières  lettres  que  j'ai  eues  d'Italie,  je  vois  que, 
quoiqu'il  se  fasse  des  mouvements  d'artillerie  et  de  munitions 
de  Finale  en  Piémont,  les  Génois  ne  croient  pas  que  les  véri- 
tables desseins  de  M.  le  duc  de  Savoie  cessent  de  les  regarder.  Ils 
craignent  toujours  jiour  Savone ,  et  lâchent  de  mettre  leur  pays 
en  état  de  défense.  L'investiture  du  Vigevanois  accordée  enfin 
à  M.  le  duc  de  Savoie  faisoit  juger  aux  Italiens  que  ce  prince 
s'étoit  de  nouveau  fortement  attaché  aux  intérêts  de  la  cour  de 
Vienne.  Les  mêmes  avis  que  j'ai  eus  d'Italie  dans  ces  derniers 
tenq)S  parloienl  du  dessein  que  les  Camisards  des  Cé\ennes 
avoient  de  faire  du  mouvement  :  ce  qui  confirme  toujours  qu'ils 
sont  excités  par  des  puissances  étrangères.  Je  continue,  de  ces 
côtés  ici,  de  prendre  les  mêmes  précautions  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer;  et  les  mêmes  établissements  que  j'ai 
faits  en  divers  endroits  pour  empêcher  le  transport  de  grains 
de  Provence  à  Avignon  et  dans  le  Cointat,  servent  à  cette  autre 
fin  d'empêcher  la  communication,  par  ce  pays-là  et  par  la 
principuté  d'Orange,  des  nouveaux  convertis  de  Dauphiné  et 
de  Provence  avec  les  Gamisai-ds  de  Languedoc  * " 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  39  jnillet,  sur  les  opérations  militaires 
du  duc  de  Savoie. 


468.     M.  BiGson ,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

AC   CoNTBÔLBVB  GBJiEBAL. 

a8  Juin  1709. 
Il  appuie  une  requête  des  marchands  épiciers  de  la 
ville  de  Paris  demandant  que  le  droit  de  lo  s.  qu'il 
leur  a  été  permis  de  lever  sur  les  marchandises  déchar- 
gées aux  ports  de  l'École,  de  Saint-Nicolas  et  du  guichet 
du  Louvre,  soit  augmenté  de  pareille  somme  de  lo  s. 
aussi  bien  au-dessus  qu'au-dessous  du  pont  Royal. 


COUhKSPONDA.NCE  AVEC   LES  I.NTENDANTS. 
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461).     M.  Binfot,  prMt  dm  matdiamfi  Ht  Pari$, 

'^  Juin  1709. 
C.oiiteittfltioii  pnlrc  IVré<|iie  il  Vumii^  ri  les  rcrnii«rs    [ 
f;éniM'nu\.  tourhaat  tes  rë|iai-uti<ii).«  ÎhxXm  au  pertui»  de 
Hi'j'cnnes. 

470.  )/.    KK    BkHIAdt,    itUrlulltlll    II    .\ininu, 

*V   CoflTKÙLBlK  (iisànL. 

•8  Juin  i/uç). 
-J'Mp^re  quo  m>ii«  tvte\Tft  a\ec  la  iii^ino  IkhiIi'  «|ih"  \ou« 
m'atet  (uuj<iud>  (•^iiioigiH'c  ce  (|u«  je  prend»  b  liberté  de  vous 
écrire  auJDurd'Iaii  pour  nie«  inlt'rélii.  Il  y  a  prè*  de  leiie  ans 
i|ut>  j'ai  i'Iioiitieiir  A>'  lu'rvir  I)*  Itoi  dam  Ipd  provinoM,  et  lom 
leH  iiiilr)*»  inlt'iidaiilit  dcH  rn>ii(ii>n>«  o(  de»  arni^  Doo  eonn 
réc(iin|ienM'»  sont  lM>aiir(iup  moins  ancien»  (|ue  moi .  «oil  de  r^ 
oeplion  nu  (^mM'it,  tM>i(  de  comiiiiiMion.  J'ai  vu  avec  bien  de  la 
joie  M.  de  VnulxMirg  monter  à  une  dignité  qu'il  avoil  m^rit^ 
depui»  longtemps  indi'pi-ndnmmeut  de  la  proxiniitt'  qui  est 
entre  \ou»  et  lui,  et  je  regurdei-ui  toujours  d'udleurs  comme 
une  justice  due  k  vos  «enires  les  ({rares  qui  tomberont  sur 
ceux  que  le  sang  unit  h  vous;  mais  je  vous  avoue  que  je  ne 
pourrois  voir  avec  ins<Misibilit<-  que  mes  cadets  qui  n'ont  pas 
ee(  avantage  oblinss«>ut .  ù  mon  exclusion,  le  titre  que  nous  re- 
gardons coninie  la  »euli-  innn{ue  lionoroble  de  la  satisfaction  de 
nos  services.  Je  ne  prittends  pas  faire  un  portrait  tn>p  avanta- 
geux des  miens  ;  nuis  je  crois  du  moins  que  vous  Aies  per- 
suada de  mon  ziMe  et  de  mon  ap|ilication ,  particuli^meiit  dans 
cette  conjoncture  difficile.  Je  dois  vousajouter  aussi  que  les  dé- 
penses que  j'ai  faite»  pour  soutenir  mon  caractère  avec  dignité 
ont  considérablement  e\\M.  mou  juitrimoine,  et  que  mes  en- 
fant» auront  besoin  que  je  soi»  secouru.  Quoiqu'il  n'y  ail  point 
arluellemeul  de  places  vacantes,  l'incertitude  des  morts  et  la 
promptitude  des  choix  m'ont  fait  croire  qu'il  étoit  de  la  pru- 
dence de  les  pn'venir.  C'est  de  vous  seul  que  j'attends  de  la 
protection  ;  c'est  elle  seule  aussi  que  j'implore,  et  sans  détour. 
Si  on  |)eiit  la  mc^riter  por  dévouement  pour  vous,  je  n'en  suis 
certainement  pas  indigne.  Je  vous  supplie  donc  très  instani- 
roent  de  vous  souvenir  et  de  (aire  souvenir  le  Roi ,  dans  les 
occasions,  que  je  le  sers  depuis  plus  longtemps  que  les  autres, 
et  que  je  ne  le  sers  point  dans  de»  v  ues  d'autre»  n«onq>en8es 
(|ue  celles  de  l'bonneur.  J'es|>ère  tout  de  vos  bons  offices'.» 

La  place  d?  conseiller  ordinaire  que  la  mort  de  M.  de  la  Reynie 
laisuil  varnnif  fut  donn^  à  M.  de  Boiiville,  iiileiidant  à  Oriéani  : 
voir  tt»  Iclln-»  dtK  iS  et  18  juin.  M.  d'Orme^-ioo,  inlemiant  1  Sofc»- 

•om,  écrivait .  1  la  même  oeeaaioa,  le  1 1  juillet  :  « Il  y  a  pim 

de  vin({l-4-iiiq  am  <)iie  j'ai  exerc*  la  charge  de  maître  des  r«qa««i, 
et  pliii  de  dix-huit  ana  que  j'ai  l'honneur  d'exécuter  le»  ordres  de 
8.  M.,  tant  dans  les  commissions  |KMir  la  réfomialion  des  aides  et 
gabelles  et  celle  de  la  justice,  que  dans  les  intendances;  «I  si,  apris 
cela,  il  manque  encore  quelque  ctiose  i  mas  aervkes,  f espère  que 
vous  voudrei  bien  que  eeox  de  met  pères  y  auppMent,  et  que 
l'bonneur  que  nmn  grand-père  et  M.  de  Lèicsu,  son  frère  et  mon 
grand-oncle ,  mil  eu  tous  les  deux  d'eire  doyens  du  Conseil,  me  soit 
eoroplé.  Je  ne  puis  avoir  aucune  confiance  de  ces  avantages  qu'autant 
que  vous  surei  la  bonté  de  les  appuyer  de  voire  protection." 


Voir  dw  dMMiida»  (MnUabias  d'oM  pbn  de  eaoMÏlIsr  d'État 
failas  par  M.  de  Saiai-Coatart .  IbIwJmiI  i  MeU,  U  h  ..ril  H 
lOBMi  1708.  s9J«ilkM«t  a6octakr«i7«9;parM.  Trudauie,  inb-a 
dant  A  Lyon,  Iesi8  jaia.17  aaAt  «t  iSeelabre  1709.  et  par  M.  Mé- 
Uand.sonsuceeasear,  i«s  iS,  si  et  s8  juillet  et  .1  octobre  1711. 

La*  a 7  et  a8  janvier  171s,  M.  de  Beriugrérnt  qur,l<Mile(i  ••(»- 
lanl  à  OM  plaça  a«  CoosMi.esaMM  le  ptui  aaeiaa  iataadairt  despro- 
vinea*  Irontiéfaa,  fl  «il  aUig«  par  r«at  de  sa  (sriaM  de 
la  graiilealioa  de  8,000  *. 


'l7l.  M.  OB  BÎHU.M,  nihiiil.inl  r,i  L'iii,;jrJoe, 

iv  CorrtéLtvt  çinùati. 

jij  Juin  l'/O^. 

' Il  wroit  uiuiiie  de  s  étendre  m  I  èlal  de  cette  pro- 

vÏDre.  dont  je  voua  ai  «ovoyé  m  pmi  (Mail  qui  eo  marque 
taulca  les  pariea.  Dana  eeUa  oMlheiiraiiie atnalioa.  il  bot  tou- 
jours eonaddrar  ee  qui  p«nt  Kre  le  plus  mMÊgtax  au  Roi: 
e'asl  eartainanMal  de  tirer  ce  que  les  peuples  peavent  payer, 
cl  aàne  avec  beaueoopde  peine;  car,  quand  on  denMode  Fim- 
poaaUe.  ib  tombent  dans  le  désespoir  et  ne  payent  rien,  an 
lieu  qu'Us  fout  de  grands  eSirts  quand  leur  charge  est 
diminuée,  et  qu'ils  ne  sont  plus  dans  l'impossibilité  absolue  da 
payer  ce  qu'on  exige  d'etix.  C'est  précisément  l'état  de  celte 
province  :  eHe  peut  encore  donner  des  secours  au  Roi  ;  maU 
elle  ne  peut  plus  les  fournir  tels  qu'elle  les  a  donnés  par  le 
passé,  au  moins  cette  année,  étant  accablée  de  toute  sorte  de 
malheurs  et  ne  pouvant  retirer  les  frnite  de  la  terre  potn-  payer 
les  subsides  ordinaires.  Plusienw  diocèses  payaient  entièranent 
la  taille  par  la  vente  des  huiles;  comment  pourront-ils  faire 
maintenant  que  les  oliviers  sont  entièrement  perdus?  Open- 
dant  le  compoix  de  ces  diocèses  et  la  prr>|>ortion  de  ce  qu'ih 
doivent  a  été  tait  par  rapport  k  ses  fruits.  Usns  les  autres  pays . 
oti  les  terres  sont  bonnes,  la  taille  se  payait  par  la  vente  des 
biés,  et  les  psysans  se  nourrisaoient  dei  menus  grains;  plu- 
sieurs diocèses  n'auront  (las  de  quoi  semer.  La  nourritore  des 
bestiaux  étoit  encore  un  grand  secours  pour  le  pajTmiBiil  de  la 
taille  et  de  la  capitation  :  il  est  certain  qu'il  en  est  mort  plus 
de  la  moitié  dans  toute  la  province.  Dans  cette  triste  conjonc- 
ture, il  faut  donc  examiner  ce  que  les  peuples  peuvent  payer. 
Si  nous  étions  dans  d'autres  temps,  il  budmit  une  diminution 
qui  fi^t  tout  èi  fait  proportionnée  aux  besoins.  Je  crois  que  le 
Roi  auroit  la  bonté  de  faire  ce  que  fan  cette  année  la  plus 
grande  partie  des  seigneurs  de  son  royaume ,  qui  seront  con- 
traints de  remettre  presque  tout  le  revenu  de  leurs  terres  h 
leurs  fermiers,  pour  ne  pas  les  laisser  tomber  en  non-valeurs: 
mais,  comme  un  si  grand  soulagement  ne  pent  convenir  h  l'état 
des  affaires  présentes,  il  faut  se  réduire  k  une  remise  qui  puiaae 
encourager  les  p«u|iles:  je  crois  qu'elle  ne  peol  être  trop  lAt 
déclarée,  afin  que  cbacim  se  détermine  k  payer.  On  a  pris  de 
fausses  impressions  sur  b  dérbrstion  mal  entendue  en  ce 
qu'elle  porte  que  les  grains  ne  pourroient  être  saisis,  qui  fcnt 
que  personne  ne  veut  payer,  et  on  n'est  que  trop  persuadé 
qu'étant  impossible  de  payer  tout  ce  qu'on  doit,  on  ne  sera 
obUgé  k  rien  :  (l'oii  vient  même  que  les  pfais  riches  ne  payent 
ni  taille  ni  tapilation.  Il  fout  tirer  les  pen|des  de  celte  lé- 

»3 


r«»irvf  *tt    Si  ri«aat«. 
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tharme,  et,  quand  ils  sauront  ce  que  le  Roi  a  la  bonté  de  leur 
roinoltrc,  ils  feront  des  efforts  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  main- 
tenant. Aprc^s  avoir  bien  examiné  ce  qui  paroit  indispensable, 
nuisîiue  vous  m'ordonnez  de  le  dire,  je  crois  que  le  tiers  des 
impositions  ne  seroit  pas  une  remise  trop  forte  pour  pouvoir 
retii-er  le  reste;  et  il  vaudroit  mieux  avoir  les  deux  tiers  bien 
nettement,  que  de  ne  pouvoir  rien  exiger  qu'avec  des  violences 
excessives,  qui  sont  sujettes  à  de  grands  mconvénieuts.  J  ai 
l'honneur  encore  de  vous  répéter  que,  si  le  Roi  veut  laire  celte 
remise,  il  ne  i)eut  la  faire  trop  tôt,  éUmt  très  important  «lue 
chacun  connoisse  à  quoi  il  doit  s'arrêter  et  ne  se  rtatle  plus  de 
vaine  espérance  fondée  sur  la  misère  du  temi)s;  mais,  supposé 
que  S.  M.  veuille  accorder  une  aussi  grande  grâce,  elle  doit 
dire  distribuée  avec  beaucoup  de  précaution,  parce  que,  cer- 
tainement, il  V  a  grande  inégalité  dans  les  diocèses,  et  même 
dans  les  conunimauté» ,  les  unes  pouvant  tout  payer,  ([m  sont 
en  petit  nombre,  et  les  autres  presque  rien.  J'entre  dans  un 
détail  de  toutes  les  communautés  que  je  saurai  parfaitement, 
pour  pouvoir  appliquer  cette  remise  avec  beaucoup  de  connois- 
sance  et  de  justice.  Je  sens  toute  la  répugnance  sur  celte  pro- 
position que  les  besoins  de  l'État  doivent  faire  naître  en  moi; 
mais  je  crois  que  c'est  le  plus  grand  bien  de  prendre  mainte- 
nant ce  parti,  par  les  raisons  que  je  viens  de  vous  expli- 
quer*  » 

•  On  accorda  surséance   d'un  million  sur  les   impositions  de  la 
province.  (Lettres  des   3o  juillet,  6  août  et  8  septembre.) 


/l72. 


M.  TEvèque  iAgen 

AV  COUTRÔLEOB  CBIVBBil. 


3o  Juin  1709. 


Mémoire  du  clergé  diocésain  sur  les  inconvénients  de 
la  déclaration  royale  qui  porte  que  les  dîmes  seront 
acquittées  en  argent,  et  non  plus  en  nature. 

-ri»  Les  dîmes  vont,  pai-  cette  déclaration,  devenir,  en 
(pielque  manière,  arbitraires,  a"  Le  clergé  de  cette  province 
tire  beaucoup  de  dîmes  sur  les  nouveaux  et  mal  convertis,  qui 
ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  de  cette  déclaration  pour 
n'en  payer  que  ce  qu'ils  voudront.  3°  Les  revenus  du  clergé 
vont  être  réduits  à  si  peu  de  chose,  qu'il  ne  sera  pas  possible 
de  payer  les  charges;  celles  des  Chapitres  doivent  être  payées, 
pour  la  plupart,  en  blés  et  en  grains,  ce  qu'ils  ne  pourront 
faire,  s'ils  ne  les  reçoivent  en  nature  :  aussi  déjà  les  prében- 
diers  disent  qu'ils  vont  quitter,  s'ils  ne  sont  payés  selon  l'usage. 
It°  Il  sera  impossible  de  payer  les  décimes  et  les  auU-es  impo- 
sitions faites  sur  le  clergé,  qui  est  d'ailleurs  très  épuisé;  l'éva- 
luation des  grains  se  faisant  par  argent,  elle  ne  pourra  {jas 
monter  à  la  moitié  de  ce  que  les  bénéficiers  en  retireroient , 
s'ils  prenoient  la  dîme  selon  la  coutume.  5°  Les  fermiei-s  sont 
résolus,  ou  de  faire  casser  leurs  baux,  ou  d'en  faire  considéra- 
blement diminuer  le  prix;  nous  dirons  huililement  à  nos  fer- 
miers que  nous  ne  sommes  point  responsables  des  faits  du 
Prince,  car  la  perte  qu'ils  feront  sera  si  considérable  qu'on  ne 
pourra  se  dispenser  de  leur  rendre  justice,  puisque  nous  sommes 


h  la  garantie  des  traités  que  nous  avons  faits  avec  eux.  6'  Gom- 
ment pourra-t-ou  être  payé  en  argent;  car,  outre  qu'il  est 
très  rare  en  province,  c'est  que  les  propriétaires  des  fonds  di- 
ront qu'ils  n'en  pourront  donner  ipie  lorsqu'ils  vendront  leurs 
denrées,  ce  (uie  plusieurs  dilTi^rent  jusqu'à  l'année  prochaine? 
7°  Cette  déclaration  va  être  une  source  infinie  de  procès  et  de 
disputes;  carcoiumeiit  pourra-t-on  savoir  ce  que  les  particuUers 
auront  cueilli  de  grains?  Ne  leur  sera-t-il  pas  facile  de  trom- 
per, conune  ils  n'y  sont  déjà  que  trop  portés  ?  8°  Cette  décla- 
ration est  signifiée  dans  un  temps  oîi  on  commence,  en  ce 

pays,  à  couper  les  seigles 9°  Tous  les  revenus  du  clergé 

de  cette  province  sont  en  dîmes  :  dès  qu'on  y  donnera  atteinte, 
il  faut  qu'il  soit  anéanti ,  principalement  les  cures  d'une  valeur 
modi(iue,  dont  les  bénéficiers  ont  déjà  beaucoup  de  peine  h 
subsister  *.  1 

•  Le  i"  juillet,  M.  l'évoque  de  Condom  envoie  un  mémoire  ana- 
logue :   « L'u'Wge  ronstaiit    et  imniéniorial  de  la  province   de 

Guyenne  est  de  lever  les  grosses  dîmes,  comme  fionienl,  seigle,  orge 
et  avoine,  dans  les  champs,  avec  défense  aux  propriclaires  de  lever 
leurs  gerbes  avant  qu'elles  soient  dimées;  au  lieu  que  le*  menues 
dîmes,  comme  pois,  fèves  cl  millet,  ne  se  diment  communément  que 
dans  les  greniers.  De  cette  différente  manière  de  dimer  ces  deux  sortes 
des  fruits  décimaux  vient  (pi'on  est  exactement  payé  des  grosses 
dîmes,  et  si  mal  de  la  dime  des  menus  grains,  que ,  quelque  soiu  qu'on 
se  donne,  on  n'a  jamais  le  quart  de  ce  qui  en  est  dû  légitimement.  Or, 
si  le  susdit  article  de  la  déclaration  est  exécuté  à  la  lettre,  il  en  sera 
des  grosses  dîmes  connue  des  menues  :  ce  qui  réduira  tous  les  béné- 
fices au  quart  de  leur  juste  valeur,  et  mettra  par  conséquent  les  bé- 
néficiers hors  d'état  de  servir  leurs  bénéfices  et  d'en  payer  les  charges; 
car  tous  les  revenus  des  bénéfices  de  cotte  province  consistent  en 

dîmes,  les  bénéficiers  n'y  possédant  aucune  sorte  de  revenu r, 

Le  3o  juin,  M.  l'évèque   d'Angoulème  écrit  :  ff Dans  cette 

province ,  presque  tous  les  seigneurs  ont  pour  tout  revenu  des  droits 
seigneuriaux  d'agi-ier  ou  terrage  sur  les  champs  d'aulrui,  ou  bien 
des  rentes  seigneuriales  en  grains,  sans  aucun  domaine.  La  dime  sur 
les  grains  s'y  lève  par  les  décimateiirs,  et  à  leurs  frais,  sur  la  terre 
qui  y  est  sujette  :  de  manière  que  le  décimateur  fait  couper  par  ses 
dimeurs  le  sillon  qui  lui  appartient  et  en  fait  emporter  chez  lui  les 
gerbes,  quand  il  est  coupé,  sans  jamais  qu'elles  soient  portées  en  la 
grange  du  paysan.  La  même  chose  se  fait  par  le  seigneur  pour  lever 
ses  agriers  de  grains,  qui  n'entrent  jamais  eu  la  grauge^du  tenan- 
cier  Quand  le  paysan  aura  enlevé  et  porté  chez  lui  tes-droits 

d'agrier  et  de  dime,  U  ne  sera  pas  aisé  de  démêler  à  quoi  alloit  la 
récolle  du  sillon  du  seigneur  ou  du  décimateur,  ni   par  conséquent 

d'en  faire  l'évaluation  en  argent Tout  le  revenu  des  seigneui-s 

et  des  décimatcurs  passeroit  entre  les  mains  et  seroit  à  la  discrétion 
de  paysans  :  on  pourroit  le  compter  comme  perdu  sans  ressource , 
tant  par  la  mauvaise  disposition  du  paysan  à  payer  ces  droits,  que 
par  la  ddigence  des  collecteurs  des  tailles,  qui  ne  manqueront  jamais, 
étant  pressés  par  les  receveurs,  de  faire  saisir  et  enlever  tout  chez 

le  paysan,  au   préjudice  du   seigneur  et  du  gros-décimaleur 

Les  seigneurs  qui  ont  pour  tout  revenu  des  rentes  seigneuriales  eu 
grains  se  plaignent,  non  point  de  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  pour 
les  arrérages  du  passé,  mais  de  ce  que  les  tenanciers  qui  jouissent  de 
leur  fonds  à  la  charge  de  celte  rente  seigneuriale  sont  dispensés  de 
la  payer  pour  l'année  courante  en  uature,  quand  ils  recueillent  sur 

la  terre  l'espèce  en  laquelle  ils  la  doivent » 

M.  Magnon ,  syndic  du  clergé  de  Grenoble,  écrit,  le  1  4  judlet  :  trLa 
déclaration  du  Roi  du  mois  de  juin  dernier,  concernaul  l'évaluation  des 
grains  provenant  de  la  dime,  vient  d'être  publiée  et  enregistrée  par 
le  Parlement  de  cette  province.  Elle  a  alarmé  tout  le  clergé  de  cette 
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vill<!  et  de  ee  dior^M,  parce  qm,  m  elle  •  lien,  wi  ne  Muroit  eiiger 
Il  dliiic  ni  en  forain,  ni  t-n  argent,  à  caiwe  (|ue  l'oalualion  al  !'•»- 
linutiun  en  noni  ini|ii-aticabl«4  et  impo<nil>l«>< ,  la  dline  v;  Uvanl,  ea 
re  diof ^ ,  en  f^erlx»* ,  que  l'on  fait  frrottti  ou  iwlileo  nuivant  la  «m> 
linne  cle4  lieiil  :  re  i|iii  oiiij.  '    M\|,    |e«  caMdBMMirMI    dt  Un 

aiiriiiM*  évaliiadun.  [)  ailleui  :l  aillant  de  caWMMHPM  Md'U 

y  a  dm  [uii  '\<  il- |>a    «iiflire,  paire  qu'on 

IMe  lei  lil.  I.fiiji-,   |. -.  (ItW-inMieun  <^lanl 

ohliiji'».  ili-  inelire  Ml  a  liiiil  lioniiiie^,  (|iruii  ap|M-lle  In  nm/— «wi, 
pour  |>oiivoir  lever  la  dline  et  empi^^her  qu'il  ne  n'en  perde.  Nom 
(-otitenoiM  que,  ni  la  dline  •«  prenoit  à  l'aire  et  en  graiiK,  la  d^la- 
mlioii  poiirroit  Mtv  exi^ul^  «anit  laire  tort  aux  décimateuis;  maii 
iri  rini|>o«iibililé  ne  trouve  de  loun  tMén.  On  votn  pourroil  aiiwi  re- 
pr<'>«enler  que  relie  évaliialion  en  fpviiii  ou  en  argent  ne  toniagera 
IMiiiil  le  lalMMireiir,  |>arre  qu'il  y  en  a  |ieu  qui  powident  quelqM  k^ 
rila);e  en  propre,  n'élanl  prevpie  lou«  que  fennier*  de*  aeigMVt, 
IfeiililHlioniiiiei  et  lM>iir);eoi«  de^  lieni.  On  |ieul  encere  •jovier 
qn'uiirim  n'a  ni  blé  «lent,  ni  ii|-|çpnl  pour  jiayer  rt^valiiation  de  cette 
dinie,  (|uand  ni^me  elle  wroil  praliralile,  el  ijiie  rela  noua  reodroit 
le  |>ayc-ment  des  portions  roii|;rues,  ilc".  iliVjini's  et  subvenliom  iai> 

po-isibic n 

Voir  auMi,  pour  cette  province,  les  lettre!!  de  M.  l'archevêque  de 
Vienne,  1 8  décembre;  de  M.l'évt^que  de  (îrenoble,  i&  juin,  et  de  ceux 
de  Die  et  de  Gap,  17  et  -19  juillet;  de  M.  Canel,  conseiller  clerc  au 
Parienient  de  Grenoble,  18  orlobre;  —  pour  les  aulret  preiineea,  liée 
lettres  de  protestation  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  k  BardaMn, 
et  de  MM.  Dalon  et  du  Vijjier,  premier  président  et  procureur  gteéral 
du  Parienient,  9  et  q.H  juillet;  de  M.  Roujaull,  intendant  à  pioitien, 
7  juillet,  avec  réponse  du  contrôleur  général  datée  du  19;  de 
MM.  Boisol,  premier  président,  et  Doroi,  procureur  gteéral  du 
Parlement  de  Beaanfon,  19  et  tt  juillet;  de  M.  r4v<<|u«  de  Menl- 
pellier,  1 9  et  »o  juillet  ;  de  M.  l'évéque  île  Sarlat ,  1  o  juillet  ;  de  l'abW 
de  Laubanic,  prieur  de  Brive,  11  juillet;  de  M.  l'arcbevéquc  de 
Besançon,  i9Juillel;  de  M.  l'arclievt'que  d'Aix,  i7Juillel;dc  M.  l'altU' 
de  Bragelongne ,  chanoine  du  Chapitre  de  Brioude,  16  août,  et  de 
M.  le  marquis  du  Terrail,  même  province,  11  septembre;  de  M.  l'é- 
ïéque  de  Chiloas,  8  juillet;  du  sieur  Marradet,  procureur  du  Roi  i 
Béihune,  en  Flandre,  10  septembre,  etc. 


an. 


La  Maire  et  Consul»  de  Toulon 


àv 


Co> 


ymoLEVH  «jsvB/iu. 


3o  Juin  1709. 

Ils  annoncent  que,  même  en  rt^duisant  la  consomma- 
tion journalière  de  chaque  habitant  à  une  .seule  livre  de 
pain,  le  total  représente  cent  soixante-dix  charges,  de 
treize  boisseaux  et  demi,  par  jour,  et  qu'il  ne  leur  en 
reste  plus,  au  3o  juin,  que  deux  mille  quatre  cent  cin- 
quante*. 

•  Le  contrAleur  général  répond  en  apostille  que  M.  Lebrel  les  se- 
courra de  son  mieux,  mais  que  leurs  pré<lécesseurs  au  consulat  ont 
M  bien  négligents  ou  imprudents  de  compter  sur  l'nide  cl  la  géné- 
rosité du  Langue<loc,  nu  lieu  de  tirer  des  blés  par  mer.  Ils  écrivent, 
le  9  et  le  a 3  juillet,  des  lettres  de  justilîcalion  et  rendent  compte 
des  arrivages. 

Dès  la  fin  de  1708,  le  consulat  avait  obtenu  l'autorisation  de 
faire  des  magasins  :  voir  les  lettres  des  maire  et  ronsuls,  at  octobre 
1708  et  18  avril  1709;  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence, 


afi  novend>re  1708,  a8  mars,  a9  avril  et  3  juin  1709;  de  M.  de 
Pontrhartrain ,  «7  mars;  du  eonlrAlear  général  à  M.  Lebret,  |5  dé- 
cembre 1708. 

474.  Lt  CoiTiAiten  ciiiniL 

il  M.  DU  Po^TCUAHTHAi^.  sttritairf  tfntat  de  la  marine. 

3  Juillet  «709. 
'J'ai  pxaniin*'  le»  avis  ((ui  v<mi»  ont  «'t<'  (lonni'-s  par  M.  de 
Campredon,  pimdenl  pour  le  Uoi  à  SliM-khoJin,  et  pnr  le  «ieur 
Alx-nsiir,  n'sidMit  jmur  le  n>i  StaniKlas  <le  Prdofjne  ii  flarn- 
IxHirjf.  \jp  premier  tw»  n'duil  ji  re  qu'on  pourroil  tirer  <!«•«  blAi 
de  Suède,  mais  que  les  fH^gocianls  qui  voiidmirnt  en  envoyer 
sont  retenus  par  l'onlre  que  les  Anglojs  et  Hollandais  ont 
donm^  il  leurs  armateurs  d'arr^tpr  les  vaisseaux  rhargiës  de  bl^ 
pour  Friiri  '  <!•'  <|iielipie  nation  qu'ils  snieut ,  et  (pi'il  faiidroit 
obtenir  tU-.-.  iKL^scports  ou  |)eruiis8ions  dus  deux  puissancps.  1^ 
seconde ,  qu'on  peut  avoir  des  bl<<s  h  Dantzick,  et  in^^ine,  |Mir 
Hanil»oMr{j .  des  blt^  de  Magclebmirg  et  du  Holslein  ;  que  la 
destination  seroil  faite  iKMa-  Lisbonne,  à  t'adresse  du  ronsul 
pohmoii  qui  y  rëside,  et  qu'h  une  certaine  hauteur  le  eapi- 
Uune  prendroit  son  temps  pour  ga(^ner  le  lieu  de  sa  vt^ritable 
destination  en  France;  et  que  l'emplette  se  peut  faire  ou  par 
voie  de  commission  ii  3  p.  0/0 ,  ou  par  des  trnitt^s  h  forfait  avec 
quelques  nt^gociauls*.  Tous  ces  avis  ne  nous  sont  pas  nou\eaux; 
mais  vous  savez  mieux  que  moi  s'il  est  possible  d'obtenir  des 
Anglois  et  Hollandois  des  passeports  pour  des  navires  sut^ois 
(pii  |>orteroieut  du  blé  en  P' ronce  et  si ,  dans  l'i'lat  où  sont  les 
affaires,  on  peut  envoyer  de  l'argent,  ou  même  faire  des  remises, 
il  Hambourg  et  Dantzick,  soit  pour  des  commissions,  soit 
|)our  des  traita  d'achats  de  bh'.  Je  ne  laisse  pas  de  garder  les 
avis,  afin  que,  si  la  Chambre  d'alxmdance  qu'on  projette  d'éta- 
blir à  Paris  peut  une  fois  avoir  lieu,  elle  examine  quel  usage 
elle  en  pourroil  faire  au  moyen  des  fonds  qiu  seroient  remis 
dans  la  caisse • 

*  L'expédient  de  diriger  les  armements  sur  Lislionne  avait  été 
proposé  par  les  sieurs  Morgan ,  marchands  k  Amiens.  (  Lettre  de  M.  de 
Bemage,  intendant  à  Amiens,  9  mai,  et  réponse  du  contrôleur  gé- 
néral, 11  mai.) 


477.  M.  DE  CooMOU,  intendant  à  Bouen, 

ào  ComnàLKVh  cs.viaii. 

(De  Rouen,)  3  Juillet  1709. 

R  Pendant  que  j'étois  allé  au  Havre  pour  faire  mettre  dans  la 
citadelle  quatorze  à  quinze  cents  boisseaiu  de  blé  et  les  autres 
provisions  nécessaires .  sur  les  ordres  que  j'ai  reçus  de  M.  Voysin , 
il  s'est  passé  ici  une  émeute  des  plus  considérables.  Elle  a  com- 
mencé |)ar  plusieurs  femmes  qui  avoient  accoutumé  de  s'assem- 
bler h  une  maison  où  on  leiu-  faisoit  l'aumAne .  contre  la<|ueUe 
je  m'étois  toujours  récrié.  On  leur  a  dit  qu'on  ne  l«ir  en  ferait 
plus,  et  qu'ils  vinssent  &  moi,  me  demander  de  l'ouvrage.  Ils 
y  sont  venus  hier,  à  leur  ordinaire,  et,  ne  m'ayanl  point 
trouvé,  ils  se  retirèrent.  Ds  y  sont  revenus  aujourd'hui,  k  midi, 
et,  ne  me  trouvant  point,  ils  ont  cru  que  je  ne  voulob  pas  leur 
parler.  A  cette  troupe  s'en  est  jointe  une  autre,  et  je  ne  sais 
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quel  esprit  nouveau  de  mutinerie  sVsl  ri'pandu  |)ariiii  eux.  Ils 
ont  jet(5  des  pierres  à  ma  porte.  M.  le  pr<^sideiit  de  Molteville  et 
M.  de  Varneviile,  conseiller  au  Parlement,  les  ont  emmenôs 
chez  M.  le  premier  pre'sident.  Il  n'y  avoit  pour  loi-squ'un  jfrand 
nombre  de  fenunes,  et  fort  peu  d'iiommes  niôMs.  On  leur  a 
(ait  distribuer  (juchpie  ai-gent.  Deux  iieures  api-ès ,  il  en  est  re- 
venu une  plus  grande  (|uanlit(',  parmi  iescjueiles  il  y  avoit  beau- 
coup d'hommes.  Ils  ont  jetu  des  pierres  aux  fenêtres.  On  les  a 
emment's  à  l'hôtel  de  ville,  où  on  leur  a  donne'  a  s.  h  cliarun. 
De  là ,  ils  ont  tous  été  dans  la  maison  d'un  commissaire  dont 
M.  le  pi"emier  |)rt'sident  et  moi  nous  servons  ordinairement,  et 
dansrdle  du  sieur  Bmusl ,  (pi'ilsonl  pillé[es].  Vous  ne  devez  pas 
douter  que  la  troupe  ne  se  soit  grossie  en  chemin.  Je  suis  per- 
suadé que,  sij'avois  été  à  Rouen  pour  parler  ii  la  première 
troupe  qui  est  venue,  je  l'aurois  dissipée,  comme  j'ai  t'ait  toutes 
les  autres;  mais,  quand  ils  ont  eu  une  fois  la  tête  échauffée,  il 
n'a  pas  été  ([uestion  de  leur  faire  entendre  raison,  surtout  de- 
puis qu'ils  ont  pillé  les  deux  maisons,  où  ils  ont  bu  beaucou[> 
de  vin.  Je  suis  arrivé  ce  soir;  mais,  comme  ils  étoient  fort 
échauffés  et  qu'ils  n'entendoient  plus  rien ,  M.  l'archevêque  et 
M.  le  premier  président  ont  envoyé  au-devant  de  moi,  pour 
me  faire  entrer  ou  Vieux-Palais  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vu  ce  qui 
se  passeroil  demain.  De  la  manière  dont  ils  m'ont  conté  la 
chose,  la  sédition  a  été  des  plus  considérables.  Je  ne  puis  en- 
core vous  mander  précisément  quelle  eu  a  été  la  cause. 

fLe  marché  de  lundi  s'étoit  passé  ti"ès  tranquillement;  il  y  a 
eu  au  marché  d'aujom'd'hui  une  gramle  abondance  de  blé,  ((ui 
n'est  point  augmenté.  Tous  les  fabricants  en  draps  ont  soutenu 
leurs  métiers ,  dans  l'espérance  que  vous  les  aiderez  dès  que 
vous  aurez  reçu  l'état  que  vous  m'avez  demandé  et  qui  doit 
être  fait  à  présent,  n'ayant  pu  l'être  plus  tôt  parce  qu'il  a  fallu 
ramasser  les  mémoires  de  tous  les  fabricants.  Les  toiliei-s  et 
passementiers ,  qui  entretiennent  encore  beaucoup  d'ouvriers , 
n'en  ont  encore  renvoyé  que  fort  peu;  mais  ils  comptoient  de 
les  renvoyer  la  semaine  qui  vient  et  leiu-avoient  dit,  et  cela  en 
a  pu  être  la  cause.  Presque  tous  les  chapeliers ,  qui  composent 
un  corps  d'ouvriers  fort  considérable ,  ne  travaillent  plus ,  et , 
pendant  l'émeute ,  plusieurs  bourgeois  se  sont  joints.  Ce  qui 
m'étonne  le  plus  est  qu'il  est  venu  plusieurs  lettres  aujoiu-d'hui 
de  Paris,  par  lesquelles  on  a  mandé  qu'il  y  avoit  eu  une  sédi- 
tion à  Rouen,  ou  qu'il  devoit  y  en  avoir  une.  Je  serai  demain 
mieux  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé ,  et  j'aurai  l'honneui- 
de  vous  le  mander  et  de  vous  informer  des  précautions  qu'on 
aura  pris  pour  la  dissiper.  Tous  les  mauvais  discours  que  les 
gens  mal  intentionnés  ont  fait  courir  de  nioi ,  que  je  faisois  en- 
lever mie  grande  quantité  de  blé  pour  Paris,  et  plusieurs  autres 
choses  pareilles  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  avertir, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  assembler  le  peuple.  Vous  voyez 
la  nécessité  qu'il  y  a  qu'il  y  ait  au  moins  lui  régiment  de  dra- 
gons dans  cette  généralité  *.  i 

*  M.  de  Pontcarré,  premier  président  du  Pariemeut,  écrivani, 
les  a  et  3  juillet,  que  l'émeule  est  faite  par  les  ouvriers  sans  ouvrage, 
à  cause  de  la  dureté  avec  laquelle  on  a  procédé  au  rachat  de  la  capi- 

lation,  le   contrôleur  général  i-épond,  le  à  :   r A  l'égard  des 

exécutions  faites  pour  l'alTranchissemenl  de  la  capitatioii,  j'avois  tou- 
jours pensé  (ju'on  n'en  feroil  aucune ,  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  je  fais  cet  aiTrancliissemenl  est  assez  avantageuse  pour  exci- 


ter chaque  particulier  qui  est  en  étal  de  s'en  libérer  de  s'y  porter  vo- 
lontairement cl  sans  contrainte;  cl  comme  rien  n'oblige  de  faire  de 
semidables  exécutions,  il  sera  facile  de  faire  cesser  la  cause  (pii  u 
aigri  (pielques  esprits.  Quant  aux  ouvriers,  ils  n'ont  point  encore  mau- 
i|ué  alisoluiiieiit  de  travail,  puis(iue  les  niailres  ne  les  avoient  point 
encore  actuellement  congédiés.  On  m'écrit  que  M.  de  Courson  s'est 
servi  des  20,000"  procédant  de  l'alTranchissement  de  U  capitalion 
du  Parlement  pour  prêter  aux  marchamls  cl  faire  travailler  les  ma- 
'  nufacturiers;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  secours  rétablira  le  calme 
|)armi  ce  peuple.  Le  Roi  a  donné  les  ordres  pour  envoyer  des 
troupes,  (pii  vous  metlroiil  en  état  de  réprimer  les  séditieux,  s'ils 
osoienl  recommencer  les  violences  (|u'ils  ont  commises.  Je  crois  quf , 
n'ayant  point  des  forces  suHisantiJS  pour  faire  quelque  exemple  sur 
les  plus  séditieux,  vous  avez  bien  fait  de  prendre  le  parti  de  la  dou- 
ceur; mais  je  crois  aussi  que,  lorstiue  vous  aurez  des  troupes,  il 
sera  bon  d'en  faire  quelque  exemple  qui  puisse  contenir  chacun  dans 
l'obéissance  qu'il  doit ,  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  nouveau  mouve- 
ment  Depuis  ma  lellre  écrite,  le  Roi  m'a  dit  qu'il  avoit  donné 

ordro  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  de  se  rendre  è  Rouen,  et  il  doit 
partir  incessamment.  j> 

M.  de  Courson  écrit,  le  même  jour,  /i  juillet,  <pie  ce  mouvement 
séditieux  a  été  excité  par  des  gens  jaloux  de  ce  que  l'affaire  de. 
blés  lui  a  été  confiée,  et  que  le  peuple  a  fini  par  croire  tout  ce 
(pi'ou  lui  suggérait:  «C'est  de  M.  le  procureur  général  dont  on  s'e-il 
servi  pour  aller  débiter  tous  ces  mauvais  contes,  et  qui  les  faisoil 
bonnement,  sans  en  voir  les  conséquences i> 

Le  6,  il  dit  :  r L'arrivée  de  M.  de  Luxembourg,  jointe  à 

celle  des  dragons,  achèvera  de  rétablir  le  calme.  [Le  prétexte  des 
exécutions  pour  le  radial  de  la  capitalion  dont  ou  s'est  servi  n'est 
pas  véritable;  les  rôles  ont  été  signifiés  seulement;  il  n'y  a  eu  dans 
toule  la  généralité  que  vingt-cinq  ou  trente  saisies,  qui  n'ont  été 
suivies  d'aucune  autre  diligence,  et  aucune  chez  les  manufacturiers, 
les  villes  d'Elbeuf,  Louviers  et  Darnetal  s'étant  rachetées  en  corps.  A 
l'égard  de  Rouen,  les  plus  gros  ont  fait  leurs  soumissions  dès  le 
commencement  et  ont  payé  volontairement.  Il  n'y  a  eu  que  quelques 
bourgeois  el  quelques  marchands  détailleurs  qui  ont  été  compris 
dans  les  rôles  forcés,  et  il  n'éloit  point  question,  dans  la  ville,  du 
radiai  de  la  capitalion  que  depuis  que  la  lettre  du  Parlement  <le 
Bretagne  a  été  rendue  publique.  On  a  prétendu  qu'elle  avoit  exempté 
la  Bretagne  du  radial  de  la  capitalion ,  el  on  s'est  servi  de  cela  pour 
arrêter  le  recouvrement  sur  ceux  qui  n'avoieni  point  payé,  et  aigrir 
ceux  qui  volontairement  étoient  entrés  en  payement.]"  La  partie 
comprise  entre  crochets  fut  transcrite  pour  le  contrôleur  général  el 
par  son  ordre,  mais  sans  qu'il  fut  fait  mention  du  nom  de  IHiitendant 
de  Rouen. 

Le  7  juillet,  il  annonce  que  l'apaisement  semble  se  faire,  grâce 
aux  mesure!  prises  par  lui,  et  il  envoie  un  état  juslilicalif  du  recouvre- 
ment du  rachat  de  la  capitalion.  Il  accuse  deux  conseillers  au  Parle- 
ment d'avoir  excité  le  public,  en  pleine  balle,  en  faisant  entendre  que 
la  hausse  du  prix  des  blés  était  duc  aux  manœuvres  de  l'intendant;  le 
tout  à  l'insligalion  du  procureur  général. 

Le  8  et  le  1 0 ,  il  avertit  (|u'une  émeute  est  survenue  à  Elbeuf ,  et 
M.  le  duc  de  Luxembourg  rend  compte  de  la  bonne  conduite  des 
bourgeois  de  Rouen,  qui  néanmoins  commencent  à  être  fatigués  de 
faire  le  service  de  garde  :  voir,  au  sujet  du  r.  niboursemenl,  par  la 
ville  et  par  l'élection,  des  blés  pillés  en  cette  occasion,  une  lettre  de 
M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  du  37  octobre  1711,  et  une 
letlrj  du  contrôleur  général,  i5  mai  17 12. 

Le  i3  juillet  1709,  aux  demandes  de  renseignements  du  contrôleur 
général,  le  premier  président  répond  que,  le  vendredi  5 ,  à  la  balle 
de  Rouen,  tl'abbé  de  Canapeville,  conseiller  au  Parlement,  s'y  étant 
trouvé  comme  quelques  autres  cpii  y  veuoienl  dans  l'intention  plutôt 
d'apaiser  le  bruit  que  de  le  fomenter,  demanda  asseï  imprudemment 
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où  iMuil  le  \Ài  de  rinl«ii<Uiit.  Or,  ce  qu'il  ap|ioloil  It  iU  dt  timin- 
damt,  aiiiù  que  \r  peuple,  i-»t  du  blé  que  M.  <lc  Coanon  aroit  Irèi 
aigeinent  fait  i4Tr<T  <Uii-i  [et  f^renien  de  la  ville,  pour  Mippl^r  i  la 
liallc  l»nH|ue  ci-lui  lU't  lilalien  ei  de*  marvliaml»  de  f^Faim  n'y  nuili- 
r«il  lia",  et  qu'il  y  faiwiit  portar  d«  teapa  en  lemp*,  lorHpi'il  «oyoïl 
qui'  la  lialli-  ii'i'liiit  ^>^^  almnilanli'.  Ce  diwourt  fui  nuiri  d'un  auliv, 
qui  III-  lui  |>ai  plu»  iiago.  L'alilM'  de  Canapctdle,  qui  et  un  dirtn:- 
Iciir  di!  I fligiwMW  nnpli  de  tv\e,  awiei  Mutent  fort  iiidiacrel,  en- 
tviidit  iiii  parliculiar  qui  w  plaignoil  qu'un  «miloil  vendre  du  Idt' 
I  oo  •.  Iir  Imimeau  :  il  mil  la  inain  dan«  le  nae  de  bl^,  el  dil  que,  |tar 
rliariU^,  il  le  falloil  donner  aui  pauvres  i  ^  ■*.  Il  rnlendil  encore  une 
quantilé  de  |M-uple  qui  «c  plaignoil  qu'on  li-iir  avoil  vendu  le  pain 
«  a.  C>  d.  la  livre,  quoi(|iie  j'euwe,  i  te  qii'iN  alléguoienl 
iiienl ,  oi  iloiiiK'  qu'on  le  ilonnit  it  1 8  d.  (À!  nii^nie  irle  lui  fit  i 
diri-  qu'il  aiimil  fiillu  donni-r  le  pain  au  prii  qiM  lea  pauvre*  la  de- 
inaiidoicnl,  ■■!  qu'il  '•■  Innneroit  det  (lermiinea  de  fUMi  qui  aup- 
p|i-rioi>'iil  aii\  lHiulaii)n>n  le  «urpliin  du  prit.  Voili  uiiiquenienl,  el 
mol  pour  niul ,  loul  ce  que  j'ai  oui  dire  du  iiieur  de  Caoapevillc.  A 
IVgard  du  lieur  de  Bretonne,  concilier  aux  enqut'-tea,  qui  te  trouva 
au-iti  ù  la  halle,  il  u<-  (wrla  point  qu'une  wiile  foi*,  où,  daiw  le  di*- 
roum,  il  lui  (Vliap|>.i  di'  noinuwr  le  bU  d»  l'inlnulant;  inain  je  piin, 
à  w>ii  égard,  VOUS  a^iurer  que  rel  lioiiiiiie  r'<l  d'un  raraclère  fort  doiii 
el  nulleoMiit  aéditieux.  l'our  le  prcinii-r,  il  r^l  d'un  earaelére  lel  que 
je  vou'  le  vieni  di-  ]  ilé|MMiidn' ,  r'os|-4-<lire  plu»  imprudent  que  mal 
inlenlionné,  parlant  beaucoup  à  Inrt  et  à  Iravrrt,  <an<  «avoir  bien 
MMivenl  len  ron'«><|ii>'iiri"<  ilc  rr  qu'il  dit.  Mail,  puisque  vout  me  p«r- 
meltet  de  vouh  dire  mon  «cnliment  en  bonneur  et  en  ronaeienee ,  je 
me  eroM  obligi^  de  voua  avertir  qu'il  y  en  a,  dana  la  Compagnie  et 
dan*  dea  plaeen  pliia  élcv(^>a  et  pliia  conaidërablea ,  qui  mi'ritcmient 
bien  que  voua  leur  t^crivia^iet  de  la  pari  du  Koi  pour  lea  fonlenir. 
J'en  eaaiiic  loua  lea  joiira  à  <|iioi  je  ne  bia  pan  aemblant  de  preniln* 
ganle,  el  le  procurour  gi'nc'ral,  le  premier,  autant  par  bolLae,  je 
croia,  que  par  lualire,  cl  pou<a<^  par  des  geoa  plua  dangereux,  en 
deui  ou  Iroia  ori-aaiona  qui  ae  aonl  priaenléeii  dans  l'intëneur  de  la 
Compagnie  depuia  l'émeute  arrivée,  eal  un  de  ceux  qui  ('y  eai  di«- 
lingiié  le  mieux;  el  je  puLa  voua  aaaiiter  que,  par  »ea  diacnura,  on  le 
prendra  bien  moins  |iuur  un  procureur  général  du  Roi  que  pour  un 
procureur  général  du  parti  oppoaé  au  Doi.  Je  aeroia  repenibnt  au 
déaeapoir  que  ce  que  j'ai  l'Iionneur  de  voin  dire  pùl  lui  attirer  autre 
rlioae  qu'une  rorrerlion,  n'étant  point,  de  mon  naturel,  porté  à  iàire 
de  peine  à  |>eraonne;  maia,  comme,  dans  celle  orraaion,  mon  devoir 
le  doit  emporter  par-<leaaiia  loiilc  cunaidéralion  particulière,  j'ai  cru 
otrc  obligé  de  vous  donner  cet  avia,  afin  que  voua  y  donniei  onire. 
J'aurai  l'honneur  de  voua  en  dire  davantage  cea  varaliona,  loraquc 
j'aurai  celui  de  vous  aller  rendre  mes  devoira..  ...  Je  n'oaeroia  voim 
supplier  de  vouloir  bien  di^birer  ma  lettre. n 

L'archevêque  r»''|)ond  également  le  même  jour,  en  disculpant  lea 
canacillem,  mais  en  renilanl  justice  li  M.  de  Courson. 

I>!  runti-ùleur  écrit,  le  l'i,A  M.  le  duc  de  Luxemboui'g  :  r J'*P~ 

prends  avec  grand  plaisir  la  situation  où  voua  êtes  présentement  avec 
M.  de  Pontearré.  J'espère  qu'elle  continuera,  et  que  la  bonne  intel- 
ligence demeurera  entièrement  rétablie  entre  voua  el  lui.  Je  connoia 
parfaileinent  M.  de  la  Rivière-Lesdo;  il  est  homme  d'esprit  el  capable 
d'aiïaires a 

1.0  tg,  M.  de  Courson  écrit  :  (J'ai  eu  l'honneur  de  voua  mander 
la  nécessité  qu'il  y  avoil  1  faire  dea  outrages  publics,  et  que  je  n'en 
voyuia  point  de  plus  utile  que  de  raccommoder  des  chemina  autour 
de  Rouen,  pour  occuper  les  hommes.  A  l'éfiard  des  femmes,  on  a 
trouvé  qu'il  n'y  avoil  rien  de  mieux  que  de  leur  faire  filer  du  colon, 
parce  que  le  coton  lilé,  se  vendant,  fera  un  nouveau  fonds  qu'on 
pourra  employer  oux  même*  UM|ea,  (i  la  misère  dure,  comme  il  y  a 
apparence,  el  de  faire  en  aorle  que  le*  una  el  lea  autres  gagnent 
5  s.  par  jour.  Pour  avoir  des  Ignds  pour  faire  ce  travail,  je  voua  ai 


propane  l'orlroi  pour  la  continuation  dui|uel  M.  de  Luxemboorg  voua 
a  envoyé  un  projet  d'arrêt.  (\n  a  eu  de  la  peine  i  trouver  une  eoai- 
IwgTiie  qui  voulût  ae  cliarger  de  celle  aflàire  ;  «He  qui  a  lea  a  *.  pour 
hvre  aur  lea  oeiroia  cl  sur  les  péages  s'eal  oflerle  de  s'en  charger  el 
de  donner  5«,ooo  4eiM  peur  laa  Irevaos  puUic*,  k  condition  que 
radjodieaiiaa  aeroit  de  too,oo«  iem  el  <|ae  les  5o,ooo  autre*  Am» 
itroieni  enipieyés  pour  la  auppresaien  dea  •  s.  pour  bvre  sur  les 
odroia  dea  piégea,  etc.,  ainsi  qu'il  éloil  onimiiié  (ur  l'am'l  du 
i3  avril  dernier..  ...  On  va  travailler  dès  lundi  i  occuper  lea  pauvres, 
parce  que  noua  avons  déji  un  fonda  de  50,000*  qu'une  personne 
noua  a  bien  voulu  avancer  dans  la  nécesssK  preasanle.  Je  n'ai  point 
riionnenr  de  *Mi  mander  lea  prfcenlieiw  i|u'ea  a  priaea  peur  qu'il 
n'y  edi  que  le*  pauvre*  de  la  riHe  el  de*  fadieargi  qui  AhmoI  eccu' 
pés  A  ce  travail,  parce  que  je  ne  doute  pos  que  M.  le  preaaier  pré- 
"kIpiiI  ne  voua  en  ail  infonné,el  que  ce  aonl  dea déteib qnll  aal inu- 
lil"-  de  vous  répéter.» 

Voir  encore  ses  lettres  des  g ,  1 1 , 1  * ,  1  ,*} ,  1  '1 ,  «o  el  s5  juillet  ;  eelea 
du  duc  de  Luxembourg,  g,  11,  t3,  i&,ao  e<  *6  juillet,  «  et  1 1  aoAt; 
de  M.  l'archevêque  de  Rouen,  5  juillet;  de  M.  de  Pontearré, 
7Juiliol;deM.  dolaRiviArv-Leado.  A,  5,  gel  i3  jnillel:do  M.  de 
BafièiM  de  BeaM,  A  d  7  juillet,  sur  la  prorDgaliaa  du  drail 
d'octroi. 


kl6.  M,  DoviiT,  intendanl  en  llalnaul, 

4V  Co}itk6i.svk  r.àiànAi.. 

3  el  30  Juillet  1701J. 

Approviitionnoniciit  des  trou|>cs  pt  des  place;*  forlei*. 

"  Plus  je  n'fl<(rhis  »ur  rinactinn ,  la  lenteur  et  le  peii  de  «ecniirti 
des  gens  des  \ivres,  pliis  je  suis  [lersiindi'  (lu'on  ne  dnil  point 
compter  sur  eux,  el  que  rien  n'est  plus  nvanbigeiix  au  bien  du 
serx'ice  du  Roi  ({ue  de  faire  passer  ici  des  bl^  du  pays  ennemi. 
Après  avoir  eaïay^  de  tous  ceux  que  je  cnniiois  ici  les  plus 
pnipres  k  m'aider  sar  cela,  il  m'a  |>ani  que  le  sietir  Knrg^  me 
conrennit  mieux  que  les  autres,  snil  par  ses  intrigues  dans 
les  pays  élranger»,  soit  par  sa  sAretr'  el  sa  bomie  volonti'.  J'en 
ai  d<(j2i  même  fait  l'expt'rience  en  lui  donnant  de  l^g^res 
sommes,  pour  leMpielles  il  m'a  iâit  avoir  du  bl»'.  Ces  n'flexiinis 
m'ont  oblige  à  lui  juirler  de  mes  desseins  avant  que  de  vous 
écrire ,  et  j'ai  connu  pnr  ses  discours  que ,  si  votu  le  trouviex  à 
propos,  il  se  chargeroil  de  la  fourniture  des  vivres  de  ce  d<<- 
portemenl  à  compter  du  i"  juillet.  pI  il  le  feroit  |>eiil-Are  de 
manière  que  nous  serions  en  Mai  ensuite  d'oider  l'ornu'e,  s'il 
n'iissit,  comme  il  l'espère ,  dans  ses  projets.  Outre  les  bk's  qu'il 
pn'lend  tirer  «les  Pays-Bas,  il  compte  aussi  d'eu  faire  venir  du 
Pnlatinnl ,  pnr  Trêves,  par  le  pays  die  Luxembourg  el  par  Givet; 

il  lui  en  est  même  d<'jn  venu  ipielqnes  sacs  de  ces  cAtës-lA 

Ce  sieur  Fargès  a  dt'jli  fonmi  près  de  quatre  mille  sacs  dans  ce 
département,  et,  comme  Mons  et  Soint-Guilaiii  pourroient  être 
les  places  les  plus  exposées  en  cas  que  Tounuiy  filt  pris,  il  est 
encore  absolument  nécessaire  d'en  mettre  riii(|  on  six  mille 
sacs  au  moins  dans  ces  deux  places,  lie  bkf  est  plus  rare  que 
jamais,  principalement  depuis  les  notivelles  dtTenses  que  le* 
ennemis  viennent  de  faire  :  de  monière  que,  sans  le  secours 
de  ce  sieur  Knrgès,  il  y  oiiroit  lien  de  craindre  que  tout  maii- 
(|uAt  et  h  rormt'e  el  dans  ce  département  * - 

•  Voir  le»  lettre»  de  Fargès,  •  et  19  aotU,  9  et  i3  aepleinhrc. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  écrit,  le  1 8  août  :  «Voici  la     ; 
i-opic  d'une  lettre  bien  affligeante  du  sieur  Fargcs,  et  nous  touchons 
au  nionient  de  voir  l'ariuée  périr  el  se  délMindcr,  n'étant  plus  possible 
(Mrun  particulier  fasse  vivre  une  armée  sans  loucbor  le  (piarl  de  l'ar- 
ijent  nécessaire,  ce  (pii  fait  qu'on  se  dégoûte,  que  le  crédit  se  perd, 
el  qu'on  n'apporte  plus  de  grains.  Nous  sommes  au  i8    du  mois;     , 
vous  m'aviez  fait  espérer  un  million  tout  d'un  coup,  et  1,700,000  1*     j 
dans  le  courant  du  mois.  J'avois  fait  sur  ce   pied-là  mes  arrange-     j 
nients,  et  nous  n'avons  reçu  que  395,ooo  **.  Le  sieur  Farjfés  se  plaint     1 
même  de  n'avoir  reçu  que  90,000  ••  à  Paris,  des  3oo,ooo  "  promis 
il  y  a  longtemps.  Enliu,  tout  est  à  bout;  j'y  suis  comme  les  autres, 
et  je  n'ai  plus  ni  ressources  ni  expédients.  Je  ne  sache  de  remèile  que 
d'envoyer,  quelque  part  où  on  le  puisse  trouver,  un  million  d'argent 
aussitôt  ma  lettre  reçue,  pour   enlever,  en   payant  comptant   et   à 
quelque  prix  que  ce  soit,  tout  ce  qu'on  pourra  trouver  de  blés  sur  la 
frontièie,  en  Picardie  et  Artois;  vous  priant  de  bien  croire  que  vous 
ne  trouverez  aucune  chose  sans  argent,  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Depuis  le   conmiencement  du  mois  de  mai,  je  soutiens  le  fardeau 
contre  toute  attente  et  par  une  cspi'^ce  de  miracle;  mais  le  miracle 
est  à  bout,  et  il  ne  me  reste  plus  que  de   la  bonne  volonté,  sans 
force  ni  sans  pouvoir.  Si  vous  pouviez,  parle  retour  de  mon  courrier, 
m'envoyer  de  bonnes  lettres  de  change  sur  Anvers,  Liège  ou  Lille,  et 
faire  suivre  une  bonne  voiture  d'argent ,  je  ne  déscspérerois  pas  de 
rétablir  le  mal ,  quelque  grand  qu'il  soit n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Bernières,  12,  18,  28,  27  et 
99  juillet,  i"aotlt,  18  septembre,  3  octobre,  1 4  et  99  novembre  et 
6  décembre,  et  celles  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
3i  août,  9  et  19  septembre. 


ville  des  gens  pour  chasser  le»  pauvres  étrangers  el  pour  pouvoir  leur 
donner  seulement  le  passiige  pendant  vingt-quatre  heures;  cela  se 
pratiqua  ainsi  en  iCg'i.  Messieurs  du  clergé  veulent  bien  v  contri- 
buer. Je  crois  que  c'est  une  cliose  très  nécessaire,  d'autant  plus  qu'il 
vient  ici  un  nombre  infini  de  pauvres  étrangers  de  tous  cotés,  qui, 
suivant  l'arrêt  du  Parlement ,  doivent  être  nourris  chacun  dans  leur 
pays.  Cela  apporte  beaucoup  de  mauvais  air,  et  seroit  capable  de  don- 
ner des  maladies  contagieuses n  Réponse  en  marge  :  «Bon.» 


àll .  Le  CoNTKÔLEnn  gèhèral 

à  M.  LE  Peletier,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris. 

5  Juillet  1709. 

ffH  semble  que  la  facilité  avec  kquelle  on  s'est  assez  généra- 
lement porté  à  distribuer  des  aumônes  aux  mendiants  n'ait  servi 
qu'à  entretenir  l'oisiveté  et  la  fainéantise  el  à  rassembler  dans 
les  meilleures  villes  un  grand  nombre  de  cette  espèce  de  gens 
loi^ours  disposés  aux  plus  grands  désordres  dès  -que  l'occasion 
s'en  présente.  Sur  les  différents  avis  que  le  Roi  èo  a  reçus , 
S.  M.  a  pensé  qu'il  étoit  d'une  nécessité  absolue  d'y  pô^irvoii"  h 
l'égard  de  Paris,  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  •son  in- 
tention est  qu'on  oblige  incessamment  les  mendiants  de  laicam- 
pagiie  qui  gueusent  dans  Paris  de  se  retirer  dans  les  lieux  de 
leur  origine  ou  de  leiu-  demeure,  sous  les  peines  porté»  par 
les  derniers  règlements,  et  que  les  arrêts  que  le  Parlement  a 
rendus  sur  ce  sujet  soient  exécutés  avec  toute  l'atlention  et  la 
sévérité  que  demande  une  afiaire  de  cette  nature  et  qui  inté- 
resse autant  le  repos  public  '.  «  ' 

*  Le  9,  M.  «le  Ponlcliartrain ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
écrit  que  des  détachements  de  soldats  aux  gardes  ont  été  postés 
k  toutes  les  avenues  pour  empêcher  les  pauvres  de  la  campagne  de  se 
réfugier  dans  Paris  et  pour  faire  reconduire  au  dehors  ceux  qu'on 
pourra  arrêter.  Les  commis  des  barrières  doivent  prêter  main-forie  i 
ces  mesures. 

Le  9  septembre,  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  écrit  : 

<r Je  [vous  envoie]  un  projet  d'arrêt pour  pouvoir  faire 

l'imposition  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  aux  portes  de  la 


àl8. 


M.  DE  BEnyàGE,  intendant  à  Amiens, 

AO  CoNTBÔLEOB  GÉsÈRÀL. 


5,  28  el  3o  Juillet  1709. 

Il  envoie  l'ordonnance  qu'il  vient  de  rendre  pour  assu- 
jettir au  transport  des  grains  tous  les  chariots  et  tous  les 
chevaux  de  voiture  ou  de  labour,  même  ceux  des  ecclé- 
siastiques, gentilshommes  el  privilégiés. 

If  Les  difficultés   sur   les   convois augmentent  h  un 

point  que  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  manquer  abso- 
lument le  service  par  ce  seul  obstacle.  Les  paysans  com- 
mencent à  se  révolter  contre  les  archers  qui  vont  les  con- 
traindre. Ils  emmènent  les  chevaux  dans  les  bois,  ils  s'arment 
et  font  sonner  le  tocsin.  Enfui,  c'est  proprement  un  principe 
de  sédition,  qui  deviendra  encore  bien  plus  violente  dans  le 
temps  de  la  moisson,  r) 

L'argent  comptant  manque  pour  faire  des  achats. 

r  J'envoyai  hier  (ag  juillet)  h  M.  de  Bernières  pour  lui 

demander  de  l'argent 11  m'a  fait  réponse  qu'il  étoit  sans 

argent,  aussi  bien  que  moi;  que  le  sieur  Fargès  l'abandomioil 
faute  d'en  recevoir. ...  ;  qu'il  étoit  encore  plus  embarrassé  que 
moi  sur  les  convois,  que  l'arniffe  alloit  manquer  de  pain  par 
tous  ces  contre-temps ,  et  que  la  désertion  devenoit  très  grande 
faute  de  payement.  Sa  lettre   est  pleine  d'ailleurs  de  choses 

si  tristes ,  que  je  n'ai  pu  la  lire  sans  frémir M.  de  Bernières 

s'étonne  que  je  n'aie  pas  plus  de  facilité  pour  les  convois  dans 
les  grands  pays  qui  composent  mon  département;  mais,  s'il 
connoissoil  bien  la  misère  de  la  Picardie,  s'il  faisoit  réflexion 
qu'elle  a  voiture  tout  l'hiver  des  foins  pour  son  entrepreneur  de 
Douay  et  pour  celui  des  Étals  d'Artois,  à  Arras,  aussi  bien  que 
sur  ce  que  l'Artois  a  fourni  des  convois  et  sur  la  perle  que 
celte  province  a  faite  de  tous  ses  fourrages  mangés  en  vert  par 
toute  la  cavalerie,  il  senliroil  bien  que  la  peine  que  j'ai  aujour- 
d'hui pour  les  voitiu"es  vient  plus  de  l'impuissance  des  peuples 
que  de  leur  mauvaise  volonté.  Ce  qui  est  certain  est  qu'il  n'y 
a  pas  assez  d'archers  pour  aller  dans  toutes  les  paroisses  qui 
n'obéissent  pas,  qu'ils  y  vont  tous  les  jours  sans  effet ,  et  que 
les  paysans,  après  leur  avoir  allégué  qu'ils  sont  sans  pain  el 
sans  fourrages ,  se  révoltent  contre  eux  et  les  chassent  de  leurs 
villages ,  lorsqu'ils  se  mettent  en  devoir  de  les  contraindre.  Vous 
pouvez  juger,  par  ce  récit,  du  péril  où  se  trouve  le  royaume  el 
de  la  nécessité  que  Dieu  veuille  bien  lui  donner  une  très 
prompte  paix ,  seul  remède  à  un  mal  si  extrême » 


C0HRE.SP(3NDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


183 


479.  M.  ùB  u  BoL'KDonmn,  intendant  à  Bordeaux, 
àv  ComtÔLtD»  civinit. 

C  Juillet  1709. 

r-ll  nrriva  i  Rayonne,  \e  3  do  co  moi»,  un  nttroup<>mpnt  de 
|tlii8i<>iii-H  ferainea  au  sujet  du  droit  do  .'>o  h.  |>ar  ((iiiiilal  d'Iiiiile, 
qiif  i|ii<-li|iie8  commia  y  vmiliirent  l'tnhiir.  J'avoi»  pris  (iiiili-<i  let 
prt-cautii>n«  puwibles  pour  ïam  en  wirtc  que  le  [wiiple  de  ladite 
ville,  que  je  eonnou  bcile  k  ëmouvoir,  ne  le  fût  |mu  de  cette 
nouveauti^,  et  je  n'avob  dntuu'  onire  à  mon  Mibd<<l<'(ru<'  de  re- 
cevoir le  aemient  des  coinniiH  qn'apr^  que  le  traitant  m'eut 
fait  voir  une  lettre  ipie  M.  le  duc  de  Gramont,  gouvemeur  de 
Bayonno,  (^crivoit  k  M.  de  (iiliaudi^re,  lieutenant  de  Rot,  pour 
lui  riToinmaiider  de  tenir  la  main  h  cet  ('tahlifiaentent.  Cepeo- 
diiiil.  I<'^  l'oMiiiiiH  nyont  voulu  faire  alEcher  un  plarani,  étn 
Miiiii-  li'iniiK's  (itlnin|>ëea  investirent  la  maiMn  où  ilx  deuw 
roicnt.  Les  maire  et  i<clievins,  aidi^s  d'un  di'Iachement  de  la 
garnison,  que  M.  de  (filMiiidi(>i-e  leur  donna,  di'fjagèrent  les 
commis  et  let»  men<'>rent  h  l'hAtel  de  ville.  I>>s  femmes  les  y  sui- 
vironl ,  et  le«  i^-lievins  ne  mirent  les  pouvoir  mettre  en  i&nté 
que  dans  les  prisons ,  où  ils  «'toient  lonupi'on  m*a  ^crit. 

irlie  pays  de  Ld)our  n  l'ii'  nussi,  ces  derniers  jours ,  dans 
quelque  agitation  :  tous  les  iinprimi-s  leur  paroiiaeBt  1 
les  d(<ciarations  |)oiir  les  bh^  leur  ont  fait  de  la  peine,  et  I 
11-  iiiiiMliriieiit»  de  M.  IVvAquc  de  Bayonne  pour  les  priirat 
|i(ililiipi<-s  :  ils  croient  que  tout  leur  annonce  la  gabelle. 

fje  crois  qu'il  est  Ixm  de  laisser  calmer  celte  agitation,  et,  si 
le  hoi  \ouloit,  apnVt  rcio,  punir  ou  faire  mettre  en  pnsr>n  les 
plus  coupables  de  ces  femmes,  on  pourroit  se  servir  du  temps 
<pie  les  trou|)es  tpii  reviennent  d'Hspagnepanerootk  Bayonne; 
ce  sera  au  conunencement  du  mois  d'aoAt.  Je  vais  m'y  rendre 
incessamment  :  j'y  attendrai  l'honneur  de  vos  ordres  *.  * 

*  Voir,  du  in<>mc  jour,  une  lettre  des  maire,  <chenns,  jorala  et 
conseil  de  Bayonne.  Le  conlr<i|ciir  général  répond  à  M.  de  U  Bauv 

donnaye,  le  ii  juillet  :  * S.  M.  m'a  ordonne  de  roiu  direqne, 

eonnoinant  la  l^^èreté  des  pruplrs  du  pays  et  Im  dinposiliom  où  ils 
•ont  toujours  it  s'élever  conln*  les  établiacnientii  qui  leur  paroiairtit 
nouveaux ,  elle  soubaitc  que  vous  ménagiei  avec  prudence  tout  ce  qui 

pourrait  les  rxrilpr Il  suffît  donc,  quant  à  présent,  de  ne  pas 

Irup  pous4or  l'étaliliasrniont  di'  co  ilruit  sur  \m  huiles  et  d'attendiv 

d'autres  temps  et  di>s  ronjonrlun>s  plus  fnvoralil>>s U  seroildan- 

i;oi-eui  de  faire  arrêter  [le5  plu*  sé<litioui]  dan<  le  tcmp*  du  pasMure 
des  lruu|>es,  qui  sera  fort  court,  et  d'rii  reljirder  la  puniiita  aprîs 
le  départ  de  ces  troupes,  parce  qu'il  y  auroil  k  craindre  que  le*  »éA- 
lieut  M  se  rassemblassent  pour  tirer  de  prison  ceux  qui  auroicnt 
été  arréU*. ....  s 

Des  troofales  nouveaux  eurent  lieu  le  8 ,  sous  prétexte  qu'on  vou- 
lait établir  des  droits  sur  le  Iwurrc,  les  herbes,  les  eeufs,  même  sur 
r««u  et  sur  le  blancbissagc,  et  les  commis  n'osèrent  reparaître  à 
Rayonne  de  quelque  temps,  bien  que  l'évéquc  eût  calmé  le  mouve- 
iiii-nl.  (Ixïttres  du   1 3  et  du  17  juillet.) 

L'intendant  écrit  encore,  le  s 4  juillet  :  «Quoique  les  liabitanls  de 
Bayonne  et  des  environs  soient  un  peu  calmés  par  ma  présence  et 
|>ar  le  soin  que  j'ai  pris  de  leur  M«r  les  buaaas  impressions  qu'on 
leur  avait  insinuées,  je  ne  puis  eependant  vous  dissimuler  qu'il  reste 
encore  quelque  agitation  dans  les  esprits.  Avant-hier,  jour  de  la  Ma- 
deleine, dont  la  félc  a  été  retranchée  par  M.  l'énique,  plusieurs 
femmes  allèrenl  rliei  lui ,  prétendant  que  ce  relranciicincnl  n'aroit 
été  fait  que  pour  empédier  qu'il  n'y  eût  dans  la  ville  beaucoup  de 


gens  de  la  campagne,  el  peur  Un  en  état  d'annoacer  avec  moins  de 
péni  rétablissemeat  de  la  faballe.  M.  l'évique  les  détrompa  cl  les 
renvoya.  Dans  la  paroiaae  d^  Seiat-Laurenl,  i  trou  Iieurs  d'ici, 
pittsimir*  lewoea  altreupée*  clMtcUreot.  3  y  a  qoelqMi  joun, 
jusque  dans  b  saerisiie,  de*  impria<*  daot  cBa*  préteodaient  que, 
ce  jouHâ,  te  emri  devait  faire  la  |wiblifatiau  pew  «aUir  U  |abelle; 
et,caeurié(ani,le*oir,*Oéea«eiiar(Jiet  anjagadavaMiiii^,  trente 
heBWae*  aimé*  falli-niil  quérir  le  lendemain ,  le  ramenèrent  avec 
vioienee,  et  mahraitérenl  un  chirurgien,  qu'ils  regardoient  comme  un 

Rabeleur Il  y  a  quelque  temp*  qu'on  afficha,  ta  nuit,  à  Saint- 

Jean-de-LM,  me  ««rie  narine  «n  aagloH  :  le*  fMaïae*  q»  k  virmt 
l<-  malia  laniiwiat  qM  c'était  la  fabeia,  prMas  A  cavar  mm  éM- 
tion  eaawUnbla.  m  la*  aMgirffats  n'y  araiaaft  fmtVÊ.  Ce  sent  d« 
viàen*,  qu'on  n*  pe«t  Mer  que  par  le  laapa  et  ^  la*  ^fijinni 
que  je  continuerai  de  latre  pou-  découvrir  la*  aoleiir*  de  lente*  em 
fattstetë* ■ 

D'autres  aédilion*  se  preddarent  en  ba**e  Navarre  rt  k  Urthn; 
ilans  cette  dernière  viBe,  oè  le*  nouveaux  convertis  furent  soap- 
(onnés  d'avoir  excité  le  dterdre,  le*  jureU  de  la  v  die  dotent  crier  : 
«Vive  le  Roi  aan*  gabcHel»  Le  pawage  d'un  régiment  envoyé  par  le 
maréebal  de  Beaena  Bt  tout  rentrer  dans  le  calme.  (Lattre*  de  M.  de 
Saint-.Macary,  nilidélégué  général  en  Béam,  de*  i«,  sS,  ^^  et 
3o  juillet,  3.  C,  i3  et  aé  aoàt  H  7  aaptambre;  dn  praniar  piM- 
denl,  M.  de  Bartier,  16  «t  17  juillet;  de  M.  de  Préehae,  17  juil- 
let et  ao  août;  de*  maire  et  jurats  d'Orthet,  19  juillet.) 

Le  1 1  août  1 7 1 1 ,  le  coniréleur  général  écrit  1  M.  Barrilkm ,  inten- 
dant en  Béani  ,que  le  Roi  ne  veut  point  accepter  d'abonnement ,  et  qu'on 
a  prétendu  à  tort  que  l'au^pncntalion  du  droit  nuirait  au  romnicrre; 
que  les  manufactures  emploient  trè*  peu  d'huile  d'olive,  Iteaucoup 
moins  que  des  huiles  de  colxa  et  de  rabatte,  sur  lesquelles  le  droit 
est  insigiiiiiant ;  que  les  négociants  peuvent,  par  les  arqnito  è  feu 
tiou,  nu  le  payer  qu'une  fuis,  el  qu'enfin  la  levée  ne  durera  que  huit 
ans. 

L'éiabluaeroent  du  droit  à  Faix  provoqua  aussi  un  mouvement  sédi- 
tieux :  voir  deux  lettres  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montaul>an, 
I  *  août  et  3  octobre  1711. 


480.  M.  OS  LA  BovnnoyyitE,  intendant  à  Bordeaux, 
iV  CoyriMUiCB  aàninL. 

6  Juillet  1 709. 
La  récolte  des  rroments  sera  gi'n<<ralenient 
bonne,  à  peu  prè.s  U  nioiti<<  d'une  annde  abondante;  celle 
des  seigles  a  été  moins  heureuse.  Si  le  blé  d'Espagne  el 
le  miiiet  arrivent  k  bien,  la  subsistance  du  département 
fwra  assurée,  sauf  pour  Bordeaux,  Bayonne  et  le  Péri- 
gord*. 

*  Comparet  une  lettre  de  M.  de  Saduiraul,  premier  président  de 
la  Cour  des  aides,  i3  juillet. 

M.  le  Gendre,  intendant  à  Montanban,  envoie,  le  *3  juin  et  le 
ao  juillet,  ses  rapports  sur  l'état  des  récolles,  que  le*  pluies  et  le* 
brouillards  ont  perdue*. 

481.  M.  DM  Beiuiàat,  intendant  à  Amiens, 

io  CoitTitÔLEnit  oinànàL. 

G  et  f  9  JuiHet  1709. 
Il  propose  de  tirer  des  liabitanls  de  chacun  des  gou- 
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verneinenlsde  Boulogne,  Calais,  A.dr.s  et  Monl.euil  les 
blés  qui  sont  indispensables  pour  ces  places  en  payant 
par  des  compensations  sur  la'capilalion  et  le  quartier 
d'hiver. 

r  J'ai  déjà  eu  r honneur  de  vous  mander,  à  Toccasion  d'un 
avis  qui  vous  avoil  été  donné  de  Montreuii,  «lueje  croyoïs  quU 
,<loil  in.norlanl  que  le  Roi  rendit  une  ordonnance  c.nlenai.l  des 
peines  très  sévèn-s  contre  ceux  qui  couperoient  des  grains 
llans  les  campagnes.  Je  crois  même  «lue  cette  espèce  de  vol 
pouvant  ôtre  comparé  à  celui  des  grands  chennns,  et  doutant 
ph.s  dai.gereux  qu'il  est  difficile  à  p.-évenir,  devro.t  être  pum 
de  mort.  On  pourroit,  par  la  même  o.-donnance,  ordonner  aux 
maires  etéchevins,  syndics  et  habitants  des  villes  et  commu- 
nautés d'établir  des  messicrsou  gardes,  tant  de  jour  que  de 
nuit.  |)om-  la  garde  des  grains  de  chaque  territou-e,  h  peme 
d'être  i-espousables  envers  les  propriétaires  du  dommage  qm 
pourroit  être  fait.  11  seroit  bon  aussi  d'enjomdre  aux  prévôts 
des  maréchaussées  d'y  veiller  et  arrêter  ceux  qui  se  trouveroienl 
dans  les  canq.agnes  à  heures  indues.  Le  reste  des  dispositions 
qui  pourront  être  contenues  dans  l'oi-donnance  sera  de  la  pru- 
deoce  de  celui  qui  sera  chargé  de  la  dresser*.» 

•  Sur  la  situation  de  ces  pays,  voir  encore  les  lettres  des   9   et 
93  août. 


^g2.  Le  sieur  Cuolier, 

commissaire  pour  la  visite  des  bUs  en  Auvergne,  \ 

AV   CoflTKÔLEVR  GÉXÉRAL.  \ 

6,  i5,  19  et  a5  JuiUel,  t"  Août  1709. 
Il  rend  compte  de  quelques  mouvements  séditieux  et 
des  mesures  prises  pour  leur  répression,  mais  en  esti- 
mant que  sa  présence  est  mal  vue  des  psuples,  qui  le 
croient  venu  pour  enlever  des  blés,  et  que  l'autorité  de 
l'intendant  est  préférable  à  celle  d'un  commissaire  extra- 
ordinaire. 

«Je  donne  tous  mes  soins  et  mon  application  à  seconder  le 
zèle  et  l'attention  de  M.  Turgot;  mais  le  pays  est  difficile,  et  la 
populace,  accoutumée  à  l'impunité,  s'enhardit.  Elle  est  sans 
doute  excitée  par  quelques  souterrains,  qu'il  seroit  important 
de  pouvoir  découvrir,  pour  en  faire  un  exemple  authentique. 
«Je  ne  suis  occupé  qu'à  écrire  et  à  envoyer  de  toutes  parts 
pour  fournir  le  marché  de  cette  ville;  mais  peu  de  gens  s'exé- 
cutent. Je  m'étois  fait  un  projet  de  ne  faire  d'affaires  à  per- 
sonne, sans  que  cependant  le  bien  de  la  chose  en  souffrit.  J  ai 
employé  toutes  les  voies  d'hoimêleté  et  de  prières  :  tout  a  paru 
fort  content;  il  n'y  a  eu  que  le  sieur  marquis  de  Langeac,  que 
je  compris  dans  ma  première  ordonnance  pour  faire  apporter 
du  blé  au  marché  d'ici,  qui  certainement  est  en  souffrance. 
J'écrivis  une  lettre  aussi  honnête  que  si  j'avois  écrit  à  un  ma- 
réchal de  France,  à  qui  je  sais  comme  on  écrit;  mais  il  m'a 
répondu  comme  on  feroit  à  un  garde,  et,  par-dessus  tout  cela, 
n'a  point  envoyé  du  blé,  mandant  qu'il  avoil  fourni  les  marches 
de  Clermont.  Comme  j'ai  vérifié  qu'il  n'en  a  point  envoyé,  et 
qu'un  pareil  début  détruisoit  absolument  toute  l'autorité  du 


cammissaire,  j'ai  envoyé  chez  lui  le  iieiilenaiit  du  prévôt,  avec 
des  archers  et  un  greffier,  pour  visiter  tous  ses  grcniei-s,  en 
dresser  des  procès-verbaux;  et  mon  or.loimancc,  qui  commet 
le  lieutenant  du  prévôt .  porte  que  ledit  sieur  de  Langeac  sera 
assigné  pour  comparoir  par-devant  moi.  pour  venir  r.'pnndrc. 
Je  l'attends  ici  demain  ou  le  jour  d'après,  et,  s'il  a  du  blé 
conuiie  on  me  la  assuré,  il  faut  commencpr  par  lui  à  faire  un 
exemple.  Avant  que  faire  partir  le  lieutenant  du  prevôt.  je  fis 
voir  mon  ordonnance  h  M.  Turgot,  qui  l'approuva,  et  nmnbre 
d'honnêtes  gens  aussi.  Je  ne  suis  pas  homme  h  tolérer  de  pareils 
traitements,  ni  propre  h  les  essuyer. 

«On  commence  à  couper  les  mars.  Il  y   en  aura  certaine- 
ment une  (piantiU;  à  nourrir  deux  provinces;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  dire  .pi'il  ne  faut  pas  compter  h  en  faire 
sortir  :1e  iKiys  est  ameuté  sur  cela  de  manière  qu'd  seroit  a 
craindre  d'un  mouvement.  Ce  n'est  pas  à  Clcrinonl  seul:  je  sais 
dix  endroits  où  l'on  est  attentif  à  ce  qu'il  ne  sorte  aucmis  grams. 
Gela  est  pourtant  malheureux  pour  les  provinces  qui  en  man- 
queront; mais  il  seroit  dangereux  de  commettre  l'autorité  du 
Roi.  Quehpies  gens  mal  intentionnés  ont  débité  qu'on  en  devoit 
faire  sortir  quarante  mille  setiers  :  cela  donne  de  la  suspicion 
et  une  attention  indicible  à  tout  un  pays,  qui  sera  difficile  a 
ramener.  J'apprends  que  tout  se  prépare  à  semer.  J'ai  en- 
trevu que  l'on  avoil  quelque  esi)érance  que  le  Roi   founnroit 
des  grains  h  ceux  qui  n'en  auroient  pas;  j'ai  cru  devoir  en  de- 
sabuser, assurant  que  je  n'en  n'avois  nul  ordre  et  que  je  n  y 
voyois  nulle  apparence.  Je  commencerai  bientôt  ma  tournée, 
tout  inutile  que  je  la  crois ,  car,  souvent ,  plus  on  a  d'attention  h 
une  chose  qui  dépend  du  génie  d'une  multitude  inlinie  de 
peuple,  moins  on  avance,  et  il  vaut  souvent  autant  laisser  aller 
les  choses  leur  ti-ain  et  leur  chemin  ordinaire.-^ 

11  se  plaint  que  des  marchands  de  Nantes  viennent 
faire  des  enlèvements  jusqu'à  Aigueperse,  pour  fabriquer 
la  bière. 


483.  M.  DE  BsRSàGE,  intendant  à  Amiens, 

AV  Coutrôleur  général. 

8  et  QS  Juillet,  a  Septembre  1709. 
Renouvellement  du  traité  de  contribution  passé  avec 
les  ennemis,  en  1708,  pour  la  province  d'Artois*.  Paye- 
ment d'un  acompte;    compensation   d'arriérés  dus  de 
part  et  d'autre. 

•  Pour  la  Flandre  maritime,  la  conlribulioii  annuelle  fut  de 
54a,a36«,  outre  900,000»  de  livraisons  extraordinaires  faites  pen- 
dant le  siège  de  Lille,  et  les  pillages  ou  fourragemenls ,  soit  de  l'en- 
nemi, soit  des  troupes  du  Roi.  (Lettre  de  l'intendant  le  Blanc,  a 8  dé- 
cembre 1709.)  

/jg/i.  Le  Coutrôleur  géséral 

au  iieur  ve  SAi-tT-FÉLtx  DE  SnyT-MARTn , 
I  à  Carcassonne. 

j  g  Juillet  1709. 

I         r  ....  Je  ne  sais  si  ce  qu'on  appelle  mil  est  du  petit  millet , 
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ou  du  frrt)»,  a|i|i<>l«^  outremnut  milloe,  blé  d'Inde,  blé  de  Tur- 
quie ou  blé  d' Ktpnfpie  ;  rar  nn  lui  donne  tous  ces  noiuK  ou  diflm 
n'iilf's  pnivinrcs.  Si  c'fsl  du  |;ros  niiili-t  ou  lilt<  d'Ks|>nffu<',  jp 
doute  i|u'il  |>uiH.s<'  n-unsir  h  i'nris,  où  l'uiuifre  n'en  est  |ioint 
runnu,  d'iiiilnut  plus  (|ue  le  |inin  (|u'on  eu  comi|»ku-  est  t\  iliiTé- 
rent  du  puiii  de  frouieut,  nit'teil  el  seigle,  (|u'il  ne  wroit  pu 
in^ine  [lossiliie  de  foire  rorM|>nMidre  nu  |>eu|ile  roinuieiil  il  |ieat 
s'en  nourrir.  Si ,  nu  contraire ,  votre  pens»^  e«t  de  faii-e  posaer 
h  Pari»  du  |>etil  millet,  qu'on  |K)urn)it  mêler  avec  du  froment, 
du  ini'teil  ou  du  seif'le.dout  In  mixtion  ne  |>ent  foire  (pi'un  trè« 
Imui  |taia,  il  n'y  auroit  nul  iuronvi-iiienl  ii  fiiire  nu  moins  un 
euai*.. . . .  - 

*  M.  de  fUtillf,  qui  unit  t'Ii-  clwrjji'  iIp  ciinf4'riM-  aicr  railleur  de 
la  pro|iu<>iliuii,  r(>|Miiiilil ,  le  'i/t  <trpteiiil>ro,  iiu'i-llc  éliiil  iiiipnlirable, 
le  petit  iiiilM  l'Ianl  trop  rnre,  et  le  f^rw  ne  pouvant  ronvi>iiir  k  Paris. 

Voir,  au  if)  juin,  une  lettre  de  M.  de  Berlier,  premier  préii- 
ili-nl  ilii  l'arli-nirtit  île  Pau,  sur  le  commerce  du  millet,  nourriture 
lialiiliirlli-  dos  lialiilanls  iloi   l^andcs. 


485. 


M.  tEvèque  de  Sahit-Pol-de-Uon 

AV   COUTBÔLEVR  cininiL. 


(Ven  le  lo  Juillet  1709.) 
Il  expose  la  utTossité  di'  faire  un  n-glenienl  (|ui  mette 
fin  ù  (liiïérent.s  ubuit  dans  l'adininistration  des  biens, 
revenus  et  aumônes  appartenant  aux  hôpitaux  ■'.^  son 
diocèse. 

'^Quoi(|ue  les  biens  des  hApilaux,  joints  aux  aumdnes  qui  se 
font  pour  les  pauvres  dans  le  diocèse  de  I^fon,  pnMiuisenI  des 
fonds  très  considi'rnhles ,  ils  n'en  reçoivent  cependant  qu'un  se- 
cours très  uii'diocre  :  cela  vient  de  ce  <|ue  ces  biens  sont  ma!  ad- 
ministrt^B,  et  les  auniônes'mai  distribut'es.  Donc  il  ne  faut  point 
chercher  d'autre  rnisnn  sinon  (pie  les  bourgeois  sont  les  seuls 
directeurs  et  adiniiiislrateurs  des  hâ|)itaux;  les  eccK-siasliques 
et  lo  nolilessc  n'y  ont  aucune  part.  Ces  bourgeois  se  favorisent 
les  uns  les  autres,  sont  plusieurs  annëes  sans  rendre  leurs 
com|)te8,  et,  quand  ils  le  font,  ce  n'est  que  de  la  manière  (|u'il 
leur  platt. 

l'Etablir  des  bureaux  coinpost^^s  d'ecclësiastiques ,  de  gen- 
tilshommes et  de  bourgeois;  ordonner  que  les  officiers  et 
autre.i  nommes  s'assembleront  une  fois  ciioipic  mois  pour  con- 
férer de  tout  ce  qui  concerne  rodministration  des  bApitaux 
et  le  soulagement  des  pauvres,  avec  défenses  aux  autres  offi- 
ciers des  villes  d'en  prendre  connoissance  ;  (|ue  le  bureau  se 
tiendra  cliei  rdvê(|ue,  le  grand  vicaire,  le  curt?  ou  premier 
ecclésiasti(|ue  des  villes  où  il  y  aura  hdpital,  lesquels  pn'si- 
deront  nonobstant  l'usage  d'y  appeler  le  maire  de  la  ville,  ce 
qui  est  cause  (jue  les  ecrl('siasti(|ue3  ni  la  noblesse  ne  s'y  trou- 
vent point. 

,  "liCS  nouveaux  administrateurs,  au  nombre  de  trois,  ren- 
dront compte,  dans  chaque  ossemblde,  île  ce  qu'ils  auront  fait, 
et  ne  feront  rien  d'important  de  leur  chef,  ni  sans  lavis  du 
bureau. 

•r Etablir  dans  chaque  liApitnl  des  Dlles  charitables,  reli- 
gieuses ou  autres,  ]>our  avoir  soin  de  l'intérieur  de  la  maisfmet 
des  pauvres. 

Hl. 


«Pour  empêcher  le»  vagabonds  de  courir,  tous  les  |iauvritt 
étrangers  seront  enf<>rmi'ii  dans  l'IiApital  du  lieu ,  ou  dans  le  phu 
prochain,  avec  injoni-iinn  nux  inar|;uillii>r8  de  la  iiaroisse  de 
Inipielle  ik  lenmt  il'  I-  r.  lirrr  et  de  |Miyer  h  s.  |>or  clia<]ue 
jour  que  ces  vn^ynliMinU  .mnint  passi'  dans  l'IiApilal. 

«U  aen  ri'i;''  'l'iii"  I'  ~  .i~H<-nddi><>A  du  bureau  ce  que  chaque 
particulier  du  liApital  devra  luiyer  pour  sa  quote- 

part,  el  lea  l'\  ■     uli'es  provis<iin'ment. 

l'A  l'isard  des  lieux  où  il  n'y  a  poijit  d'IiApital,  on  s'assem- 
blera tout  lea  moM  chez  le  nin',  pour  y  prendre  les  mesures 
convenablea  pour  le  soulagement  des  |Miiivn>s,  et  il  y  sera  pa- 
r«'illeinent  n'glé  ce  que  diaque  (>arlircilier  pourra  contribuer. 

i-On  nommera  trois  personnes  de  cha(|ueonlre  pour  recevoir 
les  aumdnes,  sans  aucuns  frais,  el  les  distribuer  selon  l'avis  de 
i'asaemblée.  I>es  administrateurs  rendront  compte  i  U  fin  de 
leur  gestion*.» 

*  Ci-lte  pièce  n'ecl  qu'en  anai^rie,  portant  l'apMtiJle  qui  luit,  de  la 
main  Hu  contnjleur  général  :  »(>!•  regarde  M.  de  Torry,  lecrétain' 
d'Etal,  qui  a  la  Dr' taf^i<-  liaiis  wn  d^parl<>n»>nt :  IV-rriri-  i  M.  l'é- 
voque d>  l>vn.- 


A86.      Ijt  iieur  Cuàbskt,  premier  maître  rotulrwlrur 
des  galères  du  Roi, 
àv  Costh&lkvk  céyÈnÀL, 

(iolcodtacc  de  Provenor.) 

to  Jiiillel  el  «8  Août  1709. 

Il  propose  une  machine  propre  à  remorquer  sur  le 
Rhône  une  charge  de  luiteaux  plus  consid(5ralile  que  les 
trains  ordinaires,  à  l'aide  de  roues  fournîmes  par  des 
hommes,  de  câbles  et  d'ancres. 


487.     S.  A.  S.  M.  le  duc  os  Bourbo:»,  gouverneur 
de  Bourgogne, 

ÀV  CoUTBOLEDB  CKVSRit. 

10  et  19  Juillet  1709. 
Compte  rendu  de  l'assemblée  dos  États  de  Bourgogne 
et  du  vote  d'un  million  de  Don  gratuit,  sur  lc<|ucl  le  Hoi 
remettra  100,000*'. 

"  Ils  méritent  [ce  soulagement]  par  le  sèle  et  l'enipressenienl 
que  la  pnn  ince  a  manpiés  |)our  l'exécution  des  onlres  de  S.  M. , 
surtout  dans  un  tenq>s  de  misère  comme  celui-ci.  Je  ne  puis 
vous  kl  dépeindre  au  point  qu'elle  est  dans  toutes  les  villes  el 
villages  où  j'ai  |)assé  jus<{uesà  Dijon.  Tous  les  |)euple8  générale- 
ment demandent  l'aumône ,  mais  avec  une  âpreté  dont  on  n'a 
point  encore  vu  d'exemple ,  el  la  plus  grande  prtie  n'ont  phis 
ni  bas  ni  sabots.  Vous  ne  pourriez  voir  ce  8|>«ctaclc-là  sans  en 
être  touché.  Il  y  a  dans  cette  ville  grand  nombre  de  pauvres, 
et  il  n'y  a  plus  de  blé  que  pour  un  temjis  très  court.  Je  fais  ce 
que  je  puis  pour  tâcher  d'y  en  faire  venir  el  daltrapT  le  temps 
de  la  riVolte  de  l'oi-ge  el  de  l'avoine. 


186 

JVsporc  qtie  le  Roi  voiulrii  h\m  arcoitler  à  celle  pro- 
vince q»al«-  années  de  cmes,  quelle  pren.l  l«  lilMMlé  de  lui 
demander,  pour  favoriser  les  moyens  de  payer  I.-  I)»n  graluil. 
Il  a  toujours  eu  la  bonté  d'en  accoixler  trois  :  la  grande  dinu- 
nution  (le  celte  ferme,  h  cause  du  faux-saunage,  et  les  diffi- 
cultés qu'ils  auront  h  trouver  leurs  fonds ,  les  oblige  de  demander 
une  année  de  plus.  ■" 

il  propose  de  retarder  d'un  an  le  rachat  de  certains 
t^dils  demandé  à  la  province,  et  fait  observer  que  Taug- 
inentalion  des  gajfes  des  receveurs  ne  peut  regarder  le 
duché  de  Bourgogne,  où  ce  sont  de  simples  commissaires 
des  État»,  qui  n'ont  paye  aucune  finance  au  Roi  et  peu- 
vent être  destitués  par  la  province. 

11  se  plaint  de  la  suppression  des  octrois  de  ia  Saône 
et  de  ceux  des  villes. 


CONTllÔLK  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 
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488. 


.W.  LE  Gehdre,  intendant  à  Montauban, 

AV  COSTBÔLEVR  GBxéBÀL. 
10,  i6,  17,  ai,  98  cl  3i  Juillpl,  10  Août  1709. 
Un  contre-ordre  a  retardé  l'entrée  des  troupes  du 
maréchal  de  Bezons  en  France  et  rendu  inutiles  tous 
les  préparatifs  faits  pour  assurer  leur  subsistance  à  dé- 
faut du  service  des  étapiers.  Ces  avances  ont  épuisé  le 
crédit  de  l'intendant*.  Le  receveur  général  Ogier  n'a  tenu 
aucune  de  ses  promesses  de  verser  des  sommes  d'argent 
comptant  entre  les  mains  des  sous-étapiers,  et  il  ne 
songe  qu'à  écouler  ses  billets  de  monnaie,  tendis  que  son 
confrère  Langlois  est  toujours  prêt  à  aider  ou  la  géné- 
ralité ou  l'intendant  de  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose. 

•  Dans  la  letlre  du  a8  juillet,  en  rendant  compte  de  l'arrivée 
des  troupes  et  de  leur  état  satisfaisant,  il  dit  qu'on  a  distribué  des 
souliersà  douze  bataillons,  et  demande  à  être  remboursé  de  100,000» 
avancées  par  lui  pour  cette  fourniture. 


489.     iW.  fi/c.vo.v,  prévôt  des  tnarcluinds  de  Pans, 
ÀV  CoNTRÔLEVn  géhbbâl. 

1 1  Juillet  1709. 

TL'ouverture  du  payement  des  rentes  viagèros.et  des  tontines 
pour  les  six  premiers  mois  de  chacune  année  s'est  toujours 
faite  le  1"  juillet;  elles  ont  été  payées,  comme  vous  savez, 
dans  le  courant  de  ce  mois,  août  et  septembre  suivants,  de 
semaine  en  semaine,  également.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  rendre  compte  que  les  rentiers  se  sont  présentés  h  l'hôtel 
de  ville,  et  que  le  nombre  en  augmente  chaque  jour.  Les 
payeurs  les  ayant  remis  jusqu'h  ce  que  le  fonds  en  fût  fait,  ils 
marquent  une  extrême  impatience.  Ce  sont  la  plupart  gens  de 
basse  condition  qui  ont  mis,  pour  leur  subsistance  annuelle, 
le  bien  qu'ils  avoient  en  ces  constitutions.  » 


490.  iW.  BÉGOS,  intetidant  à  la  Rochelle, 

AB  COSTBÔLEUR  gÉsÉBAI. 

1  1  Juillet  1709. 
"U  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois,  lorsiju'on  s'y  attcndoit  le 
moins,  il  s'éleva  un  tourbillon  si  violent,  tiu'en  moins  de 
cinq  heures  tous  les  vaisseaux  et  barques  (pii  étoient  dans  nos 
rades  furent  jetés  sur  la  côte ,  où  il  y  en  a  (iiialre  ou  cinq  (lu'on 
ne  peut  relever;  les  autres  ont  été  fort  endommagés.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  (pie  les  orges  et  mestures,  (jui 
étoient  en  maturité,  ont  été  entièrement  égrenées  :  il  n'en  est 
resté  que  les  pailles.  I^  plus  grande  partie  des  froments  et 
seigles  sont  couch.'s;  les  pois,  les  lèves,  les  vignes,  les  arbres 
fruitiers  sont  brùU's  comme  si  le  feu  y  avoit  pass.?;  les  foms 
sont  presque  tous  pei-dus.  La  seule  ressource  qui  nous  reste 
pour  la  subsistance  de  cette  province,  qui  éloit  d.'ji.  dans  une 
grande  d(!solatioii,  sont  les  baillarges,  semées  au  printemps, 
lesquelles,  n'étant  pas  encore  mûres  et  étant  moins  élevées  que 
les  froments  et  les  seigles,  ont  résisté  à  la  violence  de  cet  orage, 
qui  a  fait  de  grands  désordres  dans  toutes  les  maisons  des  villes 
et  de  la  campagne.  Ce  nouveau  malheur,  qui  succède  h  tant 
d'autres,  jette  ù  peuples  dans  une  misère  qui  ne  se  peut  ex- 
primer. 1  ^^_^^__^ 

491.     M.  D'AyGERriLLiERS,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CONTRÔLEBR  gÉsÉRAL. 
11,  a'i  et  3i  Juillet,  3,  la,  18,  19  et  aS  Aoi'it, 
6  et  i5  Septembre,  2  cl  19  Novembre  1709. 

Il  rend  compte  des  mouvements  de  l'armée,  de  ses 
besoins,  et  de  l'épuisement  des  fonds  destinés  à  sa 
subsistance.  Ne  pouvant  plus  payer  ni  le  prêt  des  sol- 
dats, ni  leur  pain,  ni  ce  qui  est  dû  aux  entrepreneurs 
des  hôpitaux  et  à  ceux  du  transport  des  grains,  le  maré- 
chal de  Berwick  a  fait  prendre  les  deniers  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  des  gabelles  du  DauphincN  et  même 
de  Sisteron  et  de  Marseille,  ou  dans  celle  de  l'arche- 
vêché vacant  de  Tarentaise,  et  il  a  avisé  la  ville  de 
Sion  d'avoir  à  prêter  une  somme  de  i5o,ooott,  sous 
peine  de  voir  se  produire  de  graves  désordres. 

On  a  imposé  dix  mille  quintaux  de  grains  sur  les  com- 
munautés du  Gapençois,  et  quatre  mille  sur  celles  de 
l'Embrunois,  en  y  comprenant,  aussi  bien  que  les  ro- 
turiers, les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui  possèdent 
la  plus  grande  partie  des  biens.  Dans  le  Gapençois, 
cette  mesure  a  excité  des  troubles,  surtout  à  la  Char- 
treuse de  Durbon,  dont  il  faudrait  éloigner  le  prieur. 
Quoique  exempts  des  tailles,  les  biens  ecclésiastiques  et 
nobles  sont  compris  aux  rôles  dans  les  cas  qu'on  ap- 
pelle de  droit,  comme  constructions  d'églises,  réparation- 
des  d(>gàts  causés  par  les  torrents,  etc.;  la  subsistance 
de  l'armée,  qui  intéresse  tout  le  monde,  est  bien  un 
de  ces  cas  de  droit*. 

•  Sur  une  Icllrc  du  7  novembre,  011  il  esl  dit  que  les  officiers 
«ont  sans  argent  et  les  soldats  réduits  à  la  simple   ration,  que   les 
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yni»  qui  mil  i  lo||cr  Ici  Ironpc*  la  loi^  du  IUmim  k  tmiTmml 
aldioliiinpiit  niiii^,  et  le  raeoavrmenl  im  iin|msiliont  FntMmnent 
iiiiiTr<iiii|>ii ,  li>  ri>iiirài«ar  f^ioànl  répand  en  «|xr4illi>  :  *J«  <rm% 
l'i-lat  pix-nMiil  ui'i  «OUI  t'-le*  pour  re  qui  ttf/uét  i«  ptyeaieni  dti 
lruu|i<"<.  Jr  |iii»  tout  dire,  en  |ipu  de  nioU,  qu«  Iw  tffarte  <|a'3 
a  hllu  bire  (mur  k  baniiture  du  pain  taolanaal,  paodaal  caila 
eaiii(M({iie ,  a  ifMit  éfukt,  at  h  tanatieii  da  pN*>|n*  toola*  Im  i*- 
celle«  et  de«  «ulrM  racoanvneiiis  ne  laÙM  aocmie  nmuunt,  et 
épuise  le»  finanea<i  an  point  qu'on  ne  pnit  avoir  moin*  da  re«- 
MMireef  que  cella»  dont  j**  pui«  in'uider  prA^aolamenl.  Ca  n'atl 
qa'arae  nua  axirtea  peina  qna  ja  me  vou  bon  d'iUI;  mais,  «i 
qnalqna  chpia  paal  ma  «amaiar,  e'eet  qoa  ja  Irarailla  à  préparer  da* 
nioypiK  i|tM  pourroot,  «ahm  loule*  le*  ipitarerirei,  fonniir  dei  Ibod* 
pour  IoiiIp  l'aïuii'o  prochaine,  pour  renwUre  un  peu  plu»  eudameol 
({u'oii  n'a  pu  Tain-  reUe  aiiitit,  et  moii  par  maii,  de*  «emmea  (offi- 
iiaiitc*  pour  faire  loujoun  de*  payemeot*  1  compta  ans  troupe*.  La 
travail  que  je  faiii  demande  quelque*  jour*  pour  être  arrangé;  repen- 
daiit  je  rai*  prf>«M>r  pour  faire  pre««er  le*  envoi*  de  grain*,  afin 
qu'au  muin*  le  {lain  *oil  fourni  aui  troapaa.» 

Le  reuilM>unu-uienl  (!<•*  nvaiire*  faite*  par  le*  wmmmiawtéa  M  aa 
lit  qu'au  ImmiI  d'un  an  r-t  diMiii.  (  L'tire*  de  M.  d'AngarriHina,  af  jaa- 
vier  et  5  juin  1710,  M  i-l  17  avril  1 7 1 1  ;  de  M.  L<'brBt  fib,  inlai»- 
dani  en  l'rovenc-',  «ti  mars  et  i&  avril  1710;  du  conl 
A  M.  le  Heboun,  intendant  de>  finance*,  S  avril  1710.) 


492.  Lt  COUTKÔLBLK  lié^ihÀL 

à  S.  A.  s.  M.  le  duc  DE  BoLHBoy, 
gotnenuwr  de  Bourgogne. 

I*  Juillet  1709. 

"  Ijc  Roi  m'a  cniniiiaiidô  d'avoir  riidiuieur  d'écrire  ë  V.  A.  S. 
qu'il  !<eroil  à  pntpo»  i|iie  Ira  Élal»  de  Uourgugn«  examiiuMent 
ovec  siiiu .  |H>iidaii(  it-ur  asscaiblde ,  si  la  province  aura  suffi- 
saniinent  de  I)I('h  et  autres  grains,  soit  de  la  récolte  prochaine, 
soit  des  anni'cs  pr*<a^eiiles ,  pour  sa  sulMiRlance  jusqu'à  la  n^ 
rolte  de  1 7 1 0  et  pour  les  seuieiircs  de  l'automne  prorliain  ;  et 
[que,]  si,  par  les  connoissiuires  les  plus  cxortes  qu'on  pourra 
avoir,  il  se  trouve  ({u'cile  n'en  a  |>as  suffisamnient ,  eu  ce  cas,  ils 
priss«-nl  des  mesures  pour  en  tirer  |)ar  la  MAlilcrnin<k' ,  ou  de 
ISorlHirio,  ou  du  Levant,  ou  des  autres  ports  et  |>ays  d'où 
l'on  eu  |>cut  tirer.  Les  Etats  de  Languedoc,  ceux  de  Pro- 
veuro,  les  prinripiiles  (^inipnijnies  du  Doupliint^  (pii  n'est 
point  im  |Hiys  d'hltats*,  et  los  villes  de  Lyon  et  de  Marseille 
ont  d"jii  |>ris  de  semblables  mesures.  Le  l^nguedoc,  les  Com- 
pagnies de  Dauphini'  et  la  ville  de  Lyon  ont  ni^nie  artuelle- 
menl  îles  dopultfs  ou  agents  ù  Marseille  et  dans  les  autres 
|)orts  de  Pnivenrc;  les  Ktals  de  Bnnrgngne  pourroient  suivre 
cet  exenqile.  LolTuire  est  si  imporlaute ,  <|u'on  ne  |>eut  y  penser 
trop  lAt,  ni  y  donner  trop  d'attention.  S.  M.  api^n  (pie  le 
corps  des  htats,  excit»'  par  V.  A.  S.,  y  entrera  avec  la  vivacité 
cpii  convient  •*.* 

*  L<-!i  olfirieri  de  la  province  de  Daupbiné  avaient  réuni  un  fomlt 
pour  faire  faire  des  achat*  de  quatre  mille  chai^ge*  de  blii  sur  h 
place  de  Marseille  :  voir  les  leltrvs  du  second  préùdent  de  Grani- 
niont,  39  juillet  et  1  août;  leurs  avances  n'ayant  pu  éln-  couverte* 
roniplèlenient  par  la  vente  de*  blés,  il  y  fui  pourvu  sur  la  dimi- 
nution d>'*  litiijes  aeconUe  pour  l'ann^  171*  :  lellre  de  M.  d'An- 
^nillicr*,  intendant,  11  juin  1711. 

**  Le  prince  annonça,  le  19,  que  Pabbë  de  Saint- Vauri*,  doyan 


dn  Chapilra  de  Saiut-I'iarre  da  lUcaa, 
approuvant  ee  choii,  le  cooMIa* 
Barharia  M  da  Lavant  <laiant  trop  dnr* 
IL  Pioon,  intoodanl,  t;  juillel.) 


DvoyA  i  Marseille.  Kii 
avartU  que  la<  blé*  de 
latiaoNnee*.  (Lattre  1 


hO^.        M.  DK  BiriLLS,  intrndunl  m  iMnguedoe, 

AV  Co.HTDÔLKVa  GKfliltiL. 

(De  Priva*,)  lA  Juillet  1709. 

'{Aulegraplt».)  Ayant  su  Umtea  lea  boal^  que  voua  avex 
témoignéM  pour  noi  et  pour  mon  fila,  k  M.  des  Farta,  au 
sujet  de  rinteiidance  de  Guyenne  qui  doit  bietilAt  «ai|uer,  per- 
mettea-moi  de  voua  auppiwr  de  la  lui  procurer,  ■  voua  le 
juges  propre  k  eet  enpkii.  Je  dois  désirer  qu'il  poiiie  remplir 
ceux  qui  tout  les  plus  considérBbies  et  où  il  |teut  ac<|uérir  le 
plus  de  eonnoiaaaiiees.  Je  vous  serai  infiniment  oblig(<  de  me 
faire  ce  plaisir,  dont  j'aurai  toute  ma  vie  une  parfaite  recon- 
Qoiasanee ,  et  que  j'ai  sujet  d'espâvr  de  l'ancieiiDe  amitié  dont 
TOUS  in'a\ez  toujours  honoré.* 


494.  Lb  CoxrtALKtn  oininâi 

à  M.  DcLàrons,  procureur  ginfral 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

lô  Juillel  1709. 

«L'édairdasement  que  vous  me  biles  l'honneur  de  me  de- 
mander me  paroit  fort  aisé.  Je  sup|K>se  <|ue  Pierre  a  un  billet 
de  monnoie  de  t.ooo",  dont  il  est  échu  100*  d'intérêts  au 
i"  mai.  La  déclaration  lui  donne  deux  facilités.  1*  Il  peut  com- 
prendre les  100"  d'intérêts  avec  le  capital ,  ce  qui  fera  1 , 1 00  *. 
et.  enjoignant  5, Soc**  en  es(tice8  ou  matières  pour  les  cinq 
sixièmes,  il  se  trouvera  un  fonds  de  6,600*.  qui  doit  lui  être 
payé  k  hi  Monnoie.  Dans  ce  cas ,  il  n'a  (Miint  bcMoio  de  certificat 
pour  les  intérêts,  puisqu'ils  sont  re^s  conjointement  a\ec  le 
capital ,  suivant  la  dt'claration.  C'est  la  première  disposition . 
|>ar  lotpielle  on  di8|>ense  ceux  <pii  prendront  ce  [tarti  de  rap- 
porter des  certificats  |MMir  les  inle'rêts.  a"  Si  Pierre  n'o  |K»int 
assez  d'es|t^es  pour  faire  les  cinq  sixièmes  de  son  billet ,  il  faut 
qu'il  ait  recours  au  second  exp^lient ,  c'e8t-à-<lire  (ju'il  lasse 
cou|)er  son  billet;  mais,au|)aravant,  il  doit  le  porter  au  payeur, 
poiu"  avoir  son  certificat  des  intérêts.  Ià;  |Myeur  fait  mention 
sur  le  l>illet  ilu  certificat  (pi'd  délitre  :  après  quoi,  il  remet  l'un 
et  l'autre  au  porteur.  Celui-ci  les  ap|K)rte  à  M.  Uoula,  ipii  con- 
trôle le  certificat ,  et  qui  |)eut  mettre  son  |wraplie  sur  l'original 
du  billet,  afin  qu'on  ne  puisse  |>as  le  faire  |)aroitre  deux  fois. 
Ije  propriétaire  du  billet  le  fait  ensuite  cou|ter,  s'il  veut: 
moyennant  ({uoi ,  il  se  trouve  en  état  de  se  servir  de  ces  billets 
cou|>és  et  du  certificat  des  inU'rêts  pour  aller  h  U  Monnoie  et 
les  porter  conjointement  ou  séparément.  C'est  |>ar  rapport  k 
ceux  ipii  prendnmt  des  certificats,  et  le  nombre  en  sera  grand, 
qu'il  est  dit  qu'après  qu'ils  aunint  éti<  contnM<%.  sur  hi  repré- 
sentation de  l'original  du  billet ,  ils  serrHit  reçus  à  la  Monnoie 
comme  Iwllels  de  monnoie .  conjointement  ou  »é|>an'nicnt  du  ca- 
pital .  en  fournissant  les  ciu  |  sixièmes  en  espèces  ou  oialièrea. 
La  seule  chose  qu'd  but  remarquer,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  4tre 
reçus  qu'à  la  Moimoie  de  Paris.  On  a  cm  «pi'il  ne  fallo^t  pas 
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les  laisser  coui-ir  dans  les  provinces,  où  ils  poiirroient  plus  fnci-  | 
lemenl  dire  alUWs;  U  y  a  plusieurs  auU-es  niisons.  A  IMgard 
de  ceux  (|ui,  avant  ia'<léciaralion ,  auronl  porté  à  la  Monnoie 
ou  auronl  donnd  en  payemiMit  leurs  l.illets,  apr.'-s  avoir  pris  des 
cerlificals  des  payeurs,  coinine  il  leur  sera  dillicile  de  repnf- 
senler  les  originaux  des  billets  pour  faire  contrôler  leurs  certi- 
ficats, il  faudra,  à  ce  que  je  crois,  les  dispenser  de  ce  contrôle, 
en  .^ti.blissant  (piekpie  autre  formalité  pour  y  suppléer.» 


495. 


M.  DR  PosTciiARTRAis ,  Secrétaire  (TEtat 
de  la  maison  du  liai, 

AU   CoyTRÔLEiR  cÉVt'/lU. 

i5  Juillet  1709. 

^Le  lloi  fil,  en  1681,  réUd)lissement  des  religieuses  Ursu- 
Ibies  à  Sainl-Gennain,  dans  la  maison  des  fermiers  généraux, 
el  il  y  a  apparence  que  vous  en  eûtes  connoissance  alors.  Le 
dessein  de  S.  M.  étoit  d'y  faire  un  petit  établissement  de  peu 
de  religieuses,  pour  servir  seulement  h  l'inslruclion  de  la  jeu- 
nesse. Celles-ci,  suivant  le  défaut  ordinaire  de  toutes  les  com- 
nuinautés  naissantes,  ont  bâti  el  fait  plusieurs  autres  dépenses 
inutiles  qui  ont  mis  le  temporel  de  leur  maison,  el  même  le  spi- 
rituel, en  assez  mauvais  ordre.  M.  le  cardinal  de  Noailles  y  a 
envoyé  le  supérieur  ecclésiastique,  lequel  étant  accompagné, 
par  ordre  du  Roi,  du  sieur  le  Grand,  prévôt  de  Saint-Germain, 
ils  ont  fait  im  mémoire  de  l'état  aucpiel  se  trouve  celte  maison. 
M.  le  cardinal  de  Noailles  poui-voira,  en  ce  qui  dépend  de  lui, 
aux  désordres  passés.  Le  Itoi  a  défendu  qu'on  y  reçoive  des  re- 
ligieuses, si  elles  n'apportent  en  dot  ce  qui  est  réglé  par  les  dé- 
clarations, et  le  sieur  le  Grand  a  ordre  de  veiller  au  temporel; 
el  comme,  par  l'avis  ci-joinl,  il  est  parlé  de  plusieurs  cboses 
qui  ont  rapport  aux  finances,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  le 
communiquer,  afin  que  vous  puissiez  recevoir  ses  ordres.  Je 
vous  prie  de  me  donner  avis  de  ce  que  S.  M.  aura  réglé  *.» 

•  Voir,  dans  l'intendance  de  Paris,  au  2 a  juillet,  le  procès-verbal 
du  prévôt  le  Grand. 

490.  M.  TRVDAiyE,  intendant  à  Lyon, 

ào  CostrÔleur  géséral. 

16  Juillet  1709. 

„ Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  du  Forez  sont 

autour  de  Sainl-Étienne,  jusqu'à  trois  lieues  aux  environs,  les 
unes  plus  proches,  les  autres  plus  éloignées,  el  même  les  plus 
proches  commencent  à  s'c^puiser,  et  l'on  est  obligé  de  travailler 
les  plus  éloignées;  mais  il  y  a  une  chose  heureuse  dans  ces 
mines,  qui  est  la  reproduction  :  il  y  en  a  d'anciennement  aban- 
donn'-es  pour  avoir  été  épuisées,  où  l'on  retrouve  présentement 
du  charbon  qui  s'est  reformé  depuis  l'abandon;  il  y  en  a  même 
que  l'on  a  voulu  ouvrir,  el  l'on  n'en  a  pas  trouvé  le  chaibon 
encore  assez  fait  pour  travailler  à  la  mine  :  ce  qui  fait  espérer 
que  l'on  ne  verra  point  la  fin  de  ces  mines,  qui  se  produisent 
el  se  renouvellent  avec  le  temps;  et  presque  toutes  les  terres 
des  environs  de  Saint-Élienne  sont  mines  de  charbon  plus  ou 
moins  prêtes  à  tirer.  Je  vous  observerai  encore,  avant  que  de 
venir  au  détail  que  vous  me  demandez,  qu'il  y  a  sept  ans  qu'il 


se  forma  uni'  compagnie  pour  rendre  la  rivièi-e  di'  Loir.'  navi- 
gable depuis  Saiiil-Iiaud)ert  jusipià  Itoaniie,  dont  l'objet  el  le 
motif  du  privilège  qui  lui  en  fut  aceordi"  (Uoit  le  transport  des 
charbons  de  terre  j)our  l'usage  de  Paris.  On  ne  lui  accorda  la 
permission  d'enlever  des  charbons  de  terre  dans  le  Forez  qu'à 
condition  «pi'cile  n'en  prendroit  qu'il    deux  lieues  de  Sainl- 
Étienne,  et  point  plus  proche,  parce  que  l'on  connut  la  néces- 
sité qu'il  y  avoil,  pour  maintenir  les  manufactures  des  armes  el 
quincailles  de  Sainl-Étienne,  de  n'y  pas  l'aire  enchérir  le  cliarb:)n 
en  enlevant  celui  (pii  l'-toit  le  plus  à  leur  bienséance,  etconnois- 
sant  aussi  qu'il  coininençoil  à  man  pier  dans  les  mines  les  plus 
proches  de  Sainl-Étienno.  11  y  a  présentement  vingl-six  mines 
de  charbon  d'ouvertes  en  Forez,  «jui  appartiennent  à  différents 
particuliers:  il  y  en  a  peu  ijui  les  fassent  valoir  par  ses  mains  : 
la  plupart  les  afferment  tant  par  manœuvres  (jui  travaillent  à 
la  mine,  et,  comme  ces  manœuvres  travaillent  avec  un  outil  que 
l'on  nomme  un  pic,  l'on  paye  au  proprit^taire  tant  par  pic  (jui 
travaille  à  la  mine,  et,  suivant  (pie  la  mine  est  plus  ou  moins 
abondante,  l'on  y  met  plus  ou  moins  de  pics  ou  manœuvres, 
qui  est  la  même  chose.  L'on  paye  au  |)ropi-iélaire  de  la  mine 
jusqu'à  5o  s.  par  jour  pour  chaque  pic  (|ui  travaille  dans  sa 
mine.  Quand  la  mine  est  bonne  el  proche  deSaint-Klienne,  un 
pic  tire  douze  charges  de  charbon  par  jour  :  la  chai-ge  pèse 
deux  cent  cinquante  à  deux  cent  soixante  livres,  poids  de  marc. 
La  charge  se  vend  6  s.  prise  à  la  mine;  le  charbon  qui  tombe 
en  sable  dans  le  travail ,  et  qui  est  le  meilleur,  le  plus  gras  et 
le  moins  chargé  de  soufre,  se  vend  au  sac  et  à  la  b?nnc,  et  plus 
cher  que  le  gros  qui  reste  en  pierre.  Ce  charbon  en  sable  se 
vend,  par  évaluation,  environ  8  s.  la  charge,  prise  à  la  mine. 
Outre  l'ouvrier  employé  h  fouiller  le  charbon  avec  le  pic,  l'on 
emploie  et  l'on  paye  encore  d'autres  manœuvres  qui  servent  à 
tirer  le  charbon  hors  de  la  mine,  à  pomper  les  eaux  el  à  saigner 
les  mines  :  ce  qui  augmente  la  dépense.  L'on  paye  i5  à  16  s. 
par   jour  aux  manœuvres    qui    travaillent  aux  mines,   soit 
qu'ils  fouillent  le  charbon,  soit  qu'ils  le  tirent  hors  la  mine, 
soit  qu'ils  pompent  ou  saignent  les  eaux.  Le  véritable  prix  du 
charbon  pris  à  la  mine  est  donc  de  6  s.  la  charge  du  moindre ,  et 
de  8  s.  du  meilleiu-.  Ce  prix  augmente  par  le  transport ,  suivant 
qu'on  le  porte  plus  ou  moins  loin;  mais  celte  augmentation  est 
le  prix  de  la  voiture,  et  non  pas  du  charbon. 

(tA  l'égard  de  la  quantité  de  chai-bon  qui  se  lire  des  mines, 
elle  est  bien  diminuée  depuis  quelque  temps,  parce  que  plu- 
sieurs des  mines  ont  été  gAlées  en  tout  ou  en  partie  par  les  eaux , 
et  que,  la  consommation  n'étant  pas  assez  grande,  les  pro- 
priétaires ne  font  pas  la  dépense  nécessaire  pour  les  remettre 
en  étal;  el  si  l'on  pouvoit  débiter  tout  le  charbon  que  l'on 
pourroit  tirer  des  vmgt-six  mines  ouvertes,  je  suis  persuadé 
que  les  propriétaires  des  mines  feroient  leurs  eiïorls  pour  mettre 
leurs  mines  en  état  de  foiu-nir  la  même  quantité  qu'elles  ont 
fournie  ci-devant. 

<r  Les  vingt-six  mines  sont  :  1°  la  mine  de  l'Estivalière,  qui 
est  des  plus  considérables  par  la  bonne  qualité  du  chari)on  et 
par  la  quantité  :  elle  a  deux  masses  de  charbon  l'une  sur  l'autre; 
l'on  y  a  travaillé  auU-efois  h  dix  pics;  l'on  n'y  travaille  présen- 
tement qu'à  quatre  pics;  elle  fournil  la  plus  grande  partie  de 
Saint-Étiemie;  a"  celle  de  Méon,  qui  est  entièrement  comblée 
par  les  eaux;  l'on  n'en  tire  plus  de  charbon  depuis  U-ois  ans; 
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l'on  y  Inivailloit  h  lmi«  |>ir«;  3*  eeHe  «1«  h  Mina,  où  l'on  tra- 
vnillo  h  ili'ii»  pirs;  'i"  ri'ljc  di-  In  BiViMlirri",  il'ou  l'rni  w  lin* 
rii'ii  priVcnU'iiifiil,  «'tniil  pli'iiii'  d'i-nu;  If  rluirlnin  cii  i-M  i\c 
lri>H  Ihiiiii)'  (jualiU'  r(  i-ii  ali>milfliicf  ;  l'on  y  tni>ailloit  onlinai- 
n-iiiriil  à  MX  pirM;  5*  d-IIi-  iIi-  la  ViifMiu-Maiin-,  dont  I*-  rluirlwn 
(■Ht  pun-iilciiii-nl  ilr  (n'tt  Ixiiiiii-  i|iiali(ii  et  pu  (grande  alxnKlance; 
l'Ili-  csl  |d"'iiic  dVau;  l'on  y  a  traviiilli-  o  dit-liiiil  pirs;  l'on  n'y 
Irnviiillf  |iri'(M-nliMncn(  (|irà  quotn-  |)irs;  ti"  c<-ll<*  d<-  M.  l'ollual, 
d<>  lK)imo  i|iialiti';  l'on  y  travailli-  h  troU  pira,  i|uoiqu'p||<>  toit 
pleine  d'i'iHi;  -j'  ri'llc  de  M.  de  Lniy,  h  (^liaponeon;  l'oo  n'y 
IriiMiilletprii  iinpir;  H*  relie  de  M,  dela(!n>ii,dnn8  le  voi«iiia|{e 
de  (ilia|Mmeou,  eitt  de  trè»  Ixinne  ijualiU-;  l'on  y  lni\aille  ii 
deiixpirs,  ipioiqu'elle  miil  pleine  il'eau;  (j*  c«ll<>  de  M.  B4!reau, 
an  niAnie  lien,  <>sl  enti^n'oienl  pleine  d'eau  :  le  clwriKUi  est  de 
lonne  (piiilile;  l'on  n'en  (in>  jHtint  pritoenlement  ;  l'on  y  Iravail- 
loil  ri-devant  ii  trois  pirit;  lo"  relie  de  M.  île  iirunoaux,  à  Fir- 
niiny,  est  entién>nienl  n>inplic  d'eau;  le  charbon  est  de  bonne 
ipinlite;  l'on  n'en  lire  point;  l'on  y  Ira^ailloit  h  deux  pica; 
I  r  relie  de  M.  Deville,  prorlie  Siiinl-Htienne,  entièmnoit 
eondiliT  por  le»  eanx  depuis  troin  ans;  le  rliarbon  en  est  de 
Itoinie  ipmlilt';  l'on  n'eu  tire  point  prtWntenient;  l'on  y  travail- 
loit  il  ipinlre  pirs;  la*  celle  de  M.  de  Soleizel,  où  l'on  travaille 
h  deux  jiirH;  !,*{*  relie  de  In  veuve  Proton,  au  Ourtil,  pleine 
d'eau;  l'on  n'eu  tin>  pliiH  de  rliiirlM)n;  l'on  y  travailloit  h  deux 
pics;  t&*  celle  de  l^nuanou,  ii  la  Ronzil;  le  charbon  y  est  de 
inauvaise  ipialiti^;  l'on  y  travaille  h  un  pic;  i.'>*  relie  du  Cray- 
lliiiivson;  le  rlwirltnu  y  est  de  nwinvuiiu»  ipinlité;  l'on  y  travaille 
il  tr.iis  pirs;  iG*  relie  du  sieur  llahiuin,  ù  In  llonzil,  est  com- 
blée d'eau;  l'on  n'en  lire  point  de  rharlxin  présentement;  l'on 
y  travailloit  à  un  pic;  17*  relie  de  Montreel,  h  la  veuve  Alli'on. 
est  aussi  condiltV  d'eau  ;  l'on  n'en  tire  rien  ;  l'on  y  travailloit  h 
trois  pics;  18*  relie  des  Noyers,  |>amisse  de  Saint-Jean;  l'on  y 
travaille  h  deux  pics;  19*  celle  du  sieur  Cla|M>yron,  au  Curtil, 
ent  pleine  d'eoii;  l'on  n'en  tin»  rien  pri'sentement;  l'on  y  Ini- 
vailliiil  il  deux  pirs;  •!»'  relie  du  sieur  Vinrent  de  la  Coche  est 
liinne;  l'on  y  travaille  ii  trois  pirs;  91*  eeHe  du  sieur  de 
iiieimvant,  au  Bois-Daiirhc,  ne  fournit  rien  prt'sentpinent;  l'ob 
y  travailloit  il  deux  pics;  ia'  celle  du  sieur  Diion  le  Prêtre,  au 
Itois-Daiirhe;  le  rlinrbon  y  est  de  bonne  qualité;  l'on  y  travaille 
il  un  pir;  9  3*  relie  de  In  ltou*>r<>,  nu  sieur  (îui}[ou,  est  comblée 
d'eau;  elle  est  considérable,  parce  qu'on  n'en  a  tir^  encore  que 
fort  |)eu;  l'on  n'en  liro  point  de  charl>on  présentement;  l'on  y 
travnilloit  h  ileiis  pirs;  •>'i"  relie  de  la  Ri>rlie,  al>ondante,  et  le 
rharbon  de  tn^s  iMinne  ipiolilé;  elle  est  {jAtiV  en  |)artie  par  les 
eoiix;  l'on  y  travailloit  ci-dcvont  h  huit  pirs;  l'on  n'y  travaille 
pnWnteinent  qu'h  trois;  9 5*  celle  de  Villars,  op|>artenant  au 
sieur  Malhevon;  le  rliarl)on  est  de  uiaiivais«>  ipialilé;  l'on  y  tra- 
vaille h  deux  pirs;  96°  celle  de  M.  de  Mural,  au  même  lieu: 
l'on  y  travaille  ii  deux  pirs. 

If  II  n'y  a  donc  pn's>>ntenient  que  trente-cinq  pics  qui  tra- 
vaillent dans  toutes  les  mines  du  Forez,  et.  si  les  mines  qui 
sont  ouvertes  étoient  en  b'in  élnt,  qu'elles  ne  fussent  point 
inondées,  et  qu'il  y  eût  débit  et  cnnsomnialion  du  charbon, 
l'on  pourroit  y  employer  jusqu'h  quatre-vingt-dix  pics,  et  le 
grand  débit  |ioiirroit  eiirore  engager  à  en  ouvrir  quelques  nou- 
velles. Il  faudmit  donc  tâcher  de  bire  passer  ce  charlwn  dans 
tout  le  royaume,  et  éviter  par  lii  d'en  làire  venir  d'Angleterre 


et  des  pays  Hnafftn.  Ces  tranle-dnq  pies,  qui  travaillent  en- 
viron deux  cent  treole  jours  1°"''  'ir 
de  cent  mille  cliai<gM;  si  l'on  ii 
l'on  en  tireroit  plus  de  deox  cent  rinquante  mille  rluiq;i-> 

*Ce  i|ui  se  lire  présentameol  de  rliarbon  de*  mines  v  < mi- 
somme  [tour  la  plus  grande  partie  sur  les  lietix  et  aux  environs. 
L'on  estime  cette  ciMMOinmalion  qui  v  fait  sur  les  lieux  et  aux 
environ»  aux  deax  lien  de  ce  qui  se  lire;  l'autre  tiers  ne  d<^ 
bile  en  VHay,  sur  le  Klidne,  Il  Lyon  et  aux  environs,  et  le  l<)ii)( 
de  la  1/iin-  justpies  ii  Paris,  l^-s  deux  mines  de  l^izy  et  de  Ut 
Cn)ix,  II"  7  et  H,  founiiMent  le  VHay  ju«|ues  au  l'uy;  le»  deux 
mines  de  la  Honére  et  de  la  Roche,  des  n"  «3  et  «4,  four- 
nissent la  l/oin-  et  ce  qui  s<>  |)orte  jusqu'il  Paris;  elles  sont 
proches  du  p)rt  de  Saint-Ramliert,  sur  la  Loire,  et  i-loijjnéi-s 
de  SainlrÉlienoe  de  la  distanre  d'où  les  entrepreneurs  de  la 
narigatioa  de  la  Loire  peuvent  en  prendre  suivant  leur  privilège. 

•  La  qualité  du  charbon  qui  se  tim  des  mines  du  Forei 
est  différente  :  l'on  |>eiit  dire  en  général  qu'elle  est  très  bonne, 
et  les  bfgerons  restiinent  autant  que  celui  d'Angleterre.  Il  y 
en  a  néanmoins,  dan*  ces  mines,  de  meilleur  et  de  moins  bon. 
Olui  «pji  tombe  en  sable  est  plus  gras  et  a  moins  de  soufre:  ee 
<iui  fait  que,  dans  l'usi^,  le  far  s'en  travaille  mieux  et  n'est 
pas  si  sujet  h  brûler;  et  l'on  prend  autant  ipie  l'on  |>eut  de  ce 
chafbon  en  sable  pour  les  forges.  Celui  qui  reste  en  pierre ,  qui 
n'est  pas  si  bon  pour  l'usage  du  fer,  se  consomme  par  le 
peuple,  pour  son  service  particulier;  mais  œ  même  rh.irbon 
qui  reste  en  piern>,  lonMjuil  est  exposé  k  l'air  et  k  la  pluie,  se 
bonilie,et  la  pluie  en  délave  le  soulrc;  il  devient,  avec  le  temps, 
aussi  bon  ipie  celui  (juc  l'on  lire  en  sable  de  la  mine,  et  même 
les  mines  se  mûrissent  aussi  avec  le  temps  :  elles  deviennent  de 
meilleure  qualité,  jiar  les  eaux  qui  y  tomlient  et  que  l'on  en  sort. 

«Si  quelque  rhose  m'est  tVliappé  dont  vous  vouliez  encore 
être  éclairci ,  je  vous  supplie  de  me  le  inan|uer  :  j'y  satisCerai 
autant  que  je  pourrai  *.<• 

*  Le  16  août  suivant,  M.  Turgol,  inl-mUnl  i  Tours,  enraie  des 
extruts  de»  lettres  de  f^  siilidrl^iés  sur  l'f  mio'^  d  '  U  g^aéralil^  : 
•Pour  eetks  de  l'élection  «fAngers,  on  usas  a  marqué  qu'il  y  avoil 
autreCNs  des  mines  asies  aboailaalas  daas  les  parasses  d«  Chan- 
defands.  Chslonoes,  Uooljean  et  S«nl-Aiibin-de-Liii(pé,  mais  qiip, 
depuis  quelques  années,  die*  m  trouvent  leilpinent  épiiiaén,  qu'un 
n'en  liro  i  préxMil  qu'une  très  peliti-  quantité;  que,  cooune  on  ■« 
trouve  plus  de  Douvell's  iniu"s,  on  ■  recours  aux  minn  ancienne*, 
mais  qu'au  lieu  qu'on  y  tiroit  d'abord  du  charbon  propm  aux  lor- 
g'^rmi*  ou  marcchanx,  et  qui  s-  vendoit  36  ».  la  charge  de  cheval, 
C'-lui  qu'un  y  pn'nd  i  préwnt,  de  liieii  innindre  vaieor,  ne  pout 
servir  qu'aux  fournoaux  i  chaux,  n*  x!  vend  que  .l**  10'  U  pipe, 
et  se  coommine  dans  les  li'-iit  niéne-s  où  on  I  '  pr.'nd.  Olle*  de  Pélee- 
lion  d>  Saumur  sont  dans  la  pamisc!  d<  ">*nit  Oeiiige*  du  CMle 
laisun;  son  usage  e*l  pour  les  fori^rons,  e|  «e  vend,  pris  *tir  le 
lieu,  7  s.  le  boisseau.  U  se  romonun?  en  partie  en  l'électioa  et  pa)s 
ri.Tonvuisins  et ,  quand  il  s'  -n  I.-t>u«c  pliu  qu'un  n'en  ptMil  difbiler, 
les  entrepreneurs  d'<s  niiii!<*  le  Ibnl  m  -llr.»  en  magasin  wir  la  rivière 
d<>  Loirn,  et  renvoient  è  Nantes,  à  Orinn*  et  ailleurs.  Cdln  de  Télre- 
tion  d?  Monireuil-B  'llay  loat  dan*  la  paroisse  d';  (x>i>cour«ou  :  l'n*^ 
d<  ce  charbon  de  min'<*  [est]  propr-  aux  forgeroas.  U  s'est  aulrë- 
fois  tiré  beaucoup  de  charbon  d?  c  ■*  mine*;  mai*  celles  où  Ton  trs- 
vaille  présentement  sont  de  «i-dl  ■«  min  ■*  autrdbi*  baillée* ,  d'où  l'on 
tire  p7u  de  charbon ,  et  pas  suflîsaninr>nl  poor  fcurwr  ans  maréchaux 
etdootieraquis'en  servent.  Il  se  vtnid,  le  cent  de  boisseaux,  dopais  iS 
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iuMu'à  a-i  «,  selon  qu'il  se  trouve  bon  ou  mauvais;  quo,  dopuis  doux  : 
oTlrois  ans,  le  si.-ur  Dumanoir,  genlill.on.n.e,  fait  Irava.lh-r  a  tirer 
les  eaux  dans  l'espérancn  do  lir.-r  du  cl.arl«.n ,  mais  que .  j..s<iu  a  pi-e- 
senl,  ce  travail  lui  a  hoaucoup  pl.is  coûté  quil  lù-n  a  relire;  qu  il  est 
c-rtain  qu'il  y  a  dans  les  terres  et  aux  environs  beaucoup  de  charbon, 
mais  <iue,  comme  il  faut  creuser  vin,;t-cin<,  à  trente  toises,  personne 
dans  le  pays  u'est  en  étal  de  faire  les  avances  et  dépenses  n.-cessaires, 
joint  à  ce  que,  quand  on  en  tireroit,  on  n'en  auroit  pas  le  débit, 
parce  que  ces  mines  sont  éloignées  de  quatre  lieues  de  la  rivière  (b- 
b)ire  Enfin ,  il  se  débite  de  ce  charlwn ,  Ions  les  ans ,  pour  4  a  3,000  ", 
employés  à  occuper  trente  ou  quarante  pauvres  ouvriers,  anx.|uels  on 
donne  (i  on  7  s.  par  jour.-^ 

M.  de  Beruajje,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  l3  septembre,  que 
les  seules  mines  8<mt  celles  du  Boulonnais,  appartenant  au  duc  d'Au- 
monl,  qu'elles  produis-nl  par  an  quatre  à  cinq  mille  l«irils  de  charbon 
de  terre,  cliaiiuc  baril  de  la  contenance  d'une  demwiueue  de  vin  de 
Bouigogn.';  qu'il  s»  vend  un  écu  le  baril  ;  que  la  consommation  s'en 
fait  prescjuc  toute  dans  la  province,  et  .[ue  le  surplus  passe  à  Saint- 
Oiner. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  écrit,  le  5  juillet  : 
, H  n'y  a  aucune  mine  de  ce  charbon  de  terre  dans  mon  dépar- 
tement, et  celui  qui  s'y  consomme  vient  des  environs  de  Mous  et  di 

Charlerèy U  wague  (c'est  le  nom  de  la  mesure  du  pays)  se 

vend  20'palars,  faisant  a5  sols  de  France,  rendue  dans  les  villes  de 

mon  département;  elle  pèse  cent   (luaranle-quatre  livres   poids  de 

\  alencieunes,  qui  font  c-nt  trente-six  livres  trois  quaris  poids  de  marc. j. 

M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  écrit,  h  .")  juillet  : 

r Il  n'y  a  aucune  [raine]  dans  mon  département,  et  le  charbon 

dont  on  se  sert  vient  du  Boulonnois;  mais  il  n'est  pas  de  la  qualité  de 
celui  d'Angleterre,  que  l'on  préfère  toujours  quand  on  en  peut  avoir. r> 
M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  écrit,  le  9  juillet,  que  les  loca- 
lités qui  fournissent  du  charbon  sont,  dans  la  terre  de  Mons  :  Fla- 
meries,  Carignon,  Wasmes,  Warquignies,  Boussu,  Dhour,  Elouches 
clQuiévrain;  dans    les    environs  de   Charleroy,  outre   cette  ville: 
Mons-snr-Marclenne,  Damiey,  le  Roux,  Jumey,  Gily,  Montignies-sur- 
Sambrc.   et  plusieurs  autres  places  jusqu'à  Namur;  dans  le  pays  de 
Liège  :   Gemep,  Tileu,  la  Chaussée,   Flemec,  etc.,  jusqu'à   Lièg^ 
(tll  y  a,  ajoule-t-il,  deux  sortes  de  charbon  de  terre,  savoir  :  le  gros 
et  le  menu.  Le  menu  sert  pour  les  forges  des  maréchaux  et  des  tail- 
landiTS,  pour  les  fours  à  chaux  et  pour  les  briqueteries.  Les  deux  raille 
livres  posant  du  raenu  charbon  se  vendent  6"  monnoie  de  France, 
à  prendre  sur  les  lieux.  Le  gros  charbon,  qu'on  appelle  houille,  est 
de  deux  qualités:  le  raeilleur  sert  à  brasser  de  la  bière,  à  blanchu-  le 
sel,  et  aux  fonderies  de  fer;  le  raoins  bon  sert  à  brûler  dans  les  mai- 
sons des  particuliers.  Les  deux  mille  livres  pesant  du  gros  charbon  se 
vendent  10»  monnoie  de  France,  aussi  pris  sur  les  lieux.  Ces  prix 
sont  à  peu  près  égaux  à  Mons,  à  Charieroy  et  à  Liège.  Le  quartier  de 
Mons  ne  fournit  dans  le  Hainaut  françois  qu'environ  quatre  cent  mille 
livres  pesant  de  ce  charbon  de  terre  ;  il  s'en  voiture  dans  le  Cambrésis 
environ  six  cent  mille  livres  par  an.  La  plus  grosse  consommation  qui 
s'en  fait  est  à  Doiiay,  à  Tournay,  à  Gand,  à  Bruges  et  en  Hollande. 
On  en  conduit  par  eau,  de  Condé  jusque  dans  la  Hollande,  plus  de 
douze  millions  de  livres  pesant  par  an,  année  commune.  Le  reste  se 
consomme  à  Mons  et  aux  environs.  Le  quartier  de  Charieroy  fournit 
dans  cette  province  du  Hainaut  environ  quatre  raillions  deux  cent  mille 
livre»  pesant  de  charlion,  année  commune;  le  reste  se  consomme  dans 
le  pays  d'Entre-Sambre-el-Meuse   appartenant  à    l'Espagne,   et  aux 
forges  du  comté  de  Namur,  où  il  se  conduit  par  la  Sambre  et  par  la 
Meuse.  Les  peuples  du  Hainaut  m  font  point  venir  de  ce  charbon  des 
terres  de  Liège,  parce  qu'ils  sont  plus  proches  de  Mons  et  de  Char- 
ieroy, et  que,  par  cette  raison,  la  voiture  leur  coûte  moins.  Les  droits 
d-î  sortie  d'Espagne  ou  de  Liège,  pour  ce  charbon,  sont  à  peu   près 
d'un  tiers  du  prix  de  l'achat;  on  paye  aussi  un  autre  tiers  pour  l'en- 


trée dans  le  Hainaut  franfois  et ,  par-dessus  cela,  U  droit  du  doinaim-, 
à  raison  d'un  sou  du  poids  de  trois  cents  livres  :  de  manière  (pie  le 
menu  chariion,  non  compris  la  voiture,  revient  à  10»  7',  et  le  gros 
à  i7«  ou  environ,  la  charretée  pi-sant  deux  raille  livres.» 

M.  de  Monlgeron,  intendante  Limoges,  écrit,  le  3  août,  qu'il  n'y 
a  aucune  mine  dans  son  départ  'nvul. 


/(97.  Le  Costrôlevr  oéyéRAL 

il  1/.  I.EiiitET fis,  intendant  rn  Provence. 

iG  et  uo  Juillet  >7<)1). 

Toute  fixation  de  prix  pour  les  blës  étrangers  soulè- 
verait des  re'clamations;  il  faut  laisser  liberté  entière*. 

irLe  Roi  avoit  M  fort  satisfait  des  (lémarclies  ([ue  les  éclic- 
viiis  de  In  ville  de  Marseille  avoieiit  faites  pour  engager  ({uel- 
(|ues  gonlilslioinines  et  les  meilleurs  m'-gociants  du  pays  de  se 
trouver  aux  assemblées  du  Bureau  d'aixiiidance  pour  y  délibé- 
rer des  moyens  de  subvenir  aux  besoins  cpie  la  stérilité  de  celle 
année  cause  h  la  province;  mais,  comme  S.  M.  a  depuis  été  in- 
formée qu'une  résolution  si  sage,  et  dont  les  suites  dévoient 
être  aussi  avantageuses  au\  peuples,  n'avoit  pas  tout  le  succès 
qu'on  pouvoit  en  atlendre,  parce  que  la  plupart  de  ceux  (pu 
avoienl  été  choisis  pour  se  trouver  à  ces  assemblées  ne  s'y 
éloient  pas  encore  rendus  aussi  régulièrement  qu'une  affaire  de 
cette  importance  le  méritoil,  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  de 
faire  avertir  le  sieur  de  Candolle  el  les  sieurs  d'Esparron,  de 
Jarente  la  Bruyère,  la  Ferretière,  desTourres,  Maurellct ,  Ma- 
giiy,   Rémusal,  Joseph  Borelly,   Cnnstans,    Broipiery   et  Luc 
Martin  que  son  intention  est  ([u'ils  assistent  h  ces  assemblées 
toutes  les  fois  qu'elles  se  tiendront;  el  a(in  qu'elle  puisse  tou- 
jours être  composée  de  douze  personnes  au  moins ,  elle  veut  (lue 
vous  fassiez  aussi  avertir  les  sieurs  d'Hermite,  de  Bourgogne. 
Borelly,  de  Brest,  Rimbaud,  J.  Jouvene  et  F.  Gratian  de  se 
joindre  aux  autres,  pour  en  remplir  le  nombre  quand  il  y  en 
aura  quelqu'uns  d'absents.  Elle  veut  pareillement  que  chacun  de 
ces  dix-huit  députés,  à  tour  de  rôle,  soit  chargé  pendant  une 
semaine,  conjointement  avec  les  éclievins,  lieutenant  de  police, 
de  l'exécution  des  délilxTatifms  (jui  auront  été  prises,  et  (|Ui 
seront  écrites  sur-le-champ.  Elle  ne  doute  point  que  ces  députés 
ne  r(!pondent  dignement  à  son  choix  par  leiu-  attention  et  leur 
zèle  pour  le  bien  public.  Je  vous  prie  de  m'informer  de  tout  ce 
qui  se  passera  sur  ce  sujet,  afin  que  je  puisse  en  rendre  cmiipte 
à  S.  M.  » 

*  M.  Lebret  répond,  le  ag  :  wLa  délibération  du  Bureau  d'abon- 
dance ne  fixe  le  prix  du  blé  à  3o"  que  pour  en  assurer  celte  somme 
aux  négociants  qui  en  feront  venir.  Les  lettres  d'Italie  et  de  toute  la 
Méditerranée  ne  parient  que  d'une  abondance  prodigieuse,  et,  s'il  avoit 
été  [possible]  de  prévoir  dès  cet  hiver  ce  que  nous  en  apprenons  pré- 
sentement, il  auroit  peut-être  fallu  enip.Mîher  tous  les  mouvements  que 
l'on  s'est  donnés,  et  qui  ont  beaucoup  contribué  à  soutenir  le  prix  des 
blés  à  Livourne  et  à  Gènes,  d'où,  sans  cela,  il  nous  seroit  déjà  venu 
du  blé  malgré  le  gros  change  que  l'augmentation  des  espèces  a  produit. 
Quanta  la  fixation  du  prix  du  blé  à  3o«,  que  j'avois  pris  la  liberté  de 
vous  proposer  pour  empêcher  qu'on  n'en  pût  donner  davantage,  je  me 
soumets,  comme  de  raison,  à  ce  qu'il  vous  plaît  d'en  décid-r.  Je  crains 
fort  que  les  ennemis,  en  prenant  la  plus  grande  partie  de  nos  bâti- 
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(Ii'lirrr-nt  il- 


riiH|ui^tiuie  où  iMMna>iiiai<»MrleiDoy«a 
Biirrau   d'tbondanr'-   »'<^   '■>S*9^    ^ 


,m 
A»  payer 
preodrf. . , 

L«  9*  du  tntwie  moi*,  il  avail  teil  que  !«•  m^gwtntoinuiiidpaux, 
prorun-un  du  pajrt  ou  édMntii»  de  ManeOle,  ^laieiit  abaalaiiMql  inea- 
paklft  di-  (urrili-r  l.-ur  iniMl  pwtoonal  Mi  biangMrtl  ri  d*  diriger 
l'aflairp  d<t  blo*;  il  r^li<  la  min»  tÊtnmAm  dana  la  Irtlrr  du  «9. 


498.   M.  DU  it  lioi  KnosiitK,  intriiiliinl  à  Bordeaux, 

AV   CoSmÔLEl»  «K.TCJIi/.. 

17  Juilli'l  1709. 

*I.M  HKHivemenU  i|iii  |N)nir<>iil  dnns  le  Qiiprry  en  l'ann^ 
1707,  ft  i|iti  so  roiiiiiiiini(|iiAn'ii(  ii  (|iiHi|iii'!i  immiMM  du  Pé- 
rijfi»nl  el  (le  rA(fi<iioiii ,  nyniil  intiniid)'  les  |M>rteur)t  de  eoo- 
trniiitea,  on  fut  nblif^  dVinpIoyor  l<i)  lnni|K«  pour  Im  reeoo- 
vriMiKMilH,  et  011  H'a|i*-rr'iii  i|ii'(in  t'en  aervoil  avec  raeoia  dana 
k>it  lioiix  loM  plus  dilllrilt-s.  I^es  reconvremeoU  te  trouvant 
pnstiiic  )>iitièrpnipn(  iiilerroinpua  par  l'impuiManee  abaoiue  où 
In  diiW'lli'  n  mi»  It-s  p«'upli>s  de  utisfairc  h  ce  qu'ils  doivent,  je 
crois  (|n'(m  scm  iliiiiliuil  plus  oblig)'  d'employer  les  trou{>es, 
celte  oniiiV  riiiinii)' en  1707,  que  (|ueli|uet  paroiaKa  de  Péri- 
gord  ont  pnru  nirpriscr  lot  porteur»  de  contraintes;  qnelquea- 
unes  ni*nie  les  ont  chas8«.%.  Les  ofliciera  de  Tt^leclion  de  Sarlal 
ont  dérn'lft  les  roupiddes.  Si  vous  jugex  h  propos  (|u'on  le  aerve 
des  troupes ,  il  s««niit  ntressnire  que  vous  eussiez  la  bonlë  de 
le  monder  il  M.  Je  man<clial  de  Montrevel,  et  niAnie  de  lui  dire 
qu'il  ronvient  que  les  rninpn<;nies  du  n'ginient  de  cavalerie  de 
Crouy  el  du  n'jpnienl  d'inrnnterie  de  t^Jairefontain»,  qui  doi- 
vent, en  revenant  d'Kspnipie.  denirunT  dnns  la  gënëràliti'  de 
Bordeaux,  soient  placées  dans  les  l'Ieclions  [wir  rapport  A  cet 
ua^ge*.* 

•  M.  de  Luaté,  recercur  gt^néral  An  fmanci»  k  Bordeaux ,  frirait , 

le  5  jnitlet  :  « J'ose  vous  dire  que  le  scnriee  de  «a  aena-U  «:<ra 

Irii  «Aeaee  pour  rétablir  le»  recourrcnients ,  qui  toal  abaolumenl 
eeatjs,  parce  que  les  peuples,  qui,  naluri^llement,  mirent  de  panib 
hAtea,  a'empresacront  de  payer  li-iirs  imposiliuiM,  el  qn.-,  par  ce 
moyen,  on  leur  fera  di^irer  le»  porteur*  di«  conlrainles,  qu'ib  on| 
chaaa^  prcaque  parioiit ,  et  niallrailéi  ni  -nie  en  plusii-ur»  eiidroiU » 

Devenu  inlendant  â  Orléans,  M.  de  la  Ronrdoimaye  demanda  en- 
core (lettre  du  11  décembre  170g)  la  permimion  d'envoyer  de*  ca»a-     1 
lier»,  pendant  le  quartier  d'hiver,  chei  le»  contribuables  de  sa  noo-     I 
Yolle  généralité  qu'on  savait  en  éUt  de  payer  leur*  tailles,  el  de  régler 
leur  MJaire,  comme  en  Guyenne,  i  A  ».  (wr  jour,  et  5  ».  de  plus  pour 
le  cheval.  i 


jujjex  k  propna,  pour  le  bien  de»  aflairea  du  Roi,  de  placer 
ailleurs  M.  de  Magny-Foucaolt,  il  aeroit  boa  d'attendre  <|ue 
le*  tempa  fbaaeol  ploa  imiqaiflea*.  M.  aoo  pAra  et  lui  connoi». 
•etit  fort  ci-tte  baaae  pniviiicr  et  y  aon(  cooaidÀT'a:  je  voua  au|>- 
plie  d°y  Cure  r^dnion,  et  j'ineiate  plua  que  jamais.  |K>ur  ica 
beaoiot  pmaanli  de  notre  pauvre  province,  qu'à  l'exenqde  de 
M.  Golbert.  votre  onde,  voua  noaa  apvoyiaa  aw  p»~mmi*  de 
confiance  ver»  la  Guibray,  pour  voua  rendre  compte  esaetaaori 
de»  rbosea  prinrifiaice  qui  regardent  le  service  <iu  Hoi  et  Fiiti- 
lil»*  de  la  province**.» 

•  M.  de  Matignon,  lieiileoanl général  en  IVormandie,  in«i»teaaan,ti- 
s5  juillet ,  Mir  rui;g.>nte  néreanté  de  remplacer  immédiatement  M.  Fwi- 
cault  de  Mainy»  ai  ao fan  (ait  quitter  Caen  :  *I.a  mi<^  a  mi«  dan»  |i<t 
>  aaprit  de  iMitian  dont  il[«J  donnf<{ntJ  des  marque*  dan*  toute 
qu'on  ne  «auroil  trop  en  prévenir  le»  inconvénient»  ;  il  y  a 
eu,  en  p^atiaors  eodroil»,  die  petite»  émotion»,  que  j'ai  aiaoupie» 
dan»  leur  naiwaiitii.  rt  M.  de  Magny  voua  a  dit  inlbnner  de  la  div 
poailioa  oA  «alla pevpla  i  Caen.  Il  n'y  a  <Una  cette  ville  aiKun  mo- 
giatral,  ni  autre  panannu  d'autonté  qui,  dana  eertoioea  r«aeoBtr.*a, 
pdt  imposer  i  la  populace,  lui  absent.  Je  ne  pda  m'y  laair  mâià- 
ment,  obligé  que  je  «uk  de  me  porter  en  difliireaia  andraila  aoivanl 
loa  bsaaiui,  et  partieoiiinnciil  »nr  le»  cM«s ,  eu  eaa  que  la  flotte 
emMBie  y  vint  pour  l«a  inqniAer.  J'ajouterai  encure  que,  lea  fends 
manquant  pour  la  subaatance  des  troupes,  et  que,  ka  bourgeot»  étant 
aceabiëa  par  la  néeeanté  de  nourrir  le»  soMaU  logdacha  en  dn*  w 
Impa  oA  lia  «nt  ea-ai«aM»  bien  de  U  peine  i  vivre,  ettio  paitawedn 

Daa  lettrée  anonyme  da  ao  jdiet  aecoaent  M.  de  Magny;  mai»,  le 
i5  du  même  moi»,  le*  miirn  liimliaianl.fih  iliii  il  otfieictadeCaea 
avaient  écrit  qu'il  venait  de  calmer  nae  aédilion  et  denHndé  qu'en 
ne  le  diaqgeél  pas  d'inteiMlance. 

••  Réponse  en  apostille  :  «Je  n'ai  pa»  oublié  que  H.  Colbert  e»> 
voyoil  M.  Berryer  en  Normandi'-,  qui  asw^Uoit  les  intendants  dea 
Iroia  généralités  pour  examiner  Pétai  de  la  province  et  ce  qui  puuiaît 
en  loolenir  le  commerre.  Je  prendrois  volontiefs  lea  méoNa  nMaarea 
qu»  M.  Colbert  a  faites  ai  utilement;  mais  lea  tempa  tant  deveaae  li 
dillicile»,  que  je  aui»  obligé  [d'attendre]  un  plaa  ^aad  calata  et  dea 
conjonctures  plu»  beuivute*  pour  penser  i  rétablir  tout  lu  mal  que  la 
gU'TTc  a  causé  depuis  bien  de»  années.» 

Dans  ime  autre  letlr.>  sans  date,  maia  de  la  même  anné?  1709, 

révéque   écrit    encore  :    * J'ose   vou»  rappeler    Pexempie  de 

M.  Colbert,  votre  onde,  qui,  ordinairement,  envoyoit  chaque  année 
une  personne  d"  confiance  pour  anenibler  en  cetli»  ville  de  Ca«a  laa 
trois  intendants  de  Normandie;  m -nie  il  s'y  trouvoit,  tant  de  Rennea 
et  de  Saint-Malo,  ceux  qui  pouvoi^nt  avoir  dea  reiationa  ponr  le 
cammero  de  cette  provinc-,  si  utile  au  royaume.  Vooa  avea  la  par- 
aaaMe  qui  s'en  acquitterait  le  mieux  dans  votre  famille  :  c'est  M.  de 
BenviUe,  votre  beau-frére. » 


199. 


M.  rÉf^qne  de  Bayeux 
it  ConTKÔLEat  eininàL. 


18  Juillet    1709. 

" L«  Aaolions  ont  commencé  ici,  comme  à  Roaen. 

J'en  ai  contM  avec  M.  rinleudant.qui  commence  à  croire  ce 
qu'on  dit  de  ton  diangemenl.  Jusqu'à  prêtent,  nous  i<tions 
nvertis  quand  il  t'en  fiuaoit,  nlin  que  lea  aflain-s  du  Roi  ne 
touiïivnl  aucune  interruption,  el  j'aiiroit  cru  que.   ti  vou» 


500.        .1/.  DE  Utntikus,  intendant  en  Flnndrr, 
àv  Conraiitoii  eixiMAL. 

tS  JoilM  et  i5  Septembre  1709. 

Requête  des  directeurs  ou  intendants  de  PAuniAne  ge- 
n<'rale  de  Valencienncs  deiuandant,  |)our  |M>uvoir  faire 
subsister  tes  pauvres,  qui  n'ont  plus  de  travail,  et  pour 
leur  fournir  des  grains,  à  vendre,  liypolh(<quer  ou  aligner 
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des  biens  de  cet  établissement  jusqu'à  concurrence  de 
3o,ooo  florins*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  (tBon." 
Voir,  au  sujet  de  permissions  analogues,  deux  lettres  du  contrôleur 
général  .iu  procureur  général  Daguesseau,  37  novembre,  et  de  celui-ci 
au  contrôleur  général,  pour  les  hôpitaux  de  Troves,  eu  Champagne, 
ai  décembre,  et  une  lettre  de  M.  Lehret  lil»,  intendant  en  Provence, 
9  4  février  1710. 


501. 


Le  CoXTttÔLEVll  GÊxénAL 
aux  Intendants. 


19  Juillet  1709. 

rje  vous  envoie  des  imprimés  de  deux  arrêts  du  Conseil 
pour  l'exécution  de  ([uelques  articles  de  la  déclaration  du 
1 1  juin  dernier  concernant  les  tailles  :  je  vous  prie  d'en  donner 
connoissance  aux  officiers  des  élections  de  votre  département. 

r  Vous  observerez ,  s'il  vous  plaît ,  d'être  fort  réservé  sur  la  no- 
mination et  le  choix  des  adjoints.  Je  ne  doute  pas  que  les  rcce- 
veurs  des  tailles  ne  vous  proposent  d'en  donner  dans  la  plupart 
des  paroisses;  mais  il  ne  faut  pas  déférer  h  ce  qu'ils  propose- 
seront ,  et  celte  précaution  ne  doit  être  prise  que  pour  les  lieux 
où  vous  trouverez  qu'il  sera  indispensable  d'en  user.  Il  faudra 
même,  en  ce  cas,  en  dispenser  ceux  qui  auront  fuit  leur  sou- 
mission d'ensemencer  leurs  terres*.  Il  est  bon  que  vous  fassiez 
savoir  dans  les  paroisses  que  c'est  un  moyen  de  s'exempter 
d'être  nommé  adjoint  :  cela  excitera  les  laboureurs  à  ensemen- 
cer leurs  terres ,  et  leur  ôlera  la  crainte  dont  il  m'est  revenu  de 
plusieurs  endroits  qu'ils  étoient  frappés  qu'ils  seroient  nommés 
adjoints  préférablement  aux  autres  habitants ,  lorsqu'ils  auroient 
ensemencé  leurs  terres,  parce  qu'on  croiroit  qu'ils  seroient, 
dans  la  suite,  plus  en  état  de  payer.  11  est  bon  de  détruire  cette 
opinion. 

ffU  est  aussi  nécessaire  que  vous  donniez  attention  à  la  ma- 
nière dont  les  receveurs  des  tailles  en  useront  à  l'égard  des  offi- 
ciers des  villes ,  des  syndics  et  des  greffiers  des  rôles ,  que  cette 
déclaration  met  dans  l'obligation  de  répondre  de  la  levée  des 
impositions  conjointement  avec  les  collecteurs.  Il  ne  faut  pas 
leur  permettre  d'agir  contre  eux  h  la  rigueur  ;  S.  M.  a  voulu 
seulement  engager  ces  officiers  à  veiller  au  recouvrement  et  à 
le  faciliter  par  le  crédit  qu'ils  peuvent  avoir  dans  leurs  commu- 
nautés. Quoiqu'il  ait  été  ordonné  qu'il  sera  fait  différentes 
classes  des  taillables  dans  chaque  paroisse  pour  régler  les 
termes  du  payement  de  leurs  impositions ,  il  s'en  trouvera  peut- 
être  quelqu'unes  où  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  cette 
distinction,  et  dans  lesquelles  les  habitants  ne  le  souhaiteront 
pas.  S.  M.  s'en  rapporte  à  vous  de  conduire  cela  avec  prudence 
et  comme  vous  le  jugerez  à  [)ropos. 

«•Je  dois  vous  observer  encore,  pour  ce  qui  est  des  taxes 
d'office  de  ceux  qui  sont  pourvus  des  charges  dont  les  privilèges 
sont  suspendus  par  cette  déclaration ,  que  l'intention  de  S.  M.  est 
que  vous  en  usiez  morlérément ,  quant  à  présent ,  pour  l'ann'e 
présente.  La  suspension  est  générale ,  et  ne  pouvoil  pas  être  or- 
(loimée  autrement;  mais  il  y  a  plusieurs  officiers  qu'il  en  faudra 
dispenser.  S.  M.  a  compté  que  cette  suspension  des  privilèges 
n'auroit  principalement  son  effet  que  pour  l'année  prochaine. 


Je  vous  ferai  savoir,  avant  le  dc'partement ,  ceux  de  ces  officiel"» 
(pii  doivent  continuer  à  jouii-  des  privilèges.  Ayez  agréable  ce- 
pendant de  me  proposer  les  doutes  que  vous  pourriez  avoir, 
tant  sur  cet  article  que  sur  les  autres  de  la  déclaration ,  afin 
que  je  puisse  vous  faire  savoir  ce  que  S.  M.  aura  décidé.  ^ 

*  Un  arrêt  fui  rendu  en  ce  sens  le  3o  juillet  :  voir  une  lettre  du 
contrôleur  général  au  sieur  de  Hotron ,  commissaire  pour  la  visite  des 
blés,  10  aoiit. 


502. 


M.  DE  fîfifl.vicjs,  intendant  à  Amiens, 

ÀU  CoSTBÔLEVB  GÉyÉRÀL. 


19  Juillet  1709. 

Il  transmet  et  appuie  une  requête  de  la  noblesse  de 
Picardie  tendant  à  payer  sous  forme  d'abonnement  la 
finance  due  pour  la  réunion  des  grueries  aux  justices 
seigneuriales*. 

*  Voir  deux  autres  lettres  du  a4  mai  et  du  1"  juin  1710,  sur  la 
contribution  du  clergé  à  ce  rachat. 


503.  M.  DU  Vicier, 

procureur  gméral  au  Parlement  de  Bordeaux , 

AV  CoSTRÔLEVR  CÉxÉRiL. 

30  Juillet  1709. 

Il  explique  les  raisons  pour  lesquelles  la  condamnation 
d'un  relaps  est  conforme  aux  lois,  et  conclut,  malgré  les 
demandes  du  fils  du  condamné,  à  ce  que  sa  mémoire 
soit  éteinte  et  supprimée,  et  la  moitié  de  ses  biens  con- 
fisquée*. 

*  Le  premier  président  Gillel  de  Lacaze,  ayant  rendu  deux  arrêts 
semblables,  proposa  d'appliquer  le  produit  des  confiscations  au  nou- 
vel hôpital  d'enfants  trouvés.  (Lettre  du  3  octobre  1714,  avec  celte 
apostille  :  (rEcrirc  à  M.  de  la  Vrillière;  savoir  si  celte  amende  tombe 
dans  la  régie  des  biens  des  religionnaires.») 


504.  M.  le  duc  DE  LA  Force 

AV   CoSTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 
(Intendance  de  Boi-dcaux. ) 

(De  Rouen,)  ai  Juillet  i/Oj). 

trDans  la  Iriste  situation  où  je  me  trouve,  chargé  de  plusieurs 
grosses  dettes  de  ma  maison  et  poursuivi  de  tout  côté  par  des 
traitants,  j'ai  recours  à  vous  pour  vous  représenter  mon  étal  et 
vous  supplier  d'y  avoir  égard. 

ffj'ai  eu  le  malheur  de  trouver  beaucoup  d'affaires  à  la  mort 
de  mon  père,  qui  me  laissa  200,000**  de  dettes  plus  que  de 
bien.  J'avois  commencé  d'y  appoi-ter  quelipie  an-angement  par 
mon  mariage ,  qui  m'avoil  procuré  des  traités  avantageux  avec 
mes  créanciers;  mais  le  malheur  du  temps  m'a  empêché  d'en 
continuer  l'exécufion ,  et  m'a  forcé  même  de  recouiirà  la  bonté 
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(lu  Roi  pour  oblfîiiir  un  arrêt  de  lurM^ance,  auquel  vous  avez 
bien  voulu  vouH  iiilt^refiaer.  Pour  Ucber  de  vivre  et  de  manager 
de  (|uui  |Hiy)-r  lf>H  iiilrrèts  à  mes  eréueien  courormëiiieot  k  cet 
arr^t.  j'ai  ('(<'  olili);i>  (l<-  me  retirer  ilniMines  tores  de  Norman- 
die, uù  je  Aeruis  cucore  mus  un  (irucès  (|ui  m'a  fait  venir  ici, 
et  où  je  retournerai  dia  que  ce  procès  Kera  fini.  Mais  toutes  mes 
pn't'^iiitiiiiiH  ilevienrieut  inutiles  par  les  iiouvtNiux  inallieuni  que 
la  ri|;iieiir  de  l'Iii^er,  l<w  inondations  de  la  Garonne  et  la  grtie 
viennent  de  cauimt  dunH  mes  terres  de  Guyenne ,  et  |>ar  les  taxes 
considi'rnliies  dont  je  oui»  accabM.  J'ai  le  malheur  d'avoir  tout 
mon  bien  en  fonds  de  terre ,  et  presfjue  aux  exlr«'mit<''s  des  pro- 
vinces les  pins  •'ioijrni'es. (le  bien,  qnoicpie  d'une  assez  (gronde 
(étendue,  me  rupportoit  fort  peu  de  cliotie  depnis  (piel<|ues 
anii^,  et  c'est  ce  (|ui  a  cause  mon  premier  dt'raiigenient;  mais 
il  ne  nie  rapporte  pn-sipie  plus  rien  anjourd'bni,  et  c'est  ce  qui 
me  jette  dans  nne  inipossibililé  altsoine  de  |>.'iyer  les  taxes  qu'on 
mcdemande,et  dont  voici  le  détail,  ou  du  moins  des  plus  con- 
sidi'rables,  r«r  je  ne  parle  point  des  petites. 

-  I>a  première  est  pour  la  n^union  à  mes  justices  des  charges 
de  ffniyer,  procim-nr  du  Roi  et  (greffier  rn?«?es  |>ar  Alit  du  mois 
de  mars  1707.  Cette  taxe,  ë  la  prendre  suivant  l'esprit  et  les 
tenues  de  l't^lit,  ne  devroil  monter  [>our  moi  qu'à  a  ,000*; 
mais,  par  une  extension  (|uc  les  traitants  donnent  à  cet  (^it  en 
voulant  la  faire  payer  |)our  chaipie  paroisse  dont  une  justice 
est  oompcaëe,  elle  monte  à  plus  de  tS.ooo";  et  c'est  particuliè- 
rement h  cet  ë^ranl  ipie  je  vous  demande  l'honneur  de  votre 
protection  et  de  votre  bonne  justice ,  car  les  offices  dont  eat 
({uestion  sont  crët's  (lour  être  i^tablis  en  chacune  des  justices  sei- 
gneuriales ,  et  non  en  clia<|ue  proisse  dont  ces  justices  |>euvent 
être  compostées. 

"I^  seconde  taxe  est  ]>our  la  confirmation  de  l'acquisition 
faite  par  mon  beau-père ,  en  1 70a ,  de  la  demi-boronnie  d'Aufiay 
et  de  la  justice  de  (juelipies  (taroisses,  ou  pourjjages  d'ofliciers. 
Elle  étoit  de  1 3,100**;  mais  vous  avez  eu  la  bontd  de  ta  modé- 
rer, sur  le  rapport  de  M.  le  Peletier  des  Forts,  k  6,000*  :  de 
quoi  je  vous  remercie  très  humblement. 

"Elnfin ,  on  me  demande  une  troisième  taxe  de  1 1 ,000*  pour 
le  rachat  des  charges  locales  du  domaine  de  Bergerac ,  acquis  i 
titre  d'engagement  par  feu  M.  le  man^liat  de  la  Force,  mon 
trisaïeul,  il  y  a  plus  de  cent  ans.  Ce  domaine,  qui  n'est  afliermë 
que  1,600**  et  (pii  ne  m'en  rapporte  (pic  800,  à  cause  de  ces 
charges  locales,  me  revient  di'jà  à  plus  de  &o,ooo**  |>ar  les 
difTt^rentM  taxes  qu'on  a  payées  depuis  l'engagement,  et  il  y  en 
eut  même  une ,  en  1 6â5 ,  pour  le  rachat  de  ces  charges  locales , 
qu'on  n'ii  [ws  laisse  de  payer  toujours  depuis. 

(t  Pour  toutes  ces  taxes ,  les  traitants  ont  fait  saisir  mes  fer- 
miers, dont  plusieurs  ont  d<fjà  abandonne  les  fermes,  l'hiver, 
les  débordements  des  eaux  et  hi  grêle  les  ayant  mis  hors  d'état 
de  les  (aire  valoir,  et  ils  vont,  |)ar  leurs  saisies  et  exécutions, 
faire  déserter  tous  les  autres  :  en  sorte  que,  généralement, 
toutes  mes  terres  vont  demeurer  en  friche.  Voilh  mon  état,  qui 
est  assurt'ment  des  plus  tristes. 

«D'un  autre  côté,  je  vois  avec  une  extrême  douleur  que  le 
Itoi  a  un  pressant  besoin  de  secours,  et  je  voudrois,  au  prix  de 
tout  ce  (pie je  |>o8eède  au  monde,  pouvoir  lui  en  procurer;  mais, 
dans  la  cruelle  situation  où  je  me  trouve,  ne  pouvant  ni  vendre, 
ni  empninter,  ni  même  être  payé  de  mes  fermiers,  je  n'ai  pour 


toute  reiMuree  qu'une  ordonnance  de  it,ooo**  sur  le  Trésor 
royal ,  qui  est  un  bienfait  de  S.  M. ,  dont  j'ai  viVu  de|>uiH  quel- 
ques um^et.  Je  l'ofire  de  tout  mon  cœur,  et  vous  supplie  de 
vouloir  la  lâire  accepter  |uir  (piekpi'un  des  traitants,  en  allen- 
damt  que  je  puisse  m'acquitler  entièrement  avec  eux  il>-  rr  U 
quoi  se  monieront  les  tues < 


505.       M.  Voram,  tecrttaire  d'Etat  de  la  guerre, 
àv  ConnàitoH  cinàKtL. 
i3  Juillet  et  10  Aoiit  1709;  it  Janvier  1710. 
Dettes  de  la  maison  de  Saint-Cyr  et  recouvrement  de 
Tassignation  de  fonds  donn(-c  sur  la  recette  des  domaines. 

«Les  1 3,000*  qui  ont  été  payées  depuis  peu  ont  servi  k 
rendre  pareille  somme  (|ue  M"*  de  Mainicnon  avoit  bien  voulu 
prêter,  il  y  a  (|uatre  mois,  à  la  maison,  et  qu'elle  retire  présen- 
tement parce  cpi'elle  se  trouve  en  avoir  besoin.  Vous  iwei  eoro- 
bien  il  reste  encore  dii  aux  dames  de  Saint-Cyr  sur  la  reeelte 

générale  des  domaines  de  l'année  1 708 Les  provisiom 

de  la  maison  sont  consommées;  on  y  fait  le  pain  moins  blanc 
qu'à  l'ordinaire ,  et  l'on  y  pratique  une  grande  économie;  mais 
dles  n'ont  ps  encore  trouvé  le  secret  de  vivre  aans  argent.  i> 


506. 


M.  Rovjàolt,  intendant  à  Paitien, 
àc  ConTHÔLBva  einiiuL. 


«&  Juillet  1709. 

Il  rend  compte  d'une  sédition  de  femmes  qui  s'est 
produite  i  Soudan,  près  de  Saint-Maixent ,  contre  un  re- 
ceveur des  taille» ,  au  sujet  de  la  confection  du  râle  de 
la  capitation ,  et  dans  laquelle  le  colonel  du  régiment  de 
Martel  a  reçu  une  blessure. 


507.  M.  Hovjàolt,  intendant  à  Poilien, 

âV  CoUTHÔLBCR  CSHillÀL. 


«&  Juillet  1709. 
pour    la    recherche  des 


Travaux   des  commissaires 
blés. 

<r J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  du  premier 

état  (|ui  m'a  été  présenté  de  leur  part.  Il  y  a  dans  cet  état  une 
dépense  que  l'on  peut  appler  fixe,  et  une  extraordinaire  et  qui 
ne  se  trouvera  pas  ^ale  partout  Celle-ci  n'est  pas  considérable. 
Ce  que  j'ap|>elle_^M,  ce  sont  les  honoraires  des  commissaires, 
cenxde  leurs  siilxlél^néa,  greffier,  procureur  du  Roi ,  huissiers, 
archers,  mesureurs.  Comme  leurs  instructions  portent  ipi'ils  ne 
prendront  point  de  subdélégués  des  lieux,  et  qu'il  ne  seroit 
pas  possible  qu'arrivant  dans  cha(|ue  lieu ,  il  s'y  trouvAt  geot 
d'un  autre  pys ,  ils  ont  fait  venir  chacun  un  lieutenant  de  ma- 
réchaussée de  Touraine ,  qui  leur  servent  de  subdélégués.  Ils  ont 
aussi  chacun  leurs  greffiers ,  et  chacun  un  huissier,  qu'ils  em- 
ploient comme  archers.  On  a  joint ,  de  cette  maréchaussée ,  deux 

•5 


i«»M«M<a   B«ta»«a&«. 
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autres  archers,  ce  qui  fait  le  nombre  de  deux  chacun.  Le  pro- 
cureur du  Roi  ne  8e  nommera  que  suivant  les  occasions;  un 
des  lieutenants  de  niar.<chaussi«  peut  en  servir  eu  un  besoin. 

Les  mesureur»  et  les  journaliers  se  prennent  sur  les  lieux' « 

•  L^  contrôioi.r  gf^néral  répond,  le  a  août  :  ^ J'ai  été  surpris 

de  ce  que  le»  roniniissaires  pour  la  visite  des  blés  vous  ont  fait  en- 
tendre au  sujet  des  dépenses  et  frais  extraordinaires  de  leur  commis- 
sion. Le  Roi  leur  a  déjà  fait  payer  à  cliacnn  800 «,  et  pourvoira  a  ce 
•mi  regai-de  le  surplus  de  leu«  ap[)oinleni.Mils  sans  que  vous  y  en- 
triez. A  l'égard  des  salaires  de  leurs  sul.délégués,  cerlaiiieiuent  il  faut 
les  diminuer  beaucoup,  et  lo  sieur  Ka.ul.y  peut  renvoyer  le  lieutenant 
criminel  d'Amboise,  qu'il  a  amené,  l'état  .les  affaires  du  Roi  ne  per- 
metUnt  pas  de  fournir  à  toute  la  dépense  que  ces  Messieurs  préten- 
dent faire.  Cependant  vous  pouvei,  pour  la  première  fois  seulement 
et  sans  Urcr  à  conséquence,  engager  les  commis  de  la  recette  géné- 
rale des  finances  à  payer  les  563»  lo'  contenus  en  l'état  dont  copie 
étoit  jointe  à  votre  lettre  du  ai.  Il  enverra  au  receveur  général  la 
quittance  au  bas  de  votre  ordre,  et  je  pourvoirai  à  son  remboursc- 

menl.i  1    vi  j 

Voir,  au  sujet  du  payement  des  commissaires,  deux  lettres  de  M.  de 
U  Briffe,  intendant  à  Caen,  17  et  37  septembre;  deux  lettres  de 
M.  baguesseau  fils,  procureur  général  au  Pariement  de  Pans,  1 5  sep- 
tembre .709  et  a8  avril  1710,  et  une  lettre  de  M.  d'Orsay,  intendant 
â  Limoges,  ag  mai  1 711  ;  -  au  sujet  des  déclarations  reçues  par  les 
greffes,  deux  lettres  de  M.  de  BouviUe,  intendant  à  Oriéans,  et  de 
M.  Robert  de  la  Chartre,  a5  et  3o  juin  1709. 


508. 


M.  BX  Pexhautier, 
trésorier  des  Étals  de  Languedoc, 

iV  CONTBÔLSVB  gÉnÉBAL. 


(De  Paris,)  25  Juillet  1709. 

ir  Je  VOUS  demande  très  humblement  pardon  si  je  vous  im- 
portune si  souvent  pour  l'arrêt  de  sursfîance  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  supplier  d'accorder  h  MM.  Sartre.  11  m'est  de  la 
dernière  conséquence  de  l'avoir,  et  de  l'avoir  bientôt;  chaque 
jour  de  délai  m'est  peut-être  d'un  très  grand  préjudice.  Vous 
jugez  bien  que  des  gens  qui  se  trouvent  persécutés  par  des 
créanciers,  et  qui  savent  qu'ils  ont  de  quoi  payer,  sont  bien 
tentés  de  leur  donner  de  quoi  les  apaiser.  Les  deniers  de  ma 
recette  y  peuvent  être  employés, et  je  ne  trouverai,  après  cela, 
que  deseffeU  :  ce  qui  est  aussi  contraire  h  mes  intérêts,  quasi, 
que  si  je  le  perdois;  car  comment  faire  le  service  avec  des 

effets,  quoique  ti-ès  bons? Le  seul  moyen  que  j'évite  [ce 

malheur]  est  d'avoir  cet  arrêt Je  m'en  vais  vous  dire  une 

chose  qui  n'est  pas  dans  l'ordre;  mais,  en  tous  cas,  pardonnez 
h  mon  ignorance  :  puisque  vous  ne  devez  recevoir  l'ordre  que 
du  Roi ,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  point  attendre  le  jour  du 
ConseO,  et  que  demain  la  chose  se  pourroit  faire  *.i 

*  M.  de  Bâïille,  intendant  en  Languedoc,  écrivait,  le  18  juillet  : 
(tll  n'y  a  pas  longtemps  que  les  assignations  données  sur  le  Don 
gratuit  étoient  payées  exactement,  soit  qu'elles  fussent  acceptées,  ou 
non,  par  M.  de  Pennautier.  Je  vois  maintenant  avec  beaucoup  de  dé- 
plaisir que,  quoiqu'il  les  fasse  accepter  par  le  sieur  Sartre,  on  ne 
veut  plus  en  traiter,  le  public  éUnt  entré  dans  une  crainte  et  une  in- 
quiétude ,  sur  ce  qui  le  regarde ,  qui  lui  ôte  tout  son  crédit. ....  » 

Le  «9,  il  écrit  :  «J'ai  appris,  en  arrivant  du  VivaroLs.la  triste  nou- 


velle de  la  faillite  des  sieurs  Sartre,  qui  met  toute  cette  province  en  in- 
quiétude et  en  désolation.  C'est  un  mallieur,  non  seulement  pour  le 
grand  nombre  des  poi-sonnes  qui  y  sonlintéress*H-s,  mais  encore  pour 
cette  province  en  général,  dont  le  crédit  péril  avec  eux.  Ils  m'ont  fait 
voir  leur  bilan ,  par  lequel  il  paroit  qu'ils  ont  plus  de  bien  que  des  diUtes. 
Je  suis  persuadé  que  les  créanciers  ne  perdront  rien,  et  ils  conviennent 
tous  (pi'il  seroit  de  leur  intérêt  d'accorder  aux  sieurs  Sartre  nn  arrêt 
de  surséance  pendant  six  mois,  en  payant  l'intérêt  an  denier  vingt, 
dans  lequel  temps  ils  pourront  vendre  leurs  effets,  qui  sont  très  con- 
sidérables, et  faire  justice  à  tout  le  monde.  Ils  paroissenl  de  très 
bonne  foi.  C'est  leur  neveu  Plauchut,  de  Lyon,  et  leur  associé,  qui  les 
a  ruinés,  étant  entré  à  leur  insu  dans  plusieurs  affaires  que  vous  savez 
mieux  que  moi,  et  qu'il  n'a  pu  soutenir.   Si  jamais  le  secours  d'un 
arrêt  de  surséance  a  pu  être  donné,  je  crois  que  c'est  dans  cette  occa- 
sion, puisque  c'est  le  bien  des  créanciers   et  qu'il  y  a  du  fonds  pour 
p.iyer.  Si  cet  arrêt  peut  être  donné,  je  pourrois  espérer,  en  entrant 
dans  le  détail  de  cette  affaire,  de  satisfaire  tous  les  intéressés,  et  ap- 
paremment sauver  encore  du  bien  à  deux  hommes  qui  m'ont  toujours 
paru  de  bonne  volonté  pour  le  service  du  Roi,  et  qui  m'en  ont  donné 
des  marques  en   beaucoup    d'occasions.»  Le  jour  suivant,  dans   une 
seconde  lettre,  il  ajoute  :  «L'intérêt  du  Roi  étant  à  couvert,  celui  de 
la  province  et  de  tous  les  créanciers,  je  croirois  manquer  à  mon  de- 
voir, si  je  tardois  plus  longtemps  à  vous  proposer  cet  expédient.  M.  de 

Pennautier  vous  présentera  le  projet  d'arrêt  tel  qu'il  doit  être ■■> 

Voir,  sur  la  liquidation  de  cette  faillite,  ses  lettres  des  90   août, 
10  septembre,  6,  i5  et   ao  octobre,  8,    17  et  3  1  décembre  1709, 

18  et  28  février,  11,  aa  et  ah  juin,  4  juillet  et  3o  août  i7io;de 
M.  de  Pennautier,   11   octobre    1709;  du  Pariement  de  Toulouse, 

19  mars  1710;  du  sieur  Juin,  receveur  général  à  Montpellier, 
t"  février  1710;  du  sieur  Flaugcrgues,  receveur  des  tailles  à  Mont- 
pellier et  titulaire  de  la  charge  de  receveur  général  alternaUf, 
1 5  février  1 7 1 0  ;  du  sieur  Sorba ,  agent  du  Magistrat  de  Gênes ,  a  7  mars 
1710  (réponse  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville,  1 1  avril);  de 
M.  Bousquet,  subdélégué  de  l'intendant  à  Toulouse,  a8  août  1710; 
du  sieur  Carquet  et  du  directeur  de  ses  créanciers,  3  et  i3  sep- 
tembre 1710;  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville,  ai  janvier  et 
7  février  1711,  i3  janvier,  j"  août  et  a 3  octobre  1719;  de  M.  de 
Bâville,  9  janvier,  la  et  18  février,  a6  et  ag  juillet  1711,  i"  et 
7  janvier,  aa  mars,  ai  juin  et  3o  août  171a,  8  janvier  et  i"  mars 
1718;  de  M.  de  Pontcbartrain ,  secrétaire  d'htat,  3  mars  171a;  de 
M.  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse,  1  t  juin  1713,  etc. 


509. 


M.  NicoLÀY,  premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Pans. 

iV  CoXTBÔLEUn  GÉnànAL. 


9  G  Juillet  et  a  Août  1709. 
Il  prouve  par  des  exemples  historiques  que  la  Ciiambre 
des  comptes  a  toujours  participé  par  ses  députés  aux  dé- 
libérations concernant  la  police  générale  des  grains  et 
des  subsistances  «  Paris,  et  que  les  édits  et  déclarations 
royales  rendus  sur  ce  sujet,  aussi  bien  que  sur  ce  qui 
touche  les  pauvres  et  la  mendicité,  sont  soumis  à  son 
enregistrement  comme  à  celui  du  Parlement  et  des 
autres  Cours. 

«Il  paroU  bien  plus  raisonnable  qu'un  seul  corps,  qui  a  le 
jugement  de  la  |)olice  particulière,  n'ait  pas  encore  l'autorité 
tout  entière  de  la  poUce  générale.  Nous  n'avons  ps  même 


COUHESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS 
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Irouviï  Irop  n^piilior  (\up  \e  Parloinent  ait  pri»  l'auforiU?  d'or- 
doniu^r  qiip  l'on  nri^lrroil  dm  rAlcn  de  f^\i<*  d«M  loatn  Im 
paroisM*  et  (in'on  li!\criiii  i|>tt  ilr-iiicrM  |Miiir  le  iou)a({C0ien(  iIm 
pauvret;  et  »i  l'arrAt  du  Paricinenl  nVât  (-U^  confiniu'  |>Br  une 
dëdaration  du  lloi  qui  l'a  suivi .  ji>  ne  aaU  si  le*  aulre*  Compa- 
gnie! n'auroient  pas  dû  inari|u>T  que  oeia  «setfdoU  aon  pouvoir, 
comme  je  In  diit  <-ii  i  G93 ,  lonque  eeb  ht  bit  pour  la  pre- 
mière fois,  quoiiju'il  y  pùl  eu  uneaaaembitf^  ^Mnin  de  poiirr 
qui  avoit  pHloMi*;  rar,  lii<>n  quo  la  rause  *oil  Irë»  pi)>uiM>  et  (rèt 
nA-MSjiin»,  il  n'y  a  q«p  Ip  Roi  <|ui  puisne  onlonn<*r  dn  im|XMi- 
lifiu»  forri'-»-»  «ur  cen  kiijpU  :  ce  (|u'il  ne  fait  onliiiain-inoiil  qu'eu 
con8<'«|uence  de  ses  leKnii  |Ni(en(e8  v<<rifii<es  dan*  les  Cours. . . 
A  l'i'i^anl  rien  asiterulili-«'<i  <|ui  s<>  uml  tenues  pour  ce  sujet,  toit 
è  l'IitMel  de  \ille,  Miit  h  la  rliiitniire  de  Saiiit-I/mis,  il  y  en  a  de 
tous  les  temps  el  dans  tous  le«  siècies << 


510. 


^f.  Tridàisb,  intendant  à  Lyon, 
m  Co.tTHÔLtV»  GÈninL. 


17  Juillet  1709. 

Il  dc.tapprouve  uu  projet  d'tUablissement  de  bilan 
général  qui  consisterait  à  faire  remettre  à  la  ville  de 
Lyon,  par  les  particuliers,  les  effets  dont  ils  ne  peu- 
vent se  servir  pour  payer  leurs  dettes,  et  è  substituer  le 
crédit  de  la  ville  à  celui  des  débiteurs.  C'est  à  tort  que 
l'auteur  du  projet  n  pensé  «jue  le»  créanciers  préféreraient 
ce  crédit  à  l'argent  compinni  dont  ils  ont  besoin  pour 
leurs  affaires  :  l'opération  ne  serait  considérée  que  comme 
une  nouvelle  émission  de  |)apie.'. 


51!. 


Lb  Cohtbôlmom  ci^tàmL 
aux  Intendant*. 


18  Juillet  170g. 

ir  II  y  a  lon(;leni|)s  qu'un  très  grand  nombre  de  {lersonnes ,  de 
toute  condition  et  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  demande 
avec  empressement,  par  des  mémoires  et  (tardes  lettres,  la  flxa- 
tion  du  prix  des  grains,  comme  l'unique  moyen  d'assurer  les  se- 
mences prochaines  et  la  subsistance  des  peuples  jusqu'à  la  n'- 
colte  de  1710,  en  un  mot  comme  le  salut  de  l'Élnl.  Le  Roi  ne 
s'est  point  déterminé  jusqu'h  présent ,  d'autant  plus  que  plu- 
sieurs personnes  des  plus  sensées  du  royaume,  les  premiers 
nifigistrats  et  les  plus  e\|M'rimentés,ont  toujours  considéré  celle 
fixation  comme  une  chose  inqmssible  dans  l'exécution  et  sujette 
k  de  très  grands  inconvénients  :  c'est  vouloir  forcer  les  hommes 
h  agir  contre  leur  intéxêl ,  ipii  tntuvera  cent  sortes  de  moyens 
pour  l'éluder;  on  l'a  vu  par  la  fixation  du  prix  de  l'orge  faite 
par  un  arW*l  du  Parlement  de  Paris,  au  mois  d'avril  dernier,  la- 
quelle a  fait  (lis|)aroilre  celte  espèce  de  grains  en  sorte  qu'on 
n'eu  a  vemlu  depuis  qu'en  cachette,  dut  de*  boia  et  lieux  écar- 
tés, el  que  le  prix,  qui  étoil  déjà  excessif,  a  phis  qae  doublé. 
En  effet ,  la  fixation  est  iiuilile ,  si  l'on  ne  peut  obHfer  tous  ceux 
qui  ont  des  blés  ii  les  vendre,  et.  par  ronst'ipienl ,  si  l'on  n'a 


une  connoissanre  presque  certaine  de  tout  ce  qn'il  |>eut  y  en 
avoir;  mais,  i|uel<|ue  pnTaulion  que  l'on  prenne  et  quelque 
exactitude  qu'on  ait.  cette  conuoiasanee  est  toujours  très  ini- 
parlaite.  Comment  ni^me  la  nnluire  ea  pratique  |K>ur  la  pruvi- 
sioo  d'une  l'rande  ville  ooaune  Paris T 

*UaiM  tout<«  ces  ineertiladei.  le  Roi  juge  ii  propos  de 
vous  envoyer  le  airfinoire  ci^oint,  qui  contient  toutes  les 
c|nnlions  qn*aa  peut  iure  sur  une  matière  si  délicate  et  si 
imiMirtanle.  S.  M.  (Mre  que  voua  rwinin  avec  trais  ou 
<|uatre  des  meilleurs  i><prit4,  des  plus  sages  et  des  plus  expé- 
rimentés lie  votn'  di'jMirtenienl,  el  que  VOUS  donniez  votre 
avis  raisonné,  mais  le  moins  étendu  qu'il  sera  poasible,  sur 
chacun  des  articles  du  mémoire  *.  <■ 

*  Tejte  lin  mteoin-  : 

•La  propoulion  de  fixer  le  prix  de*  grÙM  pouvmt  Mrs  etanaie 
on  «n  «He-aiéiDe,  ou  pir  rapport  snx  diUiéreiiies  maniiria  de  r«s4- 
eotsr,  eeax  qni  donneront  leur  avis  mr  uns  aHlîirs  A  Htkiè»  «t  Û 
importante  auront  min  d'expbqusr  laor  seatiaMBl  sar  toutes  las  ^«a»- 
lions  saiTanl)>*,  avec  |n*  rsisous  par  IwywWss  Bs  se  ditemiiMraul sur 
chacune  de  ces  quxstioiu. 

«t.  La  fixation  du  prix  des  grain*  dons  la  cm^jonctiirs  prtecoln 
ettr-eile  ou  utile,  et  màiie  néeteiair».  eoinae  pliuiwin  pcrseoMs  le 
prétend'-nt,  ou,  au  contraire,  noisiblo  et  pemieieiise,  eomne  d'aulrr* 
h  KNitiennenlT  —  2.  Si  la  fixation  du  prix  de*  grains  paraît  Irop 
dan((er<u.<u>  en  la  rendant  gi'nériil»  [>our  toute  sorte  de  grtin*,  < 
viendroil-il  de  la  faire  ou  pour  le  froment,  aeigle  et  mélei!  1 
en  lainanl  la  liberté  i  l'égard  de  l'orge,  de  Tavoine  et  autres  menas 
grains,  ou,  au  contraire,  de  fixer  Toi^ge,  favoine  et  autre*  menu* 
grains,  «ans  fixer  le  bl^T  La  raison  qu'on  peut  allier  pour  faire 
celte  dialinction  est  qu'en  laoïant  noo  c^ièee  de  grains  libre,  on  est 
*dr  de  ne  point  uianqucr  d'un  tmds  suSsant,  pendant  quelque  temp*. 
pour  la  sobosianee  de  rboumie,  en  eai  que  la  fixation  fit  rtsatiiei  et 
eadier  Teipiee  qni  aurait  été  fixée;  et  l'on  auroit  toujoan  de  quoi 
vivre  «n  atteadant  que  l'on  eâl  pri*  les  mesures  n<cewaires  pour  taire 
sortir  Pespèce  qui  siiroil  (M  fix^.  Ainsi,  il  semble,  par  ce  nwyen, 
qui?  la  fixation  s'eiéctiteroll  tans  danger.  Le*  raisons  contraires  sont 
qu'on  u'éviteroit  pas  par  U  le*  inconvénient*  de  la  fixation,  puisque, 
d'an  c6té,  on  cacberoit  Teipèce  fixée,  et  que,  de  l'autre.  Ton  feroit 
monter  Tespéce  non  fixée  k  un  prix  si  exeesaf,  qu'U  ae  Irouveroit  en 
effet  qu'on  n'auroit  rien  gagné  à  fixer  une  eapèee  aans  fixer  Paalre; 
que,  d'ailleurs,  on  ne  manqueroil  pas  de  mêler  l'eapiee  fixée  avec 
Pespèco  non  fixée;  et,  quelque*  peines  qu'on  ét*Uis*e  contre  ce  mé- 
lange, la  preuve  en  seroit  dilTicile,  U  pimition  rare,  et  le  mal  irrépa- 
rable, principslement  par  rapport  aiii  s"niences.  —  3.  Si  l'on  poar- 
roil  a«  réduin*  1  fixer  au  moins  le  blé  propre  aux  semences,  sans 
quoi ,  dit-on ,  il  y  aura  beaucoup  de  laboureurs  hors  d'état  de  •euier 
leurs  lerresT  On  répend  k  cette  raison  que  Ton  a  en  la  mène  in- 
quiétude i  regard  de*  *eaience*  en  orge,  et  que,  quelque  chère  qn'ail 
été  cette  espèce  de  grain*,  on  en  a  trouvé  pour  en  s<>iner;  que,  d'ail- 
leurs, on  éluderoit  encore  ce  règlement,  commi*  on  a  élndé  celui  qui 
a  fixé  11'  prix  de  l'orge, en  mêlant  le  blé  de  1 708  qui  sera  propre  aux 
semences  avec  celui  des  années  précédentes,  mâange  encore  pli»  fii- 
dle  que  celui  de  l'orge  avec  le  blé;  et  qn'aiasi,  bien  loin  que  la 
fixation  du  blé  propre  aux  semences  en  assurât  le  fond*  aux  labou- 
reurs pour  semer  leurs  terre*,  elle  ne  *erviroit  peat-éire,  aa  contraire, 
qui  leur  fairi-  perdre  ce  fond*  (an*  aoeone  re**ouree.  —  4.  S*U  ne 
seroit  pas  avantageux  de  fixer  le  prix  des  blés  qui  s-ront  recneillis 
celte  année  dans  les  prwrine**  06  la  récohe  sera  bonne,  afin  que  Pas- 
pérance,  ou  plutôt  l'a**urance  d'un  profil  considérable,  exriUt  les 
peiipl'-s  de  ces  province*  è  vendre  l^nirs  blé»  dans  le»  lieux  où  ils  ne 
seroicnt  pas  fixés  et  oà  c<*  Mes,  étenl  portés  en  abondance,  jr  pn>- 
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duiroient  une  diminution  de  prix  qui  meltroil  les  lalwurcurs  en  i^lat 
d'en  acheter?  Mab,  d'un  autn^  cùlé,  on  pout  craindre  :  1°  que  les 
habitante  de  ces  provinces  ne  refusent  de  battre  leure  blés  pour  la 
subsistance  de  ces  provinces  mêmes,  s'il  y  est  une  fois  lixé,  et  les 
moyens  violents  dont  il  faudroit  peut-être  se  servir  pour  les  y  obliger 
ne  s'emploient  guère  avec  succès  dans  ce  qui  regarde  les  blés;  a"  que 
ces  provinces  ne  fussent  bientôt  épuisées  de  blé  par  les  eidèvemenls 
continuels  que  l'appât  du  gain  en  feroit  faire  pour  le  reste  du 
royaume,  et  qu'en  prévenant  la  disette  dans  les  autres  provinces, 
elles  n'y  tombassent  elles-mêmes.  —  5.  Si  l'on  prenoit  le  parti  de 
faire  une  fixation  générale  du  prix  de  tous  les  grains  dans  tout  le 
royaume,  on  demande  s'il  ne  faudroit  pas  l'amioncer  longtemps  au- 
paravant, en  ordonnant  par  exemple  que  le  blé  seroit  lixé  à  un  certain 
prix  à  conmiencer  le  i"  septembre  ou  le  1"  octobre,  afin  que  la 
crainte  d'une  fixation  prochaine  mît  le  blé  en  mouvement,  et,  pro- 
duisant l'alwndance  dans  les  marchés,  y  mît  une  espèce  de  fixation 
anticipée.  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que,  si  cela 
est,  on  ne  se  presse  trop  de  vendre  le  blé  propre  aux  semences  pour 
profiter  du  prix  excessif  des  grains  avant  qu'ils  soient  fixés,  et  que, 
par  là,  les  lal)Oim;urs,  qui  seroient  un  des  principaux  objets  de  la 
fixation,  n'en  perdissent  le  fruit,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  la 
matière  même  des  semences?  —  6.  Supposant  toujours  qu'on  preinie 
le  même  parti,  ne  faudra-t-il  pas  fixer  le  blé  à  un  prix  fort  haut 
d'abordj  eu  égard  à  l'état  où  il  est  à  présent ,  qui  diminucroit  ensuite 
de  marché  en  marché,  ou  de  semaine  en  semaine,  ou  de  mois  en 
mois,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  un  certain  prix  raisonnable,  et 
néanmoins  un  peu  fort,  qui  subsisteroit  pendant  un  an,  ou  même  plus 
longtemps?  —  7.  S'il  ne  faudroit  pas,  dans  la  même  supposition, 
excepter  la  ville  de  Paris  de  la  fixation  générale,  à  cause  des  grandes 
diflîcultés  qui  se  trouveroient  à  faire  agir  certainement  et  d'une  ma- 
nière uniforme,  contre  leur  propre  intérêt,  tous  ceux  qui  doivent 
concourir  pour  la  provision  de  Paris;  ou  du  moins  ne  faudroit-il  pas 
mettre  une  grande  différence  entre  le  prix  de  Paris  et  celui  dos  autres 
lieux  d'où  on  y  apporte  du  blé,  et  faire  la  même  chose  à  pi-oportion 
pour  certaines  grandes  villes  qui  sont  comme  le  centre  d'une  pro- 
vince ?  —  8.  Quelles  précautions  il  faudroit  prendre  el  quel  ordre  de 
police  il  seroit  nécessaire  d'établir  pour  empêcher  qu'on  ne  resserre 
les  grains  et  pour  faire  garnir  les  marchés  malgré  la  fixation?  — 
9.  Comment  on  préviendroil  les  inconvénients  et  les  difficultés  que 
la  différence  des  mesures  et  l'inégalité  des  distances  feraient  naître  en 
cette  matière?  —  10.  Comment  on  pourroit,  après  la  fixation,  tirer 
des  secours  des  pays  étrangers?  —  11.  Comment  on  pourroit  em- 
pêcher le  mélange  des  espèces  inférieures  avec  les  espèces  supérieures, 
comme  de  l'orge  avec  le  seigle,  du  seigle  avec  le  méteil,  du  métcil 
avec  du  blé,  des  petits  blés  ou  des  blés  médiocres  avec  les  blés  de 
meilleure  qualité,  mélange  qu'on  ne  manqiieroit  pas  de  faire  pour 
profiter  de  la  plus-value  de  l'espèce  supérieure? —  12.  Si,  pour  ne 
pas  tomber  dans  toutes  ces  dilTicultés,  et  pour  assurer  cependant  le 
fonds  des  semences  prochaines  autant  qu'il  est  possible,  on  pourroit 
se  contenter  de  défendre  de  moudre  du  blé  de  l'année  1708  ei  de  le 
vendre  à  d'autres  que  ceux  qui  feront  leur  soumission  de  l'employer 
à  semer  leurs  terre»,  sous  les  peines  qui  seront  établies  contre  les 
contrevenants?  Mais,  d'un  autre  côté,  n'est-il  point  à  craindre  : 
1°  que,  si  l'on  fait  ces  défenses,  tout  le  blé  do  1708  étant  mis  hors 
du  commerce  par  rapport  à  la  nourriture,  le  prix  du  blé  vieux 
n'augmente  excessivement,  et  cela  dans  un  temps  où  il  n'y  aura 
peut-être  pas  assez  d'orge  en  état  d'être  convertie  en  farine  pour  pou- 
voir se  passer  du  secours  du  blé;  9°  que,  pour  éluder  ces  défenses, 
on  ne  mette  le  blé  vieux  avec  celui  de  1708,  inconvénient  qui 
paroit  irréparable  par  rapport  aux  semences,  si  l'on  a  le  malheur  d'y 
tomber?)) 

Le  1 7  août,  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon, 
répond  que  sa  Compagnie  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  la  fixation , 


mais  qu'elle  se  trouve  arrêtée  par  les  inconvénients  inévitables  d'une 
pareille  mi'sure. 

Le  >7  septembre  suivant,  M.  Roujaull,  intendant  à  Poitiers,  en- 
voie encore  un  mémoire  pour  la  fixation,  et  il  dit  :  « J'ai  été 

fort  combattu  par  l'envie  de  faire  avoir  le  blé  au  peuple  à  un  bon 
prix,  et,  de  la  première  idée,  on  est  frappé  que  la  fixation  est  le 
meilleur  remède  pour  y  parvenir.  Je  me  détermine  enfin  au  parti  de 
ne  point  fixer  les  grains,  à  cause  des  conséquences,  et  je  propose, 
comme  le  meilleur  expédient  pour  éviter  cette  fixation,  procurer 
l'abondance  et  faire  baisser  de  lui-même  le  prix  du  blé,  d'en  faire 
venir  de  dehors,  qui  est  le  remède  que  j'ai  toujours  oui  dire  qui  fut 
pratiqué  du  temps  de  M.  Colberl n 


512.        M.  Ca.tMiLLART,  ancien  secrétaire  d'État, 

ÀV   CoUTRÔLElR  GÉNÉnAL. 

(De  Paris,)  a8  Juillet  1709. 

!r{^ Autographe.)  Je  partirai  demain  pour  aller  cheix;her  une 
reiraite  a(ji'(<able.  Je  n'ose  plus  vous  parler  de  l'accpiisition  de 
l'Étang;  il  me  semble  néanmoins  qu'elle  vous  conviendroit 
mieux  que  la  Marche,  et  que  vous  pourriez  trouver  quelqu'ini 
qui  se  trouveroit  trop  heureux  de  prendre  la  Marche.  Je  prf^vois 
la  dëgradalion  d'une  belle  maison  el  la  destruction  entière  des 
jaixlins.  Le  prix  ne  doit  point  vous  effrayer  :  pour  l'viter  une  Aé- 
pense  que  je  ne  puis  soutenir,  je  vous  le  donnerai  à  1 30,000  " 
non  compris  les  glaces  et  les  labieaax,  que  j'ai  cerlainemenl 
achetés  séparément,  et  très  chèrement.  Si  vous  entrez  dans  les 
mêmes  sentiments  que  moi ,  M°"  ChamiUart  aiu-a  plein  pouvoir 
de  finir  avec  vous.  Je  sais  les  raisons  qui  peuvent  vous  retenir; 
je  n'ai  rien  à  y  opposer,  si  vous  les  trouvez  assez  fortes  pour 
donner  la  préférence  à  la  Marche.  Je  fais  mon  projet  pour  être 
en  campagne  jusques  au  10  ou  1 5  de  septembre  ;  je  crois  que 
vous  m'approuverez,  -n 


513.       M.  DS  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AD  CoNTRÔLEDR  GÉNÉRAL. 

99  Juillet  et  4  Août  1709. 

État  des  ventes  faites  à  la  foire  de  Reaucaire  el  du 
produit  des  droits. 

ffPar  rapport  h  l'année  dernière ,  vous  trouverez ,  cette  année , 
une  grande  diminution  :  les  marchandises  de  toute  espèce  n'y 
ont  pas  manqué;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  débit,  par  la  rareté 
de  l'argent.  Les  soies  et  les  laines  n'ont  pas  été  vendues;  la 
draperie  l'a  été  un  peu  * " 

*  M.  Lcbrelfils.  intendant  en  Provence,  écrit,  le  17  août  :  (tVous 
avez  sans  doute  été  informé  qu'à  la  foire  de  Beaucaire  il  ne  s'est 
presque  point  vendu  de  laines  :  ce  qui  doit  faire  craindre  une  diminu- 
tion considérable  des  manufactures,  aussi  bien  que  le  passage  hors  du 
royaume  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  toute  espèce  qui,  ne 
pouvant  plus  vivre  dans  la  cherté  présente  et  étant  poui-suivis  pour 
le  payement  des  taxes  imposées  sur  les  arts  et  métiers,  abandonnent 
la  France  et  porteront  ailleurs  une  industrie  que  M.  Colbert  avoit  at- 
tirée dansl  e  royaume  avec  bien  de  la  peine  et  des  soins.  Je  vois  le 
mal;  mais  j'ignore  le  remède.» 
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514.  M.  ùs  PonTcBiKTtàiii, 

tteriuùr*  tTÉlat  de  la  marin», 
àv  ConrtàLtca  einiuL. 

19  JiiitM,  S  AoAt,  t  M  10 
■  Uclobrs  «l  S  NoMnbn 


170». 


Achats  de  bit's  en  Ei^pagne  et  en  Sirile*. 

*  U  7  aoAt.  le  eoniràiear  gktini  taril  à  If.  Anwtat. 
dcor  m  IipagiM,  au  anjM  «Ton  proi«(  prttraU  par  M.  d«  la  Bo» 

Ujt  :  * J'«i  poine  é  croire  que  reipMienl  propoté  par  M  m^ 

ntotre,  qui  comitto  à  ce  que  In  Roi  Catiwlique  (ire  de  ie*  aujato  dit 
Mi<i  III  li<Mi  d'trgpnl,  loit  bcile  1  mellre  en  pratiqua,  ri  qu'il  poiaa 
r^iMair.  Cependant  je  ne  eonnoia  paa  aaet  l«a  aM|«a  et  la  hriae  de 
la  la*ia  daa  anbaidaa  en  tipffM  ponr  la  wwdaiHiiar  abadiment; 
mail  je  eomprendi  an  mofau  qu'arec  la  pwmMin  da  S.  M.  C.  a(  dn 
Comail  da  Madrid,  let  nwreband*  françaia  de  Bardaani,  Bajoone, 
Naotea,  Saint- Mtlo  et  autn-s  |>orU  pootroienl  anMr  U  libarié  da  iura 
dea  aehalt ,  *<>it  i-n  (ialiri>  <>t  dana  Im  autrea  prorince*  de  la  eita  tep- 
tontrioaale  d'Kii|>a(jii<>,  loil  mèw  dans  J'AodalouMe;  ei  il  faut  antuer 
que  ce  tecoun  est  beaucoup  plus  i  la  maiu  pour  noua,  que  loua  eeui 
du  Nord » 

Le  niéiiio  jour,  le  eonlrUanr  général  éeril  à  IL  da  PonCckartrain  : 

« Quant  A  la  Sicile,  je  doute  qua  noa  nfyrriantt  poiaMnt  en 

tirer  dea  bléa  préMntament;  il  iàndroit  daa  ordrea  da  la  eoar  d'Ea- 
pagne  M  marqoia  de  Loa  Balbaaee,  vicM-oi,  et  le  Ir^  aérait  fart  dan- 
gMwn.  Lea  Provenfaux  y  ont  pniié,  et  je  ne  *oia  point,  par  lea 
lattrta  de  M.  Lebrel  fila,  qu'ils  aient  rnivi  ee  deMein.  Je  juge  qu'il 
faut  réierrer  la  Sicile  pour  «m  tirer  dea  aeconn  par  le  ino|en  dea  mar- 
chanda génoia  arec  lesquels  la  Tille  do  Lyon  a  traité  et  d'aulrea, 
eOHM  lea  villea  et  Cotnpagniea  di>  Daupliioé,  pourront  traiter  par 
la  iuile.n 


515. 


M.  DE  VjCBODKe,  conseiller  JthAat, 

iV  CoXTKÔlEC»  GKfiitÂl. 


So  Juillet  1709. 

" Je  ne  mm  ri  M.  le  pmcureur  génëral  vous  a  envoyé 

aujourd'hui  un  nonvean  projet  de  d^laration  sur  les  h\é»  :  c'eat 
nuillipliprlesioigà  ritifini.  Il  soit  lui-même  qu'il  a  été  oUigé  de 
dt'lruir»'  la  plua  (j^ando  partie  do  sa  dt'claralioii  du  1 1  juin  par 
celle  du  no  juillet:  ces  rhangi^menU  tournent  en  dt^rision.  Je 
ne  pr(<tends  point  remporter  tout  seul  contre  la  pluralit<<;  mais 
je  suis  bien  aiae,  au  moins,  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  point 
M  d'avis  du  nouveau  projet* » 

•  Le  nouveau  projpt  arail  pour  but  :  i*  dp  défendra  de  DUMidn;  lea 
Uéa  de  1709  et  de  lea  mélanger:  a*  de  lea  faire  rendre  ou  échanger 
contre  dea  grains  de  mine  eapéee,  afin  qu'ils  (inscnl  employé*  aux 


Vair  une  IrtUv  de  M.  Dagueawau  fils,  19  jmllet  171 1,  sur  le  i4gle- 
~*  dea  frais  d'impresMu  daa  dédaralioos  de  1709. 


S 16.         M.  LiBBBT^U,  intendant  en 

âo  CoitrnàLBUK  einiuL. 

3i  Juillet  1709. 
Il  demande,  en  faveur  des  pauvres  de  la  communauté 


de  Puyinbier,  où  les  bois  ne  sont  p<jint  propres  pour  le 
service  de  la  marine,  une  aulurii>alion  de  nuuirir  dex 
chèvres  maigre  les  dëreoites  de  l'aonée  1 690  *. 

*  Voir,  an  i&  juin  1711.  nna  bllra  das  fNcwann  dn  jMja  de 


517.  il.  Lkbhet/U,  intendant  en  IVotenee, 

àO  CountÔLBVB  einBBÂL. 

3i  Juillet  1709. 

li  conseille  de  ne  pas  homologuer  une  dt'lib^ralion 
du  conseil  de  ville  de  Toulon  ayant  pour  objet  de  con- 
server rentrrfc  et  la  voix  di'libërative  aux  consuls  qui 
sortent  de  charge. 

•rll  est  vrai  cejiendant  quel'uiuifie  de  plusieurs  eooiHnaalél 
de  Provence  est  de  rtWner  dans  le  noinlire  des  cooiefflen  dea 
hdtels  de  ville  les  cousids  «|ui  sortent  de  rhaf]ge.  H  eat  eneorv 
vrai  qu'autrefois,  dans  quelques  communauté,  lea  eoosalMfH 
demearoieot  eooseiBen  perpétuels;  mais  eeb  a  éU  aboli,  et  il 
ne  aeroit  peut-être  pas  mauvais  d'abolir  ce  qui  en  r«te,  s'il 
éimt  poaaibie,  car  je  crois  qu'en  ce  iNiys-ci  on  ne  peut  trop 
souvent  faire  maison  neuve  dans  les  hôtels  de  ville,  oà  U  ca- 
bale s'introduit  très  aisément,  parce  que  le  génie  de  la  natioa 
y  est  naturellement  porté.  C'est  cependant  non  seulement  ee 
qui  ruine  les  comniunautt's,  mais  ce  qui  a  autrefois  causé  les 
troubles  dont  cette  province  a  été  agitée.  Ainsi ,  puisque  la  ville 
de  Totdon  a  heureusement  été  mise  par  le  règlement  de  1609, 
autorisé  par  les  lettres  patentes  de  Henri  IV  du  mois  de  fé- 
vrier 1610,  dans  une  meilleure  règle  que  les  autres  commu- 
nautés de  Provence ,  je  ne  crois  pas  (pi'il  faille  rien  changer.  U 
y  a  cent  ans  qu'on  vit  de  cette  manière-là  k  Toulon,  et  il  me 
semble  qu'on  pourra  encore  vivre  de  même  k  l'avenir;  et  les 
consuls  qui  entreront  dans  U  suite  en  fonction  jmurront, 
comme  on  a  fait  justpi'i  présent,  s'instruire  des  affaires  de  U 
communauté  dans  le  registre  des  d^ibérations  et  les  archives. 
Tout  dépend  de  s'y  appli({uer  et  d'avoir  bonne  intention.  • 


518. 


M.  Tbvdàihb,  intendant  à  Lyon, 

AO  CoHTBÔLBB»  OBIIBBAL. 


3i  Juillet  1709. 
Il  demande  que  Tadjudication  des  vivres  se  fasse  de 
bonne  heure,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  septembre, 
de  façon  que  les  approvisionnements  soient  assurés 
et  que  les  transports  se  fassent  par  eau,  k  meilleur 
compte  que  par  terre.  Comme  il  est  impossible  que  les 
munitionnaircs  fournissent  du  pain  de  fronienl  pur.  on 
.  sera  oblige  de  leur  permeltie  l'emploi  pour  moitié  du 
seigle,  de  l'oqje,  du  blé  noir,  et  même  du  gros  blé  ou 
blé  de  Turquie,  moyennant  la  précaution  de  retirer  le 
son  du  blé  noir. 
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519.         M.  CvAHiLURT,  ancien  secrétaire  d'Étal, 

AU  COXTRÔLEVB  oénÈRÀL. 
(Intendance  de  Bcrry.) 
(A  MeilUiit,  près  Saint-Aiiiand,)  i"  Août  [1709]. 
«{Autographe.)  y a\>\>TenAs(\\ie  M.  Foucault  de  Magny  quille 
l'inleiidaiice  de  Caen,  et  que  M.  Turbot  doit  remplir  sa  place. 
Si  je  croyois  que  vous  eussiez  proposé  au  Roi  d'autres  change- 
ments, et  qu'il  y  eût  lieu  de  prévenir  ceux  auxquels  M.  de  FoulM 
pourroit  avoir  part ,  j'en  ferois  volonliei-s  les  avances  auprès  de 
vous,  eu  vous  assurant  que  l'on  est  très  content  de  lui  dans 
cette  province  el  qu'il  peut  y  servir  plus  utilement  qu'ailleurs. 
S'il  n'y  a  rien  qui  le  regarde,  je  vous  serai  très  obligé  de  me 
le  conlier,  pour  en  faire  tel  usage  qu'il  vous  plaira.  Je  suis  ici 
de  ce  soir,  dans  un  |)ays  sauvage,  au  milieu  des  bois.  L'acqui- 
sition est  considérable,  mais  le  séjour  peu  agiéable.  M.  Pajot 
saura  ma  route  :  si  vous  m'honorez  d'un  mot  de  réponse,  il  me 
la  fera  tenir.  "  

520.  Les  Trétoriers  de  France  à  Poitiers 

àV  CoSTRÔLEUR  cénéBAL. 

3  Août  1709. 
La  Chambre  des  comples  de  Paris  ne  devrait  pas 
passer  et  tenir  en  souffrance,  dans  le  compte  du  rece- 
veur général  de  la  province,  les  articles  des  gages  et 
augmentations  de  gages  du  bureau  de  Poitiers,  sous 
prétexte  que  le  conflit  actuellement  pendant  entre  la 
Chambre  et  les  trésoriers  de  France  de  son  ressort  ne 
leur  a  pas  permis  de  faire  le  versement  des  actes  de  foi 
et  hommage,  d'aveu  et  dénombrement  et  de  caution- 
nement reçu.s  par  eux  dans  l'année  1706.  Ils  demandent 
un  arrêt  de  décharge  de  cette  souffrance. 


521. 


Le  Contrôleur  géhéral 
à  M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban. 


3  Août  1709. 


«J'ai  rendu  compte  au  Roi  d'une  ordonnance  que  vous  avez 
rendue  contre  le  sieur  le  Clerc,  commis  du  sieur  Ogier,  qui  le 
condamne  à  payer  80,000**  en  espèces,  au  lieu  de  la  rescriplion 
de  aa,5oo**  qu'il  vous  avoit  envoyée.  Gomme  dételles  ordon- 
nances sont  très  préjudiciables  à  son  service  et  feroient  un  tort 
considérable  au  cr^it  des  receveurs  généraux ,  dont  S.  M.  se 
sert  journellement,  que  d'ailleurs  vous  n'avez  aucun  droit  de 
disposer  des  fonds  des  recettes  générales,  ni  particulières, 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  casser  votre  ordonnance  par  un  arrêt 
dont  je  vous  envoie  copie ,  afin  qu'à  l'avenir  vous  ne  tombiez 
pas  dans  cette  faute. 

ffJe  suis  encore  informé  que  vous  avez  fait  tirer  des  lettres  de 
change  sur  plusieurs  receveurs  des  tailles  de  votre  département, 
signées  du  nommé  Bonhomme  et  par  vous  endossées,  et  que, 
par  votre  lettre  du  5  juillet  dernier,  vous  avez  ordonné  auxdits 
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receveurs  d'acquitter  régidièrcment  ces  lettres,  dont  votis  pro- 
mettez leur  faire  tenir  couq)te  sur  les  assignations  que  vous  leur 
marquez  avoir  sur  leurs  recettes.  Je  suis  surpris  que  vous  en  agis- 
siez de  In  sorte  :  vous  devez  savoir  (jue ,  quand  il  seroit  vrai  que 
vous  auriez  des  assignations  sur  le  receveur  général  en  exercice , 
c'est  h  lui  que  vous  devez  les  faire  remettre ,  pour  les  faire  con- 
vertir en  ses  (juittances  ou  rescriptions ,  el  non  pas  aux  rece- 
veurs des  tailles,  (|ui  ne  peuvent  pas  payer  valablement  sur  au- 
cunes autres  lettres  ni    rescriptions.  Les  recouvrements  sont 
d'ailleurs  devenus  trop  difficiles  pour  détourner  aucuns  deniers 
des  receltes  el  avancer  le  payement  des  assignations,  puis(iue 
les  receveurs  généraux  ne  peuvent  que  très  difficilement,  avec 
leur  crédit,  parvenir  à  les  ac(|uiller  chacune  à  l'échéance.  Ainsi , 
si  j'apprends  que  vous   ayez  encore  rendu  des  ordonnances 
contre  les  receveurs  particuliers  pour  le  |)ayement  des  lettres 
tirées  par  le  sieiu-  Bonhomme,  je  ne  pouirai  iws  m'empêcher 
d'en  rendre  compte  h  S.  M.,  qui  ne  les  approuveroit  pas, 
puisque  vous  n'avez  aucun  droit  d'ordonner,  ni  de  disposer 
d'aucuns  des  fonds  des  recettes  générales  ou  particulières  sans 
les  oi-dres  exprès  de  S.  M.*.  " 

•  Voir,  au  ao  janvier  précédent,  une  lettre  de  M.  de  Bouville  fils, 
intendant  à  Alençon ,  expliquant  pourquoi ,  de  concert  avec  les  créan- 
ciers porteurs  de  rescriptions  du  sieur  Bartet  de  Boniicval ,  il  a  em- 
pêche le  départ  des  deniers  de  la  caisse  des  fermes  générales,  qui 
eut  pu  exciter  de  l'émotion  parmi  les  ouvriern,  mais  que  rien  n'a  été 
changé  à  cette  caisse ,  malgré  raflirmation  contraire  des  fermiers.  Il 
se  plaint  des  doux  fermiers  généraux  de  Mons  el  Hénault. 

Voir  aussi  une  lettre  du  38  mars  1710,3  M.  d'Ormesson,  inten- 
dant à  Soissons,  qui  avait  fait  prendre  dans  les  recettes  particulière» 
les  deniers  réservés  pour  les  opérations  du  receveur  général. 


522.     M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AD  CoSTRÔLEUR  GENERAL. 

3  Août  1709. 

(tU  y  a  longtemps,  comme  vous  savez,  que  les  ateliers  pu- 
blics sont  proposés  pour  chasser  de  Paris  le  nombre  infini  de 
mendiants  valides  dont  on  est  accablé.  Ils  consomment  les  au- 
mônes qui  devroient  être  réservées  pour  les  vrais  pauvres,  el 
peuvent  être  l'occasion  de  toutes  sortes  de  désordres.  La  néces- 
sité du  travail,  ou  la  crainte  des  peines  qui  seroienl  établies 
par  une  déclaration,  les  obligera  de  se  retiier.  Ces  fainéants 
augmentent  lous  les  jours;  le  temps  de  la  moisson,  qui  est  in- 
stante, demande  des  ouvriers  h  la  campagne  :  ainsi,  la  résolu- 
tion en  a  été  prise,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  dans  une  assem- 
blée qui  a  été  tenue  cet  après-dtner  à  l'Archevêché,  où  étoient 
M"'  le  cardinal  de  Noailles,  M.  le  premier  président  du  Parle- 
ment, M.  le  procureur  général,  MM.  les  premiers  présidenU 
de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides,  M.  le  lieu- 
tenant de  police  et  le  prévôt  des  marchands.  Il  est  inutile  de 
vous  dire  que  la  principale  difiiculté  a  été  de  trouver  des  fonds 
suffisants,  seulement  pour  commencer.  Enfin,  après  avoir 
cherché  toutes  sortes  de  moyens,  il  a  fallu  se  déterminer  à  ras- 
sembler comme  l'on  pourroit  3o,ooo**,  dont  le  prévôt  des 
marchands  fournira  i5,ooo**  par  contribution  sur  lui.  les 
échevins,  conseillers  de  ville  et  quartiniers.  W'  le  cardinal  de 
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Noaiile*  et  M.  !<■  premier  pn^tideut  aMurral  le*  t  â.ooo  "  auirei. 
Je  vous  oviiuf  qu'un  pareil  proj<-l,  fonde  tur  une  auiai  petite 
rewouroe,  œ  laiiae  |>a»  (k-  me  «loniier  de  !'iiii|ui<Hu<lc.  il  faut 
■e  muieitn?  du  suriiliis  ii  la  i'ro\i<ieiice  et  aux  cbariti!*  du  Roi; 
j'ai  cru  devoir  xhik  m  tviidreroiiipte*.  » 

•  Voir  \n  l.'lln-i  <|i-  M.  !"•  Pi-ldirr,  iirciniir  président  du  Parltmenl, 
(>  jiiillnl  <•(  5  août,  H  d<>  M.  I)af{ii<-M<>au  filt,  procureur  géatni,  5 
fl  9  août. 

Lai  aHtan*  tiofUm  m  réomn-nl  (loinl;  M.  Robert,  pracMNV  im 
Roi  au  Châloiat.  écrit,  la  ao  amil  :  «Voiw  avei  iU  mm  donis  ■•• 
formé  de  IV-cnotioii  populaire  arrivée  ce  matin ,  M  de  m  qui  y  a  dunné 
lieu.  Toub<  la  trou|i<>  de  Mklitimx  a  paaw.',  tur  l«a   buil   lioum  du 
inaliu,  d<-vaut  ma  port<*,  <•(,  ajraul  pilW  la  boutique  d'un  pAtuiaier  du 
coin  de  la  me  Nfuro-Saiul-MnTy,  a  pria  l«  chawin  d«  le  maitoa  de 
M.  d'Argantoa.  J'y  nuis  allé  dana  le  monieat,  *t,  eooMaa  je  ania  aaaat 
voian,  j'y  tai*  allr  à  |ii<-d.  J'ai  troaté  aoi  amimm  da  «a  maison  di- 
vert  peloton*  de  |><>|iulacc ,  lanl  bonimM  que  (auMnea,  et  j'y  lui»  entré 
■an*  peine.  Il  y  aroii  un  cpriairi  oaaihM  d'aitkam  et  d'ofiben  dan* 
ta  maiaoa;  mais,  ne  l'ayant  pas  jugé  tnflbant  pour  «a  rendra  naître 
ili<  la  popularr ,  niius  aToo*  attendu  qu'il  en  fut  venu  un  plus  grand 
nombre,  xl  c«pi'iidanl  M.  d'Ai;gon*on  a  jugé  i  propo*  que  j'allaaM 
rendre   romple  à  M.   la   premier   préàdent   et  à   M.  le  proenrsur 
général  d<'  re  qui  •'étoil  paaté,  et  reeeiwr  leun  ardre*  (ur  a*  que 
nooB  avions  à  fain-.  M.  d'Ai||en*on  et  M.  le  prévét  de*  marnliaiid*  ae 
«ont  ausai  rendus  chet  IL  le  premier  préadeot,  avec  M.  ravocat  giiné 
rai  le  Nain  et  M.  le  procofeur  générel,  qai  tout  rwwwnui  da  dooner 
■■  arrêt  pour  eoaanettre  M.  d'Aqiemon  pour  inaliiiiw  et  jugw  le 
proeéa  en  dernier  reaaort  aux  coupables  de  la  léditiea,  et  eepàndwl 
ont  prononcé  une  wireéanee  ans  aleMei'i  publics.  Je  sois  tri*  persuadé 
qu'il  est  Irt»  important,  pour  le  aenriee  du  Roi  et  pour  rétablir  la 
tranquillité   publique,   du    fain*  une  punition   eicmplaire   de  quel- 
qnes-uns  do  c>>s  9é<lilieux.  Lo  poupin,  quand  il  s<'nt  qu'on  le  rnint, 
en  derii-nt  plus  insolent  <>t  plus  méchant,  et  il  le  faut  punir  pour  le 
calmer.  A  l'égard  des  ateliers  publies,  l'en  ne  peut  pas  le*  continuer, 
car  tous  les  outils  dont  on  avoil  fait  provision  ont  été  pillés;  mais  je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  a  ri>Mi  de  nu-illi'ur  que  do  |o«  rétablir  di'-s  que 
la  ville  sera  on  état  do  |o  fairo,  i-t  qno  ce  n'est  point  une  cbose  im- 
possiblo  do  contenir  lo  potiplo  quoiqu'il  soit  ■«euiMé  daM  le*  alelien, 
pourvu  qno  l'on  prenne  dos  prvraulions,  qui  peuimit  dépewlra  de 
nous.  L'on  m'a  mandé  que  l'atolier  commencé  detiiin  iea  ChaHreoi 
étoit  trèa  paiaible,  et  l'on  no  peut  [trouver]  un  meilleur  exemple.  Je 
eoolinuerai  d'agir  de  conc«'ri  avec  U.  d'Argoawn,  tant  pour  puuir  les 
eoupable*  que  pour   prt-vcuir  et   empêcher  de   nouveaux  désordre*, 
rapprends  que ,  co  matin,  lo  sieur  Uuval,  étant  allé  pour  arrêter  le* 
premier*  mouvomonis  do  la  sédition  et  ayant  fait  tin>r  sur  les  cou- 
pebles,  dont  deux  ont  été  tués,  avoit  été  chargé  1  coups  de  pierres 
et  obligé  de  se  sauver,  et  que,  vers  le  midi,  de*  soldats,  ayant  été 
commandés  pour  dissiper  le  reste  des  séditieux,  en  avoient  tué  ou 
bieaté  quatre  ou  cinq,  et  qu'ils  avoient  fait  quelque*  prisonnier*  qu'il* 
«miant  prit   pillant   le*  boutique*  de*  boulanger*.  Je  m'instruirai 
fkm  exaclaawBt  du  ûtit,   et  j'aurai  l'boonear  de  «en*  en  rendre 
ean^» 

Le  méau  jour,  M"  la  ooaito**e  de  Sébcville  envoie  cette  lettre  : 
'Se  n'ai  pas  la  Ibrce  de  vous  écrire;  je  suis  i  moitié  morte.  Je  me  *ui* 
trouvée  dans  les  rues  dans  le  tai^ps  de  la  révolte  :  c'est  une  chose  affreuse; 
je  n'en  saurois  revenir.  Je  ne  suis  pas  sujette  i  la  peur;  mais  je  vous  jure 
que  je  crois  qno  l'on  ne  peut  jamais  rien  voir  de  plus  aff'roux.  Poar 
Dieul  prenet-y  garde;  ce  n'est  pas  un-  chose  i  négliger.  On  ne  voo* 
dira  peut-être  pee  la  vérité.  c'e*t-è-dira  pourquoi  eette  aédilioo  aat  ar- 
rivée: e'e«t  que  l'on  avoit  promia  d*eeeup*r  tau*  i*a  panvne  quand  Im 
travaux  seraient  ouverts,  et  que  l'on  leur  dtaoeroit  du  paini  et 
quand  ils  se  présentent  pour  travailler,  on  la*  rafiMe  et  l'on  n'en  veut 


occuper  que  deux  cents  :  c«  qui  a  mis  toute  celle  populac-  au  déae*- 
poir.  Vous  saum  une  partie  de  ce  qui  vient  d'arriver,  rar,  pour  l'or- 
dinaire, on  ne  voua  ait  pas  l4>ut;  mais,  pour  moi,  qui  n'ai  d'antre 
envie  que  de  revoir  Iea  choaa*  dan*  leur  preniêtv  tranquillité ,  je  vont 
prierai  d'ordonner  è  ceux  qui  ont  promis  aux  pauvre*  de  les  occuper  et 
de  leur  donner  du  pain ,  do  bur  (aire  tenir  leur  parole.  Ce*  malbeuraux 
criaatdaw  Iea  rua*  que  l'on  leur  preoMMoit,  al  qM  roa  leur  manquait 
da  parale.  Je  ne  sais  qui  te  mêle  de  ee*  travaux;  Mai*  tk  sa«(  fart 


■al  eanduiu,  et  U  n'y  a  paagiiJi  «ôreté  ici.  si  voua  n'y  ntetta»  otdra. 
Enfin,  ■  «oiu  avii-i  «u  ce  que  j'ai  vu  al  anlendu,  von*  ne  vou*  pur- 
teriei  pas  mieui  que  moi.  Songes  donc  aussi  A  me  tenir  pwole;  vow 
m'avei  praoBt  de  l'argent  :  le  temp*  Ht  bian  long  i  qui  n'en  a  point. 
Si  voo*  ne  m'en  biti-s  pas  donner,  j'irai  chex  «eus,  et  vou*  me 
duiinerei  ê  manger.  Encon^  une  fois,  faiteamoi  dooner  ee  que  j'ai 
demandé.» 

M.  du  M onIcH ,  Kentanaal  erininel  d«  robe  «aurlit  au  CUleiet ,  mi- 
dirteouyle,  leleud— M,daUni<iueaéditiaB,4Bta.  e..,.^ 
ratanr  da  M.  d'irgi-nu,  il  aa  Ireuvn  de  la  caaaiHaê  ■■  parla,  ^vm» 
par  du  peuple  «uriaui  an  aa***  grwad  nombre.  U  caaaitte  j*U  dm 
pierre*  au  cenroamt  Im  ardMn  la  dianpênnt,  en  m  aniisaanl  d'une 

domi-duuiaioe  de  ceux  qui  eaoaoieni  ce  désordre »  Voir  enenra 

d'aulrcs  lettre*  do  M.  du  Monicel,  du  «s  au  17  aoiH,  sur  Pétai  de 
Pari»  et  sur  les  mesures  prise*  pour  rétablir  la  tranquillité. 


533.  3/.  DK  U  BocHDomfirt,  intendant  à  Bordeaux, 
âv  Co^iraÔLÊVii  obuâiul. 

&  et  10  Aoét  1709. 
II  le  prie  d'cmpéchcr  une  cnlrepriiH!  du  mankhai  de 
Montrcvei,  qui  veut,  contraironient  aux  nrrtîU  du  Con- 
seil, inipoficr  un  candidat  aux  juraU  de  Bordeaux,  i 
lexcluaion  de  celui  qu'ils  présentent  avec  l'intendant. 

»L'hAtel  i\e  ville  propoM?  orHinairemmt,  le  1"  jour  d'aoàt. 
k  S.  M.,  pour  rt'lectiou  des  jurât*,  trois  sujoU  parmi  le*  gm- 
tilshommm,  trois  entra  Im  avocaU,  et  trois  parmi  le*  mai^ 
ebands.  Ce  m^oiaire  eat  enroy^  k  M.  de  la  Vrillièiw,  avec  de* 
apostilles  de  ma  part,  et  le  Roi  choisit  les  sujets  qui  loi  aoot 
les  plus  agréables.  Le  choix  du  marchand  est,  dans  eea  lennM, 
le  phis  important  :  il  est  char(r<<  de  tout  le  détail  des  ïAit  et  de 
la  sulisistance  du  |>euple;  c'est  lui  qui  m'en  rend  compte  imm^ 
dintenieiil.  avec  lequel  je  travaille  tous  Im  joun,  et  qui  prend 
soin  de  me  faire  ex^uter  ce  qui  me  |>arolt  nëeesseire  potu-  la 
nourriture  des  habitants.  J'Aois  convenu  avec  les  jnrats  qu'ils 
jetteroient  les  yeox  snr  le  sieur  de  la  Marre* » 

L'année  suivante,  M.  de  Courson,  ton  successeur,  demande  qu'on 
n'inflige  pas  aux  jurais  une  aniendo  de  i,»oo*  pour  les  punir  de 
n'avoir  point  fait  autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  le  prélévemenl 
d'une  somme  de  *o,ooo*  sur  le»  fonds  destiné*  au  rombounement 
de*  maisons  démolies,  qu'ils  emploient  depuis  plusieurs  années  au 
payement  de  certaines  charges  de  la  ville,  v  C'est  une  noie,  dit-il,  que  je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  leur  épargner,  d'autant  plus  que  ce  n'mt 
pas  tout  à  (ail  leur  bute  :  comme  ils  '•'■»ngvnl  toitt  le*  an*,  d  ne  (*al 
pas  aussi  instruits  qu'ils  devroient  étra  de  eea  sorte*  de  duMM.  qui 
ne  sont  que  de  style.  D'aUleura,  c'éloit  A  M.  de  la  Bouiduuuaye,  qui 
arrêtait  ton*  le*  ana  le*  eempte*  de*  meiaen*  dêmeiiee,  à 
cet  arréL»  (Lettrée  dm  9  aoAt  et  «8  novembra  1710.) 


300 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


524.         M.  DR  Po.ircn*RTRâiy ,  tecrétaire  d'État 
de  la  marine, 

AV   COSTRÙLBVR  céSBRÀL. 

7  Août  1703. 

n La  misère  est  devenue  si  excessive ,  que  plusieurs 

officiers,  qui  ont  vendu  tout  ce  qu'ils  avoienl,  ne  trouvent 
plus  de  subsistance,  ni  de  logement  dans  les  auberges,  et 
qu'il  y  en  a  de  chargés  de  famille  rôdiiits  au  pain  (jui  se  dé- 
livre par  aumâne.  I^s  gardes  de  la  marine  y  sont  presque  ré- 
duits,  et  ceux  qui  servent  h  Dunkerque  demandent  h  tout  mo- 
ment la  permission  de  se  retirer  chez  eux.  Plusieurs  batteries 
établies  le  long  des  côtes  de  Ponant  n'ont  pu  être  armées  faute 
d'argent  et  de  vivres,  et  il  y  a,  par  cette  raison,  très  peu  de 
bâtiments  destinés  pour  aller  îi  la  découverte  et  à  la  côte  d'An- 
gleterre, s'informer  des  mouvements  des  ennemis.  L'état  des 
matelots  et  ouvriers  est  malheureux  au  delh  de  ce  qui  se  peut 
exprimer  :  ils  ont  vendu  tout  ce  qu'ils  avoient  pour  pouvoir 
subsister  jusqu'à  présent;  ils  demandent,  aussi  bien  que  leui-s 
femmes  et  enfants,  par  les  clameurs  les  plus  louchantes,  ce  que 
le  Roi  leur  doit.  Le  pain  est  partout  h  un  prix  qui  ne  leur 
permet  pas  d'en  avoir  :  de  sorte  que ,  personne  ne  leur  donnant 
l'aumône,  ils  meurent  de  faim.  Les  hôpitaux  de  la  marine  sont 
fermés  aux  malades;  les  bouchers  et  boulangers  ne  voulant 
plus  rien  fournir  sans  être  payés,  les  magasins  du  munition- 
naire  sont  vides,  et  les  frégates  employées  h  l'escorte  des  bâti- 
ments marchands  et  des  blés  sont  à  la  veille  de  rester  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  aller  à  leur  destination,  parce  que  les  mate- 
lots refusent  de  servir,  n'y  ayant  ni  vivres,  ni  argent  à  leiu-  don- 
ner. Les  Anglois  refusent  aussi  de  renvoyer  nos  prisonniers, 
parce  qu'on  ne  leur  en  paye  plus  le  transport.  Les  officiers 
et  matelots  de  cette  nation  qm  sont  en  France  se  plaignent 
de  ce  qu'on  ne  leur  fournit  pas  régulièrement  la  subsistance. 
Les  fournisseurs  veulent  abandoimer  leurs  marchés,  et  on 
ne  les  oblige  à  continuer  qu'en  leur  promettant  des  secours 
qu'on  ne  leur  donne  point,  de  sorte  que  je  crains  qu'ils  ne 
cessent  tout  d'un  coup  :  ce  qui  me  jetteroit  dans  un  embarras 
dont  j'aurois  de  la  peine  h  me  tirer. 

T Enfin,  si  on  veut  conserver  la  vie  à  une  infinité  de  gens 
qui  ont  bien  servi,  qui  sont  encore  nécessaires  à  l'État,  et  tirer 
la  marine  de  la  triste  extrémité  où  elle  est  réduite,  il  n'y  a 
plus  de  temps  à  perdre.  Vous  en  connoissez  la  nécessité  indis- 
pensable, et  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  prendi-e 
incessamment  une  résolution  favorable  sur  ce  sujet,  ou  que 
vous  aurez  agréable  de  lire  cette  lettre  au  Roi  pour  ma  dé- 
charge; vous  me  ferez  plaisir  de  m'informer  de  ce  que  vous 
ferez  sur  ce  sujet  *.  " 

*  Voir  une  lettre  du  i  a  juin  précédent. 


525.       M.  Dalon,  premier  président  du.  Parlement 
de  Bordeaux, 

AV  CONTBÔLEOR  GBNÉRÀL. 

10  Août  1709. 
ffLa  déclaration  du  Roi  du  ao  du  mois  de  juillet  dernier, 


])ortant  des  défenses  à  tous  particuliers  de  battre  leurs  gcrïte» 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  leurs  déclarations  de  la  quantité 
qu'ils  en  ont  recueillie,  a  été  enregistrée;  mais,  après  l'enre- 
gistrement, le  Parlement  a  délibéré  de  faire  au  Roi  de  très 
humbles  remontrances,  que  j'ai  fait  remettre  à  M.  le  procureur 
général,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  la  déclaration 
de  S.  M.  du  mois  d'avril  1678* » 

*  Le  même  jour,  M.  du  Vigier,  procureur  général,  envoie  le»  re- 
montrances, qui  portent  que  :  1°  en  Guyenne,  l'usage  est  de  dépi- 
quer les  grains  aussitôt  qu'ils  sont  coupés,  et  la  récolte  était  à  di>nii 
faite  et  ballue  lorsque  la  déclaration  est  arrivée;  a"  on  n'a  jamais  fait 
attention  au  nombre  des  gerbes;  3°  elles  sont  toujours  inégales; 
4°  elles  sont  si  mal  liées,  qu'on  les  trouve  souvent  déliées  dans  les 
gerbiers;  5°  les  menus  grains  ne  se  mettent  point  en  gerl>es;  C  en 
plusieurs  endroits,  on  laisse  un  canton  du  champ  pour  lesdimes,  ler- 
rage  ou  champarts ,  et  le  décimateur  ou  propriétaire  le  fait  couper  el 
enlever  sans  mettre  en  gerbes;  7°  les  propriétaires,  fermiers  ou  décima- 
leurs  ne  sauraient  comment  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  familles, 
s'il  fallait  attendre  que  la  déclaration  fût  faite;  8°  la  défense  aux  décima- 
teurs  et  propriétaires  des  droits  de  Icrrago ,  de  champart ,  el  autres  sem- 
blables, el  à  leurs  fermiers,  de  vendre  si  ce  n'est  pour  ensemencer,  met 
les  grandes  villes  en  danger  de  manquer  absolument,  car  il  ne  resle 
plus  de  blés  vieux,  et  le  peuple  attend  avec  impatience  le  nouveau, 
que  seuls,  en  Guyenne,  les  décimateure  et  leurs  fermiers  peuvent 
fournir;  9°  la  défense  de  vendre  avant  que  tout  ne  soit  ensemencé  est 
d'autant  moins  nécessaire  qu'on  a,  en  Guyenne,  une  attention  extrême 
à  faire  les  semences  préférablement  à  tout,  et  qu'il  y  a  asseï  de  grains 
pour  ensemencer,  etc. 


526.  M.  DE  CoDLADBRE,  à  Justinhoc , 

AU  Contrôleur  gbuéral. 
(  Intendance  de  Montauban.  ) 

1  a  Août  170g. 

irDans  l'extrême  souffrance  oîi  je  me  Ireuve  avec  ma  famille, 
qui  est  bien  nombreuse,  étant  composée  d'un  frère  et  une 
sœur  presque  aussi  vieiu  que  moi,  qui  ai  soixante-six  ans, 
quatre  garçons,  deux  filles  et  une  belle-fille,  vous  n'improuve- 
rez  pas  que  je  prenne  la  liberté  de  vous  représenter  notre  état 
misérable.  Sur  quoi,  il  vous  plaira  savoir  que,  l'année  dernière 
et  le  17  mai ,  la  grêle  nous  emporta  généralement  toute  la  ré- 
colte d'un  petit  bien  que  nous  avons  au  lieu  de  Couladère,  sui- 
le  bord  de  la  rivière  de  Garonne,  qui  nous  le  diminue  tous 
les  jours  par  le  grand  dégât  qu'elle  nous  y  fait;  et  ici  nous 
eûmes  une  si  méchante  récolte,  qu'après  avoir  semé,  il  ne 
nous  resta  presque  rien  pour  vivre;  et,  cette  année,  nous 
avons  perdu  généralement  toute  la  récolte  par  le  grand  froid 
de  l'hiver  passé,  ce  qu'on  n'avoit  jamais  vu  ni  ouï  dire,  même 
celle  du  vin  et  le  fruit,  car  tous  les  figuiers  et  noyers  sont 
morts ,  et  bien  d'autres  arbres ,  et  aussi  la  plus  grande  partie 
des  souches  des  vignes;  et,  par  un  surcroît  de  malheur  et  d'ac- 
cablement, il  nous  survint,  le  9  de!* juin,  un  si  gi-and  déluge 
avec  grêle,  que  tous  les  millets  qu'on  avoit  semés  sur  le  bas, 
dans  les  terres  où  le  blé  étoit  perdu,  furent  tous  embourl)és,  et 
ceux  qui  étoient  sur  les  hauteurs  furent  aussi ,  la  plus  grande 
partie ,  gâtés  par  la  rapidité  de  l'eau ,  qui  les  em|)orta  avec  la 
terre.  Enfin ,  on  n'avoit  jamais  vu  un  pareil  dégât  :  ce  qui  cause 
une  très  grande  consternation  dans  ce  lieu,  de  sorte  qu'il  y  u 
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«Im  gniK  <|iii  iinn»  ont  (l<j&  i|iiill<'  lo  tnivoil  lies  niilleU,  voyant 
encore  (|iifi  wi»  qui  non»  rp«U>ii(  n'oiil  ffiiAm  Mli*  a|>|»nn»nr#', 
nvniit  W  >wni<'H  tn>|i  tnrti,  h  rannf  du  mauvnis  (Pinps  qu'il  fit 
l<>  Mioii*  <l'n\ril  i-t  ili-  iiiui,  et  k  pn'aent  le  graod  cbnuil ,  qui  noat 
Ira  ilévon-  ti-ll<-mciit  qu*>  jf  ii<>  rroi»  |Mi«que  nous  m  n)<in«pour 
vivm  quatre  moi«.  Knrore  faut-il  allir  juique*  k  la  Toutaaint 
|Kiur  i-n  avilir;  )■(  riiininonl  fiiin-  pour  subaisier  jutquM  alors. 
n'iiyoïit  |)<>int  île  f^ruiiiH?  Et  «ur  peu  f^ranitt  dommagn  e(  perte 
«'iiliAro  «Ift  iinln-  n-ciille,  les  fcrinipnj  ilc  M.  noln-  i'vAiup  iIc 
llioux  fun'iil  lui  repri-sonlpr  «l'y  avoir  <'(;anl ,  et  il  envoya  le 
lenilemnin  iI*>d  p\|M-rlit  |>our  pii  fairr*  la  vt^riliralinn  et  ntimn  : 
|(Mi[ii''l-  jiijM'n'nl  tout  |M'nlii  pour  tout  mpii  est  de  la  pn-nii^n- 
iinilii',  !■!  qu'il  n'en  saomit  n'sliT  une  riiesun-  rie  blé  et  uu 
pipot  lia  vin  pour  M.  r('vé(|ui>.  et  autant  jMiur  notn-  cun'.  Vous 
pouvez  bien  juper  par  là  de  notre  frrnnde  niis«>re,  «pie  je  ne 
«nuroitt  asfirt  voub  exprimer.  Nos  niéliiyeni  nouii  demandent 
conjfé  Ions  le»  jour» ,  et  le»  liabilant»  se  n-liuleiit  de  tro- 
vailler  les  terre»  où  l'on  doit  semer  du  blé  ronime  le»  autres 
anm^e»;  mai» je  pri.'voi«  qu'on  en  sèmera  |>eu,  à  moin»  qu'il  n'y 
toit  pourvu  de  lionne  beure,  et  qu'on  ne  |M)urra  »emer  que 
du  millet  rnnnée  |ir(>rliaine,  au  mois  d'avril,  »i  Dieu  nous  en 
donne  suHisaniment  relle-ri,  et  qu'ainsi  la  semence  du  blé 
se  va  penlre,  et  surtout  en  ce  (letit  lieu,  qui,  assun-ment,  est 
celui  (pii  n  le  plus  soufTert  de  tousceux  de  ce  pays.  Ainsi,  notre 
état  si  indij^eiit  fait  que  je  prends  la  liberti*  d'avoir  recoure  II 
vous  pour  vous  supplier  très  luimblement  de  vouloir  y  avoir 
^ard.  Je  ne  puis  treuver  une  pistole  sur  le  meilleur  de  notre 
bien,  que  je  n'épargneniis  pas  |>onr  éviter  de  mourir  de  faim, 
ni  |M)ur  le  service  du  Hoi,  à  qui  tout  ap|>articnt  et  où  il  faut  que 
tout  aille  dans  les  oflaires  si  premantes  de  S.  M.  pour  tArber  de 
surmonter  ses  ennemis,  ce  que  je  souliaite  autant  que  |mis  un 
lie  ses  sujets.  Il  y  a  des  gens  dans  ce  voisinage,  et  surtout  des 
nouveaux  convertis,  qui  pourniient  bien  nous  en  pn-ndre  en 
engagement  ou  en  vente;  mais  ils  ne  veulent  pas  nous  l>ailler 
un  écu  sur  quoi  ipie  ce  soit,  |>arce  que  nous  ne  sommes  pas  de 
leur  méchante  relijjion,  <|u'ils  conservent  toujours,  et,  entre 
eux ,  ils  s«>  secourent  bien ,  quaml  il  est  besoin ,  |M>ur  se  soutenir  ; 
et  si  vous  pouviez  les  y  obliger  par  quelque  endroit,  je  vous  les 
indiquerai  avec  plaisir  en  secret,  et  vous  nous  feriez  une  grande 
grâce  et  charité  dans  l'extrême  besoin  où  nous  sommes  réduits 
par  le»  {rninils  accidents  qui  nous  sont  survenus,  ayant  été  ci 
fort  (jréii's  si'pl  anm'es  depuis  l'an  nouante ,  h  n'y  rien  laisser  ici 
ou  il  C'iuladi^i'e,  où  la  gi'éle,  outre  la  n'colle  entière  qu'elle  nous 
eni|)orta  l'unni'i'  dernière,  nous  brisa  plus  de  quatre  milliers 
de  tuiles  sur  no»  bâtiments ,  tpie  nous  n'avons  pu  encore  faire 
recouvrir,  et  nous  brisa  aussi  pn'«f|ue  tous  les  arbre»,  telle- 
ment que  nous  ne  savons  quoi  devenir;  et  si  vous  voyiez  l'état 
misi'roble  où  nous  sommes  rëduit»,  il  vous  feroil  bien  oom- 
{HMsion.  Ce  que  je  vous  en  dis  n'est  ps  jiour  vous  y  exciter  sans 
cause;  il  n'est  que  tn>p  véritable.  J'en  ai  écrit  deux  fois  à 
M.  l'intendant,  et  il  m'a  toujours  n'pondu  fort  honnêtement, 
me  témoignant  entrer  dans  notre  état,  dont  il  est  bien  in- 
formé, sans  pourtant  me  rien  déterminer;  mais  peut-être  ipi'il 
se  retient,  n'ayant  |)as  le  pouvoir  <pie  vous  avez.  Nous  avons 
de  plus  un  grand  procès  au  PaHement ,  contre  un  fripon  qui 
nous  a  fait  saisir  tout  notre  bien ,  et  qui  veut  nous  l'enlever 
|Mir  une  fausse  pn'leiilion  et  tromperie  qui  fut  faite  b  feu  mon 


|ière,  que  j'ai  découverte  |Mir  un  coup  du  ciel,  ■■•  ^W  iMi 
■voos  de  bi  (M-ine  h  parer  :  ce  qui  nous  abiroe  de  d^pewei.  et 
Douane  |Hiuviins  pas  y  Ibuniir,  i  cause  de  nos  malheur»;  de 
quoi  BOIre  putie  ae  prévaut.  Now  «vous  toujours  servi  la  Roi 
et  le  aervom  eneore.  J'avois  on  uatn  irère,  qui  mournl  dan* 
b  première  com|iagnie  des  gardes  du  coqit ,  après  y  avoir  »<Tv  i 
doon  anssaot  diacoolinner  ot  Hé  Ueasë  à  mort  k  la  bataille  de 
Senafle;  «t  mon  fib  aM,  aprèa  «voir  servi  Ireiae  ans  dans  la 
pi«miireeoiii|Mignie de» nioiiMpielnires,  s'est  retin-,  moi  n'i'lanl 
pas  en  «'tal  d'ajpr  |>our  nos  oJlaires.  Le  second  mourut  dans  In 
in/^ine  mm|Mifpiie .  après  y  avoir  servi  trois  ans,  et  un  an  aii|Kim- 
viinl  III  Allein.i;;  '-ièiiie  est  lieutflaMit diiis  le  régiment 

lie  S^^iir  ili  |iiii-  le  quatrième,  après  «voiranssi  servi 

cinq  ans  dans  la  même  compagnie  des  mousquetaires,  s'est 
retiré,  |»arre  que  je  ne  pouvois  pas  lui donuor  aucun seeoura. et 
que  d'uilleiirs  il  m>  ireiivoit  uii  |>eu  incouHundé  de  m  dernière 
ram|in|;ne;  H  le  ciinpiiènie  et  «lemierest  sou»Hliacre  depuis  un 
an,  et  il  a  fallu  qu'U  ait  quitté  le  aéniinaire,  poree  que  nous 
n'avons  plus  de  quoi  payer  sa  pension.  VoiUi  au  vrai  notre  état  et 
mauvaise  situation  de  nos  alTaires,  et  vous  voyez  bien,  par  le 
détail  siiicèn-  que  je  vous  en  fois,  qu'il  nous  est  bien  ini|Mis8ible 
de  payer  les  taille»,  ni  ustensile,  ni  capitation.  Néanmoins,  .V.le 
tn^irier  de  ce  pays  nous  accalile  |iar  des  logements  pour  les 
tailles  de  l'anm^  dernière,  que  nous  n'avons  pu  payer,  car  il  y 
a  près  de  deux  mois  que  nous  avons  ici  un  sildat  du  cliAteau  de 
Foix  en  garnison;  mois  il  y  sera  pour  bien  longtemps,  si  imius 
ne  Ireuvons  pta  k  vendre  de  notre  bien ,  que  je  ne  plaindrai  ja- 
mais |>oiir  le  »«>rvice  du  Hoi.  .Ainsi ,  je  vous  supplie  très  humble- 
ment de  vouloir  foire  ipi'il  plaise  au  Roi  de  nous  en  tenir  qiiilli-4 
pour  cette  année.  Je  voudrois  bien  qu'il  |ilùt  à  S.  M.  dr 
mettre  quelju'un,  comme  l'on  a  tait  en  l..anguedoc,  |M>ur  <■  u- 
Her  ce  que  je  vous  ex|>ose,  et  il  Ireuveroit  qu'on  peut  bien  miua 
comprendre  dans  le  iKimbre  des  pauvres,  puisque  nous  sommes 
sur  le  |mint  d'aller  mendier.  Vous  savez  que  nous  ne  pouvons 
pas  aller  travailler,  pour  gagner  notre  vie  k  la  journée,  tans 
commettre  dérogeonce.  Je  crains  que  nous  ferons  bien  des 
jeilnes  h  pain  et  à  eau  ;  je  ne  sais  s'il  y  en  aura  guère  de  mé- 
ritoires. Enfin ,  notre  iiii»ère  fait  pitié,  de  voir  des  gens  de  qua- 
lité comme  nous  réduits  dans  une  extn'mité  si  grande.  Notre 
boulanger  ne  veut  plus  nous  fournir  du  pain ,  voyant  que  nous 
n'avons  |M)int  de  n'colle;  car  celle  qu'on  pourra  faire  des  mil- 
lets, qui  va  loin,  ne  suflira  pas  pour  vivre  une  année  et  iâire 
subsister  nos  métayers  pour  qu'ils  travaillent  nos  terres  :  autre- 
ment, ils  nous  quitteront,  comme  ils  nous  en  menacent  déjà, 
et  je  m'estimerai  heureux  d'avoir  de  ce  pain  ,  quoique  je  n'aie 
|Mis  accoutumé  d'en  manger.  Mais,  avant  ce  tenqis,  il  nous 
faudra  aller  mendier,  si  nou»  ne  treuvons  pas  de  l'argent  sur 
notre  bien ,  h  quoi  nous  travaillons  toujoun  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  pour  l'éviter,  comme  vous  |>ouvez  bien  von» 
riinaginer,  n'ayant  |ias  accoutumé  de  foire  ce  fiauvre  et  triste 
métier,  à  quoi  nous  sommes  pourtant  h  la  veille,  si  le  bon  Dieu 
n'a  pitié  de  nous,  et  noire  graml  roi  aussi,  |»ar  le  secours 
ipi'il  peut  nous  donner,  pour  que  nous  ne  mourions  pas  de  faim 
et  ipie  nous  ayons  de  quoi  semer  nos  terres,  qui. je  crains,  res- 
teront la  plus  grande  |)artie  en  di^shérmce.  si  S.  M.  n'a  paa  ta 
bonté  d'y  pourvoir  de  bonne  heure  :  à  quoi  i'espère  que  vous 
contribuerez  de  vos  soins  pour  le  ble.-i  de  l'Etal,  et  qu'il  vnnk 
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plftira  d'avoir  f^gni-d  ,tu  nôtre,  qui  est  bien  pitoyable,  et 
d'p'crire  à  M.  l'intenilant  pour  qu'il  nous  ôte  ce  logement ,  qui 
nous  accable.  Je  vous  en  supplie  encore  très  humblement,  et 
vous  ie  demande  par  grâce  et  charité.  " 


527. 


M.  DE  PosTCHàRTRàIN  , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 
AU  Co>Tflô/.ei7fl  ghsÉbai.. 


1  '4  Août  1 709. 
Il  proteste  contre  les  permissions  de  couper  des  bois 
que  ie  Conseil  accorde,  et  qui  font  disparaître  les  forêts 
sans  que  les  arsenaux,  faute  de  fonds,  puissent  acquérir 
les  arbres  propres  aux  constructions  et  aux  radoubs. 


628.  M.  LEBBBTfU,  intendant  en  Provence, 

ào  Conthôleir  gÉhÉràl. 

li  et  3o  Août,  7,  9  et  a 6  Septembre, 
II  et  1 4  Octobre  1 709. 

H  réclame  des  secours  pour  la  subsistance  des  galères 
et  des  chiourmes,  qui  comptent  dix  mille  hommes,  et  dit 
n'avoir  trouve'  de  fonds  disponibles  qu'à  la  sous-ferme 
du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits  sceaux  et  insi- 
nuations laïques,  les  cominunaute's  étant  épuisées  par 
leurs  avances  pour  les  ouvrages  du  Var,  pour  la  fourni- 
ture des  mulets,  pour  le  prêt  des  troupes  et  pour  les 
blés  de  l'armée,  ou  se  servant  de  ce  prétexte  pour  ne 
rien  payer  du  Don  gratuit,  ni  de  la  capitation. 

Passation  d'un  traité  pour  la  fourniture  de  mille  charges 
de  blé  par  mois,  pendant  une  année,  à  partir  du  1 5  oc- 
tobre*. 

Voir  deux  précédentes  lettres  des  n  et  30  avril,  sur  la  nécssité 
d'avoir  un  munitionnaire  pour  les  galères,  et  les  lettres  des  échevins  de 
Marseille,  19  avril,  1  3  et  1  4  août;  de  M.  de  Monlmort,  aa  juillet; 
du  sieur  d'Ormancey,  i4  août;  de  MM.  Lebrel  père  et  fils,  4  sep- 
tembre; des  procureurs  du  pays,  37  septembre;  de  M.  l'archevêque 
d'Aix ,  6  septembre ,  et  des  entrepreneurs,  16  octobre.  Le  directeur 
des  vivres,  le  munitionnaire  et  l'intendant  se  plaignent  de  n'avoir  de 
pam  que  pour  quelques  heures  et  craignent  d'être  prochainement 
réduits  à  déchaîner  les  forçats. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  de  Ponlchartrain,  secrétaire  d'État  de 
la  marine,  10,  17  et  a4  avril,  19  juin  et  31  août,  19  octobre  et 
4  novembre.  Dans  cette  dernière ,  il  dit  :  (r Vous  connoissez  le  dé- 
plorable état  des  hôpitaux  par  la  lettre  du  premier  médecin  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  envoyer  il  y  a  dix  jours.  Vous  devej  être  persuadé 
que  je  vous  épargnerois  le  chagrin  d'apprendre  toutes  ces  misères, 
si  j'y  pouvois  donner  remède  sans  vos  secours.  Je  vous  les  demande 
très  instamment  pour  les  prêts  des  soldats  de  marine  et  des  galères, 
qui  manquent  et  donnent  un  prétexte  trop  spécieux  à  leur  désertion , 
et  pour  les  robes  d'hiver  à  fournir  aux  forçats,  qui  n'en  ont  point  eu 
depuis  deux  ans,  ne  se  trouvant  plus  personne  qui  les  veuille  livrer 
à  crédit,  ni  Uilleurs  pour  entreprendre  la  façon  des  habits  des  troupes 
de«  galères,  qui  n'ont  pas  été  habillées  depuis  cinq  ans,  faute  de 


4,000''  d'argent  comptant »  Comparez  trois  autres  lettres   des 

8  avril  et  ao  mai  1711,  ao  avril  1719. 

Le  a 4  septembre  1709,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Fl;indre  niii- 

ritinie ,   écrivait  :  (t Il  est  certain  que   rien  n'est  plus  pret>s.iiit 

que  (le  fournir  du  p.iin  à  des  gens  enchaînés;  mais  permettez-moi  df 
vous  représenter  que  je  n'ai  pas  un  sac  de  grains  pour  la  subsistanci' 
des  troupes,  et  que  je  ne  les  fais  vivre  depuis  longtemps  que  par  in- 
dustrie, qui  est  plus  qu'épuist-e 7)  Voir  une  lettr.'  anonyme  du 

33  juin,  jointe  à  celle-ci,  et  une  lettre  de  M.  du  Guay,  intendant  d.' 
marine  à  Dunkerqiie,  du  5  novembre. 

Voir  aussi ,  sur  des  enlèvements  clandestins  qu'un  munitionnaire 
pr.itiquiiit  sous  prétexte  de  faire  hi  fourniture  des  chiourmes  dans  lu 
Méditerranée,  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Noailles,  et  une  lettre  de 
M.  d'Albaret,  intendant  en  Houssillon,  3  et  a 4  juillet  1709. 


529.  M.  DE  BBRyÀGE,  intendant  à  Amieni, 

AU  Co\TRÔLEvn  géxéral. 

17  Août  1709. 
Il  demande  que  la  manjue  pour  les  étoffes  de  la  ma- 
nufacture d'Anas  destinées  à  entrer  en  franchise  dans  le 
royaume   soit  remise  à  un  des  membres  du  corps  de 
ville,  et  non  à  un  simple  particulier*. 

*  Suivant  une  apostille  de  M.  de  Viilossière,  secrétaire  du  (>ojisi'il 
di  commerce,  la  proposition  de  l'intendant  fut  adoptée. 


530. 


M.  DE  CouRSOS ,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 


17  Août  1709. 

"Je  voudrois  bien  pouvoir  répondre  aux  marques  de  confiance 
dont  vous  m'honorez  en  m'envoyanl  dans  un  emploi  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  Boi-deaux.  Quoique  je  le  croie  fort  au- 
dessus  de  mes  forces,  je  tâcherai  du  moins,  par  mon  exactitude 
h  exécuter  vos  ordres,  de  vous  faire  connoitre  le  zèle  que  j'ai 
pour  ie  service  du  Roi ,  et  mériter  l'honneur  de  votre  protec- 
tion *.  rt 

*  Le  duc  de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie,  écrivait  la 
veille,  1 6  août  ;  fJe  ne  saurois  vous  dire  à  quel  \tmn\  je  lus  hier  sur- 
pris d'apprendre  le  changement  des  intendants  dans  un  temps  comme 
celui-ci,  ni  vous  représenter  assez  de  quelle  conséquence  il  est  pour 
le  service  du  Roi  de  ne  pas  oter  d'ici  sitôt  M.  de  Coui'son  pour  y 
envoyer  un  homme  qui  ne  connoit  ni  la  province  ni  les  facultés  des 
paroisses,  précisément  dans  le  temps  qu'il  faut  faire  le  département 
des  tailles  et  dans  les  embarras  où  l'on  est  encore  pour  les  blé-'. 
C'est  une  commission  si  ditlicile,  que  les  plus  expérimentes  y  doivent 
être  bien  embarrassés  :  on  ne  peut  s'en  mieux  ar(|uittcr  que  fait 
M.  de  Courson,  ni  se  donner  plus  de  peine  qu'il  s'en  donne  pour 
cela.  Personne  n'est  au  fait  que  lui  d'une  betogne  aussi  ditlicile,  ni 
en  état  d'être  d'aucun  secours  à  un  nouveau  venu.  Ainsi,  je  vous 
laisse  â  juger  de  l'embarras  ou  nous  serions,  si  vous  faites  proinpte- 
ment  ce  changement.  M.  le  premier  président,  qui  pense  connue 
moi  sur  ce  chapitre,  est  parti  ce  malin  d'ici  pour  aller  à  Paris,  et 
doit  se  rendre  dans  peu  de  jours  à  Versailles  :  il  vous  représentera  de 
vivo  voix,  plus  fortement  que  je  ne  le  puis  faire  par  lettre,  toutes 
les  raisons  qu'il  y  a  de  nous  laisser  ici  M.   de  Courson  du   moins 
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aneera  trait  m  ^Milra  mow,  «t  je  croit  qiM.  i|Hnii  il  lotn  «un  rn- 
Iraleiw,  vwm  iimh  tiairiim  ce  qn»  nom  ra«n  dmnamioiw,  ^  e4 
d'uiie  grande  tuii4éi|ti0nee  i  ealle  province.  Je  craim  fort  eoeaiw  lat 
■iiaiitiii  eiïe{%  i|u'uii  chawftmant  m  pronipl  peut  bira  Mr  b  pepu- 
larr ,  i|ui ,  n'rti  «Uni  prita  tria  Mal  i  propot  i  M.  de  Courwii  de  m 
mii^n ,  M>  croira  en  droit  d'en  bin>  ■niant  une  a«lr«  (ait  eo  nerpiMe 
orra^imi.  Je  «ai»  lU^jk  ilei  diiKuurt  >{ui  mit  Mi  lena*  Il  doitt.  al 
qii<>  Il  cHiuillc  w  flatte  d'avoir  Mi  nmo  do  ce  flmwaiiiaiit  i  joMt 
<li-i  Miilr*  que  peuteni  avoir  de  poreillai  peiMrfet.  Ownd  je  vom  peHe 
lie  U  raiMilli>,  c'imI  que  toiu  le«  honnête*  geiM  el  le«  principaui  de 
celle  ïillu  août  fori  contenti  de  M.  de  Ownoa,  et  principalrmenl 
feui  qui  Mirent  comme  moi  let  aeiiM  uiiiaa  ol  pAniUe*  qu'il  ^'enl 
àanait  pour  la  «ilMiitance  de  eelto  villo,  qui  on  auroil  rtirlaiiwiiiai>l 
manqtiA  tam  lui  et  ui»  le<  fnnnniaMncw  qu'il  •  de  b  proviaee.  Je 
croit  OMore  qu'il  «rmii  bon  que  foo  tufWBui  Ml  quolquo  laoïBa 
ici  «vee  lui,  |>oiir  qu'il  {Miiue  profiler  do  aoa  hwitfii  ovanl  ton 
ii<<|>irl ,  <nr  lc<|uel  je  vouii  «iqiplie  ilr  ne  rioo  itelaor  quo  ïoui  n'ayct 
VII  M.  Il-  prcniiiT  |ir>'<i>l)>iil ,  qui  a  lr^<  bon  o«pril  el  qai  aat  li  fart  au 
fait  lie  tout  ce  qui  ne  paw  iUih  ce  pay«,  qu'il  rout  en  donpoio  on 
peu  de  Icnips  un<>  itarfiiili-  rniiiioi^^nre." 

Le  conlrùleur  (ji^iioral  Icn  r('-|Hiii<l,  le  i  H  août  :  n Avant  Ttel»- 

lion  irriti><-  i  Itoui'ii,  il  Mvmt  i-l<-  n>i<i|ii  i|r  faire  un  f^raml  rhanMiMal 
dant  li-t  iiilond«nri-<,  i-l  l.i  l'dinillc  il.-  M.  .le  Cuunuii  iiramil  Ciil  <fe- 
inander  qu'en  ca*  quercrliaiigi-iiiiMil  dont  on  parluil  fùleiiVulé.  M.  de 
(ÀHirwii  filt  nomiiD-  |><>iir  la  (;<Mii-ralilr  de  Itnnleaui.  I.e  Hoi  l'avanl  bien 
voulu  ajpver,  l'eiéruliDii  on  ;i  M>-  diffonie  [lendani  quelque  lempi,  afin 
que  la  |Ki|Milace,  irriL-o  nml  à  |pro|ios  conlre  M.  de  (jourton,  n'eilt  pas 
l'atanlage  de  croire  que  le  rhangeniciil  eût  éli  lait  pour  la  nati'faire. 
Je  ne  voi»  pas  le  |iri>judice  qu'il  peut  cauwr'aux  aflàire<  de  la  pro- 
vince. M.  de  Rirhelwiir);,  qui  e«t  nommé  pour  «uceéder  à  M.  de 
Courwn,  arrivera  qm-lque  lenqn  avani  que  M.  de  Courwn  en  parie, 
el  aura  le  temp«  de  ■«•  niellre  au  Tail  de«  afTairet  de  U  province. 
C'est  un  homme  nage  el  modéra,  pniclie  prenl  de  M**  b  Cbance- 
lii^re  el  en  état  de  aoulenir  une  di^pen^e  honorable  :  ce  que  je  ne 
crois  pas  indilTirent  avec  les  Normands,  qui  sont  gêna  fort  intérgan!» 
el  économes  jusqnes  1  l'eir^ • 

M.  de  Bonville,  inle  iibnt  à  Orléans ,  écrivait .  le  17  aodt  :  «On  ne 
peut  vous  être  plus  aensiblement  oUigé  que  je  vooa  b  mis,  de 
in'avoir  procuré  le  rejios  dont  j'ai  besoio.  et  de  m'avoir  donné  M.  de 
la  Bourdonnaye  pour  succewciir.  Il  Tailoil  un  homme  de  ce  eandéie 
|K)iir  re  pauvre  pays-ci,  qui  a  besoin  d'élre  necouni.  Je  reçut  avant- 
hier  une  lellre  de  lui,  par  laquelle  il  me  inaiiduil  que,  «i  cela  poii- 

ïoil  n'imir,  il  seroil  rouiblo  de  joie M.  de  Oiunon ,  M.  Chaii- 

i.'lin  el  M.  do  la  llrilTe  sont  aiis<i  parfaileiiieni  contents Je  no 

Hiis  si  M.  Tin^l  eil  de  m^nie,  car  d  m'est  revenu  de  Tour»  qu'i.  1 
ne  Mvoit  s'il  accepteroit  Moulina;  mais  je  ne  puis  croire  qu'il  fa  r 
la  -folie  de  refuser n 

M.  Turj^t  écrit ,  le  mi»me  jour  :  » De  tous  ceux  qui  cbange:il . 

il  n'y  en  a  aucun  qui  [  ait  ]  plus  sujet  d'être  afni({é  <pie  moi .  qui ,  api .-. 
quatorte  années  de  «enriccs  assidus  el  éUnI  presque  des  aïKitti^ 
iiiallres  des  requêtes  dans  l'inlendance,  me  vois  dans  le  malheure.ix 

vorl  de  toujours  descendre Il  n'imporie,  el,  avec  la  soumissio  1 

que  je  doi<  an  ordres  de  S.  M.  el  l'espérance  de  votre  pretertion. 
qui  m'eti  néeeaaaire,  j'irai  partout  oi^  elle  jugera  que  je  pourrai  élio 
utile,  x  II  annonce  aon  départ  pour  Moutins  en  païaant  par  Piiris. 
où  il  «e  rencontrera  avec  M.  Cbaiivelin. 


^■il>  Le  CoKTBéLKVK  oininàL 

à  S.  A.  H^'  l'Elfiieur  de  Cnlofptf. 

18  AoiU  170g. 
-  Ini  ipçu  In  lellre  que  V .  A.  É.  m'a  fait  ilionneur.le  nrtfcriiT 
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le  8  de  m  moit.  Je  puia  rMourer  que  j'ai  fait  donner  au  ateur 
BombMtla  e«  qu'il  y  avnit  de  meiOeurM  Moignations  libre»,  et 
je  continmni  k  mettre  loul  en  uMg«  pour  lui  fuumir  le  plot 
iVguliM-mefit  qu  il  lera  pntMbie  le  fonda  de  vot  tuiiaidM* 

•  (■»  cb-valier de  LuieoilMMirg écrit  aaeefrtrMear général.  4e  Vabo- 
ciennea,  le  i3  janvier  tuivant: -Je  rnii  I- mon  devoir  d'avoir 

rbooneur  de  vuu.  avertir  qu'hier  M.  ,|e  Coiogno.  aur  bt 

bUr  »  qu'il  dit  avoir  r.>çiiee  do  voua  et  de  ton  envoyé,  moola  en  chair«, 
pendant  la  grand'meaae.  et  décbra  è  loule  aa  cour  et  é  an  Jhrn^- 
qoea  que.  toule«  espérance*  d'avoir  de  Pargenl  lui  éU.I  «téta,  elmiyoat 
bien  que  le  Roi  vouloit  l'abandonacr,  il  m  vooloil  plu*  ba  Ironpor, 
el  qu'il  ba  avertiaaoit  avec  b  déniera  ao«lear  que .  paMé  w  mou,  Ù 
no  leur  poavoil  piiii  rien  dourar.  et  qu'il  n'avoit  poo  méa*  d'aita- 
ranee  de  ponrair  arair  ■■  nurawn  de  pain  pour  lui:  qa'aiiM  ib  pou- 

voient  prendre  quel  , ...  ^  ^„,^.  q„.j,  ^^^j,  ^^.j, 

vi..ndroil  de.  tenip.  ,,l  iwurroit,  un  jour.  %ù  ne  mou- 

ron point  d  •  chagrin,  raconnoilra  bon  bontel  fidèiea  aarvicaa.  Totitea 
ce.  penonne»,  qui  compooent  ta  cour  et  aa  maiaon,  qui  Mmt  en  grwid 
noMbre.  «0  onraal  i  pieurar,  el  il  parut  une  grande  déaoUlion.  C« 
nolin,  taa  |dainle«  ont  recommancé  avec  plua  de  Ibrce,  quand  j'ai  été 
chat  lui,  et  il  m'a  parlé  avec  une  violenc-  qui  no  petit  a'aipriin<rr.  11 
m'a  dit  qu'on  le  réduiaoit  au  détaipoir,  H  qu'on  roU%arail  i  prandra 
un  parU  violenl;  qu'il  aimerait  nteai  *e  jeter  entre  iea  -^m  da 
l'Empereur,  pour  être  enf-rmé  en  priaon  jinqu'à  U  paii,  que  d'étra 
dans  l'état  où  il  eX;  que  l'on  b  Dourrinrit,  et  qu'il  n'étoit  p«  adr  d« 
l'être,  et  qu'enfin  «et  fidèha  domaHiquat  preadroieni  leur  parti  al 
trouveroient  gêna  qui.  laneUa  da  bon  OMérea  et  de*  raitona  qui  ba 
y  avoient  réduiu,  en  auroient  pitié;  que  Ton  lui  avait  bit,  dtytibaau. 
dea  pmpoailiona  tréa  avanlageuaea.  et  qu'un  prioca  da  taa  jiaiili! 
trè*  puiaaant,  lui  avoit  offert  depuia  peu  de  Ini  céder  paor  da  firgiEt 
comptant  ce  que  le  Roi  lui  doit,  prétendant  pouvoir  ae  aarvir,  k  b 
peii ,  de  c  tte  délie  pour  former  dea  prétentiona  contre  S.  M.  ;  que  ca 
prince  étoit  attet  poitaanl  pour  le*  aoulenir:  que,  jusqu'à  prêtent,  il 
avoit  été  fidèle  danaaea  parole*,  mai*  que  l'on  ne  l'étoit  paa  avec  lui. 
Je  croia  qna  b  prince  dont  il  parie  eat  l'ébctenr  de  Brandaitou»  :  au 
moina,  on  da  aaa  gana  me  Ta  faU  entendre;  maU  il  *'e*t  repenti  de 
m'en  avoir  parié,  car  M.  d'OUattein,  gentilhomme  de  *a  chambre, 
m'eat  venu  voir  cet  aprèa-dloé,  et,  par  forme  de  conranatian,  il 
m'a  dit  que  b  coi»re  avoit  emporté  l'Ébcteor  et  qu'il  était  kâan  IkU 
d-  ce  qu'il  avoit  dit;  qu'il  n'étoit  point  capable  da  rian  faire  contra 
le  »«nfic-  du  Roi,  mai*  que,  »-  voyant  réduit  i  U  demièra  extrémité. 
il  éloit  bien  pardonnable.  Il  a  ajouté  que,  li  b  Roi  raakit  prendre  icà 
Iroupe».  qu'il  Iea  lui  donneroit  à  ■*  solde,  parae  que  c'était  une  «ource 
olemelle  de  douleur*  de  ne  ba  paa  voir  dan*  l'étet  où  elle*  ont  tou- 
I.Hirs  été;  qu'il  me  diaoit  ceb  aana  ordre,  mai*  qu'il  crayoit  que 
l'Elerleur  ne  *'en  éloigneroit  paa.  Il  a  de  l'eapHl  et  n'«»t  pas  capable 
tl'avanc^r  une  choae  pareilb  lana  deaaein  et  par  volubilité  de  bngoe. 
L  Rlecfur  m'a  dit  encan  que  m  retraite  parmi  le*  ennemie  ferait 
plu*  de  tort  i  b  cooraone  qn'i  hnHndma.  qu'U  en  leroit  quille  pour 
une  prison,  mai*  qna  jaMM  b  France  ne  trouverait  d'allié*,  et  que 
la  maiaon  da  Bavièra  «anaarveroit .  jusqu'à  la  dixième  génération,  le 
souvenir  de  b  manière  indigne  dont  on  Irailoit  son  frèra  et  hiL  Par- 
.lonneimoi  ai  je  ma  aan  4ta  nèmea  bnMa  dont  il  **ett  *erTi  11  ne 
me  convient  paa  dira  mon  aenliment  mr  pareUt**  cboaea;  mais  je  coo- 
nob  l'état  de  ta  cour,  qui  meurt  de  faim  rt  de  misera,  et  le  bruit  que 
fait  cette  ntiiation  ne  peut  produire  que  de  fort  manvaia  eOala  «Utr 
le*  milea;  car  tout  le  mond»  n'entre  pa*  dan»  le  malheur  daa  taOMt, 
ot  tout  le  monde  ett  touebé  de  voir  un  prince  réduit  è  catia  aiM- 

"•'•* »  —  *(Àuktfr»pkt.)  L'attariiem -ni  que  j'ai  pour  raot  a» 

m'a  pas  permis  de  mua  labaer  ignor.^r  le*  discours  d-  l'Élcctrur. 
d'autant  qu'il  s'en  prend  hanlement  é  voua,  et  qu'd  a  dit  qu'd  iraa 
d 'mander  jualice  de  voua  au  Roi.  Je  raua  mppiie  qu;  rafa  no  raoa 

a6. 
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iwssc  fw5.  Je  siii»  bien  persuxdé  que  s^s  plaintes  n''  vous  iii(|iiiè- 
lenl  guère,  puisque  vous  y  faites  de  votre  mieux;  p"nneltei-iuoi 
c  enondiiul  de  vous  dire  -qu'avec  un  l>elit  mot  d'espéraiico  dit  à 
M.  le  foiiile  de  Saint-Maurice,  et  quelque  peu  d'argent  pour  s-s 
li-oupi^,  il  s'apaiseroil.  Je  sais  mieux  l'état  où  sout  ii's  aiïaires 
i|ue  lui  cl  aucims  de  sa  cour;  mais  il  ne  Iai!>sc  pas  de  me  faire 
pitié.  Vous  me  devez  dire  que  j'en  ai  de  reste,  cl  que  je  ferois 
mieux  d>  (farder  pour  moi  ces  senliments.  Il  est  vrai;  mais  je  suis  l(on 
franroi*,  et  l'Iiomieur  du  Roi  et  du  royaume  me  loiiclie,  el  je  crois 
([u'il  est  engagé  h  ne  pas  almndonner  des  alliés  à  qui  l'atlacliemenl 
|)Our  nous  a  tout  coulé.  Il  reproche  au  Roi,  pidiliquemenl,  les 
ouvrages  qu'il  fait  faire  à  Marlj  et  beaucoup  d'autres  choses  que  je 
n'ns»  roufier  à  la  poslc.n 


532.  Le  Coxtrôleur  géxèiial 

à  M.  LE  GEXDnE,  inl'tidant  à  Monlauhan. 

21  Août  «709. 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  in'dcrire 
liu  i4,  par  laquelle  vous  proposez  de  dt^fendre  la  sortie  des 
{jraius  de  chaque  province  et  ge'niVaiitt'  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permissions  signées  des  intendanls,  coufonnénent  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  2  avril  dernier.  Rien  ne  seroit  plus  contraire  aux 
intenlions  du  Roi  qu'une  pareille  défense.  S.  M.  a  fait  rendre 
i'arrét  du  9  avril  dans  un  t«mps  auquel  la  consternation  gé- 
nérale causée  par  la  perte  des  blés  semés  l'automne  dernier  le 
rendoil  nécessaire;  mais,  h  présent  que  le  commerce  se  rétablit 
lie  jour  eu  jour,  et  qu'une  heureuse  récolte  en  orges  et  autres 
menus  grains,  et  même  en  blés  dans  quelques  provinces,  fait 
es|)érer  que  le  reste  de  la  présente  année  et  la  prochaine  jus- 
qu'à la  récolle  se  passeront  plus  tranquillement  et  avec  moins 
irinquiéludes  que  les  premiers  mois  de  c*lle-ci,  surtout  depuis 
(ju'on  s'est  aperçu  du  mal  causé  par  le  froid  excessif  de  l'hiver 
dernier,  le  Roi  ne  juge  ni  nécessaire,  ni  utile  de  continuer  ces 
précautions.  Au  contraire,  S.  M.  désire  que  la  liberté  du  com- 
inei-ce  des  blés  entre  les  villes  et  provinces  de  son  royaume  soit 
telle  quelle  étoit  en  1707  et  pendant  la  pins  grande  abon- 
dance*  » 

•  L'intendant  ayant  rendu  une  ordonnance  pour  assujettir  à  des 
forinalilés  diverses  l'achat  des  blés  en  dehors  des  nicrchés  et  pour 
défendre  d'en  faire  le  transport  sans  sa  permission  ,  le  contrôleur  gé- 
néral lui  écrivit,  le  3i  août,  de  retirer  ces  mesures,  !:bsolunient  con- 
IfilircsjHIx  intentions  du  Roi  el  à  l'arrêt  du  Consoil  rendu  en  consé- 
(]uencc,  el  qui  interrompraient  la  circulation  des  grains.  Tout  au  plus 
le  Parlement  de  Toulouse  cûl-il  pu  renouveler  les  défenses  portées 
par  la  déclaration  du  3i  août  1699  et  en  assurer  l'observation  rigou- 
reuse :  p Contentez-vous  d'cmpéclier  toutes  sortes  de  personnes  hors  les 
marchands  de  blés  et  ceux  qu'on  appelle  hlatiert  de  faire  les  achats 
et  airbemenls  de  grains;  pour  le  surplus,  laissez  une  entière  liberté. n 

1^  8  S'^ptembre,  M.  le  Gendre  répond  que,  si,  dans  quelques 
provinces,  la  récolle  a  été  lionne,  dans  d'autres,  elle  a  été  mauvaise, 
et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Le  97,  le  contrôleur  général  réplique  :  <t La  première  chose  quo 

le  Roi  a  jugée  nécessaire  aussitôt  que  la  modicité  de  la  récolte 
de  1708  a  donné  quelque  inquiétude,  a  été  d'établir  une  liberté  en- 
tière et  absolue  pour  le  transport  des  grains  de  province  en  province, 
afin  que  elles  qui  en  auroient  trop  pussent  secourir  celles  qui  man- 
quemieol.  S.  M.  n'a  jamais  approuvé  que  quelques-uns  de  MM.  les 


intendants  s'  cantomiessenl  pour  ainsi  dire  dans  leurs  départi'mcnts 
el  em{>échassenl  la  sortie  des  grains.  L'arrêt  du  g  avril ,  qui  a  été  fort 
mal  interprété,  n'a  eu  pour  objet  que  d'empi'cher  l'épuisement  de 
certaini-s  provinces,  sans  assujettir  les  marchands  de  blé  Â  toutes  les 
formalités  et  contraintes  auxquelles  plusieurs  de  MM.  les  intendants 
ont  voulu  b-s  assujettir,  et  les  ont  effectivement  assujettis  mal  à 
propos 71 

Les  18  S'plembre,  7  et  g  octobre,  les  procureurs  du  pays  de  Pro- 
vence protestent  contre  le  libre  commerce  des  grains,  disant  que  la 
Provence  en  sera  affamée,  el  les  provinces  voisines  peu  soulagées. 

Le  3.3  septembre,  M.  de  (^ourson,  intendant  à  Bordeaux,  ayant  eu 
avis  qu>'  d"s  négociants  si>  préparaient  à  envoyer  en  Hollande  des  blés 
qu'on  leur  avait  demandés  à  quelque  prix  que  ce  fut,  et  qu'ils  comp- 
taient les  dissimuler  dans  des  barriques  à  vin,  sollicite  le  renouvelle- 
ment des  anciennes  défenses,  avec  une  sanction  de  peine  corporelle 
pour  les  contrevenants,  à  l'exemple  des  Hollandais  cnx-niômes,  qui,  en 
1708,  défendaient,  sous  peine  di'  la  vie,  d'envoyer  des  blés  en  France. 
Les  pays  de  Soûle  el  de  Labour  prirent,  de  leur  côté,  une  débbération 
pour  empêcher  tout  transport  de  grains  à  deslinaliou  de  l'Espagne, 
qui  n'avait  rien  voulu  laisser  sortir  non  plus,  en  1708,  quoique  le 
Lal>our  souffrit  de  la  disette.  Le  controleur  général  répond,  en  apos- 
tille de  la  lettre  de  M.  de  Courson  datée  du  3o  octobre  :  rll  peut 
exécuter  la  délibération,  el  le  Roi  se  remet  à  lui  de  juger  ce  qui  sera 
le  plus  avantageux  pour  la  pays  de  Labour  el  celui  de  Soûle,  n 


533.   M"'  DE  HiVTEFORT,  à  Brantôme,  en  Périgord, 

àV  CoSTRÔLEDR  GÉsÈRàL. 

2  9  Août  1709. 

tr  Comme  je  crois  qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  pour  le 
bien  de  la  religion  et  du  public  que  je  représente  à  Votre  Gran- 
deur que ,  lorsque  M*'  l'évêque  de  Périgueux  vous  a  proposé 
des  expédients  pour  le  soulagement  des  pauvres,  il  ne  l'a  fait 
que  pour  vous  surprendre  et  vous  prévenir  en  sa  faveur  en  cas 
que  la  province  se  plaignit  de  sa  gi-ande  dureté  envers  tout  le 
monde,  je  me  vois  obligée  en  conscience  d'avertir  Votre  Gran- 
deur que  la  province  est  perdue,  si  vous  ne  vous  servez  pas  de 
votre  autorité  pour  l'obliger  à  faire  l'aumône,  car  son  avarice 
est  si  grande,  qu'il  n'a  donné  cette  année  que  9  s.  par  jour 
à  cinquante  et  deux  pauvres,  après  y  avoir  été  forcé  par  les  ju- 
rais, pendant  deux  mois  et  demi  seulement,  et  qu'il  est  la  seule 
personne  de  son  diocèse  qui  ne  donne  rien  présenlement,  ni  à 
la  ville  ni  à  la  campagne,  depuis  le  dernier  juillet,  au  grand 
scandale  de  tout  le  monde;  et  il  plaide  à  Périgueux  parce  qu'il 
ne  veut  pas  nourrir  un  enfant  trouvé  dans  luie  de  ses  paroisses; 
el  il  n'a  pas  voulu  partager  le  blé  de  cette  récolle  avec  son  mé- 
tayer, contre  l'usage  établi  dans  toute  la  province,  c'est-ii-dire 
qu'il  aime  mieux  faire  mourir  de  faim  toute  une  famille,  que  de 
lui  donner  trois  ou  quatre  charges  de  blé  qui  lui  appartiennent. 
On  dit  aussi  qu'il  bat  les  pauvres  quand  ils  [se]  présentent  de- 
vant lui. 

f  Vous  serez  encore  bien  surpris  d'apprendre  qu'il  ne  fait 
rien  dans  son  diocèse ,  du  soin  duquel  il  se  repose  entièrement 
sur  son  vicaire  général  et  sur  son  oflicial ,  et  qu'il  n'est  pas  en- 
tré dans  l'église  depuis  qu'il  a  ordonné,  par  ordre  du  Roi,  des 
prières  publiques  pour  la  paix,  pas  môme  le  jour  de  l'As- 
somption, quoiqu'il  soit  en  parfaite  santé  :  ce  qui  fait  que 
tout  le  monde  dit  qu'il  faudroit  s'en  plaindre  el  demander  un 
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Madjulriir.  Fa  pour  voua  faire  voir  qu'il  ne  «ongf  qu*k  tur- 
pr«)drp  la  rttiir,  r'put  qu'il  a  fait  wiii  n^'vru  virairo  ^téoA  h 
\iii(;l  <>t  lieux  ans ,  |K>ur  lui  [inx-urer  <|upI<|u<»  abbay*  ii  la  faveur 
ik  ce  l>o.iu  tiln*.  i|uoiqii'il  foiwe  si  |>eu  de  raii  île  lui  qu'il  lifl 
veut  pas  qu'il  niauf^e  à  sa  table.  J'aun>i»  broucoup  d'autre* 
cho«es  à  vou»  repn%<>nl(>r  lur  la  conduite  de  ce  pnfiat,  si  je  ne 
rjvignois  pas  de  vous  ennuyer.  Aiiuii ,  je  me  eoutonlenu  de  «ow 
dire  que  j'en  ai  iVrit  trois  fois,  fort  biutilement,  k  M**  Tëvêqne 
de  Chartrt».  Si  Votre  (ïrandeur  avoit  la  rliarité  de  lui  en  porier, 
petil-élre  pren<lroit-il  de»  mesures,  avec  son  confrère  et  son 
ami ,  qui  feroicnt  cesser  les  plaintes  de  tmite  la  pnivince ,  et  Votre 
(îrnndeur  feroit,  (>ar  ce  moyen,  un  ^ond  bien  &  l'Kf^liae  et  k 
tout  le  diocèse.» 


53V  W.   I>K  CoKBKKOI, 

prrmier  pritidfnl  du  Con$nl  iupérieur  eTAUace, 
ào  ConTKÔLSVH  cinétÀL. 

*3  Aodt  1709. 

*I,a  nouvelle  qui  vint  &  Colmar,  le  11  de  ce  moù,  de  l'en- 
trée des  tnmpes  iin|M'riali>8  en  Alsace  et  de  la  permùaion  que 
M.  le  comte  lin  Houq^  doniioil  h  tons  ceux  qui  y  demeurent  de 
traiter  ovec  le  géni'ral  jKnir  les  contribution!»,  surprit  tellement 
tout  le  monde,  que,  dès  la  nuit  même,  les  habitants  de  Colmar 
M  réfugièrent,  avec  leurs  effets,  les  uns  h  Orisacli ,  et  les  autres 
à  Scheiestadt.  Cela  m'obligea  d'écrire  h  M.  le  comte  du  Boui;g, 
pour  savoir  de  lui  ce  que  le  Canscil  su|M'rieur  d'Alsace  et  moi 
nous  devions  faire  |)our  notre  sûreté.  Il  me  manda  iju'il  nous 
conseilloit  de  nous  retirer  h  Sclielestadt  :  ce  que  je  fis  avec  partie 
des  oflkier*  de  la  Compagnie.  Ainsi ,  la  jnsliee  a  cessé  ce  jour 
d'Atre  administn'e  en  Alsace* » 

*  Il  écrit,  le  3i  :  *La  victoire  de  M.  le  comia  du  Bourg  et  la  dé- 
bile du  général  de  Mercy  ayant  rétabli  le  calme  dam  celte  province, 
las  officiers  du  Coiueil  supérieur  d'Aliace  sont  tous  mennt  i  Colmar, 
pour  continuer  d'y  rendre  la  justice. . . . .  > 


S<«nkUlile  impewliew  as  fU  «■ 

ll<nMi,«,  |nl<-n<l*nl,   •!•  «I  17 


voir  les  iHlTCsdi-V.d' 


535.  M.  DM  BtuiÀOK,  intendant  à  Amieiu, 

ÀO  COUTKÔLEOK  CÉnÉKÀL. 

s3  et  17  Ao^t,  1",  A,  10,  si,  as  et  3o  S-^plembre, 
a  Octobre  170g. 

Règtemciit  et  ext^cution  de  l'imposition  faite  pour  la 
subsistance  de  l'aruii'c,  k  raison  do  vingt  mille  sacs  de 
};rain  ou  de  farine  d'orge  cl  de  mëteil  sur  la  Picardie, 
ol  de  dix  mille  sur  l'Artois;  assignation  des  dépenses  sur 
les  recettes  particulières  des  tailles,  à  compenser  sur  les 
termes  h  venir*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voy^n,  lerrélaire  d'Etal  de  la  guerre,  an 
contréleur  général,  en  date  du  17  août. 

L'intendant  avait  d'abord  considéré  celle  imposition  comme  impos- 
able i  établir,  en  raison  des  dispositions  sédilieuM*  du  pays,  i  n>oins 
que  le  maréchal  de  Vittars  ne  fit  revenir  des  Ireiffes  pour  y  aider. 
(Lettre* des  9,  ti,  17,  si,  a6  et  a8  juin.) 


530.  Le  CouTtàtBVt  oàniM 

à  M.  ut  FirtoLiui,  mttmJmtt  te»  fmnen. 

«5  Aoâl  171HJ. 

•  Lesaaaignationsque  vous  expéiliex  journellement  pour  le* 
l'pmw  mmnmnwnl. rnnnn'  vous  savez  mieux  que  [>ersonne, 
toutes  les  imwurcwa  que,  |>ar  industrie,  on  |>eut  trouver,  et, 
comme  je  ne  puis  rendn-  cmnpte  au  Roi,  jour  par  jour,  de 
chotpie  article,  et  que  rejK-iKlant  il  aeroit  bien  n''Teïviin'  qu'il 
rn  fut  souvent  instruit,  j'ai  |>en»(^  qu'il  falloii  fui''  l'>ii>.  les 
mois  une  feuille  en  double  |>artie,  qui  contiendra  d'un  cMé  les 
noms  des  tn'soriers  et  les  gommes  pour  les  pielles  il  leur  aoi* 
été  diHivré  des  osaijpiations ,  et  de  l'autre  les  fonds  courants  de 
cette  anm^e  et  ceux  des  anm^es  suivante»,  lesquels  ont  été  délé- 
gués k  cba(|ue  tn-sorier  |M>ur  fournir  aux  dépenses.  Vous  juges 
bien  qu'il  est  d'une  granile  cons<H{uence  de  iàire  voir  &  S.  M. 
tous  les  mois  les  fonds  (|ui  servent  cliaqtie  mois  au  |Miyemeul 
des  dépenses.* 


537.  M.  d'Albahet,  inlendant  m  îlouudlon , 

AU  CoyTKÔLzv»  cénttiL. 

»i  Aodl  170^ 

irM.  le  duc  de  Noailles  se  trouvant  dans  le  pays  enmaù, 
d'où  il  peut  à  peine  retirer  du  blé  suflisamment  pour  b  nour- 
riture de  l'année,  comme  aussi  des  boeufs,  vacbes,  moulons, 
volaille,  huile,  beurre,  fromage,  et  autres  choses  dont  l'armée 
a  beaoin,  il  a  été  donne,  par  le  passé,  des  ordres  de  les  laisser 
passer  en  franchise;  mais  il  faut  que  je  les  reçoive  de  la  cour. 
Les  droits  sont  excessib  pour  la  sortie  du  Roussillon  et  entrée 
en  Catalogne.  Les  ennemis  ont  pris  loin  de  Inul  faire  passer 
au  delà  de  Girone,  k  la  réserve  du  Mé,  qui  n'étoit  encore  point 
dépiqué.  Il  n'y  a  donc  que  les  simples  bestiaux  destinés  podr 
la  subsistance  des  troupes  pour  les(|uels  S.  M.  accorde  des 
franchises  pour  le  passage  du  Roussillon  k  l'armée.  Je  suis  per- 
suadé que  M.  le  duc  de  Noailles,  qui  a  cru  que  cela  dépendwt 
de  moi,  et  auquel  j'ai  expli<iué  ce  qui  en  est,  aura  eu  l'honneur 
de  vous  en  écrire*.» 

*  L-!  i5  soptetnbrp,  il  écrit  qu'd  a  (ait  cetaT  la  lerée  des  droits 
moyennant  un  certiScal  de  remise  du  grand  prévAI  de  Tarmée. 

A  propoa  de  FétabliaspiDenl  d'un  bureau  d(>  la  domaniale  et  des 
droila  de  la  patente  de  Languedoc  à  Oloron.  M.  Héliand,  intendant 
en  Béarn,  écrivait,  le  1 1  mars  précédent  :  «Vonaaaves  qtie  l'Espagne 
n'eat  pas  un  pays  Cerlile.  La  terre,  aaaes  bonne  dans  <|iielqim  codroils 
et  ingrate  dans  presque  loulea  les  piovinea»  de  ce  toyawne,  prsdeil 
peu  de  chose,  et  les  habitants,  peu  laborieux,  soit  par  pâma-,  soil 
par  frugalité,  ne  prennent  pas  grand  soin  d'aider  U  nature,  qui 
pourroit  peut-être  leur  dooav  beeuesup  de  rickrsMS,  ■  ele  était 
cultivée  par  des  moins  plu*  amdeiiaes.  Ce  manque  de  bien  des  Aises 
en  qualité  et  en  quantité  oblige  de  tirer  de  France ,  pour  b  subsistane» 
dea  troopea  du  Roi,  depuis  qu'ellea  sont  i  portée  de  *e  donner  tiHe 
aisance,  les  choses  lea  ploa  eaaentieOe*.  cooame  le*  beslianx  et  le* 
toiles Le  coamb  du  traitant  (i  Oloroa),  avoué  par  aes  «upé- 
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rieurs,  exigo  les  droit»,  nonobstant  méniR  1»  corlificat  dra  jurais  ou 
consuls  des  lieux  où  les  toili's  ont  été  fabri(|uéi>9  et  où  j<>s  bestiaux  onl 
été  achetés  :  ce  qui  lait  naitr<>  tous  les  jours  des  discussions  entre  ce 
commis  et  les  marchands Comment  <les  marchands  abandon- 
neront-ils leurs  marchandises  pour  suivre  un  procès?  Ils  payent  une 
première  fois  les  droits  qu'on  leur  demande,  se  r.'butent  ensuite,  et 

cessent  leur  commerce » 

Voir,  sur  les  mêmes  exactions  des  commis  de  la  domaniale,  une 
requête  des  sieurs  Jaureguiberry  et  Pierre  Dorré ,  marchands  du  pays 
de  Soûle,  présentée  par  M.  d"  Sainl-Macary,  subdélégué  général  en 
Béarn,  le  37  juillet. 


538.      M.  d'Ajicb.vso.v  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

àV  CoifTRÔLBVR  GÉ!tBRAL. 

a()  Août  et  3  Septenibra  1709. 
Difficultés  entre  des  maiThands  de  blé  et  les  fermieis 
du  contrôleur  général. 

<r  Je  ne  suis  pas  moins  indigné  que  surpris  du  mauvais  pro- 
che des  commissaires  et  de  leur  collusion  avec  les  marchands 
de  Paris  contre  les  fermiers  et  les  laboureurs,  qu'on  ne  sauroit 
ménager  avec  trop  de  soin.  11  est  plus  que  juste  que  nos  deux 
marchands  dédommagent  le  sieur  Guérin  de  la  surprise  qu'ils 
lui  ont  faite,  et  dont  je  ne  puis  plus  douter  après  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Il  y  a  du  temps  que  je 
m'aperçois  que  les  visites  des  commissaires  nous  font  plus  de 
mal  que  de  bien ,  et  que  j'ai  grand  regret  à  la  dépense  qu'elles 
vous  coûtent;  c'éloit  une  des  raisons  qui  m'avoit  fait  désirer 
d'être  admis  dans  les  assemblées  oîi  l'on  examine  leurs  lettres, 
(jue  j'aurois  pu  souvent  contredire  par  quelques  avis  qui  me 
viennent  des  mêmes  lieux.  J'ai  eu  grand  regret  au  retour  de 
M.  du  Montcel,  qui,  avec  beaucoup  moins  d'éclat,  faisoit  beau- 
coup plus  d'ouvrage  et  nous  envoyoit  beaucoup  plus  de  blé. 
Je  voudrois  que  vous  trouvassiez  bon  de  le  substituer  à  ce  grand 
nombre  de  commissaires  inutiles  qui  s'amusent  h  faire  quan- 
tité de  procédures  et  n'agissent  point  pour  la  provision  de 
Paris,  oîi  les  ports  et  la  Halle  sont  à  sec.  Je  vous  écris  avec 
toute  la  confiance  que  m'inspirent  vos  bontés*.  1 

*  Réponse  en  apostille  :  «Je  le  prie  de  ne  point  se  mêljr  de  mes 
fentiiers  en  particulier,  parce  que  j'y  ai  pourvu,  mais  d'obs"rver  seu- 
lement que  la  conduite  des  marchands  de  Paris  demande  une  grand  ' 
attention,  n 

Voir  les  lettres  des  U,  g  et  91  septembre. 


539. 


Le  Coutbôlbdb  gbhâbàl 
à  M.  DE  SàiST-CoyTBST,  ttitendant  à  Metz. 


3o  Août  1709. 

"Il  est  du  service  du  Roi  que  vous  vous  informiez  avec  soin 
si  tous  les  juifs  de  Metz  qui  étoient  venus  h  Paris  sont  retournés 
à  Metz.  Il  seroit  même  nécessaire  de  savoir  combien  il  y  en 
avoit  à  Paris,  quelles  assignations  et  quelles  affaires  ils  avoient 
à  y  solliciter,  s'ils  se  préparent  h  y  revenir;  et  en  cas  qu'ils 


soient  dans  celte  disposition,  je  vous  prie  de  me  nninpier  si 
vous  croyez  qu'on  doive  leur  en  accorder  la  permistiion.  Enfin . 
il  est  il  |)ro|)()s  (|ue  vous  examiniez  si  r)ii  ne  pourroil  pas  tirer 
d'eux  i|iiel(jue  secours  préseut  sur  les  assignations  qu'cm  leur 
donneroit* » 

*  En  marge,  de  la  main  du  conIrAleur  général ,  sous  la  date  du 
a'i  septembre:  ftll  faut  écrire  que,  quand  ils  demanderont  de  venir  à 
Paris,  il  en  donne  avis,  et  que,  sur  son  témoignage,  on  leur  per- 
mettra; (|u'il  peut  les  avertir  de  ne  point  venir  à  Paris  sans  l'en  avoir 
informé,  et  qu'ils  n'y  viennent  que  sur  les  permissions  qu'il  deman- 
dera poui'  eux.» 

M.  lie  Saint-Contest  avait  répondu,  le  la  septembre:  « J'ai 

fait  venir  ici  le  chef  de  la  synagogue  et  les  banquiers  juifs Ils 

m'ont  tous  assuré  qu'il  n'y  avoit  prés^itcnienl  aucun  juif  à  Paris. 
Je  vois  que,  sur  les  défenses  (|u'on  leur  a  fait  s  d'y  aller,  ils  tournent 
tout  leur  commerce  ailleurs.  Je  les  crois  peu  en  élal,  présr-ntemenl , 
de  trafiquer  des  assignations,  parce  qu'ils  sont  fort  chargés  de  billets 
d  "S  troupes,  de  l'cxiraordinair^!  des  guerres,  et  d'assignations  même; 
mais,  pour  moi,  j'ai  toujours  cru  que  c'éloit  un  mal  pour  l'État 
de  les  empêcher  d'aller  à  Paris,  parce  qu'ils  y  portent  toujours  de 
l'argent,  et,  n'ayant  ni  charges,  ni  terres,  ni  maison,  ni  rentes, 
il  falloit  nécessairement  que  tout  leur  argent  roulât  dans  le  commerce, 
au  lieu  qu'ils  S'?  tournent  présentement  à  le  faire  dans  le  pays 
étranger.  1 

Il  écrit  encore,  le  8  décmbr.î  :  «Pour  répondre  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  a  8  du  mois  dernier,  j'ai 
pirlé  à  tous  les  banquiers  juifs  qui  sont  dans  le  commerce  de  l'ar- 
gent, et  je  leur  ai  fait  connoitre  l'intention  sévère  de  ressusciter  le 
commerce  par  la  bonne  foi  et  par  l'exactitude.  Je  leur  ai  fait  com- 
prendre que  vous  leur  donner.'?,  de  bonnes  assignations,  dont  ils  seront 
contents,  pour  lesquelles  ils  pourroient  faire  des  remises  dans  cette 
province  conformément  à  vos  ordres.  Ils  m'ont  marqué  tous  qu'ils 
étoient  pleins  de  zèle  pour  le  service ,  et  qu'ils  compteront  même  sur 
l'exactitude  de  votre  parole;  qu'ils  ne  demandoienl  pas  mieux  que  de 
commercer  les  assignations  à  tels  bénéfices  que  vous  jugeriez  à  propos 
de  régler,  pourvu  qu'ils  fussent  sûrs  de  recevoir  leur  argent  aux 
échéances;  mais  ils  m'ont  représenté  en  même  temps  qu'ils  étoient 
porteurs  de  plusieurs  assignations  échues  sur  les  receveurs  généraux  ; 
qu'ainsi  ils  se  trouvoient  dénués  d'argent;  que,  si  vous  vouliez  avoir 
la  bonté  de  leur  en  faire  payer,  vous  disposeriez  de  ce  qui  leur  en  re- 
viendroil,  à  votre  volonté,  sur  les  assignations  que  vous  voudriez  bien 
leur  donner.  Ils  ont  actuellem:>nt  un  commis  à  Paris,  qu'ils  charge- 
i-oient  d'aller  vous  trouver  pour  vous  rendre  compte,  dans  un  plus 
grand  détail ,  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  et  pour  re- 
cevoir vos  ordres.» 

Le  19  décembre  :  <t[ll  faudroit]  tâcher,  par  M.  du  Plessis  le  Bas , 
trésorier  général,  qui  connoit  tous  ces  juifs,  de  faire  trafiquer  quelques 
assignations  par  lui  avec  eux,  pour  remettre  ici  des  fonds,  parce 
que,  quelquefois,  ils  ne  veulent  point  avoir  affaire  directement  à 
MM.  les  ministres,  dont  ils  redoutent  l'autorité n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Saint-Contest,  a'i  septembre  et 
18  octobre  1709,  a8  août  1710;  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Paris,  4  mars,  a  avril,  10  juin  et  aa  août  1710, 
a  i  juillet  1711,  t  o  août  1 7 1 3  ;  du  marquis  de  Blincourt  et  de 
M""  de  Grancey  et  de  Villcfort,  1  0  juin  1710;  du  juif  Isaie  Lambert, 
()  mai  1709. 

Le  2  7  février  171a,  l'intendant  propose  d'accorder  à  deux  juifs  une 
permission  de  trois  mois  pour  aller  régler  leurs  affaires  i  Paris,  et, 
le  1"  août  suivant,  il  conseille  de  refusT  la  même  permission  à  un 
autre  juif,  soupçonné  de  faire  le  billonnage. 
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5)0.        M.  DB  MoHrGKKOU ,  inlFtuiani  à  l.imogti, 

AV  CoKTâàLKV»  oàniKAL. 

.1o  Août  1 709. 

H  rend  couiple  dt*  l'assasiiinal  d'un  counii-r-iiie^Mgei 
et  de  (ton  valet,  »ur  la  rouli-  d'Aii|;uul)^iiie  À  Verleuil,  et 
d<'<i  nivAiircH  pri.trh  |M(iir  nrnMcr  Irs  aHMHitiiDt,  mai*  n*n- 
ducM  inutilcK  pur  in  iaiilc  Av  in  iiinrt'rliaiiHs<V. 

"A  IVgard  du  vice-«<^ui<ciial  d'AnfpuléiiH?,  je  lui  ai  bit 
une  irfvèra  réprimande,  et  j«>  lui  ai  *inloiiiii<  di*  faire  ilcut 
rltevaueh^  par  aeiiiaine  «ur  les  ([raiids  clii-niiiis,  pour  la 
sùreti'  publique,  Pt  j'arrA(i>rai  «ea  gagea,  s'il  n'ext<rute  paa  ee 
rpio  ]•■  lui  ni  (intM-ril  ;  iiinis  jp  rrniiiH  (|u<-  rola  ii<>  Hulliae  paa 
pour  I  l'iijjnjjiT  il  s'ifi  lii'voir  :  je  nu-  suis  *Tvi  «li'jo  t\p  ci'  remède 
h  IV(fanl  «lu  (piiml  pn^vAl  et  du  vice-iwînf'clMil  «If  l.iuiofrps,  «pii 
n'ont  pan  plus  il'iiUpnliun  nu  service,  mus  (pi'il  ait  fait  aucun 
t'IT)-!.  O^  (plis  olliricni  et  la  plus  grand*-  partie  de  leur«  aubal- 
tiTues  sont  pn-stp!)'  t'iujourH  ii  leurs  uiais-ins  de  r.iMi|>agne,  et 
Irès  |ieu  dnas  les  lieux  de  leur  n-sidenre,  en  sorte  (piOn  ne  le» 
[>eut  avoir  quand  on  eu  a  Ix-Hoiu  * - 

*  Voir,  sur  des  iUaqu"s  contre  l»"»  fourrier»  et  «ir  dwt  voLi  d"  déniera 
du  Roi,  divoRi><i  li'Itres  de  M.  d<-  llaroiijrs,  intendant  en  Champagne, 
s5  niant  1710;  de  M.  d»  lUvdIe,  intendant  en  l^nguedoc,  t3  trp- 
tr-mbrc  et  11  noYeinl>re  1708,  et  ï.'»  février  1710;  de  M.  l'arche- 
vêque de  Nartionnc,  tS  janvier  et  37  aotkl  170g;  de  M.  d"  Pennau- 
lier,  I '1  décembre  1708  et  i3  janvier  i709;de  M.  Aliion,  prorurenr 
du  Roi  en  la  ('our  de*  coni|ile9,  aides  et  Gnaiice*  d'*  Montpellier, 
lOdécenibre  i7o8;de  M.  de  Moiitgi-ron ,  intendant  à  Limoge» ,««  fé- 
vrier 1709;  —  «ur  le  vol  é  main  année  d'une  voiture  envoyée  par  le 
rer  -vi-iir  de»  lnill--«  de  Rndei ,  l«5  lettre»  de  M.  L,augeoi!i  d'Hynilierrourt , 
intendant  h  MonUiilHin,  7,  8,  1 1  et  18  avril,  6  mai,  6  juin,  l'i  juil- 
let, i".  Il  et  16  août  1714,  et  »6  janvier  171  "ij  de  M.  Lefranc, 
premier  préiident  de  la  Our  d>-»  aide»  de  Monlaiiban ,  H  avril  1 7 1 4  ; 
du  r>eeveur  de*  tailles  Lenormant,  1 1  avril;  du  sieur  Rolland-Dau- 
breuil,  receveur  général ,  16  avril,  et  du  sieur  Maury,  prorur>ur  du 
Roi  au  présidiai  de  Montauban,  «5  avril. 


541.  M.  le  duc  DB  Ca^no.vr,  gowemeur  de  Bayonne, 

ÀV  COHTBÔLBVH  OBHBKAL. 

3o  Aodt  1709. 

«J'ai  l'hoiuieur  de  voua  remettre  ci-joint  le  mémoire  que 
les  nëgocianta  de  Bayoïuie  m'envoyèrent  [lar  le  courrier  d'hier, 
pour  vous  être  pr(<8ent(<.  Il  me  panilt  qu'il  ni(<rite  voire  alleu- 
lion  |>our  le  bien  du  comnterce,  que  nous  allons  certaine- 
ment penire  sans  retonr  ilu  nW  de  Flandre  en  Eapagne,  si 
l'nrrél  qui  supprime  les  privil^|p>8  du  transit  a  son  exécution  : 
car  je  vous  r<<ponds  sur  ma  viecpie  les  Anglois  et  les  HoUan- 
doi» ,  maîtres  d'Oslende ,  feront  lout  le  commerce  que  noua  lài- 
sions  par  Baymuie  avec   les   Espagnols;  et  au  diable  l'Eapa- 

guol! l)ouneji-y  le  rtiisaut  com-ctif  ipii  convient,  ce  qui 

nous  met  à  l'abri  de  toute  fraude;  mais  l'vilez  la  suppreaaion, 
ia(|uelle,  une  fois  établie,  aliéuera  tulalement  les  esprits.. . . . 
J'ai  vu  |>ar  moi-même  en  Eapagne,  et  dans  le  lempa  que  j'ai 
ret)t(>  il  ibiyoïuH* ,  la  douée  pente  qu'avoient  iea  Eapagnob  k  ae 
aousiraire  de  nous  en  faveur  des  autres * 


542. 


,1/.  OB  SAinr-MàCiBr, 
iubdéUgui  général  en  Béarn , 


(  i*%i 


AaAi  1709. 

•  La  propuaition  qui  vous  a  rt<'  faite  de  quelque*  nouveaux 
officea  dans  le*  *én^[M\iMét%  de  Béam  et  Natarre  ii  la  rhargr 
delà  préveotiuu  jus<|u'ii  ho*,  k  l'exclusion  dr  toutes  les  jiiri- 
I  dictiona rumiilaifw  de  B^ani  et  de  Navarre,  et  de  l'attribution 
de  la  juatÎM  erîmiacHe,  tend  k  (aire  changer  ce  <|é|)artpuietit  de 
face,  car  iea  jurala  sont  les  premier*  jugn  que  le  Béarn  a 
oomnia  awnt  la  création  du  sitoéchal  et  du  Oinseil  soiivrrain ,  et 
aont  eoaArmëi,  pu*  le  for  dont  S.  M.  jura  robs<Tvation ,  k  con- 
noltn*  des  crimes  et  de  toiile*  matièm  et  arlions  peraoaneUea, 
mixte*  et  réelles  :  de  aorte  que,  si  vous  réduiaiei  les  jurala, 
comme  on  le  propose,  k  eonnoltR  d«  groaaeaaea,  tob  domea- 
tiquea,  et  dea  décreU  aeuiement,  il  eat  eertam  que  iea  nolairiea 
qui  sont  atlachféea  k  cea  jnstieea ,  et  appartiennaat  looiea  au  Roi, 
sont  entièrement  perdues;  et  le  prolit  nt  d'un  objet  trop  eaum- 
dérable  pour  Hrr  néglige,  puisque  l'étal  en  détail  dea  fermea, 
droits  fixes,  casuels  des  domaines  du  Roi  en  Béarn,  baaae  Na- 
varre, Bigorre  et  Soûle,  que  j'ai  actuellement  devant  mea  yeux, 
lait  foi  que  les  notairies  y  sont  comprises  pour  ia,3oi*  ia'4' 
de  reveim  annuel,  et  les  bailies  pour  i,488"  t3'  &'.  Ces  bailie* 
appartiennent  aussi  au  Roi ,  et  ceux  qui  en  aont  iea  iènniera  aoot 
les  huissiers  et  exécuteurs  de*  sentencM  dea  jurala.  Lea  Étata  ae 
■ooièveriHent  infailliblement  contre  ee  changement,  aiisai  bien 
que  lea  maires  et  lieutenants  de  maires,  qui  n'ont  acheta  ieon 
charges  qu'en  vue  de  la  justice  qui  s'exerce  dans  leurs  siégea, 
et  la  somme  de  i38,&oo*  est  d'une  trop  petite  con8é<{uenee 
pour  faire  ce  renversement.  Je  suis  même  persuadé  que  le  pro- 
poaant  ne  trouveroit  point  de  cautions  poiu-  la  sûreté  dea  de- 
niers oflTerta.  \je  PariemenI  même  y  trouveroit  se*  grieb ,  car  la 
Tounielle  tomlieroit  tout  d'un  coup,  si  les  juges  du  sénédial 
avoient  la  prévention  des  crimes,  parce  que,  si  on  iea  prive  de 
eonnoltre  des  chasses,  injures  verbaiea  et  groaaeaaea,  la  fonction 
de  cette  cliambre  demeure  inutile,  parce  qu'il  eat  rare  d'y  voir 
des  crimes  d'une  pins  graixle  ronséc|uenee.  Et  comme  ce  Par- 
lement est  de  ciiiquante-eept  juges  sur  dea  pays  de  douze  lieues 
en  longueur  et  de  six  en  largeur,  il  faudroit  anéantir  la  Tour- 
nelle  et  supprimer  les  juges  qui  y  servent ,  parce  que  les  appd- 
lutiiins  de  ces  |>elits  rriiues  n'ocru|>eroient  pas  les  juges  un  inoîa 
l'anni'e,  sans  compter  qu'il  est  plus  doux  pour  le  peuple  de  voir 
juger  leurs  causes  sommaires  au  PaHement  saiia  frais,  que  de 
les  faire  juger  dans  les  sénéchaussées  avec  dea  épieea  qui  *e- 
roient  plus  grevantes  que  le  remède  qu'on  leur  pro|H)se,  outre 
que  Pau  est  k  portée  de  tous  les  lieux  de  cette  |ietite  province; 
sans  parier  des  procureurs  et  avocata  de*  aénéeliaaaaëea ,  qui 
dégraisseroient  asaex  bien  les  pauvres  parties » 


5A3.   M.  DàcOBBSBàv  jiU ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paru, 

ÀO  CoXTBéLBVB  CBllilUL. 

3i  Août  et  &  SaplawArt  1709. 
Il  envoie  un  projet  de  déclaration  pour  poonroir  aux 
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dépenses  dellIôtel-Dieu,  de  l'Hùpital général  de  Paris  cl 
des  pauvres  des  paroisses,  et  un  plan  de  formation  des 
rôles  de  ia  contribution  personnelle  à  l'aumône  générale. 

ffCelle  contribution  devant  être  aussi  forte  qu'elle  le  sera,  il 
est  très  im])ortaut  qu'elle  soit  entièrement  autorisée  par  le  Roi, 
non  seulement  en  général,  mais  encore  dans  ce  qui  regarde  les 
rôles,  dans  les<)upls  résidera  toute  la  force  de  cet  établissement. 
....  Un  des  plus  sûrs  moyens  que  l'on  puisse  employer 
pf)ur  obliger  la  pluprl  des  grands  seigneurs,  des  cour- 
tisans, et  en  général  tous  ceux  qui  ont  un  nom,  à  faire  des 
olTi-es  suflisjintes,  esl  la  crainte  qu'on  n'en  rende  compte  au  Roi 
et  qu'on  n'informe  S.  M.  de  leur  refus  ou  de  la  modicité  de 
leurs  offres.  On  perdra  cet  avantage,  si,  dès  à  présent,  on  ren- 
voie tout  ce  qui  regarde  la  confection  des  rôles  au  Parlement. 
....Comme  la  cbambre  des  vacations  n'a  pas  lautorité 
nécessaire  pour  faire  ces  rôles,  il  faut  ou  les  faire  autoriser 
par  des  lettres  patentes  du  Roi,  ou  les  renvoyer  jusqu'il  la 
Saint- Martin,  temps  auquel  il  n'y  aura  plus  ni  Hôpital  ni 
Hôtel-Dieu,  si  l'on  diffère  jusque-là  à  leur  prociu-er  une  partie 
des  seeoui-s  dont  ils  ont  un  besoin  si  pressant ,  que  je  ne  sais 
même  s'ils  pourront  les  attendre,  quelque  diligence  qu'on  y 
apporte.  C'est  cette  dernière  raison  qui  rend  ici  l'autorité  du 
Roi  encore  plus  nécessaire  que  toutes  les  autres;  et  cette  néces- 
sité est  telle  que ,  si ,  pour  ne  pas  être  obligé  de  faire  expédier 
de  nouvelles  lettres  patentes  ou  une  nouvelle  déclaration  pour 
autoriser  les  rôles,  on  j)renoit  le  parti  de  renvoyer  la  chose  h  la 
Saint-Martin ,  je  crains  fort  qu'elle  ne  soit  d'aucune  utilité.  Ces 
raisons  m'obligent,  aussi  bien  que  M.  le  premier  président,  avec 
qui  je  viens  d'en  conférer,  à  persister  dans  notre  premier  senti- 
ment, prêts  néanmoins  h  l'abandonner,  si  le  Roi  le  condamne 
après  en  avoir  entendu  les  raisons.  Mais,  si  cela  arrive,  nous 
sommes  persuadés  que  tout  ce  que  l'on  peut  substituer  à  ia 
place  de  l'endroit  qu'il  faudra  changer  est  que  les  rôles  seront 
arrêtés  pr  le  Parlement  h  ma  réquisition ,  suivant  la  disposi- 
tion littérale  de  l'article  35  des  lettres  patentes  d'établissement 
de  l'Hôpital  général.  De  quelque  manière  que  la  chose  soit 
réglée,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que  la  dé- 
claration puisse  être  scellée  demain,  et  de  me  l'envoyer,  s'il  se 
peut,  dès  demain  au  soir,  afin  que  fions  profitions  des  deux 
jours  qui  nous  restent  pour  la  faire  enregistrer  avant  la  fin  du 
Parlement  *.  « 

*  Le  premier  président  io  Pelelier  écrit ,  le  7  septembre  :  «r Nous 

avons  enregistré  ce  matin  ia  déclaration  pour  les  aumônes;  nous  espé- 
rons que  vous  voudrez  bien  faire  précéder  ia  quête  qui  se  doit  faire  de 
i|uelques  semonces  et  de  quelques  avertissements  de  votre  part  â 
MM.  les  gens  d'affaires,  afin  de  les  exciter  à  donner  plus  abondam- 
ment et  d'une  manière  proportionnée  â  leurs  facultés n 

Le  2  4,  M.  Daguesseau  écrit:» Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  re- 
présenter l'élat  violent  où  se  trouvent  l'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital  géné- 
ral; il  est  tel  que  je  crains  bien  de  n'avoir  dit  que  trop  vrai  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  que  j'appréhendois  que  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  hôpitaux  ne  fussent  pas  en  état  d'attendre  le  secours 
qu'ils  doivent  recevoir  par  la  contribution  publique  que  le  Roi  a 
établie  en  leur  faveur  par  la  déclaration  du  3  septembre  dernier.  Pour 
commencer  par  ce  qui  regarde  l'Hôtel-Dicu ,  le  grand  nombre  de  scor- 
butiques que  la  multitude  des  pauvres  enfermés  dans  l'Hôpital  géné- 
ral a  produits  nous  a  obligés  i  faire  rouvrir  l'hôpital  de  Saint-Louis , 


à  peine  fermé  quinze  jours  auparavant  ;  et  en  comptant  les  malades 
de  celle  maison  cl  cui  de  l'Hôlel-Dieu,  il  y  a  à  présent  plus  de 
quatre  mille  Imuclies  à  nourrir  tous  les  jours  dans  cet  hôpital.  Vous 
comprenez  aisément  par  là  que  tous  les  fonds  de  blé  et  d'argent  sont 
bientôt  épuisés  par  la  dépense  que  cause  cette  multitude  prodigieuse 
de  malades ,  (|u'on  ne  peut  ni  renvoyer  ni  nourrir.  On  ne  voit  de  res- 
source prompte,  pour  acheter  des  blés  et  des  orges,  cpie  dans  le 
payement  des  sommes  contenues  au  mémoire  que  j'ai  l'bonnetir  de 
vous  envoyer.  Je  ne  saurais  trop  vous  supplier  de  vouloir  bien  donu'^r 
les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  payer:  sans  quoi  il  sera  absolu- 
nienl  impossible  de  soutenir  l'Hôlel-Dieu.  L'Hôpital  gi-néral ,  d'un  autre 
côté,  est  dans  une  situation  encore  plus  fâcheuse,  parce  que  ses  dé- 
pensas sont  bien  plus  grandes.  Le  nombre  des  pauvres  y  esl  toujours 
de  quatorze  mille  ou  environ,  quelque  retranchi>menl  qu'on  y  ait  pu 
faire,  et  il  faut  même,  pour  empêcher  que  ce  nombre  ne  croisse,  s>> 
contenter  de  riKCVoir  les  enfants  abandonnés  de  tout  secours  et  tous 
les  jouis  exposés  en  grand  nombre  aux  portes  de  l'hôpital,  et  refuser 
avec  une  espèce  de  cruauté  un  grand  nombre  de  malheureux  qui  sont 
des  sujets  très  dignes  d'y  èlre  reçus,  mais  qu'on  ne  peut  plus  y  placer. 
Toutes  les  provisions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  presque 
épuisées  par  celte  foule  de  pauvres.  H  esl  d'une  nécessité  absolue 
d'acheter  prompleinent  de  l'orge,  pour  faire  durer  plus  longtemps  le 
peu  de  blé  qui  reste.  Il  y  a  plusieurs  autres  dépenses  également 
pressées  et  indispensables;  j'en  ai  fait  encore  ce  matin  une  supputa- 
tion exacte  avec  M.  Soubeyran,  M.  de  Grandval  et  M.  Collin,  et  nous 
avons  tous  reconnu  qu'il  falloil  avoir  au  moins  1 00,000  **  dans  le 
cominencemenl  d'octobre,  pour  empêcher  lu  chute  entière  de  l'Hôpi- 
tal ,  el  il  en  faudra  autant  chaque  mois ,  d'ici  au  mois  d'avril  prochain , 
sans  compter  pour  près  de  100,000  écus  de  dettes  qu'il  faudra  en- 
core acquitter;  mais  le  premier  mois  s:>ra  le  plus  fâcheux  et  le  plus 
dillicile  de  tous,  parce  qu'on  n'aura  encore  reçu  aucun  secours  de  l  au- 
mône générale.  Ainsi,  c'est  avec  peine,  mais  par  une  nécessité  supé- 
rieure à  toutes  considérations,  que  je  suis  obligé  de  vous  suppher  in- 
stamment de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que  l'Hôpital  général  puisse  être 
promplement  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  Roi.  J'en  joins  aussi  ici 
un  mémoire  :  la  plupart  des  articles  qui  le  composent  sont  de  véritables 
dettes,  el  non  pas  des  libéralités.  On  pourra,  si  vous  le  jugez  à  pro- 
pos, en  consommer  la  plus  grande  partie  en  rescriptions  sur  diffé- 
rentes provinces  ;  mais  il  scroit  fort  à  souhaiter  qu'il  y  eût  aussi  de 
l'argent  comptant ,  car,  sans  cela ,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  de  l'orge , 
ni  de  faire  bien  d'autres  provisions  aussi  nécessaires.  Je  n'ignore  pas, 
quand  je  vous  fais  celte  prière ,  quelle  esl  la  triste  et  pénible  situation 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et  j'ose  vous  assurer  que,  s'il  éloil 
possible  de  vous  épargner  cette  vive  représenta  lion  de  l'état  de  ces 
deux  grands  hôpitaux ,  il  n'y  auroit  rien  que  je  n'eusse  tenté  pour  le 
faire;  mais,  touchant  d'aussi  près  que  nous  le  faisons  à  la  ruine  totale 
de  ces  deux  maisons,  dont  le  soutien  (comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  plusieurs  fois,  et  comme  vous  le  sentez  encore  mieux  que 
moi)  doit  être  regardé  comme  une  affaire  d'Élal,  je  manquerais  abso- 
lument à  mon  devoir,  si  je  n'avois  l'honneur  de  vous  remettre  celle 
vérité  devant  les  yeux,  el  de  vous  prier  d'ordonner  qu'on  fasse  les 
derniers  efforts  pour  prévenir  ce  malheur.  Il  y  auroit  encore  une  res- 
source pour  ces  deux  hôpitaux,  qui  seroil  de  leur  faire  donner  de  l'ar- 
gent pour  les  billets  de  monnoie  dont  ils  sont  accablés;  mais  je  crois 
celle  ressource  bien  plus  difficile  encore  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander,  et  c'est  ce  qui  a  fait  que  j'ai  cru  qu'il  falloil  la  réserver 
pour  un  autre  temps.» 

Lettre  du  1 3  octobre  :  irLes  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'exé- 
cution de  la  déclaration  que  le  Roi  a  faite  le  3  septembre  dernier 
pour  procurer  à  l'Hôlel-Dieu,  à  l'Hôpital  général  el  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Paris  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  l'insuffisance  des 
offres  qui  ont  été  faites,  el  le  peu  d'espérance  que  ceux  qui  les  ont 
reçues  paraissent  avoir  du  succès  de  cette  coniribulion,  ont  donné 
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Uwi  MM  «MMbUe  qui  Art  ImhmImt,  ivrMtuiH,  cb«  II.  U  pr»- 
nMr  prMdenl,  el  du  <UuiI  da  UqmUe  j«  m»  toi*  cliar^  d'avoir 
rbonifur  <l<>  vmu  iiifoniur.  L'ummiiUm  Moil  CBinpnrf»  d«  M.  1*  pr*- 
niier  pn^iil<>nt,  ri)>  M.  I«  pramirr  pfMdcnt  dé  la  Chambre  daa 
conipti>«,  (II-  M.  !•■  lii-iiU-nant  général  d«  police,  M.  la  prérM  dai  mur- 
ehandf ,  M.  Robert,  moa  mbatitalaa  CUlalift,  «1  de  moL  LanécaMtf 
d'oM  Uie  breée  pour  luppKar  a*  «MmI  daa  oCraa  wiloalaîraa.  qai 
produireienl  i  (wino  Ui  tien  de  la  foaaMa  qa'oa  l'eal  prepoaé  d'avoir 
par  eelte  voio,  y  fui  d'abord  retonnoe  eaoMie  me  vérité  que  Teipé- 
rienee  o'a  raadae  qve  Irnp  ri>ruin<>.  On  y  i>uiBiiM  eumle  iea  diiW 
ranla  iiinjfeiia  qM  ton  pontoit  [irt>fMlr«  pour  rendre  cette  taie  fereée 
aoMi  douce  et  amM  équiUlilc  qu'il  leroit  poMiUe.  On  rpmarqua  que 
cHui  qui  paroÏMoil  l«  plus  roiiranni>  à  Traprit  d«  la  déclanlion  dn 
Roi  ploil  de  pmKlrp  la  Uie  du  grand  bumu  d«  pauvre*  poor  MO- 
dMc,  et  de  la  dmdilpr  aulaiil  dp  (oi*  qu'il  iwroil  m'o'inaire  ponr  avoir 
au  moin*  la  loaune  de  Oo.onoU  par  niot«;  i*l  on  olrierva  qu'il  Cau- 
dniit  puur  ri'la,  i  cauw>  liu  fp-an<l  iiouibre  de*  Don-val<-ur* ,  que  cbe- 
run  donnât  par  nioi<i  au  moin<  un  Ii>>ra  en  eue  au  d(>U  de  ce  qull 
duMU'*  |Mir  an  au  f^rand  liun-au.  Aprèe  avoir  iàit  cette  obeervatian,  an 
convint  qu",  dans  la  ailualion  préiiente  et  dei  (grlona*  et  dei 
qui  n'a  qui>  trop  pani  par  le*  olllm  que  l'on  a  rafue*  dan*  le*  | 
do  Paris,  il  «croit  pmiqne  imponible  d'ulitenir  par  cette  voie  le  ae- 
coun  dont  on  a  be«oin  ;  que ,  li  l'on  réduiaoit  celle  contribution  i  une 
taxe  arlitlrairc  sur  les  aisés,  on  s'engageroit  par  là  dans  une  diicil*- 
sion  lonfriif,  diUicile,  odieuse  et  d'une  dangereuse  introduction;  que, 
ai  on  la  faiioit  par  étala  et  par  profeanon*,  ou  la  taxe  aérait  propor- 
tionnée aux  rorco*  de*  riche*  de  chaque  état,  et  alon  elle  pourroit 
étra  suiTisante,  mei*  eHe  «erait  injudeâ  Tégard  dey  foible*,  qui  com- 
poacnt  le  plus  grand  nombra  aana  conqNuaiaon ,  ou,  au  contraira,  on 
la  régleroit  nur  le  pied  de  ce  que  le*  nwin*  ai*é*  de  chaque  condition 
peuvent  porter,  et,  en  ce  cas,  la  taxe  aérait  juste,  mais  ioiufliMate ; 
que  d'aillours  le  n'couvrenient  en  seroit  très  loog  et  très  difficile,  i 
cause  du  grand  nombra  de*  contribuables;  qu'on  n'en  viendroil  i 
bout,  surtout  apria  le  premier  mois,  que  perde*  contrainte*  capable* 
d'aigrir  le*  esprits  et  d^^mouvoir  le  peuple;  qu'on  ne  trouveroit  pas 
mtaie  de  receveurs  qui  voulussent  *e  charger  d'un  détail  si  péniMe, 
et  qu'en  effet  ceux  qui  d'abord  avoient  accepté  cette  fonction  deman- 
daient i  en  étra  décbaigés,  ayant  reconnu,  par  la  peine  qu'ils  ont 
eoe  i  recevoir  de  ample*  offre*,  celle  qu'ils  auroient  quand  il  bu- 
droit  demander  de  TargenU  On  discuta  ensuite  les  autres  voies  de 
laira  cette  taxe  d'une  manière  qui  en  rendit  le  recouvrement  plus 
■impie  el  plus  facile.  Il  y  en  eut  trois  qui  furent  agitées.  La  pre- 
mière, RUT  laquelle  on  n'insista  pas,  est  de  la  faire  par  nMisons;  et 
Ki  expédient,  qui  avoil  déjè  été  rejeté  avant  la  déclaration  du  Roi,  le 
fut  encore  par  bien  dea  raisons  qu'il  e*t  aisé  de  concevoir  et  inutile 
d'expliquer.  La  seconde  est  de  régler  la  taxe  i  proportion  de*  loyen, 
en  sorte  que  chacun  payit  le  vingtième,  ou  le  quinxième,  on  le 
diàèrne  dea  loyen  de  la  maisoa  qu'il  occupe.  On  convint  de  la  jus- 
lc**e  et  de  Féquilé  de  celte  règle,  parce  que,  chacun  se  logeant  à 
proportion  d>-  na  fortune  ou  de  la  dépense  qu'il  veut  faire,  rien  n'eat 
plus  naturel  que  do  régler  sur  le  même  pied  la  somme  qu'il  doit 
eonlribuiT  pour  le  soulagement  dea  pauvres;  mais  on  craignit  que 
l'exécution  di-  celle  contribution  ne  fiil  longue  el  difficile ,  parte  qu'il 
faudrait  nécevtairement  obliger  au  moins  les  principaux  locataires  i 
rq>résent«r  leurs  baux,  ce  qui  seroit  d'une  graiide  discussion  et  pour- 
rait donner  lieu  i  bien  des  fraudes.  On  releva  aussi  Pembarras  dans 
k^  M  ae  tramerait  i  regard  daa  OMiaooa  qui  aoat  oeeapéea  par  le 
propriétaira  on  qui  ne  aaot  pa*  leaéaa,  et  la  oéceasilé  oà  Ton  serait 
ré<luit  de  bira  estimer  ce  qn'eHaa  pourroiant  étra  louées,  outre  qu'il 
y  aiiroit  encora  cet  inconvéniant ,  dan*  cette  eapèce  de  Uxe,  que  la 
aomme  qu'on  lèverait  serait  iaeertaina,  et  que  le  public  la  croiroit 
pant-étn  beaaeoup  pha*  fatte  qu'elle  ne  la  aanil  en  eflét  Ainsi,  on 

fâ  parut  plu* 


simple  et  plua  fMiia  que  tout  le  raaie  t  ce 
e«  que  chaque  piapiiélaiia 


ail  dérégler 
eu  fhaqus  priat^ 
lorataira  payerait  par  rapport  i  ce  que  la  maisea  qu'il  occupe  peye 
pour  la*  boue*  et  lantarua*,  sauf  le  nceun  du  principal  localaira  contra 
la*  *eu*4aealaif«a,  qui  Mabibneraienl  daa*  ce  «a*  au  payeinewt  de  la 
•anoM  avmeéa  per  le  principal  lecalaira  au  **1  la  livra  de  laun 
bamt  etia  mémecheee  poomitee  praliquariréganl  du  propriétaira 
qui  loue  une  partie  de  U  maison  qu'il  oea^  ComoM»  la  taxe  dea 
boues  K  lanternes  montoit  i  3oo,ooo*  par  au,  3  taudrait,  si  l'o* 
prenait  ce peHi,quecHuqneprapriéCawe  Mcupanft  sa maisan  eu  chu^ae 
principal  lecalaira  payât  le  doubla  de  ce  q«*B  payait  autrrfeis  ponr  Iea 
bouesel  lanteraea.  On  a  mima  prupaaé  d'aHer  jusqu'au  triple,  par 
les  raisom  que  j'aurai  ITiunneur  de  «eue  marquer  dans  on  nivuwnL  U 
e*t  Ikcbeux,  i  la  vérité,  de  rappelai'  la  mémoire  d'une  taxe  radietée; 
maie  an  ne  peut  rien  Ura,  daaa  Tétat  oà  août  le*  rhoees,  qui  n'ait 
■en  iaeaMidaianl  :  il  n'eat  plua  de  raaède  qui  ne  soit  un  mal  ;  nous 
ao—aaa  réduila  à  choisir,  «atra  la*— «a.caaaqni  «eatlas  i 
ut,  quaique  Teo  doive  respecter  jusqu'à  un  eaH^  peii 
de*  homme*,  il  ne  faut  pa*  néanaaain*  ka  laiaaer  périr  par  un  mal 
tri*  réel  et  Irèe  prémuni  de  peur  de  lee  effrayer  par  la  rruote  d'un 
mal  iBUgiailrit  et  d'aiBeura  le*  inquiétadaa  du  pnUie  aur  Im  auMaa 
et  lee  eanaéqmnci»*  sont  un  inceaeémawl  cawimnn  é  loutae  Iea  espècaa 
de  taie*  que  l'on  peut  prapeear  ea  eatia  oceaaioa.  A  eeie  prèa,  l'etpé- 
dient  dent  il  s'agit  parott  avoir  les  principan  avaaiagas  qu'on  peut 
souhailer  dan*  une  cootrilHilion  d>>  la  qualité  de  celle  dont  il  s'agit. 
La  charge  en  est  médiocre,  quand  même  elle  irait  juaqu'au  triple  de 
ce  que  Pou  doonoit  pour  Iea  banmet  lantemaa;  eHa  eat  équitable, 
puisqu'elle  e*l  proportiaonée  è  la  fortune  dea  prapriélairM  qui  occu- 
penl  leurs  maiaana  et  de*  principaux  loeatairM;  elle  cet  d'un  recouvte- 
ment  simple  et  fMile,  puisqu'il  n-  budra  s'edreaaer  qu'A  une  seule 
personne  dan*  chaque  maison,  et  que,  s'il  y  a  ensuite  dea  reeeun  A 
exercer  et  dea  répartition*  A  faire,  tout  cela  se  passera  dans  rinlériear 
dee  meisaaa,  entra  le  principal  locataire  et  les  sous-localaim,  sans  que 
Iea  racavaun  aaient  oUigés  d'entrer  dans  aucune  discussion.  Enfin ,  elle 
«et  uplerisAe  par  un  exemple  qui  ■  une  entièn  af^dicatiou  A  la  eon- 
jendnra  préeanta  :  k  diaetie  de  grains  que  k  royaunM  éprenva  ea 
Tannée  i66s  eyani  aurchargé  l'Hôpital  général  d'un  grand  i 
de  pauvres,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  en  exécution  du 
sriiek  35  dm  kttres  patentée  d'étaUiaacntent  de  l'Hépiud 
qui  a  aervide  fondement  A  k  dei'uiAre  déclaration  du  Roi,  par  lequel 
il  fut  ordonné  que  ke  propriétairea  occapaat  leur*  maisons  et  ka 
principaux  locataires  payeraient  à  THApilal  général  k  même  aomine 
qu'ils  payoient  pour  le  nettoiement  d«  mea.  Aiaai ,  a^eit  une  pra> 
peaition  d^  reçue  et  pratiquée  dana  on  caa  samhlahle.  avec  cette 
dilîheaca  que,  comme  ka  aaani  sont  beaucoup  plu*  grands  qu'ik  no 
l'étoient  akn,  il  faudra  que  le*  secours  soient  auaai  plua  grande, 
mak  toujours  dans  U  mi^ne  proportion.  Telles  furent  les  principaka 
raisons  qui  déterminèrent  presque  loua  ceux  qui  rompceoient  Fa^ 
■emblée  à  croire  que  ce  dernier  perti  éloit  le  meilleur,  en  prenant 
néanmoins  k  précaution  d'igouler  que  cette  taxe  seroit  préCérabk 
toutes  aulrea  créance*,  même  à  celle  du  propriétaira;  et  l'on  crut 
que  cette  préférence  éioit  aussi  juste  que  néeasaaira.  On  examina  en- 
suite s'il  ne  seroit  pas  i  propos  de  changer  quelque  chose  à  la  desti- 
nation portée  par  la  dédaralion  du  Roi,  en  appliquant  à  l'IliUel-Dieu 
et  é  l'Uépilal  général  seds  le  lecoun  qui  leviandiu  de  cetta  cantrihu' 
tion.sens  en  bira  part  aux  pauvres  de*  paraiaaaa.  Qnaiqno  caa  | 
ne  méritent  pas  moin*  de  mwpaaswn  que  ceux  qui 
dana  ce*  deux  huileux,  eependant  il  e  peru  que  Mil.  le*  curé*  de 
Paris  auroient  fort  souliaité  qu'on  ne  les  eàt  pe*  compris  daa*  k  dé- 
claration du  Roi.  Ils  prévoient  bien  qu'ils  auront  une  pari  très  mé- 
diocK  dans  k  tomme  que  cette  laie  produira,  turloul  si  on  se  fixa  i 
celle  de  600,0001,  et  ik  «lajgnaut  que,  quand,  aprêa  cak,  ik  soUi- 
dteront  k  charité  de  kun  puraiaieaa,  «a  na  la*  raavaia  A  ce  se- 
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cours,  qui  sera  presque  ins'nsible  pour  cui,  et  qu'aiasi  ils  ne  profi- 
lent ni  de  la  taie  forcée,  ni  des  cbarilés  volontaires.  Après  avoir  eu 
l'honneur  de  vous  ejpliquer  tout  ce  qui  a  été  agité  dans  rassemblée 
tenue  rbei  .M.  le  premier  président,  je  crois  que,  pour  nous  mettre 
en  état  de  recevoir  plus  facilement  les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet,  il 
est  nécessaire  de  réduire  les  dlllicultés  à  certains  points,  sur  lesquels 
vous  aurez  la  bonté  de  nous  faire  savoir  le»  intentions  de  S.  M.  La 
premier.^  est  de  savoir  si  on  prtMidra  le  parti  d'une  taxe  par  états  et 
par  conditions,  comme  c^lle  du  (jrand  bureau,  malgré  les  grands 
inconvénients  et  les  dillicultés  qu'on  y  trouve,  ou  si  l'on  suivra  la 
proportion  des  loyers,  ou  enfin  si  on  s'arrêtera  à  celle  des  boues  et 
des  lanternes.  Je  vous  ai  marqué,  peut-être  avec  trop  d'étendue,  tout 
ce  qui  se  peut  dire  sur  ces  trois  moyens;  il  ne  s'agit  plus  à  présent 
que  d'attendre  la  décision  du  Roi.  La  seconde  est  de  savoir  si  on  re- 
Iranclinra  les  [wuvres  des  paroisses  des  trois  objets  qu'on  s'est  proposés 
dans  le  temps  do  la  déclaration  du  3  septembre,  en  abandonnant  ces 
pauvres  à  la  charité  de  chaque  paroisse,  qui  s"ra  pent-i'tre  d'autant 
plus  arnssante  à  cet  égard  (|u'elle  sera  plus  volontaire.  La  troisième, 
si,  supposé  que  l'on  suive  la  proportion  de  la  taxe  des  boues  et  lan- 
ternes, on  se  contentera  d'en  lever  le  double,  ou  si  l'on  ira  jus(]u'au 
triple.  Si  les  pauvres  des  paroisses  participent  à  ce  secours,  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  tripler  la  somme  à  laquelle  montoit 
autrefois  celte  taxe;  si,  au  contraire,  on  les  en  retranche,  la  question 
ne  laiss!»  pas  d'être  encore  susceptible  de  difilculté,  parce  qu'on  craint 
fort  que  la  somme  de  600,000",  dont  il  faudra  même  retrancher 
quelque  chose,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  les  frais  de  recette  et 
pour  quelques  non-valeurs,  ne  soit  pas  sullisantc  pour  les  Iwsoins  in- 
finis de  l'Hêtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  général.  Le  nombre  des  malades  est 
augmenté,  dans  l'Hôtel-Dieu,  de  plus  de  mille  depuis  la  déclaration 
du  3  septembre,  et  il  passe  à  présent  celui  de  quatre  mille  :  on  peut 
juger  par  là  de  l'état  où  on  se  trouvera  pendant  l'hivor,  et  la  situation 
de  l'Hôpital  général  est  encore  plus  malheureuse.  D'un  côté,  il  est 
fâcheux  de  demander  une  aussi  grande  somme  que  celle  de  900,000"; 
de  l'autre,  ce  sera  aussi  un  grand  inconvénient  d'être  obligé  de  reve- 
nir i  la  charge,  si  la  somme  de  600,000"  n'est  pas  sullisante.  On  ne 
voit  que  des  extrémités  de  tous  côtés,  et  c'est  ce  qui  fait  la  diQicultéde 
la  décision. La  d.rnière  difficulté  est  de  savoir  si  cette  taxe  forcée,  de 
quelque  manière  qu'on  la  règle ,  s'établira  par  une  nouvelle  déclaration 
du  Roi  ou  par  un  simple  arrêt  du  Parlement, en  exécution  de  la  pre- 
mière. On  a  cru,  chez  M.  le  premier  président,  que  l'autorité  du  Roi 
éloit  nécessaire,  non  seulement  à  cause  de  l'importance  de  la  ma- 
tière, mais  encore  parce  que,  s'il  faut  ou  changer  la  destination  faite 
par  la  déclaration  du  Roi ,  ou  augmenter  la  somme  qui  y  est  portée ,  le 
Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  un  tel  changement,  et  enfin 
parce  que,  celte  Compagnie  n'étant  pas  assemblée  présentement,  il  sc- 
roit  ass?z  extraordinaire  que  la  chambre  des  vacations  fit  une  taxe  de 
celte  conséquence.  Cependant  le  moindre  retardement  sera  fatal 
dans  reitrémité  oii  sont  les  choses:  l'Hôpital  général  n'a  pas  pour  trois 
semaines  de  subsistance  et  n'a  aucun  fonds  pour  y  pourvoir;  ainsi, 
à  moins  qu'on  ne  voie  un  secours  aussi  prompt  que  le  mal  est  pres- 
sant, il  ne  se  trouvera  personne  qui  veuille  faire  la  moindre  avance. 
Vous  voyez  par  là  de  quelle  conséquence  il  est  que  vous  ayez  la  bonté 
de  nous  faire  savoir  promptement  les  intentions  de  S.  M.,  afin  que 
l'on  travaille  incessamment  à  la  rédaction  du  projet  de  règlement 
qu'il  faudra  faire  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  ce  sujet,  et  dans 
lequel  il  y  aura  encore  quelques  petites  dilficultés,  que  je  tâcherai 
d'éclaircir  et  de  lever,  en  attendant  votre  réponse.» 

Réponses  en  aposlille,de  la  main  du  contrôleur  général  :  «1.  Taxe 
sur  le  pied  des  boues  et  lanternes.  Bon;  doublement.  3.  Exclure  les  pau- 
vres des  paroisses.  Bon.  3.  Une  déclaration  pour  autoriser  la  levée.  Bon.  v 

Voir  trois  autres  lettres  du  premier  président  le  Pelelier,  1 3  oc- 
tobre, et  de  M.  Daguesseau,  i3  et  ai  octobre. 


bhà.  Le  sieur  Foutaise,  maire  de  la  ville  d'Orléans, 

AU  COUTRÔLBVR  cé.VBIIit. 

.'1  et  a 6  Septembre,  ao  Octobre 
et  a  Novembre  1709. 

Approvisionnement  de  la  ville  d'Orliians*. 

*  Voir  une  lettre  de  l'intendant,  M.  de  la  Bourdonuaye.  du  iJï  uc- 
lobr.>. 


5i5.  M.  P1SO.1,  intendant  en  Bourgogne, 

AU   Co.yTKÔLECR  GEHBRAL. 

5  Septembre  1709. 

Il  envoie  un  projet  d'arrél  pour  le  rétablissement  de 
la  manufacture  de  Seignelay,  avec  le  texte  des  conventions 
passées  préalablement  entre  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers. 


546.        M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoSTRÙLEVR  gÉHBRAL. 

5  (î)  Septembre  170g. 

ir{ Autographe.)  Je  crois  savoir,  h  n'en  pouvoir  douter,  qu'on 
travaille  dans  Avignon  h  faire  des  louis  neufs,  qu'on  y  achète  les 
vieux  il  1 4  "  :  je  vous  en  envoie  un  qui  y  a  élé  fabriqué,  que  j'ai 
coupé  pour  connoître  s'il  n'éloit  pas  faux.  Je  sais  ceux  qui  font 
ce  commerce  et  les  endroits  oîi  l'on  travaille*.  La  diffieullé  est 
d'avoir  la  preuve  et  de  faire  arrêter  ces  geiis-lh ,  qui  ont  beau- 
coup de  crédit  dans  cette  ville.  Je  parviendrai  h  avoir  la  preuve 
contre  les  changeurs;  j'y  envoie  deux  cents  louis  vieux,  et  ceux 
qui  les  [)ortent  retireront  les  louis  neufs  et  serviront  de  témoins 
pour  prendre  les  machines  et  ceux  qui  travaillent.  Il  faut  un 
pareatis  du  vice-légat,  qui  ne  manquera  pas  de  faire  avertir  les 
personnes  intéressées.  J'ai  pensé  qu'il  falloit  faire  entrer  dans 
Avignon,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  un  nombre  de  gens  qui  gar- 
deroient  les  maisons  qu'il  faut  visiter,  et  que,  dans  le  même 
temps,  un  bomme  que  je  cboisirois  allât  porter  une  lettre  de 
vous,  ou  telle  qu'elle  doit  être  quand  le  Roi  demande 
quelque  chose  au  vice-légal,  portant  que  S.  M.  juge  à  propos 
pour  son  service  qu'il  fasse  arrêter  ceux  que  je  lui  indiquerai 
dans  le  même  temps  qu'il  recevra  celte  lettre,  pour  crime  qui 
regarde  S.  M.  Il  ne  pourra  refuser  cet  ordre,  et,  dans  le  mo- 
ment, ceux  qui  garderont  les  maisons  pourront  y  entrer  et 
Irouver  les  outils,  les  machines  et  les  monnoies  fabriquées.  Si 
vous  jugez  que  ce  projet  soit  bon ,  ayez  la  bonté  de  m'envoyer 
cette  lettre  au  plus  tôt.  Il  y  a  trois  sociétés  dans  Avignon  poiu* 
ce  mauvais  commerce,  dont  je  connois  les  acteurs,  gens 
riches*.  1 

*  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  et  M.  Pellas,  général  des 
monnoies,  faisaient  prendre  depuis  longtemps  des  informations  à  Avi- 
gnon. (Lettres  des  90,  23  et  a5  février  1708,  20  mars,  18  avril  et 
19  juin  1709.) 

.M.  de  Bàville  écrit  encore ,  le  a  9  septembre  1 709  :  (c Il  est  de 

notoriété  publique,  et  Blisson,  que  j'ai  interrogé,  me  l'a  dit,  que  l'on 
travaille  dans  le  palais  où  est  le  vice-légat;  que  le  nonnné  Chirousy, 
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Miii  miltre  (I'Iii^IpI,  h  Barlctot,  ion  pramiar  <rtrfar,  drtàlanl  lou*  les 
joun  <!•■  r  t  luiiiii  fuiu  on  bniM  labriqu*.  Miwm  Béme  m'a  dit, dans 


non  iiit"rro);iiiiiiiv,  qiie  In  bakociar  «t  ww  ww  table  dana  aoa  dm 
Krandn  ulli-*  du  pajain,  qui  ait  eoavarl  d'un  lapu.  J'en  ai  d«on4 
l'an*  BumtAt  au  lieur  de  Kmnieu,  afin  qu'il  Irouvo  le  aaoyen  de 
«érifior  lui-niiSii  -  -  '■•  }'.'■ —  ^  -jniiit'  que,  |«a  cotMab d'Angnoa 
avant  Tait  •)iifl<|  ti.'  monneM  ie  réftaifÊà  dMS 

la  irillp,  <|  <    '  .'jii  n'jMtiiiu  :  «Ce  wol  penl-Mra  la*  G^ 

•■noiaoïi  I'  qui  i'apparteiit;  maia  n'aaUalle  paa  de  bon 

raluift  Kt  cuuiiiM'  uii  lui  rt>[>oiiflil  qu'uui,  il  Imir  a«oil  '^"■"iy^  fl'il 
II"  Ir-iir  impnrtnil  pu  tro|>  d'uù  fll<<  viiil.  J'ai  cni  d«*air  «ooaaMnder 
I  <lil  de  ce  prélat  :  il  (x-ul  ■•>  faire  qne  aaa  gant  aool 

-  ronimeree  an*  qu'il  lp  aacho »  Commii  le  TÏee- 

li-gat  M  Muioit  i  livrer  If  coupaUn  ( lellm  dos  i3,  lo  ri  ag  iep- 
ti-inlirc,  'i  i>(  m  octobre,  i"  el  a7  d^nnlin*),  on  conaentit ,  aiaai  que 
!<■  Miiiil-siège  li!  dmiandait,  et  quoique  BliMon  fût  l«  rbef  de*  hôs- 
ninnnayeun  et  que  l'impunité  lui  fût  preaqoe  aanrée  dana  Avignen, 
h  Ir  n>ndr«  en  échange  de  deux  Ninioii.  (Letlre  de  M.  de  Torty,  aeerè- 
tain>  d'Klfll,  98  nrlolir»  l'^of):  li-tireada ll.de  BéWlie,  ■"juin,  i*',8, 
y,  i3ft.1i  jiiilloi,  ;>  !K<|it<<uilir<M>t  6 octobre  17 10;  iatirea da eonlrMaor 
général  à  M.  do  Bilvill.-,  7,  11  ei  i5  oelofan,  M  i  rarefaevtqned'Aa»- 
lie,  noiiri<  onlinair<<  du  l'ape,  iS  et  e5  adobre.)  On  put,  piiia  lard, 
grire  i  un  nouveau  légat ,  faire  quelque*  aireatationa  dan*  Avignon  : 
lettre*  de  M.  de  Biville,  tg  octobre  171 1,  17  juillet,  7  el  i*  aep- 
taobre  171a. 


547. 


Le  CoXTKÔLtClt  GinBKÀL 

tmx  Intendants. 


6  Septembre  1709. 
Défeniic  de  laisser  bratwcr  aucune  bière  ou  faire  de 
l'cau-de-vie  de  grains,  excepte  dans  les  provinces  d'Ai^ 
tois,  (le  Boiiinnnais,  de  FInndrcs  et  de  llainaut,el  dans 
Ins  gouveriienieiits  d'Ardres  el  de  Calais,  où  la  bière  se 
brassera  à  moitit'  grain*. 

*  Le  8  décembre  luivant,  M.  de  Bemièrea,  intendant  en  Flandre, 
orrit  :  «Les  Magistrats  de  Vaiendennea  et  de  Donay  n'ool  prié  de 
vous  r<>préseiiter  que  lea  viUei  i»  eatta  fraoUèra ,  notaminant  les  deui 
que  je  viens  de  voua  nommer,  sont  infeeléea,  ainsi  que  tout  le  plat 
pays,  de  lièvres  fort  dangereoaea,  qui  emportent  une  inGnilé  de 
monde,  au  point  que  les  médecine  el  les  vieillards  diaenl  qu'il  en 
nwurut  lieauroup  moins  de  la  peste  qui  ravageoil  celle  frontière  en 
l'année  1 667  ;  et  on  n'est  pas  sans  crainte  que  ce  dernier  Oèau  ne 
suive  ces  fiiAres  qui  font  tant  de  désordres,  étant  fort  niaiignes  al  se 
trouvant  accompagnées  souvent  de  pourpre.  J'attribue  ces  maladies, 
qui  régnent  violemment  dans  Lille  el  sa  cbàlellenie,  dan*  ie  Tour- 
naisM,  daiu  le:t  villes  de  Douay  et  Valendennes,  ainai  que  dans  les 
villages  de  la  dépendance  de  Dooay,  dans  la  chlteilenie  de  Bouehain, 
prév6tés  le  Comte  et  du  Queaooj,  comme  auiai  dan*  le  Cambréti*,  où 
«Uas  COBHiMBOenl  i  se  faire  icnlir,  à  la  mitère  aflrenae  oA  le*  peuple* 
*•  Iroanwt  rUuits,  n'ayant  pas  sauvé  des  iburragemenl*  et  de  toute* 
las  fivMn  et  k  pMtre  nna  seule  botte  de  paille  d'avoine ,  les  peuples 
4*  la  nampsgnii  ne  aobaiatant  que  d*berbe*  et  d'un  peu  de  lait,  i  l'ei- 
oeptioa  de  eaoi  qui  ont  sauvé  quelque  clwae  et  qui,  se  trouvant  de 
TargMit,  aehètent  dea  blés  qui  viennent  du  pays  ennemi  :  à  quoi  il 
faut  ijonler  riafadion  de  l'air,  augmentée  par  la  mortalité  d'honune* 
et  de  chevaux ,  dont  il  est  péri  on  nooibre  infini  pendant  la  campagne, 
•t  surioiit  de  noa  falaaié*  da  la  damière  balaiil*  et  daa  diliérentea  00- 
eaaioa*  qu'il  yaeii,  dont  nos  ville*  frontière*  ont  été  remptie*,  et  dont 
il  est  beaucoup  mort;  sans  vous  parier  de*  inwiiistiiiM  qn'aa  a  br- 


nx'es  aux  environs  de  la  plupart  de*  places ,  qui  ont  laiiaé  sur  la  terre 
une  vase  capable  d'uifecler  l'air  el  d'siliivr  des  vapeurs  dangereuees, 
dont  nous  a*  non*  apereeiwi*  qns  tnp.  La*  Mafalral*  et  ie*  boor- 
geei*  de  Talandannas  at  de  Dwiay,  qni  aanl  ÈtMvtmmti  è  boire  de* 
faièra*  iitiêw—ant  fart**  at  ■aurriMnlo*.  pi^tandent  qna  Ua  petite* 
bien*  qa'an  braaae  i  piiait  êapaeUkMi  ansor*  baaneanip  eas  SMla- 
dtei  ;  ee  qui  m'a  été  fsntnwé  par  la*  midarin*.  qw  aanwcnl  qw,  ce* 
panpiaa  étant  aetsalnnih  i  ms  sortes  de  fart**  Uèras,  ee  serait  an 
des  ssafllann  rsaaMss  de  las  laiaser  brasier  i  leur  ordinaire;  e*  qn* 
je  me  sds  Astft  da  «oos  repréaantar,  d'autant  pins  qu*  nons  asona 
rexpérianos  qn'oo  aMn§*  keaaeotip  moins  de  pain  quand  on  bail  de 
la  brio  bière.  El  e*  qui  ne  souffn'  fioint  ilr-  i-oiilr<-dil ,  r'i-«i  qu'avec 
de  rargeot  nons  ne  manquerons  point  de  blés  uir  oHli?  Crontiére,  !<• 
peuplée  du  paya  ennaari  en  apportant  tant  qu'il*  trouvent  è  en  vendre 
argent  comptant.  Ainn,  ceux  <|ui  n'ont  potnl  d'ai^gent  no  paorent  paa 
Irôaisr.  al  esaoi  qid  an  ont  ne  feront  tort  è  pcrwnnodo  brassards  la 
forte  hier* t  bien  au  eoninire,  leadomainasda  Roi  et  IwCannsadas 
villes,  dont  la*  drails  sant  diminaés  do  aMitié,  répandront  I*  cou- 
rant ordinsire,  ot  la  nirrunté  7  est  indiywsaMo  pour  la  viUe  de  Ta- 
Undonnes,  qui  aat  abaolunenl  hors  d'état  d*  sontonir  *os  chsi^  at 
«es  dépanseï  journalières,  qni  sont  imw*n*e«,  se*  reeenus  se  trouvant 
tout  d'un  coup  diminués,  cette  année,  de  iBo.oool  par  la  diminu- 
tion des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  qui  se  eonsonunent 
dan*  le*  bnmerie*.  Par  toute*  ces  raiaona,  les  Magirfrala  ot  laa  boar- 
goobde  ee*  v3le*  eapèrant  que  le  Roi  voudra  bien  lour  pannoMro  da 
bramer  A  leur  wdiuaire.»  Par  lattrs  du  so  ddeaaibrs,  la  psnaiaMM 
da  brssisr  aree  ans  prspoition  d'a»oia>o  fat  donnés  aui  villes  do  Douay 
olde  Valetieisnnes.  à  la  chètaHania  da  Bouehain,  an  Cambréns,  etc.; 
on  raeeorda  aussi  sus  généralités  d'Aniens,  de  Bretagne,  de  Caen, 
de  Franche-Comté,  de  Hetx,  de  Ro jen  el  de  Soi**ons  :  voir  le*  lettre* 
de  il.  de  Bemage,  3o  septembre  el  11  décembre;  de  M.  Ferrand, 
s8  mars  1710;  de  11.  de  la  Brille,  as  juin  1710;  de  M.  le  Guer- 
choys  et  d«i  vicomle-mayeur,  édevins,  «le,  de  Beaonçaa,  i5  sep- 
tembre 1709  (réponse  du  contrèleur  général,  3o  septembre)  et  5  jan- 
vier 1710;  de  M.  deSaint-Conlest,  3  avril  i7to;de  H.rarefaevèqne 
do  Rouen  et  de  M.  de  Ricfaebouig,  intendant,  t3, 16  et  (6  septembre, 
ts,  s*  et  a6  octobre,  1"  et  10  décembre  1709,  3o  avril  et  s*  août 
1710;  de  M.  d'Onneason,  si  swptawbro  1709.  M.  de  Ricbebouig 
avait  demandé  è  faire  fabriquer  une  bière  sana  grain,  où  n'entre- 
raient que  du  houblon,  de  la  mêla***,  du  genièvre  ou  conanthe,  el  du 
levain. 

Une  permiwion  particulière,  par  ample  ordre,  et  non  par  arrêt,  fut 
donnée  au  maître  brasseur  Valob,  pour  fabriquer  è  Paris  cent  muids 
de  bière  destinés  à  la  maison  du  Roi.  (Lettre  du  contrôleur  général 
i  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  pobee,  9  janvier  1710.) 

M.  d'Argenson  et  II.  Bignon  de  Bbuisy,  mirâdani  è  Paris,  étant 
d'avis  que  laa  défsnseï  devient  élre  maintenues  sévèrement,  mémo 
pour  lea  orge*  germées  (lettres  des  1 6  février,  1 6  mars  et  3o  avril  ; 
s3  juillet  1710,  lettre  de  M.  Demoucby,  avec  un  élit  dea  brasseur* 
de  Paris),  elles  ne  furent  levées  qu'au  mois  de  septembre  1710 
(lettre  du  7,  aux  intendants).  M.  de  U  Porte,  premier  président  du 
Parlement  de  Mets,  en  demandait  le  retrait  dés  le  t"  avril. 


548. 


Let  Élus  des  Etats  de  Bourgogne 
ào  Cohtmlkv»  ciniuL. 


6  Septembre  1709. 

I 

I         Us  reclaniput  le  retrait  de  la  d(5rlaralion  du  37  avril 

I    et  le  rëtablii^ement  de  la  levée  des  droits  sur  les  blés  el 
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grains  qui  passent  par  la  Saône,  et  sur  les  faiines  et  le 
pain  consomme?»  clans  le  pays*. 

*  Cetl«  demande  fut  renvoyée  i  l'examen  de  l'intendant,  M.  Pinon, 
qiii  nlpondit,  le  i5  septembre  et  le  ii  octobre,  que  c'était  l'unique 
ressource  de  la  province,  cl  les  défenses  furent  levées  conformément 
à  son  avis. 


569.      M.  d'Akgbkson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

àO  CayTROLEVR  GÊtÉKÀL. 

7  Septembre  170g. 

ffLes  marclMis  d'aujourd'hui  ont  été  plus  tristes  (pie  tumul- 
tueux; il  n'y  a  paru  aucun  mouvement  (]ui  tendît  à  sédition, 
mais  une  tristesse  véritable,  plus  accompagnée  de  larmes  que 
de  cris.  J'ai  riioniieur  de  vous  envoyer  un  mémoire  exact  du 
prix  du  pain,  qui  est  beaucoup  augmenté;  mais  ce  ipi'il  y  a  de 
plus  terrible  et  de  plus  fâcheux ,  c'est  que  le  blé  est  encore  en- 
chéri h  la  Halle  de  3  "  par  setier  :  en  sorte  qu'il  en  a  été  vendu 
jusqu'à  66**.  11  ne  nous  reste  qu'une  seule  ress(mrcc,  c'est 
d'obliger  tous  les  boulangers  h  mettre  au  moins  moitié  d'orge 
dans  tout  leur  pain;  mais  il  faut  encore  attendre  un  mois,  et  je 
ne  sais  si  le  Parlement  approuvera  ce  remède,  ou  si,  après 
l'avoir  approuvé,  il  nous  permettra  d'en  maintenir  l'usage  avec 
toute  la  fermeté  nécessaire.  J'ai  fait  arrêter  huit  ou  dix  jiaysans 
qui  avoient  acheté  de  l'orge  dans  les  fermes,  et  il  en  murmure 
déjà* < 

*  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Cliàlciet,  rend  compte  aussi 
de  l'état  des  marchés  dans  ses  lettres  des  9 ,  4 ,  7,  1 8  et  3 1  septembre. 
Dans  celle  du  7,  il  dit  :  kL?  prix  du  pain  a  encore  augmenté 
aujourd'hui;  le  plus  blanc  s'est  vendu  jusqu'à  7  s.,  et  le  bis  û  s., 
4  s.  un  liard  et  4  s.  1/2.  Les  boulangers,  pour  justiûer  une  cherté 
si  excessive,  disent  qu'ils  achètent  le  blé  CS**,  et  même  jusqu'à  66", 
s'ils  disent  vrai,  et  que,  sur  ce  prix,  conformément  aux  tarifs  im- 
primés, ils  doivent  vendre  le  pain  blanc  plus  de  7  s.  1/2  la  livre. 
Vous  jugez  bien  que  cette  augmentation  de  prix,  qui  met  bien  des 
pauvres  gens  hors  d'état  d'avoir  la  quantité  de  pain  suflisante  pour 
leur  famille,  excite  beaucoup  de  plaintes  et  de  murmures.  L'on  en- 
tend dans  les  marchés  des  cris  de  femmes  qui  disent  qu'autant  vaut 
qu'elles  égorgent  leurs  enfants  que  de  les  voir  mourir  de  faim.  Jus- 
qu'à présent ,  l'on  en  demeure  à  des  plaintes  ;  mais  il  est  à  craindre 
que  le  désespoir  de  la  faim  ne  porte  le  peuple  à  quelques  fâcheuses 
extrémités.  Ce  qui  m'afflige  le  plus  en  cette  fâcheuse  conjoncture, 
c'est  de  ne  rien  voir  qui  puisse  apporter  un  bon  remède  à  ce  mal.  Il 
se  mêle  toujours  dans  la  troupe  de  ceux  qui  se  plaignent  des  gens 
mal  intentionnés  et  qui  cherchent  le  désordre  :  si  nous  n'avions  que 
ces  gens-là  à  combattre,  il  ne  nous  seroit  pas  impossible  d'en  venir 
à  bout  ;  mais  le  gros  de  ceux  que  nous  avons  à  craindre  sont  des  gens 
qui  meurent  de  faim ,  et  dont  les  mouvements  sont  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  semblent  avoir  une  cause  juste  et  légitime,  qui  est  de 
ne  pas  mourir  de  faim.  Je  souhaite  que  des  personnes  plus  éclairées 
que  moi  trouvent  des  moyens  propres  à  prévenir  les  maux  qui  nous 
menacent ,  et  je  serai  très  aise  de  les  rencontrer  dans  le  projet  que 
M.  de  Vauliourg  a  pris  la  peine  de  faire.  L'on  m'a  donné  avis  qu'au- 
jourd'hui, à  deux  ou  trois  endroits,  des  soldats  et  autres  personnes 
avoient  pillé  du  pain  dont  éloient  chargées  des  femmes  qui  le  por- 
toient  en  ville;  et  les  boulangers,  pour  éviter  cet  inconvénient,  ont 


été  obligés  de  faire  escorter  par  des  suisses  ou  soldats  le  pain  qu'ils 
envoient  en  ville  à  leurs  pratiques n 

Dans  la  Icltr?  du  ai  septembre,  il  dit  :  irTous  les  marchés  du  pain 
ont  été  ce  matin  très  tranquilles.  Ils  ont  été  garnis  ationdamment  de 
pain  de  toutes  qualités,  et  surtout  de  pain  bis;  mais  néanmoins  le  prix 
n'en  est  pas  diminué ,  ou  au  moins  de  très  peu  de  chose  :  le  plus  blanc  a 
été  vendu  8  s.,  et  mi'me  8  s.  3  d.  la  livre,  et  le  second,  qui  est  celui 
que  prennent  les  bourgeois  pour  eux  et  pour  les  domestiques,  a  été 
vendu  7  s.,  ou  au  moins  6  s.  1/2  la  livre.  11  y  en  a  eu  du  bis  vendu 
à  divers  prix,  les  uns  à  4  s.,  et  les  autres  à  3  s.  1/2.  Quel<|ues-uns 
des  lioulangers  qui  s'éloient  chaînés  de  cuire  et  vendre  du  pain 
à  3  s.  la  livre  en  ont  apporté,  mais  en  petite  quantité,  et  plusieurs 
n'en  ont  point  apporté;  et  Tnénie  ce  pain  n'a  pas  eu  un  fort  grand 
débit,  et  l'on  a  prétendu  qu'il  n'éloit  pas  de  Ixume  qualité.  Je  ne 
suis  pas  assez  instruit  de  ce  détail  \miir  oser  vous  dire  que  les  défauts 
viennent  de  la  malice  des  boulangers;  ceux  qui  sont  plus  habiles, 
ceux  qui  ont  de  meilleurs  meuniers,  peuvent  faire  le  pain  meilleur  ou 
moins  bon,  par  les  divers  degivs  de  leur  capacité  ou  de  leur  igno- 
rance ;  mais  il  est  certain  en  général  qu'avec  un  tiere  de  blé  et  deux 
tiers  de  seigle  desquels  on  n'a  point  ôté  la  fleur,  on  doit  faire  du 
pain  qui  peut  être  très  bon  et  pour  le  goût  et  pour  la  santé,  el 
meilleur  que  celui  composé  de  la  farine  dont  on  a  ôté  la  fleur  et 
dans  lequel  pain  on  fait  entrer  les  gruaux  et  les  recoupes.  Il  est  vrai 
que  tout  le  son  que  l'on  y  laisse  doiuie  au  pain  une  rudesse  qui  peut 
faire  de  la  pehie,  et,  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  sieurs  (Jhauvin 
et  Dupuis  étoient  d'avis  d'ôter  quinze  ou  vingt  livres  de  son  de 
chaque  sotier  de  farine  :  moyennant  quoi  on  diminueroit  fort  peu  de 
chose  aux  boulangers  sur  le  prix  du  blé,  dont  même  on  s'indemni- 
seroit  en  partie  sur  la  vente  du  son.  M.  d'Argenson  m'a  paru  trouver 
des  inconvénients  à  faire  aucune  diminution  sur  le  prix  du  blé.  Je 
suis  allé  deux  fois  à  la  porte  de  M.  de  Vaubourg  pour  lui  proposer 
les  expédients  et  les  ditTicullés;  mais  je  n'ai  pas  été  assez  heureux 
pour  le  trouver.  Je  prendrai  mieux  mon  temps  demain,  et,  après  lui 
avoir  rendu  compte  de  tout  ce  que  je  sais,  j'exécuterai  ses  ordres,  s'il 
me  fait  l'honneur  de  m'en  donner.  Il  est  certain  que  le  pain  bis  a  un 
peu  diminué  aujourd'hui,  et  je  suis  persuadé  que  cette  distribution 
de  pain  à  3  s.  la  livre  y  a  fort  contribué.  Il  ne  faut  pas  douter  que, 
quand  elle  sera  plus  considérable,  et  que  ce  pain  sera  très  bon,  il 
produira  encore  un  plus  grand  effet  pour  la  diminution  de  tout  l'autre 
pain  bis,  et  par  conséquent  soulagera  les  pauvres.  Ainsi,  il  est  impor- 
tant de  donner  une  application  singulière  à  ce  que  ce  projet  ait  une 
parfaite  exécution.» 

L'arrivage  des  blés  de  Bretagne  permit  de  donner  du  pain  bis  à  3  s. 
la  livre,  tandis  que  le  pain  d'orge  coûtait  4  s.;  mais,  lorsque  ce  nou- 
veau pain  parut  sur  les  marchés,  vers  le  20  septembre,  comme 
quelques  morecaux  se  trouvèrent  mal  faits,  les  boulangers,  qui  ne 
pouvaient  plus  vendre  leur  orge  aussi  cher  que  du  blé,  essayèrent  de 
le  décrier,  amsi  que  les  pourvoyeurs  et  les  maîtres  d'hôtel.  On  ré- 
serva ce  pain  pour  les  pauvres,  à  l'exclusion  des  gens  de  livrée. 
Des  commissaires  furent  envoyés  dans  les  environs  de  Paris ,  et  des 
mesures  prises  pour  faire  battre  les  orgos  et  pour  forcer  les  laboureurs 
de  les  envoyer  aux  marchés,  sans  perdre  du  temps  à  en  faire  un 
recensf  ment  exact.  (  Lettres  de  M.  d'Argenson ,  1 4 ,  2 1  et  2  a  septembre , 
2,3,  .^  et  «o  octobre;  lettre  de  M.  Daguosscau,  18  septembre.) 


550.         M.  Samuel  Berna  no,  banquier  à  Parti, 
AO  Contrôleur  général. 

(Intendance  do  Lyon.) 

(De  Paris,)  7  Septembre  1709. 
irJe  ne  prendrois  pas  la  liberté  de  vous  importuner  encore 
pour  avoir  un  arrêt,  si  je  ne  me  trou  vois  dans  la  dure  néces- 
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tiuf  d'en  avoir  un,  ou  i'tU*  hientAt  airéti'  priionnipr.  Toitt 
ceux  «le  (î«iève  et  «le  Lyon  ayant  vu  la  prolj^-tum  <|iie  \ou> 
aùi'i  lo  bonlé  (If  in'arronler  ici  jxMir  cniinVliiT  cjuc  MM.  les 
con«uU  ne  iionm>n(  de*  Nenlt-nreii  rentre  moi,  il»  m'ont  tnu> 
fait  aiisifjiier  h  la  (^naenalion  «le  Lyon*.  J'ai  fait  tout  ce  (|ue 
j'ai  |>ii  |K*ur  m'en  dt'iemire;  mais  le*  dilait  vont  ëcboir,  et  on 
me  fera  Mûrement  arréier,  n'a>ant  ptiint  voidu  n'pondre  h  la 
CniMervotion  de  Lyon.  L'en«ie  de  cet  gen»-là  e«t  li  violenl« 
contre  moi,  de  ce  que  j'ni  cnn»ené  moa  m!»!!!  dans  le»  pay« 
«'tranf^n ,  «{u'ila  meltnmt  tout  en  tiMge  |M)iir  me  l'âter.  Si  je 
Miin  une  fois  arrtli' ,  «|iiniMl  m^ni<-  Votre  Gran<leur  aunùt  la 
Ijonti' lie  me  f«irt!  wirlir  !«iir-|i'-rlioin|i,  mon  rn'<lil  e^l  |>enlu 
pour  jamais  :  r'ent  tout  re  «lu'ils  d<-man<lenl,  rar  ils  savent  hien 
i|U°arrét)<  ou  libre,  je  ne  puis  foire  re  «ju'ils  souhaitent  «le  moi. 
Je  vous  deniamle  fuinlon  si  je  premls  la  liJMTt''  de  voui  «iip- 
plier  très  liuiiihh-iin'iit  (l>-  w  |)ius  ilifTi-n-r  a  m'arconler  la  grâce 
que  je  vous  demande**.* 

*  Voir  une  lettre  du  ini>iir  Ptiilil>Tl,  de  Lyon,  on  date  du  toaoùt 
prMdont. 

**  l'Iarrt  joint  i  la  lettre  :  rLe  upur  Bernard ,  aecrélaire  du  Roi ,  et 
le  tieiir  Nicolas,  ion  oasodé,  demandent  qu'H  plaise  à  S.  M.  leur 
accorifar  ma  luiriauui  de  (roia  anoéai  pour  le  payement  de  leur« 
lettres  de  diange  tirées  inr  Bertrand  Cailan,  banquier  de  la  ville  de 
Lyon ,  payable*  dans  les  «ieui  derniers  payements  de  Rois  et  de  Piques 
de  la  priante  ann^,  avec  dérense  aux  porteurs  de  bire  aucunes 
pourstiites,  tant  contre  eux  <|ue  contre  ledit  (U<tan,  pour  raison  de 
Cii  nteee  lettres  ou  de*  eqgageinenis  particuliers  dan*  leaqnei*  ils 
pouiieieiU  Mn  enlria  poor  la  garantie.  Les  suppliants  reprîtenlent 
que,  poor  le  service  de  S.  M.  e(  le  payeoiant  de  «e*  arasée*,  ils  <mt 
été  obli|;é«  d'emprunter  dea  sominea  trié  eonsidéiatte»  et  de  renou- 
veler ee*  emprunt*  i  en  sorte  qu'ils  te  sont  treové*  avoir  tiré  sur  le 
«enr  Bertrand  Gaétan,  banquier  «le  Lyon,  pour  36  million*  «le 
lettres,  payables  dons  les  deux  derniers  peyemeni*  de  Rois  et  de 
Piques  de  cette  année;  que,  pour  avoir  ce  crédit ,  ils  ont  remis  entre 
les  nwins  de  plusieurs  de*  préteurs  pour  plus  de  1 8  millions  de  bil- 
let* de  monnoic;  que,  S.  M.  leur  ayant  fait  remettre  de* aaiigiiation* 
pour  le  suqiliis  et  faisant  recevoir  le*  billets  de  tuonnote  peur  ar- 
gent comptant  dans  les  Mnniwie*.  3*  avaaot  liea  d'eqtérer  de  aattir 
avec  honneur  de  tous  ce*  engagemenh.  Mai*  la  pl^iait  de  leia* 
créanciers  n'ont  voulu  recevoir  ce*  bfllel*  de  motuioie  et  cet  assigna- 
tions qu'i  de*  eon<litiMi*  si  désavantageuses  pour  le*  euppiionts,  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  poasible  de  les  accepter  qu'en  s'exposant  i  une  ruine 
évidente  et  prochaine.  Et  comme  iN  ne  se  trouvent  «lans  cette  situa- 
tion que  pour  raison  du  service,  ils  ont  lieu  «Tespérer  qu'en  justi- 
fiant, comme  ils  font,  qu'ils  ont  de*  effet*  beaucoup  au  deli  de  ce 
qu'il  en  faut  pour  arquillrr  Ira  lettre*  en  quettion ,  S.  M.  voudra 
bi<Mi  leur  arcorilor  une  surséance  de  trois  année*  pour  pouvoir  coa- 
vpriir  l«>sdits  liilloU  de  moimoie  et  assignations  en  deniers,  et  les 
donner  auxditi  créanciers  en  leur  payant  cependant  les  intérêt*.  Et 
comme  la  plupart  desiUts  billet*  sont  entre  les  maim  des  créanciers 
par  forme  de  nantissement,  on  demande  qu'il  leur  soit  défendu  de 
•'an  deaniiir  et  de  le*  négocier  i  perte,  sauf  i  les  porter  aux  hôtels 
de*  Monnaie*  avec  de*  espèce*  ancienne*.  con6)rmément  i  l'étbl  du 
moi*  de  mai  dernier;  auquel  cm  leidit*  eréanden  aeront  tenus  d'en 
tenir  compte  mr  le  contenu  auxdite*  lettre*. . ...  * 

Le  *s,  le  contnMeur  général  envoya  i  M.  Trudaine,  intendant,  une 
copie  de  Tam-t  qu'on  lui  demandait .  en  ajoutant  qu'il  ne  remettrait  la 
minute  rhex  le  secn^taire  d'État  qui  devait  en  signer  l'expédition,  qu<» 
loruiu'on  le  jugerait  néceswin».  M.  Tnidaine  répondit,  le  *8.  qu'il  était 
bon  d'>  tenir  cet  arn'l  9ecr<>< ,  et  im'me  qu'il  n'y  aurait  point  obligation 
de  le  faire  paraître,  LuIUn  étant  presqua  d'accord  avec  Bernard. 


Le  10  octobre,  Ldia  mourut  k  Lyon,  au  metnant  oit  U  venait  de 
paamr  at  d*  aignar  avec  Bernard  un  arrang amant,  que  *«  béritier* 
et  aiéentaon  •'aftireal  auiaitM  i  remplir.  (Lattrm  de  U.  Tnidaina, 
■  0  et  *•  octabre.) 

La  iianr  Fiaaan,  aaaodé  de  LoHin,  pot  a'enfuir  i  Gtniva,  amigri 
«M  kttfa  de  cadMt  ofataooa  eantre  hd,  et  par  la  lauie  ou  sv«  la 
eanoivenea  de  M.  Thidaine,  qaa  B«iiiaid  aoeusait  de  lui  aiutr  avoir 
loi^oiirs  «té  kaatiia  at  de  contrecarrer  UmIm  im  opéralioa*.  (Lettre* 
de  Bernard  at  de  M.  TitHlaine,  tê  et  aç  octobre.  7,  19,  ai  et  «9 
novembre,  5  et  *8  décembre.)  Bernard  dsminda  qu'on  donnât  an 
ssuA^onduit  i  Tueen,  abw*  détann  dan*  le*  pritan*  d«  Canèvo, 
pour  qu'il  pùi  venir  tmnfmÊT*  m  Fimce  devant  dm  arbitrm  ou 
devant  l«jagwardinairea.(Lettnade*  11,  a*  et  *8  janvier  1710.) 


551.  M.  P/.vo.v,  tMltHiUuU  ni  Bourgogne, 

io  CouTtÔLtan  eininài. 

8  Septembr.'  1709. 

Il  demande,  pour  le  aieur  Conte,  son  oubdël^uë  k 
Mâcon,  la  pcrmiMion  de  g«  défaire  de  .sa  charge  d'ëlu  en 
la  même  ville,  ien  Etats  de  Maçonnais  refuMnl  de  le  re- 
cevoir en  celte  «(ualilë  dans  leurs  assemblées,  après  Py 
avoir  admis  pendant  cinq  ans  et  même  l'avoir  dëput«$ 
k  l'assemblée  des  Étals  de  Bourgogne. 

irComme  ceux  ipii  composent  ces  Etals  sont  obstines  k  lui 
interdire  ce  droit  vu  son  caractère  de  siibd<1<^ë  de  l'inteiH 
daiit,  prétendant  que,  puis(|ue  l'intendant  même  n'y  aatisie 
|>a8,  un  siiImIiIiîtiu*  ,  par  coott'quent,  ne  «loit  (tas  le  fiùre,  H 
«]ue  la  conipaliliililé  avec  laquelle  cette  dernière  charge  a  M 
créée  ne  peut  l'autoriser  dan*  ce  droit  d'entrée,  cet  officier, 
dans  cette  aituation,  étant  obligi<  «le  se  défaire  d'une  de  ees 
«leux  charge»,  pour  l'acquisition  desquelles  il  a  employa  la 
meilleure  partie  «le  son  bien,  et  le  «Imit  d'aasistanee  am 
assenibli-Vs  de  ces  Étals  faisant  le  produit  le  plus  eonsidérabie 
de  l'oOiee  d'élu,  il  veut  bien  se  porter  b  remettre  celle  charge 
aux  corps  de  ce*  Étals,  en,  par  eux,  lui  en  remboursant  le 
prix  sur  le  pied  «le  la  Gnance  qui  fut  |>ayée  en  1 686  b  ceux  «pii 
furent  pour  lors  sup|>rim<>s,  et  celle*  qu'il  a  payi^es  depuis  ce 
temps-lb ,  ne  (louvanl  trouver  b  s'en  défaire  autrement ,  celles 
qui  sont  vacantes  et  celles  de  nouvidle  en'etion  n'étant  point 
encore  levées  :  lequel  remb«Hirsement  lui  seroil  fait  dans  un 
certain  temps,  jusqu'au(|uel  il  joiiimit  des  dniils  d'assistance 
dont  jouissent  les  autres  élus.  Et  comme  ce  corps  ne  leroit 
peul-Hè:re  pas  en  état  de  trouver  quant  k  présent  le  fonds  ul'- 
cessaire  pour  ce  remboursement,  il  veut  bien  se  contenter  d'un 
contrat  de  eonslitulioii  «le  rente  sur  eux ,  au  «Icnier  courant. 
J'estinierois  c«>tte  proposition  de  la  |iart  du  sieur  Conte  très 
raisonnable,  et  j'aurai  l'honneur  «le  vous  ajouter  qu'il  est  heu- 
reux qu'il  se  soit  détenniih-  à  la  défaite  de  l'ofllce  d'ilii  pliitAl 
«|ne  de  relui  de  subdilt^gné ,  n'y  ayant  personne  dans  (v>  |>ays- 
là  (|ui  puisse  le  remplir  aussi  dignement  que  lui ,  avec  la  même 
probité,  le  même  di^sinti^ressemenl  et  le  môme  lèle  |M>ur  le 
service.» 
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552.  M.  DiGve.isEAvfls, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

AU  CoyTRÔLECR  CBSéltJL. 

10  Septembre  1709. 
11  nnnonce  que,  d'après  les  dires  d'un  des  plus  forts 
joailliers,  ou  pourrait  vendre  très  pro?nptenient,  et  à 
Paris  môme,  pourvu  que  les  acheteurs  fussent  sûrs  de 
n"(Hre  pas  de'clarés.  quelques-unes  des  pierreries  du  Roi, 
dont  le  produit  donnerait  deux  millions  pour  faire  venir 
des  grains,  et  cela  en  ne  disposant  que  de  celles  des 
parures  achetées  par  S.  M.  elle-même  qui  n'ont  ni 
beauté  exceptionnelle,  ni  utilité  réelle*. 

rPlus  je  pnse  h  l'usage  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  pro- 
poser à  S.  NI.  d'en  faire ,  plus  il  nie  semble  que  cet  usage  est 
digne  de  sa  grandeur  et  de  sa  générosité.  Ce  seroil  une  de  ces 
actions,  en  même  temi)s  populaires  et  héroïques,  que  nous 
admirons,  lorsque  nous  les  lisons  dans  l'histoire,  et  qui  suffi- 

roient  pour  immortaliser  la  mémoire  d'un  prince** n 

*  Le  même  jour,  M.  de  Monlai-sy,  (jjirtle  des  joyaux  du  Roi,  que 
M.  Daguesseau  avait  consulté,  dit  lui  avoir  répondu  qu'outre  ia  dilfi  - 
culte  de  vendre  promplemenl,  on  aurait  à  peine  de  quoi  nourrir  Paris 
pendant  une  semaine. 

**  Le  contrôleur  général  répond,  le  ao:  <rJe  suis  persuadé  que 
celui  qui  vous  a  dit  qu'on  Irouvcroit  à  vendre  les  pierreries  du  Roi 
est  un  homme  de  mauvaise  foi ,  et  que ,  quoique  S.  M.  soit  résolue  de 
les  engager,  il  ne  le  fera  pas  sans  connoitre  et  sans  être  sur  de  les 
retrouver,  pour  les  retirer  après  la  paix  en  remboursant  ceux  qui  les 
auroienl  en  dépôt.  La  vente  ne  s'en  peut  faire  sans  quelque  foniialilé 
et  sans  donner  des  décharges  à  ceux  qui  les  ont  en  garde.  Ainsi,  ce 
prétendu  mystère  qui  feroit,  selon  l'opinion  de  celui  qui  vous  a  parlé, 
ia  facilité  de  l'achat ,  est  un  effet  de  son  imagination.  J'ai  parlé  aux 
plus  sensés  de  ceux  qui  font  commerce  de  pierreries,  qui  m'ont  tous 
dit  unanimement  la  même  chose,  et  qui  «ont  convenus  de  la  difficulté, 
pour  ne  pas  dire  de  l'impossibihté ,  d'en  faire  aucun  usage  en  France. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  en  dire  davantage  la  première  fois  que 
j'aurai  celui  de  vous  voir.» 

Le  3  octobre ,  M.  Daguesscau  écrit  encore  :  tr Les  pierreries 

du  Roi  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  les  pierrerie$  de  la  cou- 
ronne, que  S.  M.  a  reçues  des  Rois  ses  prédécesseurs;  les  autres  sont 
les  pierrerie»  du  Roi,  que  S.  M.  a  acquises  elle-même.  Ces  dernières 
sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  autres,  sans  aucune 
comparaison,  et  il  est  aisé  de  les  distinguer,  soit  par  le  temps  de 
l'acquisition,  dont  l'inventaire  doit  faire  mention,  soit  parce  qu'elles 
ne  se  trouvent  point  dans  les  anciens  inventaires  qui  ont  précédé  le 
règne  du  Roi.  Le  sieur  de  Montarsy,  qui  a  une  parfaite  connoissance 
des  unes  et  des  autres,  pourra  plus  facilement  que  personne  faire  cette 
distinction  en  un  moment,  afin  que  la  grâce  qu'il  plaira  au  Roi  de 
faire  à  son  peuple  de  Paris  ne  tombe  que  sur  cette  seconde  espèce  de 
pierreries.  Apr^  cela,  la  forme  et  la  manière  d'en  disposer  ne  pa- 
roitront  plus  susceptibles  d'aucune  difficulté.  Elles  dépendront  abso- 
lument de  la  volonté  du  Roi,  maître  absolu  d'un  bien  qu'il  a  acquis 
lui-même  et  dont  il  ne  doit  rendre  aucun  compte  aux  Rois  ses  suc- 
cesseurs ,  parce  que  ce  bien  n'est  pas  encore  devenu  le  domaine  de  la 
couronne.  11  ne  faudroit  donc,  en  ce  cas,  que  pourvoir  à  deux  choses: 
la  première  consistera  à  connoitre  la  véritable  valeur  des  pierreries 
que  le  Roi  voudra  bien  sacrifier  à  un  si  noble  usage  ;  la  seconde ,  à 
donner  une  décharge  valable  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  pierre- 
ries. A  l'égard  de  la  première,  il  sera  fort  aisé  de  faire  d'abord 
mettre  à  part  un  certain  nombre  de  pierreries  communes  et  médiocres , 


dont  le  débit  sera  plus  facile  et  la  perte  plus  réparable,  de  les  faire 
voir  par  des  joailliers  autres  que  ceux  auxquels  on  en  confiera  la 
vente,  et  de  leur  en  faire  faire  une  eslimaliou,  aprèt  laquelle  on 
les  remettra  entre  les  mains  d'un,  deux  ou  trois  joailliers  siirs  et 
solvables,  pour  les  vendre  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  pays 
étrangers.  Si  l'on  prend  le  premiiT  parti ,  il  y  aura  ipielque  chose  à 
y  perdre,  ou  plutôt  à  y  moins  gagner,  car  on  croit  qu'elles  seront  tou- 
jours vendues,  même  dans  le  royaume,  au  moins  autant  qu'elles  ont 
coûte  au  Roi;  mais, si  on  les  vend  dans  les  pays  étrangers,  il  n'y  aura 
rien  à  y  perdre  sur  la  valeur  présente,  et  il  y  aura  même  à  y  gagner 
sur  le  pied  de  ce  que  le  Roi  les  a  achetées.  La  seconde  chose  est  en- 
core plus  facile,  puisqu'un  simple  ordre  signé  du  Roi,  ou,  si  on  le 
veut ,  un  arivl  du  Conseil ,  sullirn  pour  la  décharge  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  ces  pierreries.  Si  néanmoins  on  en  vouloit  faire  la  vente 
d'une  manière  plus  solennelle,  quoique  cela  ne  paroisse  nullement  né- 
cessaire ,  on  pourroil  prendre  le  tempérament  de  rendre  un  arrêt  qui 
onlonneroil  que  les  pierreries  que  le  Roi  aumil  jugé  à  propos  de  faire 
vendre  seroient  vendues  par-devant  des  commissaires  du  Conseil  ,pour 
en  être  le  prix  remis  entre  les  mains  du  receveur  général  de  la  ville 
et  employé  en  achats  de  blé  pour  la  provision  de  Paris.  On  avoit  même 
pensé  sur  cela  que,  si  le  Roi  ne  vouloit  pas  qui;  la  chose  parut,  on 
pourroit  commettre  M.  d'Argenson  pour  faire  vendre  ces  pierreries 
comme  si  c'étoieiit  des  pierreries  provenant  des  prises,  telles  que 
celles  qui  furent  vendues  chez  lui  il  y  a  quelque  temps.  Mais,  outre 
qu'il  seroit  assez  difficile  de  prendre  ce  détour  avec  succès,  ce  que  le 
Roi  fera  en  cette  occasion  est  si  noble  et  si  populaire,  que,  bien  loin 
de  chercher  à  le  cacher,  il  semble  qu'il  faudroit  au  contraire  l'afficher 
publiquement.  Le  seul  inconvénient  que  l'on  puisse  trouver  dans  cette 
forme  d'adjudication  publique  est  qu'il  est  à  craindre  que  les  pierre- 
ries ne  soient  pas  aussi  bien  vendues  qu'elles  le  seroient  en  les  con- 
fiant à  des  joailliers,  surtout  s'ils  avoienl  la  permission  de  les  vendre 
dans  les  pays  étrangers  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
en  assurer  le  transport » 


553.   M.  DE  LA  BouRDoysAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTRÔLEER  CÉxÉRAL. 

10  Septembre  1709. 
Il  a  vérifié  que,  conformément  aux  accusations  por- 
tées contre  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  les 
poids  du  change  étaient  trop  lourds  de  deux  onces  sur 
soixante-quatre  marcs,  et  ceux  de  la  délivrance  plus  fai- 
bles, et  que  le  directeur  a  pu  bénéficier  de  plus  de  7,000  ** 
daûs  ia  réception  des  matières  d'argent*. 

*  M.  de  Courson,  successeur  de  M.  de  la  Hourdonnaye,  renouvelle 
les  mêmes  accusations  dans  une  lettre  du  10  mai  1710. 


55i. 


M.  DE  Harolïs,  intendant  en  Champagne, 

AV  COXTRÔLECR  gÉhÉRAL. 


10  Septembre  1709. 

(r Les  marchands  drapiers  de  la  ville  de  Reims 

ne  sont  pas  bien  informés  des  droits  de  cette  compagnie  du  jeu 
de  l'arquebuse  :  celui  qui  est  attribué  aux  quatre  première  olli- 
ciers  de  ce  corps,  de  vendre  en  détail  deux  cent  trente  et  un 
poinçons  de  vin  sans  rien  payer,  n'est  point  une  gratification 
des  maire  et  échevins  de  celte  ville  ;  c'est  au  contraire  luic  con- 
cession des  Rois  dès  l'établissement  de  ce  jeu,  en  i65i,  et  elle 
a  été  confirmée  par  S.  M.  en  1687.  Ainsi,  on  ne  peut  y  donner 
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•Ueiote  un»  renverser  UmU^  Ut  lettre*  paloite*  acconUei  k 
cette  compagiiif ,  (|ui  «itt  aiilaiil  iiéccMaire  ii  pn^tetit  qu'elle  l'a 
jainaiii  t'Ié.  (>ii\  (|ui  la  riiiii|K)s<>iit  «ont  toujount  prèlii,  toulat 
|p8  foiit  ((n'il  n'jiijit  i\r  rériMMoiiit's  |iiililii|ii<>s,  du  Mrrvifc  <lu  Roi 
ou  lit'  cfliii  ili-  la  «iijc,  lie  |>r)>ii<tr<-  \o*  nriiics  et  il'af^ir  tuivont 
les  onlrnt  (|iii  Inir  •ont  (Ioiiim<h  |Mir  Im  maire  et  ('ciieviiig,  ilnat 
iin  cl('|»<-ii(|iMit  nlMwtliiiiicnl.  (l'i^l  le  Heiil  atr\tn  niililaire  mir 
lo<|iii'|  on  |MMil  riiiii|iti-r  |t<)(ir  iiioiiilcnir  une  Itoiiiif  <liK''i|iline, 
et  il  est  Iri-s  ii  |iri|»)ii  qu'il  y  en  oit  un  dan*  une  ville  nu«!ti 
conHidémble  i|ue  relie  de  lleini»,  i>ù  la  |H)pulare,  qiii  est  omet 
nombreuse  h  eauiie  de*  cilITt^renle*  manufacture*  qni  y  loal 
ëlalilies,  eitt  plus  |Mirti<e  qu'ailleon  k  la  mutinerie* » 

*  Vuir  une  jctlre  de  M.  de  Saint-ConlMt ,  inleodant  1  Meli,  du 
5  octobre  1708,  et  une  requête  du  4  juillet  170g,  >ur  un  projel  de 
translation  de  la  ronfrérie  de  Saint-Sébastien  de  Valdevrande  k  Sar- 
reloiit. 

555.         M.  DK  lUcHSBOvmi,  intendant  à  Douen, 

ào  CosTHÔLBiK  eénànÀL. 

i*  Scplaaibre,  S  et  ••  Octobre  1709; 
■  &  Mai  1710. 

Il  appuie  une  proposition  dca  maire  et  ëchevins  de 
Rouen,  qui,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  huit  ccnta 
Innternes  puliliqucs,  demandent  ù  doubler  l'octroi  sur  la 
soude  et  lu  bois  de  tcinlure*. 

*  La  propoaition  fut  approuva.  Les  frew,  pour  le  premier  biver, 
s'élevèrent  i  1 1 ,000  **  :  voir  trois  lettres  de  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, gouvcnicur  du  Rouen,  des  la  septembre  et  5  octobre  170g, 
et  I  &  mai  1710. 

Les  *h  octobre  et  ■"décembre  170g,  Tintendant  écrit  au  sujet 
de  la  cassation  d'un  bai]  des  octrois  de  Dieppe,  dont  radjiidicaiioa 
était  entaebée  d'abus. 


556.  Ijh  Main  et  ConsuU  dt  Montauban 

ÀO  CoHTK&LKaK  céxEMAL. 
is  et  t8  Septembre  170g;  4  Février  1710. 
Autorisation  d'envoyer  un  de'putd  à  Paris  pour  obte- 
nir le  retrait  do  l'évocation  par-devant  le  sënëchal  de 
Brivo  en  prcniitre  instance,  et  le  Grand  (lonseil  en  appel, 
de  toutes  les  aiïaires  intt^ressant  les  olUciers  et  suppAls 
de  la  Cour  des  aides  de  Montauban*. 

*  Voir,  au  a7  février  précédent,  une  lettre  de*  eeweillen  en  la 
cbano'llcrie  de  la  Cour  dea  aides,  sollicitant  le  renvoi  de  leurs  procès 
à  Brive,  et,  au  1 1  septembre,  me  leUre  de  M.  le  Gendre,  intentlant, 
appuyant  ta  dwaaadede  la riU*.eLeaofficiers de  U  Courde**ides,dit 
l'iiil.Midant,  ont  fart  abaaé  d*  ce  privilège  pour  ne  point  p*]fer  i«ai* 

dettes  et  pour  faMinnonler  Im  pauvre*  habitants Il  n'y  a  jamais 

eu  d'affaire  qui  inlér«**e  pin*  ••Mifaiement  les  intérêts  de  Montauban 
que  rel|,>-lit ,    punqu'il  s'agit  de  savoir  où  ils  pourront  plaider  pour 

obtenir  juMire  des  olfiriers  de  la  Cour  di's  aides La  comma- 

nnuté  a  un  véritable  intérvt  de  plaider  devant  ses  juges  naturels,  et 

de  se  mettre  par  U  i  couvert  din  vexations Il  n'y  a  gnère  de 

Compagnie,  dans  le  royauM,  piu*  mal  rompoaé*  :  die  est  presque 
toute  remplie  dg  jeam  |*m  mm  mmnm*.  mo*  eapwàlé  ni  expé- 
rience   • 


(lofll 
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557.  1/.  LtmsT^U,  intendant  en  Provence, 

iS  Septembre  1709. 

«J'ai  reço,  avec  la  lettre  dool  vooi  n'avex  honoré  le  tç  du 
■ois  dernier,  le  mémoire  ci-joint  de*  syndics  de  la  nobleaae  de 
Proveoee,  aai4{Miaaa  doimeroit  plii^  nniiirelleriir;,-  '  ;  .!ité 
de  syndics  dea  ponédanta-fieis.  ils  lii'iii.ijirli'ui  ui.  ta 

qui  interprèle  cale  du  moi*  de  juillet  deniier  \>  ir 

eii^r  en  gniaa  iea  een*.  reole*  feoetère*  ei  r,  li 

■eut  édnr*  oa  ipù  édierroiit  peadani  l'anih 
qoe  iea  dnils  de  dHnapart,  qneiMWiqipekifuti 
fasyua»,  et  dea  aotrea  draiia  de  pardb  Mlnm  4oii! 
daration  du  90  juillet  dernier  fait  mentioa.  Voos 
dépendre  la  décuioo  d'un  lait  que  vaas  m'ordonna  de 
ter,  et  qui  eit  nadainifiMit  firax  :  aussi  le*  syndica  de*  fomé 
'it4a  pat  es  îaleniioa  de  l'ail^aar, 
r-epréâenter  qoe  la  paysan,  ioqoan 

<  I  nialière ,  se  presse  ordiitairement  de  vendre 

i'   l'i'  'I"  "      > "illi,  et,  soit  par  mauvaise  eoadnite  oa  par 

ijx  <^M[.  .  ij.  I.-..  I  \e  ordinairement  rien  de  sa  réeoite  pour  se- 
mer lie  nouveau  les  terres  (|u'il  |tos«ède.  Et  comme  les  sejgnettrs 
ont  inti-rét  que  les  terres  soient  cultivées,  ssns  quoi  ils  ne  se- 
roieot  pas  payés  de  leurs  cans,  mies  {boeiAres,  champarts  et 
autres  droiu,  la  plus  grande  partie  de  eem  de  PraveDoe  sont 
en  usage  d'avoir  un  certain  fonda  en  faié  uniquement  destiné  k 
prêter  aux  paysans  et  aux  plus  paonea  de  leurs  vassaux,  afin 
que  leur  indigence  ou  leur  mauvaise  conduite  ne  prive  pas  le 
seigneur  d'une  partie  de  son  revenu.  Il  y  a  même  quelques 
vilIngeH  dont  les  seigneurs  sont  obli(j<%  de  prêter  dea  SCBCûees 
aux  luibitauts,  et  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  semer  leur  en 
donnent  avis  judiciairement,  afin  qu'ils  y  pourvoient  Mais  tout 
cela  ne  suppose  pas  que  les  droits  seigneuriaux  puissent  absor- 
ber la  réeeile  enliire  en  aucun  endroit  ;  car,  outre  que  la  réeolle 
doit  gulTire  encore  pour  la  taille,  il  n'y  a  personne  qui  vooliit 
travailler  toute  l'année  pour  n'en  retirer  aunm  profit.  Ce  qui 
me  parolt  aases  certain  est  que  les  grains  qui  peuvent  être  des- 
tinés pour  les  semences  sont  heaneoup  mieux  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ont  inté^  qn'eOes  se  lassent ,  pour  éviter  la  |)erte  de 
leurs  revenus,  ([u'entre  le*  mains  du  paysan,  qui  est  accoutumé 
à  vivre  du  jour  à  la  journée  et  qui  ne  songe  qu'à  vendre  avan- 
tageusement son  grain  quand  il  en  trouve  l'occasion,  qui  ne 
mampic  pas  aujonnrhui.  (>|)en<lant,  comme  la  n^lte  est  laite 
presque  dans  toute  cette  province ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que 
votre  intention,  en  parlant  des  dîmes,  champarts  et  terrages, 
n'a  pas  été  d'exdure  les  cens,  renies  foncières  et  antres  rede- 
vances seigneuriales  qui  paroissent  anssi  privil^iées,  je  n'ai 
pas  cm  devoir  m'op|>o8er  au  désir  que  le  syndic  de*  possé- 
dants-fiefs  m'a  t»'moigné  avoir  d'obtenir  un  orrêl  du  PaHement 
qui  pourvoie  |>ar  provision  &  ce  (|ue  les  grains  alTock^  ou  |>aye- 
nM-nt  des  droits  seigneuriaux  ne  soient  \tn\ni  divertis.  (À>mme 
il  seroit  difficile  de  trouver  daiu  le  Parlement  des  présidents  et 
eooseillers  qui  ne  fussent  pas  du  corps  des  poaaédants-fieCi,  je 
pais  vous  répondre  qn'il*  sont  toas  de  mon  avia.  * 
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558. 


Lb  CoXTltÔl.EiB  gèxèbàl 

aux  Intendants. 


l&  Septembre  1709. 

trSiir  les  avis  qui  ont  été  donnés  des  provinces  qu'un  grand 
nombre  de  parlicidiers ,  non  contents  des  gains  excessifs  qu'ils 
ont  faits  parla  cherté  des  blés,  commencent  a  ramasser  encore 
les  orges,  les  avoines  et  les  anti-es  menus  grains  qu'ils  trouvent 
dans  les  marchés  et  cliez  les  pauvres  laboureurs,  pour  les 
mettre  dans  des  greniers  et  magasins  et  les  revendre  l'hiver 
prochain  h  un  pnx  aussi  excessif,  ce  qui  en  cause  luônie  dès  i» 
présent  la  cherté  à  un  point  rpic  les  jjauvi-es  ne  peuvent  presque 
plus  y  atteindre,  \tt  lloi  m'a  ordoimé  de  vous  en  écrire  et  de 
vous  niai-quer  de  faire  observer  sans  éclat  les  personnes 
qui  se  mêlent  de  ce  mauvais  commerce,  et  particulièrement 
ceux  d'entre  les  marchands  qui  font  des  amas  de  grains,  l'in- 
tention de  S.  M.  étant ,  sur  les  avis  que  vous  en  donnerez  après 
vous  être  bien  informé,  de  faire  quelque  exemple  prompt  et 
sévère  des  particuliers  qui  se  trouveront  le  plus  coupables  de 
ces  monopoles,  afiu  que  leur  châtiment  puisse  en  arrêter  la  li- 
cence et  procurer  quelque  soulagement  aux  peuples  *.  n 

*  Sur  les  accaparements  dénonces  dans  loutcs  les  provinces,  voir 
des  lettres  de  M.  de-iBemagc ,  intendant  à  Amiens,  8  mars,  7  avril, 
9  et  16  mai,  18  juin  et  19  septembre;  de  M.  d'Ormesson ,  intendant 
à  Soissons,  16  mars;  de  M.  de  Brilbac,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  6  avril;  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen, 
I  a  et  1 4  avril  ;  de  M .  de  Rossières ,  commandant  à  Stenay,  18  avril  ; 
de  M.  de  Montgeron,  intendant  à  Limoges,  2  mai;  du  sieur  Deyssac,  à 
Toulouse,  8  mai;  de  M.  l'évcque  d'Angers,  18  août;  du  sieur  Baro- 
let,  inspecteur  des  manufactures  en  Champagne,  i4  septembre;  de 
M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  i8  septembre,  etc. 

Le  98  mai,  de  la  Roche  près  Nevcrs,  M.  le  marquis  de  Buous écrit: 
(tSur  les  ordres  que  j'ai  reçus  d'aller  prêter  mon  serment  de  fidélité 
pour  ma  charge  de  lieutenant  de  Roi  de  Provence,  je  me  suis  mis 
en  ciiemin  pour  me  rendre  à  la  cour,  et,  en  passant,  j'ai  été  bien  aise 
de  voir  dans  quel  état  étoient  quelques  terres  que  j'ai  sur  la  frontière 
de  Nivernois  et  de  Bourgogne.  Je  vous  avoue  que  j'ai  été  surpris  d'y 
trouver  un  désordre  si  grand ,  que  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en  in- 
former. Si  les  règlements  que  vous  aveî  envoyés  étoient  exécutés  sans 
aucune  distinction  de  personnes,  on  verroil  beaucoup  moins  de  misé- 
rables que  la  faim  consume  expirer  à  chaque  moment;  mais  ceux  qui 
ont  leurs  greniers  pleins,  n'écoulant  que  leur  avarice,  ou  refusent  de 
vendre  du  blé ,  pour  attendre  un  temps  oii  ils  espèrent  qu'il  sera  encore 
plu»  clier,  ou  le  vendent  à  un  prix  si  excessif,  que  la  difficulté  d'en  avoir 
devient  une  impossibilité  véritable  pour  le  pauvre  peuple.  Vous  com- 
prendrei  aisément  ce  qui  en  est  quand  vous  considérerci  que  le  blé ,  qui 
se  vend  ordinairement  en  ce  pays  10  ou  ta  s.  le  boisseau,  et  très  sou- 
vent beaucoup  moins,  coûte  présentement  5";  heureux  même  ceux 
qui  en  peuvent  trouver  à  ce  prix-là.  Il  est  donc  inutile  présentement 
de  faire  vendre  le  blé  sur  le  pied  des  derniers  marchés,  parce  que 
l'avarice  de  ceux  qui  en  ont  l'a  fait  monter  à  un  si  haut  prix,  que, 
s'il  y  reste ,  ce  pays  va  devenir  une  vaste  solitude  ;  et  il  seroit  absolu- 
ment nécessaire  qu'on  mit  un  taux  moyennant  lequel  tous  ceux  qui 
ont  du  blé  au  delà  de  leur  provision  seroient  obligés  d'en  donner.  La 
visite  des  greniers,  dont  on  a  tant  parlé,  a  aussi  été  très  mal  exécutée 
dans  ce  canton  :  il  faudroit  la  faire  à  toute  rigueur  et  sans  exception 
de  personnes.  Enfin,  tout  est  perdu,  si  le  blé  ne  diminue  au  moins 
jusqu'à  5o  s.  le  boisseau,  qui  est  à  peu  près  à  raison  de  9  5  s.  mesure 
de  Paria 1 


559.         M.  DE  liiciiEBOLRa,  mtcndanl  à  lluuen, 

AV  CoyTRÔLEUR  CÈsÈRàL. 

i4  Septembre  1709. 
r  Je  me  sens  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous  informer  de  ce 
qui  se  passa  hier  ici  à  l'occasion  du  commerce  des  blés ,  et  de  la 
dilTiculté  qu'il  y  a,  pour  ceux  qui  sont  une  fois  entrés  dans  la 
halle  de  Houen,  dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  57  du 
mois  passé  qui  en  permet  le  libre  transport.  Pour  cela,  je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  rej)ré8enter  (|ue,  la  ville  de  Kouea 
étant  considérable  et  peuplée  comme  elle  est,  il  s'y  fait  une  très 
grande  consommation  de  grains.  La  police  y  a  pourvu,  dans  des 
temps  très  reculés,  par  l'établissement  d'une  halle,  et,  dans 
des  tenqis  plus  mo<lemes,  par  l'établissemeut  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  marchands  de  blé  en  titre,  qui  sont  obligt^  de  fournir 
la  balle  de  Rouen  pour  la  subsistance  des  habitants  de  la  ville, 
et,  pour  cet  effet,  d'aller  prendre  les  bh's  nécessaires  dans 
quatre  niarcliés  circonvoisins  de  15ouen,  (jui  sont:  Elbeuf,  Gau- 
debec,  Duclaii"  et  Andelys,  où  ils  ont  la  préférence  sur  tous  les 
autres  marchands.  Tous  les  grains  que  les  ([uatre-vingt- 
dix-neuf  marchands  de  Rouen  achètent  dans  ces  différents 
niarcliés  se  rapportent  à  Rouen  et  s'exjiosent  h  la  halle ,  selon 
leur  destination,  ])our  la  subsistance  des  habitants,  et  non  pour 
ceux  du  dehors.  Ces  circonstances  remarqiu'es,  il  me  sera  plus 
facile  d'expliquer  le  sujet  dont  j'ai  à  parler.  Hier,  des  blaliers 
des  environs  d'Aiidelys,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  vinrent 
à  la  halle  de  Rouen,  où  ils  achetèrent  chacun  la  charge  d'un  ou 
[ilusieurs  chevaux  de  blé  nouveau.  11  y  eut  aussi  quelques 
paysans  des  environs  de  Rouen  qui  en  achetèrent  dans  le  des- 
sein de  semer.  On  m'amena  ceux-ci ,  qui  firent  leur  soumission 
d'employer  ce  blé  à  semer  leurs  terres.  Ils  se  retirèrent,  croyant 
avoir  satisfait  à  ce  que  l'on  pouvoit  désirer  d'eux;  mais,  quand 
ils  vinrent  pour  sortir  la  ville  et  s'en  aller  chez  eux ,  les  corjis 
de  garde  bourgeois  qui  sont  établis  aux  portes  les  arrêtèrent, 
de  même  qu'ils  avoient  arrêté  les  blatiers,  et  saisirent  les  blés. 
Il  m'en  revint  quekjues  plaintes,  qui  m'obligèrent  d'en  parler 
à  M.  le  duc  de  Luxembourg.  Je  trouvai  auprès  de  lui  les  ofli- 
ciers  de  la  bourgeoisie  qui  commandent  aux  corps  de  garde.  Ils 
expliquèrent  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  d'abord 
de  l'institution  de  la  halle  de  Rouen  et  de  la  destination  des 
blés  qui  s'y  exposent  en  vente;  ils  le  firent  même  assez  vive- 
ment :  de  manière  que,  M.  le  duc  de  Luxembourg  n'ayant  pas 
voulu  user  d'autorité,  il  fut  trouvé  expédient  (en  attendant  tpi'il 
ait  plu  au  Roi  de  donner  ses  ordres  dans  ime  telle  conjoncture) 
de  faire  déposer  les  blés  saisis  dans  l'hôtel  de  ville;  et  cela  fut 
exécuté  à  l'instant ,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  leur 
conservation.  Voilà  quelles  sont  les  difficultés  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  du  97  août  dans  la  ville  de  Rouen.  S'il  m'est  permis 
d'entrer  dans  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  h  l'arrêt ,  je  crois 
apercevoir  que  la  subsistance  de  Paris  en  a  été  le  principal 
objet.  11  n'y  a  pas  de  comparaison  h  faire  de  la  consommation 
de  Paris  à  celle  de  Rouen  ;  mais  il  me  paroît  que ,  dans  leur 
proportion,  elles  doivent  êti-e  également  favorisées,  parce 
qu'elles  ne  produisent  rien  d'elles-mêmes  :  il  n'y  a  que  les  pro- 
ductions de  la  campagne  qui  les  fassent  subsister.  Ainsi,  tout  ce 
qui  enti'e  de  blés  dans  Rouen  (dans  le  temps  que  le  commerce 
de  la  mer  est  fermé)  venant  des  lieux  circonvoisins  et  étant  à 
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\n'\m  Hiifrutaril  |M>iir  m  mbwlanee,  il  n'y  o  nulle  apparcoM 
(|iip  lit  villp  lin  i'arin  ptiiww  tinr  mirnn  »rrmin  iIp  ctMe  de 
Riiiidi.  Je  III-  (louif  |Hiiiil  <|Uf  IcH  lilntirni  d' Aniji'iyit  cpii  fiin>at 
an'iMt-ti  lii<T  m-  viiiiMaal  duM  le  «jossciu  iIp  Iroii^iiorlT  du  rAlrf 
ii(r  l'ai-iii  le  lil*'  qu'ils  lebalimil  à  la  balir  d<-  Houru.  \  ou»  en 
voyez  l'inronvéuiral ,  el  le  peu  de  «erouni  qup  l'on  en  lireroil 
|Hiur  PariH.  (i'iiit  |M>unpiiii  j<>  ■  "ir  pirndrr  la  liliorU<  de 

vous  dir<>  que,  it'ii  y  n  ipiriqii'  ni  il  prniiqufr,  U  qu*- 

iili-  du  liii-  nouvenu  doit  fn  fonnur  lo  pn^ti-xtc,  puiopi'on  peut 
rcndn'  rrlui  ipii  a  ('(•'  mi»  h  reux  Autqu<'U  il  appoiiicnl ,  en 
faiiMiil  leur  Muiiniiuion  i\r  j'i^inployer  i  swuier  Irur»  terres  : 
iimyennout  quoi  j'i-slinu-  qui*  l'njptjiliou  diuin  impii'llf  pnnirent 
le»  uflirient  et  le»  lialiitanls  de  In  );iinle  l>ouqj<'oi!M'  ipii  ont  eu 
|Mirt  h  l'alTain'  d'hier  »e  trotivera  coim^;  «ur  (|uoi  j'attendrai 
Im  «nires  i|u'il  plnira  nu  lloi  de  me  |irp»crire*. 

«B>'>iui'oup  de  pcntiinMOH  iu-n!<''<>s  rn>ii>til  que  la  fixation  du 
prix  de«  ijrain'i  ilans  loul  re  royaume,  dann  île  eerlnine»  pro- 
porlinn»,  «croit  un  |<;rai)il  renii'TJi*  h  tous  les  ineonvi'uients  qui 
arrivent,  et  un  g'rand  Roiilii|;<-iiit>iil  aux  «ujctn  du  Roi;  mai», 
comiue  r'etit  un  travail  qui  doit  iWn<  ronipoM'  de  toutes  les  par- 
lies  du  niynuuie,  il  seroil  iiuitile  de  proposer  ce  qui  reganie 
relie  (r)iti)<raliti'  en  particulier  avant  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en 
onlonner  un  travail  gi'm'ral • 

*  !,<•  8  oclobn»,  If  roiiInVIiMir  gi^néral  répond  qu'sprM  examen  de 
la  i|iii>«lion  pnr  liii  concilier»  d'Klat  rliaïf^  df«  lil^ ,  on  a  arr-'-lé  qu'il 
serait  p'miis,  p«r  une  «iniiili'  Irllre  adressée  i  l'inlendant,  de  faire 
consommer  dans  la  ville  di>  Rouen  Ions  les  blës  qu'on  y  apporWa  ; 
ceux  qui  passeront  co  bateau  pourront  travener  librâmenl  ;  ceux  qu'on 
a  saisis  et  d^pot4s  à  rbMel  de  ville  seront  reodus  sans  bniit. 

M.  le  dur  de  Luxembourg  écrit,  le  g  octobre  :  • Ou  ordonne 

lou«  les  jours  aux  commandants  de  cette  milice  boui^geoise  de  défendre 
i|iron  arnUe  les  grains;  mais  ce  qui  est  cause  qu'ib  n'obéissent  pas 
régulièn>inenl  li-dessua,  c'est  te  peu  d'olTiriers  qu'il  y  a  dans  lea  com- 
pagnies, et  que,  let  bons  boofjeois,  ssns  ce  titn\  ne  voulant  |iaint 
commander  à  leurs  camarades,  c«  sont  la  plupaK  du  temps  des  inisé- 
rsbles  qui  ronmMudent  les  eorpa  de  garde,  i  qui  on  ne  saurait  faire 
entendre  raison.  J'nrois  prévu  ces  inconvénients  dés  te  eommeocement 
que  j'arrivai  ici,  et,  pour  y  remédier,  j'avois  proposé  è  H.  de  la  Vril- 
lière  d'aiiginent<<r  le  nombre  d'ufliriers  dans  chaque  compagnie,  qui 
étant  pour  la  plupart  ronipoiiée*  de  trois  cents  bommes,  et  n'y  ayant 
que  trois  oITiriepi  daiiK  rharune,  ils  ne  peuvent  pas  se  trouver  dans 
tous  les  endroits  où  il  faiidroil  qu'il  y  en  eût.  neinarqiiei,  s'il  vous 
plall,  que  C'-s  eipplois,  qiioi<|ue  fort  brigués,  ne  sont  point  1  ebaige, 
ni  su  lloi,  ni  à  la  ville  :  au  Roi,  parce  qu'il  ne  leur  donne  aucuns  ap- 
pointements;   ni    à    la    ville,    parce    qu'ils    ne  jouissent   d'aucune 

exemption »  M.  de  la  Vrillière  ayant  répondu  deux  fois  que  le 

Roi  refusait  d'augmenter  le  nombre  des  ofliciers,  le  duc  demanda 
une  permission  verbale  du  Roi  pour  créer  des  sous-lieuteiiaots  :  le 
Roi  refusa  encore. 

060.        M.  Ds  MoyTCBKOK,  inUiulant  à  l.imogt*, 
AV  CoXTRÙLKUn  cisinàL. 
i&  Septembre,  t8  Octobre  et  8  Novembre  1709. 
Hemboun-onient  des  avances  faites  par  les  adminis- 
trateurs de  l'hùpilal  gt'nc^ral  pour  la  nourriture  des  en- 
fants trouvas.  Permission  d'ali(fner  une  partie  des  rentes 
de  riiôpital*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Bosc  du  Boucbet.  successeur  d«  H.  d« 

III. 


lu  a6  ami  1710.  A  ectlo  date,  k  naafcrc  des  enf«nt« 
i  pkis  de  six  cents,  et  cbae«n  c«àlail  3*  par  m"\'-  ••••■■ 
'  de  (i,A84  *  avait  Hé  isDpoaée  pour  eet  «biel. 

Voir  aussi  uu  li  contrôleur  gi'néral,  en  dote  du  lo  juin 

1.709,  i  U.  T>i:  il-(^Uir,  in|en<iant  en  Auf«f]ga«,  qui  écrit, 

le  1 1  :  * Le  uul  au^iii>-nle  luiu  le*  jours.  Ia  nuit  passée ,  on  eipuM 

jusqu'à  dix  [  enCanis  ] ,  et ,  cette  nuit ,  ou  en  s  eipoae  jiu<|ii°<  oiik-.  .Si  ce 
n'étaient  qae  das  «nfaiis  da  Qaiwenl  iifuta  par  bar  |ière  et  le«v 
mère,  non*  peaniani  pomoir,  par  «as  |iwniddlinii  eiarie ,  1  la  ron- 
naissane»  da  eau  ^  aipaaswt  l«ai«  aniànls  légitimes  t  mais  il  vient  tau» 
les  joars  mm  granda  quantité  de  pauvres  mendiants,  non  seulencol 
da  la  pnivioeo,  mats eneosa das  provinces  voisioes,  et  siulout  da  Botir- 
bonnots.  qui  sont  tospeda  tt  dmaus.  J'aorois  bian  penaé  à  faire  fair» 
une  garde  pour  eeaaoMre  eaux  qn  naonaal  las  upaati }  mais  le  r»- 
niide  serait  bien  daiyreux,  et  û  préeaation  d'un  MaidiisaaiMii  aoati 
sage  que  celui  denoonir  les  enfants  trouvés,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  deviendrait  inutile.*  Le  16  avril  1710,  lea adminitirateurs  de 
l'bépilal  général  de  dennonl  disent  qu'ils  ont  douie  cents  enfants  aban- 
donnés i  entretenir  en  nourrice, 

lt>  ao  février  1710,  M.Targol,d«T>w«,  paasé  intendant  è  Mou- 
lins, écrit  :  vKoos  avons  entrepris  une  œavra  de  dHiM  eal  birtr.  Las  t 
pauvres  envoyaient  lew*  enfanU  gémir  loola  la  Doit  dana  las  rwa  : 
on  a  renfèmié  cea  enlanla  dans  l'andan  Ingwminl  des  piiaonniait  de 
guerre,  ce  qui  les  a  retenos  d'en  envoyer,  et  on  lea  fait  subsister,  par 
des  quél<>s,  de  bouillie  d'orge  et  d'éveillé  que  Ton  achète.  Il  y  faut  im 
pea  de  s<>l  :  j'en  demandai,  il  y  a  un  mois,  un  boisseau  i  M.  Destu- 
reaux ,  directeur  des  gabelles,  sur  un  pareil  billet  1  celui  que  je  joins, 
qu'il  refuse  i  présent  de  passer  su  compte  du   receveur  du  grenier, 

quoique  donné  psr  son  agrément Je  ne  crois  pas  que  vous 

«olendiet  qu'il  refuse  de  son  sutorité  dea  seaanii  ansn  raison- 
et  de  faire  contribuer  anati  modérément  A  «m  anan  bonne 
....  Il  vouloii  que  je  dwmasss  poor  cola  an  bttat  eemoM 
pour  la  tnbsislance  de  ma  maison  :  c'est  c«  qd  ne  doit  pas  être 
confondu;  c'est  une  aumtoe  que  je  lui  demanda  pour  les  psuvres, 
et  qu'il  ne  devrait  pas  résister,  étant  bien  siir  que,  sur  mon  billet, 
celte  modique  quantité  lui  aéra  paasée  dans  s<-s  comptes,  el  que  cela 
ne  mérite  ni  les  ordres  des  fermiers  généraux ,  ni  les  vitre*.  (Jn  peu 
plus  de  brililé  raisonnable  laciliteroit  dirsnt^ga  le  service,  et  je  vous 
dcinsnde  seulement  de  m'en  marquer  votre  SHlIUMnl  équitable ,  poor 
l'y  ramener.*  Le  contràieur  général  répond  en  apostille  :  «Qu'on  ne 
peut  bUmer  le  directeur  de  son  refila,  par  U  raison  que  vous  n'élas 
point  ordonnateurs  L'intendant  se  borna  è  demander  qu'on  obtint 
des  fermiers  un  boissesu  par  mois  (lettre  do  7  avril). 


561. 


M.  ToMor  BË  Sàiht-Claiii, 

intendant  en  Aueergne, 

ic  ConTKàitvt  cininAL. 


Nuit  du  1 5  au  16  Septembre  ■  709. 

«Après  avoir  prjtiMiré  tout  ce  qu'il  falloit  pour  faire  partir 
tous  les  blé*  que  nous  avions  retenus  dans  la  ville  de  Sainl- 
Flour,  j'avois  commandé  les  voilures  nécessaires  jwur  cela*. 
Dans  le  temps  que  je  soupois,  on  ra'esl  venu  overlir  que  l'on 
battoit  du  lainliour  dans  le  fanlioiirg  de  Saint-Klour  el  ipie  la 
(lopulace  s'y  aniioit.  J'ai  fait  fermer  les  portes  de  la  vdie  pour 
me  donner  le  tempa  de  faire  monter  une  garde  boai]geoiae.  Je 
suis  allé  moi-même,  avec  deux  ou  trois  gentilshommes,  un 
Iwmme  qui  a  ét«-  maire  alternatif  |)ar  commission,  le  lieutenant 
de  maire  et  six  domestiques,  pour  faire  lever  des  marchands 
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ot  Imir  faire  nionlor  la  jrardp.  Il  n'y  en  o  eu  «jue  deux  qui  se 
soient  levés  et  ijni  aient  ouvert  leurs  portes.  Pendant  ce  temps, 
on  m'est  venu  avertir  que  cette  populace  mutinée  et  armée, 
tant  hommes  que  femmes ,  enfonçoient  h  coup  de  haches  une 
des  |)orles.  Le  sieur  Ui'rauld ,  qui  a  éti'  maire  alternatif  par 
couniiissiou ,  avec  tout  ce  que  nous  avions  pu  ramasser  de  (jens, 
ou  nombre  de  dix  ou  douze,  s'y  sont  avancés.  La  populace,  au 
travers  des  fentes  de  la  porte,  a  tiré  plusieurs  coups,  dont  un 
a  tué  le  sieur  liirauld.  Enfin,  ils  ont  enfoncé  la  porte,  et, 
M.  révê<jue  m'ayant  fait  entrer  dans  sa  nuiison,  nous  avons 
pris  le  parli  d'attendre  ipie  cette  fureur  se  ralenlîl.  Ils  l'ioient 
au  nombre  de  six  cents,  dont  il  y  avoit  six-vinjjts  fusils;  plu- 
sieure  avoient  des  pistolets,  et  les  auli-es  des  épécs.  Ils  sont 
allés  d'ahonl  à  la  maison  où  je  demeure  chez  un  trésorier  de 
France,  où  ils  ont  tire  deux  coups  de  pistolet  et  ont  jeté  un  grand 
nombre  de  pierres  contre  les  fenêtres.  A  la  fln ,  ils  s'en  sont 
retirés  et  sont  venus  sur  la  place,  vis-à-vis  l'Évêché,  toujours 
tambour  battant,  et  se  sont  mis  en  ordre.  Là,  ils  ont  dit  qu'ils 
'vouloient  qu'on  leur  délivrât  cinq  femmes  qnc  nous  avions  em- 
prisonnées dès  les  première  bruits,  cjue  j'avois  même  com- 
mencé d'interroger  dans  la  prison  avant  qu'ils  montassent  à  la 
ville.  Un  jacobin  (!tanl  sorti  pour  les  aj)aiscr.  ils  lui  ont  de- 
mandé la  liberté  de  ces  femmes ,  et  que  les  blés  ne  sortissent 
point.  Il  est  entré  chez  M.  l'évêque,  et  là  nous  avons  jugé  qu'il 
falloit  céder  à  celte  rage  pour  quelques  moments;  mais  je  n'ai 
jamais  voulu  donner  l'ordre  de  les  faire  sortir.  M.  l'évêque  a 
éciit  au  geôlier  qu'il  les  laissât  sortir;  mais,  le  geôlier  n'ayant 
pas  voulu  ouvrir,  ils  ont  enfoncé  la  première  porte  de  la  prison , 
et,  quand  le  geôlier  a  vu  cela,  il  a  fait  sortir  ces  femmes.  Ils 
s'en  sont  contentés,  et,  après  avoir  été  jeter  quelques  pierres  à 
la  maison  de  mon  subd(;légué,  ils  se  sont  retirés  vers  le  fau- 
bourg, tambour  battant.  Nous  avons  été  dans  ce  tumulte 
jusqu'à  deux  heures  après  minuit.  Nous  nous  sommes  ti-ouvés 
sans  troupes,  dont  je  savois  bien  que  j'aurois  besoin.  Il  y  a  or- 
dinairement cinq  archers  de  maréchaussée  à  Saint-Flour;  il  ne 
s'y  en  trouvoitque  deux.  Pas  un  marchand  qui  ait  voulu  prendre 
les  armes ,  hors  deux.  Je  soupçonne  même  qu'il  y  avoit  plusieurs 
personnes  de  la  ville  qui  étoient  du  nombre  de  cette  populace;  il 
y  avoit  une  fête  à  une  demi-lieue  d'ici ,  où  ils  ont  pu  comploter 
cela.  Ils  ne  soulTrij-ont  jamais  que  nous  fassions  sortir  les  blés; 
j'en  surseois  le  transport  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  main-forte: 
je  crains  même  que,  ce  soir,  cela  ne  recommence.  J'avois  raison 
(juand  je  croyois  qu'il  falloit  que  les  munitionnaires  achetassent 
eux-mêmes;  et  il  y  a  un  temps  infini  que  je  balance  pour  ne 
point  aigrir  le  peuple.  Nous  voici  dans  un  embarras  affreux  : 
un  homme  mort,  toute  une  ville  armée,  sans  que  nous  ayons 
aucun  secours.  J'informerai  le  plus  secrètement  que  je  pourrai  ; 
mais  il  sera  im|K)ssiblc  de  rien  faire  sans  main-forte,  et  la  ma- 
rècliaussée  d'Auvergne  ne  suflit  pas.  Je  vous  prie  instamment 
de  me  faire  savoir  vos  intentions,  afin  que  je  ne  fasse  rien  que 
l'on  puisse  dé.sa|)pi-ouver.  Cela  est  très  sérieux.  Je  croyois  que 
notre  affaire  étoit  faite;  ils  ont  laissé  mesurer  dans  les  greniers, 
et  nous  étions  sur  le  point  de  faire  voiturer,  <juand,  tout  d'un 
coup,  ce  feu  paroft.  Vous  ne  pouvez  douter  que,  toute  l'année, 
où  le  blé  n'est  pas  en  si  grande  quantité  ici,  on  ne  fasse  du 
bruit  au  moindre  transport.  Je  vais  envoyer  quérir  la  maré- 
chaussée; mais,  s'ils  en  ont  le  moindre  vent,  ils  se  mutineront 


lie  nouveau  avant  qu'elle  soit  arrivée,  et  d'ailleurs  il  nous  faut 
encore  une  autre  ressource  :  elle  ne  poui-roil  tenir  contre  eux. 
Je  vous  supplie  d'y  mettre  ordre**.  i 

•  (]ommc  les  munitionnaires  do  Datipliinc  ne  pouvaient  enlever 
leurs  urlials,  à  cause  de  la  résistance  des  peuples,  le  lloi  avait  donné 
ordre  de  pnKéder  par  la  force  et  avec  l'aide  des  troupes.  (Lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Turgol,  6  mai.)  Une  émeute  survenue  dan» 
les  faubourgs  de  Clennont  ayant  été  réprimée,  et  quelqui>9  femmes 
arrivées  et  jugées  par  le  présidial,  l'intendant  avait  éli-  blAmé  de 
siLspendre  l'exécution  d'un  jugement  (tsi  nécessaire  pour  contenir 
ceux  (pii  ne  respirent  que  le  désordre  et  la  confusion  et  pour  pré- 
venir de  plus  grands  inconvénients.»  (Lettre  du  i3  juillet.) 

**  M.  Voysiu,  secrétaire  d'Etal,  envoya,  outre  des  dragons,  le 
régiment  de  Siniiane,  pour  rétablir  l'ordre,  et,  étant  nnitré  dans 
Saint-Klour,  l'intendant  procéda  contre  les  coupables  :  deux  jacobins 
i|ui  avaient  fait  évader  un  prisoimier  furent  envoyés  en  relégalion ,  le 
lieutenant  général  dn  l)ailliage  appelé  à  la  suite  du  Conseil,  quatre 
autres  individus  soumis  à  la  question  et  exécutés,  etc.  (Lettres  de 
M.  Turgot,  /i,  a  5  et  a  8  octobre,  lo  et  a  a  novembre,  i"  et  8  dé~ 
cenibre.)  Sur  les  suites  de  la  relégation  des  jacobins,  voir  deux  lettres 
des  3o  avril  et  aa  septembre  1710. 


562.  M.  liovjAVLT,  intendant  à  Poitiers, 

AU   Co.VTflÔl£f/fl  CÉyÉBÀL. 

17  Septembre  170g. 

it Il  vous  paroîlra  extraordinaire  que,  dans  le  temps 

que  les  magistrats  de  la  Rochelle  vous  obligent  de  leur  accorder 
un  arrêt  pour  leur  faire  passer  librement  des  blés  du  Poitou,  je 
vous  en  demande  de  dehors  :  c'est  pn-cisément  une  des  l'aisons 
qui  m'obligent  de  le  faire,  puisque  c'est  le  vrai  moyen  que  l'on 
s'aperçoive  moins  des  enlèvements,  et  remplir  le  vide  (ju'ils  fe- 
ront". Mais,  indépendamment  de  cette  raison,  je  prendrois  tou- 
jours la  liljerté  de  vous  demander  des  blés  de  dehors,  par  lo 
seul  motif  qu'ils  sont  chers  dans  la  province,  la  réputation  de 
l'arrivée  de  ces  blés  étant  le  plus  puissant  remède  pour  en  faire 
Imisser  le  prix.  Il  ne  seroit  pas  nécessaire  d'une  très  grande 
quantité,  et,  pourvu  que  nous  en  eussions  trois  ou  qnalre  cents 
tomieaux  à  faire  paroître  en  plusieurs  cantons,  ce  seroit  assez 
pour  comraïuiiquer  un  amendement  au  prix  du  blé  pour  tout 
ce  pays.  On  tirera  en  même  temps  un  autre  avantage  de  l'arri- 
vée de  ce  blé.  H  y  a  dans  le  Poitou  des  cantons  qui  souffrent 
infiniment  et  qui,  n'ayant  aucune  récolte,  n'ont  aucuns  blés 
vieux;  ces  cantons  sont  dans  le  centre  de  la  province  et  s'ap- 
pellent Gâtines  et  pays  de  Bocage.  Ce  dernier  mot  en  explique 
la  qualité  :  ce  sont  terres  légères,  pays  mêlé  de  bois,  brandes 
et  pâtures,  dont  le  commerce  principal  est  en  bestiaux.  Les 
seigles  ayant  été  absolument  gelés  dans  partie  de  ce  pays, 
il  faut  que  les  habitants  aillent  chercher  le  pain  pour  leur 
semaine  à  cinq  et  six  lieues.  Je  suis  accablé  de  lettres  do  tous 
côtés  pour  me  remontrer  l'état  et  les  besoins  de  ces  cantons, 
et  on  me  propose  d'y  établir  des  grcniere.  C'est  ce  que  l'on 
pourroit  faire  de  ces  blés  que  l'on  pourroil  faire  venir  de  de- 
hors. H  y  a  encore  un  autre  avantage,  qui  emporte  nécessiti? 
d'en  faire  venir  :  c'est  que,  depuis  la  recolle,  il  ne  paroit 
nuls  froments  aiu  marchés,  ni  même  de  seigle;  on  n'y  voit 
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paroltrr  ({ue  il<>  la  Imitlai^r  r>t  de  l'avoine.  La  raiion  viral  de 
la  qiianlil)'  ipie  l'on  n  nTuoiHic  de  ce»  sortm  t\r  gninn  et  de 
ce  (|iio  rriu  i|iii  mil  di~t  friiiii-iils  H  M-igtrs  allradrat  qu'on 
oilic  \n  riTliiTrlit-r  [Mnir  ru  nvoir  ou  jwid»  di»  l'or  jiour  »em«"r. 
Dès  qu'on  eu  verra  j)an)lln',  la  rminle  quf  li*  bl<'  n<*  n-tto  îi 

ri>ux  i|ui  en  oui  Ira  pmwera  de  les  nieUrt-  au  jour 

itSI  |i>  |iri\  df  l'orlial  rat  |iIuh  fort  i|iie  ro  qu'on  trouvera  il 
vendre  daim  la  |ir<i\ince,  re  prix  dr\ant  (Ire  au  prix  oouraol 
du  marché,  et,  |>our  bien  faire,  ii  i  ou  s  s.  meiHear  marcM, 
pour  Faire  IniMer  le  prix  du  lik'  ou  l'entretenir  nns  angnan- 
liitinii,  M>  tniuvanl  de  la  perte  nur  le  niarrli>',  que  Ton  man- 
gera le  pliiH  ipi'il  «era  poHsihIe,  il  n'y  0  que  l'iinptsition  sur 
la  province  qui  puisne  reinl>ounM-r  de  retle  perte,  et  l'oMuranee 
que  vous  rap|>n)uvcrez  qui  puisse  engager  une  com|io(jnie  dans 
une  pareille  cnlrepri«e** " 

*  Voir  te»  pr^^ientet  lettre*  de*  i&  et  iG  juillet,  cl  &  tepiMobrr. 

**  Le  ronIrAleur  gén^l  répond ,  le  i  "  octobn!  :  ■  Voui  prepoaei  de 
lairc  (cheler  on  Bretagne  pt  en  Touraine  quatre  centi  tonneau  d« 
blé,  moitié  froment  rt  moitié  »»igle,  pour  fonnalion  di>  OMgMilH 
dant  i«  canton  da  Foitan  appela  Qitimt*  al  payi  d»  Bocage,  el,  i  cet 
«8*1,  tfeagagw  Ita  tievn  de  CaH|iietiMa  et  la  Lira,  letweiifi  gtat- 
raux,  i  avancer  iS.ooo*,  pour,  avec  pareille  aaaMM^  aéra  umtei» 
par  quelque*  perwnnee  rieliea  tur  leaqneilea  voua  eoôptoi ,  laire  une 
toaunede  30,000",  qui  aéra  aufl'uianle  pour  l'achat  de*  quatre  centa 
lonn«enx.  Le  aeul  inconvénient  que  je  trouve  à  ce  projet  eit  qu'i 
moins  de  tirer  1(4  quatre  cent*  tonneaux  de  la  province,  e'ertt  dire 
du  bu  Poitou ,  du  c&té  de  Fontenay  et  Maran*,  certainement  il  ne 
r^uaairi  point  :  le«  province*  de  Bretagne  et  deTouraÏDc  ne  sont  point 
en  état  de  fournir  rc  aeronr*;  la  Touraine  a  beaucoup  tonflitrt  de 
l'inondation  de  la  Loire  ;  la  récolte  en  Bretagne  a  M  beaoeaap  aaana 
baaaa  ^'on  n'capéroit,  lea  bramHarda  afâal  eawidiraUeaeat  en- 
doaunagé  ie*  graiaa,  pnaque  i  la  veiBe  de  la  atoHaan • 

Voir,  joint  à  une  l<-lire  de  M.  Roujault  du  6  décembre,  im  naéntoire 
aur  le  conunerrc  entre  le  Poitou  el  l'Aunia. 


563.    M.  ùB  BovriUB,  ancien  intendant  à  Orléans, 
àv  Cb.vraôisca  cininL. 
(lalMHiaace  d'OrUana.) 

(De  Bourbon)  19  Septembre  1709. 

t  Vous  avez  bien  voulu  obtenir  du  Roi  la  coDvenioa  de  ma 
gratifirnlion  de  6,000"  en  |)ension;  je  crois  qu'il  seroil  (rèa 
nécessaire  que  vous  eussiez  enrorc  la  bonti^  de  m'en  faire  eip<f- 
dier  un  brevet,  qui  me  |H)iirn>it  être  de  (jiiclqiie  coiisécpicnce 
dans  les  suites.  Vous  savez  que  cette  gratification  ne  m'éloil 
accordée  que  pour  le  service  que  je  rendois  dans  l'intendance, 
et,  ee  service  ^tanl  fini,  il  rat  bon  qu'il  paroisse  par  un  brevet 
(pie  la  pension  m'est  accoribV  pour  Ira  servicra  que  j'ni  remlus 
de|)uis  tr«'nle-rin(|  ans  dans  plusieurs  |)ro\incra.  D'ailleurs,  la 
|)onsioii  me  s«>ra  payiV  du  jour  du  brevet,  au  lieu  que,  les  gra- 
lificatiniis  ne  s'ncconinnt  (|ue  quand  il  platt  nu  Roi ,  il  n'y  a 
|H)int  (le  jour  certain.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  ex- 
pAlier  ce  brevet.  Feu  M.  de  Lamoignon  avoit  un  brevet  pour 
la  sienne,  qu'il  avoit  fait  enregistrer  à  la  Chambre  des 
comptes* • 

*  Apoalille  en  marge  :  rPour  la  conversion  de  u  gralificalion  en 
pension.  En  laire  expédier  un  brevet.  —  Ecrit  à  M.  de  Pontcbartrain 
le  t"  octobre  pour  l'expédition  du  brevet.» 


I  d'ane  lailra  par  lai|wll*  ^  TradaÏM .  le  6  bmI  1 708 . 
aM  p  niiin  de  (t,o«a*  aor  la  viHe  de  Ljren. le  cMitrAleur 
général  a  mia  t  vAcesHi  fidaat  qu'il  aen  intendant  i  Lvoo,  paar 
lui  et  aaaa  Hnr  i  csaté^iMMa  paar  ee«i  qai  lui  aaeeMeraal.*  Vatr 
los  lallrea  da  aiéaM  iatoadaal,  dea  18  jain.  17  aeét  et  i(  artatra 
1709,  diaawfcnt  «ne  place  de  eaaaaitler  d'État,  et  eeHe*  de  aon 
•ucMsaew,  M.  IMkwI.  iS.  a*  H  aS  jaillal.  «t  S  adaère  1711. 
M.  d'Alhant,  intondaot  «a  Hi  iwiHnii.  nmi  eaiapto.  le  6  adabra 

aa  aajel  da  pjaasnl  de  ta  giatMcatleii, 


M.  TiitaoT,  tHlendoMt  i  Mtm&u, 
ào  CoirrtéucK  einiau. 
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•7«>S^  j- 

II  annonce  que  M.  Mansart  de  Sngonne  l'a  mi^ 
courant  des  affaires  de  sa  nouvelle  intendance.      .«.«^  .,^ 

«J'ai  trouvé  un  usage  dans  ce  pays  :  depuis  les  quatre  01/'- 
cinq  derniers  intendants,  il  y  a  jusqu'à  trente  et  un  subdâé- 
gués,  dans  toutes  lea  petites  vÛles,  dont  il  seroil  su|>erfla  de 
vous  envoyer  l'état,  avee  leaqoeb  on  enintiflat  Ira  rebtioas 
]iour  sept  élections.  Comme ,  avec  leiae mbiSégmM ,  on  a  tou- 
jours conduit  en  bon  ordre  toute  la  gémSralîtd  de  Tours ,  deux 
fois  plus  éteiHlue,  el  comme  cela  retarde  souvent  le  service,  et 
y  est  quelquefois  onéreux ,  il  y  en  a  dix  dans  des  lieux  su|)erfliH,  * 
el  par  commissions  favorables  sedement,  avee  qui  j'aurai  sea- 
lement  relation  dans  iea  besoins ,  el  qui  retitrelicndmnt  ordi- 
nairemrat  avee  les  sept  snbdél^ués  des  cbe&4ieuz ,  par  prël^ 
rence  ii  d'antraa  iiqets  ayant  servi  avec  lèie.  Lea  qualorae 
autres,  dans  les  iieiu  eaaeâiitb,  anroot  une  relation  ordinain 
avec  les  subdél^oés  des  cheb-lieux,  et  directe  avec  moi  toolei 
lea  Ibis  que  les  aflhirea  l'exigeront  de  moi  ;  et  dans  ce  nombre 
sont  eonservés  eenx  qui  ont  acquis  en  titre* ■ 

*  Il  écrit,  le  S7  du  atéme  mois:  eAprh  avoir  travaillé  pendant 
cinq  on  six  jours  avec  la  secrétaire  de  M.  de  Sagonne,  qui  avoit 
dressé  on  néoMire  épaia  d'un  deigl  de  lonla*  laa  aflabws  d^iil^rte- 
■Hnt,foee  voosdire  que  je  n'easaîs  pss  uaiiw  a  iwfcjjwKnt  insiruil, 
pana  qae  la  fin  de  tous  lea  arlidas  est  qae  ru^aTréMiet  le*  papiats 
pour  y  poorvoir.  On  me  reaaat  bien 
lea  impositions  ordinains,  sait  pour^Yélles  des  tnapes  et  des  bar- 
rage*; mais  on  ne  me  remet  point  de  bordereau  général  de  chaenne, 
qui  puisse  m'en  donner  l'idée  et  me  marqncr  ee  que  chaque  receveur 
a  1  recouvrer;  et  l'on  ne  réduisoit  pa*  aaaei  le*  albire«  pour  en  don- 
ner une  idée  générale,  de  manière  qu'elles  sont  on  peu  dans  la  confu- 
sion. J'aurai  à  travailler  pour  en  démélar  les  idées  ;  f «sfére  que  ma 
tournée  achèvera  de  m'en  donner  ks  eanasiaMiiess  et  de  aae  wwMre 
en  état  de  voua  rendre  compte  des  sftrss  passées.  J'ai  pris  toute*  lea 
mesures  pour  en  être  instruit  des  lubdélégués.  Ce  que  je  puis  vous 
assurer  ait  que,  pour  celles  qui  sortiront  d<>  mes  mains  à  l'avenir,  je 
lAdierai  de  les  mettre  en  ordre.  J'ai  néanmoins  tiré  toutes  les  connei*- 
ssnees  que  j'si  pu;  mais  je  dirai,  sans  prétendre  bleaaer  la  modestie, 
que  je  suis  sûr,  dam  trois  heure*  de  temps,  d'avoir  donné  k  M.  Cbao- 
velin  plus  d'idées  générales  du  départom^nt  de  Touraine,  que  je  nat 
pu  en  prendra  en  aisou  aept  jours,  et  que  je  lui  ai  laissé  les  alfaaes 
en  meiUear  asdre  que  je  ne  les  trouve  en  ce  pays,  où,  aile*  ont  paM- 
«tra  été  tmhéeaeanfnsémenl,  un  peu  de  longue  nain,  et  aan*  Talian- 
tian  quaTan  dait  toujours  avoir  é  y  cooaarvsr  Perdre.  Je  campte  da 
1"  octobre  :  je  Mwannrgii  par  le  Nivm^ 

aS. 
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nois,  où  les  mauvais  chemins  sonl  plus  à  rcHmiler  el  i  prévenir;  en- 
suite, j'irai  dans  la  hante  Marche  et  dans  l'élection  de  Gannat,  près 
Vichy,  el  irai  dans  la  pinparl  des  lieux  pour  examiner  et  pourvoir  à 
tout  ce  qni  sera  du   bien  du  service  de  S.   M.  Cela   me  tiendra   un 

mois  entier,  jusqu'à  la  Touss;iint n 

A  cette  lellre  est  joint  le  projet  de  tournée,  el  il  rend  compte  des 
premières  journées  piiss<''e»  en  Nivernais  el  en  Morvan,  dans  une 
lettre  du  ii  octobre.  L'année  suivante,  en  exposant  sa  conduite  re- 
lativement à  l'assielle  et  au  recouvrement  des  impositions,  il  se  jus- 
tifie des  accusations  anonymes  lancéi^s  contre  lui,  sans  doute  par  des 
personnes  de  haut  rang  qu'il  avait  fait  poursuivre  pour  l'affrancbisse- 
menl  de  leur  capilalion.  (Lnllivs  des  •»«  avril  el  .'t  juin  1710.) 


( 


565. 
relir 


M.  Châvvbus,  intendant  à  Tours, 
AU  Coxtkôlevr  gbnérjl. 


ao  Septembre  170g. 

I  fait  publier,  comme  vous  me  l'avez  ordonne',  rari-ét  du 
i^onseil  du  a 8  août  dernier,  par  lequel  le  Roi,  pour  dtablir  de 
plus  en  plus  la  liberli'  du  commerce  des  grains,  dispense  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du  Conseil  du  a  avril 
1709,  que  S.  M.  a  révoqué.  A  peine  l'ari-êt  du  Conseil  du 
97  août  a-t-il  été  connu  dans  celle  généralité,  que  j'ai  été 
averti  du  mauvais  usage  qu'on  en  faisoit.  Sous  prétexte  de  cet 
arrêt,  les  marchands  et  ceux  qui  ont  des  blés  &  vendre  se 
croient  dispensés  de  toutes  les  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances de  J567  el  1677,  par  la  déclaration  du  Roi  du  3i  août 
1699,  par  l'arrêt  du  Parlement  du  19  avril  1709,  el  même  de 
celles  expliquées  par  les  déclarations  de  S.  M.  des  ao  juillet  et 
G  août  derniers  :  les  marchands  s'expliquent  qu'aux  ternies  de 
cet  arrêt,  il  leur  est  permis  de  vendre  et  acheter  des  grains 
hors  des  marchés,  dans  les  greniers  el  comme  il  leur  plail,  el 
font  des  magasins  et  des  amas  qui  vont  infailliblement  à  rendre 
encore  l'espèce  beaucoup  plus  rare ,  el  par  conséquent  beaucoup 
plus  chère.  L'arrêt  du  a  avril  n'a  point  paru  ici ,  ou  du  moins 
n'y  a  pas  été  publié  ;  mais  on  voit  assez ,  ])ar  la  lecture  de  celui 
du  37  août,  que  les  formalités  dont  ce  dernier  arrêt  dispense 
n'ont  aucun  rapport  aiu  règlements  de  police  portés  par  les 
ordonnances,  déclarations  du  Roi  et  arrêt  du  Parlement,  dont 
l'exécution  ne  sauroit  être  trop  rigoureusement  ordonnée. 
Néanmoins,  cette  mauvaise  interprétation  d'arrêt  a  fait  jiartout 
une  telle  impression,  que  j'en  appréhende  extrêmement  les 
suites.  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  moi  poiu*  les  prévenir; 
j'ai  écrit  par  provision  aux  subdélégués  el  aux  officiers  de  police 
pour  les  engager  à  empêcher  que  le  mal  ne  gagne  en  tenant 
la  main  à  l'exécution  des  règlements,  principalement  de  ceux 
i]ui  défendent  l'achat  et  la  vente  des  grains  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  sans  cependant  loucher  au  surplus,  en  rien,  ù 
l'exécution  de  l'arrêt  du  37  août.  J'ai  cru  ne  pouvoir  vous  don- 
ner trop  tôt  avis  de  ce  qui  se  passoit  sur  cela ,  n(in  que  vous 
ayez  la  bonté  d'y  apporter  le  remède  que  vous  jugerez  le  plus 
convenable*,  n 

*  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  se  plaint ,  dans  les  mêmes 
termes,  de  la  fausse  interprétation  donnée  à  cet  arrêt.  (Lettre  du 
16  septembre.)  En  apostille  d'une  lettre  analogue  écrite  le  g  no- 
vembre suivant ,  par  M.  Bcgon ,  intendant  à  la  Rochelle ,  cl  faisant  suite  ù 
une  plainte  des  maire  el  échevins  de  celle  ville  (  3  novembre),  le  contrà- 


leur  général  met  cette  note  :  irA  M.  de  Vaubourg.  Je  le  prie  de  voir  ce 
qu'il  convient  de  faire  sur  les  plaintes  continuelles  que  je  reçois  de 
toutes  |)arls  sur  l'arrêt  du  Conseil  (jui  a  été  donné  en  interprétation  de 
celui  du  27  août,  et  d'en  conférer  avec  MM.  les  commissaires  pour  les 
blés,  à  l'alleiilion  di\>quels  je  me  suis  rapporté  jusiju'à  présent  pour  pro- 
poser au  Itoi  lout  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire.  Il  est  fâcheux  néanmoins 
de  se  Irouvei-  dans  la  nécessité  de  prendre  si  souvent  de  nouvelles  ré- 
solutions dans  une  matière  aussi  importante  el  aussi  jiublique.  Je  vous 
envoie  quelques  lettres,  entre  autres  une  de  M.  de  Luxombourg,  de 
M.  le  maréchal  île  Chaniilly  et  de  M.  Bégon.  Je  vous  enverrai  les 
autres  à  mesure  que  je  les  aurai  expédiées.  Vous  veirez  qu'il  esl  abso- 
lument nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  les  inconvénients  qui  arri- 
vent, n 


566.      M-  D'AncESSOX,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
àu  Coutkôlevb  césÉkàl. 

32  Septembre  1709. 

rLi  loterie  de  Lorraine  dont  vous  nie  faites  l'honneur  de 
m'écrire  est  apparemmcnl  celle  dont  j'ai  jiris  la  liberU!  de  vous 
informer  il  y  a  longtemps,  el  de  qui  M.  de  la  Garde  vous  a 
parlé  tant  de  fois  par  ordre  de  Madame.  Elle  continue;  mais  je 
crois  que  les  principaux  bureaux  de  recette  sont  dans  l'enceinte 
du  Palais-Royal.  Les  affiches  en  sonl  publiques  el  imprimées; 
elles  paroisscnl  dans  tous  les  carrefours,  el  elles  .sont  intitulées 
de  la  permission  du  Roi.  C'est  un  anglois  nommé  Glower  qui 
conduit  cet  ouvrage ,  el  il  prétend  avoir  obtenu  un  privilège  <le 
S.  M.  pour  faire  imprimer  les  premières  séances  chez  (Jusson , 
sur  le  quai  des  Auguslins,  où  elles  se  vendent.  Si  M.  de  la 
Garde,  ma  lire  des  requêtes  et  secrétaire  des  commandements 
de  S.  A.  R.  Madame,  est  demain  à  Versailles,  comme  le  Conseil 
semble  devoir  l'y  attirer,  il  vous  en  pourra  dire  davantage.  Ce- 
pendant j'enverrai  chercher  le  sieur  Glower,  qui  mérilerojl  bien 
d'être  puni  par  quelques  semaines  de  prison.  Je  ferai  savoir  les 
intentions  du  Roi  aux  principaux  officiers  du  Palais-Royal  pour 
la  cessation  de  celle  loterie,  el  j'en  ferai  couvrir  les  affiches  in- 
cessamment, suivant  les  ordres  que  vous  m'en  donnez  *.i 

*  M.  le  Caron,  lieutenant  de  police  à  Beauvais,  représente ,  le 
la  mai  1710,  quel  préjudice  cause  aux  autres  loteries  le  retardement 
du  tirage  de  celle  de  Lunévllle  ou  de  Lorraine.  M.  d'Argenson,  dans 
ses  lettres  des  la  avril,  19  juin,  i4  et  28  juillet,  17  octobre  el 
a8  novembre  1710,  10  el  16  mars,  ag  avril,  a3  mai,  7  juillet, 
.5  et  a 8  août,  i4  septembre,  g  octobre  et  16  décembre  171 1, 
10  février,  98  mars  el  97  octobre  1713,  i5  septembre  et  ao  oc- 
tobre 171'!,  rend  compte  du  tirage,  du  payement  des  lois,  el  des 
inGdélilés  commises  par  les  employés.  Glower,  qui  était  un  fripon, 
ainsi  que  son  banquier  Arihur,  s'étant  réfugié  en  Espagne,  voulut  y 
ouvrir  une  loterie;  mois  M.  d'Argenson  conseilla  de  lui  refuser  un 
sauf-conduil. 


567.  Le  sieur  Auyiuos, président  en  Sélection  de  Paris, 
AU  Contrôleur  géhéral. 

aS,  26  et  3o  Septembre  170g. 

Il  rend  compte  d'une  affaire  survenue  à  la  barrière 
Saint-Michel,  entre  les  commis,  qui  ont  eu  deux  blessés, 
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et  des  soldats  aux  gardes  qui,  pou!*»''*  probabli-inont  par 
les  l)nurh<>nt,  voulnicnt  fain»  passer  des  moutons  en 
fraude,  pcmlniit  la  uuit*. 

*  Voit  I.<s  IfUits  de»  t,  &,  i8,  «8  et  3i  oei«bt«.  Le  t3  «M- 
ccmbrr,  |p  roiilr6lrur  gt^iirral  ••rril  m  prtfnicr  prMilHli  «I  aa  pro- 
cureur géiiiTal  (io  la  ('«ur  in  êuin,  dvnal  «|ui  ^lait  port^  «o  spp*! 
I«  jugemenl  (le  cette  alTtire,  pour  le*  inviter  i  ne  pu  albiblir  la  ten- 
tence  rendue  ea  r^eclion  :  •!»  vArilable  mojren  de  n^primrr  ces 
«ortM  de  (raodc*  Mt,  dit-il,  de  punir,  non  aeulenieot  eeai  qni  te 
trouvent  i  l'trtion,  maia  le*  bouehen  H  autre*  qui  en  mmiI  I«*  antenn 
et  qui  Mibornent  le*  aoldal*  et  antre*  gen*  de  celte  nature » 

Sur  d'aiiln-*  riie*  unf^antm  entre  roinmi<  et  vililatu,  voir  le* 
lettre*  de*  iH  arni,  lo  mai,  «<>  jnni.  1 1|  juilli-l,  i  .'>  août,  to  tep- 
leiubre,    «3  noveoibre,  3   et    i  ;    une  lettre  de  M.  Bo(C, 

procureur  générai  en  la  Cour  •'•  >  iiiar*  [Cour  d<-«  aide*  de 

Paris,  G'  1766},  et  deui  aiiii  <lii  «leur  Aiinillon,  19  et 

.I0  juillet. 

568.       M.  DB  BàfiLLE,  intendant  en  Languedot, 
âv  CoxTKÔLBvit  aininL. 

t\  Seplemlire  1709. 

<r Sur  le  iix^inoirc  qui  vous  a  élr<   pn'iicnl^   par  les 

rnaire  et  consuls  de  la  ville  de  Ik^xiers  pour  IVlablissemeiit 
d'une  foire  Traurhe  qui  se  liendroit  dans  celte  ville  le  h  oc- 
lobn-  (le  rlimnic  nnuffe,  il  est  certain  qu'elle  ne  |)eul  y  être 
(llablie  franclie  sans  qu'elle  ne  soit  fort  contraire  aux  intérêts 
du  Koi,  et  je  rmis  qu'on  ne  doit  |mi8  y  fienser  par  celte  raiaon; 
mais  la  ville  de  Ik'ziers  est  situ(<<;  de  nuinière  qu'une  foire,  sans 
y  ètn;  franclie  des  droits.  |>cul  être  fort  utile,  et  il  me  semble 
(|ue  c'est  il  quoi  il  faut  se  retrancber.s 


569.  .1/.  TvKOOT,  intendant  à  Moulim, 

àV  CoxTtàitVB  einiKAL. 

%k  Septembre  1709. 

IMusieurs  domnines  ont  lUd  aluindonni^  par  les  pi^- 
pridtaires  après  expulsion  des  nidtayers  et  retrait  des 
bestiaux,  et  ils  sont  laissés  sans  culture,  sous  prétexte' 
qu'il  n'y  a  ni  bit'  pour  faire  les  seoinilles,  ni  argent 
pour  en  nclieter*.  Celle  situation  a  mis  les  consuls  et 
collecteurs,  et  les  adjoints  qui  leur  ont  été  donnés,  hors 
d'étal  de  faire  des  rôles,  parce  qu'on  ne  peut  ass«»oir  les 
cotes  de  ces  domaines  sur  les  autres  contribuables,  qui, 
déjà  fort  chargés,  refusent  de  payer  leurs  propres  cotes. 
On  nipaiid  im^me  le  bruit  que  les  impositions  sont  en- 
lièrenienl  remises,  quoique  le  Roi  n'ait  accordé  qu'une 
simple  diminution  de  '100,000'' sur  les  tailles  de  Tannée 
1710. 

Il  demande  un  arr^t  ordonnant  :  t°  que  les  villes  et 
imroisses  qui  n'auront  pas  fait  leurs  rôles  avant  le 
i"  octobre  et  payé  au  tnoins  la  moilié  des  impositions 
de  l'année  précédente,  et  les  propriétaires  qui  n'auront 
pu  prépn!  leurs  terres  dans  le  même  temps,  n'auront 
aucune  part  à  la  diminution  accordée  sur  les  impositions 


de  1710;  9*  que,  dans  les  villes  et  paroisses  où  il  n'y  ■ 
point  eu  de  rollecteun*  nommé»,  il  en  oera  nommé  d'office 
par  lui ,  et  que  le»  ({ualn*  plus  ricln's  particuliers  de»  v  ille» 
et  paroisses  seront  contraints  nu  pa>eiiient  des  termes 
ëchus;  3*  que  les  particuliers  qui  n'en6«>nienreronl  pas 
leurs  terres  et  qui  n'auront  pas  garni  leurs  domaines  de 
bestiaux  pour  les  mettre  eu  état  de  sup|Hirter  leur  part 
des  impositions,  ne  jouiront  d'aucune  diminulion**. 

Au  cas  où  il  n'v  aurait  pas  les  quantités  de  grains  né- 
cessain-s  |H)ur  la  subsistance  et  renM'meiir»Miienl.  on  <'ii 
fera  venir  de»  provinces  voisines  et  l'on  facilitera  le  prêt 
des  semences  en  permettant  aux  maires,  syndics,  cul- 
ierteurs,  etc.,  de  s'obliger  solidairement  avec  les  em- 
prunteurs, ainsi  que  les  receveur»  généraux  et  particu- 
liers, s'il  en  est  besoin. 

*  Mi  le  moi*  d'octobre  précédent,  la  inauvtMe  récolte  avait  amené 
ont  gnait  déteHioa  daoa  piiiii  parMMS.  «I  «Ugt  rintaotel 
i  iairâ  dot  dJBMdrtioin  i»  laiHas  Mdfe*  afauntatism  dt  %nm, 
(LetiM  da  tMbUmr  géoéral  i  M.  MaNrt  da  Si^oom  «t  i^ww 
de  eekd-d,  16  et  «8  octahm  1708.) 

**  M.  Boac  du  Bouchet.  intendant  à  Umogei,  écrit,  en  aeiit 
1710,  que  de*  cultivateur*  te  présentent  pour  mettre  de*  beitiaux 
dan*  le*  terre*  abandonnée*  par  leurs  propriétaire*  i  la  «uite  de*  dé- 
iSftre*  de  1709,  et  pour  le*  cultiver,  î  condition  d'en  avoir  la  jod»- 
laiiM  pendant  troi*  années.  U  envoie  un  proiet  d'arrêt  pour  réglât 
le*  eoaditions  de  celte  jouisMUiee. 


570.  Lt  Co!itk6lkiii  ci.viait 

à  .If.   U  marquis  dm  CaiULàt. 

»6  Seplembr.»  1 709. 

irj'ai  reçu  la  proposition  que  vous  m'avez  envoyée  concer- 
nant le  droit  de  cootrAle  des  actes  de  notaires.  Si  celui  qui  voos 
l'a  donnée  vetil  bien  voir  .M.  de  Bercy  et  lui  en  donner  les 
'  éclaircissements  qu'il  |)eut  avoir,  je  travaillerai  ensuite  à  l'exa- 
miner et  11  voir  l'usage  qu'on  en  |>ourra  faire.  » 


571. 


Lt  CoUTBÔLtUR  cinànL 

aux  Intendant*. 


aC  Septembre  1709. 
Ordre    d'examiner    (pielies    impositions    de    fp^ins 
chaque  généralité  pourra  |M)rter  pour    fournir  le   pain 
aux  garnisons  ou  aux  troupes  qui  y  seront  cantonnt'es  en 
quartier  d'hiver  *. 

*  M.  le  Guereboy*,  intendant  en  Franche-Comté,  avait  proposé 
cette  iropoàtion  i  M.  Voysin ,  i  condition  que  le»  reeeveun  de*  tailles 
et  U  rreatte  gteéraie  des  finances  prendraient  pour  argent  cnmptani 
le  prix  des  graim  (mmiùs. 

Voir  les  réponses  de  M.  de  Reniage,  intendant  i  Amiens  (8. 
i5,  i3  et  si  octobre);  de  M.  Tnidaine,  intendant  à  Lyon  (5  oc- 
tobre); de  M.  deSainl-Conterf,  intendant  k  Meli  (3  et  is  octobre); 
de  M.  le  Guercboy*  (10  octobre);  de  M.  de  la  Bourdoonaye,  inleo- 
dant  à  Orléans  (7  octobre),  etc. 


22-2 


Sur  une  demande  de  renseignements  adressée  par  M.  Roujaull,  in- 
lendanl  à  Poitiers,  le  i"  octobre,  le  contrôleur  général  répond,  le 

,5;, Je   vous  enverrai  incessamment  l'arrél   pour  autoriser 

cellp  imposition.  Vous  devez  copondanl  faire  la  réprlilion  cl  envoyer 
vos  man<lempiits  dans  toutes  les  paroisses,  pour  on  faire  la  levée.  Le 
reml)oiirsenient  en  sera  fait  par  compensation  de  ce  qu'elles  devront 
de  la  taille  et  de  la  capilation  de  l'année  prochaine.  Quant  à  la  qualité 
des  grains,  vous  observerez  qu'il  y  ait  autant  de  froment  et  de  seigle 
que  la  province  en  pourra  fournir,  et  le  surplus  en  orge,  méleil  ou 
autres  grains  propres  à  faire  du  pain.  L'imposition  doit  être  faite  sur 
le  pied  que  le  sac  pèsera  deux  cent  vingt  livres,  poids  de  marc;  les 
grains  doivent  être  mis  dans  des  sacs,  dont  la  dépnse  sera  prise  sur 

les  fonds  qui  seront  entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles Le 

Roi  veut  être  obéi ,  et  que  cette  levée  se  fasse  avec  une  extri'me  dili- 
gence. Si  néanmoins  elle  est  trop  forte,  et  si  vous  trouvez  trop  de 
difficulté  à  la  faire  exécuter  tout  entière,  vous  pouvez  me  l'écrire,  et, 
sur  ce  que  je  représenterai  à  S.  M. ,  elle  voudra  bien  diminuer  quelque 

partie  de  cette  imposition Il  faut  assembler  ces  grains  dans  des 

lieux  d'où  on  puisse  les  tirer  le  plus  commodément  pour  les  faire  pas- 
ser à  ceux  de  leur  destination » 

Sur  une  lettre  de  M.  le  Gendre,  intendant  â  Monlauban,  9  oc- 
tobre, demandant  le  payement  comptant  ou  la  déduction  sur  la  taille 
et  la  capitation,  sans  quoi  une  compagnie  de  cavalerie  dans  chaque 
conmiunaulé  ne  suffirait  pas  pour  assurer  la  levée,  le  contrôleur  gé- 
néral répond  en  apostille  :  «Il  sera  tenu  compte  sur  la  taille  et  la 
capiUtion;  mais  le»  receveurs  généraux  ont  proposé  de  faire  les 
achats.» 

11  avait  écrit,  le  6  octobre,  à  M.  de  la  Houssaye,  intendant  en  Al- 
sace :  «Vous  avez  vu,  par  ma  lettre  du  [96]  du  mois  passé,  le  projet 
général  de  lever  dans  chaque  province  le  blé  nécessaire  pour  fournir  du 
pain  aux  troupes  pendant  l'hiver.  Quoique  ce  détail ,  qui  a  rapport  à  la 
subsistance ,  ne  me  regarde  ps  directement,  je  suis  néanmoins  obligé 
d'y  entrer  par  le  malheur  des  temps,  qui,  ne  permettant  pas  de  four- 
nir régulièrement  les  fonds  pour  la  solde  des  troupes  et  les  appointe- 
ments des  officiers ,  met  dans  la  nécessité  de  chercher  les  expédients 
pour  pourvoir  à  la  simple  subsistance  nécessaire  par  préférence  à 
tout.  Suivant  l'état  que  M.  Voysin  m'a  donné,  vous  aurez  dans  votre 
département  cinquante-sept  bataillons  et  vingt-huit  escadrons  pendant 
l'hiver,  dont  la  consommation,  pour  six  mois,  doit  montera  cinquante 
et  un  mille  deux  cents  sacs  de  blé,  qui,  sur  le  pied  de  So»  le  sac 
par  estimation,  monteroient  à  i,536,ooo«.  Je  sais  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  que  l'imposition  ordinaire  et  la  capitation  d'Alsace  puissent 
fournir  à  cette  dépense,  et  il  est  de  plus  à  observer  que,  le  fonds 
manquant  absolument  par  l'excès  de  celles  qu'on  est  obligé  de  soute- 
nir, je  me  trouve  continuellement  dans  la  nécessité  de  donner  des  assi- 
gnations anticipées  sur  les  fonds  à  venir,  en  sorte  qu'ils  sont  toujours 
consommés  par  avance.  C'est  un  mal  auquel  il  n'a  pas  été  possible  de 
remédier,  quelque  volonté  que  j'eusse  de  rétablir  un  meilleur  ordre 
dans  les  dépenses,  et,  comme  il  faut  aller  toujours  au  service  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  pressé,  il  est  inévitable  d'employer  les  fonds  de 
votre  département  par  préférence  au  pyement  de  tous  les  grains  que 
vous  pourrez  tirer  par  impositions  sur  la  province.  Il  est,  de  plus ,  né- 
cessaire de  pourvoir  à  la  dépense  pour  la  façon,  la  cuite  et  la  distri- 
bution du  pain Vous  devez  observer  que  l'estimation  à  So"  le 

sac  est  faite  sur  un  pied  commun  du  prix  des  grains  :  il  a  beaucoup 
varié  dans  les  provinces  les  plus  proches  de  Paris  depuis  deux  mois; 
il  est  sans  doute  beaucoup  plus  bas  dans  votre  département.  Vous 
prendrez  sans  doute  le  parti  de  le  fixer  sur  le  pied  le  plus  juste, 
suivant  lequel  il  en  sera  tenu  compte  aux  communautés  de  votre 
département.»  Des  lettres  analogues  furent  adressées  à  MM.  le  Guer- 
choys,  de  Bàville,  Lebret,  d'Angervilliers  et  d'Albaret. 
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Lb  Contrôleur  géséràl 
aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

q6  Septembre  1709. 

tf  L'inqnidtude  prestjue  gén<5raie  et  rapprc^liensioii  qu'on  a 
que  l'excessive   chertd  des  h\6s  n'empêche  d'ensemencer  les 
terres,  et  qu'il  n'en  reste  beaucoup  d'inutiles,  ni'oWigenl  de 
vous  iirier  de  donner  une  alleiition  1res  vive  pour  connoîlre 
cxaclcmciil  ce  qui  se  passe  à  cet  éfjard  dans  toutes  les  diffé- 
rentes parties  de  votre  di'partemenl.  Vous  pouvez  connoltre 
])ar  vous-inêine ,  en  procédant  h  la  n'partilion  des  tailles  de 
hiiinéc  prociiaiiie,  si  les  terres  ont  été  cultivées  et  disposées 
pour  recevoir  les  semences,  si  les  ])ropriélaires  ou  les  labou- 
reurs ont  gardé  des  grains  de  l'année  dernière  pour  les  em- 
ployer à  semer  les  terres,  et  si  ceux  qui  n'en  auront  point 
ganlé  prennent  des  mesures  pour  en  acheter.  H  est  si  impor- 
tant |)nur  le  bien  du  royaume  et  pour  le  service  du  Roi  (jue  les 
terres  soient  ensemencées,  qu'on  ne  doit  négliger  aucun  des 
soins  propres  h  exciter  tout  le  monde  h  y  contiibner.  Après  les 
visites  qui  ont  été  faites  par  les  commissaires  nommés  par  le 
Roi ,  il  semble  (pi'on  devroit  tout  attendre  do  la  connoissance 
qu'ils  ont  prise  des  grains  qui  sont  dans  chaque  province: 
mais,  quelque  application  qu'ils  aient  eue  à  remplir  leurs  fonc- 
tions, il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  connoltre  tout  le  détail  : 
ainsi,  je  n'attends  pas  que  leur  travail  puisse  absolument  pro- 
duire un  succès  si  nécessaire.  C'est  sur  vous,  sur  votre  atten- 
tion, que  le  Roi  fonde  tout  l'effet  que  celle  de  S.  M.  doit  avoir. 
Donnez-vous  donc  tout  le  mouvement  nécessaire  pour  exciter 
chacun,  en  faisant  votre  tournée,  d'ensemencer  les  terres,  el 
pour  chercher,  avec  les  receveurs  généraux  et  avec  d'autres 
personnes  bien  intentionnées,  les  moyens  qui  peuvent  être  pra- 
ticables poiu-  faire  fournir  les  semences  à  ceux  qui  se  trouve- 
roient  absolument  dénués  des  moyens  d'en  avoir.  11  y  a  des  gé- 
néralités dans  lesquelles  on  a  déjà  assuré  les  semences  par  les 
soins  de  MM.  les  intendants  et  les  avances  que  les  receveurs 
généraux  ont  faites  ;  je  ne  vous  prescris  rien  sur  cela ,  me  re- 
mettant à  votre  zèle  et  à  votre  prudence  de  faire  le  meilleur 
usage  qu'il  sera  possible  de  lavis  que  je  vous  donne.  \  ous  ob- 
serverez que  je  ne  vous  pi-opose  que  la  voie  d'excitation  el  les 
moyens  d'économie  et  de  ménagement  poiu*  parvenir  à  la  fin 
qu'il  faut  se  proposer,  les  règlements  ayant  pourvu  suflisfim- 
ment  à  la  sûreté  de  ceux  qui  fourniront  les  blés.  Je  vous  prie 
de  ne  point  manquer,  à  mesiu-e  que  vous  aurez  achevé  chaque 
élection ,  de  m'envoyer  un  mémoire  sommaire  de  l'état  où  vous 
l'aurez  trouvée  ])ar  rapport  aux  semences  et  aux  grains*.» 

*  Voir  les  réponses  de  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  5  oc- 
tobre; de  M.  de  Richelmurg,  intendant  à  Rouen,  1"  octobre;  de 
M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  4  octobre;  de  M.  de  Biville, 
intendant  en  Languedoc,  ao  octobre.  Le  i5  du  même  mois,  ce  der- 
nier écrivait  :  tfLa  lettre  du  sieur  Bayne  de  Raissac  ci-jointe,  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  se  réduit  à  savoir  si  on  peut 
contraindre  un  homme  qui  a  du  blé  dans  son  grenier  de  le  prêter  à 
une  communauté  sans  argent,  en  lui  donnant  seulement  le  privilège 
sur  les  semences.  On  peut,  sans  doute,  par  les  déclarations,  l'obliger 
do  le  porter  au  marché  pour  être  vendu  ;  mais  je  crois  qu'il  seroit 
trop  rude  et  trop  extraordinaire  de  forcer  ce  propriétaire  à  donner 
ainsi  son  bien.  Cette  pensée  m'en  a  donné  une  autre,  que  je  croirois 
moins  contre  les  règles,  qui  seroit  d'obliger  la  communauté,  solidai- 
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rimUétimtiqâ  m  manqurat, 
en  l<>ur  doMMot  le  privil^»,  M  d«  pomifUr*  MMuite  d'attaquer 
c«lui  qui  auim  an  wim  ■!•!  hU  |iour  (ounùr  b  Maiiiia  ;  auquat  tm, 
i  ùwftn  praifM  lMf|Mn  manu  •'•ecaowwdar  a(  «iMUMr  mm  p«rli« 
de  MO  bU  pour  tmar,  «vm  prirOèga,  y  coapm  HalMt  J'ai  mw  m 
ilcrnii-r  inoyon  en  uaagr,  qui  a  il>-ji  ivut«i  ni  plMnaun  eadreila,  •( 
j<!  (•!<  Irailw  (ou*  ee*  accoiiiniodomcnU  par  le*  camiiiiMdfW  ttmuaéê 
pour  |p!i  bl^. . . ,  • 

U  3  dumèMBMHd'odoiMV.Ic  mnirAinr  général  Mit  1  M.  Tur- 
got,  iatwiiiit  i»  Umâtm  t  «J*  *om  ai  ww^  rarrét  <lu  <>>naeil 
A  la  r^uiaikm  et  émr  à»  b  Crab,  raerraor  générai  dai 
I  de  Moulina,  poor  iantar  bi  pariicaiMr*  ^  oat  de*  blé*  d« 
I  —  d«b4to  iitciMihi  yearwnmlMHé  prtbr,  aoui  reUi- 
gatMO  dea  conaub  et  prindpam  hahitanla  de*  ptroiaaai.  dea  iwe*- 
vcur*  di><  tailti>4,  et  même  des  receveur*  géoénnix  daa  BiMaeea,  Tex- 
eédent  i  eeiii  (|iii  n'en  ont  point.  L'eséculion  de  cet  arrM  et  b  fruit 
qu'il  peut  pnxluire  di^pend  beaucoup  de*  loina  qu'un  prendra  pour 
«ngiger  par  voie  de  doneenr  eeox  qni  peirreat  prêter.  Coomm  il  n'eat 
peepeaMeqm  «oMioyei  iuMlaMB  be  dMïrrate  endraitodebpro- 
Tinre  où  rotre  préaaoee  ieraM  uéeawiire  poor  eet  amng»,  il  eal  i 
propm  que  Tout  doimiet  vea  inatmeiMM  aux  MbdéMgnéa  ba  phM 
inleilifroiiii  et  !•■*  plu«  dMntifreaa^,  oo  à  d*aali«e  iMw  t«ie(i  qae 
Toii^  pouvet  choisir,  pour  le«  faire  agir  dam  TeaprU  que  je  veea 
marque » 

M.  Bignon  de  Blaniy,  intendant  à  Pari*,  écrit,  le  17  octobre,  aprie 
une  tournée,  que  le*  laboureur*  lont  gi^n*ïralement  bien  di*)Maés  et 
que  la  plupart  dea  propriétairta  ba  aidoBtt  mab  le  freoieat  «at  n  cber, 
qu'en  rcrtaina  endroiU  le  prii  de  ee  faVi  ea  iNiIreil  poar  eaïaMeii- 
car  une  terre  eat  lopériear  au  prix  mime  du  fond*  de  t«R«,  et  d*ail- 
bnrt  ba  bbeoreura  ont  Tendu  on  perdu  pretque  ton»  leur*  bealkax. 
NdeaneÙM,  en  pent  eipdrer  qu'une  moitié  dea  terrée  tera  ensemencée 
en  aeigb  et  frenenl,  et  Tenlre  moilid  b  tera  pina  lard ,  au  prialempa, 
en  inenut  greini» 

Sur  l'enaeneneement  en  Provence  et  tor  une  propoeilion  d'obli- 
ger les  dëdnMtem  i  fournir  k  crédit  b  temence  pour  toute  reten- 
due de  leur  dinerie,  pro|Maiiion  qui  fut  repouaaée,  voir  une  lettre 
du  contrùleur  gfoérei  aux  proenreur*  du  pay«,  5  aoAt,  une  lettre  dea 
procureun,  ai  août,  arec  b  réponae  du  contrôleur  général,  adre»- 
tée  i  M.  Lebret  fil*,  intendant,  le  to  septembre,  et  une  lettre  de 
celui<i,  du  s 3  septembre.  Le  3o  octobre,  il  écnl  :  « Je  m'in- 
formerai encore  plus  particulièrement  que  je  n'ai  bit  des  terre*  qui 
pourront  demeurer  en  friche  au  1 S  du  mois  prochain  ;  mais  je  ne 
croia  paa  qu'il  en  reste.  Je  crois  même  qu'on  aura  plus  aenié  de 
tares  cette  année  qne  les  précédentes;  rar  il  est  certain  qu'on  a  dé- 
ftidlé  et  aemé  dana  ba  boit  de  pins  que  l'hiver  dernier  a  bit  mourir, 
qnoiqne  b  lerram  de  eea  bois  fut  de*  plus  mauvais  et  dos  plu*  pier- 
reux  Le  blé  vaut  toujourt,  dan*  cette  provii>cc,  depuis  So*  jus- 
qu'à Si**  10*.  Le  premier  prix  est  celui  du  Var,  et  le  dernier  celui 
du  Rhdne.  ■< 


573. 


M.  DB  PoyTCttAHTKÀlH , 

tfcréUiire  ifEtal  de  la  marine, 
iV  Co.vrJiôtBCR  cé.TÉjlit. 


17  Septembre  1709. 
1^  Roi,  ne  voulant  point  que  des  fnrincs  soient  trans- 
port<ies  dans  les  iles  françaises  do  l'Aindinque,  K^squellm 
eu  manquent  complètement,  par  des  mnrrhnnds  qui 
8*assun>raieiit  ainsi  un  ('ros  profil  au  dt'Iriment  du 
royaume,  a  donne  l'ordre  de  délivrer  quelques  pnsse- 


porta  à  des  vaisaeaux  étrangers  pour  y  porter  la  farine, 
le  vin  et  les  autres  denrëes  n^cesMires. 

>ll  iH>  ron>ieiii  |Kiinl  de  laîteer  h  ooe  narehands,  par  le 
àiàr  d'un  gmiid  pmfil,  l'envie  d'y  en  porter  de  Pranœ,  vu 
que  ee  leroit  aulanl  de  prit  sur  k  tulMiiaanre  de»  halMlants  du 
royaume,  et  qu'atMin'ment  il»  y  envnleroril  Iteaucoup  moins , 
et  |ieul-^lrc  |K>inl  du  tout,  tant  que  la  di<><*lte  et  U  cliert»' 
dureront  en  Fraaee,  ai  00  las  fait  cesser  par  d'autres  muyen* 
dans  ces  Iles. 

•rCeci  est  si  eontnire  à  dm  principes  sur  les  eolooies,  que 
j'ai  ea  tootes  les  peinea  da  moode  à  me  réêoain  k  m  bin  la 
propoaîtioa  h  S.  M.  ;  ofiais  fl  a  laHa  eéder  b  la  a^eessilé  du 
temps,  et  j'appn^ienda  nséme  d'avoir  trop  tanl^.  Il  est  bien 
certain  qu'ausaitAl  qae  je  verrai  <|u'on  pourra  sans  ritque  y  en- 
voyer des  farioes  etdâ  vins  de  France,  je  m'abstiendrai  de 
donner  de  ces  sortea  de  passeports  :  je  eoonois  le  danger,  «t 
même,  pour  proeorer  k  nos  mardiands  des  villes  qui  ont  aeeoo- 
tumi^  de  bire  ee  commerce  une  partie  du  profit ,  j'^rirai  aux 
conimisMires  de  la  marine  qui  rMdent  dans  ces  villes  de  la  n<- 
sululioii  que  S.  M.  a  prise  h  œt  ^ard ,  afin  qn'ib  les  averti*- 
sent  de  se  mettre  en  ^1,  si  cela  leur  roiivietit,  de  partager 
avec  les  marchands  étrangers  le  profit  qu'ils  pourront  faire  aver 
ces  passeports.* 

57 A.  .)/.  a'OuiBiso^,  intenJanl  à  Sottsens, 

àv  Coutbôleck  ciaiaAt. 

•7  Septembre  1709. 

Il  expose  la  nëeessité  de  contraindre  les  blatiers  à 
prendre  des  acquits  à  caution,  et  même  it  payer  les 
droits  de  sortie,  de  peur  qu'ils  ne  fassent  passer  leurs 
grains  chez  les  ennemis  *. 

*  Voir  deux  autres  lettre*,  dea  «7  janvier  et  *i  mai  1710. 

Le  18  novembre  1710,  en  appuyant  la  demande  bile  par  ba 
Etats  d'Artois  pour  que  les  grains  deitinés  à  leur  paya  aoMnt  dé- 
cbai^  da  droit  de  lortie,  M.  de  Bemage,  intendant  é  Amiens,  dit 
que  b  payement  de  ee  droit  ne  saurait  empêcher  les  transports  frau- 
duleux en  paya  ennemi. 


575. 


W.  Ltnntr  jil*,  intendant  en  Provence, 
ÀV  CoyTKÔLgCH  céxituL. 


a7  Septembre  1709. 

«J'ai  examind,  suivant  votre  ordre  du  16  de  ce  mois,  les 
plaeets  ci-joints,  prtentés  par  les  tyndirs  des  vifpieries  de 
Grasse,  Hyères,  Dragnignan,  Saint-Paul,  Saiul-Maxiniin,  Bri- 
gnoles,  Anps,  BarjouU  et  Loigoes,  et  les  procureurs  des  gsoa 
dea  trois  éMa,  qui  joignent  leurs  remimtcanees  b  eeUes  de  eea 
neuf  vigoeries.  EHes  ont  raison  de  din?  <|u'e8es  snpporicat  le 
liers  des  impositions  des  Étab ,  car  letir  nIToiiagenient  est  de  onze 
coït  cinqiwnte-neufou  onze  cent  «oiv  mie  feux ,  et  toute  U  pro- 
vince n'en  compreml  que  trois  mille  dix-neuf.  On  a  eu  raison  de 
dire,  dans  le  même  placet,  que  les  romniiinaul^étaienl  an  cou- 
rant en  1706  :  il  s'en  falloil  |ieu  olors  qu'elles  ne  payaasent  r^ 
gulièrement,  et,  comme  le  Itnn  (gratuit  et  le*  autres  sommes  qni 


"224 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


doivent  êlre  payées  au  Roi  sont  toujours  prises  |iar  préférence, 
on  n'éloit  point  alors  en  reste  avec  le  Trésor  royal.  Les  contri- 
Inilions  qu'elles  (lisent  avoir  |)ayées  aux  enneniis'  en  1707  ne 
montent  pas  à  4.33,000"  roniine  elles  l'exposent  dans  leur 
placet,  il  moins  tju'on  ne  compreime  dans  cette  somme  In  valeur 
des  fourrages  et  denrée»  (jue  les  ennemis  ont  pris  sans  doute, 
et  dont  je  n'ai  pas  fait  l't'valuation;  niais  je  trouve  dans  mes  mé- 
moires (juc  les  communautés  de  ces  neuf  vijfueries  ont  pnyï' 
aux  eiuicniis,  enarjfent,  suivant  les  reçus  ipi 'elles  en  ont  relirc's 
du  trésorier  de  l'armée  ennemie,  ou  en  pain,  dont  la  valeur 
fut  imputée  sur  la  contribution,  878,573  ".  Quant  aux  doin- 
ma(;es  causés  par  les  ennemis,  les  estimations  qui  en  ont  été 
faites,  tant  par  mes  ordres  que  par  les  soins  des  procureui-s  du 
pays,  montent,  en  prenant  les  plus  foibles  desdites  estimations, 
h  5, A 20,000",  malgré  la  précaution  (pi'on  a  prise  de  choisir 
dans  les  difft'renls  procès-verbaux  les  plus  foibles  estimations. 
On  ne  peut  [lom-tant  pas  assurer  que  les  dommages  vaillent 
effectivement  5,600,000";  mais,  quand  on  les  réduiroit 
tout  d'un  coup  k  la  moitié,  il  paroit  encore  diflicile  d'obtenir 
de  vous  un  dédonnnagcmenl  proporlionm'  h  une  perte  de 
3,700,000".  Ainsi,  on  ne  peut,  ce  me  semble,  à  cet  égard, 
que  vous  supplier  de  porter  vos  grâces  tout  le  i)lus  loin  ({u'il 
sera  possible.  Il  y  a  plus  de  raisons  de  se  fixer  h  une  demande 
certaine  pour  ce  (jui  est  des  contributions  payées  :  vous  avez 
déjà  nccordi-  une  remise  de  aoo,ooo"  sur  la  capilalion  1708, 
ce  (pii  n'indeuniise  pas  les  connnunaulés  des  neuf  vigueries,  il 
s'en  faut  178,57a".  L'état  de  cette  province  est  encore  devenu 
plus  malheureux  par  la  perte  des  oliviers;  elle  n'est  pas  tout  h 
fait  si  générale  cju'elle  est  exposée  dans  le  placet  :  (piel([ues-uns 
repoussent  à  présent;  mais  il  est  certain  que,  de  trois  ans  d'ici, 
les  moins  maltraités  ne  seront  en  état  de  porter  du  Iruit.  Pour 
ce  (|ui  est  des  vignes,  elles  ne  sont  pas  gâtées  pour  l'avenir; 
mais  la  récolte  de  cette  année  est  très  mauvaise.  Les  orangers  et 
figuiers  sont  absolument  perdus;  vous  jugez  aisément  de  l'im- 
portance de  la  première  espèce;  mais  les  figuiers  nevousparot- 
Ironl  peut-être  pas  mériter  qu'on  en  fasse  mcnlion.  Ils  sont  ce- 
pendant d'un  grand  objet  dans  les  vigueries  dont  il  s'agit  :  les 
figues  sèches  faisoient  la  matière  d'un  conunerce  assez  considé- 
rable, et  le  peuple  s'en  nourrissoit  pendant  plus  de  cinq  mois 
de  l'année.  Les  syndics  de  ces  neuf  vigueries  demandent  l'in- 
denmité  des  contributions  payées  à  l'ennemi  par  compensation 
sur  les  capitations  à  venir  ou  sur  les  autres  impositions  :  ce 
qu'il  me  paroîtroit  juste  de  leur  accorder,  en  leur  remettant  en- 
core 900,000"  sur  les  années  1709  et  1710,  sur  lesquelles  les 
communautés  delà  province  ont  déjà  900,000"  à  prendre  en 
payement  des  fournitures  faites  aux  troupes  du  Roi  pendant  la 
campagne  1707.  Je  ne  puis,  sur  les  autres  dédommagements 
pour  les  perles  causées  à  ces  neuf  vigueries  par  les  ennemis,  et 
sur  les  soulagements  qu'elles  vous  demandent  à  c^iuse  des  dé- 
sordres que  l'hiver  dernier  a  faits,  prendre  aucun  avis  certain. 
S'il  étoit  question  de  leur  rendre ,  et  s'il  éloil  possible  de  le  faire , 
la  somme  seroit  grosse.  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  sorte  de  sou- 
lagement que  ces  neuf  vigueries  demandent  par  une  décharge 
de  partie  des  feux,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  aisément  les  écou- 
ler sur  cet  article  :  la  paix  la  plus  profonde  n'est  pas  encore 
assez  tranquille  pour  entreprendre  de  pareilles  affaires,  dont 
les  suites  sont  infinies,  et  ordinairement  ruineuses  pour  les 


ronnnunanlés  ;  présentement ,  cela  ne  seroit  bon  que  pour  les 
consuls  :  aussi  sont-ce  des  consuls  qui  vous  le  demandent.  Les 
j)rocurenrs  du  pays  ont  raison  de  dire  que  ces  vigueries  sont 
en  retardement  envers  lo  caissier  des  États;  mais  le  iiis  est 
qu'on  ne  sait  plus  oîi  l'on  en  est,  et  que,  toutes  les  différentes 
avances  (jui  ont  été  faites  par  les  communautés  servant  de  pré- 
texte aux  receveurs  des  vigueries  pour  diffi'rcr  de  remettre  de 
1  argent  dans  la  caisse  de  la  province,  c'est  un  mal  qui  ne  finira 
(pie  |)nr  l'élablissenienl  d'ini  tn'sorier  (pii  s'est  chargé  de  payer 
le  montant  des  impo.sitions  aux  échéances  des  quartiers  sans 
reprise.  On  a  fait  en  ce  pays-ci  tout  ce  qu'on  a  pu  jwur  en 
Imuver;  mais  les  soins  qu'on  s'est  donnés  jusqu'à  présent  ont 
ét('  inutiles*.  1 

*  Plusieurs  mémoires  ayant  été  répandus  contre  les  procureurs 
(lu  pays,  M.  Lchret  répondit,  Icgoclobn",  en  les  juslifinnl  :  "Jo  m'é- 
tonne (|ii'on  n'ait  pas  oiicorp  ajouli-  (à  tous  les  inamnis  discours  (lu'on 
a  tonus  cp  priril<>nips  coiilro  les  consuls  d'Aix)  qu'ils  coiisi'illoipnt  aux 
pauvres  de  nianjjer  leurs  enfants,  comme  ou  on  a  fait  courir  le 
bruit L'on  n'a  rien  trouve  de  mauvais  dan»  la  conduite  des  pro- 
cureurs du  pays,  si  ce  n'est  leur  lenteur,  qui  proviiml  de  leur  tem- 
pérament, et  peut-être,  en  partie,  de  I'eml>arra8  où  ils  se  trouvoicnt. 
Eu  mon  particulier,  je  Irouvois  à  redire  qu'ils  ni>  songeassent  pas 
assez  au  reste  de  la  province,  et  que  leur  uui(|ue  altenlion  fut  pour  la 
vdie  d'Aix » 

Sur  les  ressources  auxquelles  ou  put  avoir  recours  ti  la  fin  de 
l'atUK'i',  voir  lUie  lettre  de  M.  Lebret  à  M.  le  Rebours,  39  d<'"- 
cenibre  1709. 


576.  Le  Contrôleur  oéhéràl 

à  M.  LE  Gesdre,  intendant  à  Monlauban. 

a  8  Septembre  1709. 

irJe  vous  envoie  une  requête  présentée  au  Roi  ])ar  M.  l'évéque 
de  Vabres  au  sujet  d'une  aumône  de  deux  cents  setiei-s  de  blé» 
dont  l'abbé  de  Nant  est  tenu  chaque  année,  et  que,  suivant  un 
ancien  usage  ou  abus,  au(|uel  le  peuple  de  la  ville  et  des  envi- 
rons |)aroît  fort  attaché ,  ledit  abbé  fait  moudre ,  cuire  et  distri- 
buer en  ])ain  aux  pauvres  et  aux  riches  indifféremment,  en 
deux  ou  trois  distributions  dans  l'anne'e.  M.  révê(pie  de  Vabres 
ajoute  (juc  le  nn'^me  abus  se  pratiijuo  en  d'autros  lieux  de  son 
diocèse,  et  il  demande  le  secours  de  rautorit('  du  Roi  pour  en 
défendre  la  continuation  et  enjoindre  à  l'abbé  de  Nant  et  aux 
autres  bénéficiers  de  remettre  le  fonds  de  ces  numAnes  entre 
les  mains  des  curés,  maires  et  consuls,  pour  en  faire  un  usage 
particulier  dans  chaque  paroisse  et  rendre  compte.  J'avoue  (|ue 
ces  sortes  de  distributions,  qui,  originairement,  étoient  fort 
louables  et  d'une  grande  utilité,  ont  dégénéré,  par  succession 
de  temps,  en  grand  abus,  et  je  ne  puis  m'em])écher  d'approuver 
la  vue  de  M.  l'évoque  de  Vabres  ;  mais  il  est  dangereux  d'entre- 
prendre de  pareils  changement»,  surtout  dans  la  conjoncture 
présente.  Je  crains  beaucoup  qu'ils  ne  doimenl  lieu  à  plusieurs 
émotions,  qu'il  faut  éviter.  Je  vous  prie  donc  d'examiner  la  chose 
avec  M.  l'évéque  de  Vabres  et  les  principaux  officiers  des  lieux , 
si  vous  le  jugez  à  propos* » 

*  Voir,  sur  la  situation  du  diocèse  de   Vabres,  deux  lettres  do 
l'évéque,  des  a 6  mai  et  U  septembre  précédants. 


CORUKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


M.  tArchevfquf  de  Btêançon 
âo  CourKèiivn  càxiinL. 


577. 


•S  Stflamkn  1709. 
Il  (i<-innnd<>  (|uo  ion  poncions  dont  il  a  fait  Tavâiice 
aux  cun-M  de  l'Elat  de  MontbéiinnI  i«oipnt  auigiidea,  non 
plus  sur  le  tn^ftorier  de   l'extraordinaire,  mais  sur  le 
receveur  des  contributions  de  la  province*. 

*  IMpoiue  rn  mai^  :  •  L'onloniuiiiri-  ili-  li  pranoa  de*  carit  èa 
Monll)^liiini  doit  ^Irr  rtp^liéc  par  M.  Vunin,  H,  ênmM  qiiVU« 
le  M>ri,  j'aurai  ioin  de  la  faire  pajrr  le  plu*  prooiptemenl  qu'il  len 
po«sibl<>.D 


578.  Le  sieur  Ùkuuàhb,  commùsaire 

pour  la  visite  des  blés  dans  la  généralité  de  Champagne, 
AO  ConTnàitvn  gbubksl. 

(De  Vilry-lc-Krii>^)  ig  S«pleiiibr«  17091 
("Janvier  ei  i3  Man  1710. 

Il  rend  compte  de  la  situation  des  marches  k  Sainte- 
Mcneliould,Troye»,  Sifzannc  et  Vilry;  il  expose  les  me- 
sures (|uil  a  prises  pour  empêcher  les  accaparements, 
pour  assurer  les  semences  et  pour  entretenir  l'approri- 
sionnement  de  Paris  *. 


*  Dans  une  lettre  du  t  juillcl  1711,  il  deoMnle  la 
de  ce  qui  loi  iwto  «oeore  dii  pour  colla  CMMB&aiM.  In  171S, 
M.  d'Argonson  (lettres  des  17  janvier  el  17  aodl)  propose  de  1 
les  réclamations  d'un  greflicr  qui  avait  accompagné  le  ( 


579. 


M.  LsBurJils,  intendant  en  Provence, 

AU   CoifTuéLBV»  einBKAL, 


19  Septembre  et  10  Novembre  1709. 
L'insuflisancc  de  la  recolle  forçant  de  faire  de  nou- 
»eaux  achats  de  bids  à  IVlranger,  il  obtient  pour  la  ville 
de  Marseille  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
1 00,000  •♦  destine  à  ces  achats  *. 

On  lui  avait  rorusé  la  ponnùaion  de  faire  un  emprunt  par  eon- 
Ireintc,  de  100,000 **,  wr  ilpui  cent*  de*  plua  riche*  bourgeois,  lao- 
dis  que  la  ville  d'Aix  avait  élé  autorisée  k  emprunter  pMfeffle  SMwne 
•n  denier  quatone.  (Lettre  de  M.  Ix-brel,  s5  mai  1709,  el  réponse 
da  caalrMeur  général,  9  juin.) 


580.      M.  QvAKKB,  proetnur  général  au  Parlement 
de  Bourgogne, 

AO  CoyTBÔLBVB  oinBBAL. 

Se  Septembre  1709. 

" ff'iJrmivc  Ion»  les  jours  que  les  sri(pieuns  n<<gli);ent 

l'exercice  de  la  justice  j)our  n'en  pas  supporter  les  frais.  Les 
juges  des  lieux ,  attentifs  k  leur  inl^r^l  ou  b  celui  des  fermiers, 

lit. 


n'informent  praaqoe  pins  des  crimes  qui  se  eomniellenl.  Il  est 
vrai  que  les  ofliciers  du  Roi  {Mnivenl  en  prendre  connoisunce  : 
ce  qui  prtfvieni  le  grand  iacouvi'uicnt  de  rim|iunili<:  mai*  alors 
l'inslnictioa  eat  k  h  dmrge  de  son  domaine,  dont  on  <(pui- 
•en  iea  fonds,  si  on  ne  rhar^  les  seigneurs  de  (oimiir  aux  frais 
de*  proeii  qui  seront  instruits  par  les  juges  royaux,  lorsque 
leurs  oOieiers,  dans  un  certain  délai,  Mirant  D^jglig^  la  pour- 
suite lies  rritnes  dont  la  eaoBoiiMMe  laor  appwlenoit.  I.a 
Hiflirtilie  lUs  temps,  qui.  en  «agmealuit  le  nonâbre des mal- 
\.  niiiltiplie  celui  des  criminels,  sendile  rendre  eeite 
■ui  iK-ceaanire ■ 


58t. 


Lk  Coxtbôlbcb  ci.VMil 
aux  Intendants. 


Mois  de  Sepleailire  1709. 
ej 'apprend*  qn'eaeore  que  la  pins  grande  partie  des  reeon- 
vremenls  des  déniera  des  fcnnet  ne  se  soient  faits  jusi{ues  ici, 
et  ne  se  (atseni  eneora  k  présent  qu'en  espaces  anciennes,  les 
receveura  ne  font  néanmoins  leun  payements  k  la  recette  géné- 
rale  des  finances  qu'en  nouveUea  eapèeci  :  ce  qui  vient  de  ce 
qu'ib  portent  auparavant  les  anciennei  anx  Monnoiea,  pour  se 
àéUn  des  billets  de  monnoie  qu'ils  ont  soin  de  ramasser,  H 
peut-étra  même  d'adieier  k  vil  prix.  Cet  abus  eanse  un  grand 
pr^ndice  k  la  caisse  gënërale ,  dans  laquelle  on  est  oblige,  par 
la  conjoncture  du  temps,  d'admettre  un  grand  nombre  de  billets 
de  monnoie,  dont  on  ne  |>eut  trouver  k  se  défaire  qu'avec  les 
espèeea  anciennes  qui  doivent  venir  des  provinces,  et  il  paraît 
d'autant  plut*  im|M>rtant  d'y  remédier  que,  lors'{ue  ces  espèeet 
seront  nkiuiles  dans  le  commerce,  car  elles  le  doivent  tût  an 
1"  octobra,  il  y  aura  un  bénéfice  conaidérabie  k  les  porter  aux 
Monnoiea.  Le  moyen  le  plus  nalurd  pour  empêcher  ce  dt'sordre 
est  d'oUiger  les  receveurs  k  man|uer  sur  le  registre,  en  pré- 
sence des  contrôleurs,  qui  le  cerlifieronl ,  la  nature  des  déniera 
qu'ils  recevront ,  et  k  les  envoyer  sans  aucun  retanlcmenl ,  tels 
qu'ils  les  auront  reçus.  Les  fermien  doivent  écrire  en  conformité 
aux  uns  et  aux  autres;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de 
vous  en  informer,  afin  i|ue  vous  puissiez  leur  donner  sur  cela 
les  ordres  nécessaires  H  tenir,  par  vous  et  vos  mbdâ^goés,  la 
main  k  ce  qu'ils  soient  exéculÀ.  » 


582.  Lm  CoUTBÔLBOH  CB^itAl 

aux  Intendants. 

i"  Odeim  1709. 
il  les  invite  k  démentir  le  bruit  qu'on  songe  k  livrer 
ie  commerce  des  blés  k  Paris  k  des  traitants  qui  se  char- 
geroient  de  les  fournir  k  un  certain  prix  en  tous  temps, 
soit  de  disette,  soit  d'abondance*. 

*  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  8  octobre:  > Il 

s'est  répandu  un  bruit  qu'on  alloil  mettre  le*  blé*  en  parti  i  Pari*.  U 

est  vrai  qu'on  a  écrit qu'il  y  aroil  de*  gen*  qui  avoieol  offert  de 

fournir  du  pain  à  Paris,  pewisnl  Irais  sus,  A  S  s.  k  Kvre;  mais  il  ne 
m'a  point  féru  qu'on  ail  en  qae  cette  prepoeitien  ait  M  aeeeplés. 

•9 
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Au  contraire,  on  l'a  regardée  comme  un  projet  chimérique  qiii  no 
pouvoit  avoir  aucun  succès.  Je  puis  vous  assurer  que  co  bruit  lie  pro- 
duira aucuns  mauvais  effets  dans  mon  département,  et  que  les  peu- 
ples, nonobstant  leur  extrême  pauvreté,  s'efforcent  d'ensemencer  les 
terres,  et  qu'il  ne  restera  en  friche  que  celles  (pii  appartiennent  h 
des  pens  sans  ressource. »  Voir  une  autre  lettre  du  ;ti  octobre,  sur 
l'étal  dos  terres  ensemencées. 

M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  écrit,  le  9  octobre,  que  ce 
bruit  n'a  fait  aucime  impression,  la  mesure  étant  considérée  comme 
impraticable  à  Paris,  quoique  plusieurs  |)etite3  villes  de  Provence  y 
aient  recouru  avec  succès  pendant  le  dernier  printemps.  Voir  aussi 
une  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  C  octobre. 


583.  M.  Lebret  fis,  inlendant  en  Provence, 

ÀO  CoxrnÔLEVB  céyÉRiL. 

i"  Octobre  1709. 
Le  commis  de  rexiraordinaire  des  guéries   n'ayant 
point  de  fonds,  ce  sont  les  communautés  qui  îivancent 
le  prêt  des  troupes,  mais  auxdëpens  des  impositions  et 
des  dépenses  assignées  sur  elles*. 

«rS'il  pouvoit  payer  ^oo"  par  prêt  h  chaque  bataillon,  pour 
peu  qu'il  eût  de  fonds  au  delà  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires, nous  essaierions  de  tirer  le  caissier  des  Étals  de  la  con- 
fusion épuYantable  dans  laquelle  ses  affaires  sont  tombées 
parce  que  les  conimiuiaulés  ont  fourni,  d'un  côté  pour  le  prêt, 
de  l'autre  pour  les  travaux  du  Var,  des  voitures,  des  blés,  des 
fourrages,  en  sorte  qu'elles  opposent  des  compensations  perpé- 
tuelles et  prétendent  encore  qu'il  leur  est  dû.  Je  crois  bien  que 
si  les  troupes  ne  prenoient  pas  leur  prêt  sur  les  comnumau- 
tés,  qu'il  pouiroit  arriver  qu'elles  ne  payeroient  pas  d'ailleurs 
leurs  impositions,  et  que,  par  cet  endroit-là,  le  Roi  peut  trou- 
ver quelqn'avantage  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent; 
mais  il  arrive  que,  les  troupes  étant  placées  dans  certaines  com- 
munautés, celles-là  fournissent  au  delà  de  ce  qu'elles  doivent, 
et  les  autres  ne  payent  rien  à  la  caisse  de  la  province.  Il  seroit  à 
souhaiter  que  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres  fit  h  son  commis  des  fonds  raisonnables  et  proportionnés 
aux  troupes  qu'il  aura  à  payer,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  pro- 
vince eût  un  trésorier  ou  un  receveur  général  et  des  receveurs 
des  vigueries  obligés  de  payer  aux  échéances.  Je  crois  que  ces 
derniers  dépendent  de  l'établissement  d'un  trésorier  ou  rece- 
veur général,  qui  en  trouveroit,  je  pense,  tout  autant  qu'il  en 
voudroit;  mais,  comme  les  receveurs  d'aujourd'hui  trouvent 
leur  compte  dans  la  confusion  où  nous  sommes,  ils  ne  s'enga- 
geront jamais  à  faire  les  deniers  bons  tant  qu'il  n'y  aura  point 
de  receveur  général  et  qu'ils  pourront  espérer  que  les  choses 
demeureront  dans  l'état  où  elles  sont.  H  ne  peut  être  plus  mau- 
vais, puisque  les  trois  quartiers  échus  de  cette  année  non  seu- 
lement n'ont  produit  aucuns  fonds  dans  la  caisse  de  la  pro- 
vince, mais  qu'on  n'a  pas  pu  seulement  démêler  en  quoi 
consistoicnt  les  avances  des  comnmnautés  qui  servent  de  pré- 
texte au  retardement  des  receveurs  :  ce  qui  ne  vient  d'autre 
chose  que  de  l'envie  qu'ils  ont  d'obscurcir  la  matière;  car,  s'ils 
étoient  obligés  de  faire  les  deniers  bons ,  ils  apporleroient  au 
moins  des  preuves  de  ces  avances  et  feroient  voir  pourquoi  elles 


n'ont  pas  payé,  au  lieu  que,  n'étant  obligés  de  remellre  à  la 
caisse  des  États  (pie  le  montant  de  leur  recette  effective,  en  di- 
sant (pie  les  coinMuuiaut('3  sont  en  avances  et  qu'elles  ne  leur 
ont  point  donné  d'argent,  ils  croient  en  être  quittes. 

If  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  toutes  les  dili- 
gences qui  ont  l'té  faites  pour  trouver  un  trésorier;  je  crois 
impossible  d'y  réussir  en  ce  pays-ci:  ainsi,  nous  ne  pouvons 
nous  mettre  en  meilleure  règle  que  par  votre  autorité,  s 

*  Voir  une  autre  lettre  du  10  novembre. 

M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  obtint  aussi  défaire  accepter 
par  les  receveurs  des  tiiilles  les  billets  di'S  troupes  convertis  en  recon- 
naissances du  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres,  mais  comme 
compensation  seulement  de  ce  que  les  villes  devaient  sur  la  taille, 
et  non  sur  l'ustensile.  «L'imposition  de  l'ustensile,  lui  écrivait  le  con- 
trôleur général ,  se  fait  sur  les  ordres  [  que  j'  ]  envoie  par  les  ordres  du 
secrétaire  d'Étal  de  la  guerre;  elle  s'appli(]ui>  pour  les  réparations  des 

troupes  pendant  l'hiver.  11  n'y  a  rien  de  confondu  à  cet  éjjard n 

(Lettre  des  maire  cl  éclieviiis  de  Caen,  5  s-plembre;  lettre  de 
M.  de  la  Briffe ,  avec  réponse  en  apostille ,  1 3  septembre.  ) 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  où  l'effectif  des  troupes,  y 
compris  les  garnisons,  s'élevait  à  près  de  cinq  mille  hommes,  écrit 
que  le  défaut  de  tons  autres  fonds  le  forcera  à  imiter  l'exemple  de  la 
Provence  et  à  faire  payer  par  les  communautés  des  aboncomptes  rem- 
boursables par  l'extraordinaire  des  guerres,  sans  toucher  aux  recettes 
des  gabelles,  ni  à  celles  des  impositions,  mais  que  celle  surcharge  en- 
travera le  recouvrement  des  deniers  du  Roi ,  surtout  dans  les  Cévennes 
et  le  Vivarais,  oi'i  il  est  nécessaire  de  mettre  les  troupes  à  raison  de 
l'état  des  esprits,  et  que,  d'autre  part,  pour  assurer  ces  avances,  il 
faudrait  en  faire  un  régalement  siw  toute  la  province,  (piand  même 
celte  façon  de  procéder  soulèverait  des  proleslations  dans  les  États. 
(l.etUv3des  17  septembre,  8  et  i5  octobre,  1"  et  i5  novembre.) 


584.  Les  Maire  et  Consuls-lieutenants  de  Roi 

de  Toulon 
AU  Contrôleur  gèubral. 

3  Octobre  1709. 

La  perte  des  oliviers  devant  faire  cesser  pour  une 
trentaine  d'années  la  production  des  huiles  nécessaires 
aux  fabriques  de  savon,  on  demande  que  le  droit  de 
5o  sols  par  quintal  qui  charge  les  huiles  étrangères  à 
l'entrée  soit  supprimé  à  Toulon  comme  il  Testa  Marseille 
par  la  franchise  de  co  port*. 

*  Dans  une  lettre  du  !i  octobre  1710,  l'int-ndant  Lebret  con- 
seille d'accorder  la  franchise  poiu'  vingt-cinq  ou  trente  ans,  mais  en 
limitant  cette  franchise  à  la  consommation  de  Toulon  par  une  obli- 
gation de  payer  les  droits  de  sortie. 

Le  25  mars  1709,  le  sieur  David,  inspecteur  des  manufactures  en 
Dauphiné,  demandait  que  la  sortie  des  huiles  nécessaires  aux  manufac- 
tures fût  défendue. 

585.  M.  Ravat,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV  ContrÔlevr  gÉxÉbal. 

5  Octobre  1709. 
Il  envoie  un  mémoire  des  marchands  et  ouvriers  en 
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drap*  d'or,  d'ai^onl  «l  de  soie,  concluant,  comme  cem 
des  autres  ville»  du  royaume,  h  la  prohibitioa  de»  étoffM 
de*  Indes  et  de  la  Cliiiic*. 

*  Uémoin  :  «Le  pilovtblv  éUI  où  w  trouv*  aujauriflMi  léiluila 
la  mannliciur*  àm  dnpa  «Tor,  iTarfHt  ei  de  mm  de  ta  nite  da  Ljoa 
par  la  petile  qaantiU  d^Moflee  qui  t'y  (abriqueni .  a  ongag^  (wui  qui 
Ir  ruiii|ioM-iil  ireiaminer  d'où  |iuuioit  pro<riiiruni>  rcivlion  «luai  mi- 
bil«  quVIIc  ne  Ireare  gén^ralo.  L'alU-iition  qup  It-*  nMllm  roarckaud* 
onl  loujour*  eut  de  loalaipr  auUnt  qu'iln  l'onl  pu  (ménx*  au  delà  de 
lenn  tatf»  en  eea  daraian  lenipa)  !«■  maltrea  ou>ri)>r«  In«n1bnl  â 
bfan ,  qui,  dapiiiaqial^Ba  Umifê,  fauia  d*aeMpalion,  «onl  dan*  la  d«^ 
nUra  das  imairaa.  In  a  pert^  i  apprafcadir  la  cawe  da  cette  eaMalioa 
ai  lâdMr,  an  la  d<truiianl,  de  remaUra  eatte  Urique,  qH  a  toi)oun 
M  U  plwpariaito,  la  plue  JoiiaMBti  et  la  piw  nanaiiraMe  qui  tail 
enEoraiM,  dam  (oulen  pramiire  nguew,  et  de  rétablir  •onandeone 
canaonilMlinn  lUiu  loiiU'  mhi  •IhuuIhk'i'.  Il  paraît  d'tlioni  que  celte 
eeaaation  <!•■  rabri(|iii>  (qui  nsluit  un   m  grand    noinbn*  d'ourri<<rt  et 
leur*  ramill<>s  i  la  ini<ndirilé  dam  un  l<>nip«  où  il   «•mblo  qui*,  pour 
tonMp  de  leaninfoTtunra,  l<>  Seigneur  fwiila  noua  priver  dea  cboaaa 
Ira  plua  n^eiwairai  i  la  rir)  ne  prwiaot  qne  du  datant  de  eooaoai- 
tnalion  de  taa  warrhandiaei  an  dedana  et  dehan  du  reyawne.  La 
preuve  la  ploa  eanvaincanto  qua  ron  poMa  en  daoMr  ae  tire  da  la 
quanliti*  dea  étofaa  da  la  fcbriqna  da  cette  riHe  dont  In  magawis 
do*  délaillen  Mot  rempUa  dana  praaqne  tootea  le*  villn  du  royanme, 
latqMlla*  ils  n'ont  pu  vendre  dppui*  quc-lquo*  années,  rt  notamment 
cette  demi^ro  :  ce  qui  le*  ampéciia  d'en  mieniandn-  di>  nnun<aux  aMor- 
timenla.  Si  donc  le  défaut  da  eoMonunalion  mt ,  rnmmo  il  n'en  fout 
pat  douter,  la  came  de  la  ceaMtioa  da  la  fabrique,  il  n'eit  plu*  quea- 
tion  (|iip  il'oiaioiMr  ce  qui  peut  empêcher  cette  eomoanmatioa.  On 
trouvera  d'abord  que  l'usage,  preaqna  génécd  dana  tout  le  royaume. 
de*  élofleada*  Inde*,  tant  de  pureMM  qneda  aoie  m6tt  d'or  H  d'ar- 
gent, et  autraa  nmuà  daa  iwka,  eaonna  toiiea  peintes,  karaocM  at 
une  iuCoitë  de  paraiBe  nature,  eet  ea  qui  a  laujonr*  empêché  k  coo- 
soniiiialiuii  et  le  débit  de*  étoOn  qui  m  fabriquent  dôw  Lyon.  Le 
|>enclianl  iialurel  du  beau  sexe  pour  ce  qui  eut  «itranger  et  qui  ne  lui 
e4t  pas  ordinaire,  ou  qu'il  ne   |)eut  avoir  avet  brilil^,  l'a  fait,  pour 
ainM  dire  (et  s'il  a«t  permis  de  te  aervir  de  ce  tenne),  jeter  à  corp* 
pardn  tor  laa  ékiëm  dea  paya  étnmgen  nenofattent  (f)  tontea  las  dé- 
fcnae*  qu'il  a  plu  i  S.  M.  de  faire  de  rintroductiaa  et  Put^  de 
toute*  cet  sorte*  d'étoffe*  par  plusieun  décfaretioa*  tnccetaivea,  et 
Bstagamant  par  eaUea  det  9  mai  170*  et  t  •  décembre  de  fa  même 
année,  et  coofirméet  par  celle  du  17  février  1706,  qui  en  défen- 
dent l'entrée  dans  le  royaume  et   la  conMmmalion   i   toute*  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et   condition   qu'elles  puissent  être,  tant 
en  habits  qu'en  meubles,  et  aux  ouvriers  de   le»  employer,  sout   de 
trèt  rigourantes  peinas  et  daa  amendes  cenaidérabtea.  Cependant  on 
■a  voit  aujonrdlini  la  aese  rwrétn  qw  de  furies,  satins  det  Inde*, 
toile*  peintes,  karaneat,  indienne*  et  autres  étoffes  étrangèrea,  et  Ton 
poorroit  dire  avec  qualqne  espèce  de  raison  que  le  nom  de>n*  n'a  été 
danni  k  caa  aartaa  d*étoflfea  que  par  la  fuD-ur  que  toutes  les  danea 
indiatinetemant  ont  eue  de  t'en  babUler  au  préjudice  det  défantca  de 
S.  M.  Cependant,  comna  fa  préjudice  que  cause  l'utage  de  cet  tortet 
d'éloOèt  étrangères  intérta  égafament  l'Eut  comme  la  manufac- 
ture, il  ne  doit  (Kiint  étra  toléré,  mais  au  contraire  défendu  et  pro- 
hibé tout  des  peines  phis  sévères.  Le  préjudice  que  TÉtat  en  souffre 
provient  da  ca  q«e,  fa  fabrique  da  Lfn  eanaanmant  moina  de  «oie* 
d'Itdfa  H  da  Piémsnt  qae  par  le  pasté,  les  droUs  du  Roi  en  «ont 
*s«srféttklema«l  dhamnéa  ;  rien  de  ■  constant,  ni  de  li  fadfa  i  vé- 
rifier. Celui  qu'en saaA«  h  manufacture  ne  peut  pas  être  plus  giand, 
puisqu'il  en  causa  fa  cctaatian  entière,  qui  réduit  è  fa  dernière  dea 
OBisèras  lea  anvriera  travaiHtsit  à  fafun,  faute  d'emploi,  qui  eon- 
Irainl  une  partie  de  cet  oovrien  d'aller  chtrchar  chas  laa  étnaMer* 


une  aifatttance  qn'ib  n«  peuvenl  plus  Irouvar  dtei 
d'ouvrage,  et  qui.  éeautant  naeMis  Isur  devoir  qna  prsaafa  par  h  ïé- 
sera,  vont  potlar  iaeMMidMMiM  chat  faa  étra^ars  fa  aaetat  d'ate 
fabriqua  qui  a  toiqewt  été  rtftniéa  eamma  fa  plM  impertMite  du 
rojMm*.  L'cMmpb  de  caa  d«war*.  aaBidtés  p«>  dea  fans  tMrasqm 
sa  sant  aBéa  étehiir  daM  U  pays  élm^ar*  apr«a  avoir  manqué  da 
fidéliU  à  S.  M.  at  ampartd  fa  bien  de  leurs  créandan.  na  manqua» 
da  faire  tartir  ancaN  du  royaume  fa  peu  irouvriers  que  le  devoir  re- 
tient ancaraet  ^n,  jmqaet  iri,ont  mieui  aimé  tVxpoaer  aui  plus  prt» 
tanlet  néeaiaitét  que  de  manquer  de  li<lelilé.  Mais  que  ne  peut 
retempfa  tor  da  li  faiUet  atprito,  accaUéa  de  mfaéra  at  Unah  4» 
tout  tacMia.  ail  n'y  ait  prewplamant  at  iBcit— t  ramédiél. . . . 
Il  n'aat  pas  moins  important  paor  fa  bfaa  da  rltat  at  pmr  fa  msàa- 
lien  de  fa  fabriqua  de  Lyon  qna  faa  étoSM  qm  sant  rmtrrfMtm  dMs 
faa  étranfsrs  na  aa  ransammant  pas  an  da^na  du  injaiii.  nrtMi 
mant  caOaa  qui  sa  fabriquent  dana  fa  vSk  d'Avignon,  faqueOa,  pw 
ta  prasimité,  a  ploa  da  facilité  qu'aucune  autre  de  rontrrture  H  imi- 
ter lonle*  tortea  d*étofta  qui  sa  fabriquent  dans  Lyon,  et  prindpala- 
ment  les  taffelo*  d'Angfaterre,  qui  étaient  fasseuka  insuhanifass  qui, 
dana  cet  demièrca  améas,  dooMiaot  aoeara  qaaiqua  pan  d'aecofa- 
àcawadafanriii lun.  aait  an  habite,  sait 


anéehorpasimais,  depuis  que  le*  fabricant*  d'Avignon  sa  sont  ariaéada 
laa  contrefaire  et  qu'ifa  peuvent,  arec  un  profit  trèa  cawidénhb, 
les  donner  à  to  p.  0/0  de  meilleur  marché  qua  lea  M«i<*»t^ff  da 
Lyon  ne  sauraient  faire,  parce  que  les prsmien  recneiffisBtnt  fa  soie, 
qui  est  la  matière  de  ces  étoffés,  dans  kurt  propres  fonds,  exempte 
de  tous  droits,  qui  ont  loutat  lea  choaea  néeetiairea  A  fa  vie  é  beao- 
coup  meilleur  marché,  parce  qu'cBea  na  tout  chatgdea  d'ancnna  a^- 
sides  m  imponlions;  qui,  par  eea  raiaans,  fani  travailler  les  envrieia 
A  des  prix  plus  modiques  d'un  tiers  qua  caui  de  Lyon; qui,  «1— m  mi 
tempe  d'augmentation  d'etpèeas,  aè  k  dtei^  dea  pays  étrm^ais  Ut 
accepter  aux  fabricanfa  da  Lyon  lea  taim  da  so  p.  0/0  plw  chéNa, 
preiitent  de  ce  bon  marché  et  donnant  A  plua  bas  pris  faa  ■-«-*—- 
dises  que  les  fabricanla  de  Lyon  na  peuvent  faire;  eefa  eat  cmm  an 
partie  de  fa  ruttatinn  dea  taAtas  nommés  anf/«*rr»«  è  Lyon  :  faa  ma- 
gasin* en  sont  remplit, pendant  que  les  fabr^nlt  d'Av^noa  vendent 
let  leurs,  qu'ib  font  conduire  dans  toute*  les  riUea  du  rayaama  M^ 
patter  par  Lyon,  ni  par  aucuns  autret  endroits.  Se  peut-il  encore 
donner  un  préjudice  plus  considérable  k  PÉtet  et  A  fa  manufacture? 
Moins  fa  fabrique  contoome  de  toie,  moina  8.  M.  parfait  da  droite; 
ri  A  fa  fin,  eUe  n'en  recevra  plut  rien,  et  fa  hbriqns  Inmhsis  entiA- 
ramant.  La  remAde  pour  ampAchar  ca  mal  est  d'at^mentar  faa 
d'entrée  dana  k  roymmia  dm  étoffes  étrai^ères,  et  surtout  da 
d'Avignon,  de  mettre  de  bons  bureaux  et  det  commit  d'une  * 
A  toute  épreuve  dont  tout  let  endroiU  p«-  où  let  fabricante  d'Av^naa 
pourroient  faire'tortir  de  chet  eux  leurs  marchandises  pear  p«Har 
dans  let  lerret  de  rohéiamnca  de  S.  M.,  et  lui  payer  daa  draito  asatt 
farts  paur  contrebalancer  k  pris  de  cet  marcbaodiaM  avec  celea  qoi 
te  fabriquent  dana  Lyon,  ùm»  qu'on  l'a  déjA  renimqué  dent  un  pré- 
cédent mémoire  préaenlé  audit  neur  prévàt  dm  marchands.* 

U  publication  de  Parrlt  prohibant  fa  vente  des  rloffiaaat  taiba  dm 
Inde*  fut  ordonnée  A  Orange,  comme  partout  ailleurs,  malgré  fa  ré 
riltancs  dea  consuls,  qui  invoquaient  l'exemption  de  tous  impéte  at 
chargea  contraires  aux  franchises  et  privilèges  de  letu-  ville.  (  Leltr«  de 
M.  Lrbret  fils,  intendant  en  Provence,  avec  apostille  du  contrA- 
leur  général,  11  novembre  170g.) 


586.  Le  meur  Laplàcb,  à  Bordeaux, 

àO  CoSTtéLMVa  ciniKAL. 

5  Octobre  1709. 
«Votre  Grandnir  sera  informa  que  la  eoHège  de  lois  de 
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Bordeaux  esl  entièrement  dë«ert  et  abandonne',  par  la  nt^jjli- 
gence  des  professeurs  du  droit  ù  y  faire  leur  devoir.  I.,es  (tô- 
liers, avant  vu  qu'ils  n'ont  eiitr»'  dans  tout  le  cours  de  l'aum* 
que  trois  mois  seulement ,  sont  résolus  de  n'y  plus  i-etourner,  et 
vont  actuellement  iHudier  h  Cahors,  à  Toulouse.  Ces  désordres 
durent  depuis  plus  de  deux  ans,  sans  qu'on  y  ait  enfx)re  re- 
niédit'.  Le  crélit  (jue  les  sieurs  professeurs  trouvent  au])rès  des 
puissances  de  la  |)rovinee  les  autorise  dans  ce  df'sordre,  qui  ne 
dure  que  trop  au  déslionneur  des  lettres  et  h  l'escandale  |)ublic. 
Le  grand  âge  des  professeurs ,  les  grands  biens  qu'ils  possèdent 
les  rendent  nonrlialants  et  indiiïérents  sur  leurs  devoirs,  el 
leur  orgueil,  qui  est  allé  si  avant  (pie  de  mépriser  les  ordres  de 
M.  le  Chancelier,  leur  fait  croire  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  au- 
dessus  d'eux  pour  les  contem'r  dans  leur  devoir.  Les  professeurs 
qui  composent  la  Faculté  du  droit  sont  les  sieurs  Tanesse,  père, 
âgé  de  qualre-vingl-<lix-liuil  ans,  hors  d'état  de  professer.  I.*8 
professeurs,  poiu"  exclure  les  agrégés,  font  dicter  dans  la  chaire 
publique  les  écoliers  à  leur  place.  Le  sieur  Tanesse  fds ,  aussi  pro- 
fesseiu-,  s'absente  très  souvent ,  et  n'a  jamais  su  les  règles  d'un  bon 
professeur.  Le  sieur  Albessard,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  étant 
deveiui  aveugle ,  fait  entrer  un  écolier  à  sa  place  pour  dicter  dans 
la  chaire.  Le  sieur  Fresque,  professeur,  a  fait  entrer  à  sa  place 
un  Irlandois  qui  n'entend  point  la  langue ,  et ,  sur  le  tout ,  les 
professeurs  l'ont  reçu  pour  agrégé,  nonobstant  les  défenses  de 
M.  le  Chancelier  et  les  oppositions  que  les  anciens  docteurs 
agi"égés  ont  formées  à  sa  réception ,  lesquelles  demeurent  sur- 
sises attendu  qu'il  n'y  a  point  de  juges  qui  ne  soient  entière- 
ment dévoués  aux  professeui-s  :  le  sieur  Albessard ,  professeur, 
a  son  fils  avocat  général  au  Parlement;  le  sieur  Tanesse,  jurât 
perpétuel  et  professeur,  est  parent  proche  de  M.  le  premier  prési- 
dent. -Ainsi ,  les  anciens  docteurs  agrégés ,  ayant  peine  à  subsister 
par  le  modique  revenu  de  leurs  emplois,  qui  ne  va  pas  au  plus 
haut  de  viugt-cinq  écus  par  an ,  les  manières  indignes  avec  les- 
quelles ils  sont  traités  dans  tous  les  temps  par  les  sieui-s  pro-  ■ 
fesseurs  -ou  par  la  puissance  de  la  province  leur  ont  fait  aban- 
donner depuis  longtemps  leurs  fonctions  et  les  mettent  dans 
une  juste  défiance  de  pouvoir  rien  espérer  de  leur  bon  droit; 
et  comme  les  professeurs  n'ont  pu  souffrir  que  les  anciens 
agrégés  se  soient  opposés  à  ce  désordre,  dont  les  sieurs  Fresque 
et  Albessard,  professeurs,  sont  les  propres  auteius,  non  plus 
qu'aux  réceptions  clandestines  qui  se  font  dans  le  collège  des 
licenciés  qui  ne  savent  pas  le  latin,  ont  affecté  de  mettre  un 
plus  grand  nombre  d'agrégés,  contre  toutes  les  formes  et  les 
défenses  de  M.  le  Chancelier,  qui  portoient  qu'on  examineroit 
les  raisons  des  anciens  agrégés  pour  supprimer  les  places  va- 
cantes parmi  eux,  dans  l'objet  de  faire  abandonner  par  les 
anciens  agrégés  leurs  fonctions,  dont  ils  se  sont  actpiittés  très 
dignement.  Et  depuis  peu  ils  ont  agrégé  le  sieur  Bernard 
Fresque,  fils  d'un  des  professeurs,  homme  très  noté,  et  lequel 
M.  le  Chancelier  avoit  fait  chasser  hors  du  collège  pour  ses 
mauvaises  actions  et  avoir  enlevé  la  somme  de  3oo  "  au  sieur 
Verdème,juge  royal  de  Lalinde,  reçu  licencié  sans  savoir  le  la- 
lin.  Je  crois  être  obligé  [de  dire],  en  attendant  un  parfait  rétablis- 
sement de  cette  Faculté,  qu'il  y  auroit  lieu,  dans  l'intérêt  public 
et  de  S.  M.  et  l'honneur  des  lettres,  de  créer  dans  la  ^'acuité  du 
droit  h  Bonleaux  six  autres  professeurs  de  droit ,  alternatifs  et 
qui  profcsseroient  par  semestre ,  les  rendre  conseillers  aux  pré- 


sidiaux  de  leur  établissement.  On  donneroit  au  public  des  juges 
éclairés,  quantité  de  charges  qui  sont  vacantes  seroient  digne- 
ment occupées,  et  par  lit  les  professeurs  et  agrégés,  étant  dans 
des  postes  aussi  avantageux  et  utiles,  se  rendroient  assidus  à 
leur  devoir  de  l'École  et  du  Palais.  Le  Roi ,  par  sa  déclaration 
concernant  la  P'aculté  du  droit,  veut  que  les  professeurs  du 
droit,  ajirès  vingt  ans  d'exercice,  soient  conseillers  dans  les 
sénéchaussées;  par  l'arrêt  du  Conseil  de  l'année  1G81,  [il]acréë 
un  professeur  du  droit  françois,  et  par  là  il  pnîjuge  la  néces- 
sité d'un  pareil  établissement.  Le  défunt  des  juges  dans  les 
sièges  interrompt  le  cours  de  la  justice;  on  a  vu  diverses  fois, 
au  sf'néchal  de  Guyenne,  quatre  avocats  monter  en  même  temps 
au  siège  pour  faire  nombre  en  présidial.  D'ailleurs,  le  re- 
venu de  /i,ooo''  par  an  en  temps  de  paix,  et  9,000**  dans  le 
temps  présent,  si  ledit  collège  n'étoit  désert,  la  dignité  de  ces 
jdaces  qui  ne  sont  dues  qu'à  des  personnes  d'une  grande  éru- 
dition, l'honneur  des  lettres  mérite  qu'on  leur  donne  de  pa- 
reiUes  charges,  et  il  est  assuré  qu'un  pareil  établissement 
causcroit  une  grande  assiduité  dans  les  professeurs,  attireroit 
grand  nombre  d'étudiants,  et  exciteroit  une  honnête  émulation 
parmi  les  docteurs  agrégés,  professeurs  et  anciens  avocats.» 


587. 


M.  DE  Bersagb,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoUTBÔLEVK  GEflBRiL. 


6  Octobre  1701J. 
Il  fait  observer  qu'en  vertu  de  l'abonnement  qui  dé- 
charge l'Artois  de  toutes  affaires  extraordinaires  de 
finance,  on  ne  pourrait  imposer  aux  officiers  des  maî- 
trises la  réunion  des  offices  créés  en  1708,  et  que 
d'ailleurs  ces  maîtrises  ont  perdu  toute  leur  juridiction 
sur  les  eaux  et  forêts  des  particuliers  par  le  rachat  que 
les  États  en  ont  fait  :  ce  qui  rendrait  vaine  la  création  de 
droits  nouveaux  attribués  aux  offices*. 

*  Voir,  au  19  septembre  1708,  une  première  requête  de  la  maî- 
trise particulière  d'Arras  et  les  remontrances  des  États. 


588. 


Le  sieur  Pocoet,  suhdélégué  de  Vintendant 
h  Manosque, 

AU  CoSTRÔLEUR  GÈsBRàL. 


7  Octobre  et  16  Novembre  1709. 

Il  demande  des  lettres  de  noblesse  en  récompense  de 
ses  services,  comme  les  suhdélégués  de  Grasse  et  de 
Draguignan  en  ont  obtenu*. 

*  Voir  une  lettre  du  sieur  RioiifTe,  subdélégué  à  Grasse,  en  date 
du  97  novembre,  et,  sur  les  lettres  de  noblesse  et  de  réhabilitation 
données,  l'année  précédente,  au  sieur  Giraud  de  la  Garde,  subdé- 
légué dans  la  vigueric  de  Draguignan,  comme  récompense  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  pour  les  transports  de  l'armée  on  pour  le 
passage  des  nouvelles  utiles  aux  généraux ,  voir  une  lettre  de  ce  subdé- 
légué,  87  septembre  1708,  et  deux  lettres  de  M.  Lebrel  fils,  a8  juil- 
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Mat  i8  M«kt  1708.  «Cela,  diMilMtkltiHUni.n'Ml  d'aucun  pr^it- 
èka  poMT  le  Roi,  ni  pour  la  prwiim,  poiaqM,  la*  if  aMli 
rMI«,  le*  ({nntiUlioniniea  <ie  Ppdwm»  n'ont,  k  [wnpwm 
aucun  privilofje  qui  ml  à  charge  aux  autivi  babilanU  du  pay«. 

qui  |>ui«M>  duninu^r  In  wcounque  le  (loi  «n  pcul  (irrr Le  M 

Giraud  dcarvwl  d'une  bmille  noUe n 


589.  Lk  CouTtiLtan  cininL 

à  M.  tÉcifit  de  Santti. 

8  Odobra  1709. 

"J'ai  r<*rii  la  ipllrc  que  voih  m'nvi»!  Cait  l'honorar  de  m'^erire 
le  «8  du  moi»  po»*',  tonrhnnl  re  <|iii  est  arrive  k  N«nt(«  au 
»aj<-l  ile(|ur|i|ii<'  lilr  (|uo  |p  siiMir  TiTri!i»<'  a  dit  avoir  otbeU?  par 
mon  ordre  et  |»our  ma  wi-iir.  Je  ne  rouuois  point  le  si^ur  Tw- 
riace,  et  ne  lui  ai  diinm-  aiiriiii  onire.  Ma  aosur,  prieure  de 
Villarcfaiix,  ottt  à  In  l^l"'  d'iino  rnniiniiiiniiti'  ai**  fi  qui  n'a 
nul  IxMtoin  di-  lin-r  do*  lil'^  ilo  llrclni'iif ,  nyanl  loulc  m  provi- 
sion. I.e  Roi  a  donné  di>|iui4  peu  l'obliaye  d'Verres  à  l'une  de 
me«  (illea,  ri'iigipuiw;  ù  .Monlniarlro,  e(,  comme  tesaflàirea  tom- 
porellea  de  rette  maison  se  wnt  IrouviV»  dans  quelque  eipiee 
de  dt'rangrmont  |Mir  In  dillirullé  du  lempa,  ou  peoir^lre  fMrte 
d'^noniie,  pour  l'aider  eta>siin>r  la  subaiatance dee reiigîeiHW , 
j'ai  donn*^  ordre  qu'on  acLetilt  qneli|ue  quantité  de  bië  en  bene 
Normandie ,  du  cAt>'  de  Caen ,  mais  nullement  eo  Bretagne  :  ainai , 
je  ne  tais  ce  qu'a  voulu  dir<;  le  sieur  Teiiiaie* « 

*  L'év^ue  écrirait,  le  1"  octobre:  «L'affaire  de  vos  blé*,  dont  *• 
mile  la  mot  Terriaaa,  éloii  finie  le  malin;  ntaia,  le  toir,  le  conseil 
■mI  qoe  Un  daana  la  «aire  et  la  peur  que  la  Maar  Terriae  fat  Mg4- 
ranant  menacé  par  trois  ou  quatre  imumn»  cliangèrant  da  faea  lea 
ehoaai,  et  on  a  eu  la  bonté  de  me  la  cacher  juaqu'l  hier,  qna  M.  de* 
GraMJèrei  me  le  dit.  J'en  tuis  Ocbé,  at  Irèa  Gkhé,  par  le  reapaet  que 
Ton  doit  avoir  pour  vous  et  par  le*  soile*  qui  sont  k  *ppréiieadar,  car, 
k  moins  dn  montrer  de  la  fermeté  au  peuple,  on  le  rend  insolent. 
Je  suis  éréque,  et  par  conséquent  pt^rc  du  peuple;  quand  il*  ne 
roudruni  pa.<  écouter  mes  avis  rharitable*.  il  n'y  a  point  de  gouver- 
naur  plus  ferme  que  je  serai.  Je  leur  ai  dit  que,  quand  ib  seront 
oUlMants  iiix  ordres  du  Roi ,  iU  me  troiireruient  loujoun  de*  en- 
tniHa*  de  |)ère,  mais  que  si  jamais  ils  éloient  asseï  malheureui  de 
s'dUgner  tant  M>il  p<'u  de  ce  (|irj|<t  doivent  k  S.  M. ,  qu'ils  me  Irou- 
atroiant  le  plus  fenne  ofltcier  du  Roi.  J'ai  dit  dans  le  monde,  afin 
qoa  cela  revienne  aux  factieux,  qu'une  conduite  comme  celle-li,  irré- 
guliére,  pourroit  engager  le  Roi  k  nous  envoyer  quelque  régiment  en 
quartier  d'hiver.  J'espère  que  rela  fera  un  bon  effet,  et  je  vous  prie 
de  ne  |>a<  désapprouver  que  j'aie  remontré  vivement  k  M.  le  maire 
qu'il  est  de*  temp*  où  il  faut  de  la  fermeté * 

Selan  le  procéa-verbal  dresse  par  Terriaae ,  receveur  général  de* 
fanna*,  le  *8  septembre ,  il  avait,  eonfomiémenl  k  un  onire  du 
eaatrtiaar  général  du  99  juillet,  acheté  vingt-sept  tonneaux  de  fro- 
HMnt  nouveau,  dcsiiiiéH  k  enaewaneer  de*  terre*  autour  de  Paris,  et 
rémaate,  i  la  tête  de  laquelle  étaient  das  harengh^es,  avait  forcé  de 
les  débarquer,  malgré  l'inlerventioa  du  corps  de  ville.  Par  une  lettre 
«lu  1 1  octobre,  le  contrAleur  général  déclara  qu'il  n'y  avait  eu  d'or- 
dres que  |iour  rapprovisiaanaaent  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'armée 
d»  Flandre,  que  l'on  ne  s'était  pa*  adreasé  pour  cela  i  Terriaaa,  et 
qu'il  s'était  servi  mal  k  propos  de  son  nom.  Le  17,  M.  l'évéqua  da 
Nantes  annonce  que  Terrissc  a  rendu  l'ordre  du  contrAleof  téoéral 
i  l'intendant.  irJ'srcuMiis  juste,  dit-il.  Au  reste,  rien  n'ett  phîi  joate 
que  d'aider  un  lieu  o«t  est  M"  votre  fille,  et  personne  ne  sera  jamab 


,  aie» 


daaanal 


590     M   nr  Sirvr-J/jciir,  iMiUgui  gMnd  rn  ff^'n 
àc  CoxTitÔLMcn  eininL. 

8  Octahra  1709. 

•  Les  Étal*  de  B^am  on!  nommd  dea  mrvivaola  k  leurs  tré- 
Mfier  et  secn-taire  sans  en  demaiMler  la  perauaaion  au  Roi. 
S.  M.  auroil  pu  en  retirer  un  secoon,  ai  elle  en  avoit  tait  des 
offioea,  et  les  Étala  de  .Navarre  munNreiit  de  ee  «prvgoa  vcnet 
de  leur  créer  un  inborier  laodia  qœ  een  de  Bdan  dkpoaeBl 
de  leon  dmigea  eomme  bon  lenrteaiUe,  eldooMatainedea 
sunrivaaees*.. ...  « 

*  Le  aa  décembre  aoivant, il  écrit  :  • Voua  m'avai  ardonoé 

de  voua  envoyer  un  projet  d'édit  poar  lea  cbai^gea  d*  trésorier 
et  aecrétaira  daa  Élato  de  Béero.  En  me  donnant  rbooneor  da 
veaa  envoyer  la*  reaaontianee*  de  Navana,  je  prend*  la  libarté  da 
voua  la*  adr****r  eaaMM  ona  r**iiu*ei  «dr*  peor  an  ralinr  ■■  «»• 
eoim,  pni*qM  las  tlala  vandrant  pl«lM  lanr*  dMMMB  qna  d'aï 
saafifir  r<l*Hiiiini*alt  awqneW  f^janla  «1  ddU  panr  das  e*«lid 
law  da  leora  napastioQ*,  afin  qoa  ladr  trésoner  ne  puisse  plaa 
dira  aux  intendants,  lorsqu'il*  ont  besoin  de  quelque  avance  pour  les 
a&ires  du  Roi ,  qu'ils  n'ont  point  de  fonds 1 


591.  Lb  Co^rnÔLBv»  oininL 

à  divert  IntetuUmU. 

8  et  9  Octobre  1 709. 

Il  les  iovite,  après  avoir  réitni  ce  qu'il  faudra  de 
grains  pour  la  subsixlance  des  troupes  qui  passeront 
rhiver  dans  leur  gënëralil^*,  i  examiner  rc  qu'elle  pour- 
rait fournir  encore  de  sacs  de  grains  propres  k  faire  du 
pain  pour  les  troupes  qui  doivent  prendre  quartier  dans 
la  Flandre,  la  Picardie  et  l'Artois,  en  prenant  une 
moyenne  de  quinze  sacs  par  paroisse  en  réglant  le  prix 
d'après  le  taux  de  vente  dans  les  marchés,  et  en  le  com- 
pensant sur  la  taille  et  la  capitation  de  1710**. 

*  Cette  lettre  fui  admaée  aux  inleodant*  de  Rouen  (s  balailloo*  et 
it  eacadron*),  Alenfoa(9  eecadron*),  Caen  (5  bataillon*  et  10  esca- 
drons), Bretagne  (6  baUUIon*  et  6  e*cadroo*).  Tout*  (10  eecadreo*). 
OrUan*(6  e*cadn>ns),  Berry  (&  escadron*),  Poitiers  (3  bataiflouct 
10  escadron*). 

**  Selon  une  autre  circulaire  do  16  octobre,  la  part  contributive 
fat  fixée  ainsi  :  Champagne,  3o,ooo  sacs;  Bretagne,  So.ooo;  Poi- 
tiers, 3o,ooo;  Berry,  16,000;  Orléans,  16,000;  Tours,  Ss.ooo; 
Rouen,  s8,ooo;  Caen,  36,ooo;  Alenfon,  i5,ooo.  Ordre  était  dooraé 
de  laire  la  répartition,  d'envoyer  le*  mandement*  *an*  même  avoir 
refu  l'arrêt  d'imposition ,  et  de  faire  réunir  lea  grain*  dans  le*  empla- 
cemenla  les  plus  cowimeda».  «Je  ae  pois  aasai  voua  expliquer  avec 
combien  de  diligence  et  d'actirité  vaua  dcves  agir  pour  Caire  lever 

c«a  grain* Il  n'e*t  p**  question  de  réfléchir,  ni  de  voos  arrêter 

■or  bien  de*  diBicolté*  qui  *e  préaenleronl.  S.  M.  veut  être  obéi*,  H 
c'e*t  è  vans  i  prendre  de  joslas  nMsors*  poar  islirfsiri  à  ssa  iateo- 
tion*.  Si  néanmnins  cette  imposiliea  ttk  trâp  farte,  et  qna  veos  Irou- 
viet  Irof»  de  diflknhés  i  b  faire  exécuter  loul  entière,  vous  peavrt 
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me  r^rire,  et,  sur  cp  que  je  représenlerai  à  S.  M.,  die  voudra  bien 
en  diminuer  quoique  partie " 

Dès  le  10  octobre,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  avait 
prcsentt?  des  fntreproneurs  pour  la  mouture  de  ce»  grains,  la  cuisson 
et  ta  distribution  du  pain. 

Le  3o  octobre,  une  nouvelle  circulaire  annonça  que  le  montant 
des  trailôs  passas  avec  les  entrepreneurs  de  diaque  généralité,  tant 
pour  le  pain  des  troupes  en  quartier  d'hiver  que  pour  les  blés  à 
fournir,  serait  payé  en  quinze  termes,  à  commencer  du  mois  de 
janvier  1710,  trois  quart»  en  espèces  et  un  quart  en  billets  de  mon- 
naie. Au  lieu  d'être  fournie  en  nature,  l'imposition  du  fourrage  pour  le 
quartier  d'hiver  jKiurrait  se  faire  en  argent,  comme  les  années  précé- 
dentes. Pour  le  service  de  l'étape,  le  receveur  général  s'élant  chargé 
de  la  fourniture  aux  troupes  de  pafsage,  ainsi  que  du  rt'gicraent  des 
autre*  entreprises,  il  n'y  aurait  lieu  de  faire  aucune  imposition  en 
nature. 

Voir  les  réponses,  à  ces  diverses  circulaires,  de  M.  de  Bouville 
Saint- Martin ,  intendant  à  Alençon,  3o  novembre,  31  et  a,")  décembre 
1709,13  janvier,  1 5  mars  et  3  juillet  1 7 1 0  ;  de  M. de  la  Houssaye ,  inten- 
dant en  Alsace,  3o  octobre;  de  M.  Tmgot,  intendant  en  Auvergne,  a5  oc- 
tobre (il  propose,  au  lieu  de  faire  une  imputation  sur  la  taille  et  la 
capitation,  de  prendre  des  rescriptionssurlcs  recettes  générales,  de  les 
négocier  au  mieux,  et  d'acheter  des  grains  en  secret);  de  M.  Foullé  de 
Martangis,  intendant  en  Beiry,  ai  octobre  1709,801  17  janvier  1710 
(il  obtint  de  remplacer  l'imposition  de  seize  mille  sacs  de  blé  par  une 
avance  de  Soo.ooo  "  faite  par  les  receveurs  généraux)  ;  de  M.  Ferrand, 
intendant  en  Bretagne,  a8  novembre;  de  M.  de  la  Briffe,  intendant 
à  Caen,  i3  et  31  octobre;  de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Cham- 
pagne, 5,  33  et  96  novembre,  i4  décembre;  de  M.  d'Angervilliers, 
intendant  en  Dauphiné,  8  et  i3  novembre;  de  M.  le  Blanc,  inten- 
dant en  Flandre  maritime,  a 6  octobre,  9  novembre  et  8  décembre; 
de  MM.  de  Bernage,  de  Bernières  et  Doujat,  intendants  à  Amiens,  en 
Flandre  et  en  Hainaut  (lettre  collective,  datée  du  camp  de  Ruesnes), 
10  octobre;  Je  M.  de  Montgeron,  intendant  à  Limoges,  16  octobre, 
i5  et  3  3  novembre;  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
1 3  octobre  et  6  novembre  ;  de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à 
Moulins,  7  décembre;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans, 
7,  i4,  a3,  37,  a8  et  3o  octobre,  aS  et  37  novembre,  10,  j3, 
i5,  a  a  et  3o  décembre,  etc.  (il  fit  accepter  l'expédient  de  tirer 
de  l'argent  des  provinces,  tout  en  donnant  des  ordres  publics  de 
faire  l'imposition  des  grains  en  nature,  et  d'employer  cet  argent  à  des 
achats  de  blés);  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  à  Paris,  37  oc- 
tobre; de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  33  octobre,  5,6,  8, 
37  et  3o  novembre,  1"  janvier  1710  (il  obtint,  à  cette  époque,  une 
dispense  de  rien  fournir  moyennant  une  avance  de  73,000"  faite  par 
le  receveur  général ,  quoique  déjà  des  grains  fussent  achetés  et  les  sacs 
préparés);  des  procureurs  du  pays  de  Provence,  16  octobre,  et  de 
M.  Lebret  fils,  intendant,  8  novembre;  de  M.  de  Richebourg,  inten- 
dant à  Rouen,  i4,  33  et  37  octobre  1709,  3  juin  1710;  de  M.  d'Al- 
baret, intendant  en  Roussillon ,  i5  octobre,  6  et  i3  novembre,  6  dé- 
cembre 1709;  de  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  t6  octobre. 


592.       M.  Vorsiji,  ucrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

àD  CoSTRÔLECR  GénÉRAL. 

9  Octobre  1709. 

r  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ëcrire 
le  8  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  du  sieur  Paparel  qui  y 
étoit  joint.  11  est  vrai  que  le  sieur  Paparel  se  vante  d'avoir  ëté 
plus  n^gulier  qu'un  autre  à  payer  les  troupes,  et  j"ai  M 
induit  moi-même  k  lui  procurer,  par  ses  belles  paroles,  une 


gratification  de  6,000",  que  je  trouve,  à  vous  parler  sincère- 
nieiil,  qu'il  ne  nii^rite  guère.  Vous  en  conviendrez  quand  vous 
saurez  que  sa  dispense  ne  monte  qu'h  environ  3,700,000  "  par 
an,  dont  il  a  le  fonds  par  le  taillon,  qui  monte  h  environ 
0,300,000**,  qui  se  paye  n'gulièrenienl  et  en  espèces.  Ainsi,  il 
ne  peut  avoir  en  assignations  qu'environ  000,000".  Je  trouve, 
]>ar-i|pssiis  cela,  (ju'il  faut  qu'il  ait  pour  plus  de  1,500,000** 
ou  environ  des  fonds  du  Roi,  puisque,  pour  l'aniide  1705,  il 
en  a  pour  364,000**  :  je  mets  les  années  suivantes  sur  le  même 
pied,  parce  (pic  le  compte  n'en  est  pas  rendu.  Ce  pelit  détail 
suflit  pour  vous  faire  coiinoîlre  s'il  mérite  tous  les  éloges  (ju'il 
se  donne.  Bien  des  gens  (jui  ont  affaire  avec  lui  se  plaignent 
tous  les  jours  de  n'être  point  payés,  et  j'en  reçois  souvent  des 
lellres  du  major  de  la  gendarmerie.  Par  mon  calcul ,  il  a  plus 
d'un  million  d'argent  du  Roi ,  qu'il  fait  valoir  h  son  profit  sur 
la  place,  et  qui  seroit  plus  utilement  employé  ailleurs*. 

trOn  vous  a  dit  vrai  que  je  fais  faire  des  contraintes  et  mettre 
des  garnisons  chez  plusieurs  trésoriers  que  je  trouve  être  rede- 
vables aux  Invalides  jiour  des  années  fort  éloignées,  comme 
1701,  a,  3,  6,  5  et  6,  dont  certainement  les  fonds  ont  été 
remplis,  et  ils  n'ont  aucune  bonne  raison  pour  se  dispenser  de 
payer.  J'entre  dans  tous  les  expédients  raisonnables  pour  donner 
des  termes  à  ceux  qui  se  mettent  en  devoir  de  satisfaire.  M.  de 
Turményes  est  de  ce  nond)re ,  et  il  n'y  a  point  de  garnison  chez 
lui.  M.  de  Monlargis  a  payé  une  sonune  assez  considérable,  et 
prend  des  mesures  et  des  ternies  pour  le  siu-plus. 

(tVous  savez  que,  depuis  quatre  mois,  il  n'a  été  foumiaucun 
fonds,  tel  qu'il  puisse  être,  (le  l'i  xtraonlinaire  des  guern  s  pour 
l'hôtel  des  Invalides,  et  j'aurois  fait  scrupule  de  détourner  un 
écu  de  ce  que  vous  avez  fait  fournir,  qui  a  été  totalement  envoyé 
aux  armées.  L'hôtel  étoit  néanmoins  prêt  à  tomber,  lors(jue  le 
Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  mettre  en  place.  La  dépense  ira 
bien  à  1,300,000"  celle  année.  Il  a  fallu  nécessairement  re- 
chercher les  fonds  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  gardoient 
depuis  longtemps  et  qui  en  faisoienl  leur  profil.  Ces  diligences 
ne  tournent  qu'à  votre  décharge,  et  je  ne  vois  point  quels  mau- 
vais eiïets  peuvent  produire  des  contraintes  exercées  contre  des 
gens  qui  retiennent  l'argent  du  Roi.  Si  vous  croyez  être  en  état 
de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  Invalides,  je  suspen- 
drai, tant  que  vous  le  jugerez  h  propos,  toutes  poursuites 
contre  ceux  qui  leur  doivent ,  et  je  serai  toujours  fort  aise  de 
concourir  à  tout  ce  que  vous  jugerez  être  de  meilleur  pour  la 
facilité  des  affaires.  » 

*  Sur  la  négociation  des  assignations  et  les  mesures  de  surveillance 
à  prendre,  voir  la  lettre  du  i3  octobre. 


593.         M.  LebbetJiU,  intendant  en  Provence, 
ÀU  CostrÔlbvr  gÉxÉràl. 

9  Octobre  1709. 

11  demande  la  franchise  de  port  pour  les  lettres  el 
paquets  envoyés  par  le  procureur  général  du  Parlement 
d'Aix  aux  procureurs  du  Roi  de  son  ressort*. 

tfJe  crois  qu'il  y  auroit  trois  moyens:  le  premier,  qui  seroit 
le  plus  simple,  d'exempter  de  port  les  paquets  de  M.  le  pro- 
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cuiTur  générd  h  m  mi1mU(uU  dan*  le*  juhdirtiorw  du  renort; 
le  Meond.  de  lui  permettre  d'arrêter  l'éM  du  port  de  eca  pa- 
quets et  <IVii  d>-livrer  de*  es^toim  mr  le  feruiier  det  do- 
maiiH^  au  |irufil  ii«>  sm  kuImIIIuIh;  et  le  IroUiéiiiP ,  <lo  faire  avec 
le  dircrti-iir  il<*  In  |)<m(i>  un  i>»|N«f  d'al>oiuK'niFiit ,  h  raiaon 
d'une  Hiinuui'  rcrUiiie  |Mir  an,  dont  on  nmviendmit,  el  qui 
wroil  |i(i\r<-  |Hir  !<•  fi-nnicr  de«  domain»,  l^e  preniirr  et  le 
»cc(inii  i'x|ti-iliciil  wroifnl,  je  cmii,  fort  boni  prëaentement , 
parce  que  M.  de  la  (îartle,  prucureur  gi'nt'ral,  ei>t  hamme 
exact,  attentif  k  nu'iiager  Ir-s  inti'r^U  du  ilui  et  inrapable  de 
mettre  *ous  f<>n  pli  auruue  leltn*  qui  ne  fût  (Miur  le 
de  S.  VI.  Ainsi,  je  rmimis  (|u'i>n  |Minrr<>il  profiter  de  H 
dixpoiùtions  pour  voir  k  rombic-ii  nionteroit  cette  d^ieaie  an 
bout  de  l'an,  pour  en  iaire  eniuiile  un  aimnnement  avee  le 
■lirecti'ur  de*  poatra,  afin  qu'à  l'avenir  il  ne  pàl  le  gliMV 
aucun  abtu.  La  province  est  aimi  abonnée  |M)ur  lea  lettiea  de* 
proeoreara  du  pays,  et,  lors4|ue  ipielqu'un  de  leurs  ania  en 
alinae,  les  commis  de  la  poste  ont  un  in»liuct  pour  s'en  tptr- 
eevoir  et  pour  t'en  faire  faire  raison;  et  il  en  serait  de  même 
an  eaa  qu'il  «le  (jliaailt,  dans  la  suite,  quelque  abus  k  l'^rd 
des  paquets  du  ])n>cureur  gëuëral  au  Porlenieut.* 

*  Voir  liet  tlrinandos  anatsgiwis  d«  M.  du  Vigier,  pracorear  gént 
rai  au  Parlamenl  de  Bardaaox ,  «9  man  et  5  avril  1 7 1 0 ,  et  d*  M.  d* 
la  Hdeyèr»,  praenraar  général  i  Reunes,  sg  mai  1709. 

M.  Qnarré,  yeecureur  général  aa  Parianent  de  Dijon,  écrivait,  le 

9o  septembre  1709  i  < Plus  las  lois  sont  utiles,  plus  j'aeeuse 

la  lanteof  avec  laqîieUe  on  les  apprend  anx  panples.  Ponr  en  avancer 
la  connaissance  et  l'exécution ,  je  n'avois  pas  hésité  de  les  enveyer  par 
la  poste  1  mes  «ubitituts,  svcc  U  précaution  d'sffranchir  les  paquets  : 
cette  dépense,  qui  ne  seroit  psi  encore  aujourd'hui  su-desvn  de 
mon  lUe,  une  fortune  médiocre  nrinterdil  de  la  ronlinuer n 

A  roecasian  des  réclamations  de  .M.  du  Vigier,  le  s3  avril  1710, 
le  contr^enr  général  écrit  é  M.  Rouillé,  maRre  des  raqaétes  :  «Vous 
soves  qoa,  quand  le  Roi  a  donné  la  Jsiuiira  déclaration  qni  ardoone 
qne  les  ports  de  lettres  seront  payés  par  tontes  sortes  de  poroennos, 
f'a  éti-  «ur  la  parole  potilire  que  vous  avei  donnée  qu'on  ne  feroit 
point  payer  le  port  de  celles  qui  seroiont  écrites  pour  les  aSsires  du 
Roi,  romme  celles  qui  seroieiit  écrites  aux  procureurs  généronx  des 

Parlements Il  ne  m'est  pas  possible  d'avoir  Ions  les  jours  de 

pareilles  diacumions  sur  une  telle  matière.  Je  vens  prie  de  donner  les 
inne  bis  pour  li>ut(>4,  pour  les  bire  6nir:  nnn  quoi  je 
î  de  demander  une  nouvells  déclaration  à  S.  M.» 


594.  M.  le  maréchal  db  Chaviilt, 

commandant  m  Auni*  et  SaintoHge, 
ào  Coxtkôlbvk  gshêiul. 

ta  Ortobre  170g. 

<r L'oflîcier  et  le  soldat  sont  depuis  si  longtemps  sans 

argent  et  sans  crddil*,  qu'ils  ne  s'y  seroient  eertaioemont  pas  sou- 
tenus juMju'ici  sans  ma  table ,  ma  bonne  et  mes  soins  ;  mais ,  quel- 
que envie  que  j'aie  de  rontinuer  à  lea  soulager  dans  l'ëlal  auquel 
ils  «ont  n<<iuil»,  que  je  n'oserois  vous  dt'peindre,  je  ne  pourrai 
le  faire,  ni  me  soutenir  uioi-m^nie,  si  vous  n'avex  pas  la  Iwntd 
de  m'aider.  Mes  |M>n«ions  depuis  trois  ans  me  sont  dues;  je 
n'ai  d'ailleurs  rien  (ouchd  cette  ann^  de  mon  gouvernement  de 
Strasbourg,  ni  rien,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  de  mon 
conmiandenienl.  J'ai  cependant  tenu   toujours  table  ouverte 


pour  les  officiers,  soir  et  matin,  et  j'ai  mangi^  non  seulement 
tout  ce  qne  j'avais  et  loul  re  ipie  j'ai  pu  empninler,  mais  en- 
core la  moitié  de  ma  vaisselle  d'argent ,  et  j'ai  engagé  l'antre. 
Enfin,  je  nie  vois,  niaJgrë  moi,  forcé  de  vous  demander  au 
moins  ce  qui  m'est  dâ  de  mes  appainlemrnls  de  commandant 
de  cea  provinces ,  en  attonJnni  que  vous  vouliex  bien  me  foire 
payer  dm  aulnn.  Voua  •«■•  ici  de*  kmwm*  eoaskUnble*  dn* 
la  eainM  de*  terme*  giaénimi  t»  n'ait  «npandaiit  pas  la  eoa> 
noiaaance  que  j'en  ai  qui  m'oblige  il  voua  an  demander,  puiaqne 
j'en  ai  Hj/k  vu  partir  bien  deK  voilures  sana  voua  marquer  mime 
me*  beaoins,  oyaul  toujours  pn-féré  l'inlMtde  l'Éut  au  mien 
propre,  quoiqu'il  me  soit  p'^hii  <|iie  quelques  commandants 
de  province  en  ont  usé  plu»  M.    j.'  ni" • 

*  Voir  une  lettre  que  M.  I  ridaiit  à  la  RsdMHe,  écri- 

vait le  3o  joiBtt  préeéd'-  npni  ra(u,  depuis  Irais 

Qwis,  qoe  le  sonl  paio  n  wre  des  Màtt*  était 

ineiprimablei  quant  ans  saldala,  ils  désarlaianl  an  monraiwi  de  ma» 
ladie,  et  les  fonmiiootirs  avaioat  caaaé  d'entretenir  Kla,  cerps  de  garde 
et  bépilaux. 

**  A  la  date  du  a  novembre  suivant,  on  raeevanr  envoie  un  mé- 
moire  eannnenfant  ainsi  :  «Le*  iroupea  n'étant  payées  ici  et  n'ayant 
qne  du  pain,  el  spuleoMoi  une  livra  et  danna  par  jenr,  mais  qnel 
paio  I  elles  menacent  hautciuenl.  L'officier,  qui  ne  lonche  depuis  lang- 
lemps  anenn  son,  est  daaa  an  état  Iris  violent,  et  les  gamunaais  dâi 
plaeas  n'ooent  impoor  sBonee.*  Il  ajonle  qne,  rayant  llnaninonee 
d'une  sédilion  et  d'un  pillage,  M.  le  maréchal  de  Cbamilly  a  forcé  la 
caisae  des  fermes  é  tramir  une  somme  de  3o,ooo  *  pour  la  payement 
du  munitioonaire.  Sur  ces  entrefaites,  loo  magialrals  de  la  vUle  ont 
appris  que  le  maréchal  venait  de  recevoir  son  congé  :  ils  sont 
lui  offrir  tout  l'argi-nt  dont  il  aurait  besoin  ,M  ont  écrit  en  1 
qu'on  ne  le  laiaall  point  partir. 


595. 


M.  ùAaeMaêon,  UtvtenoHt  général  de  poltce 

à  Paris, 

iV  Co.vradiioa  ciniui. 


iS  Odobre  1709. 

* Nos  marchés  ont  été  plus  abondamment  (|ue  jamais 

fournis  fie  pain  bis  de  toute  espèce;  il  est  un  |>eu  diminué  de 
prix  ;  celui  de  Bretagne  réuaail  de  mieux  en  mieux;  le  peuple 
en  fait  grand  cas,  et  le  froment  diminua  hier  de  1 00  s.  par  a»- 
tier*  :  c'est  ce  que  ne  pro^luiroienl  pas  ciM|uanle  assembiéea 
pareillea  k  celle  d'bier  et  d'aujourd'hui,  où  l'on  ne  parle  qne 
d'inconvénients,  de  diUicullés  ou  d'impossiliiliti^  pri^lendue*. 
On  a  cependant  n^lu  qu'on  demonderoit  nu  Itoi  la  taxe  sur  les 
maisons,  qu'on  avoit  tant  rejetée,  et  l'on  parotl  dons  la  dispo- 
sition de  vous  demander  l'octroi  du  dixième ,  contre  (|ui  l'eu 
s'ëtoil  si  fort  réerié.  Mais,  de  la  manière  dont  le  recouvrement 
de  l'une  et  de  l'autre  se  feroit  suivant  ridé<>  de  MM.  les  magis- 
Irats,  k  peine  l'établissement  en  soroit-il  fait  dans  deux  mon, et, 
quand  on  aime  véritablement  le  service  du  Roi  et  le  salut  de  bi 
patrie,  on  ne  peut  voir  toutes  ce*  choaes  sans  une  vive  dou- 
leur. ....  Nous  ne  ferons  jamais  rien  de  solitle ,  si  voiu  n'awt 
la  bonté  de  vous  en  mêler.  • 

*  Le  4  du  même  mois,  il  avait 
sons  le  nom  de*  eommonauiés  dm 
et  chandelier*,  et  tendant  i  avair 
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don  les  recoupes  d'orge  el  de  froinciil  que  les  lioiilaiigers  laissaient 
dans  la  farine,  ou  dont  ils  se  servaient  pour  fabriquer  un  pain  moins 
cher  à  l'usage  des  pauvres  de  Paris. 

Le  «6  octobre,  il  écrit  :  irL'clal  et  les  éclianlillons  de  pain  que 
j'ai  l'bonneur  de  vous  envoyer  vous  feront  connoilre  qu'il  a  diminué 
de  3  liards  dans  la  phqKirt  des  marchés,  et  d'un  liard  par  livre 
dans  les  autres  :  ce  qui  a  fait  grand  plaisir  au  peuple  et  a  tem- 
péré beaucoup  l'inquiétude  et  les  murmures  des  pauvres,  dont  le 
nombre  est  infini.  La  lenteur  dt-s  secours  que  MM.  les  premiers  ma- 
gistrats promettent  depuis  si  longtemps  à  l'Hopilal ,  sans  aucune  exécu- 
tion, est  la  principale  raison  de  cette  mendicité  habituelle,  qui  pas- 
sera bientôt  en  usage,  si  l'on  continue  de  faire  sortir  de  Bicétre  les 
mendiants  et  les  vagabonds  presque  aussitôt  qu'ils  y  ont  été  conduits. 
Je  crains  même  que  la  déclaration  que  l'on  projette  d'une  taxe  sur  les 
maisons  ne  |>roduise  pas  tout  l'elTet  qu'on  en  espère,  si  l'on  ne  prend 
soin  d'en  affranchir  le  recouvrement  des  formalités  et  des  procédures 
que  le  projet  de  cette  nouvelle  ordonnance  semble  autoris<>r.  Per- 
mettei-moi  de  vous  demander  le  renvoi  de  quelques-unes  des  boites 
où  je  vous  ai  envoyé  des  échantillons  de  pain,  n 


596.  M.  DE  QomsoN,  Ueutetuinl  général  en  Routsillon, 

ÀU  CoNTMLEVR  GÈxÉRAL. 

i3  Octobre  1709. 

«•MM.  les  consuls  et  plusieurs  particuliers  de  celte  ville  m'ont 
parlé  du  mauvais  effet  que  va  produire  en  ce  pays  l'imposition 
que  les  traitants  y  veulent  introduire  sur  les  huiles.  J'avois  déjh 
été  informé  <|ue  les  peuples  de  cette  petite  province  la  regar- 
doient  comme  une  chose  fort  dure.  Je  dois  vous  représenter  que 
le  Roi  a  promis  de  maintenir  les  privilèges  de  cette  province, 
en  vertu  desquels  elle  devoit  être  exempte  des  nouvelles  ciiarges 
que  la  nécessité  des  temps  a  fait  imposer  dans  le  royaume. 
C'est  cette  même  nécessité  qui  a  introduit  ces  mêmes  charges 
en  ce  pays,  nonobstant  ses  privilèges;  mais  il  seroit  fort  heu- 
reux qu'on  n'y  en  eût  mis  que  très  peu ,  car  je  puis  vous  assu- 
rer que  la  raison  fondamentale  de  la  révolte  de  la  Catalogne  est 
prise  de  toutes  ces  impositions.  Je  le  sais  de  plusieiu^  seigneurs 
et  particuliers  de  Catalogne,  gens  affectionnés  à  la  France,  qui 
m'ont  dit  plusieurs  fois  que  le  Roi  ne  pouvoit  rien  faire  de  si 
pernicieux  à  ses  intérêts  de  ce  côté ,  qu'en  établissant  des  taxes 
dans  le  Roussillon.  Elles  ont  aigri  contre  la  domination  fran- 
çoise  les  peuples  de  Catalogne ,  dont  plusieurs  ont  des  biens  et 
des  parents  en  cette  province  :  à  quoi  ils  ont  été  suscités  par  les 
partisans  de  la  maison  d'Autriche,  qui  ont  fait  agir  les  prêtres, 
et  les  moines ,  qui  sont  fort  libertins  en  ce  pays-lh ,  en  ont  tiré 
des  consé<iuences ,  (jui  ont  occasionné  la  révolte  qui  cause 
aujourd'hui  de  si  grands  préjudices  aux  affaires  des  deux  cou- 
ronnes. Je  conviens  que  je  parie  ici  d'une  matière  très  délicate 
dans  un  temps  où  les  besoins  de  l'État  sont  si  pressants;  il  semble 
même  que  cette  raison  soit  sans  réplique.  Cependant  je  puis 
dire  librement  que  le  produit  de  ces  taxes  n'est  rien  en  compa- 
raison des  maux  qu'elles  ont  causés  dans  tous  les  temps.  J'ai 
souvent  pris  la  liberté  de  représenter  ce  que  mon  zèle  et  ma 
connoissance  des  maximes  et  mœuis  des  peuples  de  ce  pays 
m'ont  inspiré  ;  mais  on  n'a  pas  eu  assez  bonne  opinion  de  moi 
pour  me  croire  capable  de  parier  juste  en  matière  de  politique. 
On  m'a  fait  la  même  injustice  sur  les  affaires  de  la  guerre, 
puisqu'on  n'a  pas  eu  la  moindre  attention  aux  faciles  moyens 


que  je  proposois  pour  prévenir  les  malheurs  qui  sont  arrivés 
en  Catalogne ,  et  en  ré|)arpr  après  une  partie  très  cotisidérable. 
On  doit  considérer  que  le  Roussillon  est  assez  chargé  par  d'au- 
tres voies.  On  y  leva,  au  commencement  de  cette  guerre,  un 
troisième  bataillon  dans  Royal-Roussillon,qui  est  dans  Monaco; 
on  y  a  levé  depuis  trois  bataillons  de  milices,  un  escadron  de 
cavalerie,  un  cscadrcm  de  dragons,  et  neuf  bataillons  de  fusi- 
liers de  montagne.  Ce  qui  reste  de  meilleur  parmi  les  habitants, 
y  compris  la  Cenlagne  françoise,  est  disposé  en  dix  lialaillons 
de  milices  bourgeoises,  de  deux  cents  hommes  chacun,  et  le 
sur|)lus  des  habitants  en  soiimellaiiU ,  que  l'on  fait  servir  en  tout 
ou  en  partie,  selon  le  besoin,  pour  o[)poser  aux  courses  des 
ennemis  sur  notre  frontière.  On  les  a  souvent  mis  en  œuvre 
cette  cainj)agne,  et  les  habitatits  de  Perpignan  y  ont  toujours 
monté  la  garde,  pendant  les  étt's,  depuis  la  révolte  de  la  Cata- 
logne :  en  sorte  qu'il  n'y  a  |>oint  de  pays  dans  le  royaume  qui 
fournisse  tant  de  choses  à  la  fois  pour  le  ser\ice.  Il  seroit  donc 
bien  raisonnable  de  l'affranchir  de  cette  imposition  de  l'huile, 
non  seulement  à  cause  du  mauvais  effet,  mais  encore  par  la 
justice  qu'il  y  a  de  donner  cette  consolation  ii  des  peuples  qui 
servent  si  bien  le  Roi  *.  » 

•  Il  écrit  encore,  le  7  février  1710  :  nie  ne  puis  m'empéclier  de 
vous  représenter  que  les  peuples  de  ce  pays  ne  peuvent  plus  fournir 
la  subsislance  au  grand  nombre  <lc  (coupes  qu'on  y  a  laissé;  la  misère 
y  est  extrême,  plusieurs  babilanls  ont  abandonné  leurs  maisons,  et 
quantité  de  soldats  ont  déserté.  Il  est  à  craindre  que  lo  mal  deviendra 
plus  grand ,  si  vous  n'avez  la  bonté  de  faire  passer  des  fonds  en  ce 
pays  pour  la  subsistance  des  troupes;  je  vous  supplie  très  humble- 
ment d'y  faire  une  sérieuse  attention.?) 


597.  M.  DE  FouBQVED.ï,  procureur  gàiéraî 

en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AU  Costrôleur  géséral. 
(Chambre des  comptes  de  Paria,  G^  1761.) 

i4  Octobre  1709. 

trLa  Chambre  a  apposé  ses  scellés  sur  les  meubles  et  effets  du 
sieur  Rrochet,  trésorier  des  ponts  et  chaussées,  qui  doit  les 
comptes  de  lyoS,  1706,  1707,  1708  et  1709,  et  les  apure- 
ments de  ceux  des  années  précédentes.  Sa  veuve  a  renoncé  à  la 
communauté,  et  trois  héritiers  se  présentent  pour  faire  leurs 
soumissions  et  demandent  mainlevée  des  scellés.  Ces  héritiers 
sont  gens  de  campagne ,  dont  les  facultés  ne  nous  paroissent 
pas.  Le  règlement  de  170a  m'oblige,  h  la  vérité,  de  recevoir 
les  soumissions  des  héritiers,  sans  parier  d'aucune  discus- 
sion ;  cependant  il  me  paroît  dangereux  d'abandonner  les  inté- 
rêts du  Roi  de  manière  que  des  gens  sans  biens  et  inconnus 
puissent  mettre  la  main  sur  les  papiers  et  profiter  du  mobilier. 
Je  ne  donnerai  point  de  conclusions  que  je  n'aie  votre  avis  et 
des  ordres  du  Roi  qui  me  puissent  servir  de  décision  et  de  règle 
pour  toutes  les  autres  affaires  de  pareille  nature*." 

*  Voir  une  lettre  du  i3  octobre  de  l'année  précédente  (G'  1760), 
relative  à  l'apposition  des  scellés  chez  un  payeur  des  rentes  qui  spé- 
culait en  fraude  sur  les  billets  de  monnaie.  M.  le  Camus,  lieutenant 
civil,  écrit  au  sujet  de  cette  affaire  (intendance  de  Paris),  les  10  et 
16  octobre. 


U,r  ■•mi,  «n  ,"  fAHiT  ,709.  une  tellra  d*  II.  d«  PooniMia  mr 
le  K»!^  du  lré«,ncr  Ir  l'ilU-ur.  M  om  letln  de  I.  CliMibn  d« 
compie,  de  l)AI,  («'  ,,63).  H  juillrt  17.0.  «r  lo  droit  d*«»w 
le»  icelle.  .-l  il-  faire  le«  inreiiUii*.  cbet  ■«•  rwctenr,.  '" 


CORHESPONDA.NCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


598.    M.  Dt  LA  BotnMi^àiK,  intmdant  à  OrUatu, 
^1    ('niTnAtgi  K  liànitàL. 

th  Odobra  i7oj>. 
Il  cstiiiip  qu'on  DP  peu»,  comme  l<-  projM)8c  le  vice- 
hrn.Vhnl  ,1,.  Snrlnl,  cnlraiinln-  l.-s  mnllres  de  forges  du 
Perigord  à  aclielcr  le  chnrbon  de  Iwis  provennnl  de  rliâ- 
Uignier»  el  de  noyer»  pelé»,  à  plus  haut  prix  .|uil  ne  se 
vend  dnns  le  commerce. 


i9l>. 


.V.  o»  .S'i/.tr-.V^nr/.T,  eommiuairt  tUs  gutrru 

à  Lille, 

ào  ConTKÔuvM  eininAL. 


i5  Odel)re  1709. 
'Noire  condition  d'otflge»  vient  d'être  cbangëe  ea  celle  de 
prisonnier»,  le  mnjor  de  In  place  nom  ëlant  venu  dëcbra-  ce 
nialm  .pùi  ov.it  onin-  ,1e  I,.  H.  P.  le.  ÉUU  giainax  de  nous 
conduire  i  la  ritml.lle,  M.  de  Toumin  et  moi.  Le  goavenieur 
en  y  arrivant,  nous  a  deiiiand<<  notre  parole  d'honneur  que 
nous  n  en  sortirions  point  et  ne  |wrlerion8  h  personne  sans  sa 
perniMion.  Comme  c'est  une  infraction  fonnelle  li  hi  copiiula- 
Uon,  j'ai  cm  devoir  faire  dire  k  MewearB  du  Magistrat  .n.il, 
eussent  h  sadreMer  dorâtavant  k  qui  bon  leur  lemUeroit  pour 
la  liqnidiiiion  des  dettes,  puisipic  notre  qualit««  d'otages  cesaoit 
(wr  In  ])rison.  Je  prends  aussi  la  lih.rtt'  d'en  éam  k  M.  le 
pnnce  Eugètie.  Je  ne  sais  si  vous  ap|>rDuveras  cette  conduite- 
ninis  j'ni  rni  qu'il  .(toit  d„  sorvire  du  Hoi  de  l'informer  de  l'iiH 

'""'' J"""  l<«"*<"t  «  In  rnpilulation  qu'd  a  signife*.. 

•  n..p.,n«.  on  .p,«li||.  :  ,Dopui,  ,,«.  j'd  reçu  votre  lettre,  .-«  S 
p.rl,.  .,.  I  01,  plusieurs  fo»,  de  l'infraclio..  qui  .  cic  fiiile  i  I.  «„i(u- 
l.l.on  do  Lille  à  ,o»re  égird.  S.  M.  .  bit  écrire  i  M.  le  m,riciLi  de 
Boumers  dea  faire  des  pUinte.  vives,  el  il  me  psrolt  que.  dans  les 
r*Bte»  d..  I.  guewe.  quand  on  vo«»  treile  en  priwnnier,,  vou.  n'éto, 
pIi.H  ,yp.,t.>,  ol.g«.  Le  procAIé  qu'on  tient  i  votre  .>i»rd  est  d-au- 
UMt  plu»  eilr«.r,lin.ire.que  laplus  gnode  partie  des  dettss  ds  Lille 

n  e,t  point  liquide  et  eonriste  dans  des  dis«»ioiis  snamelk,  voos  sves 
lr,v..U.Mjve«  le,  pariie.  bMfmi^  On  a  agi  de  ribomie  foi.  que, 

||«s  .tU^  que  ,«K  ft»  ««rd,  00  es»  d5  «**  en  p.,en.e„?.  e^ 
q«U*.e«t««.d.p«od«lss».s««sq«.j,«^l«.,,^^ 
T^     "TT!^ «ftiw.dootvon.  eoonoi„e,  le.  difBeulto!^ 
VoM-,  «.r  «SU,  vjohu»  ds  la  cspitul.iion  et  «ir  I.  liq,Ud.lion  des 
attestai  feUm  ds  M.  ds  B«,ù*re.,  i„te,.,U„t  en  FUndre.  ^  !Z 
«wUrest  17  décemhre  1709,  ,9  j,„»icr  ,7,0.  Il  dit,  dwwla  pi^ 
mière  :  ......  Nous  ne  finirons  rho«,  .a  moods  qoe  U  psvsmsnl 

no  joil  cerism  et  ...«ré,. . . .  ce-t  luniq«s  a»d»il»  av^TliHor! 

Jndo,,.  qu,  ™,  ronnoii^i  d-.utre  j„,tire.  d'autre  r^gle.  et  mto, 

d'autre  dmnil.*.  q...  T^^m* M'éUnt  pl.int.  H  y  .  «.T^ 

^r.,  du  iniuva.»  Imilement  qu'on  f.i„it  i  MM.  de  Tsumirsil  d« 

Ssinl-Miulw 01.  m,  répomlu  que.  quand  on  ne  ps7«it  point. 

m. 
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ï  TtH^L.'t''  "~  ^'*^'  •*  ''"''*  •''•**•«*  «•  '•««wr  de 
"rj*  ""V^  Msillstws Ja  prcndi  U  liberté  de  vous  ren- 

^mT'  TL^^'  ^  ■•  P"**  •«*T«»  m.  .otre  lU.  que  cette 
aAire  ns  ssa  sa  ri^ ^ 

Sur  U  wm.^  libH«  de.  de»  o«.g«.  v«r  «.  |«|«  de  M.  d. 
Sauil-M«<,u.  0  J*,n«r.  et  une  Irttre  de  M.  de  Beniièrs..  9  Urmr. 


600. 


M.  rÉvrque  de  CkAUm$ 
âa  CoxTtiitv»  oiititAL. 


17  Octobre  1709. 
CeHain»  direrleurs  e(  commis  se  n-fusent  i  paver  l«-s 
droits  auxquels  ils  ont  et.:  Iax.'s  pour  les  pauvre».  ' 

-Votre  pi.:t.<  vous |M.nneltra-t-<.||e  de  *.uffrir  que  des  coin- 

H«««A  d  or  et  d  «jjeni  que  le.  plus  g«nds  seigneurs  de  la 
cour,  .p.  Ils  fass«t  des  repM  ..se,  (h'.p.enU,  é2  l«q„els  iU 
n  ^iMirgnent  |>a.  la  dispense  pour  avoir  tout  ce  .p.il  y7de  plu, 
»o«v«.u  et  de  plu.  d.<lirat.  jiis.pià  ,«yer  le  litnîn  de  Lis 
1  >  écus,  et  oe  fassent  aucune  auniâne  aux  |MiuvresT  .  Peut 
*«re  que,  si  les  peupl.-s  étoienl  les  maîtres  de  les  imi)oser  ds 
suivroient  plutAt  leur  resse„ii„,e„t  et  leur  indignation  que  b 
pro|iortion  de  leurs  facultA* ,  ^ 

•  En.pprtill«,delaiBaind«eoolr*Urgfa<r.l:  .Ui  faire  rt- 

"^  ''"^"  •*,*°™»^  '•'^»^«  ^  n»  «iiwot  I.  r^puiitioB  ,u-a 

m  a  envoyée .  00  doonsr.  rotdre  pour  les  dé|N*éd«  de  Isw»  «nploL  . 


601.      M.  DM  UàMvra,  inlenJant  en  Chawtpagne, 

AV  CoMTUÔLECt  ciniMAl. 

t8  Octobre  1709. 
Il  demande  que  l'on  fournisse  du  pain  de  munition 
ou  de  la  farine  pour  assurer  la  subsisUnce  des  ouvrier» 
de  la  manufacture  d'armes  du  sieur  Tilon  <<lablie  à  Ghar- 
levillc,  lesquels,  au  nombre  de  près  de  quatre  cent* 
mands  pour  la  plupart  et  ne  vivant  guèrt;  que  de  pain  ' 
en  consomment  près  de  deux  miUe  livres  par  jour. 


602.        •     M.  TnvttAUfK,  intendant  à  Lyon, 
AO  Co^ritÔLMOM  ciniuL. 

19  Octobre  1709. 
Il  est  d'avis  que  le  travail  de  fabrication  des  pièces 
de  3o  deniers,  confie  aux  sieurs  Hogguer  et  Hindrt>t  de 
Bcaulieu,  se  fasse  dans  l'enceinte  même  de  IhAlel  de  la 
Monnaie  de  Lyon,  agrandi  des  maisons  et  terrains  nrf- 
eessaires. 

nie  prendrai  la  libert.'de  sortir  pour  un  monusnt  des  bonci 
de  mon  ministère,  pour  vous  reprtfsenter  que  cette  faliriMli« 
de  pièces  de  3o  deniers  anroit  pu  se  faire  plus  avaalMeate- 
ment  pour  le  Roi  par  n%ie  que  pw  tr*it^.  Je  ne  saU  point  le. 

3o 


234 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


conditions  du  lrait<<;  mais,  quelque  somme  que  vous  en  liriez, 
il  faut  qu'il  y  ail  un  (jain  considi'rable  pour  les  Irailanls,  et, 
s"iis  vous  avancent  dès  h  pn'senl  les  sommes  qu'ils  s'ohlijjent  de 
payer,  ils  seront  certainement  payi^s  d(>s  intérêts  h  tiii  gros  de- 
nier. S'ils  ne  vous  payent  {ju'en  douze  mois,  vous  auriez  pu, 
par  la  réjjie,  tirer  le  même  secours  en  aussi  peu  de  temps.  11 
V  a  mêmi'  une  n-llexion  à  faire,  (|ue  si  les  traitants  sont 
ol)ii(j<'s  d'acheter  <les  matières  d'aq^ent  pour  celte  fahricalion, 
qu'on  leur  fera  payer  cher,  et  que  ce  prix  plus  considi^rable 
que  les  marchands  en  tireront  fera  une  augmentation  générale 
sur  toutes  les  matières  d'argent  :  en  sorte  que  cela  contrariera 
l'objet  de  faire  baisser  les  malièi-es  et  de  les  faire  ])r)rler  aux 
hôtels  des  Momioies.  il  me  paroît  que  l'on  auroit  pu  prendre  le 
parti  de  ne  point  distinguer  cette  fabrication  de  nouvelles  es- 
pèces, et  de  la  faire  faire  comme  les  pièces  d'or  et  d'argent  dans 
(|uelipics-unes  des  Monnoies  <pie  vous  désigneriez  pour  cela. 
Les  directeurs,  qui  ont  intérêt  de  fabri(pier  beaucoup,  se  se- 
roienl  donné  le  mouvement  nécessaire  pour  faire  venir  des  ma- 
tières pour  cette  nouvelle  fabrication.  (Connue,  dans  ce  cas,  il 
auroit  été  nécessaire  de  prendre  un  sixième  de  billets  de  mon- 
moie  de  ces  matières,  comme  de  cell(>s  (jue  l'on  porte  pour  la 
fabrication  d'or  et  d'argent,  il  n'aui-oit  pas  été  difficile  de  cou- 
vrir le  fonds  qui  auroit  manqué  par  le  remboursement  des  bil- 
lets de  monnoie ,  en  faisant  faire  pour  cinq  cent  mille  marcs  de 
ces  monnoies,  au  lieu  de  quatre  cent  mille  arrêtés  par  l'édit.  Ces 
c«nt  mille  mai-cs  d'excédent  auroient  ii  peu  près  remboursé  le 
sixième  de  billets  de  monnoie  qu'il  faudroit  prendre  dans  la 
régie ,  sans  diminuer  le  profit  que  vous  comptez  de  tirer  de 
celte  affaire  ;  et  par  Ih  vous  faites  le  bien  du  Roi ,  et  vous  vous 
tenez  dans  une  règle  dont  il  me  paroît  qu'on  ne  doit  jamais  se 
déparlir,  qui  est  de  ne  faire  faire  aucunes  monnoies ,  dans  le 
royaume ,  qu'en  régie  et  dans  les  hôtels  des  Monnoies •> 


603.  M.  b'O.vc.vkbs,  grand  bailli  de  F  Île-de-France, 

AO   COXTRÔLEVR  GÉsÉBAL. 
(InteodaDce  de  Soissons.) 

ao  et  28  Oclobre  1709. 
Projet  ancien  d'établir  un  canal  de  jonction  entre 
l'Aisne,  la  Barre  et  la  Meuse. 


604. 


Le  Co:itrôlbuk  géhékal 
aux  Inlendanis. 


21  Octobre  1709. 

n'Entre  plusieurs  avis  donnés  à  Toccasion  de  la  disette  dont 
nous  sommes  affligés,  ou  a  proposé  d'empêcher  la  consomma- 
tion de  certaine  espèce  de  grains  appelée  bU  de  mars;  ce  sont 
des  froments  qu'on  ne  sème  qu'au  printemps,  comme  les  orges, 
les  avoines  et  autres  menus  grains.  Vous  jugez  facilement  que 
la  vue  de  ceux  qui  font  la  proposition  est  de  conserver  par  ce 
moyen  l'espèce  du  froment,  si,  par  malheur,  il  arrive  que  les 
blés  semés  cet  aulonme  périssent  en  terre  par  la  rigueur  du 
froid,  comme  il  est  arrivé  l'hiver  dernier.  Avant  de  rien  déter- 


miner sur  la  proposition ,  le  Roi  a  voulu  savoir  si  c'est  un  objet 
assez  considérable  pour  mériter  un  règlement  :  cette  espècade 
grains  est  peu  connue  et  peu  commune  du  côté  de  Paris;  exa- 
minez, s'il  vous  plaît,  si  elle  l'est  davantage  dans  votre  dépar- 
lement et  s'il  seroit  fa  propos  (jue  le  Roi défendît  de 

moudre  et  consommer  ces  sortes  de  grains  avant  le  mois  d'avril 
prochain*.» 

*  M.  (le  Bcmaj^n,  intendant  i  Amiens,  répond,  le  a3  oclobre  : 

I Celte  espace  de  grains  est  peu  commune  en  Picardie,  et  est 

assez  commune  en  Artois,  aux  environs  de  Rcthune,  Aire  et  Sainl- 
Omer;  mais  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  la  conserver  est  de 
laisser  agir  en  cela  ceux  qui  en  ont,  qui  sont  intéressés  à  la  garder;  et 
je  suis  toujours  persuadé  <|ue,  lel  ri^glcment  qu'on  puisse  faire  pour 
les  grains,  il  no  pourra  jamais  avoir  un  aussi  bon  effet  que  la  li- 
berté  1 

M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Caen,  écril,  le  a5  :  it Il  y  avoit 

autrefois  dans  cette  généralité  une  espèce  de  blé  que  l'on  semoit  au 
mois  de  mars;  mais,  les  laboureurs  ayant  connu  que  les  terres  n'y 
étoient  pas  propres,  ils  ont  discontinué  depuis  plusieurs  années,  et  on 
n'en  sème  plus.  71 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  3i   :  « On  ne 

connoit  ici,  outie  le  froment  et  le  seigle,  que  la  baillarge,  le  niéteil,  le 
mil  et  le  blé  d'Espagne,  dont  il  ne  convient  point  de  défemirc  la  mou- 
ture et  la  consommation,  parce  que,  n'y  ayant  de  froment  et  de  seigle 
que  pour  semer,  il  ne  reste  pour  la  subsistance  des  peuples  que  ces 
autres  grains,  et  ils  mourroienl  de  faim  k  présent,  si  on  leur  en  in- 
terdisoit  l'usage  jusqu'au  mois  d'avril n 


605.  Le  Costhôlevr  GÉyÉRAL 

aux  Intendants. 

ai  Octobre  1709. 

Ordre  de  s'informer  s'il  y  a  lieu  de  défendre  jusqu'à  la 
récolle  de  1710,  ou  même  pour  toujours,  l'emploi  de 
l'orge,  au  lieu  de  chaux  et  d'écorce  de  cliêne,  dans  les 
lanneries. 


'  60G.     M.  d'Asgervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

«5  Octobre  1709. 

n-J'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'cKirii-e,  du  98  aoiît  dernier,  le  placel  ci-joint, du  sieur  Barre, 
qui  demande  la  permission  de  faire  exploiter  les  mines  qui  sont 
et  pourront  être  découvertes  en  Dauphiné.  Il  est  vrai  qu'il  y  en  a 
plusieurs,  dans  cette  province,  de  fer,  de  plomb,  de  vitriol, de 
cristal  et  autres  matières,  non  seulement  dans  les  lieux  marqués 
par  le  mémoire  du  sieur  Barre,  mais  dans  beaucoup  d'autres. 
Quelques-unes  de  ces  mines ,  qui  n'ont  pas  été  travaillées  jus- 
qu'à présent,  ou  dont  on  a  abandonné  le  travail,  se  trouvent 
éloignées  des  bois ,  de  sorte  que  la  dépense  a  détourné  ou  dé- 
goûté les  particuliers  à  qui  le  Roi  a  accordé  des  privilèges  en 
différents  temps.  Il  est  cei)endanl  vraisemblable  qu'un  homme 
intelligent  et  attentif  pourroit  faire  valoir  les  mines  qu'il  y  a  en 
Dauphiné  mieux  qu'on  a  fait.  Le  dernier  privilège ,  dont  je  joins 
ici  luie  copie,  a  été  donné,  en  1704,  au  nommé  Eynard.  Ses 
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■«•oeMi  soat  de*  Franfoia  religiaaiMiirM ,  r^fogM  h  G«ti«v<! ,  qui 
l'uiit  (i<>tiuiii<k'  (tour  eu  faire  un  nuire  UMg«  que  wlui  de  fiure 
tro\ailliT  oiu  inioet,  ■UigutlHei.  depiiiit  r<>  ti-rii|w.  on  n'a  |ni» 
miit  lii  iiiiiiri.  Il  est  port^,  par  Im  iellrra  |miIimiIi^,  qu  Kjiianl 
fera  ouvrir  cl  exploiter  le<(  mine*  dans  l'esiuro  de  i\ntx 
Mnon,  qu'il  drmeurem  di'rlui  de  tion  priril^fn»  ;  il  a  i 
celte  jK-ine,  et,  d'aillctini,  il  ne  (x-ut  (prètn-  |>n'judiriabie 
lïv*  frni»  uns  doute  mal  intentioniK'»  aient  toule»  IfS 
diti^H  qui  «c  trouvent  darw  re  privil^  |>our  en  m^mae 
je  crois  que  ce  ne  peut  #tre  qu'un  bien  d'accorder  au  sieur 
Barre  la  |>ermi8«ion  qu'il  demande*.* 

*  M.  Ii<  Ijuercbojfi,  inlcniianl  en  Kr«nrhe-<^inil<' ,  par  m  lellre 
du  ti  urlubr<<  1708,  ippiiie  un«  requise  du  romtff  ij>>  GranuMMit 
(  1"  juillet  1708)  demanduit  i  l'Ire  maintenu  dan*  la  fMoii^  da  Ira- 
raillnr  aui  niioM  de  ciiitrro  et  de  plomb  da*  naalagnaa  da  VtSM  ai 
d«  PrMn,  nooolNianI  la  privilège  du  inait|iiia  da  Lia<aao<t, 

Le  Mur  Boorgaoéi,  en  Provanea,  demanda,  lat  16  mai,  1"  et 
1 1  juin  1 708 ,  un  prirUèga  pour  exploiter  des  minaa  da  cuivre  et  da 
plomb. 

M.  le  Gendre,  intendant!  Monlaubin,  «'rril,  le  9  déeeBbrai7o8, 
qu'on  ne  petit  «Rréer  la  re<|ui'te  d'un  individu  qui  demanda  1  bira  dw 
recherche*  pour  retrouver  les  ancienne*  mine*  d'or  et  d'argent  exploi- 
tées ptr  le!t  Bornains  quoique  le*  premier*  travaux  n'aient  pas  pro- 
duit de  bon«  elTeta  :  «Il  n'en  e*(  paada  mtoede  [la  mine]de  plomb 
qu'il  a  déeeoverto  dans  la  montagne  da  Lardio.  qui  e«t  Ir^  riche  et 
Iris  abaadanta,  at  dant  an  paom  Un  un  fort  bon  usage  pour  Futi- 
lité des  provineas  veisines.» 

Le  is  mars  1710,  11.  Roujault ,  intendant  1  Poitiers,  rend  eenpte 
d'âne  demande  d'atpUlatian  d'une  prilaodue  mine  situai  Avaifles, 
snr  la  Vienne,  par  le  sieur  le  Conte,  capitaine  de  milice  :  voir  la 
lellre  de  relui-ci,  en  date  du  s.1  nui  1708. 

Le  3o  octobre  1 7 1  o  et  le  10  janvier  1711,  M.  Trudaine,  intendant 
en  Bourgogne,  demande  qu'on  accorde  au  sieur  Joseph  Lallemand, 
maître  des  forges  et  (gomeaux  de  FroivenI  et  ViBotle,  la  |ililiiiisBiwi 
d'extraire  du  minerai  da  far  dans  la  toréi  da  ViHian  la  Dne  at  dans  la 
rantun  de  Servy. 


607.  M.  DB  Bbbkàgb,  intendant  à  Amienê, 

la  CoxTKÔLBV»  cixiuL. 

S7  Octobre  170g. 
irljn  des  points  de  la  lettre  (|ue  M.  de  Bemières,  M.  Doujal 
cl  moi,  nous  eûmes  riionneur  de  vous  «'crire  en  coramun  le 
to  de  ce  mois,  contcnoit  une  pro|)osilion  de  faire  fournir  de  la 
viande  aux  troupes  cet  hiver,  et  d'inqioser  jiour  cet  effet  des 
vachesdans  l»*  provinces  du  dedan.H  du  royaume,  h  imputer  sur 
la  taille ,  qui  seruient  ameniVs  dans  les  |)n)vinres  de  la  frontière 
par  proi>ortion  k  la  quontiti<  <le  trou|>es  (ju'il  y  aura.  Quoiipie 
l'exëculion  do  ce  projet  soit  sujette  ii  ({ucUjues  embarras ,  il  me 
poroit  qu'elle  ne  8«'niit  jms  impossible  en  rharj^cant  le  sieur 
(;iiaq)enlier  de  donner  des  rondurtcurs  et  des  distributeurs.  11 
y  a  des  provinces  fertiles  en  bestiaux ,  comme  le  Limousin ,  où 
i«  fourniture  serait  plus  soulageante  qu'onéreuse,  parce  que 
l'argent  demeureroit  dans  rint(<rieur  du  pays.  Il  ne  seroit  pas 
aussi  impossible  do  trouver  moyen  de  faire  subsister  le*  vadie* 
sur  la  frontière,  et  je  ne  pn'vois  pas  que,  sao*  ee  aeoonn, 
on  puisse  faire  vivre  les  troupes » 


608.     M.  s'O/revru,  grmmd  baiUi  de  rile-de-Franee, 
àc  Cb.vradiica  ei^imL. 

s8  Oetatae,  97  Wowaabii  at  18  IMceaibra  170g. 

Il  rend  rompU*  de  la  marrlie  de  diverses  bandes  de 
faux-Muuiors,  ronipos^s  de  paysans  des  frontières  ou 
de  drajjons  des  garnisons. 

rCela  ne  produira  rien  de  bon.  Premièremeul .  le  peu  qui 
DOtt*  reste  des  deniers  s'en  ira  au  payi*  ennemi,  et  il  est  li 
enindre  que  les  garnisons  de  Mons,  Atli  et  l.i^re  ne  gnxisiMeiit 
cette  troupe,  ne  basent  de«  prisonniers  et  ne  bnMent,  quand 
ils  verront  leur  eommeree  interrompu.  Il  me  |iarr>ll  que  le  Roi 
arrèteroit  ton*  ee*  déMwdres  et  proliteroit  de  tous  les  deniers 
du  vl  en  impoaant  tool  le  nMmde,  derg^,geolilsbommi>s,  rom- 
miinautrâ  religieuaes  et  le  people,  aux  drax  tiers  de  notre  né- 
cessaire, par  rapport  à  la  soupe,  )i  10  s.  la  livre,  et  l'autre 
tien  k  5  s. ,  avec  tout  le  reste  dont  DOtu  aurioos  besoin  pour 
saler  viandes,  fromages  et  beurre,  et  néme  pour  en  donner 
quelquefois  aux  animaux  inrommodÀ.  Je  suis  très  penMiadd 
que  le  Roi  tireroit  plus  en  un  mois  que  S.  M.  ne  (ait  en  six  ;  le 
pauvre  paysan  mangeroit  de  la  soupe,  qui  est  sa  seule  nourri- 
lure;  b  première  classe  n'aun)it  plufde  sel  KU|)ernu,  et  endis- 
siperoitcependant  infiniment  da>anlage.  Le  plus  rirhed'un  village 
n'oaeroit  ii  présent  tuer  un  cochon  que  nuitamment  et  k  l'insu  de 
tout  le  monde;  car,  si  cela  se  iaisoit  en  public,  on  lui  augnien- 
teroit  son  imposition.  Votre  Grandeur  ne  saurait ,  suivant  ma 
pensée,  faire  une  action  plus  loiuble  vers  Dieu ,  ni  rendre  plus 
de  ierrice  h  S.  M.  et  k  ses  sujets,  que  d'arrêter  le  cours  de 
cette  malheoreuae  impoaition ,  qui  produit  tous  les  joor*  de* 
meortres,  de*  incendie*,  empêche  la  vie  aux  peuples ,  iail  une 
eapèee  de  guerre  civile  entre  le*  mAnie*  sujets,  et  ne  produit 
aucunes  finances  ni  avantage  au  Roi.  J'envoie  exprèa  porter 
cette  lettre  k  Laon,  n'ayant  point  de  poste  plus  voisine,  ni 
d'autre  commodité  qu'un  meaaagvr  en  huit  jours;  j'envoie  aussi 
k  Aobcnton  donner  avis  de  cet  attroopement  aiu  oiliriers  du 
grenier  k  mi.  Ceux  k  qui  j'ai  parlé  alloient  paaaer  k  une  demi- 
lietic  d'Aubenton  :  je  leur  ai  dit  que  leur  métier  étoit  dange- 
reux et  que  le  meurtre  qu'il*  a  voient  (ait,  ou  leurs  camarades, 
k  Aubenton ,  auroit  des  suites;  ils  me  répondirent  foK  respec- 
tneniement  qu'ils  ne  faisaient  point  de  mal  et  i|u'ils  se  défen- 
draient contre  ceux  qui  les  altaqueroient.  Ils  étoieut  tous  armi^ 
de  trois  coups  k  tirer  et  d'une  bayonnette. 

<r  J'ai  mandé  aux  gentilsbomme*  de  quatre  lieues  k  la  ronde 
de  faire  leur  |)os8ible  pour  empêcher  leur»  habitants  de  tire  le 
faux-saunage,  et  que  nous  étions  obligés  d'y  donner  no*  soins, 
puisque  c'éloit  un  impAt  établi  par  le  Roi ,  et  que  les  attroupe- 
ments que  pouvoit  produire  ce  commerre  nous  atlireroient 
quelque  chose  de  mauvais.  Tons  ce*  Me**ienrs  me  promettent 
de  faire  leurs  efforts  jwiir  empédier  ce  désordre,  mais  que  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  seigneur*  résidents  et  ceux  qui  sont 
aux  ecclésiastiques  ne  se  retiendront  pas.  Ils  prennent  des  ra- 
vidiers  et  dragons  j>our  les  escorter  :  ce  que  j'ai  vu  hier  dan* 
une  l>ande  de  (juamnle,  (|ui  marrhent  et  suivent  les  rhemins 
avec  la  même  tranquillité  que  s'ils  faisoient  une  action  agréable 
et  permise.  Le*  gardes  de  sel  se  détournent  de*  fiuu-aaoniers 

3o. 
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avec  raison;  ils  prennent  seulciuont  le  sel  aux  femmes.  Tant 
ijue  les  troupes  ne  seront  |)oint  payées,  elles  ne  se  contiendront 
iwinl.-! 

C09.  Lb  Coutrôlevr  césànÀL 

à  il.  Kojs/.v,  secrétaire  dEutt  de  la  guerre. 

3o  Octobre  «709. 

nj'ai  eu  Ihonncur  de  vous  remettre  ce  malin  un  mémoire 
succinct  des  fonds  que  je  puis  donner  pour  les  payements  comi[>- 
tants  il  faire  de  mois  en  mois  h  ceux  qui  se  présentent  pour  en- 
treprendre la  façfln ,  cuisson  et  distribution  du  pain  aux  troupes 
en  Flandres  et  en  Alleiiiajjne  pendant  l'Iiiver  et  pendant  la  cam- 
pagne prochaine.  Suivant  les  mémoires  que  j'ai  vus,  ils  se  char- 
gent aussi  de  la  levée,  nourriture  et  entretènement  des  équi- 
pag(!s  des  vi\Tes.  Ce  qui  regai-de  ce  service  pour  l'hiver  est  de 
votre  département;  ponr  ce  qui  concerne  celui  de  la  campagne, 
il  est  de  l'ordre  d'en  faire  l'adjudication  au  Conseil,  et  c'est  le 
contrôleur  général  qui  est  chargé  de  ce  soin.  Je  suis  persuadé 
qu'il  est  du  bien  du  service  du  Roi  que  les  mêmes  compagnies 
soient  chargées  de  cette  entreprise  pour  l'hiver  et  pour  l'c'té;  je 
suis  persuadé  pareillement  qu'il  convient  <[u'elle  soit  entre  les 
mains  de  personnes  que  vous  connoissiez  assez  pour  vous  repo- 
ser sur  eux  de  la  sûreté  de  l'exécution.  » 

Il  demande  communication  des  propositions  faites 
par  l'entremise  de  M.  de  Saint-Port  et  les  noms  des  au- 
teurs de  ces  propositions  *. 

*  En  Dauphiné,  M.  d'Angerviliiers,  traitant  avec  le  munilionnaire 
Bcrlhelot  de  Ducliy  pour  l'entretien  de  cinq  cents  mulets  de  trans- 
port, à  ia  s.  par  jour  moins  la  fourniture  du  foin,  de  l'avoine  et  du 
pain,  avait  reçu  de  lui  des  offres  de  se  charger  de  la  cuisson  et  de  la 
distribution  du  pain  sur  le  pied  de  1  s  d.  par  ration.  (Lettre  du  ao  oc- 
tobre.) 

M.  Foullc  do  Martangis,  intendant  en  Berry,  fit  un  marché  avec 
des  boulangers,  dans  chaque  quartier,  pour  fournir  le  pain  à  h  s.  la 
ration,  payables  par  les  receveurs  des  tailles,  faute  de  fonds  à  l'extra- 
ordinaire des  guerres  :  voir  ses  lettres  des  6  et  3i  décembre,  cl  celles 
de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins,  7  décembre;  da  M.  de  la  Bi'iCTe, 
intendant  à  Cacn,  3o  octobre  cl  37  novembre;  de  M.  le  Gendre,  in- 
tendant à  Monlauban,  at  janvier  1710;  de  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Rochelle,  3i  octobre  1709;  de  M.  de  Monigeron,  intendant 
à  Limoges,  i5,  17  et  3i  janvier  1710;  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
intendant  à  Orléans,  4  et  10  novembre  1709,  1 4  janvier  1710;  de 
M.  Lebret  fds,  intendant  en  Provence,  i5  octobre,  1",  ao  et 
93  novembre,  i5  décembre  1709,  etc. 


610.    M.  DE  Vàlicovr  de  Mosteye,  à  Valenciennes , 

àO  CoXTRÔLEVR  GÉyÉRiL. 

3i  Octobre  1709. 

Il  explique  comment  il  a  autorisé  le  receveur  des 
traites  à  rendre  les  étoffes  des  Indes  arrêtées  entre  les 
mains  d'un  muletier  du  marquis  d'Hautcfort,  et  que  le 
contrôleur  voulait  confisquer.  Ces  e'toffes  étaient  appor- 
tées du  Quesnoy  pour  le  compte  de  M"""  la  maréchale  de 


Villars,  avec  l'intention  de  les  faire  repasser  à  .\lh, 
parce  qu'elle  ne  les  avait  pas  trouvées  à  sa  convenance. 
On  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elles  re- 
tournassent à  l'étranger*. 

*  Voir,  au  i5  novend>re,  une  lettre  de  M.  de  Valicour  à  la  mar- 
quise de  Dangeau,  et  deux  lettres  de  celle-ci  et  de  M"'  de  Villars,  in- 
tercédant pour  le  receveur,  révoqué  de  «on  emploi. 


Gl  1.  M.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Orléans, 

àv  CoxtrÔleur  général. 

3i  Octobre  1709. 

(T  M.  Durand ,  qui  est  venu  ici  passer  quelques  jours ,  vient  de 
me  dire  qu'il  est  dans  un  grand  chagrin  de  savoir  (jue  vous 
croyez  que  la  vente  de  sa  charge  de  receveur  général  des 
finances  d'Orléans  n'est  pas  sérieuse,  et  qu'il  a  été  bien  aise  de 
s'en  dé'ciiarger  sans  la  défaire,  en  la  mettant  sous  le  nom  de 
M.  Poirier.  Je  puis  \ous  certifier  avec  une  entière  certitude  (pie 
rien  n'est  plus  sérieux  que  cette  vente  de  charge  qui  n'a  été 
faite  que  par  mon  avis,  voyant  bien  que  ledit  sieur  Durand 
étoit  hors  détut  de  la  soutenu-  et  les  affaires  extraordinaires 
dans  les(juclles  il  s'est  engagé.  Je  puis  môme  vous  cerlilier  que 
j'ai  vu  les  comptes  que  le  commis  h  la  recette  générale  a  ren- 
dus en  ma  présence  audit  sieur  Poirier,  et  tous  les  engage- 
ments dont  il  s'est  chargii  à  la  décharge  dudit  sieur  Duranil.  J'ai 
vu  même  ledit  sieur  Poirier  pleurer  le  malheur  dans  lequel  il 
s'étoit  jeté  en  achetant  cette  charge.  Voilà  ce  que  j'en  sais  cer- 
tainement, et  je  crois  que  ledit  sieur  Durand  m'auroit  même  dit 
son  secret,  s'il  y  en  avoit  eu  entre  eux;  et,  au  conti-aire,  il  m'a 
assuré  que  le  parti  qu'il  prenuit  de  vendre  sa  charge  n'étoit 
que  pom-  pouvoir  soutenir  les  affaii-es  extraordinaires.  Je  dois 
cette  certification  à  la  vérité  pour  un  homme  qui  me  paroît  ab- 
solument dévoué  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira.» 

{De  la  main  de  M""  de  Bouville.)  fJe  joins  ce  petit  {tic). 
Monsieur  mon  ti-ès  cher  frère ,  h  cette  lettre  que  M.  de  Bouville 
vous  écrit  pour  vous  certifier  la  vérité  et  rendre  justice  à  un 
homme  qui  nous  a  toujours  paru  avoir  de  bonnes  intentions 
pour  le  service  et  une  grande  soumission  h  vos  ordres.  Voilà  les 
raisons  qui  m'engagent  à  vous  prier  de  lui  accorder  les  mêmes 
bontt's  dont  vous  l'avez  honoré  dans  les  commencements.  C'est 
la  grâce  que  je  vous  demande  pour  lui.» 


612.        M.  VoYSis,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
AV  CoutrÔlevr  géséral. 

3i  Octobre,  7  et  a  a  Novembre,  6,  7  cl 
9  3  Décembre  1709;  4  Mai  1710. 

Formation  de  compagnies  pour  la  fourniture  des  vivres 
aux  troupes;  payement  des  entrepreneurs;  transport  et 
moulure  des  blés  destinés  aux  troupes  des  frontières. 
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613.  V.  ne  (înciiy,  lieutenant  ffénrral 

fil  Ihrocrtiee, 
il  Co^rKÔitt»  eiaitàt. 

«",  6  e*  17  No»«nil>f«  1709. 

Nouvrlli's  rpriiM  d««  la  roconnniManro  de  l'Arrhidue, 
pnr  !*■  Pape,  r(iiiiiiii>  mi  entlinliciiic  (Ii-m  hl^ipaj^iu-s ,  ci  de 
i'etahlisfienient  d'un  tribunal  de  la  nonciature  d'Espajpie 
&  Avij;non. 

•rll  M!  (iit  a&w-i  |mblii|ueiiieiit  doii«  Atigiioo,  nW^ine  parmi 
le*  oflirier»  de  la  |i<(;a(i(>n,  que  Ion  <!r»il  Knllomlre  que  le  Roi 
donuTo  He«  oninii  |)<)nr  sVm|>nrer  df  la  ville  d'Aviffiion  et  du 
r.Dmlal  Venoinniii,  cl  Ion  «joute  quf  le  l'a|M'  y  Irouvoroit  iiidi- 
recleuient  une  ciijR'Cf  d'avonln^rc,  |>nrce  «jui-  ce  srniit  pour  lui 
un  moyeu  d'entrer  daiu  let)  w'gociationit  •'(  d'rlr)-  roiii|irii  flans 
le<i  traita  de  paix.  » 

fil'i.    W.  t.K  (iir.niiiois,  ml'     '     ■    Il  Franche-Oimtf . 

àV  Coutik'ji  ■  I  /.     1  '•t.n.iL. 

3  iNofambre  1709- 

«Le  eoinmi»  de  l'extraordinaire  det  guerre»  de  re  départe- 
ment m'aynnt  Tait  voir  une  lettre  du  tr^aorier  gëoëral  par 
la<|uelle  il  lui  mandoit  qu'il  ne  pouvoit  envoyer  aucun  foodi 
dans  rclte  proviiire ,  j'en  ni  informa  M.  Voysin ,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  y  fnire  n-inedre  quelque  argent  ]>our  le»  lrou|ics, 
ne  mVlant  pas  po»*ible  de  le»  faire  subMiter  avec  le  muI  pain 
de  munition,  coni|>os<'  d'un  lier»  de  Mé  et  de  deux  tiers  d'orge. 
Il  m'a  fflil  réponse  (pi'il  rompreuoit  bien  mon  embarras  dans 
r<-tulilisseiiicnt  du  quartier  d'hiver,  (|u'il  vous  en  parleroit,  et 
qu'il  ne  doutoil  |>a8  que  vous  ne  fissiez  faire  ici  de»  remises  ou 
plus  lAt.  C'e.-t  re  <|ui  me  fait  prendre  U  liberté  de  vooa  reprtf- 
senler  cpie  jo  dois  avoir,  |H>iuliii)t  ret  hiver,  douxe  à  treixe  mille 
honunes  ii  faire  vivre,  duiil  uye  bonne  |>artie  est  dëjh  arriviie; 
que  le  tn^sorier  n'a  pas  un  sol  dans  sa  caisse,  et  qu'il  se  trouve, 
aussi  bien  <pie  moi ,  sans  aucune  ressource.  Les  choses  en  cet 
«^tat,  vous  jugerez  qu'il  e«t  d'une  nécessité  indispensable  de 
faire  remettre  ici  des  fonds  d'tuic  manière  pm|>ortionnëe  h  ce 
grand  nombre  de  troupes,  ou,  du  moins,  de  me  permettre 
d'obliger  les  receveurs  des  tailles  d'avancer  pour  cela  quelqu'ar- 
gent  sur  les  impositions  de  l'année  prochaine* « 

*  Réponse  en  apotlilU  :  <rjp  vois  la  triste  ulualion  où  ii  se  trouve; 
tUe  e«l  ^j;al.^  partnul.  Ai<lei-vou«  par  quelques  expédients  en  •llen- 
dsnt  que  lo  pnijot  auquri  je  travaille,  etc.,  puisse  me  mettre  en  étal 
de  remettre  de*  fond*  qui  puissant  étra  envojés  don*  votre  déporle- 

mfTit." 

615.      M.  d'j4ro>.vsov,  lieutenant  général  dt  police 

à  Paru, 

âv  ConTaÔLMua  eixiMAL. 

Du  S  Novombra  au  «9  Mcombra  1709;  s,  1»,  iG, 
19,  a3,  a<l  et  80  Janvier,  a,  6,  9,  iS,  16,  so 

et  »3  Février  1710,  etr. 

.Situation  de  la  halle  aux  grains,  des  ports  et  des 
marrhi^s  au  blo  de  Paris*. 


*  Voir  ioa  lottrea  da  II.  Cbaavdin,  hlaadant  i  Taon,  av  renvoi 
da  ploaisMH  eoovaàa  de  bolMw  i  Parti  :  a,  8,  ao  «t  a7  Janviar, 
•"et  a4  lévrier,  9,  10  et  ao  mart,  4  et  17  avril,  S  et  7  mai  1710; 
ecUea  de  M.  la  doc  de  LuxeailMMHf ,  goavwneur  de  Normandie,  et  d<^ 
M.  de  Bichebauqi,  iiHoadanl  1  Ra«ea,  aS  et  aS  janviT  1710,  n>la- 
(i*ea  a«  paasofa  da  Uis  vaaant  da  b  Bratogna;  ono  lettre  di>  M.  de 
la  BourdaaMj*,  iataadaoti  OtHmm,  iS  Jaiin.aar  le*  droits  d«a  par 
d'aulwa  eoaasia  do  atao  fraaaMDce,  peur  loar  Ifonapart  par  U  ca- 
nal; daa  étala  da  inarcW  da  MartlM^f  ONVo^féa  par  la  mot  Daapcr- 
riéroa,  Hn^iaMnl  de  poiitw,  U  i  aoAt  et  la  89  déceaabre. 

L'abnndawea  qoi  aa  produinil  slon  tur  toaa  Ioa  niarcliéo  et  le  un 
rais  état  daa  faléa  vaow  de  GeMaa  firent  qu'on  finit  par  las  ahandunnar 
i  rii6pital  général  sur  le  pi«i  da  8*  le  aatier.  et  même  gratoilo- 
menl.  ( Lettraa da  M .  Bignon,  prévM  daa  aaarcfasndt,  sS  al  a8  juin. 
3  et  a6  décomfcra  «710.) 


616.         .1/.  DB  Ricataocta,  intendant  à  BoueH, 
âb  Cb^rraduca  ei.iiiui. 

S  Novembre  1709. 

*  Je  reviens  de  Dieppe,  où  j'ai  eu  riionneur  de  recevoir  votre 
lettre  au  sujet  de  cefle  que  M.  de  la  lioissière  vous  a  éerile  sur 
U  garde  ordinaire  qoe  doivent  monter  tous  le»  bourgeois.  J'ai 
tichd  d'apprafcndir  eeUe  aSâire  avec  les  una  et  les  aulrea,  et 
je  trouve  qu'eftetiveoient,  lorsque  le  Roi  abandonne  k  des 
bourgeois  le  soin  de  garder  leur  ville,  il  ne  doit  point  y  en 
avoir  d'exempts  ;  mais,  d'autre  cAt^,  j'ai  aussi  remarqua  qu'il 
y  a  beaucoup  d'humeur  de  la  |>art  de  l'état-rnajor,  qui  affecte 
de  fatiguer  de  certains  ofliders,  comme  ceux  de  l'tflection  et  du 
grenier  k  sd ,  lors  même  qu'ils  sont  occupa  aux  fonctions  de 
leurs  charges,  et  qu'A  envoie  chei  eux  jusqu'à  quatre  innUes 
en  garnison  et  qui  y  vivent  k  discrétion  :  ce  qui  peut  aisément 
s'éviter  en  prenant  ces  otDciers  pour  monter  la  garde  les  jours 
qu'ils  ne  sont  point  en  fonction ,  et  même  les  iiiiliiayiianl  ik- 
dessus.  Il  n'y  a,  je  crois,  qu'une  lettre  de  votre  part  h  Fétat- 
mojor  qui  puisse  faire  cet  eflèt;  car  j'ai  persuadé  et  fait  avouer 
k  ces  iMurgeois  leur  obligation  de  monter  (pieltpiefois  ladite 
garde  :  il  ne  reste  plus  qu'k  y  apporter  le  tempérament  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer*.* 

*  Voir  une  autre  lettre  de  rinlcndanl  cl  une  lettre  de  If .  da  Mon- 
neville,  pHivemeor  de  la  ville,  i'>  notnnlire,  et  celles  de  M.  de  b 
Boiiaiére  et  de  M.  de  Momay  de  Ponction,  major  de  b  viflOv  &  dé- 
ennbre. 

Sur  le  service  de  b  garde  bawgaMias  à  Verdun,  voir  mie  bitro 
de  M.  de  Sainl-Contest,  intendant  i  Metz,  9  aodt  1708. 


617.        M.  DB  MoUTGBBO}^ ,  intendant  k  tÀmogti, 

AO  CoHTMÔLBVM  cixBtiL. 

7  Novembre  1709. 

Renipiacemcnt  des  hommes  de  la  milice  aux  (irais 
des  communautés,  moyennant  une  imposition  de 
30,000**  avancée  par  les  receveurs  des  tailles*. 

*  Sur  le  recrutemrat  de<  niilien,  voir  les  lettraa  da  M.  de  I 
geron ,  «6  leplembre  1 708 ,  et  de  M.  Doujal ,  intendant  à 
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»9  mai  1708;  sur  lp  r?mplacpm«nl ,  celle  de  M.  le  Gendre,  intendant 
à  Montauban,  3  janvier  1709. 


618.      M.  D'ARGEysoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoitTRÔLECR  GÉyÉRÀL. 

8  Xoverobra  1709. 

Une  sursëance  doit  être  accordée  aux  officiers  ven- 
deurs et  contrôleurs  de  la  volaille ,  qui  sont  nécessaires 
pour  assurer  les  relations  avec  les  niarciiands  forains  et 
pour  entretenir  l'abondance  dans  les  marchés,  mais  que 
des  créanciers  ou  des  huissiers  poursuivent  ou  saisissent 
pour  des  sommes  peu  considérables*. 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  a 6  avril  1710,  sur  la  participation  aux 
élections  et  délibérations  importantes  de  la  communauté  que  récla- 
maient les  ofliciers  retenus  par  leur  service  à  la  suite  de  la  cour. 


619.    M.  LE  BiÀitc,  intetidant  en  Flandre  maritime, 

AV  Co.lTnÔLEDR  GBSBBÀL. 

9  Novembre  1709. 

H  a  réservé  l'orge  et  le  blé  pour  les  places  fortes,  et 
a  fait  l'imposition  en  autres  grains  et  en  fèves,  qui  pour- 
ront servir  à  resemer  les  terres  gelées. 

ff Permettez-moi  de  vous  représenter,  comme  j'ai  déjà  fait 
plusieurs  fois ,  le  manquement  général  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Vous  savez  que,  depuis  le  mois  de  juin,  on  n'a  en- 
voyé que  4o,ooo  "  en  argent.  Tous  les  hôpitaux  sont  abandon- 
nés ;  il  faut  faire  acheter  journellement  ce  que  l'on  peut  fournir 
pour  la  subsistance  des  malades,  qui  manquent  de  tout.  Le 
chauffage  pour  les  corps  de  garde  et  les  chambres  des  soldats 
est  d'une  nécessité  indispensable.  La  plus  grande  partie  sont 
sans  souliers  et  sans  habits;  il  n'est  pas  possible  qu'un  soldat, 
dans  cet  état,  vive  de  pain  d'orge  et  de  fèves,  sans  toucher  le 
prêt.  A  présent  que  l'armée  est  séparée,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  faire  quelque  attention  à  ce  département.  Je  crois 
que  c'est  un  de  ceux  de  la  frontière  dans  lequel  il  y  a  le  plus 
de  troupes;  la  désertion  et  les  mutineries  y  sont  plus  h  craindre 
qu'en  tout  autre,  toutes  les  places  étant  très  voisines  de  celles 
des  ennemis.  « 


620. 


M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle, 
AU  Coutbôleur  géxébàl. 


g  Novembre  «709. 

irJ'ai  senti  de  si  vives  doideurs  pendant  la  tournée  que  j'ai 
faite  dans  mon  département,  que  j'ai  cru  devoir  faire  venir  ici 
le  sieur  Collot,  qui  y  est  arrivé  depuis  deux  jours,  et  qui, 
m'ayant  trouvé  la  pierre,  m'a  conseillé  de  me  faire  tailler  in- 
cessamment, parce  que  la  saison  presse  et  que  mon  mal  aug- 
mente très  considérablement  d'im  jour  à  l'autre.  Je  m'y  suis 


résohi,  et  je  me  dispose  à  souffrir  demain  cette  cruelle  opéra- 
tion, dont  on  me  fait  espérer  lui  bon  succès  parce  »iue  ma  santé 
est  d'ailleurs  fort  bonne  et  que  j'ai  une  constitution  Irèi  vigou- 
reuse. J'ai  mis  mon  fils  aîné  au  fait  de  toutes  les  affaires  cou- 
rantes, dont  je  vous  prie  d'avoir  pour  agréable  qu'il  vous  rende 
compte  pendant  ma  maladie,  diml  on  me  ])romet  que  je  serai 
quitte  dans  trois  semaines,  ou  un  mois  au  plus  tard.  Mais, 
comme  on  ne  se  doit  jwint  flatter  en  ces  occasions,  et  que  j'en 
j)ui8  mourir,  j'es|)ère  qu'en  ce  cas  vous  aurez  la  bonté  d'être 
le  pmlecteur  d'une  famille  désolée,  h  laquelle  je  ne  laisserai 
qu'une  1res  bonne  éducation.  11  y  a  vingt-quatre  ans  que  mon 
fils  travaille  sous  moi,  et  treize  ans  qu'il  est  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz;  il  ne  lui  manque  aucune  des  qualités  néces- 
saires poiu'  remplir  mieux  qu'aucun  autre  ne  le  pouri-oit  faire 
les  emplois  qui  m'ont  été  confiés  par  feu  M.  le  marquis  de  Sei- 
gnelay,  qui  me  faisoit  l'honneur  de  me  regarder  comme  son 
proche  parent ,  M°*  Colberl  étant  ma  cousine  germaine.  Si  leur 
mémoire  vous  est  chère ,  et  que  les  services  que  j'ai  rendus  au  Roi , 
depuis  quarante-six  ans ,  dans  plusieurs  intendances  et  autres 
emplois  très  importants,  méritent  quelque  considération,  je 
vous  prie  de  la  donner  toute  entière  à  un  des  meilleurs  sujets 
que  vous  puissiez  employer,  et  de  me  faire  la  justice  de  croire 
que,  soit  que  je  vive  ou  que  je  meure,  je  serai  jus<ju'au  dernier 
soupir,  etc.*» 

*  Le  1  a ,  il  demand.i  une  commission  du  Cons?il  pour  que  son  fils 
pùl  rciflcr  les  affaires  urgentes,  no  voulant  pas  lui  donner  lui-même 
une  subdélégalion,  comme  ill'avait  fait  jusque-là.  Il  mourut  le  1  4  mars 
I  7 1 0 ,  et  son  fils  fut  nommé  intendant  au  Canada.  (Lettres  de  M.  Bé- 
gon père,  4  et  8  mars  1710;  du  maréchal  de  Cliamilly,  la  mars;  de 
M.  Bégon  fils,  i4  mars  [deux  lettres]  et  la  avril.) 


6-21. 


M.  Chàmillart,  ancien  secrétaire  d!Etat , 

AV   CoyTROLEVR  GÉséttAL. 
(  Intendaucc  de  Tours.  ) 


(De  Courcelles  au  Maine)  17  Novembre  1709. 

irJe  ne  saurois  demeurer  ici  plus  longtemps  sans  vous  de- 
mander de  vos  nouvelles  et  rendre  compte  de  mon  acquisition. 
J'ai  trouvé  tout  ce  que  je  pouvois  désirer  pour  l'habitation  et  les 
promenades  :  il  y  a  bien  du  logement ,  de  beaux  dehors ,  et  un 
pays  à  souhait  pour  la  chasse.  Il  n'y  manque  que  du  gibier; 
mais  c'est  un  mal  général.  Quoique  le  jwys  soit  ]>auvre ,  que  la 
récolte  ait  été  médiocre,  et  que  ce  qui  coûtoit  20  s.  en  vaille 
100,  il  n'y  a  pourtant  encore  aucune  comparaison  à  faire  avec 
Paris,  et  je  voudrois,  pour  le  mal  que  je  vous  veux,  qu'il  pût 
se  soutenir  comme  ce  pays ,  où  la  taille  se  payeroit  et  les  autres 
charges,  si  elles  étoient  imposées  avec  égalité  et  si  les  rece- 
veurs des  tailles  donnoient  du  temps  et  ménageoient  les  frais. 
Nous  avons  h  la  Flèche  le  sieur  de  la  Crochinière  qui  se  con- 
duit h  merveilles;  il  m'a  donné  vingt-deux  mois  pour  Cour- 
celles et  Mézeray,  et,  au  moyen  de  ce  temps-là,  les  collecteurs 
s'atermoient  avec  lui  et  payeront. 

irM.  Cbauvelin  réussit;  tout  le  monde  en  est  content.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  vous  mander  de  ce  pays-ci  qui  vous  inté- 
resse. Conservez-moi  toujours  la  part  que  je  mérite  dans  vos 
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iMnitM  grâre«,  el  toyjn  persuada  que  je  tuit  Irè*  parbilcawnl 
votre  très  luitnblo  vt  tr^  ob^mant  acniteur.^ 


M.  UK  lilvtuB,  inlendofil  en  IjongwJoe, 

AU  CoUTHOLtCM  cà^tMÀL. 


622. 


•  7  HnMitm  1709. 

H  envoie  un  projet  d'arrùt  destina  k  enip^her  le» 
fraudes  et  les  di'faiit.s  ilniis  la  fabriratioii  de»  (lrn|>«  de 
Carcauonnt',  et  deiuaiule  iju'uu  lui  attril)ue  la  ruiiiiai»- 
sance  dei»  di^lita. 

«Il  (st  riTlfliri  (|ii)>  IcK  n|i|)cllnlioiw  d<-«  jiigpiiienls  des  con- 
Kiils  PI)  pomllc  nialièrp  an  l'arlriiioiit  foiil  |H'rir  toulni  Im  ma- 
niifartiin'H  |>nr  les  l(>ii|jiiriini  <l)it  |)rr>ci^liin>8 ,  (|ui  iir  Miril  puint 
|>oiin<ui\i<>it,  |wre(irini>  n'i-ii  voiiliiiit  Hiin'  lis  TnilH.  (/•  iimrriiand 
({ui  a  lort  et  qui  phI  en  friiiiilc  Iromc  toiijour»  rimpuiiiti'  par 
celte  voie;  cependont  il  n'y  a  point  de  pays  où  il  fallàt  punir 
plu<i  siiv^rcmcnt  e(  plus  itmrnplernrnt  toute»  les  fraudes,  par 
rinrliiifllion  Maliin-iie  i|u'iint  (ous  I<-h  ni'frociants  de  cette  pro- 
vince Ji  rendre  Ifum  inunnriirlnns  «liTcclueuses dès  que  le  com- 
nierre  en  est  t'inbli.  p'inr  y  ),'n|;ner  plus  promptenient  autant 
«pi'ils  le  lii'sinMil;  et  c'est  \a  rHuw  véritable  de  la  ruine  de  la 
plupart  des  ninnnriirtin-is.  Les  rù);lenients  qui  ont  )'!•'  faits  sont 
tn'iS  Ihios;  mois  ils  iloiennent  iiuitiles  par  riuex«<cution ,  et, 
pourvu  (|ue  ce  fabricant  oit  un  Iran  procureur  h  Toulouse,  il 
peut  £tre  assun'  (|ue  ses  marchandises  ne  seront  jamais  confis- 
quées, ni  lui  condamnt^  h  l'amende  *.« 


*  LeHeur«ieLaiiwrqa«,in(p«cteurdc«i 

écrit,  U  I S  odobrs  1710  :  * L'aagmMteliaa  da  ( 

draperias  finas  i»  eMe  provinca  dan*  Iw  ÈAMm  i»  Lenal  «bnent 
UMM  les  jonn  plu*  considérable ,  et  il  ne  faut  sans  doola  rsUribuer 
qu'i  CM  soinii  utilm  qu'on  »'e!il  iloniH'i  pour  aoMOsr  le*  fabricant*  à 
iaar  parfsction.  La  voili  imvi'e  enfin  i  ce  point  qii'eiigi<oil  le  bianda 
ce  eomnerce  et  que  wiuliloil  proniptire  l'ext'culion  du  n'-gleiiMal  da 
1708.  Il  e«t  vrai  ipio  la  crainte  du  rhttimenl  lèvera  dont  il*  Moiant 
menacés  ici  et  à  Marseille  en  cas  qu'il*  vinaanl  i  *'aa  éloigner,  a 
mil,  pour  ainsi  dire,  U  dernière  main  à  cette  perfaetioo;  car  Ici  art 
le  naturel  des  fabricant  que,  pour  le*  écarter  d'un  abu*  pemideus, 
il  ne  suflil  point  de  leur  taire  enviMger  dan*  celte  fuite  de*  avan» 
lage*  solides  :  l'usaffe  de  cette  même  fraHda  «pd  leur  en  apporte  de* 
prwnpts  el  des  faciles,  qu'ils  goùiput  «an*  «otlgM  qu'ils  leur  devien- 
dront rliers,  les  empêche  de  tourner  le*  yeux  rtn  leurs  véritables  in- 
térêts; il*  aiment  suivre  ce  faui  brillant,  qui  ne  man(|ue  pas  enfin  de 
le*  perdra  lan*  renource.  Il  faut  donc,  pour  diariper  ce*  funeite*  pré- 
jugé*, joindre  è  ce*  avaiiUfp»,  c'e*t4-dire  i  ca  qu'on  leor  défMid, 
la  menace  d'une  rude  punition  :  alors,  la  crainte  bat  an  an  ea  qw  la 
seda  raison  auruil  dû  faire.  Cependant  il  ne  me  realoit  pia*.  ca 
•aaable,  pour  mettre  re  commerça  dan*  une  situation  i  ne  rien  craindre 
de  U  part  de*  étrangers,  que  d'empêcher  qu'on  ne  tiMt  ca*  drap*  à 
la  rame  au  delà  d«  ce  qm  **t  pitnds  par  la  règlement;  mai*  ceUe 
fraude  leur  ett  iaBemenl  ntSe,  qw  je  n*ai  pn  aneore  y  parvenir  :  ce  qui 
me  fait  juger  qu'il  tnit  ntwmaira  de  le*  menacer  là-Jg**ai  d'une 
plu*  grande  peine.  U  ya  langtempa  que  le*  Anghh  étaient  en  powa* 
aion  da  fiumir  le*  drap*  nfrinniraii  à  ritalaHainenl  dn  Grand  Sei- 
gneur et  de  eeni  de  la  cour;  je  ne  puis  donner  i  Votre  Grandanr  une 
preuve  ph»  fsrie  de  l'augmeatation  de  notre  ooaMnerea  en  Levanl 
qn'an  lui  disant  que  l'aNodéda  TeampraMor  da  la  nMWifntinu  da 


P*nnanli«r  qui  y  est  établi  a  an  esUa  riwiiiiiiiii  à  leur  place.  Il  y  a 
un  fabriqoar.  panr  cala,  «i  baMa*  da  drap  Maboos.  qui  est  U  plu* 
fine  qmlilé.  J'ai  cru  que  Votfe  Grandanr  aarait  bien  lise  d'an  v«ir 
inriqaa*  échantillon*,  que  je  join*  é  cMto  Itltr*.  Il  seniii  k  «euhaitar 
qn'on  continaM  tM^om  è  timaillar  avec  calla  même  parCrdion,  et 
fna.  par  m  rilirhiiaiwt  qui  n'ert  qn*  trop  or£nair*,  en  ne  viot  i 
déoMiter  un  eemmare*  ■  bien  établi,  l'y  veillerai  néanmoins  d'un* 
manière  que  Voir*  Ofindanr  aora  lieu  d'élre  aaliafail*  4*  oion  etadi- 
Inda.s  En  marge  :  «M*na»ign*ur  a  parlé  laa  échanliHoM  an  CoMaii 
panr  la*  faire  voir  eu  Roi ,  el  la*  a  emnite  ratanw.* 


C>2i.        M.  DB  BtttxiîiKts,  intendant  en  Flandre, 
âv  CosTuéLBVH  cinimi. 

i8  Navamfcr*  1709. 
«Je  me  domM  l'bonoear  de  vous  envoyer  la  copie  do  jage- 


ment  que  je  rendis  avant-hier  k  Cambray,  avec  le  utaJbn  de 
gradu(<8  remplis  par  l'ordoiuianre,  contre  un  sergent  et  on  aol- 
dat  du  n'-^inient  d'HoodeM  aecus<<s  du  crime  de  fiMMte  moB- 
nuie,  duut  vous  m'aviet  commis  riostructioo  et  le  jageaMBt  da 
procès  par  arrêt  du  Cooscil  d'État  Le  soldat,  pUwaaat  ee»- 
vaincn,  après  avoir  ■voodMw  crime  k  Taipeet  deh  qoeiliai,  a 
M  condamna  k  être  peodo  :  ee  qui  a  M  eiéenld  le  aiéaM 
jour;  mais  le  sergent  n'a  pu  être eoodaanéqa'aax  gaiêras  per- 
pétuelles, la  conviction  n'ayant  pas  pam  entière,  la  question 
n'ayant  pu  lui  être  doun<<e,  parée  qoe,  dans  le  moment  ([non 
alloit  la  lui  applii|ner.  il  dit  avoir  un  mal  qui  le  metloit  hors 
d'état  de  la  |>ou\oir  sntifTrir  :  re  qui  se  trouva  vëritable  par  la 
visite  qui  en  fut  laite*.  * 

*  M.  Roujault,  intendant  k  Poitiers,  écrivait,  le  «8  juillet  précé- 
dent :  vLe  procès  du  nommé  Barbol,  accusé  d'avoir  vendu  de  faux 
sais  marqués  rt  de  taux  liard*  en  bas  Poitou ,  a  été  jt^  è  Fonlenay  : 
da  sept  jnges,  daq  étaient  è  la  mort,  la  question  prMaUe,  deux  k  k 
qoMlian  préparatoire;  mai*,  on  de*  cinq  jugm,  *■  relisant  la*  «eia. 
éteat  rsvean  i  h  fatisa  préparalaiii.  S  a  païaé  i  cal  avi*.  camaia 
le  pia*  dons,  et,  eaamsa  ce  pailiralisr  n'a  rien  avoné  à  U  qaadian, 
il  a  été  iiwlaaiBl  ii*niliaiB<  an  kinalHiaiiBl  i  parpéimié,  al  sas 
biens  eonfisqaés  an  praitdnaoi.  La  prévit  marqaa  paraa  lattoe  (qna 
je  joins  ici  avec  la  japamat  et  la  praèés-vathal  da  lastora)  qaa  tans 
les  jugM  sont  eeavnineas  qaa  ce  particalier  ait  eaapaUa  da  bal  ^at 
a  est  aeeaaé,  et  la  prévôt  prétend  que,  s'y  avait  éU  caa&mné  i  mari. 
U  question  préalable,  il  aarait  tant  avoué;  avis.  «aaMne  rian  ne  dait 
élre  plu*  Kbre  que  la*  jugement*,  bien  qu'en  paisia  iniqipmmsi 
quelque  faveur  de  la  paK  de*  juge*,  il  ne  me  pinelt  pas  qaa  Tan 
puiste  revenir,  ni  contre  le  jugement ,  ni  contre  le*  jaga*,  daiw  ce*  di^ 

cwwtancea «Il  eaiofùi  en  même  lempa  la  preeèi  vsrbal  d'un 

jagaaisnt  rendu  dans  un»  alEùre  d'uni!  rimaal  da  Wé*.  ai  le*  juge* 
s'étaient  montré*  trop  dons. 


C24.  Lb  Co!>T»ÔLBVK  CBMÉtÀL 

aux  Premiers  Prhidentt  det  Conn  tupërieure$. 

19  .Novembre  1709. 

'Les  raisona  qui  ont  obligé  le  Roi  à diffirrer  le  payement  des 
gages  des  Compagnies,  contre  l'nsage  observé  jnsqa'k  présent 
de  If*  (aire  acquitter  k  l'échéanee  de  chaque  quartier,  sont 
eomoes.  et  U  est  aisé  de  comprendre  qu'il  n'a  pas  été 
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iMMsible  de  foire  autrement  dans  une  anode  où ,  par  la  perte  de 
la  iiliis  (fran<le  parti»;  des  fniits  de  ia  terre  et  une  cessation 
prescjue  entière  de  tout  conunerce.S.  M.  s'est  vue  privt'e  de  ses 
revenus  onlinaires,  sans  pouvoir  tirer  aucuns  secours  extraor- 
dinaires de  ses  peuples ,  aux(|uels  il  a  fallu ,  au  contraire ,  accor- 
der des  remises  considérables  ou  des  sursdances,  pour  leur 
donner  moyeu  de  subsister  en  attendant  un  temps  plus  favo- 
rable. Mais,  dans  la  néccssit»^  où  S.  M.  s'est  Ironvt'e  de  faire  ce 
retanlement.  elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir  (pie  les  otliriei-s  de 
ses  Cours  supérieures,  entrant  dans  ces  mdnies  consi(l(Tations, 
i'avoient  rejjanlé  connue  une  chose  qu'il  dtoit  difficile  d'dviter 
dans  la  conjoncture  proseute;  et  si  cpiclques-uns  ont  paru  faire 
sur  cela  (pieUpies  mouvements,  dans  la  pensée  qu'ils  avoient 
que  ce  retardement  venoit  de  ceux  (jui  sont  charffés  de  recevoir 
les  fonds  destinés  pour  acquitter  les  gages  des  Compagnies,  on 
les  a  >us  t('nioigner  leur  soumission  aussitôt  qu'ils  en  ont  su  la 
véritable  cause  *.  Connue  S.  M.  ne  désire  rien  tant  quede  leur  faire 
connoilre  lasalisl'arlion  qu'elle  a  de  cette  nouvelle  mar(jue(prils 
lui  ont  doniiée  de  leur  zèle  et  de  leur  attachement,  elle  m'a  or- 
donné de  vous  faire  savoir,  pour  en  informer  les  officiers  de 
votre  Compagnie,  ([u'clle  aura  toute  l'attention  qu'ils  peuvent 
désirer  h  faire  remettre  entre  les  mains  des  payeurs  le  fonds  de 
leurs  gages  et  augmentations  de  gages  de  la  présente  année  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible.  Cependant, pour  faciliter 
le  payement  de  l'annuel  à  ceux  qui  auroient  peut-être  peine  à 
le  faire  sans  le  secours  de  leurs  gages,  elle  a  résolu  de  leur 
donner  les  moyens  d'en  faire  une  comj)eiisalion.  Vous  prendrez 
la  peine  de  communiquer  cette  lettre  à  votre  Compagnie,  en 
attendant  l'arrêt  du  Conseil, qui  doit  être  expédié,  et  les  ordres 
qui  seront  envoyés  incessamment  aux  receveurs  de  l'annuel  et 
aux  payeurs  des  Compagnies  **.  n 

•  Voir  les  lettres  de  M.  Lebrct  père,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Provence,  9  3  mai,  17  et  3 3  juin,  9,  12,  ig,  9 a  et  3o  juil- 
let, 7  août,  17  septembre,  ai  octobre,  aS  novembre  et  5  décembre, 
et  celles  de  plusieurs  ofTiciers  du  Parlement  de  Bordeaux,  6  et 
ao  août,  16  novembre  et  3  décembre. 

**  Voir  une  circulaire  aux  intendants,  du  ai  novembre,  sur  la  dis- 
tribution de  l'arrêt  et  sur  la  publicité  à  lui  donner. 

M.  Boisot,  premier  président  du  Parlement  de  Besançon,  répond, 
le  a 4  novembre,  que,  les  gages  de  sa  Compagnie  ayant  été  payés,  elle 
se  dispose  à  acquitter  l'annuel.  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 
écrit,  le  a  février  1710,  que  le  Conseil  supérieur  est  réduit  à  la  mi- 
sère par  la  suppression  de  ses  gages  ;  voir  aussi  une  lettre  du  duc  de 
Noadies,  datée  de  Perpignan,  le  6  juin  Ruivant. 


625.  M.  DE  PoxTCBARTjiAiN ,  secrétaire  d'État 

de  la  maison  du  Roi , 
ÀV  CoxtuÔleur  gésÉràl. 

ao  Novembre  1709. 

L'établissement  des  haras  en  Navarre  a  été  si  avanta- 
geux à  cette  province,  que  le  Be'am  sollicite  h  son  profit 
un  arrêt  analogue*. 

•  Le  3 1  mars  1718,  il  demande  9,000  "  sur  le  revenant-bon  de  la 

capilation  des  trois  généralités  de  Normandie ,  pour  y  établir  des  haras. 

Le  a8  novembre  1711,  M.  de  Courson,  intendant   à  Bordeaux, 


appuie  une  demando  du  marquis  de  Moncia*,  gouverneur  du  pays 
de  Soûle,  relative  à  un  emprunt  destiné  aux  dé|)enscs  d'établissement 
et  d'entretien  d'un  haras. 


620. 


M.  DE  BERyAGK,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoSTRÔLEDR  GBSBRAL. 

ao  Novembre  1709. 


Abrégé  de  l'état  de  la  généralité. 

rLa  Picardie  est  dans  un  tel  accablement,  qu'il  n'y  a  plus 
movcn  d'espérer  cpie  les  recouvrements  s'y  fassent ,  ])arce  (pi'ils 
se  trouvent  tous  accumulés.  On  a  tout  forcé  pour  faire  payer  les 
impositions  de  l'année  dernière,  tant  en  argent  que  par  la  com- 
pensation du  prix  de  vingt  mille  sacs  de  farine  d'orge.  Il  reste 
cependant  beancoiqi  du;  mais,  comme,  d'un  autre  côté,  on  n'a 
pavé  (jue  le  quart  dos  blés  qui  ont  été  fournis,  ceux  qui  doivent 
leur  cajtitation  et  leur  taille,  qui  monte  ii  des  sommes  moins  fortes 
que  celles  qui  leur  sont  dues,  se  payent  par  compensation, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  accord('e  ;  et  cela  est  naturel ,  et  il  sera 
bien  difficile  de  les  foreer  à  payer  quand  on  leur  doit.  On  de- 
mande tout  à  la  fois,  pour  1710,  la  taille,  la  capilation,  l'usten- 
sile, les  fourrages  imposés  pour  le  quartier  d'iiiver,  45, 000* 
poiu-  les  milices  et  plusieurs  petites  impositions,  et  on  de- 
mande, par  conqiensation  sur  la  taille  et  ca|>itation,  dix-sept 
mille  sacs  d'orge  à  la  Picardie,  et  quatre  mille  aux  gouvernc- 
■  uients  de  Boulogne,  Ardres  et  Calais,  dix  mille  rations  de  four- 
rages poiu"  l'étape,  45,000** en  argent  pour  fournir  la  bière  et 
la  viande,  aussi  pour  l'étape ,  cinquante-quatre  mille  rations  pour 
les  clievaux  d'artillerie  :  toutes  lesquelles  impositions  en  nature 
font  une  avance,  sur  lesdites  impositions,  qui  en  emporte  près 
de  la  moitié,  pendant  que  le  pays  n'est  pas  en  état  de  fournir 
au  courant.  Les  convois  commandés  pendant  toute  la  campagne 
ont  ruiné  les  paysans  et  leurs  chevaux;  ou  prévoit  plus  que  ja- 
mais la  nécessité  d'en  commander,  et  nulle  possibilité  d'en  tirer 
assez  pour  le  service  courant,  bien  loin  d'en  avoir  autant  qu'il 
faudra  pour  les  provisions  à  assembler  pour  la  campagne.  Les 
trou])es  qui  sont  dans  les  villes,  n'étant  pas  payées,  ruinent  les 
habitants,  par  qui  les  cavaliers  et  soldats  se  font  nourrir  autant 
qu'ils  peuvent,  et  la  plupart  n'ont  pas  de  (pioi  se  nourrir  eux- 
mêmes.  L'Artois,  qui  est  accablé  par  tout  ce  qu'il  a  souffert  et 
fourni  dans  la  campagne,  ne  devra  rien  de  toutes  les  imposi- 
tions jusqu'en  1711;  comme  M.  Desmarelz  a  vu  par  le  dernier 
avis  que  je  lui  ai  envoyé,  on  ne  peut  môme  espérer  que  cette 
province  puisse  fournir  tous  les  fourrages  d'hiver  et  suffire  aux 
convois  (pi'on  est  obligé  de  commander.  Les  troupes  ne  sont 
point  payées  depuis  plus  de  deux  mois,  la  misère  des  officiers 
et  des  soldais  est  au-dessus  de  toute  expression ,  les  pillages 
commencent  et  deviendront  plus  fréquents.  Il  est  impossible 
qu'elles  se  rétablissent,  puisqu'on  ne  peut  leur  donner  de  l'ar- 
gent, et  qu'il  n'y  a  plus  de  crédit.  Le  seul  article  du  manque 
de  souliers  met  les  soldats  hors  d'état  de  servir  et  produit  un 
nombre  prodigieux  de  malades. 

it  Vivres  :  tout  est  prêt  h  manquer  dans  tous  les  départe- 
ments, car  il  n'y  a  plus  de  ressource  dans  la  Picardie  et  l'Ar- 
tois que  la  dernière  imposition  de  dix-sept  mille  sacs  d'orge, 
qu'on  ne  pourra  tirer  que  lentement  et  avec  des  peines  infi- 
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iin'^.  il  y  aurn  fopondnnl  plu»  de  iMnif  niill<«  rinq  p«iU  m«  de 
roiiHittniiinlioii  |mr  iiu)i«.  \jn  d(<par(m)<-iiU  di-  Klanilrm  cl  du 
iiaiiiniit  n'ont  iiiirun  TnndH  iln  Iriir  |xiyii;  l<^  «ccoun  ^iran- 
);i>rs  (les  |)ro\iiin'<<  di>  llr<-tagn<>,  Nonuuidie,  Cliampagne  et 
oulroi  II**  peuvent  venir  nuex  lAt  (tour  y  «uppleer.  Ainu,  k 
ninins  qu'on  ne  trouve  moyen  de  faire  arlwliT  doute  ou  quinie 
mille  luir.H  liès  k  pn'uenl  sur  lu  frontiéri-.  il  faul  «'alteiuJrc  • 
voir  manquer  le  pnin  partout  avant  la  lin  du  mois;  on  oe  peat 
y  |ieniMT  Mit»  trembler*. 

"Tous  le*  hdpilaux  vont  londier,  ^i  on  ne  Im  neeoort 
pntniplemenl ,  r«r  il  eut  i\ù  de»  sonimeH  immenne»,  et  il  n'y  a 
plus  de  bourlier  qui  veuille  fournir.  On  eut  olilijn'  d»"  leur 
founiir  de»  grains:  ce  qui  diminue  eurore  le»  provinious;  mais 
rela  ne  siiHit  pou  pour  le»  Houlenir.  K»t  eneore  h  olxterver  qu'on 
n'a  pu  pourvoir  h  \'rla\M',  tant  hirn  ipie  mal,  que  |M)urli<s  pas- 
sagi-s  df»  trou|Hii  apn'-»  la  iMqMimtion  île  l'anDëe,  ti  qu'on  M 
voit  pas  de  moyens  d'y  pourvoir  |iour  le  eommeneemeiil  de 
l'ann»'»'  procliaine**.  » 

*  M.  (le  lUrnt);)'  ayant  «oiilu  iiiollre  l'ontrepriM  du  paia  co 
ailjudiralion ,  il  ne  ('était  pn^tonlé  que  d«*  hnillailgwi  wcapablf 
d<'  «oiUi-nir  !•>  m-nrirc  i-l  >li>  roiimir  de*  cautiooi,  et  on  an  élaii 
réduit  à  faire  faire  la  cuiswii  à  (ifon,  dans  chaque  ville,  par  da* 
commis.  (Lettre»  drt  i"  et  »8  orlohr^,  t&  nori>mbre  et  lO  dé- 
cembre.) En  apostille  à  la  lettre  du  ili  novembre,  le  contrôleur g<a< 

rai  avait  répondu  :  t Il  est  bien  diflicile,  quand  le*  troupes  M 

peuvent  l'Ur  pay^  r^nlii-rrinont ,  ilo  le*  coaienir  dans  una  eiada 
diariplino  et  de  leur  n'fuaer  reilain^  adoucisasminb  qui  les  aogigtnt 
i  supportpr  plu»  palii-nmi<'nt  ce  qui  jour  manque.  Depuis  un  moi*,  j« 
travaille  avec  beaucoup  d'applicaliuu  »  furuier  de*  pn>j)>t*  de  finança 
qui  puLwtit  fournir  da  grands  fonds  poor  Un  pajar  on  pan  pins  ré- 
guli^menl  le*  troupes  et  fidra  las  proriatons  néeassaiiss  pour  les 
vivre*  d«  la  campagne  procluiina.  Malgré  l'épuisament  das  finance* , 
f  espère  en  venir  è  bout ,  si  j'ai  aaiei  de  santé  pour  soutenir  le  travail 
que  demandi*  une  opération  aussi  diflicile.  La  plus  grande  peine,  pré- 
t,  est  de  pouvoir  fournir  i  ce  qui  reste  da  calta  annéa  : 
I  la  taaqis  soit  court ,  je  vous  avoue  qu'il  ne  laÏNtra  pas  d'aaa- 
barrasseï'.  d'autant  plus  que,  pour  soutenir  le  servies  josqn'à  préseni, 
j'si  épuisé  totite  sorte  de  crédit.  J'erre  de  rssMmMar  qnaîi|na  ar- 
gent  avant  la  tin  de  ce  moi*,  dont  je  vous  ferai  parl.^ 

**  Le  i6  octobre  précédant,  d  écrivait  :  «Puisque  vou*  na  voyes 
ps*  d'autre  expédient  pour  faire  fournir  la  viande  et  la  biire  pour 
l'étape  que  la  voie  d'une  imposition  en  argent  i  tenir  compte  sur  le* 
tadies  et  capitation  de  l'année  prochaine,  il  vaut  mieui  s'y  livrer  et  la 
tenter,  que  d'eiposcr  la  province  à  un  pillage  ci>rtain.  Je  vous  svoua 
capandant  (pie  je  n'iinagiiio  pre!M|iie  pa»  cunimeiit  la  Picardie  pourra 
sniit>>nir  toutes  les  charges  qu'un  impose  sur  elle  i  la  fois  :  elle  fournit 
.ictiii>lli>ini<nt  vingt  mille  sacs  de  farine  d'orge,  et  en  essuiera  une  se- 
>  oiiil.'  imposition  égala,  eaUa  dea  fcuiiages  pour  l'étape,  qui  monta  i 
r.Mit  iiitllc  rations,  eeMa  des  fourra||as  pour  la  cavalerie  en  quartier 
d'hiv(>r,  innniant  i  trois  cent  trente  mille,  celle  de*  milice*,  en  argent, 
montant  i  &5,oooll,  et  enfin  celle  de  l'argent  dont  il  but  bire  un 
fonds  pour  la  viande  et  biire  de  l'étape,  que  je  fixerai  i  pareille 
somme  de  iS,ooo  **.  Comme  cette  dernière  n'est  pas  la  moias  pressée 
de  toutes,  j'y  fais  travailler  actuellement,  i  proportion  de  la  taille  de 
l'année  courante,  sur  toutes  les  paroisses  eotisias  à  i&o  ■  et  au-das- 
sus,  et  j'>irdonni<  qua  caMa  impesitian  sera  avancés  par  las  «x  pins 
haut  cotisés  à  la  laiHe,  et  payéa  par  les  eoBadann  aeinellement  en 
charge,  pour  en  élra  leno  compta  au  eoMetleurs  qai  vont  entrer,  sur 
la  taille  et  capitation  de  l'année  procliaine ,  OsnlannénMnt  i  «aa  i 
tions.  Je  donnerai  ensuite  me*  ordonnanees  sor  las 
Udlas  qui  vont  suisi  enirar  an  OMrciea,  panr  renMttra  Isa  i 


diradanr  das  éiapas,  qai  les  (aunrira,  snivanl  la  diatrilMtian  que  f  en 
fani  poar  chagiis  piaea,  aax  sous-éiapiar*  ou  casonns  qui  ré- 
girent. Enfin,  j'y  apporterai  tout  l'ordre  et  loula  la  diliganea  qui  me 
•eront  possibln  at  qua  la  misère  du  temps  préssnt  panrra  pannetlee. 
Il  e*l  bian  à  désirsr  qns  vous  troavies  des  rompagwias  ssws  Carte* 
pour  soolenir  les  étapes  da  Tannée  predMina.* 

Le  I  k  novembre,  M.  de  Bsinièies  svail  annened  qaa,  n  lea  grain* 
d'impontioa,  aa  das  ■BMmes  d'sigaut  poor  (sirs  des  sAats  *n  pays 
ennemi,  n'arrivaient  avant  le  i"  décembre,  il  ne  serait  pas  possible  de 
faira  »Mb»i«tar  las  taaupas  an  jour  da  plua.  Le  (ontréisnr  général  ré- 
pondait en  marge  da  eèua  lattoa  :  'Je  soi*  aosai  pcin4  ^na  hii  d»  la 
■laaiian  aè  il  sa  Iranask  Lm  diipasilieaa  prémnlea  na  ma  pennatleni 
pas  da  Un  da  lands  pins  fnmfl»  panr  ea  mais  d;  omis  faspére. 
par  les  nouveaat  siieugawints  qna  fai  pria,  d'an  dannsr  paur  la 
mai*  prochain,  at  da  tramor  dan*  la  snila  pin*  da  facilité  par  la  con- 
rai  rmimiiiiii  A  sa  rétablir,  et  las  < 


II.  da  Herwags  envoie ,  le  1 1 
des  dépenMS  de  psin  da  la 
poor  ks  Élris  d'Artois  n 
i  paa  la  qnarl  da  la 
panr  pinsda  danse  cent  aaila  mliana. 


ipport  sor  la  règle 
Le  3  janvier  1710,  U 
imédial  de  Soo.ooo", 
qna  la  previnei  deit  peyer 


637.  M.  Fëmmàkù,  intendant  en  BrtUigtt», 

AB  CouTtàLMO»  oànitàL. 

SI  Novembre  1709. 

(■J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  i'boDnenr  de 
m'ëcrire  le  9  de  ce  mois  sur  l'avis  qui  vous  a  M  donné  que 
ptoaienn  ndgociants  de  Bretagne  ramaaaent  les  aneienoes  ea- 
pAeea  et  snrachèlenl  lea  pjaatres  jiuqu'A  34*  et  SA  *  10  s.  le 
marc,  pour  les  faire  servir  i  leur  commerce  de  mer  et  les  en- 
voyer aux  Indes,  d'où  ils  espèrent  tirer  des  retonn  tris  avan- 
lageax  en  nurchandises,  même  ddîemiiies,  en  y  faisant  paaaer 
ces  matiires  d'argent.  Il  faut,  s'il  vous  plall,  distii^ner  eet 
deiu  biU,  dont  vous  vous  plaignex  avec  tant  de  raiaon.  Voiu 
ne  devex  pas  appnOteuder  que  l'on  passe  dans  lea  pays  étran- 
gers les  monnoies  de  France  :  elles  sont  ici  sur  un  trop  baut 
pied,  et  si  baaaea  hors  dn  royaume,  qu'il  n'y  a  aucun  n<<go- 
ciant,  pour  |>eu  qu'il  ait  de  bon  sens,  qui  songe  à  prendre  ce 
parti;  mais  il  est  rertain  que  le  commerce  et  le  surachat  des 
espèces  anciennes  de  Fraiire  se  fait  presque  public]u«menl 
pour  faire  passer  le»  billets  de  monooie.  Cest  tu  mal  qu'il  est 
difficile  d'arrêter,  et  dont  il  n'est  pas  aisd  d'avoir  la  preuve; 
votis  y  apporterei  par  voire  autorité  le  remède  convenable.  Le 
commerce  et  le  suracliat  des  piastres  n'est  pu  moins  public; 
mais,  quand  vous  voudrex  bieo  voos  souvenir  que  vous  avet 
permis  l'armement  de  quatre  vaisseaux  pour  les  Indes  orien- 
tales, où  le  commerce  ne  se  fait  qu'avec  celte  monnoie,  vous 
ne  serez  pa»  surpris  de  la  conduite  des  nt^gocianU  qui  ont  ra- 
massé les  piastres  il  quelque  prix  qu'on  les  a  voulu  veinlre.  Cet 
armement  em|)orte  au  moins  800,000  piastres  bor»  du 
royaume.  D'ailleurs,  le  commerce  des  hids  de  Barbarie  ne  te 
fait  qu'en  piastres.  Ib  (a»c)  valent  commun<(ment  A  *  la  pièce  b 
Marseille.  Toutes  ees  eoosidéralioas  établissent  la  vi'rité  de  l'avis 
qui  vous  a  éti'  donn^.  D'en  empêcher  la  suite,  cela  sera  très 
difficile,  ces  sortes  de  n^odations  étant  secrètes.  L'andiii<  dn 
gain  que  l'on  troaiv  sur  les  billeU  de  moanoie  eoBiribae  en- 
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core  au  surachat  des  piastres ,  (jue  l'on  ne  porte  aux  Monnoies 
qu'avec  le  sixième  de  ces  billets.  Je  sais  (ju'h  Rennes  et  à  Nantes , 
on  n'a  jwrt*?  s<*part?ment  aucunes  espèces  ou  raatièi-es.  Le  public 
ne  se  rend  pas  justice  siu*  la  fixation  (pie  vous  en  avez  faite  au 
marc ,  et  chacun  cherche  à  j)ro(iter  des  voies  qui  ne  sont  (pie 
trop  ouvertes  pour  s'en  défaire  avec  plus  d'avantage*.'' 

*  M.  Lehrcl  fils,  intendant  cm  Provence,  écrivait,  le  9 a  octobre  pré- 
cédent :  (rJ'ai  reçu  la  lettre  (pie  vous  m'avez  fait  l'honneiir  de  m'écrire  le 
9  de  ce  mois ,  an  sujet  du  billonnage  qui  se  fait  à  Marseille.  Pour  pouvoir 
suivre  avec  succès  l'avis  qui  vous  a  clé  doiuié  des  surachats  d'anciennes 
e^>^es  qu'on  prétend  être  fait  par  des  juifs  pour  le»  envoyer  à  Cons- 
lantinople,  il  auroit  fallu  qu'on  vous  l'eût  circonstancié  un  peu  da- 
vantage :  les  avis  généraux  ne  sont  pas  d'une  grande  utilité.  Mous  ne 
savons  que  trop  qu'il  se  fait  un  billonnage  presque  général ,  et  il  y  en 
a  quatre  causes;  la  plus  mauvaise  de  toutes,  c'est  la  fausse  monnoie. 
Les  faux-fabricateurs  ramassent  les  anciennes  espèces  pour  avoir  des 
matières.  A  cet  égard,  l'on  a  rendu  un  arrêt  pour  obliger  les  orfèvres 
à  casser  les  espèces  fausses  qui  leur  seront  présentées,  et,  dès  qu'on 
apprend  que  quelqu'un  en  expose,  on  procède  contre  lui.  Si  l'on  par- 
vient à  rendre  le  débit  dillicile,  on  cnipikhera  la  fabrication.  La  se- 
conde cause  du  billonnage  est  la  grande  perle  qu'on  fait  dans  le  com- 
merce sur  les  billets  de  monnoie;  ceux  qui  s'en  trouvent  charges,  et 
qui  n'ont  pas  cinq  fois  autant  d'argent  pour  les  faire  passer  à  la  Mon- 
noie, surachètent  les  anciennes  espèces,  parce  qu'à  quelque  prix 
qu'elles  leur  coulent,  ils  y  trouvent  plus  d'avantage  que  dans  la  né- 
gociation de  leurs  billets  de  monnoie.  La  troisième  est  la  cherté  des 
piastres  :  ù  Marseille,  elles  valent  4"  2  d.,  et,  comme  un  écu  des  an- 
ciennes fabrications  vaut  tout  autant  en  Levant,  il  est  impossible  qu'on 
ne  les  surachète ,  et  qu'ils  ne  passent  même, soit  à  Conslantinople,  soil 
dans  le  reste  des  Echelles  de  Levant.  Et  la  quatrième  est  le  proGt 
qu'il  y  a  d'envoyer  de  ces  espèces  en  Itahe,  au  lieu  de  piastres, 
lorsqu'on  y  veut  faire  des  fonds,  y  ayant  une  différence  do  i5  p.  o'o. 
Ces  deux  dernières  causes  ne  peuvent  être  détniitcs  à  Marseille,  parce 
qu'il  est  impossible  de  visiter  les  marchandises  qui  en  parlent  et  de 
les  faire  déballer  toutes;  mais  les  consuls  de  Levant  pourroient  avec 
facilité  reconnoitre  les  abus, qui  se  commettent  à  l'arrivée  des  bàli- 
ments.  Au  surplus,  je  donne  toute  l'atlention  possible  à  exciter  l'atlen- 
lion  de  tous  les  ofliciers  de  justice,  et  je  corresponds  avec  tous  pour 
leur  faire  passer  les  avis  qui  roc  viennent,  soit  de  billonnage  ou  de  fa- 
brication, et  pour  me  faire  informer  des  diligences  qu'ils  font.»  Le 
contrôleur  général  répond  on  apostille  :  irQuoiqu'on  soil,  en  quelque 
façon,  obligé  de  tolérer  le  billonnage  parce  qu'on  doit  croire  qu'il  sa 
fait  principalement  pour  envoyer  des  espèces  à  la  Monnoie,  il  ne  faut 
pas  laisser  néanmoins  de  faire  connoUrc,  par  la  capture  de  quelques 
billonneurs,  que  ce  commerce  est  iinprouvé.n 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  Lebret,  a,  1 1,  36  et  99  octobre,  1 1  et 
t4  novembre,  1",  a3  et  aS  décembre;  de  M.  de  Castellanc,  lieute- 
nant général  au  siège  de  Draguignan,  27  et  3o  novembre;  du  sieur 
Goordon,  lieutenant  général  de  Grasse,  9  novembre. 

Voir  aussi  une  lettre  de  M.  de  Bornage,  intendant  à  Amiens,  du 
a6  octobre,  sur  le  billonnage  pratiqué  en  vue  de  l'écoulement  des 
billets  de  monnaie. 


628.  M.  DE  Bbrnage,  intendant  à  Amiens, 

AU   COSTBÔLEVR  GÉsÉRàL. 

93  Novembre  1709. 

Il  envoie  copie  d'un  placard  affiché  à  Saint-Omcr  par 
les  troupes  de  la  garnison*. 

Texte  du  placard:  «Messieurs  les  principaux  delà  ville,  comme 


M.  le  gouverneur,  MM.  les  magistrats  et  tous  ceux  qui  prennent  les 
intérêts  du  Roi,  nous  vous  faisons  assavoir  que  nous  sommes  fort 
surpris  que  le  Roi  nous  réduise  à  du  pain  et  de  l'eau.  Nous  sommes 
fort  en  peine  »i  c'est  qu'avons  commis  quelque  crime,  car  nous 
voyons  à  présent  que  nous  sommes  traites  comme  des  criminels.  Ce 
n'osl  pas  là  la  récompense  que  l'on  doit  donner  après  avoir. essuyé 
phisieui-s  sièges  cl  batailles,  que  nous  avons  répandu  notre  sang,  et 
nous  espérons  que,  si  pou  qui  nous  en  reste,  de  le  répandre  à  son 
service.  C'est  pourquoi  nous  sommes  bien  aises  d'avoir  notre  solde , 
ou,  s'il  n'y  a  pas  d'argent,  qu'il  nous  envoie  chacun  cliei  nous;  que 
nous  sommes  si  outragés  que  la  force  qui  nous^tic)  sera  contraint  de 
faire  des  choses  que  nous  ne  voudrions  pas  faire,  cl,  j)our  cela,  nous 
prions  tous  les  principaux  d'en  avertir  les  intendants  et  le  Roi,  qui 
liiche  de  nous  tirer  de  l'esclavage.  Signé  par  nous,  garnison  de  Saint- 
Oiner.n 


629. 


I^s  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 
Av  Coutrôlevr  géséral. 


a3  Novembre  170g. 
Us  demandent  quelque  secours  pour  pourvoir  à  leur 
installation  provisoire  à  Cambray,  ainsi  qu'au  transport 
de  leurs   papiers   et  registres,  et  sollicitent,   vu    leur 
extrême  misère,  une  décharge  de  la  capilalion*. 

*  Cette  décharge  fut  accordée,  mais  par  une  ordonnance  ne  tirant 
point  à  conséquence,  et  le  Parlement  reçut  permission  de  prendre 
5,000  •*  sur  le  produit  des  amendes  :  lettres  de  M.  de  Bernières, 
intendant,  ag  décembre  1709  cl  ag  janvier  1710;  lettre  du  contrô- 
leur général ,  8  janvier  1710. 


630. 


M.  D'ARGsysoy,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

AV  Costrôleur  général. 


a3  Novembre  1709. 

ff  J'ai  vérifié,  suivant  vos  ordres,  que  c'est  un  nommé  de  Lau- 
nay  qui  a  convoqué,  sans  aucune  autorité,  l'assemblée  dont 
les  jurés  mouleurs  de  bois  se  plaignent  par  le  placet  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  semblable  à  celui-ci;  il  a 
même  été  obligé  de  reconnoitre  qu'il  avoit  eu  l'insolence  de 
faire  imprimer  le  placard  injurieux  qui  y  est  joint,  en  vue  de 
les  décrédiler  dans  le  public  et  de  les  obliger  de  consentir  ù  la 
création  des  nouvelles  charges  qu'il  prétend  avoir  imaginées. 
J'ai  su  aussi  que  la  veuve  Bouillerot,  qui  tient  son  imprimerie 
rue  Saiiit-André-des-Arcs,  avoit  imprimé  le  plaçait!  dont  il  a 
fait  porter  des  exemploires*,  non  seulement  chez  tous  les  ofliciers 
qui  ont  des  droits  sur  le  bois  h  brûler,  mais  aussi  chez  tous 
ceux  de  leurs  créanciers  dont  il  a  pu  avoir  connoissance.  Si 
l'aveu  de  sa  faute  le  rend  plus  pardonnable  h  l'égard  de  la 
peine  qu'il  a  méritée ,  il  parotl  juste  et  nécessaire  pour  l'exemple 
que  vous  m'ordonniez  de  lui  en  faire  une  sévère  réprimande  cl 
qu'il  soit  conduit  en  prison  pour  huit  ou  dix  jours.  Mais  la 
veuve  Bouillerot  paroît  encore  plus  inexcusable ,  et  sa  faute  est 
d'autant  plus  digne  de  répréliension ,  que  la  plupart  des  impri- 
meurs sont  trop  faciles  à  imprimer  ainsi,  sans  permission  et 
sans  choix,  tout  ce  qu'on  leur  propose;  on  doit  même  s'attendre 


COHIltSl'ONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


948 


<|iic  cet  abus  paiisci-a  Iniiilôt  en  uuf(# ,  »i  l'antorit^  Mpi^irare 
n'y  pourvoit.  Je  p«i«e  donc  que,  |Miur  !«•  ramener  li  la  rigle,  il 
leroit  k  |>ro|H)«  (|ue  In  v*-uve  Bouillerot  deaiearit  iolenlite  peo- 
rfanl  deux  inoiR  |>ar  un  arrêt  do  Comefl,  et  que  Ml  arrèl  Bl 
inscrit  daiw  le»  regiians  de  ia  comimiiHiul^  **.  • 

*  CopiF  :  tA«erliaM«Miil  A  MM.  Im  Moalefi  d*  bai»,  «dit  i 
pioulcur» .  tWfauft  «t  tinÉrili wi  daa  yiiMlfa  ilii  bai»  à  btiltt  daaa 
1*  «illf ,  hubourip  et  banliaua*  de  Paria.  —  Uw  ftmmu»  ittirml»  èm 
|ior(«<  comidénbla  que  bal  lea  tieara  offidan  ilaadita»  qoalre  e>mt- 
iiiun«ul^  à  came  dai  biUeto  de  mennaie  et  de*  faiHitee  de 
marchaiMii  de  bob,  obade  lawliti  Mon  offider*  de  a'i 
pour  entendre  une  proyawtiea  ^  leor  «ara  Cule,  an  meyaa  de  la- 
qiirllp,  l'Unt  (Nir  eut  •crepli'e,  il*  leroul  ilorénairanl  payée  m  aneut 
ruiii|>laii(  et  f^aniiliii  de  toutes  pertii  par  faillile,  iMnqaenmla  ea 
iiilronipiil.  I.'lipurc,  Ip  jour  pI  le  lieu  c|up  l'on  eatioM  laaptyaeen- 
mixlct  MHil  (luiwndir  procliain,  lo'  novruilire,  i  deox  beorea  pri- 
ri^vi  (le  relevée,  en  la  ulli>  ilu  ()lian^,  rour  ilu  PaUin,  entre  la 
Concieii{»rie  rt  fevalier  qui  moiiln  i  la  (irand'Salle.n 

**  Rn  niarf''*,  de  la  main  du  ronirùlmr  gi'n^ral  :  «l^unay  lera 
mil  en  priaon.  Rien  k  la  veuve  Bouillrrol,  qui  a  imprioM^  l'arrêl.» 
M.  d'Ai||eiUoa  écrit,  le  i3  janvier  >uivanl,  que  Sinion  de  iMUMjf, 
qu'an  M  a  erdanaé  de  iàife  arréier,  eierce  dapnit  on  mois,  k 
Caan.  um  ewmniawnB  eonadérable. 


i6 


Voir  le*  leUie*  de  M.  de  BemeKe,  ai  aoAt,  ai  ■evawbra  el 


C31. 


M.  DE  Gkicms,  lifutriiant  général 

en  l'rovence, 

Âv  ConTHÔLBi»  eàniuL. 


»'i  Novembre  1709. 
«•  Il  y  a  dans  Irlendue  de  la  Provence  quekjues  lieux  qui  ne 
•ont  |>as  compris,  non  |i!ii8  (jue  Marseille  et  Arles,  dans  ce 
<|u'on  n|i|>elle  le  corp»  du  pay$ ,  et  sur  leaqueia,  en  conaé- 
(|uenrc  d'une  ronunissiou  du  Roi,  je  bis  ime  impoaitioa  de 
deniers  chaque  nnnt'e,  nonobstant  les  exemptions  avec  les- 
quelles ils  avoieiil  et»'  onnexi%  au  domaine  roinlal  de  cette  pro- 
vince. Ia^  jHîiles  qu'ils  ont  bites  par  la  mortalitt'  des  oliviers  et 
|Mr  celle  des  y^  lemës  cette  aon^  (aisoit  regarder  la  le\^ 
de  cette  imposition  comme  presque  impossible,  ce  qui  m'a 
obligi*  d'y  donner  une  attention  extraortlinairc,  el,  la  comte' de 
Gngnan  te  trouvant  ilu  iir)nd)re  de  ces  Terres  adiaeentes,  j'ai 
pris  soin  quelle  ait  donne  aux  autres  Texempie  de  fiiire  tous 
les  efforts  ima^nables  jwur  pyer.  Il  a  commence  d'être  suivi, 
et  je  tiendrai  lu  main  (|ue  cela  soit  continui'  et  que  ces  dmers 
passent,  .suivant  leur  deslioatioii ,  entre  les  utaius  du  trterier 
des  galères » 


632.  Lk  CoXTKÔLKVt  ciititAL 

à  M.  Ds  BtuyACK,  intendatti  à  Àmimu. 

*C  Novembre  1709. 
Permission  i  la  demoiselle  de  navelinfrlieni,  qui 
Tournit  les  lits  des  garnisons  de  Calais,  liouiogne  et 
Montrouil,  de  ne  point  faire  sortir  du  royaume  les 
toiles  prises  par  les  armateurs  de  Calais .  el  do  le.s  em- 
plover  à  s^n  founiilure*. 


633. 


U.  TatOi/vf,  tHUndatU  à  Im$», 
àv  CountÔLMV»  ei.vcBjt. 


•rVoOB  me  mafqnet qu<-  vous  n'approuvex  |>a»  la  pro- 
position d'ein|>runter  |iar  les  comniunaulës  |>our  |iayer  la  taille 
des  ano^  '7<*9  d  1710,  k  cause  des  cona^uences  c<  parce 
que  k  taille  est  mm  cbose  sacrée,  b  laquelle  vous  croyez  <|u'on 
ne  doit  jaiiiais  Inurber.  Vous  m'afdiWMi  «n  aénie  lemp»  de 
voir  si  ou  ne  pourruil  |H>inl  permettre  eet  enpnuit  pour  payer 
les  autres  im|Hwitioiis ,  savoir  :  l'usteoMle,  les  fDaiTagies  et  la 

ca|iitaii<in L'enipniiii  jxiur  le  payensot  de  ees  sortes 

d'iinjHikitions  ne  sera  pas  ni  uisi'  que  edni  que  Ton  fdaoil  pov 
payer  la  taille,  (tor  la  même  raison  qui  Toos  MBpécke  de  le 
{leniieltre,  prce  que  l'on  aurait  regardd  dan*  le  public  une 
dette  sur  la  taille  comme  une  chose  si  sacrée ,  que  l'on  n'au- 
ruil  fias  dout^  de  l'ext^ution  de  la  déclaration  que  vous  auriai 
donnife*.  « 

Les  receveurs  des  (ailles  se  sont  engage  à  trourer 
des  préteurs  ou  i  prêter  eu\  -  mêmes  la  somme  de 
tfasâiiâS**  qui  est  ni'ressairc  pour  payer  l'ustensile  et 
le  fourrage;  mais  ils  ne  veulent  point  faire  un  enga- 
gement solidaire,  et  entendent  payer  une  partie  en  bil- 
lets d'ustensile. 

•  Voir  la  dernière  partie  d'une  lettre  du  4  janvier  1710. 


634.     M.  t'AiiottriLUKU,  intendtmt  en  Daupkini, 
àc  Coirraduca  cixinàL. 

38  Novembre  1709. 

Il  se  plaint  que  le  mélange  du  millet  envoyé  de  Lan- 
{piedoc,  au  lieu  de  seigle  et  d'orge,  par  le  sieur  Bon- 
nier,  rend  le  pain  des  soldats  impos.sible  &  manger,  et 
qu'on  a  été  obligé  d'en  interdire  l'emploi  et  d'y  substi- 
tuer trois  mille  quintaux  de  blé*. 

*  Réponse  en  apostille  :  cÉoire  i  M.  de  Béviile  q«e  le  mm  Ba»- 
nier  a  tort  de  fournir  du  millet,  el  qu'il  devroit  ('■Ire  tenu  do  paje- 
mcnt  de  la  quantité  de*  troii  mille  quuilaui  de  blé  que  M.  d'Anger- 
villier*  a  été  obligé  d'acbeter  pour  tenir  lieu,  elc.« 

Dans  une  lettre  A  M.  Voysin,  dont  l'intondanl  envoie  copie,  U  dit 
que  le  pain  de  pur  seigle  n'est  guère  meilleur,  parre  qu'on  est  aUgé 
de  le  laiwer  dans  le  pétrin  pendant  douip  ou  qiiinxe  heures  :  ce  qui  le 
rend  très  humide  et  lait  une  perle  de  doute  rations  par  quintal. 

L'entrepreneur  de  U  fourniture  des  troupe*  qui  hivernaient  dans  U 
géoéndilé  de  Cacn  demanda  une  sagaatiiinliiiii  de  6  deniers  par 
raliaB  parce  qii'U  était  obligé,  cootrairement  A  son  OMrebé,  d'Aier  le 
son  do  pain  de  pur  froment  qu'U  foumisMit  aaz  cédais,  ot  d'Aier 
ég^denaent  le  son  de  l'oqje  dont  il  niellait  maitiA  dans  le  pain  des 
Irsopet.  (Lettre  de  M.  de  U  BriflTe.  intendant  A  Oan,  9  ' 
1710.) 
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635.        M.  DB  CooKsoy,  intendant  à  Bordeaujc, 

àO   CoyTRÔLEVR  (IBSÉR.tl.. 

39  Novemlirc  170g. 

itj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni't'- 
crire  le  1 3  de  ce  mois ,  par  laquelle  vous  m'ordonnez  de  faire 
tenir  compte  sur  les  impositions  de  1710  de  tout  ce  que  le» 
particuliers  ont  fourni  pour  le  passage  des  troupes  qui  ont 
passé  dans  cette  g(?néralilé.  Je  crois  qu'il  est  absolument  néces- 
saiiv  (le  le  retenir  sur  ce  (|ui  reste  h  payer  de  1709,  et  il  me 
iMmtt  même  qu'on  ne  peut  faire  autrement.  11  m'a  fallu  élaltlir 
le  quartier  d'hiver,  qui  est  de  trois  bataillons  et  de  dix  esca- 
dn)ns  :  si  j'avois  enfjagt'  les  communautés  à  fournir  les  four- 
rages et  le  pain  en  es[)èce,  plusieurs  pereonnes  auroient  cher- 
ché à  proliter  sur  cette  fourniture,  (jui  eût  été  d'un  détail 
infini,  les  troupes  n'auroient  jamais  pu  être  contentes,  et  il  en 
eût  coûté  l)eaucoup  plus  au  pays.  Il  n'eût  pas  été  possible  de 
faire  une  imposition  en  argent  payable  en  quinze  mois,  j)arce 
ipie  ce  n'est  point  l'usage  ici  de  donner  des  billets  (jui  se  négo- 
cient, et  qu'il  faut  que  les  troupes  subsistent  et  fassent  une 
dépense  journalière.  D'ailleurs,  comme  on  ne  peut  compter  que 
la  solde  soit  payée  régulit-rement,  il  faut  pourvoira  la  sul)sis- 
(ance  du  cavalier,  dragon  ou  soldat.  Les  hôtes  sont  lioi-s  d'état 
de  les  nourrir.  J'ai  cm  ne  pouvoir  engager  les  paroisses  à 
avancer  la  solde  et  leur  en  faire  tenir  compte  sur  les  imposi- 
tions, parce  que  cette  avance  leur  soroit  fort  à  charge,  que  cela 
dérange  entièrement  les  recouvrements,  et  que  ce  seroit  un 
prétexte  aux  receveurs  généraux  pour  ne  point  payer  régu- 
lièrement au  Trésor  royal.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients, 
j'ai  pris  le  parti  de  faire  caserner  toutes  les  troupes  qui  sont  dans 
cette  généralité,  et  d'engager  les  officiers  h  se  charger  de  la 
nournture  des  chevaux  et  de  la  subsistance  de  leur  cavalier, 
soldat  ou  dragon.  Ce  n'a  pas  été  sans  peine,  et  il  n'y  a  que 
l'espérance  d'être  payés  au  moins  d'une  partie  de  leur  solde  qui 
les  y  a  déterminés*. 

-rj'ai  aussi  engagé  M.  Dodun  et  le  sieur  Cassaing  à  faire 
toutes  les  avances  nécessaires,  et  de  payer  en  cent  cinquante 
jours,  de  dix  jours  en  dix  jours,  le  montant  de  toutes  les 
|)laces,  tant  pour  le  pain  que  pour  le  fourrage,  les  trois  quarts 
en  espèces  et  le  quart  en  billets  de  monnoie.  J'ai  cru ,  par  là , 
établir  une  règle  (|ui  rend  le  fardeau  moins  à  charge  au  pays 
et  ne  dérange  en  rien  les  recouvrements.  Si  on  lient  compte  de 
ce  que  le  pays  a  fourni  pour  le  passage  des  troupes  sur  les 
impositions  de  1710,  comme  ces  passages  ont  été  considé- 
i-ables,  que  l'incertitude  des  endroits  par  où  elles  entreroient 
m'a  obligé  de  me  leiiir  prêt  dans  trois  routes  différentes,  et 
qu'ils  sont  venus  la  plupart  sans  que  j'en  aie  été  averti ,  je  n'ai 
|)u  épargner  bien  des  choses  que  j'atirois  faites,  si  j'avois  pu 
prendre  des  mesures  justes.  Ainsi ,  M.  Dodun  peut  compter  de 
ne  rien  toucher  de  longtemps,  si  l'on  inqiute  sur  la  taille  de 
1 71  o  ce  qui  a  été  fourni  pour  l'étape,  et  cela  le  mettra  hors 
d'état  absolument,  non  seulement  de  satisfaire  aux  engage- 
ments qu'il  a  pris  avec  moi ,  mais  Ji  ce  qu'il  est  obligé  de  payer 
au  Trésor  royal  ou  a  l'extraordinaire  des  guerres.  D'ailleurs, 
dans  la  misère  oîi  tout  le  monde  est  à  présent,  M.  de  Lusse  ne 
doit  pas  compter  de  loucher  de  longtemps  ce  cjui  lui  reste  h 
j)ayer  des  impositions  de  1709,  et,  quand  on  voudroit  même 


presser  les  particuliers  de  payer,  il  y  auroit  de  la  dureté  de  le 
faire  dans  le  tem|)s  (pie  l'on  vient  d'eidever  de  chez  eux  le  |)eu 
de  chose  qu'ils  avoient  gardé  pour  leur  subsistance  pendant 
quelque  tenqis,  et  (pi'on  les  a  mis  dans  la  m'cessité  d'acheter 
ce  (jui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  ti'ès  chèrement,  et  même 
de  ne  savoir  oîi  le  trouver.  » 

•  Voir,  sur  les  résultais  avantageux  de  cet  expédient,  une  autre 
lettre  du  23  janvier  suivanl. 


C36.      M.  D'v4flcjïV50.v,  lieulenanl  général  de  police 
à  Paru, 

AV   CoyTRÔLEVR  GÉyÉRAl. 

9g  Novembre  1709. 

(rj'ai  examiné,  suivant  vos  intentions,  le  mémoire  (|ue  vous 
m'avez  fait  l'hoimeur  de  me  renvoyer,  touchant  les  gains 
excessifs  que  les  boulangère  font  sur  la  vente  de  leur  pain;  je 
l'ai  aussi  communiqué  h  leurs  jurés  et  aux  principaux  d'entre 
eux;  mais  ils  sont  si  peu  disposés  h  rendre  justice  au  peuple 
et  à  se  contenter  d'un  profit  proportioimé  au  prix  des  blés, 
qu'ils  ne  veulent  pas  même  se  soumettre  au  tarif  qui  avoit  été 
i-édigé  en  conséquence  de  plusieurs  épreuves  faites  en  pré- 
senct!  di!  M.  le  procureur  géiiéi-al,  (juoiqu'il  leur  fût  beaucoup 
plus  avantageux  que  celui  de  ce  commis  des  vivres.  J'ajouterai 
même  que  la  protection  qu'ils  ont  trouvée  auprès  des  magis- 
trats supérieui's  les  a  rendus  si  insolents ,  que  mon  autorité  ne 
suffit  pas  pour  les  mettre  en  règle,  ni  pour  les  ramener  à  la 
justice  el  à  la  raison ,  dont  ils  s'écartent  autant  qu'ils  peuvent. 
Je  vois  avec  douleur  les  gains  prodigieux  qu'ils  font  sur  le 
pauvre  peuple  et  les  vexations  qu'ils  exercent;  mais  je  ne 
puis  que  les  faire  exciter  de  toutes  mes  forces  à  être  un  peu 
plus  modérés,  el  je  n'ose  les  condamner.  Ainsi,  leur  avaricii  et 
leur  andace  prévalent  sur  toutes  les  remontrances  que  je  puis 
leur  faire  ou  qui  leur  sont  faites  de  ma  paît,  et  il  se  passe  peu 
de  joui-s  sans  que  je  reçoive  quelques  plaintes  de  leur  indoci- 
lité scandaleuse  et  de  leur  dureté  insupportable*." 

*  Le  16  et  le  30  février  1710,  il  di^clarc  que  les  boulangers,  avec 
les  marcliaiids  de  grains,  sont  les  plus  cruels  ennemis  du  peuple 

M.  Mcolay,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes,  écrit 
au  contraire,  le  a 6  février,  que  ce  sont  les  commissaires  du  Chélelet 
qui  brutalisent  tout  le  monde,  cl  il  cite  une  boulangère  do  Gonesse 
rouée  de  coups  par  l'un  d'eux,  sans  motif;  le  curé  du  village,  qui 
était  allé  pour  prendre  sa  défense  auprès  de  M.  d'Aigenson ,  a  été  in- 
sulté par  celui-ci;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  obtenir  justice. 

Les  93  el  96  juin,  3  juillet  cl  3o  octobre  1710,  M.  d'Argonson 
accuse  encore  les  boulangers  de  Gonesse,  qu'on  ne  peut  pres(iue  pas 
empêcher  de  vendre  à  faux  poids. 


637. 


M.  FBRRAyo,  intendant  en  Bretagne, 

AU   CoyTRÔLEVR  GÉnÈRAL. 


39  Novembre  1709. 

H  demande  la  permission  de  faire  donner  par   les 
nouveaux  fermit?is  un  présent  à  M.  le  prince  de  Lfîon, 
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pour  \e  d^domma/rpr  dci»  d^peiuM  qu'il  >  faites  à  l'oc- 
r.-ision  de  rassoiiihlt'e  do»  Klal»,  mai»  »«n»(jiio  d-IU' jjra- 
lilirntion  soit  nionlionnf'c  ni  «ur  \c  rpfji^ln*  d«»»  Etait, 
ni  dans  le  raliitT  do  bail,  et  de  ninnièro  quf  les  autres 
ordres  de  l'assenibli^c  n'en  puissent  ronrovoir  aurune 
jaloiisii-  \ 

'  \iK  *  janvier  miivinl,  il  rnvoyii  la  (UHilx'raliun  par  laquellr  le* 
KUU  traivnl  arrrplë  <]<•  l<<air  aur  In  funt<  rnifanl  du  prince  ik 
l>on.  Ij-  Roi  pfnnil,  à  relie  arc»ioii,  qiio  \t^  t.UU  riuonl  un  pcénnl 
de  1 1  ,noi)  1,  riiiiuiK'  il<  arai'>nl  coulunie  de  le  faire  p<nir  le  préH- 
denl  de  la  nolilr^w  ;  mai*  on  réfuta  de  laiwer  porter  le  fond*  de*  gra> 
tifiralion*  k  CA.oooH  au  lieu  de  AH.ono*.  (Lellre*  de  M.  le  prinra  de 
l.^on  el  de  M.  Kerrand,  l 'i  el  «.'1  Jantier.) 

I.e  H  janvier,  M.  Ferrand  deniamla  i  faire  alirilHier  aui  d^pol^ 
qui  avaieni  fait  la  liquidalion  ilet  i'tn[>et  quinze  tiour«>t  de  jelocH, 
«'élevant  i  une  di'penne  de  i.SonI*  pour  dent  an<.  Ln  députa  do 
lien  étal,  trouvant  que  la  tenue  durait  longtemps,  •ollicitaient  le 
doublement  de  leur  imlemnilt'  d'aMiilanre ,  qui  élail  de  loo"  par 
dépuli^  :  M.  Ferrand  propo»n  de  ne  leur  arrorder  relie  grife,  qu'il* 
avaieni  déji^  olilenue  lors  de  l'asiiendiU'e  de  Vitn',  que  n  l'on  était 
roiiteul  de  leur  ronduitc  el  d'-s  dt'ci-iions  de»  Etats. 


(538. 


.1/.  LE  Bn.ïc,  inlendant  en  Flandre  maritime, 


t9  NotcidImi!  l'og. 

n\^  sieur  nelu(];nrd,  liciiteitant  d'artillerie  de  la  marine, 
homme  fort  a|>|)li(|U(>,  a  Iniiivt^  le  secret  de  faire  une  eau-de- 
vie  à  la  composition  de  laipielle  il  n'entre  point  de  vin,  de 
ridre,  de  bi*>re,  ni  de  (rpain.  J'en  ai  bit  faire  i'naai  dau  le* 
hA|iilaux  :  pour  le  pansement  des  blessures  et  des  eantanoos, 
elle  fait  le  même  eiïet  cpie  la  meilleure  eau-de-vie;  les  méde- 
cins et  chinirgiens  en  ont  donni^  leurs  certificats.  J'ai  aussi  e>- 
sayi'  d'en  faire  distribuer  qiiehpies  pintes  dans  les  cantines,  oà 
elles  ont  l'ié  rnnsonmid<-s  sans  <pie  les  (jens  (pii  en  ont  bu  s'en 
soient  operçus.  L'?  sieur  Belugard  |iourroit  donner  cette  eau- 
de-vie  à  3  s.  meilleur  marcli<<  par  pinte  que  ne  se  vendent 
les  eaux-4ie-vie  de  vin,  ItnwpielliMi ,  comme  vous  le  savet,  sont  II 
présent  k  un  prix  exorbitant.  On  doit  vous  avoir  port^  di'ux 
brxiteilles  de  cette  ean-<le-vie.  Il  est  ci-rtain  que,  comme  il  est  k 
rraiiidre  que  l'on  ne  moii!|UF>  en  Flondre  d'eau-de-vie  de  vin  et 
i|iii>  la  cliei  11'  empêche  que  le  soldat  n'en  puisse  avoir,  ce  qui ,  par 
le  peu  de  mnsoinnialioii,  diminue  considt'rablement  le  pri>- 
diiit  des  (Irnils  du  domaine  et  de  cr>ux  des  octrois,  l'invention 
du  sieur  de  Belugard  pourroit  être  fort  utile;  le  privil^  qu'il 
demomb'roit  n'aumil  point  d'inconvi'nienl,  parce  que,  devant 
la  ili)iiiier  à  .1  s.  pnr  piiile  meilleur  innrrii)!  <pie  reon-<le-vie  de 
vin,  si  la  nVolle  des  vijjnes  étoit  alxMidanle  l'ann^  prorhaine, 
le  sieur  de  Belu),'ard  seroil  forci'  de  cesser  de  composer  des  eaux- 
de-vie  ,  puis<|u'il  ne  trouvcroit  plus  &  retirer  le  proiluit  de  ce 
qu'il  emploieroit  dans  la  romposilir)n,  quand  les  eanx-de-vie  de 
vin  reviendroieiil  à  un  prix  onlinnin*.  Tout  ce  que  je  tn>uve 
qui  mt'rile  une  si'rieuse  attention  est  ipie  le  secret  |>ourr()it 
avoir  une  dangereuse  consi'ipience  :  les  matières  qui  entrent 
ilans  la  com|H>8ition  se  trouvant  en  Hollande  et  dans  le  NonI, 
]>eut-être  «pie  les  marchands  de  ces  pays  qui  viennent  aciieter 


'  les  eaux-de-vie  de  France  trouveraient  dans  la  suite  beaucoup 
lie  profit  en  en  emopoMot,  et.  an  les mUant  avec  noitié  d'eau- 
de-vie  de  vin ,  ils  reeUfieroieat  ee  qni  pnit  inani|iier  dans  le 
godt.  Je  crois  devoir  vous  ajouter  une  réflexion,  qui  est  que, 
quand  même  \ous  n'en  |i«-mieitrez  pas  la  com|M>sitinn  en 
France,  il  |H)nrruit  bien  arriver  ipie  ce  secret  passemit  dans 
les  |>av*  t'Irongere.  Si  vous  croyez  avoir  Itesoiii  de  plus  frraniN 
éclaircissements  sur  cette  matière,  j'aurai  rhonneur  <l-  r-"-<-  r.!- 
pome  k  ee  que  vous  me  manderez  *.  • 

*  Au  dos,  r<|toaas  de  la  main  du  œntrdleur  giin^l  :  «A  M.  le 
Blaoc.  Qu'il  commaniquc  km  secret;  le  Fi'-'  >'>'  'lonnera  une  grati- 
eatioa.* 

639.         .V.  (Iuâmillakt,  ancien  tecrrtaire  d'h.lal , 

iV   CoHTHÔLBV»  uiailtÀL. 
(iBiaadaae*  i»  Pari*.) 
(De  CoureaUcs  au  Maine)  t"  Décembre  1709. 
'Quoiipie  jp  lioii,  [lersiiadi'  qu'il  n'y  aura  aunin  ebangcaaeol 
k  l'éganl  de  M.  de  Cliavigné  dans  la  (lihlribulii)ii  des  gratifica- 
tions des  fermes ,  et  que  vous  voudrez  bien  lui  eonaervar  ecUe 
dont  il  jouit  depuis  plusieurs  ann^  et  ipi'il  a  taéiibiit  par  set 
longs  services,  je  ne  puis  avoir  à  me  reprocher,  en  gardant  le 
silence,  de   voua  laitier  ignorer  l'intérêt  particulier  que  j'y 
prends,  et  de  voua  aaaorer  que  je  partagerai  aver  lui  i'tddi^a- 
tion  qu'U  vous  en  aura.  « 


6^0.       M.  DE  BîriUK,  inleniant  en  Languedoc, 
jv  Conraiuvit  aininAi. 

i"  Déecmlwv  1709. 

' J'ai  écrit  aujourd'hui  k  M.  le  man(uis  de  la  Vrillière 

sur  un  sujet  qui  regarde  le  vice-l)<gal ,  sur  leipiel  il  aura  aasex  de 
peine  k  se  jnstifi-r:  M.  l'évêpie  de  Valence  et  d'autres  ëvèques 
du  Languedoc  se  plaignent  qu'il  lait  marier  tons  les  jours,  dans 
sa  chapelle,  les  nouveaux  convertis  de  cette  province  qui  y  sont 
doinictiiés,  sans  aucune  forme,  contre  les  lois  du  royaume  et 
l'expresse  dis|>osition  du  concile  de  Trente* » 

*  En  marge  :  «Je  ne  doute  pas  que  li.  de  la  Vrillière  ne  lui  ail 
fait  «aroir  les  intentions  du  Boi  Hir  V»m  qu'il  a  donné,  etc.» 

Le  même  lait  était  reproché  à  un  ruré  du  diocèac  d'Oloron  que 
aon  éréqiie  faisait  détenir  dan*  le  léminaire  de  Pau ,  et  qu'on  accnsail 
auiai,  entre  autre*  rontraventions,  de  tenir  de*  regi*tre*  paiiilMisiii  sur 
papier  commun,  de  ne  point  apposer  sa  ngnatare  au  bas  de*  acte*. 
et  de  ne  pas  le*  iaire  signer  par  les  témoins.  (Lettre  de  M.  de  Saint- 
Marary,  lubdélégué  général  en  Bésm,  1 1  juin  1 709.) 


6^1.      .1/.  DB  Hàbovis,  intendant  en  Ctaaipyf, 

MO  CoBTBÔLBBB  QBUBBâL. 

3  Décembre  1709. 
Il   annonce  que   les  ofliciers  de    l'hdlel  de  ville  de 
Reims  ont  fait  un  fonds  commun  pour  acheter  quatre 
mille  setiers  d'oi^  et  assurer  la  subsistance  des  arti- 


2â6 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


sans  cl  ouvriers  des  inanufaclures  jusqu'à  la  recolle  pro- 
cliaine.  On  espère  que  l'appât  du  profit  amènera  des 
jrrainsde  la  Lorraine*. 

•  La  roniiiition  de  magasins  de  l)lés  de  Lorraine  fui  approuvée  pjir 
une  lellrc  du  contrôleur  général  en  date  du  i3  décembre,  à  laquelle 
l'intcndanl  répondit  le  18. 


G42.  M.  t Archevêque  iAix, 

président  de  rassemblée  des  communautés  de  Vrovence, 

ÀV  CoyTKÔLBUR  césBRÀi. 

a  Décembre  1 709. 

rNous  nous  sonunps  tous  rendus  pour  nous  trouver  à  l'ou- 
verture de  i'asseniblc'e ,  que  nous  croyions  devoir  être  domain  3 , 
le  Roi  l'ayant  indiqui'e  le  a  et  M.  de  Grignan  ayant  donné  ses 
ordres  aux  procurcure  du  pays  pour  avertir  tous  les  dc'putt's 
que  la  convocation  seroitpour  ce  jour-là,  pour  être  coniniencôe 
le  lendemain  3.  M.  de  Giijjnan  n'est  point  arrivé  et  est  resté  à 
deux  lieues  d'ici ,  où  il  a  diné  aujourd'hui  chez  M.  d'Alein ,  où 
on  assure  qu'il  est  en  bonne  santé ,  ce  qui  me  fait  un  vrai  plai- 
sir, car  je  crnignois  [wur  elle,  pei-suadé  que  je  suis  que,  lors- 
qu'il a  donné  l'indication  suivant  les  ordi-es  qu'il  a  reçus  du 
Roi.  pour  la  dignité  du  corps  et  dis  diiïéi-enis  caractères  il 
est  bon  que  toutes  les  parties  s'y  trouvent.  C'est  seulement 
pour  vous  nianjuer  le  fait  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire 
là-dessus,  et  nullement  eu  forme  de  plainte.  L'année  passée, 
pai-eille  chose  arriva.  Je  vous  avoue  (pie,  sans  ce  que  je  dois  h 
mon  caractère,  j'aurois  été  muet  celle-ci  comme  la  précédente. 
Je  vous  prie  d'ignorer  le  fait.  Je  me  donne  l'honneur  d'en 
écrire  à  M.  de  Torcy  et  le  conjure,  s'il  trouve  que  ma  peine 
soit  fondée ,  d'y  apporter  le  remède  suivant  sa  prudence  et  sa 
sagesse  ordinaire,  étant  persuadé  qu'il  ne  convient  nullement 
pour  le  bien  du  service  que  nous  soyons  brouillés  ici'.i 

*  Voir,  sur  la  session  de  1709,  les  lettres  de  M.  Lebrelfils,  inten- 
dant en  Provence,  5,  9  et  3i  décembre  1709,  et  i"  janvier  1710; 
de  M.  l'archevêque  d'Aix,  5  et  i3  décembre  1709;  du  comte  de 
Grignan,  &,5,6,9,  11,  laetiS  décembre,  et  des  procureurs  du 
pays,  16  décembre  1709;  et,  sur  celle  de  1708,  les  lettres  de 
M.  Lebret,  1",  11,  la  et  3i  décembre  1708;  de  M.  l'archevêque 
d'Aix,  1",  5  et  to  décembre;  du  comte  de  Grignan,  1",  3,5,6, 
8  et  9  décembre,  etc. 


643. 


Le  Coutbôleur  gÉhèràl 
aux  ItUendanls. 


3  Décembre  1709. 

irje  vous  ai  marqué,  par  ma  lettre  du  10  de  ce  mois,  les 
inconvénients  qui  sei-oient  arrivés,  si  vous  aviez  continué  de 
disposer  des  fonds  des  fermes ,  et  je  vous  ai  écrit  de  ne  le  plus 
faire.  Il  en  arriveroit  de  bien  plus  grands,  si  vous  disposiez, 
par  vos  ordonnances  ou  autrement ,  de  ceux  des  recettes  géné- 
rales ou  particulières  qui  sont  destinés  au  remboursement  des 
avances  que  les  receveurs  généraux  ont  faites,  et  qu'ils  ne 
peuvent  soutenir  que  par  le  crédit  et  la  confiance  que  ces  fonds 
leur  donnent  par  la  certitude  du  recouvrement.  Je  ne  puis  donc 


vous  trop  recommander  de  ne  les  détourner  en  aucune  ma- 
nière, ni  d'en  ôter  la  disposition  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rien  n'étant  |>lus 
essentiel  ni  plus  nécessaire  pour  le  service  du  Roi,  dans  la 
conjoncture  présente,  que  de  soutenir  et  de  conserver  leur 
ci"t'dil.  Je  les  en  ai  assurés;  je  vous  prie  de  n'y  rien  changer  et  de 
faire  savoir  aux  receveurs  des  tailles  des  deux  exercices  que, 
s'ils  se  servoienl  du  prétexte  de  quehpie  divertissement  de  leurs 
fonds  pour  ne  point  signer  ni  exécuter  régulièrement  leur» 
traités ,  je  donnerois  contre  eux  de  tels  ordres  qu'ils  auroient 
sujet  de  se  repentir  de  se  les  être  attirés*.» 

*  Voir    la    réponse    de  M.  de  Richebourg,   intendant  à   Rouen, 
1 1  décembre. 

M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Auvergne,  écrit,  le  16  dé- 
cembre :  cJc  ne  sais  pourquoi  vous  avez  craint  que  je  ne  disposasse  de» 
fonds  des  fennes.  Depuis  que  je  suis  en  province,  je  n'ai  pris  que  ce 
que  l'on  avoit  accoutumé  d'y  prendre.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des 
enfants  trouvés  avoit  augmenté  à  un  point  que,  dans  l'appréhension 
que  le  fonds  des  fermes  ne  fût  pas  suffisant,  j'avois  examiné  avec  le 
sous-fermier  ce  qui  rcsloit  à  prendre,  et,  pendant  ce  temps,  j'avois  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  pour  savoir  sur  quoi  je  prendrois  le  supplé- 
ment. Ce  sous-fermier,  qui  apparemment  avoit  peur  que  je  ne  lui 
fisse  avancer  comme  vous  me  l'avici  mandé  par  une  première  lettre, 
s'est  plaint  de  ce  que  je  voulois  prendre  les  fonds  des  fermes,  et  m'a 
attiré  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  votre  intention  est 
que  je  ne  dispose  pas  de  ces  fonds,  dont,  sûrement,  je  n'ai  disposé  que 
pour  des  exécutions  indispensables  et  que  je  ne  crois  jas  que  vous 
vouliez  arrêter,  et  pour  beaucoup  moins  que  l'on  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent, quoique  la  dureté  des  temps  semble  donner  lieu  à  des  dé- 
penses plus  considérables.  Il  en  est  de  même  des  recettes  des  tailles, 
auxquelles  je  n'ai  pas  touché  depuis  que  je  suis  ici.  J'aurois  l'hon- 
neur seulement  de  vous  dire  que,  quand  vous  m'eûtes  fait  savoir 
qu'il  falloit  imposer  pour  l'étape  sur  les  communautés,  et  que  ce 
qu'elles  fourniroienl  leur  scroit  compté  sur  la  taille  et  sur  la  capi- 
tatiun,  je  voulus  prendre  des  mesures  avec  M.  Delpech  pour  faire 
cela  à  moins  de  frais  et  ne  pas  nuire  au  recouvrement  :  il  me  ren- 
voya à  vous  pour  avoir  des  rescriplions.  Cela  étoit  bien  éloigne  d'une 
imposition  telle  que  vous  me  la  prescriviez,  en  vertu  seulement  de 
mes  mandements.  Je  lui  fis  entendre  qu'il  ne  falloit  faire  autre  chose 
que  de  répartir  une  somme  sur  telle  et  telle  communauté,  que  les 
consuls  payeroient,  et  dont  il  leur  seroit  tenu  compte  sur  les  paye- 
ments qu'ils  faisoient  fous  les  mois,  parce  qu'il  n'cloit  pas  possible 
que  CCS  consuls  payassent  pour  l'étape  cl  qu'ils  fissent  encore  des 
payements  aussi  forts  que  s'ils  n'avoient  rien  donné;  et  qu'en  ce  cas- 
là,  il  valoit  autant  que  les  receveurs  des  tailles  prissent  sur  les  paye- 
ments de  novembre  et  de  décembre  ce  qui  étoit  nécessaire  pour 
l'étape.  Il  me  demanda  quelques  joui-s,  et  ce  terme  a  servi  à  m'attirer 
la  lettre  du  7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez  de  ne  pas 
disposer  sur  mes  ordonnances  des  fonds  des  recettes.  Quand  j'en  ai 
voulu  disposer,  c'a  été  en  conformité  de  vos  ordres;  personne  n'est 
là-dessus  plus  cireonspect  que  moi.  Mais,  pour  cette  fois,  votre  arran- 
gement sur  l'étape  va  manquer.  Si  j'envoie  dans  les  paroisses, 
comment  les  consuls  exécutés,  qui  payeront  pour  l'étape,  poun-ont-ils 
payer  sans  diminution  ce  qu'ils  payent  par  mois?  Comment  même 
puis-je  envoyer  des  mandements  dans  un  grand  nombre  de  paroisses? 
ce  seroit  une  affaire  qui  dureroit  trop.  Je  vous  prie  de  faire  attention 
que  les  communautés  et  les  particuliers  qui  ont  fourni  l'étape  depuis 
trois  mois  sont  dans  l'impossibilité  d'attendre,  et  que,  si  on  tient 
compte  aux  consuls  de  ce  qui  a  été  fourni,  ce  ne  peut  être  que  par 
les  receveurs,  ce  qui  évite  un  cireuit  qui  ne  sert  qu'à  faire  des  frais.» 

Le  6  janvier,  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Provence,  s'excuse  d'avoir 
pris  1 3,000 ••  dans  la  caisse  des  domaines  :  «Nécessité  du  service. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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pr^t  à  manquer,  défaut  d*  UmiI«  «ulre  rMwarM,  «rdre  da 
«WH  Stà»àtt  \m  Um  dont  il  •'■);•> .  ">  ini|io«ibiliM  d'y  riuMir  «o- 

imnaiil  qiM  par  le  moyen  de  ce  que  j'ai  bil n  II  Jwiwde  b  per- 

iiiitsion  d' piVhcr  le  lni»|>ort  det  faods  qM  W  4ir«Ct«W  dw  MH 

d'ilTairt-i  peut  avoir  dans  u  caiae.  Le  eooÛAleiir  g4o^l  répond  en 
marge  :  fVoui  ne  roanaiwet  point  du  tout  Tordre  de*  finance*,  el 
Tout  faite*  la  rhoM  du  monde  la  plut  contraire,  car  «oii«  ne  deret 
pa*  contrai ier(f)  au  aerrice.  Je  donne  toujoun  de*  fond*  par  avance, 
H,  le*  pertoiin  d'aaignatioa*  ne  poarant  piM  4tf«  pajéa  m 
de*  («oda  «|iM  vaw  a*H  pr»,  il  «'anaait  daa  iaeaaviaiaaii,  a( 
un  diicn^lit  qui  mine  loulei  le«  afbirea.  Gamme  tom  (le  aaMt] 
d'ailliMirt,  rien  n'i-it  plu*  contraire  au  boa  ordre,  etc.» 

Voir  une  lollre  de  M.  Truilaine,  intaudaill i  Lyoa,  h  janviar  1710, 
aur  le  payement  du  prêt  par  lei  recerean  dea  taille*  à  compte  de 
l'exercice  de  1710,  et  «ur  un  projet  d'emprunt  par  le*  commuiMUlé* 
applicable  au  payement  de  la  taille,  atpétlienla  qui  furent  réprouvé* 
et  inlenlil*  l'un  el  l'autre  par  le  contrAleMr  général. 


làhh.  Le  CayTitÔLEvn  aéyKKAi. 

a  M.  D'ÀKGâsaO)!,  lieutenant  général  de  police  à  Parit. 

3  DaeafBDce  170^. 

tljn  fermière  g«fn4<raux  «e  sont  aporçiis  <|ue,  (Irptiiï  quelque 
temps,  (les  marrhnnds  (!<■  Pari))  rnlKnioiil  vi'nir  (!•■  i/)miDe  tiDe 
certaine  marrliandisc  h  io(|iiello  ils  donnent  ie  nom  de  ttnJrt$ 
de  Mtrt,  dont  on  [Myc  les  droits  aux  entr^  des  cinq  grotte» 
fermea,  k  raison  de  &  «.  du  cent  pesant,  ainsi  que  des  autres 
cendres  qui  servent  k  l'usage  des  lessives.  Par  l'exameQ  qu'on 
en  a  fait,  ou  0  r< connu  (|uc  cette  marebandite  n'est  point 
vëritableiiient  de  la  cendre  provenant  de  la  eompositioo  du 
verre,  mais  que  ce  sont  des  cendres  composées  de  bois  brâlës 
en  lorraine,  et  (|ui  ftont  iraiileurs  si  eorrosives,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'en  faire  aurun  usage  dans  les  lessives  sans  endom- 
mager le  linfje.  A  celte  considi-ration  on  enjoint  une  autre,  qui 
est  qui\  si  l'usag)»  de  cette  marcliandise  ('toit  iiitro<luit,  la 
consommation  des  soudes,  bien  plus  convenables  pour  le  blan- 
diissage,  diminueroit  considdroblenienl.  Le  reniè<ie  cpi'on  pro- 
pose pour  éviter  c<>s  inconvénients  est  d'établir  h  l'entrée  des 
ciu4|  grosses  fennes  un  droit  de  1  o  "  sur  chaque  cent  pesant 
des  oeodres  de  verre « 


645.  Le  ConTHÔLsvn  ciniinL 

à  M.  DM  LA  Rocui,  lieutenant  de  Hoi  de  \'avamnx. 

3  Dacambre  170Q. 

Quoique  le  prix  du  tnbar  soit  fixé  à  19  s.  pour  les 
troupes,  les  feimicrs  généraux  le  cèdent  à  9  s.  aux  garni- 
sons de  Béarn,  et  il  parait  que  les  soldats  en  profitent 
pour  le  revendre  nu  public. 

Ordre  de  tenir  la  main  h  ce  que  chaque  cavalier  ou 
soldat  qui  fume  ne  reçoive  pas  plus  d'une  demi-once  par 
jour;  ceux  qui  en  feront  la  revente  seront  sévèrement 
punis. 


646.  M.  J»t  Bânnet,  mtttuLtHl  à  Amient, 

àv  ConTa&LtiE  oininL. 

i,  sa  et  3o  DécHnbre  1709;  0,  6  et  10  Janvier, 
19  «t  «4  Pérriar,  3  et  i3  Man  1710. 

Il  rend  compte  des  opérations  et  envois  «urressif*  des 
sieurs  Saladin  et  Bernard,  (|ui  se  sont  chargés  d'aller  ra- 
masser des  guinées,  ducats  et  pistoles  d'Espagne,  ou  des 
louis  d'or  anciens,  dans  le  |iays  ennemi. 

Il  demande  i  ne  pas  être  rhargé  de  la  recette  de  ces 
cnvoix,  et  à  le<t  remettre  imtnédiatemenl  à  la  Monnaie 
d'Amiens*. 


*  Voir,  Mir  d*aalrat  imparialioai  ds  viaiflaa  atptees,  la*  lattrM  da 
M.  da  Ooa;,  falwidawl  da  la  aMrioa  k  Donkarqaa,  a5  aai,  ss  joia 
e(  6  joOial  t7i«i  ds  M.  la  Blanc,  ialinifaiil  m  Wandw  awritât. 
a7  avril,  1",  7,  8,  i3  et  i5roai;de  M.  Donjal,  aa  BmmoI,  Si  d*- 
eemWv  1709,  6,  11,  16,  17,  t3  et  3i  janviar,  9  fivriar,  da  S  sa 
S9  mar*  i7io,elc;  de  M.  Mélioad,  1  Ljroa,  8,  16  al  S9 
1709,  s,  3,  8,  «o  el  «7  décembre  1710. 


647.    W.  DievtsstiV  jili,  procureur  général  au  Parlement 

de  Parit, 

ào  CortruÔLiOM  einim. 

b  Décembre  1709. 
Il  se  plaint  que  l'intendant  de  C«en  entrave  l'enlève- 
ment d'une  quantité  de  cent  cinquante  muids  de  blé 
achetés  pour  le  compte  de  l'Hdtcl-Dieu  de  Paris,  par  un 
marchand  d'Isigny,  et  payés  en  partie  par  avance. 

eSi  tout  ce  qu'on  nous  dit  de  la  grande  quantité  de  blé  qui 
est  en  Normandie,  et  ce  que  nous  en  pouvons  eonnottre  par 
celle  qu'on  en  amène  tous  les  jours  k  Paris,  est  véritable,  il 
parolt  difTirile  de  croire  que  cent  cimjuantc  muids  arlielés  pour 
l'H^l-Dieu  mettent  la  g>inéralité  de  Caen  hors  d'éUt  de  fiivr- 
nir  son  contingent  pour  la  subsistance  des  troupes  du  Roi  ;  mais , 
quami  il  budroit  mettre  ici  ces  deux  besoins ,  je  veux  dire  ce- 
lui des  troupes  et  celui  de  l'HAtel-Dieu ,  dans  la  balance,  je 
cn>in>is  que,  dans  le  moment  présent,  celui  de  l'H^tel-Dien 
seroit  préférable ,  n'y  ayant  rien  de  plus  pressé  ni  de  plus  né- 
œasaire,  pour  la  pcrsoiuie  même  du  Roi,  que  de  soutenir  une 
maison  tans  laquelle  la  contagion  seroit  peut-être  bientôt  dans 
Paris,  c'est-k-dire  k  quatre  petites  lieues  <le  la  demeure  du 
Roi  :  ce  qu'on  ne  saurait  dire  sans  frayeur,  el  ce  qui  est  |>our- 
tant  vrai.  Les  raisons  de  justice  et  de  liberté  dn  commerce  se 
joignent  encore  à  eelles-Ui  en  faveur  de  cette  maison,  et  vous 
comprenez  aisémeitf  ie  eontretemps  dans  lequel  elle  lombe- 
roit ,  si  elle  étoit  privée  de  ces  blés  sur  lestiuels  elle  a  compté, 
n'en  ayant  pas  actueflement  poiu-  plus  d'un  mois.  Je  vous  sup- 
plie donc  de  vouloir  bien  donner  les  onires  iiiVrssairr»  pour 
faire  en  sorte  (pie  l'on  puisse  aolever  librement  et  sAreaieat  les 
Mes  qui  ont  été  achetés  en  Normandie  pour  rHAtoi  Diea,  jw- 
qu'ii  concurrenoe  de  cent  cinquante  muids*.» 

*  Voir,  è  l'inteadoBea  de  Caan,  aS  déeaafcre,  une  lettre  da  M.  da 
U  Brifle,  et  dea  miaiwrw  sur  las  ordiwiswrii  rtmdof  pw  l«  limii 
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M.  ifArjj'f-iMon  écril,  le  3  janvier  suivant  :  «Je  me  crois  obligé 
di"  faire  qiiel(|iies  obaervalions  sur  Ips  mémoire»  du  siour  liculenanl 
pénéral  d"  Caen  que  vous  m'avez  fait  l'Iioimeur  de  me  renvoyer.  Il 
esl  certain  ([ue  Ion  a  jamais  opposé  de  restridion  ni  de  réserve  à 
l'achat  des  blés  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  et  vous  savei  que 
II?»  ordonnances  y  sont  expresses.  Si  chaque  ville  eicliioit  ainsi  du 
commerce  les  blés  d'un  certain  territoire,  il  dépendroit  d'elle  d'affa- 
mer les  provinces  qui  en  manqueroienl,  et  il  n'y  anroit  plus,  dans 
ce  négoce,  ni  de  circulation  ni  de  liberté.  C'est  par  celle  raison  que 
l(»s  règlements  de  police  donnent  aux  habitants  des  lieux  où  il  y  a 
marché  queUpies  heures  de  préférence ,  après  lesquelles  chacun  est 
libre  d'aclu'tiT  et  d'enlever  les  blés  qui  restent.  Dans  Paris  même, 
on  n'a  jamais  empêché  qu'après  cette  heure  de  réserve  les  gens  de 
la  campagne,  et  souvent  même  ceux  des  villes  éloignées  de  quinze  et 
vingt  lieues ,  n'y  puissent  faire  voiturer  les  blés  dont  ils  ont  fait  l'a- 
chat à  la  Halle;  on  n'y  a  jamais  empêché  l'usage  des  passe-debout , 
qui  est  une  espèce  de  droit  commun ,  et  nous  avons  d'autant  plus 
sujet  de  nous  plaindre  des  défenses  du  sieur  lieutenant  général  de 
(^aen,  qu'elles  ne  se  bornent  pas  aux  blés  qui  croissent  dans  le  terri- 
toire voisin  de  sa  ville,  mais  qu'elles  comprennent  tous  ceux  qu'on 
y  apporte  par  la  rivière  avec  destination  expresse  pour  la  provision  de 
Pari»  :  ce  qui  réduit  nos  marchands  à  la  nécessité  de  prendre  une 
autre  roule,  ou  de  faire  de  longs  circuits  qui  augmentent  les  frais 
et  les  obligent  de  vendre  leurs  grains  à  plus  haut  prix.  Ainsi,  j'ose 
espérer  que  vous  voudrez  bien  rendre  à  ce  commerce  une  liberté  si 
nécessaire » 


648.     M.  Vorsis,  secrétaire  d'Etat  de  la  pierre, 
ào  Coutbôlbvr  gèhèràl. 

6  Décembre  1709. 

ffll  est  certain  que  le  mal  esl  très  pressant  dans  les  départe- 
ments de  MM.  de  Bernières  et  de  Bernage,  où  le  pain  est  tous 
les  joui^  à  ia  veille  de  manquer  à  toutes  les  garnisons.  Le  dé- 
partement de  M.  Doujat  n'est  pas  beaucoup  mieux,  et,  sur 
loules  les  frontières ,  le  soldat  commence  à  manjuer  assez  forte- 
ment ,  par  de  mauvais  discours ,  menaces  et  pillages ,  son  impa- 
tience de  ne  recevoir  aucun  prêt.  Je  serai  bien  aise  d'apprendre 
que  vous  ayez  trouve'  les  moyens  d'envoyer  des  fonds,  tant 
pour  l'achat  de  blé ,  qui  est  toujours  le  capital ,  que  pour  foiu-- 
nir  au  moins  quelque  demi-prêt  pendant  le  courant  de  ce  mois , 
en  attendant  la  règle  que  vous  vous  êtes  proposé  d'établir  pour 
le  commencement  de  l'année  prochaine.  M.  de  Bernières  et 
M.  de  Bernage  vous  auront  marqué  sans  doute ,  comme  à  moi , 
l'extrême  peine  ou  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  craignent  de 
tomber  pour  faire  transporter  sur  la  frontière  les  blés  qui  doi- 
vent arriver  des  provinces  de  France  par  la  Somme,  et, 
quoique  j'aie  fait  rester  exprès  en  Picardie  et  Soissonnois  les 
douze  cents  chevaux  du  sieur  Rivié,  on  ne  parviendra  jamais  èi 
trouver  suffisamment  de  voilures  pour  remplir  les  magasins  et 
avoir  quelque  avance  devant  soi  avant  le  commencement  de  la 
campagne.  Et  vous  sentez  bien  dans  quelle  situation  fâcheuse 
nous  tomberions,  si,  avant  le  1"  mai,  les  magasins  n'étoient 
pas  remplis  de  grains  et  de  farines  poiu"  la  subsistance  de  l'ar- 
mée. Ces  Messieurs  craignent  aussi,  avec  beaucoup  de  raison, 
la  difficulté  des  moutures,  lorsque  les  blés  (jue  l'on  tire  des 
provinces  arriveront  dans  le  mois  de  janvier.  Il  est  certain  que, 
n'ayant  aucune  avance  de  farines,  une  gelée,  qui  est  encore 
ordinairement  suivie  des  débordements  après,  feroit  manquer 


absolument  toutes  les  troupes  de  pain,  quand  même  on  auroil 
du  blé ,  et  on  chereheroit  fort  inulilemenl  le  remède.  Je  n'en 
vois  point  d'autre  que  de  songer  à  faire  faire  promplement 
des  aciials  sur  la  frontière  de  Flandres  pour  cent  ou  six-vingt 
mille  sacs  au  moins.  Si  cette  (juantité  étoit  remise  promp- 
lement dans  les  magasins ,  elle  nous  assureroil  contre  tous  les 
accidents  de  l'hiver  et  contre  tous  les  retanleuienls  qui  peu- 
vent arriver.  Pour  les  voitures  et  transports  de  blés  (jui  vien- 
nent des  provinces  du  royaume,  cela  ne  fait  point  augmenta- 
tion de  dépenses,  puisque  vous  avez  toujours  projeté  de  faire 
fournir  cette  quantité  de  cent  ou  six-vingt  tnille  sacs  pour  la 
Flandres  au-<lessus  des  impositions;  mais  la  seide  peine,  que 
je  comprends  bien,  est  de  trouver  des  entrepreneurs  qui  s'en- 
gagent à  faire  présentement  cette  fourniture,  et  qui  se  conten- 
tent ,  pour  payement ,  de  ce  que  vous  pourrez  leur  donner  *. 

r  J'ai  fait  attention  h  l'arrêt  que  le  sieur  de  la  Cour  vous  a 
demandé  pour  n'être  point  tenu  de  compter  de  la  fourniture 
des  vivres  de  la  campagne ,  et  qu'il  soit  arrêté  par  MM.  les  in- 
tendants de  la  frontière  des  états  de  dépenses  pour  le  compte 
du  Roi.  11  me  parolt  que  cela  va  h  une  différence  bien  considé- 
rable :  je  me  remets  à  avoir  l'honneur  de  vous  en  entretenir;  mais 
je  crois  qu'il  seroit  bon  de  suspendre  un  peu  cette  décharge  du 
sieiu-  de  la  Cour  jusques  à  ce  que  l'alTaire  ait  été  plus  ample- 
ment discutée.» 

*  Voir  d'autres  lettres,  des  a.3  et  97  décembre,  celle  dernière 
contenant  deux  lettres  de  Fargès  et  de  son  associé  Dezègrc ,  qui  écrivent 
en  outre,  au  contrôleur  général,  le  1"  janvier  1710,  que  leur  crédit 
sera  ruiné ,  si  on  ne  leur  fournit  au  moins  un  million  en  argent  comptant 
et  autant  en  bons  effets.  Voir  leui-s  autres  lettres  des  a3  janvier,  16 
et  99  mars,  6,  8,  i4,  97  et  ag  avril,  7,  i3  et  93  mai.  Ils  s'étaient 
engagés,  pour  celte  année-là,  i  fournir  cent  mille  sacs  aux  places 
de  Hainant. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  rend  compte,  les  8  jan- 
vier, 1"  mars  et  3o  avril  1710,  des  mesures  prises  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  et  des  places  fortes,  et  de  l'exécution  du  trailc 
passé  avec  Fargès. 

M.  Voysin  écrit  trois  lettres,  les  t4  février,  3  mars  et  a4  mai,  sur 
le  payement  des  frais  de  transport  dus  au  sieur  Rivié,  par  le  moyen 
d'une  imposition  sur  les  généralités  de  Paris  et  de  Rouen. 

En  1713,  on  paya  en  contrats  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  les 
fournitures  de  grains  qui  avaient  été  faites  par  un  particulier  en  1709 
et  1710,  et  les  avances  du  Magistrat  de  Dunkerque  pour  le  prêt  des 
troupes. 

649.      M.  DE  Hàrovys,  intendant  en  Champagne, 

AO   COUTBÔLEVB  GÉyBRAL. 

6  Décembre  1709. 
Deux  officiers,  arrêtés  en  1706,  ont  été  conduits  des 
prisons  de  Naraur  à  Mézières.  L'ordre  de  M.  Chamil- 
lart  ne  donne  aucun  motif  à  leur  arrestation  ;  eux- 
mêmes  n'en  connaissent  aucun.  La  dépense  de  chacun 
avait  d'abord  été  réglée  à  ao  s.  par  jour  :  mais,  comme, 
depuis  longtemps  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  entre  les 
mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  ils 
n'ont  vécu  que  sur  leur  crédit  dans  Mézières  et  y  ont 
contracté  quelques  dettes,  on  les  nourrit  au  pain  de 
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munilion.    IIh   «ii'mnndpnt    leur   ^lai^i^nement    par  un 
placet  que  le  suIxit'K'guif  appuie*. 

•  O»  oiriciiTi,  n'ayiiit  f»*  ««nrorc  éU  nUcité*  en  1710, 
un  iiouri-aii  plocct  lo  1 3  jaiitivr  1711. 


650. 


M.  rAnknitnu  de  Narbonne, 

priiidftti  des  Klati  de  Languedoc, 

âu  CourtÔLKva  ccviiit. 


6  Décembre  1709. 

Il  envoie  un  mdnioire  des  romniissaircs  des  Etats  sur 
la  siliintion  du  pays,  et  dt'rlare  i|ue  ras>ruiLI«$e  ne 
peut  songer  h  faire  aucun  rachat  d'aflaires  extraordi- 
naires*. 

*  Méamiro  :  «  Un  nr  prut  mieux  faire  ronnolUv  IVUl  dp  la  prorince 
qup  par  le*  prortV-vtrliaui  dos  »ubd>>l^^  de  M.  de  Uriile  biU  au 
moi*  do  juin  doniior,  par  lo<wpioU  il  parait  que  h  perte  des  récolies 
qu'un  iivoil  arcoutiuné  d'avoir  djiiu  chaque  eenMMOeoté  •  tté  wtimfa 
ii  lt,63li,'>oo*  :  ce  qui  n'a  pee  M  bit  mit  la  Taleur  des  Cruila,  qui 
nionloroil  sans  contredit  à  beaucoup  plu«,  mai*  aeulenwnt  par  pro- 
poriioii  à  la  (aillo  cl  à  la  rapitation,  on  aorte  que,  lonqu'une  con»- 
inunaiito  a  ponlu  la  moitié  do  la  récolU^,  on  a  e«(imi  qu'il  biloit  la 
docliargor  soulomont  do  la  moitié  do  la  taille  d  de  la  capilation.  De- 
puis que  cos  pro«Vrorbaux  ont  été  fait*,  la  grêle,  los  inondalionf  et 
la  niollo  ont  achcvo  do  déiruiro  la  plut  grande  partie  dos  fruilt  de  la 
torro  que  l'Iiivor  aYoit  ôparfrnés.  Mais,  pour  juger  encare  plussAr^ 
monl  do  l't-tjil  de  la  province,  li>s  klab  se  tout  fait  lipi^emlll  ee 
qui  reste  i  lover  do«  impusilioiis  de  la  préaenle  année,  et  ib  ont  vu 
qu'après  avoir  distrait  lo  million  que  S.  M.  a  eu  b  bonté  de  remettre 
à  In  protinco,  il  est  encore  dt'i  d»  la  (aille  *,i*«,6&0*,  du  racliat  do 
plusieui-s  affaires  oilraordiiiaires  337,074 *;  et  de  b  eapitaliou,  qui 
revient,  tant  on  capital  qu'intérêts,  sur  b  pied  de  riffianftiiiiiiiriil. 
à  1,357,818**,  il  est  encore  dû  i,i35,57&*  10  s.  5  d.  :  ee  qui  re- 
vient en  tout  i  la  somme  de  3,695,17911  10  ».  5  d.  Il  est  cneore  éà 
au  b-étorier  d«  b  Bourse,  de  U  Uillo  do*  année*  précédente*, 
A*9,8«i',  et  574,9 17 H  pour  b  capitalion  de  1708:  ce  qui  diminne 
beaucoup  son  crédit  Le*  diocéae*  doivent  encore,  de*  arrérage*  de  b 
capitation  des  année*  dernière*,  i,s83,o35**,  dont  ib  peyont  b*  in- 
téréta,  portio  au  denier  eeise  et  partie  au  dénier  dotiie.  Jamais  le*  im- 
po*tUons  n'avoient  été  bvée*  avec  la  rigueur  qu'elles  ont  été  exigée* 
celle  année;  los  prisons  [ont]  été  ri<mplio*  de  colleeteur*,  le*  pertîen- 
liers  ont  eu  de*  garnisons,  et  los  troupes  dont  la  subsistance  avoit 
été  aaignée  «or  le  Don  gratuit ,  ne  trouvant  aucun  fonds  entre  les 
BMine  da  trésorier  de  b  Bourse,  ni  des  receveurs  des  diocèses,  ont 
été  obligée*  de  prendre  de*  rescriptioos  sur  b*  communautés  et  d>n 
exiger  le  payement  Après  ceb,  on  ne  doit  pas  être  surpris  si  un 
million  ne  suffit  pas  pour  repérer  toutes  bs  diOirentes  pwtes  qu'on 
a  faite*.  Outre  b  réeoHe  dee  grains,  on  avait,  b*  autres  années,  des 
vins,  de*  huib*.  de*  châtaigne*  et  de*  beetbuz  pour  achever  de 
peyer  los  iroposilions;  mais,  celle-ci,  les  vignes  et  les  noyers  sont 
ntorls  dan*  le  haut  Languedoc,  et  le  bes  Languedoc  a  perdu  tous 
se*  oUrien  et  une  grande  partie  de  ses  chAUigniers.  La  perte  de* 
vigne*  e*t  eatimée  a,è  14,91 1  *•  do  n-nio  annneib,  et  «elle  dos  huilée 
.1,3*3,760*.  I«  peu  de  grains  qu'on  voit  recneifi  a  été  consommé 
pour  la  notirriture,  pour  le  payement  do  la  taille  o«i  pour  la  se- 
mence; et  dans  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  il  n'y  a  aucun 
évéque  dans  «on  diseiea,  m  **igi>eur  de  paraisse,  ni  oMire  et  esasul 
dan*  ta  ffemmunaaté.  qui  sacha  par  qoeb  meyana  ib 


sisior  le*  pauvre*.  Cette  pauvreté  ne  regard*  pa*  seobment  quelque* 
parlicoliers  :  ee  tant  los  mnwmaauKa  entières  qui  nmiqntiiint  de 
pain  pendant  cet  hiver  ri  jasqu'A  h  récalle  pr*fhaina  Daôela*  *ai** 
où  il  y  a  de*  gen*  riche*  qui  aot  da*  rente*  sur  les  eewHwnanléi  ou 
sur  le*  particolian.  peraanae  ne  jouit  de  «en  revenu;  b*  eonqia- 
faia*  de  jaitie»,  ha  eatawMMulé*,  ni  la*  dioeèaa*  ne  pajenl  pea  le* 
intérêt*  it  laan  dattes,  et  le*  ouvriers  et  bs  artisens  ne  sent  pa* 
payé*.  L*  travail  da*  manafartwe*  eat  inlorrutnpu  par  la  1  ijuatiiin 
du  commerce,  et  ce  grMld  n*nibrt  d'ouvrier*  qu'elles  eotretanoient 
ne  trouvent  pas  A  gagner  leur  vie.  Si  bs  restes  de  ces  impositien*  ne 
sont  pas  payé*,  la*  renia*  *ur  b  province,  qai  rariBnnant  A 
859,873*,  ne  eereot  pa*  acquittée*.  Ontra  b  grand  nrnnfcri  de  phi- 
gnant*  qne  cette  cmatioB  de  peyeaaent  pradâin  A  Oéne*,  A  FMa, 
dens  b  provinee  et  eiHeurs,  on  votre  d'abord  le«k*r  le  crédit  de 
b  provinre,  et  efle  ne  trouvera  paa  A  amyruater  h*  dans  Mlitna 
qui  restent  è  payer  pour  raliaiiillbii ni  d'une  perfie  de  la  capita- 
tion. Il  y  a  aclueUement  en  Languedoc  six  eecadran»  et  neuf  batail- 
lons, pour  b  subaistanee  desquéb  b  trésorier  de  b  Boorse  doit 
payer  chaque  mou  100,000*,  è  compte  du  Don  gratuit,  pendant  ba 
*ix  premien  mob  de  Tannée  prochaine.  Le  tréiorier  de  b  Bourse  ne 
pourra  tirer  aucun  «eeenn  de*  impeeitien*,  peree  qu'en  ne  doit  rien 
eepérerdu  recouvrement  Jneqn'è  b  récolte,  et ,  si  b  province  perd  «on 
Cf^dit.  b  trésorier  de  b  Bourse  ne  pourra  pas  conaerr*r  b  *iaB  penr 
avancer  cette  aiibdilanes.  Aprèa  qa'oa  aen  aniid  an  iaaipa  de  b  ré- 
colte, on  ne  doit  pe*  se  promettra  b  payiaaint  du  pnmier  et  du  «e- 
cood  terme  de  la  taille  et  do  b  preïniAre  moitié  de  b  capilation , 
quand  on  supposeroit  que  les  taiseiis  be  plus  favorables  produiroient 
une  récolte  abondante,  parce  qu'une  grande  partie  dee  terres  n'a  pa* 
été  tentée,  fauta  de  graina,  et  be  eommunauté*.  dont  b  prine^ 
rercm  eemittoit  en  vin*,  hdb*.  chétaignea  et  beetiam,  ne  pomrent 
payer  biaabqu'aprèe  plotienn  annéea.  Le*  ÉUts  ont  téne^paé  bnr 
tèle  pour  b  tervice  du  Roi  en  aneerdanl  A  S.  M.  troit  mÂen*  da 
Don  gratuit  et  doux  millione  de  cepilatian,  en  b  weniirn  qai  e*t 
portée  par  leur  délibéraiion,  outra  et  par  dtstnt  be  Milree  impoei- 
tion*,  qui  reviennentè  prè*  de  cinq  mSiiMHt  mei*  il  n*e*t  pa*  an  leur 
pouvoir  de  b*  faira  payer,  et  cette  impuiewnce  e*t  encore  pin*  grande 
qu'elle  n*e*t  repréaentée  per  ce  mémoira  :  ee  qui  e*t  d'autant  pfam 
évident  que,  dans  le  tMipa  qne  b*  réeehee  étaient  le*  plu*  aboo- 
danlos,  que  toutes  les  aiaMÂelana  tNvaflIttant,  que  Pargent  était 
plus  conunuo,  et  que  b  crédit  de  b  provinee  était  b  mieux  établi, 
elle  a  toujoun  eu  da  b  peine  A  peyer  aes  imposition*,  eoesme  il  p*- 
rotl  par  le*  900,000*  et  tant  qui  *ont  du*  au  trésorier  de  b  Bourse 
pour  le*  arrérage*  de*  taille*  et  de  b  eapilation  da  1708,  et  ba 
1 ,100,000  *  qu'on  a  été  obligé  d'emprunter  pour  les  ariéi^ee  de  b 
capitalion  des  années  précédentes.  A  présent  que  tous  ce*  seconn  Vu 
manquent ,  on  ne  peut  pes  espérer  qu'eHe  pui**e  peyer  dix  million* 
d'impositioa*.  Cependant  on  peut  prévoir  que  le*  iropo*itiaa«  de  Fan- 
néo  prociiaine,  1710,  seront  plus  fortes  que  colles  de  cette  année, 
par  b  dépense  de  l'éupe,  qui  a  aiifpnenté  de  600,000*  au  deU  de 
&6o,ooo*  qu'elle  montoil  l'année  demièra,  par  les  intérêt*  des  nou- 
veaux emprunts  et  par  le  surteux  des  feumiges.  U  est  eocora  A  re- 
marquer qu'outre  les  sommée  due*  par  b  géôéral  de  b  provinee,  le* 
diooè*e*  et  b*  communautés  doivent,  en  leur  particulier,  plus  d'un 
million  d'intérêts,  qui  restent  encore  è  lever.  Il  n'y  a  que  S.  11.  qui 
puisse,  par  m  bonté,  empêcher  la  province  de  «""tmliiir  sona  h 
poids  de*  impeeitien*.  Il  eat  certain  qu'elle*  ne  **ront  plu*  peyéee 
bnqu'elb*  atcédatant  k  revenu  de  ceux  qui  ba  daivant  payer.  Laa 
hanme*  ne  travaillent  b  terre  que  pour  avoir  de  quai  vivre,  et, 
lorequ'en  travaUbnl  ib  no  trouvent  pas  de  quoi  *ub*ittrr,  ib  en 
abendennent  b  culture  :  c'eet  ee  qne  bnl  tous  le*  jours  plusieurs  psr- 
ticulien,  et  c'eet  ce  qu'il  y  a  Keu  d**ppréliendor  de  la  part  des  com- 
munautés, par  bs  actes  d'abandon  qu'elle*  ont  fait  signifier.  Par 
toutes  cm  centidéntiens,  bs  États  supplient  Uès  bumbletiîent  S.  M.  : 


III. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


»n  premier  lieu,  d'accorder  tu  général  de  la  province  une  remise 
considérable  sur  les  impositions  de  l'annéo  prochaine,  1710,  pour 
lui  donner  moyen  de  payer  les  arrérages  de  l'année  présente;  eu 
second  lieu ,  d'accorder  aux  communautés  qui  ont  perdu  leurs  vignes, 
leur»  oliviers,  leurs  noyers,  leur»  châtaigniers  et  leurs  bestiaux,  une 
indemnité  particulière,  proportiotmée  i  la  taille  qu'elles  seront  obli- 
gées de  payer  l'année  prochaine,  1710,  et  les  suivantes,  jusqu'à  ce 
que  ce  qui  faisoit  leur  revenu  ordinaire  ait  clé  rétabli;  en  troisième 
lieu ,  de  décharger  la  province  de  toutes  alTaires  extraordinaires  cl  les 
communautés  du  i>ayement  de  toutes  taxes,  soit  pour  incorporation 
d'oflice»,  ou  pour  augmentation  de  gage».^ 

Le  8  mars  1710,  le  contrôleur  général  avisa  M.  de  Bâville  de 
faire  traiter  tous  les  diocèses  avec  leurs  receveurs  pour  l'avance  du 
premier  terme  des  impositions,  les  peuples  étant  hors  d'état  de  l'ac- 
quitter au  1 5  avril. 

651.        W.  DE  BÀyiLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU   CoSTBÔLBliR  GÉsÉRiL. 

10  Décembre  1709. 
rrLa  communauté  de  Gailiac  a  profité  de  10,000"  sur  la  di- 
minution (ju'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  à  celte  province.  C'est 
tout  ce  qu'on  a  pu  faire  par  rapport  à  la  grande  misère  de 
plusieurs  autres  communautés  de  ce  diocèse  (jui  n'ont  point 
eu  de  récolte  depuis  deux  ans,  et  dont  quchjucs-unes  ont 
perdu ,  non  seidement  les  fhiils ,  mais  même  ce  qu'elles  avoienl 
de  bonnes  terres,  par  les  inondations.  Ils  ont  d'ailleurs  beau- 
coup du  vin  des  années  passées  à  vendj'e,  dont  ils  tireront  un 
argent  considérable*." 

*  A  cette  lettre  est  joint  le  mémoire  suivant  :  «La  ville  cl  com- 
munauté de  Gailiac,  au  diocèse  d'AIbi,  province  de  Languedoc,  a 
un  territoire  de  huit  mille  arpents  ou  séterées,  en  terres,  vignes, 
jardins,  prés  et  autres  possessions.  L'arpent  est  composé  de  quatre 
cents  lates,  et  la  late  de  dix-sept  pieds.  Cette  communauté  prend  un 
quatorzième  des  impositions  du  diocèse,  et  le  diocèse  un  quatorzième 
de  celles  de  la  province.  Les  vignes  font  les  trois  quarts  du  territoire, 
et  l'arpent  de  >igiie  porte  18  s.  d'allivremenl ,  au  lieu  que  la  terre 
n'en  porte  que  8.  La  livre  d'allivrement  est  cotisée,  la  présente 
année,  8"  19  s.  3  d.  :  en  sorte  que  la  communauté  paye  45,735**  de 
taille  et  5,367'*  >»  «•  8  d.  de  capitation.  Partant,  les  vignes  étant 
chargées  d'un  double  allivrement,  elles  payent  sept  portions  des  huit 
faisant  le  tout  des  impositions,  qui  reviennent  en  bloc  à  5a,ioa'* 
Il  s.  8  d.  Ce  vignoble  produit  ordinairement  treize  à  quatorze  mille 
pipes  du  meilleur  vin  du  royaume,  et  le  plus  propre  à  souffrir  le 
transport  dans  le  pays  étranger;  il  est  en  grande  réputation,  et  beau- 
coup prisé  dans  toutes  les  parties  du  monde;  en  temps  de  paix,  il  est 
presque  tout  chargé  au  large,  et,  en  temps  de  guerre,  on  en 
charge  six  à  sept  mille  pipes  sur  des  passeports  du  Roi,  qui  s'en 
sert  aussi  pour  son  armée  navale.  Ce  vin  se  vend  ordinairement 
de  30  Â  a5  écus  la  pipe  composée  de  deux  cent  quarante  pintes, 
chacune  de  quatre  livres  pesant  :  ce  qui  fait  un  produit  pour 
cette  communauté  d'environ  700,000'*,  et  quelquefois  un  mdiion, 
d'argent  étranger  qui  se  répand  dans  le  royaume.  Le  tonneau  de 
ce  même  vin,  composé  de  deux  pipes,  paye  au  Roi  34"  i4  s.  6  d. 
de  droit  d'issue,  entrée  et  sortie,  savoir  :  à  Auvillars,  7"  19  s.  6  d., 
et  10  s,  de  péage;  13"  5  s.  de  droit  d'entrée  à  Rordeaux,  et  13" 
de  droit  d'issue,  convoi  et  complablerie ,  ainsi  qu'il  est  justifîé  par 
1«8  acquits  des  commis  cl  gardes  des  fermes  du  Roi  étabhs  pour  la 
conservation  de  la  patente  de  Languedoc  :  en  sorte  que  tous  ces  vins 
produisent  au  Roi  environ  150,000"  de  revenu.  Pour  empocher  tout 
ce  vin  en  futaille  neuve,  propre  pour  le  transport,  il  faut  armuelle- 


ment  vingt-huit  mille  barriques,  qu'on  fait  construire  du  bois  de  la 
montagne,  acheté  à  raison  de  3o"  la  charretée  ;  ce  qui  produit ,  pour 
un  pays  qui  n'a  d'autre  ressource  pour  payer  les  charges,  70,000". 
On  y  emploie  aussi  pour  i5,ooo"  de  cerceaux,  qui  viennent  des 
autres  lieux  du  diocèse  d'AIbi,  qui,  pour  être  marécageux,  n'ont 
d'autre  revenu  |)our  ac(|uitter  leurs  impositions.  Le  menu  peuple  de 
cette  même  nionlajrnc  descend  pour  vendanger,  et  les  charretiers 
viennent  faire  la  voilure  de  la  vendange  et  emportent  dans  leurs 
pays  des  sommes  considérables,  qui  les  font  subsister.  Les  vignes  de 
cette  communauté  ont  entièrement  péri  par  la  rigueur  de  l'hiver,  et 
ne  sauroieni  produire  de  quatre  années  du  tout  du  vin,  et,  de  quatre 
autres,  qu'une  très  petite  quantité,  si  l'on  n'emploie  des  souunes  con- 
sidérables pour  le  réparer.  Par  une  si  grosse  perte,  les  habitants  sont 
privés  de  700,000"  de  revenu  tout  au  moins,  qui  fait  subsister 
six  mille  personnes  qui  composent  la  communauté ,  par  les  travaux 
et  les  soins  que  les  habitants  prennent  i^  les  cultiver  :  de  manière 
qu'il  ne  reste,  de  tout  ce  capital,  qu'environ  i5o,ooo"  de  net  pour 
les  propriétaires.  Les  haliilanls  de  cette  ville  ne  pourront  payer  au 
Roi  53,000",  à  quoi  se  moulent  ordinairement  leurs  injposilions,  et, 
si  elle  ne  reçoit  un  secours  extraordinaire,  elle  sera  obligée  de  faire 
un  abandon  de  son  territoire,  qui  pounoil  bien  entraîner  celui  du 
diocèse;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus  pressant,  c'est  que  le 
Roi  perdroit  un  revenu  de  i5o,ooo"  par  l'impossibilité  absolue  où 
les  hahitants  se  trouveroient  d'acquitter  leurs  impositions,  et  parla 
cessation  du  payement  des  droits  qu'on  prend  de  leurs  vins  h  Auvillars 
et  à  Bordeaux 1 


652. 


M.  Dàlos,  premier  président  du  Parlement 

de  Bordeaux, 

AV  Contrôleur  cÉyBR.tL. 


10  Décembre  1709. 
Il  demande  un  emploi  pour  M.  Choart,  son  beau- 
père*. 

*  Réponse  du  17  décembre  :  «Qu'il  est  dilTicile  de  trouver  des 
emplois  qui  puissent  convenir  à  M.  Choart;  que,  s'il  se  présente,  je 
serai  bien  aise  de  vous  donner  en  sa  personne  des  marques  de  l'envie 
que  j'ai  de  vous  faire  plaisir.» 

En  1719,  on  donna  à  M.  Choart  la  recello  des  consignations  de 
la  généralité  de  Bordeaux,  vacante  par  la  fuite  du  titulaire  depuis 
1695,  et  exercée  par  un  commis  des  créanciers.  Mais  M.  Dalon  repré- 
senta que  cet  emploi  n'était  point  compatible  avec  le  désintéresse- 
ment de  sa  propre  charge  de  premier  président,  et  le  Parlement  refusa 
d'aillcui-s  d'enregistrer  la  commission  de  M.  Choart,  pour  qui  M.  Da- 
lon demanda  ensuite  divere  autres  postes,  entre  autres  celui  de  rece- 
veur de  la  comptablie.  (Lettres  de  M.  Dalon,  13  mars.  A,  7  el 
ai  mai,  3  juillet  171a;  lettres  de  M.  Choart,  16  et  3o  avril,  3  el 
1 7  mai  1 7 1  a  ;  lettres  de  M.  du  Vigier,  procureur  général ,  1 6  avril 
et  3  juillet  171a,  a 8  avril  171 4. 

Le  Roi  lui-même  n'approuva  pas  qu'on  eiit  donné  la  recette  des 
consignations  A  M.  Choart,  et  fit  révoquer  la  nomination.  (Lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Dalon,  ao  juin  171a.) 


653.  M.  DS  Là  Bourdosnaïe ,  intendant  à  Orléans, 

AD  CoXTRÔLBOR  GBSÈBAL. 

1 1  Décembre  1709. 
Il  demande  la  cassation  d'une  adjudication  de  bois  de 
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ia  coniaiunaut)<  de  (ilamory,  faite  k  un  prii  dérisoire 
par  lex  maire  pt  (Vhevins,  de  roinplirit*^  avec  l'adjiidi» 
falairc. 


654.       M.  DU  u  Hoissift,  intendant  en  Alsace, 
K   Co^th&lkvk  ci<ii»ÀL. 

ta  IMciabr*  1709. 

Il  rond  romptc  de  l'impossibililt'  do  faire  on  Alle- 
majfno,  jtoiir  la  HiibsiHtancc  do»  troupes  [RMidont  la 
roiiipn)>no  do  1710,  un  approvi»ionnoinonl  do  Miixanle- 
dix  mille  sac»  do  (p^inR,  qui  »o  trouverait  mitme  Irèa 
insuflïsnnt  tftant  donn<<  r^puinemont  artuel  dos  ma{p- 
nins  (lo  fromonl  et  d'orge,  (k's  grain»  no  |)ourraiont  se 
tirer  c|uo  par  le»  Rorjfo»  et  délilt'H  du  Wiirlemborg,  de 
la  Sounbo  et  de  In  l'Vanronio,  ou  du  pa\s  d'au  delà 
Landnu,  on  corrompant  les  ronunandants  (|ui  gardent 
les  passn|[os  avec  mistiion  d'emp<Vhor  toute  sortie  de  ce 
genre.  Loporntion  no  rdussirait  (|uo  partiollomont,  avec 
une  di'pon!>c  du  près  de  deux  millions  comptant,  et 
même,  yu  l'inrorlitudc  de  ce  succès  partiel,  qui  donne- 
rait tout  au  plus  buit  ou  dix  mille  sars,  on  ne  peut 
compter  (|uo  sur  des  bids  tirf'rt  do«  autres  provinces  du 
royaume,  ou  bien  d'Italie,  d'Afrique  et  d'Espagne,  par 
le  niK'ine  et  ia  Saâne,  d'où  ils  traverseraient  la  Franrhe- 
(lomtô  par  corvt'c»  de  chariot»*. 

*  U  16,  il  envoie  l'éUt  dw  blés  icImUs  ain  étsMi—nupli  hiw- 
pitaliert  de  S(rMbo«f)g  oa  lires  dei  impoàtioaf. 

Sur  le*  oMtcUs  pwiii  avec  la  Chambre  d'aboodaneada  Vifoa  e(  ua 
las  Iramporlii  fiiiU  conronn^nionl  i  cpllc  pmponlion,  voir  tm  Icltret 
de  M.  Ravel,  prévùl  dn  marchands  dp  !■  ville  de  Lyon,  et  du  muni- 
tionnaire  DuclieufTour,  6,  i&,  t6,  18,  aa  et  i&  février  1710,  1", 
8,  >5,  «&  Pt  !i9  mars,  h  et  «&  avril,  10  et  i&  aaai,  etc.;  de  M.  le 
Guerchoyt,  iiilpndatit  pn  Franche- Comté,  qw  coMeifle  de  faire  faire 
le  Iramport  par  iin  entrpprpnour,  plulùt  que  d'en  laÏMer  le  «oin 
aux  communauté» ,  et  d'Imposer  sur  cpllps-ci  le  montanl  des  frek  de 
voilure  (  «  s.  par  quintal  et  par  lie«e)  a»  *al  U  livre  de  rinspasitioa 
ordinaire,  18,  ig  pI  «3  mars;  pI  de  II.  de  fa  Ilounaye,  ig  aaaia. 

Le  1 5  juillpt  1710,  M.  de  fa  HooMaye  écrit  que  les  soixante-dix 
ntilh  sacs  qu'il  avait  demandés  ne  snffirant  pet,  et  qa'8  en  faudra 
eacen  vàigt-^aatre  raiite,  qne  M.  de  Saint -Contesl,  intendant  i 
Mets,  penrra  tirer  de  Lominr,  pluidt  que  de  recourir  de  rnovran  è 
Ljfon,  où  le  sac  de  deux  cents  livres  se  paye  ih*,  sans  compter  3* 
de  trins  de  lisnspuit  et  b  cernée  per  tnrre  de  Gray  à  ScheleslaHt. 

> H  a  éUfcmi,  dep«fa  k  eawMoeenMnl  de  rhiver  dernier 

jvaqaes  i  Tenlrée  de  fa  présente  etmpegne,  dem  millinm  cinq  cent 
mlÊf»  ralfaM  de  Mn  et  d'avoine  i  trente  sii  escadrons  el  Ironie  be- 
lailfaw  de  campagne  logés  ea  Afaace,  sans  qu'il  en  ait  co4té  on 
soi  an  Rat  t  ce  ^  ne  pe«t  être  évabéi  mains  dp  1,700,000*  sn  prù 
des  denrées.  Le  Iraitement  du  quartier  d'hiver  de  fa  arm- 
VMni  è  54o,ooo*,  et  tout  cHa  n'empêchera  pas  que  le  re- 
at  de  700,000*  de  subvention  et  dpcapilalion  ne  se  fosse,  1 
fa  vérité,  par  beanceap  de  rignenr,  DMia  i  FeieeptiaB  seaieawt  d'ea- 
viron  4o,«oo*  de  non  wfagw  des  bsMIiagea  uulHiiUHBt  nrinéa  par  fa 
gMerre.  Si  veoa  m'avet  tronvA  nn  peo  vif  dans  fa  suHititaliaii  dta  paye- 
nent  de  67,000*  ponr  Irob  nuOe  sacs,  fiauRut  et  orge,  fcwns  dans 
fa  phM  grande  nécessité,  c'eal  parce  qne  ma  parole  dteweenr  y  éloil 


engagée  sar  ce  qne  «ans  ariat  apéé  qne  Je  fa  daaM«MdeesU«  ma- 
niéso  :  ae  mî  m'avait  antetiié  penr  ma  servir  de  famfa  dépoaés  daat 
b  ramffaesiaaat  était  iadispens^le,  aivi  qne  f ai  pris  fa  bbsrté  de 
vana  Faipliqner  alata,  et  je  serafa  hias  malboorsoi  m,  après  qne 
vens  avot  en  fa  beolé  de  aie  £r«,  rkivar  dernier,  fa  première  fais 
que  fesis  rbonnenr  ds  vous  voir  i  VersaiUes,  qu'aucun  intendant 
d'armée  ne  vohs  avait  moins  embarrassé  dans  fa  campagne  précédente, 
mes  demandMd*aneaaMl  petita  samme  vous  aossenl  depnb  fait  pen- 
ser k  eeoirairv.  Je  vous  damawk  nytte  pardons  de  cette  digrasdnn. 
qne  je  ne  pnfa  rihsir  «aac  sanfiaaaafa  da  mon  aib  pour  k  serriee  et 

pour  rnéêntba  de  «w  erdrw « 

Dea  graias  farsat  amri  fanmfa  par  fa  Garnie  :  faurea  de  M.  fa 
Guarcheys,  S  et  ay  aeAl,  le  septembre,  a6  octobre,  17  et  sS  dé- 
CMubro  1710. 


655.  M.   »M  FoV»QEBVI, 

procureur  général  en  la  Ckambr$  im  t»mfU$  i»  Parié, 
ào  ComAtn*  «itim. 

(Chambra  des  esmples  de  Ptrit,  G'  I7<i.) 

i3  Décembre  170g. 
■Je  n'ai  jamais  vu,  ni  entendu  parier  de  l'inapectetir^onaer- 
valpur  gf^nérai  d«o  domainet  de  ia  généralité  de  Pferia,  et  je  n'ai 
fait  aiirune  dëfenie  an  garde  dea  Hvrea.  Tai  aedement  été  in- 
rornu<  (|uo  Desvaux,  proeonor  en  la  Clianibre,  te  chaigeoit 
Journcllemont  do  plusioars  comptes,  surtout  de  ceux  dea  do- 
maines, qui  sont  dos  litres  prétiem  que  noos  eomervooa  «vae 
soin ,  ot  qu'il  les  communiqnoil  on  villo  h  plusîean  penoones. 
Je  lui  en  ai  bit  de  sévère*  répriiiuindes,  comme  eela  éuit  de 
mon  devoir,  loales  le*  ordonnances  détendant  le  transport  de 
tontes  sortes  de  comptes,  et  cen  des  domaines  surtout  ne  doi- 
vent jamais  sortir  du  d«<pAt.  Si  cet  inspecteur  vouloil  en  tirer 
des  exiraifa  pour  le  serviee  du  Roi,  il  devoit  s'adreaaer  k  M.  le 
premier  pràident  et  b  moi,  avec  un  ordre  du  Roi;  et  alors 
on  lui  auroit  indiqua  un  lieu,  dans  le  département,  pour  y 
travailler  on  pràence  d'un  officier  assisli^  d'un  procureur.  Jus- 
qu'à pn'sont,  cela  s'est  aiiui  pmli(|u<<.  Me  votÛ  averti,  paria 
lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m'i'crire .  de  ee  qne 
vous  souhaitez  de  moi  b  son  <fgard.  U  peut  voir  M.  le  pre- 
mier préaidont  pour  qu'il  lui  permette  l'entra  de  fa  Cbambiv: 
ot  ensuite,  lorstpie  je  le  comioltrai  pour  ce  qu'il  e«t,  j'aurai  soin 
de  lui  faire  administrer  les  comptes  dont  il  aura  besoin.* 


656.    M.  FoDLLS  DS  MiUTÂtais,  intendant  en  Berry, 
AO  Conn&LBVK  cixitAi. 


i3  Déetnbfc  170g. 

•■M.  de  Montgeron  avoit  été  commis  par  nn  arrêt  dn  Con- 
setf ,  ot  j'ai  été  snbrogé  en  ton  Keu  et  plaiee,  pour  juger  le  pro- 
cM  instmil  b  fa  reqntte  dea  fermien  génértmx  contre  k 
sioiir  do  la  Borde,  ei-tievaaC  receveur  4»  gMÊm éê  Boogw, 
qu'ils  prrHendent  être  retlevabk  enfers  eos.  U  eil  de|Niia  trois 
ans  daiia  les  prisons  de  cette  ville;  comme  fa  maia^,  k  scor- 
bat  et  k  poorpre  sont  dans  fa  prison,  sa  femme,  qni  t'éloit 
miae  avec  hii  dans  fa  priaon,  l'a  gngnde,  «I  «n  art  morte  en 
denx  jour»  de  tempa;  deax  de  ses  enfants  en  ont  pensé  mourir. 
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pt ,  comme  on  ne  peut  lui  donner  que  In  seule  chambre  qu'il 
occii|)oit,  n'y  en  ayant  pascraulre,  il  dtoit  oblige  d'y  demeurer, 
et  étoit  en  danger  presijue  certain  de  gagner  la  même  maladie 
et  de  sa  vie.  il  m'a  pn^senlé  hier  une  rc<iuéle,  après  la  mort  de 
sa  femme,  pour  me  demander  de  sortir  de  jirison,  élanl  en 
danger  de  sa  vie;  j'aurois  cru  (pi'il  y  atu-oit  eu  de  la  cruautd  à 
lui  l'efuser  celte  grâce,  et,  sur  les  conclusions  et  le  consente- 
ment du  procureur  du  Roi,  je  lai  fait  sortir,  après  avoir  pris 
pour  caution  le  sieur  Torchon,  un  des  plus  riches  marchands 
de  cette  ville,  et  l'ai  mis  h  la  garde  de  trois  aichers  de  ga- 
belles, dans  sa  maison,  qui  ne  le  (piittent  pas,  et  h  la  charge 
de  se  remettre  en  prison  toutes  fois  et  quanles  qu'il  lui  sera 
ordonne.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient,  parce  (jue 
c'est  un  homme  qui  ne  cherche  point  à  s'enfuir;  il  a  du  bien 
et  plusieurs  effets  dans  ce  pays-ci  au  jour,  et  même  les  fermiers 
généraux  ont  des  effets  h  lui  entre  leurs  mains,  presque  pour 
le  montant  de  ce  qu'ils  prétendent  qu'il  leur  doit.  Gomme  son 
a/Taire  est  prête  h  juger,  je  ci-oirois  qu'il  ne  seroit  pas  absolu- 
ment nécessaire  de  le  remettre  en  prison;  cependant,  au  pre- 
mier ordre  que  je  recevrai  de  vous,  je  le  ferai  remettre  dans  la 
prison.  Je  puis  vous  i-épondre  qu'il  ne  cherche  point  à  se  sau- 
ver, ni  qu'il  ne  se  sauvera  point.  J'attends  vos  ordres  pour  m'y 
conformer*,  n 

*  Le  a  5  février,  il  annonce  qu'on  presse  l'instruclion  conformément 
aux  ordres  du  contrôleur  général. 


657. 


M.  DS  BiviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  CosmÔLEcn  cbxÉhjl. 


i3  Décembre  170g. 

Tj'ai  examine  la  proposition  qui  étoit  jointe  h  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1"  de  ce  mois,  con- 
tenant de  créer  dans  chacun  des  bureaux  de  finance  de  Tou- 
louse et  Montpellier  un  commissaire  du  Roi  qui  auroit  droit 
d'entrer  aux  Etats  à  la  place  du  trésorier  de  France  qui  entre 
toutes  les  années  en  cette  qualité,  et  de  tirer  quelque  secours 
de  ceux  qui  entrent  annuellement  aux  Etats  par  commission ,  ou 
des  consuls  qui  sont  envoyés  des  villes.  Je  ne  vois  aucun  fon- 
dement ni  aucune  raison  pour  faire  aucun  usage  de  ces  propo- 
sitions. Les  trésoriers  de  France  des  deux  généralités  ont  eu  de 
tout  temps  un  officier  qui  assiste  aux  États  en  qualité  de  com- 
missaire du  Roi  ;  ils  ont  payé  plusieurs  fois  des  sommes  consi- 
dérables pour  se  conserver  cette  entrée;  ceux  de  Montpellier 
payèrent  même,  en  1706,  60,000**,  et  ceux  de  Toulouse 
5o,ooo  **,  pour  cette  entrée,  qu'on  avoit  accordée,  h  leur  exclu- 
sion, au  second  président  de  leur  bureau,  qu'ils  réunirent  à 
leurs  corps.  Ce  seroit  les  priver  d'un  droit  qu'ils  ont  souvent 
financé,  et  qui  est  une  des  principales  attributions  de  leurs 
charges.  Quant  ë  la  finance  qu'on  propose  de  retirer  de  ceux 
qui  sont  envoyés  aux  États  par  commission ,  j'y  trouve  encore 
moins  de  raison.  Les  évoques  et  les  barons  du  Languedoc  en- 
voient aux  États,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  y  assister  pour  des 
causes  légitimes,  un  grand  vicaire  ou  un  gentilhomme;  ces 
envoyés  n'ont,  pour  se  défrayer  de  leurs  voyages  ou  de  leurs 
séjours  pendant  tous  les  États,  que  800**,  et,  poui-  si  peu 


qu'on  veuille  leur  retrancher  de  cette  somme,  on  ne  Irouve- 
roit  pas  des  envoyés.  C'est  le  plus  petit  objet  du  monde,  et  au- 
quel on  ne  doit  pas  même  faire  attention.  A  l'égard  des  dé- 
putés des  villes,  on  ne  sauroit  leur  faire  aucun  retranchement 
au  profit  du  Roi ,  parce  qu'il  y  a ,  dans  tous  les  chefs  des  dio- 
cèses, des  maires  qui  ont  financé  ces  entrées,  qu'ils  perdent 
même  quand  il  n'assistent  pas  aux  États.  » 


G58.  Le  Premier  Président  et  les  Conseillers 

du  Parlement  de  Flandre,   à   Cambray, 

AV  CoSTBÔLEVR  GÉxÉBAL. 

16  Décembre  1709. 

Ils  lui  demandent  de  faire  entendre  raison  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  qui  refuse  de  se  sou- 
mettre à  Yarrèl  par  lequel  les  oflîciers  des  Flandres 
sont  dispense's  de  faire  enregistrer  leurs  provisions  à 
cette  Chambre*. 

*  Le  9  mars  1711,  les  oITicicrs  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand  réclamèrent  la  iiionic  dispense  d'enregistrement,  qui  avait 
été  acconlée  à  la  Cour  des  aides  de  Paris.  Eu  retour,  le  a  a  avril 
suivant,  M.  de  Fourqueux,  procureur  général  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  demanda,  au  nom  des  olliciors  de  celte  Chambre, 
qu'ils  fussent  dispensés  de  l'enregistrement  de  leurs  provisions  au  bu- 
reau de3(înance3(G'  1761). 


659.  M.  DE  Saist-Mavrice , 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 

AV  CoUrnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

i5,  ai  et  3o  Décembre  1709;  du  8  au  39  Janvier, 
du  a  au  19  Février,  du  1"  au  a6  Mai-s,  du  i"au 
29  Avril  1710,  etc. 

Mission  en  Dauphiné  et  en  Provence  pour  recher- 
cher et  punir  les  billonueurs,  rogneurs  et  faux-mon- 
nayeurs*. 

*  Il  avait  pour  assesseurs,  d'abord  deux,  puis  quatre  conseillers  à 
la  Cour  des  monnaies  de  Lyon  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Saint-Maurice,  la  février  1710;  IcUres  de  M.  Trudainc,  intendant 
à  Lyon,  18  février  et  a 5  mars  1710,  et  de  iM.  Blauf,  conseiller  à  la 
Cour  des  monnaies,  6  décembre  1710).  Le  Parlement  de  Provence 
ayant  protesté  contre  sa  commission  (lettres  de  M.  Lebrel,  intendant, 
3  janvier;  des  commissaires  du  Parlement,  3  février,  et  de  M.  de  la 
Garde ,  procureur  général ,  7  mars  1 7 1  o  ) ,  le  conlroleur  général  écrivit 

à  ce  dernier,  le  1  a  février  :  it On  convient  que  la  fabrication  cl 

l'exposition  des  fausses  espèces  est  de  la  compétence  des  juges  ordi- 
naires, et  qu'ils  peuvent  en  prendre  connoissance  par  concurrence  et 
prévention  avec  les  officiers  des  Moiuioios.  S.  M.  n'a  point  prétendu 
donner  d'atteinte  à  celle  loi;  mais  elle  a  cru  que,  dans  le  cas  d'une 
fabrication  extraordinaire  et  aussi  publique  que  celle  qui  se  faisoil  en 
Provence,  il  cloil  important  de  rassembler  toutes  les  procédures  dans 
un  seul  tribunal,  pour  éviter  les  conflils  et  les  autres  incidents  donl 
l'effel  ordinaire  est  de  nieltre  au  joiw  les  soupçons,  et  mOme  les 
preuves  que  l'on  peut  avoir  contre  les  accusés,  et  leur  donner  les 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


253 


inoyoai  iln  K  inriire  i  couvert  il«  dMcreti  H  im  pMnwtaks  On 
coiuialt ,  ilit-il ,  un  ru  analogua  «Tcnvoi  de  cooMahMira  de  b  Coor  dee 
monnaie  <Un<  le  reMori  du  Puteoieiil  de  Languedor.  l'our  le  Otti 
dea  loiii»  il'ur  ilu  bux  coin,  proooneé perle  Pariemeoi,  «il  earoit  Ma 
toubailiT  (|iio,  i|iiaiiii  mtee  U  qoeiûea  eareil  M  i  b  jantàktàim  de 
llei«<!iini  (lu  PorlfiiiPiit ,  ils  a'eiMeeot  poiol  rendu  d'arrM  mm  en  don* 
ner  «vit  au  Oinavil  :  le  piVjudice  que  b  teuMBeree  penl  l'eeewir  de 
rinterdiclion  du  eoui*  de  cee  eepèeee  bilp  vm  le*  pnkanliew  néeee- 
leire*  m(  d'une  nature  qu'on  ne  Nuroit  «  fain*  trop  d'attention. . .  ■ 

Il  ^rit,   I"  3i  janvier,  i  M.  de  Saiiil-Mauriro  :  « Au  «jet 

du  vicaire  il»  Cliil>>auvii-iii,  diw^  de  Fn-jus,  arcui^  de  Uutmm  nion- 
noie,  el  qui  a  Mé  tnMé  el  cooalituë  fnêofaànT  aui  Uea  Sainte- Mer- 
guérite,  la  |>réti>nlion  ilf  M.  t'i^v4qu<<  d(<  Fr^ua  que  aoo  offidai  doit 
entrer  de  pari  dans  ruuaniclion  ot  le  jugement  de  c^  preete  eat 
contraire  i  l'uaage,  i  Teaprit  dea  ordonnaneca  et  «ox  pr^jjméa  ior 
cette  matière,  le  crime  de  fauiaa  menneie  étant  on  crinM  de  Ute- 
majealé  au  aeeend  cbef,  qui  intdretae  iwtieHewunt  b  bien  de 
l'Eut,  et  tout  efrbwaetiqne  eat  déchu  dea  prtronalirea  de  b  dérica- 
ture  à  ealégnrd • 

PInabur*  gentiUiomniea  eonadArabb*  ae  trouvèrent  impliquée  dana 
lea  poOTMiitii),  mire  autre*  Ira  marquia  de  Carroi,  de  Tooraite  et 
d'Antibaat  ce  dernier  était  de  b  roaiiioo  de  Grimaldi  et  fut  enfaimé 
ans  flaa  Sainte-llai]gnerite.  (Lettrée  de  M.  de  Salni-Maurice,  5  tt- 
vrier,  3o  mara,  5  avril,  3o  mai,  *o,  i3  et  19  juin;  de  M.  Lelitet, 

6  février,  cl  de  .M.  de  ta  Molle-Guérin,  gouverneur,  a*  nara.)  Le 
eontrébur  général  écrit,  le  3  avril,  au  gouverneur  :  (Le  Roi  est  in- 
formé de  b  cauM  de  b  détcnlion  de  M.  le  tnarquis  d'Anlibca,  et  S.  M.  a 
donné  *e«  ordre*  pour  inatruire  uim  peric  de  trni|M  le  procèa  qui  a 
été  commencé  wr  dtae  accuiation  ilc  faune  nionnoic.  Je  veux  croire 
qu'il  eat  innocent,  et  je  le  MMibaitc  d'autant  plua  «neirement  qu'il 
eat  homme  d'un  nom  et  d'une  qualité  distinguée.  Vous  devet  prendre 
soin  de  le  garder  sûrement  jusqu'à  ce  qtie  vous  ayet  dea  ordrea  con- 
traires du  Roi,  qui  ae  bit  rendre  compte  fort  exactement  de  tout  ce 
qui  regarde  ce  procèa.»  Le  i3  juin,  il  annonce  à  M.  b  prince  de 
Monaco  que  M.  de  .Saint-Maurice  ne  rendra  aucun  jugement  contre 
le  manjuis  tl'Anlibes,  el  que  le  Roi  eat  disposé  à  agir  avec  indulgence, 
c'est -i- dire  à  l'envoyer  à  Monaco.  Le  prince  écrit,  le  1"  aoât  : 

<r M.  le  marquis  d'Antibcs  a  pasaé  des  Ile*  Sainte -Marguerite 

dans  cette  place  (Monaco),  où  certainement  je  donnerai  toute  mon 
attention  à  sa  conduite.  C'est  de  quoi  je  vous  supplie  de  vouloir  être 
mon  garant  auprès  du  Roi.  Ajoutez  à  cela,  s'il  vous  plall,  la  bonté  de 
lui  dire  que  je  connois  le  penchant  de  ce  parent  indigne,  et  que,  ne 
le  |wrtant  |>as  autrement  au  bien,  je  serois  trop  téméraire  d'oeer 
jamais  r(<|H>nilre  i  .S.  M.  que,  s'il  avoit  la  clef  des  champs,  il  ne  lombét 
point  dans  quelque  rt-ciilitc  honteuse  qui  pourrait  lasser  sa  démence.» 
Voir  deux  lettres  du  marquis,  /i  oclolire  el  tb  novembre  1710.  Le 
prince  de  Monaco  obtint  pour  lui  la  permission  de  se  promener  dans 
un  jardin  (to  mars  1711,  et  lettres  du  marquis  et  de  b  marquise 
d'Antibes,  \h  avril  1711),  cl  .V.  de  Saint-Maurice  proposa,  le 
*3  avril  1713,  de  le  remeltrc  en  liberté  i  Toccasion  de  b  mort  du 
marquis  de  Grimaldi,  son  père. 

M.  l'év^uo  de  Grasse  fiil  accnaé  de  complicité;  mais  son  innocence 
fui  n-connue.  (  Lettres  de  M.  de  Saint-Manrice  au  cnnIrAleur  gtinéral , 

7  juillet  1710,  el  du  conlréleur  générale  M.  de  Riverieuli,  i8juillel.) 

Deux  graewv*  enndamnéa  aux  gaUraa  qui  se  livraient  au  faux- 
monnayage  dans  leur*  baraque*  furent  condamnés  à  mort.  (Lettre 
do  M.  de  Saint-Maurice  au  contrAleur  général ,  19  avril,  et  lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Étal  de  b  ma- 
rine, i5  mai  1710.) 

Voir  les  jugements  rendus  par  M.  de  Saint-Manrice,  dan*  se*  lettres 
de*  3o  avril,  6,  8, 1 5,  18,  11  et  3o  mai,  etc.  Une  lettre  du  i€aep- 
aoivant,  de  M.  Blauf,  contient  l'état  résumé  de  loolea  le* 
I  jus<]u'è  cette  date. 


Le  eaolrébar  général  écrit,  dan*  «a  bttrt  du  18  juill.1  à  M.  de 

Riveriedx  :  e Cohim  B  «erait  contra  le*  rlgb*  d'eipedier  de* 

bitre*  de  gréce  dan*  de*  aSurta  de  bneae  monnaie,  b  chow  doit 
lonjonr*  s'entendre  et  *e  iwifauKi  dan*  «ne  ra««atiiin  des  procé- 
dure*, et  a  M  peint  rendre  de  jngase&t** 

Voir  enfin ,  poar  loat  ce  qui  rafwda  rexéeuliaa  de*  jngrmenb  au 
point  de  vue  de*  anwndea.  eanhcatiene,  etc.,  ba  lettrée  de*  «1  et 
s4  juin,  it  aoAt,  5  oeiolire;  pour  le*  lautiow  d«  conaeiHera- 
eemniaaaira*,  eeUe*  du  S9  mai  et  du  3o  juillrl ,  rt,  «ur  Tensenible  de 
b  nMiaa,  b*  lettre*  du  contr&leur  général  i  M.  de  .Sainl-Maiirice, 
8  et  10  février,  a9  juillet  rt  17  aeptendirt!;  au  niaréclial  de  Bentick, 
17  septembre;  k  M.  Voysin  et  è  M.  d'Arlagnan.  H  fi-tiier;  relies  de 
M.  Lehret.  10  et  16  janvier,  t"  f^rier,  th  nian,  7  juillet,  s8  aotU, 
17  septembre  et  6  oclubrr;  celles  du  ruinte  de  lîrignao,  i  janvier, 
1"  et  Si  juilbt;  de  M.  Regnaull  du  Sotier,  premier  pr<**idpril  du 
Sénat  de  Savoie,  li  avril;  de  M.  l'ellas,  gt'iiéral  d)-s  luoiuioies  île 
Provence,  10  juin;  duaieur  Rioufle,  inbdéiégiié  d'intendant  i  Craœ. 
k  mai  et  1  *  jiuUet. 

Le  7  septantire  1710,  M.  Tévéque  de  Fréjna  éeril  >  cJe  ne  dente 
paa  que  M.  de  Saint-Maurice  ne  vous  ait  rendu  compta  de  ee  qu'il  a 
bit  i  Drsguignan.  Je  m'y  rendis  deux  jours  après  lui,  pour  laasuiw 
un  peu  b  rille,  qui  étoit  extrémenent  eflrayée.  L'eiéeutian  qu'on  y 
a  bile  d'un  avocat  rt  deux  effigiea,  auaà  bien  que  b  suppLee  de 
deux  maréchaux,  y  a  imprimé  une  pnnda  tatnnr  et  coiiigeia  ba 
eonpablea.  De  loua  ceux  i  qui  on  a  accordé  fimpanité,  il  n'y  en  a 
qu'un  contre  qui  il  y  eût  déjA  de*  preuvee  aequiae*  p*r  M.  de  Rive- 
rirulx;  mais  c'étoit  un  homme  retiré  i  Avignon,  où  il  Iravailloit  :  il 
m'a  rapporté  ton*  *e*  eulib,  et  a  donné  de*  lumièrm  qui  produiront 
de  l'argent.  Je  puis  bien  vous  asanrer  que  j'ai  eu  b  aervice  du  Roi 
pour  principal  motif,  aussi  birn  que  tous  MM.  lee  eooaaiamirHi  S'ib 
enseent  u*é  de  toute  b  rigueur  de  b  justice,  ib  «uawnt  dépeuplé  et 
ruiné  Draguignan.  Céloient  tous  miM'raUe*,  qni  eniaent  6n  «nr  le* 
frontière*  dm  paji  étranger*,  où  ib  eu**enl  travaillé,  et  ils  suroient 
laissé  un  grand  nombre  d'enfants  i  b  mendidlé.  Il  ne  reste  pas  un  outil 
de  fansae  bbrique  qui  ne  soit  nmm,  et  je  veilbrai  de  façon,  sur  ce* 
gen»-U,  qu'il  n'y  aura  rien  à  en  apprfliender.  Teapère  qu'avant  b 
Gn  du  mois  j'aurai  fait  remettre  plus  de  1  s.ooo*  au  fermier  du  do- 
maine; il  y  en  a  lel  qui  a  payé,  quoiqu'il  n'eut  pes  biUonné  quinte  . 
louis.  Tai  accommodé  aussi  b  maire  alternatif  avec  les  coosub,  qui 
ont  peyé  le*  frab  d'âne  procédure,  rt  il»  sont  m  psii  présentement. 
Le  transport  dea  Uéa  continue:  e'eat  un  mal  qu'on  n'am!U>ra  que  par 
une  jnatim  nn  peu  militaire,  et  je  prend*  b  liberté  de  vous  dire  que 
von*  brie*  bien  d'en  clurgrr  M.  d'Artagnan  pour  cette  frontière;  il 
eat  sur  les  lieux,  rt  on  le  craint.  Mon  lèie  pour  b  aeivice  m'oblige  é 
vous  donner  cet  avis.  Si  j'avois  l'honneur  d'être  anprèa  de  vous,  je 
vous  en  dirai*  le*  rai*an*.» 

De*  bux-monnayeur*  ayant  encore  été  découvert*  en  Tarentaiae, 
raflaire  fut  renvoyée  è  M.  de  Saint- Maurice.  (Lrtire  de  M.  d'Anger- 
rilKers,  intendant  en  Dauphiné,  8  avril  1711.) 


660.  M.  DB  Vauxcoc», 

terrf taire  général  du  gwtmmtmenl  de  Bretagne, 

àO  QufTKÔLMBK  CBniBiL. 

17  Décembre  1709. 
"  Il  y  a  fort  lonfiftcmps  que  lee  afloires  de  b  province  de  Bre- 
tagne «ont  Hôraiigëea,  et  ce  dj'rangenient  niigmenle  lellement 
d'ann<^  en  annf'e ,  que ,  sans  le  secours  des  entr^  que  vous 
venes  d'y  établir,  elle  aurait  ét^  obligée  de  bire  banqueroute. 
Maia  ce  malheur  n'est  que  difTc^r^.  et  arrivera  aux  Éinta  de 
lit,  si  ou  ne  le  prévient  par  un  remède  qui  arrête  b  cause 
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(lu  mal.  J'en  avoi»  souvent  prid  à  M.  Chamillart,  pr  ordre  de 
M''  le  conile  de  Toulouse;  mais  la  mnltilude  des  affaires  dont 
il  «ftoil  accabla,  el.  je  l'ose  dire,  les  mauvais  conseils  qu'on  lui 
avoil  donnés,  et  (iirii  nvoil  crus  trop  Id^tMement ,  ein|)ôcli(''renl 
l'effet  de  ses  bonnes  intentions.  Li  source  de  tout  le  ddsoi-dre 
est  l'usage  où  est  la  province  de  consumer  ses  revenus  par 
avance  de  trois  ou  (pialre  aiuii'es,  en  sorte  qu'à  cliacjue  tenue 
d'États ,  il  faut  trouver  des  fonds  énormes ,  inutiles  au  Roi  cl  ii 
la  province,  et  qui  ne  servent  qu'à  enricliir  le  trésorier  et  le 
fermier  qui  fait  ces  avances.  On  a  songtî  plusieurs  fois  à  prendre 
un  parti  qui  pût  rapprocher  les  fonds  do  la  province  el  la  dé- 
charger (le  ces  furieux  inlfWts  qui  la  mettent  hors  d'état  de 
fournir  ce  qu'elle  devroit  donner  nu  Roi  :  cela  eût  été  plus  fa- 
cile il  y  a  vingt  ans;  mais  cela  n'est  peut-t^re  pas  impossible, 
si  l'on  y  songe  sérieusement  et  de  bonne  heure ,  car,  pour  y 
travailler  ulilemeni,  ou  n'aura  ])as  trop  de  temps  des  deux  an- 
nées qu'il  y  a  d'une  tenue  d'États  à  l'autre.  Vous  verrez,  par  la 
lettre  que  j'ai  riioinieur  de  vous  envoyer,  quelles  sont  sur  cela 
les  vues  de  M.  I  évêque  de  Saint-Malo ,  dont  on  ne  sauroil  trop 
louer  le  zèle  pour  le  bien  public.  Si  vous  approuviez  ce  qu'il 
propose,  il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  que  vous  eussiez  la 
bouté  de  faire  proposer  la  chose  aux  États,  afin  qu'ils  pussent 
instruire  leurs  députés  et  leui-  donner  les  pouvoirs  dont  il  au- 
i-oit  besoin.  M.  de  Nointel ,  qui  sait  mieux  les  affaires  que  per- 
somie ,  auroit  soin  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  pro- 
poseruit  dans  celte  petite  assemblée,  à  laquelle  il  ferait  savoir 
vos  intentions,  suivant  lesquelles  on  se  conduiroit  de  telle  sorte 
qu'en  1711  la  province  seroit  en  état  de  prendre ,  sous  votre 
bon  plaisir,  des  résolutions  convenables  pour  le  rétablissement 
de  ses  affaires  *.  1 

•  Le  19  décembre,  il  écrit  :  «Je  vous  envoie,  comme  vous  me 
l'avez  ordonné,  r(îxtrait  de  la  lettre  de  M.  l'évéque  de  Saint-Malo, 
et  j'espère  que  la  provinre  de  Bretagne  vous  devra  son  salut  par  les 
ordres  que  vous  aurez  la  bonté  de  domier  pour  le  rétablissement  de 
ses  affaires.» 

Le  6  janvier  1710,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Ferrand,  in- 
tendant en  Bretagne  :  irll  m'est  revenu  divers  mémoires  sur  les  frais 
qui  se  font  dans  les  recouvrements  des  impositions  de  la  province  de 
Bretagne,  sur  le»  différents  et  excessife  droits  attribués  à  de  nouveaux 
officiers,  et  en  général  sur  la  mauvaise  administration  qui  se  fait  depuis 
longtemps  des  fonds  de  la  province,  dont  je  n'ai  pu  me  dispenser  de 
rendre  compte  au  Roi.  Les  clioses  sont  parvenues  à  un  tel  point ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  affaires  de  cette  province  puissent  se  sou- 
tenir, si  l'on  n'y  apporte  un  prompt  et  efficace  remède.  Après  y  avoir 
bien  réQéclii,  j'ai  cru  devoir  proposer  à  S.  M.  de  permettre  qu'il  soit 
formé,  immédiatement  après  la  présente  tenue  des  Etats,  une  assemblée 
composée  de  personnes  éclairées  et  bien  instruites  des  affaires  de  la 
province ,  pour  les  éclaircir,  les  examiner,  et  proposer  les  expédients 
convenables  pour  remédier  autant  qu'il  sera  possible  au  désordre  où 
elles  se  trouvent  à  présent,  et  les  prévenir  pour  l'avenir.  S.  M.  a  fort 
approuvé  ce  dessein,  et  veut  que  l'assemblée  soit  composée  d'un  ou 
deux  conseillers  d'Étal,  de  MM.  les  députés  des  États  à  la  cour,  et  du 
procureur  général-syndic  de  la  province,  lesquels  entretiendront  une 
correspondance  avec  vous  sur  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées 
dans  cette  assemblée  et  en  rendront  compte  au  contrôleur  général, 
pour  le  mettre  en  état  de  dresser  une  instruction  utile  au  bien  des 
affaires  de  la  province  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats.  Mais, 
comme  les  députés  n'ont  point  été  suffisamment  autorisés  jusqu'à 
présent  pour  agir  durant  l'intervalle  d'une  tenue  des  États  à  l'autre. 


S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
vous  pro|>osioz  aux  États,  avant  loiir  séparation,  le  projet  de  celle 
assemblée,  afin  qu'ils  puissent  donner  des  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions suffisantes  A  leurs  députés  pour  travailler  efficacement  à  re- 
dresser le»  affaires  de  la  province,  el,  avant  toutes  clioses,  que  vous 
pressentiez  sur  cela  les  gens  les  plus  considéi-ablos  et  les  plus  mison- 
nablos  qui  se  trouvent  aux  présents  États,  ne  doutant  point  (pi'ils 
n'approuvent  ce  projet  rouunc  imc  chose  utile  et  nécessaire  à  la 
province  dans  la  situation  doses  affaires.  Vous  m'informerez,  s'il  vous 
plait,  cxaclemenl  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  de  la  disposition  que 
vous  aurez.  Imuvée  dans  les  esprits. n 

M.  Ferrand,  le  maréchal  de  Châteaurenaull,  le  prince  de  Léon  et 
le  premier  président  de  Brilhac  répondent ,  le  1 1  janvier,  que  tous 
les  avis  sont  défavorables  à  ce  ])rojet.  Leurs  lettres  ayant  été  commu- 
niquées à  M.  de  Valincour,  M.  de  la  Garde  écrit  en  apostille  :  «rJe 
crois  qu'il  n'y  a  point  de  nécessité  que  les  États  augmentent  le  pou- 
voir de  leurs  députés  à  la  cour.  Us  feront  seulement  des  remontrances. 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  arrêteront  ce  qm  sera  de  plus 
expédient,  el  on  l'emploiera  dans  l'iuslruclion  des  prochains  États. 
D'ailleurs,  s'il  est  nécessaire  de  quelque  arrêt  du  Conseil  ou  décla- 
ration, S.  M.  pourra  les  rendre.?! 


661.  M.  VoYsis,  secrétaire  d'iùat  de  la  gueire, 

àv  Costrôlevr  céséral. 

18  Décembre  170g. 

Huit  receveurs  généraux  ont  refusé  de  donner  leurs 
soumissions  pour  la  levée  et  le  payement  de  l'ustensile; 
il  lui  demande  de  les  y  contraindre,  ou  d'indiquer  le 
moyen  de  faire  ce  recouvrement  sans  nuire  aux  autres 
impositions*. 

*  Sur  cette  imposition  et  sur  les  efforts  faits  pour  diminuer,  soit  les 
remises  accordées,  soit  la  durée  des  payements,  voir  les  lettres  des 
2 o  janvier,  2 3  février,  21  mars ,  5 ,  11  et  ah  octobre ,  3  et  7  no- 
vembre 1710. 

662.  M.  FEBRÂ.tD,  intendant  en  Bretagne, 

ÀV   CoSTRÔLELn   GÉsÉBàL. 

Du  ig  au  3o  Décembre  1709. 
Établissement  de  la  ferme  du  droit  d'entrée  sur  les 
boissons. 

rr  Avant  que  de  vous  proposer  les  expédients  dont  nous 
sommes  convenus  dans  rassemblée  de  MM.  les  commissaires  du 
Roi ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  connollre  les  sen- 
timents qui  sont  n!pandus  dans  les  trois  ordres  des  ELits.  Les 
personnes  zélées  qui  connoissent  la  situation  des  affaires  de  la 
province  et  la  nécessité  où  l'on  est  d'avoir  recours  aux  voies 
que  l'on  propose  croient  que ,  pour  se  disculper  d'un  établis-  ' 
sèment  qu'ils  trouvent  si  onéreux ,  ils  ne  doivent  le  passer  que 
par  un  ordre  absolu  du  Roi.  D'autres  ne  peuvent  se  résoudre  de 
consentir  à  cette  levée,  et  disent  qu'il  vaut  mieux  que  le  Roi 
l'établisse  de  son  autorité,  sans  leur  consentement.  Le  dernier 
parti  croit,  à  force  de  dillicullés  et  de  brouilleries ,  empêcher 
cet  établissement,  et  que  le  Roi  ne  se  portera  jamais  h  le  faire 
d'autorité. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS 
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oComine  il  rat  aL«olumen(  nëcwiMre  <Ip  finir  In  ÉUU,  que 
nous  n'avnnu  d'aulrni  rewiourcei  que  le«  eiiInn-H,  (|ue  lee  gen* 
d'oirairc»  ne  veulent  faire  le«  avances  de  4,900,000*,  dont  immm 
nvnii'^  iMiuiin ,  qu'aui  toiulitions  que  noua  avniui  fait  propoMT 
oiu  KlalH,  «iii'ij  ne  noua  est  pas  pnaaible  de  Iniuvi-r  uiirune 
roiii|in|r|ii)'  qui  M>uilli>  Ht-  H<iiinii'llr>'  'n-  mh  qu'ils  oal 

anéU-i-*,  j)'  rr<)iH  qu'il  est  (il»>iiiuiii>  iil    n  de  soulenir 

les  condition»  |in)|H>iM'ni  par  MM.  Ie«  conimiaMires  du  Roi, 
tant  |>nr  rn[qHirt  h  rnutorit<'  ili>  S.  M. .  &  laquelle  il  n  t'-té  douoié 
nlli-inli'  dans  leurs  [lenumnes,  (|ue  pour  niuM  nielire  en  éUA 
de  lui  pnxauw  les  secours  (|u'flli'  olti-nd  de  rello  province. 

"Dans  l'assemblée  qui  s'est  tenue  ce  nuitin  chez  M.  le  ma- 
nklud  de  ChAtemnoaiilt,  nous  sommes  convenus  que,  dans 
la  titualioa  prétente,  il  n'y  avoit  <pie  deux  iNirtis  h  |)rendre. 
Le  premier  êit  que  le  Roi  ordoruie  aux  r'AM*  de  procrclrr  en  la 
manière  onlinoire  h  l'ofljudirotinn  des  enlp-is  sur  les  condi- 
tions (lui  leur  ont  t'ti'  pnq)os«'es  pnr  ses  roiniiiissAires ,  en 
termes  si  pn'cis  et  si  absolus,  que  l'assemlili'-)*  ne  puisse  douter 
d<' la  voloiili' expresm*  de  S.  M.  (^oinme  il  faut,  eu  pareille 
occasion,  pn'voir  h  tout  ce  qui  peut  arriver,  si  les  États  conti- 
nuent dans  leur  refus,  soit  en  ganlant  le  silence  ou  en  pre- 
nant le  parti  de  faire  de  continuellnH  n-moutrances ,  nous  trou- 
vons deux  voies  pour  en  sortir  par  autorité'  :  la  première  est 
que  le  lloi  veuille  liien  onloimer  que,  sur  le  refus  des  Etats, 
les  conditions  des  baux  seront  arr^tiVs  jmr  ses  commissaires, 
<|u'ell<-s  seront  publit'es,  et  (juc  l'adjudication  sera  faite  par 
eux ,  desdits  droits ,  en  l'assemblée  des  États. ...  ;  la  seconde  voie 
est  que  S.  M.  onlonne  que,  sur  le  refus  des  Etals,  il  sera  pro- 
cMé  h  l'adjudication  des  droits  d'entri'e  sur  les  conditions  ar- 
rMci  par  ses  commissaires,  après  la  s<'paration  des  États,  por 
tels  commissaires  et  députés  (pi'il  plaira  ii  S.  M.  commettre, 
et  cependont  (]u'il  s«to  procAlé  &  l'adjudirolion  de  la  ferme  des 
devoirs  et  h  terminer  les  affaires  qui  restent,  et  que  les  droits 
d'entrée  seront  mis  dons  l'état  de  fonds  |>ar  estime  pour  la 
somme  de  4,900.000*.  I.0  connoissance  particulière  que  nous 
avons,  M.  le  maréchal  de  CliAteourenault,  M.  le  |)reriiier  pré- 
sident et  moi ,  de  la  situation  des  esprits  et  de  la  nécessité  de 
soutenir  l'autorité  dans  cette  province  nous  |»orte  b  oppuyer 
le  parti ,  eu  cas  de  refus  par  les  États  de  se  rendre  aux  onires 
i|ue  nous  leur  fen>iis  savoir,  de  bire  dans  l'mwnhlée des  États 
I  oïljudicatiou  des  droits  d'entrée  :  nous  lommes  pemiadét  que 
l'opiniâtreté  cpii  a  pani  n'ira  pas  si  loin ,  et  que  les  esprits  se 
rendront  qiiond  ils  auront  connoissance  des  ordres  qui  auront 
été  donnés.  On  |>eul  encor.'  en  propowr  nn  autre,  qui  porolt 
plus  doux;  mais  il  ne  soutient  |>as  l'autorité  autant  que  le  pré- 
cédent. Sur  les  didicultt's  qjii  se  présentent.  . . .,  S.  M.  peut 
ordonner  qu'elles  seront  ^<^lées  en  ton  Conseil,  et  les  droits 
ensuite  adjugés  par  les  commissaires  et  députés  des  États  qu'il 
plaira  an  Hoi  de  commettre,  et,  comme  la  longueur  des  Etals 
rause  du  retardement  dans  les  recouvrements  qui  se  font  au 
profit  de  la  province,  qti'il  sera  incessamment  procédé  à  l'ad- 
judication de  la  ferme  des  devoirs  pour  le»  années  1710, 
1 7 1 1 ,  1 7 1 9  et  1 7 1 3 ,  et  à  régler  les  aiïaires  qui  restent  h  ter- 
miner dans  lo  présente  assemblée  :  après  quoi,  l'intention  du 
Roi  est  (|u'elle  soit  8<'poréc,  et  cependant  que  les  droits  d'entrée 
seront  employ(<s  dans  l'état  du  fonds  par  estime  pour  la  somme 
de  4,900,000*.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  expé- 


dients qui  ne  doiiiM  a  la  iilx-rté  ri  aux  privilèges  des 
Etets;  mais  il  faui  ii»i-nir  qu'il  ni  plus  im|M)rtaot  de 
soutenir  l'aiitoriti'  du  Roi,  que  de  iiiéii<i||iT  la  liberté  d'une 
•atemblée  qui  jiaroU  vouloir  y  donner  une  trop  grande  exten- 
sion*  * 

*  A  la  lettre  du  3o  Atttuiirt  Mmt  joint*  le*  projet*  d'im'U  pro- 
poi^  par  M.  Femnd  et  un  Bémoire  des  eondilions  acceptée*  par  \n 
fenniers. 

De  MU  tiU,  le  mai<dial  de  Cmtanrwitiill,  aprV^  ««air  mtda 
cMapto  de  sa  eondaito  et  de  celle  dea  d^léa,  ^rirtil,  le  3 1  dé- 
cembre («ddilion  «uta({rapbe)  :  «Je  croia  qur,  d«tu  tVlat  que  lel|« 
cbote  pourroil  «rriver,  il  pourroit  convenir  d'avoir  (|iirli|ii<H  lellc<^  du 
Roi  i  cjchet  volaiil,  pour  enroyer,  en  telle  orroinn  qui  pourroil 
arriver,  quelque  |{Pnld>onim<'  dan*  quelque  ville  ou  rlUleaii  lion  de  la 
provinre.  J'eapère  que  ceU  n'arrivera  p**;  mai*  la  précaution  pourroil 

n'être  pas  mautaiie *  Voir  autwi  une  lettre  du  pramiar  préadaat 

de  Brilhae,  du  3o  décembre. 

Le  4  janvier  1710,  le  ea«lrliaar  gtotnl  itrik  an  ;iréwdiinli  des 

trois  ordres  :  * Je  veudroisbita  être  ea  état  de  vont  donner  des 

marques  du  désir  que  j'ai  de  vous  obliger,  vous  ayant  toujours  regar- 
dé* comme  de  Gdèle*  et  télés  serviteur*  du  Roi;  mai*  la  eoojooeîiire 
de*  afhire*  de  PElal  demande  que  vous  en  donniei  de  vraies  OMrqnas 

daiiB  roeeasioo  qui  se  présente Après  que  les  Étala  te  tont  too- 

mia  d'une  manière  si  vive  et  «  empretaée  i  FétaUiaeaaent  du  droit 
d'entrée  mr  les  boiront. .  • .,  je  crois  qu'il  ne  cenneni  point  du  leut 
d'hésiter  A  se  servir  du  seal  moyen  qa'ii*  «nt  de  donner  *u  Roi  de* 
praores  de  lanr  aèèe,  ai  je  suis  oidigé  de  vew  dire  que,  s'ib  y  man 
g  noient,  8.  U.  en  serait  non  tealêment.  très  lorprise,  mai*  néaae 

Irèv  méeoolente ■  Voir  les  lettre*  du  même  jour  au  maréchal 

de  Cbiteaurenault,  au  prince  de  Léon,  A  M.  de  Brilhae  et  A  M.  Fer- 
raod,  les  réponse*  en  date  du  9  janvier,  annonçant  la  toumitMan  dea 
ÉUts,  et  les  lettre*  du  conlrMenr  général  A  M.  Ferrand,  18  janvier, 
et  A  M.  de  PonlcbartrHn,  aecrélaire  d'État,  7  janvier. 

M.  Ferrand  rend  compte,  le*  1"  et  «7  juin,  t,  i  et  10  jdBal 

1710,  de*  trouble*  exrité*  A  Naote*  contre  le  fermier  de*  entrée*,  el 
des  uiiiHrtt  prîtes  poor  la  r^piiaàon.  eLea  Bnitana,  dit^,  vinltl 
élra  pi  Avenue  el  meoée,  en  |iai«ille  aecaaan,  avec  hanteor  et  (tr- 
meté.*  Voir  les  lettres  dn  comte  de  Lamnon,  11,  18  et  si  jaiHel, 
*  et  is  aodt,  S7  septembre,  i4  octobre,  6  et  8  novembre  1710; 
celles  du  iieur  Aumoal,  *énécbal  de  Nantes,  qui  fut  appelé  A  la  1 
du  Conaeil ,  comme  prindpai  inaligalettr  de*  mouvements  1 
17  novembre  et  1 1  décembre;  deux  leltrss  de  M.  de  T 
6  juin  et  SI  décembre;  deux  lettres  de  M.  Femnd,  du  •«  novembre 
1 7 1  o  et  du  s  I  janvier  1711;  quatre  lettres  de  M.  Voyan,  secrétaire 
d'État  de  la  ({uerre,  S  et  8  octobre,  t4  novembre  et  st  «l^fJrrf 
1710;  une  le<b«  du  contrèleur  général  A  M.  Voyiin,  demandant  qu'en 
prolonge  le  iéjourde  M.  de  Lannion  à  Nante*,  a3  décembre  1710,  et 
une  lettre  de  M.  de  Monlarso ,  8  février  1711,  conaeUlanl  de  renouveler 
la  commiiaion  de  M.  de  Lannion  en  raison  de*  diflîcultr*  du  racaiivfa 
ment.  Voir  ensuite  les  lettre*  de  M.  de  Lannion,  s 4  mare,  3o  avril, 
Smaiel  *  juillet  171  i;de.U.  Ferrand,  4  mars  1711;  du  sieur  Lenfaot- 
Dien ,  auditeur  des  comptes,  7  avril  i7ii;deM.  de  Valincour,  5  mai 

1711.  Le  18  janrier  1711  et  le  4  mai  1711,  M.  Ferrand  réfulc  le» 
réclamations  de  M.  le  due  de  la  lleiflerayepoiir  la  viUc  du  Port-Looi*, 
non  nommée  dan*  le*  déKbéralien»  de*  Etats.  Le  g  juin  171 1,  las 
ji^ea  et  contait  de  Nanlea  demandent,  en  raÏKin  de*  vent*  qui  ont 
erapéebé  lei  vi'wieui  de  tortir,  une  prolongation  du  délai  aeeardé 
aux  propriétaires  de  la  ville  pour  remporter  leurs  vins  tant  payer  le* 
droit*  {le  S  juillet.  II.  Ferrand  envoie  un  avi*(ivat«ide.  Le  3o  avril  171 1. 
let  engtgitlet  des  odroit  de  Nantes  *e  plaigneni  que  le*  finnien  du 
labae  ne  veulent  pw  payer;  le  s3  novembre,  M.  Ferrand  est  d'avi* 
de  déchatger  la  tabac  pour  revenir,  mai*,  A  cauae  de  PancianM  pas- 
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Kcasion  des  engagistes,  de  ne  pas  leur  faire  restituer  les  droits  per- 
çus, et  même  de  leur  permettre  de  les  percevoir  encore  pendant 
deux  ans. 

Le  i5  octobre  1711,  le  comte  de  Loniiion  érrit  que  ses  pouvoirs 
ne  sout  pas  sufli.iants,  et  demande  une  commission  plus  étendue;  le 
16,  M.  I<'  comte  de  Toulouse  appuie  celte  demande.  Les  ao,  ai,  a/i 
et  a 8  novembre,  1"  et  3  décendire  1711,  et  i"  octobre  171a,  le 
comte  de  Launion  envoie  les  proci-s-verbaux  de  désordres  causés  par 
rétablissement  dos  droits;  voir  aussi  les  lettres  de  M.  le  comte  de 
Toulouse,  3i  octobre  1711,  du  sieur  de  la  Gaclierie,  ai  novembre 
1711,  de  M.  Ferrand,  3  et  «a  décembre  1711,  et  de  M.  de  Mon- 
taran,  a  a  décembre  1713. 


6C3. 


M.  DE  Bhni.E,  intendant  en  Languedoc, 

AU   CoXTRÔLEOn  CÉyÉRAL. 


ao  Décembre  170g  cl  7  Janvier  1710. 

irJe  me  plaignis  hier  à  M.  l'archevêque  de  Narbonnc  de  ce 
qu'à  la  sollicilalioii  de  M.  de  Pcnnnulier,  et  sans  que  j'en  aie 
rien  su,  les  Etals  avoieiil  dclibe'rd  de  ne  payer  aux  crdanciers 
de  la  province,  au  mois  de  février  prochain,  que  la  moitié'  de 
leurs  arrérages,  et  le  reste  quand  on  le  poturoit  et  lorsque 
M.  de  Pennautier  auroit  reçu  les  fonds  des  impositions,  de  ma- 
nière <|ue  les  intérôls  seroient  payds ,  au  plus  lard ,  à  la  Saint- 
Jean.  Cette  délibération  dtoit  fondée  sur  la  diflicuité  oii  est 
présentement  le  trésorier  de  la  Bourse  de  trouver  ou  de  re- 
couvrer les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires.  Je  représentai  h 
M.  de  Narbonne  que,  la  province  devant  encore  emprunter 
deux  millions  pour  le  rachat  de  la  capitation  de  l'année  der- 
nière, il  étoit  contre  toutes  les  règles  de  la  prudence  de  perdre 
son  crédit  par  une  pareille  délibération;  que,  (piand  on  sauroit 
que  les  Étals  reculent  les  payements,  personne  ne  voudroit 
plus  prêter;  que,  quand  les  créanciers  recevroient  au  terme  ac- 
coutumé la  moitié  de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  qu'on  leur  pro- 
mettroit  de  payer  le  reste  dans  quelques  mois,  il  n'y  en  auroit 
point  qui  ne  fût  content  et  qui  ne  voulût  avoir  égard  aux  dif- 
ficultés que  le  malheur  de  cette  année  répand  de  tous  côtés , 
mais  qu'il  ne  falloit  point  que  cela  se  fit  par  délibération  pu- 
blique, qui  alarmeroit  tout  le  monde  et  détourneroit  ceux  qui 
veulent  prêter;  que  je  ne  voyois  pas  même  de  quel  droit  l'as- 
semblée pouvoit  décider  sur  l'exécution  des  contrats  publics  et 
passés  par-devant  notaire;  que  de  pareilles  surséauces  ne  pou- 
voienl  s'accorder  que  par  des  arrêts  du  Conseil;  que  c'étoit 
enfin  une  affaire  majeure,  qui  devoit  être  concertée;  qu'il  falloit 
vous  en  rendre  compte  et  savoir  de  vous  ce  qui  pouvoit ,  en  cela , 
convenir  aux  intérêts  du  Roi  et  aux  conjonctures  présentes. 
J'ajoutai  que  la  province  n'étoit  pas  moins  intéressée  dans 
cette  affaire  que  le  service  de  S.  M. .  parce  que,  si  on  ne  trou- 
voit  plus  à  emprunter  les  deux  millions  qui  restent  pour  la 
capitation,  le  traité  de  l'année  dernière  ne  subsisleroit  pas,  et 
qu'il  faudroit  imputer  siu-  les  emprunts  ce  qui  n'auroit  pas  été 
payé  :  en  quoi  la  province  souffriroit  ime  grosse  perte.  Ces  rai- 
sons ont  arrêté  la  délibération ,  qui  n'a  point  été  mise  dans  les 
registres.  D  auroit  été  à  souhaiter  qu'on  n'en  eût  point  parlé 
aux  Etats.  J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard ,  afin  que  vous  en  sachiez  la  vérité.  " 

Les  États  ne  pensent  point  à  racheter  les  affaires  extra- 


ordinaires, à  l'exception  du  doublement  de  pe'age  sur  le 
canal  Royal,  et  il  serait  tout  aussi  impossible  d'aug- 
menter les  impositions  que  de  faire  de  nouveaux  em- 
prunts. 


664.  M.   DE  Po.\TCIIARTIiAl:l, 

secrétaire  d'Etal  de  la  marine , 
AU  CoyTnôi.Evn  céséral. 

31  Décembre  1709. 

"M.  le  procureur  général  m'envoie  une  liste  de  quarante 
condamnés  aux  galères  pour  faux-saunage  ou  pour  contre- 
bande de  tabac  qui  sont  dans  les  prisons  de  la  Tournelle,  en 
marquant  (pi'ils  les  surchargent,  y  ayant  déjà  cent  neuf  con- 
daiimés  depuis  le  départ  de  la  dernière  chaîne ,  qui  manquent 
de  toutes  choses ,  et  (ju'ainsi ,  ne  pouvant ,  avec  les  fonds  ordi- 
naires, cnlrclcnir  ces  prisons  jusqu'au  mois  de  mars,  il  est 
absolument  nécessaire  de  faire  partir  la  chaîne  auparavant,  à 
moins  que  le  Roi  ne  veuille  bien  faire  grâce  à  ces  faux-sau- 
niers à  condition  de  servir  dans  les  troupes*.  Avant  de  prendre 
les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet,  j'ai  cru  devoii-  vous  df- 
mander  si  vous  ne  trouvez  aucun  inconvénient  au  dernier 
parti.  Celui  de  faire  partir  la  chaîne  avant  le  mois  de  mars 
paroît  impraticable  :  ime  grande  jiarlie  des  forçais  de  la  der- 
nière sont  morts  en  chemin  par  la  rigueur  de  la  saison ,  qui 
étoit  avancée,  et  le  reste  est  malade  sur  les  galères  ou  ilans  les 
hôpitaux,  sans  espérance  de  les  guérir.  A  l'égard  du  secours 
de  quelque  augmentation  de  fonds,  vous  savez  si  on  peut  le 
donner,  et  je  présume  que  vous  estimerez  mieux  qu'on  se  dé- 
termine à  la  grâce,  comme  on  en  a  usé  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  prisons  de  Dijon,  pour  lesquels  j'expédierai  des  lettres 
de  commutation  de  peine  aussitôt  que  vous  m'aurez  envoyé 
leurs  jugements,  que  je  vous  ai  demandés.  Je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  de  me  faire  une  prompte  réponse,  pour  me 
donner  lieu  de  satisfaire  à  l'empressement  de  M.  le  procureur 
général  **.  " 

*  Sur  les  départs  de  la  chaîne,  voir  une  lettre  du  i"  mai  pré- 
cédent, et  deux  lettres  des  ao  avril  et  a4  août  1719;  une  lettre 
de  M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  1 3  juillet  1710;  une  lettre 
de  M.  de  la  Briffe,  intendant  à  Cacn,  1 1  juillet  1710;  trois  lettres  de 
M.  de  Barrillon,  intendant  en  Roussillon,  17  août,  i4  et  i5  sep- 
tembre. 

**  En  apostille  :  «Que  je  ne  m'oppose  point,  et  que  je  crois  qu'il 
vaut  encore  mieux  accorder  une  connnulatiou  de  peine  des  galères  en 
un  service  dans  les  troupes,  que  de  les  laisser  périr  faute  de  secours. « 

Sur  l'incorporation  des  faux-sauniers  dans  les  troupes,  voir  un  ordre 
pour  le  fermier  général  Bertlielot  de  Saint-Laurent,  du  19  décembre 
1708,  une  lettre  aux  fermiers  généraux,  a6  décembre  1708,  et  une 
lettre  à  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'Etat,  7  octobre  1709;  des  lettres 
de  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  6  mars  1709;  de  M.  de 
Bcrnage,  intendant  à  Amiens,  18  octobre  et  3o  novembre  1710;  de 
M.  Bosc,  procureur  général  à  la  Cour  des  aides  do  Paris,  8  octobre 
1710;  de  M.  Quarré,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon,  aa 
juillet  et  3o  novembre  1709.  Celui-ci  écrit,  le  3o  septembre  170g  : 
if J'aurai  soin  de  faire  attacher  à  la  chaîne  le  nommé  Martinet,  dont 
la  taille  avantageuse  lui  auroit  fait  trouver  grâce  devant  vous,  s'il  eût 
été  moins  suspect  à  MM.  les  fenniers  généraux  et  moins  redoutable 
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^tlr-  fjti  11! 
iM>iir  <li 


a  leur*  ||anic*.  A  l'égard  dra  aulm  rrauflnira \n  riintim-jt 

touD,  ri  jr  M  reçoia  raa  ordiva  avant  l'arrivée  «la  U  dutne,  w  ■• 
p<-niH>llr<'i-*aiia  <!•  faire  illacher  ceui  que  k  eMHMii4aat  4a  cki» 
l«au  M  jqgara  |Mi propm au  Mnriee  4mm U  léflmnà  4*BagUeiiT  Si 
j«  la*  eonaam  po«r  iaa  emrayar  à  M  réfMMUl,  il  «al  i  craudra  qa'à 
la  prrnii^rr  n-fuc  iU  n«  noient  eoagédiéa  :  ce  qui  leur  (acilitJToit  \e 
r«tour  au  raiii-Muna^ •■ 

Le  9  man  prtrMmi ,  te  ronlrrilmir  général  érritail  à  U.  de  BrilhM, 
premier  pr^lent  du  Parlement  de  Bretagne  ;  eO  D'y  a  p«i  d'ineonvé- 
niiMil  de  donner  le»  faui-Munien  A  dea  «Scier*  coanna  M  dont  an 
il*  n'amèneront  poial  c«a  fam  Munit ra  poor 
lie  l'arj^ml « 

Lk  I  ■>  juin  1709,  M.  Tiir||ot  de  SainMSiir,  intaiMlMrt  •■  Auvargne, 
Kril  :  <r  II  «  a  Iroia  bux-aauoiert  qui  ioat  dana  Iaa  priaona  de  Briaude, 
dont  il  J  en  «  un  i|u'uii  pn-teiid  Hrv  fort  bon  truuip<-lle.  Le  régiment  de 
Siiniane ,  rpii  eut  iri  en  quartiiT,  a  beaoiii  d'un  truiupelte ,  qu'il  n'a  jainai* 
pu  trouver  ailleum.  M.  le  comte  de  Siiniane,  qui  <iit  colonel  Je  ce  n>gi- 
neot,  m'ayanl  demandé  ce  faut-aaunier,  au  lieu  de  le  tirer  d«« priaona, 
COOHIM  BMa  prédéceMeur*  avoient  toujoiini  fait  en  paraiHa  aecarian, 
j'en  ai  écrit  au  directeur  de*  |{al>e|les;  niaù  il  m'a  fait  répenaa  qu'il 
ne  pouvoil  y  contcutir.  C'oat  ce  qui  in'ulilige  d'avoir  l'baniMMr  de 
tuiit  on  érrire  i  voua-niénie ,  pour  von*  prier  d'if^réer  que  j'endia- 
piMi-  en  faveur  de  cet  oflicier.  Il  ml  vrai  qu'on  prétend  qu'il  a  été 
plis,  lui  (ntisième,  avec  de*  cheveux  rbargéa,  et  qu'il  y  avoit  même 
quelque  armes;  mai»  j'ai  vu  des  tiiiielt  du  directeur  et  du  pracureur 
principal  de*  gabelle*,  par  laaquels  il*  promelteal  A  cet  bomme, 
siiiti  qu'aux  deux  autre*  qui  ont  été  arnltéa  avec  lui,  qu'on  ne  le* 
poiiniiivroit  pa«,  pourvu  qu'il*  pumaot  (nre  faire  des  captures  de 
faux-Muniera,  «t  qu'on  Iaa  relAchernit,  s'ils  étoiant  pris  a*ec  las  fau- 
saiinier*  qu'ils  découniroienl;  et  le<  accusés  préiendeat  avoir  deoné 
avi<i  à  un  brigadier  de*  gabelles  d'une  bande  de  bux-*aunier*  aux- 
quels ils  |H>rtoient  la  sel,  pour  le*  faire  tomber  dan*  le  pi^e  suivant 
le*  mewire*  qu'ils  avoient  concertées  avec  ce  brigadier,  et  que,  iiéan- 
nioiiia,  on  ne  l'étoit  attacbé  qu'à  eux.  Je  voua  prie  inatamment  de 
iii'eiplii|iier  vos  intentions  sur  cette  affaire.  Coaune  le*  juge*  des 
gabelle*  craignent  un  arrêt  du  Conseil  qui  me  commette  pour  faire 
le*  procès  A  ce*  accméi,  ils  avanceront  sans  doiile  l'instruction,  on 
il*  diapoaeroni  peut  être  eux-mêmes  de  eea  gens-U  en  faveur  de 
quelques  autres  officier*;  car  je  p«b  «nos  assurer  qu'Us  se  randaal 
tellement  maîtres  de  ces  sortes  «ra&ire*.  qu'il*  ont  perdu  aalière- 
menl  l'babitude  de  m'en  communiquer  aucune.  Depuis  que  je  suis 
ici,  je  n'ai  entendu  parler  d'eux  que  pour  apprendre  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  obéir,  quand  je  leur  fais  ordonner  quelque  chose;  au  lieu 
que,  du  temps  de  mes  prédécesseurs,  il  ne  se  pavioit  rien  dans  les 
galx'lles,  qu'on  ne  vint  leur  en  rendre  compte.  Au  moyen  de  cette 
inJépenilaiire,  ils  meltent  en  prison  et  sortent  qui  il  leur  plall.  Ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  peut  être  de  conséquence ,  car  le  fanx- 
«aiuiage  se  n^veillc  Tort,  et  la  coutume  des  garde*  de  gabelles  est  de 
prendre  le*  chevaux  et  le  ael,  et  de  Uisaer  aller  lea  bsanaas » 

A  k  lettre  de  M.  Tui^  est  jointe  une  réponse  des  larmiers  géné- 

(«tu  I  • 11  est  vrai  qu'il  y  n  quelques  années  que  M*'  ChainilUrt, 

sur  las  instance*  de*  officiers ,  permit  aux  femuer*  des  gabelle*  de  faisaer 
enriler  le*  faux-sauniers  jeunes,  bien  hiU  et  de  bonne  contenance 
pourvu  qu'il*  ne  Tussent  point  pri»  avec  attroupement  et  k  port 
d'armes;  et  même  il  avoit  établi  des  conditions  puiir  la  sûreté  d'un 
aervire  actuel  dans  les  années  de  S.  M.  peniUnt  plusieurs  années. 
G>pendant,  comme,  par  la  suile,  il  hil  rerunnii  que  la  plupart  dea 
officiers  abusoient  de  res  pn>len<lu*  eDrdIemenLs,  é  prix  d'aiaent  et 
par  de*  mauvaise*  n<>gnnn lions,  en  ce  que  l'on  vovoit  reparaître  pvh 
•vite  caa  mémea  faux-sauniem  i  fa  téta  dea  bandas,  aneore  plus  ani- 
mé* qu'auparavant,  le  ministre,  convaincu  de  ce  manvaiauaage.ji^aa 
à  pn>|>os  de  l'interdire  absolument  :  en  aorte  que,  depuis  longtôops, 
il  n'a  été  accordé  aucun  faux-saunier  aux  officier*  que  par  N  oidros 


de  M"  le 


da  causa  a(  avec  dea 

et  ja- 

pris  atiravpés,  A  part  d'amas,  eu  eaa- 


665.   M.  DiLOi,prewnfrprt»tdeiuéuParUmmtdiBonkamx, 
At!  ConraiLMCM  ciiiaAL. 


•  I  Pwiwbri  1709. 

'Si  je  n'unis  i  la  (ét4>  des  niargiiiJIieni  et  administraleiin  de 
la  fahrique  lie  j't'ijliie  de  Saiot-l'ierre  de  la  ville  de  Itonleaux. 
j'ounii.s  moins  d'einprgMWnent  k  vou«  su|>jilier  d'ovoir  la  l>iinlé 
(le  n'tablir  |>ar  l'autoriU^  du  Rui  le  raline  dont  ils  joiiisanieul 
di>|iiiiii  un  trè*  long  temps,  et  <|ui  n'a  Hé  Irouldi-  (jup  |>ar 
l'ambition  d'un  iMiurfjeois  qui  a  ^  sultstituc'  ii  la  |ilare  d'un 
outre  iKturgeoH  àéeUé  nai^gnillier  perpétuel.  S  *<iiinl  iierauad*' 
({lie  la  i>fMuteB  hi  tftoit  «faw  lor  ao  procurrur  an  l'arimiMïnt 
qui  Aoit  oumI  iiiargiiillier  perp(<lurl  avant  lui ,  par  priHexte  de 
ce  qu'il  a  éié  consul  de  la  Bourse  de»  marrliands  de  Boitleaux . 
qualité  qu'il  a  rni  en  valu  dtVisivc  aux  lenne*  des  arrêta  du 
Conaeil  privé  du  Roi  des  aunées  1609,  iGo3,  t6oh,  H  dea 
ieUivs  patentes  du  roi  l>onis  XIII  de  Tonnée  t6to.  parce 
qu'ils  ont  onjoniié  que  les  bourgeois  et  niarcliands  qui  ont 
paaaë  par  leo  charges  de  jurotn,  juge  et  consuls  de  la  Boune, 
tréioriers  de  l'hôpital  Sainl-.^mln',  avilailleura  des  rbâteaux, 
ou  l'une  d'iceiles,  |»»>écéden)nl  en  lou»  lieux  et  assemblées  pu- 
bliques et  parliruii^i  les  proeureuni  au  Parlement  qui  n'au- 
n>ut  eu  lesdilPH  rhe  ,-e8  tii  aucune  d'icelles,  et  ceux  qui  les 
auront  eue«  auront  n  ig  et  (ëance  avec  leadits  marchauds  selon 
l'antiquité  de  leur  élection  anxdites  charges.  » 

Il  rend  roiiiptc  des  prociklui^s *. 

*  Voir  les  lettres  des  aieun  (>osilbac  et  Puyhausy,  marguillier 
d'iionneur  perpétuel  et  grand  mafguflUer  de  Péglise  Saint-Pierre, 
tous  deux  procureurs  au  Parlement,  du  A  février  1710,  et  une 
lettre  de  If.  Daloa.  du  16  ao4l  wiiawL  La  coirirtieur  général 
ayant  décidé  que  l'ancien  caoaul  pownsl  prsndri  la  paa  dans  las  eér^ 
monies,  mai*  non  dans  les  assemblées  ordinairaa  des  — iguilliar», 
ceux-ci  refusèrent  de  faire  désormais  leurs  fonctions  de  qnilear* 
et  de  payer  le  pain  bénit  :  voir  le*  lettres  du  sieur  fmiilliaf . 
3  et  sA  février,  *  mai  et  i3  juin  1711,  s  juillet  1719;  de*  juges- 
consuls  et  de  M.  de  Coorson,  3i  mars  et  a.")  juillet  1711:  dea 
maire,  sons^iaire  et  jurais,  A  avril;  de  M.  Kéoellen,  député  au 
Conseil  de  commerce,  h  avril;  du  maréchal  de  Mantrevel,  1 3  juin. 


666.    Le  tieur  Jean  Bàmul,  négociant  à  Mar$eHU, 
AU  Co:itk6lëum  ci.vsiiii. 

s3  Décembre  1709. 
Mémoire  sur  les  moveos  de  réduire  ia  Sardaigne  k 
l'obéissance  du  roi  d'Espa/rne,  en  envo>ant  un  corps  de 
trou]>e.s  de  dix  mille  homme»,  dont  sept  mille  pour- 
rnicnt  être  pris  parmi  les  invalides  les  moins  estropies.  La 
dépense  ne  dépasserait  prubablement  pas  dix  miilioDS. 
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667.       M.  VorsiN,  lecréuùre  d'Etal  de  la  guerre, 

âV  CoUTKÙLtVK  céyKHAL. 

33  D^embre  1709;  3o  Janvier  el  »  Mai  1710. 

Pavement  des  nllelages  et  écjuipagcs  de  rarlillerie*. 

•  En  marge  lic  la  iellre  du  3o  janvier  est  celle  réponse  :  «Je  ne 
«lis  pas  moins  louché  que  vo(is  de  tous  les  besoins  du  service  et  de 
rimportance  dont  il  C'il  que  les  équipages  des  vivres  soient  levés  avant 
la  campagne  cl  en  élat  avant  la  lin  du  mois  de  mars,  pour  servir  au 
transport  de<  grains.  Je  ne  vois  plus  de  moyens  de  fournir  à  lanl  de 
dépenses  qui  sont  toutes  également  pressanles,  et  que  l'on  regarde 
toujours  comme  absolument  nécessaires  pour  soutenir  le  service. 
Il  ne  faut  pas  se  llallcr  qu'il  soit  possible  de  fournir  k  une  très 
pelilc  partie  quand  il  faudra  toujours  agir  l'argent  à  la  main.  Je  puis 
dire  hardinienl  que,  dans  les  temps  les  meilleurs  el  d-  la  plus 
grande  abondance,  on  n'en  a  jamais  usé  ainsi,  et  je  puis  dire  adirma- 
livemcnl  que,  loulos  les  fois  qu'on  aura  celle  idée,  on  fera  totalement 
tomber  le  service  du  Hoi.  J'ai  aidé  les  nuniilionnnires  d'un  fonds  pre- 
scnl;  je  travaillerai  i  leur  en  trouver  encore  de  nouveaux.  Je  leur 
avois  oiïert  unfonds  considérable  de  1,900,000**,  tant  pour  acbolor 
des  blés  que  pour  fournir  la  levée  dos  équij)agps;  ils  n'ont  pas  voulu 
en  comprendre  la  solidité  et  los  avantages  qu'ils  en  pourroiont  tirer. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  est  qu?  jo  n'oniollrai  rien  pour  trouver  les 
moyens  de  los  secourir;  mais  il  soroit  à  désirer  qu'ils  voulussent,  de 
leur  c<Jlc,  s'aider  un  peu  plus  qu'ils  no  fonl.i 


668.  M.  Secovsss,  curé  de  l'église  Saint-Eustache  de  Paris, 

AO  COKTKÔLEOR  GÉhÉRAL. 

a4  Décembre  1709. 
Il  demande  qu'on  l'aide  à  se  de'barrasser  des  billets 
de  monnaie  qu'il  a  reçus  à  sa  quête;  sinon,  il  ne  pourra 
nourrir  ses  trente  mille  pauvres,  avec  les  /i,ooo*t  versées 
en  espèces,  au  delà  du  mois  de  janvier*. 

f  Pemieltez-moi  d'ajouter  qu'il  y  a  un  peu  de  politique 
h  m'aider  par  prt'férence  aux  autres  paroisses  de  Paris  :  la 
mienne  donne  le  mouvement  aux  autres,  et,  s'il  falloit  qu'il 
y  arrivât  du  tumulte,  ce  seroit  sonner  le  tocsin  par  tout 
Paris** 1 

*  Voir,  sur  des  demandes  analogues,  les  lettres  de  M.  du  Marti-av 
el  de  M"'  Marie  de  Bellefont,  abbesse  de  Montmartre,  »8  janvier, 
6  juin  el  5  septembre  1711. 

Le  même  jour,  ai  décembre  1 709 ,  le  contrôleur  général  répond 
que  la  goutte  l'empêche  d'aller  régler  celte  aiïaire  à  Paris,  mais  que, 
si  on  lui  envoie  un  bordereau  des  billets  de  monnaie,  avec  les  inté- 
rêts dus,  el  un  bordereau  des  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  ou 
des  billets  à  cinq  ans  qui  ont  été  également  remis  à  la  quéle  pour 
un  total  de  8,000",  il  cherchera  les  moyens  d'en  faire  de  l'argent. 


669. 


M.  DE  CovRsos,  intendant  à  Bordeaux, 
iv  Contrôleur  géhbral. 


ai  Décembre  1709. 
f  J'ai  diffère  à  vous  rendre  compte  des  différentes  pertes  de 
cette  gr'nf'ralilë  causée  par  l'hiver  dernier,  et  des  mesures  qu'on 


peut  prendre  pour  les  réparer,  que  j'en  eusse  élé  instruit  par 
moi-même  dans  les  différentes  tournées  que  j'ai  élé  obligé  de 
faire,  soit  pour  le  passage  des  troupes,  soit  pour  le  dépnrlc- 
menl. 

"•Il  y  a  apparence  que  la  perte  des  blf'-s  sera  rt-par.-e,  s'il 
n'arrive  point  d'accident  qui  empêche  la  récolle  pi-ochuine.  Non 
seulement  toutes  les  terres  qui  avoient  accoutumé  d'être  en- 
semena'es  l'ont  été,  mais  la  crainte  de  manque  de  blés,  ou 
l'espérance  tpi'il  sera  encore  cher  après  la  rt^colte,  a  fait  défri- 
cher plusieurs  terres  qu'on  n'avoit  jamais  pensé  de  senior 
jusques  à  présent  :  de  sorle  qu'il  y  a ,  dans  cette  généralit»! , 
plus  d'un  huitième  de  terres  d'ensemencées  plus  que  les  autres 
années.  Les  levées  sont  très  belles.  Je  craignois  (pi'il  n'y  eût 
plus  de  difficulté  de  trouver  les  expédients  pour  fournir  les 
grains  nécessaires  pour  les  semences;  mais  chacun  y  a  tra- 
vaillé de  lui-même ,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'aucun  mou- 
vement pour  cela. 

rUne  des  grondes  pertes  de  ce  pays-ci  sont  les  pins  :  il 
y  en  a  plus  des  trois  quarts  de  morts;  les  jeunes  ont  ré- 
sist*^.  Cette  perte  est  irréparable  :  on  n'en  plante  jamais,  et 
on  les  sème  fort  peu,  et  ils  ne  viennent  que  de  la  graine  (jui 
tombe.  11  n'est  pas  possible  qu'on  ne  s'en  ressente  [)liis  d'un 
siècle. 

tll  en  est  de  même  des  li^es  :  presijue  tous  sont  morts;  ce 
qui  reste  pourra  pousser  des  rejetons,  qu'on  pourra  trans- 
planter; mais  il  faut  plus  de  cinquante  ans  pour  qu'ils  puissent 
être  de  quelque  utilité. 

ff 11  y  a  eu  dans  l'Agenois  une  perte  assez  considérable,  (pii 
est  celle  des  primiers.  Il  m'a  paru  qu'on  songeoit  assez  à  en 
replanter. 

(tLa  plus  grande  de  toutes  1<^  pertes  est  celle  des  noyers  et 
des  châtaigniei-s,  qui  sont  totalement  ruinés.  Conmie  j"ai  tra- 
versé tout  le  Périgord ,  j'ai  vu  par  moi-même  ce  qui  en  étoil. 
Presque  tous  les  châtaigniers  repoiussent  ])ar  le  pied;  dans 
huit  ou  dix  ans,  on  pourra  choisir  un  brin  pour  le  greffer,  ([ui 
ne  produira  (jue  fort  ])eu  de  chose  vingt  ans  après.  Le  plus 
grand  mal  est  qu'il  seroit  nécessaire  de  couper  cet  hiver  tous  les 
troncs  qui  sont  morts;  mais  il  n'y  pas  assez  d'argent  dans  le 
pays,  ni  assez  d'habitants  pour  le  faire. 

(f  A  l'égard  des  noyers,  ils  sont  presque  tous  morts.  Il  faut 
nécessairement  en  planter  d'autres  :  il  ne  m'a  pas  pani  qu'on 
songeât  îi  trouver  des  moyens  pour  en  replanter. 

ffPour  les  vignes,  il  y  en  a  de  plusieurs  espèces  :  celles  qui 
vieiment  dans  les  palus,  qui  sont  des  pays  marécageux,  ont  le 
plus  souffert;  la  plupart  sont  mortes;  les  autres  ont  repoussé 
parle  pied,  mais  ce  qu'ils  ont  repoussé  ne  pourra  rien  pro- 
duire de  quatre  ou  cinq  ans.  Celles  des  Graves ,  qui  sont  dans 
un  pays  sec  et  pierreux,  ont  le  moins  souffert;  s'il  n'arrive 
point  d'accident,  la  récolte  n'y  sera  pas  mauvaise.  Il  y  a  le 
pays  d'Entre-Deux-Mers  et  les  Coteaux ,  qui  sont  à  peu  près 
comme  les  Graves. 

r Quelques  propriétaires  dont  les  vignes  sont  mortes  les  onl 
fait  arracher  :  ce  n'est  pas  un  grand  mal,  car  il  y  en  a  Irop 
dans  cette  généralité,  et  surtout  dans  l'éiectiMi  de  Bordeaux. 
La  plus  grande  pai-(ie  songe  à  en  replanter.» 
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670.  M.  If  chevalier  dk  l.cxtM»ov»c, 

Heulmanl  général  à  Fntmér  de  Flandre, 
AU  Co^TfÔLtm  citiniL. 

(De  VaWncimnn)  tlt  bMcutbre  1709. 

"J'ai  ^lé  trè»  inortifi4<  de  ce  (jue  !e*  ennemis  onl  jug»*  M.  de 
Mi)iiini'r(|iii<  lie  bonne  priie,  et  qne  nom  n'ayon*  point  eu  ju»- 
<|irÂ  pn'seiit  d'anfiex  bonnet  raÎMMM  k  leur  oppoier.  Il  eitt  cer- 
loiii  <|ue  I  rU  qu'il*  onl  acrord<%  aux  rarroMe*  ne  «ont 

ipie  |V)ur  l.i  Miiiiir  '  '  >.iii\  cl  |c«  magasina,  eC  que  eeui 
i|ui  m>iil  ili-dniiK  n'\  iiipri».  Il  %'itX  mhnf  «vou**,  par 

la  dëdantioii  «lu'ii  n  (Ihiiiki-,  i^ire  |>riviiiiiier  de  l'urriv 

J  oae  me  daller  que  \(iui»  (les  bien  peixiode  i|uo  quand  j'ai  an 
que  M.  ton  père  <!toil  allacli«<  h  vou»,  que  je  n'ni  rien  n<%iigtf 
de  ce  qui  dëpenduit  de  moi  |>our  lui  n-ndre  service  *.  ■< 

*  Una  raofoa  dut  élre  pajée  en  nurcliandid^  ui<ie«.  (I.pllrcdu 
s  6  d^eanbrc.) 


671.  3/.  DB  ButHAOK,  intendant  à  Amiens, 

âO   COUTHÔLBCR  cixitAL. 

a6  Décembre  1709. 

«Sur  l'ordre  que  vont  «vet  donné  an  direcleur  des  fiarraea 
de  vous  envoyer  de*  éUU  dfli  reeeveon  qui  ont  bit  des  entre- 
prises,  parce  ipi'il  s'en  e«t  trouve  qui  se  sont  servis  de*  de- 
niers de  leurs  receltes,  le  sieur  Guynn,  receteuf  destnôteak 
Féronne,  que  j'oi  charg(<  de  la  rouniiliire  des  fenmya  de 
celte  place,  de  Sainl-Quenlin,  de  Corbic  et  Bray,  me  mande 
qu'il  ne  p«>ul  plus  continuer  ce  sernce ,  |tarcc  cpiil  veut  (iWir 
h  DOS  onires.  Si  cela  arrivoit,  je  serois  fort  embarra»»',  parce 
qu'il  est  accnVlit*?  et  entendu.  Il  m'a  Hé  très  utile  |>endant  la 
campagne  dernière,  pour  des  achats  de  grains  et  jwur  les 
trammarehemenls  qui  se  sont  laits  du  Soitaonnois  ici.  C'est  un 
Iris  bon  Mijet;  je  suis  persuad(<  que,  si  set  entr^riaea  ne  Aémt- 
gent  en  rien  sa  caisse,  et  qu'il  n'est  point  en  rarte  de  rendre 
compte  et  de  remettre  les  fonds  de  sa  recette,  qui  ne  sont  pas 
fort  considdraUea,  M.  Berthelot  de  Sainl-LaurenI ,  cjui  a  la  di- 
rection de  Picardie,  vous  rendra  le  même  t<^moignage.  Je 
vous  supplie  de  trouver  bon  que  le  sieur  Guyon  continue  100 
entreprise,  t>i  que  je  me  serve  de  lui  dans  les  occasions,  s'il  s'en 
pr^nloit  encore  à  faire.  Je  l'ai  même  indiqu*!  en  dernier  lieu 
il  M.  de  Nointel,  pour  entreprendre  la  fourniture  des  grains  sur 
les  fonds  de  la  gën^ralitd  de  Poitiers « 


672. 


Ia  sieur  Bsktublot  de  Saiht-Laoksiit, 
firmitr  général  en  Picardie, 

ÀV  COKTKÔLMBII  oinihAL. 


a  8  Décembre  1709. 

• L«  garnison  d'Amiens  est  compostée  du  n<giment  du 

Pif^mont ,  trois  bataillons .  de  huit  compagnies  de  la  Colooeile- 
gteéraie  dea  dragons,  neuf  compagnies  d'invalides,  et  une 
eoapagaie  détachée.  Cea  deux  dernières  troupes  sortent  peu; 


il  n'en  est  pas  de  m^iie  des  deui  premières,  qui  vivent 
daae  une  lieeaee  entière.  EUe  ne  te  borne  |>as  au  tel;  mais. 
eoouBe  fl  n'y  a  que  eelia  partie  qui  me  nganle.  je  m'y  ren- 
ferme, en  voua  amnaat  qne,  qnoi(|u'»n  aoil  aeeouiumë  ici  k 
voir  faire  le  hn«  teiinag»  par  les  truupet.  00  n'en  a  point  eo- 
core  vu  de  ti  grand,  li  fréquent,  ou  plutAt  si  continud.  Voiei 
de  quelle  manière  il  m>  pratique. 

*U  faut  poacr  pour  priiici|ie  que  tous  les  •<4dal»  et  dra- 
goot  t'en  méleat;  nuM  ienn  fanetioM  tant  pwti^éet.  Une 
partie  te  lient  en  campagne,  et  ne  rentre  point  dana  la  ville, 
ti  ce  n'est  |iour  le  jour  de  revne  :  eeox-lk  vont  acheter  le  tel 
aux  fanx  grtnien,  le  chaigcnt,  «t  Tapporient  juaqn'an  pied  de 
la  Somme.  oA  0>  le  panent  dana  det  mackiim.  L'antre  partie 
tient  le  recevoir  k  l'autre  ImihI  de  U  Somme,  du  c6lé  de  la  ville, 
le  charge,  et  le  va  vendre,  lantAt  dans  la  ville,  tantôt  dans 
la  campagne.  Let  premien  retoumenl  auttilAl  à  la  charge,  et 
rentrent  dant  \a  ville  opr^s  leur  sel  déhiu'.  C'ait  na 
qui  te  fait  sans  iulerruptiuu ,  et  qui  est  fiirtifié  par 
lea  gamiaona  «oitinet,  qui  te  mêlent  b  eelle  d'Amiena  et  for- 
ment des  bande*  de  quatre-vingts,  cent,  cent  dnqnanta,  et 
jusqu'à  deux  cents,  tant  toldaU  et  dn^oiM  que  payeena.  Ce 
di^sordre  a  commeneé  anmitêt  aprèa  la  i^iaration  de  l'armées 
Pour  y  remc^dier,  on  a  eeaayé  d'abord  lea  moyens  qu'on  avoit 
eu  main  par  les  brigadea  dca  fermât,  et  Ton  a  pott^  tar  la 
rivière  eeUet  qui  Ploient  sur  lea  derrières,  afin  de  fortifier  les 
paaiigrt  et  let  disputer;  niait  de  limpiea  brigadet,  quoique  en 
ti  grand  nombre  qu'è  grand'peine  let  produits  peuvent  suflire 
|iour  les  payer,  n<|ianduea  en  une  grande  éteodoe  de  terrain, 
n'ont  pu  résister  è  des  troupes  auaii  nombreoe»,  bien  arméee. 
i|ui  se  présentent  en  un  seul  endmit,  et  qui  s'y  outrent  on 
pataage  avant  qu'on  ail  pu  rastenibler  kt  employât  de*  autret 
iwsles.  Tout  le  service  det  brigadea  t'ett  donc  réàvà  k  voir  let 
bandet,  let  eompter,  remarquer  lea  habillements  det  tronpee, 
l>our  déligner  lea  i^uneula.  et  drmier  de*  procèa-veriwnx. 
qui  ont  é\é  envoyib  è  la  compagnie,  qni  a  eu  l'honneur  de 
vous  en  rendre  compte. 

'Le*  employât  ainsi  devenu*  inutile*,  et  trop  heureux  de 
iwuvoir  ae  toutraire  k  la  fureur  des  trou|>es,  qui  n'ont  pas 
é|>argné  eeox  qui  sont  tombés  entre  leurs  mains,  y  ayant  eu 
entre  autre*  un  brigadier  bleaaé  à  mort  au  poète  de  Saint- 
Maurice  et  un  garde  à  Corbie,  qui  est  mort  hier,  on  a  cru 
qu'en  le*  mêlant  avec  de*  d^tachemenu  de  soldais  et  les  po*- 
lanl  aux  passaf^es  le*  plus  fréquentés ,  ceU  impoaeroit  et  pour- 
roit  arrêter  le  cours  d'un  si  grand  fauxHMunage.  Cela  avoit  ël^ 
ainsi  pratiqué,  les  années  dernières,  avec  tuccè*.  et  se  pra- 
tique encore  actuellement  du  côté  d'Abbeville,  oà  la  forme  t'en 
trouve  bien;  mait  ceU  n'a  pas  réussi  de  ce*  côtét-ci.  Lea  loidal* 
et  dragons  qui  faitoient  le  laux-tauoage  sont  demeorét  en 
bonne  intelligence  avec  ceux  qui  étoient  pottét  ei  payéi  pour 
l'empêcher,  et ,  lorsque  les  premiers  se  sont  ptétentét  aux  paa- 
taget,  let  autre*  ne  t'y  tont  point  op|>o*és;  ils  ont  seulement 
tiré  quelques  coupt  en  l'air,  pour  la  forme,  cl  il  a  été  même 
vérifié  que  leun  armes  n'étoient  ehargéei  que  de  poudre.  Lei 
plainte*  en  ont  été  portées  aux  offidert,  qui  tont  convenni 
qu'il  y  avoit  une  telle  union  entre  le  corpi  det  dragoot  de  la 
CokoeUe  et  le  r^innat  de  Piémont,  qu'il  étoit  inutile  d'espé- 
rer que  ceux-«i  fimnt  k  goerre  aux  autre*,  encore  moina  à 

39. 


360 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


leurs  propres  camarades  :  en  soi  te  qu'on  a  renvoyt!  les  di^lache- 
ments  que  l'on  avoil  demandas,  pour  en  (<par(jnerla  dépense  à 
la  ferme. 

r  Voilà  l'étal  où  j'ai  Irouvd  les  choses  h  mon  arrivée.  J'ai 
aussitôt  visité  les  commandants  des  deux  corps  :  je  leur  ai  lu 
tous  les  procès-verbaux  qui  m'avoienl  été  mis  en  mains,  je 
leur  ai  roprés«Mité  le  préjudice  extrArne  que  cela  porte  aux  in- 
térêts du  IJoi  el  le  dangiT  où  ils  se  rnelloient  (faute de  contenir 
leurs  troupes)  d'élre  envoyés  sur  la  frontière,  ce  qui  ne  pour- 
roit  se  faire  sans  un  grand  dérangement  pour  eux.  Ils  sont  con- 
venus de  tout  le  mal  dont  je  me  plaignnis  ;  ils  m'ont  assuré  qu'ils 
ne  le  voyoieni  point  sans  une  extrême  douleur,  qu'ils  avoient 
eu  soin,  en  arrivant  à  Amiens,  de  lire  l'oi-donnance  du  Hoi 
du  QO  octobre  dernier  sur  le  fait  de  faux-saunage,  qu'ils  en 
avoient  recommandé  l'exécution  avec  toute  la  sévérité  el  les 
menaces  qu'ils  avoient  pu  employ  r;  que  cela  n'avoil  point 
été  capable  d'arrêter  les  dragons  e(  soldais,  sur  (|tii  la  faim 
avoit  fail  plus  d'effet  que  la  crainte  des  peines;  ([ue,  depuis 
six  semaines  qu'ils  sonl  ici,  ils  n'avoienl  reçu  que  deux  joure  de 
paie;  que  le  pain  même  leur  avoit  manpi(',  ou  leur  avoit  été 
fourni  si  mauvais  qu'ils  n'avoienl  pu  en  manger,  et  (jue,  dans 
une  misère  si  extrême,  il  n'étoit  pas  extraordinaire  qu'ils  se 
fussent  adonnés,  pour  sauver  leur  vie,  k  un  commerce  aisé, 
lucratif,  et  qui  s'est  toujours  fait  dans  le  leni]>s  que  les  troupes 
étoient  n'gulièr.'ment  payc^es  et  bii'u  nourries.  Ils  avouent 
même  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  exercer  conir,'  eux  la  môme 
sévérité  qu'ils  auroient  eue,  si  le  soldat  n'avoil  point  eu  ci  s 
excuses,  et  ils  concluent  en  disant  que,  depuis  quelques 
jours,  le  pain  est  meilleur,  qu'on  les  a  assurés  qu'à  commencer 
du  i"  janvier  la  solde  seroil  payée  régidièr.'menl,  elqne,  si 
cela  s'exécute,  ils  tiendront  si  soigneusement  et  si  rigoureuse- 
ment la  main  sur  ie  faux-saunage,  qu'ils  n'pondent  (ju'il  ne 
s'en  fera  plus. 

"J'ai  cru  vous  devoir  rapporter  leurs  raisons  avant  que  de 
prendre  la  liberté  de  dire  mon  avis ,  qui  est  que ,  quand  même  les 
troupes  seroient  payées  à  l'avenir  avec  toute  la  régularité  pos- 
sible, il  ne  faudrait  point  s'attendre,  pour  cela,  à  voir  cesser  le 
faux-saunage,  el  qu'en  ayant  pris  l'habitude  el  y  trouvant  un 
profit  aisé  et  sans  risque,  il  ne  sera  pas  possible,  môme  à  leurs 
officiers,  de  les  empêcher  de  le  continuer.  Je  crois  donc  que 
le  seul  moyen  d'an-éter  ce  désordre  est  de  faire  sortir  d'Amiens 
les  dragons,  car  il  est  certain  cjue,  si  en  général  les  troupes 
vivent  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  licence ,  le  corps  des  dra- 
gons la  porte  encore  plus  loin  que  les  autres.  D'ailleurs,  la  liai- 
son qui  est  entre  ce  régiment  el  celui  du  Piémont  sera  funeste 
à  la  ferme  tant  qu'on  ne  les  séparera  point;  mais,  aussitôt  (|ue 
les  dragons  en  seront  dehors,  je  suis  persuadé  que  non  seule- 
ment Piémont  se  contiendra,  mais  qu'on  pourra  même  en 
employer  utilement  des  détachemenls  pour  opposer  aux  bandes 
des  garnisons  voisines.  Cet  exemple  sur  un  corps  de  distinction , 
comme  celui  de  la  Colonelle-générale,  et  dans  le  cœur  de 
l'hiver,  fera  un  grand  effet  dans  tout  le  pays;  et  les  officiers 
des  autres  régiments,  dans  la  crainte  d'un  pareil  sort,  ne  né- 
gligeront rien  pour  contenir  leurs  troupes. 

ffJe  vous  demande  très  humblement  pardon  de  vous  avoir 
fail  un  détail  si  long;  mais  j'ai  cru  le  devoir  à  l'étal  déplorable 
où  ia  galiellc  se  trouve  ici ,  et  qu'étant  réduit  à  être  le  specta- 


teur du  mal  sans  y  pouvoir  apporter  de  remède ,  je  devois  ni'a- 
dresser  à  vous,  de  (pu  seul  il  put  venir.  Je  prends  la  liberté 
de  joindre  copie  de  deux  procès-verljaux  d'une  b.nnde  imiI  a 
pass<>  la  rivière  le  a6  du  courant,  et  est  entnSe  dans  Amiens  le 
97,  d'où  ils  ressortent  a  toute  heure,  et  en  plein  jour,  chargés, 
ne  pouvant  trouver  à  d('biler  tout  leur  sel  dans  la  ville.  Il  est 
aisé  de  juger,  par  cet  échantillon,  de  quelle  manière  le  dé- 
sordre continue,  et  combien  il  inqrartede  le  faire  promplement 
cesser*.» 

*  En  niargo,  apostille  :  ir Écrire  i  M.  Voysin  qu'il  n'y  a  pas  d'aiilrc 
moyf>n  de  fairo  cesser  ce  désordre  qu'en  faisant  sortir  le  régiment  Co- 
loncl-gi'iii'ral  des  di'agons  d'Amiens,  u 

Sur  le  faïu-siinnagc  des  troupes,  voir  les  lolties  de  M.  de  Sainl- 
Conlesl,  intondanl  à  Meli,  93  novembre  et  9.3  décembre  1709,  el 
ao  janvier  1710;  de  M.  Houjaull,  int>^ndant  h  Poitiers,  8  décembre 
1709;  de  M.  d'Onnesson,  inleiidant  i  Soissons,  ao  février,  3o  mars, 
17  avril,  fi,  7  et  m  août,  a  A  noveudire  1710,  etr. 

Voir  aussi  deux  lettres  du  contrôleur  géiiéi'al  à  M.  Voysin,  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  8  cl  1.3  décembre  1709,  rendant  compte 
des  désordres  causés  par  le  régiment  de  Rai.illy  dans  la  généralité  de 
Caen,  el  sur  un  combat  livré  à  Bcauvais  entre  des  soldats  et  des  em- 
ployés des  fermes.  De  même,  sur  le  réjjimenl  des  Cravates  cantonné 
à  Falaise  et  à  Argentan,  el  sur  les  tentatives  faites  pour  le  ramener 
à  la  discipline,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  in- 
tendant à  Alençon,  a5  et  3o  janvier,  6  el  aS  février,  i3  mars, 
la  avril  el  9  août  1709;  celles  du  contniloiir  général  à  M.  (ilmniil- 
lart  et  à  l'intendant,  18  janvier,  el  de  M.  Clianiillart  à  M.  de  Bou- 
ville, 3  février,  jointe  à  la  lettre  du  6. 

En  janvier  1710,  à  la  suite  d'un  combat  enlre  les  employés  de  la 
ferme  el  une  iKinde  de  cent  quatre-vingts  faux-sauniers,  plusieurs 
cavaliers  el  soldais  se  trouvant  pris,  lo  contrôleur  général  donna 
ordre  à  l'intendant  de  Capn,  s'ds  étaient  condamnés  à  moH  comme 
faisant  partie  d'un  aKroiipemonI  en  armes,  di"  les  faire  tirer  au  sort 
pour  que  l'exécution  de  de:ix  ou  trois  servit  d'exemple.  (Lettres  des 
23  et  37  janvier,  à  M.  de  la  BrilTe  et  à  M.  d.'  la  Vrillière,  secrétaire 
d'État.) 

Sur  les  mesures  de  répression  prises  par  M.  Voysin,  voir  ses  leltres 
des  aa  septembre  et  18  décembre  1709,  18,  aa,  a3,  a,5  et  aG  jan- 
vier, ai  mars,  6  avril,  9  juillet,  6  octobre,  a8,  ag  et  3i  décembre 
1710,  19  février,  2  mars  cl  6  juin  1711,  1",  7  el  9  janvier,  8  fé- 
vrier, a3  juin  et  10  décembre  1712,  19  août,  '1  et  1  5  octobre  1713. 


673.   Lesieur  Au^illom,  président  en  Célecllon  de  Paris. 
AU  Contrôleur  CKyÉBAL. 

3t  Décembre  1709. 

Saisie  d'un  niuid  d'eau-de-vic  rectifiée  introduit  frau- 
duleusement à  Paris  dans  une  charrette  à  double  fond. 


674.  Le  Costrôleur  gé serai. 

à  MM.  LB  Mazvïer,  procureur  général 

au  Parlement  de  Toulouse, 

et  DU  Vicier, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux. 

1"  Janvier  1710. 
-Le  Roi  a  reçu  des  plaintes  sur  ce  que  le  Parlement  de  *'*, 
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•yait  mttpÊtr^  la  d^lnralion  du  8  oclitlm  dernier,  i|ui  lui 
donne  poowir  de  faire  un  rè};lenieat  tel  i|u'il  convient  aux 
nMgM  et  i  l'(ta(  pr(<aent  de  ion  KMort,  pour  le  payement  dea 
eena  et  renies  en  gminii ,  a  rnn«i<l<!n!  «iiiiplentent  eette  déefara- 
tion  comme  une  allrihutinn  r|iii  lui  r«i  Tniir.  h  rerefinion  dea 
preniiern  jii{re«,  |K>ur  c<ii>ii<>lir<'  '<  <lf<aeon- 

lealationa  qui  lurvienneiu  fniiv  i  ,,^  •-,  l'.u-»  cenni- 

iairea  et  rentien  tur  le  (Miveriii-iit  <-l  renies  :  ce  qui 

allire  un   '  iiii  l'orli-inenl  et  cauM> 

un  pr>-ju'i  ii*ilairp)i  i-t  rentien  qui 

ne  M>nt  |Miiiit  en  «'lat  d'y  p<Nirtaivre  et  lonlenir  nn  pror^. 
(','n\  4iir<pini  S.  M.  m'a  oninnnt'  de  nous  i^crire  que  ton  in- 
('■ntiiMi  a  ^lé  ipie  voln*  (ioni|Mi|piie  Ri  un  r^lement  ({[«Wral 
qui  pùl  «ervir  de  loi,  laiil  aux  •••i|fiicups  fl  l^urs  r<>iisilain>«  et 
renliiT»,  |M)ur  »"y  conformer,  qu'aux  premirrs  jujjcn,  [wur  dé- 
rider le*  coiit>>iitnlion»  «ur  celle  nialiéri>,  jcsipii>ll)-s  s<>rutit  por- 
tt'e»  devant  eiu  * » 

•  Voir  Im  IrtlrM  de  M.  du  VI({ior,  t'i  f'-ïn«T,  i"  H  tg  nun, 
et  de  M.  Dainn,  premier  prMdenI  du  PiHeiii'Mil  <!••  B<>nl<-.iin,  t"  U- 
vrJKr  H  i"  m»n. 


67 
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If.  Fbkka^d,  intendant  en  Bretagne, 
iO  CoyTKÔLtDit  cé.iàtAL. 

4,  i6  et  i3  Jinvicr,  «i  et  «3  Man, 
î(i  D^tnlire  i-io. 

Fourniture  et  transport  des  hli'.s  pour  les  armée-i  de 
Flandre  et  d'Esptignc  *. 

*  Voir  Im  Ipllreu  ilc  M.  de  MonUran,  trésorier  det  Étati.  ai  jan- 
vior  el  g  avril;  dei  nmin  de  Bodogne,  si  man;  de  M.  PévApie  de 
Saint-Milo,  t4  mart;  du  aieur  Lebrun,  i5  mani;  de  M.  Roiwrl,  i»- 
lonilant  de  la  marine  i  Brrat,  iS  juin;  de  M.  de  Bemain*,  inlen- 
ilaiit  è  Amien»,  s  novembre  170g,  11  mar*,  3,  11  et  ig  avril, 
11,  ai  et  17  mai,  ah  juillet  et  5  aoïkl  1710;  de  M.  d'  la  Briffe, 
intendant  i  Caen,  du  4  janvier  au  10  aodt  1710;  de  M.  de  Rirb'^ 
bourg,  inlenilani  i  Rouimi  ,  8,  16  jantier,  etc.;  de  M.  de  Cbam- 
|>ij[ny,  iuti'niinnt  i\"  In  marine  ao  Havre,  11  et  i«  mai,  elr. 

Poor  le»  lil"s  et  fnrino*  que  la  (piiM^ralilé  de  Soi^wn*  fournil  au<«i 
iTarm^  de  Klnndre,  voir  |e«  lellres  de  M.  d'Ormeamn,  inleiidanl, 
du  16  janvier  au  i(  oclottre  1710;  un  projet  de  traita  pour  le 
transport  joint  i  une  lellre  de  M.  de  \ointet,  «8  man;  deux  letlre»  de 
l'entrepreneur   IVmol-Duhuat,  iH  avril  el  6  mai. 


C7C.  M.  LK  GvtKaoïs,  itOendant  en  Frandte-Comté , 
i  M.  Lt  BtBovns,  intendant  dnjinancet. 

5  Janvier  1710. 
Il  envoie,  ronfornuMnent  ti  In  dotn.tnde  du  ^4  d«'- 
cembre  1709,  un  ëlal  des  fonds  à  faire  pour  la  sub- 
sislanre  el  le  payement,  pendant  su  moi»,  des  troupes 
qui  sont  dans  la  (;f'néralil(!,  avec  le  Inbleau  rom|>aralir 
des  impositions  ordinaires  et  exliaordinaires*. 

•  De»  Malt  analegue*  tout  fournis  par  M.  Tui^jot  de  Saint-Clair, 
intendant  en  Auvergne,  et  par  M.  île  la  Briffe,  inleiiilant  h  Mo<dint,  le 
(>  el  le  7  janvier;  par  M.  Runjaull .  uit"Mil.iiil  à    piilj.-n,  le  ig;  p«r 


II.  d'Onnnten ,  wlendant  à  Sotaaaot,  le  i  ;  par  M.  de  Uvdk,  ioteo- 
danl  en  [angurdoc,  le  3o  ;  par  M.  de  la  Bourdoonaye,  intendant  i 
Ort^na,  le  iS  avril;  par  M.  de  Boutille  Saint-Martin,  ialeadant  à 
Alençoo,  l«  S  janvier;  par  M.  Bignan  de  Blanty,  iateodant  à  Parit, 
le  10  dtaaabn  1709;  par  M.  faidU  da  Martangit,  intendant  en 
Btrry,  le  3i  décembre. 


677.  M.  PArckev^  lAix, 

prttidenl  de  FiuêtmbUt  dm  cMumiwnittb  d*  Pnoemce , 

àV  CoTTItéLBCK  cinini. 

8  Janvier  1710. 
Etat  du  Don  {ptiluit  et  de  la  rapilation  pour  les  années 
I  707,  !  708  el  1  709,  el  des  paxenients  dt'jà  eiïectuf's. 


C7S 


'f.  Vorsin,  McrHùrt  dCktal  de  la  gttem, 

AO  COUTHÔLBV»  cintHAL. 


la  Janvier  1710. 

"Les  Mpilaiix  de  loutee  les  places  du  dt'partemenl  du  Hai- 
nant  tout  nit-lleuient  abandonna  depui»  le  1"  de  ce  mov,  et 
M.  Doujal  est  nfduit  k  la  n^cesait",  ou  de  l<*s  faire  fermer,  ce 
(|ui  ne  se  jieut  soutenir,  ou  île  les  faire  r.'ffirou  compte  du  Roi, 
ce  (|ui  eu  augmente  considi-raLlenicnl  la  d('|>eiue  et  deuuinde, 
oatre  c«ia ,  un  argent  comptant  |>our  cWpie  jour.  Cette  dépense 
n'eat  pas  moins  press»*  <|up  celle  du  |Miyement  du  prêt,  et  il 
wroit  aulaiil  contre  l'Iiunianit)'  (pie  contre  le  service  du  Roi 
d'abandonner  des  soldat*  dans  le  moment  qu'ils  tombent  ma- 
lades. !/>rsqueje  vuusaipropos<!,|Nir  mon  ni<<moire,  i5o,ooo* 
|tar  mois  pour  fournir  i  tous  les  bApilaux ,  ce  n'etoit  |Niint  sur 
le  pie«l  de  fournir  la  dt^pense  entière,  mais  poiu-  souletiir  les 
entrepreneure,  qui  es|ièit>nt  loujoun  |>ourxu  qu'ils  reçoivent  de 
temps  en  temps  c|uelque  argent;  au  lieu  qu'en  les  laie 
lomlicr  absolument,  i\  Ciudra  des  sommes  bien  phu 
rablos  jtour  relever  el  enlrelenir  ces  bâpitaux.  Je  von*  auppiie 
de  vouloir  bien  y  faire  attention  et  de  songer  an  remède. 

eJe  ne  me  rebule  |Hiinl  aussi  de  vous  parier  de  l'entrepre- 
neur des  fourrages.  Il  faut  cpie  le  Roi  renonce  absolument  k 
aroir  de  la  cavalerie,  s'il  n'y  a  |M>inl  de  cpioi  la  nourrir  dam 
les  places;  et  75,000*  en  argent  que  l'entrepreneur  a  reçue*, 
sur  trois  ou  quatre  millions  de  conaommalinn ,  ne  le  mettent 
|>oint  en  «'lai  de  soutenir  ses  magasins.  Quand  vous  lui  donne- 
riex  des  fonds  plus  considt'rables  <lans  un  mois  ou  detix ,  il  ne 
sera  plus  en  état  d'en  faire  le  même  us.i(fe,  |)arce  qu'il  ne  trou- 
vera plus  de  provisions  à  aciieter,  ou  bien  elles  lui  codieront  on 
prix  si  excessif,  <|ue  c'est  comme  s'il  n'en  trouvoit  point.  Le  Roi 
m'a  di'jJi  onionut'  de  retirer  de  la  frontière  vingt-un  escadran* 
|iour  les  rejeter  dans  les  provinces  de  (:iiam|iagne,  Soisaonnois 
e!  l»ic<inlie.  j'en  ai  donn«?  avis  h  MM.  les  inleiMianU,  afin  qu'ils 
aient  (|uel<pies  joun  k  l'avance  pour  s'arranger  el  leur  faire 
trouver  des  fourrages.  Je  serai  oblige  de  proposer  k  S.  M.  de 
retirer  encore  le  suqdus  de  la  cavalerie  (|ui  est  dans  le*  d^pnr> 
temenU  de  Ilainaut  et  de  Flandres  el  dans  lea  Év^efaÀ,  a  «ooa 
n'avez  la  bont^  de  donner  quelque  secoura  k  l'entrepreneur.  Il 
nous  arrivera  encore  un  inconvénient  bien  eoMitUnUe  pour 
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le  comiiiencpiiirnl  de  la  campagne,  qui  est  que.  faute  d'avoir 
de  quoi  fournir  |)endant  liuit  jours  du  fourrage  aux  troupes  h 
mesure  qu'elles  arrivent  dans  les  places  de  la  frontière,  dans  le 
temps  qu'on  assemble  larmt'e,  la  cavalerie  qui  arrivera  des 
provinces  lomln-ra  absolument  j)endant  ces  liuitjoui-s,  et  les 
chevaux  seront  ensuite  hors  d'état  de  servir  pendant  tout  le  reste 
de  la  campagne;  ou  bien  il  faudi-a  que  le  Iloi  se  détermine  à 
n'assembler  son  année  que  plus  de  quinze  joui-s  a|)rès  celle  des 
ennemis  :  ce  qui  les  nieltroit  en  étal  de  faire  tout  ce  qu'ils 
voudroienl.  Je  ne  puis  me  (li8j)enser  de  vous  faire  faire  ces  ré- 
flexions, dont  vous  serez  sans  doute  touché,  et  ce  n'est  que  par 
vous  seul  que  nous  pouvons  éviter  ces  malheurs,  dont  les  suites 
seroient  assurément  1res  fâcheuses.  J'ai  eu  Ihonneur  de  rendre 
compte  au  Roi  de  l'état  des  hôpitaux  et  du  manque  des  four- 
rages ;  je  lui  ai  dit  en  même  temps  que  j'aurois  l'honneur  de 
vous  en  écrire ,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  prendre  ses 
ordres  sur  le  contenu  de  celle  letlre*. ' 

*  Le  a8,  il  annonce  que  des  IniilanU  qui  onl  ollert  de  se  cliargcr 
d'une  venle  d'offices  de  médecins  cl  de  cliirurgiens  des  liôpilaux  pro- 
posent de  prendre  le  marché  des  hôpitaux  de  llainaut  à  condition 
d'être  payés  de  leur  fourniture  en  assignations  sur  le  produit  de  la 
vente  des  mêmes  onices.  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  que 
celle  proposition  a  fait  beaucoup  de  peine  au  Roi  et  au  Conseil,  qui 
trouveraient  dur  de  charger  de  droits  les  secours  donnés  aux  prison- 
niers, el  d'en  faire  souvent  retomber  la  charge  sur  les  créanciers  de 
ce»  prisonniers.  Une  autre  proposition  était  faite  pour  établir  en  Ar- 
tois les  hôpitaux  nécessaires  à  l'armée  de  Flandre  :  voir  la  lettre  du 
ti  avril  suivant. 


679.     Let  Officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Dijon 
Ai  Costrôleer  géhêràl. 

t6  Janvier  1710. 

Ils  représentent  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la 
visite  et  la  reconnaissance  des  bois  du  domaine  engagé  et 
des  arbres  qui  doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi,  si  le 
contrôleur  général  ne  leur  fait  donner  mainlevée  des 
gages,  chauffages,  augmentations  de  gages,  journées  et 
taxations  saisis  et  arrêtés  pour  le  payement  des  charges 
alternatives  et  triennales  de  lieutenants-procureurs  du 
Roi,  gardes-marteaux  et  greffiers  créées  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1708*. 

*  En  apostille  :  «S'ils  ne  font  pas  la  visite ,  je  commettrai  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges.?! 


680. 


M.  D'ARGBiisoy,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 

AU  Coutrôlbvr  oénéRAL. 

16  Janvier,  i5  Mars,  a 6  Septembre 
el  t4  Octobre  1710. 

Saisies  de  toiles  peintes  chez  des  particuliers. 

"(ùS  septembre.)  Il  est  certain  que  la  plupart  des  femmes  qui 


onl  des  maisons  de  campagne  aux  environs  de  Pm-is  portent  pn- 
bliquement  des  robes  de  toiles  peintes,  el  qu'il  paroil  dons  leur 
procédé  beaucoup  d'insolence  el  d'aiTeclatiou  :  ainsi ,  je  {lense  qu'il 
seroil  ini|)orlant  d'einpAcher  la  continuation  de  cet  alnis  par  quel- 
ques condamnalions  bien  pluw'es.  J'ai  donné  orthiî  qu'on  me  mil 
enéUil  d'en  faire  des  exemples  par  rapport  aux  villages  qui  sont 
situés  dans  la  banlieue  de  Paris;  mais,  comme  ma  compétence  et 
ma  jurisdiction  h  cet  égard  ne  s'étendent  pas  plus  loin,  le  reste 
dépend  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  intendant  de  la  généralité,  qui, 
sans  doute ,  n'y  sera  pas  moins  attentif  que  moi ,  lorsqu'il  vous 
aura  plu  de  lui  en  donner  l'ordre.  Au  reste,  je  puis  vous  assurer 
qu'on  ne  voit  pres(jue  plus  de  robes  de  toiles  peintes  dans 
toutes  nos  rues;  aussi  en  fut-il  brûlé,  mercredi  dernier,  huit  ou 
neuf  cents,  en  vertu  de  mes  ordonnances,  et  je  crois  pouvoir 
vous  assurer  qu'on  commence  d'en  perdre  le  goût,  et  les  mar- 
chands s'en  aperçoivent  déjà  par  la  quantité  de  petites  étoffes 
de  soie  qu'ils  débitent* " 

*  Le  3i  janvier,  M.  de  Richebonrg,  intendant  à  Rouen,  écrit  que 
l'arrêt  de  prohibition  du  27  août  1709  s'exécute  à  la  ligueur,  el  que, 
grâce  aux  démarches  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  auprès  des  dames 
qui  viennent  chez  lui,  l'usage  des  toiles  el  étoffes  peintes  a  cessé,  au 
moins  en  public  ,  pour  le  plus  grauil  profit  des  toiles  de  Rouen. 

Voir  aussi  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Harouys, 
intendant  en  Champagne,  17  février  1710,  et  les  lettres  do  M.  de 
Harouys,  11  avril  1710,  el  de  M.  Lebrel  fils,  intendant  en  Pro- 
vence, i5  février  1710. 


681. 


M.  LebretJUs,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTRÔLEUB  GÉhÈRÀL. 


16  Janvier  el  ai  Février  1710. 

11  demande  à  être  désigné  comme  successeur  de  son 
père  à  la  première  présidence  du  Parlement,  .sans  la- 
quelle il  ne  pourrait  consei-ver  l'intendance,  déjà  dé- 
membrée d'une  partie  de  ses  attributions  de  commerce 
au  profit  du  premier  président*. 

*  Le  38  janvier,  le  contrôleur  général  répond  que  les  affaires  du 
commerce  du  Levant  ne  peuvent  rester  attachées  à  la  première  prési- 
dence, et  que,  s'il  persiste  à  vouloir  quitter  la  Provence  lorsque  son 
père  reviendra  à  Paris,  on  lui  cherchera  un  emploi  ailleurs,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  présentement  de  grand  mouvement  dans  les  intendances. 

Sur  le  partage  des  affaires  du  commerce  entre  l'intendant  el  son 
père,  voir  trois  lettres  de  l'intendant,  des  i5juillet  1708,  3i  août  el 
3  octobre  1709,  el  une  lettre  du  premier  président,  son  père,  à 
M.  de  Pontchartrain ,  3  octobre  1709. 


682.      M.  BicxoN ,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AU  CoHTRÔLBUR- oénéRAL. 

1 9  Janvier  1710. 

(tVous  savez  la  facilité  qu'a  le  public  de  faire  recevoir  leur» 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  par  une  espèce  de  gens  vidgairement 
appelés  ffrippesous.  Des  contrôleurs  se  mêlent  aussi,  très  abusive- 
ment ,  de  ce  mélier.  J'ai  renouvelé  les  défenses  à  cet  égard  ;  mais  je 
crois  qu'il  seroit  à  propos  de  faire  un  exemple  des  dénommés  dans 
les  mémoires  ci-joints,  contre  lesquels  il  y  a  des  sentences  du 
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Bureau  «le  la  ville  |>ortant  rontriiBlB  par  eorpti.  !!«  «ont  rtnfer- 
nn'ii  «InriA  li-iint  inaiiom:  ainii,  dlet  ne  pravent  étrr  cx^cuI/m, 
(•(  on  ri(>  |M>ii(  \p%  y  forcer,  ni  le*  MÏtir,  sani  de*  ordre*  |iarticu- 
Ijprx  <iu  Koi.  Si  vou«  jujppz  h  \in>i><n  de  m'en  procurer,  Yédtt 
«pic  ri-ln  fcroit  n-tahliroit  \a  fidi-lil»'  |K)ur  la  reinite  de«  denien 
<pie  liti  rt'nlifm  iic  reçoi\enl  pas  par  li-urs  mains  *.« 

*  Apo4ilk  M  marf»  :  tUn  billel  à  M.  de   Paoldiartniin  pour 
prendre  Tordre  du  Roi  H  npMiof  la*  icttm  de  cacliH.* 


683.  Li  Covra^LX*  oinimt 

aux  ArcknéfUi  rt  Kc^qtu». 

(li)  Janticr  1710. 

-L'eup'rance  de  trouver  un  lecoan  prompt  et  considérable 
dans  le  rarlint  de  la  eapitalioii  du  riergé  /-tant  une  do»  |>ni)ei- 
pales  niiHorH  <pii  ont  enpajji'  le  Roi  a  en  avancer  l'asseniblt^, 
et  pliisietirH  diocètiefi  ayant  fait  connoiln*  <|u'il  ne  leur  seroit  |MS 
iiM|H>itHil)le  de  trouver  dès  ii  pnWnt  (piel<pie«  fomlii,  i<i  S.  M. 
avoit  Of^n'oltle  de  leur  permettre  de  faire  diti  empnints  |>arti- 
culier*  eu  atteiulant  l'anseinbh'e  (;<'iii'm!e ,  non  seulement  elle  a 
rru  devoir  leur  arennler  cette  |M'rmissii)n  ,  nini* ,  comme  elle  e«l 
iiersuailA'  ipie  vous  n'avez  |)ns  inoiri'^  il'  f\'-  jiour  le  bien  de 
«m  iM-rvire  et  celui  <le  l'Klat ,  elle  m'a  onlonné  de  vous  marijuer 
(pie  vous  ne  saunez  lui  en  donner  des  manpies  dans  une  occa- 
sion plus  ini|iortanle  qu'en  travaillant  k  faire  de  semblable* 
enipnintii  dans  votre  diocèse,  et,  s'd  est  possible,  k  on  denier 
plus  iiYnnta|;;eux  (|ne  relui  ipii  a  élâ  résolu  par  la  aéeiÊâti  à» 
temps  et  la  conjoncture  pr^ente.  Votre  dioeèae  peut  •'eqgager 
d'employer  les  deniers  qu'il  trouvera  k  emprunter  confenuteent 
oux  di'lilx'rations  de  l'assembli'e  procliaiue  et  aux  lettres  [lalaitoa 
tjue  S.  M.  fi-m  expi^ilier  |)our  les  autoriser.  Je  vous  prie  de  me 
donner  avis  le  plus  tAt  rpie  vous  pourrez  des  fonds  qu'on  peut 
esjx'rer  de  votre  diocèse,  afin  ipie  je  puisse  en  rendre  compte 
il  S.  M.,  ipie  vous  trouverez  disposi^e  h  faire  tout  ce  que  vous 
jugerez  luVessaii-c,  laiil  |><Mr  la  diligence  que  jwur  la  sdret^ 
des  emprunts,  et  pour  en  faire  remettre  les  deniers  au  receveur 
gi'ni'ral  du  clerçé. 

ir  Après  vous  avoir  exjiliqué  les  8<Mitiment8  du  Roi,  je  crois 
devoir  vous  prier  de  faire  en  sorte  ipie ,  dans  les  mouvemenla 
que  vous  |>ourrez  vous  donner  |ioiir  rt-|>oiulre  k  lea  inlentiona, 
il  paroiise  que  vwis  n'ajpssez  ps  tant  par  tes  ordres  que  par 
un  esprit  d'économie  pour  le  bien  de  votre  diocèse  et  dans  la 
vue  de  lui  pmcun>r  des  emprunts  sur  un  pied  plus  avantageux 
qu'ils  ne  |>ourroieut  l'être  dans  la  suite*.'* 

*  Il  écrit  le  in^roe  jour  aux  «({enis  gteénui  du  det^. 

M.  révoque  de  Clermonl  rf  (xtiid ,  la  a6  mars,  en  demandant  la  per- 
mÏMion  d'ilii^iier  U  forêt  de  Buiiiiesrlial ,  dépendance  de  «on  éréché. 

Le   lô  juin,  M.  l'évéque  de  (Million*  écrit  :  " J'ai  travaillé  i 

eliercber  di>s  fonda  à  emprunter  pour  le  mrlial  de  la  capilation  de  OMO 
.iiiocèt".  J'ai  fait  de  nonveaui  elIbrU  d'piii*  la  dvlil>ération  de  fat»- 
blée  générale.  M.  de  IUro<i>t  me  rommuiiiqua  la  l<>llre  par  laqiielti> 
vous  lui  avez  fnit  Mvuir  que  l'iiitenliou  du  Roi  étoit  que  ceux  qui 
auraient  pr>>té  aux  diocéset  au  moins  6,000*  ne  seroient  point  rom- 
pnK  dans  les  rèies  pour  Wa  rentes  proriiKiales.  Je  m'en  suis  aenri  pour 

exciter  les  f{ena  que  je  croyeia  en  état  de  nous  prêter J'ai  mis 

bien  <V n  campagne;  mais,  jusqu'à  présent,  tout  le  mouve- 


ment que  je  me  soi*  donné  n'a  pas  eu  baantieup  d'aSit.  Vaos  ean- 
MiMcs  aaiaas  ^/m  ftnomnr  las  raiaaw  qai  raidenl  le  commerce  de 
rsfgMt  si  dUBdIa  et  ^fà  swpidisot  ^'il  m  dratie  libreimni.  Beau- 
co«f  4s  gns  aftani  de*  billfls  de  ■wnMi*;maM  Ton  ne  peut  les  faire 
reeeveir  ^a'avee  h*  trais  qaafto  en  ai^pnl,  et  S.  M.  a  piolet  bsaain 
d'argent  comptant  qo*  de  «sabiMsIa • 

Lesgjma,  M.  réeéyeda  lleatpallisr  damande  ye  Isa  prélwrs  de 
saaaaM*  supériwrfs  à  ft,ooo*  soient  déchargea  de  |«  taie  pronuruilo , 
■an  par  «na  ample  lettre,  mai*  par  m  arrêt  do  Conaed ,  H  d  otTre  d-- 
payer  mm»  partie  du  raclut  de  son  clergé,  non  eo  argeot  compUut . 
■mw  an  ardonnanem  royalaa  oétivrécs  poar  nos  pseatiea  et  motièno 
d'ayant  delà MMcda  8wl,etdaafll*  payeaMolparla  IWserrajaleai 
éeliu. 

On  refuM  é  rarcbe*d|na  de  Vienne  de  prendre  le  quart  de  la 
somme  en  billot*  des  faaiisii  |<néra»i  de  1707,  aniian  dabtiatade 
msnnais  >  «oirm  lallrada  *o ]mn. avec  apostille  daeaatrManrgénéraL 

If.  rarcberéqo*  de  Lyon  écrit ,  le  s&  juillet,  qoe  personne  ne  veut 
prêter  anirament  qne  par  oUigalioa  e<  en  stipolent  ttrarnsnt  le  taux 
de  PinlérMi  il  desaande,  pour  passer  les  routrals  de  esit*  aalnre,  un 
da   Csnsiil  sembiabte  i  ealai  qne  la  *ille  de  Lyon  a  dé]* 


11.  révéqua  de  QniBapsr  ayant  | 
oisifs  des  revemM  de  fabnqoc*,  dupefle*. 
hApitaux  fussent  prêté*  au  ayndiei 
contrMeur  général  lui  répond,  le  * 
n'est  p*(  aceeptaUe,  i  cause  dm  conaéquencc*. 

Le  19  déeaÎBbre  suivant,  M.  Tétlqne  de  Soinles  écrit  :  «rai  Hmo- 
nenr  devoa*{abr«erqnel**«mpnml*  pour  le  racket  de  la  capilation 
eecMsiasIique  n'ont  pas  rtmmi  din*  e*  dioeto  dspuis  qu'on  y  a  e»t 
lenda  parler  ilu  dixième  denier,  la  plupart  d**  panonnes  qu'on  pré» 
•mne  qui  ont  de  l'argent  ne  voulant 
d'édaU  H  y  a  quelque*  année*  que  vou*  jogaélm  i  pnpo*  d'i 
dn  droit  «TaaaaHissemsnt  Im  eootrais  dm  sommii  qu'on  prélait  an 
dsfgé  poor  le  payement  dn  Don  gratmt,  et  ce  mayen  réussit  parfu- 
lement.  Je  suis  persuadé  que,  s'd  plaiaoil  au  Roi  d'accorder  le  même 
privilège  pir  rapport  au  dixième  denier,  en  n'y  a**ujeUi*(Bnt  point 
le*  contrat*  de  ce  qui  se  préteroit  au  Hergé  pour  le  radial  de  la  capi- 
lation ,  le*  euMMunls  se  Nroient  avec  pina  oe  eneeès ,  et  le  dvia  en 
Bs^ow  nomasBBiHN  sansaya,  pareo  qno  wa  saHeNa  n  es  ssemeai  paiBi 
m  Ibfis,  et  que  neas  serions  plus  tel  acquittés.* 


684.  M.  Dàgcissuc  fit,  pneurtur  ginirttl  au  Parlement 

de  Paru, 

ào  CoxrnéLMVB  oi^iàâiL. 

ss  Janvier  1710. 
r  En  m'iuforinant  de  |>liisieurt  ehoacaqui  regardent  res^eutioa 
des  arrêts  que  le  Parlement  a  rendus  pour  la  sabaiaUnee  des 
|>au\res  de  son  ressort,  j'ai  appris  que  le  Roi  a  rendu  un  arrêt, 
le  iC  juillet  dernier,  par  lequel  S.  M.  a  onionn-.'  que  les 
fermes ,  sous-fermes,  greniers  à  ad  et  bureaux  de  recette*  île* 
deniers  de  S.  M  seront  déchargt's  du  payement  des  sommes  anx- 
(|uelles  ils  |H>urroieiil  avoir  élé  taxt's  par  les  rAlcs  arrètt^  pour 
la  suiwistance  des  |Miuvres,  sauf  li  imposer  peraonneUement  lea 
fermiers  et  receveurs  il  proportion  «le*  biens  qu'il*  poasèdeat 
dans  les  lieux  où  ils  exjiloitent  leur*  lèrme*  et  exercent  leur* 
emploi*.  Je  sais  bien  que  ceux  qui  avoient  fait  le  rAle  de  b  pa- 
roisse du  Pecq ,  et  qui  ont  donn<^  lieu  k  cet  arrêt ,  avoient  eu  un 
tri*  grand  tort  d'y  comprendre  la  ferme  du  pont  du  Pecq  sans 
savoir  si  le  Roi  le  Irouvoit  ban  et  pour  quelle  somme  S.  M.  vou- 
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loil  qu'elle  y  fùl  employi'e.  Je  conçois  d'ailleurs  (ju'il  est  difli- 
cile  que  S.  M.  se  charge  de  contribuer  k  l'aumAne  {jdntVale  dans 
loua  les  lieux  où  elle  a  des  fermes  et  où  elle  lève  des  droits.  Il 
faudroit  presque,  dans  l'état  présent  des  choses,  (ju'elle  lit  des 
pauvres  pour  soulager  d'autres  pauvres;  mais  il  ne  laisse  pas 
d'être  fâcheux  qu'il  paroisse  j)ar  lui  arrôt  public  que  les  do- 
maines et  les  droits  du  Roi  sont  exempts  de  l'aumôue générale, 
pendant  que,  suivant  les  ordres  de  S.  M.,  il  n'y  a  ni  personnes 
ni  biens  qin"  n'y  contribuent  dans  son  royaume.  Je  soumets  cette 
première  réflexion  h  voli-e  jugement;  mais,  (juand  mAme  vous 
jugeriez  par  des  raisons  supérieures  que  l'arrêt  du  1 6  juillet 
dernier  doit  subsister,  il  paroitroit  au  moins  nécessaire  de  l'ex- 
pliquer, [wrce  que,  de  la  manière  dont  il  a  été  conçu,  il  tend 
à  décharger  non  seulement  les  biens  et  les  droits  du  Roi,  mais 
même  les  personnes  de  ses  fermiei's,  receveurs,  et  Icure  com- 
mis, en  ne  |>ermeltant  de  les  inqwser  (|ti'à  |)roportion  des  biens 
qu'ils  jwssèdent  dans  les  lieux  où  ils  exploitent  leurs  fermes  et 
exercent  leurs  emplois.  Cette  i-eslriclion  est  directement  con- 
traire aux  arrêts  qui  ont  établi  l'aumône  gi'néralo  :  la  contri- 
bution n'est  pas  seulement  réelle,  elle  est  aussi  personnelle,  et 
vous  en  serez  convaincu ,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine 
de  jeter  les  yeux  sur  les  endroits  que  j'ai  manjués  dans  l'arrêt 
du  1 9  avril  qui  a  établi  l'aumône  générale.  Cejiendant ,  si  l'arrêt 
du  1 6  juillet  subsiste  dans  son  entier,  les  fermiers  et  les  rece- 
veui-s  des  droits  du  Roi  seront  exceptés  de  cette  règle,  même  par 
rapport  à  ce  qui  regarde  leur  fortune  particulière;  car,  s'ils  ne 
sont  tenus  de  contribuer  à  l'aumône  générale  qu'à  j)roportion 
des  biens  qu'ils  possèdent  dans  le  lieu  de  leur  exercice,  lisseront 
presque  tous  absolument  déchargés  d'y  contribuer,  paree  que, 
pour  l'ordinaire,  ils  ne  possèdent  ni  maisons  ni  héritages  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  emplois,  ni  même  ailleurs.  Ainsi,  en 
les  réduisant  h  une  aumône  réelle,  pour  ainsi  dire,  on  les  dé- 
charge presque  tous.  C'est  ce  qui  a  excité  le  murmure  de  beau- 
coup de  provinces  contre  l'arrêt  du  i6  juillet,  et  il  est  très  dur 
en  effet  de  voir  des  gens  qui  s'enrichissent  ordinairement  de  la 
misère  j)ublique  seuls  dispensés  de  faire  l'aumône  qu'ils  seroient 
beaucoup  plus  en  état  de  faire  que  les  autres.  J'espère  que ,  lors- 
que vous  y  aurez  fait  réflexion,  vous  jugerez  qu'il  est  nécessaire 
de  les  réduii-e  du  moins  ii  la  condition  comnmne  en  interprétant 
l'arrêt  du  1 6  juillet ,  si  vous  croyez  qu'il  doit  subsister  dans  ses 
autres  dispositions*. 

«rJe  ne  puis  m'erapêcher  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  en 
finissant  cette  lettre,  qu'il  y  auroit  une  manière  en  laquelle  le 
Roi  pouiToit  participer  à  cette  aumône  générale ,  et  qui  seroit 
d'un  très  grand  secours  dans  le  temps  présent  :  ce  seroit  en 
faisant  distribuer  gratuitement,  et  sans  exiger  l'obligation  de  la 
communauté ,  une  certaine  quantité  de  sel  aux  pauvres  de  chaque 
paroisse ,  dans  les  pays  les  plus  misérables ,  et  sur  les  avis  de 
MM.  les  intendants.  S.  M.  sfiuveroit  par  là  la  vie  h  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  et  préviendroit  des  maladies  conUigieuses 
dont  on  voit  déjà  de  tristes  préludes,  et  qui  n'épargneront  pas 
plus  le  riche  que  le  pauvre,  et  les  grands  que  les  petits.» 

En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  ir Expliquer  rarrcl; 
renvoyer  aux  intendants  la  taxe  à  faire  sur  les  fermiers,  sous-fermicrs 
cl  commis  par  rapport  aux  firme»  et  emplois  qu'ils  exercent.» 


685.  M.  DàGVËSSBAO  fili,  procureur  général 

au  Parlement  de  Paris, 

ÂU    CoyTRÔLEVR    GÉyéRàL, 

a  3  Janvier  1710. 
Il  réclame,  confornie'ment  au  scnliment  du  Roi,  une 
prorogation  de  la  déclaration  qui  a  supprimé  tous  droits 
sur  les  grains,  la  farine  et  le  pain*. 

*  Le  7  février  suivant,  M.  d'Argenson  écrit  que  relie  exemption 
«Invrail  bénéficier  aux  charrettes  de  grains  et  de  légimies  passant  sur 
les  ponts  :  .  [I  n'y  a  que  trois  cas  où  l'on  puisse  obliger  les  voiluriers  à 
payer  quelques  droits  :  le  preniier,  lorsque  i-s  cliari-ellesne  sont  point 
chargées;  el,  en  ce  cas,  il  est  juste  cpi'ils  consignent  le  droit,  pour 
demeurer  aux  péagers,  si  elles  reviennent  à  vide,  ou  pour  élre  i-endu 
aux  voiluriers,  si  les  mêmes  cliarrelles  reviennent  chargées d?  légumes 
el  de  grains.  Le  second  cas  est  lorsque  les  cliarrelles  sont  chargées  de 
giauis  el  d'autres  marcliaiidises  non  affranchies  par  la  déclaration  du 
Roi,  et  alors  elles  y  sont  sujettes  sans  difficulté.  Le  troisième  es! 
lorsque  les  mêmes  charrcltes  qui  ont  passé  chargé-es  de  gi-ains  repas- 
sent avec  une  charge  composée  d'autres  marchandises;  car  aloi-s  le» 
droiU  en  sont  dus  pareilleuienl.  Si  ces  maximes  vous  paroissenl 
justes,  je  pense  que  vous  jugerez  à  propos  d'y  assujettir  les  rece- 
veurs établis  au  pont  de  .\euilly  |Kir  M.  le  marquis  d'ilauteforl,  dont 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer  le  placel,  connue  tous  les 
autres  fermiers  des  péages  voisins,  qui  sont  en  grand  nond.i-e,  et 
dont  vous  avez  bien  voulu  nous  procurer  l'affranchissement  par  rap- 
port au  blé,  en  considération  de  nos  besoins  pressants  et  de  la  cherté 
excessive  de  cette  denrée.» 

Le  contrôleur  général  répond,  le  at,  que  le  péage  du  pont  de 
Neuilly,  qui  est  très  modique,  s'exerçant  sur  les  charrelles  vides  aussi 
bien  que  sur  les  charrettes  chargées,  el  n'ayant  donné  lieu  à  aucune 
réclamation,  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  l'arrêt  qui  proroge  la  dé- 
charge de  tous  droits  sur  les  grains;  qu'en  conséquence  on  peut  con- 
tinuer à  le  percevoir.  Le  a3  avril,  AL  d'Arjjeiuson  écrit  que  la  ménu' 
permission  doit  aussi  s'appliquer  au  péage  du  pont  de  Sèvres. 

Sur  l'extension  de  l'exemption  (art.  1/1  de  la  déclaration  du  97 
avril  1709)  au  droit  de  leyde  levé  pr  certains  particuliers,  voir 
une  leltre  de  M.  l'évéque  de  Saint-Klour,  i5  mai  1709,  une  lellre 
de  M.  de  Bérulle,  premier  président  du  Parlement  de  Grenoble, 
93  mai  1709,  et  une  lettre  de  M"'  la  marquise  de  Graves,  à  Mont- 
peUier,  2 1  janvier  1710. 


686. 


M.  D'OnnESsos,  intendant  à  Soissont, 

AD  COXTRÔLBVR  CÉsÉraL. 


a3  Janvier  1710. 
Il  promet  de  soulager  les  paroisses  de  Couvron  et  de 
Monceau-les-Leups,  qui   appartiennent   au    contrôleur 
gc'ncral*. 

Leaojuiiict  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  au  sieur  Lèvent, 
subdélégué  à  Laon,  que,  malgré  les  soulagements  accordés  aux  habi- 
tants de  Couvron,  ils  sont  en  relard  pour  leur  taille,  el  il  lui  de- 
mande un  étal  de  ce  qu'ils  doivent  de  reste  des  impositions  des  quatre 
dernières  années  :  voir  les  lettres  du  sieur  Camus ,  lieutenant  général 
el  subdélégué  à  la  Fère  (aa  janvier),  du  ?ieur  Havart,  receveur  des 
failles  à  Laon  (i4  judiel),  el  du  sieur  Lèvent  (33  juillet  el  6  no- 
vembre ). 


COFIRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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687.      M.  d'Akcs^sou,  HeutenoHt  général  de  poUct 
à  Paru, 
âa  ConràÔLKCM  einà»iL. 

f]  JintiT  1710. 

-J'oi  rxniiiiii)',  «uivaiit  vo»  onlrr»,  !«•  mi'iiwirp  «|ue  voo» 
ni'avrz  fait  riioiiiM^ur  «le  meiivoyer  pour  IVtaUiMraieiit  <\r» 
inspertpunt,  roiitrôlrura  rt  vii>it<-(ir»  (Ira  tcintuin,  avec  attribu- 
li<Mi  de  nouvcotu  dniiU,  iinii  M'iilciiieiil  tur  le*  draps  de  dm 
ralirii]iint ,  mai»  auiini  mir  I»-»  laine»,  Mir  l«  nÀe»,  et  »ur  toute* 
li-s  ouïr)**  niati^rrti  ipii  pntn'iit  datis  leur  com|M>»ilion.  I-a  «eule 
rx|HMitii)n  di"  ri-  pr<>j«'t  on  rtnhlit  rvidoniincnl  le  rontn-dil,  et 
l'on  tir  |H-ul  dniiitT  r|uc  (on  et(<cutinn  n'achevAt  de  d^coaeerter, 
i>t  niènic  •!<■  <li-truirc  no*  nianuJacturM,  que  la  guerre  a  (kjk 
•i  fr)rt  il<-rau(;«W.  Votre  attention  a  toujnur*  élè  d'aiïraiidiir  de 
droit»  les  matière»  (|ui  entrent  dan«  la  faliriquc  de*  dra|M  ou  des 
^tofle«  de  «oierie.  et,  mnljjr.'  \a  nérossiti'  de«  temps,  voua  avei 
toujount  rejeti'  Ut  mt'moin-H  «pii  tt-ndoii-nt  h  les  surcharger. 
(>|M>ndaut  j'cMie  dire  (|u'il  ne  vuus  eu  a  jauioiii  i^të  préaenti^  au- 
cun i|ui  fût  si  ontrt*,  ni  si  odieux.  Au  reste,  quelles  fonctions 
|M)nrniit-()ii  nllrilxier  nux  ins|M>rleurs  des  teinlures,  que  celle 
(|ue  les  n'>|;lenients  attribuent  aux  juges  et  aux  commis-inspee* 
leur»  des  ninnuroctures,  aux  jurÀ  des  eommunaiiKs  des  tein- 
turiers et  aux  maître  et  (;ardes  des  corps  des  marchaodsT 
Voua  snv<>z  aussi  que,  les  commis  des  maDubctares  ayant  éU 
)<ri|;>'s  en  titn-s  dOITir^,  les  villes,  les  provinces  et  les  corps  des 
marchands  les  ont  racheta  moyennant  une  Gnance  dont  ils 
doivent  encore  une  gramie  partie.  Ainsi,  la  vue  qu'on  auroit  de 
leur  n'Unir  ri>s  iiDinrlIi-,  r|j.ir;;is,  qui  ne  sont  que  les  munies 
sous  un  aulH'  iiorji.  i'>i  .ili^wluiiient  impraticable,  et  il  fnudroit 
que  les  traitants  se  rtMuisissent  h  une  simple  lev»'e  de  droits, 
qui  mettroit  la  dernière  main  h  la  mine  de  nos  fabriques,  feroit 
|tasser  aux  t'tranj^er»  le  |)eu  d'ouvrier»  qui  nous  restent,  et 
augmenleroit  de  plus  en  plus  les  monufoctures  de  nos  ennemis.  • 


G88.      M.  n'AncKitsoH,  Ueutaiant  général  de  poliet 
à  Paris, 
ÀO  CoHTKéLËan  ainiuL. 

»9  Janvier  1710. 

«M"  Il  fnmtwao  dn  Vignaecort,  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  riMivnyer  In  lettre,  est  en  eiïet  nMuite  dans  une 
extrême  iiiisèn-  el  n'a  pour  toute  ressouro'  que  queli|ue8  an- 
cienne» on! I  iii<>'.  de   rÉ|>argnc  qu'on   ne   paye  point,  et 

dont  la  plu>  iiouNtHe  est  du  1  7  B<>ptembre  |65S.  J'ai  su  même 
<|ue  la  plupart  de  ri*s  ordonnances  sont  engag<^  pour  le  paye- 
ment des  nourritures  de  cette  pauvre  dame,  qui  est  chaque 
jour  en  l'tat  de  niaiH|uer  de  pain.  Ce|>endant  il  est  certain  que 
feu  M.  de  Vigiiacourt  l'avoit  i<pous(>c  par  inclination  dan»  un 
Age  fort  avanci',  et  les  acte»  dont  je  prends  la  lil)ert(5  de  vous 
envoyer  un  extrait,  que  j'ai  v«'rilié  sur  les  originaux,  ne  |)er- 
nii'tlent  ps  d'en  douter.  Ainsi,  je  ne  crois  |his  qu'on  puisse 
trouver  h  Paris  un  objet  qui  soit  plus  digne  de  la  cliarité  du 
Roi ,  et  je  suis  persuadé  qu'elle  regarderoit  comme  une  grAw 
qn'il  plÀt  il  S.  M.  lui  accorder  une  pcDsim  de  A  ou  5oo*, 


en  retirant  toutes  sas  ocdoonaneM,  qui  aMoleol  à  plM  de  cin- 
quani  mille  éem\  et  ecMe  ptarion  sarait  d'auiant 

moui-  l'r^r  royal,  que  eetta  bonne  dame  parok 

iort  inlirme  el  Ag<<e  de  plus  de  soixante  et  dix  ans*.  •• 

*  SaisB  me  soir*  btirs  é»  tg  octobre,  en  accorda  tu» 
nannt  de  «oa*. 


689.  M.  RiocBT,  prhulent  au  Parltmenl  dr  Touioute, 
âc  CoumÔLtvH  Gcviait. 

■j<i  Janvier  et  18  Mai  1710. 

Ilelmit  du  projet  d  étilbll^<'ement  d'un  double  fiêge 
sur  le  canal  du  I>anguedor*. 

*  Voir  bvit  lettre*  de  M.  dp  Unlle,  de*  7  et  sA  janvier,  et  7  lé- 
vrier. 


690. 


.\t.  LkbhktJïU,  wlfndant  m  Provtnet, 
àv  ConTàÔLKia  einitàL. 


3o  Janvier  1710. 

Ajp  Bureau  d'aboodanee  de  ^brseille,  ëtant,  en  quelque 
manière,  assun!  de»  «piantili^  de  \Aé  nëceasaires  pour  la  sub- 
sistance de  la  ville  jusqu'à  la  r^lle,  craint,  avec  aaset  de  rai- 
son, que  le  concours  de»  nt'gociants  qui  ont  du  bit*  h  vendre  ne 
fasse  trop  diminuer  le  prix  et  ne  cause  A  la  coinnuinault'  une 
perte  (<nomie.  Dans  la  vue  de  remAlier  A  ce  mal ,  il  a  d<nib<M 
de  défaadre  aux  lioulangen  de  llarseiUe  et  son  territoire  de 
e«nf«nitiiffr  d'autre  blé  que  odni  de  l'Abondance,  et  de  In 
obliger  d'en  taire  la  même  consommation  qu'ils  en  ont  faite 
pendant  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  blé  A  vendre  A  Marseille, 
il  étend  ces  m^mos  défense»  jusqu'aux  habitants  qui  font  cbes 
eux  du  |>ain  avec  du  blé  de  mer,  et  permet  aux  propriétaires 
des  blés  qui  sont  A  vendre ,  soit  (|u'ils  soient  déjA  arrivés  par  le 
convoi,  soit  qu'ils  arrivent  dans  les  suites,  de  les  faire  vendre 
hors  la  ville  de  Marseille  et  son  terroir,  el,  A  cet  effet,  de  les 
taire  déltarqucr,  si  Um  leur  semble,  pour  être  mis  dans  des  ma- 
gasins fermés  ii  deux  defa,  dool  l'une  demeurera  entre  les  mains 
de  ceux  que  l'Abondance  préposera  pour  veiller  A  ce  que  les  blés 
des  particuliers  qui  en  ont  A  vendre  ne  soient  point  versÀ  dans 
la  ville  et  son  terroir.  Comme  il  me  paroit  très  im|>orlant  d'é- 
viter, s'il  est  possible,  que  la  ville  ne  soit  pas  ruin>H>  |»ar  la  perte 
qu'elle  feroit  sur  les  blé»  dont  le  Bureau  d'abondance  s'est  as- 
sun',  j'ai  cru  <pie  je  devois  accorder  aux  éche>ins  de  Marseille 
l'autorisation  qu'ils  me  demandent  de  cette  délibt'ration*.* 

*  Sur  l'ordre  du  eonlrAleur  fanerai,  le  bureau  révoqua  sa  dèiilié- 
ration.  En  l'annoofanl,  le  i  h  février,  M.  Lefaret  ajoute  :  (Cependant, 
juiNju'i  l'heure  qu'il  ed,  te  blé  n'a  pas  encore  baiwé  b*MMoap  an- 
dfSMMis  du  prix  fixé  par  l'Abondance,  à  laquelle  veaa  p«n>tl*».  wr 
la  fin  de  l'année  1708,  d'élerer  le  prix  du  blé  de  aaaôière  qn*  Isa 
■égociaBla  fiMaent  excitA*  A  en  faire  venir.  Noos  avion*  bien  priva 
que  noua  lonberieni  daas  Pan  de*  deux  inconTénienla,  et  qne  mm 
mutrririon*  de  h  disette,  ou  que  noua  lèrion*  de  grand* 
le*  blés  que  noo*  *di*ti*w«  d'avance.  L'on  n'hAatait  pa*  A  *•  1 
tant  qu'on  le  pouvait,  dan*  le  dernier  de  es*  risques 
que  le  mal  est  beaucoup  moindre,  que  parce  qo*il  y  avoit  on  r«uAdc, 
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qui  est  celui  que  l'Abondance  de  Marseille  a  voulu  pratiquer,  cl  dont 
elle  s'est  effectivement  servie  depuis  quinze  jours.  Ce  n'est  pas  à  Mar- 
seille que  cet  expédient  a  été  iniajpné  :  ou  s'en  sert  dans  toute  l'Italie, 
où  les  magistrats  d'Abondance  n'ont  trouvé  aucim  autre  expédient  pour 
ronserv.T  leurs  fonds,  et  jwur  n-parer  morne  les  diminutions  qu'ils 
souffi oient  dans  des  t.'nips  de  disette.  On  l'a  pratiqué  à  Avijjnon,  en 
demi,  r  lieu,  et  dans  plusieurs  villes  de  Provence,  et  la  ville  de  Tou- 
lon n'v  manque  jamais  en  pareilles  occasions,  suivant  en  cela  nn 
rèiflemcnt  très  ancien,  dont  personne  ne  s'est  jamais  scandalisé.  La 
ville  de  Marseille  s'est  aussi  souvent  servie  de  ce  moyen  d'éviter  les 
pertes  qui  seroient,  sans  cela,  ins«''pral)les  du  connnerce  qu'on  est 
quelquefois  oblige  de  faire  pour  le  compte  de  la  communauté,  et 
cet  UMge  est  fondé,  comme  à  Toulon,  sur  des  règlements  de  la  com- 
munauté, qu'il  seroit  aisé  d'appuyer  par  de  bonnes  raisons,  si  leur 
autoi'ilé  n'éloil  pas  sullisante.  Comme  l'Abondance  de  Marseille  n'a 
aucuns  fonds  que  ceux  (|u'<m  lui  a  procurés  par  industrie,  si  elle  perd 
sur  ses  acbats,  il  faudra  que  la  ville  dem(MU-e  responsable  de  ces 
dettes,  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  payer,  et  cette  communauté  se 
trouvera,  par  là,  accablée  de  nouveaux  eiig.igemenl^,  dont  elle  ne  sor- 
tira jamais.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  grand'cliosc  à  ménager  présente- 
ment ,  j'avois  néanmoins  cru  qu'il  falloit  donner  les  mains  à  tout  ce  qui 
pouYoit  éviter  l'augmentation  des  dettes,  dont  on  ne  peut  plus  déjà 
payer  les  intérêts.  Les  échevins  vous  demandent,  par  la  lettre  ci- 
jointe,  qu'il  vous  plaise  de  leur  permettre  do  reprendre  la  môme  déli- 
bération et  de  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'on  s'aperçoive  qu'elle  ail  pro- 
duit quelque  mauvais  effet,  car  elle  en  peut  avoir  deux  bous  :  l'un, 
d'cmpécber  une  perte  énorme  sur  les  blé*  acbetés;  l'autre,  de  sou- 
tenir toujours  les  prix  des  grains  à  Marseille,  où  il  faut,  je 
pense,  avoir  autant  d'attention  à  empêcher  qu'il  ne  diminue  trop 
qu'à  empêcher  qu'il  n'y  soit  trop  cher,  parce  qu'il  est  certain 
que  le  blé  abonde  toujours  dans  les  lieux  où  il  a  un  prix  un  peu 
plus  fort.  C'est  pour  cela  que  les  mesures  sont  presque  toujours  plus 
petites  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  lieux  qui  les  environnent, 
et  que  celles  de  Marseille  sont  proportionnées  de  manière,  avec 
celles  des  autres  villes  de  Provence,  qu'un  voiturier  peut  acheter  du 
blé  dans  les  marchés  de  Provence,  le  porter  à  Marseille  sur  un 
mulet,  et  gagner  sa  voilure  en  le  vendant  au  mémo  prix  qu'il  lui  a 
coûté  :  en  sorte  que,  quand  on  fait  le  transport  par  eau,  on  gagne, 
outre  la  voiture,  8  ou  jo  p.  o/o  sur  le  mesurage.  C'est  aussi  dans 
la  même  vue  que,  trouvant  en  1708  que  le  prix  du  blé  étoit  trop 
bas  à  Marseille,  vous  jugeâtes  à  propos  qu'on  l'augmentât  jusqu'à 
37"  la  charge,  et  qu'ensuite  vous  approuvâtes  qu'on  le  fixât  à  So**, 
la  première  augmentation  n'ayant  pas  encore  paru  assez  forte  pour 
attirer  les  marchands.  Ayez,  s'il  vous  plait,  agréable  de  nous  donner 
au  plus  tôt  vos  ordres  sur  celte  affaire,  dont  l'imporlaiice  mo  pareil 
grande,  et  de  considérer  l'usage  fondé  en  titre  et  en  raison,  la  perte 
énorme  de  5oo,ooo  écus  dont  la  ville  de  Marseille  est  menacée, 
l'avantage  que  le  savoir-faire  du  Bureau  d'aboudanc?  a  procuré  aux 
habitants  en  leur  faisant  fournir  du  pain  à  36  d.  la  livre  pendant  tout 
le  temps  que  la  disette  a  duré,  la  diminution  du  pain,  qui,  depuis 
l'arrivée  du  convoi,  a  été  réduit  à  a  s.  la  livre  en  m^me  temps  qu'on 
a  pris  la  délibération  qui  vient  d'être  révoquée,  l'impossibilité  de 
payer  ceux  qui  ont  vendu  le  blé  dont  l'Abondance  s'est  chargée,  si  elle 
n'a  pas  les  moyens  de  s'en  défaire,  et  le  pou  de  justice  qu'il  y  auroil 
de  rendre  aux  vendeurs  les  blés  qu'ils  ont  déjà  livrés  en  cassant, 
comme  les  échevins  le  proposent,  les  marchés  faits  avec  eux.  Je 
n'imagine  point  d'autre  moyen  de  lirer  la  ville  de  Marseille  d'une 
aussi  fâcheuse  affaire,  que  celui  qu'elle  vouloit  mellre  en  pratique,  à 
moins  que  vous  ne  voidussiez  prendre  tout  le  blé  de  l'Abondance ,  ou 
la  plus  grande  partie,  pour  l'armée,  à  Ao"  la  charge,  à  compte  des 
abonnements,  rachats  et  affranchissements  faits  ou  à  faire.  Celte  pro- 
position a  besoin  d'clre  digérée  avec  un  peu  plus  de  temps  que  je 
n'en  ai;  mais  je  ne  laisse  pas  de  la  hasarder,  connnc  le  seul  moyen 


qui  puisse  nous  mettre  en  état  d'exécuter  vos  ordres  sans  perle  pour 
la  ville  de  Marseille.  Elle  trouveroit,  dans  le  profil  qu'elle  fcroil  sur 
son  blé,  de  quoi  payer  un  change  aux  négociants  qui  lui  ont  vendu, 
qui  les  ohligoroit  d'attendre  les  empi-unts  qu'elle  feroit  avec  le 
temps. B  nêponsc  en  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon. 
Demander  qu'on  envoie  de  quinze  en  quinze  jours  un  bonlereau  du 
prix  du  blé  et  du  pain  à  Marseille,  par  comparaison  de  chaque  der- 
nière quinzaine  avec  la  précédente.»!  Celte  lettre  fut  expédiée  le 
u  mars. 


C91.  Les  .luges-CoiiiuU  de  Paris 

àV  CofITRÔLEVR  GÈyÈRÀL. 

3  Février  17  10. 

"W  nous  a  M  piv'senli?  de  voire  part,  par  M.  Claulrier,  un 
particulier,  pour  **tre  admis  h  faire  la  fonction  de  postulant 
dans  notre  jurisdiclioii.  Nous  prenons  la  liborlé,  sur  cela,  de 
représenter  à  Votre  Grandeur  qu'il  y  en  a  neuf  rjui  font  celte 
fonction,  desquels  il  y  en  a  trois  charjjf's  de  Ininille,  (jni  ont 
peine  h  subsister;  que  nous  avons  toujours  observé  de  ne  point 
aufjnienler  ce  nombre,  et  même  de  le  rc'duire,  et  de  n'y  point 
admettre  d'étrangers  que  quanti  il  vaque  quebpi'tme  de  ces 
pinces.  Nous  les  remplissons  j)ar  des  commis  qui  ont  longtemps 
travaillé  aux  expéditions  de  notre  greffe,  dont  nous  connois- 
sons  le  raraclère  pour  n'^lro  point  nourris  dans  lVs|)ril  de  chi- 
cane et  de  longue  procédure,  que  nous  baimissons  autant  que 
nous  pouvons:  ce  qui  fait  que  nous  supplions  très  bumblement 
Votre  Grandeur  de  nous  dis|>en$er  de  recevoir  ce  particulier,  i 


69"2.  M.  DE  PoSTCUARTK.liy, 

secrétaire  d'Etal  de  la  marine, 

ÀV  CoXTRÔLBtJR  GÉHBRàL. 

5  Février  1710. 

frLe  sieur  Bory,  commissaire  de  la  marine  à  Cherlwurg, 
m'écrit  qu'il  y  est  arrivé  un  marchand  anglois  de  file  de  Jer- 
sey, dans  une  chaloupe,  avec  trois  otages  françois  dont  il  vient 
toucher  la  rançon;  que  cet  homme  lui  a  proposé  de  donner 
des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  j)ar  le  moyen 
du  secrétaire  général  des  Amiraux,  qui  est  de  ses  amis,  et  {|u'il 
ne  demande,  pour  ses  peines,  que  la  permission  de  remporter, 
dans  les  voyages  qu'il  fera ,  des  toiles  pour  ré<|uivalent  de  la  ran- 
çon des  olages  qu'il  amènera  à  Cherbourg  :  ce  (|ui  sera  plus 
avantageux  que  de  lui  donner  de  l'argent.  Sur  le  compte  que 
j'en  ai  rendu  au  Roi ,  S.  M.  a  approuvé  que  l'on  engage  ce 
marchand  dans  cette  correspondance.  Je  vous  supplie  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  au  directeur  des  fermes  pour  la  faci- 
lité de  l'embarquement  de  ces  toiles,  et  de  vouloir  bien  me 
mander  ce  que  vous  aurez  agréable  de  faire  sur  ce  sujet*. - 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  16  février,  que  des  ordres  ont 
été  donnés  aux  fermiers  généraux  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune  diffi- 
culté à  l'embarquement. 

Le  3o  août  suivant,  M.  de  Torcy  écrit,  que  des  toiles  peintes 
saisies  dans  les  paquets  d'un  courrier  à  la  douane  de  Valenciennes 
viennent  des  directeura  de  la  poste  d'Anvors,  seuls  fidèles  dans  toute 
la  Flandre  hollandaise  pour  les  lettres  qui  leur  ont  été  adressées  peu- 
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liant  l«  CoaCircnen  de  GertrnytWniwTK;  qii«  d'iitlmn  ib  mnl  impi- 
toyable* pe«r  MUS  d«  IraneouiriTu  qui  fma  l«  ronbrbandv,  p|  c|u'il 
Moviemlrait  d«  Icor  namUrt  Im  loikw. 


693.  Le  tieur  DtLiiiÂMt, 

nmminaire  pour  la  visite  des  blrs  en  Champagne, 
âv  (il)  \t  m)  lu  m  GK^iinL, 

i  Ftfrricr  1710. 

Il  réfute  une  propotiilion  de  taxer  tous  les  particiiliera 
i|ui  ont  fait  le  coiniiierrc  cic.o  Ll(<8  en  (:iiniii|>a(,'nc  :  l'au- 
teur (lu  nx'inoire  estime  le»  grain»  vcndiiit  depuis  un  an, 
(IniiH  la  villo  de  Vilry,  à  quinze  rpnt  mille  seticr»,  ayant 
produit  6,f»oo,ooo'',  tandis  que  let  n'{ji»tre«  «t  procès- 
>erl)nux  j)rouvent  qu'il  n'en  a  «'t(?  vendu  que  rinquanle- 
neuf  mille  trois  renl  i]unlre-vin{fl-rinq  setiers,  pour  le 
prix  de  859,.188''.  Il  doitep  être  de  même  pour  le  n>8te 
de  la  province. 

•r Votre  (imndeur  sait  que,  des  douze  (élections  dont  elle  est 
com|>os<<e,  il  y  en  a  ou  moins  8e|>t  où  il  ne  se  fait  aucun  cont- 
nierce  de  groins,  el  (l(*8(|uelles ,  eu  elTet,  l'auteur  du  mémoire 
ne  |>arle  point.  Je  ne  sais  |mis  comment  il  y  a  compris  celles  de 
Laiigres  e(  de  Reims,  car  ce  ne  sont  pas  encore  certainement  des 
lieux  dont  le  prinrijinl  cnnimerre  soit  celui  des  grains.  Il  y  a 
dnus  la  |>n>iiiitire  bien  plus  de  bois  et  de  prairies  que  de  terrea 
lalMurables ,  el,  dans  la  seconde,  c'est  le  commerce  du  \ui  qui 
domine.  LVIerlion  de  Troyes doit élra encore  tin'e  de  cet  objet: 
la  plu|Mirt  de  son  terroir  est  ri  mc  et  si  aride,  qu'il  ne  rapporte 
que  des  menus  grains,  el,  lorsque  j'ai  viàlë  cette  ville,  je  n'y 
ai  trouve  aucun  marchand  de  grains ,  et  seulement  huit  ou  dix 
familles  de  bnuq[eois  qui  en  avoient  k  vendre  lors^pe  la  disette 
a  commenoi^.  L'auteur  du  nx'moire  avance  deux  choses  certai- 
MOMût  hnsiea  à  i'ëgard  de  Reims  et  de  Troyes  :  la  première. 
qoe  ce  sont  des  marchands  de  ces  deux  villes  qui  ont  achète 
des  grains  h  Vitry,  pour  lc[s]  revendre  h  leurs  concitoyens  un 
prix  excessif;  et  la  seconde,  que  ces  grains  leur  ont  été  vendus 
par  les  bourgeois  de  Vilry  sur  le  pied  de  So  et  de  55*.  J'^is 
sur  lea  lieux  lorsque  la  plu|Nirt  de  cet  achats  ont  été  laits,  et  il 
est  de  ma  eoonoiasance  que  ces  deux  villes,  Reims  et  Troyes, 
ëtoitat  dans  une  véritable  néceaaitif;  que  ce  furent  des  d^pu- 
Utéb  leundergds  et  de  leurs  corps  de  ville  qui  vinrent  h  Vitry 
aebelar  des  graina,  et  que  eea  gmins  ne  leur  furent  vendus  que 
depais  ti  juaqnli  •&*.  Je  sais  aussi,  |H>ur  l'avoir  vu  à  Troyes, 
que  ces  mêmes  grains  acheta  k  Vitry  furent  mis  dans  les  gre- 
niers de  l'hAtei  de  viUe  et  distribiKis  au  peuple  à  plus  bas  prix 
qu'ils  n'avoient  eoAt^,  pour  soulager  la  nëcMsité  où  il  (<toit  et 
rétablir  la  lran<]uillil<-  publitpie,  qui  avoit  déjk  commencé  à 
recevoir  quelques  atteintes.  Je  ne  doute  point  que  la  même 
chose  n'ait  été  observée  k  Reims,  puis<pie  cette  ville-lk  étoil 
dans  le  même  besoin  que  celle  de  Troyes.  l^  commerce  des 
Lorrains  et  des  Barrois  avec  nous  n'e«t  point  compris  dans  ce 
calcul  <|ue  je  viens  de  (aire  des  grains  de  Vitry;  U  peut  bien 
aller  i  dix-oeuf  ou  vingt  raille  setiers;  mais  cela  seroit 
isn  âoigné  du  nombre  que  l'auteur  du  mémoire  en 


compte,  joint  qu'à  l'égard  de  ces  blés  étrangers,  ils  ont  tou- 
jours été  vendus  M  rlier  de  la  première  main,  que  1rs  inar- 
de  Vitry  qui  les  achètent  pour  Pkris  n'y  ont  |>as  fait  un 
I  fort  considérable;  et  je  sais  qu'an  contraire  ils  y  ont  quel- 
perdu  par  des  dimimitions  subites  et  impn'vues  arrivf'-es 
•or  nos  porta. 

•Ainsi,  il  est  certain  qu'mie  taxe  dénagerait  leur  iwnmerae 
et  y  pourroil  canaar  me  iniemiptiim  préjudiriable. 

'A  l'égard  dea  booqpoia  et  liobitanl»  de  Vitry,  tous  leurs 
bioH  eoMMlnl  en  fonds  de  terre,  et  tons  leurs  revenus  «Niten 
grains  :  ainri,  ce  qu'ils  en  avoient  d'aniaiM<  éioit  le  prodin't  de 
sept  ou  boit  années  dont  ils  n'avoient  tiré  .-inniiiP  iiiilii>::  In 
plu|iart,  pendant  ce  Irmpa-lk,  s'étoi'  ni  j- 

prunt»  qu'ils  ac^piittenl  dit  pHiPlt  qu'ils  "Il  -  '  •-Mi>.-niirr* 

temps  sur  la  vente  dr  l'iii  ~  ;;i  .lin*.  J'ai  i>l<  >  de  près,  et 

je  ne  vois  iri  que  cinq  ou  xix  ruriiilles  ipie  I  un  |iui»se  dire  être 
ricltes;  toutes  les  autres  n'out  ijuc  ■!<■«  fortunes  très  médiocres, 
ou  sont  pauvres,  et,  comme  toii>  >iii  <|n>l(|iieBdomaiMa,  grands 
on  petite,  les  grain-  ulre  nn  ri  grand 

nombre  de  fanuihs.'i  uer  n'a  pas  pa  y 

faire  un  gain  ibrt  consiidéi 

« U  y  a  encore  cea quatre  (x^tiir^  ètil.  ikiuusàiaire:  la  première, 
que,  sur  ces  biàdoot  je  viens  de  bire  le  calcul,  l'on  fit  une 
levée.  Tannée  dernière ,  de  deux  mille  setiers  (tour  l'armée ,  dont 
le  prix  est  encore  dA,  et  que,  depuis  la  dernière  récolte,  l'on  a 
eticore  lait  deux  autrea  levées  d'orges  pour  les  magarinsdu  Roi; 
la  seconde,  qu'ils  ont  eu  ici  trois  bataillons  en  garnison  pemlant 
plus  de  six  mois,  qu'ils  ont  encore  actuellement  en  quartier 
d'hiver  trois  compagnies  de  cavalerie,  sans  les  paaaages,  qui 
sont  aases  fréquents,  et  que,  faute  d'étapes,  lootes  ces  troupes 
aoal  nourries  par  les  boui^geou,  ce  qui  leur  eonaomme  bean- 
cotip  de  grains,  sans  les  autres  dépenses;  la  troisième,  que  ce 
|ietit  nombre  de  familles  les  plus  aisées  et  qui  ont  eu  le  plus 
grand  nombre  de  grains  sont  tous  offiden,  qui  ont  déjà  sup- 
porté beauomp  de  taxes,  et  qui  en  ont  encore  aetnellenMnt  k 
|iayer;  la  quatrième  et  dernière,  qu'il  y  a  eocore  baaneoup  de 
cea  grains  k  vendre,  que  nous  tirons  pour  Paris,  et  que,  par 
le  bon  ordre  et  les  sages  précautions  que  Votre  Grandeur  a  la 
bonté  d'y  apporter,  le  prix  en  diminue  tous  les  jours. 

«Voilà  les  faits  tels  (|ue  je  les  cnnnois  id.  C'est  à  Votre  Gran- 
deur à  prendre  sur  cela  les  résolutiims  qu'elle  jugera  k  propoa; 
mais,  ri  j'ose  prendre  la  liberté  de  lui  dire  mon  sentiment,  je  ne 
crois  pas  que  les  propositions  de  l'auteur  du  mémoire  soient 
praticables,  du  moins  dans  cette  province,  et  que,  surtout  dans 
les  conjonctures  présentes,  ce  ne  fût  un  véritable  contre- 
temps ,  qui  tn>ubleTOit  beaucoup  la  circulation  des  groins.  Je  suis 
sensiblement  obligé  aux  témoignages  de  bienveillance  et  de  pro- 
tection de  Votre  Grandeur;  il  y  0  longtenifts  tpie  je  suis  en  poa- 
seaaion  d'en  recevoir  de  semblables  de  votre  Ulustre  maiaon  : 
c'est  k  la  protection  de  feu  .M''  (^olbert  que  je  suis  redevable  des 
bieniaits  que  je  reçois  des  bonti%  <lu  Roi ,  et  c'est  de  la  vAtre  au- 
prèa  de  S.  M.  que  j'en  espère  la  continuation.  Je  ferai  tout  mon 
possible  de  ne  m'en  (las  rendre  indigne ,  et  je  tiemirai  tous  les 
moments  de  ma  v  ie  bien  employés  à  vous  donner  toujours  de 
plus  en  plus  des  marques  de  profond  respect • 


3i. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


C94.         V/.  DB  .l/o.vrcgflov,  intendant  à  Limoges, 

àV  CoSTKÔLEUn  GÉsàBAL. 

7  Février  1710. 

ff  J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  l'étal  des  gens  les  plus  aises 
de  ce  di'parlemont  et  des  sommes  que  j'estime  qu'ils  peuvent 
fournir  au  Roi  |iour  partie  des  rentes  (pie  S.  M.  veut  bien  assi- 
gner sur  les  recettes  générales  des  finances  et  sur  les  Dons  gra- 
tuits des  provinces,  pour  être  distribuées  à  tous  les  aisés  du 
royaiune.  Je  n'ai  pu  y  comprendre  que  très  peu  de  personnes 
de  l'espèce  que  vous  me  marquez,  parce  (pie,  toutes  les  villes 
de  ce  département  n'('tant  point  alTrancliios  de  taille,  aussitôt 
qu'un  homme  a  amassé  que!i|uo  bien  dans  le  connnerce,  il 
achète  une  charge  pour  avoir  des  privil(;ges,  et  la  plupart  m6me 
ne  laissent  pas,  (pioi  pie  olficiers,  de  continuer  leur  commerce 
sous  difféi-ents  noms,  ne  paroissant  pas  s'en  mêler.  Quoiqu'il  y 
ail  beaucoup  de  noblesse  en  Limousin  et  en  Angouinois,  elle  n'y 
est  pas  riche,  les  grandes  terres  étant  possiîdées  par  de  grands 
seigneurs  qui  ne  demeurent  point  en  province.  D'ailleurs ,  les 
gentilshommes  (pii  ont  quehjue  bien  ont  presque  tous  leurs  en- 
fants au  service;  ainsi,  je  n'en  ai  pu  comprendre  que  deux  dans 
mon  état.  A  l'égard  des  fermiers ,  il  y  en  a  très  peu  qui  soient  h 
leur  aise  dans  celte  province,  parce  que  non  seulement  la  plu- 
part (les  fermes  n'y  sont  pas  considt'rables ,  et  que,  connue  les 
grosses  terres  ne  consistent  qu'en  rentes  solidaires  de  grains  et 
d'argent,  la  régie  en  est  facile,  et  si  liquide,  que  les  seigneurs 
qui  sont  ii  Paris,  et  même  dans  la  province,  n'ont  que  des  rece- 
veurs comptables,  auxquels  ils  donnent  seulement  des  gages 
pour  faire  leur  recette.  D'ailleurs ,  les  autres  fermiers  qui  ont 
des  baux  dévoient  des  trois,  quatre  et  cincj  années  à  leurs 
maîtres,  lorstpie  le  blé  est  devenu  cher,  parce  qu'ils  n'avoienl 
pu  en  tii-er  de  l'argent  auparavant,  et  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  pu  guère  faire  autre  chose,  du  prix  des  grains  qu'ils 
avoienl,  que  de  s'acquitter.  Les  veuves  aisées  sont  encore  en 
petit  nombre  dans  ce  département  :  en  sorte  que  j'ai  été  obligé 
de  composer  mon élal,  pour  la  plus  grande  partie,  de  trésoriers 
de  France,  officiers  des  présidiaux  et  autres,  qui  ont,  non  seu- 
lement des  biens  considérables  en  fonds,  mais  encore  la  plupart 
beaucoup  d'argent  comptant,  qu'ils  font  valoir,  soit  sur  la 
place,  soit  dans  le  commerce.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  presque  tous 
obligés  de  racheter  le  prêt  et  l'annuel  de  médiocres  charges 
(pi'ils  possèdent  par  rapport  à  leur  bien  ;  mais  je  ,n'ai  compris 
dans  ce  mémoire  que  des  gens  qui  ne  seront  point  incommodés 
de  payer  les  sommes  auxquelles  j'ai  cru  devoir  les  fixer,  quoi- 
qu'ils aient  d'autres  taxes.  Par  exemple,  le  lieutenant  g(!néral 
(l'Angouléme  a  au  moins  5o,ooo"  de  rente,  et  150,000**  au 
moins  sur  la  place  à  Paris ,  et  ne  fait  aucune  d(?pense  :  je  l'ai 
compris  dans  mon  état  pour  30,000**,  parce  que  je  suis  persuadé 
qu'il  payera  celte  somme  aussi  aisément  (ju'aucun  homme  de 
France.  11  est  présenlemenl  à  Paris,  logé,  à  ce  qu'on  m'a  dit, 
à  l'hôlei  de  Tours,  près  les  Cordeliers;  je  crois  que  si  vous 
jugez  k  propos  de  \a\  faire  parler,  qu'il  fournira  cette  somme 
sans  sortir  de  Paris.  Il  y  en  a  encore  neuf  ou  dix  autres  que  j'ai 
mis  h  10,000**  et  h  6,000**,  qui  sont  en  état  de  donner  ces 
sommes  indépendamment  de  leurs  autres  taxes,  parce  qu'ils 
sont  en  argent  comptant;  et  d'ailleurs  il  seroit  difficile  d'en 
trouver  d'autres  à  leur  aise  dans  ce  département.  J'ai  proposé 


à  quelqu'uns  de  ces  gens-là  d'acquérir  le  conti-ôle  des  actes 
des  notaires ,  des  petits  sceaux  et  des  insinuations  de  celle  géné- 
ralité, pour  lesipiels  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander 
de  chercher  des  acqiu-reurs;  el  quoique  je  sache  parfaitement 
que  ceux  auxquels  je  me  suis  adressé  sont  très  en  élal  d'ache- 
ter partie  de  ces  droits,  et  même  le  tout,  je  n'ai  pu  les  y  déter- 
miner, parce  que  le  profit  (ju'ils  trouvent  présenlemenl  en  fai- 
sant valoir  leur  argent  est  plus  considérable  que  celui  (pi'ils 
feroienl  sur  cette  acquisition.  S'ils  <'toienl  compris  dans  les  rôles 
des  aisés  que  vous  m'envoierez ,  cela  pourroil  les  exciter  à  faire 
l'acquisition  de  ces  droits.  Le  total  des  sommes  de  cet  étal  que 
je  vous  envoie  monte  îi  la  somme  de  aa  1,000**,  quoique  vous 
n'ayez  fixé  celle  géncralili'  qu'il  i  .^o.ooo"  pour  celle  affaire. 
Je  crois  qu"<m  pourra  faire  fournir  celte  somme  par  ceux  qui  y 
sont  compris,  si  vous  jugez  à  propos  d'employer  des  officiers 
dans  les  rôles,  et,  quelques  modérations  que  vous  eussiez  la 
bonté  de  leur  accorder,  on  trouvcroil  toujours  les  j.'iOiOOO** 
que  vous  souhaitez.  J'ai  gardé  étroitement  là-dessus  le  secret 
que  vous  m'avez  ordonné;  permettez-moi  de  vous  représenter 
que  je  crois  qu'il  est  du  bien  du  service  que  ceux  qui  sont  dans 
ce  mémoire  ne  sachent  point  qu'il  vienne  de  ma  part.  » 


695. 


M.  DE  Coiiasoy,  intendant  à  Bordeaux, 
AO  ConTRÔLRvn  géséràl. 


8  Février  1710. 
Il  rend  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  depuis 
son   arrivée  à  Bordeaux  pour  approvisionner  les  inar- 
che's  et  faire  vendre  le  blé  et  le  pain  à  plus  bas  prix,  mal- 
gré les  manœuvres  des  boulangers. 


696. 


Les  Habitants  de  la  ville  de  Neoers 

AU    CoUTBÔLBUR    GÉHBltAL. 


9  Février  1710. 
itNous  avons  appris  que  Messieurs  du  bailliage  et  siège  pn'- 
sidial  de  Sainl-Pierre-le-Monslier  vous  avoienl  supplié  de  re- 
montrer h  S.  M.  que,  pour  le  bien  de  sa  justice,  il  convenoit  de 
supprimer  toutes  leurs  chai'ges,  pour  les  faire  exercer  à  perpé- 
tuité dans  la  ville  de  Nevers;  ils  vous  font  voir  leurs  raisons  el 
l'avantage  qui  en  revient  au  Roi.  Souvent  il  a  été  proposé  au  Con- 
seil royal  semblable  changement,  et  notamment  en  1696.  M.  le 
duc  de  Nevers,  persuadé  (jue  celte  Iranslalion  lui  (Hoil  avan- 
tageuse, à  tous  les  habitants  de  la  ville  el  de  la  province,  se 
joignit  à  la  voix  publique  pour  demander  cette  grâce  à  S.  M. 
L'heure  n'étoit  pas  venue ,  et  cela  c.lnii  réservé  au  temps  ipie 
vous  seriez  ministre.  Formé  par  le  plus  grand  génie  (]ui  ait 
paru ,  qui  0  mis  toutes  choses  dans  l'ordre ,  aujourd'hui  nous 
voyons  l'élève  de  ce  grand  homme  suivre  ses  traces.  Il  aiinoit 
Nevers  par  rapport  à  M.  le  cardinal  Mazarin  ,  el  il  prit  [xisses- 
sion  de  ce  duché  pour  S.  F.,  qui  dès  lors  avoil  en  vue  d'établir 
une  juridiction  royale  dans  cette  ville  capitale  de  pro>ince; 
mais  sa  mort ,  arrivée  en  1 66 1 ,  rompit  ses  desseins.  M.  Golbert , 
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''  choûi  par  S.  M.  |Miiir  r<'iii|)lir  la  |>Ur)<  <!<•  <l)-iix  frrnmU  iiii- 
miatre»,  (ravaillaiit  |M>ur  li*  |;<-ii<Tal,  oiiitlia  le  |Miiii<-iilifr.  l/^ 
p«^U|)le«  (le  r*-tU^  ville  vou»  itiipplient  triit  huinblcmcnt  d'ap- 
ptiyiT  cfllf  Iniiiiilalion ,  afin  qii<>  leur»  ilmcpndaiilii  puiiurnl dire 
ipiH  n-  liii-ii  Iriir  «-«t  vi-iiii  iMiuit  le  r^|pie  du  plu«  i^raml  d<ii  ruis 
ft  |K-ii<lnii(  l<'  rniiiislùm  de  ce  digne  iieveu  du  mjjc  ColU-rt  qui 
(■cunuuic  ai  liieii  Ich  liiumce* ,  que  %e*  riiii«oil<<  iliin-rniil  uiilaiit 
que  la  inoiiorrhie.  » 

697.  Lb  Co^mÙLKl  H  Gà\iMiL 

à   M.  rtK  l/ovr'.ciKO  .  intendant  à  lÀmogn. 

1 1  Pé»ri«r  1710. 

Les  Parl*>inont8  n-ndront  dco  arr^l»  pour  ronlinuer  à 
pfuirvoir  11  lu  »ub>istniicc  dos  pnuvres  rninino  en  1709; 
l'iiilendaat  duvra  veiller  ù  ce  (|uc  les  ju|;c!i  locaux  fas- 
sent exécuter  ce»  arréU;  il  fera  tui-nu^ine  une  |>artie  de» 
rdies  et  taxera  tes  seigneurs  dtVinintrurs  et  les  autres 
proprirtaires  proporlionnelieiiuMit  au  nombre  des  nien- 
dianlH  du  lieu,  sans  observer  scrupuleusement  la  règle 
du  trentième  des  revenus  *. 

I^s  bonnes  villes  de  la  {ji'nt'raliti^,  les  magistrale  et 
les  m'ijocinnts  devraient  s'associer  pour  faire  venir  par 
Bordeaux  ou  par  ta  Charenti!  des  bl*5s  de  l'Italie  et  du 
levant,  comme  on  te  fait  en  Provence  et  en  Languedoc. 

*  M.  BoK  du  Boucbpl,  «lecrwnir  d«  M.  de  Montgeroa,  rend 
compta, Im  1 1  avril,  i6el  t3inai,el6jiiinttiivanU,dr«ineKirMpriM* 
poor  aaiirar  la  ■nhàilama  de*  trois  mille  (roii  cmts  pauvm  d« 

Liaogtt.  L'év^qtw  fcril,  le  16  mai  :  • Le*  grn«  6e  cwllo  ville  ici , 

qui  «ont  aatmvUaMBt  iaUrtmtt  «i  diOkilM,  ne  bisoienl  que  très  peu 

lie  eat  [de*]  orddMMieea  pour  la  tabaMaBee  de  no*  panrre* 

Ce«X  que  la  roiir  fait  l'honneur  de  placer  dans  celle  province  ont 
grand  beaoin  d'y  t^lre  aoulenus  el  prolt^gt^  dans  de  favorablet  occa- 
sions, sans  quoi  ils  y  seroient  i  (ilaindre  el  n'y  auroieni  pat  loate 
l'autonl^  n^»naire  pour  y  bien  remplir  lous  leurs  devoirs;  car,  eer- 
laineinent ,  li>s  esprits  y  snni  orageux  el  en  abuseroienl.  (Test  une 
petite  république,  qui,  selon  les  apparences,  ne  voudroil  point  de 
chef;  ils  les  IrourenI  tantôt  trop  lents  cl  trop  dout ,  el  lantM  Iropeip^ 
dilils  et  trop  fermes  :  ainsi ,  ils  me  paroissent  toujours  très  difficiles  i 
'contenter s 


698.       M.  BiGHOK  DB  BuMï,  itUtndant  à  Parié, 
âV  CoimtÔLKCK  gb^èkàl. 

i5  Fé»rier  1710. 

•Dhm  le  momenl  que  j'ai  reçu  k»  ordres  que  vous  m'avez 
fait  l'hnnneor  de  nw  donner  \to\n  fuin*  nssigiier  par-devanl  moi, 
à  la  requête  da  procureur  du  Itoi  en  la  commission  de  la  re- 
cherche de  lanobieaae,  cet  aventurier  qui  s'est  dit  de  la  maison 
de  Chavigny  le  Roy,  j'ai  fait  les  |)en|uisilinns  dont  j'ni  cm  avoir 
bewin  pour  cela.  L'assignation  lui  o  ('lé  dimniV  aujounrimi, 
■uni  bien  qu'h  son  frère,  [Miriant  h  li'urs  |M>rsoniies.  Il  n'a  pas 
M  facile  de  les  trouver  :  ce  <|ui  me  parotsaoit  nécessaire  pour 
aaMirer  la  proeëdure.  Je  la  suivrai  de  prèa  et  vivement,  comme 
voua  me  le  recummonder ,  et  j'uunii  l'honneur  de  vous  en 
rtndre  eoinpie.  I^mime  il»  sont  dumirili^  dans  la  ville  de 


Paris,  el  qu'ils  n'mit  |M>inl  de  terre  dau  l'étendue  de  la  gétiér.i- 
lité,  d  ne  sont  |mu  luilun-lleinent  soumis  k  la  junsdiclion  dt- 
r  intendant  :  ce  sentit  devant  les  rnmniiMWrfe  gtoénux  du 
Conseil  |x>ur  la  rrcherctie  de  la  noMeaie  qu'ils  devraient  être 
traduits,  lescoinmitaairea  gfniimu  «inwniiaBnt .  (lar  I  établisa»- 
ment  de  hi  commission,  des  usur|m(i>>;  I.im<  la 

ville  de  Paris;  mais,  comme  ces  nuniin-  > mlili-nt 

plus,  la  procMure  sera  mentV  plus  promptement  par-devant 
moi.  et  votre  ordre  suffira  pour  ^Uir  ma  c"mp«'lence*. - 

*  M.  Dagueeteau  Gis,  piocuHMf  |Mral  an  Parlement  de  l'arit, 
tarit ,  le  6  mai  :  «On  n*  «mrait  pwur  trop  rigoureusetoent  la  tuppo- 
silion  hardie  el  >  '  '<i  pn^lendu  eonle  de  Chavigny  le  llov  et  de 

•on  frèrr,  qui  ><:.■  nipuwr  au  Rat  mtae  i  la  faveur  d'un  nom 

illustre  qu'ils  ont  naorpé  anan  Idwéiaiiamaut  que  msHisersassMiiit 
pour  eut.  Permetles-aioi  oMnmatiM  de  voos  tappKer  d«  rfpréafaler 
au  Roi  qu'il  me  semble  que  c'mI  faire  beaucoup  d'bonneor  i  deiis 
aveolurien  de  ce  caractère  que  de  leur  faire  leur  procès  à  bm  re- 
quête, eu  première  instance,  au  Parlement.  L'exemple  du  sieur  de 
Prantac  ne  paroll  pat  avoir  une  entière  application  i  celle  tlTaire. 
Le  tieor  de  Prantac  avoit  eu  la  Iblie  de  vouloir  faire  croire  qu'd  étoit 
descendu  des  princes  du  sang  royal  de  la  maison  de  Dreui,  dont  il 
avoit  pris  le  nom  el  1rs  armes.  Cètoit  une  supposition  téméraire  H 
insensée,  roaii  qui  intèrrtsoit  to«it  rCtat  et  qui  approchoit  d'un  crime 
de  lète-maJMtè.  Ainsi,  il  n'est  pat  surprenant  que  cette  albire  ail  été 
instruite  el  jugée  en  première  instance  au  ParlemenL  Mait,  quelque 
illustre  qu'ait  été  la  niaitoo  de  la  Roy-Cbavigny  par  son  ancienneté  et 
tes  dlianect,  renirepriae  que  les  tieor*  Cbevignard  ont  faite  d'usur- 
per le  nom  de  cette  maison  n'a  rien  néanmoins  qui  toit  comparable  è 
ceUe  du  sieur  de  l>ransac  II  cet  vrai  que,  par  cet  nii'nHiiiet  que 
vout  m'avei  envoyèt,  il  paroll  que  cet  deux  frèret  ont  eu  la  hardiesse 
de  te  dire  descendus  de  la  maison  de  Dreux;  mais  ils  n'ont  pré- 
tendu en  descendra*  que  par  les  fsmmet,  et  c'éloit  une  tuile  de  l'ar- 
tifice par  lequel  ils  ont  voulu  s'enler  dans  la  maison  de  le  Roy-Cha- 
vigny,  qui  eOectivement  a  eu  Tbonneur  d'avoir  une  allianc.*  avec  la 
maison  de  Dreux  ;  mais  il  reste  toujours  une  très  grande  difléreoec 
entre  eux  et  le  si'>ur  de  Pransac,  en  ce  que  le  damier  prétcndeil 
être  iftu  des  miles  de  la  maison  de  Dreux  et  an  prcnoil  le  nom  et  les 
armes,  au  lieu  que  les  derniers  ont  voiUu  teuiameni  vtorper  le  nom 
d'une  maison  dans  laquelle  une  fille  du  taag  royal  éloil  entrée. 
Ainsi,  leur  crime  intéresseroil ,  i  la  vérité,  les  deseeodanU  de  la  mai- 
son de  le  Roy-Chavigny,  s'il  y  en  avoit  encore;  il  intéretie  autsi  Tordre 
public,  loujourt  blessé  par  de  telles  suppositions;  mais  il  n'intértsae 
ni  rÉiat  ni  la  couronne,  el  il  est  entièrement  de  la  compétence  det 
premiers  jnget ,  c'est-l-db«  du  Cbildel ,  parce  que  c'eit  i  Paris  que 
la  supposition  a  éclaté.  Si  néanmoins,  malgré  cf»  raitoot,  le  Roi  v«u- 
toit  que  ralTaire  fût  poursuivie  d'abord  au  Parlement,  j*eiéculeTai  tet 
ordres  avec  le  respect  que  je  doit;  mais  je  crois  qu'en  ce  eat,  afin 
d'empêcher  que  ce  bit  ne  tire  à  ceosAqûenee,  S.  M.  trouvera  ban 
que  je  marque,  dans  la  requête  que  je  préaenleni  au  Parlement,  que 
j'ai  reçu  tet  ordret  pour  employer  mon  minisière  en  celte  occation. 
Mail,  quelque  parti  que  le  Roi  juge  1  propot  de  prendra  tur  ceUe 
difficulté,  je  vout  tupplie  de  vouloir  bien  Elire  dire  1  ceux  qui  vaut 
ont  donné  let  mémoiret  dont  vout  m'avei  envoyé  copie,  qu'ik  me 
viennent  trouver,  afin  que  je  tire  d'eux  les  inttructioos  et  les  lumières 
nécestaim  pour  faire  inttmire  le  procès  an  Mars  Chevignard,  loil 
i  ma  requête  au  Parlement,  soit  à  celle  de  bm»  substitut  tu  Chl- 
telei.s  Repente  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «Au 
Chllelet.» 

M.  Bignoo  de  Blanty  écrit,  le  18  mai.  qu'il  hunùn  les  rensei- 
gnemenls  néciesairas  pour  compléler  ton  premier  mémoire. 
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G99.   Les  Maire  et  Consuls  du  Martigues,  en  Provence, 
AU  Co^trnÔLSVK  céyéiiÀL. 

17  Février  1710. 

Us  envoient  un  mémoire  sur  la  situation  de  leur  com- 
munauté *. 

*  Mémoire  :  ir Le  dernier  affouagcmenl  de  celle  ville  a  élé 

fondé  sur  d-in  principes  :  les  bâtimonls  de  piclic  et  de  négoce  el  les 
olivier»  de  son  terroir  y  ont  donné  lieu  ;  l'un  el  l'anlre  n'existent  plus. 
Cette  ville  a  perdu  trente-sept  bâtiments  au  seul  convoi  de  Pcniscola, 
qui  sont  encore  dus  depuis  celte  guerre.  Les  ennemis  de  l'Etat  en 
ont  pris  un  si  grami  nombre,  que,  de  près  de  deux  cents  bâtiments 
de  pèche  ou  de  négoce  qu'il  y  avoit,  à  peine  en  Irouveroit-on  ([uarante. 
Les  bâtiment;*   occupés  à  la  dernière  campagne  de   Baixelone,  les 
salures  d'un  grand  nombre  de  matelots  employés,  en  divers  temps, 
ou  sur  les  vaisseaux  ou  sur  les  galères,  et  les  appointements  des  pauvres 
invalides  blessés  au  service  de  S.  M.  n'ont  pas  encore  été  payés.  Ces 
sommes  sont  si  considérables,  qu'elles  vont  à  près  de  3oo,ooo»,  et, 
par  le  défaut  de  payement  et  le  manque  des  bâtiments,  la  pèche  el  le 
négoce,  qui  faisoienl  subsister  celle  ville,  y  sont  entièrement  per- 
dus. Les  oliviers  y  sont  morts.  Celte  mortalité  doit  être  considérée  dif- 
féremment des  autres  villes  qui  ont  ressenti  ce  malheur.  La  plupart 
ont  un  terroir  qu'elles  peuvent  semer,  ou  leurs  oliviers  sont  d'une  espèce 
à  pouvoir,  dans  peu,  produire  de  fruits.  Dans  le  Martigues,  il  n'en  est 
pas  de  même  :  le  terroir  n'est  que  colline,  seulement  propre  aux  oli- 
viers, infertile  pour  toute  autre  chose;  les  oliviers  y  sont  sauvages,  il 
faut  beaucoup  d'années  pour  les  pouvoir  greffer,  et  de  plus  longues  en- 
core pour  voir  porter  les  entes,  ce  qui  est  très  incertain.  La  perte  des 
oliviers  a  été  suivie  de  celle  des  semences,  cl  presque  de  celle  des 
raisins.  Ces  malheurs,  joints  au  manque  de  pèche  el  de  négoce  par 
le  défaut  des  bâtiments,  onl  été  causî  que  beaucoup  des  habitants 
ont  abandonné  cette  ville,  ne  trouvant  plus  à  y  gagner  leur  pain,  et 
ce  qui  est  resté  est  réduit  à  une  pauvreté  si  excessive,  que  la  plupart 
y  meurent  de  faim ,  ou  de  maladies  causées  par  les  mauvais  aliments. 
En  effet,  dans  l'année  1709,  on  y  compte  jusqucs  à  huit  cents  morU, 
suivant  les  certificats  des  curés  des  paroisses  envoyés  à  M.  le  Chance- 
lier :  en  sorte  que,  pour  empêcher  des  suites  plus  fâcheuses,  on  a  été 
obligé  de  faire  très  souvent  des  charités  publiques,  pour  n'avoir  pas 
le  déplaisir  de  voir  expirer  les  pauvres  par  les  rues  faute  de  secours, 
tandis  que  S.  M.  doit  à  beaucoup  des  sommes  importantes.  Dans  une 
si  triste  situation,  il  est  impossible  que  celte  ville  se  soutienne,  si 
elle  n'est  soulagée  par  un  nouveau  rcfouagement.  La  province  en  a 
fait  un  injuste  refus  dans  la  dernière  assemblée;  on  espère  que  le 
Conseil  de  S.  M.  aura  égard  aux  justes  plaintes  que  diverses  commu- 
nautés lui  onl  déjà  faites  sur  ce  sujet.  Celte  ville  cependant  souffre 
des  exécutions  violentes  pour  les  arrérages  qu'elle  doit  des  deniers  du 
Roi,  du  pays  cl  de  la  capitation,  qu'elle  ne  sauroil  payer  dans  l'état 
où  elle   se   trouve.  Les   traitants  lui  font  sentir  de  temps  en  temps 
l'exécution  de  divers  édits;  les  créanciers  l'accablent  de  frais  pour 
leiu-s  pensions;  elle  fournit  le  prêt  à  une  compagnie  de  dragons  en 
quartier  à  son  voisinage,  aussi  bien  qu'à  la  garnison  de  la  Tour- 
de-Bouc.   De   cette  manière,  il    est  sur  qu'étant  ainsi  pressée  de 
toutes  parts,  on  y  mettra  le  désordre,  sans  procurer  aucun  payement, 
el  S.  M.  court  risque  de  perdre  une  ville  qui  a  fourni  jusqucs  à  mdie 
matelots  dans  une  seule  campagne,  très  zélée  et  de  très  grande  im- 
portance pour  le  bien  de  son  service,  et  qui  va  devenir  déserte  par 
l'abandon  de  la  pluprt  des  habitants  cl  par  la  mortalité,  qui  ne 
discontinue  pas.  Cette  malheureuse  ville,  qui,  jusqucs  à  présent,  a  élé 
des  plus  florissantes  du  royaume,  a  besoin  d'un  peu  de  temps  pour 
meUre  ordre  à  ses  affaires.  En  attendant  qu'il  plaise  à  S.  M.  d'ac- 
corder le  nouveau  affouagement,  qu'elle  demande  avec  instance ,  vous 
pouvez,  par  votre  autorité,  lui  procurer  un  peu  de  repos.  C'est  la 


grâce  que  se»  habitants  vous  prient  1res  humblement  de  leur  accorder, 
et  il  feront  sans  cesse  des  vœux  au  Ciel  pour  la  prospérité  de  voire 
illustre  personne.» 

Le  3  juin,  la  communauté  du  Muy  envoie  ce  mémoire  :  1 Tout 

le  bien  roturier  de  ce  terroir  est  composé  d'environ  a3o  livres  cadas- 
trales, en  y  comprenant  les  maisons  de  ce  lieu.   Chaque  livre  cadas- 
trale est  estimée,  suivant  sa  vérilable  valeur,  à    ifio   écus,   faisant 
480",  et,  en  imposant  48"  tous  les  ans  par  livre  cadastrale,  imposi- 
tion extraordinaire  qui  a  été  faite  depuis  plus  de  treiie  années,  et  qui 
consonune  au  delà  de  la  valeur  des  biens  de  ce  lieu ,  peut  à  peine 
payer  les  impositions  du  Roi  et  du  pays  el  ses  charges  particulières, 
surtout  lorsfiue  les  débordements   fréquenU  des  deux  rivières  qui 
ceignent  son  terroir,  les  mauvaises  récoltes  ou  quelque  autre  acci- 
dent ronilent  l'exaction  de  celle  taille,  qui  va  à  plus  de  20  p.  0/0 
annuellement,  impossible.  Cette  communauté  avoit  essuyé  tous  ces 
malheurs  à  la  fois  en  170a,  et  s'est  trouvée  en  arrérage  pour  des 
sommes  considérables.  Pour  pouvoir  les  acquitter  el  payer  les  charges 
coiu-antes,  elle  imposa  une  taille  d,^  '18 1  tous  les  ans  sur  chaque  livre 
cadastrale,  non  seulement  sur  les  biens,  mais  encore  sur  les  maisons 
et  sur  les  bestiaux  des  habitants.  Cette  imposilion    devoil  produire 
environ  i.î.ôoo"  chaque  année;  mais,  attendu  que  c^ux  qui  dévoient 
la  prendre  à  ferme  ne  dévoilant  entrer  en  jouissance  des  fruits  sou- 
mis à  la  taille  qu'en  1705,  parce  qu'ils  éloient  engagés  jusqucs  à  ce 
temps-là  aux  fermiers  précédents,  et  que  cependant  ils  dévoient  faire 
toutes  les  avances  de  la  communauté  pendant  et  jusqucs  en  1705,  ce 
qui  consommoil  plus  de  48,000",  ladite  imposition  fut  délivrée  pour 
9,600"  chaque  année.  Il  arriva  de  là  qu'en  l'année  1706  tous  les 
fruits  de  ce  lieu  éloient  engagés  pour  cinq  années,  et  jusqucs  en  1710, 
aux  fermiers  qui  avoieni  fait  les  susdites  avances,  et  qu'il  ne  restoit 
plus  aucune  ressource  pour  payer  les  charges  courantes.  Dans  cette 
extrémité,  on  mit  de  nouveau  aux  enchères  une  seconde  taille  de 
48"  piir  livre  cadastrale,  à  exiger  aussi,  tant  sur  les  biens  que  sur  les 
maisons  et  les  bestiaux,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  des  habi- 
tants; el  attendu  qu'on  exigeoil  des   fermiers   qui  se   préscnloient 
qu'ils  fissent  toutes  les  avances  de  toutes  les  charges  arréragées  et 
courantes  de  la  communauté,  cl  jusqucs  au  concun-cnt  du  montant  de 
la  ferme  de  cinq  années  qu'ils  dévoient  prendre,  sans  rien  retirer 
pendant  ce  temps-là ,  puisqu'ils  ne  dévoient  entrer  en  jouissance  des 
fruits  soumis  à  la  taille  qu'en  l'année  1711,  on  fut  obligé  de  donner 
pour  9,000"  par  année  ce  qui  en  produisoit  i3,5oo".  On  soumit  de 
plus  la  communauté  et  les  habitants  à  une  infinité  de  frais  et  de 
gros  intérêts  cl  d'autres  profits  considérables  en  faveur  desdits  fer- 
miers, cl,  à  la  faveur  de  ce  Irisle  et  ruineux  remède,  ladite  commu- 
nauté s'est  soutenue  jusques  en  l'année  1 709.  .\lors ,  réduite  de  nouveau 
à  l'extrémité,  tous  ses  fruits  étant  engagés  jusqucs  en  l'année  1718 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  par  Icsdils  fermiers,  cl  ne 
lui  restant  d'autres  ressources,  pour  payer  les  charges  arréragées  et 
courantes,  que  d'affermer  de  nouveau  celle  taille  à  l'avance  et  aux 
mêmes  conditions  qu'elle  l'avoil  été  auparavant,  elle  l'a  mise  aux  en- 
chères, mais  inutilement » 


700. 


M.  VEvêque  de  Toul 
ào  Contrôleur  cÉnéBAL. 


18  Février  1710. 

!T  Ayant  plu  au  Roi  de  remettre  h  la  paix  la  di^cision  de 
toutes  nos  difficultés  avec  la  cour  de  Lorraine ,  je  n'ai  pas  cru , 
afin  de  ne  les  point  augmenter,  devoir  obliger  les  sujete  de 
Loiraine  qui  viennent  h  Toul  recevoir  les  ordres  de  moi  et 
prendre  des  dispenses  de  bans  de  mariage,  des  provisions  de 
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oa  autres  adca  du  ministire  tpintud,  de  Im  bire 
insinupr  au  greflr  des  iniiuiuitioiii  (nTti<tiwtiqti~ii  «^Ulibet  h 
Toiil  |iar  (inire  d<>  S.  M.  Kii  n-la ,  j'ai  eu  iotention  dv  ne  pM 
n'iidrc  aux  l^irraiiis  If  pouvoir  de  IVt4|u>>  rHliiMu,  cootn  1^ 
i|U)-l  il»  ont  (Irjà  u»iei  d'ëloigMineiit,  re  qui  Ole  la  eoaflaBce 
que  leH  •rrli'kintiliqutt  et  Im  peuples  doiveut  avoir  dans  leur 
iW^|iii>.  J'ai  iiii^iii*  rni  que,  le  Itui  w  |in-U-iMlacit  m  droiU 
qu'il  rausi'  ilii  ti'iiipon'l,  lor>u|iril  s'nfjit  <io  cIkim*»  |)ur)>llMnt 
RpiriliK'lli-H,  Hur  <Ich  |MTS'>iitirt)  qui  lutiit  ilaii»  un  r'.lal  qu<-  S.  M. 
n>coiinol(  inrii-pcniiiiiil  du  Mcn,  i\  ne  run\iii'>il  pu»  dVxi{(er 
d'eux  des  droilit  qui  rniiKS4Hi(  (oun  li-s  joun  i>(  qui  fout  uiurinu- 
rvr  ce»  c'irangen  qui  im>  |)qMèdenl  rien,  ft  i|ui  n'ont  auauia 
int«^ntion  de  rien  potuMlcr  en  Kraiice.  Si  la  ilis<-itr<  dr  prélm 
françois  nous  oblige  qneiqa«fi>M  k  doouer  i|U(>l<|uni  |>elils  Ué- 
n)'licos  dan«  l<>«  ((ttps  des  RvéchÀ  i  des  liorrains ,  ils  payeot 

II'»  droits  d'iusinuatiiin  cornnip  dft  raison I^  cIiom-  (larok 

MH'ritPr  lM>aurou|i  d'attfntion,  car,  dam  les  temps  que  ces  dé- 
clarations ou  nrn^lH  que  je  tous  ai  àlé»  à-dessus  ont  été  ren- 
dus, les  doyens  niraux  donnoicnt  les  dispenses  de  bans  et 
nvoicn!  I>fnumu|)  d'autros  pouvoir»  spiritufJs,  (Mur  lesquels  les 
Lorrains  n'i'loirnt  |his  olili|rr-!i  de  \fnir  ù  Toul.  Ainsi,  ib  n'é- 
loifut  point  snjfli)  à  uucumm  insiiuiation  pour  tout  cela.  Je  leur 
ai  ôtif  tous  ccK  pouvoirs  i-l  nie  Im  w'h  n'servës,  afin  d'obliger 
li-s  I/)rrains  de  vonir  plus  souvent  h  Toul  :  ce  qui  y  procure 
l'alxindaure  et  lo  bien  do  la  \ille,  ii  cause  que  l'i'tcndue  de  ce 
vaste  dioci-se  y  allire  lieaucoiq>  de  monde;  et  ces  droits  d'in- 
sinuations,  qui  sont   très  forts,   les  en  inoigncront   tous  les 

jours Il  seroit  fort  extraordinaire,  et  contre  les  règles, 

que,  lors(|uc  je  suis  à  .Nancy,  h  Lunevillc  ou  en  visite  dans 
mon  diocèse,  il  ne  nie  fût  |ms  |H*riiiis  d'expëdier  aucune  per- 
mission, ni  aucun  acte  dcjuriMiiction  gracieuse  |>our  les  Lor- 
rains, sans  être  oblig<$  de  les  envuyiT  ii  Toul  pour  les  làire 
insinuer,  et,  après  l'avoir  (<t<<,  me  les  rapporter  pour  les  signer 
et  les  seeller.  Cependant ,  «i  l'on  soumet  les  I/xTains  k  tous  ces 
droits  comme  les  François,  il  est  è  croire  qu'il»  attendront 
toujours  le  temps  de  mes  visites  pour  avoir  tous  les  actes  dont 
ils  auront  besoin  :  ainsi,  la  ville  de  Toul  sera  privée  de  ce  con- 
cours de  inouJe  qui  viennent  tous  les  jours  m'y  trouver  pour 
leurs  aflSùres,  et  c|ui  donnent  occasion  aux  bouq^eois  de  dt'biter 
leurs  denrées.  Je  pn^nds  la  libertt,'  d'ëcrire  de  celte  affaire  dans 
les  mêmes  termes  ii  M.  le  marquis  de  Torcy  et  k  M.  Voysin*.* 

•  M.  de  Saint-Conlnl,  inlendanl ,  écrit,  le  1 1  août  :  cr Pour 

moi ,  je  eroiruix  que  le*  arte»  qui  so  pa^tsent  i  la  Chambre  épiiropale 
de  Toul  devroiciil  Hjv  «ujels  à  in«inualion.  Le  Roi  ne  peut  point  atsu- 
jetlir  le»  l.omin»  A  auruiu  «Iroils  pour  ce  qui  regarde  la  r^iiU  d« 
teun  biens;  nuài  U  Roi  |>eut  ordonner  en  gteéral  tsMes  ioraMiilés 
qu'il  juga  à  propos  pour  la  validil<^  dos  actes  qui  te  paaent  dans  son 
rsiSMaM,  et  tel*  droit*  qu'il  lui  plail  pour  les  procédures  qui  t'y  fant 
M  actes  qui  «'y  pwMcnt.  Il  est  certain  que  la*  Lorrain*  qui  vianotat 
plaider  dan*  nos  juriMlictious  j  payent  loos  k*  droits  que  la  Roi  a 
établi*  wr  k*  acte*i  il  est  cerUin  que,  quand  nous  alloM  piaidardMi 
««s,  nous  en  bison*  de  mtee.  Pour  ceux  dont  oou*  avoo*  b**oin  i 
Trêve*,  qui  est  la  métropole  des  TroivÉvjcbés,  noM  y  payon*  Iom 
le*  droits  qui  y  sont  établis  pour  re>pt><lilion  deidil*  acte*.  Ce  n'est 
donc  point  une  entreprise  d'un  MNiTcrain  ior  un  autre  souverain ,  mais 

on  droit  légitime  dont  il  te  sert  dan*  se*  ÉlaU J«  ne  crois  point 

qn'on  an  daive  fairt  ane aflair*  d'État,  comoM  l'on  bit,  ni  que  Ton 
osive  prononcer  contre  h»  Lonains  en  particulier;  mab  mon  avis  est 


iffaM  q«*  tooa  laaaela* 
Mdrsttd'iMiMMiien.oada 


...»  Au  doa,  da  la  M 
ivani  ravi*.  Bauiayai  ans  j^ga* 


passé*  é  Toul 

FaSaiM  pardavaat 

•U*  y  avait  étf 

da  tamiéliai  gt- 


701.  Le  Covraduri/a  aixitât 

i  M.  DM  PoiTCHiWTtÀin,  Kcrhairt  ttEtat  de  la  Marine. 

19  Février  1710. 
«Le  grand  nombre  de  fanx-sauniers  dnnt  la  famw  se  trouve 
chai^gée  et  ijui,  suivant  la  disposition  des  ordoonanees,  ont 
été  ou  diiivent  être  condamnes  aux  galères*  a  fait  proposer  d'en 
envoyer  une  (uirlie  aux  lies  de  l'Am^ue,  dans  l'espéraoee  que 
ce  châtiment  fera  jilus  d'impression  et  sera  plus  capable  qu'au- 
cun outre  lie  rvpriuier  le  faux-saunage.  Le  Roi  a  approuvé  la 
cbose,  et  il  n'est  plus  question  que  de  trouver  le*  moyens  de 

l'eséenler.  On   vous  en  propose  no qui  est  d'obliger 

les  narebands  auxquels  le  Roi  accorde  des  passeport*  pour 
aller  dans  les  Des,  de  a«  ehai^ger  de  huit  ou  dix  faux-«auniers  : 
ce  <|ui  ne  leur  sauroit  être  oné«ux ,  puisque  c'est  une  dause 
ordinaire  de  tous  les  passeports  de  cette  nature  de  passer  gratis 
huit  ou  dix  |>artirulicrs.  Si  le  nombre  de  dix  paroissoit  trop  fort, 
on  [Murroit  le  nkluire  k  cuh\  ou  six" « 

*  Le  tTJ*»*)^ précédent,  sur  une  plamte  portée  caaira  la  iennier 
dea  gabelles  de  Baortonnais,  M.  Tntgoi.  intendante  Ifodins,  éeri- 

nit  :  * il  est  vrai  que  la  misère  rend  plu*  ^ra  al  pii«  indo*- 

Ineux  pour  pratiquer  U  contrebande;  mai*  on  en  arrêta  lié*  souvent. 
Il  rit  encore  vrai  que  le*  prisons  an  sont  très  cbargée*;  mais  M.  De*- 
tureanx,  directeur,  qui  en  towprwid  le  p«nd*  pour  le*  fermiers,  le* 

bit  vider  et  expédier  Unt  qu'il  peut Il  a  soin  d'envoyer  feié- 

enleor  A  gage*  de*  (ermien  eonliniielleinant  en  ronte  dana  diffénni* 
lieux,  ponr  wécotar  les  jagswinli  éê  fanot.  at  Isa  fait  sertir  tort  le 
ploa  têt  qn'oo  part.  A  Tégard  des  condamnés  aox  galèra*.  le  nombre 
en  est  grunl.  et  a  m'a  aawré  qaH  y  en  avoil  phni  de  eert  dana  Ita 
prisons  de  ce  déparlamert.  qu'il  a  grande  impatience  de  bire  partir; 
maia  la  nmon  ne  eonviert  pa*  pour  faire  paaaer  la  ebalne » 

••  Il  fut  iléri.jt'  que  cent  cinquante  prisonniers,  parmi  ceux  qui 
étaient  condamnés  aux  galères  ou  allaient  l'être,  et  qui  avaiert  de 
dix-«>pl  i  quarante  ans,  aéraient  dirigés  sur  Saint- Domii^pie.  et  laa 
fermier*  g^iéiaux  paasèrert  de*  traités  pour  leur  transport  jwqn'A 
Broooge  d'abord,  pui*  jusqu'aux  tie*,  moyennant  75*  par  hniimis 
noorritore  comprime  :  voir,  i  la  date  du  sA  septembiv,  les  letti«s  A 
MM.  de  Pontebartrein  et  Voysin,  secrétaire*  d^ÉUI,  et  de  Beauharaai*, 
intendant  A  la  Rocheile,  avec  une  circulaire  aux  intendants,  et  de* 
lettre*  de  M.  de  Boovilie  .Soint-Uartin,  intendant  A  Aleoçon,  10  oc- 
tobre, et  de  M.  de  Beaubamai*,  s8  octobre. 


702.       M.  M  Hàmera,  intmdanl  en  Champagne, 

àQ  CoUTKÔLBVH  ci.VMit. 

so  Février  1710. 
Imposition  et  rourniturc  en  nature  du  fourrage  pour 
les  troupes  cantonnées  en  quartier  d'hiver*. 

*  La  circulaire  qai  sait  avait  été  envoyée  aox  itit«~l~itT  imm  le 
courant  du  mois  de  décembre  1709  :  «Le  Roi  ayant  été  informé  que 
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le»  receveurs  généraux  des  finances  n'ont  pu  falisfaire,  pendant  les 
deux  derniers  quartiers  d'hiver,  aux  avances  qu'ils  étoienl  obligés  de 
faire  de»  a  6  s.  par  place  de  fourrage  accordés  aux  troupes  de  cavalerie 
et  de  dragons  qui  dévoient  être  logées  dans  les  généralités  du  royaume, 
a  résolu  de  faire  un  nouveau  Iraitcment  cette  année  à  celles  qui  y  se- 
ront envoyées  l'hiver  prochain ,  son  intention  étant  que  le  fourrage 
leur  y  soit  fourni  en  nature  par  Ions  les  villages  des  environs  des  villes 

et  bourgs  où  elles  seront  logées Vous  prendrci,  s'il  vous  plaît, 

vos  nicsurci  pour  les  placer  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  une  com- 
(Kignie  dans  les  villes  et  bourgs,  et  que  tous  les  villages  de  votre 
département  puissent  contribuer  à  ce  fourrage  à  proportion  de  leur 
force.  Il  sera  tenu  compte  aux  habitants  desdits  villages  de  5  s.  pour 
chacune  desdiles  rations,  sur  leur  taille,  qui  seront  remboursés  par 
le»  trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres  aux  receveurs 
généraux  des  finances,  par  les  assignations  qui  leur  seront  données 
sur  eux  à  cet  effet.  S.  M.  trouvera  bon  que  vous  fassiez  donner  par 
les  habitants  sujets  au  logement  a  s.  par  jour  pour  la  petite  ustensile 
et  le  bien-vivre  du  cavalier  ou  dragon  que  l'on  pourra  mettre  dans 
des  casernes  et  maisons  vides  où  il  s'en  trouvera.  Au  surplus,  lesdites 
troupes  y  seront  payées  de  leur  solde  ordinaire  avec  la  remonte,  et 
elles  y  recevront  aussi  l'ustensile ,  qui  doit  être  employé  au  rétablisse- 
ment de  leurs  compagnies  par  les  mains  desdits  receveurs  généraux, 
qui  en  doivent  faire  l'avance  à  raison  de  i  a  s.  par  place .  . .  . ,  dont 
l'imposition  se  fera  avec  la  taille ,  au  marc  la  livre n 

Sur  le  mode  de  payement  des  5  s.,  voir  nne  lettre  de  M.  le 
Gucrchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  a 8  février  1710.  Cette 
provinco  était  sous  un  régime  spécial  :  itLorsqu'on  payoit  a6  s.  par 
place  dans  les  généralités,  il  n'en  a  été  donné,  dans  mon  département, 
que  la  par  place  d'olTicicr,  cavalier  et  dragon  qui  étoienl  dans  le  plat 
pays,  dont  5  s.  payés  par  l'extraordinaire  des  guerres,  et  le  reste  im- 
posé sur  la  province  :  moyennant  quoi  ils  se  fouruissoient  de  four- 
rages. A  l'égard  des  troupes  qui  étoiont  dans  les  villes  de  Besançon, 
Dôle,  Gray  et  Salins,  outr?  les  6  s.  par  place  qu'elles  louchoient  de 
la  province,  le  fourrage  leur  éloit  fourni  en  espèces  par  des  entrepre- 
neurs qui  recovoient  les  5  s.  par  ration  des  deniers  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  et  le  reste  de  ceux  imposés  sur  les  commu- 
nautés. La  cherté  des  fourrages  m'obligea,  avant  le  présent  quartier 
d'hiver,  de  représenter  à  M.  Voysin  que  les  1  a  s.  par  place  qu'on 
avoit  coutume  de  payer  aux  troupes  étant  dans  le  plat  pays  ne  suITi- 
roient  point,  et  qu'il  faudrait  au  moins  leur  donner  17  s.,  ou  bien 
leur  faire  fournir  le  fourrage  en  espèces  par  les  communautés,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  Roi  du  1"  octobre,  et,  en  outre,  leur 
faire  toucher  6  s.  par  place  des  deniers  imposés  sur  la  province;  et 
qu'ainsi  ces  troupes  seroient  traitées  comme  celles  qui  sont  dans  les 
villes  de  Besançon,  Gray,  Dôle  et  Salins.  M.  Voysin  me  fit  réponse 
qu'il  falloit  s'en  tenir  à  ce  dernier  parti  :  ce  qui  a  été  exécuté. 
Outre  la  cavalerie  et  les  dragons  qui  sont  dans  les  villes  et  le  plat 
pays,  au  nombre  de  vingt-six  escadrons,  le  fourrage  est  fourni  aux 
officiers  de  quatorze  bataillons  et  Â  ceux  de  six  compagnies  détachées 
qui  sont  sur  la  frontière  :  en  sorte  que  l'imposition  de  l'excédent  de 
tous  ces  fourrages,  jointe  aux  6  s.  par  place  de  cavalier  et  dragon  et 
à  l'indemnité  accordée  à  l'entrepreneur  de  l'année  dernière,  est  d'en- 
viron 800,000'*.  Il  n'y  a  guère  de  province  aussi  petite  que  la  Comté 
qui  supporte  un  si  gros  quartier  d'hiver.  Je  dois  ajouter  que  les 
billets  de  monnoie  n'ont  point  de  cours  dans  mon  département,  que 
l'entrepreneur  des  fourrages  doit  être  payé  entièrement  en  espèces ,  et 
que  le  receveur  général  ne  s'est  jamais  mêlé  de  recevoir,  ni  do  payer 
les  fourrages n 

Voir  aussi  un  état  envoyé  par  M.  d'Angervilliers,  le  ta  juin  1710, 
des  sommes  dues  aux  communautés  de  Dauphiné,  par  les  trésoriers 
de  l'extraordinaire  des  guerres  et  de  l'artillerie,  ou  par  le  munition- 
naire,  pour  les  fournitiu-es  de  foin  faites  en  170g. 


703.  M.  Lebhkt  fiU ,  intendant  en  Provence, 

ÀV  CoyTRÔLElR  GÊséRÀL. 

ao  Février  1710. 
Uembourseincnl  des  concessionnaires  du  privilège  de 
la  place  en  Provence  par  les  villes  d'Aix  et  de  Toulon*. 

*  Le  18  mai  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  duc  de 
Charost  que  le  Roi  ne  veut  plus  accorder  aucun  privilège  de  ce 
genre,  entendant  laisser  pleine  et  entière  liberté  au  commerce  de  la 
glace. 

Voir  aussi  une  lettre  du  i5  juillet,  i  M.  Lebrel,  et  celle  qu'il 
écrit  le  13  août,  i!i  propos  de  demandes  de  concessions  en  Pro- 
vence. 


704.   M.  LK  GvEKCBors,  intendant  en  Franche- Comté , 

AV   CoUTRÔLEVR  GÉSBRàL. 

3  1  Février  1710. 

Il  examine  les  propositions  faites  par  un  religieux 
bénëdictin  de  Saint-Vincent  de  Besançon,  de  supprimer 
les  commendes  des  abbayes  et  prieurés  des  congrégations 
réformées  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  et  d'ériger  un  ordre 
militaire  du  même  nom. 


705. 


M.  DE  BÀiiLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU    CoUTBÔLEVR  GÉtÉRAL. 


ai  Février  1710. 

«Le  faux-saimage  est  venu  à  un  point  dans  cette  province, 
qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  apporter  des  remèdes 
extraordinaires  et  proportionnés  au  mal  :  sans  quoi  la  ferme 
des  gabelles  périra  et  ne  pourra  plus  bientôt  suOlre  h  payer  les 
charges.  J'avois  cru  qu'une  attribution  particulière  qui  me 
seroit  donnée  pourroit  en  arrêter  le  cours,  en  jugeant  sévère- 
ment aux  termes  de  la  déclaration  du  18  mai  1706,  qui  établit 
les  peines  pour  le  faux-saunage.  Il  no  s'est  guère  passé  de  se- 
maine depuis  six  mois  que  je  n'aie  jugé  de  ces  gens-là  :  je 
viens  encore  d'en  condamner  dix-huit;  mais  je  vois  avec  dé- 
plaisir que  les  peines  de  cette  déclaration  ne  l'ont  presque  au- 
cun effet,  et  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  les  rendre  plus 
sévères  suivant  l'esprit  de  toutes  les  lois,  qui  demandent  que 
les  peines  augmentent  lorsque  celles  qui  sont  établies  ne  peu- 
vent réprimer  les  crimes.  J'ai  examiné  avec  M.  le  Gendre,  fer- 
mier général ,  ce  qu'on  pourroit  faire ,  et  j'ai  cru  (pi'ii  seroit 
très  k  propos  de  faire  une  nouvelle  déclaration  où  les  peines 
fussent  augmenlées.  J'ai  considéré  que,  bien  que  le  faux-saunage 
soit  maintenant  plus  fréquent  en  Languedoc  que  dans  tout  le 
royaume,  néanmoins  les  peines  y  sont  moins  sévères  :  c'est  ce 
qui  m'oblige  de  proposer  d'introduire  tout  ce  qui  est  conforme 
à  l'ordonnance  des  gabelles  de  France  de  1680,  aux  déclara- 
lions  des  ai  avril  1706,  8  février  et  18  mai  1706  pour  les 
gabelles  du  Dauphiné,  et  de  faire  paroître  luie  nou\elle  décla- 
ration qui  en  rapporte  toutes  les  dispositions  ;  ce  qui  est  plus 
expressément  explic^ué  par  le  mémoire  ci-joint.  Il  est  fAcheux 
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il't'lr)'  olili);)<  iraiif;iiicntfr  \c*  [•«■jim'h;  iiiai«,  u  k*s  oInm  devien- 
iiriit  |)luii  <laii);i-nMix  en  I  jiii(ruc<loc ,  et  i|Up  Ut  |i«>u|iIm  y  alm- 
APiit  lie  riii<liil)r)>iirc  qu'oii  y  a  ini\p]  |>lu«  grajuie  que  dan*  Im 
(iiilr<><t  |iiii\iiiri-<<,  il  |iHi'<ilt  jii!il«>  i|iriU  y  Hoiriit  tnU  lur  le 
|>ie<l.  On  ii'ii  |ins  ili)  ri>iiiinoiir<T  |wr  la  «•■«(•ritt';  inak,  Imi 
^.  moyoïis  l'-laiit  l'imiiu'ii ,  il  M^iiiitli*  qu'on  M  pilWltl  M 

'  «IVii  rliorrlior  «h-  ii<tii>paiit.  O  qui-  jn  pmpoM>  de  nnnvnia  te 

rnUùt  iiiiii|iii'iiiciit  h  IruiH  |MiiiiU  :  i*  «i  ou  iulnMluira  pii  Lan- 
ipii'ilix-  lu  tlis|)(isili()n  ilm  unluminiir.s  i|<^  |;uIm-II<ii  <Io  Frnnre 
qui  *-!tl  di'jii  iutroduile  fti  l)au|iluni-  |mr  In  dtk-laraliou  du 
|8  mai  1706;  •*  li  la  |teine  des  «Itroupcinenls  avec  port 
d'oniiôs  ou  autivuient,  qui  )<loil  |M)ur  riii<|  r<>u|iiilil)>«,  peut  être 
(■(t'iiduc  l>ir'«|u'il  II')  «>ii  nura  i|U)-  ln>iit;  ii*  si  ou  rlaliliro  la  peine 
du  riirrnii  pour  li's  iloiiurilii'<i,  ipii  MMiilik-  B\oirt'l<'  i'-lal>lio  en 
l<aii([ii)><!or  |Mir  In  di-clarnlioii  du  -jo  juin  167H,  ■'!  •|iii  n  ôlé 
iVvoijuir  |Nir  l'arrêt  du  Conseil  du  3  a\ril  «yoS*. - 

*  Voir  iraiilroi  Irllreti  ilii  i3  iH<plriiibr<<  1709,  et  de*  t8  férrier  H 
3o  nui  1710.  A  I*  IcdiT  (lu  11  Tovrirr  ■••<t  j'iitit  I.'  projet  d'arrM, 
avec  Im  okwnrdioii'i  du  conInUour  génc^ral. 

Le  f '1  niara,  M.  le  niAripii*  de  Caylun,  tuuiinuiuuiiil  «laus  la  pr»- 

rinc»,  ^erit  :  • Cvrlniiicmcnl,  il  y  a  d«i  gant  iaténÊiét,  et  de 

plui  d'une  Mpiec Ce  qui  fait  MNipfonner  le*  iBt<w<*.  c'ait  le 

peu  de  mouremeni  qu'ils  w  donnent  dans  une  affure  de  cette  iaipar- 
lance  pour  S.  M.,  cl,  si  vous  me  [leniiollini  ilc  prendre  la  liberté  de 
V0U4  dire  mn  peii-tée,  c'eut  que  leur  iiilc-n-t  pnrtirulier  est  de  bire 
durer  re  commiTco ,  i|ui  leur  fiorle  un  proGi  oonsidéraUe  par  te*  ac- 
romniodeinenls  qu'iU  font  avec  le*  coupable*  en  tirant  sons  main  tout 
l'aident  qu'ils  peuvent,  et  ne  biunl  punir  que  le*  nullieureui  qui 
n'ont  rien  i  donner.  Je  crois  encore  que,  romme  le  bail  de  la  ferme 
lies  gabelles  est  sur  ses  Cas ,  ils  ne  sont  pas  CkM*  d'avoir  de*  repré- 
sentations A  faire  sur  le  peu  de  dt'bit  qui  so  fait  dans  le*  greniers  à 
sel  à  rau'>o  tiu  faux-saunage k  Voir  une  autre  lettre  du  ai  avriL 


70G.        M.  DK  Beiliimiibs,  intendant  en  Flandre, 
iv  ConmÔLBVH  aixiiuL. 

as  Février  1710. 

If  J  m  rxiiiiiiiii'  le  plnret  ri-joiiil ,  pri'Henti-  au  Roi  par  les  ha- 
liitanls  de  In  Pn'vAlii-le-Coinliî  cl  rliAlollenie  de  Boucliain, 
qu'il  \otis  a  |iiii  do  m'uilresscr  pnr  la  lettre  que  vous  m'a>ez 
fait  riioiincur  dn  iii'i'rrirc  le  h  de  ce  mois,  pour  vous  faire  savoir 
mon  avis  sur  ce  qu'il  contient.  Jamais  expo8i<  n'a  éUî  plus  naïf 
ni  pliH  naturel ,  dont  j'ai  été  tdmoin  de  mes  propres  yeux.  Je 
puiii  \oiis  assurer  qu'il  n'est  pas  seulement  rcsti'  une  paille  dans 
aucun  village;  que  non  seulement  la  rdcolte  y  a  maiH[U($,  mais 
enci>n>  que  les  mars  ipii  (<loient  sur  terre  et  les  fourrages  ont 
t'të  eiUii'-nMnenl  enleviis  justpies  h  la  pille,  ou ,  pour  mieux  dire, 
jusqiies  aux  rlwumes  ipii  couvroient  les  maisons ,  dont  quantité 
ont  éti'  nnnersées  et  di'molies,  les  bestiaux  pris,  et  les  chevaux 
irestpie  tous  pi'ris  par  les  corvées  continuelles  depuis  dix-huit 
mois  et  le  défniil  de  nourriture.  Enlin .  pour  comble  de  n>al- 
heur.  les  mnlniiies  siuil  venues,  et  In  mnrinlitt'  a  été  tout  l'hi- 
ver, et  est  encore  ii  un  |M)inl  qu'il  est  mort  plus  d'un  tien  des 
hahitanU.  Un  grand  ni>inbn\  rliassi>  |mr  la  famine,  est  aussi 
allé  demeurer  ailleurs ,  de  manière  que  jamais  pays  n'a  Aé  ré- 
duit h  un  état  si  pitoyable  et  si  malheureux  :  en  sorte  que  je 
ne  vois  aucune  apparence  d'en  |>ouvoir  rien  tirer,  et  je  crwi* 


qu'il  est  juste  et  m'-o-siaire  de  faire  grée*  à  àm  peuples  exté- 
nués qui  ont  tant  soiifli-rt ,  et  dont  oo  M  tireroii  eertainetnent 
rien ,  quelques  diligenres  et  |N>ursuiles  qu'on  put  hin;  couln- 
eox.» 

707.         M.  UB  CoBKSon,  intendant  à  Bordeaux, 

40  CoXTBÔLtVK  (ituétAL. 

s*  Février  1710. 
»L-i   |ini|Misili>ill   d'établir  him-  i-l'-rlitm  ^1   f{«T;;rrnr  ur  srroil 
point  d'une  ^rrande  iililit''  :  il  fniidniil  iIimIuimih.i;;'  1   !■  -  .-lec- 
tions  de  Sarlat  et  de  IVrifjin'uv.  •  "1,1  ,  --ii\,:  lunt  d<> 

taxes,  que  jedoule  fort  qu'il  *<■  [j;  j.  ^  !•  1  y'ijii' i-'iint  (Hiilr 
lever  le*  charges.  D'ailleurs,  si  on  Atoit  le  canton  de  Bergeror 
de  l'élection  de  SaHal ,  elle  M'roit  nMuite  k  rien,  n'y  avant  que 
ce  seul  cAtiMà  qui  soit  l>un  et  qui  puisse  porter  la  plus  grandi- 
partie  des  im|>o«itions.  « 


708.       Le  P.  GKRUOt,  df  la  (Compagnie  de  Jétut, 

àD  CoUTHÔLKCn  CK^IKHAl.. 

s3  Février  1710. 

Il  envoie  des  projets  d'arrêt  et  de  tcllres  patentes  ac- 
cordant une  gratifîcation  de  600*^  aux  Jésuites  du 
coU^  de  Paris,  |K)ur  la  dépense  des  tragédies  jouées 
aux  distributions  des  prix*. 

*  Cette  gratification  fut  accardéa  aussi  pour  les  deux  dernières  an- 
née* écoulée*,  1708  et  1709  (pièce  du  18  juin). 


709.  M.  DiGvtasBioJUt, 

procwrewr  gé»éral  on  PmHtmmt  de  Pari», 

âV  COUTBÔUCB  cinBBÀL. 

1&  Février  1710. 
Les  subetituts  se  plaignant  de  n'être  point  payés  pour 
tout  le  papier  timbré  qu'ils  emploient,  il  propose  de  leur 
permettre  de  se  servir  de  papier  commun  dans  les  affaires 
où  ils  agissent  romme  parties  publiques  et  nécessaires  : 
le  Roi  n'y  perdrait  rien,  et  l'action  de  la  justice  serait 
plus  sûre  et  plus  rapide*. 

*  Au  dos,  de  la  main  du  cooIrOlear  général  :  «Rien  à  clianger; 
ordre  aux  fermier*  généraux  de  payer  le*  aubatitat*.*  Seh»  une  autre 
lettre  du  «o  décembre,  les  fermiers  prétendaient  que  li>  foniU  n'avail 
pas  été  lait  pour  1710;  il  était  de  18,000*  pour  tout  le  royaume. 
Des  ordre*  furent  donnés  pour  qu'on  Pacquiltil. 


710.  M.  Piyoy,  intendant  en  BotrgDgne, 

la  ConruàiMO»  «iniuL. 

*&  Février  1710. 
ir  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  informer  que  le  revenu  des 
domaines  du  Roi  dans  ce  département  n'est  pas,  h  beaucoup 
près,  suOisant  |>our  payer  là  cbat]ges  locaiea  et  les  frais  de 
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justice,  qui  ont  éié  consirlpral)lc8  Pnnnt'e  dernière  h  cause  des 
df'sordres  que  des  bandits  ont  commis  dans  plusieurs  endroits 
de  cette  province.  Le  reverui  du  domaine  est,  annt'e  commune, 
de  75,000**;  les  cliai-jfes  locales  montent  ù  /i.'),iiG'',  dont  il 
n'y  a  eu  que  In  moitiii  de  payées,  el  les  frais  de  justice  à 
61,300**,  (lestjuels  il  en  reste ii  payer  ai,Qoo**.  Les  lieutenants 
criminels  et  les  prévAts  des  man'chaux  demandent  avec  empres- 
sement qu'on  les  ac(piille,  jin'tendanl  n'être  plus  en  élal  de 
faire  des  avances.  Gomme  il  est  h  craindre  que,  si  on  n'y  siilis- 
fail  promptemcnt,  ces  olliciers  ne  se  ralentissent,  ce  qui  seroit 
il'une  conséquence  infmie  dans  un  temps  aussi  malheureux  que 
celui-ci,  où  la  disette  ne  porte  que  trop  souvent  les  gens  h  des 
extrémités  fAclieuses,  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  en  donner 
avis,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  d'y  mettre  l'ordre  que  vous 
jugerez  à  propos.  » 

711.  Le  P.  BoDRSAVLT,  théatin , 

àV  COUTRÔLBVR  CBSÈliU.. 

s5  Février  1710. 

11  annonce  être  chargé  de  la  restitution  d'une  somme 
de  83,670**  en  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  goiiéral  :  irBon;  3,ooo**.!) 
Et  au-dessous  :  «Écrit  au  P.  Boursault  de  venir  trouver  .Monseigneur, 
vendredi  98  mars,  i  Paris,  à  sept  heures  du  matin.n 


712.  Le  sieur  MénAnn ,  président  de  T élection 

de  Montargis, 

AV  CoXTRÔLEUlt  GÈSÉBAL. 

a  8  Février  1710. 

«rli  est  arrivé  ici ,  aujourd'hui,  des  voituriers  qui  conduisent 
quelques  vins  de  Languedoc  pour  Votre  Grandeur,  pour  M.  le 
Peletier  des  Forts,  pour  M.  Nicolay  et  autres  seigneurs.  Ges 
voituriers  ont  refusé  de  payer  ici  les  droits  de  jauge  et  cour- 
tage. Le  fermier  général  m'a  donné  une  requête  pour  obliger  ces 
voituriers  h  payer  ces  droits  :  j'ai  cru  que  je  ne  devois  rien  pro- 
noncer sur  ce  payement;  j'ai  seulement  ordonné  que  les  voitu- 
riers demeureroienl  chargés  du  vin  et  de  payer  les  droits  h 
Paris,  si  aucuns  étnienl  dus* n 

*  Apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Approuver  ce  qu'il 
a  ordonné.» 

713.  M.  DE  CovRSoy,  intendant  à  Bordeaux, 

AU   CoyTRÔLBVR  céliÈRAl. 

i"  et  i5  Mars  1710. 
(fLa  dernière  fois  que  j'ai  été  à  Agen,  les  consuls  me  repré- 
sentèrent qu'il  étoit  nécessaire  de  faii-e  élaguer  les  arbres  de 
leurs  allées  qui  sont  sur  le  bord  de  la  rivière,  qui  servent 
de  promenade  h  la  ville,  et  qui  avoient  beaucoup  souffert 
du  froid  de  l'année  dernière.  Gomme  ces  arbres  avoienl  besoin 
de  cette  réparation,  je  leur  permis,  à  la  charge  que  le  prix 
qui  proviendroit  des  émondes  seroit  employé  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  ville.  Lorsqu'on  a  voulu  y  ti-availler,  le 


sieur  Rnslard ,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  a  prétendu  qu'il 
étoit  nécessaire  de  sa  jiermission ,  et  a  voulu  faire  mcllre  en  prison 
les  ouvriers.  Je  lui  en  ai  écrit  d'une  manière  <jue  je  croyoiscni'il 
cnlendroit  raison;  mais  j'apprends  qu'il  a  fait  venir  des  ganles 
des  forêts  et  le  procureur  du  Roi ,  et  qu'il  fait  actuellement  des 
procf'dures  pour  faire  décréter  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  ont 
employés.  Gomme  il  ne  me  convient  point  de  compromettre 
mon  autorité  avec  lui,  qu'il  s'est  déjh  fait  plusieurs  affaires, 
n'entendant  raison  sur  rien,  j'ai  mi  devoir  m'adresser  à  vous 
pour  vous  prier  de  vouloir  bien  lui  mander  ce  qu'il  doit  faire 
et  lui  onlonner  de  se  contenir  dans  les  fonctions  de  sa  charge. 

iT Je  sais  bien  qtie  quand  il  s'agit  de  coupe  de  bois 

appartenant  Ji  une  conmnmnnté,  (jn'il  faut  une  permission  du 
grand  maître;  mais  je  n'ai  pas  cru,  jusfjues  h  présent,  que,  lors- 
qu'il ne  s'agissoit  que  d'élaguer  les  arbres  d'une  allée  d'une 
promenade  publique,  il  fût  nécessaire  d'avoii*  recours  à 
lui* » 

*  Le  conirôlour  gônéral  écrivll  à  M.  Rastanl  qim  Ips  grands  niaiirps 
n'avaient  aucuno  juridiction  sur  la  police  des  l>ois  des  hôlpis  de  villo. 
(Lettre  du  4  avril  1710,8  M.  Bastard;  lettre  des  maire,  sous-mairo 
et  consuls  d'Agcn,  i6  mars.) 

M.  le  marquis  d'Antin  avait  obtenu,  le  18  octobre  1709,  que  !<> 
produit  des  élagages  pratiques  aux  Champs- Elyst>es,  au  Cours  et  dans 
les  avenues  de  Neuilly,  du  bois  de  Boulogne  el  de  Vincenncs  fût 
exempt  des  droits  dus  aux  mouleurs  de  bois,  lorsqu'il  se  débiterait  hors 
Paris. 


714.  Ls   COSTRÔLELU  GÉNÉRAL 

à  M.  Daguesseau  Jïls,  procureur  général 
au  Parlement  de  Paris. 

a  Mars  1710. 
ff  IjBS  surséances  que  le  Roi  a  jugé  h  propos  de  faire  accoitler 
h  plusieurs  receveurs ,  marchands  ou  gens  d'affaires  poureui\  is 
dans  la  jurisdiction  des  consuls  de  Paris",  sont  fondées  sur  la 
connoissance  des  engagements  (ju'ils  ont  contractés  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  de  l'ÉUit ,  et  sur  l'impossibilité  où  S.  M.  se  trouve 
de  leiu-  payer  présentement  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 
Gomme  ces  raisons  ne  peuvent  point  être  appUquécs  à  in  plus 
grande  partie  des  négociations  qui  se  font  dans  les  provinces , 
il  y  auroit  beaucoup  d'inconvénients  pour  le  conunerce  à  y  in- 
troduire l'usage  de  ces  surséances.  C'est  la  réponse  que  j'ai  faite 
aux  juges  et  consuls,  lorsqu'ils  m'en  ont  écrit  directement,  en 
leur  niartjuant  que  ces  sortes  de  délais  ne  doivent  être  accordés 
qu'avec  beaucoup  de  précautions  el  en  grande  comioissance  de 
cause.  Si  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  le  payement  de  leurs 
lettres  ou  de  leurs  billets  ne  les  ont  signés  que  par  rapport  au 
service,  ils  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  au  Conseil,  et,  en 
ce  cas,  S.  M.  poiu-ra  leur  donner  le  secours  dont  ils  auront 
besoin  "*.  » 

*  Le  3o  mai  170g,  à  propos  de  drapiers  qui  n'avaient  reçu  qift 
des  assignations  à  terme  éloigné  pour  leurs  fournitures  aux  troupes 
du  Roi  (voir  une  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  \k  avril  précédent),  il 
avait  recommandé  à  M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  dans  le  cas  où  leurs 
créanciers  les  poursuivraient  pour  billots,  lettres  de  change  ou  avals, 
d'ol)tenir  pour  eux  un  répit,  ou  du  moins  de  mettre  un  sursis  de  six 
mois  â  l'exécution  des  sentences,  moyennant  dépôt  des  assignations 
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ou  billet*  de  imniwii)  rtpffwKi  ptr  Ut  crtaKMr*.  •(  piywMBl  ém 

inti^réti  pir  Im  débitcm,  M  trfi»  ••-■  <"»  •<"»•  '-  -vmv^é.i^mmmii  •!«• 
rr»i«Ddor». 

I.O  «ioiir  d^  la  (À>n<Lin>ine,  rft<?»i"ir  jji-iioral  un»  iiiuiim  ci<-  u  gro9- 
n\M  d<-  MoiiliiK,  Vi-Unl  plaint  d'avoir  M,  wtÊigré  an  Hni(«oaiiiu(, 
«rr<i<^  ri  cnipnMmn<  pw  tm  buiMMr,  etiw-ei  fiil  uùa  «n  priMo  par 
ordri!  du  roiilrAI«ar  général.  (Lcitrea  et  mtw  ie  la  CondMMM, 
écrite  di>  Pari*,  <<t  di*  l'buiaiicr,  i8  ortotirs  a(  fin  novaiiibra  1709.) 

**  Lo  *3  janvitT  1710,  le  roniràlmtr  général  àrmÊnài  4  M.  de 
Pontcbarinin  de  faire  délifrar  oa  «aTceaduil  dr  ti>  moie  au  Mor 
(itmrat  dn  Lauaay,  krnùer  général,  pounuiri  potir  le*  bilieti  mU- 
dairM  qu'il  a  tigné*  comme  internée  dent  «Ytaim  Iraili'*.  Le  «9  mai*, 
ordre  e<t  deoné  aux  jugev<an*ala  de  Parie  de  ne  pronooeer  anema 
eowdamiiatien  centre  lei  fermien  généram  awigné»  m  peyeneni  dee 
liillrl»  iiigni'*  [>oiir  le  nonrire. 

Lf  t"  nwi  miioanl,  on  écrit  au  tieur  de  Vaalagari|ae,  ceama  nao 
«"iili<m'<nl  il  rpruef  d«  payer  \n  intérêt*  de  lea  bilMa  et  de  ka  ra- 
noiiv<<|i>r,  mai*  encore  m  di^ioiime  eaa  e*«edé«,  taa  aaaf  tnwdnit  «a 
l'Irff  n^voqué ,  aimi  que  le  «eronl  lou<  ceux  df«  eutrec  iaténaaéa  ani 
traité*,  nir  U  première  pletnte  qu'on  recerra. 

Le  e5  octobre  1710,  au  premier  ptéiidaiit  de  la  Cour  dea  aidée 
de  Paria  :  «Le*  avances  coniidérabic*  dane  haqnelbw  ae  irouTe  le 
•ieiir  le  tiallois,  receveur  général  de*  financée  de  Cbamp^gne,  ne 
lui  ayant  pa«  pennii  d'acquitter  quelque*  lettre*  de  change  dont  le 
nieur  Yton  «e  trouve  porteur,  celui-ci,  apn';*  avoir  fait  mettre  a«ei 
mal  1  pmpn<  une  f^aniiocm  rhei  lui,  a  voulu  faire  procéder  A  la  refile 
de  »e!<  nfiililii:  ce  qui  aurait  été  eiécuté,»an*  une  «aiMe  préakble- 
menl  faite  A  la  re(|uéte  da  conirélear  dea  retlea.  On  prétend  qu'il  *'est 
formé  sur  cela  une  inetence  en  la  Coor  dee  aidée,  dan*  laquelle  Y  von 
wllieite  la  vente  avec  beaucoup  de  vivacité.  Il  aérait  eutuaMe,  ('il 
pouvait  eapérer  de  tirer  par  U  loa  peyement;  maie,  comme  il  nepeot 
ignorer  ipe  le  Roi  a  un  privilège  inconleetable  wr  lou*  lea  eSat*  mo- 
bilier* de*  cemptable*,  on  peut  penier  avec  quelque  fandement  qu'il 
n'agit  en  cette  oeraàon  que  jiar  pure  animoiilé,  an  Ken  de  *e  plier 
A  la  dilliciillé  de*  trmpt  en  n-nouvelant  «e*  billeta  ou  lettre*,  comme 
l'nnl  fait  et  le  font  Ions  le<  jours  les  autree  ciéancier»  du  sieur  Gal- 
lois, leMjuels  se  contenleiii  de  i-gcevotf  Ice  intéréta  de  lew*  biilele 
en  allen<Unl  que,  par  le  recouvrement  de*  impoaitian*,  ledit  àedr 
(îallois  se  trouve  en  état  d'acquitter  le*  principaux.  <>Mnme  il  neseroit 
pas  juste  do  laisaer  un  receveur  général ,  qui  n'est  dan*  cette  situation 
que  pour  le  bien  du  service  et  à  cause  de  la  diflirulté  qu'il  }  a  ru 
dans  li's  recouvrements  de  l'année  dernière  et  de  la  préeenle,  eipwé 
A  de  semblable*  vexatiniis,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vone  (aire  laeoir 
qu'elle  souhaite  que  vous  donniet  les  ordres  nécessaire»  pour  arrêter 
le*  poursuites  d'Yvnn  et  faire  surseoir  le  jugement  et  Pinatance  pen- 
dant quelque  tempc.i 


715.      .if.  BoisoT,  premier  prtiidenl  du  Parlfnunl 
de  Betanfon, 

4V  CoUTnàLEVIt  oixiHâL. 

1  Mars  1710. 

Il  explique  pour  quelles  raisonii  les  hëriliera  de 
M.  Borrey,  son  boou-p^rc,  n'ont  pu  encore  vendre  la 
cliarjie  Ae  premier  pn'sident  de  la  Chambre  dc8  comptes 
de  DAIe,  et  demande  que,  malgré  la  Chambre,  on  leur 
continue  la  jouissance  des  gagw  de  i.aoo'*,  que  le  Hoi 
avait  prorog*^  en  leur  faveur  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
lrouv<<  un  sujet  digne  d'être  pourvu  de  cette  charge*. 

*   Voir  une  lettre  de  M**  Borrev.  du  u  juillet  1708,  et  une  lettre 


de  M.  d*  Sanrey,  dn  7  iiplwhw  laimL  Le  priàdint  Mailly  avait 
aiof*  denandé  ragrémnU  de  la  dMfge  pour  «on  père,  trésorier  d* 
France  vétéran  au  bureau  de  Dijon,  par  uuc  lettre  du  1"  juillet  1708. 
Ce  fut  M.  Moanier  de  Noironte,  eonseitlerao  Parlement,  qui  traita  pour 
l'acbat  de  la  charge  vacante,  en  1711,  sans  stipuler,  comme  0:1  le  bi- 
aail  enco.-* généralement  i  cette  époque,  qu'au  cas  de  changement  de 
daadaaliaa  le  prix  aérait  realilaé  par  le*  vendeurs;  en  i'ée«wwpet>*» ,  il 
eallBM4a*apeMianq«ataap*«déeiaMV.(UUmde  M  >ie, 

a  mai  ai  6  jâiw  171  n  de  M.  la  Onercha}*.  ïnlandani , 
•vaeapaatiHe  dn  eaaIrManrfinénI.  et  «9  janvier  171*;  de  M.  \ov- 
ain,  aacréiaire  d'État  da  la  gnarra,  S  fétrler  i-,.   .t.l..  .1.  .ir  tl.„.lÂ• 
i  11.  de  U  Garde.  1"  et  i3  man.) 


716.      M.  Bianot  ot  Buiitr,  nUndmH  à  Pmù, 

iv  ConTKÔLBv»  ainitii. 

3  et  iC  lier*  1710. 

Il  rend  comple  des  BMtures  prises  pour  faire  porter 
au  marche  les  grains  «mawrfs  par  certains  habitante 
d*Egreville,  et  dit  qu'on  «  d<Vouvert  que  M"*  la  com- 
tesse de  Molun,  qui  avait  d<^noncë  ces  amas,  poss4<dait 
elle-même  une  grande  quantité  d'orge. 

«Pennetlea-moi  de  vous  obsener  que  M"  de  Melun  ne 
donne  pas  toujours  de  Loiu  avis;  elle  veut  souvent  se  bire  va- 
loir dans  le  pays  en  iaissaul  croire  qu'elle  a  des  aœès  aaprèa 

des  penonoes  principales On  pourra,  k  ce  que  je  pense, 

noncJMtant  le  bon  avis  qu'elle  a  doai>ë,  l'engi^  h  porter  au 
marché  son  superflu  apràs  les  semenees  làiles,  de  mime  qu'on 
y  obligera  les  autres,  si  vous  l'ordonnes.  Néanmoins,  on  la  dis- 
tinguera, et  on  ne  lui  prescrira  rien*.* 

*  EBe  avait  dénoncé  de*  aecapareBieal*  d'avwne  le  ag  juillet  17*9. 


717.      1/.  »' /le(.Kv.«ov,  Ueulenamt  gMrml  df  polie* 
à  Paris, 
iv  Co.iTMÔuD»  ai.iiiÀi. 

h  Mars  1710. 
Mise  sous  scelle  et  inventaire  des  papiers  du  sieur 
Planque,  agent  des  affaires  du  duc  de  Savoie. 

•  Le  sieur  et  la  dame  de  Goossonville,  pn<aomptils  hëritiert 
du  sieur  Plan<|ue,  ne  croient  pas  <|u'il  puisse  être  di).  ni  k 
M.  le  duc  (le  Savoie,  ni  à  M~  la  ducliessc  douairière,  de* 
sommes  fort  considérables  :  au  dur,  parce  que,  depuis  la  dt'da- 
ralion  de  la  guerre,  le  feu  sieur  Planqne  a  cessé  de  rece%oir  le» 
revenus  des  terres  qu'il  possédoit  en  France,  les  officiers  du  Roi 
s'en  ftanl  emparés  aussit(^t  h  litre  de  ronfisralinn.  A  l't'gard  de 
M"*  la  duchesse  douairiiVe ,  comme  tous  les  biens  qu'elle  a  dans 
le  royainne  ne  consistent  qu'en  rentes  sur  l'IiAtel  de  ville  de 
Paris,  qui  n'ont  pu  être  confisquées  parce  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de 
renoncer  expressibient  k  ce  droit  royal  par  leur  Alil  de  créa- 
tion .  le  feu  sieur  Plan<iiie  a  continué  de  le*  recevoir  en  vertu 
des  procurations  de  cette  princesse,  et  les  lui  a  fait 
mettre » 


35. 


re- 
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718.  Le  sieur  IIèsàult  de  Càstobre, 

fermier  général  au  département  de  la  Rochelle, 

AU  COKTBÔLEDR  CÉnÊBAL. 

5  Mars  1710. 

T  Suivant  les  ordres  que  mes  nssocit's  ont  reçus  de  Votre 
Grandeur,  je  nie  suis  i-enilu  îi  Bonleaux  |)Our  prendre  (janle 
i|ue ,  pendant  cette  foire  de  mars ,  il  ne  se  passât  rien  contre  les 
droits  du  Roi.  Juscju'ici,  tout  m'a  paru  aller  dans  l'ordre.  En 
chemin ,  je  m'accostai  des  mai'cliands  de  la  Rochelle  qui  venoient 
à  la  foire  de  Bordeaux,  pour  convereer  aNec  eux  sur  le  com- 
merce. Ils  me  dirent  que  celui  des  manufactures  de  France  dtoit 
toujours  entièrement  jierdu  et  que  les  nt'gociaiiLs  se  reposoienl 
sur  le  rt'tablisseraenl  que  vous  en  feriez  après  la  paix;  cepen- 
dant, que  \ous  aviez  donné  un  remède  certain  à  ce  qui  se  pou- 
voit  déjà  empêcher,  dont  ou  no  faisoil  nul  usage  dans  le  départe- 
ment de  la  Rochelle;  que  l'arrêt  que  vous  aviez  donné  le  a  7  août 
dernier,  portant  défenses  de  la  vente  et  de  l'usage  des  toiles 
|)eiDles,  non  seiJement  n'y  avoit  été  publié,  mais  que  ces  sortes 
de  marchandises  s'y  vendoient  toujours  en  quantité  :  ce  qui  les 
ompéchoit  de  vendre  des  étoffes  de  soie  des  manufactures  de 
Lyon  et  de  Tours,  et  des  serg-es  et  étamiues.  Et  à  Bordeaux ,  j'ai 
trouvé  que,  quoique  cet  arrêt  y  ait  été  publié,  le  commerce  et 
l'usage  de  ces  toiles  défendues  s'y  continuoient.  Ces  marchands 
de  la  Rochelle  croient  que ,  si  cet  arrêt  y  avoit  été  publié ,  et  h 
Saintes ,  et  que  les  juges  de  jwlice  eussent  l'ait  quelque  exemple , 
ils  n'auroienl  pas  été  sans  effet*.  Je  fis  un  exemple  ici,  en  lyoS , 
où  je  fis  brûler  devant  la  porte  du  bureau  pom-  7  h  8,000" 
de  ces  toiles  j)eintes  saisies  pendant  la  foire  d'octobre,  qui  re- 
tint pendant  bien  du  temps  la  vente  publique  qui  s'y  en  faisoit. 
Si  Votre  Grandeur  trouvoit  h  propos  de  donner  des  ordres  sur 
l'avis  contenu  en  cette  lettre ,  je  vous  supplie  très  humblement 
d'avoir  la  bonté  de  ne  pas  marquer  qu'elle  l'ail  leçu  de  moi*",  d 

*  Ed  marge  :  «tll  faut  retirer  plusieurs  exemplaires  de  cet  arrct , 
et  en  envoyer  un  à  M.  de  Courson.n    . 

**  Le  9  octobre  suivant,  le  maréchal  de  Chamiily  transmet  des 
plaintes  portées  contre  ce  fermier  général,  et  rend  compte  des  en- 
quêtes faites  secrètement  à  son  sujet. 


719. 


M.  VEvêque  de  Fréjus 
AV  Coxtrôlevr  géhébal. 


5  Mars  1710., 

ir J'eus  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a  près  de  trois  mois,  au 
sujet  des  pauvres  de  mon  diocèse ,  h  la  subsistance  desquels  je 
ne  pouvois  pourvoir  tout  seul.  On  m'écrit  de  toutes  mes  pa- 
.  roisses  que  cette  misère  augmente  tous  les  jours  et  que  les 
maladies  commencent.  Les  bénéficiers  se  rendent  difficiles  sur 
lesaumdnes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  fort  chargés  d'ailleui-s, 
et  mes  exhortations  n'ont  rien  opéré  sur  ceux  qui  sont  éloignés 
d'ici  et  qui  ne  son!  pas  sous  mes  yeux.  Si  vous  avez  des  raisons 
pour  ne  pas  donner  une  déclaration  générale ,  je  serai  content 
pourvu  que  vous  m'assuriez ,  par  une  lettre  que  je  puisse  mon- 
trer, que  je  peux  les  taxer  dans  la  nécessité  présente ,  et  que  je 
serai  soutenu  par  l'autorité  du  Roi.  J'eus  l'honneur  de  vous 


martjuer  aussi  que  les  commandeurs  de  Malte  étoiimt  les  plus 
durs,  et  que  je  n'avois  pas  pu  en  arracher,  depuis  dix  ans,  un 
seul  grain  de  blé.  J'attendrai  vos  ordres,  qui  ne  peuvent  venir 
trop  tôt ,  Il  cause  des  besoins  pressants.  1 


720.     M.  le  maréchal  de  MoyTESQUiov  d'Artagnas, 
commandant  d'armée  en  Flandre, 

AU  Co.yTRÔLEVR  GÈhÉRAL. 

7  Mars  17 10. 

-J'ai  ci'u,  en  ne  cachant  rien  h  M.  Voysin  de  l'état  déplo- 
rable où  les  troujies  sont  réduites,  qu'il  y  pourroit  donner  les 
remèdes  convenables.  Vous  savez  que  cette  abondance  promise 
pour  le  mois  de  janvier,  qui  avoit  fait  prendre  patience  à  toutes 
les  troupes,  cela  n'a  produit  que  trois  prêts  en  janvier,  de  cinq 
jours  chacun ,  autant  en  février,  et  qu'il  y  a  près  d'un  moiB 
qu'on  ne  leur  donne  pas  un  denier  :  une  ration  de  pain .  uni- 
quement ,  fait  toute  la  subsistance.  Est-il  possible  que  l'on  puisse 
s'imaginer  que  toute  la  bonne  volonté  des  officiers  puisse  con- 
tenir les  troupes  dans  un  état  aussi  pitoyable?  Cela  est  au  point 
que  l'on  ne  sait  si  les  villes  vont  être  pillées  et  tous  les  officiers 
égôi-gés,  ou  s'ils  forceront  les  portes  pour  s'en  aller  aux  enne- 
mis. Je  croirois  avoir  à  me  reprocher,  si  je  n'avois  paslhonneur 
de  vous  faire  savoir  l'extrémité  dans  latjuelle  nous  sommes  sans 
même  que  l'on  nous  fasse  donner  nulle  es|5crance  quand  il 
pourra  venir  de  l'argent.  Je  ferai  bien  tout  ce  qu'il  dépendra 
de  moi  et  des  officiers  pour  porter  le  remède  aux  maux  qui 
arriveront;  mais  je  ne  saurois  vous  répondre  qu'il  n'y  arrive 
point  de  désordre,  l'autorité  n'étant  plus  qu'une  ombre  chimé- 
rique contre  la  misère  à  la  dernière  extrémité.  » 


721. 


M.  Pi  NOS,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleuh  gbséral. 


10  Mars  17J0. 

« Sur  un  projet  de  déclai-ation  présenté  par  MM.  les 

élus  des  États  de  Bourgogne  pour  donner  aux  receveurs  et  col- 
lecteurs des  tailles,  principalement  dans  le  Charolois.  la  per- 
mission de  saisir  pour  le  payement  des  impositions  les  bestiaux 
qui  ne  servent  point  à  la  culture  des  terres ,  vous  m'ordonnez 

d'examiner  cette  proposition M.  Turgot,  auquel  j'ai  écrit 

pour  savoir  de  quelle  manière  on  en  use  à  cet  égard  dans  le 
Nivernois  et  le  Bourbonnois,  me  mande  que  la  déclaration  du 
mois  de  mai  1708,  qui  fait  défenses  de  saisir  les  bestiaux,  s'y 
exécute  seulement  pour  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  la 
taille,  mais  qu'on  en  permet  la  saisie  pour  le  |iayement  de  l'us- 
tensile ,  capitation ,  fourrages  et  autres  impositions ,  après  néan- 
moins que  tous  les  autres  effets  des  redevables  ont  été  discutés , 
et  on  en  ortlonne  la  vente  quinzaine  après ,  si  le  propriétaire  ne 
paye  les  impositions  de  son  fermier  ou  métayer.  Il  est  à  remar- 
quer qu'en  Bourgogne  les  étapes  et  ce  que  la  province  donne 
au  Roi  pour  l'exemption  et  la  subsistance  s'imposent  conjointe- 
ment avec  la  taille  et  par  un  même  rôle ,  et  que  toutes  ces  im- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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IMMÙIions  exe^irnl  (l>*  li<>aiicnii|i  la  taille  onlinairc.  (.a  ra|iilalion 
xeiilo  M!  Tail  011  \crtii  (l<-  inniiili-iiii-iils  (uirticalien  et  par  uo  rôle 
s<<(>an<.  OIn  «r  |irnlii|iiniit  ih-  '■<<l|.- iiiniii>-n>,e(4laot  impoMibk, 
roiiiino  MM.  li'H  (<lii»  l'i'xp  lin'  |>nyer.  «an*  le  ee- 

roiim  (lo  rt>ltc  Niinic,  dp  inu:-  , ,.  •itioiin  (|iii  «ont  jointn 

avM  la  (aille,  aussi  hicn  (jik*  iIc  la  ra|iilati(iii ,  dan»  le  (^haro- 
loi!),  i|iii  n'est  |K>iiit  nlxitidnii'  '  'lù  !<■  |iniiri|Nil 
reveiMi  roiisisie  en  iK-sliniu ,  jr  j  il  ntîteftitoire  d'eii 
|)ennetlre  la  itoisie* « 

*  En  apmlille,  de  la  main  du  ronIrAleur  g^ii^nl:  «Bon,  aui  re»' 
IrictioiK  l't  miivanl  l'iuage  obwTvé  Cil  Bourbonnoii.*  Dei  cooOii* 
Vémnl,  par  «iiili-,  èlevéi  entre  les  conlrilHialih**  «t  le*  coHeetoan, 
te  conlrAletir  f^én\  ordonna  de  prorÀier  è  la  vente  Mm  qae  ic* 
receveiin  et  colleeleun  funenl  tenus  de  taire  |iréalablcment  d'autre 
dixeuMion  que  celle  d«*  eO«U  mofailien  de»  redevable!.  (Leltm  k 
la  date  de*  K  et  «9  juillet,  avec  apoalille.) 


722. 


If.  DK  ItiHKiuox,  intendant  en  Rouuillon, 
âv  CoxrnéLtK»  céténL. 


ta  et  i&  Mars,  18  Avril,  «.1  et  18  Mai, 
1"  et  k  Juin,  iC  Juillet,  10  Août,  3  et 
6  Octobre,  19  IMcembre  1710. 

Arrestation  et  ju^ment  de  faux-monnayeurs. 


72.S.      Ai.  Korsi.v,  tteritaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU  CoHTMÔLBCM  cinilUl. 

tk  Mart,  •  et  19  Juin,  i&  Juillet  et 
3t  Octobre  1710. 

Payement  de  la  dépense  de  l'ii&tel  des  Invalides. 

it{»  jmH.)  [Vous  étos  informi^]  que  l'hôtel  des  Invalides  n'a 
iPaulre  revenu ,  ponr  In  sill>sistance  de  tous  Icsjtffiriers  et  soldats 
(|ni  y  sont  n'tin%,  (|uece9  fi  i\.  |>ourli\requi  se  prennent  sur  tout 
ce  qui  passe  ()Qr  r<'xtmi)nlinaire  do  la  guerre;  et  si  cela  produit 
dans  le  temps  pn'st^nt  des  sonunes  plus  fortes  cpi'en  temps  de 
|Miix,  vous  jiiijez  bien  (pic  la  d<^|>ense  de  cet  liAtel  au^ente  è 
proportion  ])nr  le  nondjre  des  i>llîcier8  et  soldats  qui  y  entrent 
journelli'ineiil,  et  qui  n'ont  d'iuiln-  n'compense  de  leurs  services 
et  de  leurs  blessures  que  de  pouvoir  y  avoir  leur  subsistance 
assun'c  pour  le  reste  de  leurs  jours.  Vous  aurez  bien  plus  de 
sujet  d'être  surpris  quand  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que 
le  ninn<pie  de  fonds  <pie  l'éiol  pn'seni  ne  vous  a  |mis  pennis  de 
fournir  aussi  n<gulièrement  (pi'il  annùl  dû  l'être  \tour  la 
sidisistonce  des  trou|ies  a  fait  (pie,  de  l'org^nt  comptant  qui  a 
M  remis  au  tn'sorier,  et  (pii  a  ('td  lu'cedsairenienl  destint'  pour 
employer  au  prêt,  je  n'en  ai  fait  retenir  quoi  que  ce  soit,  de- 
puis un  an,  |)our  les  Invalides  ;  et  vous  savez  que  la  maison  n'a 
subsist)!  (pie  |iar  le  moyen  des  revcuanta-bons  de  l'arrêta  des 
comptes  des  tn^>riere  (pii  «'toient  redevables  aux  Invalides  pour 
les  ann^  pnVtmentes.  Ainsi ,  vous  trouverez  que ,  par  la  pure 
envie  de  vous  soulo(;er,  j'ai  i'vit(*  de  prendre  rien  sur  vous  de- 
puis un  an.  O  <pii  se  retient  pn'sentement  de  ces  &  d.  pour 
livre  sur  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  blës  ne  vous 


fait  aucun  tort ,  parce  que  ee  teroieat  les  entrepreneurs  (|ui  en 
proGleroient.  Ola  ne  fait  jamais  ni  aiifjmenlatiaa  ni  diniinu- 
tion  dans  leurs  marrlies.  On  en  a  l'eviM'rieoee  depuis  la  foiHio- 
tion  des  invalides,  et  je  [h>  rnns  pas  qu'il  convienne  de  pn>- 
poser  de  donner  atteinte  h  crttc  fondation  :  c'est  la  plus  Wle 
(|ui  ait  pu  être  laite  |ior  le  Itoi,  et  je  ne  cniin  pas  (|u'anruii  bon 
Kraiifois  puisse  envier  li  ceux  «pii  ont  vers**  l<Mir  snii)^  piiir  U' 
service  de  S.  M. ,  et  que  leurs  bh-ssun-s  ont  mis  hors  d'i'(;i(  de 
gagner  leur  vie,  une  retraite  aussi  sAre  et  aiUM  lnuiorable.  tlle 
bit  l'admirai ino  de  tous  les  l'irangers.  Vous  savez  d'ailleurs  ipie 
ces  asBignatiaiM  que  tous  biles  donner  (wur  le  payement  des 
hU»  ne  sont  pas  r%nlièrenMnl  aegnitKw.  Je  Décrois  pas  que  ee 
que  Too  en  a  retenu  depuis  le  eommencemeot  de  rhiver  pour 
les  &  d.  pour  livre  des  Invalides  ait  encore  produit  h  l'bdtel 
10,000*  d'espèces.  Ce  n'est  pas  de  quoi  fournir  k  one  dëpeoae 
qui  va  k  environ  100,000"  par  mois  ;  ainsi,  cette  retenue  ne 
produit  prësenlemeat  d'autre  effet  que  de  tremettre  une  espèce 
de  fonds  en  papier  entre  les  mains  des  trésoriers  des  InvaÙes. 
qui  se  convertira  |ieut-^tre  en  argent  dans  un  temps  plus  beu- 
retu* » 

*  Sur  la  vente  de  la  charge  de  Irtericr  des  Invalides  par  le  sitar  de 
la  Cour,  voir  b  lettre  du  1 8  juillet. 


724.  .V.  CaiorBun,  intendant  à  Toun, 

itj  CoxTMÔLMvn  GÉ.yilUL. 

iC  Mars  17 lu. 

«Les  sieurs  Foulard  et  Fatloux,  officiers  de  r(<lectioii  du 
Mans,  qiù  sont  k  b  suite  du  Conseil,  paroissent  si  toucbds  de 
leur  faute,  qu'il  me  semble  qu'il  peut  être  temps  de  l'oublier. 
Ainsi ,  j'ose  vous  supplier,  si  vous  le  jugez  k  propos ,  de  vouloir 
bien  les  renvoyer  aux  fonctions  de  \».m  charges;  mais  je  crois 
qu'il  est  juste,  en  leur  accordant  cette  grâce,  de  pourvoir  au  d«f- 
dommagement  dû  k  l'huissier  Brwieaii ,  (pie  r('lection  avoit  bit 
mettre  en  prison*.* 

*  En  apostille  :  'Faire  r^nse  i  M.  Cbiiin'im  ijik-  la  uMuvaiM- 
conduite  des  offider*  de  l'^lerlinn  ilu  Man^  demande  une  punition  sé- 
v^,  et  (|u'il  n'e«t  pas  encore  à  propoi  de  Ips  renvoyer  à  l'escrace  de 
leur  charge,  afin  que  le  séjour  qu'ils  feront  à  U  snile  do  Conseil 
les  milril  (T)  osMS  pour  les  ranébra  enliènnMiit  dans  leur  devoir,  et 
que  leur  «senpb  oblige  leurs  eanfrires  è  tenir  à  l'avenir  une  meil- 
leore  eonduile.»  Selon  une  demamlc  en  indemnité  présentée  par 
rhuiatier,  et  renvoyée  â  M.  Cbauvclin  le  i5  tévrier  1710,  l'affaire 
avait  eu  pour  origine  un  décret  de  l'élection  lancé  contre  les  huis- 
siers des  laUlet  qui  se  présentaient  avec  ordre  aux  collecteurs  d'a- 
dreaa^  lenn  rédamstioos  au  subdéiégné  de  l'intendant. 


725.  M.  BB  Là  BuFrB,  intendant  à  Caen, 

àV  ConTBÔLEVB  GÉnéBAL. 

16  Mars  1710. 

Il  demande  Tentretien  de  deux  fn^gatcs  pour  protéger 
les  bâtiments  de  commerce  contre  les  corsaires  des  (les 
anglaises*. 

*  M.  de  Riebebcoif ,  ilwijsiit  A  Rsnen,  propow  rannement,  A 
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Dieppe,  d'une  frégate  desliiiéo  à  aller  à  la  découverte  en  mer;  b 
ilépenw  scrnll  avancée  par  les  inarcliaiidis  de  Dieppe,  et  elle  se  rem- 
bourserait sur  les  prises  delà  fr<'j;ale.  (Lettres  des  A,  16  et  aS  juillet, 
1"  août  cl  i5  sepleinbre.)  Sur  celte  dé|K"ii9e,  voir  deux  lellre»  de 
M.  de  Cliampigny,  inlciidant  de  la  marine  au  Havre,  i3  novembre 
1711  cl  16  mars  171a. 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc ,  envoie,  le  18  juillet  1710, 
un  projet  d'arriM  pour  imposer  ao  s.  par  tonneau  sur  chaque  Iwrquc 
entrant  à  Olle,  Narbonne  et  A(;de,  ou  en  sortant,  afin  d'enlrclenir 
deux  bâtiments  destinés  Â  proléger  le  commerce  sur  les  côtes. 


726. 


M.  DE  Là  Holssàye,  intendant  en  Alsace, 

AV  CoXTIlÔLEVn  (lÉNÉKAL. 


16  Mars  17JO. 


«Celte  lettre  est  importante  pour  les  fonds  de  la  Monnoie  de 
Strasbourg  qui  doivent  servir  h  la  subsistance  des  trouj)es  de 
ce  département,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  l'honorer 
d'une  attention  particulière. 

(tll  arriva  hier  ici  une  ]>remière  voiture  de  quatre  mille  marcs 
de  matières  d'argent  de  l'envoi  du  sieur  Antoine  Hogguer,  en 
dëduction  des  quatorze  mille  marcs  qu'il  s'est  obligé  de  fournir 
incessamment  en  la  Monnoie  de  celle  ville  par  le  traité  que 
vous  voulûtes  bien  agréer  quelques  jours  avant  mon  départ  de 
Paris.  11  ne  m'a  point  été  donné  de  copie  de  ce  traité;  mais  je 
me  souviens  bien  que,  pour  en  faciliter  l'exécution,  vous  ac- 
cordâtes au  sieur  Hogguer  des  assignations  sur  lui-même  pour 
600,000",  dont  il  devoit  tenir  compte  au  Roi  dans  les  premiers 
six  mois  de  la  présente  année,  à  raison  de  100,000**  par  mois, 
sur  le  bénéfice  de  son  entreprise  de  fabrication  de  quatre 
cent  mille  marcs  de  pièces  de  '3o  d.  dans  les  Monnoies  de 
Lyon  et  de  Met*,  et  que  vous  lui  permîtes  encore  de  faire 
psser  un  cinquième  en  sus  de  billets  des  fermiers  généraux. 
Je  n'évaluerai  point  l'escompte  avantageux  du  produit  de  celle 
dernière  clause;  mais,  par  excédent,  je  poserai  pour  premier 
principe  que,  dans  le  courant  de  ce  mois,  le  sieur  Hogguer  est 
nanti  de  3oo,ooo**  du  bénéfice  appartenant  au  Roi  en  janvier, 
fé\Tier  et  mars  sur  la  fabrication  des  pièces  de  3o  d.  Pas- 
sant ensuite  au  profit  du  sieur  Hogguer  dans  son  entreprise  de 
la  fabrication  des  pièces  de  hli  s.  en  la  Monnoie  de  Strasbourg, 
je  trouve  qu'avant  qu'il  y  ait  fait  aucune  remise  de  matières,  il 
y  a  été  passé  en  délivrance ,  depuis  le  h  juin  dernier  jusques  au 
i5  inclus  du  pi-ésent  mois,  quatre-vingt-dix  mille  marcs  et 
quelque  chose  de  plus,  tant  du  produit  de  l'envoi  que  vous 
files  faire  de  Paris  j>endant  la  campagne  dernière,  que  du 
change  des  pièces  de  a  5  s.  6  d.  et  8  s.  6  d.  refondues. 

rrSuivant  le  résultat  accordé  au  sieur  Hogguer  concernant  la 
fabrication  de  ces  pièces  de  44  s. ,  article  XXVII ,  il  ne  doit  faire 
valoir  au  Roi  que  6  "  monnoie  d'Alsace  pour  chaque  marc,  tant 
de  matières  que  de  conversion,  passé  net  en  délivrance.  Cepen- 
dant le  profit  est  de  8**,  depuis  36  ♦•  qu'on  jiaye  au  change  du 
marc  des  anciennes  espèces  d'Alsace,  jusques  h  44"  que  ce 
même  marc  vaut  étant  converti  en  pièces  de  44  s.  Celle  éléva- 
tion ,  que  l'on  croyoil  d'abord  n'être  que  de  7  *•  1  o  s. ,  est  rendue 
constante  à  8"  par  un  calcul  bien  simple,  le  marc  de  vieilles 
espèces,  que  l'on  paye  36**,  produisant,  suivant  le  résultat  ou 


règlement  de  fabrication,  vingt  pièces  de  44  s.,  Ie8<pielle8  cer- 
tainement vali'nl  44".  Or,  sur  ce  pied  de  8"  par  marc,  dont 
l'entrepreneur  ne  fait  bon  au  Roi  que  de  6",  il  lui  reste  a  "  de 
bénéfice;  et  jwr  conséijuent  quatre-vingt-dix  mille  marcs  pas- 
sés en  délivrance  avant  que  le  sieur  Hogguer  ait  envoyé  au- 
cunes matières  en  la  Moimoie  de  Strasbourg  lui  font  un 
fonds  de  180,000",  sur  lequel,  su|)posé  qu'il  faille  dAluire  les 
frais  de  fabrication,  y  compris  les  déchets,  ce  qui  ne  doit  |K)int 
aller  à  [)lus  de  90  s.  par  marc,  surtout  dans  un  travail  de  con- 
version desjièces  du  même  titre  et  de  fabrication  de  grosses 
])ières  comme  celles  de  44  s.,  il  lui  reste  au  moins 90,000"  de 
bénéfice. 

ffJe  calcule  encore  d'une  autre  façon,  et  je  dis  :  cinq  mille 
sept  cent  vingt-cinq  marcs  de  matières  (jue  vous  avez  envoyés  à 
la  Monnoie  valent,  avant  l'alliage,  a  raison  de  43  "  4  s.  le  marc 
de  la  deniers  de  fin  et  sur  le  pied  de  la  diminution  du  tarif, 
339, 446";  le  bénéfice  de  8"  par  marc  de  quatre-vingt-dix 
mille  marcs  pssés  en  délivrance  en  pièces  de  44  s.,  où  cette 
première  partie  de  votre  envoi  est  comprise,  est  de  730.000". 
Ainsi,  avant  aucun  envoi  du  sieur  Hogguer,  je  vois  un  fonds  de 
Monnoie  de  9.59,446"  :  sur  quoi,  déduisant  90,000"  pour  les 
frais  de  fabrication  et  837,4 10"  seulement  payés  h  la  caisse  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  de  ce  (Irparleniont ,  il  reste  de  bon 
au  sieur  Hogguer  39,o36",  malgré  ce  qu'il  voudra  soutenir  de 
ses  prétendues  avances  en  se  prévalant  des  termas  de  sou  traité. 
Je  dois  même  ajouter  qu'il  y  a  au  par-dessus  six  cents  marcs  de 
cisailles  ou  lavurcs  restant  encore  en  fonds  dans  la  Monnoie  de 
l'ancienne  caisse,  les<juels,  convertis  en  ])ièces  de  44  s.,  pro- 
duiront 26,400";  mais  les  gens  de  la  Monnoie  disent  qu'il  y 
a  des  dettes  pour  cette  somme  :  ce  que  ne  pouvant  assez 
promptement  éclaircir,  je  l'observe  seulement  pour  mémoire. 

ffJe  joins  donc  sinq)lemenl  les  32,o36"  que  j'ai  prouvé  être 
de  bon  entre  les  mains  du  sieur  Hogguer,  du  bénéfice  de  la 
Monnoie  de  Strasbourg,  aux  3oo,ooo"  dont  il  est  nanti  par 
assignation  sur  lui-même  du  bénéfice  qu'il  devoit  payer  au 
Roi  des  Monnoies  de  Lyon  et  de  Metz,  h  raison  de  100,000" 
par  chacun  des  mois  de  janvier,  février  et  mars,  et  je  lui  vois 
par  conséquent  33a, o36"  en  main  au  par-dessus  du  grand 
profit  du  cinquième  en  sus  des  billets  des  fermiers  géniTaux 
que  vous  lui  avez  permis  de  passer. 

(rDans  ces  circonstances,  le  sieur  Hogguer  peut-il  prétendre 
que  l'envoi  qu'il  a  fait  seulement  de  quatre  mille  marcs  de  ma- 
tières soit  suffisant,  ce  qui  ne  produira,  étant  allié,  qu'environ 
900,000"  argent  d'Alsace?  Peut-il  encore,  cl  cela  avec  moins 
de  raison ,  se  croire  fondé  à  fermer  la  main ,  comme  il  le  fait . 
h  son  caissier,  en  lui  mandant  de  ne  plus  payer  qu'en  vertu  des 
lettres  de  change  ou  rescriplions ,  qu'il  a  bornées  pour  le  pré- 
sent mois  de  mars  à  la  somme  de  aoo,ooo",  voulant  par  con- 
séquent tourner  à  son  profit  le  bénéfice  du  change  des  vieilles 
espèces  qui  seront  apportées  à  la  Monnoie,  et  dont  le  décri ,  fixé 
au  ao  du  présent  mois,  doit  rendre  naturellement  le  produit 
plus  considérable? 

rrJe  ne  pense  point  h  rien  relever  contre  le  sieur  Hogguer  sur 
le  bénéfice  qu'il  s'est  ménagé;  mais,  comme  les  aoo,ooo" 
auxquels  il  restreint  par  mois  les  payements  qu'il  a  à  faire  ne 
sont  pas  sufiTisants  pour  soutenir  le  simple  prêt  des  troupes 
de  ce  département,  et  qu'il  a  négligé  d'envoyer  des  matières. 


CORHKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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fl  par  consAjnenI  dwi  rwcriplioiiV,  iloii»  l<»  moi»  de  f^rriiT  der- 
nier, comme  il  le  dcvoit  H  le  potivoit  faii»,  qm  d'aillMin  il  me 
|)nmll  (riiiiriieiir  h  IniHwr  Inn  '  '    '    •"*• 

inotii^n-K  nii\i|iifls  il  i^l  ohli);'  "Iw 

inarcH  qu'il  doit  nilicvcr  de  renH-tlrc  il  'ai  \*ro- 

rhnin,  il  me  nciiibln  1res  ,■.■'••■—■■'->•  qiu-,  |. (,■■,,'''  ^  «Uw 

plut  vilp,  vim»  Iniiivie/.  t  ;'I«t  »ur  U'  pnxluil  dt-»  der- 

iiièn"!*  fiilirirîilioiis  de  rcs  ijiiiitiii/r  iiiiii'-  '"* 

\>ar  w»  inniiiH  du  Itf'in'licc  de  »<>ri  Iraii  <'  j« 

puÏMC,  eumme  ci-di-vont,  tirer  juspu"»  ù  roiicumMicrî  de  7* 

|Mir  mare  le  lj«<iiëf]cf>  du  flinn/;c  lU-*  i-*i>iff^  ' î-^niit 

90  ».  pour  ici  frais  <!*■  fahriration  de«  iioiivpII  >>'ii 

me  leni  aiié  de  distinguer  du  priMluit  dm  ini  <  et 

il  envoyer  par  ledit  sieur  Hogguer,  h  quoi  I'.m  ^ue 

(mur  rac(|uilleiuent  de  ses  rescriptioiis. 

■rS'il  dit  «pio  nin  est  contre  les  clauses  île  son  trait»*,  il  est 
ais<<  de  lui  n'jKMidn!  qu'un  retardement  de  Irow  mois  pmu* 
l'oWijfiT  d'nviHicer,  nynnl  le»  mnins  plu»  que  |;amie«,  est  un 
exp«'«lient  InVi  raisonniible,  et  que  d'ailleurs,  si  l'on  vouioit.  i 
son  exenq>le,  s'iitlarlior  b  In  lettre  dn  ce  trait»?,  l'on  ne  pourroit 
pas  ri'cevciir  en  In  Monnoie  de  Slmslmurjj  les  matières  qu'il 
vient  d'y  envoyer  en  piastre»  contre  la  teneur  de  l'article  III 
dudit  trait»*,  où  il  lui  est  pcnnis,  pour  remplir  l«  cent  cin- 
quante mille  marc»  «pi'il  s'oblige  de  fournir,  de  se  servir  seo- 
leiuenl  de  piiVes  de  90  8.  et  de  10  s.  ci-devant  fabriqnëei 
dans  les  Monuoies  du  royaume,  sons  ipi'il  puisse  employer  m 
fondre  aucunes  autres  matières  [Kiur  ladite  quantité  de  cent 
cinquante  mille  marcs  au  |)ar-dessus  de  la  conversion  des  an- 
ciennes espèces  de  Strasbourg  et  di>s  pièces  de  t  o  s.  de  Meti. 
Je  compte  si  fort  swr  votre  appntbotion  de  cette  proposition, 
cpie  je  la  pratitpiemi ,  dans  le  besoin  pressant  de  fonds  où  Poo 
eat,  justjueH  h  ce  ipie  vous  m'envoyiez  des  ordres  contraires'.» 

*  Il  renouvellerai  plaintes  le  7  el  l«  si  avril,  et  dit  n'avoir  «o- 
cune  rcsiouixc  pour  le  ptjaaieiit  du  pr4t  «las  Irogpas. 


737.       M.  DB  BanitiàiiEa,  mttndant  en  Flandre, 
âv  CoyTKÔtgcn  oisiKiL. 

17  Mtrs  1710. 

ffîout  ce  pays  ayant  été  ravage  la  campagne  dernière,  et 
une  grande  partie  des  liestiaux  enlevée  p.-ir  les  troupes,  la  sub- 
Histance  des  |>rnples  y  est  devenue  très  dilTirile.  Dans  cette  Cl- 
elieuse  conjoncture,  le  sieur  Sprenger,  l>anquicr  k  Valen- 
rienuM,  honiuic  |)n'  i'  '  -t  n'solu  de  foire  venir  d'Allemagne 
qualn-  mille  iiioni  .  un  plusieurs  troupeaux,  et  m'a 

prii?  de  lui  en  pntfurvr  la  |H.>nuisAiun.  J'ai  l'honneur  île  vous  en 
HMidre  compte ,  afin  que  vous  ayez  lo  liontt'  de  me  l'adresser,  si 
vous  troiivex  il  pro|>o8  de  la  lui  accorder.  Je  suis  persuade  qu'U 
trouvera  un  Itt'nMce  eonàdértUe  sur  cet  achat;  mais  je  dois 
|)rendn'  la  lilierti*  de  TOUS  <Ki«  que  eeh  fera  on  grand  bien  aux 
peuples  de  cette  frontière,  qui  mam|uent  de  tout*." 

*  En  liurge  :  «Bon.v 

Le  so  juillet  Miivant,  M.  de  Bemage,  intendant  i  Ainieo*, 
écrit,  lu  sajet  de  b<puiii  qu'on  prétend  sortir  de  IStanJie  k  destina- 
tion de  raratée  erniemie  :  « Tai  donné  une  ssnla 

d'en  taire  pasMr  dm  «ents  pour  notre  bApilal  d'Arras,  k  k  < 


de  rapporter  pMM-port Il  n'y  a  paial  m  jna^'id  da  1 

ytiicm*  de  là  «rtie  de*  tieatiaui.  et,  ajml  eooféré  sur  cela  avec 
M.  de  Berni^rc*,  nous  avom  mi  <|u'é  OMiiM  qos  vous  trauvMsiei  que 
le*  pays  d'où  on  les  tire  m  iUyiUflaMHil  livp,  A  a'j  t  pat  d'incoavé- 
nieat  lia  fermer  lea  yeoi  «or  re  commerce,  parce  que,  d'un  citi,  il 
fait  entrer  de  r«rg<'nl.  et  qiM>,  d'un  autre .  le*  «onemi*.  se  trouvant 
dam  le  royeume,  dt^peupleroienl  l«*  lieui  où  d*  Mot  de*  vache*  et 
autre*  bediaiii  qu'il*  feraient  enlever  :  ce  qui  leur  dounarait  on  égal 
moyen  de  subairter,  avec  beaucoup  plu*  d<'  ' 

Voir  an»  lettre  de  H.  Priolo  de  Blaii.  <rAlibevillr.  1^ 

s*  *e|rtanbr»,  et,  an  wjat  da  la  riwtinatlun  dai  conaterte  entr<* 
Lille,  Owiay  et  Taunwy.  dent  lettre*  d*  M.  d*  Bwniirss,  «4  ociobn- 
at  9  doocmbre. 


738.  M.  AI  TojKr, 

«MrAatrv  tTÉlat  i$$  a§tim  étnmf^, 

iO  CouTBÔiecii  cixsiut. 

18  Mir*  1710. 

■  Voua  verrez,  par  la  lettre  qui  m'a  été  toite  |>ar  M.  le 
Cliancelier,  et  que  je  vous  envoie  avec  celle  du  sieur  <le  Lau- 
nay  qu'il  y  a  jointe,  qu'il  refuse  de  (bainir  les  iw^dMli»»  pour 
les  préienU  qtie  le  Roi  deatiM  an  anniitrH  Amagen,  k 
moins  qu'on  ne  lui  paye,  i  compte  sur  ce  qu'A  a  ci-devant 
■vanoë,  au  moins  pour  la  même  valeur  qu'on  lui  demande  ea- 
eore  de  cet  m^lailles.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  ee 
qu'on  peut  faire  ii  cet  ^;ard.  s 


739.  M.  P/.vo.v,  intendant  en  Bourgogne, 

il-  Co.vnt^tftra  ciirijui. 

*o  Mars  1710. 

rj'ai  appris  par  la  voix  piililiipie  que  le  Roi  avoit  disposé  de 
mon  emploi.  U  est  bien  triste,  après  avoir  servi  seiie  ans  avec 
honneur  et  avec  application ,  de  recevoir  un  ti  cniel  aflivNit.  J'ai 
mangé  une  partie  de  mon  bien  au  service;  mais  ce  n'est  pu  ce 
que  je  regrette.  Je  n'ai  travaill»*  que  pour  riioiincur  et  dans 
l'espérance  d'en  augmenter  :  cependant  je  sais  aiaei  malheu- 
reux pour  me  voir  aujourd'hui  désboDoré.  Si  j'avais  suivi  mon 
premier  mouvement ,  je  lerois  parti  sar-le-champ  pour  en  aller 
demander  justice  au  Roi;  mais  j'ai  cm  qu'il  étoit  de  mon  devoir 
de  ne  |)oint  al>andoiiner  le  service  de  S.  M.  son»  avoir  reçu  au- 
paravant ses  ordre*  et  les  vôtres.  J'espère  qne  toos  voudrez 
bien  vous  employer  ii  réparer  le  tort  qu'on  m'a  fait .  ayant  lieu 
de  me  flatter,  comme  vous  avez  fait  l'honneur  de  le  mander  ii 
ma  sœur,  que  vous  n'avez  eu  aucune  part  k  ma  disgrAoe*.  « 

*  M.  de  Montgeron,  intendant  i  Limoge*,  fut  égaleanent  révoqué  : 
voir  sa  lettre  de  justification,  en  date  du  18  juillet,  i  Paris,  etdau 
lellrts  de  Umegaa,  da  16  mai  précédent,  dan*  lesqoeile*  on  dit  que 
cette  nwaara  a  été  prise  ai  cause  dn  pea  d'attention  qu'il  apportoit 
k  sa*  alidre*  MssntisHa*. . . .,  aniqnelle*  il  nb^tituoit 
et  antres  Jvariiiimsnls,»  aaaia  que  via  généralité  ne  tait  < 
S.  li.  et  se*  sujet*  auront  perdu  on  gagné  dan*  le  cbaagaaaant 
l'on  [ne]  *ait,  jaaqn'è  préwnl,  avant*^eux  que  pour  le*  damaa. . . . .  • 
Le  nouvel  intendant,  M.  Bose  du  Booebet,  avait  déjà  k  te  défendre 
lui-méma  contre  de*  accnaation*  anonyme*  :  voir  *•*  lettres  al  relie 
de  révéqne  da  Ugaa^e*.  16  «t  aS  mal. 
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CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


730.         M.  DE  lirciiEBovHG,  intendant  à  Hmten, 

a    CoSTRÔLELR  CÉAtflii. 

93  Mars  1710. 

T Sur  le  placel  qui  vous  a  dl(<  pr<'senté  par  les  gen- 

tilshoinmes  verriers  de  cède  (jt<n(?ralit(?,  la  iibertc*  pour  la  com- 
posihun  (le  lu  vente  et  du  débit  des  soudes  de  cendre  de 
varech  seroit  très  utile  en  général  au  commerce,  et  en  parti- 
culier aux  verriers* « 

*  Voir,  è  la  date  du  9  mars  1709,  uno  lettre  de  M.  de  Courson, 
précéiloiil  iiilcndaiil,  sur  le  pnyoïiioiit  des  droits  dus  par  les  soudes, 
et,  à  la  date  <hi  1 1  avril  1710,  une  lettre  des gcnlilshommes  et  maîtres 
des  grosses  verreries  de  verre  à  vitres  situées  dans  la  for^t  de  Lyons, 
demandant  surséance  aux  poursuites  exercées  contre  eux  pour  le 
lavement  des  l>ois  du  Roi  employés  dans  leurs  fourneaux;  la  ré- 
ponse de  M.  Hérault,  receveur  général  des  domaines  et  bois  de 
Rouen,  à  la  date  du  3o  mai;  une  lettre  des  m(''mcs  verriers,  se  plai- 
gnant qu'une  garnison  ait  été  mise  rlicz  eux,  à  la  date  du  iG  juillet. 

Le  9  avril,  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  annonce  qu'il 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exjjortation  des  verres 
à  vitres  de  Nonnandie  à  Lille,  Gand  et  .Anvers,  par  Saint-Omer, 
Arras,  Donay  et  Toumay.  Voir  aussi  les  lettres  de  M.  d'Ormcsson, 
ialendant  à  Soissons,  19  mai  et  aS  décembre  1710,  sur  un  projet 
d'établissement  d'une  verrerie,  pour  M"*  la  princesse  de  Conti,  à 
Villers-sur-Fère. 


731.  M.  LebretJU»,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTRÔLEVR  cériBRÀL. 

94  Mars  1710. 
Payement  des  frais   d'information  et   de  proce'dure 
contre  les  nouveaux  convertis  relaps*. 

*  Voir,  sur  ces  procédures,  une  lettre  du  sieur  Gondouin,  procu- 
reur du  Roi  à  Saumur,  intendance  de  Tours,  et  la  réponse  du  con- 
trôleur général,  3i  mai  et  33  juin. 


732. 


M.  d'Obmessos,  intendant  à  Soissons, 
Av  Contrôleur  GÉNéRAi. 


34  Mars,  19  et  33  Avril,  19  et 
99  Mai,  3  Juin  1710. 

Incendie  du  moulin  à  poudre  de  la  Fère;  estimation 
et  adjudication  des  travaux  de  réparation  à  exécuter 
dans  le  moulin ,  ainsi  qu'à  l'arsenal  et  aux  maisons  avoi- 
sinanles*. 

*  Ce  moulin  avait  déjà  sauté  une  fois  (lettre  du  19  novembre 

1708). 

M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  fait  part,  dans  ses  lettres  des 
5,  90,  99  février  cl  j4  mars  1709,  de  l'incendie  du  moulin  à  poudre 
de  Brebières,  près  Douay. 


733.  Le  sieur  de  Beavfort, fermier  général  à  Metz, 
AV  Contrôleur  GÉyénAL. 

35  Mars  1710. 
<r  Je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Grandeur  que  le  traité 


de  contribution  de  la  saline  de  Moyenvic  vient  d'être  renouvelé 
h  Heilbronn,  pour  l'année  1710,  à  3,000**,  comme  les  umuk^s 
précédentes ,  avec  les  frais  et  gratifications  ordinaires  aux  com- 
missaires impériaux* » 

*  Le  traité  fut  encore  renouvelé  les  années  suivantes  :  voir  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Contesl,  intendant,  3  février  1719. 


73/i. 


M.  DE  DicuEBouRG,  intendant  à  Rouen, 

AD  CONTRÔLECR  GÉhÉRAL. 


95  Mars  1710. 

rr  Pierre  le  Marcys,  qui  vous  «  demandé  un  passejwrt  |)our 
aller  en  Angleterre  chercher  un  secret  de  teinture,  est  un  an- 
cien chef  de  [larli  de  religionnaires,  très  obstiné  dans  sa  reli- 
gion ,  qui  a  déjà  fait  passer  dans  les  pays  étrangers  ses  enfants 
et  des  mineurs  nominés  Eudes,  dont  il  étoil  tuteur.  Il  fut  re- 
tenu ,  il  y  a  environ  dix  ans ,  longtemps  en  prison ,  pour  l'obli- 
ger de  faire  revenir  ses  enfants;  mais  on  n'a  pu  en  venir  à 
bout,  et  on  lui  a  accordé  la  libertt'.  Je  ne  peux  me  pei-snader 
qu'à  son  âge  il  cherche  de  secret  dans  la  teinture,  ni  rien  d'a- 
vantageux pour  le  royaume.  Il  faut  qu'il  y  ail  quelque  autre 
motif  particulier  qui  l'oblige  d'entreprendre  un  pareil  \oyage  : 
c'est  |)eul-6lre  pour  régler  des  comptes  avec  ses  enfants  on 
correspondants,  ou  d'autres  raisons  (ju'on  ne  peut  j)énélrer.  Je 
n'estime  pas  qu'on  doive  lui  accorder  la  permission,  si  ce  n'est 
pom-  se  défaire  d'un  sujet  aussi  mauvais  et  d'un  exemple  aussi 
dangereux.  Il  a  quelque  bien,  entre  autres  celui  des  nommés 
Eudes,  dont  il  étoit  tuteur,  qui  est  de  i5  à  1,600**  de  revenu, 
dont  il  s'est  rendu  le  maître  par  des  voies  fort  équivwpies. 
M.  de  Vaubourg  et  M.  de  Courson  n'en  avoient  pas  trouvé  les 
contrats  légitimes;  ils  en  avoient  ordonné  la  régie,  comme  ap- 
partenant à  ces  nommés  Eudes  fugitifs;  mais  il  a  trouvé  le 
moyen  d'en  obtenir  mainlevée  par  arrêt  du  Conseil  *.  1 

•  En  marge  :  itÉcrit  le  3o  mars  à  M"*  de  Beuvron  que  le  Roi  a 
refusé  en  connoissancc  de  cause  la  permission  demandée  par  le 
sieur  le  Marcys,  sans  nommer  M.  de  Ricliebourg.n 

\u  sujet  d'un  religionnaire  fugitif  qui  demandait  un  passeport , 
le  contrôleur  général  écrit,  le  3o  mai,  à  M.  du  Guay,  intendant  de  l.i 

marine  à  Dunkercjne  :  s Le  Roi  a  une  extrême  répugnance,  ou, 

pour  mieux  dire,  n'accorde  aucun  passeport  à  ceux  qui  sont  dans  ce 
cas. . .  . ,  à  moins  qu'il  n'y  ail  quelque  personne  connue  à  l'aris  qui 
veuille  répondre  de  sa  conduite » 


735.  Le  CoyTRÔLEiR  gèiéral 

à  M.  DE  RicuEBOCRG,  intendant  à  Rouen. 

3o  Mars  1710. 

ffVous  me  marquez,  par  votre  lettre  du  [a5],  que  je  n'ai  ré- 
pondu à  aucune  des  lettres  que  vous  m'avez  écrites  concernant 
les  étapes  :  siu*  quoi  je  ne  puis  vous  dire  autre  chose ,  sinon  que , 
ne  pouvant  tout  faire  moi-même ,  je  suis  obligé  de  dislribuei- 
une  partie  du  travail  aux  personnes  auxquelles  les  mémoires 
doivent  être  envoyés.  M.  Poullelier  a  le  département  des  élajies  : 
je  lui  ai  renvoyé  toutes  vos  lettres ,  et ,  comme  il  m'a  paru  tou- 
jours fort  au  fait  des  affaires  et  forl  soigneux  de  les  suivre,  je 


CORRKSPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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unis  (<lonn<<  (iii'une  eboM  aaiai  iin|>ortan(<'  que  r<>ll«vlJi  lui  ait 
l'rlinpi»'.  Je  lui  érrin  |in'wiilfiiioiit  (l<'  reiireiwirp  Iouk  le*  mé- 
iiioii'08  <|u<>  \'Mi4  avez  iIhiuk'h.  <■(  <lo  voir  tout  r(>  nui  te  peut 
fain*  |K>ur  |in-vi'nir  li*  inroini-iiit-nt»  qui  |iourroi«>nl  arriver,  M 
la  founiiture  (In  étapes  dant  votre  département  ncloit  point 
asdun')'.  1 


TM). 


M.  D'OitMtsaon,  mlrtuUnl  à  SoUêoiu, 


3o  Min  1710. 

« Lee  paaaag)-s  il>  .|r  immm  .l.^ikiHcmenttoDt 

|{ardi%,  et  il  y  aétéitiiiili  ^i'|  ">i|,~  .1.   ,;anie,«àM 

trouveot,  aux  uns  six  Iiomuiich,  aux  autrra  liinl  liahilaiit»  du 
|Miys,  qui  wiut  n>levd«  tnu[lv]H  l«w  \iii)>(-<|unlr^  lieun*»*.  Il  y  o  à 
rlinquc  |>iHtt<*  un  couunandonl  |)nrtirulicr,  qui  mI  ohiig)<  d'y 
r<>Hli>r  riinliiiiii'lli'iiK'iii .  <!  inM|Up|  il  (~it  cirrord)'  |>ar  le  Hoi.pour 
linis  a|i|ii)iiili-iiii-iiN.  1.)  s.  |Mir  jour,  ii  |ircn(lre  Mir  le  Irëso- 
rier  gi'uérnl  de  rpitraordiiiniro  des  (guerre*.  Le  niamjuc  de 
fondu  a  luisi  le  coinini.s  de  ce  trésorier,  qui  est  h  SoÏHoas ,  hors 
d'f'Iat  di-  rien  [uiyer  depuis  prè»  de  deux  ans  k  ces  oomman- 
danls,  aux(|uelii  j'ai  M'ulement  fait  touclier  quel(|ue!(  àl)<>n- 
compte«,  d'environ  3»"  ciianui,  lorM|u'il  y  a  eu  possibilité  de 
le  faii-e.  Quand  les  fond»  qui  »en)nt  n-niis  |)enne(trout  de  poycr 
ces  sortes  de  di>|>enseii.  Ton  y  satisfera.  lies  autres  comman- 
dants iMirtiruliers  sont  dans  le  niénic  ras.  •< 

*  Voir,  tu  t6  mai  1708,  un«  lettre  par  laquelle  il  iniioofail  que, 
mivani  l<>  iié«ir  du  eoolrliear  génénl,  leignear  de  la  terre  de  Cou- 
vron ,  il  avait  dispaaté  cette  peroMie  de  feamir  an  boaune  an  poste 
du  bac  de  Travers,  sur  l'Oise. 


737. 


aux  Intendant*. 


3  Aviil  1710. 

irOn  reçoit  joumellenient  des  avis  de  vols  considi'rables  qui 
se  font  journellement  partout.  Pour  pn^venir  la  continuation 
d'un  désonire  aussi  pemirieux  ,  il  est  ni^cessaire  [que  vous  pre- 
niez] des  mesures  vives  et  prompte»  |M)ur  ohlijjer  les  maré- 
chaussées  de  tenir  les  chemins  libres,  de  faire  des  recherches 
exactes,  et,  s'il  est  |)os8ible,  des  capfure*;  de  ces  voleurs,  pour 
en  faire  des  exemples  qui  les  contiennent.  Et  comme  il  peut  bien 
être  que  les  mardchausscies  n'aient  |his  M  pay(!es  asseï  r(<gu- 
liÀrement  cette  année ,  c'est  une  raison  (pii  les  a  lait  relâclier  de 
leur  devoir  :  il  faut  que  vous  examiniez  les  ordonnances  qu'il 
conviendra  de  leur  faire  payer,  et  que  vous  m'en  donniez  vos 
ovis  sur  les  ordres  cju'il  conviendra  de  donner,  afin  que  j'en- 
voie ceux  qui  seront  nifeessaires'.i 

*  .Sur  le<  vois  conunis,  roir  des  leUrcs  de  M.  Turgot,  intendant  à 
Moulins,  98  janvier,  i5  et  <i  Uintr,  7,  9  et  si  avril,  i  nui  et 
(>  «-pli'nihr)*  1710:  de  M.  Chauvolin,  intendant  i  Tours,  16  jaaviar, 
s.")  février  et  3  nui;  des  enlrepr)>ni<iin  de  la  manufretiire  de  Bfon- 
monl-Ia-Kerrière,  i5  et  17  février;  d'  M.  le  Gendre,  intendant  i 
Monlaulnn,  6  juin  et  i*'aoéti7o8.  .V.  !•<  (jendre  amaoçait  la  capture 
ei  envoyait  copia  *i  ynMwat  de  voleurs  qui  rasagiaient  ce  pays;  l'un 


d'oux,  ig^  de  ^iialw  viagt  daan  ans,  avanait  qu<>,  depuis  CMigitaiile 
ans,  d  oe  vivait  qae  de  vola. 

Les  s8  jniii  si  19  juillet  1709,  M.  de  Caacaaa,  itwdani  i 
Reimi,  raad  eooifte  de  psanMila*  «oolre  des  vsliuw  ^  écrivaiftat 
de*  lettre*  de  menace*  poar  faire  «ct«er  de  rargratst  Mitfyaaiant  les 
inaisou*  où  l'on  n'nhéiMait  pas  ;  U  se  piauil  de  la  nMrédMMaée.  Voir 
im*  lettre  d*  11.  de  Rtdwliourg,  son  sMBcwsanw,  du  8  «ctalM«  sirivanl. 

U  *i  odofara  1709,  M.  de  PeatdMdrùn.  secrMair*  d'État  de  la 
maison  dn  Bai,  envoie  ■■■  Irttr*  dn  CMnta  de  Sanasty  enr  l«*  vob 
I  d*  babéadsn*  et  *nr  r» 


738.  M.  LM  Camvb,  frewùtr  frindmU 

de   la   Cour  det  aidtt  de  Paru, 
AV  CoxT»6LMVit  ainiuL. 
(Cmv des  aidas  de  paria,  C  17M.) 

3  Ainl  1710. 

Etalonuciueul  des  poids  scnani  à  U  distribuli"*)  ''" 
sel  dans  les  greniers. 


739.   M.  LK  l'tLSTiBÊ,  premier  prieideut  du  Parlement 
de  Pari», 

iV  Co.ITtôlEVt  cixénAL. 

3  et  5  Avril  1710. 
Il  envoie  ses  obserrations   sur  IVdit  de  création  de 
300,000**  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  &  répartir 
entre  les  ais^,  et  demande  qu'elles  soient  prc'sentées  au 
Roi,  en  Conseil  royal. 

•  I*  La  taxe  sur  les  ais<^,  dans  les  temps  même  où  la  fodnne 
des  particuliers  étoit  la  meilietire,  a  toujours  ét<>  rtffuAk 
comme  un  moyen  de  trouver  de  l'argent  des  plus  dangereux. 
s*  Il  est  notoire  qu'il  n'y  a  prestpw  plus  présentement  d'aisés. 
3*  S'il  y  en  a,  il  sera  très  difficile  de  les  eoanottre,  b  moins 
d'une  inquisition  fâcheuse  qui  mettra  tons  les  sujets  du  Roi  b 
la  discrétion  des  secrétaires  et  des  subdtOégués  de  MM.  les  inten- 
dants. A*  Cette  taxe,  ne  pouvant,  pour  la  plusgramlc  partie, 
tomber  que  sur  iea  négocMolt  et  les  gros  labourmirs .  va  b  alt<'rer 
le  peu  de  eommeree  qui  reste.  Enfin ,  il  ne  |Miniit  jnis  que  l'on 
puisse  tirer  de  grands  secours  de  cet  édit,  s'il  n'est  suivi  d'exé- 
cutions violentes,  qui,  dans  les  conjonctures  présente*,  ne 
peuvent  pro«luire  que  des  inconvénients  très  fleheax* 

ir[ Messieurs  du  clergé)  craignent  avec  fon<iement,  b  w.  qui 
me  parolt ,  que ,  cette  affaire  venant  b  fermer  les  bourses  dans 
les  provinces ,  elle  ne  les  mette  hors  d'état  de  «etMfcire  aux  en- 
gagement/) dans  lesquels  ils  sont  entrés  avec  le  Roi.  Cette  ni^nie 
raison  aura  lieu  b  l'dgard  des  officiers  de  province  qui  rherrlie- 
ront  de  l'argent  pour  le  rechat  de  leur  annuel.  « 


*  Le  procureor  général  Dagneatean  écrit  ami  anc  lettre,  le  i  avril , 
pour  remontrer  les  dangers  et  ha  inconvénients  de  la  eréalion;  mai» 
il  adreaac  en  même  temps  un  mteoire  tendant  k  prouver  que  le*  rsi- 
aoot  opposées  par  le  Parlentent  ne  sont  pas  valaUea. 

Sur  Fents^jisUswt  d*  Pédit,  voir  les  lettre*  do  MM.  le  iMeii#r. 
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rw„e*«s.«  el  de  Ménar,  (.4  avril);  »ur  une  erreur  de  L<^nard 
.,,.i  avait  i.nprin.c  d'avance  Pëdit  conformément  à  nn  texte  prnn.l.r, 
voir  une  lettre  de  M.  Dagnesscau,  17  avril.  Dan,  la  lettre  .lu  1  .. 
il  ,|it  •  «J'aurois  été  bien  tenté  de  vous  supplier  de  vouloir  bien  au 
moin,  faire  retrancher  de  cet  édit  la  clause  qui  porte  que  U«  a.«!s 
,«,nr  le^nueU  on  crée  ces  nouvelles  rentes  seront  conlrmnt$  de  les 
icqnénr  com».e  ,;o«r  h.  propre,  affa.re,  de  S.  M.  Quand  cette  clause 
n'y  seroil  pas,  le  Koi  n'en  seroit  [kis  moias  le  maître  de  i-endre  la 
chose  forcée  dans  la  suite,  s'il  falloit  en  venir  à  cette  extrémité,  el  il 
»  a  bien  des  choses  qu'il  vaut  mieux  faire  que  dii-e.  Il  en  aiiroit  etc 
de  cette  affaire  comme  du  rachat  de  la  capilation,  volontaire  dans 
l'édit,  nécessaire  dans  l'exécution  de  l'édil -^ 
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M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 

de  Besançon, 

AU  CoyTBÔLisuR  oéhéhal. 


Il  Avril  1710. 

rLa  persuasion  où  est  M.  l'évêque  de  Meaux  que  mon  fils 
l'abbé,  son  gi^nd  \icaire  depuis  quatre  ans,  docteur  de  Sor- 
bonne  et  prëdicateur,  a  les  boiuies  mœurs ,  la  saine  docti-iiift  et 
les  autres  qualités  nécessaires  au  bon   gouvernement  diiiie 
église,  l'a  fait  résoudre  à  présenter  mon  fils  au  R.  P.  le  Tellier 
pour  remplir  un  des  é\êchés  vacants.  Gomme,  dans  cette  con- 
joncture, il  est  très  important  pour  moi  que  le  Roi  se  trouve 
favorablement  disposé  à  mon  égard ,  je  vous  supplie  de  ni'hono- 
rer  de  votre  protection  en  repix'senlant  h  S.  M.  qu'en  toutes 
occasions  je  fais  mes  efforts  [wur  marquer  au  Roi  mon  zèle 
et  mon  affection  à  son  service.  J'ose  vous  assurer  que,   si 
mon  fils,  au  sentiment  de  son  évêque,  a  les  qualités  requises 
pour  le  devenir,  il  a  aussi  le  zèle  et  raltacUemenl  qu'il  doit 
à  S.  M.  pour  la  bien  servir  où  il  lui  plaira  de  le  placer.  11  y 
a  U-ente-six  ans  que  j'ai  l'honneur  de  servir  le  Roi.  Le  jour 
que  S.  M.  fit  la  conquête  de  Besançon  fut  celui  de  mon  dévoue- 
ment el  de  mon  bonheur,  quoiqu  en  ce  jour  j'aie  perdu  tout  ce 
que  j'avois  de  meid)le8  et  d'argent  dans  la  sédition  delà  ville, 
où  le  peuple  soulevé  pilla  ma  maison  à  cause  de  mon  affection 
pour  le  Roi.  Étant  procureur  général ,  j'ai  non  seulement  con- 
servé ses  domaines,  mais  encore  augmenté  ses  revenus  de  plus 
de  900,000"  de  rente  par  les  réunions  au  Comté  que  j'ai 
procuré[es]  des  tenes  de  Lure,  Saint-Loup,  Frasne,  Fouge- 
roUes,  Blaniont,  Clémont,  Ghâtelot,  Héricourt  et  leurs  dépen- 
dances, el  par  les  réunions  au  domaine  des  plus  belles  terres  de 
la  succession  de  Ghalon,  après  la  mort  du  prince  d'Orange, 
affennées  aujourd'hui  aa.ooo"  qui  se  portent  chaque  année 
au  Trésor  royal.  Le  Roi  ayant  résolu  la  vénalité  des  odîces  au 
comté  de  Bourgogne  et  l'augmentation  des  officiers,  j'ai  donné 
tous  mes  soins  pour  la  rendre  avantageuse,  el  mon  exemple  à 
tous  pour  les  encourager  à  les  lever;  j'en  ai  pris  poiu-  moi, 
pour  mon  fils  et  pour  mon  gendre,  pour  4o,ooo  écus.  J'ai  fait 
réparer  les  bénéfices  du  Comté;  j'en  ai  conservé  la  nomination 
de  plusieurs  au  Roi,  el  je  l'ai  augmenté  de  quelqu'uns.  J'ai 
procuré  l'établissement  du  code  civil  et  criminel  et  mis  la  juri- 
diction ecclésiastique  à  l'instar  de  celle  du  royaume,  et  vous 
savez  que,  depuis  que  je  suis  premier  président,  j'ai  exécuté 
avec  ardeur  toul  ce  que  vous  m'avez  commis,  soit  pour  l'éta- 


blissement de  la  chambre  des  requêtes,  pour  le  rachat  de  la 
capilation,  pour  relui  de  l'annuel,  qui  se  fait  tous  les  jours,  et 
poiu-  tout  ce  que  vous  m'avez  onlonné  :  de  sorte  que  j'ose  diie 
qu'aucune  famille  du  Comté  n'a  servi  dans  la  robe  si  longtemps, 
ni  mieux  que  la  mienne,  et  que,  dans  les  armes,  elle  a  rempli 
ses  devoirs,  mon  fils  ayant  été  tu(;  en  Allemagne  les  armes  h  la 
main,  au  service  du  Roi.  Vous  savez  encore  que  je  n'ai  ipie 
.3,000"  d'appoiiilenienls  comme  premier  président  el  2,500" 
de  pension  de  procureur  général ,  «jue  le  Roi  ma  conservés.  Je 
suis  mal  ()ayé ,  parce  cpie  l'assignation  est  sur  le  Trésor  royal  ;  je 
ne  m'en  plains  pas  :  je  coimois  les  teiM|)s  difliciles  ;  mais  il  me 
semble  que,  l'occasion  étant  favorable  pour  me  faire  ime  grAce 
en  la  personne  de  mon  fils,  capable,  au  jugement  de  son 
évêipie,  l'un  des  plus  sages  du  royamne,  du  bon  gouvernement 
d'une  église,  ces  considérations  pourroicnl  |)orler  S.  M.  à  l'ac- 
corder h  mes  services,  si  voidiez  bien  les  lui  repnsenler.  J'ai 
prié  M.  l'abbé  d'Estrées,  qui  connolt  au  fond  el  le  père  el  le 
fils,  de  vous  demander  pour  moi  votre  protection*." 

*  Une  ieUre  du  cardinal  d'Estrécs  est  jointe  à  celle  do  M.  Boisot. 
Apostille  en  marge  :  «J'ai  parlé  au  Roi.  S.  M.  m'a  paru  disposée  à 
lui  donner  des  marques  de  sa  satisfaction  dans  les  occasions.?! 


7/i1.  Le  CournÔLEVR  gbsébu. 

à  M.  Vorsis,  secrétaire  iElat  de  la  guerre. 

9  Avril  1710. 

<rLe  Roi  ayant  été  informé  qu'à  l'occasion  d'un  diff(Tend  (jui 
est  survenu  entre  les  officiers  du  Magistrat  et  les  gens  qui  com- 
posent le  conseil  de  la  Grande  Commune  de  la  ville  d'Ypres,  il 
s'étoit  tenu  par  t[uelques-uns  de  ces  derniers  des  discours  inso- 
lents et  séditieux  qu'il  seroit  dangereux  de  laisser  sans  puni- 
tion ,  S.  M.  a  résolu  de  reléguer  les  sieurs  Bonnard  et  Thibault, 
qui  sont  les  deux  premiers  hnfmans  ou  chefs  de  la  Grande 
Comimme,  avec  le  sieur  Plumyoen,  greffier,  en  trois  endroits 
différents,  pour  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  savoir:  le 
premier  à  Meaux,  le  second  à  Châlons,  et  le  troisième  à  Beau- 
vais.  Vous  aurez  agréable  de  prendre  sur  cela  les  ordres  de  S.  M. 
pour  faire  expédier  les  lettres  de  cachet  nécessaires,  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'envoyer,  pour  les  adresser  à  M.  le 
Blanc.  1 

7/r2.         M.  LebretJUs,  intetulant  en  Provence, 

àV  CoNTHÔLSaB  gÉhÈBàL. 

la  Avril  1710. 
Conflit  entre  les  faïenciers  de  Marseille  et  le  maître 
des  ports,  au  sujet  de  la  saisie  d'un  chargement  de  po- 
teries étrangères*. 

•  Réponse  en  apoetilie  :  <tll  est  certain  que  la  franchise  du  port  de 
Marseille  ne  permet  pas  que  l'airél  du  Conseil  du  a  juillet  1709,  qui 
défend  l'entrée  dans  le  royaume  des  faïences,  porcelaines  et  poteries 
étrangères,  soit  exécuté  à  Mai-seille.  11  est  de  maxime  que  les  prohi- 
bitions pour  l'entrée  n'ont  point  de  lieu  pour  Marseille  et  Diin- 
kerque,  si  les  arrêts  ne  portent  qu'ils  seront  exécutés  même  à  Mar- 
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teilk!  ri  à  Diiiik"r<|iir.  Ainsi,  ««tt«  daaM  n'étwt  fmà  pmtét  éim 
l'ttrii  du  t  jiiill<'(  1 7»9,  r'nt  CMC  iwcan  qn*  !•  mttb*  4m  parte  a 
vmpécbé  c|ii>'  |i-<i  |Mil<-ni>»  i-ii  qwtlioo  oe  fiiaiwit.  «mÏm.  Il  ctt  «ni 
qu'il  <-u  fui  iluiuii'  «fia,  lUo*  wn  >«ay,  «u»  braiicn  g^i^nui,  qui 
•'Il  ayaiil  fail  l<-iir  r«|>|iari  k  Moiixiglilir,  il  «Uôda  airrc  judire  qiM 
l'am-t  lin  1  juillet  1709  iM!  rigiPiloil  poini  1»  pod  <i«  HtncéUe,  «t 
i|u'il  fui  ikril  m  coiifumiili^  m  dirMtMr.-> 


743.       lU.  Voïsm,  êterélam  JttUU  d»  la  gnem, 
àv  CoxrnéLtvii  cininL. 

lA  et  18  Avril  1710. 
Marihi*  |M)ui  In  livrni>on  de  rcnt  iiiiiit;  paires  de  snu- 
iiera  de  !«oi<lal»,  l'oit  par  le  feu  sieur  de  la  Cour;  payeaieat 
d'avanres  iiii\  ouvriers  de^  Invalides  qui  se  HOiit  chapes 
d'en  ral)rii|iier  la  moilii^*. 

*  Voir,  au  5  auiil  suitaiil,  uni'  (l<<iiiaii<l<*  d'antignaiion  prôienUo 
par  M.  I.>'lirfl,  pour  ytyr  les  cordunniera  d''  Marvillo  d'iiiio  Ibur- 
niturc  do  mulicrt  faite  en  1707. 


74 â.  M.  DB  BsKTiB»,  frtmtr  prétiient  du  Parltmnù 
de  Pau, 

âB  CoHTBÔLtlÂ  cinÊBAL. 

i5  AttU  1710. 
I!  propose  quelques  modifirations  4  faire  dans  la 
composition  des  rhninliros  du  Parlement,  notamment  en 
ce  i|ui  concerne  le  hurenii  des  finances,  qui  est  charge 
des  anciennes  attributions  de  la  Chambre  des  comptes, 
et  le  président  pincé  à  la  tête  de  ce  bureau*. 

*  L*  préndciit  rut  la  pfixioo  de  3oe  *  qu'on  demandait  pour  lui 
(Mtrr  du  «A  mai). 


745. 


M.  DovtiT,  intmdanl  en  Hain/mt, 

âV  Co!IT»6lMVH  eisÉKÀL. 


16  Ami  1710, 

- Il  y  a  quel<(ue  temps  que  le  nommé  Courbé  envoya 

cliez  moi  quelques  pièces  de  vin  dans  une  cbarrelle  dans  la- 
quelle il  n'y  avoil  point  d'antre  \in  que  relui  qui  m'appartenoil. 
{Koleen  marge  :  Il  \tanAl  pnr  In  lettre  qu'on  a  dit  le  contraire.) 
Ijk  conducteur  avoil  un  billet  de  moi  comme  ce  vin  étoit  pour 
ma  |irovision;  ou  ne  laissa  |>as,  aux  portes  d'Avesnes,  de  vou- 
loir le  percer,  et  00  en  but  deux  ou  trois  |io(s.  {NoU  m  margt  : 
On  ne  doit  en  tirer  qu'une  goutte,  |Mur  vériBer  si  e'est  da  vin 
ou  (le  lenu-de-vic.)  AiissilAt  qu'on  m'en  eut  donné  avis,  j'en 
<kn\  is  b  mon  subdélt^guti ,  |M)ur  faire  en  sorte  que  cela  n'arri- 
vât plus,  t'tant  persuadé  que,  si  on  en  usoit  de  cette  manière 
à  mon  ^rd,  on  épargnoit  eoeore  moins  le  vin  des  autres 
partieulien  :  o>  <pii  ni"  pimi^viit  eonin  ks  rigiea.  Mon  sab-, 
dâégué  parln  sculeiii>'ii(  ;iii  iliredeor  et  an  coatrAiev,  poor 
corriger  cet  abus,  et  on  ne  vous  a  pas  aceosé  juste  quand 
on  vous  a  dit  que  les  eommis  d'Avesoes  avoient  éé  ■»  en 


prison;  il  asi  sdr  qu'ils  n'y  ont  point  élé.  GeMe 
k  un  miniaira  mér^erait  une  punition  fMiplaire.  Ce 
tin  tini  h  Manbenfs  :  en  Farréia  k  la  patte,  et,  qaaiqoe  les 
Il  qu'il  m'appartaMit,  ib  le  pereèrant,  ib  en 
ou  quatre  pots,  en  ss  servant  lîe  lennes  qœ  je 
n'oserais  vous  répéter.  J'avais  appris ,  quelques  jonrs  avant .  qw 
ees  mêmes  nrininii  prenoient  injustement  une  petite  partie  de 
lonies  les  danrésa  qni  passoicnt  par  cette  porte  :  eels  m'oUifea 
k  prier  M.  le  major  de  bire  mettre  en  itri^m  relui  ipii  i<t>iit  le 
plus  eoopable.  J'avertis  les  sapérieurs  de  ce  d<-»onlre .  aliu  ipiiU 
prissent  fe  sein  de  le  ewriger.  Je  partis  ee  joar-lk  po<ir  l^ii- 
drecies,  en  priant  M.  le  major  de  faire  mettre  ee  commis  en 
lilierté  :  ce  f|ui  fut  lait.  Voiik,  au  uatorsi,  quel  est  mon  crime: 
si  vous  k  juges  punissaUe,  je  suis  tout  prft  k  subir  la  peini- 
que  je  mérite:  j'en  ai  mémedéjk  souffert  une  qui  me  tient  assez 
an  esMV,  ne  eonnoisssat  rien  de  plu*  triste  et  de  plus  rliagri- 
nant  que  d'être  soupçonné  sans  fowlenient  |Mr  In  [lersonnc  du 
monde  k  qui  on  a  b  plus  d'envie  de  pouvoir  plaire.  Si  vous 
croyes  an  contraire  qœ  je  n'ai  rien  fait  contre  mon  devoir,  j'es- 
père qœ  Tons  vendrei  bien  punir  eenune  il  b  aiérite  b  faux- 
ilénonriabur.  Depnb  cinq  ans  qae  je  snb  dana  Teaploi,  on  ne 
m'a  rien  imputé  de  panfl;  dm  eendnile  et  ma  d^Muse  tatà 
même  aases  eonneitre  que  je  préAre  les  iniMb  dn  Roi  k  ee 
qui  me  Hjawe  persoiMelbnMnt,  et  je  senns  mal  réeompenaé 
de  mes  serrieea,  ■  en  ne  me  rendoit  pas  an  moins  b  justiee 
d'être  parenadé  de  eeite  vérité*.  « 


*  A  cette  lettre  est  jointe  une  justification  des  fenni)TS. 

L'ano^  précédente,  M.  Do«i)al avait «knandé  IVmnplion  d<->  droit» 
de  sortie  pour  les  vin*  qui  se  eensommùent  ch»!  lui  ;  mais  on  lui 
avait  répondu  qœ  ee  passeport  ne  se  donnait  jamais  k  aucun  inlen- 
(Leltre  du  t8  mars  1709.) 


746, 


M.  DB  RicBBBOVK,  intendant  à  Rouen, 
âo  CosritàLMB»  siniâAL. 


17  A»ril  1710. 
Il    demande    l'attribution    pour   juger    un    individu 
accusé  d'avoir  incendié  la  maison  du  collecteur  de  sa 
paroisse. 


747. 


Lb  CoyTKéLBVB  gbubbàl 
k  M.  »B  VivcMBsaon. 


so  Avril  1710. 


«Les  fermiers  du  domaine  d'Occident  se  plaignent  depuis 
longtemps  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  justpi'à  pn^sent  obliger  b 
sieur  de  h  Hante,  directeur  des  affaires  de  leur  compagnie  aux 
Iles  de  i'Amt'nque,  k  fendit  compte  de  m  réfpe,  ni  b 
sienr  d'Hauterive,  qui  a  été  établi  receveur  de  b  ferme  par  le 
sieur  de  U  Hante,  k  compter  du  maniement  qu'il  a  fait.  J'ai 
rendu  eempte  au  Roi  de  leurs  plaintes,  et  S.  M.  m'a  ordoiuH< 
de  TOUS  écrire  qu'elle  vent,  aussitftt  que  vans  anrm  reçu  cette 
lettre,  que  vous  obligies  psr  toutes  voies  bs  sieurs  de  b  Hante 
et  d'Hauterive  k  s'embarquer  sur  b  premiw  vaiiaem  qui  par- 
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tira  des  îles  pour  Fronce,  nvec  leurs  ivgistres  et  pièces  justifi- 
catives (le  leur  r(<({ii'  el  ninnieiuciil  flepiiis  (]u'ils  ont  <'t(*  t'talilis 
dans  leurs  emplois,  pour  eu  venir  rendre  ooni|)leau\  fenniei-s, 
el  que  vous  les  consijjniez  au  capitaine  ou  coniiiiandant  du  vais- 
seau en  sorte  qu'il  ne  souffre  point  (|u'ils  uictleiit  pitni  h  lerre 
dans  auctui  autre  [M)rt  (pie  dans  l'un  de  ceux  de  France. « 


7/i8.  Le  CosTitÔLEim  cêmékal 

ù  MM.  CiucrBLiy,  de  Bbruagb,  de  Codksou 

el  DE  l.À   BniFFB, 

intendants  à  Tours,  Amiens,  Bordeaux  et  Caen. 

30  Avril  1710. 

irll  y  a  longtemps  que  je  m'aperçois  que  les  diff('renle8 
(inances  qu'on  demande  en  même  temps  aux  oflîciers  de  justice 
et  de  finance  les  empAclient  de  se  mettre  en  (*tal  d'y  satisfaire. 
J'ai  pens<i  qu'en  (établissant  quekjue  ordre  pour  le  payement  de 
ces  finances,  on  pourroit  en  procurer  un  plus  prompt  n'cou- 
vrement,  en  soulageant  les  officiers.  Je  vous  prie  de  in'envoyer 
le  plus  proinptement  qu'il  vous  sera  passible  un  état  de  toutes 
les  diff(^rcnles  finances  ([u'on  demande  actuellement  aux  In'so- 
riers  de  France,  aux  oflicit'i-s  d(îs  pr(?sidiaux,  bailliages,  séné- 
chaussées royales,  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  des 
élections,  greniers  à  sel,  amirautj^s,  ct'jugcs  des  traites  foraines , 
soit  pour  le  rachat  du  prêt  et  du  droit  annuel,  soit  pour  réu- 
nions d'offices  ou  de  droits,  augmentations  de  gages  et  toutes 
autres  natures  de  taxes,  en  distinguant  celles  (jui  concernent 
cliacun  de  ces  officiers,  (juoiqu'elhîs  puissent  leur  être  com- 
munes, comme  celles  du  rachat  du  prêt  et  du  droit  annuel. 
Vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  de  marquer  dans  1  t'ial  (jue 
vous  m'enverrez  les  dates  des  édils  en  conséquence  desquels  on 
demande  ces  finances,  et  si  le  recouvrement  en  est  avancé.  Je 
ne  vous  demande  qu'un  état  fort  sommaire,  et  sui"  lequel  je 
puisse  faire  un  arrangement  pour  l'ordre  du  payement ,  si  je 
trouve  que  cela  soit  possible  suivant  la  pensée  qui  m'en  est 
venue.  » 


7/59.     M.  Bicsos,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AU   CoyTRÔLEVR  GÉséltAL. 

30  Avril  1710. 

ffj'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  mémoire  ci-joint,  par  le- 
quel on  propose  de  créer  en  titre  d'office  cinquante  maitres  ti- 
reurs de  bois  à  la  |)lace  des  particuliers  qui  en  font  les'fonctions 
sous  le  même  nom ,  en  leur  attribuant  seulement  les  droits  qui 
sont  payés  à  présent  h  ceux  qui  font  ce  travail  sans  titre.  Per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  ce  qui  se  pratique  là-dessus.  Les 
marchands  de  bois  à  brûler  emploient ,  pour  tirer  leurs  bois  de 
l'eau,  trois  sortes  de  personnes:  les  premiers,  pour  avoir 
rins|>eclion  sur  ceux  qui  tirent  le  bois  el  pour  en  distinguer 
les  dilTérentes  qualités  el  les  marques  des  marchands ,  lors(pi'ils 
sont  confondus  ensemble;  les  seconds,  pour  tirer  le  bois  de 
l'eau  el  le  jeter  h  bord;  les  troisièmes,  pour  porter  dans  les 
chantiers  les  bois  tirés  à  bord.  Les  in-emiers,  que  l'on  nomme 


tireurs  de  bois,  sont  gens  entendus,  qui  connoissent  el  savent 
distinguer  les  différentes  qualilc's  des  bois,  lis  veillent  sur  les 
journaliers  employés  au  tirage,  les  mettent  en  train  el  pressent 
le  travail.  Ces  lireure  se  trouvenl  h  deux  heures  du  malin,  dans 
les  beaux  jours,  sur  le  port.  Les  marchands  leur  payent  3**  par 
jour,  et  une  graiiliration  pour  clia(pie  train  de  bois,  (pii  n'est 
point  (ixe;  il  n'y  a  point  de  coMinuuiauté  entrt>  eux.  I>es  sc- 
conils  sont  des  journaliers,  la  |)luparl  soldats,  (pii  sont  dans 
l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  et  dont  le  travail  est  si  rude,  que, 
sans  le  vin  et  l'eau-de-vie,  ils  ne  pourroient  point  riyster.  Ils 
travaillent  dans  les  grands  jours  dt-s  deux  heures  du  malin,  et 
quittent  à  dix  heures;  les  marchands  leur  payent  3"  par  jour. 
On  a  remartpu'  (pie  les  |)lus  i-obustes  nei-ésistent  pas  longtemps 
h  ce  travail.  Les  ln)isièmes  sont  des  crocheleurs  qui  transpor- 
tent les  bois  du  port  dans  les  chantiers,  et  les  marchands  leur 
j)ayent  3o  à  ho  s.  par  jour. 

irLa  création  (ju'on  propose  regarde  les  premiers,  que  l'on 
nomme  tireurs  de  bois.  Je  ne  crois  pas  fjue  ce  soit  un  objet  de 
Onance  assez  considi'rahle  |)our  passer  par-dessus  les  inconvé- 
nients qui  se  Irouveroient  dans  l'exécution,  l'remièrenient,  il 
faut  que  les  tireure  de  bois  aient  une  connoissanco  de  la  qualité  et 
des  différentes  sortes  de  bais  pour  en  faire  le  triage  suivant 
d'inlenlion  el  les  intérêts  du  marchand  :  ce  sont  gens  de  confiance, 
qui  veillent  à  l'emploi  du  leiu|is  desjournaliers  (pii  tirent  les  bois. 
11  y  a  même  des  marchands  qui  ne  se  servent  ])oint  de  ces  tii'curs , 
el  (pii  font  eux-mêmes  ou  l'ont  faire  ce  service  par  leurs  gar- 
çons de  chantiers.  Diin  aulre  côté,  les  officiers  que  l'on  propose 
de  m'-cr  seront-ils  sur  le  port  à  deux  heures  du  malin ,  car  ce 
travail  ne  se  fuit  ordinairement  (pie  quand  l'eau  est  supportable , 
et  ne  se  peut  se  faire  que  depuis  deux  heures  jusqu'h  dix,  k 
cause  de  la  chaleur?  Ces  mêmes  odiciers  n'auroni  jamais  l'alten- 
ti(m  nécessaire  p:)ur  l'inlérél  du  marchand  à  conduire  le  Ira- 
vail  par  les  journalière,  qui  sont,  comme  eux,  pay('s  par  le 
marchand.  'Enfin,  il  y  auroil  un  autre  inconvénient  de  com- 
mettre, en  ce  cpi'en  commettant  il  faudroit  nécessairement 
doubler  la  rétribution  pour  payer  l'officier  et  le  commis  :  ce 
qui  seroit  Iroj)  ù  la  charge  du  marchand,  qui  ne  manqueroil 
|)as  de  demander  une  augmentation  sur  la  vente  du  bois ,  déjà 
assez  chai-gé.  Son  intéi-êt  ne  seroit  pas  même  plus  en  siîrelé,  el  il 
seroit  privé  de  la  liberté  qu'il  a  de  faire  lui-niôme  ce  travail,  qui 
le  regarde  seul,  el  nullement  le  public.  On  ôleroit  d'ailieui-s  la 
subsistance  à  une  infinité  de  malheureux  accoutumés  à  celle 
sorte  de  travail.  Je  doute  qu'on  pût  trouver  le  débil  de  ces 
charges,  parce  que  ceux  qui  en  pomToienl  faire  les  fonctions  se- 
roieiit  hors  d'élal  de  les  acquéiir.  1 


750.       M.  Vprsifi,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AU   CoNTRÔLEVn  CÊ.lÉltAL. 

a5  Avril  1710. 

(r  J'ai  communiqué  à  M.  du  Plessis  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1 6  de  ce  mois  pour  réduire  les 
taxations  qu'il  peut  prétendre  par  sa  charge  pour  tout  le  pain 
de  munition  qui  a  été  et  qui  sera  fourni  aux  troupes  pendant 
le  cours  de  la  présente  année  de  son  exercice.  Ce  que  vous  pro 


connEspoNDANci:  avkc  les  i.ntkmjants. 
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powx  (ir  raii-<>  la  rriliirlioti  sur  un  pini  roiiiiiiiiii  de  la  ili 
(in  vivrr>s  il<«s  Irni»  jiIiih  fortes  nniitVs  (!«•  wlln  );iiiTre  fii  pktt 
qiio  rniiuiiifinltle.  J'ai  l'IioniKMir  cic  yckm  imvoyprsa  wHiiniiwinn, 
i|u'il  11  !<i;;iii-c  hiir  le  |iio«|  <l<>  i -i  riiillioiiH,  (|ii»i<|ii'il  pn'Ioiiilfl 
(|ii'>  riiiiiM'c  niiiiriiiiiic  <|eH  tmiit  aniii-Vx  170/1,  170S  <-l  1706 
ilcvroit  iiioiiliT  il  I /|  iiiillioiM;  niai»  M.  iIp  Noiiilcl  avoit  dit  h 
M.  <li-  l'Ic-iwiir  <|u'il  rniyoit  qu'on  lo  pouvoit  arbitrer  sur 
l 'j  iiiillioiiK,  et  c'pftt  Mir  re  |mil  ipril  a  bit  u  soumiMion. 
Je  fM'  Hiiis  (jiiiVe  pin»  roiileiil  ipie  voin  ilii  peu  «le  VTOur»  «pie 
iKHM  timn<i  (lu  tn'fuirier  <le  ri-tirnonliuainr  <le  U  guem*;  uiaiit 
il  me  |Mir<)lt  ipie  M.  du  l'Ieosis  \imdmit  fort  lui-m^iim  élrr  dé- 
lMrrau«i  de  sa  clwrfje ,  et ,  roinme  je  ne  wiuiïre  [tas  qu'il  re- 
tienne quoi  que  ce  tutit  pour  mn  taxations  des  ToimIii  et  assi- 
IpialionH  que  vous  lui  reuicttez,  il  ne  sait  lui-même  où  prendre 
de  (pioi  |>ayer  les  frais  de«  voilures,  ni  de  nés  connni».* 


751. 


M.  I»  Là  Itnirrr. ,  intendant  à  Caen , 
MU  CoyTHÔLKLtt  at:\t'nii. 


n5  Arril  1710. 

rj'ai  eu  l'honneur  de  vouk  envoyer,  il  y  a  quatre  jours.  Ira 
rAle»  de  p-portilion  de  la  rapilolion  de  pelle  (fi'u'-rolil»'  pour  ia 
prAienle  nnnt'»'.  Je  n'y  ai  (tas  joint  d'étot  des  |>artiruiiers  (|ni 
étoient  dans  le  ras  d'être  ouf'menti's  par  rapport  an  profit  qu'ils 
ont  fait  dans  la  vente  de  leurs  (rrains,  les  ayant  n'servds  |M)ur 
les  comprendre  dans  le  rAle  que  je  vous  oi  adresse  de  ceux  que 
j'ai  cru  |)ou\oir  acquérir  des  renies  comme  oisifs.  Ils  s'y  trou- 
vent, en  effet,  i  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  cell<>s 
auxquelles  ils  auroient  e'ti'  augmenlës  dans  U  eapilation,  et, 
|Mr  ce  moyen ,  le  fonda  que  le  Roi  iaiate  pour  i'affranchiaae- 
ment  que  les  fcceveon  gifnàvua  dea  flnaneea  en  ont  fait  le 
trouve  remplacé - 


753.   l^  tieur  ùB  Hkâdssf,  lieutenant  général  de  police 

et  procureur  du   Boi  au   bailliage  de  Paey, 

ÀV  ConrniLKaK  càni»iL. 

«6  Avril  1710. 

!-<•  |toslillon  <pii  |»art  de  Venmn  pour  aller  ë  Évreux 

oime  mieux  [Mewr  |>nr  le  villaf^  de  (locherel  que  par  cette 
ville ,  qui  esl  In  j^rnnde  niule  de  .Normandie  h  Paris  et  des  coches 
et  carn>ss.>s  d'Kvreux  et  de  (!aen,  et  ce  postillon  ne  s'éloigneroit 
|Nis  plus  d'un  quart  de  lieue  et  éviterait  île  traverser  la  rivière 
d  Kim-,  qui  est  |x'rilleuM',  étant   très  souvent  débonltte.  Le 
commis  dn  bureau  des  lettres  de  Vemon  0  établi  une  boite  k  ce 
village,  d'où  il  envoie  les  paquets  |Miur  la  boite  de  celle  ville  par 
quelque  petit  garfon  ou  petite  fille,  ipii  se  dispensent,  quand  il 
leur  plall,  dy  venir.  Imitât  |Nir  le  mauv.iis temps,  tantôt  parle 
trop  de  fniid  ou  par  le  trop  de  chaleur;  et  très  souvent  ils  cou-    ' 
Cent  les  |Miqiiet8  h  de*  nurcbonds  ou  autres  personnes  passant    ' 
par  Tacy,  [avec  la  charge]  -1  ■  I.  -  i.inellre  h  la  l>olle,  ce  qui    ; 
cause  la  p«1e  desdits  paqn«N  ii. .  -himmiI  .  on  un  rvtanlement    ' 
dons  la  distnbntion  il>'~   l>'iii'.'>.   ijn.  I.jij.'Imi,  de   huit  jours,    ' 
d'autres  de  quinze  et  tmi^  wiikiiih-s  :  111  sorte  que  j'ai  reçu  qiian-    ■ 


tité  de  plaintes  qu'on  avoit  reçu  di~t  li-ttres  un  nloi^  a|irAs  leur 
date  et  qu'où  surrliargmit  le»  taxes  et  p<irts,  rayant  la  première 
marque  et  y  en  mettant  une  autre  plus  groMe,  qiiai<(ue  ce* 
lettres  ne  viennent  que  de  Paris  ou  dr  V  •  '  ■mnw  toutes 

ces  plainte*  me  viennent  joameHeninit ,  ^  niraiot  d'im- 

plorer le  secours  de  Votre  nramleur.  J'avois  pro|>o«é  à  M.  Pa- 
jot .  pour  rem^ier  it  cela .  de  bire  paoaer  le  poatillon  par  cette 
ville,  ou  de  tiyuver  bon  que  la  ville  foumtaie  on  homme  pour 
|inrler  les  jMHpii'ls  il  la  ImiIIc  de  (^herel  et  nip{>orter  ceux  de 
:  l'ary,  pour  la  mime  somme  de  Go"  que  le  commis  du  bureau 
de  Vemon  donne  ii  de  iietits  eiifanls  |Miiir  venir  quérir  et  api^tr- 
ter  le<  même*  |uHpieis  de  l'aev   duns  ladite  I.   "       '    '  '1, 

que  le  |K>slilliiti  V  pn-nd  reiiass-utl  il  Kvr>'ox.  I  t^ 

veooient  Ins  souvent  ei  ifnit  l 
ment  une  (ui». '••■■ '■ 


753.  M.    1 1  Hi.iiT,  intendant  n    Muni, m 

iv  OtiritÔLKin  tiftiiiiii. 

•7  Avril  1710. 
"Vous  m'avex  fait  l'honneur  de  tne  renvoyer,  le  a5  février, 
un  résultat  de  la  communauté  des  sœurs  grises  de  Nevers ,  qui 
offrent  de  renvoyer  deux  de  leurs  soors  dans  la  ville  de  Decise 
pour  y  servir  les  malades  de  l'IiAtel-Dieu  et  ceux  de  la  ville  et 
des  paroisses  circonvoisines ,  et  y  tenir  des  écoles  |iour  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles.  Vous  m'avez  ordonné  d'examiner  si  la 
ville  est  en  âat  de  fournir  k  cette  dépense,  et  de  faire  assem- 
bler les  maire  et  échevins  de  cette  viDe  pour  en  délibérer. 
Comme  rien  n'est  plus  utile  que  cet  établissement  dans  les  lieux 
qui  peuvent  le  supporter,  et  que  les  revenant»4ions  des  octrois 
de  celte  ville  sont  très  considérable*,  et  de  plus  de  8,000*  par 
année,  j'estime  qu'on  ne  peut  en  faire  un  meilleur  usage  que 
d'en  euq)loyer  une  si  légère  portie  h  im  établissement  très  utile 
au  pays.  On  ne  peut  même  trop  tôt  le  commencer  en  ces 
temps,  et  cela  ne  nuira  en  rien  aux  r<-pntalioas  des  ouvrîmes 
auxquels  ces  reveuants-lMms  |M>uveiit  êlre  destimb* « 

*  l.e  prajel  fut  «pprouvé.  Il  portait  une  allocation  de  100*  par  an 
1  ebacone  de«  deiii  MSiin,  plut  5o*i  pour  remMei  «t  médicamentii. 


754.     M.  Base  bo  BovcBMT,  intendant  à  limùget. 

40  COKTKÔLMVH  GtflinL. 
'  S  Mai  1710. 

il  établit  par  quelles  raiïons  cl  suivant  quels  procédés 
irr^iiers  son  prédécesseur,  M.  do  Montgeron,  avait 
imposé  une  somme  de  1,370**  sur  ia  ville  d'Angoulême, 
pour  le  logement  des  ofliciers  du  régiment  de  Parabère 
qui  y  étoient  en  quartier  d'hiver*. 

*  Voir,  nir  le  IsgsmsBl  4es  sllderi  payé  en  t^eat ,  de*  WUrt»  ir 
M.  Lehnt  fibi.  inteôdani  en  Pravenee,  i>  a*At,  d  de  II.  Ferrand.  in- 
lenH^nl  en  Bretagne.  lA  auftmhr»  et  A  déeembrr. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


755.  M.  i>E  lisnsAGB,  intendant  à  Amient, 

Ai   Co^TBÔLECll  céxBRàL. 

3  Mai  1710. 

rSiir  ce  que  j'ai  mami»?,  il  y  a  quelques  jours,  h  M.  Voysin 
que,  dans  la  situation  où  ('•toit  lariiiëe  ennemie,  il  paroissoit 
qu'on  ne  pouvoit  refusera  la  Picardie  la  permission  de  contribuer 
pour  les  jwroisses  situiVs  en  di-rà  de  la  Somme  par  rapport  h 
Arras,  il  m'a  fait  n'ponse  que  le  Roi  le  trouvoit  bon  et  se  re- 
inettoit  h  moi  de  la  manièi^'  d'en  faire  les  traités ,  soit  en  corps 
de  ljaillia{;e,  soit  jwr  village  particulier,  et,  comme  ce  n'est 
point  un  |)ays  d'États,  (|u'il  proissoit  plus  naturel  que  cha([ue 
villa(;e  fit  le  sien  particulier.  Les  sul)(l<'l<={ju(''s  maniuciit  qu'on  y 
trouvera  des  obstacles  iiilinis,  si  on  ne  traite  par  corps  d'<!lec- 
tion,  et  je  comprends  effectivenient  (jue  ce  seroit  la  seule  ma- 
nière convenable  d'en  avoir  une  composition  raisonnable.  Je 
cliargerois,  pour  cet  eiïel ,  quelqu'un ,  dans  chaque  élection,  du 

pouvoir  nécessaire  pour  traiter Tout  ce  que  je  crains  est 

que  les  ennemis  ne  tiennent  rigueur  et  ne  demandent  la  valeur 
de  six  ou  sept  années  du  montant  de  la  taille  :  auquel  cas  il  y 
a  impossibilité  absolue  de  traiter,  et  il  Ijuidra  abandonner  ceux 
les  plus  exposés  aux  moyens  qu'ils  poiuront  trouver  de  se 
tirer  d'affaire.  Mais,  s'ils  ne  demandoient  que  deux  années,  et 
même  un  peu  plus ,  dans  des  termes  susceptibles  de  levée ,  je 
crois  qu'il  faudroit  l'accepter,  en  comprenant  les  privilégiés, 
comme  il  seroit  juste,  dans  la  levée *.i 

*  Le  Roi  ayant  approuvé  qu'on  Irailât  par  corps  d'élection,  huit 
députés  partirent  pour  offrir  jusqu'à  une  année  ou  deux  île  la  taille; 
mais  personne  ne  voulait  s'engager  à  faire  les  avances,  ni  même 
à  se  livrer  comme  otage  en  allendanl  qu'on  eût  donné  des  assu- 
rances aux  emicniis.  M.  de  Bernage  obtint  la  permission  d'aller 
conférer  avec  M.  Pesters,  et  il  trouva  d'abord  des  exigences  telles, 
que  l'on  en  revint  aux  traités  particuliers  par  communautés;  mais 
celles-ci  ne  purent  se  procurer  d'argent,  quoique  M.  de  Bernage  eût 
proposé  de" les  autorise^  à  emprunter,  et  enfin  on  signa  à  Lens, 
le  8  juillet,  un  Iraité  d^  contribution  pour  les  paroisses  de  Picardie 
en  deçà  de  la  Somme,  jusqu'au  i5  mai  de  l'année  1711,  à  raison 
de  170,000  écus,  payables  un  tiers  dans  le  courant  du  mois,  un 
autre  tiers  dans  le  1 51  octobre,  et  le  dernier  dans  la  fin  de  jan- 
vier. M.  de  Bernage  écnt,  le  9  juillet  :  (t Cette  somme,  après  tout , 

n'est  pas  exorbitante  dt  la  part  de  l'ennemi,  car  elle  ne  monte  guère 
à  plus  d'une  année  c»  un  quart  de  taille,  argent  fort;  mais  cepen- 
dant, par  l'augmenta/ion  pour  les  deux  sauvegardes  des  paroisses  et 
frais  de  bureau,  la  différejice  de  la  valeur  de  l'argent,  les  frais  de 
change  et  de  rechange,  les  intérêts  des  avances  et  la  remise  pour  les 
recouvrements,  il  y  aura  à  lever  sur  les  paroisses  la  portée  de  plus 

de  deux  années  et  demie  de  taille n  (Lettres  des   la  ,  19,  aS, 

26,  39  et  3i  mai,  a,  i3,  i5,  17,  ao,  94  et  38  juin,  3,4,9,  la 
et  31  juillet,  i3  aoàt.) 

Les  ennemis  avançant  toujours,  M.  de  Bernage  dut  conclure  un 
traité  analogue  pour  les  gouvernements  de  Boulogne  et  d'Ardres, 
moyennant  4o,ooo  écus  pour  l'un  et  1  a, 000  florins  pour  l'autre. 
(Lettres  des  i3  juin,  i5,  17  et  «3  juillet,  6  août.)  Enfin,  le  gouver- 
nement de  Calais,  qui  avoit  d'abord  refusé  tonte  contribution,  avec 
la  résolution  de  se  défendre,  traita  pour  i4,ooo  écus.  (Lettre  du 
a  3  septembre.) 

Les  27  novembre  et  7  décembre,  M.  de  Bernage  rend  compte  du 
payement  de  la  contribution. 

Le  18  juin  précédent ,  M.  d'Onncsson,  intendant  à  Soissons,  écri- 
vait :  irLes  courses  fréquentes  des  partis  ennemis  sur  la  frontière  de 


mon  déparlomeni,  oii  ils  ont  brûlé  et  pillé  quelques  malsons  et  enlevé 
plnsleurs  chevaux,  mémo  des  fennicrs  aux  environs  de  Guise,  ont  dé- 
terminé le  Itui,  ainsi  que  me  l'a  mandé  M.  Voysin,  de  permettre  aux 
villes  et  paroisses  situées  au  delà  de  la  Sonuiie  et  de  l'Oise,  et  qui  ne  se 
trouveront  pas  à  couvert  d'une  ligne  que  l'on  se  propose  d'établir  depuis 
Kunsommc  jusqu'à  Sainl-Illlalrc,  de  contribuer  aux  ennemis.  Je  dois 
vous  en  rendre  compte,  et  qu'une  partie  de  l'éleclion  de  Guise  se  trouve 
dans  ce  cas.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  marquer  vos  intentions 
à  l'égîinl  de  ces  villes  et  paroisses,  par  rapport  aux  différentes imposi- 
llons  qui  leur  sont  demandi'es  au  nom  de  S.  M.  Le  receveur  des  con- 
tributions des  Étais  Généraux  a  aussi  adresse  de  nouveaux  placards  dans 
les  autres  villes  de  mon  défun-leuiont  situées  en  deçà  des  rivières  de 
Somme  et  d'Oise,  pour  les  sommer  d'envoyer  des  députés  pour  traiter 
de  leurs  coniribulions;  mais  j'ai,  par  ordre  de  M.  Voysin,  fait  savoir 
aux  maires  et  échevins  qu'il  ne  dévoient  avoir  aucun  égard  à  ces  man- 
dements, et  qu'au  contraire  II  falloil  que  les  habitants  se  missent  en 
état  de  repousser  les  partis  ennemis  qui  poui-roient  venir.  Cependant 
vous  jugez  bien  que  coite  situation,  qui  alarme  les  peuples,  ne  rendra 
pas  les  recouvreinonts  faciles  dans  cette  province.  Je  continuerai  de  les 
soutenir  avec  tout  le  ménagement  iiéress,iirc.  Los  passiiges  dos  rivières  de 
Somme  et  d'Oise,  cl  mémo  de  l' Aisne,  sonl  gardés  par  gens  du  pays. 
Outre  ce,  il  y  a  ordre,  dans  les  lieux  voisins  des  deux  premières, 
d'avoir  une  garde  au  clocher,  prête  à  sonner  le  tocsin  aussitôt  qu'on 
verra  paroîtro  des  troupes,  aux  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
de  s'en  pourvoir  avec  des  nmnitions  pour  tirer  huit  à  dix  coups,  et 
de  marcher  au  premier  ordre  qu'ils  recevront  des  officiers  qui  com- 
mandent sur  les  rivièi-es.  I^'on  espère,  avec  ces  procautions,  que  les 
partis  ennemis  ne  pénétreront  pas,  du  moins  qu'on  arrêtera  une  partie 
de  leurs  progrès  en  attendant  que  l'on  puisse  avoir  des  troupes  ré- 
glées, n  Le  Roi  autorisa  à  conclure  un  traité  pareil  à  celui  de  la  Picai-dio . 
et  d  fut  signé  à  Lille,  le  37  octobre,  sur  le  pied  do  io4,946*',  dont 
M.  d'Ormesson  obtint  de  faire  l'imjwsition  aussitôt.  (Lettre  du 
3  novembre.) 


756.  M.  DE  Vàvbovkg,  conseiller  d' Etat , 

AU   CoyTBOLEVR  GÊnÉRAL. 

4  Mai  1710. 

Il  envoie,  avec  ses  annotations  marginales,  un 
nie'moire  de  M.  Daguesseau,  procureur  général,  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  supprimer  ou  à  conserver  dans  ies  dé- 
clarations royales  de  l'année  1709  relatives  aux  blés*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Daguesseau,  du  9,  sur  la  nécessité  de  pré- 
venir, par  l'indication  précise  de  ce  qui  est  abrogé  ou  maintenu,  ries 
mauvaises  interprétations  des  esprits  de  province». 


757.    M.  D'AnGERriLLiERS,  intendant  en  Dauphiné, 
AV  Costrôlbvr  cénÉRÀL. 

6  et  12  Mai  1710. 

11  repousse  les  accusations  de  M.  de  la  Ménardie*, 
receveur  général  des  finances,  et  expose  quelles  raisons 
l'ont  forcé  de  délivrer  des  rescriptions  sur  les  caisses  des 
receveurs  des  tailles**. 

*  Le  30  mai  1 7 1 0 ,  le  contrôleur  général  envoie  les  pièces  à  M.  le  Re- 
bours, intendant  des  finances,  on  lui  écrivant:  » M.  de  la  Ménar- 
die, receveur  général  des  finances  de  Grenoble  en  exercice  l'année  dor- 
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M  plaignait  dt  m  qM  M.  d'AngarviliM»  prmeil  la«l  le 
bnd*  de*  recaUc*  de*  taille*  de  mo  eterdee,  oo  larta  ^*il  j  eo  ■•ml 
•cturllrniriil  iIp  coiiwfnm^  pour  4  00,000**  au  lirU  dr  la  yttrii*  dr 
la  laiili-  cl  i\r  \a  ra|jiUlii>n  d<'  fjng-  La  Mlir  de  M.  tl'AnfpmilK^-i, 
du  1 1 ,  roi  ik  l'urrasÙNi  <l<>  l'onlni  <|up  j'ai  pnvov^  aui  rnrciPun  lU^ 
InlIlM  ili"  m-  plin  rim  p.  mIuH  iIi-  ji-iiri  n<rH<^  ijin*  Mir  !•« 
rc»crij)liorn  ilm  rpretcin  .i,  ri  il  |ir^riid  qu»,  ri  ert  ardre 
aubaiiie,  il  mf  bon  d'Miil  d«  Uwe  aMMl  ■*■(•  da«  awigilitiaili  «|ai 
lui  ont  Mé  wwo)f<aa  peur  la  wiiiliiiiirB  «(  poor  im  catrapNaNn 
da*  iiiuMt  ri  d«a  Toiliiraa.  à  l'égard  àm  iwgnaliow  qni  oal  414  1*- 
miaM  k  H.  d'Angarrilliera  «ir  laa  Ibwb  de  la  rrcMte  g4a4rak  de 
l'annAe  demièrv,  uionianl,  niivant  l'état  joint  à  aa  Irllrv  du  la,  i 
•S7. 1 8 1 1,  la  (liniriillé  roii^Kle  au  r«  qu'd  prétend  quo  cm  aiM- 
giMlioiu  iloi«pii(  i^liT  ir<|iiilltfi-<i  du  prmiuil  actuel  Jm  rrrritce  it» 
laillri,  au  liru  que  M.  de  la  Mteardie  aMitical  qn'ayant  déjà  Cmbiu 
A3i>,<>uoH  au  drU  de  letM  laa  bul»  da  1709,  mimA  aan  «kniar 
iiK^nioirp,  qiipje  youi  Miroie.  lea  aawgMliaoa  lîféea dapoii.  M  yù  aaiit 
l<^  niéni<-o  dont  ott  quetlioa,  M  pMifMll  aervfr  qn'i  retirer  et  Mo- 
Munmrr  (xtur  pnrrilk  «eiiiBie  d'drdraa  de  M.  d'AsgwfflMri  •■  Ma 
(p^n<'>raux  raiviiil  partie  d*  toa  eteidoot  de  déjianae  de  4So,ooo'. 
M.  Jp  la  Mùiiardip  ajoute  roéoie  que  tout  ce  détail  avoit  4t4  Maoïiné 
pt  diiiculii  rhpt  ToiM  pn  préwaee  de  M.  d'Angerrillien,  kmque  les 
anignatioiii  dont  il  n'agit  furenl  «q>4di4e«.  Il  parait  cependant  qu'il* 
ne  wiit  iiiillpini'iit  d'accord  Mir  eea  fait*.  Je  tmm  prie  d'en  bire 
un  nouvi-l  mainnn  pt  d'y  appeler  M.  de  la  Il4iiardie,  afin,  «'il  fti 
po^^ible,  dp  nipllrp  ppIIp  nlTaire  en  règle,  Itnti  regard  de*  ASo.ooo* 
il'i'irwlpnt  de  ruiiioiniiinlion  aor  la  reeatt*  gétt4ral«  da  1709,  que 
dp«  «•'dgniliaaa  aor  le  oatee  eteraee  dent  11.  d*AngernUiera  pi'étaiad 
lirrr  «Kora  da  noaveaot  feodi.  Quant  ans  awignatieo*  remiaea  è 
M.  d'Aogprrillien  Mir  la  recette  générale  de  la  préetnle  année, 
M.  dp  Fprriol  oflre  dr  fournir  aes  reacnption*  lur  le*  recereur*  de< 
taille*  pour  tout  cp  qui  pput  i^lro  dû  :  aimii ,  iiuIIp  dilTiculté  1  cet 
égard.  Mais  il  «'pu  pr<><ipiilp  une  (l'aillpun,  é  laqup||p  M.  d'Angenrillieri 
a  donné  lieu.  Il  a  bit  prpiidrp  100,000",  pour  rpxtraordbiaire  dea 
giiprrpt,  «iir  le  fondi  dp  la  cpcpIIp  f;<'n<'r.i|p  dr  la  présente  année, 
dont  il  a  fait  roumir  par  |p  romniis  dr  rpilraonlinaire  dea  goerrra 
uup  fpicripliuu  t|p  )Mrf  il|p  «Mune  «or  le  Iréaorier  général ,  à  Tordre 
de  M.  de  Kemol.  Ce  dernier  derroit,  au  roeina,  être  admia  à  la  eom- 
penntion  de  cette  somoie  prise  dans  se*  recettes  sur  ce  qu'il  doit  au 
trésorier  général  pour  l'uttcoùle,  et  il  paroit  que  r'nt  le  seul  awyan 
de  mettre  l'aSiiire  en  rigle,  par  l'iniposiibililé  de  Irourer  de  nouveau 
tonds,  CpppiHiaiit  M.  Voy<iu  refuse  d'y  ronviilir « 

**  Voir  une  lellre  de  M.  de  la  Méuardip,  du  a&  mai.  Le  iS  juin, 
l'intciKlaiil  envoie  dés  états  et  dea  mémoire*  Umcbant  lea  fonds  qui 
<iiil  >'l<>  pris  dans  la  caisse  générale  de  la  recette  et  capitation  de 
(îrpnoble,  et  propoM»  de«  moyens  d'arrangement  pour  le  payement 
dea  aasignatious  tirée*  sur  cette  caiiap.  Voir  encore,  au  sujet  dea  inda 
pris  par  Tintendant  et  par  M.  le  inanirlial  iIp  Berwick  dan*  laacaiaaaadn 
Roi  et  dan*  ceMaa  de  l'areheréclté  d'Embrun,  leur*  lettre*  de*  *o, 
i3  et  ^7  juin,  •  et  iS  juillet,  6,  19  et  si  aoitt,  6  septembre  1709. 

Dana  una  lettre  du  otoia  de  mars  1710,  M.  Lebrat  Sk,  inieo- 
danl  «a  Provonee,  dit  qne,  dopoia  Farrivée  du  conMienr  géoérol 
•m  finances,  il  a  eesaé  de  dispaaar  daa  fonda  das  a&ira*  «straor- 
comme  il  le  bisait  du  temps  de  M.  fbamilait.  malgré  Im 
I dn  marécbal  de  Berwick,  mai*  que  eetle  reanmaa  aal  akao- 
Iwnenl  néaaasairs  pour  payer  lea  noii*  da  biéa. 

Le  1"  «oAt  snitrant,  le  eentréteur  général  écrit  au  sieur  Arbilleur, 
■lirertetur  de  b  Monnaie  de  Besancon  :  «Vou*  ne  devei  point  recoo-- 
iiujlre  lea  ordre*  de  M.  le  Guereboy*  pour  payer,  et,  parce  que  vous 
avat  donné  dea  60  [on]  80,000*  sur  «e*  ordonnances,  qui  ne  aont 
paa  peor  too*  une  décharge  vabble,  j'ai  écrit  à  M.  le  Guereboya^oe 
jo  vona  forai  ■aattre  en  priaen  pour  avoir  délivré  celte  aaoame  anr  des 
I  qui  ne  peuvent  être  un  acquit  légitime  do  déponsoa  dan* 


M.  le  Guerckofo,  oomao  ialMdaat  do  la  provÏMO,  pont 
avoir  inapection  sur  le  travail  do  la  Mommio  po«r  foira  iiécnlar  las  édita 
royaui  rt  le*  arrêta,  oMi*  non  pear  diapoaer  das  denier*  appartenant  au 
Uni  qui  MMil  dan*  votre  caiiae.  Cest  é  lui  i  prendre  les  mesure  ■  qu'd 
ruinieiKlra  pour  bire  remplacer  promptetneiit  le*  80,000*.  Si  M.  lo 
('■iierrbay»,  au  jM-rjudire  du  créilil  que  je  vous  donne,  s'avise  de  voit- 
loir  di<po«er  '|p<  )leni<T«  dp  la  r^p*tp  nulrwmenl  que  SOT  lea  ordrea  da 


Roi  que  je 

•  de  ni 


i-hn  que  vott*  avcs 


•!•' 


iiiadn  irÉsarter  général  dm  Monnasm,  que  je 
iid  je  tire  Ira  fonda  qui  sont  entre  vm  main* 
Je  viena  d'expédier  un  ordre  i  M.  le  Guer- 


15,000*  dm  fond*  appartenant  au 
'  :  ne  manqam  pm  da  reiécattr,  «t 
•.'Ile  somme  é  Pari*  le  pin*  « 


L.     . 
pour  le  scr  ■ 
cboy<  f   • - 
noi'.l 
preii' 
qu'il 

Le  la  •! 
rnyal,  deiii ' 
fournir  au  r<Tp»' 

que   M.  le  '^11.  ■  rpi 

lui  envoie 
cmbarrasai;  |x><i< 
prendre  pour  l<' 

mandé  da  ne  les  point  lauier  m.i 
JMmTlMi  qno  M.  dn  Pioaaa,  Iréso: 
ne  veut  point  rompenaar  OWC  le 
j'ai  bit  prendre  de  la  raeoita  eonir 
J'ai  écrit  a«>  eot. 
I,  «A  jo  ba  ai  parb 
il  m'eat  de  conaéqueneade  retirer  > 
de  Taigent  pour  le  prêt  dea  lrenpe«  pi  up  proru 
rel  u  dérbarge,  je  vous  sapplie  tria  bumblement  de  vonlair  bien 
prendre  la  peine  de  demander  à  M.  Malet  en  quel  état  eat  eette  aflbire, 
et  de  le  prier  de  m'aider  i  la  finir,  il  m'a  toi^ann  pramia  do  me 
rendre  service,  et  il  le  doit  d'autant  plua  (M  daa*  eaito  MMaion,  qu'il 
me  dit,  étant  à  Versaillea,  que.  M. Desmorelaajpntaangnd 000,000* 
de*  fond*  da  mon  département  pour  reitrenrdinoire  dea  gncfrm,  jo 
pouvoia  m'en  aarvir  pour  bire  payer  les  troupca.* 


an  Canwil 

ndant  dea  finanew,  de  foira 

i  '-rbarge*  oéceamirra  peur 

rpii''^  ses  biHela,  et  il 

I*  :  eje  me  trouve 

' j'ai  fait 

m'avoil 


ea  que 
Udile 


>t  ardre  da  nélivfar 


758.       M.  Brcvov  »■  Bunti,  ittUndant  à  Parit, 

àV  CoHTKÔLtl'M  ainiMÂL. 

C  Mai  et  h  Juin  171e. 
Étal  des  vignes  dans  la  g^n^ralit^f. 


759.      M.  DAKGifiso.<i,  heutnaml  génhal  de  police 
à  Paru, 
ào  CoxTMÔLgoM  eininàL. 

.     8  Mai  171e. 

* J'ai  \èn(iè  (|ue  ce  qui  a  donne  lieu  ii  ce  bniil  gêne- 
rai que  lea  boulangera  ont  fait  courir,  que  le  Roi  lea  ob^^eoit 
d'acheter  du  bl>'  corrumpo,  c'eat  iiu'eux-niéine»,  et  pi  im  i|inlii 
ment  ce«u  de  GoneiM  et  da»  eaviroDo,  en  ayant  acheié,  daoa 
4e  temps  de  la  cherté,  qui  est  devenu  très  Banvais,  et  ne 
sachant  que  dire  k  leurs  pratique»  potir  se  disculper  du  aao- 
\tM  pain  qu'il*  leur  font  manger,  se  sont  aviads  d'imagini  1  cette 
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iinposdirp,  h  la  faveur  de  laquelle  ils  font  passer  le  blé  qu'ils 
ont  ([nnir  trop  Irmgtemps  dans  leiit-s  mag^asins.  J'en  ai  di'cou- 
\ert  ln>is  qui  onl  tenu  ce  niênie  discours,  (pioicju'ijs  n'aient  pas 
aclieti'  un  seul  grain  de  blé  en  Bretiigne,  et  celui  d(;  Madame  la 
Princesse  en  est  un;  mais  il  faut  bien  avoir  patience,  puisfju'on 
n'ose  |ires<jue  sévir  contre  aucun  boulanger,  poiu'  ne  pas  salli- 
rer  les  personnes  de  la  [)remière  considération  dans  la  robn  et 
dans  l'épée,  dont  les  unes  les  protègent  jwr  des  raisons  d'inté- 
rêt ,  et  les  autres  leur  doivent  des  sommes  immenses.  » 


760.  Le  sieur  de  VillabdiÈrb,  à  Parit, 

AV  CostrÔlevk  céhêral. 

8  Mai  1710. 
Il  demande  un  sauf-conduit  pour  deux  l'aux-nion- 
nayeurs  qui  onl  dénoncé  leurs  complices  et  dont  le  se- 
cours est  ne'cessairc  pour  arrêter  d'autres  bandes,  mais 
que  la  Cour  des  monnaies  veut  néanmoins  juger  et  con- 
damner*. 

*  Réponse  en  apostille  :  itA  M.  Di'iafons.  Surseoir  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  fait  savoir  les  intentions  du  Roi.» 

Le  »8  el  le  3o  septembre  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à 
M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
et  à  M.  l'évèque  de  Digne,  que  le  Roi  veut  user  d'indulgenci;  envers 
les  faiiic-monnayeurs  qui  dénoncent  leurs  complices. 


761. 


M.  VoYSin ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

AU   CoUTBÔLEDB  GÉxÉBAL. 


1 1  Mai  1710. 
Les  entrepreneurs  des  poudres  menacent  d'abandonner 
leur  entreprise;  ils  ne  demandent  pas  à  être  pave's  des 
5oo,ooo  ëcus  qui  leur  sont  dus  pour  le  passe',  mais  seu- 
lement à  avoir  tout  de  suite  5o,ooo^  en  bon  papier, 
et  autant  dans  quelques  mois,  sur  la  dëpense  annuelle, 
qui  est  d'un  million. 


762.  Le  Contrôleur  géhébal 

à  M.  de  Bbiliiac,  premier  président 
du  Parlement  de  Bretagne. 

i3  Mai  1710. 

Projet  de  règlement  pour  les  Etats  de  Bretagne. 

«•[L'article]  qui  exclut  les  roturiers  ou  les  usurpateurs  du 
titre  de  noblesse  est  de  droit;  mais  il  pourroit  y  avoir  de  l'in- 
convënient  d'exclure  les  anoblis  par  une  disposition  expresse  et 
précise.  Il  semble  aussi  que  la  majorité  est  une  qualité  absolu- 
ment nécessaire  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  ainsi 
que  sur  les  personnelles  ou  particulières;  mais  S.  A.  R.  a  trouvé 
[bon]  qu'on  y  ajoutât  une  alternative  en  faveur  des  mineurs  ma- 
tnésel  rendus  majeurs  par  leur  mariage  h  l'effet  de  la  demande 


et  de  la  conservation  de  leurs  biens  et  draits.  L'obligation  de  ne 
compter  que  |K)ur  une  voix  celles  des  [lères  et  des  enfants,  des 
frères  et  des  beaux-frères,  et  des  autres  o|>inants  que  vous  pré- 
tendez incoin|)atibles  lorstjue  leur  avis  se  trouve  le  même,  est 
|>ai-cillement  une  règle  du  droit  commun  et  public,  qui  devroit 
('■Ire  sous-enlendue  sans  que  le  Uoi  s'en  explicpiàt  par  une  dispo- 
sition expresse;  mais,  l'exclusion  des  gentilslionunes  on  chefs  de 
famille  qui  u'ont  aucun  bien  paroissant  susceptible  d'inconvé- 
nients et  de  contredits,  S.  A.  R.  l'a  retranchée  de  l'arrêt,  qui, 
par  conséquent,  ne  sera  composé  que  de  treize  articles,  dont 
l'observation  n'a  pu  être  négligée  que  pai'  un  défaut  de  réflexion 
qui  a  passé  en  habitude ,  ou  pr  une  coni])lais<uice  trop  ofli- 
cieuse  et  trop  générale ,  qui  a  formé  insensiblement  un  usage.  1 


763. 


M.  Ferbaso,  intendant  en  Bretagne, 

AU   CoyTRÔLElR  GÉsÉRAL. 


i3  Mai  1710. 

Observations  sur  un  projet  d'c'dit  confirmant  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  et 
fouages,  et  leurs  contrôleurs,  dans  la  possession  de  droits 
attribués  à  ces  charges. 


764.         M.  DE  BiciiEBOURO,  intendant  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  général. 

i5  cl  16  Mai,  3  Juillet  el  si  Aoi'it  1710. 

Rapports  sur  la  contrebande  qui  se  pratique  en  Seine 
et  sur  les  procédures  de  saisie*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Pavyol,  procureur  général  en  la  Cour  dos 
comptes,  28  mai,  el  des  maîtres  des  ports  au  bureau  do  la  Romaine 
de  Rouen,  9  juin;  du  sieur  Choarl  de  Magny,  direcleur  des  fermes, 
6,io,i3,)3eliC  mai;  du  sieur  Langlois-Doynel ,  fermier  général, 
6,  10,  13  et  16  mai,  37  juin  et  a  juillet;  et  le  placel  du  sieur  Bu- 
quel,  interprète  à  Rouen,  joint  à  une  lettre  de  M.  de  Richebourg  du 
26  décembre. 


765.  Le  Contrôleur  générai. 

à  M.  Fbbr.ind,  intendant  en  Bretagne. 

1  0  Mai  1 7  I  o. 

<t La  Bretagne  n'est  pas  la  seule  province  du  royaume 

(jui  commence  déjà  à  se  plaindre  du  manque  de  débit  [des 
blés]  par  la  difliculté  de  la  sortie,  et,  quoique  je  ne  change 
rien  à  ce  qui  a  été  résolu  et  concerté  avec  vous ,  néanmoins  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  lâcher  un  peu  la  main,  pour 
éprou\er  quel  effet  pourroient  produire  deux  ou  trois  [)ennis- 
sions  limitées* 1 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Fori-and,  27  avril,  21  mai,  17  octobre  el 
3  décembre  1710,  el  de  MM.  Robert,  inLendant  de  la  marine  à  Brest, 
et  Clairambault,  commissaire  à  Lorient,  17  novembre. 
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766.  Lt  Co^TtÔLMcn  ai.iinL 

à  M.  ùB  Poutcuàmtiuih,  iteràaire  d'Etat. 

iG  Mai  1710. 

Gratifications  accordëvs  à  In  l>lanrliiMerie  d'Anlony 
•ur  les  5  p.  0/0  que  produisent  les  paMcporls  de 
grAce. 

767.  .1/.  in:  BÀruLB,  intemlanl  en  iMtfpuite, 

AV  CoumÔLMiM  GÛnilUL. 

iS  Mai,  17  Juin  1710. 

Demande  de  diminution  pour  le  diocèse  de  Lodère*. 
Kn(|u(^le  sur  In  [wrlc  do»  oli»ier8. 

'J'ai  envoya  dans  les  paminseit  pour  eonnoltre  cellet  qui 
uvoient  le  plus  souflert  et  où  la  rdcollc  de  l'huile  ëtoit  plus  ou 
moins  eoosidévble.  J'ai  même  fait  examiner  les  conipoix  pour 
savoir  les  champs  qui  ne  portoient  que  des  oliviers;  et  ceux  où 
les  TniiLs  de  In  terre  ('(aient  mèl*%.  Plus  j'ai  entré  dans  eea  dé- 
tails ,  et  j>iii!t  j'ai  connu  In  grandeur  de  celte  perte  pour  le  Lan- 
guedoc, lient  certain  (|u'à  prendre  l'huile  au  prix  onlinairede  5o* 
parcharge,  c'est  une  perte  de  .I.SaS.ySo*  jwur  cette  province. 
Elle  se  hit  encore  sentir  pour  les  manufactures ,  qui  languissent 
depuis  ce  malheur,  étant  nécessaire  de  sesenir  maintenanl  des 
huiles  élrai^Àres,  qui  sont  tris  chères.  Tai  trouvé  des  dioeises 
qui  ne  payoïent  la  taille  que  par  cette  récolte,  qui  les  reodoit 
keareax ,  quoique  leurs  terres  soient  incultes  et  très  arides, 
fitaat  privât  maintenant  de  ce  seeoors,  iU  tombent  dans  oœ 
«Itrima  asiière.  La  taille,  autrefois,  y  a  été  imposée  par  rap- 
port aux  oliviprs,  et,  n'ayant  plus  maintenant  eelte  ressooree, 
ils  ne  peuvent  plus  pirter  le  même  fardeau.  Cette  rfcohe  don- 
noit  II  vivre  è  tous  les  pauvres  du  bas  Languedoc ,  qui  y  tra- 
vailloient  |)endant  les  mois  de  l'aimi'e  où  ils  ne  trouvent  point 
ailleurs  h  travailler;  mais  la  principale  difficulté  est  pour  le 
payement  de  In  tnille.  n'<<lanl  plus  |)ossible  qu'elle  soit  payée, 
si  le  Roi  n'a  In  l>onl«'  <rncronler  quelque  secours  qui  excite  le» 
|>euples  &  payer  les  charges  et  leur  donne  courage  pour  culti- 
ver ce»  terres  comme  elles  le  peuvent  être,  qu'ils  abandonne- 
ront certoinemeot,  s'ils  ne  |)euvent  tirer  de  leur  travail,  non 
seulement  île  quoi  subsister,  mais  de  (uiyer  les  subsides  ordi- 
naires. La  difljculté  est  de  fixer  ce  soulagement ,  et  j'ai  trouvé 
que  les  paroisses,  l'une  portant  l'autre,  ont  ]>erdu  le  fonds  an 
moins  <le  la  moili*-  de  leurs  tailles.  La  taille  de  toute»  ces  pa- 
roisses, s«iivnnl  l'i'tat  ri-joint,  est  de   1,960,000*  :  ainsi,  la 
diminution  devroit  être  de  63o,ooo''(  mais,  conune  c'est  une 
perle  pour  le  Roi  bien  fAcheuse  dans  la  conjoncture  présente 
et  qu'on  ne  peut  proposer  qu'avec  une  peine  extrême,  il  me 
semble  iiu'nu  moins  rcltr*  diminution  doit  être  de  35o,ooo*.  Il 
ne  conviendroit  pas  de  In  demander  dans  un  temps  où  les  be- 
soins de  l'État  sont  si  grands,  s'il  n'éioit  b  craindre  (|ue  la 
|ierti>  ne  fût  niriiii'  |ilii-.  i^nunli'  |>nr l'nlMindonneinpnt  des  terres 
et  |Nir  riiiii)<is>iliilit<'  (!''  {>.i\>  r  l<-s  im|H>8itions.  S'il  plaît  an  Roi 
d'arconliT  ce  soaii^iii' ni  "i>  i<'l  autre  qu'd  plaira  k  S.  M.,  je 
rroi.s  qu'il  seroil  très  n-        •  '"  >|ue  j'eusse  l'onlre  d'en  faire  la 
répartition  dans  rhai|i  '  à  proportion  de  ses  besoins, 

ce  qui  est  fort  inégal.  11  ne  faut  pas  s'attendre  que  les  Étal» 


puiaaeot  entwr  <lans  tr  détail  avec  justice  :  rliacun  n'y  pensera 
qu'à  son  diocèse,  et  il  faut  n'avoir  égard  qu'aux  |>erte«  que  les 
paraisses  ont  souffertes,  k  U  quaKié  de  \mt  ternir.  En  soala- 
geaat  beoaeoop  eefles  dont  les  terres  ae  pootmianl  porter 
i|ae  des  oliviers,  et  moins  les  antres  qui  portsot4ranlrMfriitli, 
U  taille  sera  payée  de  cette  manière,  et  la  bonté  du  Roi  remé- 
diera an  mayMor  qui  est  arrivé;  les  propriétaires  des  terres 
farnot  de  Boowmefcrt»  pour  replanter  des  oliviers,  qui  sont 
ofasoiament  morts  jusque  dons  la  raaine  en  beaucoup  d'inidroits , 
ou  pour  cultiver  les  rejetons  des  andeas  où  d  y  en  a .  et  ne 
tomberaient  pas  dans  la  nniwhalanrs  et  dans  le  déses|ioir,  qui 
bit  abanioaner  la  cnhnra  des  temo  losaqn'on  se  voit  hors  de 
toute  espéranee  d'en  retirer  quelque  o^lité.  La  diminution 
qu'il  plaira  au  Roi  d'accorder  doit  être  rejeta  sur  le  dernier 
terme  des  impositions ,  qui  se  |>aye  pliu  difficilement  que  les 
autres**.  » 

*  Voir,  ao  S7  mai,  la  r«qn4|«  4a  dioeiss  sa  dickaifS  d«  90,768* 
d'impocition*. 

**  A  cFltp  Ivllm  p<(  joint  un  éut  de  là  Uille  de  dMOan  des  dio- 
cèses, de  c«  qatls  fooieiliaiaat  d'hatla,  «(  de  ce  que  payaient  las  tarres 


768.         M.  DB  RicataoBac,  intendant  à  Rotun, 

àV  ConriliLBCII  OBUilUL. 

17  Mai  1710. 
Saisie  de  deux  paquets  de  livre»  arrives  par  mer  i 
Rouen. 

•rll  ne  parolt  rien  de  mauvais  qu'un  petit  livret,  qui  peut 
avoir  été  mis  sans  ordres  dans  ces  paquets,  qui  a  pour  titre  : 
Amomn  dt  MotuiigntKr  U  Osapim  oaae  Madàma  dm  Romre.  Le 
reste  sont  livre»  de  musique  et  quelqu'autres  petits  litres  de 
peu  de  conséquence ,  réclamés  par  le  sieur  Meunier,  bampiier 
en  eour  de  Rome.  Le  directeur  de  la  douane  en  demande  la 
confiscation ,  pour  être  venus  sans  passeport  et  pour  avoir  été 
mis  h  son  adresse  faussement.  Soit  que  vous  trouviez  à  propos 
de  les  faire  confisquer,  ou  de  rendre  au  sieur  Meunier  le»  livres 
de  musique,  il  faudra  toujours  8npprim«'r  le  petit  hvret  et  le 
jeter  au  feu,  et  même  examiner  si  deux  autres  livres,  ayant 
pour  titre  :  Académie  galanl» ,  et  :  Hitloirei  fiwtfoiset  ftlmitet  tl 
comtupm,  n'auront  rien  de  mauvais  pour  les  supprimer  pareil- 
lement. J'attendrai  sur  ceU  l'honneur  de  voe  ordres*.' 

*  En  marge,  d«  la  ouio  du  contrAlear  gteéral  :  «Bon.  Faire  exa- 
miner.* 


769.  M.  DE  Bbbmcb,  intendant  à  Atmeni, 

iO  COSTBÔLBVB  GBUBKÀL. 

t8  Mai  1710. 

irLe  sieur  Bernard  m'a  donné  la  soumission  dont  copie  est 
ci-jointe ,  pour  fournir  neuf  mille  palissades  et  mdie  toises  de 
liteaux  )i  Amiens.  Voas  connoissez  sur  cela  nos  pressants  be- 
soins. Le»  conditions  de  cette  soumission  n'ont  rien  d'extraordi- 
naire, sinon  qu'd  demande  que  la  somme  de  6,000*  en  princH 
pal  et  celle  de  600"  pour  le»  s  s.  pour  livre  soient  prises  par 
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compensation  sur  le  prix  des  palissades  poui-  la  finance  de 
lettres  de  noblesse  qu'il  souhaite  d'obtenir,  il  est  de  bonne 
famille  et  président  au  gi-enier  h  sel  de  Corbie,  il  a  servi  long- 
tem|)8  dans  la  gendarmerie  avant  de  prendre  chai-ge  :  en  un 
mol,  je  ne  verrois  pas  de  diili(!idté  à  lui  accorder  ces  lettres, 
quand  nous  ne  serions  |)as  n»ême  dans  ime  conjoncture  aussi 
pressante  et  qui  demande  d'user  de  tous  moyens.  Je  ne  doute 
pascjue  M.  le  Pelclier,  à  qui  j'envoie  celte  soumission ,  ne  vous 
en  jwrle.  Je  vous  supplie  de  nie  l'aire  sa\oir  le  |)lu8  tôt  qu'il 
sera  ])ossible  si  vous  l'agrëez  et  à  ijui  le  sieur  Bernanl  s'adres- 
sera pour  l'expédition  des  lettres  de  noblesse ,  quand  il  aura 
fourni  les  palissades ,  car  il  n'y  a  plus  ici  de  traitant*.  » 
•  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon.» 


770.     M.  d'Abgbnson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoNTRÔlBVR  GBséUAL. 

»8  et  ai  Mai,  5  Juin,  16  Août,  a3, 
3  4  et  37  Octobre  1710;  as  Septembre 
et  ao  Octobre  1711;  k  Mars  1718. 

Informations  sur  diverses  personnes  qui  n(?gocicnt  des 
billets  de  monnaie  non  réformes  ou  autres  billets  et 
papiers  au  porteur,  à  5o,  60  et  62  p.  0/0  de  remise. 
Dans  le  nombre  sont  deux  intrigantes  qui  ont  soustrait 
aux  ouvriers  de  la  chapelle  de  Versailles  des  ordon- 
nances ou  des  billets  de  monnaie ,  sous  prétexte  de  les 
leur  faire  escompter. 


771.  M.  DB  Berhagb,  intendant  à  Amiens, 

AV  Co.yTBÔLEOR  ci.viiliL 

et  à  M.  BB  Là  Garde,  premier  commis  au  Cmitrôle  général. 

19  Mai  1710. 

11  demande  une  ordonnance  du  Trésor  royal  sur  le 
domaine  de  Picardie  pour  payer  les  frais  d'impression 
des  édits,  déclarations  et  arrêts,  le  fermier  du  domaine 
ne  voulant  pas  acquitter  les  ordonnances  particulières 
délivrées  par  l'intendant,  comme  cela  se  pratiquait  en 
d'autres  départements,  et  l'usage  n'étant  point  de  faire 
régler  ces  dépenses  par  arrêt  du  Conseil*. 

*  Le  20  mars  précédent,  il  avait  demandé  de  quoi  pourvoir  aux 
frais  des  impressions  concernant  le  commerce  des  blés,  ainsi  que 
M.  Daguesseau  fds,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  le 

3  8  avril.  Le  contrôleur  général  répond  à  celui-ci ,  le  1 6  mai  :  it J'é- 

tois  bien  aise  d'examiner  sur  quel  fonds  cette  dépense  pourroit  être 
prise,  puisque  tout  le  produit  de  la  ferme  des  domaines  se  trouve 
consommé,  et  beaucoup  au  delà,  par  les  frais  de  justice,  que  la  di- 
sette de  l'année  passée  a  fait  monter  à  des  sommes  immenses 

Ainsi,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  faire  un  mémoire  en  détail 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  frais  d'impression,  et  de  me  l'en- 
voyer. Je  prendrai  l'ordre  du  Roi  pour  expédier  une  ordonnance ,  que 
j'assignerai  sur  le  fonds  le  plus  présent  de  ceux  qui  ne  sont  point 
consommés.» 


772.  M.  DE  Bertier,  premier  président  du  Parletnent 
de  Pau, 

AO   COHTRÔLBVR  GÉNÉRAL. 

ao  Mai  1710. 

(f Au  sujet  de  la  construction  d'une  chapelle  dans  le 

Palais ,  celui  de  Pau  étant  le  seul  du  royaume  où  il  n'y  en  a 
j)oint,  (m  avoit  négligé,  jus(ju"à  celle  heure,  de  demander  un 
fonds  pom"  cela ,  et  je  ne  m'en  aviserois  pas  dans  la  conjoncture 
du  temps ,  si  je  n'avois  vu  par  expérience  que  celle  chapelle 
nous  est  absolument  nécessaire ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  indécent 
pour  la  Compagnie ,  et  même  jiar  rapport  h  la  religion ,  que 
d'être  plus  longtemps  dans  l'état  où  nous  sommes  h  cet  égard; 
et  qu'enfin  la  dépense  sera  très  médiocre 1 


773. 


Lb  Contrôleur  gèsèral 

au  sieur  de  Silhouette,  receveur  des  tailles 

de  rélection  de  Limoges. 


ai  Mai  1710. 

«J'apprends  que  vous  refusez  d'accepter  les  rescri plions  que 
M.  de  Uoinilly  a  eu  ordre  de  tirer  sur  vous,  et  qui  ont  été 
données  au  sieur  Charpentier  pour  la  fourniture  de  la  viande 
qu'il  est  chargé  de  faire  aux  troupes  du  Roi  pendant  la  cam- 
pagne. J'ai  à  vous  dire  que ,  si  vous  persistez  dans  ce  refus ,  et 
que  toutes  ces  lettres  de  change  ne  soient  pas  acceptées  dans 
huit  jours  au  plus  tard ,  je  sais  les  moyens  de  faii'e  obéir  un 
lionune  comme  vous,  et  vous  ferez  bien  de  ne  pas  vous 
attirer  le  châtiment  que  mériteroit  dès  à  présent  voire  déso- 
béissance *.  1 

*  Voir,  au  ii  octobre  1709,  un  rapport  de  M.  de  Montgeron, 
intendant  à  Limoges,  sur  le  sieur  de  SiDiouëtle,  qu'on  accusait  de 
faire  le  commerce  des  billets  de  monnaie  et  des  espèces  non  réfor- 
mées de  concert  avec  le  directeur  et  le  contrôleur  de  la  Monnaie  de 
cette  ville;  au  a  octobre,  une  lettre  de  Silhouette;  au  7  décembre, 
une  lettre  de  l'inlendaiit ,  appuyant  sa  demande  de  traiter  du  recou- 
vrement des  impôts  dans  l'élection  de  Limoges  avec  le  sieur  de  Romilly, 
receveur  général  des  finances,  et,  aux  16  et  26  mai  1710,  les  lettres 
de  M.  Bosc  du  Bouchot,  nouvel  intendant,  se  plaignant  que  ce  re- 
ceveur, seul  de  tous  ses  collègues,  a  refusé  les  lettres  de  change  re- 
mises au  munilionnaire  Charpentier. 


lia.        M.  LB  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Mai  1710. 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'bonneiu"  de  m'é- 
crire  le  ao  février,  par  laquelle  vous  me  maiT|uez  qu'il  a  été 
donné  dans  ce  département  des  mainlevées  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  h  leurs  plus  proches  parents,  quoiqu'ils  ne 
fassent  aucun  exercice  de  la  religion  catholique,  et  que  cela 
est  contraire  aux  intentions  du  Roi.  11  est  à  propos ,  après  avoii- 
éclairci  le  fait ,  d'ordonner  de  nouveau  la  saisie  de  ces  mêmes 
biens ,  et  de  ne  donner  ensuite  aucune  mainlevée  que  je  ne  sois 
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bien  aaéuré  de  ta  convention  nncère  de  ceux  qui  la  demande- 
ront ,  rt  i|iK'  j«  no  voiM  en  aie  midu  compte. 

»Voii»  m«>  man|iii>z  nwiiile  (|ii(>  Ir  Rui  a  (H**  informi*  que  l« 
jiigos  onlimiin-K  nVvViilPnl  point  U-*  Alils  cl  diVlarntionn  ren- 
dus au  sujet  (!*>!>  nouveaux  coux-rtiit  (pii  n-fuiu-iit  de  recevoir 
le«  Mcreineiil.s  ii  i'eitn'niiti!  de  leur»  nuiln<lies;  qu'il  y  eo  a 
d'autnti  (|ui  uitcnt  de  vexation  |Mir  de«  pountuitr»  riffoumnea, 
contre  le»  terme*  deadiiea  dt'clarationa.  Il  e«t  c»>rtain  que, 
depuia  le  oounaDeaneol  de  la  guerre ,  il  y  a  un  trè«  fjrand  re> 
lAdwBwnt  pMBÛ  ka  neuveatts  eonvertiA,  qui  \i\ent  toujoun 
dauH  l'eapéraiMe  de  voir  n'tablir  leurs  lemplea  et  reaurdee  de 
leur  religion.  Dans  ceUe  malhenreniie  ronfianee,  tb  «e  n^joni»- 
aent  des  mauvais  ^v^Mmentit ,  romnie  il«  n'affligent  de  ceux  (|ui 
|>euvenln>'  "iiM.-,  Il  y  n  longtemps  que  j'ai  donnrf  à 

M.deCbaiiii  M.<i<' lu  Vrillière  lesavitnianjuétparvotre 

lettre,  qui  nont  tous  vt'ritables,  k  la  rëtenc  de  celui  qui  re- 
garde les  ninini'  '  •'  .lisien,  dont  je  n'en  ai  accordé aocoBe 
que  (Nir  onln-  il'  Willit^n-.  I>>s  moyens  de  icnatiier  k 

eedabuA,  miii> -.  m' Minliirs  (les  longues  guerres,  sont  BMrqoés 
par  les iSliu  d  (iithiratJonH  du  Roi,  et  très  bcâes  k  meUre en 
onivre  contre  ceux  cpii  sont  dans  le  cas ,  qui  sont  certainement 
en  grand  nombre.  Il  n'y  a  presque  pas  un  nouveau  converti 
qui  n'y  soit  irili'resst^  soit  que  vous  vouliez  attaquer  ceux  qui 
jouissent  des  biens  de  leurs  parents  fugitifs ,  |>arce  qu'il  n'y  en 
n  |>as  un  (jui  fasse  son  devoir,  soit  que  vous  vouliez  qu'on  CMse 
le  pnic^-s  il  In  nu'moirc  de  ceux  qui  meurent  sans  vouloir  rece- 
voir les  sacrements.  De  niille  qui  meunnl ,  il  n'y  en  a  pas  deux 
qui  les  reçoivsnt:  les  juges  n<<gligent  d'aller  recevoir  leur  dMa- 
ralion ,  parce  que  les  uns  sont  gagnés  par  argent,  et  les  antres 
sont  intiinidtis  par  les  parenLs  du  mourant  Lm  enrés  et  vieairee 
sont  iiiiiliniiti^  de  pan^,  quand  ils  se  présentent;  le  juge  n'est 
|>oinl  nverli  |>ar  le  miMecin,  qui  est  un  nouveau  converti  on 
d'intelligence  avec  le  malade  :  son  silence  lui  attire  la  pratique 
de  nouveaux  convertis,  et,  comme  il  ne  seroit  pas  payé  de  son 
droit  d'avis ,  il  néglige  de  lo  donner  à  propos. 

•'Si  vous  croyez  qu'il  n'y  ait  point  d'ineonvAûsnt,  paadaat 
la  guerre,  de  faire  exi^cnter  k  la  rigueur  les  édils  et  déelarationa 
du  Roi ,  vos  ordres  seront  exéentés.  Il  faut  eommeneer  par  ion 
saisir  tous  les  biens  des  fbgMft  dont  lenra  parents  jouissent, 
n'y  en  ayant  pas  ini  qui  fasse  son  devoir,  et  châtier  8«<vèrement 
les  juges  et  mddeciiis ,  (piand  ils  n'auront  |)as  cxëcuté  ce  qui 
est  porté  par  les  ëdits  et  d*<clarations  du  Roi  qui  regarde  leiir 
ministère.  Maù  je  suis  oblig<<  de  vous  dire  que  le  tônps  n'est 
guère  favorable,  et  que  je  n'ai  maintenu  In  tranquillité  dans  ce 
dé|Mirtemont .  depuis  la  guerre,  que  par  le  ménagement  qne 
j'ai  eu  |)onr  les  nouveaux  convertis,  qui  ne  demandent  qu'un 
prétexte  pour  lever  le  maaqoe.  Il  y  en  a  bien  qui  auroient  suivi , 
il  y  a  longtemps,  r«naapla  des  Cévenols,  sans  la  cmifinnce 
qu'ils  ont  eue  en  moi.  Si  noos  sommas  assez  heureux  |M>ur  avoir 
bientAt  la  paix,  il  n'y  aura  rien  da  ploa  facile ,  quand  ils  auront 
perdu  tonte  espéranee,  que  4e  les  fain  rentrer  pan  à  pan  dans 
leur  devoir:  mais  il  faut,  ponrceia.bflaaeoapdadoQcanr  ctde 
ménagement  :  ceux  qui  ont  penaé  et  «léenlé  anluMwit  ne  s'en 
sont  pas  miaia  trouvés.  J'attsads  sur  eek  voa  ordres*.* 

*  L«  esBlrtlenr  gMnà  répond,  le  lo  juin  :  «rai  vu,  par  votre 
lettre  d«  s  i  mai  dernier,  les  mesnrei  fi/àam  de  prodanee  et  de  t»- 
fMae  qiw  vooi  rret  gardées  jmr  rapport  aax  neuitaux  esnvcrtis.  ssil 
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das  basas  dos  fagiiifr  «n  qoaliU  de  leurt  ptw 
■s  rsmplir  Iss  da»s>r»  ds  la  reiigiea  eathsiiqw, 
fait  ssM  fù,  daw  r*air<aMié  da  Isws  ■nslièsi.  ont  rsfaié  ds  rsea- 
voir  Iss  ssfivwwis  d*  rtglisa.  Mais,  nswnii  la  Rai  as  veat  pas 
laisMr  loaiber  tbtohiiiMDl  rnécutisa  des  édils  et  dédaraliaas  inier- 
venoM  mr  cet  mali^rpt,  S.  M.  m'ordonne  de  «ans  dire  que  «mm  ««ms 
infennios,  par  de*  voie*  troMt»,  H  nJanaseiM  le*  pliu  eude*  et  las 
pin*  sAres  qa*  vCos  paurras,  de*  noaw  de*  prinripaux  piwisnuri 
de*  bien*  da*  hgilift  qai  n*  feot  awan  eureio'  Ar  U  niHglan  eatha» 
Uqua,  et  ifÊê  van*  mon  enrayiss  an  slat  cweawlancié,  asnisaant  n 
qodiié  ds  es*  pMssnna*  st  la  «alaar  d*  cas  bians,  afts  qa'sprè*  I* 
csmpia  que  f  sn  aani  raadn  an  Rai.  Je  pnisM  vsns  ' 
latanHana,  A  Téfsrd  ds  eaax  qoi  lanl  SMrt*  aaas  avair  < 
lo*  laeremenU,  il  n'y  •  plu*  moyan  d'y  ramédier  paor  la  paiaé{  mai* 
S.  M.  veut  que,  dan*  qoelqua*  une*  de*  vfllo*  al  liem  prindpanx  où 
voo*  acres  aaniré  de  la  Mgaaa*  des  nsfiatrala  et  de*  cari*,  veo*  la* 
ebargiei  d'exiler  avec  pmdcnee  laa  feraiaKté*  praicrila*  par  la  d4> 
clantion  du  9  avril  1686,  daos  Iss  cas  qal  i^an  piiianlaisul  à 
ravenir,  en  ae  rentmlant  de  recevoir  laa  dédarstisns  dos  nialsdaa  et 
d'en  faire  le*  p*eeé»-iaitsai  at  Isa  Marmstians,  lasqnalaa  fla  van* 
amarrant  aana  prseédar  pin*  avant  Jnaqa'i  naavai  arèm  da  voire  port. 
VoBasBrs«soindeM'oowyorler«aahatdataaproe*>»a*bans  rt  in- 
fatnalioaa,  afin  que  je  pniaia  an  rendra  eomple  aa  Roi  ol  vao*  imm- 
dor  ansuils  as  votianté.» 

Voir,  anr  an  cas  de  levée  de  aéqaaatre,  une  lettre  de  M.  de  Bmi- 
ville  Sainl-lfarlia,  miendant  à  Alenfon,  3o  avril  1709. 


775.  M.  OM  Saiht-Machcm, 

àv  ConraÔLBvn  oiniuàL. 

(D«  Cannoa)  si  et  s6  Msi  1710. 

II  annonce  la  rdnssite  des  exp«<riencps  de  fabrication 
de  l'or  par  le  sieur  de  Flsle,  cl  envoie  des  mt^moires  sur 
les  procédés  employés*. 

»  Je  suis  de  retour  du  voyage  de  Sain^^Anban ,  et  ai  apporté 
avec  moi  les  deux  lingots  on  piaqnea  d'or  et  lingot  d'argent  qne 
j'ai  faits  moiMnème  en  présence  dn  snbdélégné  de  M.  Pinleo- 
dant  et  de  plusieurs  autres  personnes  qui  étoient  svee  moi,  sui- 
vant qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  que  j'ai  cru  devoir  en 
dresser.  Il  est  très  eonstant  que  le  sieur  de  Lisle  s  fa  transmu- 
iiiion  des  m<<taux  **:  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  s'il  fa  poa- 
sède  è  un  point  qui  puisse  ^tre  de  queiqne  secours  au  Roi,  car 
je  ne  l'ai  jamais  pu  faire  expliquer  sur  fa  supputation.  Il  m'a 
remis  \m  mémoire  très  secret  et  très  circonstancié  des  dMata 
dont  il  tire  son  mercure  philosophi<pie  et  ensnîle  aa  pondre  da 
projection,  il  parolt  qu'il  a  pris  de  la  confiance  en  moi .  puis- 
qu'il m'a  clurgéde  beaucoup  de  choses  pour  avoir  l'bonneur  de 
vous  entretenir,  et  deaqocBes  il  sonhaiteroit  que  j'eusse  rhon- 
neur,  par  votre  moyen,  de  rendre  compte  au  Roi.  Je  n'oserois. 
par  bien  des  raisons ,  les  confier  au  papier,  et ,  outre  cefa ,  j'ai 
beaucoup  fait  de  réflexions  particnlières  dont  il  est  très  è  propos 
que  vous  soyez  informé  :  ce  qui  fait  qne  je  vous  supplie  de  ne 
pas  encore  vous  explitpier  sur  son  cliapilre,  que  je  n'sie  eu 
l'avantage  de  vous  eu  enirelenir,  rt  de  tenir  secret  tout  ce  que 
je  vous  mande  de  particulier  fa-deaans,  étant  très  important  de 
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ne  jws  effaroucher  cet  homme ,  lecjuel ,  quoiqu'il  m'ait  dit  (|u'il 
souhaileroit  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  le  mener,  il  me  pa- 
roît  qu'il  n'est  |)as  dans  la  disposition  d'aller  sitôt  h  la  cour, 
disant  (pi'il  n'a  pas  encore  assez  de  poudre  pn'parJe  pour  ti-a- 
vailler  pour  le  lloi,  et  il  ne  m'a  voulu  donner  aucune  i)arole 
positive  Ih-dessus.  Je  vous  dirai  secrètement  qu'il  est  obs(5dépar 
des  particuliei-s  qui  ont  leurs  inldrôts  persoimels  à  l'effaroucher 
et  à  le  retenir  dans  le  |)ays.  Il  ma  fait  \oir  des  lettres  de 
M.  l'évêque  de  Senez,  (jui  l^îxho^te  fort  ù  vous  tenir  la  parole 
qu'il  vous  a  donnt'e.  Ce  seix)it  me  compromettre  entièrement, 
si  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander  venoit  à  être  su  en  ce 
pays-ci;  au  lieu  qu'en  caressant  cet  homme,  j'ose  me  flatter, 
lorsque  vous  aurez  fait  toutes  vos  réflexions,  d'empêcher  qu'il 
ne  vous  échappe  et  qu'il  ne  puisse  ])asser  dans  les  pays  étran- 
gers :  ce  qui  fait  que  j'adresse  cette  lettre  à  M.  le  Peletier  des 
Forts  pour  vous  la  remettre  en  main  propre,  adn  qu'elle  ne  soit 
vue  que  de  vous  et  de  M.  de  Nointel.  Ma  première  expérience 
de  l'or  fut  avec  le  mercure  philosophique,  sans  être  reposé,  qui 
fixa  le  mercure  commun ,  arrosé  de  deux  gouttes  d'huile  du  so- 
leil ,  avec  un  peu  de  salpêtre  ;  et  de  cela  en  est  provenu  un  lingot 
d'or,  que  j'ai.  La  seconde  expérience  s'est  faite  avec  du  plomb 
fondu,  affiné  par  le  moyen  de  l'alun,  dans  lequel  ayant  jeté 
très  peu  de  poudre  de  projection ,  quelques  gouttes  d'huile  du 
soleil  et  du  salpêtre,  il  en  est  provenu  une  plaque  d'or  que  j'ai 
encore.  La  troisième  expérience  s'est  faite  avec  du  plomb  afliné 
comme  ci-dessus ,  dans  lequel  a  été  jetée  une  poudre  blanche , 
quelques  gouttes  d'huile  du  soleil  et  du  salpêtre  :  en  est  pro- 
venu un  lingot  d'argent  que  j'ai,  lequel,  s'il  n'est  pas  aussi 
fin  qu'il  devToit  être,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  assez  poussé; 
mais  il  n'y  a  qu'h  l'affiner.  Je  vous  remettrai  le  tout  avec  le  mé- 
moire qu'il  m'a  donné.  J'ai  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  surprises,  et  je  peux  répondre  de* ce  que 
j'ai  vu  ;  mais ,  encore  une  fois ,  il  y  a  bien  des  choses  à  dire  là- 
dessus.  Je  vous  prie  de  me  faire  faire  savoir  si ,  aussitôt  que  la 
commission  sera  finie,  vous  souhaitez  que  j'aie  l'hoimeur  de  me 
fendre  auprès  de  vous  pour  cette  affaire.  Il  seroit  bon  que  vous 
me  fissiez  l'honneur  de  m' écrire  quelque  chose  en  faveur  du 
sieur  de  Lisie,  sur  les  épreuves  que  j'ai  faites,  sans  témoigner 
aucune  impatience  de  i'avoLr  promptement,  afin  que  vous  ayez 
le  temps  d'être  instruit  h  fond  des  choses  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  dire,  et  que,  dans  ce  temps-là,  il  reste  dans  ime  espèce 
de  confiance ,  dont  il  est  bon  de  le  persuader.  J'avois  tâché  de 
l'engager  à  venir  faire  une  expérience  de  i  oo  pistoles  devant 
le  Roi ,  pour  contenter  S.  M.  par  ce  préliminaire ,  et  qu'ensuite 
il  reviendroit  travailler  à  préparer  ses  poudres;  mais  il  ne  m'y 
paroît  pas  encore  disposé.  Il  faudroit  me  mander  que  le  Roi 
souhaiteroit  seulement  qu'il  vînt  faire  une  petite  épreuve  de- 
vant lui"* » 

*  Le  »6  août  1708,  le  contrôleur  générai  écrivait  à  M.  l'abbé  Fré- 
myn  :  <r  Je  ne  me  suis  pas  pressé  de  répondre  aux  lettres  que  vous  m'avez 
écrites  pour  me  donner  avis  qu'il  y  a  dans  Genève  un  fameux  affi- 
neur  qui  a  de  beaux  secrets  pour  l'argent  et  pour  les  monnoies,  par 
lesquels  il  prétend  rendre  ia  France  florissante  et  lui  valoir  plu- 
sieurs millions,  parce  que  je  connois  par  une  longue  expérience  l'inu- 
tilité de  pareils  avis,  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
prétendent  être  capables  de  faire  des  choses  aussi  exiraordinairos,  et 
que  je  ne  puis  me  résoudre  de  proposer  au  Roi  d'écouler  les  offres  que 


cet  homme  pourroit  fair<>,  sans  connoilre  par  moi-même,  ou  par  des 
personnes  dignes  «le  foi,  de  quoi  il  csl  ra|>able.n 

**  Au  conuiionccmcnt  de  1708,  M.Lehrct  fils  avait  demandé  pour 
le  sieur  do  l'Islc  un  sauf-conduit  illimité,  alin  qu'il  pût  pré|)arer  ses  se- 
crets propres  à  transformer  le  fer  en  or  et  en  argent ,  et ,  depuis  cette 
é|)oqiic,  on  l'avait  soumis  k  une  surveillance  constante,  mais  sans  le 
gi'ucr,  quoiqu'on  le  soupfonniit  de  faux-monnayage  :  voir  les  lettres 
de  M.  Lcbrel,  28  février  et  5  septembre  1708,  5  mai  (avec  une  lettre 
de  justilication  de  M.  l'évêque  de  Senez),  a'i  août  et  26  décembre 
1709;  de  M.  de  Saint-Maurice,  3i  décembre  1709;  de  M.  de  Gri- 
gnau,  1"  novembre  et  3  décembre  1709;  de  M.  ïrudaine,  intendant 
à  Lvon,  II  février  1710. 

***  Le  contrôleur  général  répond,  le  4  juin  :  « Je  ne  puis 

m'empécber  de  vous  dire  que  je  ne  vous  croyois  pas  si  facile  à  per- 
suader. Personne  n'ignore  qu'on  peut  faire  par  la  cliimie  de  l'or  et 
de  l'argent;  mais  tous  ceux  qui  ont  examiné  de  près  celte  manœuvre 
conviennent  que  cet  or  faclire  coule  beaucoup  plus  à  faire  qu'il  ne 
vaut.  D'ailleurs,  on  sait  qu'il  y  manque  toujours  quelqu'une  des 
qualités  csscnliclles,  que  cet  or  ne  peut  souffrir  plusieurs  fontes, 
qu'il  ne  se  travaille  point  comme  l'or  de  mine,  et  qu'il  devient  presque 
à  rien,  lor3<|u'on  veut  s'en  servir  et  le  mettre  en  œuvre.  Ainsi,  le 
meilleur  conseil  que  je  puisse  vous  donner,  c'est  d'être  fort  en  garde 
contre  les  préjugés  que  vous  avez  formés  sur  l'expérience  que  vous 
avez  vue,  et  d'en  parler  fort  sobrement.  N'enviez  point  aux  autres  la 
foiblesse  de  se  laisser  séduire,  et  souvenez-vous  que  de  l'isle,  comme 
tous  ceux  qui  ont  un  pareil  secret ,  n'ont  jamais  osé  se  commettre  qu'à 
de  très  petites  expériences,  et  ont  toujours  éloigné  avec  beaucoup  de 
précaution  les  épreuves  en  grand.  Je  ne  vous  dirai  rien  de  plus, 
quant  à  présent,  sur  cette  matière,  qui  mériteioit  bien  d'autres  ré- 
flexions, ji 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Grignan,  du  27  mai,  et  une  lettre  de 
M.  de  Saint-Maurice,  du  17  juin. 

Arrêté  en  Provence,  de  Liste  fut  amené  le  28  juillet  1710  au  For- 
l'Évêque,  d'où  on  le  conduisit  à  la  Bastille  en  avril  1711,  et  il  y 
mourut  à  la  fui  de  171a  :  voir  les  lettres  de  M.  de  Monlcel,  lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  au  Chàlciet,  3o  et  3i  juillet,  1"  août 
1709  (relatives  à  la  surveillance  de  la  demoiselle  de  Lisle),  28  et 
3o  juillet  1710;  de  M.  de  Bercy,  envoyant  deux  lettres  de  M.  d'Arla- 
gnan  et  de  M.  de  Rambion,  11  février  1711;  de  M.  de  BemaviUe, 
gouverneur  de  la  Bastille,  4  avril  et  4  novembre  171 1;  de  M.  de 
Grignan,  i3  avril  1711  et  18  janvier  1712;  du  sieur  Tomier,  de 
Marseille,  9  mai  1711;  de  M.  Lebret,  10  janvier  1712;  du  contrô- 
leur général  à  M.  d'Argenson,  22  décembre  1711  et  i5  novembre 
171a;  de  JI.  d'Argenson,  6  novembre  1712.  Selon  celte  dernière 
pièce,  le  vrai  nom  de  l'isle  était  :  Jean  Trouin. 


776.    M.  LB  Blanc,  intendant  m  Flandre  maritime, 

AV  CofITBÔLEVR  GÉNéRAL. 

2  9  Mai  1710. 
fT Lorsque  les  ennemis  occupèrent,  il  y  a  trois  mois,  War- 
neton ,  Commines  et  Werwick ,  ils  obligèrent  les  commis  des 
traites  et  domaines  du  Roi  de  se  retirer,  et  en  établirent  pour 
recevoir  les  revenus  de  ces  châtellenies  au  profit  des  États-Gé- 
néraux. Occupant  Warneton ,  qui  est  le  chef-lieu  de  la  châtel- 
lenie,  et  ayant  des  troupes  à  Commines,  on  ne  peut  leur  dis- 
puter les  revenus  de  la  châtellenie  de  Warneton  et  des  villages 
dépendant  de  la  châtellenie  de  Commines.  A  l'égard  de  Werwick , 
comme  ils  en  ont  retiré  leurs  troupes,  et  qu'ils  n'ont  qu'ime 
gai-de  dans  une  redoute  de  l'autre  côté  de  ia  rivière,  j'ai  cru 
que,  n'occupant  point  le  chef-lieu,  ils  n'étoienl  pas  en  droit  de 
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|MTr«>voir  Im  rMeoii     '  rliâi<'||iMii«»  :  j'ni  ivmlii  une  or- 

ilotiiiaiir.',  de  laquill  ^  j  .:: ,  uiip  rii|ii<'  b  nia  Irtlre.  J'envoyai 
bi«r  un  (li^tarliPiiiiMit  la  porter  oui  iiui([iK(raU  de  Werwick  et 
la  filin;  aflirlicr,  ri  j'ai  (ait  enlever,  m  inénii*  teni|Ni ,  le  re- 
ceveur <(u<'  li-M  liiiliandoi*  «voient  éUt\>\i  h  Wenvirk  |M>ur  le* 
dniits  (lu  iloiiiairip  et  celui  i|u'ilK  avnieul  min  h  Cnuee,  qui  e»t 
do  la  iii^ine  cliAlellenie.  Je  l««  ganliu^i  ju«|u'li  ce  qu'il*  «oient 
r^clani(<)t.  Un  m'a  dit  que  l'itabliMement  <le  Wenvirk  n'avoit 
rflii  lait  que  par  ordre  de  M.  d'Albemarie,  auquel  lea  paitieu- 
lien  qui  espt'roient  jouir  de  eea  droits  avoient  doootf  t  ,000  ^ena  : 
ainii ,  les  Mat«-(î^nëraux  ne  •outicmlront  pent-étre  pa«  cet  dta- 
biiMement  ;  en  tout  caa,  leur  prétention  «roit  contre  ce  <{ui  t'est 
praUqiii' j(iw|iies  k  préienL  J'eipèreque  vduh  ne  ili^|>|irouveres 
[wa  re  que  j'ai  lait  en  eette  oeeaaioa.  J'aurai  l'honneur  de  voua 
infonner  de  ce  (|ui  «e  panera  k  oe  aujet*.  1 


*  Selon  rapottillc,  le  Roi  l'en  remit  1  Tintendant  pour  décider 
H'iprèi  le  temps  et  les  on-urrenre*.  D'après  Iss  letlrss  dss  S7  mai  et 
b  juin,  les  Hollandaii  n'igiiuient  qu'en  repréwiDei  de  ce  que  II.  de 
Bemiirss  avait  fail  («rcovoir  le<i  droits  i  Saint-Anunl  alon  que  Tour^ 
najr,  chef-lieu  de  la  chlteilenie,  était  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


777. 


M.  DM  Bbhuâoê,  ùitnuLmt  à  Amieiu, 
àc  CoumÔLÊva  ainéiuL. 


si  Mai  1710. 
"J'ai  reçu  Is  lettre  que  vous  m'ovez  fait  l'honneur  de  m'ëerirB 
le  i&  do  oc  mois,  sur  ce  qu'il  a  |>ani  que  plusieurs  |>articu- 
iien  qui  avoient  rëaolu  de  bire  des  constitutions  sur  l'emprunt 
du  elergë  s'en  ëtoicnt  ëloignëa  depuis  la  crëatioo  dea  reolea 
provinciales.  J'ëcris  en  confonnitd  de  ce  que  vous  me  marques, 
à  mes  subdëlëgués,  que  l'intention  du  lloi  est  ({ue  tous  les  par- 
ticuliers qui  auront  [)rêté  au  cicrp'  ju!M|u'ii  concurrence  de  la 
•oaune  de  6,000  **  en  princi|kal ,  sur  le  radiât  de  la  subvention 
du  clergé  tenant  lieu  de  capitation ,  soient  exceptés  de  l'acqui- 
sition des  rentes  provinciales,  afin  qu'ils  Tassent  part  de  eette 
résolution  k  tous  ceux  qu'ils  croiront  être  en  étal  de  prêter  au 
rJergë,  et  m'infornieut  des  effets  que  ce  moyen  aura  pu  pro- 
duire en  faveur  de  l'emprunt  du  clerjji?;  dont  j'aurai  aussi  l'hon- 
neur de  vous  donner  ovis*.i 

*  M.  ds  la  Briffe,  intendant  i  Caen,  écrit,  le  3i  mai  :  * Ce 

moyen  ne  isra  pas  d'un  grand  accours  au  elei^,  parée  que  les 
sommes  employées  dans  l'état  que  j'ai  eu  l'Iionneur  de  tous  envoyer, 
de  ceux  qui  doivent  seqoérir  de  ces  rentes  provinciales,  étant  au- 
dessous  de  6,ooo>,  «teepté  on  article  qoi  est  de  7,100**,  on  les  pré- 
férera lo<ijoura  1  la  ronatilutioa  sor  le  clergé,  dont  les  sommes  doi- 
vent être  de  6,ooo*t »  Le  3o  septembre,  il  explique  qu'il  s 

porié  le  maître  de  poste  d'Ugoy  lor  Pétet,  comme  aisé  et  riche. 

M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  et  M.  Bose  du  Bou- 
cbel,  inlen<Unl  i  Limoges,  saMoeant,  le  a6  et  le  sSmai,  que  leurs 
sobdélégués  feront  connaître  dans  le  pays  les  intentions  du  Roi.  Le 
premier  sjoute,  le  iS  aodl  1  «Je  viens  de  recevoir  la  Icllrc  que  voos 
m'avas  écrite  «n  faveur  de  sieur  Seosasert,  cbaq|é  des  s&iras  de 
M.  de  SaigMb;  w  Berry.  Cesl  on  kH  fceaaéle  bowne.  boa  sqet  et 
qui  mérite  protection.  Il  sulTil  que  vou^i  l'honoriet  de  la  vAtre  pour 

que  je  cherebe à  lui  bire  les  plaisirs  qui  pourront  dépendre 

de  moi;  par  cette  raison,  je  ne  le  cemprends  point  dans  lesmémoires 
de  ceux  sur  lesquels  on  peut  ntpariir  les  renies  provindaies ■ 


M.  ds  licbsbiarg.  intendant  k  Rouan,  écrit,  le  i3  juin  :  «Jt  n'ai 
point  rtadn  publigaa  la  lettre  qaa  «ans  m'avas  fait  rbannaar  dt  m'é- 
crirs  peur  dispenser  de  Paefsiaitisn  des  rentes  |iio»inuales  esas  qai 
vandrânt  eeostitaer  sar  le  dérgé  <,eoo*  de  prtecipal,  parce qns  esMe 
eieniption  m»  metlmit  bar*  d'état  de  troaver  daas  cette  générabté  les 
Soe,ooo*  que  veos  m'svas  marqué  que  S.  M.  déare  en  tirer.  Vom 
verres,  par  Fétat  qns  je  vous  savais  des  petaannss  qui  peuvent 
seqoérir  ces  rantas,  qal  y  sa  s  un  nombre  qui 
I  à  i&,ooo*,  st  le*  aatras  à  10,000*.  Ces 
I  dans  la  anblic  d'ans  lartana  aaNa  aisée  peor  pouvoir  fanmir  ces 
I  aa  Roi,  et  eNas  ssNiant  très  canlantas  d'en  étrs  qaitlss  pour 
r6,ooo*an  dcffi.CeaMM  le  defgé sontisat  eaesra 
M  que  la  wwlianea  des  canstitulinH  sor  8.  M.  est 
perdoe,  ciiacan  prsisrsrsit  ne  prêter  an  daive,  et  cette'  préanenee 

il  3  n'y  «aiait  qaa  las  semaMS  aa  dssssas  ds  A,ooo*  qa'en 

ivrsr,  et,  comme  sUm  sont  smatoyam  sur  ms  pavtiaa* 

doit  en  sam  mofaw  faH,  le  rmuvrimMa  phs  éfleile,  et  le  fandsdm 
3oo,ooo*  qaa  voos  ilimandm  na  psmioit  joamis  être  rsaspli.  Le 
toropéramant  qaa  Tan  pamioit  prsadrs,  ■  voas  reppesavim,  ce  ssreit 
de  faire  servir  isalawint  las  wnstitatiimi  de  ft,ooo*  sar  le  clergé  i 
exempter  ceux  qoi  se  trôneront  k  da  moindi  m  sommm  dans  les  états 
des  renies  peaviiicialati  et  eeh  na  laiassrs  pas  de  ptoearar  de  rsrgent 
sa  clergé,  dont  le  Roi  proliteni  par  son  csnel,  parce  qu'il  m  trouvera 

Le  9  du  méoM  meis,  M.  rarehav4qna  de  Rsoen  avait  écrit  :  <rll 
y  a  pris  de  ax  mois  que,  prévoyant  les  bssaini  ds  TÉtat,  je  fais  eber- 
cber  peitoitf  de  FergMit;  mais,  comme  j'ai  eu  l'bonnear  de  von*  le 
mander,  le  dergé  de  Rooen  est  tellement  décrié ,  qoe  l'on  ne  noos  e 
o6ert  que  18,000*,  sur  plus  de  t, 000,000*  qu'd  nous  faudroit;  en- 
core a-ce  été  k  des  candi  lions  si  dures,  qœ  noos  ns  les  avons  pn 
prsndre.  0  est  étaonant  de  voir  lea  eoaMtaàanlée  trouver  de  Faigant 
00  denier  vingt-cinq  sans  ronditiana,  et  que  la  doffé  n'en  pniooa 
avoir  au  denier  dooae.  Ajoutes  que  leo  renleo  provindaleo  ont  o^evé 
de  faire  cacher  Pargent  dan*  le  sein  de  Is  lerre;  voos  ne  verrex  au- 
cun parlicuUer,  en  eea  pays<i ,  en  montrer,  tant  ib  crsignent  d'être 
taxés.  MM.  les  dépotés  travaillent  encore,  en  leur  particulier,  1  pou- 
voir engager  leurs  amis;  mais,  en  vérité,  U  n'y  a  point  de  fond  à  faire 
sur  tout  cela.  Vous  ne  doolei  pu  que  je  n'aie  grande  envie  de  «ervir 
le  Roi  de  loat  ce  qui  peut  dépendre  de  moi « 

M.  PécoU  de  VUlediea,  ancien  prévit  dca  meitbands  de  Lyon, 
annonce,  le  6  septembre,  que,  sur  la  promeim  d'être  exempté  de 
prendre  des  rentes  provinciale*,  il  a  versé  i3,ooo*  dis  le  19  juillet, 
et  qu'il  est  prêt  i  y  ajouter  encore  une  somme  do  5,ooo  *,  mais  que 
cet  exemple  ne  sers  suivi  et  l'srgent  ne  se  montrera  que  lorK|a'il 
surs  rcfo  du  contrôleur  général  lui-même  une  enlitWe  décbar;;e  du 
rMe  oit  il  avait  été  porté  pour  une  somme  de  rentes  tout  i  fait  dis- 
proportionnée k  ses  facultés. 

M.  d'Onneaaon,  intendant  à  Soiasons,  écrit,  le  18  septembre,  su 
sujet  du  mettre  de  la  poste  de  Nsnteuil-le-llaudouin ,  compris  sur  les 
Mm  des  renies  provinciale*  pour  une  somme  de  100*  :  «Quoiqu'il 
soit  laboureur,  je  ne  crois  pas  qu'il  ail  fait  un  profit  considérable  sur 
les  blés;  nuis  il  est  garçon  et  a  réputation  d'être  fort  i  son  aise.  Je 
l'ai  toujours  ménagé  du»  les  impositions,  en  eonsidérstion  de  son 
emploi  de  msllre  de  peste  et  parr»  qu'il  làil  *iib«i<ter  un  frire  qm  a 
peu  de  bien;  mais  j'ai  cru  qoe,  dana  l'occasion  présente,  il  y  avait 
justice  de  l'employer  dans  ce*  rilcs » 

M.  Foullé  de  Msriangis,  inlendanl  en  Berry,  écrit  encore,  le  17  dé- 
cembre :  * Ao  sujet  des  assignations  qoe  von*  me  mandes 

avoir  fait  délivrer  sur  le  Irailé  do*  iwiss  proiintislm, 
que  les  rilos  sent  faiu  il  y  a  lengtampo,  La  Jiroetam  a  fait  et 
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tinue  toutes  les  poursuites  ie»  plus  rigoureuses.  Il  continue  à  «voir 
loule  la  fermeté  qui  convient  dans  un  recouvrement  où  les  débiteurs 
les  plus  aisés  sont  ceux  qui  se  défendent  de  payer  avec  le  plus  de 
vivacité,  et  qui,  certainement,  ne  payeront  (pi'à  la  dernit^re  extré- 
mité. Ils  ont  toujours  espéré  d'être  modérés  ou  déchargés;  ne  voyant 
pas  d'espérance  d'y  réussir  auprès  de  moi ,  ne  croyant  pas  qu'ils  fus- 
sent fondés  en  justes  raisons,  ils  ont  tourné  leurs  espérances  du  coté 
du  Conseil,  et  ils  ont  fait  une  dépiilalion  à  Bourges  et  Issoudun  pour 
obtenir  au  Conseil  des  décharges  ou  modérations,  se  plaignant  de  ce 
qu'ils  sont  trop  chargés  cl  de  ce  que  je  ne  veux  accorder  aucune  sur- 
séance. Dans  l'espérance  du  succès  de  celle  dépulfilion,  personne  ne 
paye  et  ne  veut  payer.  Il  y  a  eu  plusieurs  rebellions,  que  j'ai  punies 
sévèrement.  Le  seul  moyen  d'avancer  ce  recouvremeni ,  (pii  pourroil 
être  fait  en  très  peu  de  temps,  n'y  ayant  (|ue  la  mauvaise  volonté  des 
taxés,  qui  seroient  bien  en  état  de  payer,  qui  le  recule,  ce  scroit  de 
renvoyer  les  députés  qui  sont  à  Paris  et  di!  leur  ôlcr  toute  espé- 
rance   J» 

Le  a3  août  171 1,  ordre  fut  donné  »  M.  Méliand  de  suspendre  jus- 
qu'à nouvel  avis  toutes  les  poursuites  qui  se  faisaient  en  vertu  du 
rôle  des  rentes  provinciales,  et,  antérieurement  même,  il  avait  été 
chargé  de  retenir  les  commis  qui  inquiétaient  le  sieur  Clapeyron  : 
voir  ses  lettres  du  a  mai  et  du  1"  seplend)re  1711. 

La  ville  de  Saint-Malo  obtint  de  se  racheter  pour  une  somme  de 
)  00,000'*,  et  celle  de  Nantes  pour  uo.oooH;  lettres  de  M.  Fer- 
rand,  intendant  en  Bretagne,  3o  janvier,  a  a  mars  et  1 1  juin  1711. 

Dans  la  généralité  de  Montauban ,  où  les  rôles  montaient  presque 
à  800,000**,  on  n'avait  recouvré,  en  ami  1711,  que  67,000**,  et 
l'intendant  estimait  qu'on  atteindrait  à  peine  200,000**,  parce  que 
les  gens  taxés,  quoique  les  plus  riches  du  pays,  se  plaignaient  fort, 
et  qu'il  n'était  pas  possible  de  leur  refuser  des  modérations  :  voir  sa 
lettre  du  8  avril.  Le  1 1  novembre  suivant,  il  annonce  que  M.  Ogiera 
fait  prendre  pour  les  rentes  provinciales  une  partie  des  produits  ver- 
sés à  sa  recette  générale  sur  la  taille  et  la  capitation ,  et  transmet  les 
plaintes  des  receveurs  contre  celle  façon  d'appliquer  leurs  versements 
aux  affaires  particulières  du  receveur  général. 


778.  M,  DE  Bebnàge,  intendant  à  Amiens, 

AO  CONTHÔLEVR  GÉIIÈRÂL. 

a5  Mai  4710. 
Statuts  des  marchands  en  gros  et  des  diverses  com- 
munautés d'arts  et  métiers  d'Amiens*. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  Daguesseau,  procureur  général  au  Par- 
lement de  Paris,  16  septembre  (avec  lettres  du  greffier  Dongois  et 
autres)  et  7  décembre. 


779.  M.  DE  Bersage,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoyTBÔLEDS  GÉNÉRAL. 

35  Mai  1710. 
H  donne  des  renseignements  sur  le  commerce  et  l'iti- 
néraire des  Lia  tiers  de  Picardie,  qui,  sous  prétexte  de 
porter  les  grains  dans  l'Artois  ou  à  l'armée,  les  font 
passer  aux  camps  ennemis. 

it  J'en  ai  parlé  plus  d'une  fois  k  M.  le  maréchal  de  Montes- 
quieu et  h  M.  de  Dernières,  poiu-  qu'ils  eussent  agréable  d'y 
faire  \eiller  et  arrêter  par  les  troupes  tous  ceux  qui  passeroient 


les  limites  que  je  vous  marque;  mais  je  u'ai  pas  été  d'avis  de 
rendre  sur  cela  de  nouvelle  onlonnance ,  ni  de  gêner  le  passage 
des  grains  sur  la  Somme  et  h  la  sortie  des  villes,  comme  bien 
des  gens  le  conseilloieut ,  parce  que  j'en  ni  parfaitement  connu 
l'abus  par  l'exemple  de  celles  que  j'avois  rendues  l'année  passée , 
pleines  de  toutes  les  précautions  qu'on  poiivoil  imaginer,  et 
que  j'ai  expérimenté  (pie  la  publication  de  ces  sortes  de  défenses 
ne  produit  ordinairement  qu'augmentation  d'envie  d'un  pareil 
commerce  dans  les  paysans  avides  de  gain,  et  corruption  dans 
ceux  qui  sont  prépost-s  pour  l'exécution ,  jiarliculièremenl  dans 
les  trouj^es,  où  lardeur  de  i)iller  et  de  rançonner  a  pris  la 
place  de  l'honneur  antique* » 

*  Le  a'i  octobre,  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  demande 
si  les  villes  conquises  du  Hainaul  et  du  Cambrésis  font  partie  des 
pays  étrangers  au  point  de  vue  de  la  défense  de  faire  sortir  les  blés, 
ou  si  on  peut  leur  en  porter  avec  les  passeports  requis  pour  l'intérieur 
du  royaume. 

780.        M.  DE  BersiÈres,  intendant  en  Flandre. 

AD   CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

a6  Mai  1710. 

trJe  viens  d'être  informé  c|ue  le  sieur  Durant,  garde-visiteur 
du  hureau  général  des  traites  de  mon  département ,  a  été  tué 
d'un  boulet  de  canon  h  Doiiay.  C'est  ce  qui  me  fait  prendre  la 
liberté  de  vous  supplier  d'accorder  cet  emploi  au  sieur  Parcpiez , 
qui  est  actuellement  ilans  la  même  place ,  où  il  n'est  pas  inutile 
h  M.  d'Albergotti.  Ce  jeune  homme  nous  a  rendu  des  services 
très  importants  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  h  Lille  depuis  que 
celte  ville  a  été  prise  par  les  ennemis  :  il  y  étoit  commis  princi- 
pal à  la  poste  aux  lettres,  et  c'est  par  lui  que  j'étois  informé  de 
ce  qui  se  passoit  concernant  le  service  ;  mais  il  fut  obligé  d'aban- 
donner cet  emploi  et  de  se  sauver  à  Donay  sur  l'avis  qu'on  lui 
donna  qu'il  y  avoit  ordre  des  ennemis  de  l'arrêler,  et  j'ai  appris 
depuis  que  l'avis  étoit  véritable.  Je  suis  persuadé  que ,  si  vous 
avez  la  lionlé  de  donner  cet  emploi  au  sieur  Parquez,  il  s'en 
acquiltera  dignement,  et  cela  fera  voir  d'ailleurs  aux  personnes 
avec  lesquelles  nous  entretenons  correspondance  chez  les  enne- 
mis que,  lorsqu'il  leur  arrive  quelque  malheur,  nous  avons 
soin  de  les  récompenser' 1 

*  L'emploi  fut  d'abord  accorde  au  sieur  Parquez,  puis  repris  pour 
en  gratifier  un  des  fils  du  défunt,  qui  était  protégé  par  M.  le  Pelelier 
de  Souïy  :  voir  les  lettres  du  4  et  du  8  juin. 


781.  M.  DE  Casadx,  procureur  général  au  Parlement 
de  Pau, 

AD  CoXTRÔLEUR  eÉnÉnAL. 

97  Mai  1710. 

Réintégration  au  Trésor  des  chartes  de  Pau  des  titres , 
états  de  finances  et  dénombrements  de  l'ancien  domaine 
de  Navarre*. 

•  Voir,  au  i4  mars  précédent,  une  lettre  du  premier  président 
de  Bertier. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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782.  MàB  GueyiN,  Utulmumt  général  m  I*roofnee, 
io  CouTnôtEvn  oinàinL. 
•i(j  Mti,  i"  et  i&  Juin,  «3  Scplenibrv  1710. 

OrganiMtion  d'un  serriee  de  signaux  pxtraordiiwirM 
sur  Iw  cAtM  Af  la  ProTence  et  de  Niro,  jMîndanl  la  sai- 
son d'dtd. 


78.3.  V.  TvnaoT,  intendant  à  Moulin», 

âV  CoUTIlàLEVIl  GK^BIUL. 

3|   Mai  1710. 

irSur  ce  que  vom  me  témoignâtes  cjuekjue  inquiiHudo  au  »uje( 
dm  pauviv*  qui  aflliioienl  aux  eaux  de  BourlH)n  *-t  pou>oienl 
infrvirr  Inir  |MMir  If-s  inalado)  qui  y  \ont  clicrrlicr  leur  santé, 
j'tfcrivis  nufwiilôt  à  M.  dr  Sainl-Mcsmin ,  j;rand  |in'>At  de  Bonr- 
bounoiit ,  lioiiimc  de  ninfianoe ,  pour  y  aller  et  y  «Hahlir  quel(|ue 
onlre  et  |M)lice  pour  la  subsislanc»!  de»  pauvres  du  lieu ,  et  pour 
foire  sortir  le»  <'lran(j<"rs  eu  leur  donnant  un  jour  la  chant<^  en 
partant.  Il  y  a  Mitisfait ,  et  y  a  passé  trois  jours  h  y  établir  un  bon 
ordre " 


784.  M.  DocjiT,  intendant  en  Hainaut, 

iu  ConTHÔLtoK  einitÀi. 

3i  Mai  171e. 
Adjudication  des  coupes  de  la  forêt  de  Mormal. 


785.      M.  ne  Bàvillb,  intendant  m  Langntdoe, 
ào  ConrnàLinn  aininu. 

3  cl  10  Juin  1710. 
Mesures  prises  pour  faire  rentrer  dans  ie  devoir  les 
procureurs  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  ont  résolu 
de  cesser  toute»  fonctions  parce  (|up  le  traitant  des  offices 
do  procureurs  postulants  des  Tables  de  marbre  et  maî- 
trises des  eaux  et  furets  a  fait  prononcer  l'interdiction 
contre  tous  procureurs  des  Cours  et  Parlements  n'ayant 
pas  payé  la  moitit'  de  la  finance  duc  pour  la  r«<union  de 
ces  offices. 

"J'ai  cru  être  obligé  de  représenter  à  M.  le  Chancelier  qu'il 
serait  néoeHaire,  dans  la  conjoncture  pn'senle,  qu'il  y  eût  un 
chef  au  Parlement  de  Toulouse  <}ui  y  pût  contenir  les  esprits 
inquiets  et  mal  intentionnés  :  ce  cpe  M.  Morant  feroit  miciu 
qu'un  autre,  si  sa  santé  pooToit  lui  permettre;  mais  ses  longues 
absences  laissent  eouUnuMnt  prendre  ime  habitude  k  ce  Par- 
lement, qui  ne  convient  point  au  service  du  Roi*.* 

*  Voir  Im  leUrM  Aoritat  le  6  et  le  1 8  par  H.  Lenwtayer,  procu- 
rwrg<a<wl,«tparil.lapiwdaiitdaMiiiliiwi,«tl>  5,parleaeur 

Des  fans  parett  §9  peadiMifWl  an  BMla^pw,  paran  las  proco- 
renn  du  Pariemenl  de  Rennas.  En  ranoeofani ,  le  1 3  et  le  1 5  juin , 


IL  FefiMia,  irtiiiilMl.  4em«l:  • Cas  aOcMi  s'aa 

flcMs  et  est  édat;  je  puis  mhum  «mi  mmm  ip'ib  root  < 
de  dM«n  |if<wtdilé.  Ib  MOI  dans  ans  ahtmaliaii  <)4m  l'on  or  peut 
esprioMr.  D  m  tant  point  «spénr  d'eu  le  pajcaMOt  d'aticuoe  lair, 
ni  de  VtÊimiMmmmA  de  la  «apilaiioa.  Las  phs  wés  «nt  les  pliw 
eotélés,  et  laolss  les  MMias  ne  pradaieat  pas  de  qMi  pajer  las  frais.* 


Voir  les  lettres  da  prsnier  prMdant  de  Biflhae,  i3  et  it  jnia; 
do  riToriigMni  de  PVaMkMÏHe,  i5  juin;  d*  président  de  Cuc^. 

to  juin. 

78G.       M.  DB  BàUULLon,  inUtidant  en  Hoiu»Um, 

4B  CoUTItÔLMVH  ciniBAL. 

i  et  |5  Juin,  18  JuUlrl,  1"  cl  «o  Auût, 
so  et  ig  Septembre,  ih  Octobre,  7  \a- 
venbre  1710. 

Construction  et  mise  en  activité  de  la  Monnaie  de 
Peqùgnan,  avec  attribution,  |H»ur  différend,  de  la 
lettre  Q,  qui  servait  k  la  Monnaie  de  Narbonne  avant  h 
suppression*. 

*  Voir  ks  lettres  de  M.  Voywi,  secrétaire  d*ttat  de  la  goerr», 
•0  juillet;  dn  rieur  Candanx,  direetaor  delà  Monnaie,  3o  dénnibrs; 
da  contrtteor  générai  i  M.  Hoedier,  pnoier  préaident  de  h  Courdea 
monnaies,  et  i  M.  Taginaj,  piuuueui  dn  Roi  i  la  Monnaie  de  Ljen, 
8  et  1 5  juillet.  A  cette  denrijre  date,  l«  uihéleui  génénri  éerivait 

à  M.  de  Bnrillon  :  < J'arois  donné  ordre  de  préparer  ce  qor 

M.  le  doc  de  NoaillM  m'a  demandé  par  son  mémoire,  c'erf-i-dire  ke 
madiiiMS  à  marquer  sor  b  Inwhe,  les  poinfons  et  matrices  pour  le* 

espèces,  svee  des  matrices  des  poids  de  mare A  regard  de*  Ireèi 

(ulenew—  qu'on  propow  de  faire.  Pan  de  vingt  qninlanx,  rantre  de 
Ironie,  et  riulrc  de  quarante,  j'si  «o ,  depuis  nu  lettre ,  que  le»  quatre 
qui  fiirnil  raits  en  170s  poar  la  Moanaie  de  Paris  ne  sont  que  de 
Tingt-cinq  quintaux,  c'est-à-dire  da  poids  de  den  mflte  dnq  eenta. 
Comme  on  plus  gros  peidi  est  outièrarnsnt  snperfti ,  et  qo'en  monnoie 
M  bien  les  petites  eapèeos  sar  les  gros  balancier*  en  changeant  In 
barres,  j'ai  cru  devoir  vous  en  donner  aria,  afin  que  vous  ne  faoiec 
bire  «eux  dont  il  s'agit  que  da  même  poids  de  deux  m3le  cinq  cents.* 


787.  M.  01  BcavifiB,  intendant  à  Amient. 

âa  COUTKÔLKOK  ci.viiii. 

S  Juin  1710. 

ir Je  ne  saurois  vous  exprima'  la  douleur  où  je  suis  de 

voir  la  dépn^lation  qu'il  y  a  eu  de  |tain  dans  ces  derniers  joors. 
L'impossibilité  de  cuire  tout  à  Arras  a  mis  dans  la  nëeetsité  de 
foire  faire  près  de  la  moitié  du  pain  à  Poronne ,  dont  une  partie 
est  arrivée  ici  gâtée;  une  autre  s'est  trouvée  ^arée,  sans  qu'on 
ait  pu  encore  découvrir  de  quel  cAté  on  a  hit  passer  les  chariots 
pour  le  distribuer  en  fraude ,  et  ce  qui  a  été  hi  Tannée  a  été 
encore  pillé  en  partie,  outre  que  les  ëqui|>ages  qu'on  a  laissés 
sons  Arras  ont  eu  le  pain  sans  qu'on  ait  pu  le  retenir  sur  les 
régiments  qui  ont  pris  sur  le  pied  complet ,  ce  qui  a  produit 
un  double  emploi  de  plus  de  cimpiantc  mille  rations  par  jour  : 
en  sorte  que  je  crois  pouvoir  dire  cpi'on  a  consonimé  en  qasln! 
joart  ce  qni  anroit  pu  dorer  près  d«  huit  U  est  bien  tiisie 
qu'apis  las  eObrts  prodigieax  que  je  viens  de  faàv  poor  ks 
voitures  et  montures,  jusqu'il  faire  arriver id  pinsde  miRe 
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de  farine  par  jour  et  des  convois  de  trois  cents  cliariots  de  jKiin 
de  P(?ronne,  on  se  trouve  (*puist<  tout  d'un  coup  cl  dans  ]n 
crainte  de  voir  toUiloment  manquer  l'armée  par  un  diisordre  si 
terrible.  J'espère  que  le  changement  de  sa  situation  y  apportera 
quchjuc  remède  pour  l'avenir;  car  j'ai  reprdsenltî  fortement  à 
M.  le  mart^clial  de  \'illars  que  l'unicjue  moyen  de  faire  subsister 
son  armée  avec  un  peu  moins  de  didiculté  et  plus  d'ordre  ëtoit 
de  la  poster  de  manière  qu'elle  pût  tirer  ses  subsistances  de 
la  gauche  par  Arras  et  de  la  droite  par  Cambray:  ce  qui 
d'ailleurs  convient  h  l'objet  de  protéger  ces  deux  places ,  s'il 
n'est  pas  possible  de  sauver  Douay.  Je  ne  puis  m'empéclier 
d'ajouter  qu'une  des  plus  grandes  causes  de  ce  désordre  vient 
du  mauvais  service  des  commis  des  vivres,  dont  h  peine  en 
trouve-t-on  qui  veuillent  marcher  avec  des  convois.  Il  est  vrai 
aussi  que  le  défaut  de  payement  est  la  soiu-ce  d'une  partie  de 
ces  négligences;  car  on  ne  peut  que  se  louer  au  sur|)lus  des 
soins  que  premient  ceux  qui  sont  à  la  tête,  et  particulièrement 
le  sieur  Paris*,  n 

*  Sur  l'organisation  du  service  des  vivres  de  cette  armée,  voir  une 
autre  lettre  du  3i  mai  préccdcnl,  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire 
d'État,  ai  avril,  et  deux  lettres  de  M.  de  Bemièrcs,  intendant  en 
Flandre,  du  a  juin  et  du   18  juillet.  Dans  celte  dernière,  il  dit  ; 

(t Un  des  grands  griefs  (  de  Messieurs  de  la  compagnie  des  vivres 

qui  sont  à  Paris)  est  celui  des  commis  et  des  employé»,  qu'un  cha- 
cun voudroil  distribuer  et  donner  à  ses  amis  et  créatures  :  ce  qui  est 
très  juste,  pourvu  qu'on  ne  nous  envoie  point  sur  la  frontière  une 
multitude  d'imbéciles,  ignorants  ou  fripons,  dont  on  ne  sauroit  se  ser- 
vir, et  qui  ne  sont  bons  qu'à  faire  du  désordre,  qu'on  envoie  quelque- 
fois pour  déposséder  un  bon  commis  qui  a  encore  un  peu  de  crédit, 
qui  a  soutenu  le  service  par  son  industrie  dans  le  lieu  oii  il  a  été  em- 
ployé, et  qu'il  est  juste  de  ne  pas  laisser  sortir  comme  un  banquerou- 
tier  Ce  qui  est  de  plus  essentiel  que  tous  ces  griefs  mal  fondés 

seroil  que  vous  pussiez  faire  remettre  des  fonds  pour  le  courant  du 
service,  n'y  ayant  point  de  jour  qu'il  ne  faille  user  de  l'autorité  la  plus 
dure  pour  faire  travailler  tout  le  monde,  les  charretiers,  joui-nalicrs 
et  boulangei-s  se  révoltant  faute  de  payement ,  me  trouvant  souvent 
obligé  d'intervenir  et  de  prendre  fait  et  cause  dans  des  détails  fort 
désagréables,  la  prison  ne  faisant  point  travailler  ceux  qu'on  est  obligé 
d'y  faire  mettre  pour  contenir  les  autres,  qui,  souvent,  ne  veulent 
plus  travailler,  disant  qu'ils  aiment  mieux  être  emprisonnés,  parce 
qu'on  les  nourrira.» 


788. 


M.  LE  Càmvs,  intendant  en  Béarn, 
àv  Contrôle ub  géxéiui. 


7  Juin  1710. 

Il  se  plaint  de  ne  pas  avoir  reçu  de  M.  de  Saint- 
Macary  les  renseignements  nécessaires  sur  les  affaires 
extraordinaires  et  sur  les  rachats  par  abonnement  à  pro- 
poser aux  États*. 

cf  Je  prendrai  cependant  la  liberté  de  vous  observer  que,  cette 
province  se  trouvant  épuisée  par  le  passage  des  troupes  ë  leur 
retour  d'Espagne  et  la  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière, 
l'abonnement  seroit  plus  avantageux  et  produiroit  un  secours 
plus  grand  et  plus  prompt  que  l'exécution  des  édils,  tant  parce 
que  la  province  trouvera  assez  facilement  à  emprunter  poiu- 
payer  les  abonnements,  dont  elle  ne  pye  ensuite  que  l'intérêt , 


s  été  d'avis  de 

que  parce  que  le  peuple  auroit  bien  de  la  peine  clt»  ■  ■ 

sommes  qu'il  conviendroit  pour  l'exécution  des 
compter  que  les  frais  indispensables ,  dont  le  Roi  ne  retirel 
accablent  la  province,  à  laquelle  je  pourrois  peut-être  faire  trou- 
ver tout  d'un  coup  une  bonne  somme  d'argent ,  comme  j"ai  fait 
|X)ur  le  rachat  de  l'annuel  du  Parlement ,  dont  vous  avez  dû 
être  content.  J'aurai  l'honneur  de  vous  mander  tous  les  ordi-» 
naires  ce  qui  se  sera  passé  aux  Etats,  et  j'exécuterai  avec  zèle 
et  ponctualité  vos  ordres.  » 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Sainl-Macary,  subdélégué  général, 
17  et  30  décembre  yjotj,  Ix  mars  et  a  soptcnd)re  1710;  de  M.  Mé- 
liiuid,  précédent  intendant,  38  février  1710;  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont,  gouverneur  de  Bayonnc,  1/1  juillet  et  la  septembre;  du  sieur 
de  Navnillcs,  syndic  des  États,  a  septembre,  etc. 


789.     M.  d" Argenson  ,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  CoyTRÔLEun  céyÊnAL. 

1 1  Juin  1710. 
crj'ai  examiné  par  moi-même ,  avec  toute  l'attention  possible, 
et  ensuite  avec  le  sieur  Lenormant,  des  arts  et  métiers. .  .  . ,  la 
nouvelle  proposition  qui  tend  h  confirmer  les  marchands  et  arti- 
sans dans  leur  maîtrise,  et  à  la  leur  rendre  héréditaire  moyen- 
nant finance 11  est  surprenant  qu'on  pense  à  tirer  de 

nouveaux  secours  de  ces  malheureuses  communautés  dans  le 
temps  que  l'on  est  obligé  de  suspendre  le  recouvTement  de  plu- 
sieurs millions  qu'elles  doivent  encore ,  et  même  de  les  protéger 
contre  les  justes  poursuites  de  leurs  créanciers.  Vous  savez  aussi 
qu'une  des  clauses  de  la  déclaration  de  l'année  dernière,  qui 
leur  réunit  encore  de  nouvelles  charges ,  c'est  qu'il  ne  sera  levé 
siu"  elles  aucunes  sommes  diu-ant  cette  guerre,  pour  quelque 
cause,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  si  l'on  avoit  à 
contrevenir  h  une  parole  aussi  précise,  on  ne  pourroit  le  faire 
d'une  manière  plus  odieuse  aux  communautés,  puisque  la  nou- 
velle proposition  tend  h  les  supprimer  radicalement  et  à  les 
obliger  h  financer  pour  leur  propre  destruction  * 1 

*  Voir  deux  lettres  des  .3i  mars  et  10  octobre  1718,  sur  la  né- 
cessité de  rétablir  les  maîtrises  de  limonadiers  et  de  révoquer  les  pri- 
vil 


790.  M.  Dàgvessead fis, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

AU  Contrôleur  général. 

12  Juin  1710. 

Il  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  surseoir  jusqu'après 
la  re'coUe  au  doublement  des  droits  attribue's  aux  inspec- 
teurs des  boucheries,  ce  doublement  étant  très  pénible 
à  supporter  et  tout  à  fait  contraire  aux  besoins  des  ma- 
lades*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Répondre  que 
le  Roi  ne  peut  surseoir  la  levée  de  ces  droits,  dont  il  seroit  plus  difli- 
cile  de  continuer  l'imposition,  quand  elle  auroit  été  sursise.»! 


CORHESPO.NDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


297 


78'2.  Af>  •'•  OE  BitiLLB,  intendant  en  iMitgueJoc, 

iV   CoUTKÙLEVK  CKnilliL. 

fj  Juio  1710. 

.LeoooMil«itle«oBael0ar-iitf;  ilettMfatA  k  coa- 


Irainte  du  reoeveur  coocoframmat  awe  Im  «oOedaiin,  et  il  a 
u  garantie  pour  iea  dommagetet  iDU<rêU  qu'il  «ouflre  contre  Ira 
ooUedean  voloalairea  et  lean  cautioQt,  parce  qur  mn 
oblige  de  payer  lea  entièrea  impoailions  urni  (ioiim-r 
reiiri.ic.  I!  ii'fn  c»t  pas  de  méni*>  (Im  colipclpiir»  forn's,  ijni  ne 
sont  obiigt'-s  qui  faire  certaine»  diligence»  ronin'  1.-  i.irti- 
culicrs  coliM<«:  après  lesquellea,  s'ils  n'ont  pu  ^ii  ils 

donnent  leurs  (|ii<>(ili'ii  en  rp|>ri<w  h  la  coinniiiiiaiit' 
suis  ne  peuvent  pn-li-mln-  uiiciinii  doininagrM  ronii 
teurs  forc^,  k  moins  qu'ils  n'aient  diverti  les  il<  j; 
avoieni ssig^ ,  ou  k  bule,  |Mir  eux.  d'avoir  fuit  \>~  'Iim   - 

Bdcwairra    C'est  ce  que  la  Cour  des  aides  «Iommi  r\i,ui 1 

avant  de  prnnoneer  cette  eondouinolion .  et  faire  rapixui.  1  !•  - 
comptes  di-s  colleetear*  forcét,  jxHir  voir  s'ils  iHoienl  <l'l>i- 
ieora  h  la  comniunauti<.  Il  y  a  encore,  dans  cet  arrêt,  un  cbef 
très  inqxtrlnnt,  la  Cour  des  oides  ayant  donnt<  une  garantie  aux 
consuls  rentre  les  uoniinoteurs  :  re  qui  ne  |ieul  leur  être  accorda, 
leaeooBuls  <<lant  eux-mêmes  responsables  du  fait  des  collectonn, 
oonune  les  autres  nominotcurs* » 

*  Voir  d'autres  lettrei  ilv*  !i5  inan,  6  moi  el  &  octobre  1710,  et 
une  lettre  de  M.  de  Monlferrier,  syndic  g^n^l  de  Languedoc,  du 
4  novembre  1709. 

Le  19  décembre  1710,  M. de  Biviile  écrit  encore  :  • Les  rwa- 

veurs  n'ont  aarune  juridiction  ;  ili  ont  seulement  le  pouvoir  d'cipé- 
dicr  li-un  cniilrainles  pour  le  payement  de  la  taille  contre  les  cooinb- 
coUedeuTS  et  leurs  cautions  tans  la  permiiaioii  du  juge  des  lieux  oit 
U  taille  est  due.  Ce  privilège  leur  s  été  accordé  par  le  Roi  pour  faci- 
liter la  levée  de  ass  deniers,  et  ces  motifs  ne  subsistent  pas  moins 
lorsque  les  débiteurs  sortent  du  diocèse  pour  se  mettre  1  eonveit  de 
relte  ronlraiiite.  Cest  la  Cour  des  aide*  qui  connaît  des  enpiisonne- 
raenLi  qui  «ont  bits  en  vertu  de  cette  contrainte ,  et  son  pooveir  «st 
égal  dan*  tout  son  ressort ,  et  c'est  sous  son  autorité  que  les  receveurs 
agissent.  A  ces  principes  généraux  on  peut  encore  ajouter  qoe  les 
collecteurs  des  tailles,  surtout  ceux  qui  sont  dans  le  voisinage  d'un 
autre  diocèse,  ne  manqneroient  pas  d'y  passer  pour  se  mettre  à  rou- 
vert de  la  contrainte  des  receveurs,  et  le  temps  qu'il  Caudroit  pour 
obtenir  le  fortatU  d'un  jii)^  qui  n'est  pas  souvent  wr  les  lieux 
serait  quelquefois  suilisant  pour  éluder  celte  contrainte.  La  Cour  des 
aides  a  reconnu  elle-même  tout  re  que  je  viens  d'observer,  lorsque , 
par  son  arrêt  du  is  aoAl  1709,  elle  a  ordonné  que  tes  contraintes 
des  receveurs  seront  exécutées  dans  toute  l'étendue  de  son  resMNt 
sans  antre  permiaiien,  et  elle  se  défend  mal  en  disant  que  c'est  une 
^4^*^— «  qui  a  été  Ule  1  cet  arrél ,  puisqu'elle  n'a  pas  fait  faire  le 
procéa  è  ceux  qui  font  faite « 


792. 


Le  Couteôleck  ciniEAL 
à  M.  DE  BiriLLE ,  ininulani  tn  Langtu4»e. 


ss  Juin  1710. 

*Je  vois,  par  la  lettre  que  vous  avet  pris  la  |>eine  de  m'i^re 
le  qS  mai  dernier,  que  le  sieur  de  Serves  mërite  la  gratification 
qu'il  demande  dea  lods  et  ventes  qu'il  doit  pour  une  maison 
qu'il  a  acquise  dans  la  ville  de  Nîmes,  mouvant  de  l'^vêcbê; 


I  il  me  pamit  difTirile  de  poovoir  la  lui 
•nvet  que  le  Roi  a  toujours  accoulunx^  de  faire  le  don  des  fruits . 
pendant  la  Tacan»  dea  bêo^âcea  drfpmdant  de  ta  nominalion. 
aux  meeeaaeara.  Aina,  k  grâee  qœ  éUn  m  gaatikmmm 
(l«'|iemira  de  celui  qui  sera  DoniDé  k  l'évèthé  de  Nlmea.  Tout  w 
que  \ous  |ioiirriex  faire  eepeodani  en  h  laveur  seroit  de  voua 
informer  si ,  en  effet ,  cette  maison  est  dans  k  directe  ou  mou- 
vance de  l'itvéchd  de  Nhaea,  et .  en  œ  cas,  d'ordonner  k  Tda»- 
nome  du  diocèae  de  mneoîr  toutes  |ioursaitea  contre  ledit  Mor 
de  Serves  jus(|u'ii  ee  qu'il  y  ait  un  <'vê(|ue  de  nommé < 


7<.)3.       M.  Voram,  âierknrt  d'Etat  de  U  gVÊm, 
io  CotntAiMC»  cixÉiuL. 

s  s  Juin  et  1"  Juillet  1710. 
It.-ijiports  du  major  de  la  gcndarroerie  cl  du  licutenanl 
<l<  -  ;;i>  iiadiers  à  cheval  de  la  garde  du  Roi  sur  la  pro- 
fonde misère  et  le  denûmcnt  de  ces  rorps. 


79A.  Le  Couteôleve  géhêhàl 

à  M.  ùM  Po.iTCBÀltTluin,  Kcritairt  dttUxt  de  la  marine. 

s8  Juin  1710. 

»Le  Roi  ayant  bien  voidu  accorder  au  sieur  Corot,  apothi- 
caire, k  permiiiioo  de  faire  venir  de  Hollande  par  Rouen  vingt 
Kvrea  d'yeux  d'êcrc visée ,  cent  cinquante  livres  d'^ieacuana  et 
donae  cents  Hvres  de  kinkina ,  dont  il  a  besoin  pour  l'usage 
de  la  médecine,  et  dont  il  a  irait*'  b  condition  de  renvoyer  k 
valeur  en  denrées  et  marrliandises  dont  la  sortie  du  royaume 
est  permise,  vous  aurex  agréable  de  donner  vos  ordres  pour 
faire  expédier  le  passeport  qui  loi  eat  néceasaire.* 


795.  M.  DE  BsEyACE,  intendant  à  Amieiu, 

âv  Co^rnéLEDE  ci.viaji. 

s8  Juin  1710. 
Il  demande  un  ordre  préris  pour  faire  veiller  par  les 
gardes  du  sel  k  la  [>erception  des  droits  attribués  aux 
visiteurs  des  suifs. 


796.   M.  DE  Gi/c.vi.v,  lieutenant  général  en  Ihrocenee, 
iO  CouTDÔLtCM  einiuL. 

3o  Juin  1710. 

cLes  éclievins  de  Marseille  m'ayant  infoniit?  qu'un  grand 
nombre  de  boulangers  de  cette  ville  avoient  ces$<<  de  faire  du 
pain  parce  que  le  prix  n'en  avoit  pas  él^  soutenu  asoes  haut 
pour  contenter  leur  avidité,  je  coimus  que  ce  désordre  anroit 
pu  avoir  des  suites  Acheuses ,  et  que  je  ne  devois  pas  refuser 
en  cette  occasion  le  secours  de  raiitoriti^  qu'il  a  plu  au  Roi  de 
me  confier  :  je  fis  venir  par-devant  moi  deux  de  ces  boulangers 
k  plus  mutins,  et,  leurs  excuses  paroissant  b  tout  k  monde 
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très  frivoles,  élanl  même  reconnues  pour  telles  |)areux-m»^me.s, 
je  les  envoyai  dans  une  fortei-esse,  d'où,  ii  la  prière  des  éclie- 
vins,  je  les  ai  fuit  sortir  deux  jours  après;  el  cel  exemple  a  re- 
mis tous  ces  g^ens-là  dans  leur  devoir*.» 

*  Réponse  en  niarfjo  :  ifApproiivcr  le  parli  qu'il  a  pris.» 


797.  M.  DoiJAT,  wlendaiil  en  Ilainaut, 

AU  CoyTnÔLElR  GÉ.\ÉKiL. 

3o  Juin  1710. 

tLes  mailres  de  forges  du  Hainaut  m'ont  pr<5sentd  une  re- 
cpiéte  jMir  laquelle  ils  ont  expos«î  que,  de  tout  temps,  ils  ne 
payoieni  que  (j  s.  3  d.  pour  les  droits  de  sortie  pour  chaque 
millier  de  fer  en  gueuses  (pi'ils  tiroient  dos  terres  d'Kspajjnc 
pour  fabriquer  dans  leurs  forges;  que  la  baune  de  charbon  que 
les  maîtres  de  forges  d'Espagne  faisoient  venir  du  Hainaut  ne 
payoil  que  18  s.  aussi  de  droits  de  sortie;  mais  qu'en  l'an- 
née 170a,  les  ministres  d'Espagne  ayant  onlonne  (ju'on  per- 
cevroit  1 5  s.  au  lieu  de  6  s.  3  d. ,  M.  de  Bagnols  eut  ordre  de 
M.  Chamillart  d'augmenter  les  droits  de  sortie  de  [la]  Ikinne  de 
cliarlwn  justpi'h  6*  5  s.,  pour  entretenir  une  balance  dans  le 
prix  des  fers  des  forges  du  Haitiatit  françois  et  de  celles  du 
Hainaut  espagnol;  que,  celte  augmentation  sur  le  charbon 
ayant  oblig*'  les  ministres  d'Es])agne  à  réduire  les  droits  de 
sortie  de  clia(jue  millier  de  fer  sur  l'ancien  pied  de  6  s.  3  d. , 
on  n'exigea  plus  que  18  s.  sur  chaque  banne  de  charbon; 
que,  depuis  ce  temps,  on  en  a  toujours  usé  de  même  jusqu'au 
mois  de  mai  dernier,  que  les  conmiis  des  biu-caux  du  Hainaut 
espagnol  ont  prétendu  faire  payer  1 5  s.  par  millier.  Ces  maîtres 
de  forges  de  France  demandoient  que  le  droit  de  sortie  sur  le 
charbon  fût  augmenté  jusqu'à  G**  5  s.,  comme  en  l'an- 
née 1700  *,  pour  qu'il  y  eût  toujours  une  proportion  égale  du 
prix  de  leiu^  fers  h  celui  des  forges  étrangères;  mais,  comme 
ces  sortes  d'impositions  sont  toujours  de  conséquence ,  je  n'oi 
rien  voulu  faire  sur  ce  sujet  sans  avoir  reçu  vos  ordres  et  sans 
savoir  si  vous  approuverez  cette  augmentation.  Je  vous  supplie 
de  considérer  que  le  commerce  du  fer  est  le  seul  qu'il  y  ait 
dans  cette  province ,  et  que ,  si  les  maîtres  de  forges  ne  sont  pas 
soutenus,  ce  commerce  deviendra  à  rien,  et  que  quantité  d'ou- 
vriers qu'ils  emploient,  et  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail, 
périront  faute  de  subsistance**.» 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  du  19  août,  à  laquelle  sont 
joints  divers  mémoires. 
**  En  marge  :  <tBon.» 


798.  M.  MÉLiAyD,  intendant  à  Lyon, 

àv  Contbôlbdh  cénénÀL. 

3  Juillet  1710. 

Il  dénonce  le  sieur  Mignot,  lieutenant  général  de  Vil- 
lefranche ,  comme  ayant  envoyé  à  tous  les  curés  de  Beau- 
jolais cette  lettre  circulaire  imprimée,  avec  sa  signature, 
sur  le  recouvrement  des  impositions  : 

"Monsieur,  comme  les  leveurs  et  collecteurs  des  tailles  de  la 


province  de  Beaujolois  ont  fait  saisir  el  vendre  des  bestiaux 
arables,  bœufs  el  vaches,  contre  les  ordonnances  el  les  inten- 
tions de  S.  M.,  pour  le  fait  des  tailles,  sur  un  prétexte  très 
frivole,  contre  les  intéi-êts  du  Roi  el  du  public,  je  vous  prie, 
sitôt  la  présente  reçue,  de  m'envoyer  les  noms  de  vos  habi- 
tants sur  qui  on  a  fait  ces  exécutions  injustes.  Vous  êtes 
leur  [)èrc  commun ,  et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas 
ce  que  je  vous  demande* » 

*  Le  sieur  Mignol  reçut,  par  lettre  de  cachet,  l'ordre  de  se  rendre 
à  ia  suite  du  Conseil  (lettre  de  M.  Mélland,  i3  juillet);  l'intendant 
ayant  demandé  sa  grâce  par  une  lettre  du  18  juillet,  le  contrôleur 
général  réjwiidit  en  apostille  :  ffJc  n'ai  pas  même  osé  lire  sa  lettre  au 
Roi,  parce  que  la  faute  que  le  sieur  Mignot  a  faite  est  si  grave,  et 
les  suites  en  poun-oienl  èlrc  si  dangereuses,  qu'on  a  cru  le  punir 
fort  légèrement  en  le  faisant  venir  à  la  suite  de  la  cour;  et  vous 
devez  faire  réflexion  que,  ses  lettres  ayant  été  lues  aux  prônes  des 
paroisses,  rien  ne  peut  effacer  le  mal  qu'elles  ont  cause,  qu'une 
punition  publique.» 


799.  M.  DE  PoSTCAJiné, 

premier  président  du  Parlement  de  Rouen, 

AU  Co.iiTRÔl.EVR  GÈhÉràL. 

3  el  3 1  Juillet  1710. 

Poursuites  contre  les  auteurs  de  délits  graves  commis 
dans  la  forêt  de  Lyons;  travaux  de  la  commission  de  ré- 
formation  *. 

*  Voir  les  lettres  des  i3  juin,  a4  juillet  et  ti  décembre  1708, 
2  et  7  mars,  el  3 1  juillet  1709. 


800.  Le  Contrôlevr  céséniL 

à  M.  DE  LA  BovBDoysArs,  intendant  à  Orléans. 

6  Juillet  1710. 
Ordre  de  faire  délivrer  au  receveur  du  grenier  à  sel, 
par  le  maire  d'Orléans,  le  rôle  des  habitants  qui  est  né- 
cessaire pour  composer  le  registre  du  sext^. 


801.  Le  CoSTBÔLEUn  CÉSÉBAI. 

à  M.  DE  Poyrcn M\TBAjy ,  secrétaire  (F Etal 
de  la  maison  du  Roi. 

9  Juillet  1710. 

ttLe  Roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Barry,  homme 
d'un  esprit  inquiet  et  dangereux  et  d'une  conduite  fort  répré- 
hensible ,  se  mêloit  d'écrire  des  lettres  anonymes  contre  l'hon- 
neur el  la  réputation  de  gens  sans  reproche ,  et  qu'il  avoit  été 
arrêté ,  il  y  a  quelques  mois ,  pour  un  fait  semblable ,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi  à  la  prévôté  de  l'hôtel,  S.  M., 
après  s'être  fait  rendre  compte  des  procédures  qui  ont  été  faites 
h  ce  sujet,  et  ayant  su  d'ailleurs  que  cet  homme  a  affecté,  en 
différentes  occasions,  de  changer  de  nom,  même  sur  les  re- 
gistres publics,  a  jugé  à  propos  de  le  reléguer  à  quarante  lieues 
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de  i'aris  et  de  la  eour.  Voiu  aurez  agréable,  aprèa  en  avoir  pria 
lea  ordre*  de  S.  M. ,  de  donner  le«  yUrt»  pour  faire  npédior 
k  lettre  de  rarlu-t .  c|iic  je  ferai  remettre  etitre  W  nwiaa  de 
M.  le  grand  prévAl,  «i  von*  voulez  bien  me  l'envoyer*.* 

*  On  ne  put  Irmivar  de  pravva*  potilivwi  néanmaim,  la*  préMai|»- 
lion*  éuifiii  »!  turin,  tfo»  la  caolWMaar  finirai  fat  d'avia,  avant  de 
raUguer  Barrj  à  quaruila  lieuaa,  da  Tenlénncr  i  fttifiM  g^n^ral, 
pour  qu'il  M>  iliViiÛt  à  faire  iIm  aveux.  (iMlrt  eu  Sa  juniel.) 


802.  M.  /•««/!  on,  mtriultinl  en  lirrlafriif, 

tv  dofiriiÔLBiii  eé^BitÀL. 

g  Juillet  1710. 

()i(Sorvationii8ur  un  projet  d'aiïmnrhisgemcnt  de  feux. 

"  Il  convient  d'nbaener  (juc  les  im|MMilions  dea  fooagea  or- 
dinaire et  r\lnior<linniri>s ,  i|iil  ne  font  annuellement  sur  le* 
3i,lifi'i  f(Mi\  n-xUiiil  rf>iitril>ual)li-s  dans  rHIe  province,  ont  leur 
doAlinalioii  li\i>,  (pi'oii  ne  |>onl  rliaii|r(-r  sans  iiitonertir  l'ordre 
et  l'i-tat  de  la  d(<|>cnsc  assi(,Mi<'o  ]wr  le  Roi  et  par  les  Etats  de 
ladite  province.  Cela  pn5»up|)os«' ,  on  ne  peut  pratiquer  l'aflran- 
cliisaetnonl  dont  il  s'agit  sjuis  rejeter  leadites  im|>o8ition8  (ur  les 
feux  subsislaiits ,  qu'il  faiidroil  charger  par  aiigmenlalion  de 
phn  d'un  Iroizièiiip  dans  chaque  |tarois8e. 

<-Celo  seroit  d'autant  plus  diflicilc  k  ex<<cu(cr,  que  la  plupart 
des  {Miroisses  se  trouvent  inqM>8«<es  au  delà  de  leurs  forces  :  ce 
qui  a  donnt<  lieu,  depuis  peu  de  temps,  h  la  dëiertioa  des  pa- 
roisses du  Temple  et  de  la  Trinilif  de  Cliaann ,  suivant  les  pro- 
cès-verbaux (|ui  en  ont  été  rap|iort<<*  h  la  diligence  dea  race» 
veurs  des  fooagea  de  l'ëvéchi*  de  Nantes;  et,  dans  quelques 
autres  paroisses,  on  est  menac<<  d'un  pareil  abandon. 

'On  estime  que  le  meilleur  parti  qu'on  puisse  prendre  sur 
cela  est  celui  |ir<>|><)s<>  sur  la  fin  de  ce  nu'moire,  qui  est,  au 
lieu  d'affranchir  les  q,/i/io  feux,  de  confirmer  ceux  qui  ont 
ët4!  aiïrancliis  en  liiyy.  i638  et  iG'40,  en  |iayant  finance.  Il 
est  \rai  ipio  ces  mêmes  feux  ont  dt'jh  été  coiilirnu's  dans  leur 
affranchissement  («redit  du  mois  de  fi'vrier  i6ç)3;  mais  on 
coniiotlra ,  |wr  les  motifs  de  cet  i<dit  ci-joint ,  qu'il  y  a  lieu  de 
les  confirmer  de  nouveau  en  payant  finance  :  1*  parce  qu'il 
est  porte  par  cet  wlit  que,  ceux  dos  aum^es  1577,  i638  et 
16&0  ayant  alTranchi  et  anobli  certain  nombre  île  feux  et  plu- 
sieurs terres  et  maisons  delà  province  de  Rn>ta(|nc  des  fouoges, 
taillon  et  autre*  ini|M>sitions,  il  est  arrivt.'  (pic  les  propri<^taire8 
de  ces  hMiage*  ont  acquis  ladite  exemption  |>our  tme  si  mo- 
dique finance,  qu'ils  en  ont  éld  rendtuunxfs  par  leurs  mains 
en  |M!U  d'amie;  a'  parce  que  l't'valualion  de  la  finance  payée 
dans  les  ann(<es  «577,  i638  et  i64o  n'ttoit  point  propor- 
tionM<<e  h  I»  df'chaqjf  du  |Miy'ement  des  im|)ositions  qui  avoient 
lieu  lors  dudit  affranchissement,  et  que,  sous  ce  prétexte,  les- 
dits  propriétaires  ont  exempté  leurs  héritage*  du  {layement  des 
fouage*  et  autres  im|>osition8  extraordinaires,  qui  sont  augmen- 
tées considérablement  depuis  1677  jusqu'en  1693,  cpii  est  le 
temps  de  la  confirmation  diidit  afTraiicliissement. 

"Ainsi,  ces  motifs  font  cnnnollrc  que  la<lile  confirmation  n'a 
Mé  fiutc  en  1693  que  par  rapport  k  l'indue  jouiasance  du 
paas^  et  par  la  justice  qu'il  y  avoit  de  demander  une  indemnité 


pour  nuaon  dndit  aSraocyiaaHaat  El  il'aulant  que  eHle  eon- 
flnaadoa  ne  peut  avoir  ni  projHtriion  ni  rapport  aux  im|io*i- 
Ûam  eriiMrdiiiaires  et  imprévue*  qui  ont  M  faitea  sur  \f*  feux 
restant  eootribuables  depuis  1 693  jusgues  k  présent ,  h  l'occa- 
sion de  la  guerre  et  des  beaoin*  de  rElat,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer iesdils  feux  affraoeiiis  en  payant  finance  par  rap|xirt  aux 
imposiliona  aorreoues  depuis  1693  jus<{u'à  ce  temps. 

«  Pour  y  parvenir,  on  observera ,  (lar  l'état  ci-jnint ,  qui  con- 
tient le  d<'tad  de*<lile*  im|in»ilioiM  de|Mii*  1693,  que,  tan*  v 
conqin  1  '      t         '  '    "■       .i;;es,  etc. ,  elles  reviennent  an- 

nui'llii  77''*  ^  »•  '*  'I.,  hK|uelle  itant 

réprti'  u'ih'ô  feux  restant  conirihuablea,  die  se  ré- 

duit à  .,  1  !..  &  d.  par  cliaque  feu.  Et,  comme  il  y  a 
4,490  feux  qui  ont  été  affranchis  dan*  les  ann^  '^77> 
i638  et  16&0,  il  se  troiM--  i[h>-.  *ur  ce  pied-lk,  lesdits 
4,990  feux  payeroient  anuii>'ll>'iii<rii  la  somme  de  ii,Si9* 
10  s.,  k  raison  de  9"  16  s.  h  d.  par  ciiaqne  feu,  h  l'occasioB 
dm  impositions  exprimées  dans  l'état  ci-joint ,  qui  ont  été  biias 
depuis  le  lem|is  de  ré<li|  de  cotifinuation  donm'  en  1 G93. 

'L'affraochiasenienl  ou  aliénation  de  ladite  somme  de 
&9,5&9*  to  *.,  »ur  le  pied  du  denier  douze,  monteroit  k  la 
somme  de  510,510*,  qui  est  oeiie  sur  hHpielle  il  pUira  k 
M.  l'intendant  de  n^er  ce  qu'il  jugera  k  propoa  de  tirer  des- 
dits feux  aflranchis  |>our  le  recouvrement  de  la  finance  qui  pn^ 
viendra  de  la  confirmation  dont  il  s'agit. 

«On  objecte,  dans  le  mémoire  ci-joint,  qne  les  frais  que 
Ton  seroit  obligé  de  faire  |>our  retirer  la  finance  de  ces  feux 
aliéné*  ou  affranchis  par  leur*  di'rlaralions  absorberaient  le 
principal.  L'on  n'imnd  k  cette  objection  que  les  rMea  qui  ont 
été  arrêtés  au  Conseil ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
1693,  serviront  de  ré^  pour  consommer  le  recouvrement  de 
la  finance  en  «piestîoa,  sans  causer  de  nouveaux  frais  pour  y 
parvenir*.» 


*  La  6  novembre  suivant,  il  écrit  :  •  Vgos  ata  taitas  rhooMar  d« 
me  demander  ce  que  c'est  qu'an  (euT  Je  icrois  bien  »mbarfaM<  da 
vous  le  dire  :  ce  mot  est  li  ancien,  quo  Ton  <  peine  i  en  démélar 
l'ongine.  Nous  psrlioas  le  même  langaga  «a  BouiipigDe.  Voici  ce  que 
j'y  ai  pu  comprendre.  Un  Cm  «tt  on  nombre  de  m^nagw  qui  aiig- 
menle  ou  diminue  suivant  la  qualité  da  pays  :  dans  le*  bans,  daâx 
maitoos  ou  roénaga*  bat  un  feu  ;  dan*  les  aiédioeres,  an  «a  met  trais, 
quatre  ou  dnq.  Ccsl  m  qni  a  donné  lieu  à  déterminer  id,  aatm 
longtemps,  qu'une  paraiw*  est  eomposéa  d'un  eerlain  nambra  da 
feux  sur  lasfial*  an  rtgia  par  conlribution  la*  impositioaa  que  Fan 
■  i  bire.  En  Bretagne,  le  Cw  principal  n'augmente  ni  ne  dionnae. 
Quand  il  y  a  des  augmentations  à  faire,  on  les  divise  selon  le  nombre 
Qonéral  de  feux.  En  Bourgogne,  ea  n'éloit  pas  de  même  :  on  voit  aux 
Étais  i  combien  montent  les  dépentes,  et  on  les  divise  dans  les  vingt- 
quatre  mille  fmx  que  la  province  contient;  ainsi,  suivant  que  les  in>- 
posilion»  aiignirnlPnl  ou  diminuent,  le  feu  vaut  plu4  ou  moins  :  il 
éloit  i  Ss"  qiuin<l  j'arrivai  en  Bourgogne;  je  l'ai  vu  monlT  i  65*. 
Je  ne  sais  si  vous  m'onlendei;  nuiit  je  ne  |>ui«  vou«  donner  d'antre 
«^lairrinsement.  Cela  supposé,  venons  an  réieda  Conseil.  Il  me  paraM 
que  l'on  doit  mettre ,  comme  vou*  la  pewet  1  «Las  pi'oyi  iétaiim  et 
«paasasMort  de*  feux  et  bérilages  affranchis  dans  la  pamissi  da  ***.» 
Le  traitant  t-t-il  les  ancien*  réIesT  sait-il  les  paroiatm  oà  il  y  a  des 
feux  affraiKhisT  Sans  cela,  nous  allons  tomber  dans  la  confusion.  El 
•ur  quoi  te  règle-t-il  pour  le  pins  on  le  moins  de  la  laie  par  pa- 
roisaeT  Soppaaé  qne  toutes  chosm  «eienl  «a  rigie,  esmoM  Je  n'en 
doaie  pM  par  i«  soins  que  voos  vous  daunc*.  il  sen  néesaimre  d* 
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rendiv  l'airtH  du  Consoil  que  vous  proposeï,  pI,  en  ordonnant  la  ré- 
partition entre  les  intéressés,  de  marquer  qu'il  ne  sera  ex|)édié 
qu'une  seule  quittance  par  paroisse.  Tout  cela  me  paroit  bon.  J'ai 
examiné  l'état  des  fi-ux  de  la  province.  Amanlis,  qui  est  la  [jremièrc 
paroisse  du  projet  de  rôle  que  vous  m'avez  envoyé ,  éloil  originaire- 
ment à  soiiaiite-<|uatoric  feux  ;  il  y  en  a  eu  d'affranchis  vingt-trois  et 
un  tiers.  Celte  paroisse  se  trouve  imposée,  pour  la  confirmation,  à 
1,1 66*.  Je  ne  sais  sur  quoi  on  s'est  réglé  ci  ce  qui  sert  de  guide  en 
celte  occasion;  c'est  à  vous  A  y  prendre  garde.  A-l-on  voulu  imposer 
chaque  feu  à  So*?  C'est  ce  que  je  ne  sais  jws n 


803.  M.  DB  PitécnÀC,  conseiller  au  Parlement  de  Pau, 

AV   CoSTRÔLEVn  GÉsÉRAL. 

i5  Juillet  1710. 

irC'est  pour  vous  dire  que  M.  le  Camus,  noire  intendant, 
mourut  hier  d'un  vieux  mal  (|u'il  avoit  néjjligé*.  J'ose  vous 
assurer  qu'il  n'y  a  d'emploi  dans  le  royaume  qui  occupe  moins 
que  celui-lk ,  surtout  lorsque  nous  n'avons  point  de  troupes  en 
Espagne.  Cette  intendance  di^pendoit  originairement  de  celle  de 
Bordeaux  :  on  y  envoya  un  intendant  h  l'occasion  des  affaires  de 
la  Religion.  Lorsque  M.  Mdliand  passa  en  Espagne,  M.  Chamil- 
larl  m'avoit  fait  espérer  de  me  procurer  la  subdélégation  géné- 
rale, que  M.  le  comte  de  Marsan  obtint  pour  M.  de  Saint- 
Macary,  parce  qu'il  avoit  soin  de  ses  affaires  en  cette  province**. 
Il  est  aujourd'hui  doyen  du  Parlement ,  et  fort  accablé  d'affaires 
en  celte  qualité.  Si  vous  vouliez  épargner  cette  dépense  au  Roi 
et  m'honorer  de  cette  commission ,  je  sais  comment  lé  Roi  veut 
être  servi;  et  si,  après  une  épreuve  de  quelques  mois,  vous 
n'étiez  pas  content,  vous  seriez  toujours  h  temps  d'y  pour- 
voir. Les  États  sont  finis  ;  il  y  a  présentement  peu  de  chose  à 
faire***." 

*  Voir  les  lettres  du  sieur  Biigarel,  secrétaire  de  M.  le  Camus, 
19  juillet;  du  premier  président  le  Camus,  père  de  l'intendant, 
i3  juillet;  de  M.  de  Saint-Macary,  i5  juillet;  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont,  i4  juillet. 

**  Sur  cette  subdélégation  générale,  voir,  aux  17  avril  et  8  mai 
1708,  deux  lettres  de  M.  de  Saint-Macary,  dont  le  frère  était  pourvu 
d'une  simple  subdélégation  de  l'intendant. 

Le  38  juin  1710,  il  écrit  que  le  payement  de  ses  minimes  appoin- 
tements est  peu  important  pour  lui ,  mais  que  le  contrôleur  général 
devrait  plutôt  lui  faire  rembourser  une  somme  de  1 1  9,000 1  emprun- 
tée sur  son  crédit  personnel  pour  la  subsistance  des  troupes. 

"**  Réponse  en  mai^  :  «Le  Roi  a  disposé  de  l'intendance  de 
Pau.» 


SO^i.       M.  DE  BÂriUB,  intendant  en  Languedoc, 

AV   COSTBÔLBDR  GÉnBRAL. 

i5  Juillet  et  lA  Décembre  1710. 

La  ville  de  Toulouse  ayant  épuisé  ses  ressources  ordi- 
naires pour  payer  deux  millions,  soit  en  Dons  gratuits, 
soit  en  rachat  d'offices,  i'hôlel  de  ville  a  délibéré 
d'augmenter  la  subvention  sur  certaines  denrées  moins 
nécessaires  que  le  reste,  et  il  y  aura  lieu,  d'autre  part, 
de  retrancher  les  dépenses  inutiles,  de  façon  à  suffire 


pour  l'avenir  aux  charges  et  à  payer  les  arrérages  du 
passé  *. 

"La  ville  de  Toulouse  doit  encore  plus  de  60,000*  aux  trai- 
tants des  auditeurs  des  comptes  et  des  maires  alternatifs;  elle 
doit  (le  plus  5o,ooo  **  à  la  province  pour  l'abonnement  du 
droit  (le  quart  en  sus  sur  la  viande,  trait<i  qui  a  été  racheté. 
Elle  ne  |)eiit  point  emprunter,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  crédit; 
elle  peut  encore  moins  imposer,  les  impositions  étant  exces- 
sives ,  et  il  faudroit  en  venir  h  la  dure  nécessité  de  contraindre 
une  vingtaine  des  principaux  habitants,  si  la  ville  n'avoit  pro- 
posé elle-même  l'ex|iédicnl  de  vendre  les  places  de  capilouls 
chaque  année  ;  c'est  par  ce  moyen  que  les  traitants  ont  touché 
3ao,ooo  •*,  pour  différentes  affaires,  depuis  quatre  ans.  Ces  su- 
jets (pii  doiment  ainsi  leur  argent  sont  aussi  bons  que  les  autres. 
M.  de  la  Vrillière  m'a  écrit  (jue  le  Roi  ne  vouloit  plus  qu'on 
vendît  ces  places,  qu'il  l'allnil  laisser  les  choses  dans  le  cours 
ordinaire;  mais  il  est  absolument  iuq)ossible  de  payer  les  trai- 
tants que  par  ce  moyen,  (pii  ne  durera  apparemment  ipie  cette 
année,  pourvu  qu'il  ne  vienne  point  d'affaires  nou\ elles.  J'ai 
mandé  à  M.  de  la  Vrillière  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  en 
écrire  et  de  vous  prier  d'en  conférer  avec  lui.  Il  est  constant 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  expédient,  et,  dans  un  temps  où  il 
faut  établir  de  nouvelles  subventions  h  Toulouse  et  le  dixième 
des  revenus,  et  faire  prendre  des  rentes  provinciales  qu'on 
appelle  laj:es  d'aisés,  il  ne  convient  point  encore  de  prendre 
solidairement  les  habitants  jwm'  leur  faire  payer  de  pareilles 
taxes  *'.i 

*  Le  1 5  août ,  il  envoie  son  avis  sur  les  dispositions  proposées  par 
le  syndic  général  de  Languedoc  pour  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitalion  à  Toulouse ,  de  même  que  dans  le  reste  de  la  pro- 
vince. Le  i5  octobre  suivant,  il  proposa  d'autoriser  une  subvention 
sur  le  bois  et  le  charbon  ;  mais  son  avis  ne  fut  pas  adopté. 

**  En  marge  :  itJ'ai  parlé  au  Roi ,  et  S.  M.  m'a  dit  qu'elle  donne- 
roit  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  charges  soient  encore  vendues 
cette  année.» 


805.  M.  Ferra;id,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Ccitrôlevr  général. 

16  Juillet  1710. 

Perception  du  droit  de  brieuc  par  les  receveurs  des 
ports  et  havres  sur  les  barques  employées  au  transport 
des  grains  de  Quimper  et  de  Brest  à  Cherbourg,  pour 
le  service  du  Roi  *. 

*  Une  lettre  de  M.  Robert,  intendant  de  la  marine  à  Brest,  et  un 
mémoire  du  fermier  sont  joints  à  cette  lettre. 


806.  M.  DB  Bbrnagb,  intendant  à  Amiens, 

AV  CONTRÔLEVR  CBUÉRAL. 

i8  et  as  Juillet,  3o  Septembre  et  18  Octobre  1710. 

H  réclame  l'établissement  d'un  service  de  poste  spécial 
sur  Aire,  Saint-Omcr,  Hesdin  et  Péronne,  pour  assurer 


COIIRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


sot 


les  relations  de  l'arinde,  que  la  prise  de  it<^lhune  a  inter- 
ram|iuc8. 

807.    //<•  lifur  DB  LA  CuiPÀt!DiiiHK-.\tAGoy ,  négociant 
à  Saint-Malo, 
AD  CournÔLÈCM  cininL. 

fo  Juillet  1710. 

"Coninio  l>'  (rniitit  |Mir  terre  n'ett  point  p<-nni!i,  jn  pKods  b 
lil>(*rt<<  [(i)-  \oii!>  MipplicrJ  de  me  faire  I.-1  ([rdce  de  m'aeoorder 
un  |Mi!ut<>|)ort  pour  cinq  mille  livres  de  cafi' ,  de  celui  venu  de 
Moka,  |K)ur  |>aMer  &  Geiiè>e  et  en  Siiiiuie  |Mir  terre  Dans  (Miycr 
de  droits,  s<hm  ma  souraiMion  d'en  mp|M>rt«T  un  certificat 
ta  bounr  et  dm*  forme  comme  il  aura  iu>rti  du  royaume.  C'mt 
un  etaai  afin  de  tdcli<-r  d'avoir  la  débouche  d'une  partie  aussi 
eouid^ble  que  ces  deux  vaisseaux  ont  apporta  en  France.» 


80H.  M.  LU  GvBKBOTs,  intendant  en  Franche-Comté, 
AO  CoyriMLBVB  eixBMAL. 

t3  Juillet  1710. 
'Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  écrire  le  90  de 
ce  mois,  M.  Voysiu  m'a  envoyé  im  état  des  amitmirioDi  dâi- 
vréei  pour  l'armée  du  Rhin  sur  des  fonds  de  la  recette  générale 
du  comUf  de  Bourgofpip  cpi'il  croit  être  existants.  Cela  m'a 
obligé  de  lui  (Vrirc  la  lettre  dont  la  copie  est  ci-jointe* » 

*  Lettre  à  M.  Voynin  :  «Après  la  lettre  que  j'ai  e<i  l'boaMar  de 
TOUS  écrire  le  i o  de  ce  rooii,  il  ne  me  reste  plus  qu'A  tous  ttffi- 
SMtler  que  les  ssaignationa  contenues  en  l'Mat  qui  étoil  joint  i  ro(r« 
lettre  du  17  montent  1  &07,Sooll;  celles  qui  ont  M  expédiées  en 
rooséqoence  de  l'éUt  du  3i  mars,  i  819,500*.  pa«r  la  plus 
grande  paHio  an  grain»  imposés  et  achetés,  et  celles  pour  le  pain 
fourni  |M-ndaiil  Vili  de  170g,  i  1.50,000*;  les  asai^tioas  particu- 
lières payées  par  les  ordres  de  M.  Dearoarets.  ensembie  les  sppoinle- 
m«nU  de  l'intendance,  i  58,4oo*.  Ces  quatre  somiMs  rariennenl  à 
i,4S5,4oo*,  et  les  impositions,  déduction  bile  des  fhargas.  Ma*  «t 
taxations,  1  i,a6s,G39ii.  Partant,  les  assigtialiom  rxe^nt  les  impo- 
sitions de  179,761  **,  dont  il  est  alisolunirnt  impossible  qu'on  puisse 
trouver  le  fonds,  puisqu'il  n'a  jamais  existé  et  que  las  awianalieiii  qui 
ont  été  expédiées  à  cet  égard  sont  doubles.  Je  dois  qooter  i  cela  la 
dépense  des  éUpes,  pour  laquelle  il  a  déjà  été  payé  ssS.ooo**  aux 
étapiers;  en  roici  la  raison.  Le  receveur  général  des  finances  de  cette 
province  ajiaiil  rerii-ié  «le  se  cbargn*  de  cette  foumiliuv  é  1  &  s.  3  d.  la 
ration  d'mfanleric ,  et  celle  de  cheval  à  1 9  s.  5  d. ,  M.  Desroareti  m'or- 
donna de  chercher  des  «ntreprenaara  :  je  n'en  pus  trouver  de  généraux , 
mais  seulement  de  particuliers  pour  chaque  heu,  i  raison  de  8,  9  et 
10  s.  la  ration  d'infanirrio,  et  de  11,  i3,  lA  et  16  s.  le  cheval,  é 
eoodilioa  qu'ils  aeroient  payé»  de  mois  en  mois.  J'en  rendis  compte  i 
M.  DemareU,  qui  approuva  volontiers  les  traités,  aUendu  que  le  Roi 
y  gagnoit  plus  de  100,000*,  et  fit  expédier  un  arr^  du  Conseil,  du 
1"  avril,  qui  onlonna  le  payement  sur  les  impositions  de  1710.  0  a 
donc  été  d'une  nécessité  indispemable,  pour  soutenir  ce  service, 
d'exécuter  les  traités  en  payant  dans  les  termes  convenus;  il  budra 
encore  bire  b  même  chose  le  reste  de  l'année s 

Le  3  août,  il  écrit  é  M.  le  Rehoort  :  a Vous  coanottres.  du 

pronier  coup  d'osil ,  qu'on  a  délivré  pour  environ  100,000  ■  d*aaigna- 
lions  au  deiè  des  fonds  de  1710,  et  que  j'ai  été  obi%é  d'an  pf«ndi« 


as3,ooo*  po«r  las  étapes,  et  ^'ainsi  U  ci 
qu'on  en  puisas  rian  tirer  peur  envsysr  à  raraée  du  Rhin.»' Aat- 
ttripimm  :  «CoMBW  Je  nM  Irovve  ici  sans  aacHi  tmi»  pour  subvenir 
aux  préU  de  soiiaale  r»i|iiyiiii  d'iaftnlirii  et  de  ^mIm 
qna  j'ai  dans  mon  dépaHciMat,  à  b  dépense  JaenMfitra  A 
nien  d'Étal,  qui  sent  sn  grand  nonfars.  et  des  bois  rt  chandeMcs 
des  coq»  d«  garde  d«  pkëss,  inssmbis  des  bépitaux.  é  qui  il  ast 
dA  des  seoMass  eansidénUes  et  qw  aenaeent  <le  ne  plus  letewir 
les  asidats,  je  voua  prie  de  «oaWr  aswgnar,  caune  ii  a  été  Ut 
jaaqnaa  ici,  ks  as,6oo*  dues  paor  la  ascàÎDd  lai«M  da  la  ripitatisii 
ducHgé  deestleprevinee,  sur  lasqneHes  je  powiai  Ir— ver  qnstque 
aeeaws.  Le  basain  ^m  fea  ai  est  plÎM  pressant  qne  je  ne  peu  vms 
k  dire.»  Dna  Isttra  dn  Mena  jenr,  S  aaAt.  i  M.  Dannaieti.  ait  re- 
lative an  paianiant  d'aangnatians  deatinéss  i  seldar  les  achats  de 
grains.  Voir  aoarilea  lettres  des  S.  so  et  a*  avril  préeédant.  et  cdk 
du  9  décembre  BiSrant. 


809.  M.  BovaBLiBB.proeumirgéménU 
tm  la  Chambre  Je»  compta  de  Mte, 

AO  Co.vrâdifta  cinitàL. 

a3  Juillet  1710. 
Il  annonce  la  lac«<ration  d'un  rcuillet  du  registre 
où  se  trouvait  transrritc  une  nnrienn),*  pernussion  de 
Icnir  licf  pour  un  maître  des  comptes  pourvu  depuis  lors, 
et  qu'on  peut  suspecter  d'avoir  fait  disparaUre  celle 
preuve  de  sa  roture*. 

•  En  marge,  de  la  main  du  conlréleor  générsl  :  «Ordonner  qu'il 
sera  infonné,  etc.» 

810.  .y.  LB  CrvARX,  intendant  à  Montauban, 

Àtt  COXTBÔLBVB  GB.IBMAL. 

aS  et  So  Juillet,  s8  Août  et  6  Déceabie  1710. 
Arrestation  et  jugement  de  deux  billonneurs  portant, 
fun  des  louis  d'or  neufs  non  fabriqués  dans  les  Monnaies 
de  France,  et  lautre  des  csj)èces  anciennes,  destinées 
sans  doute  k  la  fausae  fabrication*. 

*  Sot  divers  faits  de  biltonnage,  voir  les  letli«s  de  M.  Trudaine, 
intendant  i  Lyon,  11  septembre,  3o  novembre,  5,  ii,  ai,  17  st 
»9  décembre  1709;  du  maréchal  de  Villeroy,  1  Lyon,  10  déeembre. 
et  de  M.  Raval,  prévél  des  marchands  de  Lyon,  19  décambra  1709; 
de  M.  de  b  Bourdonnaye,  intendant  i  Orléaw,  5  et  to  jnUlet  1710I 
de  M.  d'Ormessoo,  inlembnt  i  Soissons,  S7  et  3o  ao«it,  k  smlraJni' 
1709;  de  M.  Pinon,  inlendani  en  Bourgogne,  19  septembre,  etc. 

Les  inlemlanU  de  Franche-Comté,  de  Dsuphiné  el  de  Languedoc 
rendent  également  compte  de  b  bosse  bbriralion  de  louis  d'or  qui 
»e  biaait  en  Suisse,  et  des  nesores  prises  peur  y  metir»»  lin.  (Lettres 
de  M.  le  Gnercboys,  |-  septembre  et  «9  déeembre  1709,  ta  jan- 
vier el  SI  octobre  1710;  de  M.  d'Angwvilliers,  17  janvier  1710;  de 
M.  de  Bérille,  1 3  juin  1710.) 

Le  so  janvier  1710,  le  cootrUear  générd  écrit  au  ll^iatrat  de 

Ceakvt  :  « Un  décret  que  veos  rendriei  pour  bire  eonnoltK 

dana  tons  les  Heux  de  votre  dépendante  que  les  louis  d'or  fabriqués 
en  fsHsia  tMouaie,  qui  sHotent  aaiais,  demeurvroienteen&qaés  et  se- 
raient caopés  eonme  naovaises  espèces rendrott  k  Immm  fa- 
brication fort  k  dtêrge  k  ceux  qui  s'en  mêlent »  Voir  une  antre 

lettre  du  1 3  février,  aux  syndic  et  Consed  de  Geaèv*. 
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81 1.  H.  MéuAiD,  intendant  à  Lyon, 

AV   CoXTKÔLSUR  césÉRAL. 

ail  Juillet  1710. 
Il  expose  SCS  démarchos  pour  faire  allribucr  an 
sieur  Anissoii,  (Irpiilé  de  la  \ille  de  Lyon  au  Conseil  de 
coniinercc,  un  fonds  considérable  de  librairie  que  les 
proprit'lairos  avaient  vendu,  par-devant  notaire,  à  des 
libraires  de  Genève.  Ceux-ci  ont  prolesté  contre  une  pa- 
reille violation  du  droit  des  gens*. 

*  M.  (rAij;oiisoii,  liniili^n.inl  (joncnil  de  pnlico  à  Paris,  «kril,  le 
.5  aoiil  :  irQuoiqiie  la  deinandn  des  siours  Aiiissoii  et  l'osiiel ,  libraires 
de  Lyon,  donl  vous  in'avor  fait  l'Iionnour  dn  me  renvoyer  les  mé- 
moires, |iaroissc  é(;alciiieiil  juste  et  favorable,  j'ai  cru  néanmoins 
qu'elle  In  seroit  encore  davantage  sous  le  nom  des  prévôt  des  mar- 
chands et  éclievins  de  Lyon,  donl  M.  le  maréchal  de  Villoroy  veut  bien 
aijréer  que  la  requête  serve  de  fondement  ù  l'an'él  qu'on  vous  propose. 
C'est  dans  cette  vue  que  j'en  ai  dicté  le  projet,  tel  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  l'envoyer,  pour  autoriser  la  préférence  de  ces  deux 
marchands  à  des  libraires  étranjjers  qui  pourroieiit  attirer  successive- 
ment dans  leurs  pays  les  privilèges  et  les  fonds  de  tous  nos  libraires, 
si  Ton  aulorisoit  celte  entrepiisc  et  l'exéculion  de  ce  contrat,  dont  je 
crois  qu'il  n'y  a  aucun  exemple.  Nos  libraires  de  Paris  ne  soulTriroienl 
pas  même  que  les  fonds  de  leurs  confrères  passassent  aux  libraires 
des  autres  villes  (pi'i  leur  refus;  et  plus  le  conmierco  doit  élre  libre 
dans  le  détail,  plus  il  est  imporlani  d'y  apporter  des  règles  et  des 
restrictions  par  rapport  à  l'intérêt  commun  des  manufactures.  D'ail- 
leurs, les  marcliands  de  Genève  ne  sauroient  disconvenir  que  les  pri- 
vilèges du  noi ,  et  par  conséquent  les  copies  qui  les  concernent ,  ne 
sont  pas  cessibles  à  des  étrangers,  et  qu'ainsi  l'achat  qu'ils  en  ont  fait 
par  le  contrat  dont  il  s'agit  est  vicieux  dans  son  principe.  Ces  consi- 
dérations me  porteroicnt  donc  i  croire  que  non  seulement  la  préten- 
tion des  sieurs  Anisson  et  Posucl  est  confomie  aux  bonnes  règles, 
mais  aussi  qu'il  est  de  l'intérêt  public  et  général  du  royaume  de  la 
soutenir.  Le  projet  d'arrêt  qui  accompagnera  cette  lettre  contient  en- 
core d'autres  motifs  qui  en  prouvent,  ce  me  semble,  la  justice  et  la 
nécessité,  et  je  crois  que  cette  affaire  n'est  pas  indigne  de  la  protec- 
tion singulière  dont  vous  honorez  les  arts,  et  de  l'attention  continuelle 
que  vous  donnez  aux  principales  fabriques  du  royaume.!! 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Méliand,  le  91  août  :  « [Le 

Roi]  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous 
preniez  connoissancc  de  celle  affaire,  pour  la  terminer  par  la  voie 
d'un  accommodement  qui  puisse  conserver  aux  liliraires  de  Lyon,  en 
tout,  ou  du  moins  en  partie,  le  fonds  de  librairie  vendu  aux  Gene- 
vois, en  obligeant  surtout  ces  demici-s  de  se  départir  de  la  faculté 
qu'ils  ont  stipidcc  de  réimprimer  ces  livres i! 

M.  Méliand  annonce,  le  3  septembre,  que  cet  accommodement  a 
été  conclu. 


812.       M.  Ravàt,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AO  CoNTRÔLEnR  GÉxÉRàL. 

ait  Juillet  1710. 

Il  se  plaint  que  la  résistance  du  clergé  de  Lyon  et  de 
plusieurs  compagnies,  qui  invoquent  de  prétendus  privi- 
lèges, empêche  de  répartir  entre  les  habitants  les  blés 
que  l'Abondance  avait  amassés  durant  la  disette*. 

•  *  Le  à  août,  !c  contrôleur  général  écrit  à  l'archevêque,  et  celui-ci 
répond  le  1 3  :  r Les  difficultés  que  mon  clergé  a  faites 


paraissent  bien  fondées;  la  distinction  qu'ils  ont  voulu  faire  d'une 
imposition  avec  une  répartition,  lui  ont  fait  craindre,  dans  la  suite, 
qu'ils  n'en  tirassent  dans  la  suite  une  conséquence  préjudiciable  à  ses 
privilèges.  Celle  ordonnance,  qu'ils  ont  fait  aniclier  et  publier  à  son 
de  ti-omj)e  ilans  toute  la  ville,  conqirenoit  dans  la  répartition  toutes 
les  communautés  séculières  et  régulières,  ce  qui  a  paru  une  entre- 
prise contre  les  immunités  du  clergé;  car  S.  M.  ne  fait  aucune  impo- 
sition sur  le  clergé  de  tout  le  royaume  qu'après  en  avoir  convoqué 
l'assemblée  générale,  ou  par  des  an-éis  du  Conseil,  et  ces  impo- 
sitions ne  sont  point  renvoyées  aux  inlen<lanls  comme  les  autres,  mais 
aux  archevêques  et  évêi|ues,  |)our  en  faire  la  répartilion ,  avec  les 
députés  du  leurs  diocèses,  sur  Ions  les  particuliers.  Cependant,  comme 
il  est  juste  que  mon  clergé  entre  dans  lis  intérêts  du  public  cl  qu'il 
contribue  en  ce  qu'il  pourra  au  soulagement  de  celte  ville,  on  a  dé- 
puté des  commissaires  de  chaque  Chapitre,  (pii  travailleront  en  ma 
présence  afin  de  trouver  des  tempér.imenis  qui  puissent  mettre  à  cou- 
vert les  privilèges  du  clergé,  en  se  chargeant  d'une  certaine  quantité 
de  blé » 

Le  »6  septembre,  M.  Raval,  vu  la  pauvreté  des  Feuillants  de 
Lyon,  qui  ne  subsistent  que  par  les  libéralités  que  le  consulat  leur 
fait  comme  représentant  les  fondateurs,  propose  pour  eux  un  soulage- 
ment ,  qu'on  ne  leur  fera  connaître  (pie  dans  le  jilus  grand  secret. 

Le  procureur  du  Roi  des  gabelles  ayant  demandé  d'èlre  exemple 
de  celle  répartition,  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  écrit,  le  19  oc- 
tobre :  t Il  sied  mal  au  procureur  du  Roi  du  grenier  à  sel 

d'être  réfraclaire  à  vos  ordres  et  à  un  règlement  auquel  tous  les  bons 
citoyens  de  Lyon  doivent  donner  les  mains  de  bon  cœur  par  bien 
des  raisons;  et  il  ne  lui  convient  p)inl  de  donner  ce  mauvais  exemple 
jusipies  à  souffrir  ime  garnison  chez  lui,  qui  n'en  sortira  pas,  si  vous 
le  trouvez  bon,  jiisqiies  à  c"  (pi'il  ait  envoyé  prendre  dans  les  maga- 
sins de  l'Abondance  sa  quote-part  des  blés.  Je  l'envoie  quérir,  pour 
lui  ordonner  d'y  satisfaire.!! 

M.  l'évèque  de  Màcon  écrivait,  le  4  avril  précédent,  qu'après  une 
longue  résistance,  en  170g,  il  avait  cédé  aux  Icrrem-s  des  habitants 
de  sa  ville  et  fait  acheter  des  blés  très  cher,  mais  que  ce  blé  était 
resté  à  la  charge  des  magistrats,  à  qui  ce  soin  incomlKiil  comme  char- 
gés de  la  police,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'en  défaire,  même  chez  les 
boulangers. 

Une  partie  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Bordeaux  étant 
aussi  sans  emploi,  il  fallut  l'écouler  en  1710  :  voir  deux  lettres  de 
MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  cl  procureur  général  du 
Parlement,  en  date  du  i5  février. 


813. 


M.  DE  Berhagb,  intendant  à  Amiens, 
AV  Costrôlevr  général. 


a5  Juillet  1710. 


Il  demande  à  employer  pour  les  hôpitaux  le  produit 
des  revenus  de  Tabbayc  de  Saint-Vaast,  appartenant  à 
M.  le  cardinal  de  Bouillon. 


814.       M.  DE  BÀviLLB,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoUTRÔLEOR  césÉRÀL. 

q6  Juillet  1710. 

rrVous  avez  appris,  par  le  courrier  que  M.  le  duc  de  Roquc- 
laure  vous  a  envoyé*,  la  descente  que  les  ennemis  ont  faite  n 
Cette,  dont  ils  se  sont  empai-és;  ils  y  ont  toujours  gardé  in 


COHUKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


tos 


I  eowhih*  :  ils  n'ont  ni  im\U  ni  pill<< ,  rt  tniiif  la  flntle  mI 
loujoun  moiiillA-  prèA  ii<-  ri>  port,  lit  y  ont  laiW  liiiil  moU 
hommeii,  <>l  ils  niarrli^rotil  a«aiit-lii4Tà  ■Kff\<'.  Rifit  n'ral  pins 
extraoniinairt!  que  ce  qui  t'y  ni  pêtêé.  M.  le  Hue  <\p  RtMjue- 
laure  y  avoit  <>n\oy<!  M.  de  Morj^n,  brigmlii-r  il<-  Ara^mu,  et 
une  coni|n)pii<!  de  cavalerie.  N'ayaut  point  d'uiiln'  tniu|ie, 
puur  y  »uppliicr,  il  y  avuit  yAé  ciiM|  cent*  iiomiues  de  milice, 
qui  avoicut  omoi  bonne  vnlunti!;  oMÙa  Im  eoaaula  M  lea  iiour- 
geoi»,  crai(;nant  que  leur»  ÏAA»  n«  fimeat  bréUtfll  leun  mé- 
lairiet  pilli'e»,  ont  «'couti'  une  eapilniatioo  ipii  l<*«ir  n  M^  \Hn- 
|io«^  par  le  commandant  de  ce»  troupe*.  Klh-  |M)rte  qu'elle* 
n'entreront  |K)int  dariii  la  \illi',  et  qu'on  leur  doiitu-ra  neulemenl 
un  lieu  |K>ur  s'y  l'Ialtlirnn  di-lii  du  canal,  qu'il»  pn-lendeiil  for- 
tifier. \^'  niiniiiaiidanl  i-^t  cntn'  lund,  et  toute  sa  lniii(¥>,  eom- 
pou'e  de  dciiv  mille  lioinnic<i,  enl  toujours  denuMir  -^ur 

le  boni  du  canal.  Ijk  couuuaudaut  est  un  liouiiii-  n  -l'-n, 
iH>mm<<  Seiiaao.  qui  a  été  garde  du  lloi,  major  du  n^;inieiit  de 
Sainl-Semin,  et  qui  aw>il  aclu*ti!  le  n<giuienl  de  Santore  de 
M.  le  chevalier  de  (iroi>my.  qu'il  a  été  oblif;<^  ensuite  de  l'en  d^ 
faire.  Je  lui  ai  connu  plusieura  inauvaineA  affaires  en  cepay».ci, 
pour  Ie8<|uellei>  y;  fui  vu  deux  fois  en  |iri8un.  (Quoiqu'il  mande 
k  »e»  (wrcnts  qu'il  ira  h  lit'zien»,  j'en  doute  fort,  et  je  crois 
qu'il  veut  nonA.ohli)rer  de  |><irter  le  peu  de  troupes  que  nous 
avons  ici  de  ce  c(^té-là,  |M)ur  revenir  ensuite  dans  la  Vannage 
ou  dans  les  C*^ennfl•,  ne  pouvant  pas  pn<8umcr  que  le  dessein 
des  einieiui:»  soit  autre  que  celui-là ,  et  qu'ils  aient  voulu  eipo- 
ser  une  m  j^nisoe  llolle  dans  le  j^oife  de  Ix.'on,  où  je  crois  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu,  jMxir  faire  [iromeuir  le  sieur  de  Seissan  aux 
enviniiis  de  son  |>ays.  1^  cr)n(luile  même  que  ces  troupes  gar- 
dent ,  tri»  sage  ei  très  modi'nk> ,  me  le  persuade,  n'Aint  pas 
naturelle ,  s'ils  n'avoieni  pas  le  dewein  d'atlirar  les  peuples.  C'est 
ce  qui  a  obligii  M.  le  duc  de  ilo<|uelaure  <le  ne  dégarnir  ni  les 
G^vennes  ni  le  Vivarois,  oii  le  feu,  certainement,  n'auroit  pas 
manque  de  prendre,  s'il  en  avoit  u»é  outrement;  mais  cela  l'a 
mis  aussi  <lnns  une  triste  situation  de  ne  |M)uvoir  chai^ger  ees 
gens-lh ,  el  A'Mn'  oblijpf  seulement  de  les  observiu*  et  les  liarccler 
autant  qu'il  n  pu ,  en  allendaiil  (pi'il  eût  de  quoi  les  détruire. 
En  finissant  cette  lettre ,  le  courrier  que  M.  le  duc  de  Itoquc- 
laure  avoit  envoyrf  h  M.  le  duc  de  Nouilles  est  revenu,  qui  nous 
a  a|iporté  l'abn'gt!  de  toutes  !•«  diiricuitt's  en  nous  assurant  qu'il 
fiiisoit  marcher  un  gros  coq)s  de  trou|>es ,  qui  sera  ici  dans  trois 
ou  quatre  jours  :  moyennant  quoi  je  ne  crois  pas  que  cette 
entreprise  dure  longtemps  et  qu'elle  ait  une  suite  flkbeuse. 
J'apprentls  ui^me,  dans  ce  moment,  i|ue  M.  le  duc  de  Noaillea 
y  vient  lui-niénie ,  et  qu'il  est  déjà  h  Utûiers  ".  » 

*  La  lellre  <le  M.  de  Roqiielaure  nrt  i  la  date  du  s5. 

**  L'irrirée  immMiate  du  duc  de  Nowlies,  avec  de*  Iroupt*  et  de 
rariOvis,  ferçi  i«s  «nasmi*  i  ibandoosM-  Agde  dès  le  «7.  ans 
faire  SMCaM  iManioa  tm  les  étangs,  ni  la  long  de  U  cMe ,  ifinl 
Irsmé  pariant  las  IroopasM  le*  nùliec*  en  anM*.(LeUra*  de*  18  el 
S9.)  L'intendant  4it,  dans  U  lellre  du  t8  :  «Jusqu'à  priwnt,  il  n'y  a 
•a  que  d«*  msuTais  discours  de  la  part  d«  quelque*  nouveaux  con- 
vertis; mais  ils  n'ont  fait  aucun  maatremaot  Je  croU  qu'il*  en  ferotenl 
«olontisrs,  s'il»  ne  croyoienl  d'Mre  sresbMs  d«is  le  moment  par  ic« 
masorss  qu'on  a  prises  pour  l«s  eanlenir,  Aant,  ponr  ainsi  dire, 
gardéa  i  Tne  d*  tentas  parts.  Le  «iew  de  Snmm  a  tegenn  sBédé  de 
■in  bsanesnp  Jfconnéisté*  à  quatre  on  dn|  penennas  qoi  ont  M 
1  Mf  if*  «tangs;  il  las  a  renvoyés  après  les  a««ir  HgaMs.  On 


«le  cas  fH»li,  que  lai 

at  non  pas  «k  s*  faire  cMinilr*.* 
b  S9  JMlIst,  *(  bu-  iolte  nul  à  la 

ToiblaSi.  La  1"  aoèt.  rinlaadanl  écrit  :  « Lm  aCders  faits 

priMnniars,  qni  sol  dln*  aarjovdlMi  avae  noi,  aor  e*  quo  ja  l*ar 
•i  dit  :  «Afse-vons  pu  croirr  que  non*  n'ariona  pa*  n>  LanipiMiac  de 
vquoi  rompre  le  col  è  trois  mille  ImniiomsT*  m'ont  répondu  qu'il*  no 
t'éioii^l  emborquAi  è  celle  entrrpriop  qm  wr  Tsmoranee  qne  Seissan 
leur  avoit  dnimés  qu'il*  aeroienl  joinU  par  pins  de  *iiq|t  nrille  dès 
qn'fls  psMlbnianl.* 

csmeHii  de  la  généniitf  4* 

de  M.  de  Beanae,  et 
laque*  de*  wi^niliis  tarant  ripoawiii.  (Utirss  de  M.  le  Gendre, 
inti>odanl,  6  et  so  aoAt.) 

Le*  indemnité*  duM  è  ri-nlrppnmaar  dm  Irevani  da  port,  par 
suite  de*  dégela  eanaé*  par  la  deaeenie,  faaent  avaneéaa  par  la  pr»- 
vinee,  qui  bumiaaut  ans  dépsnsM  de  TentrapriM  depaé*  plus  de 
vingt  sn*.  (Lrttrede  M.deB<viIle,  6  janvior  1711.) 


8t5.         .If.  LsBKKT  /U,  miaulant  m  Ihrotmet, 
àv  CoxTKÔLtvii  eixiiuL. 

«8  Jaillel  1710. 
Il  demande  pour  les  échevins  de  Marseille  l'autori- 
sation de  donner  100  écua  k  chacun  des  quatre  mëde- 
cin.H  (|u'on  a  dii  adjoindre  pxtraordinairemenl,  i  cause 
de  la  sural>ondanrc  des  ninlodies,  nux  quatre  inc^ecins 
ordinaires  de  l'hôpital,  lesquels  sont  payés  à  raison  de 
Ado"  par  an. 


816.  Lm  CoxrtàuivK  ciiiuL 

à  M.  DE  BlriLiB,  inlndanl  en  Languedoe. 

Si  Juillel  1710. 
rQue  M~  la  maréchale  de  Noailles  m'a  fort  cliargi'  de  lui 
<5crinî  ovec  confiance;  <|uc  tous  ces  eniploy(<*  [usent]  «le  recom- 
mandation quand  on  les  trouve  en  faute,  et  c'est  toujours  un 
procès  quand  il  but  les  di<posaéder.  J'ai  trouvé  tant  de  dt^sordre 
flnns  la  régie  des  fermes,  «pie  j'ai  été  obligé  d'y  donner  une  très 
forte  attention ,  et ,  comme  je  crois  qu'on  ne  peut  la  rétablir 
qu'en  faisant  sou\eiil  ili-^  ''\<'iiiples  sur  les  employés  n^igenls 
ou  cou|>ahle»  île  faul>-s  qui  oii-rilent  punition,  il  n'est  pas  possible 
de  jianenir  à  rétablir  l'ordre,  si  on  n'agit  quekpiefois  un  peu  mi- 
litairement, n'étant  pas  possible  d'avoir  IrMijoura  des  preuves 
claires  el  convaincantes  contre  ceux  qui  m-  conduisent  mal ,  par 
les  pnraulions  qu'ils  prennent  pmir  couvrir  leur  mauvaise 
conduite  et  leur  friponnerie.  M"  la  marérhale  de  Nuailles 
veut  que  je  vous  demande  un  éclairdssemenl  sur  ce  que  de- 
mande le  sieur  Costa  :  je  vous  prie  d'examiner  ce  qui  le  re- 
garde * » 

*  Le  «6  décembre  1709,  è  propos  d'nn  emploi  vacant  d'iospec- 
leur  de*  gabeil«*,  il  ëcrivail  è  M.  de  MariHae,  conseiller  d'Étal  :  *J« 
vou*  avoue  que  je  n'ai  pas  connoisaanee  de  Templei  d*intp«d*ar  d«e 
gabelles  i  la  Haye,  en  Tooraine,  que  vous  me  marquet  èlre  varant 
par  le  décè*  du  sieur  de  Baïusan.  Je  m'en  ferai  inrorroer  par  le*  Irr- 
mien  géoéraui;  mat*  je  luis  obligé  de  voui  dire  qu'on*  de*  tkiut 
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qui  paroit  le  plus  à  éviter  esl  de  donner  les  emplois  de  cette  nature 
i  gens  qui  ont  des  exploitations  de  bois  ou  ipii  font  quol(|ue  com- 
merce. Je  vous  ajouterai  que  j'ai  trouve  un  si  jp-ancl  <lésordrc  dans  la 
régie  des  fermes,  que,  si  ou  ne  dounoit  toute  rallenlion  possible  à 
chercher  les  moyens  d'y  remédier,  elles  diniinuproicnt  au  point  que 
bientAt  le  Roi  n'en  retireroit  pas  le  quart  du  produit  auquel  M.  CoU 
bert  les  avoil  fait  monter n 


817.  M,  FopLLÉ  DM  Maktàsgis,  intendant  en  Berry, 
AV  Costrôlbuh  céyéRAL. 

3i  Juillet  1710. 

rj'ai  reçu,  le  a6  de  ce  mois,  les  deux  mille  prises  de  re- 
mèdes que  vous  avez  ordonn»?  au  sieur  Helv('lius  de  m'envoyer, 
avec  un  bon  nombre  do  mi'inoires  imprimes  pour  enseigner 
l'iisag-e  (le  ces  remiVIes*.  J'en  forai  faire  une  exacte  distribution. 
Aujourd'hui,  on  m'a  remis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
27;  j'y  ai  trouvé  un  nouveau  mémoire  qui  explique  la  manière 
de  traiter  les  fièvres  qui  ont  cours  dans  les  provinces.  Je  vais 
en  faire  tirer  trois  cents  exemplaires,  pour  les  rt'pandre  dans  le 
département ,  où  les  maladies  ont  été  si  violentes  en  plusieurs 
endroits,  qu'elles  y  ont  emporté  la  moitié  des  habitants.  On  les 
croyoit  cessées  il  y  a  un  mois,  au  moins  étoient-elles  fort  dimir 
nuées;  mais,  actuellement,  elles  sont  aussi  friHjucnles  que  ja- 
mais, et  l'automne  pourroit  bien  les  nmltiplier  encore.  Les 
[Hîuples  ont  une  grande  idée  de  la  vertu  de  la  thériaque  et  de 
l'orviétan.  Permettez-moi,  pour  leur  soulagement  ou  leur  con- 
servation, de  prendre  la  liberté,  une  seconde  fois,  de  vous  en 
demander  une  certaine  quantité  de  boites" ti 

*  Le  procureur  général  Daguesseau  avait  demandé  l'emploi  de  ces 
remèdes  dès  le  i3  septembre  1709;  mais  il  ne  put  en  obtenir  une 
dbtribulion  pour  l'Hôpital  général  de  Paris,  parce  qu'ils  étaient  réser- 
vés pour  la  campagne  et  pour  les  lieux  dépourvus  d'hôpital  :  voir  sa 
lettre  du  a  a  janvier  1710,  avec  réponse  en  apostille. 

**  Voir  les  lettres  de  MM.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  9  no- 
vembre 1710;  Turgot,  à  Moulins,  i5  février;  Ghauvelin,  à  Tours, 
8  mai,  9  et  a 5  juin. 

Le  la  mai,  M.  de  Bouville  Saint-Martin,  intendant  h  Alcnçon, 
avait  proposé  d'interrompre  tout  commerce  entre  la  ville  de  Sécz  et 
les  lieux  voisins,  à  cause  de  la  contagion.  Cette  contagion  s'étendit 
dans  la  généralité,  et  l'on  y  envoya  le  sieur  François  Rousseau,  mé- 
decin, pour  la  combattre.  (Lettres  de  M.  de  Bouville  Saint-Martin, 
37  novembre  1710,  a  et  19  octobre  171 1;  lettres  du  sieur  RouS' 
seau,  1"  janvier,  la  février,  16  septembre,  la  et  37  décembre 
1711.) 

Sur  l'épidémie  dans  la  généralité  d'Orléans,  voir  les  lettres  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant,  du  8  au  a8  mars,  du  3  au  38 
avril,  du  5  au  39  mai,  du  3  au  37  juin,  des  3i  juillet  et  il>  dé- 
cembre 1710;  du  sieur  Helvétius,  i3  avril  1710;  du  procureur 
général  Daguesseau,  11  juin  1711;  du  sieur  Blondct,  médecin, 
a 4  mars  17 10,  et  de  l'intendant,  5  février  et  la  septembre  171 1. 

Dans  la  généralité  de  Montauban,  voir  les  lettres  de  M.  le  Gendre, 
intendant,  la  mars,  s  et  3o  juillet.  A  celle  dernière  date,  il  dit  : 

!r Les  maladies  ont  un  peu  diminué  depuis  huit  jours  que  l'on 

commence  à  manger  du  blé  nouveau,  qui  est  parfaitement  bon  :  ce 
qui  fait  croire  que  celte  contagion  venoit  en  partie  de  la  mauvaise 
nourriture,  presque  tout  le  blé  de  l'année  dernière  ayant  été  de 
mauvaise  qualité.  Ce  qui  est  de  certain,  c'est  que  l'on  meurt  beau- 
coup moins;  mais  ceux  qui  ont  été  bien  malades  ont  une  peine  ex- 


trême i  revenir.  Pourvu  que  les  maladies  ne  reprennent  point  vigueur 
dans  le  renouvellement  de  la  lune,  comme  elles  ont  fait  jusqu'à  pré- 
siMit ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  chaleurs  dissiperont  tout  à  fait  le 
mauvais  air.  Je  puis  vous  assurer  que  les  malades  n'ont  point  manque 
de  secours  à  Montauban,  Caliors,  Villefranclie,  et  dans  tous  les  autres 
lieux  infectés  de  contagion.  L'argent  que  vous  avez  procuré  à  ce  dé- 
partement pour  faire  travailler  les  pauvres  a  été  d'un  secours  infini  et 
a  sauvé  la  vie  à  plus  de  dix  mille  Ames.  Quoique  la  grêle ,  la  nielle  et 
les  herbes  aient  fait  un  grand  torl,  dans  plusieurs  eudroiLs,  à  la  ré- 
colte, cependant  elle  a  été,  généralement  pariant,  assez  bonne,  et 
vous  j>ouvez  cire  en  repos  sur  ce  pays-ci,  où  l'on  ne  doit  pas  craindre 
de  manquer  de  blé.  Si  uii'nie,  dans  la  suite,  le  Roi  en  avoil  besoin, 
ce  ([ui  CQÛloil  il  y  a  quatre  mois  i5''  n'en  coûtera  pas  6.  Il  est 
même  à  craindre,  pour  le  recouvrement,  que  le  blé  ne  vienne  à  un 
prix  trop  modique.  On  a  été  fort  alanné,  en  ce  pays-ci,  de  la  des- 
cente des  eimemis  au  port  de  Cette;  cependant  pas  un  nouveau  con- 
verti n'a  branlé,  ni  fait  paroîlre  de  mauvaise  volonté,  et  j'ose  vous 
assurer  que,  ninlgi-é  la  misère  et  les  calamités  publiques,  les  peuples 
sont  fort  dociles  en  ce  pays-ci,  et  fort  soumis  aux  volontés  du  Roi.  Je 
ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  un  grand  nombre  de  nouveaux  convertis  mal 
intentionnés;  mais,  avec  un  peu  d'atlenlion,  il  est  aisé  de  les  contenir 
dans  le  devoir.  Je  ne  manquerai  (ws  de  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  se  passera.»  Le  i3  août,  il  annonce  une  recrudescence  très 
grave.  Le  3  4  décembre,  il  dit  qu'on  a  distribué  partout  les  imprimés 
des  lettres  et  mémoires  du  sieur  Chauvin  sur  les  maladies  populaires. 


818.       M.  BiGSos  DE  Blaszv,  intendant  à  Parti, 
AU  Costrôlecr  céyÉRAL. 

3i  Juillet  et  3  Août  1710. 

Il  annonce  qu'une  tempête  très  violente,  à  la  date  du 
98  juillet,  a  détruit  une  grande  partie  des  récoltes,  que 
l'on  commençait  à  moissonner,  et  a  atteint  également  les 
arbres  à  fruits*. 

*  Le  1 5  novembre  suivant ,  il  annonce  un  débordement  des  rivières 
d'Yonne  et  d'Armançon. 


819.         M.  Trudàise,  intendant  en  Bourgogne, 
An  Coutbôlevr  général. 

3i  Juillet  et  ao  Novembre  1710. 
Administration  des  biens  de  l'abbaye  Saint-Bénigne 
de  Dijon,   donnée  à  M.  l'abbé    Desmaretz.  Evaluation 
des  indemnités  de  dégradation  dont  M""  la  marquise  de 
Créquy  peut  être  tenue. 

ffPour  moi,  qui  suis  logé  dans  la  maison  abbatiale,  qui 
est  belle  et  grande  et  dont  les  appartements  sont  aussi  beaux 
que  ceux  des  plus  beaux  hôtels  de  Paris,  j'aurai  une  atten- 
tion particulière  h  la  conservation  de  la  maison  et  h  l'entre- 
tenir dans  le  bon  état  oîi  on  me  l'a  remise.  Si  M.  l'abbé  Des- 
maretz avoit  quelque  curiosité  de  venir  voir  son  abbaye,  il  trou- 
vera chez  lui  im  appartement  tout  meublé,  et  nous  aurons 
grand  plaisir  de  l'y  avoir.  Je  ne  compte  pas  qu'il  veuille  y  faire 
un  assez  long  séjour  pour  lui  remettre  toute  sa  maison;  j'espère 
qu'il  voudra  bien  m'y  laisser  le  reste  du  bail,  qui  doit  durer 
encore  quatre  ans,  et  même,  par  ia  suite,  en  renouveler  un 
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soi] 


aoife.  Cml  h  tmile  maison  de  Dijon  où  les  inlemknU  paissent 
loger  agréablement  et  commodément .  et  je  suis  bien  persuadé 
(|ii>;  M.  l'abbé  Desmarets  ne  leadéiog|«ra  jamais* • 

*  Voir  il'auln*  lettre*  de  11.  Quarré,  procureur  général,  et  du 
pré«6l,  du  Uilli  et  des  riligiau»  de  ribUye.  au  datas  dss  7  mtH, 
sgnovimibro,  3  H  18  «nimfcii  1710;  de  11.  Tradaioa  et  de divenes 
autres  panoanes,  is  nars,  garril,  i3  juin  et  h  amit  1711. 


820.     M.  D'A.fctKnutK»s,  ùilemlant  m  DttupkùU, 

AU  CofITKÔLEt  H  oilinL. 

3i  Juillet,  3  et  I&  Août  1710. 
Compte  rrndu  des  niouveiiiciits  de  l'annoe  ennemie 
devant  te  rainp  de  Tournoux,  et  du  ravitaillement  de  la 
valli'e  du  Barrelonnette. 


821.      M.  ii'.'lAcrv50.v,  lieuleHant  général  de  police 
à  Pari», 
àb  Co.itkôlel»  eixiiui. 

3  Aoâl  1710. 
r  La  pro|>oiiition  de  mettre  kê  loueurs  de  carroaset  de  remise 
en  communautif,  ou  de  créer  dans  la  >illc  de  Paris  la  quan- 
tité de  deux  cents  pri\ lièges  de  niaitres  loueurs  de  earroaaea, 
dont  voua  n'avu  fait  rhomirur  do  inc  renvoyer  le  mi'moire, 
est  non  seulement  conirnia*  à  la  liberté^  publique ,  mais  d'oue 
exécution  presque  impossible,  et  par  consf^juent  très  ooérauie 
k  eeux  qui  s'en  chai-geroienL  Ce  genre  de  eommeree  ne  peut 
subsister  <iue  |Mr  la  liberté  générale  et  indéfinie  qu'on  a  de  le 
prendre  ou  de  le  quider  suivant  les  occiirrenees  et  lea  con- 
jonctures. Ijt  guerre  ou  la  poix,  Ibiver  ou  r»«té,  le  bon  marché 
ou  la  clierti?  des  denrées,  le  prix  exeesaif  ou  modique  «les  che- 
voux  y  op|iorlent  une  diffifrencc  qui  l'augmente  ou  le  diminue 
de  plu»  (les  trois  quarts.  Il  arrive  même  aases  souvent  que ,  des 
looeurs  de  carrosses  n'ayant  point  de  chevaux  pendant  cinq 
ou  six  mois  entiers,  et  que  des  loueurs  de  chevaux  n'ayant 
|K)iul  de  carroases, ils  a'aaaoeient  pendant  ce  temps-Ui ,  et  renon- 
«ent  ensuite  h  leur  société,  pour  Taire  8«(|HirL'ment  leur  com- 
nerce.  Comment  donc  seroit-ii  possible  de  fixer  par  des  mat- 
Irisea  ou  par  des  privilèges  personnels  une  profession  si 
variable  et  si  incertaine,  surtout  dans  un  temps  «pii  lui  est 
aoni  eootraire  qne  celui-ci ,  où  le  |)eu  de  gens  qui  la  font  en- 
core ont  peine  k  h  soutenir,  et  se  trouvent  souvent  nidaits  aux 
«trémités  les  plus  OcbeusesT  Si  le  Coosetl  éeootoit  cette  propo- 
sition, il  arriveroit  sans  doute  que,  les  looeurs  de  carrosses 
n'rtant  |mis  en  (<lnt  de  payer  lo  Onance  de*  privilèges,  il  fau- 
droit  que  les  traitanU  les  exerçassent  :  ce  qd  obligeroil  les 
loueurs  de  carrosses  à  vendre  leon  équipagea  k  vil  prix,  au 
(frnnd  pn^udiee  de  leurs  créancien  et  de  leur»  familles,  be  mol- 
lieur  des  loiii|)8  ne  permet  guère  de  faire  une  seiublnhle  tenta- 
tive, et  l'on  peut  dire  que  ceux  qui  entrepremlroieiit  de  s'en 
charger  ne  cunooisscoU  guère  leurs  véritables  inlérêU.  Ils  de- 
mandent, au  camiiMDeenMBt  de  leur  mémoire,  que  cliaque 
maître  lonaor  de  eanotae»  ea  jnàrn  «poaer  un  sur  lea  piaeea 

m. 


puliiicpics;  mais,  cette  (acuité  étani  direclMMat  contraire  aux 
droiia  dea  earroaaea  de'piaea,  dont  lea  pnpriétairti  viennent  de 

dont  ils  sont  tenoa  envers  riIApilal  gàiéral),  il  semble  qu'on 
ne  imurroit  se  diapenasf  d'écouler  leurs  joates  plaintes.  U  se- 
roit  fort  difficile  anaai  qne  eenonvdéiahliaâenentpdts'aeeorder 
avec  ceux  dea  voilures  de  la  cour  et  dea  grMidea  rootea  du 
royaume,  k  moins  qu'on  n'en  reslragnlt  robjet  an  dedana  de 
la  \ille  même,  ce  qui  en  retrancheroit  la  princi|ialc  utihl^,  ou 
(pi'on  ne  renfermât  lea  propriétaires  du  privilège  dea  earroaaea 
lie  place  dana  eaa  arfoîea  bomea,  ce  qui  donneroit  atteinte  è 
leur  rnweeirion  et  acroit  fort  incommode  pour  le  public  Si , 
rwnohatant  ces  eonaidérations,  vous  juges  k  propos  d'accepter 
lea  offres  qui  voua  sont  biiea,  j'empÛmi  loua  BMa  soins  pour 
prévenir  ou  pour  diminuer  lea  ioconvénianla  <p»  f  ai  eu  l'hon- 
neur de  voua  représenter:  et  je  penae  qa*3  ne  sera  pas  inutile, 
en  ce  caa,  que  les  traitants  me  communiquent  le  projet  d'édit 
qu'ils  auront  dessein  de  vous  bire  agréer.* 


822.  M.  DE  BttSiCt,  mtenJant  à  Amient, 

àv  Co.yntàiBCK  cingMAL. 

3  AoAt  1710. 
«J'ai  profité  des  dispositions  que  j'ai  trouvées  k  l'occasion  du 
renouvellement  que  je  devois  faire  du  .Magistrat  de  Seint4)BMr, 
pour  en  tirer  quelque  argent,  soit  par  un  prêt  qui  aeroit  oflêrt 
par  ceux  qui  sont  en  place,  soit  par  une  finance  qui  seroit 
donnée  aussi  par  forme  de  prêt  par  ceux  qui  aspiraient  k  être 
nommés.  J'ai  cru  le  premier  parti  plus  convenable  et  pins 
agréable  k  la  communauté  de  la  ville ,  parce  qu'il  auroit  IsUu , 
dans  l'autre ,  donner  quelque  atteinte  k  la  liberté  des  sufTn^ 
dea  électeurs.  Le  Ma^^lstrat  a  offert  sS.ooo*.  J'aurai  l'honnenr 
de  vous  envoyer  au  premier  jour  U  délibération  et  le  projet 
d'arrêt  nécessaire.  Je  vous  proposerai  en  même  temps  la  de^ 
nation,  dont  b  plus  grande  partie  sera  pour  les  fortifkationa 
de  la  ville.  J'espère  que  vous  approuveret  ce  que  j'ai  bit  ior 
cela ,  et,  si  je  trouve  la  uiénie  disiMeition  dans  le  Magistrat  de 
Uesdin  et  ceux  de  quelques  autres  villes,  j'en  ferai  usage*.» 

*  Une  somme  ds  1 0,000  ■  fut  donnée  au  rommis  du  trésorier  de 
rextraordinaire  des  guerres,  pour  payer  de*  blé*  de  1709,  «1 
15,000"  employées  pour  le*  fortilîeations.  (Lettre  du  6  aodt.) 

L'intendant  écrit,  la  i5  septembre  :  «J'ai  eu  l'booneur  de  vous 

renvoyer Tarrét  qui  sceepte  les  oOre*  du  Magistrat  de  Saint- 

Omer  d'avancer  iS.ooo*  pour  être  eoolinoé  pendant  une  année,  et 
de  vous  supplier  de  faire  expédier  des  lettres  palenlcs:  c'est  Is  seule 
difficulté  que  ce  Magistrat  a  faite;  maii  je  crains,  par  rapport  A  ce 
qui  s'ert  passé  A  Dooay  et  A  Bélbune,  où  l«a  ennani*  ont  renouvelé 
les  Magi^b,  que  calai  de  Seinl-Omer  no  redouble  le^  difficulté* , 
s'il  voit  Aire  réduit  et  las  enneniis  si  pris  de  celle  plac*- « 


823.  Le  CouTtéuBE  oêhèeai. 

à  M.  DE  Boctr ALLAIS,  VEtirttei  amx'afmrm  et  Bm. 

7  Août  1710. 
«Je  voua  envoie  une  lettre  do  sieur  de  Gennea-Piootiière, 
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écrite  de  Moriaix,  le  3o  du  mois  passé.  Il  se  plaint,  comme 
beaucoup  d'autres,  du  refus  que  vous  faites,  non  seulement 
d'ucquilter  vos  billets,  mais  même  de  les  renouveler  et  d'en 
payer  les  intérêts.  Je  m'adresse  h  vous,  parce  que  vous  êtes 
nommé  dans  la  lettre  du  sieur  Picottière;  mais,  (juand  même 
les  billets  dont  il  y  est  fuit  mention  ne  vous  i-egarderoient  point , 
il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  avertir  les  sieurs  Nicotte, 
Gharlière,  Pellard,  Mailly,  Saiat-Patern  et  la  Vicuville  que, 
s'ils  ne  satisfont  inces-samment  au  renouvellement  et  au  paye- 
ment des  intérêts  que  ce  particulier  demande ,  je  ferai  expédier 
un  arrêt  pour  les  contraindre  d'en  acquitter  la  valeur  en  entier, 
et  que  cet  arrêt  sera  suivi  d'un  ordre  du  Roi  pour  les  arrêter 
dans  leurs  maisons.  Prenez  soin  de  m'informcr  de  l'exécution 
<le  ce  que  je  vous  marque.  » 


824.       M.  DE  Debsières,  intendant  en  Flandre, 

àV  CoSTRÔLELII  GÊyéliAL. 

7  Août  et  1 6  Septembre  1 7  «  o. 

Échange  du  chevalier  de  Folard,  aide  de  camp  de 
M.  de  Gosëbriant,  qui  a  été  fait  prisonnier  en  rclournant 
à  l'armée,  et  que  les  ennemis  ne  veulent  rclàclicr  que 
contre  remise  d'un  brigadier,  quoiqu'il  soit  seulement 
capitaine  d'infanterie. 


825.  M.  DE  LA  BovnDOUSAYE,  intendant  à  Orléans, 

ÀV  CoUTBÔLEVn  GÉyénAL. 

g  .\oûl  1710. 

ffj'ai  examiné  la  requête  ci-jointe  des  juges  et  consuls  d'Or- 
léans, qui  étoit  jointe  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Ihonneur 
de  m'écrire  le  1 6  de  juillet ,  et  par  laquelle  ils  demandent  de 
pouvoir  prendre  à  l'avenir  un  premier  juge-consul  et  deux  au- 
tres parmi  ceux  qui  l'ont  déjà  été.  J'ai  fait  convenir  ces  juges  et 
consuls  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  de  prendre  trois  sujets 
parmi  les  anciens  consuls  pendant  qu'on  n'en  prendroit  que 
deux  parmi  les  négociants  qui  ne  l'ont  point  été,  et  qu'il  suffira 
de  choisir  'a  l'avenir,  à  commencer  la  prochaine  élection,  le 
juge-consul  parmi  les  anciens ,  comme  il  s'est  toujours  pratiqué, 
et ,  outre  cela ,  le  premier  consul  ;  les  trois  derniers  consuls  seront 
pris  pannis  les  négociants  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  suivant 
l'usage.  Ainsi ,  il  n'y  aura  de  changement  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier consul*.  y> 

*  Apostille:  (iBon.» 


826.  M.  DE  GuiLLERAGVES, 

chevalier  d'honneur  au  Parlement  de  Bordeaux, 

AV   COSTKÔLEVR  CÉxÉnAL. 

9  Août  1710. 

Il   se    plaint  de  n'avoir  ni  reçu  les   droits   honori- 
fiques, ni  joui  des  prérogatives  et  privilèges  qui  lui  sont 


dus  comme  prenant  rang  entre  les  présidents  à  mortier 
et  le  doyen  de  la  Compagnie*. 

*  M.   (lu   Vijjier,   iirociirour   (jéiu'-rnl,    cxpli([ue  ce  que  sont  ces 

lioiinciirs  et  (lrolts,<lans  nue  lettre  du  97  :  «t Il  est  d'un  ancien 

usajje  que  MM.  le*  présidents  à  inorlier,  conseillers  de  la  grand'cii.imbre 
et  les  présidents  des  enquêtes,  allant  dans  la  province,  sont  visités  en 
corps  par  les  ofllcicrs  do  justice  et  par  les  maires,  échevins,  jiiraLs  et 
consuls  des  villes;  qu'aux  nouvelles  élections  des  jurais  et  aux 
ouvertures  du  Parlenicnl,  les  jurais  de  Bordeaux,  les  oflicicrs  du 
Sénéchal  et  de  l'Auiirauté,  Ic^  juge  et  consuls  de  la  Bourse  des 
marchands,  les  avocats,  procureurs  et  huissiers  visitent  en  corps 
M.  le  premier  président,  MM.  les  présidents  à  mortier,  les  con- 
seillers de  la  jrraiiircliainbre  cl  le  doyen  du  Parlement  :  ce  ([ui  est 
aussi  pratiqué  à  Saint-Yves  par  les  avocats,  procureurs  et  huissiers 
du  Pai-lement;  que,  lors  de  la  réception  des  olFiciere,  ils  sont  aussi 
visités  par  eux,  et  tant  M.  le  premier  président  que  les  présidents  à 
mortier  et  le  doyen  ont  chacun.  19"  6  s.,  que  les  récipiendaires  re- 
mettent au  greffier;  que  les  procureurs  au  Parlement  linillcnt  un  ccr- 
t.nin  nombre  de  bouteilles  de  vin,  à  leur  réception,  à  Messieurs  du 
Parlement  ;  que  la  communauté  des  procureurs  en  dotme  aussi  à  la 
fètc  de  saint  Yves;  qu'à  Notre-Dame  de  la  Chan<leleur  il  se  fait  une 
distribution  des  chandelles  et  bougies,  qui  sont  prises  sur  le  fonds  à 

ce  destiné  dans  l'état  du  Roi Il  a  passé  dans  la  grand'clianibre 

ù  lui  donner  seulement,  lors  de  la  réception  des  procureurs,  une 
portion  de  bouteille  de  vin  égale  à  celle  des  conseillers,   qui  n'est 

qu'une  moitié  de  celle  des  présidents  à  mortier  et  du  doyen n 

Selon  une  lettre  du  premier  président  Dalon,  3i  août,  le  PaHemenl 
fil  droit  aux  réclamations  de  M.  de  Guilleragues,  qui  cependant  pré- 
senta encore  une  requête  le  )8  septembre  171 1. 


827.  M.  D'AncEysoy ,  lieutenant  général  de  •police 

à  Paris, 

AV  CoyTRÔLEVR  céyÉRAL. 

10  Août  1710. 

Il  repousse  une  proposition  de  créer  en  litre  d'office 
des  gardes  de  nuit  pour  le  marché  à  la  volaille,  les  halles 
et  la  place  aux  Veaux,  faite  par  les  munitionnaires 
des  armées  de  Flandre  et  d'Allemagne  :  les  marchan- 
di.-es  qui  payeraient  les  frais  de  cette  nouvelle  création 
sont  déjà  surchargées  de  divers  droits,  et  les  fonctions 
de  gardes  sont  Alites  par  de  mallieureux  gagne-de- 
niers à  qui  les  niarrhands  donnent  volontairement  un 
salaire. 

828.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AV   CoyTRÔLF.UR  CE.VÉ/IJ/,. 

1 1  Août  1710. 

(T Le  mémoire  qui  a  été  envoyé  par  M.  le  comte  du 

Luc,  ambassadeur  du  Roi  en  Suisse,....  est  présenté  jwr 
le  sieur  Pierre  Saigne,  suisse  de  nation  qui  est  venu  s'établir 
à  Nevers  depuis  vingt  années.  On  peut  dire  qu'il  a  été  utile  aux 
forges  du  pays,  y  ayant  a]iport(!  le  secret  de  faire  «les  soufflets 
de  hnis  avec  de  simples  [)lanclies  <le  sapin,  qui  sont  de  bien 
moindre  dépense  et  entretien  que  les  grands  soufflets  de  cuir 
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dont  on  m  Knoit  auparavant  ilan*  Im  lauriMaia:  wêIê  et  Ment 
no  lui  a  pas  ëtë  uifructuetu,  car  il  a  gagné  pour  Ao,ooo  étm 
de  bîcu  par  cette  induatrie  et  par  le  commeree.  Dam  le  dëra»- 
Kemcnt  où  a  été  la  riUe  de  Neven  h  caoae  dea  mriadifa  qui  y 
ont  régaé,  lea  eolleeteura  de  1709  et  1710  l'ont  impoetf  k  la 
taOJe  k  aoo*  |><>ur  chacune  de  eea  annëea.  Ayant  rnçn  voa 
ordre*  potir  m  dëebaige  dea  inpoattiam .  jV  la  lui  ai  1 
par  l'ordoonaaM  dont  j«  joins  eopie  :  ainxi .  il  n'<«(  ploa 
tion  du  fonds,  mais  aenliMn(>n(  de  l'otancc  <lr»  (Icnien  que  j'ai 
cru  qu'il  devoit  faire  sauf  |p  rpjri  qui  lui  a  M  aeeord<F  pour 
171 1  rt  171s.  Vous  savez  qiii>  la  provision  des  tMm  eat  or- 
donn(<e  [wr  Inus  |i-s  Wf^lrmcnlt  |ioiir  les  Inilles;  je  b  croyois 
môme  d'aulanl  plu*  juilc,  que  ce  |>articuli(!r  peut  eommndé- 
inenl  la  foire  avec  d<M  oMuroneni  aussi  eertainea  du  rejet.  J'en 
ni  rendu  comple,  h  Pnris,  ii  M.  «le  llepcy,  «lu-  un  premier  mé- 
moire de  M.  le  comte  du  Luc,  qui  l'n  Approuve,  parce  que  cek 
eat  en  règle.  Je  l'avois  même  dit  h  la  ieanne  die  cet  homme, 
afin  qu'elle  provint  les  frais;  mais  vous  voyei  jusqn'oà  est 
conduite  son  opiuiAtreti*,  et  je  crois  que  cette  l«'};èrc  diflicnlté 
de  l'avance  ue  nn'rituit  jmis  (|u'il  fit  préienler  k  la  dit-te  dea 
Cantons  un  mémoire  |>niir  s'en  plaindre,  poiaqn'on  lui  a  ae- 
eord*'  sa  d<<cliar{i;e ,  qui  est  niAme  nne  gréce  eonsid^ble  va 
son  bien.  Cependant,  |>ar  ménagement  pour  leur  privij^  et 
pour  leur  Hntisfaclion ,  \ou<i  m'offdonnei  d'en  faire  faire  l'avanee 
oux  coilecleuM.  Je  l'onlonnerai ,  quoique  le  ménagement  qu'on 
doit  avoir  pour  des  gens  qui  auront  h  lever  36,ooo  *  dana  elia- 
eune  de  ee*  années  diffiolea,  aur  kquelle  ils  auront  déjk  de 
groaaea  pertes  et  no»-t«Icurs ,  m'ait  retenu  jusqu'ici  et  empêché 
de  les  eondamner  k  en  faire  l'avance.  Il  reate  encore  deox 
autres  difficultt^  qu'il  propose  :  l'une,  qu'il  prétend  être 
exempt  de  la  capitotion.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que 
l'ordre  de  M.  Chauiillarl  h  M.  d'Ableigcs,  en  1706,  pour  les 
<<xoni|it!) ,  s'tHendoit  jusfpi'h  la  capitotion  ;  j'ai  néanmoins  peine 
k  croire  qu'un  secours  otissi  imiveracl,  que  le  Roi  demande  aux 
eodéaiastiquea.  k  la  noblease  et  k  tous  ses  sujets,  ne  comprenne 
pas  aussi  les  Suisses  établis  en  France,  [qui,]  par  leur  domidie 
et  leur  commeree ,  y  acquirent  des  biens  et  un  domicile  fixe.  Je 
ne  puis  cmire  que  leurs  exemptîoos  de  toutes  impositions  mises 
et  k  mettre  puissent  s'étendre  jusqn*k  un  pareil  secours,  dont 
personne  n'est  exempt,  et  auquel  m^me  les  princes  du  sang 
contribuent.  Ainsi ,  jusipi'h  ce  ijuc  j'aie  des  ordres  préds  de  ne 
les  y  [Ma  laisser  comprendre ,  je  laisserai  les  maire  et  écbevins 
user  de  leurs  droits.  Le  Iroisièrâe  article  dont  il  demande  d'être 
cumpt  ne  me  parolt  |his  du  tout  fondé.  On  le  taxe  k  100" 
pour  les  arts  et  métiers ,  (pie  les  |>riiiri|Hiux  ont  droit  île  répartir 
sur  tous  ceux  (pii  font  quel(|ue  commerce.  Il  en  fait  sûrement, 
tant  de  son  métier  que  par  une  correspondance  particulière 
entre  sa  femme  et  son  fils,  éubli  k  Lyoo,  [tellement]  que  les 
maîtres  de  ee  métier  ne  sauroient  vivre  sans  l'assujettir  aux 
contributions  de  ce  commerce,  qui  lait  la  règle  de  cette  imposi- 
tion*  »  ^ 

*  Contniirvinpnt  i  Pordonnance  rendue  par  M.  Turgoi ,  un  arrêt 
da  Consoil  «lu  8  octobre  luivaiit,  coofinnanl  las  Siùsss  étabb  à 
Nevers  dam  Im  privilège*  et  exempliaat  slipaM*  par  las  tratfs,  les 
dédwne*  de  toute*  taua  pefttaaeHea  pew  raiaon  de  lew  casamene 
et  iadwtris,  du  l*g—«nt,  du'gwt  et  garde,  etc.  Mak,  M.  Deoiat, 
intendant  en  Hainaut,  demandant,  le  sS  mai  171k,  s'il  devait  se 


i  cet  afrM.  la 
rarrèt  de  1710  a  èt^  sarpn*;  qu'on  a 
Mlioa  im  èdMvin*  da  Keven  ;  «(ae  partout  la* 
eoums  le*  *iq«l*  du  Boi,  et  qaa  te*  priviUga*  ne  «sot 
pour  eau  d'cnin  an  <fâ  servent  le  Rai  daa*  •**  troupe*. 


1«» 


que 


839.  M.  Lruurrjih,  iniauUmtm  Protmaee. 

*a  CoxTnétBcii  céxiui. 

Il  Aoiit  1710. 
Etal  daa  litres  des  ofliciers  qui  prr'  en 

joaissaaM  de  la  maison  du  Itoi  k  MarM:...c. 


830.       M.  DE  LA  HoissAïB,  MttnimU  m  AUace, 

AI   C0XT»ilK0M  ciyBKAL. 

li  AoAt  1710. 
a .....  J'ai  pris  les  éelairdiaements  nécessaires  sor  le  placet 
djoint,  préMBté  au  Roi  |>ar  le  nommé  Jean  Hériaaoa,  bour- 
geois de  la  ville  de  Betfort.  I.a  |M>rmi8sion  qu'il  dfttMâi»  d'y 
établir  une  douane  et  d'y  percevoir  les  droits  ordinaires  et  ae- 
eoutumés  dans  les  autrea  villes  sur  Ica  marrhandiim  qoi  y 
seront  entreposées,  ne  convient  en  oucone  manière,  looi  là 
droiu  utiles  et  domaniaux  de  Betfort  appartenant  k  M.  le  duc 
de  la  .Meilleraye  par  le  don  que  le  Roi  en  a  tiut  k  feu  M.  le  car- 
dinal de  Maarin  après  la  cession  de  la  maison  d'Autriche  au 
profit  de  S.  M.  portée  par  le  traité  de  Munster,  de  Tannée  1 6i8. 
D'ailleurs,  si  ce  nouvel  étaUiaaement  avoit  lieu,  il  serait  k 
craindre  qu'il  ne  causât  beaucoup  de  pr^'udice  dans  l'usMe 
courant  et  ordinaire  du  commeree  de  ce  oAté-lk « 


831.      M.  Batat,  prMt  Jm  wmdimù  di  Lym, 

AV  CoUTKÔLtOt  ainiiLAL. 

i5  Aodt  1710. 
il  se  plaint  que  les  juges-consuls  du  royaume  et  les 
Parlements  refusent  de  reconnaître  la  validité  de  h 
prorogation  du  [mycment  des  Rois  1709,  prononcée 
par  la  Conservation  de  Lyon  en  faveur  des  sieurs  Ber- 
nard et  Nicolas,  mais  avec  rautorisation  expresse  du  Roi 
et  du  contrôleur  général. 

«rLes  juges-consuls  de  Marseille  et  le  ParieoMnl  d'Aiz  n'ont 
pas  voulu  faire  attention  que  neos  ■«■»■»—  les  seuls  juges  des 
foires  et  des  paj^ements  de  Lyon  ;  que  notre  juridiction  dans 
cette  partie  n'a  aucun  ressort  limité;  qu'il  n'y  a,  dans  In 
royaume,  des  foires  d'argent  qu'k  Lyon;  que  tous  les  engi^e- 
menls  qui  sont  payables  dans  ees  Ures  ou  dans  ces  paye- 
ments sont  «le  notre  eompétenee,  et  enfin  que,  si  k  pré- 
tention du  Parlement  d'Aix  avoit  lieu ,  il  se  trouveroit  que  las 
marchands  de  Lyon  et  ceux  qoi  négocient  d«  booM  Û  sons 
nos  privilèges  et  sur  b  séMé  de  nos  oHeHunes  se- 
roient  oqMwés  journellement  k  des  eondaaMMliaw  pour  avoir 
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satisfait  k  ces  mêmes  ordonnances  qui  suspendent  les  dilifrences 
(trdinaires  j)endant  le  ternie  des  prolongations.  Le  service  du 
Iloi  seniit  alliW;  il  n'en  tireroit  aussi  aucun  avanlajjc,  ou  du 
inuins  il  seroit  renfemid  dans  l'enceinte  de  cette  ville.  Quand 
la  loi  est  juste,  qu'elle  est  autorisée,  elle  doit  ôtre  uniforme, 
surtout  en  fait  do  commerce.  Je  ne  vous  rap|K:llerai  point  ici 
d'autres  incouvdnients,  qui  ne  sauroient  (échapper  h  vos  lu- 
mières et  à  votre  justice,  et  qui  vous  engageront  h  nous  mettre 
en  état,  par  la  rt'ponse  dont  j'espère  que  vous  m'honorerez,  de 
faire  connoîlre  aux  Parlements  du  royaume  et  aux  juges-con- 
suls que  nous  n'excédons  |)os  notre  pouvoir  en  ordonnant  (l(!s 
prolongations  des  payenienis,  que  S.  M.  les  a  toutes  approu- 
vées, et  que  nos  ordonnances  sur  ce  fait-là  doivent  être  ex6 
cutdcs  dans  tout  le  royaume*.  » 

•  Au  dos:  «Bon  par  arrât  particulier.» 


832.  M.  DB  BERyiGE,  intendant  à  Amiem, 

AU  CostrÔlecb  gÉsÉral. 
i5  Août,  98  Septembre  <t  5  Octobre  1710. 
Service  des  vivres  et  du  pain*;  payement  des  trans- 
ports. Nécessité  urgente  de  faire  avancer  une  somme  de 
9o,ooo*t  par  les  receveurs  des  taiUes  ou  par  la  Monnaie 
d'Amiens. 

<t(a8  septembre.)  Il  vous  a  été  fait  des  propositions  par  des 
entrepreneure  pour  fournir  le  pain  en  se  chargeant  aussi  de  la 
fourniture  des  grains  qui  eu  font  la  matière.  Rien  ne  seroit  sans 
<loute  plus  convenable  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  du  service,  et 
plus  soulageant  pour  vous, qu'un  pareil  traité,  pourvu  qu'il  soit 
fait  avec  une  forte  compagnie,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  la 

chargiez  aussi  de  tous  les  transmarchements Si  vous  ne 

pouvez  conclure  le  marché  général  des  vivres  comme  il  est  à 
désirer,  M.  Boutin  reprendroit  cette  somme  de  90,000*  sur  les 
premiers  deniers  de  la  grande  imposition  que  je  vous  ai  pro- 
posé de  faire  pour  les  voitures,  tant  de  l'hiver  que  de  la  cam- 
pagne prochaine.  Si,  au  contraire,  les  entrepreneurs  des  vivres 
sont  chargés  du  tout,  ladite  somme  de  30,000"  sera  rembour- 
sée sur  une  petite  imposition  que  vous  pourrez  faire  par  sui)- 
plément  sur  les  généralités  de  Paris  et  Rouen,  avec  ce  qui 
pourroit  rester  en  tout  dû  pour  les  voitures** 

«r(5  octobre.) Il  n'y  aura  pas,  après-demain,  de  pain 

jwur  dix-sept  bataillons  et  sept  escadrons  qui  sont  à  Arras 

Le  crédit  est  absolument  épuisé,  et  l'autorité  dont  on  se 
sert  révolte  tout  le  monde.  Il  n'y  a  plus  moyen  d'avoir  de 
bois,  ni  de  boulangers Le  mal  est  si  pressant,  que  le  re- 
mède ne  peut  être  trop  prompt,  car  l'armée  et  les  places  cou- 
rent un  péril  égal.  Il  m'est  impossible  de  faire  continuer  les 
voilures « 

L'intendant  demandant,  dans  la  première  lettre,  de  lever  une 
imposition  de  farines  sur  les  généralités  de  Paris  et  de  Rouen,  le 
rontroieur  général  répond  on  marge  qu'il  n'y  faut  pas  compter,  que 
la  tranquillité  d?  Paris  repose  sur  son  approvisionnemnnt  en  blés  et 
m  farines  de  la  Picardie,  de  la  Champagne  cl  de  la  Normandie. 

L'assignation  fui  expédiée  aussitôt  sur  la  Monnaie. 


833.      M.  VorsiN,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

iO  CoXTRÔLEVR  CÉ.SÊràL. 

17  Août  1710. 
ffLes  commis  des  Irnites  ont  prétendu,  depuis  peu  de  temps, 
dans  toutes  les  places  de  la  frontière  de  Flandres,  assujettir  les 
partisans,  Iors(|u'ils  font  des  prises  sur  les  ennemis,  îi  déposer 
au  bureau  de  la  ferme,  en  arrivant  dans  la  place,  tout  leur 
butin ,  pour  être  vendu  à  la  diligence  desdits  commis,  les  droits 
en  être  payés,  et  le  surplus  distribué  par  eux  h  ceux  qui  ont 

fait  la  capture Cela  est  contraire  u  ce  qui  a  été  pratiqué 

dans  tous  les  temps.  L)rsque  les  partis  de  troupes  du  Roi  ra- 
mènent des  prises  dans  les  places,  l'intendant  seul  juge  de  la 
validité  de  la  prise  :  s'il  la  trouve  bonne,  la  vente  se  fait  publi- 
cpienient  h  l'enchère ,  par  le  major  de  la  place ,  qui  en  reçoit 
l'argent ,  et  le  distribue  h  ceux  à  (jui  il  appai-tienl.  Ce  cfue  l'on 
a  coutume  d'observer  seulement,  et  h  quoi  MM.  les  intendants 
tiennent  la  main,  est,  lorsqu'il  se  trouve  des  marchandises 
dont  l'entrée  et  le  débit  sont  défendus  en  France,  d'ordonner 
que  la  vente  s'en  fasse  à  la  charge  de  les  renvoyer  h  l'étranger. 
Si  on  changcoit  cet  usage,  et  que  les  partisans  se  crussent 
obligés  de  passer  par  les  mains  des  fermiers  des  traites,  il  en 
arrivcroit  sûrement  un  inconvénient,  et  les  partisans,  au  lieu 
de  ramener  la  capture,  comme  ils  le  doivent  par  les  règles  de 
la  guerre,  se  contenleroient  de  rançonner  les  marchands* » 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  conlrôloiir  général  :  irA 
MM.  Ips  fermiers  généraux,  pour  m'en  rendre  réponse  promplemcnl 
et  rétablir  l'usage  oixlinaircn  Ordre  fut  donné  do  faire  faire  une 
déclaration  par  les  partisans,  devant  les  intendants  ou  leurs  sub- 
délégués. 

M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  écrit,  le  9  septembre  sui- 
vant :  « On  aura  grand  soin  de  démêler  si  la  déclaration  est 

sincère;  cola  ne  sera  pas  nionie  dilTicile  à  découvrir,  parce  que,  si 
elle  ne  l'étoil  pas,  on  en  anroit  I)icnlôl  des  plaintes  dos  parties  inté- 
ressées :  en  ce  cas,  on  confisquoroit  au  profit  du  Roi  tous  los  iffots 
contenus  dans  la  prise.  Si  la  déclaration  est  générale  ot  véritablo,  ol 
qu'elle  comprenne  des  marcbandisos  défendues  ot  de  contrebande, 
on  aura  soin  de  les  faire  renvoyer  dans  les  pays  étrangers  :  ou  ne 
craindra  pas  même,  par  ce  moyen,  l'entrée  en  fraude  de  certaines 
marchandises  sujettes  au  payement  de  quelques  droits,  et  on  sera  eu 
sûreté  sur  tous  ces  articles.  J'avoue  que  les  commandants  qui  ont 
part  à  ces  prises  auront  peine  à  souffrir  que  los  partisans  fassent  ces 
déclarations;  mais,  en  faisant  quoique  exemple  sévère,  on  parviendra 
à  établir  ot  à  confirmer  celle  jurispriulonce,  qui  me  parolt  conforme 
à  l'usage  et  remédier  à  toute  sorte  d'abus.» 

A  celle  Icllre  est  joint  un  mémoire  approbatif  des  fermiers  géné- 


83^.  M.  D'ÛRMESsoy,  intendant  à  Soissotis, 

AU  CoMTKÔLEUR  césÉRAL. 

17  Août  1710. 

rrPar  les  épreuves  qui  ont  été  faites  dans  mon  déparlemcnl 
des  blés  de  Barbarie ,  l'on  a  reconnu  que  ces  grains ,  quoique 
très  durs,  se  mouloient  aussi  aisément  que  ceux  du  royaiuue, 
et  qu'en  les  mouillant,  la  farine  qui  en  provenoil  étnit  plus  su- 
jette il  se  gâter,  même  produisoit  moins  de  pain  que  celle  du 
grain  qui  n'avoit  point  été  mouillé.  Un  sac  de  ce  blé,  du  poids 
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(le  deux  c<>n(  deux  livres,  qui ■voitét^mouilk',  n'a  produit,  «prêt 
avoir  M  moulu,  que  cent  toixanl<vliuit  ralioiu  de  pain,  et  la 
briiK!  d'un  snc  de  pareil  poids  qui  n'a\uil  pas  élé  mouilla  en  a 
rpiidu  n-iil  (|iintr(yvin^-seise  relions  :  ce  qui  fa\l  une  difli.'reace 
de  \ii)|;(-liuit  rations  par  sac  de  Lk!  du  |)uids  de  deux  oeol 
deux  livres.  C'est  ce  qui  m'a  dëtemiin<<  d'oniooner  que  Ton 
ninuiùl  loiii  'traagwh  Ponlinaire,  en  obterraot  de  M 


|K)Ult 


11^1.' 


qui  en  prow<-ndront .  et  de  lei  i 


comme  venant  de  blé  du  levant  aux  commis  des  vivres  de  P^ 
ronne  qui  doivent  les  rerevoir.  J'en  ai ,  en  même  temps ,  in- 
rorm«<  .M.  de  Bemage,  aliti  (|iril  ])uisse  donner  ses  ordre*  Mir 
la  manier»"  dont  on  en)ploifra  ces  farines,  et  pour  faire  coin pdT 
le  inunitinnnaire  et  ses  coumiis  de  l'extt'dfnl  tli-  jwiiu  qu'elles 
dni\ent  pnMiuire  au  delà  de  ce  cpie  rendent  onlinairement  ka 
bli'H  (In  royaume:  J'ai  aussi  marqué  à  M.  de  Beniage  que  gens 
ex|M'nnicnl<'s  sur  ce  bit  prttendoient  qu'en  pétriasant  long- 
temps ces  farines  de  blës  du  Levant  et  en  letu*  donnant  toute 
l'eau  nécessaire,  qu'elles  rendroieiit  encore  |>lus  de  [uin  (pie  la 
quantiti!  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  cxpli<|uer,  niais 
(pie  cela  di'pend  de  l'haLileti^  du  lK)ulan^'r.» 


835.      Le  lieur  le  Por,  dirrcleur  des  aidet  à  Bloit, 
io  CoxTitôttBit  GÉniniL. 

17  Aoât  1710. 

«Comme  je  viens  de  donner  h  M.  l'intendant  un  ëtat  du  pro- 
duit des  aides  de  cette  âeetion  depuis  que  j'en  fais  la  r^pe, 
cela  me  persuade  (pie  vous  aves  dessein  d'apporter  quei«jnes 
remèdes  au  inallieur  des  fermes  du  Roi.  Dan.i  celte  idée,  j'ai 
cru  devoir  vous  dire  qu'au  mois  de  novembre  dentier,  je  fis 
rendre  à  Votre  Grandeur,  par  le  R.  P.  Cbamillart  l'alu^,  un 
mémoire  en  forme  de  règlement  il  celte  occasion,  contenant 
dix-huit  article!) .  Impicl  m'avoit  élé  «t—"»»^  par  M**  Cbamil- 
lart, a\pf.  un  tarif  |>our  une  tau  sur  lea  tarroaata  et  sur  les 
chevaux  de  cluKpie  particulier;  et  par  ma  lettre,  je  vous  infor- 
mois  de  fa  nécessite  qu'il  y  avoit  de  supprimer  la  voisselle  d'or- 
gent.  Or,  comme  cela  a  eu  son  eflet,  ainsi  cpie  le  rarliat  de  la 
poulette,  dont  j'ai  pareillement  donn('  l'avis,  je  prends  h 
liberté  de  vous  supplier  d'avoir  la  bonté  de  me  gratifier  de  ce 
que  Voire  (îrendeur  jugera  è  pro|>os  pour  ce  petit  ouvrsige,  du- 
quel M.  de  la  Canle  a  une  |Nirfaite  connoissance.  Je  travaille 
encore  h  un  nu'inoire  concernant  une  n'gie  nouvelle  de  toutes 
les  fermes  du  Roi ,  par  le  moyen  de  quoi  on  en  diminueroit  les 
frais  de  moitié  :  ce  qui  seroit  d'autant  plus  avantageux  que, 
dons  fa  conjoncture  présente,  ils  absorbent  presque  le  produit; 
comme  aussi  k  une  création  de  cluirges  qui  procureroit  plus  de 
deux  millions  au  Roi ,  et  qui  d'ailleurs  «croit  utile  au  public. 
Mais,  comme  mon  intention  est  d'y  joindre  quelques  observ»- 
tions  que  je  voudrois  bien  qui  ne  fussent  connues  que  de  Votre 
Grandetir,  je  n'ose  les  risipier  pr  rapport  k  ce  que  le  R.  P.  Cba- 
millart m'a  écrit  que,  demandant  raison  de  mes  premiers 
inémnires  II  M.  Oexal ,  h  qui  Voire  Grandetir  les  avoit  remis , 
il  lui  dit  (pi'il  ne  savoit  ce  qu'il*  étoient  devenus  :  de  manière 
i|u'au  lieu  d'en  retirer  qiieKpie  fniit,  je  m'exposerois  k  avoir 
du  chagrin.» 


836. 


Lm  Covra^isca  oinitiL 
mx  Dinelmirt  in  frrme». 


so  Aodt  1710. 

'Je  voua  écrivis,  an  mois  de  décembre  dernier,  de  vous  a|>- 
pliqner,  sur  toutes  cbooea.  k  suivre  le  produit  dea  nriasea  parti- 
euliièrea  de  votre  départaoMat,  pour  eo  faire  nneltre  eaete- 
ment  les  fonds  k  fa  recette  génfrale.  rapprends  eependant  que 
h  n^ligeoee  que  vous  aves  eue  juMpi'k  présent  k  faire  les 
tooméea  nwBfellea  vooa  été»  obligé  a  causé  de  grands  abus 
sur  cet  article,  de  même  qae  tur  ijusietirs  autres.  Il  est  nérr«- 
saire,  pour  y  remédier,  qne  vous  vous  transportiez  incessam- 
ment dians  tous  les  lieux  qui  dépendent  de  votre  direction ,  pour 
vérifier  avec  fa  dernière  eiaditude  Tétel  de  diaque  receUe,  et 
pour  donner  dea  ordres  précis  de  faire  voiturer,  sana  anenn  r»- 
tardeoMDt,  k  h  recette  générale,  ee  qui  doit  être  en  denien 
eSectib  dana  les  eaisaea  dis  chacun  dea  reeeveurs.  Vous  exami- 
nerei  née  fa  même  attention  fa  caisse  du  receveur  général ,  et 
vooa  fcrei  noMtire  au  plus  IM  k  fa  reeelto  générale  de  Paris 
loua  les  fonds  dont  il  «e  trouvera  redevable.  Si  quekpi'uns 
de  eea  reeeveurs  n'avoienl  pas  dana  leurs  caisses  tous  leurs 
fonds,  je  vous  ordonne  expreaaément  de  m'en  informer  sur-le- 
champ  ,  sans  aucune  complaisance  et  sans  aucun  ^ard  pour  les 
protections  (pi' ils  |K>urroient  avofl-.  Vous  aurex  soin  de  m'écrire 
de  tons  les  lieux  où  il  y  aura  des  receveurs  aussilAl  que  vous 
anrei  examiné  leurs  recettes,  dont  vous  m'envoieres  dea  états 
détaillés,  que  vous  certifierez;  et  lorHpie  votre  tournée  sera 
finie,  vous  m'envoierez  un  procès- verbal ,  le  plus  cireon- 
stancié  (pi'il  sera  possible,  qui  contiendra  fa  situation  présente 
de  votre  département  [mu-  rapport  au  serviee  général  des 
lennes, 

'J'ai  donné  ordre  aux  fenniers  généraux ,  dès  le  mois  dernier, 
de  ne  «otiflirir  oucun  receveur  qui  fût  chargé  d'aflaires étrangères, 
telles  qu'elles  fussent,  ni  aucun  titulaire,  receveur  on  conIrAieur 
qui  ne  résidât  et  n'exerçAt  lui-même  sa  eliarge.  Informez-moi 
au  plus  tAl  de  ce  qui  a  étt!  fait  Ib-dessus,  et  mandez-mni  les 
noms  de  ceux  qui  restent  en  pface  au  préjudice  de  mes  ordres. 

•Je  sais  qu'il  y  a  dans  votre  direction  plusieurs  employiii 
habitués  dans  des  lieux  où  leur  trop  long  séjour  est  fort  pn-ju- 
didaUe  aux  intérêts  de  fa  ferme ,  (|ue  vous  en  connoissez  vous- 
même  l'inconvénieiil ,  mais  tpie  des  raisons  de  protection  ou  de 
faveur  vous  empêchent  d'y  pourvoir.  Appliquez-vous,  dans  fa 
tournée  que  vous  allez  faire,  k  remédier  &  cet  abus,  et  moiv- 
tres,  s'il  est  nécessaire,  les  ordres  pnVis  que  je  vous  donne  df> 
n'écouler  Ik-deasos  aucune  reeomnumdation. 

(rJe  sois  aussi  qu'il  y  a  d'autres  employés,  crésturea  de  per- 
sonnes en  pface,  même  des  iènniers  généraux ,  et  très  souvent 
leurs  concierges  ou  domestiques,  qui  ne  peuvent  faire  le  ser- 
vice de  la  ferme,  étant  occupés  k  celui  de  leurs  maîtres.  Cet 
abus  est  très  important.  Je  suis  fort  surpris  qu'il  ait  été  toléré 
jusqu'ici ,  surtout  depuis  que  les  fermes  du  Hoi  sont  en  régie. 
Si  j'apprends,  après  votre  tounn'e,  qu'il  y  en  ait  un  seul  dans 
votre  direction  qui  soit  dons  es  cas-lk ,  je  m'en  prendrai  [kt- 
sonnellement  k  vous. 

rj'esii^re  (pie  vous  Bp|)orterez  toute  votre  attention  |K)iir 
exécuter  de  point  en  |K)int  ce  qne  je  vchis  prescris  par  cette 
lettre.  Je  me  ferai  infirmer  par  dif^Tcntes  personnes  des  soins 
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que  vous  prendrez  &  cet  effet,  el  vous  pouvez  compter  que  je 
vous  rendrai  responsable  de  tous  les  abus  auxquels  vous 
n'aurez  pas  reint^it'  par  complaisance  ou  par  nt'jjliçenco ,  el 
(jue  votre  rëvocction  sera  la  moindre  peine  que  je  vous  impo- 
serai *.  " 

•  Le  mime  jour,  il  cnvoio  copie  de  celle  lettre  circulaire  aui  in- 
specteurs, avec  ordre  de  faire  une  tournée  huit  jours  après  les  direc- 
teurs, et  de  vérifier  le  travail  fait  par  ceux-ci. 

Le  sieur  Choart  de  Mapiy,  directeur  des  fermes  à  Rouen,  écrit, 
le  SO  août  :  «Ce  n'est  ps  Siuis  beaucoup  de  surprise  que  je  reçois  la 
lettre  de  MM.  les  fermiers  généraux  que  j'ai  l'iionneur  d'envoyer  à 
Votre  Grandeur,  remplie  de  menaces  d'inleriliclion  et  de  révocation, 
sans  aucun  sujet,  puisque  je  leur  ai  adressé  l'étal  qu'ils  me  demandent 
deux  fois,  et  que  je  leur  en  envoie  un  troisième  par  cet  ordinaire, 
deux  jours  après  qu'ils  me  l'ont  fait  demander  par  M.  Doynel.  M.  de 
(^liamillart  m'a  place  dans  le  poste  que  j'occupe;  Votre  Grandeur  m'a 
fait  la  (jràcc  de  m'y  continuer  el  de  me  promettre  l'honneur  de  sa 
protection ,  i  la  considération  de  M.  de  Chamiliart  el  de  Madame  ;  je  me 
suis  appliqué  à  remplir  mes  devoirs  avec  toutes  sortes  d'exactitudes 
pour  m'en  rendre  digne,  et,  s'il  y  a  des  plaintes  contre  moi,  j'ose 
avancer  qu'elles  n'ont  d'autre  fondement  que  l'envie  et  la  jalousie. 
Votre  Grandeur  découvrira  aisément  la  vérité  de  toutes  choses,  lors- 
qu'elle voudra  bien  avoir  la  bonté  de  s'en  faire  informer  sur  les  lieux; 
cl  j'espère  qu'elle  n'approuvera  pas  que  personne  me  menace  de 
m'ôter  avec  hauteur  ce  qu'elle  seule  m'a  donné ,  et  qu'elle  est  en  droit 
de  reprendre.» 

Les  fermiers  généraux  lui  avaient  écrit,  le  18  août  :  «Nous 
avons  ordre  de  vous  interdire,  si  vous  n'envoyei,  par  l'ordinaire  de 
mardi  ou  mercredi  prochain ,  l'état  des  directeurs  et  autres  employés 
de  la  ferme  qui  se  mêlent  d'autre  chose  que  leur  emploi.  M.  de 
Moucby  prétend  vous  l'avoir  demandé  inutilement,  cl  nous  sommes 
bien  aises  de  vous  ajouter  qu'à  votre  égard,  si  vous  continuez  de  faire 
aucune  autre  fonction  que  celles  de  votre  direction,  la  Compagnie 
demandera  voire  révocation.»  M.  de  Richebourg,  intendant,  écrit,  le 
ai  août,  que  celte  dénonciation  doit  venir  d'un  ennemi,  et  que  le 
directeur  est  fort  exact  et  attentif  à  son  devoir. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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M.  DE  Hinovrs,  intendant  en  Champagne, 

AV  COHTMLEVB  GBSÉBAL. 


ao  Août  1710. 

Il  estime  que  les  passeports  de  l'armée  ennemie  sont 
nécessaires  pour  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Sedan  et  de  lagrucrie  des  prévôtés  deMarville, 
Damvillers,  Chauvency  et  Montmédy,  qui  pourraient 
être  pris  par  les  troupes  de  partisans  dans  le  cours  de 
leurs  opérations  en  forêt.  Ces  passeports  devraient  être 
demandés  aux  intendants  hollandais  et  brandebourgeois 
par  M.  Voysin  ou  par  M.  de  Saint-Contest. 


838.    M.  D'AscEnriLLiEBS,  intendant  en  Dauphiné, 

ÀV  CoyTBÔLEVtt  GÉNÉRAL. 

9  0,  aâ  et  3o  Août,  4  Septembre  1710. 
Il  rend  compte  de  quelques  assemblées  de  nouveaux 
convertis,  qui  étaient  excités  par  les  discours  des  prédi- 


cants  et  par  le  voisinage  de  l'armée  ennemie,  mais  qui 
se  sont  dissipés  aussitôt  que  les  troupes  du  Roi  sont 
venues  dans  le  pays  et  qu'on  a  connu  le  succès  des 
opérations  de  M.  de  Berwick. 

rll  est  bien  certain  que  l'esprit  des  peuples  de  Dauplùné  est 
naturellement  porté  î»  la  douceur,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
jamais  appn'liendcr  d'y  voii-  rien  de  semblable  h  ce  (pii  s'est 
passé  dans  les  Céveniies.  Ces  assemblées  n'ont  été  composées 
que  du  jieupie  du  plus  bas  étage,  sans  (ju'aucun  gentilhomme 
ni  autre  personne  de  considération  y  aient  jKiru.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  convient  de  punir  les  particuliers  qui  ont  prêté  leurs 
maisons  pour  ces  assemblées,  et  je  réitère  les  ordres  pour 
qu'ils  soient  arrêtés.  » 

11  envoie  copie  d'un  modèle  de  commission  de  capi- 
taine de  compagnie  franche  à  délivrer  par  l'envoyé  extra- 
ordinaire des  Étals-Généraux  auprès  du  duc  de  Savoie, 
et  demande  un  arrêt  du  Conseil  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  gens  qui  ont  pris  part  aux  mouvements,  en 
ne  punissant  que  les  principaux  promoteurs  *. 

•  Sur  la  lettre  du  ao  août,  apostille  :  « Il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'ils  aient  aucune  suite  fâcheuse,  suivant  les  avis  qu'on  a  reçus 
de  la  retraite  des  ennemis;  cependant  les  mesures  qu'il  prend  sont 
sages,  et  je  le  prie  de  les  continuer.»  Sur  la  suivante:  rJ'avois  bien 
jugé  que  les  mouvements  dont  on  lui  avoil  donné  avis  n'éloient  fondés 
que  sur  l'espérance  que  l'entreprise  du  port  de  Cette  auroil  un 
meilleur  succès,  et  qu'ils  n'auroient  point  de  suite  depuis  la  retraite 
des  ennemis.» 

En  marge  de  la  dernière  lettre  :  «J'en  ai  rendu  compte  au  Roi. 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  faire  suivre  cette  affaire  et  faire  faire 
le  procès.» 

Quelques  arrestations  furent  faites  en  Provence  (lettres  de  M.  de 
Grignan,  3o  juillet,  a,  4  et  6  septembre),  et  des  mesures  prises 
pour  armer  Marseille  (lettres  de  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Pro- 
vence, 39  et  3i  juillet). 


839.         M.  Lebret  Jth,  intendant  en  Provence, 

AD  CoyTBÔLEUB  gÉsÉBAL. 

9  1  Août  1710. 
Payement  des  menues  nécessités  du  Parlement  et  de 
la  Chambre  des  comptes  sur  les  fonds  de  la  recette  des 
gabelles. 


840.  M.  DE  LA  Garde, 

premier  commis  au  Contrôle  général , 

(à  M.  DE  BoiSGVILBEBT, 

UeutenarU  général  du  bailliage  de  liouen). 

9  4  Août  1710. 

(rj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1 3  de  ce  mois.  Les  sentiments  que  vous  me  témoignez 
exigent  que  je  m'explique  avec  une  entière  confiance  sur  ce  que 
je  pense  de  votre  mémoire  et  de  vos  vues.  Je  commencerai  par 
vous  dire  que ,  toutes  les  fois  que  j'en  ai  parlé  à  M*'  Desma- 
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nti,  il  0  Imijount  lou<<  vo(r«  M'  r(  [n  nioliTt  qui  voo*  ng*- 
geoi«n(  Ji  iloiim-r  auloiil  de  *'iin  ri  d'apiiliration  i  un  projet  que 
totu  rrt>yi)-z  iilil<>  |K>ur  lu  lenice  <lu  itoi.  C'eU  une  jattwe  qui 
vous  <>t  iliic.  it  iiu'iiii  iK>  iHMil  Irup  \aui  rendre;  nuà,  tftét 

cela,  |MT (li'z-iiioi  iJR  iir)'X|)li(|ii<>r  •  1  de  m  vous  rien  iégimer, 

porsiiodi!  iiiôiiie  qu'en  eela  je  ne  perdrai  rien  de  votre  etUiiie, 
dont  ji;  fai*  (oui  le  ça»  rpic  jo  duit.  Vous  a\et  remit  votre  m^ 
iiioin-  à  M**  DewwnU;  j'ai  priit  In  likirti!  d<'  lui  m  parler  en 
pluNeurt  oecMiom.  IVui-tHre  m  a-(-il  une  idie  plmaitièraei 
pkn  complèie  qne  ni  \ou«  ni  moi  ne  l<-  penaorn;  bwm  figoront- 
noM,  je  vont  prir ,  un  miniirfre  oceuité  mm  wtw  k  Mrtenir  Im 
eflbrtoqM  démode  !>■  (Kiitln  immenae  de*  aflinrM  et  è  meUra  «o 
uMge  loua  in  api^li<-riu  qu'une  loagaeexpMeneeet  la  eonnow- 
«anre  |Mrfaiti>  de  VAal  du  royaume  pruvrnt  fournir,  un  niiniatrv 
qui  a  (\<^  |irinri|><^  «ur  |e«queU  muleut  (outra  tm  oiM^ralions ,  qui 
a  soni  iloulc  nm  ityiUèmc  et  t«'S  uia\imo«,  i  (  (|ui  n'agi(  |Miin(  ou 
haaanl.  (iotuinont  se  |)rrHiader  qu'il  puisse  abandonner  ion 
oh|e(  c(  ses  ornui(;cmcn(«  pour  dei  vues  qui,  nadiiflleaient,  ne 
|>cuvpn(  jamais  filtre  oussi  sùrcs  que  les  (ieonesT  Car  vous  con- 
vii'udrcz  aist'nipiil  que  celui  qui  voi(  con(inuelleaient  le  détail 
des  r<>vinus  ((  drs  d«-|teiis<>s  d'un  Étui,  qui  eonnolt  parfrite- 
ment  la  force  ou  l'épaiaaiMBt  dea  provineai ,  et ,  en  un  mot ,  qui 
a  toot  le  bien  et  tout  le  mal  aoua  lea  yeoi,  doit  juger  mieux  que 
paraonna  des  remides  et  des  eiqiëdieats  et  de  tout  ce  qui  peut 
aidrr  le  service.  C«'  n'<«t  pas  qna  ea  minislre  n'eiaminn  les  avis 
(|ui  lui  lumbont  de  toutes  pwls,  et  qa'il  ne  elierclie  avec  soin 
oe  qu'ils  peuvent  con(enir  d'utile;  mais  un  avis,  pour  u(ile 
qu'il  aoit,  ne  peut  guère  être  oonadM  que  eoanne  une  portioo 
de  matière  dans  tout  un  Mifiee  :  il  faut  qne  rardriieete  en  dé- 
termine l'usage,  rt  fort  inutilement  voudroit-on  lui  |>ersu«dcr 
de  s'en  s  nir,  ai  tUe  ne  coovenoit  pas  à  aon  plan  on  à  ion 
dessein.  Il  n'y  a  personne  qui  pdase  raiaonaer  avec  certitude 
de  ce  (pi'il  ne  eonnoK  pas;  en  finance  surtout,  les  principes 
doivent  être  fondés  rar  des  bits  réels  et  indubitables,  <(  un 
projet  don(  toutes  lea  parties  ne  répondent  pas  parfaitement 
à  l'dlat  du  royaume  ne  peut  avoir  de  snecès.  Je  pense  qne  vous 
avez  mtsonnL<  aussi  juste  dans  votre  mémoire  qu'il  soit  possible 
h  un  iMirtirulit-r  de  le  faire ,  et  que  vous  avei  même  été  beou- 
coup  au  di'iù  par  vos  recherches  et  par  votre  application; 
mois  enfîn  vous  n'avei  pu,  sans  miracle,  trouver  des  n<màiles 
et  des  rx|M<di«its  suflisants  pour  des  besoins  ou  des  maux  dont 
ni  vous  ni  moi  n'avons  qu'une  ennnnissancc  fort  iuq>arfaile. 
(î'est  au  ministre  qui  les  connoit  h  juger  de  ces  remèdes  et  de 
œs  expédients,  rt  h  dt'temiiner  la  manière  et  le  temps  d'en 
tire  usage.  Vnilh  ce  que  j'ai  eu  riionneiir  de  vous  promettre 
dans  le  commencement  de  ma  lettre.  Je  souliaile  de  n'être  point 
trompé  dons  ce  que  je  me  suis  promis  h  moi-même*.» 

*  La  mimric  ne  porte  point  d'adreiso.  Ea  marge,  de  la  main  da 
camrMsargÉiêral  :  tBoo.»  L'ittribulion  parait  rteiitar  Je  la  klln 
suivante,  q««,  le  6  septeiiiWs  aaivant,  H.  d'Aifsnaoa  écrivit  au  mo- 
IrAleur  général  :  «Je  n'ai  rwnmincé  d'éeooter  aérieaaement  la  pro- 
position de  M.  da  Hai^pilbirt  que  depuis  qu'il  m'a  bit  entendre  que 
voua  Tapprouviei  et  que  vaos  en  iviet  renToyé  rexamcn  à  un  de  vos 
premiers  rommis,  qui  ne  douloit  pas  qu'elle  ne  réoMtt.  Il  ne  m'en  a 
rependanl  parlé  qu'en  d«*  tenue*  fort  généraux ,  et ,  après  m'avoir 
dit  f]iK<l<|iie  dMae 4s  ses  prinaipaa  «I  da  se*  motifs,  il  ne  m'a  fait  voir 
ni  le  plan  de  sa  prétendua  r^o  ai  le  déUU  de  sa*  cakols,  oA  fai 


I  da  paiaa  è  crairt  qa'il  y  ail  aatant  da  eartilads  al  de  aab- 
diM  qa"!  iindriit  la  pawaséar  A  eeat  qai  Nsalst  rsjaaiseal 

aiéase  qaa  Tidéa  da  aaa  esot  aMliiMa  m»  parotl  beaueaup  aa-dr*au« 
d«  looie  vniaeaddane*.  et  que  les  praporlions  de  la  ripartilion  qui 
s'en  (croit  aareiant  aaaM  dilBinle*  i  régler  qu'A  eséeuier.* 


8AI.  M.  01  DcamcM,  inUndant  à  Ametu, 

ÂO  Co^TtÔLBca  ci.iinL. 

«8  Aoêt  1710. 
Il  annonce  la  mort  du  marquis  de  Lillers,  dépuU*  or 
dinairc  de  la  noblesse  des  tIaU  d'Ailois*. 


■ Tavane  que  Ja  ne  sais  pas  intarmc» 

s'il  y  a  dss dépnléa  siiHnsiias  gai  aaristmt  Iwifami aaa  Élai* d*AHai«. 
outra  ean  qai  sant  députés  A  h  coar.  Ja  vao*  pria  da  voulair  m'é- 
elairar  sur  eak,  al,  en  cas  qu'il  y  ait  das  d^Mlés  ardinairH  qui 
ioiaat  parpétaais.  je  vous  prie  de  bm  Dure  savoir  an  qaal  taaîpi 
et  en  qucle  Ibrma  en  aomna  leori  succeaaeuia.»  Voir  la  lettra  du 
3o  aoAL 

En  1708,  il  y  airait  eu  conle^alion  entre  M.  de  Litlers  et  U' 
traitant  chargé  de  la  vente  des  oflice*  en  Arloi*,  et  U.  Bifpion,  ialen- 
dant  A  Amiem,  avait  (ait  reronnnitrc  le«  droit*  du  |irptnirr  A  nemm"! 
A  divm  otkas  dans  la  ville  arima de  Liilers.  (Lettre et  pièees jointe». 
ta  mas  1708.) 

842.  il.  Tlugot,  intendant  à  Moulin», 

AI)  ComtÔLBc»  ci.iiiui, 

•8  AoM  1710. 
'J'ai  reçu  [votre]  lettre  an  sujet  du  sieur  Girardot,  reeevetir 
des  tailles  de  Ghâtean-Chinon ,  nouveau  converti.  Je  puis  vons 
assurer,  par  le  iânoignage  du  curé,  tfah  l'égard  du  sieur  Gi- 
rardot, U  va  réguliènsment  A  l'église,  et  porolt  {dus  d'attention 
à  Ibire  son  devoir  que  so  femme.  Je  réserverai  votre  lettre  pwr 
la  lui  faire  voir  ou  tcm|ts  du  dé|)artemenl ,  afin  que  lui-mêm>* 
redouble  sa  ferveur  pour  iairc  ton  devoir,  quoique  ce  soit  un 
boninic  de  cinquante  ans ,  bon  comptable  d'ailleurs  et  brtn  rece- 
vciu-,  et  pour  qu'il  engage  sa  femme  k  s'accoutumer  h  assister 
aux  devoirs  de  eatholi<]ues.  Je  n'en  dois  ]ws  fnirc  davantagi; 
pour  le  présent,  parce  que  M.  de  lo  Vrilliëre  vient  de  m'ea- 
voyer  des  ordres  du  Itoi  |mnu-  lui  âter  une  Glle  de  treize  A  qua- 
torze ans  ^  la  conduire  dnns  l'nbbaye  de  Cusset,  h  plus  de 
trente  lieues  de  clicz  lui  ;  la  soumission  qu'il  a  eue  pour  cet  onln- 
engage  k  lea  ménager  encore  quelque  tem|>s* v 

*  Le  caotrilear  général  fit  écrire  nu  sieur  Girardot,  le  16  leptemlin-, 
que,  s'il  ns  faisait  aon  devoir,  on  l'obligerait  A  se  délaire  Je  u  rbarg'. 
et  M.  Tui^  eut  ordre  de  rendre  compte  de  sa  caodoite  de  lempt  en 
temps. 

843.  M.  DB  Bbbuâcb,  inlenilant  à  Amiens, 

m  ComtiiBvn  oé^ténL. 

s8  Août  17 10. 
Passation  d'un  marché  avec  le  sieur  Fai^fès  pour  la 
fouroilure  des  fourrages  dans  la  Picardie  et  TArlois. 
irLe  prix  de  h  ration  et  le  montant  total  de  cet  objet  ont  de 
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quoi  effrayer;  mai»,  outre  que  le  sieur  Fargès  est  le  seul  en 
France  nssez  hardi  et  assez  fort  pour  entreprendre  une  affaire 
aussi  diflicile ,  h  quoi  il  m'a  été  impossible  de  le  faire  consentir 
(pi'aux  conditions  portt'es  par  ce  marché,  je  n'ai  [)as  laissé  de 
li-ou\er,  en  discutant  le  détail  de  la  matière,  que,  soit  pr  la 
(pianlilé  j)rodi(fieuse  des  fourra|]^!S  qu'il  faudra  ([u'il  fournisse 
(lans  un  |wys  dont  la  plus  grande  partie  est  totalement  four- 
ia|féo  par  les  armées,  soit  jwr  la  jK-rle  qu'il  aura  h  faire  sur  les 
effets  qu'il  demande  et  j)ropose  de  prendre  en  pyement,  il 
seroit  diflicile  de  pouvoir  es|)érer  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. Vous  avez  su  sans  doute,  que,  sur  les  rc|)résenlations 
que  les  États  d'Artois  <mt  faites  h  M.  Voysin,  il  les  a  assurés 
que  le  Roi  voudroit  bien  se  charger  des  fourrages  en  entier, 
qu'ils  dévoient  faire  néanmoins  les  marchés  en  leur  nom  h 
l'ordinaire,  mais  que  S.  M.  feroit  fournir  les  fonds.  Il  parolt, 
en  effet ,  par  les  mémoires  qu'ils  m'ont  remis ,  et  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  dans  son  temps,  qu'ils  doi- 
vent, tant  aux  entrepreneurs  de  l'année  courante  qu'à  ceux 
de  l'année  passée,  environ  1,700,000**,  et  plus  de  330,000** 
de  charges  ordinaires  et  indispnsables ,  sans  compter  beau- 
coup d'autres  engagements  :  sur  quoi  ils  n'auront  à  recouvrer, 
de  leurs  fermes  et  du  peu  de  produit  qu'ils  pourront  tirer  de 
leurs  centièmes,  guère  plus  de  5oo,ooo**,  h  cause  de  l'ef- 
froyable dévastation  causée  par  le  séjour  des  armées  dans  la 
province  pendant  cette  camjjagne.  Je  ne  laisserai  pas  de  faire 
tout  mon  possible ,  dans  la  prochaine  assemblée  des  Etals ,  pour 
tirer  encore  quelques  petits  secours  d'argent  de  ce  pays  ac- 
cablé; mais  il  est  indispensable  d'assurer  par  provision  le  fonds 
pour  l'entreprise  des  fourrages* 1 

*  Sur  la  suite  de  ce  marebé,  voir  les  lettres  des  i3  et  a6  décembre 
suivant. 


Sait. 


M.  Dblàfoxs  ,  procureur  général 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris, 

AV  CoKTRÔLEVn  cisÈBAL. 


ag  Août  1710. 

II  expose  que  sept  personnes,  sans  aucune  qualité, 
tiennent  boutique  ouverte  d'orfèvrerie  dans  l'enclos  pri- 
vilégié du  Temple,  où  les  gardes  de  Torf^vrerie  ne 
peuvent  faire  leurs  visites,  et  que  d'autres  ouvriers  y 
travaillent  en  cbambre.  Il  demande  une  lettre  de  cachet 
poar  éviter  toute  émotion  lorsque  les  officiers  de  la  Cour 
des  monnaies,  qui  doivent  surveiller  la  fabrication  et  le 
trafic  des  objets  d'or  et  d'argent,  voudront  aller  mettre 
un  terme  à  ce  conunercc  irrégulier. 


845.      M.  Ràvàt,  prévôt  des  marehoMU  de  Lyon, 

in  CoUTKÔLBVM  ci.fÉBÂL. 

*  Septembre  1710. 

II  rend  compte  de  TouTertnre  du  payement  d'août  et 
demande  que  le  contrôleur  général  rassure  les  mar- 


chands qui  ont  suspendu  leurs  opérations  sur  le  bruit 
d'une  création  de  billets  de  ban(|ue  ou  billets  royaux 
qu'on  serait  obligé  de  recevoir  malgré  toutes  stipulations 
contraires*. 

*  Réponse  en  apostille  :  rJ'ai  été  surpris  d'apprendre  qu'on  ait 
répandu  un  hruit  si  éloigné  de  la  vérité,  et  je  ne  le  suis  pas  moins  iiu«, 
sous  un  simple  bruit  sans  aucun  funilenient,  les  né^oriants  de  Lyon 
nient  pris  l'alarme  et  abandonné  la  place  du  Change  et  ilu  Oommerco, 
Il  faudroit  au  moins  que,  pour  prendre  un  parti  aussi  extraordinaire, 
ils  eussent  alU'ndu  un  peu  plu»  de  cerlilude,  et  vous  pouvpi  les  ras- 
surer, cl  leur  (lire  anirmativcnienl  que  le  Roi  ne  (>cnsc  |H>inl  à  ét^iblir 
CCS  billets  de  cliange,  et  qu'ils  peuvent  continuer  leur  commerce  sans 
craindre  do  pareils  établissements.» 

Le  iC  septembre,  M.  Raval  annonce  que  la  simple  ronununicalion 
de  la  lettre  d'explication  du  contrôleur  général  a  suili  |Mur  tout 
calmer. 


S^iC.    M.  DE  PnéciiÀC,  conseiller  au  Parlement  de  Pau, 

AV   CoyTRÔLEUR  GÊsÈBAL. 

6  Septembre  1710. 

(T Il  arrive  ici  tous  les  jours  des  marchands  considé- 
rables, et  j'en  ai  trouvé  de  fort  bon  esprit  qui  sont  [)artis  de 
Saragosse  depuis  quatre  et  cinq  jours,  et  (pii  se  louent  fort  de 
M.  de  Stalu-enberg ,  qui  a  défendu  qu'on  ne  fit  aucun  tort  aux 
François,  et  ordonné  qu'on  continuât  le  commerce  i  l'ordi- 
naire. Ces  marchands  assurent  que  le  bruit  de  l'arrivée  de  M.  de 
Vendôme  a  déconcerté  les  ennemis ,  et  qu'après  avoir  rafraîchi 
lairs  troupes  h  Saragosse  et  aux  environs,  ils  ont  rejiassé 
l'Èbre  et  ont  repris  la  route  de  Catalogne,  sans  faire  aucune 
violence.  Ils  assurent  aussi  «pie  la  garnison  de  I>('rida  leur  6tc 
toute  sorte  de  communication  et  leur  enlève  tous  leui-s  con- 
vois; mais  ils  prétendent  que  les  Aragonois  n'ont  |)as  [nui  de 
tort  qu'on  l'a  dit ,  et  que  ceux  de  Saragosse  donnèrent  au  Roi 
tous  les  vivres  dont  son  armée  eut  besoin;  ce  sont  les  régi- 
ments wallons  qui  ont  passé  depuis  peu  en  Espagne  qui 
mirent  armes  bas,  car  les  ganies  wallonnts  firent  merveilles. 

>rlls  parlent  pitoyablement  de  la  manière  dont  l'année  étoit 
conduite;  ils  disent  qu'un  nommé  D.  Francisco  Bcrnarilo,  à 
qui  le  Roi  avoit  fait  remettre  4o,ooo  pistoles  jwur  acheter  des 
grains,  employa  cet  argent  à  acheter  des  laines,  et  ses  deux 
principaux  commis,  appelés  Honorato  et  Coleto,  ont  gagné 
chacun  5o,ooo  écus  en  quinze  jours,  et  n'avoient  [Mis  un  setier 
de  blé;  l'un  de  ceux-là,  appelé  Coleto,  s'est  retiré  ici.  Enfin,  ils 
assoient  que  c'est  un  miracle  comment  le  Roi  n'a  pas  été  pris 
cette  campagne  en  trois  occasions  différentes.  Ils  dis'mt  aaM 
qu'il  est  devenu  fort  maigre  et  faâlé;  l'un  d'eux  m'a  juré  qo'fl 
l'avoit  vu  pleurer  lorsfjue  le  duc  d'Havre,  que  S.  M.  aimoil 
fort,  fut  tué  d'un  coup  de  canon. 

«Les  juges  castillans  que  le  Roi  avoit  établis  en  Aragon  y 
ont  lait  plus  de  mal  que  les  années,  ayant  pUlé  partout  impu- 
nément, sans  jamais  ponir  personne;  ils  se  cont<;ntoienl  de  con- 
damner h  de  grosses  amendes,  applicables  à  leur  tribunal.  Ils 
parient  de  l'avarice  des  Castillans  comme  d'une  monstmofité  : 
en  sorte  qu'ils  sont  cause  qu'on  traite  bien  les  François  par  la 
forte  aversion  qu'on  a  f>our  les  Castillans.  En  vérit<:,  tout  ce 
qn'ik  disent  de  la  manière  dont  le  Roi  a  été  servi  cette  cam- 


CORHKSPONDA.NCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


3i:{ 


847. 


M,  DK  Là  Uovssàïb,  intendant  m  AUaee, 

AO   CoUTHÔLELK  CÉxillÂL. 


fêgiy  Tait  pili^,  rnr  il  parott  qu'il  n'y  avoit  pM  on  moI  homme 

'■Je  me  huIh  iriforim'  <!(•«  (ItipoMtioru  cl<>  la  Navarre  :  ib  loat 
|iersua(ii=)i  i|ii<>,  |iiiiM{iic  rarini!«<  de  rArchiiliic  a'eat  âo%n4e, 
toi  NavurroJH  tli'iiii'iir<-n>iil  (i<l*>l<>»,  mais  <|u'iU  swmt  k  la  OMTCi 
de»  orrasioim;  (|iit:  (■<-|m'iiiIoiiI  il  n'y  a  ni  lrou|int  ni  maganM 
dan»  l'ain|M-lHn<>;  qu'il  y  a  uo  vieux  lionlioniin«  de  viee^,  i 
a|i|>cli'  ic  duc  de  Saint-Jtvin,  qui  n'eat  ra|Mil)lc  de  non,  et  qui  ; 
w  \inidniil  [««  dunncr  un  |iaate|)or(  sans  connuUer  le  lieutc-  ' 
iiunl  di-  itoi  i|ni  est  i  la  citaddie  :  en  sorte  que  re  non!  des  Iod- 
(fiiciirs  inliiiies. 

"Ils  (ijiiulent  qu'il  est  dfnirurd  sur  la  plaee  sis  k  sept  mille 
liuniiMi>!i  di-t  d(Mi\  |iartiii,  ilnn«  In  iMilaillc,  <■(  ipio  Ion  onn<*nii«  y 
ont  Jiliis  |HT(lu  qiio  noiiit.  rt  qu'il  i>'<-n  rulluil  Ix'aiiroup  qu'ils 
fuMU'iit  en  l'Ial  de  [Miuntuivri*  leur  victoire,  quoitpi'ils  nmrnl 
raiwrndilr  loutes  leurs  (jonriitous. 

"(les  dcrnifra  venus  onsurent  (pi'on  a  raawmblë  prêt  de 
sept  inilli'  lioiMinof)  <lu  di^hrin  d<>  rartn<'><-  du  Roi  h  Tudela,  qui 
est  une  jtrtile  ville  di'  ^ova^^e  sur  la  frontière  d'Aragon.* 


7  et  ag  Septembre  1710. 
11  discute  dans  (jucls  termes,  sur  quels  fonds  et  d'après 
(jucl.s  proc«?d«<8  il  serait  pr<5fdrablc  d'ac<|uittcr  le  reste 
des  l'ournilurcs  de  (;rains  faites  en  1709  par  son  dëpar- 
lemont  et  d'assigner  le  payement  des  quarante-cinq  mille 
sacs  demnndf's  pour  In  subsistance  des  trou|M>s  qui  lo- 
geront p<'ndniit  l'hiver  dans  le  pays,  et  pour  celle  de 
l'arma  et  des  garnisons  pendant  la  campagne  de 
1 7 1 1  •. 

*  Voir  des  loilrei  «nalogucâ  de  M.  tl)>  Bcnuge,  intendant  i  AaoieM, 
6  sapiemlir»;  de  M.  Turgol,  intendant  en  Aavei||ne,  i5  aoM;  de 
M.  Trudaine.  intendant  en  Bourgogne,  i",  11  et  11  «cplembre, 
18  et  iS  octobre,  1 1  décembre,  et  de*  élus  des  États,  9  décembre; 
de  M.  Feiraiid,  itilendanl  en  Bretagne,  i3  iopterobrc;  de  M.  d'An-  i 
garvillien,  intendant  en  Uaiipliiné,  i4  juillet  et  6  septembre;  de 
M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  ninrilinie,  3  iK-|ilenibre ;  de  M.  le 
Guercbojrs,  intendant  en  Franche-Comté,  a  septembre;  do  M.  de  i 
Béville,  intendant  en  Languedoc,  3,  5,  i5  et  a5  septeanbra,  aS  et 
3i  octobre,  etc.;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  OrMans, 
1"  septembre;  de  M.  Bignon  de  Blaniy,  intendant  à  Paris,  3o  août; 
de  M.  de  Richebourg,  intendant  i  Rouen,  1  septembre;  de  M.  Cbau- 
velin.  intendant  à  Tourt,  3i  août  et  16  oetofar*. 

M.  Doujal,  intendant  en  Hainaut,  écrivait,  le  i5  août, qu'il  y  aurait 
justice  à  remboorser  les  particulier!  et  bourgeois  chei  qui  il  avait  bit 
prendre  des  grains  pour  la  sdMistaaca  des  troupes,  en  1709,  mais 
qu'd  ne  nvait  si  le  rembowieanut  drrait  être  iàil  par  le  Roi  ou  par 
lea  gens  des  vivre*. 

8A8.     M.  Lt  Buxc,  intendant  m  Flatuirt  wuiritimt, 

AV  CoXTtÔLMVM  cixilUl. 

to  Seplaaiim  «I  t"  Moaabra  1710. 
La  recolle  des  colias  ëUtnt  très  abondante  et  leor 


transport  en  Champagne  impossible  &  cause  de  l'oecui»- 
lion  ennemie,  il  sollicite  la  |)ermiBsion  d'en  faire  expor- 
ter par  mer  avec  des  autorisations  |Mirliculièrps. 


849.  M.  d' Akuusou ,  lieutenant  gén^l  de  poUce 

à  Pari», 

iV   Co^THÔLElK  aéxBMAl. 

is  Septembre  1710. 

«il  y  a  beaucoup  d'api^rence  que  le  billet  de  3,63o*  que 
M.  le  chevalier  de  Melun  n'dame  |>ar  le  placet  qu'il  vous  a 
plu  de  me  renvoyer,  lui  a  éVé  \o\é;  mais,  comme  il  a  doiitx- 
maiolev^  de  l'oppcaition  qu'il  avuit  (aile  ou  renouvelleuieiil 
de  ce  billet,  et  que  le  nomme  Berthe,  agent  de  change,  qui 
Ta  D^odë,  a  obtenu  une  sentence  qui  ordonne  que  .M.  le  che- 
valier de  Mehu  fera  preuve  da  vol  dont  il  se  plaint,  je  pense 
que  lea  partiea  doivent  ttre  renvoyées  devant  les  juges  qui  ont 
pris  connoissanee  de  œtte  affaire.  J'ajouterai  senlament  que  lo 
nommé  Berthe  prétend  que  ce  billet  lui  a  été  donné  par  un 
homme  inconnu ,  dont  i\  ignore  la  demeure  et  qu'il  n'a  point 
revu  depuis  ce  temps-là.  Il  convient  aussi  que,  n'i<tant  iwint 
agent  de  change  lorsqu'il  a  fait  cette  n^ociation ,  il  ne  lenoit 
point  de  registre;  mais  que,  depuis  qu'il  est  reçu  dans  cette 
charge,  il  enregistre  les  billots  de  cette  espèce  sous  le  premier 
nom  qui  lui  vient  dans  la  |>eus<fe  :  ce  (]ui  |>eut  eu  autoriser 
les  vols  et  procurer  l'impunité  de  toutes  sortes  de  fripon- 
neries.* 

850.  Le  tiewr  LAUCcttUT,  à  Saint-Quentin, 

AV  COXTBÔLEOM  cisÉUAl. 

1 1  Septembre  1710. 

Il  demande  justice  contre  le  chevalier  d'Hautcfort, 
maréchal  de  camp,  qui  s'est  fait  rendre  par  violence  le 
montant  du  droit  acquitté  pour  une  pièce  de  vin  en  bou- 
teilles lui  appartenant. 


851.         M.  DE  PoifTCBiKTKAix,  êecrittàn  iÉtat 
de  la  marine, 
AO  CoirrBÔLBBB  ciniBAL. 

i&  Septembre  1710. 
Il  appuie  la   requête  du  sieur  Gervais,   qui,    man- 
quant souvent  d'eau  dans  ses  fonderies  de  canons  de 
fer  pour  la  marine  i  Vaugouin  et  i  Conches,  demande 
à  établir  une  nouvelle  fonderie  à  Auinav-sur-Iton. 


853.  M.  LE  GoEKCBors,  intendant  en  Franche- Comir , 

AV  COXTBÔLEVK  GBUÈBiL. 

li  Septeaibrs  1710. 
cLes  habitants  de  la  principauté  de  Neuchltd  et  du  pays 
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(le  Vaud,  même  ceuï  d&  Genève,  tirent  ordinairemeiU  du 
conilë  de  Bourgogne  la  plus  jfiande  i)artie  de  leur  subsis- 
tance en  vin,  blé  et  bétaU.  Poiu-  les  deux  premiers  articles, 
il  V  a  longtemps  (jue  la  traite  en  est  d.!|endue,  et  j'y  tiens 
exâclement  la  main.  A  l'égard  du  bétail,  romuic  bœufs, 
vaches,  veaux,  pourceaux,  moutons  et  chèvres,  le  commerce 
en  a  toujours  été  libre,  excepté  l'année  dernière,  qu'il  fui 
interrompu  pendant  que  h»  ennemis  étoient  en  Savoie ,  pour 
les  priver  des  secours  qu'ils  auroient  \ni  tirer  indirectement  de 
cette  province.  Je  croirois  que ,  s'ils  y  revenoient  celte  année , 
il  faudroit  empêcher  l'enlèvement  du  bétail.  Je  n'aurois  pas 
hésité  h  le  faire  par  provision  en  attendant  vos  ordres,  si  l'avis 
donné  à  M.  le  comte  du  Luc  avoit  été  certain;  aussi  ne  vous  eu 
ai-je  écrit  le  3  de  ce  mois  que  d'une  manière  incertaine  et 
pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher.  Au  surplus ,  je  n'ai  pré- 
tendu vous  parler  que  du  commerce  des  denrées,  et  non  de 
celui  des  marchandises  qui  ne  sont  point  de  contrebande,  le- 
quel doit  aller  son  train  ordinaire,  tant  pour  aider  les  habi- 
tants de  cette  province  h  payer  leurs  impositions,  que  pour 
entretenir  une  bonne  correspondance  entr'eux  et  leurs  voi- 
sins * " 

*  Ses  propositions  furent  approuvées,  et  on  lui  permit  de  suppri- 
mer le  marché  de  grains  établi  au  bourg  de  Morey,  sur  la  frontière. 
(Lettre  du  a6  septembre.) 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


853.  M.  Lebrbt  fils,  intendant  en  Provence, 

ÀV  CoUTRÔLSVR  GBUÉRàL. 

i5  Septembre  1710. 
Il  propose    de   donner   une    pension   de    5oo**    au 
sculpteur  Clérion,  en  payement  du  modèle  de  la  statue 
du  Roi  que  la  ville  de  Marseille  lui  avait  commandée*. 

*  Voir,  au  16  septembre  1708,  une  lettre  et  un  mémoire  imprimé 
de  Clérion. 

Conformément  à  la  proposition  de  l'intendant  et  à  l'ordre  du  Roi ,  les 
échevins  s'engagèrent  à  payer  une  pension  viagère  :  voir  les  lettres 
de  Clérion,  38  octobre  et  ao  novembre  1711,  une  lettre  de  M.  Le- 
bret,  aç(  décembre  1 7 1 1 ,  et  la  réponse  du  contrôleur  général,  i3  jan- 
vier 171a. 


854. 


M.  B/c.voiv  DE  Blanzy,  intendant  à  Paris, 

ÀV  CoKTBÔLBCn  GÉnÉBàL. 


i5  Septembre  1710. 

irU  y  a  à  Mantes  un  château  qui  est  de  la  dépendance  du 
domaine  du  Roi ,  auquel  il  y  a  plusieurs  réparations  h  faire.  Le 
frère  Romain  en  fit  la  visite  et  le  devis,  il  y  a  près  d'un  an.  J'ai 
différé  à  vous  l'envoyer,  pom-  reculer  autant  qu'il  seroit  pos- 
sible cette  dépense,  qui  monte  h  2,695  "  5  s.,  dont  le  domaine 
doit  être  chargé.  Mais,  comme,  par  ce  retardement,  les  ruines 
augmentent,  et  que  par  conséquent  la  dépense  deviendra 
plus  considérable ,  je  ne  puis  plus  me  dispenser  de  vous  repré- 
senter qu'il  est  présentement  indispensable  d'y  faire  travailler, 
k  moins  qu'on  ne  prenne  le  parti  d'abandoimer  entièrement  ces 
bâtiments.  Ils  sont,  entr'autres  choses,  très  utiles  pour  loger  les 
chevaux  des  gardes  du  corps  du  Roi  qui  sont  envoyés  tous  les 


ans  à  Mantes  pour  y  passer  le  quartier  d'hiver,  n'y  ayant  pas 
d'ailleui-s  des  écuries  suflisantes  dans  la  ville  pour  les  mettre 
cnsendile  * 1 

•  Apostille  de  la  main  du  contrûleur  général  :  «Examiner  pour- 
quoi \f  domaine  est  chargé  de»  réparations  du  château.  M.  le  duc  dp 
Sully  est  ctigagiste  du  domaine  dn  Manies,  cl  doit  eulrelenir  et  répa- 
rer. En  loul  cas,  la  ville  esl  obligée  de  donner  des  écuries  pour  les 
gardes  ilu  corps n 

Un  plan  est  joint  au  devis. 


855.  M.  FERiti.sn,  intendant  en  Bretagne, 

AU   COMTRÔLEVR  cénéRAL. 

iG  el  ao  Septembre,  5  Octobre  1710. 
Fabrication  et  eni|»loi  de  faux  acquits  par  les  commis 
du  bureau  de  Nantes  *. 

•  Sur  les  fraudes  commises  ilans  les  bureaux  des  fenncs,  voir  des 
lettres  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  ao  octobre,  i.ï 
et  a  a  novembre  1710,  et  de  M.  Thiroui,  fermier  général  A  Montpel- 
lier, a 3  novembre;  et  celles  du  coiilrolcur  général  à  M.  de  la  Porte, 
fermier  général  à  Lyon,  et  à  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen, 
3i  décembre,  et  à  M.  Langlois,  fermier  général,  3  juillet  précé- 
dent. 


856.  Le  Syndic  des  libraires  de  Reims 

AO  Coutrôlevr  GÉSBRAL. 

«9  Septembre  1710. 

Il  demande  que,  conformément  aux  arrêts  qui  ont 
confirmé  les  privilèges  de  la  librairie,  les  imprimeurs  et 
libraires  soient  exempts  des  taxes  des  arts  et  métiers  et 
autres. 

rrLa  calamité  du  temps  empêche  les  particidiers  d'acheter 

des  livres .  . . . ,  et quantité  de  personnes  entreprennent 

de  vendre  les  seuls  livres  à  présent  de  débit  et  nécessaires, 
comme  des  heures,  usages  et  livres  de  dévotion,  et  préten- 
dent même  en  avoir  la  permission,  comme  les  merciers,  les 
Frères  et  Sœurs  des  Écoles  chrétiennes,  qui  tirent  tous  leurs 
livres  du  dehors  " » 

*  En  apostille  :  (tNéant.n 


857.  M.  Fbrraud,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Coutrôlevr  césbral. 

ao  Septembre  1710. 

Le  général  provincial  de  la  Monnaie  de  Rennes,  accusé 
de  malversations,  de  prévarications  et  de  suppressions 
d'actes,  na  été  condamné  quk  l'interdiction  pour  un 
an;  il  faudrait  fobliger  à  se  défaire  de  sa  charge*. 

*  En  marge  :  «Écrit  le  7  octobre  à  M.  le  marquis  de  Torey  pour 
donner  l'ordre  au  sieur  Brossel  de  se  défaire  de  sa  charge  dans  trois 
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858.     M.  »B  Buivniniiia,  Mmdant  à  ta  Hnrhtllr , 
àu  CoHTnàLMv»  ainiâÀL. 

•o  Snilflfnbn*  t^to. 
'En  nêettàoa  Ar  l'unH  du  mon  dr  j«DvW>r  fifmifT  qui 
oblige  les  nurehond*  faitanl  trafic  i^l  rommrrre  d'arlietcr  et 
\ei)<ln>  en  giYM  de*  vint,  Mux-4i<>-«i«  H  autm  li<|iinira  k  prviKire 
d<>H  lettre*  de  pennÏMion  de  S.  M.  ftour  eterrer  cette  pro- 
feMiun,  il  a  f'ii'  orr^t)'  an  lionaeil,  le  as  jiiillH  (l>-nii<-r,  un  r6le 
roiileiiaiit  huit  rent  vuifjt-IroU  article» ,  qui  iiioiiirnt  u  |ili»  de 
3oo,ooo*,  que  le  traitant  a  envoya  k  ton  r..i,iini^  à  la  Ro- 
rheile.  pour  en  faire  le  recouvrement.  Par  Ipiiiiihii  que  j'ai 
fait  de  ee  rMe,  il  m'a  \>ani  i|iieretle  nAnin-,  qui  |>nirni'(  d'a- 
bonl  qnel(|tie  rhnw».  «m-  n'diiira  iintMjue  ii  rien,  |»irre  qu'il  y  a 
plus  ilrH  troift  ipmrtit  <te  crin  qui  y  iM>nl  ronqiriH  qui  uc  peu- 
vent ^tre  qualifii^  niarrliamU  <le  vin,  puiiM|u'en  elTet  ce  loni 
de»  |renliliili<HMni)>H  |Mirnii  los<|ui-ls  il  y  en  o  de  la  maiaOQ  de 
la  Hiiriiefournuiil .  il<'<  jilliricni  de  terre  et  de  mer,  dea  aeer^ 
Uirex  du  Hoi ,  di  de  France,  dea  offiei«n  dea  oègca 

pr^idianx  et  buIk- j<>        myaiea,  dea  avoeats,  dea  pro- 

rureun,  de«  noiiiin>s.  :>n,  dea  h— qnieri.  dea  aiar- 

rhandi)  d't'tolTeH  de  mmc  t-t  de  lauie,  des  ouvrier*  et  artiiana,  et 
gen*  tenant  boutique  ouverte  de  toutes  sortes  de  marcliandiaei, 
tous  pn<texte  que,  danii  leura  lerret,  (eigneoriea,  maiaont  et 
biens  de  canq>a(pic,  iU  recueillent  du  vin,  dont  iU  vendent  en 
f^m»  re  (pi'iU  ont  au  delà  de  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  leurcon- 
Miuiroation,  et  (pie,  |>our  ne  pas  laiiaer  perdn-  celui  qu'ils  ne 
peuvent  vendn* ,  ils  le  font  convertir  ehei  eut  en  eaunle-vie.  Je 
ne  crois  paa  que,  par  \'M\t  de  l'ei^tion  duquel  il  s'agit,  l'in- 
tention  du  Roi  ait  Hé  d'amqettir  ceux  dont  je  vieoa  de  faire  le 
dtitail  il  prendre  dea  lellna  de  permiaaion  pour  exereer  noe 
profeMion  qui  ne  |)eut  en  aucune  manière  leur  convenir  :  c'eat 
pounpioi  j'ai  cru  que  je  devois  reerrair  tm  ordrea  avant  de 
pennetlre  h  ce  roinniis  de  faire  des  diKgenees  qni  poorroient 
causer  du  trouble  dnn»  cette  pnivince,  où  le»  |)euplefi  sont  tran- 
quilles et  pleins  (le  lionne  volont(< ,  quoi<]ue  très  Diis<<rabie8  et 
prewpie  sans  ress4)urce  parce  que,  le  principal  revenu  du 
pays  consistant  eu  vin,  ils  n'en  snuroient  tirer  aucun  aeeoon, 
la  gelt'e  du  mois  de  nini  deniier  ayant  orlievfi  ^p  détruire  ce 
qui  avoit  ('chapix'  k  la  rigueur  du  grand  hiver  qu'il  y  eut  en 
170s  et  à  l'ouragan  du  mois  de  juillet  «709.  Mais,  comme  il 
y  a  de»  particuliers  ipii  ne  font  autre  commerce  et  trafic  que 
de  vendre  du  vin  et  de  l'eaiMle-vie  en  groa,  et  qui,  par  ce 
moyen ,  sont  dnn»  le  cas  de  l'i^il ,  j'ordonnerai  au  commis  du 
traitant  de  jioiirsuivre  rex^iilion  du  rAle  h  leur  ^gard .  sauf  h 
accorder  quelcpie  diminution  en  connoissance  de  cause  h  ceux 
qui  se  trouveront  taxits  au  delà  de  leurs  forces ,  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  envoyer  des  ini^moires,  afin  <pie  vous  puissiez 
faire  arrêter  un  rAle  de  mod<<ratioii  *.  <i 

*  M.  de  Couraon,  inlendanl  à  Bonleaux,  éainil,  le  16  juillet  : 

* Il  n'y  «  aiirun  mafcband  en  ee  pays-d  q«i  biM  ce  négoce  de 

profrwion;  ce  Miil  Ici  propniiaim  euiHiiteea  q«i  Tendent  leort 
vint  en  grot,  et  nuciin  niarrhand  n'en  acMta  pour  les  rerendre.  Voos 
pouvei  compter  sur  ce  que  j'ai  l'hoonettr  de  voM  nender,  et  qu'ils 
ne  «ont  que  le*  temmiaiiBuiiaiiu*  de  r«Nagar.  Si  ««■  refardei  cm 
commiaiienwdraa  ceamM  faiMnt  le  nt^or*  de  profrtrien,  a  faodra 
taxer  lena  iaa  gre*  n^aeianli  de  celle  rille.  Mai*,  eemnie  il*  le  «ont 
loiit  dtijl  pour  le  radiât  de  la  eapitation,  qu'ib  ront  l'être  pour  l«* 


peavindal**,  qne  I*  plupart  !<•  tonl  eoaiBe  éinagar*,  il  eN  1 
qae  etfa  n'M  détourne  pinainm  dn  eaoMMree,  *t  que 

ne  paoMat  4um  le*  pay*  étr«n*i* «Il  nwntieal 

■M  antre  lettre  du  «S  déeiwbei. 
M.  de  Safa^GMliat.  iatinliat  à  Meto.  écrit.  I*a  16  et  17  aeikt. 

géMeal  eépeod,  le  av  aant  2  e Lanaira  de  la  tan 

cbaad*  de  vin  en  gfe*  ne  dail  potnt  s'étendra  «r  lie 
qui  y  «n  il  ml  le  vin  de  leur  cm  m  gea*  ou  en  détail,  nun*  aan- 
Isniant  *ur  cmi  qui  adiéient  dn   vins  en   gra*  pour  In  reven- 
dra   {thUi  aMMi  du  iialeéfcui'  gMM  ;  V«m  juge*  «an*  dente 

qo'd  n'est  pas  i  prope*  de  léteqnsi  on  de  esaasr  entièNlasat  fan*- 

nSB  isMnia  na  laallnsa  eesess  flHs  lea  cana  et  esHHSMHMMéa  n^arts  et 

BséUm  3  eessestt  an  eaeMBle  angeenn  et  pespeea 

anx  panpIsB  de  se  ssntsvsr  eanire  laa  ievéa* 

pent  évitar  de  faite  pawr  sanisnir  Iss  dépensas  de  fa  gnsetn* 

WMM  pouvet,  avec  prudence,  prendre  bs 

aeii  par  la  dédiaige  de  eaux  qni  ne  sent  paa 

taxa*,  soit  par  dM  dininntioa*  de*  ssmmm*  fai  sent 

•oit  par  des  temps  pour  payer,  sait  enfin  par  lea  aatn* 

vous  jugtrss  prsiieabfas  par  rappart  aux  esqeoetufos  pr<iwl«s  et  i 

k  diipaâilion  dee  e*prils.  AuaniTlus,  il  a*t  ban,  quai 

l'asssnOdant  et  réafalent  an  eedrsa  du  Roi ,  il  faut 

prenpt*  et  sévères.  L'expérience  a  fait  voir  que  cette 

tooionri  k  pragrès  du  mal.)» 

la  Laagnsdoe,  où  ducun  vendait  son  vin  dans  U  cave,  soit  aux 
particuliers,  aoit  aux  négerisnts  du  pays  ou  aux  mardiaadi  génois, 
les  ventes  ayant  ceisé  imaiédialaassnt  par  l'aflet  de  k  nouvelle  taxe 
et  ayant  arrêté  du  aiénae  eonp  k  rseenmasnat  de  k  taiUe,  U.  de 
BlvÛk  ameoa  les  Étals  à  racbster  k  Irailé  pour  5o,ooo*.  (Lattrss 
du  7  janvier  1711,  s3  lévrier  et  8  avni  171s.) 


859.  Lm  Coutbôlmbm  oiniuL 

aux  mUndatiê  itAmieiu,  Totn,  MohUm,  Orlimu, 

4MfipSN|  deiSaOfW,  ttmtUMMIfM  tî  DfTfy, 

SI  SeptemWe  1710. 

•Dan*  reiamea  qu'on  a  hit  des  aoyens  d'arrêter  fa  caon  du 
1JÙ  augmente  de  jour  en  jour  et  qui  fait  tomber 
les  ventes  des  greniers*,  on  a  proposa,  entr'antres 
dioaes,  de  rAabiir  TinipM  dans  les  paroisses  qui  y  Soient  su- 
jettes avant  1 667.  \je  Roi  |>aroft  asses  dëtermim'  k  prendre  ee 
parti.  Je  vous  envoie  un  ëtat  de  ces  paroisses  poiu*  ce  qui  con- 
cerne votre  département,  afin  que,  suivant  les  intentions  de 
S.  M.,  vonspuiseiex  travailler  dès  à  présenta  vous  faire  remettre 
des  diato  certains  des  familles  qui  sont  dans  chaque  paroisse  de 
fa  généralité  et  du  nombre  de  personnes  dont  eiies  sont  eom- 
posées,  pour  eonnoltre  au  juste  quelle  pourra  être  fa  eoaaoas- 
mation  et  le  débit  suivant  la  dis|>osiiion  de  l'ordonnanee.  Si  les 
autre»  nITaire»  dont  vous  êtes  charge  ne  vous  permettent  pas  de 
travailler  |>ar  vous-même  h  celle-ci ,  vous  aurez  soin ,  s'il  vous 
plaît,  de  ne  choisir,  pour  tenir  votre  pface,  que  des  personnes 
sur  lesquelles  on  piiisoe  aWliinient  conqiter.  Le*  commis  des 
fermes  ont  ordre  de  vous  fournir  tous  les  éclaircisseinents  dont 
vous  pourrex  avoir  besoin  pour  mettre  cette  affaire  en  diat**.* 

*  La  Teille,  il  avail  envoya  1  M.  de  Harouys,  intendant  en  Cbaoï- 
pagne,  une  lettre  preKTivant  TétaMisKnient  de  denx  li|piss  de 
garde*,  l'une  «ur  k  Meuse,  de  Tilly  i  CKétsan  Rsgwanit,  raulre  en»- 


:\\c, 
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I>ra»«nl  Soissons,  Cillions  cl  LaiigrcD.  Loti  cavaliora  el  dragon*  qu'on 
employait  à  ed  objet  n<cp*airiit  du  la  feniio ,  couimc  les  solilats  du 
riment  dn  gardes,  une  paye  de  lo  s.  par  jour.  (Lettre  du  is  mars 
1710,  aui  fenniers  (jénorain.  ) 

**  M.  de  Benui(;'>,  intendant  è  Amiens,  répond.  In  8  orlobro  : 
i>ll  «eroit  é  désirer  que  [relte  afTatre]  nVât  point  lien  en  i>irartli>'. 
qui  est  présentement  frontière  et  accablée  de  toutes  les  rhiii'|;>'~ 
iamaaiM  que  loi  cause  le  Toiaiiia|{e  des  armées.  Il  est  certain  (|iio  ['•< 
dnrioto,  les piotuiiers,  le  payement  de  la  contribution,  les  foiin-a|;i'- 
mentf  et  les  pillages  ont  rt'duit  les  babitants  de  cette  province  dans 
on  état  à  avoir  plutôt  besoin  de  secours  que  de  nouvelles  chaii;es;et, 
quelque  attention  qu'on  puisse  apporter  dans  la  distribution  des  sels 
«Timpil,  ii  n'est  pas  possible  que  les  habitants  n'en  soient  toujours 
Irte  IM*.  Si  lootet  ee*  raisons  poavoieni  porter  S.  M.  A  laisser  dans 
U  Pieardio  les  greniers  de  vente  volontaire  sur  le  pied  qu'ils  sont,  je 
«ont  n^iltiie  de  me  ie  bire  savoir;  sinon,  je  cliarfjerai  ime  personne 
do  conSonce  de  drwwr  le*  éUls  que  vous  me  demandei,  et  j'aurai 
ITwnnour  de  vous  les  envoyer.* 

Ia  6  octobre,  M.  d'Onnesson,  intendant  è  Soissons,  envoie  ce 
mémoire  :  «Il  faut  convenir  que,  par  rapport  au  grand  faux-saunage 
qui  se  fait  aujourd'hui ,  il  paroll  qu'il  seroit  avantageux  de  mettre  en 
impôt  les  greniers  de   Cormicy,  Vailly,  Soissons,  Coucy  et  Noyon, 
comme  ils  y  ont  été  autrefois.  Il  est  certain  que  cela  éloigneroit  bieau- 
coop  le  faux-saunage  cl  causcroit  plus  de  dépense  aux  faux-sauniers, 
ayant  plus  de  chemin  A  faire  pour  gagner  les  greniers  de  vente  volon- 
taire; mais  il  y  a  bien  des  raisons  qui  combattent  l'utilité  qu'en  rcti- 
n>roit  la  ferme.  Il  faut  savoir  auparavant  è  quelle  quantité  de  sel  se 
montera  l'imposition  de  ces  greniers,  si  elle  sera  plus  forte  que  les 
ventes  qui  se  font  volontairement  :  ce  qui  pourra  se  connoitrc  après 
que  tous  les  rôles  des  paroisses  auront  clé  rapportés.  L'on   ne  doit 
point  s'attendre  que  l'imposition  de  ces  greniers  soit  aussi  forte  aujour- 
d'hui qu'elle  l'éloit  en  i66a,  que  l'impôt  a  été  supprimé,  étant  cer- 
tain que  le  nombre  des   familles  est  beaucoup  diminué  depuis  ce 
temps-U.  Une  autre  raison  essentielle  est  qu'en  mettant  ces  greniers 
en  impôt.  Ion  n'en  pourra  pas  tirer  un  sol  de  plus  d'une  année;  au 
lieu  qu'aujourd'hui  le  sol  qui  se  vend  au  peuple  se  paye  en  argent 
comptant,  excepté  le  sel  qui  se  donne  à  crédit,  dont  on  est  toujours 
bien  mieux  payé  que  pour  les  seb  que  l'on  délivre  par  impôt.  Ce  qui  jus- 
tifie ce  fait,  c'est  qu'il  est  dû  aujourd'hui  la  somme  de8a5,759«  17  s. 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'Aubenlon,  Laon  et  Marie,  pour  les 
quatre  dernières  années  et  un  reste  du  bail  de  Perreau.  Il  est  à  obser- 
ver que,  depuis  la  misère  commune,  il  se  commet  une  infinité  d'abus 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'impôt,  auxquels  abus  il  est  presque 
impossible  de  remédier.  Le  sol  imposé  dans   chaque   paroisse  doit 
être,  suivant  l'ordoimance,  distribué  à  tous  les  particuliers  compris 
dan*  le*  rôle*,  sur  ie  pied  qu'ils  y  ont  été  cotisés  pour  la  taille  par  les 
aaaéeur».  Lee  collecteurs,  qui  sont  responsables  des  deniers  du  sel 
qui  leur  est  délivré  pour  leurs  paroisses,  n'en  donnent  qu'à  ceux  qui 
sont  en  éUt  de  le  payer,  et  point  aux  pauvres,  pour  ne  pas  tomber 
dans  des  non-valeurs  considérables;  et  comme  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux est  très  grand,  les  collecteurs,  pour  se  défaire  le  plus  aisé- 
ment quds  peuvent  de  leur  sel,  ils  en  donnent  aux  lahoureurs  et  aux 
««MaMés  plus  qu'ils  n'en  peuvent  consommer  pour  leur  pot  et 
«Wre»  :  ce  qui  bit  un  tort  considérable  aux  ventes,  parce  que  ces 
lahoureurs  et  ces  gens  aisés,  qui  devroient  en  aller  lever  par  extraor- 
dinaire au  grenier  pour  leurs  salaisons,  présentent  des  requêtes  aux 
oITicers    par  lesquelles  ils  exposent  que,  n'ayant  pu  consommer  le 
«?l  qui  leur  a  été  délivré,  ils  demandent   permission  de  s'en  servir 
pour  faire  leurs  salaisons  :  ce  qui  leur  est  toujours  accordé  par  les 
officiers;  et  ce*  pauvres  à  qui  on  n'en  donne  point  en  achètent  des 
Iaux-«iunier8,  et  même  se  déterminent  à  faire  le  faux-saunape,  ce  qui 
en  augmente  le  nombre;  et  le  surplus  du  sel  qui  reste  aux  collec- 
ta», il»  le  vont  vendre  par  les  rillagcs  et  dans  le»  villes,  aimant 


mieux  jk-rdro  quelque  sol  pour  livre  que  de  le  donner  à  des  gens  dont 
ils  n'en  scroieiil  jamais  payés  :  ce  qui  fait  encore  un  autre  faux-sau- 
nage plus  dangereux  que  celui  des  faiix-sauniers,  parce  que,  quand 
les  gardes  vont  en  recherche,  ils  ne  peuvent  point  coiuioîlrc  jMir  la 
différence  des  sels  si  les  |)arliculieiK  sont  en  faute.  U  est  aisé  de  voir, 
|i.ir  les  soniiiies  considérables  qui  sont  dues  dans  lesdils greniers  d'.\u- 
li'iilon,  Laon  et  Marie,  coiubieii  le  rocouvrcuienl  des  sels  d'impôt  est 
'lillicile  i>  faire,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Il  arrive  inouïe  que plu- 
-iiiirs  collecteurs  nianj^ent  les  deniers  de  leurs  paroisses  pour  faire 
subsister  leurs  familles,  contre  lestpielles  paroisses  l'on  est  obligé 
d'obtenir  des  sentences  de  solidité  :  ce  qui  est  causé  par  un  ancien 
et  mauvais  usage,  que  l'on  choisit  presque  toujours  les  plus  mal- 
heureux pour  être  collecteurs,  quelque  ordre  que  l'on  donne  d'y  faire 
passer  les  habitants  chacun  à  leur  lour.  Si  Ton  prend  le  parti  de 
mettre  en  impôt  les  greniers  li  sel  de  Soissons,  Vailly,  Coucy,  Cor- 
micy et  Noyon,  l'on  n'estime  pas  qu'il  soit  à  propos  de  diminuer  le 
prix  du  sel,  l'expérience  faisant  voir  que,  par  les  augmentations  que 
l'on  y  a  mi8[es]  depuis  huit  ans,  quoique  les  ventes  soient  diminuées 
considérablement  ces  années  dernières,  le  produit  en  est  cependant 
aussi  fort  que  dans  les  meilleures  années  avant  ces  augmentations. 
Mais,  si,  nonobstant  cette  raison,  qui  est  sensible,  l'on  se  déicrminoil 
à  diminuer  le  sel,  il  faudroit  lo  réduire  sur  le  pied  de  3(1  H  |e  minot, 
afin  de  mettre  le  faux-saunier  et  l'acheteur  hors  d'état  de  faire  un 
asseï  gros  profit  en  continuant  leur  commerce.  Par  toutes  ces  raisons, 
il  paroit  qu'il  ne  seroit  point  avantageux  de  mettre  ces  cinq  greniers 
en  impôt.  Il  le  seroit  beaucoup  plus  de  trouver  des  moyens  de  détruire 
le  grand  faux-saunage  qui  a  lieu  aujourd'hui,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  force  et  en  augmentant  les  peines  contre  les  faux-sauniers 
et  contre  ceux  qui  achètent  du  faux  sel;  mais,  si  l'on  pouvoil  réduire 
le  prix  à  36  ••  le  minot,  la  consommation  seroit  infiniment  plus  grande, 
le  prix  des  ventes  augmenleroit,  le  faux-saunage  cesseroit,  et  im 
nombre  considérable  d'employés  qui  rendent  peu  de  services  et 
causent  des  frais  prodigieux  à  la  fei-me  deviendroient  inutiles.?) 

Le  même  intendant  écrit,  le  sa  décembre  :  (rVous  savez  qu'au  mois 
de  mai  1709,  le  Roi  étant  informé  que,  dans  les  paroisses  des  gre- 
niers d'impôts,  les  collecteurs  différoient  d'arrêter  leurs  rôles  et  de  lever 
le  sel  marque  par  les  commissions,  dans  la  crainte  où  ils  cloient,  à 
cause  de  la  cherté  des  grains,  de  n'en  pouvoir  être  payés  de  la  plupart 
des  habitants  réduits  dons  la  nécessité,  S.  M.  ordonna  que  la  déli- 
vrance du  sel  d'impôt  seroit  faite  aux  collecteurs,  et  ledit  sel  par  eux 
distribué  aux  habitants  suivant  les  rôles  qui  en  seraient  arrêtés  en  la 
manière  accoutumée,  S.  M.  se  réservant  de  pourvoir  sur  les  termes  de 
payement  ainsi  qu'il  appartiendroit ,  sur  les  avis  de  MM.  les  intendants. 
Cet  arrêt  a  été  exécuté  dans  mon  département,  et  ie  sel  distribué 
par  les  collecteurs  des  greniers  d'impôts  à  tous  les  bahiUnts  com- 
pris aux  rôles,  dont  beaucoup  étoienl  dans  la  nécessité  et  sont  depuis 
devenus  insolvables  :  en  sorte  que  plusieurs  ont  été  et  se   trouvent 
encore  hors  d'état  de  payer  ce  sel  aux  collecteurs,  lesquels  sont  néan- 
moins poursuivis  pour  le  payement  par  les  receveurs  de  ces  greniers. 
Mais,  ces  collecteurs  étant  aussi  par  eux-mêmes  hors  d'état  de  payer 
pour  ces  habiUnts  insolvables,  il  est  intervenu  plusieurs  sentences  de 
solidité  contre  les  principaux  habitants,  lesquels  se  trouvent  empri- 
sonnés de  même  que  les  collecteurs  pour  le  payement  du  sel  délivré 
aux  pauvres  et  qu'ils  ne  peuvent  payer.  Les  prisons  sont  remplies  et 
des  collecteurs  et  de  ces  sortes  de  solidaires  :  ce  qui  cause  beaucoup 
de  frais,  qui  ne  produiront  pas  le  recouvrement  d'une  somme  que  les 
paroisses  sont  hors  d'état  de  payer  présentement.  On  s'étoit  llallé, 
lors  de  la  publication  de  l'arrêt  du  ai  mai  1709,  que  ie  Roi  aurait  la 
bonté  d'entrer  dans  les  non-valeurs  du  sel  distribué  aux  pauvres,  et 
que  le  prix  que  l'on  prévoyoit  bien  devoir  tomber  en  non-valeurs  seroit 
tenu  en  compte  aux  collecteurs.  Cependant  ils  sont  aujourd'hui  pour- 
sums ,  exécutés  et  emprisonnés  pour  ie  payer.  Les  ofliciers  des  greniers 
se  sont  adressés  à  moi  pour  me  demander  s'Us continueroient  de  viser 
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leiin  contraititM  et  de  rendra  dei  «•nlnm-iM  ilr  aoliiliii^;  je  kur  ai 
ré|ion<lii  i|iic  oui,  que  cependant  j'aiirnin  l'Iionnour  <lo  vow  randra 
eoinpt<<  lit'  CPlIc  nfliiiro,  et  qiio  je  leur  foroi»  utroir  lea  ordraa  qu'il 
vou»  plaimit  <|p  nrailn^Mcr.  Si  rou»  l'approurici ,  l'on  pourroil,  avee 
pn-rniitioii,  puniiiior  li-s  nun-raloiira  piïi-cli*e«  qui  m  Irourent  dam 
cli<i<|up  paroimo  paur  li!  nel  dëlivn'  aux  inwlvable*,  eo  ei^tioa  de 
Vniin  du  !i i  nui  1709,  <lc*(]ucll(»  non-ralcun  il  parait  qu'il  tereil 
lie  la  lM)iiir-  ilii  Roi  de  bira  tenir  cemple  aux  collecteurs;  «am  quoi 
lia  courent  riM|ue  de  demcurar  longiampa  en  priaoo,  éUnI  |>ar  pux- 
ni<>niP4  bon  d'état  de  payer  pe«r  Ice  paonw.  C'ait  mt  quoi  j'i 
drai ,  l'il  toui  ptaN ,  vm  ordrei  peor  lea  Cura  Êtétattr.D 


800.  M.  DB  Valbouhg,  conteiUfr  (T hiat , 

à  M.  LU  CovsTBUtsn , 
premier  commis  au  Ctmtrole  général. 

0  '1  Si'pti'mbre  1710. 
"(tu  in  il  ri-inny.-  je  iiii'iiioiri'  ri-joiiil,  floiil  M.  DesmarcU  a 
|inrlt'  hier  1111  (liniscii  royal,  cl  sur  l<f|ui'l  \i\  Uni  n  r^lii (comme 
vous  yorrvi  |»nr  ce  (|ui  osl  écril  sur  It-  dos)  do  i|iï(>iiilr>>  la  sortie 
(les  {jniiiis  jusjju'h  ce  ({u'autremcnt  il  on  ail  t-li'  ordoniif^.  Pour 
•Irossor  rniT^I ,  il  fnudn)il,cc  nie  semble,  voiries  demici^  qui 
ont  l'ié  rendus,  soil  pour  défendre,  soil  pour  |)ennellre  la  sor- 
tie, o\nnl  Ions  les  différenl»  arrél»  el  toutes  les  dilTdrentcs  décla- 
rations donné)  depuis  le  mois  de  gepteml>re  1708,  à  I'occmioo 
de  la  disette  exlr«*nic  qui  a  conmiencd  dans  ce  tempft-l&  et 
qui  a  conlinuii  jusqu'h  In  nVolte  de  tyjo.  Je  ne  doute  i>as 
que  vous  n'nyex  Ions  «■  arrêts  de  défense  ou  de  |>ermisAion , 
les<|iiels  vous  soi^ront  pour  dresser  ri>lui  (ju'il  est  question 
de  dresser  présentement,  et  entrer  dans  l'esprit  du  (Conseil, 
qui  me  prolt  avoir  deux  objets  :  l'un,  de  défendre  jus- 
qu'à nouvel  ordre  le  trans|>ort  des  blés  h  l'étranger;  l'autre, 
d'assujettir  ceux  qui  en  voudront  trans|)orter  par  mer,  d'une 
province  ou  d'un  jKirt  du  royaume  dans  une  autre  pmvince  ou 
dans  im  auln*  |)ort  de  la  doininntion  <lu  Roi,  h  faire  leur  décla- 
ration (le  In  (pinntilé  pnr-<levant  MM.  les  intendants  des  pro- 
vinces ou  (ft'néralités  dans  l<!S<|uelles  le  port  d'où  se  fem  l'envoi 
se  trouve  situé,  avec  soumisssion  de  rapporter  dans  un  certain 
temps  certificat  de  In  ditcharije ,  ninsi  qu'il  est  proscrit  par  l'arrêt 
du  8  mars  dernier  et  autres  prt'cédents.  1 


86 1 .        .W.  RoBsnT,  procureur  du  Roi  au  CMtelet 
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ÀV  CoUTKÔLBBK  GinBBil. 

•5  Septembre  1710. 
"Comme  l'aiTaire  du  sieur  Rousseau  a  fnit  l)eaucoup  de  hnni 
dans  le  monde,  et  que  vous  en  ove»  fort  entendu  porter,  je  croLs 
devoir  avoir  l'iionnetir  de  vous  rendre  compte  de  la  suite.  Le 
sieur  Rousseau,  qui  avoit  été  accuse  et  décrété  comme  nnteurde 
vers  calomnieux .  dissolus,  et  même  impies,  a  obtenu  un  arrêt  qui 
l'a  dtVIinrgé  de  cette  occasion  («c);  mais,  non  content  de  cette 
absolution,  1  a  prétendu  que  c'éloit  une  pièce  qui  lui  ëtoit  faite 
par  un  liomme  de  l'Académie  appelé  le  sieur  Saurin;  il  a  rendu 
plainte  contre  un  savetier  cpi'il  a  appris  avoir  porté  le  paquet 


;n7 


I  ieqnei  éloient  ces  vert.  Sur  l'information ,  nous  avons  dé- 
erélé  eootra  le  savetier,  et  ensuite ,  sur  l'interrogatoire  ile  ce  save- 
tier, qoi  a  avoué  avoir  porté  oe  |>aquet  et  de  l'avoir  reça  de  la 
OMia  do  sieur  Saniin,  nous  avons  décrété  c'Hitre  Saurin;  il  n  été 
mmàtM arrêté  et  interrogé,  et,  bien  qu'il  ait  dénié  le  fait,  il 
résulte  de  eet  inlem>gntoire  plusieurs  circooslaoees  qui  font 
présumer  qu'il  est  coupable  :  il  avoue  connoltre  le  sieur  Rons- 
•eaa  et  n'élra  pas  de  tes  amis,  il  avoue  avoir  dit  (|u  il  cn)yoit  le 
sieur  RooaseM  aotenr  de  ws  vers,  il  avoue  en  ovoir  une  copie, 
qu'il  avoit  écrite  de  sa  maio  sur  le  |>apier  que  le  sieur  Boidin . 
aiHpiel  le  paquet  étoit  adressé,  lui  nvoit  envoyé.  Ce  savetier  lui 
a  été  confronté,  et  lui  a  soutenu  que  r'éloit  lui  i(ui  l'avoit  chargé 
du  paquet  et  qu'il  l'avoil  fait  |)orterpar  son  onin'.  Nous  «vans, 
après  midi ,  levé  le  scellé  ap|iosé  cbes  Saurin ,  et  cette  copie  des 
vers  en  question,  écrite  de  la  main  de  Saurin,  s'y  est  trouvée. 
Je  ne  sais  pas  encore  si  ce  que  nous  avons  et  que  nous  aurons 
de  preuves  sera  suffisant  pour  la  conviction  de  Saurin ,  mais  elles 
justifient  pleinement  et  entièrement  l'innocence  du  sieur  Rous- 
seau, et  qu'il  y  a  eu  un  complot  fuit  |KMir  le  |>enlrc  par  une 
accusation  qui  lui  a  été  calomnieuwnient  imputi=e  *.<> 

*  Rouswfflu  fut  condamné  (|p|lredu  ij  «iwpnibre). 
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M,  Fmmmàhd,  intendant  en  Bretagne, 
ào  Cohtbôlbok  gêhbbal. 


fj  Septembra  1710. 
irVous  aves  commis  le  sieur  Mellier,  général  <les  finances, 
pour  l'aliénation  des  droits  de  contrôle  et  des  inqWMs  el  billoU; 
je  l'ni  aussi  commis  [mur  rodjudirntion  des  fortifirations  d<'  l'Ile 
du  Pilier  et  régler,  avec  M.  de  l.nzançay  et  les  négociants  de 
Nontes,  les  précautions  h  premlre  pour  la  sûreté  des  ouvrages. 
Toutes  ces  aflaires  m'ayani  mis  on  grande  relation  a\pc  lui  |hic 
les  mémoires,  pièces  et  im|)rim(%  cjue  j'ai  été  obligé  de  lui  fnir< 
tenir,  j'ai  pris  le  parti,  |>our  en  éviter  le  port,  de  mettn;  m» 
paciuets  sous  l'onvelopiie  des  maire  et  éclicvins  de  Nantes,  oux- 
quels  mes  lettres  sont  rendues  en  franchise.  Il  m'est  revenu  que 
les  directeur  et  contrôleur  du  bureau  de  Nantes,  ne  sachant 
point  coque  mes  paquets  conlonoient,  et  m'nccusant,  avec  des 
termes  remplis  d'insolence,  d'être  le  bureau  du  sieur  Mellier 
pour  lui  épargner  le  |)ort  de  ses  lettres,  ont  dit  plusieurs  fois 
qu'ib  décachetteroiont  mes  (MMpiets  :  ce  (|ui  m'a  (lorté  de  les 
adresser  dii-ectement  audit  sieur  Mellier  en  lui  donnant  la  qualité 
de  sub<lélégué.  Depuis  que  j'en  ai  ainsi  usé .  je  ne  sais  ce  que  sont 
devenus  mes  paqueU  h  la  jxwte  de  Rennes  ou  de  Nantes.  Il  y  en 
a,  entre  autres,  deux  de  dimanche  et  mnnli  derniers,  qui  ron- 
liennent   les  princi|iales   pièces  de  InliiMintion  des  im|WSt8  el 
billots,  plusieurs  états  du  produit  pour  les  réduire  ou  les  mettre 
porévêchés;  l'adjudication  en  est  man|uée  au  3o  de  ce  mois. 
Toutes  les  pièces  de  l'mljudication  de  l'Ile  du  Pilier  y  sont  |iareil- 
lement  :  en  sorte  que  le  sietir  Mellier  n'en  n  \m  faire  l'adjudi- 
cation le  s  4  de  ce  mois.  L'arrêt  du  Conseil ,  rendu  |tour  les  faux- 
ocquits  de  Nantes,  y  est  aussi  enfermé;  en  sorte  que  voilh  trois 
affaires  importantes  demeurées.  J'ai  cc|iendant  cm  ne  me  |)oint 
écarter  de  vos  intentions  en  cherchant  les  moyeiLs  d'éviter  au- 
dit sieur  Mellier  le  port  de  pliisieiu^  gros  paquets  qui  doivent 
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ftif  francs.  »«giManl  de  l>x<^ition  de  vos  ordres  ri  les  «ub- 
d<*<guAn>n  pflvniil  iviiil.  Si  les  rorninis  >U-  In  poste,  sans  s'ar- 
r*«er  k  cette  qunlile,  ovoionl  deniand.-  !<■  |>or(  d.-  mes  paquets 
midil  sieur  Meliier.  je  suis  assun'  (pie.  pour  ne  rie.i  retanler,  il 
l'auroit  volontiers  pv<';  mais  dus.-rde  n'tenlioii,  c'est  ce  que  je 
cn)is  que  vous  n'np|>"n)UNerez  [ws.  J'en  ai  «^crit  au  directeur  de 
Nantes:  celui  i\>-  ileimes  dit  avoir  envoy.'  mes  pa.piels.  Comme 
nous  avons  jieu  (iauloril(<  sur  ces  commis,  vousdonnercz  l'onlre 
que  vous  jugerei  à  propos  pour  rexp.yitio.i  de  ces  affaires, 
cpii  ne  p«ivent  èlre  finies  «pie  ces  pcpiels  n'aient  été  ren- 
dus*  • 

•  En  marge  :  «Enroyer  celle  lelU-c  à  M.  Pajot;  que  les  affaires 
dont  M.  Perrtiid  écrit  sont  pour  le  «ervlce  du  Roi.i 
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M.  LEBKETfh,  intendant  en  Provence, 
àv  Costkôlevr  géséràl. 


«8  Septembre  1710. 
orù  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira 
le  1 9  de  ce  mois,  en  réponse  de  celle  par  laquelle  j'avois  pris  la 
liberté  de  vous  proposer  de  renouveler  les  défenses  portées  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  mars  dernier,  et  de  les  étendre  même, 
par  rap|)ort  h  la  nécessité  de  prendre  mes  passeporU ,  jusqu'aux 
grains  qu'on  transporteroit  d'un  prl  de  Provence  dans  un  autre 
pori  de  la  même  province.  J'ai  consulté  les  procureurs  du  pays, 
qui  croient  la  continuation  de  ces  défenses  absolument  néces- 
saire attendu  l'augmentation  de  prix  des  blés,  qui  est  tous  les 
jours  plus  grande,  et  ils  vous  supplient  de  leur  en  accorder  le 
renouvellement  pour  la  côte  de  Provence.  Il  ne  faut  pas  être 
étonné  que,  de  la  manière  dont  on  a  fait  le  commerce  des 
grains,  il  y  ait  pu  avoir  de  la  perte  pour  les  négociants.  Les 
convois  ne  peuvent  manquer  de  produire  un  semblable  effet, 
]»arce  qu'ils  font  tout  d'un  coup  abonder  une  marchandise  su- 
jette h  segfiler.  J'avois,  dès  les  commencements,  représenté  que 
cela  arriveroit;  mais  je  craignois  encore  davantage  que  ces  con- 
vois n'attirassent  des  escadres  ennemies ,  et  qu'ils  n'eussent  de 
la  peine  k  les  éviter.  En  effet,  les  ennemis  étoient  venus  at- 
tendre ces  convois;  mais,  heureusement,  les  temps  nous  ont 
été  si  favorables,  que  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  bâti- 
menLs.  " 

864.  M.  FBRniHD,  intendant  en  Bretagne,' 

ÀV  CoifTRÔLEL'R  cÉ.VBfl.U. 

(De  Saint-Halo.)  ag  Septembre  1710. 

«J'arrivai  hier  dans  cette  ville,  h  midi*.  J'y  trouvai  M.  I^m- 
pereur,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine ,  avec  lequel  je 
conférai  sur  l'exécution  des  onlres  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  charger  au  sujet  des  matières  arrivées  de  la  mer 
du  Sud  par  le  vaisseau  l'Aitompiioii.  Je  mandai  ensuite  le 
sieur  de  la  Lande-Magon ,  princi|)al  intéressé  dans  cet  armement , 
et  le  sieur  de  Saint-Jouan,  second  capitaine,  le  sieur  Porée, 
premier  capitaine ,  étant  à  la  campagne ,  où  je  lui  ai  envoyé  ordr(> 
de  se  rendrtî  incessamment  à  Saint-Malo.  La  première  conversa- 
tion qiie  j'ai  eue  avec  lesdits  sieurs  de  la  Lande  et  de  Saint-Jouan 


nie  fait  app^'henderque  les  ordres  du  Roi  ne  souffrent  beaucoup 
de  <iillicuUés  de  leur  part  :  je  ne  les  vois  pas  disposés  ii  me 
donner  tous  les  éclaircissements  que  vous  souhaitez.  J'attends 
aujourd'hui  le  sieur  Porée.  S'ils  persistent  tous  trois  dans  ce 
qui  me  fut  dit  hier,  je  n'aurai  d'autre  [Kirti  à  prendre  que  de 
les  envoyer  au  château  de  Saint-Malo  en  attendant  de  nou- 
veaux ordres.  Cette  affaire  est  ici  fort  secrète;  je  ne  vois  pas 
(pi'elie  ait  éti'  divulguée  |)ar  le  sieur  de  la  Lande  :  ce  qui  me 
fait  penser  que  le  conseil  de  la  famille,  qui  est  la  plus  consi- 
dérable de  Saint-Malo,  est  assemblé  pour  se  déterminer  dans 
une  occasion  dont  j'ai  fait  sentir  l'importance.  Vous  n'aurez 
pas  nian(jiié  de  faire  vos  réflexions  sur  les  consf'quences  d'un 
pareil  onlre,  et  pour  cette  ville  et  pour  tout  le  royaume,  et  sur  la 
difficulté  de  recouvrer  un  induit  sur  des  effets  partagés  et  dis- 
tribués h  un  nombre  infini  dintére8S<'s,  quand  bien  même 
le  sieur  de  la  I^nde  et  les  deux  capitaines  se  porteroient  h  vous 
donner  tous  les  éclaircissements  qui  déjiendent  d'eux  ** » 

•  A  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  du  vnisseau,  un  courrier 
avait  été  dépêché  ii  l'intendant  :  voir  ses  lettres  des  3o  août  et 
96  septembre. 

**  Le  sieur  de  la  Lande-Magon  écrit,  le  même  jour  :  tt J'ai 

répondu  que  vous  étiez  le  niaitre  de  nos  biens  et  de  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher,  mais  que  la  siluiilioii  présente  de  mes  affaires  m'ô- 
toit  entièrement  les  moyens  de  satisfaire  à  vos  ordres,  ayant  aj)pliqué 
ces  fonds  à  payer  mes  dettes  et  survenir  i  mes  engagements;  d'ailleurs 
que,  ce  vaisseau  ayant  pensé  périr  en  arrivant  dans  ce  port,  et  me 
trouvant  au  Port-Louis,  un  chacun  avoit  retiré  ses  effets,  et  ceux  de 
la  cargaison  furent  délivres  sur-le-cbamp  aux  intéressés.  Permettez- 
moi  de  représenter  à  Votre  Grandeur  la  perte  que  nous  souffrons 
dans  ce  vaisseau  par  la  longueur  du  voyage  et  six  mois  de  course 
qu'il  a  faits  pour  chasser  les  pirates  anglois  du  Pérou  ;  qu'on  a  payé 
i3  p.  0/0  d'induit  à  Lima,  sur  le  montant  des  marchandises,  au 
roi  d'Espagne,  de  qui  j'ai  lieu  de  prétendre  un  dédommagement,  et 

ne  crois  pas  lui  devoir  ici  aucun  induit n 

Les  sieurs  de  la  Lande  et  Porée  s'étant  refusés  à  donner  l'état  des 
intéressés  en  cet  armement,  ainsi  que  celui  de  ce  qui  avait  passé  à  fret 
et  des  pacotilles,  furent  conduits  au  château  de  Saint-Malo.  (Lettre 
de  M.  Ferrand,  3o  septembre.)  Le  même  jour,  M.  Guillaudeu  du 
Plessis,  ancien  maire  de  Saint-Malo,  envoie  un  mémoire  contenant 
les  représentations  des  négociants  de  celle  ville.  Voir  aussi  des  lettres 
du  i"  octobre,  du  sieur  de  la  Lande  et  de  M.  le  marquis  de  Vibraye. 
Le    6    octobre,  le  sieur  Morcau,   député  de  Saint-Malo,   écrit  : 

ff Ce  procédé  paroitra  à  Votre  Grandeur  tel  qu'il  est,  capable  de 

dégoûter  tous  les  négociants  du  royaume;  car  enfin,  si  Votre  Gran- 
deur ne  trouve  pas  bon  qu'on  aille  à  la  mer  du  Sud,  qu'en  y  allant 
on  débouche  les  manufactures  du  royaume,  qu'on  y  apporte  en 
échange  de  l'argent,  qu'avec  cet  argent  on  procure  de  l'occupation 

aux  ouvriers,  l'abondance   de  l'espèce,  on  n'ira  point Je  ne 

peux  croire  qu'elle  ait  part  à  un  arrêt  de  celle  nature.  Je  la 
supplie  de  me  permettre  de  lui  dire  qu'il  est  contre  le  droil  des  gens, 
et  bien  dangereux.  Cet  exemple  fait  trembler  les  plus  innocents.  Et 
quel  est  son  crime?  C'est  de  ne  vouloir  pas  donner  6  p.  0/0  d'un 
bien  qui  lui  esl  acquis  par  avoir  essuyé  les  risques  d'une  négociation, 
de  la  mer,  des  ennemis  1  Arrêter  un  homme  de  cette  conséquence 
dans  la  ville  de  Saint-Malo  est  chose  d'un  terrible  exemple,  qui 
lui  seul  fait  faire  un  grand  mouvement  dans  le  royaume  par  la 
cireulation  qu'il  fait  faire  de  son  argent  et  de  celui  de  ceux  qui  ont 
confiance  en  lui ,  dont  le  nombre  est  aussi  grand  que  celui  de 
tous  ceux  qui  le  connoissent.  S'il  se  reliroit  du  commerce,  et  qu'à 
son  imitation  vingt  autres  particuliers  de  la  ville  le  fissent,  cer- 
tainement le  royaume  s'en  ressentiroit » 
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M.  lie  Poolchariraiii ,  ■eeréUire  d'Étal,  ^crit,  le  mtew  jour,  &  oc- 
tobre :  «^ Il  auroit  Aie  (m  ùtltrligtn  :  pMil-4tM)  i  déMrer  qu'il 

•6  fàt  eoaleiité  de  drMMr  des  precAt-verlÎMu , afin    de   per- 

veair,  par  une  pracédure  réglée,  à  eaalmiadn  iet  «aan  dâ  la 
Landa-llagoo  et  Porte  A  nlnfaire,  en  leor  propre  et  prM  aaM,  aa 
|ityeni<>nl  Je  cet  induit,  Miivant  IVfiJiulion  qui  an  nroil  (Mie.  Ce- 
|M!u<iaul,  «ur  l«  compte  que  j'ai  eu  l'IiuiuMwr  de  rendre  i  S.  M.  du 
parti  que  M.  Ferrand  a  pria  da  faire  «rréler  eea  deux  particuliani, 
elle  l'a  approuvé,  ayanl  remarqué  daua  leur  randiiHe  une  déaohéi»- 
•anca  fenira  et  déclarée  et  uiiv  aOvrIaliuii  ouverte  de  w  diupemer  de 
donner  aucun  édairotaeinciil ,  alléguant  ila  raLioni  qui  n'ont  au- 
cune apperenoe  de  vérité,  m  norte  t\ue  leur  refu*  peut  coiunicltn' 
l'autorité  de  S.  M.,  ai  cette  afiùre  n'oat  pat  auivir,  ou  iaira  cnnre  au 
roi  d'Kapagne  el  la  nation  wapagnole  qu'on  a  pa»  ru  intention  d'ac- 
coriler  réelleinont  le  «eroiirs  <pie  S.  M.  a  ilemandé,  et  qui  doit  être 
employé  à  l'amMiaent  d'une  eacadre  iluiit  tuua  coiuioi«et  la  deatina- 
li»n  iinpurianle  et  pteeaée,  et  unlin  qui  ne  «auruit  (wrtir  i  main*  que 
voui  n'ayi-i  af|réable  de  birc  donner  irautn><  fun<U.  Coaune  il  paroil 
néceanain*  >le  prenilre  une  prompt»  i-fwluliou  aur  le  refu»  que  le* 
■ieun  de  la  l.ande-Maf{uu  vt  l'orue  ont  fait ,  S,  M.  m'a  ordonné  de 
voua  dira  qii'elli!  ilctirc  que  vou-t  lui  en  |>.irlh'i  ilfinaiu  au  Conaeil 
d'Klal.  Jo  vuuH  supplie  ilu  in'inroriiior  île  ri>  qui  y  aéra  décidé;  je  ne 
aau  Vil  Ml.'  ron>ieiiilruit  pa»  que  M.  K^aud  retournai  A  Saint-llalo 
pour  y  fuire  ilv*  pn>codun'<  riintre  les  Mcun  ilc  la  I^nde- Maf^on  el 
l'on^,  niiii  <lc  |>artuiiir  ù  Icit  conilanmer  au  payement  de  cet  induit 
arbitrain',  i-n  loum  iiiiiiM,  iàute  d'avnir  latiilait  aux  ordrea  de  S.  M. 
In  l'humicur  de  vous  envoyer  copie  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  levée 
do  cet  induit,  alin  que  vous  ayex  agréable  de  remarquer  que  M.  Fer- 
rand a  agi  en  exécution  de  cet  arrêt. n 

Le  eonirâloiir  général  écrivit  que,  quoique  la  cargaison  fût  évaluée 
11,000,000'*,  il  ne  lùvcriiit  le  droit  que  sur  io,ooo,oaoll,  el  que,  de 
600,000"  i  quoi  l'n  muiUcrait  le  produit,  d  dcioendrail  A  iiou,oool*, 
pourvu  que  le  sieur  de  la  Luido-lUgon  Ot  dea  oArca  pour  500,000". 
(Lettre*  du  4  et  du  6  octobre. )Conibnnén>ent  au  dénr  de  M.  de  Ponl- 
cbarlrain,  M.  Ferrand  se  rendit  de  nouveau  A  Saint-Malo,  et,  A  la 
auila  de  se*  négodalion*  avec  le*  *iear*  de  la  Lande  et  Parée,  ceta-d 
•orlirent  de  prison ,  et  n'eurent  A  payer  que  A  p.  0/0  d'induit  sur  une  va- 
leur toUle  de  3,899,889M,  loit  i6i,68o"  :  voir  iea  letUm  de  M.  Fer- 
rand, 10,  i5,  19,  *u,  *A  el  *8  octobre;  da  aenr  de  la  Lande- 
Magon,  ao  el  «9  octobre;  do  M.  de  Pontcbartrain,  ai  et  *6  odobre, 
1"  novembre  et  3  décembre;  de  M.  le  duc  d'Albe,  3o  octobre  et 

5  novembre;  du  alenr  Horeau,  18  octobre;  da  M.  de  Monlargis, 
1 1  novembre  ;  e4  celles  du  contnilcur  général  A  M.  Ferrand ,  1  & , 
18,  ao  et  t5  octobre,  et  a  novembre;  au  «ieur  de  I.1  Lande-Magon, 

6  et  ao  octobre,  et  a  novembre;  A  M.  de  Pontcbartrain,  i3  octobre 
et  *  novembre;  au  duc  d'Albe,  i5  octobre  et  a  novembre. 


865. 


Lt  ConrnÔLEtiH  céyéinL 
aux  Intetulanlu. 


Commencement  d'Oclolire  1710. 
"Le  Roi,  pour  Mmlenir  les  dëpeasea  où  il  se  trouve  engage 
par  U  cootinuatioa  de  la  guerre,  et  pour  n'avoir  pins  recoon 
aux  aiTairea  extraordinaires  et  traitt^ ,  dont  il  sait  que  les  reooo- 
\nMnents  «ont  toujours  très  h  rliarge  ii  ses  suJpIs,  a  pris  laréio- 
Uilioii  d'ordonner  la  lev^  du  dixi^ne  des  revenus  de  Ions  les 
bii-iis-fomls  el  autres.  Je  vous  envoie  copie  de  l'iklil,  afin  que 
vous  rniiiioissiez  le  dt'tail  de  celle  levdc  el  que  vous  puissiez, en 
attendant  ({u'il  soit  expëditi,  prendre  les  luesuiea  que  vous  croi- 
rez mkressaires,  laut  pour  vous  mellre  en  état  d'avoir  prompte- 


ment  les  déelarations  et  dresser  les  r6ies,  que  pour  ' 
linntwT  contre  t-    ' —  '  •;  qui  (tourmient  arriver 
dtVIanitiuiii.  Jr  le  triais  |>rujels  ilc  dédmboM,  Ton 

pour  les  sei((ueuni  des  paroisses,  l'autre  pour  les  particuliers 
ftmêéAmt  bien*  de  caoïpagaa,  et  le  IrMsiirae  pour  les  |m>pri<^ 
Uires  des  maisons;  et  comme  rioteniion  du  lloi  r*l  que  Ik 
recouvrement  du  dixième  se  bme  par  ]e*  nuiin-*  H  swidicii, 
qu'ils  en  remettent  le  moataat  tous  les  iiuit  juiint  aux  receveurs 
des  tailles,  H  que  le  ibods  aoil  par  eux  envoyé  tous  loi  mois  au 
cnmniis  de  la  recette  gioàni»,  pour  te«  remis  au  Tr><s<ir  myaJ , 
vous  ferez  imprimer  oai  dédaraliaat  eo  Uaiie,  que  vous  iii«irï- 
bnaBas  au  reaeveun  des  tailles,  el  qui  seront  pr  eux  diniiM^ 
aux  nuùfes  M  syndics,  afin  que  toutes  les  d^ratiuns  Mitent 
biles  dans  le  même  ordre  et  cooformi^menl  au  projet.  Si ,  [wr  la 
comioifaance  que  vous aves  de  votre  département ,  vous trouv i<z 
quelque  chose  k  igouler  aux  dilB&vnis  projets  de  d<yara lions, 
vous  lo  |H)uvi-z  faire,  et  vous  m'en  donni-rez  avis.  J'ai  promis  à' 
S.  M.  que  vous  ap|K)rtenez  toute  la  diligeuœ  poaiitJc'  h  retirer 
les  dédaratious  i-t  dresser  les  rôles,  que  vous  fcres  exécuter 
dans  les  villes  el  paraisMS  k  meniw  qœ  vous  les  auras  expé- 
dies; ils  seront  auloriaés,  eoaaine  eaux  da  la  eapitation,  par  un 
arrêt  du  Conseil.  A  Pégard  de  la  peine  portée  par  l'édit  coalr« 
ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  le  temps  prescrit ,  sur  l'avis  qui 
vous  eu  sera  donné  {>ar  les  receveurs  des  tailles ,  ou  vous  les 
contlamnerez  ii  jiayer  le  double,  ou  vous  laisserez  passer  quel- 
ques jours  sans  doiuicr  vos  coudamualions  :  je  laisse  le  tout  à 
votre  pnidence. 

•rPour  ce  qui  est  de  ceux  (|ui  feront  de  fausses  d(H;laralions , 
il  laul  les  pimir  sévèrement  en  leur  faisant  payer  le  qiudruple. 
Vous  aurez  soin  de  m'envoyer  des  duplicata  des  dédaratioas 
qui  seront  bites  el  des  râles  que  vous  dressent,  afin  que  je  les 
lasse  remettre  aux  commissaires  du  Conseil  que  le  Roi  a  nom- 
més pour  suivre  la  levée  du  dixième. 

r- L'édil  que  vous  trouverez  ci-joint  vous  mettra  paHaitement 
au  fait  de  c«>lle  levée,  el  je  com|>le  que,  lors<pie  je  vous  l'eu- 
voierai  pour  le  faire  exéôiter,  voas  aurez  pris  |»ar  avance  tous 
les  arrangemenls  nécessaires  pour  opérer  proniptcmeut  les 
déclarations  et  dresser  les  rAles.  Je  crois  qu'il  est  à  propos  que 
les  frais  de  |ioiu>iuile  soient  taxés  par  vos  subdâ^gués  sur  les 
diligences  qui  leur  scroul  représoitées;  desqneb  frais  il  sera 
donné  quittance  i>ar  les  receveurs  à  ceux  qui  les  lui  payeront. 

<T L'intention  du  Roi  est  que,  bute,  par  les  maires  e<  syndics, 
de  porter  aux  receveurs  des  tailles,  dans  le  temps  marqtié,  les 
deniers  jwr  eux  reçus,  ou  de  leur  avoir  foiuni  l'état  drs  dénom- 
més aux  ràles  qui  n'auront  pas  payé,  ils  soient  contraints  au 
payement  du  monlanl  de  ce  qui  se  trouvera  dû,  sauf,  k  eux, 
à  se  faire  payer  |>ar  les  débiteurs.  Les  receveurs  des  tailles  tien- 
dront deux  registres,  |>arapliés  {tar  vos sulxM^gaés :  l'un,  pour 
eni«gislrer  les  sommes  (pi'its  recevront,  et  l'autre  pour  les  frais, 
observant  d'enregistrer  sur  le  premier  tous  les  certificats  de 
publication  des  rôles.  H  faudra  établir  un  contrAlem-  près  de 
chacun  des  receveurs  des  tailles,  qui  aura  (lareilli-nient  deiu 
registres  paraphés  par  vos  subdélégués ,  et  aux  mêmes  fins  <pie 
ceux  des  receveurs.  Ce  contrôleur  envoiera  tous  les  quinse  jours 
au  commis  de  la  receite  générale  un  étal  de  la  recette  bile, dont 
il  vous  fournira  un  double,  aiiu  que,  sur  le  bordereau  de  re- 
cette du  commis  à  la  recette  générale  que  vous  vous  ferez 
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rcnK-IUr,  vwis  puiiisi<-z  eonnoUiv  si  Ifs  maires,  syndics  et  rece- 
\nir*  An  Inilli-i  ii'oiil  |>"i"l  n-lomi  d<'  foiiris  mire  leurs  mains. 
Vous  aur<>ï  soin  <l"'  mViiMiyt-r  Ions  li-s  mois  un  ••l;il  <le  la 
rHvll*'  faite  l>Br  le  fommis  du  rcccMur  {f<în<'riil,  sigm!  do  lui  Pt 
di-  \rtus  usé.  Im  lecture  de  ledit  suppldcra  h  ce  que  je  ne  vous 
ninndf  pas*.  •> 

*  Le  *t  Mtobre,  le  procureur  géicral  Dagucsaeau  écrit  :  r  Je  reçois 
dan»  et  momeot  la  dcdaralion  qui  ordonne  la  levée  du  dixième  de 
tout  le»  revenu»  ilu  royaume.  Le»  bemius  pressant»  de  l'Etal  et  le 
malheur  de»  conjoncture»  présejiles  me  fermeul  la  bouche  sur  tout  ce 

qu'il  vauroit  à  dire Il  parott  eilrnordinairc  qu'un  étahlissement 

n  nouveau  et  d'une  n  grande  oonséquenre  se  fassie  par  une  simple 
dédantioo,  el  il  semble  que  la  forme  d'un  cdit  auroit  été  plu»  con- 
venable. Il  ce  n'eit  peut-éirc  que  vous  ayez  préféré  celle  d'une  décla- 
ralioo  pour  monlrer  encore  par  U  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  levée  passa- 
oère  et  qui  doit  cesser  avec  la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'envoie  cette 

^iédaration  i  M.  le  premier  président,  qui  est  à  Morfontaine Je 

renvoierai  aussitôt  après  à  mon  substitut  i  Paris,  pour  la  faire  enregis- 
trer en  la  chambre  des  vacations  avant  que  cette  chambre  finisse.  Il 
auroit  peut-être  été  awai  convenable  qu'une  déclaration  de  cette 
importance  eût  été  enregiitiée  en  plein  Parlement  ;  mais  c'est  au  Roi 
à  décider  de»  temps  et  de*  moments  comme  de  tout  le  reste  ;  pour 
nous,  il  est  toujours  également  temps  d'obéir i> 

Comme  compensation  i  cette  nouvelle  taxe,  le  Roi  promit  une  di- 
minution sur  le»  tailles  et  accorda  la  suppression  de  la  crue  sur  le 
a«i  du  18  novembre  1701.  (Lettre  aux  intendants,  a8  octobre.) 

Le  i&  novembre,  M.  de  Brilfaac,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Rennes,  annonce  que  l'édit  a  été  enregistré  sans  difliculté. 

U.  de  Blvillc,  intendant  en  Languedoc,  écrit,  le  17  novembre  : 
(Comme  je  toi»  que  rien  n'est  plus  important  que  de  presser  l'affaire 
du  dixième  pour  en  tirer  un  secours  fort  prompt,  je  crob  devoir  vous 
demander  la  décision  sur  deux  difficultés  que  je  prévois,  aGn  que  je 
puisse  savoir  par  avance  ce  que  j'aurai  i  faire  :  la  première,  qu'il  est 
fort  à  craindre  que,  quand  la  déclaration  sera  pubUée,  personne  ne 
veuille  commencer  à  donner  les  déclarations,  et  que  l'on  ne  tombe  dans 
l'inaction.  Je  sais  qu'aux  termes  de  l'instruction,  il  faut  faire  des  rôles 
au  double  du  dixième;  mais,  si  l'on  ne  sait  pas  le  simple,  comment 
peut-on  savoir  le  double  î  II  est  impossible  d'avoir  sur  cela  une  règle 
bien  juste.  Ma  pensée  seroit,  en  ce  cas,  de  faire  des  rôles  siu- ceux  de 
la  capitation  et  sur  le»  connoissanccs  particulières  qu'on  peut  avoir. 
Ce*  premier*  rôles,  à  la  vérité,  ne  seront  pas  justes;  mais  ils  produi- 
ront sûrement  les  déclarations,  parce  qu'il  faudroit  établir  pour  règle 
de  ne  point  recevoir  des  requêtes  en  opposition  que  la  déclaration  n'y 
fût  jointe,  et  je  pourrai  donner  une  ordonnance.  Peut-être  même 
faudroit-U  un  arrêt  du  Conseil  portant  que  nulle  opposition  ne  seroit 
reçue,  ni  modération  accordée,  que  la  déclaration  ne  fut  fournie.  Ayez 
la  bonté  de  me  mander  si  vous  trouvez  cette  règle  et  cette  pensée 
bonne.  La  seconde  difliculté  est  sur  la  manière  de  faire  la  déclaration 
de  «ux,  qui  sont  dans  celte  province  en  très  grand  nombre,  qui  font 
valoir  leurs  bieas  par  leur»  mains  ou  l'ont  donné  à  moitié  fruits. 
L'instruction  porte  que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont  les  biens 
ne  Mmt  point  atTermé»,  doivent  fournir  leur  déclaration  estimative  du 
produit  qu'ils  en  tirent.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  admettra  dans  cette 
dériaralion  la  déduction  qu'ils  feront  des  tailles,  qui  sont  réelle»  en 
cette  province,  de  la  capitation  (supposé  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
biens  que  de  fond»  de  terre,  ce  qui  arrivera  souvent),  des  semences 
el  frai»  de  culture.  En  admettant  toutes  ses  déductions ,  il  arrivera  que 
le  propriétaire  dira  qu'il  ne  tire  aucun  profit;  et  cela  n'est  souvent 
que  trop  vrai  i  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  d'autre  bien  que  des  terres 
i  cultiver,  les  tailles  et  autres  impositions  étant  excessives.  Mais,  d'un 
autre  eàté,  n  l'on  n'a<lmet  pas  ses  imputation»,  comment  feront-ils 
pour  pajerT  11  est  certain  que  bien  de  gens  ne  labourent  plus  leurs 


terres  pour  le  profit  qu'ils  eu  reliienl,  mais  pour  ne  les  laisser  psen 
friche,  dans  l'espérance  d'un  meilleur  temps 1  En  nii)rgo,  ré- 
ponse de  In  main  du  contrôleur  général  :  nll  ne  faut  point  entrer 
dans  CCS  détails;  il  faut  faire  l'cstiuialion  sur  le  pied  du  revenu  des 
terre»  voisines.» 

Le  même  iuterulant  écrit ,  de  si  pro|)rc  uinin ,  le  a  i  tioveiiibre  :  c  Je 
puis  vous  assurer  (|u'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  de  tout  ce  <|u'on  a  rapporté 
au  Roi  sur  mon  sujet  à  l'égard  du  dixièuie  des  revenus.  Je  n'ai  jamais 
dit,  ni  écrit,  ni  même  pensé  rien  d'approchaul  de  loul  ce  qu'on  me  fait 
dire.  Si  j'avois  eu  à  écrire  à  quelqu'un  sur  celte  affaire,  c'eût  été  à 
vous,  à  qui  j'avois  mandé  tout  ce  (|uc  j'avois  pensé  avec  ma  sincérité 
ordinaire  el  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi.  J'aurois  garde  un  grand 
silence  ù  l'égard  des  autres,  pour  vous  faire  connoilrc  à  vous  seul  mes 
scnlimenU,  si  j'avois  cru  (ju'ils  eussent  été  de  quelque  utilité  au  ser- 
vice de  S.  M. ,  qui  sera  loujoui-s  runi(pie  règle  de  mes  pensées  et  de 
mes  actions.  Vous  savez  que,  bien  loin  de  vous  écrire  contre  ce 
dessein,  je  vous  ai  mandé,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  les  deux  diffi- 
cultés que  je  craignois  dans  l'exécution,  pour  ne  point  perdre  de 
temps,  et  que  je  vous  ai  proposé  des  expédients.  Ce  n'est  pas  une 
marque  que  je  sois  entêté  contre  cette  affaire.  Bien  loin  de  l'être,  je 
puis  vous  assurer  que,  si  on  m'en  avoit  demandé  mon  avis,  j'en  aurois 
été,  persuadé  qu'on  ne  peut  mieux  faire  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, qu'il  faut  absolument  de  nouveaux  secours,  tous  ceux  dont  on 
a  accoutumé  de  se  servir  étant  épuisés;  et  quand  j'ai  parlé  ici  de  ce 
nouveau  projet  à  ceux  qui  vouloient  s'en  plaindre ,  je  leur  ai  repré- 
senté que,  S.  M.  ayant  fait  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  souhaiter 
pour  nous  procurer  la  paix,  il  étoit  indispensable  de  lui  donner  Ictâ 
moyens  de  soutenir  la  guerre  et  d'empêcher  les  ennemis  de  pénétrer 
dans  le  royaume,  où  ils  nous  feroicnl  bien  payer  au  delà  du  dixième 
de  nos  revenus,  s'ils  y  pouvoienl  entrer.  Je  n'ai  jamais  tenu  d'autres 
discours,  et  c'est  le  sujet  de  celui  que  je  dois  faire,  dans  quatre  jours, 
à  l'ouverture  des  Etats.  Je  ne  seCois  pas  assez  mal  avisé  de  prendre 
ce  texte  après  avoir  déclamé,  comme  on  le  veut  très  faussement, 
contre  ce  dessein.  Je  n'ai  jamais  écrit  ni  dit  que  le  Parlement  de 
Toulouse  ne  voulût  pas  vérifier  la  déclaration;  il  ne  m'est  point  revenu 
qu'il  ait  rien  témoigné  de  semblable.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse 
comme  celui  de  Paris.  M.  le  maréchal  de  Villars  m'ayant  écrit  il  y  a 
huit  jours  pour  savoir  si  celte  nouvelle  étoil  véritable,  je  lui  ai  mandé 
que  non.  J'aurois  écrit  une  fausseté,  si  j'avois  mandé  qu'il  me  fallût 
vingt  mille  hommes  pour  faire  exécuter  la  déclaration  en  cette  pro- 
vince, qui  ne  me  paroit  aucunement  distinguée  des  autres  pour  s'y 
opposer.  Enfin,  comptez  qu'il  n'y  a  en  tout  cela  ni  fondement  ni  appa- 
rence de  vérité;  ce  sont  des  mauvais  esprits  qui  veulent,  sous  le  nom 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  provinces  éloignées,  débiter  toutes 
les  impertinences  (|u'ils  pensent;  je  souhaiterois  que  leurs  calomnies 
passent  être  approfondies,  pour  les  confondre.  Si  j'avois  écrit  à  mes 
amis  ou  i  me?  parents  quelque  chose  de  semblable,  je  croirais  qu'ils 
auraient  pu  parler  mal  à  propo-i;  mais  je  n'en  ai  jamais  écrit  un  mot, 
et  je  l'aurais  fait  contre  ma  propre  pensée  :  ce  qui  assurément  ne 
convient  pas  à  mon  caractère.  Je  ne  pense,  dans  le  poste  où  le  Roi 
veut  bien  se  servir  de  moi,  qu'à  redoubler  mon  attention  et  mes  soins 
pour  faire  réussir  ce  que  gens  plus  habiles  que  moi  pensent  pour  son 
service,  et  je  crois  que  jamais  homme  n'eut  moins  que  moi  l'esprit  de 
contradiction,  trop  heureux  si  je  pouvoLs  méi'itcr  par  ma  conduite  les 
bontés  infmies  que  S.  M.  a  eues  toute  ma  vie  pour  moi  et  les  grâces 
qu'elle  m'a  faites.  C'est  uniquement  à  quoi  je  prétends  consacrer  les 
jours  qui  me  restent,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  se  servir  de  moi.» 

M.  Bignon,  prévôt  des  marchands  de  Paris, écrit,  le  1"  décembre: 
«Tout  est  à  présent  en  mouvement  à  Paris.  Il  y  a  plus  de  dix  mille 
avertissements  distribués  dans  les  maisons.  Tout  sera  porté  à  la  fin  de 
la  semaine.  Je  n'attendrai  pas  que  les  déclarations  entières  d'un  quar- 
tier m'aient  été  fournies  pour  arrêter  les  rôles;  mais,  chaque  jour, 
j'expédierai  singuUèrement  les  taxes  des  maisons  dout  la  déclaration 
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m'aura  él(^  appori^  :  la  ImJllWlin ,  elle  «era  •igniii^.  Je  croit  même 
que ,  |M>ur  le»  inaiMiM  oeenpéw  fr  te*  locataire* ,  il  i>st  de  cooiéqueore 
lie  n'iiviiircr  par  mm»  <Im  loyer*  ^là  fclioironl  i  Nwl  prodiein;  c'ait 
rimii|ue  iiioypii  d'avancer  k  rvcotiirrptiK'iil  pour  le  preaiier  quarliar.» 
L>-  iT)  et  If  .Il  dêeenlire,  l'iiilumldiit  d<<  la  gtainiilé  «nme 
l'i^lal  <-t  li>  nombre  iIoh  di^laralioM  failw  è  l'Utal  d«  vilk.  A  M  W- 
nindr  leltrc  eut  jointe  cette  Irltre  umujtBê  s  «Miwmgmilir,  piuMUre 
l>ro|>nélairea  de*  OMiioaa  <lii  faiiUMirg  Sainl-GenNMi  *o«i  repri- 
«oiilent  très  hamMemanl  que  la  taie  du  diii^iiie  «4  pin*  nxie  poar 
eux  ijiie  pour  lei  autre*  propriétain»  de  Parix,  puisqu'un  leur  fait 
paver  im  autre  ditièuie  eu  plu*  pour  le«  lognoeot*  deiiokUla,  lantii* 
(|iie,  |><>ur  leun<  lugemenla,  iU  n'occupent  pe*  un  dixitaie  du  fau- 
iMHir);;  et  mtntv  ce  paywnent  on  argeol  ae  coalioM  égilement  quand 
le  r<>([iment  ml  en  campagne,  an  Idla  aorte  qu'on  «et  plu*  mallrait*^ 
ù  l'iirw  qu'on  ne  \'v*{  ilnn*  lot  prorince»,  puiiqiie  leur  •erviliide  y 
re«M>  dè«  ((n'iln  n'ont  point  da  Iroopai  i  loger  :  rc  qui  fait  qu'au  bu- 
boiirf;  Saint -Germain  on  paye  deui  dixiteie*.  A  cela  joignant  la  eapi- 
latinii  e<  rc  qu'on  a  payé  pour  le  rachat  de«  boue*  et  lanterne»  et  le 
iluuble  pour  la  taxe  de»  pauvre»,  tou»  ceux  qui  n'ont  point  d'aulre» 
bien»  que  leurs  maisons  «ont  dan»  une  triste  situatifm ,  joint  à  cela  la 
cherté  de  toutes  choses  1  cau»e  des  enlr^».  Un  espère  de  votre  juv 
lire  que  rou»  aiirex  la  liuiilé  de  faire  qualqiie  atientioa  è  la  très 
humble  remontrance,  et  on  continuera  le»  prière*  au  Seigneur  pour 
>otre  longue  pro»péril»'.  i 

Le  sieur  Morinval ,  directeur  du  dixième  dans  la  généralité  de  Rouen, 
itcrit,  le  i8  décemlira:  *.    . .  .M.  l'inlendanl,  suivant  la  déclaration  du 
Roi,  a  envoyé  dans  toutes  las  paroiaaes  de  la  généralité  des  imprimé* 
pour  recevoir  le*  déclarations  et  des  modèle*  pour  les  faire;  mais,  et 
par  rapport  aux  imprimé»  et  par  rapport  aux  modile»,  il  arrive  que 
te»  particulier»  font  de»  déclaration*  qui  cawanal  par  la  suite  bien 
lie  la  peine  et  de  l'emlMcrai.  Par  eiempla,  un  eomaillar  au  Parla- 
ment  déclare  qu'd  a  ao.ooo  <*  de  rente*  dan*  huit  paroi*iai;  iidédare 
qu'U  a,  dans  six  paroi»sej  qu'il  nomme,  3,000*  de  revenu,  et  dan* 
le»  deux  autres,  1,000*  dan»  chacune,  affermé*  i  diBirenta  particu- 
lier*, sans  aucun  antre  détail.  Cela  fait  un  inconvénient  :  c'est  que, 
premièrement,  il  sera  fort  dillicile  do  vérifier  la  vérité  de  celte  décla- 
ration; secondement,  comme  il  veut  payer  lui-même  le  produit  du 
dixième,  le  receveur  des  tailles,  qui  aura  dea  égard*  ou  qui  craindra 
le  déclarant,  ne  pourra  faire  rniitre  lui  lea  ponrauite»  qu'il  feroit 
contre  te*  fermiers.  Sur  la  dillirullé  de  cnnnoitre  la  vérité  de  la  déda- 
ration  de  chaque  particulier,  M.  riiitendant  a  voulu  y  remédier  en 
imionnaiil   ipie  les  dérJaralion»  seront  détaillées;  mais  cela  fera  un 
embarra*!  fort  grand,  car,  par  exemple,  un  président  aura  ino.oool* 
de  rente  en  diiTérent)>s  paroisse»,  et  tenues  par  différents  ferroirrs, 
et  la  plupart  d'eux  tiendront,  outre  cela,  è  ferme,  ou  auront  A  eux 
appartenant  des  biens  qu'il»  feront  valoir  par  leurs  mains  :  il  faudra 
les  mettre  sur  le  rôle  pour   le  dixième,   qu'il»  ne  payeront  que  la 
somme  de.  ... ,  attendu  que  M.  le  président  a  fait  sa  déclaration  et 
payera  lui-mi'me  le  dixième  du  surplu».  Vous  voyei  que  cela  cau- 
sera un  grand  enibarra.»  et  sera  cauiie  que  l'affaire  n'apportera  pas  au 
Roi  le  prompt  [aecoiir»]  qu'il  a  espért^  d'en  retirer.  J'ai   cm,  jit»qu'A 
présent,  que  l'intention  du  ministre  étoilde  simplirier  cette  affaire  en 
disant  qu'il  n'y  a  que  deux  sorte*  de  per*onnes  qui  doivent  faire  leurs 
déclaration*  et  payer  la  dixième,  savoir:  les  fermiers  qui  tiennent  i 
loyer  dea  bien*,  et  le*  particuliem  qui  font  valoir  ceux  qui  leur  appar- 
liannant,  al  qui,  par  caiiaéynnt,  en  sont  propriétaires, aan* admettre 
la*  autre*  laignaur*  qui  ne  Ibnt  rien  valoir  par  leurs  mains.  En  ee 
eaa,  la*  rôleaaa  faraiant  aitteent  at  da  suite,  «an* itra  obligé  de iàire 
de  aouriraetiona.  Mai*  M.  Pintandant  prétend  qu'en  recevant  le*  dé^ 
clarutiona  daa  aaignaar*  et  dea  propriétaire*,  cala  lui  donne  une 
sûreté  eonlre  la*  eontraventions,  parce  que  l'on  faroit  payer  U  peine 
au  maître    plul6t  qu'au   fermier.  Je  trouve  qu'il  sera  plu*  aisé  de 
l'exiger  du  fermier  que  du  maître ,  par  le»  raisons  que  je  riens  d'avoir 


l'honneur  de  voua  dire,  iTaulanl  plu»  que  le  principal  de  l'affaire ^'e«t 
pas  sur  le*  conlratentions ,  mais  sur  le  pnxluit  du  dixième.  Pour 
instruire  le»  syndic»,  j'ai  fait  plusieurs  modèle»  de  dériaration» ,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  où  il  y  a  de»  article»  détaillé»  et 
d*autra*  qui  ne  le  lont  pa».  O  qui  est  écrit  à  la  main  ne  tire  point 

I  eenaéquence  :  ce  ne  sont  que  de»  exemple*.  A  l'égard  ilu  nota  qui  •<• 
Ironvo  à  Partide  d'un  pariiculier  qui  eal  reliiiant  de  faire  «a  déda- 
ratian,  où  il  e«t  dit  qu'il  faiidroit  autoriser  le  syndic  i  estimer  au 
doubla  le  revenu  du  refusant ,  ce  n'e»t  que  pour  faire  craindre  une 
peine  prodMine  par  Tinconvénient  du  nVIe  arrêté;  car,  pour  la  peine 
du  quadrupla,  cala  na  fait  pa* grand  eflatmr  lanneapriU, et,  eomma 
il  y  a  dm  farmien  qui  rafuaent  leur*  déclaration*,  bar*  maRra*  étaia 
abaant*  an  éWgnéi  d'an,  je  croi*  qu'il  faodroit  faire  porier  la  paine 
au  feraiiar  de  r«ie4dant  de  ee  que  le  maître  auroit  dû  payer  pour  le 
dixitea  *ni«nt  «on  bal.  Cah  intinidan  las  antres  fannien,  H ,  quoi- 
que Pan  p ni III  abiaetar  que  le  «yndie  le  faroit  de*  ennemi*,  s'il  agi»- 
aoit  ainsi,  cependant ,  n'ayant  pa»  osé  faire  l'e»timation  dan*  son 
viltage,  il  pautra,  en  rapportant  le*  dériaration»,  dire  b  vérité  li- 
de«w*  i  M.  l'intenilant ,  qui  en  agira  ainsi  qu'il  le  jugera  i  propo*.  La 
crainte  cependant  que  le  «yndic  na  faaaa  une  eatimation  du  danUe 
du  revenu  obligera  pinsienrs  paHiedian  i  faire  leur*  dédaratioM. 
M.  Cr«Mé,  procnreor  du  Roi  de  Caudebac,  à  qui  vom  avat  donné  le 
contrAle  do  dixième  de  l'éledion  dudit  Caudebec,  m'a  fait  l'hoimepr 
de  me  venir  voir;  il  m'a  para  être  un  homme  d'esprit  et  fart  entendu. 

II  aeroit  A  souhaiter  que  loua  la*  centrMem*  lîiawnt  de  même ,  et  reli 
serait  néceaaaira  dan*  ptoMun  élection*  de  ce  pays,  où  les  gens  sont 
plus  fin*  que  dan*  d'antre*.  Ceat  a**et  que  j''aie  su  que  M.  Cretté 
avoil  Phonneur  d'être  connu  de  vous,  pour  me  faire  un  devoir  de  l'obli- 
ger dan*  toute*  le*  oceanon*  qui  le  pré»enteront.  M.  l'inleiKlant  bit 
nnpnmer  une  ardoonanre  par  laquelle  il  permet  aux  noble»  et  privi- 
légMa  da  faire  leur»  dédarations  au  subdélégué  ou  au  recavaur  dm 
laSaa,  nr  ce  qu'on  lui  a  dit  que  plmienii  eeignenn  répugnaient  da 
faire  leur*  dédaration*  entre  le*  main»  de  leur»  symlic».  le  croi*  que, 
«ou*  €•  prétexte,  il*  lAeheront  de  cacher  une  partie  des  bien*  qu'il* 
pe«*èdanl.  La  raison  de  M.  PintendanI  pour  cet  article,  c'eat  de  *e 
conformer  i  la  dédaration  du  Roi,  qui  dit  que  les  propriétaires,  et,  i 
leur  défaut,  les  fermiers,  feront  leurs décbration»,  et  que,  par  con«é 
quent,  l'on  ne  peut  refuser  k  dédaration  du  propriétaire.  Elle  leur 
permet  ausri  de  payer  entre  lea  mains  du  receveur  de»  tailles.  Il 
accorde  par  fa  même  ordonnance  au  dénondaleur  le  lien  de  ce  i 
quoi  sera  condamné  le  contrevenant.» 

Voir  les  lettre*  de  M.  Méliand ,  intendant  i  Lyon,  3o  décembrK; 
de  M.  d'Urmesaon,  iiilenilant  k  Soiesons,  5  décembre,  elo. 


866.  M.  Voram,  trcriuxire  tTblal  d*  la  gmrrt, 

iv  ConrnàLKVH  cininL. 

\"  Octobre  1710. 
Ri'bellion  des  habiUinl.1  de    Tliuilliôres,    en    Cham- 
pagne, ronli^  les  feriiiiers  du  tabac.  Ordre  de  se  servir 
de  la  compagnie  fraorhe  de  Briaille  pour  détruire  les 
plantations. 

867.  Lk  ComtÔLscM  eiiiiMÀL 

à  M.  dê  BâviLLi,  mtendatU  m  Langmioe. 

3  Octobre  1710. 
Exploitation  des  bois  de  l'arclicvéché  de  Narbonne. 
"L'esprit  de  l'ordonnance  k  l'égard  des  boia  eooiéatastiqoes 
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est  qu'il  on  soit  laisse  un  quart  au  moins  en  it^serve  pour  les 
b^ius  iin|)r»«viis  des  b<'n<<fic/s,  ou  iii<^nip  pour  lo  «onico  de  la 
marine:  lt>  surplus  peut  élre  r^g\é  eu  cou|)ps  onlinain-s,  plus 
ou  nmius  (loigiitVs  selon  la  nature  ilu  terrain  et  la  (jualilë  des 
Loi».  On  prétend  (|ue  ceux  dont  il  s'a(jil  ne  peuvent  point 
suivre  cette  rù(;le  parce  (piils  sont  |m)ui-  la  plupart  plantés 
de  sapin»  et  autres  arhres  de  celle  nature  dont  il  n'est 
pas  possiWe  de  faire  des  cou|m's  réj;!»^  et  suivies.  C'est  sur 
ipioi  il  est  DëcMsaire  «pie  vous  preniez  le  peine  de  faire  vérifier 
bi«n  esadement  ce  <pii  |>ent  être  de  plus  nvanfageiix  pour  In 
conserration  et  le  bon  aménagement  des  bois,  en  :^e  conformant 
autant  qu'il  sera  possible  aux  règles  qui  ont  été  prescrites  par 
l'ordonnaDce.  • 


868.     .V.  DB  GàiGXÀK,  lieutenant  général  en  I^rovence, 

ÀV  CoSriiÔLECR  GÉyÈRàL. 

5,  C  et  n  Octobre  1710. 
11    présente   les    trois  gentilshommes    désignés    par 
l'assemblée  des  procureurs  du  pays,  et  entre  lesquels 
le  Koi  doit  choisir  le  maire  et  premier  consul  d'Âix. 

■rrai  trouvé,  dans  le  compte  que  l'assemblée  des  procurenrs- 
nés  et  joints  du  |>ays  <le  Provence ,  tenue  à  Aix ,  m'a  rendu  de 
ses  délibérations,  «jue,  sous  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  géné- 
rale des  communautés,  il  a  été  donné  pouvoir  aux  consuls 
d'Aix,  procureiu*  du  pays,  de  passer  dos  contrats  de  constitu- 
tion de  rente  au  denier  vingt,  sur  la  |)roviace,  en  faveur  des 
porteurs  de  rescriplious  du  Trésor  royal  sur  le  Don  gratuit  et 
la  capilation,  pour  environ  1,200,000"  provenant  du  prix 
des  blés  fournis  poitr  le  Roi  par  des  compagnies  et  des  parti- 
culiers, et  de  la  dépense  des  voitures;  (ju'il  a  été  aussi  délibéré 
de  |)asser  des  contrats  de  constitution  en  faveur  des  frères 
I»uvat,  génois,  pour  a 00,000",  dont  ils  avoieut  déjà  le 
mandement  des  procureurs  du  pays  expédié  sui-  une  rescrip- 
tion,  et  d'en  régler  la  rente  au  denier  quatorze,  si  ces  particu- 
liers en  obtiennent  la  permission  de  S.  M.  ;  que  la  province , 
avant  ([ue  d'accorder  une  intervention  demandée  par  la  com- 
munauté de  Boulbon,  envolera  un  conmiissaire  pour  être 
informée  du  sujet  de  Fopposiliou  que  la  communauté  d'Ara- 
mon,  qui  est  de  Languedoc,  a  foi-mée  aux  ouvrages  que  celle 
de  Boulbon  fait  le  long  du  Rhône;  que  la  province  intervien- 
dra au  pn)cès  criminel  intenté  par  son  procureur  en  la 
Chambre  des  com|)tes  d'Aix  contre  un  particulier  (jui  l'a  mal- 
traité en  haine  de  la  jwursuite  d'un  pi-ocès  commis  an  soin  de 
ce  procureur;  et  que  l'on  travaillera  au  ciiemin  projws»;  pour 
les  trou|ies  de  Colmars  ii  Seyne,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  en  vous  rendant  compte  de  celui  qui  a  ét<<  fait  de  Col- 
mars  h  Ëntrevaux  jwur  faciliter  la  communication  de  la  basse 
Provence  au  bas  Var* 

"Vous  avez  été  informé  que  M.  de  Castellane-Majastre,  qui 
remplit  depuis  le  1  "janvier  la  charge  de  maire-premier  consul 
d'Aix,  procureur  du  pays  de  Provence,  s'y  est  acquitté  de  ses 
devoirs  avec  tout  le  zèle  et  le  succès  possible  pour  le  service  du 
Roi,  tant  auprès  des  troupes  de  S.  M.,  que  dans  les  fonctions 
civile»  et  de  police  et  de  finances.  Il  a  plu  môme  à  S.  M.  <le 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


témoigner  qu'elle  en  est  satisfaite  et  qu'elle  aui-oit  la  bonté  de 
lui  en  donner  des  marques  dans  les  occasions.  C'est  un  gen- 
tiliiomme  de  lieuucoup  de  mérite.  Je  ne  dois  |)as  vanter  sa 
famille,  paroe  que  c'est  la  mienne;  mais  je  puis  assurer  qu'on 
n'y  respire  ([ue  le  service  de  S.  M.  Ses  fils  s'y  sont  dévoués  dès 
leur  enfance  ;  il  y  en  a  jxïrdu  un,  un  autre  estropié,  qui  y  est 
encore  avec  deux  autres,  en  atli'iulant  ceux  (pii  ne  font  que  de 
naître.  Il  m'a  paru  (pie  réreclion  en  marquisat  de  sa  (erre  de 
Majastre,  qui  des  plus  nobles  et  plus  seigneuriales  de  Pro- 
vence, et  qui,  depuis  plus  de  six  cents  ans,  est  possi-dée  |iar 
des  personnes  de  son  nom,  le  flatteroil  agréablement.  J'ai  prié 
M.  le  mar((uis  de  Torcy  d'avoir  la  Ijonté  de  demander  celte 
grâce  k  S.  M.,  et  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  honorer  M.  de 
(]astc)lane  de  votre  protection  en  cette  occasion  **.  1 

*  Sur  les  mémos  aiïairc!),  voir  trois  autres  leUres  des  17,  18  cl 
t()  décembre  suivant. 

•*  Le  ag  mars  1709,  M.  Lebret  avait  deinaiulé  inie  pension  do 
9,000"  pour  le  marquis  lie  Buoiis  cl  le  baron  de  Sal>ran-Beaudinar, 
qui  étaient  procureurs  joints  du  pays  pour  la  noblesse,  et  qui  avaient 
rendu  des  services  considéralilos  dans  les  asseiiiblces  des  eonimu- 
naulés,  nolaniniont  en  1707  ci  1708,  contre  les  tentatives  de  cabale. 


869.  M.  itB  Harocys,  intendant  en  Champagne, 

4V  CoifTHOLEVK  GElléBÀL. 

10  Octobre  1710. 
H  défend  son  subdélégué  de  Bar-sur-Aube  contre  de» 
accusations  anonymes*. 

*  Voir,  sur  le  môme  subdélégué,  des  lettres  de  M.  Lescalopier, 
successeur  de  M.  de  Harouys,  3  août  cl  S7  septembre  1711  ;  sur  le 
subdélégué  de  Sainle-Menchould ,  deux  lettres  de  M.  de  Harouys, 
23  décembre  1708  et  32  janvier  1709;  sur  un  subdélégué  de  l'in- 
Icndanl  de  Limoges,  une  lettre  de  M.  de  Boaville ,  intendant  à  Orléans, 
6  septembre  1708. 

870.  M.  MÉuAnn,  intendant  à  Lijon, 

ÀC  CaXTRÔLEOR  GÉyÉBAL. 

it  Octobre  171U. 
II   annonce  que  le  sieur  Castan,  correspondant  de 
M.  Bernard,  a  quitté  Lyon  avec  sa  famille  et  ses  ell'ets*, 
sans  doute  pour  passer  à  Genève,  et  demande  qu'on  le 
fasse  surveiller  de  près,  s'il  est  dans  celle  ville**. 

•  Sur  la  mise  en  lilierté  de  Castan  et  sa  sortie  de  la  forteresse  de 
Pierre-Encise,  voir  une  lettre  du  sieur  Ollivier,  10  décembre  1709. 

**  Apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  :  <r  Écrire  à  Genève, 
à  M.  de  Loïillièrc,  qu'il  s'informe  si  (Castan  est  è  Genève,  qu'il  ob- 
serve ses  mouvements,  qu'il  informe  M.  Méliand  de  tout  ce  qu'il  cii 
pourra  apprendre.  —  A  M.  Méliand  :  faire  toutes  les  perquisitions  <lc 
la  personne  de  Castan  et  de  ses  effets,  v 

Voir  les  lettres  de  M.  Méliand,  9g  septembre,  ai  octobre  et  33  dé- 
cembre; celles  de  M.  Raval,  prévôt  des  inarcliands  de  Lyon,  13  oc- 
tobre, 4  novembre  et  3o  décembre;  celle  du  sieur  Ciapeyron,  4  dé- 
cembre. 

M.  Bernard  écrit,  le  19  décembre  :   s Vous  avez  vu,  par  la 

lettre  que  le  sieur  Caslan  écrivait  à  sa  femme,  que  j'avois  trois  puis- 
sances ennemies  qui  vous  solliciloicnt  contre  moi.  J'en  ctois  bien  in- 
formé; je  n'ai  osé  le  dire  è  Votre  Grandeur  aussi   fortement  que 
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tu 


jn  le  Mvoii,  crainlf  ili-  lin  'It'-plain'.  J'ai  litm  lU  *MM  fménfftt»  àt 
loutM  «M  boiiU*  iMMioiisUnt  d'auMi  (orlM  loUiiàiàmin  ]•  ■•  la* 
o«btiM«i  jamaiii  j<>  volidniM,  pour  «nui  dira,  me  |Mw«oir  luritra  an 
(eu  |ioiir  «ou»  «i  iimoigMr  ma  rwniiiManra  J«  wiia  «lana  un  tra- 
viil  •iïr'Mu  pour  banur  primpl—ant  daa  (toda  «n  Flndrw  t  «a  qoi 

m'asaptelM  iTallar  ce  joard^ui  k  U  Martba Voua  Mvai  f»» 

W  la  BW^eU  iê  Villmij  Totw  a  «olIiciU  paw  qna  M.  la  ft**tl  im 
iB.i»ltT«<U  da  Ljan  ronlinim  rinnalain  dé  Caatoa  cl  b  piotéduw 
poor  et  ^  ragir'e  l«  riril.  Vooa  «Alaa  b  ba«té  4a  ma  dire  qw  «Ma 
ëtiai  Um  aiae  <t«  ne  lai  paa  rrfowr  eab  :  eW  uoa  lai  poor  aaaii 
OMM  Ja  prendrai  b  iibwU  da  vont  dire  qn»  M.  b  pr«*M  daa  aev- 
ohanda  eal  wlibainwl  im»  ba  inlérMi  d«  CuUn.  J*  tai*,  à  n'en  pa» 
dauUT,  (jii'il  a  auU  i  MU  4nMaa;  j'en  dirai  b  déUil  A  Votra  Gran- 
deur, qiuiiiil  il  lui  plaira.  Je  Fai  cacM  juaqu'i  préami,  parre  que  ja 
na  iuii  pa*  bien  aiaa  de  me  bire  dn  annenii»;  j'ai  d^  aaaei  d'en- 
view,  qoi  aaol  OeMa  que  je  puii  rendre  de  peiiu  •ervice*  qu'aucon 
d'eux  ne  peut  bire.  Cent  r>-  qui  in'i>Uif(<-  d<-  «uii>  Mipplier  Irèi  bunUe- 
ment  d'totre  i  M.  I<<  pn'vAt  dn  man-kaiidii  qu'il  «iiiro  eiacleineot  b 
preeédnre  eenln-  ('^(tan,  dn  cono-rt  avrc  M.  (lUix-yron.  OMi-  letbe 
m'eal  bol  i  fait  iniporlant<<  ;  «i  Votir  (irandeur  v<hi(  bien  me  l'ail- 
royer,  je  loi  en  aérai  aenaiMoim'nl  obligi' n 

Le  6  Mvrior  1711,  M.  Mi'lianil  lran!iniil  une  prapotition  de  M.  b 
emnt"  du  Liir ,  ainliauailoiir  en  Siiiwe ,  de  faire  enlever  IJinUii  di'  VeTcy, 
où  il  >'éUiit  réfu|(ii'.  Des  tneAun'n  fun-nl  prinea  pour  retirer  le*  fonda 
qu'il  po!U<^lail  chei  divcr*  niarrlundt  de  L}un  et  pour  bire  esa- 
mioar  aea  livrée.  Lee  d^aordrea  cauaéi  iur  la  place  par  reoberra* 
daa  aflairea  de  M.  Bernard  et  ion  acbaroeaMnl  i  ponninvre  Caabn 
iadiipoaant  le  public  contre  lui  et  faiaant  fwllT**'T'  Caatan  eonune 
une  victime,  M.  Méliand  demanda  a'il  na  vaodrail  paa  mieux  re- 
mettre b  preeèa  A  dea  «aaaiaMirea  dont  en  terait  aùr.  (LeUrra 
dea  19,  a6  et  3i  janvier,  16  avril  et  11  mai  171 1.)  Le  ao  avril, 
M.  Beraard  écrit  :  eJ'ai  eu  avii  de  Lyon  que  M.  l'abbé  ib  Teaaé 
albil  ravanir  de  Suiae  i  Lyon,  avec  b  boonte  de  CaaUn,  pour 
BMlira  lona  ba  eSeb  de  Caatan  A  couvert  et  le*  enlever.  Celle  bonne 
aal  aocara  bien  pin*  iHfabanle  que  aon  mari.  Ceat  elb  qui  a  lon- 
JoMft  M  b  diipëeilioa  de  tool,  et  qui  l'a  exdié  i  faire  toute*  b* 
Hf'TT^t*  qu'il  a  faile*.  Si,  une  bia,  eBe  vient  A  Lyon,  et  qu'db  aoil 
libre,  elb  aura  bicnlAI  loul  enlevé  b*  eSst*  de  Cailan.  Je  vou*  sup- 
plie tria  bmnlileatenl  de  vouloir  bien  donner  ordre  A  M.  Tinlendanl 
de  Lyon  de  b  faire  arrêter  de  manière  qn'eie  ne  pmaae  parbr  A 
pareonne.  Il  y  a  deux  nMyaoa  aéra  penr  b  bire  atrUer  t  l'un,  eennne 
eemplice   .1.'    I.>   iMiiqueroule  de  Caatan,  ayant  diverti  ae*  aSel*; 

Tanlip*,  > 'i.iui  ru({itive  du  royaume  aan*  paaaapnri».  Ceat  un 

Map  de  |Mir(ie  |>uur  moi  qu'elle  aoit  arrêtée  anaaiUt  aoa  arrivée;  car 
eUe  ne  |ienlrii  pas  (le  tenipa  pour  enlever  Ion*  les  eflet*  de  aon 

mari ■<  L«!  ronirùleur  général  écririt  A  M.  Méliand,  b  ai  avril, 

qu'il  «crail  bon  de  la  faire  arrêter  aussitôt  arrivée. 

Voir  aumi  les  lellr«i  du  «ieur  Clapeyron,  1  i  avril,  19 et  aA  mai. 

Sur  b  protection  accordée  A  Caatan  par  b  Suisae,  et  «si  particulier 
par  le  canton  de  Beme,  et  aur  ba  moyeu  ampbyéa  peur  arriver 
néeniflin*  A  b  faire  payer,  voir  b*  bitraa  an  siaur  Clapeyron  et  A 
ILBaraard,  tQaoAtel  16  octobre;  au  comte  dn  Lue,  *S  aeplenbre, 
igeltt  odabre  1711,  07  janvier,  So  octobre  et  So  novembre  1 7 1  a. 

Le  •  déeambre  1711,  beontrétenr  général  écrit  A  M.  d'ArRcnaon, 
lieolananl  général  de  peKea  A  Paris,  au  sujet  de  l'arrtvtUtion  et  de 
l'inlarrogaloira  dW  caoïplice  de  Caatan  nommé  Mallel. 

Lea  «flél*  appaitenaal  A  Casian  durent  élre  perlés  an  Trésor  royal 
(bttreadolf.  MéKand,  16  avril,  80  mai  et  17  juin  171*),  quoique 
M.  Anissaa,  dépnté  dn  CMMnereo,  et  M.  Daguoneau  fin  signa- 
basenl  ba  incanvémanto  de  ealia  •manre  ( a  el  8  jnilbt).  II.  Ani*- 
MMi  disait  :  ■ Le  crédit  do  noa  «égodanb  cbei  ba  étran- 
gers est  si  délicat,  qne,  iH  qu'il  a  re^n  b  moindre  atteinte,  il 
n'est  plus  poaaibio  do  h  rétablir.  Cast  auasi  b  phi*  grande  alteation 


qu'aient  ba  néyacionla  da  ae  k  oiMarMr.  Or,  1 

lent  d'allsinla  qo*  do  voir  b  cifcnbdan  et  b  1 

de  nos  matdiands  inlarrampnas  par  b  rafoe  que  broient  ba  débilann 

prilenda*  de  Caaiao  de  payer  b«r*  biibla  qnend  ib  bar  seront  r»' 

préianléa Je  ne  pob  m'empécher.  nenabsisnt  lool  b  reaped 

que  j'ai  poor  M.  rinla«dant,  da  aa*  récriar  anr  b  plainte  qu'il  fait 
centra  noa  néneaianls,  d'avoir  cbanné  bnr  andasM  layonlé  do  faire 
bar*  biUolB  pour  k  dbpiailiin  do  rorgant  qnlb  aapnMrtaiaBl  a«oe 
bnamdnprllanr.ol  do  oa  qn'ibent  inlraduH  anr  bnr  pi 
q«ah|naB  aMéaa.  r«ig*  de*  bilab  ptyifclaa  M  paitaw.  H. 
a  onUié  son*  donio  qno  eat  usage  a  rnmwsnri  par  b  eapilab  è» 
roiaumo,  en  brenr  de*  floanciera,  pour  leur  fadliler  le*  avanea* 
qu'ib  UsoienI  an  Roi  aor  k«  brbila  d'aSsire*  qu'on  arréloit  avec 
eux,  et  qoe  ce  aani  eaa  adma*  finoneieri  periûu*  qai,  aptéa  avoir 
uaé  bnr  ci^iil  *  9mk,  a^  wiradnit  col  Migo  dani  Lyoa  et  dan* 
queb|nea  anlTM  vflba  dn  rajonaaa,  poor  avoir,  par  w  OMyen,  non 
aantaînoBl  raigent  dee  praviute*.  maîa  aneora  cdni  do*  élnuigcn;  cl 
ba  négocunta  dea  previnea*  ont  été  invilda  A  cob  por  MM.  b*  inl*»- 
danb,  qoi  en  avaient  «ane  doolo  b*  ordrt*  de  pin*  beat •• 

Le  09  janvier  1713,  b  cnnlrélour  génirri  écrit  an  aieur  Cbpoy- 
ron  :  *M.  Bernard  a  dressé  loua  ae*  compta*  de*  annéaa  1711  al 
171*  poor  la*  p*ycmeata  qu'il  a  bit*  d'un  million  por  moi*  aux 
Iréaoriers  de  Peitraordioaire  de*  goerrea,  comme  s'il  cAl  bnmi  em 
sommes  per  le*  cbanga*  étrangars,  et  il  a  employé,  par  eonaéqneal, 
lA  p.  0/0  onlre  b*  *  qn'on  lui  alono  da  pnviaian 
ainai  que  *  1/*  pour  Tcgio  de  baaqno,  de  mécae  qno  ba 
du  papier  A  lui  donné,  qu'il  a  négadé  :  ee  qui  bcoil  un 
conaidéraU*  A  S.  M.  Poor  b  vérification  de  co  bit,  il  cal  1 
d'examiner  te*  registre*,  les  compte*  et  le*  lettre*  de  se*  corre*poa- 
danl».  Il  ne  doit  pas  vou*  tenir  pour  suspect  Vous  verres  ensuite, 
por  b*  rcgi*tre*  et  compte*  de*  trésoriers,  por  qui  et  comment  bar* 
prépooé*  ont  été  peyé*  de  ce*  fond*,  et  vou*  m'en  undrc*  confie; 
car,  voubot  traiter  favorablement  eeox  qui  font  bien  k  aerviee,  ib 
doivent  aussi  donner  dea  compte*  juatr*.* 

Le  6  mars  1713,  M.  le  comte  du  Luc  écrit  :  eApréa  beanconp 
d'inddenl*,  M.  b  marquis  de  Teaaé  a  pu  aortir  M"*  Caatan  de 
Fribouig  et  b  condaire  A  Sdeure,  où  elle,  aon  gendre  el  aa  filb 
sont  logés  A  ma  maiaon  de  campagne.  Je  via  bier  au  aoir  ce  mar- 
quia,  qui  voulut  entrer  en  mslilic  molpé  ma  répugnance,  a'imo- 
ginant  que  le*  Baa-Hanceaux  ont  quinte  et  biaquc  aur  b  Proven- 
çal. J'en  sui*  ai  perauadé,  que  j'ai  exigé  qu'il  amèneroit  ici  b 
(ieur  Millot,  son  avocat,  avec  lequel  je  m'eipliquerai  plus  liliremenl. 
Si  je  trouve  ib  la  réalité  et  de  la  bonne  foi ,  je  conclurai ,  sauf  voire 
ratification.  M.  dn  Te**é  vonloil  confondre  b  négociation  pour  les 
inlérél*  du  Roi  el  ceux  de*  «leurs  de  Launay  et  Martin.  Je  l'ai 
rejette,  parce  que  ce  sont  deux  rboae*  qui  ne  me  paroiMent  point 
avoir  aucune  connexitë;  mai*  j'ai  dit  qu'une  foia  que  nous  seriona 
ceaveoi»  et  que  vou*  auriet  ratifié,  faccorderoia  me*  office*  pour 
terminer  A  l'amiabie  les  autre*  a&ire*  qui  délieraient  Castan  en 
priaon.  Vous  jugei  bien  que,  anppacanl  b  fin  de  b  pnnripale,  je 
m'attend*  que  vons  aurei  b  bonlé  de  révoquer  b  jugement  rertdu  i 
Lyon  centre  Caatan,  cl  le  rétablir  dan*  *aa  benaeur*  et  droita.  Je 
croi*  que  M.  le  marécbal  de  To**é,  qui  ne  «e  Irémoosse  pas  plus  que 
de  raiaon  contre  *on  fib,  vendra  bioi  farmer  le*  yeux  afin  que  ce- 
lui-ci piiiaae  s'aller  reocogner  dans  quelque  bout  de  province,  et  (aire 
oublier  une  acène  peu  honorable  A  toute  aa  famille;  car,  si  ceb  n'étoit 
pa«,  je  eonduroia  qi^'il  but  que  b  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  et, 
per  conaéqoent,  suivre  avec  vivacité  les  affaires,  ou  n'en  pliM  en- 

tendre  parler s  Le  i3  mars,  il  propoae  un  areommodenienl , 

redoutant  la  violence  et  b  fourberie  de  M"  Ceslan,  qui  ne  vent,  à 
aucun  prix,  traiter  avec  Bernard,  ni  avec  Castan.  Le  18  marv,  M.  Ber- 
nard écrit  qu'il  ne  aérait  paa  éloigné  de  consentir  A  l'amiigaaMat, 
na  rinlérét  du  Roi  (iAt  bien  évident.  Le*  ai  cl  *6  dé- 
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ccobra.  M.  MAliand  éait  qM  M-  CmUm  et  «a  a»ocal  «onl  arrivéH 
à  Lyon,  pour  y  payer  les  Soo.ooo»  à  quoi  ont  clé  n-diiilM  !«•» 
pr^iilioin  du  Roi  cl  «le  M.  Bernard;  il  la  fail  «iryciller,  redoutant 
Im  eipAlienl»  qu'elle  pourrait  imaginer. 

Lea  9  janvier  et  i  S  avril  1714,  il  annonce  la  conclusion  sur  ce» 
bMM  :  payMMot  de  Soo.oooi*,  moyennant  quoi  Cantaii  sera  restitue^ 
dan*  loui  Mê  bien»  el  droit".  Voir  au^M  une  lettre  de  Clapeyron ,  du 
16  janvier  1714,  et  une  pièce  i  la  date  du  11  juin  1715. 

Le  1 1  nui  1714,  M.  Moliand  propose  d'eienipler  le  sieur  Clapey- 
ron du  dixième,  en  raiwn  <les  soin»  qu'il  a'crt  donnés  dans  cette 
aflaire. 


871.  Lb  CoXTKÔLSaK  cànÈRAL 

à  M.  DE  /'ovrcBiBTBt/v,  secrétaire  d'Etat 

de  la  iimisoH  du  Roi. 

i4  Oflobrc  1710. 

Le  Roi  approuve  que  ron  fournisse  aux  fermiers  une 

Icltre  de  rarhet  pour  faire  arrêter  par  un  exempt  de  In 

prëvAtë  de  l'Île-de-France  deux  individus  accusés  d'avoir 

contrefait  le  timbre  qui  sert  à  la  marque  du  papier  et 

du  parchemin. 

i»On  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  mettre  dans  la  lettre  une 
injonction  h  tous  juges  royaux  de  se  transporler,  avec  ledit 
sieur  Pierre  Savary,  dans  les  endroits  qu'il  leur  indiquera  pour 
inierroger  les  [coupables]  et  leurs  complices* » 

•  Voir  la  lettre  du  7  novembre,  à  M.  Aunillon,  président  en  l'élec- 
tion de  Paris,  sur  un  conflit  de  juges  soulevé  à  cette  occasion  cnlrc 
ta  juridiction  et  le  ClUtelet. 

Le  10  décembre  suivant,  M.  de  Bemage,  intendant  à  Amiens,  se 
plaint  de  ne  plus  pouvoir  timbrer  les  exemplaires  imprimés  des  ar- 
rêts du  0>nseil,  le  timbre  que  l'on  possédait  pour  cet  usage  à 
Amiens  ayant  été  emporté  par  un  des  l'ermiers  des  aides. 


872.  M.  Dàgvesseav  pire, 

conseiller  au  Conseil  royal  des  f  nonces, 

AV    Co\TllÔLEVR  GBSÉKAL. 

(Intendance  de  t.anguedoc.) 

i5  Octobre  1710. 
«J'ai  examiné  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  éié  adres.së, 
et  que  vous  m'avez  (ait  l'honneur  de  m'envoyer,  concernant  la 
erëation  que  l'on  vous  propose  de  faire  des  charges  de  tréso- 
rier», collecteurs  et  receveurs  des  biens  patrimoniaux,  tailles 
et  octrois  dans  toutes  les  villes,  lieux  et  communautés  de  la 
province  de  Languedoc.  Cette  proposition  coulienl  deux  par- 
ties, qui  doivent  être  distinguées  :  l'une,  des  offices  de  tréso- 
rier», collecteurs  des  tailles  et  autres  impositions;  l'autre,  de 
trésoriers  de»  octrois  et  deniers  communs  ou  patrimoniaux.  Il 
fut  fait,  dan»  la  dernière  guerre,  une  création  des  trésoriers- 
collecteur»  de»  tailles  de  la  même  province,  dont  les  traitants 
n'ayant  pu  trouver  le  débit  en  détail,  on  fut  réduit  à  en 
ordonner  l'union  et  l'incorporation  aux  communautés  :  ce  qui 
donna  lieu  aux  Etais  du  I^iiguedoc  de  racheter  ces  offices 
moyennant  la  somme  dont  on  convint  pur  leur  extinction. 
Outre  ce  premier  obstacle  à  une  nouvelle  création  de  ces 
même»  office»,  il  y  en  a  un  autre  qui  résulte  de  l'état  présent 


des  r-J'couvremonts.  \a\  n'-gle  qui  s'observe  en  Langiiodoc  sur  la 
nomination  «les  collecteurs  est  de  n'en  nonnner  d«>  forcés  «ju'au 
di'faut  de  collecteurs  volontaires  et  après  des  publications  faites 
de  la  collecte  au  rabais.  Dans  les  temps  où  les  impositions 
étoi«Hit  sur  un  [)ie«l  m(>«lér«',  on  Irouvoil  aisément  d«îs  m'oins- 
disanls  qui  se  chargeoieni  «le  la  collecte,  et  on  avoil  rarement 
recours  h  la  nomination  «les  collecteurs  forcés;  mais,  h  mesure 
(|ue  les  im|x)sitions  ont  augmenltï  et  <|ue  les  recouvrements  sont 
devenus  plus  «liffioiles,  le  nombre  des  collecteurs  volontaires  a 
diminué,  et  celui  des  collecteurs  f«)rcés  a  augmcnt«'.  Il  est  aisé 
déjuger  qu'aujourd'hui,  soit  par  l'excès  des  impositions,  soit 
jwr  les  grands  restes  qui  sont  dus  de  celles  du  passé ,  soit  par 
les  mallieurs  publics,  la  nécessité  de  nommer  des  collecteurs 
forct'S  est  <le\cnue  bien  gi'nt'rale.  C'est  Siuis  doute  ce  «pii  a 
excité  le  zèle  et  les  |ilaintes  de  l'auteur  anonyme  du  mémoire, 
qui  peuvent  avoir  quelque  fondement  &  cet  égard  dans  des 
causes  suj)érieures;  mais  les  mêmes  raisons  qui  obligent  d'avoir 
recours  à  la  voie  des  collecteurs  forcés  font  voir  clair<>ment  que, 
quand  il  seroit  ])ossible  de  cn'er  pr«'s<!ntement  des  Infsoriers- 
collecteurs  en  titre  d'office  après  le  rachat  «pie  la  province  en 
a  fail,  il  ne  se  trouvoroil  personne  qui  voulût  payer  la  finance 
de  ces  offices  et  se  charger  de  la  levée  des  impositions  sur  le 
pied  où  les  choses  sont  maintenant.  Quant  à  l'abus  que  l'au- 
teur de  ce  mémoire  dit  qui  se  pratique  dans  la  nomination  «les 
collecteurs  forcés  en  ne  la  faisant  tondjer  que  sur  des  mis«:- 
rables  et  sur  ceux  qui  sont  sans  appui,  cela  ne  peut  j>as  être 
tout  à  fait  véritable;  car,  dans  les  communautés  de  Languedoc, 
il  y  a  trois  échelles,  dressées  et  arrêtées  par  les  consuls  et  par 
le  conseil  politi(jue  composé  suivant  les  règlements  :  l'une,  des 
principaux  et  plus  forts  habitants;  l'aulre,  des  médiocres,  et  la 
troisième,  des  moindres.  L'usage  est  de  nommer  pour  collec- 
teurs forcés  ceux  des  deux  premières  échelles,  el  de  n'en  prendre 
de  la  troisième  que  du  consentement  de  ceux  qui  ont  été  tirés 
des  deux  premières.  S'il  y  a  quelque  lieu  particulier  où  l'on  se 
soit  départi  de  cette  règle,  il  est  aisé  à  ceux  qui  en  souffrent  de 
le  faire  réparer  en  se  pourvoyant  par  les  voies  ordinaires  ou 
devant  M.  l'intendant;  et  même,  en  cas  de  plainte,  les  syndics 
de  la  province  y  tiennent  la  main. 

tA  l'égard  des  trésoriers  des  octrois  et  deniers  municipaux 
qu'on  vous  propose,  par  le  même  mémoire,  de  cn'-er.  ces 
offices  ont  été  aussi  établis  en  Languedoc  dans  la  dernière 
guerre,  el  même  dans  la  présente,  depuis  peu  de  tem|)s,  avec 
de  nouvelles  atlribulions.  Les  receveurs  des  tailles  ont  été  obli- 
gés de  les  acquérir,  el  ils  en  jouissent  présentement,  ainsi  que 
de  tous  les  droits  et  des  taxations  qui  y  ont  été  attachées  :  en 
sorte  que  je  ne  vois  rien  de  praticable  dans  le  dernier  chef  d»? 
ce  mémoire,  non  plus  que  dans  le  premier.  J'ai  l'honneur  de 
vous  le  renvoyer.  « 

873.  M.  Base,  procureur  général 

en  la  Cour  des  aides  de  Paris, 

AV  CoUTftÔLBVB  GBNÉrAL. 
(Cour  des  aides  de  Paris,  G^  1766.) 

i6  Octubro  1710. 
11   propose   d'envoyer  un  conseiller  de  la    Cour   et 
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l'un  de  aes  substituts  |N>ur  infornipr  des  inalvprsalions 
roiiiniiMPs  par  lo  dimlcur  et  le  rerevpur  des  {^abeiles  de 

l,>Oll'. 

*  Le  Mnlriknir  gtnin\  n^pond,  l«  t*  :  r J«  m  doute  |Ni 

que  I  rilutrnctinn]  ■•  «ml  hilp  bMiMoup  plus  KIprfièrMMDl  it  ertto 
iiKiiiiTn;  intii  j«  Tom  |)ri<<  <l'oln«r«prqufl  M  otmiIIw  «t  M  wbrthil 
ira  peuTMt  M  mOtro  en  rlirniin  qii'ivrc  bien  dt  II  «lépMM*,  qM  bar 
*oya||«  r«terd«r*  l'inainKlion,  «I  p«iii  ciaMr  hmammf^aiÊtnt  iaco»- 
«i*ni«nU;  qu<*  Im  «rriiMt*  poiirronl  SOMi  dsOMadsT  dM  dtfMiMS  dMM 
le  coun  do  rimlrucliva ,  qui  m  Cm*  par  te  «Mwtillw  d*  te  Cour  dr* 
■ide*.  M  qu'ainni  on  n'ériirra  pM  tetilM  te*  teogmw»  d'un  prorè*. 
Jo  Mi»  d'aillmin  que  Im  icru«4^  ont  da  pro(«Cl««ir*  poiiMiil*.  ro  qui 
me  r«il  rrtiiiidn'  qu'a|in>>  avuir  i^luirgA  l««  finanre*  du  Roi  de*  frai* 
roiiiidi-nibles  de  ce  pnx-è*,  il  n'en  n^ulle  «iilre  chow  qup  qurlqu>> 
|ii'ino  l*|5*re,  qui  nr  «en  ira  |ioinl  d'e»iMii|i|i'  |>our  contenir  le»  prin- 
■'i|iaiif  eniplnyi*4  ilii  r<'nnc4  ilan<  l<'iir  <l'-«i>ir,  </e«t  te  raiaon  qui  d^ 
liTMiinn  Miiivpnl  S.  M.  Â  rnniinellrr  Ir^  inlendtnl»  pour  instruire  et 
jii|;iT  <le«  «irnire*  ili<  relie  niitnre  avm-  un  prt'uidid  ou  de4  giadu^a. 
Ili'lln  dont  il  »'iif{it  i'»l  ini|Hiri.'inln  :  on  atoit  peuié  d'en  «UrilNWr  te 
i-onnoimnnce  1  l'inlenibnl  itu  l.jrunnoi»;  en  moa  paiiirulier,  je  ne 
in'i'loi(pie  pt»  de  laiw-r  allrr  li'  ruiin  ordituire  de  la  judice,  el  que 
la  (ïour  d(~i  aide«  jiijje  une  alTairo  qui  e»t  fort  de  aa  eewpétaBM. 
Mai«  ji'  doi»  «ou»  avertir  (|u'eii  re  cai  vous  D*  laoriet  avoir  trop  d'at- 
tention (MMir  In  iiuile  de  relie  alTairc.  Je  tous  prie  de  m'inrormer  de 
tout  re  qui  s'v  |)jiMora.i 

L'alT.iire  Tul  allrilnii-e  i  ta  Cour,  et,  le  tk  octobre,  M.  Boae,  en  r*- 
nierrianl  le  runlr<>!e>ir  f{<''néral,  propos  do  partir  è  le*  prapre*  Irai», 
»t  l'on  pouvait  trouver  un  pnkédent. 

Sur  le  rhoii  de*  rommiauirea  et  Mir  l'inilruction  du  proc^,  voirie» 
leltm  de  M.  le  C^inu*,  premier  préiidenl,  6,  i3  e(  i&  novembre 
1710,  7  et  1.1  janvier,  i5  mar»  1711;  de  M.  Boac,  10,  16  et 
ag  novembre,  n,  »o,  »*,  «5el3i  di'ci'mlire  1710,  7,  9,  10,  17 
et  «1  janvier,  3  et  i3  fi-vrinr,  5  el  ■•'>  mar»,  et  ig  décembre  1711,9 
et  «o  juillet  171*.  Faute  de  prenvM,  le*  acciia<a  fureol  f«n»oyd» 
Iran  do  Cour  »ur  l'exlraordinairr. 


874.         .1/.  D£  RicUKBOVKG,  itUeHiIttHt  à  Pouen, 

*V   COUTKÔLBOK  oixiuL. 

l()  Octobr»»   1710. 

- (l'f»l  1111  obus  qui-  toutes  ces  iw>rl<>s  ilf  roin mission!) 

<|ui  ne  sont  ilnnm'es  qiir  |>our  faire  un  exempt ,  liaiis  un  temps 
où  je  me  »enn  obli)r<<  <!•>  \ouh  dcmamler  do  110  loissr  jouir  de 
piMU"  exemption,  le  «pinrlier  d'biver  où  nous  allons  entrer, 
<pie  les  priiiri|Kiiix  :  sons  quoi  In  plnpnrl  des  lieux.  InnI  ii  rause 
de  la  faliijue  des  pn'a'tli-nts  (piarti<*rs  ipie  de  la  morlaliI<<  qui  a 
|»rpa«pie  porcoiini  toutes  les  villes  et  Umi^gsde  cett»»  p'nf'ralilé, 
me  donneront  bi'ji  de  In  |)eine  |iour  li'iir  faire  soutenir  encore 
Cl  lui-oi.  Dans  l'  fait  pnwnl,  il  es!  sur  que  Marais  est  un  petit 
innrriiand  de  Ponl-rKM^pi  ■,  qui  y  tient  boulitpie  ouverte,  qui 
suit  les  niarrli(is,  el  qui  y  achète  diiT^n-ntes  choses  doni  il  fait 
iH^pce,  (pi'il  fait  cabaret  chet  lui,  rt  ipie  toute  sa  conunission 
[de  la  messof^erie  de  Ponl-rK\*<pie  h  l'aris]  est  d'aller  une  fois 
ou  deux  la  semaine,  avi  c  un  che\al  el  des  paniers,  comme  il 
faisoit  avant  icelk>,  à  Lisieux,  diMuDt  de  quatre  lienes,  portf-r, 
avec  qoeiques  pa'^uits,  quand  il  en  0,  ses  marchandises,  et  ru 
rapporter  d'autn>s,  ou  pour  son  comptt*  ou  |i<>ur  celui  d'au- 
tnii* • 

*  Le  conlrAleur  (général  envoie,  le  a5  octobre,  aan  avit  conforme 


aux  fnwiiiiiiiairM  du  Canard  pour  les  allairea  dc«  fottm  el  Wfa 
gerie*.  et  il  ajeote  :  «L'ialention  de  S.  M.  n'ot  ps»  de  délniire  lr< 
privilèges  dea  msaagersi  mai*  il  ea(  bien  important  de  le»  reofamier 
dana  lenrt  vMaUaa  baraea,  daa*  «a  lempi  où  tea  eaMMannanléa  ae 
trônent  ilmgiii  d'an  grand  naaafcrt  d*  lugwaute  qni  aUigint  tea 
iBlandanli  i  aMpendr*  te  plu*  grande  paHte  dea  priviUfa*  aln  de 
Bfocofw  ans  panpia»  dndaae  »o<i|>neineiii  par  —■**  répariilion  plus 


875.        .1/.  01  /Jjiuir,  tiiUiidanl  m  Langutioe, 

àV  CoUTBÔLtBf  oàxitàL. 

■  7  et  ai  Octobre  1710. 

-J'ai  toujours  en  exirémement  sur  le  cœur  (pr.Abniam,  pre- 
ntier  chef  de  k  dernière  révolte  du  Vivarois,  en  ait  pu  seul 
Muipp<>r.  Il  fut  bleastf  de  Iroi*  coup*  au  premier  combat,  et  il 
•  trouva  le  moyen  de  le  (aire  guërir  de  se*  blesMiras.  Il  est  re- 
venu enauiie  dan*  le*  C^enne*,  pour  y  exciter  de  nouvemi 
trouble*  :  j'en  ai  Mé  averti  ;  j'ai  mis  sa  léle  k  prix  k  1 ,000  *,  el 
j'en  ai  donné  avà  k  M.  le  roarqnia  de  la  Ljuide,  pour  le  Cmn 
chercher  de  ion  eM.  Il  ya  réosai,  et,  par  le  moyen  de  aea  e^ 
pions,  qui  sont  Uins,  il  a  su  qu'Abraani  <<loit  carlM>  dans  nue 
ntdtairie  près  d'Lsès.  Il  y  a  envoy»*  le  capitaine  Tourreil,.de* 
fusiliers  de  montagne  de  Roiissillon ,  avec  sa  compagnie.  Il  Ta 
si  bien  conduite,  qu'il  a  investi  la  métairie  sans  qu'on  s'en  aper- 
çât. Abrum  ^toil,  lui  troisième,  dans  un  endroit  bouclié  avec 
de  la  |)aille,  et ,  lorsqu'il  a  M  découvert ,  il  a  tiré  plusieurs  coups 
qui  ont  blcsst'  léf^remenl  le  lieutenant  de  la  compagnie.  Il  s'est 
eiiHuile  jel(<  sur  le  toit  de  U  m.-iison,  d'où  il  s'est  dt'fendu  autant 
qu'il  a  pu.  Il  y  a  t^e  tiH-avecun  luarrliand  d'IIzès  nomm<'  (^nste. 
dont  on  n'avoil  aucun  soupçon  et  qui  ëtoit  apparemment  celui 
qui  le  faisait  vivre  et  entretenoil  ses  tufreipoodiiee*  dan*  les 
pays  ëlrangers.  S'iUanI  dt'fendu  aussi  avec  beaucmip  de  vigueur, 
H  a  été  lue  pareillement.  I.e  troisième  a  i5lé  pris;  il  s'est  dit 
Rouaset ,  prMiranI ,  d'abord;  après  cela,  il  s'est  dit  Claris,  (^est 
un  homme  fameux  parmi  les  Camisards ,  et  seul  qui  n'a  jamais 
voulu  se  rendre,  ni  quitter  le  |uiys;  il  a  M  niaiiqu<<  plusieurs 
fois,  et  j'avois  mis  sa  IM0  aussi  à  1,000".  Mais,  comme  M.  de 
la  I^iKle  l'a  amen<<  k  Abna,  et  qu'il  n'est  |Miint  encore  ici ,  je  n'ai 
pu  vitrifier  si  c'est  le  véritable  (Claris ,  dont  bi  prise  seroit  très 
bonne,  et  que  je  cherche  il  y  a  longtemps.  Je  vais  examiner  H 
c'est  lui,  et  je  vous  en  rendrai  compte.  1^  prise  d'Abroam  est 
très  ini|)ortante  :  c'itoil  un  chef  fort  arcn'<liU'  pnr  tout  ce  qu'il 
avoil  fait  en  Vivaniis,  et  fort  propre  à  6<<  mettre  b  b  t^te  d'une 
nouvelle  révolte.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  grnmi  commerce- 
dons  le  pays  étranger  d'où  il  a  été  envoyé. 

-(ai  oel(Art.)  (>lui  qui  a  été  arrêté  avec  Abraam  a  été  re- 
connu pour  le  véritable  Claris  :  il  s'itoil  (bit  un  nom  considérable 
dons  les  Cévennes  par  son  opiniâtreté  h  ne  vouloir  point  se  rendre 
et  à  publier  (pi'il  étoit  prêt  o  s«'  mettre  h  l.i  l^e  de  In  première 
n'volle,  et  que  Dieu  l'ovoil  destiné  pour  relwUir  le  premier 
temple  (il  est  maçon  de  son  métier),  et  toutes  les  aventures 
extraordinaires  qui  lui  éloienl  arrivées,  ayant  éclinp|i<'  plusieurs 
fois,  avoienl  encore  aiigmentt'  l'opinion  ipie  l'mi  avoil  conçue  de 
ce  scélérat.  M.  de  la  I^nde  a  vmilu  le  fain-  |tasser  0  Alais  et  dans 
les  (avenues,  afin  qu'on  ne  put  ré.oquer  en  doute  qu'il  n'eAt 
été  pris;  il  l'a  vmilii  même  garder  deux  jours  dans  la  prison . 
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pour  voir  «'il  «i  poiirroil  rieii  lirer.  Il  m'a  .'cril  oi.joiml'liui 
.inil  n'y  avoil  pu  nnissir.  <■(  qu'il  nu-  l'onvoioroil  deinnin  ici  (à 
.Monl|x-ilier).  Je  lui  ferai  pniiiiplenieiil  son  procès,  et  je  n'ou- 
blierai rien  de  tout  ce  que  je  pourrai  faire  pour  l'obliger  à 

|wrler. 

» J  ni  jugi<  el  coiidaïund  la  mémoire  d'Abraam  et  de  Losle  :  j  ai 
envoyé  exposer  leurs  listes,  la  première  à  Veriioux,  en  Vivarois 
(ces!  où  Âbraama  beaucoup  |Kini  dans  la  dernière  révolle),  el 
la  tête  de  Ckwte à  Uiès  :  ces»  ce  inarrliaiid  d'Uzès  qui  recevoil 
l'argent  de  Genève  pour  le  donner  à  Claris  el  h  Abraaiii*." 

•  Il  écrit  encore,  le  a 5  octobre  :  it Claris  a  été  condamné  à  être  roué 
ee  BMtin,  el  à  la  question  ;  il  est  mort  avec  une  grande  fermeté.  Quoi- 
qu'il ne  fut  i|u'iin  maçon,  je  lui  ai  tit)U>é  l)CBii.conp  plus  d'esprit  que 
je  ne  croyois,  du  talent  [loiir  parier  el  pour  émouvoir  les  peuples.  Il 
m'a  paru  un  homme  dangereux,  bien  capable  de  se  metlrc  encore  à 
la  We  d'une  révolte.  Il  m'a  avoué  qu'il  s'éloil  joint  à  Abraani  pour 
coocerier  ce  qu'ils  avoient  à  faire,  l'un  en  Cévennes,  et  l'autre  en 
Vivarois,  el  qu'ils  s'étoienl  assemblés  près  d'Uiès  pour  recevoir  des 
mains  de  Coslc,  marchand  d'L'iès,  qui  a  été  tué,  900»  qui  venoient 
d«  Gcoève.  Cet  ai^nl  est  toujours  fourni  à  l'ordinaire  pr  l'envoyé 
d'Angleterre  i  Genève  :  ce  n'est  plus  le  baron  d'Argelies,  qui  est  mort  ; 
c'est  un  homme  des  Cévennes,  réfugié  qui  a  demeuré  longtemps  à 
Londres,  appelé  d'Airole,  qui  a  à  Genève  la  qualité  d'envoyé  des 
■Uiés;  il  est  encore  aidé  par  les  nommés  Lavalelle,  Marion  et  Por- 
l«lè»,  qui  sont  à  Genève:  c'est  toujours  la  même  intrigue.  Le  Magis- 
trat de  Genève  a  Ciit  mettre  Lavalelle  en  prison,  il  y  a  longtemps; 
mais  il  lui  donne  tant  de  liberté  dans  celle  prison ,  qu'il  fait  la  même 
chose  que  s'il  n'y  éloil  pas.  Rien  n'est  plus  facile  à  démêler  que  la 
manière  dont  on  veut  el  on  voudra  entretenir  apparemment  jusqu'à 
la  paix  des  mouvements  en  Cévennes  et  en  Vivarois  :  on  fournil  de 
l'ii^genl  i  Genève  aux  acteurs  que  je  viens  de  nommer;  ils  avoient 
Coste,  marchand,  qui  a  été  tué,  dont  on  ne  se  défioit  point,  qui  le 
bisoit  tenir  i  ces  deux  scélérats,  dont  l'occupation  éloil  de  porter  au- 
tant qu'ib  le  pouvoienl  les  peuples  à  la  révolte  el  de  préparer  quel- 
que grand  mouvement.  Il  sera  difficile  qu'ils  puissent  en  trouver 
d'autres  du  même  caractère  qu'Abraam  et  Claris,  aussi  hardis  et  aussi 
accrédités.  Claris  m'a  avoué  qu'il  y  a  un  ministre  dans  les  Cévennes, 
nommé  Durand,  venu  depuis  peu,  qui  n'est  point  du  pays.  Je  tra- 
vaille i  découvrir  où  il  est,  et  j'espère  qu'il  sera  bientôt  pris.  J'ai 
démêlé,  par  des  lettres  en  chiffre  trouvées  sur  Abraam,  qu'il  y  a  un 
liomme,  en  Vivarois,  de  quelque  considération ,  qui  a  de  très  mauvaises 
intenlioas,  el  qui  éloil  en  grand  commerce  avec  Abraam.  J'ai  envoyé 
aussitùt  en  poste  pour  l'arrêter,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  cette  découverte,  qui  peut  être  importante. n 

Le  a  novembre,  il  écrit  :  irCel  homme  a  été  arrêté  par  le  sieur  Du- 
mobrd,  mon  subdélégué.  Il  s'appelle  Cbambon;  il  a  toujours  vécu 
noblement  et  passe  pour  avoir  du  bien.  Ses  lettres,  écrites  avec  du 
citron,  qui  a  rendu  toute  l'écriture  étant  présenté  au  feu,  le  char- 

g«»nl  extrêmnment r:  Chambon  fut  condamné  el  exécuté  le  1 3. 

«rPréalablemenl  appliqué  à  la  question,  il  n'y  a  rien  dit  de  plus  que 
ce  qu'il  avoil  avoué  dans  son  procès,  ni  à  la  mort,  où  il  a  été  avec 
un  nng-froid  et  une  tranquillité  eilraordiniiirc,  ne  donnant  aucun 
ligne  de  religion,  ni  catholique,  ni  P.  R.;  c'est  un  exemple  bien 

imporiant,  et  qui  peut  avoir  encore  des  suites,  car je  n'ai  pas 

laissé  de  démêler  ceux  avec  qui  il  avoil  le  plus  de  liaison n 

Voir  encore  les  lettres  des  la  et  i4  décembre,  et  celle  du  6  jan- 
vier 1 7 1 1 ,  sur  les  frais  d'emprisonnement  du  sieur  de  la  Valette ,  chef 
de  fanatique*  détenu  A  Genève. 

Le  la  janvier  1719,  le  sieur  Saussinet,  de  Cannes  en  Roussillon, 
qui  avait  donné  les  avis  pour  l'arrestation  d'Abraam,  Claris,  Cham- 
boo,  etc.,  et  qui  avait  accepté  de  s'en  aller  comme  contrôleur  des 
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fermes  au  Boulon,  pour  ne  pas  être  assassiné,  se  plaint  qu'on  vient  de 
k'  rliiissor  de  cet  emploi. 

876.  Le  Coxtbôleijr  cÉ.vefl.*/. 

à  M"'  la  marquise  de  Bêtbvse  d'Abquiex. 

18  Octobre  1710. 

rje  suis  très  fâché  de  n'avoir  pas  toujours  des  fonds  pi-êls 
pour  vous  pyer  vos  pensions ,  et  vous  avez  éprouvé  des  préfé^ 
rencps  dans  tous  les  temps  où  j'ai  pu  satisfaire  à  ce  que  vous 
aviez  deinamlé.  Personne  n'ignore  que  le  Roi  ne  doit  payer  des 
pensions  (pie  quand  il  est  possible  do  le  faire  sur  ses  revenus 
ou  sur  tous  les  fonds  qu'il  reçoit  de  ses  sujets;  mais  personne 
n'est  assez  injuste  pour  demander  qu'on  paye  dans  un  temps 
où  il  faut  nourrir  j>resquc  lous  ceux  qui  onl  accoutumé  de 

payer  lu  taille  el  les  autres  impositions Cepeniluiit  j'écris  à 

M.  iJerlin,  trésorier  des  parties  casucllcs,  pour  le  prier  de 
vous  payer  1,000  écus  b  compte,  dont  la  plus  grande  partie 
sera  en  billets  de  monnoie*.  »> 

*  Le  7  octobre  1708,  il  écrivait  à  M"*  la  princesse  des  Ursins  : 
a  Quoique  les  difficultés  de  soutenir  le  poids  des  affaires  de  finances 
ne  fassent  qu'augmenter  avec  le  temps,  je  ne  laisserai  pas  de  trouver 
les  fonds  nécessaires  pour  votre  pension,  el  je  prendrai  soin  de  la 
faire  payer  aussitôt  que  celui  que  vous  avez  chargé  de  la  recevoir  pa- 
roilra.  Je  suis  fort  sensible  au  souvenir  des  anciens  temps  dont  vous 
me  faites  l'horaieur  de  me  parier,  et  que  vous  conserviez  les  mêmes 
sentiments.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  souliailc  fort  de  les  mé- 
riter toujours.)) 

Le  11  juillet  1708,  à  M"*  Desmarclz,  supérieure  de  l'ablKiye  de 
Montmartre  :  itJe  vous  prie  de  m'envoycr  une  copie  du  billet  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  que  vous  avez,  afin  que  je  voie  s'il  est  possible  de 
vous  en  procurer  le  payement,  chose  néanmoins  bien  difficile  dans  le 
temps  présent.))  Voir  encore  des  lettres  à  la  maréchale  de  la  Molle, 
du  10  août  1708;  au  vidame  d'Amiens,  du  a5  avril  1710,  sur  le 
payement  de  la  compagnie  des  chevau-légers  du  Roi,  etc. 


877.         M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 
AV  C0NTRÔLEVR  géséràl. 

ao  Octobre  1710. 
trLe  Roi  a  i-ésolu  d'établir  un  dépôt  d'artillerie  à  la  Fère,  el, 
élanl  nécessaire  de  mettre  la  place  hors  d'insulte  des  partis 
ennemis ,  S.  M.  s'est  déterminée  d'y  faire  faire  un  fossé  de  six 
toises  de  large  el  de  sept  h  huit  pieds  de  profondeur,  que  la 
rivière  remplira  d'eau  ,  et  de  laisser  au  pied  de  l'enceinte  et  des 
tours  une  berme,  à  quoi  on  ajoute  quelques  redans  pour  couvrir 
les  postes.  l\  a  été  aussi  jugé  nécessaire  de  faire  quelques  ou- 
vragées à  Ham Le  total  des  ouvrages  de  ces  deux  places 

reviendra  environ  h  ^0,000" s 


878.         M,  DE  CouRSOs,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoHIRÔLBCR  OÉnÈRàL. 

3  2  Octobre  1710. 

Procès-verbaux  relatifs  à  la  propriété  des  péages  de 
la  rivière  de  Douze. 
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879.  /'>  Co^n6LKcn  oiniinL  \ 

aux  (inrdrt  ilu  Tréêor  royal,  i 

9.1  Octobre  1710. 

«Le  lloi,  élunt  iiifoniK!  i|iril  ne  ronvcnoit  |)l(u  au  bien  de 
Mon  «crvicc  <l(>  (iiit|)<>ser  Af  «m  iwvitua  par  awignalioni,  a  or- 
iIoihk',  |wir  nrrfl  <!<•  son  CniiM'il  du  7  du  pnWiil  mois  d'oc-    j 
tiiliii',  <|ir»  ciminH'iiriT  du  jour  <I<î  roi  iirrèt,  le»  fermier». 
n'ccx'uni  j;i*iu'rniu,  In'wirien»  dos  |MiyH  d'KlaU,  receveur»  de»    ' 
<|iiiiiuiii<>!i  et    iKii»,  et  uiitrc*  cliarg<''S  du   niaiiiement  de  mw    : 
revenu»    ordiiioirrH,    |M)rloroienl   h    l'avenir    directeuienl    su 
Trt^Mir  ri» al  les  foniU  lii*  leurs  inaniemcnta  dans  les  tfchéanoM,    | 
ronfonnc'nifiit  h  leur»  baux  et  n'suitals.  Mais,  coraine  il  est  ne-    ! 
cesxaire  de  dispoMr  de  |Mriie  de  res  fonds  |>ar  Bntici|Milion .  en 
ee  ca*.  le  niniuii.s  du  (framl  oonipl.int  du  Tn'sor  royal  recevra 

de«ci)niptidi!i-s.  |i«ui' !•■»  |iayi'i (s  cjcs  ronds  dont  on  disposera 

par  avance,  leurs  riri-pissi-s  lilx-lli'ti  dniis  la  forme  ci-jojnle,     j 
pour  la    valeur  ilestpicls  riWpissài  il   leur  sera  ex|H5di<'  des 
«piiltances  compljblea;  e(  cas  rieifimtê  teront  ensuite  remis  ii 
ceux  h  qui  il  sera  or«l«nn<?  *.  » 

*  Le  jour  Miivonl,  on  éeril  i  IL  le  Geodre,  iatendani  à  Moniau-  j 
ban,  et  à  M.  Ogiar,  recermir  gteéral  daa  Haanew,  <|ue  eahn-ci  I 
doit  convertir  en  r^cépitié^)  la  dfcbarge  des  rceavann  dos  (ailles  les 
a«igiialioii«,  montant  i  680,000**,  qui  ont  4té  tirfes  sor  lui  pour 
iMynieiil  ilc  |{rain«,  et  <|ui,  Mofamiénient  à  ParrA,  ne  doiTent 
point  vire  livrée»  aux  foumiaMMin. 


*  A  ectie  pifa*  mI  joirte  une  Mlrv  d«  M.  Ir  dur  du  Main',  «jui. 
m  \m  rtitmm  iomukt  par  M.  DMJal,  relirr  la  demamle  d'exemp- 
tian  qu'il  avait  appuya. 


880.  Lb  CoSTKÔLECn  gs^kihl 

à  M.  PoKTAiL,  frindmU  au  ParlemetU  de  Pari». 

«3  Octobre  1710. 

"Je  ne  connois  aurua  emploi,  dans  le  d<^|Kirtement  «le  la  Ro- 
chelle ,  dont  je  |)ui»s<»  dis|>oser,  ni  par  inoi-ni*uie  ni  par  les 
•nlres  du  Roi.  Depuis  la  mort  de  .\l.  IV^m ,  M.  le  Chancelier  et 
M.  de  Pontcliartrnin  ont  fort  sollicite  pour  faire  donner  l'emploi 
■h  M.  de  lleaidinniois,  (pii  est  un  de  leurs  prenls  fort  proche, 
et  S.  M.  l'a  nrconh':  en  sorte  (pie  ji>  n'ai  point  d'occasion  de  rien 
faire  pour  M.  Portail  tpii  a  l'honneur  de  vous  ap|>arienir,  rpiel- 
qae  bonne  volonté  que  j'oie  de  vaus  marrfuer  de  plus  en  plus 
5|uejesuis,  elc.n 


881.  .V.  DoiJtT,  intendant  en  Uainaul, 

àv  CoyTiiÔLBVR  oéyiniL. 

«3  Octobre  1710. 

Il  expose  les  raisons  qui  l'onl  porl«5  à  faire  pnycr  l'nf-  • 
Iranchisseiiicnl  de  in  cnpitation  au  sieur  Gibaut,  licute-  ' 
nani  d'artillerie. 

"Vous  savei  quel  est  notre  usage  h  i'^^^anl  de  ces  sorlM  de  { 

gens  :  ils  sont  obligi's  de  nous  représenter  la  quittance  de  la  capi-  ' 

talion  qu'ils  |Miyent  ]H)ur  raison  de  leurs  charges;  n  elle  est  , 
plus  forte  (pie  relie  h  Impielle  ils  sont  Inxi^  dans  le  pays  où  ils 

habitent .  on  ne  leur  deniiinde  rien  ;  si .  au  contraire ,  elle  est  plus  ' 

foible,  on  les  ()bli|;e  de  donner  re  qui  est  au-desaos  de b  somme  , 

ipi'ils  payent  |M>ur  raison  de  leurs  chargea*.»  I 


882. 


Lk  CoiTHÔLgi  h  r.f.yiiiiL 
atLC  Intendant*. 


«6  Ocielire  1710. 

'Je  voM  envoie  l'édit  du  mois  de  «e|>tembre  et  la  déclaration 
en  interprAaIioa  du  7  de  ce  mois ,  au  sujet  du  doulilemeni  de* 
droits  d'oetroit  et  de  tarifs  (pie  S.  M.  o  onl<>nn<'  être  levés  dans 
looiea  les  vflba  et  le*  bouq^s  femo's  du  royaume  |iemUnt  six 
années,  et  dnnteDe  vetit  bien  Unir  alMuidoiuier  le  produit,  en 
payaut  |>ar  foniie  de  don  gratuit  extrnonliiiaire  le  capital  au 
denier  viii);l  de  In  joiiisaaooe  des  deux  tiers  du  (loiilil>-iri<'iii  J'-^ 
octrois  et  torils  établis  et  à  établir.  Vous  n'avez  ronipii'^  iLiri-i 
les  états  que  vous  m'aves  envoyés  que  le»  villes  de  votre  dé- 
parlenieiil  ilaoi  l'-siiiirll  '    i.ibiis*;  mais,  comme 

i'inl'iiii'  Il    <!'    S    M  .1  toutes  les  ville»  et 

[».  \>  il  se  lait  (pielqoe  eoaaoDunalian, 

il  .  ,   M  .   .^,...    .j...    ....1.  prenici  la  peine  de  m'en  eovoyer 

inr>.-;iiiiiii>'iit  lia  état,  avec  im  pn>jet  de  tarif  des  droits qu'U 
eon>i<'u<lruit  d'y  établir  aux  entrées  sur  les  roarehandiMs  et 
denrées  (pie  vous  jogClea  ponvoir  les  supporter  sans  en  anéantir 
la  eonsnmmatioii.  (juant  aux  villes  comprises  dans  votre 
état  qui  jouissent  d'octrois,  ou  dans  leMiuelles  les  lariis  sont 
établis,  eu  cas  que  les  niarrliandises  et  denrées  sujettes  k  ces 
droits  vous  parois.sent  tn»p  chargA*s  |H>ur  [louvoir  porter  le 
double  de  ces  droits,  ou  du  moins  lue  augmentation,  il  faudra  y 
assujettir  d'autres  marchandises,  en  oiisenfant  toujours  de  porter 
le  "[»«»*■■»  de  ces  droits  k  un  produit  égal  à  celui  des  octrois 
dont  ees  villes  jouissent.  Pour  (aire  cette  évaluation,  il  s  ra  né- 
cessaire que  vous  me  marquiez  prédséroent,  dans  chaque  ville, 
à  quelle  somme  monteiU  les  droits  d'octrois ,  sépsrëment  des  de- 
niers iMitriinoniaiui ,  en  cas  que  vous  ne  les  ayei  pas  distingnés 
dans  l'état  ipie  vous  m'aves  envoyé,  et  (pi'h  l'égard  des  droits 
d'octrois  (pii  ont  été  aliénés  dans  quel(|ues  villes,  k  vie  ou  pour 
plusieurs  années,  même  donnés  k  Cerme  pour  acquitter  des  dettes 
(le ces  villes,  vous  en  fassiez  une  évaluation  qui  puisse  en  fixer 
le  pnMluit  annuel ,  et  que  vous  les  compreniez  sur  ce  pied  dans 
l'état  des  octrois  de  chacune  de  ces  villes.  Kniiii .  (piant  h  celles  où 
il  se  trouve  des  tarifs  établis .  soit  pour  le  payement  de  la  taille 
ou  pour  le  rachat  de  la  capitation,  s'il  vous  paraît  praticaUe 
d'y  établir  de  nouveaux  droits  de  tarifs  sur  d'autres  inarrhan- 
dises  et  denrées  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  pr>-inier 
tarif,  il  sera  bon  de  m'en  envoyer  tm  état  particulier,  l'objet 
de  cet  étabKsseinent  étant  d'accéléivr  l'extinction  des  billets  de 
monnoie,  billets  des  fermiers  gém'ninx  et  assifpialions.  Vous  ne 
pouvez  ap|M>rter  trop  de  dilif^ence  h  faire  ext^uler  l'édit  et  la 
déclaratiim  qui  sont  ci-joints.  S.  M.  se  promet  de  votre  zèle  qne 
vous  y  donnerez  une  attention  particulière**.'» 

•  Le  16  janvi(!r  précédent,  on  leur  avait  ilemamlé  l'élat  du  revenu 
de»  biens  patrimoniaux  cl  de»  octrois,  avec  celui  des  charge»  an- 
nuelle*. 

**  Le  «&  novembre,  il  écrit  à  M.  de  Bemage,  intendant  i  Amiens, 
que  l'inlenlion  du  Roi  n'est  pm  de  dmibier  la  partie  de*  octroi*  qui  se 
live  k  son  proBt. 
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U  .9  novemb,*,  M.  de  Be«ï  envoie  le.  première,  i„strn,lionH 
J^  J,e..«.lu  doub!e„.en..  U  ».  .I.Vembre.  il  J^cn.  aux  ■„  e.w^^.U 
Srr«p.M.r  la  so.nnK.  «  fn-evoir  ,ur  rl.a,,..e  ..le  de  leur  -l-partc- 

*  „T    el  .l'en  lii. ..""•«ni  *  >"'  '--  P'^  '«""'  '•":  '"  *'""'- 

deu».HltV  ,«r  le  Koi,  alin  .,«•.!  «.l  possible  .l'acronb-r  cl.-s  -CHk-ra- 

lions. 


g83.  Lb  CosTKÔLBvn  aénÉBiL 

à  M.  Bosc,  procureur  général 
en  la  Cour  des  aide*  de  Paris. 

a6  Octobre  1710. 

rEn  V0.1S  cnvoyanl  lo  r^ju^te  que  les  fermiers  dn  labac  ont 
nr^mé.  en  cassation  de  larrôl  de  la  Cur  des  n.des  obtenu 
par  uu  noniin.*  Antoine  le  Roy,  maçon  demeurant  dans  le  cul- 
de-»c  de  la  rue  B.-aubourg ,  je  ne  peux  mempécher  de  v  ous  du^ 
que  j'ai  peine  à  croire  que  cet  arrêt  soit  fondé  sur  la  différence 
qu'on  prétend  qiie  la  Cour  des  aides  a  faite  entre  le  tabac  et  la 
nicoUanc  ou  berbc  h  la  Reine,  puisqu'il  est  certam  que  ce  sont 
termes  synonymes,  qui  signifient  tous  trois  la  même  chose ..... 

rLes  fermiers  m'ont  remis,  il  y  a  quelques  jours,  un  mé- 
moire au  sujet  d'un  arrêt  que  vous  avez  fait  rendre  pour  obliger 
les  marchands  de  vins  à  aller  faire  leurs  provisions  au  delà  des 
vingt  lieues  de  Paris.  Ils  conviennent  que  cet  arrêt  soit  dans  la 
règle,  et  qu'il  a  été  nécessaire  de  renouveler  la  disposition  de 
l'ordonnance  dans  une  année  oîi,  par  l'empressement  que  les 
marchands  ont  fait  paroiU-e,  les  vins  sont  montés  à  un  pnx 
excessif;  mais  ils  demandent  qu'on  fasse  grâce  aux  marchands 
pour  le  passé,  en  considération  de  la  nécessité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  faire  quelques  achaU  dans  les  environs  de  Paris 
pour  pouvoir  continuer  leur  commerce,  qui  seroil  absolument 
tombé,  s'ils  avoient  été  obligés  d'aller  acheter  des  vins  au  delà 
des  vingt  lieues.  Comme  il  y  a ,  en  cela ,  de  l'intérêt  de  la  ferme , 
sur  le  rapport  que  j'ai  fait  de  l'affaire  au  Roi,  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  faire  savoir  qu'elle  souhaite  qu'il  ne  soit  fait  aucunes 
recherches  contre  les  marchands  de  vins  pour  raison  des  vins 
qu'ils  peuvent  avoir  fait  entrer  à  Paris  jusques  à  ce  jour,  fai- 
sant à  l'avenir  exécuter  l'ordonnance  et  les  arrêts  de  la  Cour  des 
aides.  « 


ggi.  Lt  COUTBÔLECH  GÊnilliL 

à  M.  DE  BiriLLB,  intendant  en  Languedoc. 

a6  Octobre  1710. 
nJe  vous  envoie  un  mémoire  qui  m'a  été  rerais  par  les  fer- 
mier* généraux  au  sujet  d'un  prêt  auquel  les  consuls  de  Car- 
caMonne  veulent  obliger  le  sieur  Rolland ,  contrôleur  des  ga- 
beBes  aux  entrepAU  de  celte  ville.  Il  parolt  que,  dans  le 
besoin  que  la  ville  de  Carcassonne  a  eu  d'un  fonds  de  ia5** 
pour  quelques  dépenses  pressées,  vous  avez  rendu  une  ordon- 
nance qui  ])ermet  aux  consuls  de  nommer  deux  des  principaux 
Iiabilaots  pour  avancer  cette  somme  au  défaut  de  prêteurs; 
qu'eu  exécution  de  cette  ordonnance,  ils  ont  nommé  le  sieur 
Rolland  pour  l'un  d'eux  et  ont  établi  garnison  effective  chez  lui 
de  deux  soldats  de  milice.  Les  fermiers  représentent  que  les 
commis  et  employés  des  fermes  sont  exempts  par  l'ordonnance 


de  toutes  contributions  et  des  charges  publi  jnes.  C'est  en  effet 
la  disposition  de  l'article  1 1  du  litre  commun  de  l'ordonnance 
des  fermes  de  1681.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  sieur 
Rolland  lie  déroge  point  à  son  privilî-ge  par  quelque  négoce  ou 
traiic.  Je  vois  que,  par  l'ordre  que  les  consuls  ont  signé  le 
96  septembre,  ils  lui  donnent  la  qualité  de  négociant;  mais, 
souvent,  ce  n'est  qu'un  prétexte  dont  les  olliciers  de  ville  se 
servent  pour  pouvoir  assujettir  aux  charges  les  receveurs  et 
employés  des  fermes,  contre  lesquels  il  y  a,  pour  l'ordinaire, 
un  esprit  de  jalousie  et  d'onimosité.  Vous  aurez  agréable  de 
vous  faire  informer  de  la  vérité,  alin  de  rendre  au  sieur  Rol- 
land la  justice  qui  peut  lui  être  due.'> 


885.     M.  TvRGOT  DE  Saist-Claih,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoaTnÛLEVR  GÉSÉBAL.  • 

36  Octobre  1710. 
Adjudication  de  la  ferme  des  droits  d'entrée  de  la 
ville  de  Clormont,  (lui  était  on  régie  depuis  deux  ans 
faute  d'enchérisseurs.  Conditions  du  nouveau  bail; 
exemptions  accordces  à  l'évéquc  cl  aux  maire,  lieute- 
nants de  maire  cl  échevins,  mais  refusées  aux  Cordc- 
liers  pour  leur  vin  de  quête*. 

•  n  avait  appuyé,  dans  une  lettre  du  17  mars  1709,  un  projet 
de  prolongation  pour  dix  ans  des  droits  levés  sur  le  vin  aux  entrées  de 
la  viUe  de  Saint-Flour  et  employés  aux  dépenses  des  travaux  publics 
ou  aux  autres  charges,  notamment  à  la  construction  d'une  caserne 
et  au  payement  d'une  somme  de  600  •*  qui  servait  à  l'entretien  de 
deux  des  classes  du  collège  des  Jésuites. 

886.     M.  d'Argessou,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoSTBÔLEUR  GÉsÉBAL. 

1"  Novembre  1710. 
Il  annonce  que  des  soldats  aux  gardes  et  des  vaga- 
bonds ont  pillé  des  charrettes  de  pain  de  Gonesse*. 

*  Le  i4  août  précédent,  les  prix  ayant  diminué  et  la  tranquillité 
publique  semblant  rétablie,  il  avait  proposé  de.  relâcher  les  individus 
arrêtés  dans  les  derniers  troubles  à  l'église  Saint-Roch  et  à  Saint- 
Nicolas-des-Cliamps. 

887.  M.  DE  Bersage,  intendant  à  Amiens, 

AV   COMRÔLÇUR  GÊNÉBAL. 

i"  Novembre  1710. 

Il  rend  compte  des  quantités  de  fagots  que  la  ville  de 
Saint-Omer  a  déjà  fournies  ou  doit  fournir  pour  le  chauf- 
fage de  la  garnison,  soit  en  été,  soit  en  hiver,  et  de- 
mande que  le  Magistrat  soit  autorisé  à  en  prendre  un 
tiers  environ  dans  la  forêt  de  Rihous,  appartenant  au 
Roi*. 

(tj'ai  fait  un  traité ,  depuis  quelques  jours,  avec  les  sieurs  du 
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Bnrry  rt  IWaiinionl.  |>«iir  In  nonrrilim'.  r^nièfle»  H  in^die»- 
monU  iliit  M)lilals.  ra> nli<>rs  et  «Irng'uiH  qui  mtohI  miilaHn 
rliiim  loH  liA|iiliiii\  (l<-  rellf  ville  et  ji  Al>l>'*vill<>,  ilont  la  |itii|Mirt 

«ont  coiix  <|m  riiriii'^'.  Pur  un  des  articl«it  lit;  rc  trailt^ il 

ml  |)ort<'  i|ui-  liN  <li-unW  et  lioiiuuiiiit  M>nant  k  la  noumtura  doh 
(litit  iwililiilit  nialuilit»  et  bleMu'n  «ontnt  rxeinptM  de  tOOS  ànitê 
cl  iui|>/tli.  (lc|M'nilaiil  Ir  fcriniiT  des  aide»  d'Amiens,  qtti  n'a 
|Mi«  curoi'i-  vu  rcM  Horteti  d'c'labliiMcnieiils,  pnftend  <|u<-  rette 
exemption  ne  doit  avoir  aucun  rapporl  aux  dmiU  du  lloi,  et, 
sur  ce  fondement,  il  veut  exi{{cr  ceux  d'entrt'c  sur  le«  boi», 
Ix-Htiaux.  vil»,  eau-de-vio  cl  autres  boiisiiori»  que  ces  cnlrepre- 
neum  fiiiil  venir  pour  leur  service,  ni^nie  sur  les  hiirc»  qu'ils 
nrlièleul  du  braïuteur,  |tarrc  que,  {uir  un  arlirlc  de  «on  Iwil, 
tous  les  droits  dëpendants  do  sa  fernie  se  iwiyent  |)ar  toutes 
HortcM  de  fiersoDiMS  sans  distinction.  Il  ne  me  parr>lt  |>as 
possible  de  refuser  l'exemption  aux  enln<|ircneur8  des  liApi- 
taux  ■ 


r>Mi:ii;iiir«4  nui  Iroupct  pour  «npédher  qu'elles 
I  ,;i.Hl.iiioii-i  dans  l(>ii  Itoix  du  Roi  on  das  parlica- 


•   On  lu.-ail  il. 
ne  conuni»»oiil  il. 

livra  :  voir  une  lettre  de  M.  de  Bomit^rco,  intendant  en  Flandre, 
3i  mai  171s. 

••  n<'[M>n!«>  du  fonoirr,  à  la  faite  de  la  lellre  :  «L'i 
bien  que  Ira  droits,  étant  fort  diffirents,  dans  les  provinces  ds  F1andr«, 
Altsee  et  Artoi»,  où  les  aides  n'ont  jamais  eu  cours,  de  ce  qni  se  prs- 
tique  en  i'iranlie  «t  autres  pays  oà  les  aidas  ont  cours,  il  n'y  s  pas 
d'exemple  tpio  les  denrées  et  betsaons  dastiaéas  pour  les  troupes  en 
général  y  aient  jamais  été  exsnpias  des  droits.  L'ordonnance  de  1 680 
pour  les  aides  ne  fait  aucune  eieepliaa  en  leur  bveur,  l'article  5  du 
litre  des  9*  18  s.  à  l'entrée  et  du  toi  pour  pot  an  détail  semblant, 
nu  contraire,  les  comprendre  dans  le  général,  et  les  arrêts  du  Con- 
•ed  des  16  soèt  169s  et  3o  arril  1707  les  aasujettiHant,  en  ternes 
précis,  au  payement  de  tons  les  droits ^ 

Sur  une  demande  de  passeports,  en  date  du  3  novembre,  pour 
l'entrepreneur  des  bépitaux  d'Arra^,  qui  veut  tirer  d'Orléans  ringt 
pièeaa  d'aau-de-rie  et  soiumle  piiV<>it  de  vin,  et  de  Condé  deux  ■iÛi 
«daques  de  bouille,  le  cuiilr6leur  gi^néral  répond  :  «Bon.  Expédier  le 
paqueL» 

Sur  rn|ipruvisionnement  des  h<i|iilaux  et  hospices  pour  les  soldats 
nwlade«,  vuir  une  lettre  du  ronInJlcur  général  1  M.  le  Blsnr.  inten- 
dant en  Flandre  maritime,  16  mai  1701J,  et  de*  lettres  de  MM.  de 
Bemage,  s6  avril  170g;  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche- 
Comté,  sa  janvier  1709;  de  Blville,  en  Languedoc,  1"  juil- 
let 171»,  et  de  Saint -(îontest,  à  .Mets.  A  décembre  1710;  de 
M.  Bi'giui,  inten<lanl  à  la  Rochelle,  si  novembre  1708,  et  des  prieurs 
(les  Charilrà  de  la  norlielle,  16  mant,  et  de  l'Ile  de  Ré,  17  svril 
1701);  de  M.  d'Albarel,  intendant  en  Roumillon,  cl  de  li.  le  duc  de 
Noailles,  11  cl  i3  mars,  et  as  svril  1708. 


888.  Le  nmr  j>i  Jfo.vriiii.T,  tr4$onir  Jet  Etat*  de  BnUigne, 
iv  Co.iTHÔLBVn  oixitui. 

5  No««aibre  1710. 

Il  envoie  les  quitlanro8  de  la  grntlGration  que  les  Etats 
font  nu  conlrcilcur  yént'ml. 

Il  demande,  ronime  une  grâce  particulière,  et  en 
rnni|>en<M'iti<)n  des  [Miycmenls  en  espèces  qu'il  a  faits 
pour  les  grains,  qu'on  accepte  une  avance  de  900,000" 


qui   lui   |>frmeltrail  «Téroulcr  en  partie  «es  billets  de 
monnaie. 

889.     M.  D'A»atKriLUMita,  intendant  en  DaufhitU, 
âc  Cosradtsia  ci^tàm. 

8  Novembre  1710. 

'Je  n^^oi»  in  li'lln-  que  mhis  ni  ovct  lait  Uionii.  ^  '  'ii'^ 
crire  le  oG  du  mois  |mi<>m',  sur  la  propoMlîoa  qui  \  le, 

|tar  M.  I>ti\al ,  ^nnd  maître  de*  eeus  et  bréta  aux  li'  {>  .1  l 
meuls  de  Lyoniuiis  et  Uaupbioé,  de  bire  (aire  des  1>jUii.^ 
gàidrale*  pour  douier  la  chaÎMeaux  loa|M,  blaireaux  et  antmi 
Mtat  puaotea  doot  il  dit  (|ue  aoa  dÉfiarleiiMiit  eat  iofecti^  au 
grand  pM^udiee  des  enfants ,  dea  imaam  et  de*  bestiaux ,  qui  ne 
■ont  pa*  en  lAretë.  Je  puis  voua  aaaurer  que,  pour  en  qui  cuo- 
cerne  le  Daaphin<<,  ce*  battue*  y  aont  fort  inutiles  :  je  n'ai 
jamais  entendu  la  moindre  plainte  des  |ieuples  lè-dessos,  et 
les  loup*  et  les  ours  qui  |>cnvent  habiter  no*  moniagnes  ne  font 
mal  è  personne.  Il  y  a  néanmoin*  eu.  pendant  cette  cam- 
pagne, une  bataille  entre  trois  ours  et  quelques  officiers  du  r^ 
giment  de  Vivamis,  qui  allèrent,  suivi*  de  grenadiers,  les 
attaquer  dans  leur  cavenic;  le*  ouneHuyèrent  le  feu  du  ddla- 
chement .  et  ensuite  l'attaquèrent  de  front  :  cini|  ou  six  aoUat* 
furent  blessa,  et  un  ours  resta  sur  la  place.  Cela  s'est  passe  sur 
le  sommet  d'une  des  plus  liantes  montagne*  des  Alfies ,  et  dans 
un  pays  qui  n'est  rn<(pientë  ni  par  les  hommes  ni  par  les  bes- 
tiaux*.* 

*  Apostille,  de  la  main  du  rontrilear  général  :  «Ecrire  i  M,  d'Es- 
tival que  le  Roi  lui  défend  d'ordonner  des  battues  et  de  (aire  les 
chsars  générsies  qu'U  a  proposées.» 

Voir  une  lettre  analogue  de  M.  Méliand,  intendant  i  Lyon,  1"  no- 
«•nbre,  et  deux  lettres  de  M.  d'Estival,  10  octobre  et  t&  novemfars. 


890.        M.  Ut  GsuBitt,  intendant  à  Montauban. 

ÀV   CoUTItÔLKM  oixiltiL. 

1 1  Novembre  et  sA  Décembre  i7io<  . 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  que  les  iilëa, 

chevaux  et    bestiaux   destinés  à   l'armée    de  l'nrchidue 

Charles  ne  puissent  passer  à  la  faveur  du  commerce  des 

lies  et  passeries. 

"Il  est  important  de  vous  observer,  comme  j'ai  déjà  fait  jdu- 
sieurs  fois ,  qu'il  y  a  un  traité  de  lies  et  |Misseries  pssé  depuis 
deux  cents  ans  entre  les  rois  de  France  et  d'I^iagiie,  cpii  |>enuet 
le  commerce ,  en  gtierre  comme  en  |>aix ,  entre  les  fntiiLabers  des 
deux  nations.  Ce  traité  a  été  plusieurs  fois  renou\elé,  et«  [éi\ 
toujours  fldt^lement  cxi«iité.  Sur  la  fui  <le  ce  trniti',  les-Eapar 
gnols  sont  toujours  venus  librement  aux  foires  <le  Saiiil-iiéat. 
Bagnères-de-Luchon ,  Saint-lîirons  et  autres,  où  ils  ont  jMKHé, 
toutes  les  années,  plus  de  800,000*  d'argent  comptoiit.' (Test 
ce  qui  0  fait  toute  la  ricliesse  de  ce  canton ,  et  qui  a  donné 
moyen  aux  (leuples  de  payer  leurs  charges,  sans  quoi  les  re- 
couvrements seroient  entièrement  tombés.  Vous  l'avex  si  btw 
reconnu . qu'ayant  rendu,  dans  le  temps  du  siège  de  Tottose, 

4s 
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Mr  ordre  de  IW  k»  doc  d'Oriéan».  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre ce  cflinniPire,  vous  in't'crivîles  pour  nie  faire  des 
reproche»  de  ce  qii<-  j'avois  rendu  reUe  ordonnance  sans  vous 
en  parler,  et  de  «"lablir  le  commerce  d'nbonl  que  le  siège  de 
cette  place  «eroil  fini.  Ola  a  M  ex^cnlé.  Vous  m'avez  renvoyé, 
depuis  ce  temps-là.  de  même  cpie  M.  \oysin,  plusieurs  lettres 
par  lesquelles  on  vous  donnoil  avis  du  commerce  qui  se  faisoil 
.sur  cette  frontière;  j'ai  toujours  eu  l'honneur  de  vous  répondre 
ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui ,  (ju'il  n'y  avoit  rien  de  si  facile 
que  d'interrompre  ce  commerce,  en  rendant  une  ordonnance 
génërale  pour  le  défendre,  mais  que  cela  étoit  d'une  dangc- 
reuje  conséquence  parce  que,  les  Es|)a)jnols  frontaliers  étant 
depuis  deux  cents  ans  dans  l'habiludc  de  vivre  au  moyen  des 
subsistances  que  nous  leur  fournissons,  et  les  François  ne 
|>ou\anl  payer  leurs  charges,  ni  vendre  leurs  denrées,  que  par 
le  moyen  des  Espagnols  qui  les  achètent,  les  Espagnols,  au 
désespoir,  feroient  souvent  des  courses  en  France,  dont  tes 
saitM  pourroient  être  fort  à  craindre.  Il  peut  être  arrivé  que, 
des  denrées  qui  se  sont  vendues  dans  les  foires ,  il  en  a  passé 
quelque  partie  aux  troupes  de  l'Archiduc;  mais  je  ne  sache  pas 
le  moyen  de  l'empêcher,  à  moins  que  d'interdire  absolument  le 
commerce.  Vous  n'avez  jamais  voulu  me  le  permettre  :  si  vous 
croyez  aujourd'hui  que  cela  soit  nécessaire,  au  premier  ordre 
de  votre  part,  je  vous  promets  qu'il  ne  passera  pas  un  bœuf  ni 
un  mouton  en  Catalogne*.* 

*  Dans  aes  lettres  de»  i  6  janvier,  ai  et  aa  avril ,  1 9  aoùl  1 7 1 1 ,  et 
Il  août  171.3,  il  se  plaint  que  la  sortie  des  bestiaux  est  organisée 
de  concert  entre  les  marrhands  et  certains  banquiers  de  Toulouse,  et 
rapporte  des  jugements  rendus  dans  plusieurs  cas  de  ce  genre. 


891.  .V.  DB  BgRifiGE,  intendant  à  Amiens, 

Av  Costrôlevr  gbuèsàl. 

1 4  Novembre  1710. 

■rVous  avex  trouvé  bon  que  les  particuliers  qui  ont  fourni 
des  grains  pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  l'année  der- 
nière donnassent  en  payement  les  récépissés  des  commis  de 
vivres,  pour  une  partie  de  l'affranchissement  de  leur  capita- 
tion*.  Ceux  qui  ont  été  taxés  comme  aisfe  demandent  à  faire  la 
même  chose;  on  ne  peut  guère  leur  refuser,  parce  qu'on  avoit 
promis  de  les  payer** » 

*  Voiriiiie  lettre  du  1  g  juillet  170g. 

*•  R^MMiae  en  apostille  :  «La  proposition  que  vous  faites  de  recc- 
»oir  en  compensation  des  taxes  faites  pour  les  rentes  provinciales  les 
biHets  fournis  par  les  commis  des  vivres  à  ceux  qui  ont  livré  des 
grains  eai-mémet  ect  certainement  juste  et  raisonnable;  mais  je  suis 
eaibarmté  i  la  pouvoir  mettre  en  pratique,  par  la  raison  que  le 
{MdbpMtMunt  de»  rentes  provinciales  a  été  assigné  à  MM.  les  élec- 
\0Ên  de  Bavière  et  de  Cologne,  pour  leurs  subsides.  Cependant, 
oainme  il  peut  bien  être  que  le  fonds  n'est  pas  entièrement  con- 
•oramë  par  ces  aisignations,  je  crois  qu'on  pourroit  recevoir  ce» 
billeU  de«  commis  de»  vivres  pour  moitié,  pourvu  que,  comme  vous 
l«  marquei,  les  grains  aient  été  fournis  par  les  personnes  mêmes,  et 
qu'on  puisie  s'assurer  de  cette  vérité.  Sur  les  états  que  vous  m'en 
«voierez,  je  ferai  expédier  ces  anignations.» 

I^a  éehevin*  de  Maneille  s'étaient  engagés  i  fournir  vingt  mille 


charges  de  Mé,  pesant  qiiaranle-buit  mille  quintaux  et  évaluée* 
HuOiDOot*,  pour  l'aOrancbissement  de  leur  capitalion.  (Lettres  de 
M.  Lcbrel,  i3  et  a8  février,  37  mars  1710;  lettre  des  échevius, 
s 8  mars.) 


892.       M.  Vorsin,  tecràaire  d'État  de  la  guerre, 
AV  ConTROLEan  céaéRii.. 

16  Novembri»  1710. 
Conslrnftion  dVcuries  pour  iojfcr  les  troupes  de  cava- 
lerie qui   doivent  hiverner  dans  la  ville   de    Doullens. 
Celle-ci  fera  les  frais. 


893.        M.  DB  BÀriLLK,  intendant  m  Languedoc, 
AV  CostrÔlbvr  gêxêral. 

1 7  Novembre  1710. 

ffComnie  je  vois  que  rien  n'est  plus  important  que  de  pres- 
ser l'alTaire  du  dixième  pour  en  tirer  un  secours  fort  prorapt , 
je  crois  devoir  vous  demander  la  décision  sur  deux  difficultés 
que  je  prévois,  afin  que  je  puisse  savoir  par  avance  ce  que 
j'aurai  à  faire. 

rrLa  premièi-e,  qu'il  est  fort  à  craindre  que,  quand  la  dé- 
claration sera  publiée,  personne  ne  veuille comnipncer à  donner 
les  déclarations ,  et  que  l'on  ne  tombe  dans  l'inaction.  Je  sais 
qu'aux  termes  de  l'instruction ,  il  faut  faire  des  rôles  au  double 
du  dixième;  mais,  si  l'on  ne  sait  pas  le  simple,  comment  peut- 
on  savoir  le  double?  Il  est  impossible  d'avoir  sur  cela  une  règle 
bien  juste.  Ma  pensée  seroit,  en  ce  cas,  de  faire  des  rôles  sur 
ceux  de  la  capitation  et  sur  les  connoissances  particulières  qu'on 
peut  avoir.  Ces  premiers  rôles,  à  la  vérité,  ne  seront  pas  justes; 
mais  ils  produiront  sûrement  les  déclarations,  parce  qu'il  fau- 
droit  établir  pour  règle  de  ne  point  recevoir  des  i-equêles  en  op- 
position, que  la  déclaration  n'y  fût  jointe,  et  je  pourrai  donner 
une  ordonnance,  peut-être  même  faiidioil-il  nu  a  11  et  du  Conseil, 
portant  que  nulle  opposition  ne  seroit  reçue ,  ni  modération  ac- 
cordée, que  la  déclaration  ne  fût  fournie.  Ayez  la  bonté  de  nie 
mander  si  vous  trouvez  cette  règle  et  cette  pensé'  bonnes *. 

rLa  seconde  didicullé  est  sur  la  manière  de  faire  la  déclara- 
tion de  ceux,  qui  sont  dans  celte  province  en  très  grand 
nombre,  qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs  mains,  ou  l'ont 
donné  h  moitié  fruits.  L'instruction  porte  que  ceux  qui  sont 
dans  ce  cas,  et  dont  les  biens  ne  sont  point  alTorniés,  doivent 
fournir  leur  déclaration  estimative  du  produit  qu'ils  en  tirent. 
Il  s'agit  de  savoir  si  on  admettra  dans  celle  déclaration  la  dé- 
duction qu'ils  feront  des  tailles,  qui  sont  réelles  en  celte  pro- 
vince, de  la  capitation;  supposé  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
biens  que  de  fonds  de  terre,  ce  qui  arrivera  souvent,  des  se- 
mences et  frais  de  culture.  En  admettant  toutes  ces  déductions, 
il  arrivera  que  le  propriétaire  dira  qu'il  ne  tire  aucun  profit, 
et  cela  n'est  souvent  que  trop  vrai  h  l'égnrd  de  ceux  qui  n'ont 
d'autre  bien  que  des  terres  à  cultiver,  les  tailles  et  autres  impo- 
sitions étant  excessives.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  l'on  n'admet 
pas  ces  imputations ,  .comment  feront-ils  poiu-  payer"?  Il  est 
certain  que  bien  des  gens  ne  labourent  plus  leurs  terres  pour 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


331 


le  profit  qu'il*  en  rrtirrnt ,  mai*  pour  ne  les  laiiter  |>af  en  friebe, 
dan*  r(>ii(H'rniirt>  d'un  ineill'Mir  temp*.  Ce  MMlt  ic*  deui  priiici- 
pai<'«  (lifliriilli^  ipu-  mn  huiiI  venue*  Mir  cette  aflâire,  (|u>- j'ai 
rru  lirvoir  vous  |ini|M>MT.  et  dont  je  piiin  recevoir  la  dation 
avant  ■'t'eMaiiro  di>  In  «piintaine  qui  doit  courir  aprè*  la  d^la- 
ration;  moyciiiuinl  «pioi,  il  n'y  aura  point  do  tenpaperdo.* 


894. 


M.  Màuiyù,  intendant  à  Lycm, 
io  CouTtiLtoit  ciniuL. 


19  Novembre  1710. 

-VntiH  m'avez  nnlonnë,  par  la  lettre  que  >oua  m'avet  fait 
riioiiiiiMir  de  rn'iVrin*  le  5  de  ce  mois*,  de  faire  d^ivrer  aux 
payiniPH  ilt-s  rt-iid-H  de  la  tontine,  par  le  commis  il  la  recette  gtf- 
n^le,  l)*»  fiiiids  iii'rt'HHaires  pour  payer  les  rentiers  qui  loot 
dans  celle  géiieralili-,  ri,  n'il  n'y  Mtiiiruit  pas,  de  le  bire mettre 
en  pri«uu.  J'ai  urdonm'  |>luiiieurH  fois  au  lieur  Dodart,  qui  eit  le 
commis  de  M.  <lii  l'ille,  de  satisfaire  à  vos  ordres.  Aprte  plu- 
sieurs |Hiro!es  (loniii^>s  <li>  m  part ,  aiix(|ue!!es  il  a  nianqut'  jus- 
que*) fa  pnWnt ,  l'I  sur  les  ploinle»  des  rentier» ,  j'ai  rft»' obligé 
d'exi'cutcr  vos  onires  et  de  le  (aire  mettre  eu  prison  hier  auMÙr. 
Cela  a  fait  son  elTet ,  car,  deux  heures  après,  Targeot  a  M 
donn^,  et  je  l'ai  fnit  mettre  hors  des  prisons.* 

*  C'était  la  réponte  k  une  première  lettre  du  *3  octobre. 


895.        M.  DB  BiriLLE,  mtmdanl  en  LamgwJoe, 
âo  Coktkôlïïck  aiinitÀL. 

il  Novembre  1710. 

irJe  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pat  un  mot  de  vrai  de  tout 
ce  qu'on  a  rapport*^  an  Roi  sur  mon  sujet,  i  l'ëgard  du  dixième 
des  revenus.  Je  n'ai  jamais  dit,  ni  écrit,  ni  même  pense  rien 
d'approchant  de  tout  ce  qu'on  nie  faitdire.  Si  j'a  vois  eu  à  écrire 
à  quelqu'un  sur  celte  ofTaire,  c'eât  été  k  vous,  k  qui  j'auroia 
mandi'  tout  ce  que  j'aurois  penaé,  avec  ma  sincérité  ordinaire 
et  mon  zi^le  pour  le  service  du  Roi.  J'aurois  gardé  un  grand  b- 
lence  è  l'égai-d  de»  autres,  pour  vous  faire  connoltre  à  vous 
Mnl  mes  scnlinienls,  si  j'avois  cru  qu'ils  eussent  été  de  quelque 
iililiti'  ou  service  de  S.  M. ,  qui  sera  toujours  l'unique  règle  de 
mes  |>ciisées  et  de  met  actions.  Voua  savez  que,  bien  loin  de 
vous  écrire  contre  cedeiaein.je  vous  ai  mandé,  il  y  a  trois  ou 
quatre  jours,  les  deux  diffieuiléa  que  je  craignois  dans  l'exécu- 
tion ,  |)our  ne  |M)int  perdre  de  temps,  et  que  je  vous  ai  propoaé 
des  expédients.  Ce  n'est  pas  une  marque  que  je  sois  entêté 
contre  cette  affaire;  bian  loin  de  l'être,  je  puis  voua  aasurtr 
que,  si  on  m'en  avoit  demandé  mon  avis,  j'en  auroia  été,  per- 
suadi'  qn'on  ne  peut  nii'iu  l'ntr  dam  le*  caqonctore*  préiMO- 
les,  qu'il  rmii  nl).uliirneiit  de  iniuveaux  aeeoars,  toos MOI  dont 
on  a  aeroiiiiiriir  ,|,'  ^,'  -ervir  étant  épaiaét;et  quand  j'ai  parte 
ici  de  ce  nouveau  projet  ii  cenx  qui  vouloient  t'en  piiÂadn,  je 


*  V.n  inarfjr,  ilo  la  main  du  coiiln^lriir  ){^iér*l  :  «Bon*. 
**  En  marijc  :  t II  ne  ftul  point  cnlrer  dans  ca*  détails;  il  bal 
faire  l'ettinMlion  «ur  le  pied  dn  revenu  d>t  l«rM  voitiata.» 


leur  ai  tepréaenlé  que,  S.  M.  ayaat  fait  m  d«U  de  tout  ce 
qu'on  peut  aodiaiter  pour  noy»  pmeonr  k  p«i,  il  étoit  indiv 
penenble  de  M  dooMr  le*  moyene  de  MOiMur  la  guerre  et 
d*ea^lAer  l«  winemii  de  fémétnr  de»  le  rayMune,  oà  il* 
non*  faroieirt  bien  payer  wideikda  dixième  de  aas  tmmm. 
s'il*  y  pouvoient  entrer.  Je  n'ai  jamais  tenu  d'autre*  ditooan. 
et  c'est  le  sujet  de  celai  que  je  dois  faire  dan*  quatre  jour*  è  loo- 
verture  de*  Éuis.  Je  n«  aérais  pas  aaiet  mal  arité  de  prendre 
ea  laxie  après  avoir  déclamé,  eomme  on  le  veut  irè*  faoïaa- 
ment,  eoaln  m  demain.  Je  n'ai  jaaaais  écrit  ni  dit  que  le  Par- 
lement de  Tooloose  ne  voulût  pm  vérifier  b  déeUratioo;  il  ne 
m'est  point  revenu  qu'il  ait  rian  lëoMiné  de  samhlahle,  Ja  ne 
doute  pat  qu'il  ne  btae  comme  eelni  de  Paris.  M.  le  marfrhri 
de  Vilbrs  m'ayant  écrit,  il  y  a  huit  jour*,  poor  mvoir  ai  eette 
nouvelle  étoit  véritable,  je  lui  ai  mand*<  que  non.  fauroia 
éeritimefauselé.  si  j'avois  mandé  qu'il  lue  bllùt  vingt  miHe 
bomm»  pour  faire  ex^entar  b  dédaration  eo  eette  provinee, 
qui  ne  me  pandt  anemiement  diaiiognée  dm  aatrm  pomr  s'y 
opposer.  Eofio.eomplei  qu'il  n'y  a,  en  tout  eeb,  ni  bnda- 
maiat  m  sppMCiiwi  ds  venté;  ce  *ont  de  manvab  aiprits  qui 
varient,  sons  k  nom  de  ceux  qoi  sont  empbyét  dsns  les  pro- 
vinces Soignées ,  débiter  toutes  les  impertinenem  qu'ib  psnssat. 
Je  touhailerois  (|ue  leors  calomniM  pussent  être  approfeodim, 
pour  les  confondre.  Si  j'avois  écrit  à  mm  amis  ou  k  mw  pamtt 
quelque  chose  de  semblable,  je  croirob  qu'ils  auroieni  pu  par- 
ler mal  k  propos;  mais  je  n'en  ai  jamais  écrit  un  mot,  et  je 
l'aurois  fait  contre  ma  propre  pensée,  ce  qui,  assurément,  ne 
convient  ps  à  mon  caractère.  Je  ne  penae,  dans  le  poste  oà  fe 
Roi  veut  bien  se  servir  de  moi.  qu'à  redoubler  mon  attention 
et  mes  toint  pour  bire  réussir  ce  que  gens  plus  habiles  que 
moi  pensent  pour  ton  service,  et  je  crois  que  jamais  homme 
n'eut  moins  que  moi  l'esprit  de  contradiction;  trop  heureux,  si 
je  pouvoit  mériter  par  ma  conduite  lea  bontés  infinies  que  S.  M. 
a  eues  toute  ma  vie  pour  moi.  et  les  grêoe*  qu'elle  m'a  faites. 
C'eat  uniquement  à  quoi  je  prétends  consacrer  les  jour*  qui  me 
restent,  tant  qu'il  plaira  k  S.  M.  de  te  tervir  de  moi.  • 


896.        M.  »B  BiriLLK,  iHlendmt  m  LtmgutJoe, 
Av  ConritÔLMVt  ainàBAL. 


710. 


Copie  d'une  lettre  écrite  au  secrétaire  d'État  du  dé- 
partement. 

Trois  contrebandiers  ont  été  pris  dans  un  petit  bra» 
du  RbAne,  ii  la  limite  du  Comtot  Venaissin.  Bien  que  ce 
bra»  soit  inondé  à  la  moindre  crue  du  Rhône,  et  qu'il 
fasse  par  conséquent  partie  du  lit  du  fleuve,  lequel  ap- 
partient au  Roi,  le  vice-légat  réclame  ces  hommes, 
comme  relevant  de  sa  juridiction*. 

*  Répaoïe  «■  aportilie  :  «Je  laiM  è  11.  de  b  VrUli«re  è  lui  taira 
savoir  lasordnsqw  le  Roi  aura  donnés;  eepeodaDt  je  crois  pouvoir  lui 
BMIHiiW  qu'il  faut  mainleiiir  la  domination  du  Roi  dao*  tant  w  qui 
brata  b  lit  ou  le  canal  du  Itlitkie.  ri  ((uc,  pu-  canaéqatnt,  M.  \r 
vice-légat  n'a  point  de  droit  de  iii»ioJif*r  bt  deux  fraudeun  qui  oal 
éléarrMa.» 
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897.       M.  fl/«vo.v  DB  Bufitr,  intendant  à  Paris, 

AD  COUTKÔLSV»  oéyKIlÂL. 

a  a  Novembro  1710. 

Oqjiiiiisalion  dos  qunrlioi-s  d'Iiivordes  troupes*. 

•  Voir  de  sciiililaliles  oUits  envoyés  par  MM.  de  la  Boiinloniiaye, 
Orléans,  a^  «oui;  de  Ridieliourj;,  Rouen,  8  el  1  à  septembre,  37  no- 
vembre et  10  décembre,  cl  d'Omiesson,  Soigsons,  i5  août,  3o  sep- 
tembre cl  10  novembre.  M.  de  Richebourjj  envoie  en  même  temps, 
le  8  septembre,  les  états  coniparalifs  des  trois  années  précédentes. 


SOS.     M.  DE  GntoyiH,  linUenant  général  en  l*rovence, 

AU  CoyTIlÔLBUR  GB!fBBÀL. 

»3  et  a6  Novembre  1710. 
Bëpression  du  faux-saunage  par  mer*. 

•  Voir  les  lettres  du  chevalier  Bernard,  97  novembre  el  2  dé- 
rembre,  de  M.  d'Albertas,  premier  préiidenl  de  la  Gourdes  aides  de 
Provence,  10  décembre,  cl  de  M.  de  Broglie,  conseiller  en  cette 
rour,  9  décembre. 

H.  deSérulle,  premier  président  du  Parlement  de  Grenoble,  avait 
envoyé ,  le  so  avril  1 708 ,  un  état  des  fraudes  commises  dans  le  grenier 
à  sel  d'Orange  au  délriment  des  greniers  de  Grignan,  Pierrelattc  et 
Montclimar. 


899. 


Les  Èchevins  de  Marseille 
AU  Coxthôlbvr  gé^iiéral. 


a  A  Novembre  1710. 

irNons  étant  revenu  que,  le  98  octobre  dernier,  le  Conseil  a 
fait  arrêt  que  nous  serions  contraints  en  15**  d'amende  cha- 
cun, et  notre  archivaire*  en  ao**,  chaque  joiu-,  pour  n'avoir 
|)as  remis  les  comptes  el  pièces  justificatives  de  la  communauté, 
jusques  h  ce  que  la  rémission  en  soit  faite  h  M.  de  Harlay**, 

nous  prenons  la  liberté  de  représenter  b  Votre  Grandeur 

que  trois  caisses  contenant  les  comptes  el  pièces  justificatives 

diceux  sont  arrivées  h  Paris et  remises  entre  les  mains 

du  sieur  Fabrc,  notre  député,  pour  nous  chargé  de  les  re- 
mettre h  M,  de  Harlay,  à  son  retour  de  Beaumonl,  el  qu'une 
({ualrième  caisse ,  où  sont  les  comptes  des  trois  dernières  an- 
nées, excepté  celui  de  1709,  doit  y  être  h  présent,. .  . .  celui 
(le  1709  devant  partir  incessamment  avec  celui  de  ladite  année 
de  la  Chambre  du  commerce*"* » 

*  Sur  cet  archivaire,  qu'une  cabale  toute-puissante  h  l'hôtel  des 
ville  avail  fait  destituer,  voir  deux  lettres  de  M.  Lebrel,  intendant  en 
Provence,  ai  septembre  el  a4  novembre  1710. 

Le  ai  mars  1709,  M.  de  Harlay,  conseiller  d'État,  envoie  un 
élal  des  K^lements  et  arrêts  concernant  l'administration  des  revenus 
de  la  ville  de  Marseille.  Voir  aussi,  sur  celle  administration,  deux 
lettres  de  M.  Lebret,  intendant,  6  février,  et  de  M.  Lebret  père, 
premier  président ,  a  5  mars  1709. 

•••  Le  contrôleur  général,  dans  une  leUre  du  ao  décembre,  réfuie 
I*ur8  excuses  el  les  averiil  d'avoir  i  mettre  plus  de  régularité  et 
d'ordre  dans  la  tenue  et  l'envoi  de  leurs  comptes. 


900.  M.  DE  Bbrsage,  intendant  à  Amiens, 

AV   CoSTRÔLBVR  ci.VÉflil. 

3  DécembM  1710. 
"Les  orges  sont  tWs  maigres  celle  année,  et  les  farines  en 
sont  fort  niAiiocres.  Ce  grain  est  d'ailleurs  la  source  îles  plus 
grandes  friponneries  (pii  se  fassent  dans  les  vivres  par  les  com- 
mis, meuniers  el  boulangère,  <jui  substituent  tant  qu'ils  j)cu- 
vent  des  farines  d'orge  h  celles  de  blé,  et  qui  en  tirent  le  moins 
de  son  qu'ils  peuvent.  Il  seroil  fort  h  propos  de  kuinir  l'orge 
des  vivres ,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  eussiez  lieaucoup  de 
peine  h  y  faire  consentir  les  enlre|)reneurs ,  car,  outre  tous 
les  autres  inconvénients,  les  farines  de  ce  grain  se  gâtent  aisé- 
ment et  n'en  sont  point  de  gai-de  :  ce  qui  leur  causera  de  très 
grandes  perles,  s'ils  s'en  servent » 


901. 


A/.  Ferranb,  intendant  en  Bretagne, 

AO   CoyTRÔLEUR  CÉHBRAL. 

3  Décembre  1710. 
Renouvclieuient  des  privilèges  de  Tile  de  Biéhat. 


902.  Le  sieur  Delpech,  receveur  général  des  finances 
à  Riom, 
AV  Contrôleur  obnbral. 

h  Décembre  1710. 
tfj'ai  reçu  deux  billets  du  Trésor  royal  de  voire  part  :  l'un, 
pour  y  porter  16,995"  pour  le  payement  du  dixième  de  la 
taille  du  mois  de  septembre  dernier,  à  quoi  je  satisferai  dès 
demain;  l'autre,  pour  y  porter  ce  que  je  dois  de  reste  des 
payements  des  neuf  premiers  mois  de  la  présente  année  de  la 
taille  el  capitation,  montant  h  199,773**  :  à  (juoi  je  prendrai 
la  liberté  de  vous  représenter  que  je  ne  devi-ai  sur  la  taille,  à 
la  fin  des  quinze  mois,  que  162,699*  i3  s.,  comme  vous  le 
verrez  par  l'étal  que  je  me  donne  l'hoiineur  de  vous  envoyer 
ci-joint ,  et  sur  quoi  il  conviendi-a  encore  déduire  ce  qui  aura 
été  payé  pour  la  fourniture  des  étapes  des  six  derniers  mois 
de  la  présente  année,  conformément  au  résultat  pour  lesdites 
étapes.  A  l'égard  de  la  capitation,  il  m'a  été  impossible  d'en 
rien  recevoir  jusqu'à  présent,  à  cause  des  impositions  mili- 
taires, [de]  la  pauvreté  des  peuples,  et  de  ce  que  les  ofliciere 
ne  la  payent  que  lorequ'on  leur  pye  leurs  gages;  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  faire  payer  la  noblesse ,  h  moins  cpi'on  ne  donne 
main-forte  pour  l'y  obliger,  ce  qu'on  n'a  pu  l'aire  juscpi'à  pn!- 
sent.  El  comme  M.  rintendant  a  surchargé  consitb'rablement 
les  privilégiés  dans  les  rôles  qu'il  a  faits,  pour  les  obliger  à  ra- 
cheter leur  capitation ,  il  y  aura  de  grosses  déductions  h  faire 
sur  lesdits  rôles,  de  sorte  qu'il  est  difficile  de  régler  les  paye- 
ments sur  ce  qui  en  peul  |)rovenir  de  net.  Cepeiidant  je  n'ai 
pas  laissé  de  payer  par  vos  ordres  331,836",  dont  je  suis 
en  avance  sur  ladite  capitation ,  el ,  comme  il  y  a  ap|)arence  que 
ladite  partie  de  199,773"  procède  pour  la  plus  grande  parlie 
des  payements  de  ladite  capitation  sur  un  pied  beaucoup  plus 
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fort  i|u'iU  m  doivcitt  être,  éiant  Irèt  ptnmié  que  \olrf  in-    ' 
lentioii  n'eil  |mi.h  de  nu-  foire  payer  plin  qne  je  ue  puù  reoe> 
voir,  je  vdu»  Hiipplii-  iriit  liiiiiil>l<Miiriit ,  |M>iir  iiip  uietlre  fln  règb 
«urlnMlitH  pnyfriiPiiU,  <lc  >bulojrlixi-r  iiitc  soniniedonlj)-  puiae 
AlTB  |»nvi',  ri  <pif  je  puiiie  payor  ou  Tnwr  roynl • 


903.  Lb  Co\TBÔl.F.CIt  HKUtHàL 

à  M.  DB  CoLnsot,  intnulant  à  Bariimis. 

S  Décembre  1710. 

"Dcpiiiit  l'orrai  (|iii  0  acconii'  aux  marrbaiMi»  de  vin»  de 
l'uris  la  dtk-liuq^f  ou  la  diiiiiiiulion  dcA  droili«  [loiir  tm  ^iiu  d« 
l^iiljurdor ,  du  (loiiiliit,  de  l'r<>\i-iio-  ou  Diiupliiud  ipii  Mint  de»- 
tinéi  |Kiur  la  pro\iiiiuu  do  l'iiris  cl  \r)jiun'H  |Mir  li>  HMne,  il 
en  a  W  n'udu  un  dernier,  ipii  n  nrconlii  cftic  uiênic  d^harge 
ou  diuiimitiou  |M)ur  les  viiu)  de  Lan)^c<li>c  (pii  seront  >oituré< 
|>ar  la  route  du  canal  h  bordeaux  et  |)our  ceux  qui  «eronl 
tiré*  de  la  idut'chausM.'c  et  trans(iort<'H  |Mir  nier  juMpie»  ii  la 
Loire,  et  |Mr  cette  ri\ièrc  h  Paris,  il  st;  trouve  une  diflicultë 
en  ce  que,  |>ar  les  statuts  du  la  ville  de  Bordeaux,  il  n'est 
|>crmia  de  faire  entrer  dans  la  stfni'cliauMëe  des  vins  du  baui 
jtays  qu'apnSt  In  fiMe  de  Noël.  Sur  le  |)locet  que  les  marcliamis 
de  vins  ont  |>n'!M?nlé  h  ce  sujet,  S.  M.  m'a  ordoniu^  do  vous 
('crire  pour  voua  uianpier  que  son  intention  est  qu'il  ne  soit 
fuit  h  rel  i-|rar(l  aucune  didiculti'.  (i'cst  ce  (pie  vous  prendrez  la 
|N>ine  du  fairt'  savoir  aux  maire  et  juraU  de  Bordeaux,  qui  ne 
doivent  |)oint  apprt^Iicnder  que  ce  qui  sera  fait  en  cette  occa- 
sion puisse  tii-er  h  coiuM$i|uence  |M>ur  l'avenir.  Il  y  a  actuel- 
lement une  quantité  considérable  de  vins  de  I^nguedoc  en 
route,  dont  il  est  important  de  favoriser  l'arrivée  h  i'aris,  tant 
|Mir  rap|iort  ii  la  consouunaliou  qu'aux  droits  d'entrée,  qui 
sont  considérables,  et  qui  doivent  revenir  h  la  ferme  des 
aides  *.  » 


*  U  adreiM  des  exoinpUires  des  deux  «rrél*  du  Conseil  i  diven  in- 
tendants, la  S7  décembre.  Le  3  dtombre,  M.  Héliand.  intendant  i 
Lyon,  avait  drniniidé  si  cet  ari^t  concernait  •eulement  les  péages  du^ 
nu  Roi,  ou  l)ii<n  aitni  Im  péages  dus  aux  particulicn.  Le  97  atril 
1711,  le  niiiln'ilriir  {;i'npral  lui  niinonre,  aiiiii  qu'aux  intendants  do 
Bordeaux,  (lu  Daufibiiié,  du  Lan(jU(<dor,  d'Oriéans  et  de  la  Provcorc, 
qu'il  ne  sera  payé  que  demi-droit  aux  péages  particuliers. 


904.      M.  oMacb.vsox,  lieutenant  gèniral  de  poliee 
à  Paris, 
àv  Coutbôlbvh  crvsflu. 

5  Décembre  1710. 

«Il  est  certain  que  quelques  bourgeois  du  nombre  de  ceux 
qui,  n'ayant  fait  valoir  que  leur  argent  sur  la  place,  se  trou- 
vent conqiris  dnns  les  nouveaux  Mes  pour  prendre  des  aug- 
mentations de  f^nijes,  ont  tenu  des  discours  fort  incoosidëréB 
et  fort  insolents;  mais  ils  n'ont  pas  porté  leur  audace  jusqu'il 
me  li's  tenir  à  moi-nu^nie,  et,  s'il»  a\  oient  osé  le  foire,  ce  n'eût 
|>as  été  impunémenl.  Ils  se  sont  contentés  de  me  dire  qu'd  leur 
étoit  moins  sc!isiblc  d'être  taxés  que  de  se  voir  confondus  avec 


quantité  de  fripons  dont  U  "^'pgl""  kt  iéAoonn.  Je  proli- 
lerai  de  la  lettre  que  vous  m'aves  Ut  rbonoeur  de  m'échre 
le  t  de  ce  iDoie,  pour  le*  exciter  li  secourir  TÉlat  ep  argent  oa 
en  papier  sons  Ida  noms  qu'ils  vmidroot  choisir,  afin  <|ue  ees 
secours  ne  perojasent  paa  être  le  prix  de*  arrêts  de  ib^liarge 
qn'ib  obtiendront,  s'ils  ont  cette  délicatesse.  Je  piris  même 
TOUS  assurer  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  s'y  détermine  volun- 
tîers  :  M.  des  Forts,  que  je  vis  hier,  en  a  déjh  fail  plusieurs 
ëpreaves.qui  lui  ont  toulesréoasi.  Je  ferai  pretwumtir  au«-i,  non 
sedement  les  personnea  indiquées  |iar  le  mémuire  anonyme 
qui  aeeompagBoit  votre  lettre  du  S  de  ce  mois,  nais  eneore 
tons  nos  nMffleon  mardunda  et  noa  |dus  rirbea  boorgmis, 
h  r^rd  dea  sooaeriptiona  que  la  dédamtion  du  Roi  leur  per- 
met de  faire  k  des  conditions  très  avantagenses,  parce  que  j'ai 
cru  qu'avant  de  leur  en  parler  moi-même,  il  étnit  à  propos  de 
voir,  |>endant  douze  ou  ipiiiue  jours ,  quel  elTel  prodiiiroit 
Datun-lleinent  dans  le  publie  eeUe  nouvelle  loi.  J'emploierai  cei^ 
tainement  tous  les  moyens  que  je  {Murrai  iina(pnerpouren  pro- 
curer l'exécution « 


905.  Lb  Co.^tbôlbvb  ub^bbàl 

aux  Fermiers  géniaux. 

8  Décembre  1710. 

•  Le  sieur  Desroches,  curé  dErmV,  m'écrit  que,  depuis 
qnel<|ue  temps,  le  <lirecteur  de  I^val  s'est  mis  en  possession  de 
nommer  lui-même  un  prêtre  pour  dessenir  les  prisons,  contre 
Fusage  observé  de  tout  temps  de  se  servir  de  celui  qui  est  ap- 
prouvé (tor  révêi|ue.  Comme  cette  pn'tention  du  din>ctetir  ne 
peut  avoir  aucun  fondement,  et  (|u'elle  seruit  même  sujette  11 
plusieurs  abus,  voiu  lui  ferez  savoir  que  l'intention  du  Koi  est 
que  le  service  des  prisons  ne  soit  donne  qu'au  prêtre  qui  est 
nommé  k  cet  eflet  par  M.  I'évê(|ue  du  Mans,  et  que  la  rétribo- 
tion  de  5o  ",  dont  le  fonds  est  fait,  soit  payée  k  ee  prêtre,  et 
non  à  d'autres*.* 

*  Le  8  mars  1709,  M.leGuercboys,  intcndanten  Prandie-Coailé. 
donnait  avis  que  le  prMre  chargé  de  dire  la  messe  dans  le*  prisons 
de  Pontarlier  n'avait  rien  refu  depuis  que  li>4  amendes,  sor  le  iHMb 
desquelles  le  bailliage  le  payait,  étaient  réunie*  au  doosine,  ei  qu'on 
n'avait  pu  Irourer  penoone  pour  dire  gratuitement  la  messe. 

Le  10  octobre  1708,  dan*  une  lettre  rebtive  aux  Mes,  le  contrA- 
leor  général  écrirait  à  M.  de  Bérullc ,  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  que  le  Roi  accordait  300*  pour  adieter  Isa 
ornements  et  le  linge  nérewaires  pour  U  célébration  du 
ligieux  dans  le*  priwn*  de  cette  ville. 


906.  Lt  CoutbAlbcb  càniBiL 

à  MM.  FoiLLB  DB  MiBTàneiS,   TtBGOT  et  CaiVrBUl, 

intendant*  en  Berry,  à  Moulin»  et  à  Tours. 

g  Décembre  1710. 

Remboursement  aux  officiers  des  greniers  à  sel  des 
frais  des  procès  jugc's  par-devant  eux. 
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907.       M.  DK  u  HovsBAtt,  intendant  rn  AUace, 
ÀV  CoTTnèiBCH  cbubhâl. 

10  Dccembn'  1710. 

r  Je  crois  ne  pouvoir  me  (lis|)enser  de  nie  donner  i  honneur 
de  vous  informer  que  le»  [liiVes  de  44  g.  et  de  aa  s.  de  la  fa- 
hricalion  de  la  Monnoie  de  SlrasboHrjj,  qui  doivent  avoir 
cour»  seulement  en  Alsace,  y  deviennent  si  rares  et  si  recher- 
chées, qu'il  est  il  craindre  <|iie  hicnlcM  ion  ne  se  tl•«u^e  en  ce 
pays  pivsque  absolument  sims argent  hianc  dans  le  commerce: 
ce  qui  donneroit  une  entn«  forcife  aux  menues  monnoies  d'Al- 
iemagiie  et  de  Ixirraine,  quoique  df'criées.  l,e  cours  des  louis 
d'or  neuCi  est  actuellement  tellement  établi  à  a  4  ",  et  celui  des 
louis  vieux  k  16*  i5  s.,  que  l'autorité  lu  plus  absolue  ne  jieut 
l'empêcher,  et  ce  sont  les  louis  neufs  qui  sont  les  plus  communs. 
Des  gens  dignes  de  foi  et  fort  versés  dans  la  ban(|ue  m'assu- 
rent que  les  Suisses  donnent  a  p.  0/0  de  profit  pour  leur  ramas- 
ser de  ces  pièces  de  44  s.  et  de  aa  s.  contre  des  louis  neufs. 
L'on  a  toute  l'attention  praticable  h  empêcher  le  transport  de 
ces  espèces;  mais  cela  est  toujours  fort  h  craindre  dans  une 
province  entourée  de  toute  part  de  pays  étrangère;  et  d'ail- 
leurs les  banquiers  et  marchands  j>euvenl,  sans  déplacement, 
(aire  entre  eux  des  stipulations  pour  les  payements  en  de  cer- 
taines espèces,  qui  les  mettront  toujours  en  différence  des 
autres  :  moyennant  quoi  les  plus  estimées  conserveront  leur 
rareté,  quand  celles  qui  le  seront  moins  continueront  d'être 
communes.  Peut-être  que  celte  observation  donneroit  une  faci- 
lité au  sieur  Antoine  Hogguer  pour  continuer  le  travail  de  la 
Monnoie  qu'il  a  entrepris  :  ce  qui  me  parolt  d'une  nécessité 
indispensable  pour  remédier  h  l'inconvénient  de  ce  manquement 
presque  absolu  d'espèces  d'argent  où  l'on  va  se  trouver » 


908.  M.  Fehhàhd,  intendant  en  Bretagne, 

àC  ComTRÔlEVR  GénÈBAL. 

10  Décembre  1710. 

"•Tai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  6  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  qui  y  étoit  joint.  Les  habi- 
tants de  l'Ile  de  Bouin  sont  gens  fort  redoutés;  peu  de  per- 
sonnes osent  y  aller.  Le  sieur  Joubert,  contre  lequel  l'avis  a  été 
donné*,  étant  d'ailleurs  fermier  de  M"'  la  maréchale  dcCléram- 
bault,  y  trouvera  beaucoup  de  protection.  Je  suis  bien  assuré 
que  personne  ne  voudra  se  charger  d'une  commission  aussi 
dangereuse.  Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  réussir  :  c'est  d'en- 
voyer h  Mirgneuf,  sous  quelques  prétextes,  deux  compagnies 
d'infanterie  des  troupes  qui  sont  à  Nantes.  Bourgneuf  n'est  sé- 
paré de  l'Ile  de  Bouin  que  par  un  quart  de  lieue  de  mer  : 
lorsque  ces  compagnies  seront  h  Bourgneuf,  il  sera  aisé  de  les 
faire  passer  dans  l'Ile  de  Bouin ,  pur  y  soutenir  les  ordres  que 
je  donnerai  à  une  personne  de  confiance  ** n 

•  On  l'accusait  de  recevoir  clandestinement  des  épiceries  et  autres 
marchaodiie*  de  Hollande  prohibées ,  et  de  les  introduire  en  Bre- 
tagne. 

**  Le  17,  Pintendant  écrit  de  nouveau  qoe  personne  ne  peut  se 
charger  d'aller  procéder  k  une  enquête  et  saisir  l'entrepAt 


909.  Lk  CourmiBVK  ckhèral 

à  M.  Vorsm,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

i3  Décembre  1710. 

<rl.,es  députés  des  htats  de  Bretagne  m'ont  dit  que  vous  avez 
écrit  à  M.  Fcrrand  que  la  pi-étcnlion  (|u'ont  les  États  d'assu- 
jettir aux  droits  d'entn'c  nouvellement  établis  en  Bretagne  les 
boissons  qui  seront  consotnmécs  dans  lu  cantine  de  Bi^lle-Isle, 
est  contraire  à  l'usage  qui  se  pratiijue  dans  toutes  les  places. 
Vous  savez  que  les  États  de  Bretagne  furent  dans  un  grand 
embarras,  dans  la  dernière  assemblée,  pour  trouver  le  fonds 
du  Don  gratuit  et  des  autres  dé|)enses  des  années  1710  et 
1711.  Ilien  ne  le  prouve  tant  que  la  manière  avec  laquelle 
l'assemblée  se  porta  unanimement  à  l'établissement  des  droits 
d'entrée  sur  les  vins  et  autres  boissons  et  liqueurs,  établisse- 
ment auquel  les  Bretons  avoient  témoigné  une  extrême  répu- 
gnance dans  tous  les  temps.  Une  des  principles  conditions  du 
bail  fut  que  personne  n'en  seroit  exempt,  a  la  réserve  des  hôpi- 
taux ,  Capucins ,  Récollets ,  et  des  couvents  de  Sainte-Claire  de 
Nantes  et  de  Dinan.  Les  cantines  pour  les  troupes  adjudica- 
taires des  étapes,  et  généralement  tous  autres  privilégiés,  y 
ont  été  nommément  assujettis,  et  il  a  été  inséré  une  clause 
dans  le  bail,  article  22,  qui  porte  expre.ssément  (pie,  s'il  étoit 
accordé  quelque  autre  exemption,  l'adjudicataire  en  sera  in- 
demnisé par  les  ttals ,  qui  n'ont  voulu  insérer  c(  tte  clause  dans 
le  bail  que  sur  les  assurances  que  je  leur  ai  données,  jwr  ordre 
du  Roi,  qu'il  ne  seroit  accordé  aucune  autre  exemption  que 
celles  ci-dessus;  et  le  bail  a  été  confirmé  par  déclaration  du  Roi 
du  a6  mai  1710,  dans  les  mêmes  termes.  I^es  choses  en  cet 
état,  je  crois  que  vous  jugez  bien  (|u'il  n'y  a  point  lien  de 
donner  atteinte  aux  conditions  du  bail,  qui  a  été  porté,  sur  ce 
pied-lh,  à  4,900,000**.  Je  puis  encore  ajouter  ht  ces  considéra- 
tions que,  si  les  cantines  des  troupes  en  étoient  exceptées,  cela 
donneroit  occasion  à  de  grandes  fraudes ,  et  qu'il  y  auroil  une 
espèce  d'injustice  que  le  vin  des  cantines  eiàl  un  privilège  au- 
dessus  des  bourgeois  qui  en  font  venir  pour  leur  provision. 
J'ai  été  informé  que  M.  de  la  Gaunelays ,  gouverneur  de  Belle- 
Isle,  a  commencé  à  s'opposer  de  toutes  forces  ù  l'établissement 
de  ce  droit  dans  Belle-Isle ,  et ,  depuis  que  je  lui  ai  fait  savoii* 
les  intentions  du  Roi  sur  cela,  il  s'est  retranché  sur  la  cantine; 
mais  celte  affaire  est  plus  sérieuse  qu'on  ne  sauroil  croire,  et 
on  ne  peut  prévenir  avec  trop  de  soin  les  occasions  que  les 
fermiers  de  ces  droits  pourroient  peut-être  rechercher  de 
demander  des  indemnités  dans  un  temps  aussi  fâcheux  que 
celui-ci  *.  1 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  du  10  octobre;  des  habitante 
de  Bolle-lsle,  des  3o  août  et  a  octobre  précédents;  du  sieur  de 
Viilemaré,  du  1"  novembre  et  du  19  décembre;  de  M.  de  la  Cau- 
nclays,  gouverneur  de  Belle-Isle,  du  3o  décembre,  et  de  M.  Voysin, 
secrétaire  d'Elat  de  la  guerre,  i4  décembre.  Celui-ci  écrit  enfin,  le 
i5  décembre,  qu'il  lui  parait  juste  que  la  cantine  des  troupes  éta- 
blies dans  l'ile  soit  exempte  de  ces  droits;  que  néanmoins,  puisque 
l'édit  porte  qu'il  n'y  aura  aucune  exemption,  on  pourrait  les  subir 
maintenant,  quitte  à  les  faire  retirer  plus  tard,  quand  cela  ne  sera 
plus  préjudiciable  aux  intérêts  du  Boi. 

La  prétention  des  miinitionnaires  généraux,  inspecteurs,  commis- 
saires et  autres  olliciers  de  la  marine,  ainsi  que  des  gouvemeura 
particuliers,  à  être  exemptés  des  nouveaux  droits  d'entrée  fut  répons- 
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$i$  i  fkaâtan  r«pim  :  *eir  un»  Uuir  du  ««olrôlaur  ginini  kH,i* 
Pooidîutnia,  MscrMaire  d'Kut,  i8  (irriar  1711;  detii  leUn*  it 
eelui-ri,  1"  et  11  terrier  I7i3;  deui  réponacsdu  coolrôleur  gte^ 
ml,  «o  février  et  7  aoi'il  1713;  une  lettre  du  iM«r  de  MeolaiMl, 
tr^Êorier  gk\in\  ili-t  Élal»,  «7  juillet  171e;  une  Mire  de  M.  Femad, 
aver  projet  d'arrêt,  «I  lepleiiibre  17 II,  et  une  aalre  lettre,  evee 
luémoire,  11  déeenitre  1718. 


910.  Lk  Coiit»6lbvk  oininL 

à  M.  MéuÀKD,  itileiulaiil  à  Lyon. 

i5  IWi-mbrc  1710. 

"lie  Roi  ayoni  Mfi  iiirormë  qu'encore  qu'il  m-  Iniiivp  des 
charges  trtSi  forleit  rniiln>  les  sieur*  Faurc  et  Monlchat  daiis  l'in- 
slruclion  ({iii  se  fait  par  les  commissairps  de  la  Cour  de»  aide», ee> 
commissain-s  iidannioins  n'avoieot  pat  jugië  k  propos  de  lei  faire 
arrêter,  parce  i|ue,  par  le*  arrMs  de  la  Cour  de*  aide*,  il*  (voient 
1^1^  reiivuyi%  en  élot  d'njoiimi'iiient  penoimel; que cepeiKknt  ce* 
deux  accusi's  pro(i(oii-nt  de  leur  libertd  et  employoieal  toute* 
sortes  de  voies  pour  |pi|pier  le»  t(<tiioins  et  empêcher  le*  preuve*, 
S.  M.  a  cni  que,  dans  une  aiïuire  aussi  importante,  et  pour 
mettre  les  li'uioins  en  t'-lat  de  |>arler  iibnunenl,  il  lUoil  à  propo* 
de  *'a*sui-er  d(!s<lils  sieurs  Faure  et  Monicliat ,  et ,  pour  cet  effrt, 
il  a  été  cxpédid  la  lettre  de  cachet  que  vous  trouverei  ci-jointe, 
en  vertu  de  lo(|uelle  vous  dounen-z  les  ordre*  néoeasaire*  pour 
les  fain'  arrêter  et  garder  h  vue  dans  des  lieux  i^parA  juiqa'k 
l'instruction  euti(>n;  du  procès* « 

*  Monichal  nul  fut  arrêta;  il  était  regardé  comme  le  principal 
auteur  des  malvenations  décoaverte*  an  grenier  à  sel  de  Lyon.  (Lettre 
de  M.  Meliand,  so  décembre.) 


911.  M.  LE  Blâkc,  intendant  en  Flandrt  maritm», 
àb  Conra&uiCK  Ki^tiuL. 

i5  Décembre  1710. 
H  lui  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  ëcrit  i  M.  de 
l'ontrhartrnin  au  sujet  de  la  rëvoration  des  passeports 
.  pour  le  coninierco  de  Hollande*. 

*  (}opie  do  la  Irltre  :  «L'onloniuinrc  du  Roi  portant  révocation 
dss  paneporti  arrordi><  aux  Hollaiidois  pour  leur  ronunerce  doit 
être  tria  préjudiciable  1  celle  nation,  et  j'ai  eni  que  vous  ne  déiap- 
preuiei'iei  pat  que  je  prisse  la  liberté  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qae  Toa  m'asaure  qu'il  serait  néeeseaire  d'ajouter  pour  qu'elle  pro- 
dMÏM  lOMl  l'effet  que  l'on  en  doit  espérer.  U  est  eartaia  qa'au  moyan 
daa  paMeparl.4,  les  Hollandois  faisoient  des  prefils  inimiaiec.  quoi- 
qu'il* «eadiaiant  le*  denréiw  qu'il»  tiroient  de  France  à  on  pria 
moindre  da  tiers  qo*  ne  poavoieal  taire  le*  roarcbanda  Inafois;  j'en 
ai  une  preuve  sensible,  puisque  des  marchands  de  Beigoes  m'ont 
fourni  de*  vins,  de<  eaut-de-vie  et  des  seb,  qu'ils  ont  mis  en  maga- 
•in  dans  Ypres,  au  mois  de  mars  dernier,  et  qu'ib  se  sont  obligé*  d'y 
ganter  jii«)u'aii  1 5  novembre  de  la  présenta  année,  sans  demander 
aiKun  Ix^K^ficc  pour  mw  avance  ansii  «iwidéfibl*,  maia  sanlenient 
la  pennisviofi  de  les  vendre  k  lear  profil  sfrt*  la  canyagne  finie. 
L'inlt^rét  de  leur  argent,  dont  ils  M  liiiiaul  rian  pendant  nenf  nni*, 
U  diuiinulioii  de  ca*  sort**  de  maRÉMidisa*  (qni  est  inévilaU*  an 
les  gardant  longtemps),  et  le  riay*  de  n'être  payé  qu'an  billets  de 


icn  eaaqnakviH* 
I  caMMMra  qne  la  tant  était  i  on  msindi'i 
qne  dan*  la*  lan«*  de  robéiasanee  dn 
I  la*  rin*.  laa  eani  d»  eie  et  Is*  *el*  payent 
M*  drait  d'aniréa  an  anisanl  i  Cand.  an  droit  d*  «artia  Unqn'ib 
paaNut  da*  letr**  smm  la  dsaiiaitiiia  é»  Tinhidne  dun  Im  viMaa  d* 
b  ilinrinatian  de*  HsMandai*.  aè  eia*  paywl  encan  «n  droit  d'an- 
iréa, nanabdant  eea  Irai*  draila  et  la*  frai*  des  pa***^ort*,  le*  1 
abMd*d*Labatda*< 

iapottanle  si  on  laor  pofelloil  de  faire  enlrir  de  es*  1 
don*  les  terres  de  robéisaanee  da  liai,  parée  qn*  la  barriqaa  d*  vin. 
qni  se  vend  io«*  à  Onnkarqn*  san*  a«air  payé  aaeaa 
vend  qna  60  on  6b*  i  Gand  et  i  Bm^aa.  Van*  ««ea  1 

naiignaut  soaa  paeseparia  n*  donnant,  poar  riisiirnui  da  iaan aMr> 
ckandiai*,  que  S  p.  0/0  de  la  valanri  la  fret  ne  laar  eaéle  qna  dapni* 
tS  jasqn'é  i6*,  part*  qaa,  poM-  wiinawir  an*  fldl*  d*  e«nl 
qaatra-singto  lanaaans,  qai  part*  sept  cent  vin|t  bamqiiM  d*  vin, 
il*  n'eaplnianl  qaa  dix  on  dooao  berna**;  la  salde  dn  matalet  n'est 
que  de  18*  par  mois,  et  ils  le*  nonrriseenl  pour  lO  *.  par  jonr,onlr* 
qu'ils  prolitenl,  sur  le  change  da  ■ardaaaian  HaHMda,  da  ifi  à 
*o  p.  0/0.  Le  bétimant  Irançàis,  aa  isntrair*,  paya  •(  é  So  p.  0/0 
d'as*ur*nce,écan*e  da  riaqa*  dee  cenaira*;  le  fivteit  de  loo*  p« 
,  parce  qa'ana  Irégata  fiaani**  da  mat  faalra  «ii^*  linniaaa 
qne  le  bétiasnt.  étant  i  1 


rhaigé  de  canon,  de  nmnilians  de  guerre  et  de  vivre*,  ne  patte  qna 
le*  dent  tiers  du  bélinicul  boUaodois;  U  solde  du  matelot  e*t  de  9o* 
par  mois,  et  la  nourriture  revient  é  1 5  s.  par  joar.  Je  vous  fan  lanl 
ce  détail  poar  faire  canaoltre  fa  caa*e  do  fa  rliipiapiiilitii  da  pria 
de*  niardiandi***  apportée*  por  le*  vaiiaaaax  faàçaia  dTaaae  o*l** 
tr*nsportéa*  par  la*  HoUandoi*.  Cell*  Mlian  ne  a****n  paa  da  }*Mr 
de  *a*  avantages,  s'il*  peavenl  n*rign*r  *ar  laa 
ont  été  délivré*.  Us  ont  srtnrfinnint  dws  iaai 
nombre  da  vaisseaux  muai*  d*  «**  piiiipirti.  fanfmfa  aanl  préfai 
partir  pour  afier  cbercber  de*  nurrbidiiis  d*  France;  hm»  ib  s», 
rasant  entiérenienl  privé*  d*  co  bénéfice,  si  b  Roi  jugoail  é  pnpo* 
de  rendre  une  seconde  ordonnance,  en  intapréUboa  do  ceHa  da 
19  novembre,  qai  décfacit  qao  la*  vai***aax  Mknd*«,  ^n*iqa* 
muni*  de  psaseparts.  seront  de  bonne  pris*  lonqalb  ne  «renl  pM 
partis  des  ports  d'Hollande  avant  la  fin  du  préoeot  moia  de  décembre. 
Outre  la  perte  qu'ils  souOriroat  par  l'intemiption  d'an  commerce 
enon  avanUgeux,  une  quantité  eoundéroMu  do  leurs  vsi**esui  restera 
inutile.  Pendant  l'hiver,  ik  aa  panvenl.i  eau**  de*  glaça*,  aller  dans 
U  mer  Baltique  et  en  Norv^;  les  délénse*  an  sujet  de  U  peste  le* 
empêcheront  d'aller  en  Suéde,  et  le  commerce  de  Portugal  n'eet  pw 
sulEsant  pour  cmpfayer  tous  les  bétiments  d'UoUsode.  Lco  énai|i«aia 
demeurant  san<  occupation  pendant  Fhiver,  un  nombre  infini  die  fa- 
milles du  petit  peuple  se  trouvera  sans  HibmsIaDce,  et,  se  joignant 
aux  ouvriers ,  qui  sont  dans  une  exInHne  mùi^re  par  fa  casaaiian  da 
travail  des  manufactures,  il  pourroil  bien  arriver  quelque*  BOure- 
cenx  qm  gouvernent  :  ce  qui  seroit  avanlagiMix  dans  le* 
présente*.  En  prenant  ce  parti,  il  y  a  des  précautions 
«ur  le*  viile*  banaéaiique*,  perce  que  le*  vaisseaux  de 
ce*  villes  sont  cooatruiU  par  de*  cbarpenliera  bolfandoi*,  dn  mém* 
bois  et  de  la  mémo  façon  que  ceux  d'UoUande,  et  que  Im  aMteiala 
ressemblent  fort  aux  Hollandais.  Pour  «-tp4f*tf  Iw  Holandaia  d* 
continuer  leur  commerce  sous  ces  mascarades,  il  niiihici  qne  Tan 
pourroit  ne  point  donner  de  passeports  aux  ville*  de  Brème,  Him- 
\marg  et  Lubeck,  qui  sont  sous  fa  protection  de  rEmperenr  et  lui 
fcumiment  de*  troupes.  A  Pégard  de  Danlàck,  on  dédareroil  de 
bonne  priée  Ions  nevirr*  qni  ne  seraient  pas  munii  d'une  lettre  de  mer 
dn  Magiolrat  de  ladite  ville,  certifiant  que  i*  vaàaseou  appartenait  à 
I  d*  Dantàck.  Si ,  dans  la  suit»,  on  atcordoit  do*  >a*s»- 
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M.  MéuASù,  intendant  h  Lyon, 
ÀV  Costbôlevr  génbral. 


19  Décembre  1710. 
(fl«  commerce  da  Irait  d'or  et  d'argent  qui  se  fabrique  et 
se  met  en  œuvre  par  les  tireurs  d'or'de  cette  ville  se  dt?lruit 
tous  les  jours  jwr  la  facilite  qu'il  y  a  d'en  faire  venir  des  villes 
des  principantës  voisines  et  ëtrangères,  comme  Trévoux  et 
Genève,  dans  Ies;|uelle8  l»eaucoup  d'ouvriers  de  Lyon  se  sont 
établis  h  cause  du  profit  qu'ils  y  trouvent  en  faisant  entrer  en 
fraude  le  trait  d'or  et  d'argent ,  sur  lequel  ils  gagnent  plus  de 
4  •*  par  marc  :  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  com- 
merce et  au  fermier  de  la  marque  d'or  et  d'argent.  Pour  em- 
pêcher ces  entrées  frauduleuses,  le  directeur  de  ladite  ferme 
propose  trois  moyens  qui  m'ont  paru  également  utiles,  et  qui, 
concertés  avec  les  quatre  syndics  de  la  communauté  des 
luvurs  d'or,  ne  peuvent  préjudicier  à  leur  communauté,  ni  h 
celle  des  marchands  de  dorure  qui  commercent  de  brmne  foi 
et  avec  fidélité.  Ces  moyens,  au  contraire,  détruiront  la  fraude 
autant  qu'il  est  possible  d'y  apporter  quelque  remède,  rétabli- 


BorU  aux  «ijrt»  de  lo  Gmmlf-BrplaBnc ,  il  faiidroil  prendre  les  mêmes 
prtoalioiM,  <•!  iM'ii  "loi""'''  '|n'niix  ïnisscain  fnl)ri(|iii'S  dans  le»  trois 
nwmnwsou  n«liir.ili-in  avant  !••  i*'j.iiivi<T  1711  ,el(|iii  iiavij[iieroieiil 
n'fc  de»  niaiUv^  »!  <!<><  (Hiiiip.i(;.'s  iii-s  (lnii«  Icsilils  roy.uiiin-s.  No- 
nolxtanl  loule»  en  |ir.vniili<>ii<,  li'<  Hollaiiiiiiis  sont  Imj)  iiiiliisliiciix 
pour  II*'  pas  invcnlor  quelques  (lé)[iii»emeiils  ;  mais  il  semble  qu'ils 
seront  exlrt-numenl  borné».  La  di-si-lle  do  vin  et  d'oau-divvie,  qui 
renrliéritseiit  tous  li-s  jours,  fait  ronnoltre  que  la  fourniture  du 
rovaunio  suflir»  jwur  la  consommation  de  reui  tle  Bordeaux  et  de  la  j 
Loire,  outre  que  b-s  vaisspaut  sut^lois,  danois  et  d'Holstein,  ceux  de 
GteM,  de  Ligoonie  et  de  Venise,  ne  man(jueronl  pas  de  venir  char- 
Mf  de  DM  denrées  pour  porter  aux  Hollandois  celles  qui  leur  seront 
iiée«Miirct;  mai»  la  Hollande  ne  tirera  plus  ce  profit,  et  sera  con- 
(rainle  de  payer  ce»  ë(ran(feni,  qui  leur  fourniront  leurs  nécessités. 
l'ardonnei-moi  la  longueur  de  celle  lettre;  mais,  puisque  S.  M.  s'est 
déterminée  i  priver  les  Hollandois  de  tout  conunerce,  il  semble  (|u'il 
ne  IJiul  rii'n  négliger  pour  qu'ils  en  resicntenl  l'incommodité.»  Voir 
une  lettre  pr<'>cé<lente ,  du  17  septembre,  où  il  se  justifiait,  ainsi  que 
M.  de  Bemière'i,  d'avoir  laissé  entrer  quelques  centaines  de  pièces 
dus  son  déparlement. 

H.  de  Couraon,  intendant  à  Bordeaux,  sans  examiner  au  fond  cette 
rifocation,  écrit  qu'il  y  aurait  injustice  à  i'appli(|uer  aux  bâtiments 
qui  sont  actuellement  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  étant  partis  sur 
û  foi  des  passeports,  et  ne  pouvant  s'en  rctourqer  :  <rLa  plupart 
des  marchandises  dont  ces  bitiments  sont  chargés  n'ont  point  encore 
4lé  payées  aux  particuUers  qui  les  ont  vendues.  Si  ce  sont  les  négo- 
riaols  du  pays  qui  l>^  ont  achetées,  ne  pouvant  en  trouver  le  débit  et 
toutes  ces  marchandises  dépérissant  dans  les  magasins,  n'étant  propres 
que  pour  l'étranger,  plusieurs  seront  hors  d'état  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  pour  la  vente  qui  leur  en  a  été  faite,  et  cela  donnera  lieu  à  plu- 
Mors  banqueroutes.  Si  ce  sont  des  étrangers  qui  ont  donné  des  com- 
iniasions  pour  acheter  ces  marchandises,  ils  se  donneront  bien  de 
garde  d'accepter  les  lettres  de  change  qu'on  aura  tirées  sur  eux,  dès 
que  les  marchandises   qu'ils  ont  demandées  ne  pourront  pas  leur 

iHre  Kvrées »  (Lettre  du    1"  décembre  1710).  Voy?2  encore 

les  lettre»  de  M.  Dalon  et  du  maréchal  de  Montrcvcl,  1"  décembre, 
et  de»  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne,  a  et 
I  s  décembre.  On  accorda  de  nouveaux  passeports  pour  le  retour. 


ront  le  travail,  qui  est  réduit  h  presque  rien,  et  donneront  de 
rocciipation  h  nos  ouvriei-s.  L<>  premier  est  do  lui  donner  la 
faculté  de  pouvoir  suivre  les  lingots  nllinés  après  les  débvraiices 
qui  s'en  font  à  l'aOinage,  lesquels  lingots  ne  peuvent  servir  à 
(l'aulre  usage  qu'à  celui  des  tireurs  d'or,  afin  <|u'ils  ne  puissent 
passer  dans  les  \illos  de  Trévoux  et  do  Genève  |)our  y  être 
fabriqués.  1^  second  est  d'engager  les  tireurs  d'or  à  ne  vendre 
leurs  retailles  qu'aux  allineurs,  conforinéinoiit  à  l'édit  du  mois 
de  décembre  1693,  et  de  défendre  à  toutes  personnes  d'en 
acheter  ni  négocier;  car  ces  relailles,  provenant  dos  lingots 
aflinés  et  se  trouvant  au  môme  titre  d'onze  deniers  vingt 
grains,  sont  envoyées  dans  lesditcs  villes,  où  elles  sont  refon- 
dues et  converties  en  lingots  dont  on  fait  le  trait.  Ix  troisième 
moyen  consiste  h  engager  les  tireurs  d'or  îi  se  servir  a  l'avenir 
de  rocqiietins  ou  bobines  de  métal  de  potin  qui  a  été  é[)rouvé, 
au  lieu  de  bobines  de  bois,  dont  ils  se  servent  actuellement, 
afin  que,  les  ayant  marqués  de  leurs  marques  et  numérotés,  le 
fermier  puisse  aussi  y  inellre  son  poinçon  pour  jwuvoir  con- 
noitre  ce  qui  a  été  forgé  et  tiré  aux  forges  et  argues  royales 
d'avec  ce  qui  vient  de  l'étranger.  Les  syndics  de  cette  com- 
munauté,  auxquels  j'en  ai  parlé  fort  longuement,  trouvent  ce 
moyen  excellent.  Clinquc  maître  aura  sa  marque  et  ses  numéros 
sur  une  certaine  quantité  de  bobines  de  ce  métjii ,  <|ui ,  coulant 
plus  cher,  rendra  l'usage  des  bobines  moins  sujet  à  la  fraude 
et  moins  commun.  D'ailleurs,  le  fermier  sera  en  droit  de  faire 
représenter  par  lesdits  maîtres  la  quantité  de  bobines  qu'il 
aura  numérotées;  le  défaut  de  représenlalion  ou  le  doublement 

des  numéros  fera  connoître  la  fraude* » 

•  Cette  proposition  fut  approuvée  après  examen  par  M.  Anisson. 


913.  Le  CouTnÔLEvn  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  Reqliii,  président-lieutenant  général 
et  subdélégué  de  Fintendant  à  Sarrclouis. 

9 1   Décembre  1710. 

fj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce  mois 
au  sujet  de  la  saisie  de  deux  ballots  de  toiles  peintes  qui  a  été 
faite  chez  le  nommé  Besson,  et  du  jugement  que  vous  avez 
rendu  en  conséquence.  Il  paroit  que  la  d(!fense  de  ce  mar-  ' 
chaud  s'est  réduite  à  deux  moyens  principaux;  le  premier, 
fondé  sur  la  réciprocité  du  commerce,  qui  permet  aux  Lorrains 
d'emprunter  les  terres  de  France,  comme  aux  François  de  se 
servir  de  celles  de  Lorraine ,  pour  le  passage  de  leurs  marchan- 
dises; le  second,  sur  le  passeport  de  M.  le  duc  do  Lorraine  qui 
a  été  rapporté  depuis  la  saisie U  est  certain  que  la  réci- 
procité du  commerce  ne  donne,  à  l'égard  des  marchandises 
dont  l'entrée  est  prohibée,  aucun  droit  d'en  faire  des  entrepôts, 
ni  même  de  les  faire  passer  sans  déclaration.  Sans  cette  pré- 
caution ,  ces  marchandises  ne  nianqueroient  pas  d'être  versées 
en  fraude  dans  le  royaume.  La  lettre  de  voiture  ne  peut  être 
d'aucune  considération  :  c'est  une  précaution  que  prennent  or- 
dinairement les  fraudeurs  pour  s'en  servir  en  cas  qu'il»  soient 
découverts.  A  l'égard  du  jiasseport ,  on  sait  que ,  dans  les  chan- 
celleries des  cours  étrangères,  il  est  fort  aisé  d'en  obtenir,  les 
noms  et  les  dates  en  blanc,  pour  les  mettre  en  usagé  selon  la 
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n^o«uil^;  et  d'ailleura  cm  lortM  de  paMeporta  m>  peuvent  avoir 
ilViïct  ((lie  lorMju'on  let  ■  repr^Aeol^,  et  qu'on  a  fait  dea  déeb- 
nitiiiii<i  iMi  lriii|i«  non  niapeel.  Quoique,  dana  loulea  i«draoi»> 
Htaiin-H  (Ir  riiiï<iin>,  nu  m>  piiitae  douter  du  deaimnde  fraude, 
el  qu'il  y  •■lit  lien  d'onlonner  la  ronflieation,  le  Roi  a  jugé  k 
|)ni|t<iii  (If  liiisscr  i<iilMiii((>r  la  iM>iilencc  qii«>  \nu«  ave» 
duc;  iiiiiiK  S.  M.  in'n  orilonm*  de  voua  faire  aavoir  que, 
une  niiln-  oraiHiDii  M>nililal)le,  il  m*  but  paa  balancer  k  i 
((lier  kk  innrrlianditoit  «4  il  rondamner  les  partioiiien  chez 
l(>itf|ii(Hi<  die*  ne  tniuvpn)!)!  niix  ain(ni(l(>«  •'labliea  par  lea 
ri''(;lcm«it«  *.  • 

*  Voir,  Mir  le  rdiniiiciTi-  en  Lorraine  H  ilani  le*  Trois-ÉT^ebé*,  lef 
lcltr(>*(l(*M.d(<Saiiil-(:onliMil,  inlriidant  Itifli,  t6  MptaaibM  1709, 
1'^  ri  aij  mani,  pi  1  Ti  avril  1710,  rt  dn  main»  M 
i|i>  M<*li,  t3  nov(!nilire  1709. 


91'l.  Lk  Co!tTltÔLKlK  GilKltil. 

h  M.  HiViT,  prévôt  det  marchamh  de  Lyon. 

[i«]  Meanbre  17(0. 

«La  copie  que  je  vous  envoie  do  la  lettre  du  sieur  P(>niiaulier 
xousftTo  ronnottre  la  situation  dans  lii(|uHI(>  ilselrou\pparrap- 
|>orl  niix  lellnti  de  cliange  qu'il  a  linVtt  sur  Lyon  payables  au 
|Miypinriit  cnurant  dex  Suinlsi.  Il  (sl  certain  qu'il  n  toujours  par- 
faitement bien  servi,  et  (|iie  la  prrtwe  dû  il  est  prëscntement  ne 
\ient  ({lie  de  la  (liiricult(^  des  temps  et  du  trop  de  cooGance  qu'Q 
n  eu  pour  ses  commis.  Comme  ses  engagements  ne  provieoMnt 
|)(>iiil  (l'avances  fuites  directement  pour  le  Roi,  mais  seuleoMOl 
|)our  In  province  d(!  Languedoc,  je  ne  saurois  vous  propoaer  la 
prorogation  qu'il  demande,  comme  je  l'ai  fait  dans  d'autre* 
occasions.  Ce|>endniit  on  peut  dire  qu'ils  ont  eu,  en  quelque 
façon,  pour  objet  le  bien  de  l'Etat,  et  que,  par  celte  considération 
et  celle  du  zèle  i|u'il  a  toujours  eu  |>oiir  le  service  de  S.  M.,  il 
mi'rile  ipielque  secours.  C'est  h  vous  ii  voir  si  vous  pourriei  le 
lui  procurer  [xir  une  autre  voie  que  celle  d'une  prorogation ,  et 
il  |)eser  avec  votre  attention  ordinaire  ce  qui  (wiit  être  jiluseon- 
venalile  pour  le  commem  el  pour  l'inti'rét  du  Roi  et  du  public. 
S.  M.  n'a  jMis  jugé  k  propos  de  vous  rien  prescrire  à  cet  l'ganl  ; 
elle  s'en  rapporte  entièrement  k  vous.  Je  compte  que  vous  ne 
jvenlrez  point  de  tem|>s  h  m'informer  du  |Mirti  ipie  vous  aurei 
pris .  aliii  ipie .  sur  l'av  is  (|ue  vous  m'en  donnerez ,  le  sieur  l'en- 
nautier  piii8s<-  prendre  ses  mesures*.» 

*  Voir  la  lellrc  de  M.  de  Penuaulior,  en  date  du  i  a  d('cpmbre,  et 
la  réponae  de  M.  Ravat,  17  décembre.  Le  inaii({iieinenl  de  fond»  ne 
devant  >Hrp  que  de  160,000**,  le  pn^vôl  des  mirrbands,  au  lieu  de 
faire  une  prorogation,  se  chargeait  de  faire  patienter  jiiaqu'i  la  fin  de 
janvier  les  porteun  des  lettres  de  change  qui  ne  se  trouveraient  pas 
payée*  par  l«  correspondant  de  Bernard.  Il  ajoutait  :  «Nous  stoos  très 
grand  beaoin  de  ménager  le  négoce,  qui  se  délniit  tous  l«s  joar*. 
Permetlei-moi  de  placer  ici  ces  quatre  li);nes,  et  d'oser  vous  dira  que, 
lorsque  j'ai  fait  l'ouverture  de  ce  payemeut  de*  Saint*,  il  n'y  avoit  pas 
qiiatre-vingl4  iK^gocianl*  sur  la  loge ,  pendant  que ,  dana  la»  pféeédaaia, 
à  p<>ine  |<auvoi»je  percer  pour  me  rendre  1  nu  place  :  ee  qui  viant 
de  li  ceasalion  da  lootea  aflàire*  el  de  ce  que  le*  n^ociant*  éirai^era 
«c  relirest  dan*  leur*  pays.  Je  soi*  très  marri  de  «oo*  (aire  part  de 
cas  niiiir**;  mai*  je  ne  pui*  le*  expliquer  qu'l  voit*  seul,  étant  per- 
suadé, s'il  e*l  po«*ible,  (pie  roui  méditerai  las  weytaa  d'y  remédier 


par  looa  Isa 


915.  Lt  CourtiLtcB  citiiut 

è  M.  OÊ  Ciomitnx,  inlenJant  éetfifumem. 

s6  Décembre  1710. 

'Je  cniiM  bien.  |>ar  le*  mauvaiaM  imita  que  j'ai  euea,  de 
n'être  paa  aoaaitAt  déli\n<  de  la  goutte  dont  je  suis  aUaqwf 
que  vous  l'avez  M.  Je  voua  auia  oUigë  dea  aoutiaiu  que  voua 
faites,  de  fa  part  que  voua  preoes  k  mon  incomni'xliti^ 

«J'ai  vW  fa  dédaratioa  eoneemant  les  buil».  J.  \.,ni  atow 
que  je  M  eroyoia  paa  qu'on  pAt  jamaia  venir  k  beat  de  eond- 
lier  lea  traitanU  avec  Im  marchanda.  C'eat  un  oavn^  qui  de- 
mandoit  votre  patience  et  l'attention  que  vous  donnez  k  conci- 
lier les  intérêts  (pii  se  trouvent  oppoaéa  dan*  lea  aflairea  qui  te 
traitent  devant  vous. 

-  L'aiïaire  des  péagea  n'ëtoit  pas  moins  difficile  :  vous  m'^ 
cnvez  qu'elle  e*t  en  ^t  d'Mre  bientât  terminée;  je  fa  aouhaite 
d'auUnt  plus  que  je  ne  me  flaltois  pas  que  oooa  en  | 
voir  jamais  une  conclusion  bien  certaine.  ■ 


916. 


M.  le  due  ùb  Noulles, 

commandant  Tarmit  de  Rotu$illoH, 

AvCoMTKÔLtiJB  ci.viait. 


*6  Meeative  1710. 
«Trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  faire  souvenir 
que,  dans  les  arrangements  pris  pour  faire  le  siège  de  Girone 
et  pour  toute  celte  campagne  d'hiver,  il  fut  convenu  que  le 
pr*t  ««-roit  \tayé  aux  troupea  et  que  l'on  donneroit  ipielque 
chose  è  MM.  les  officiera  généraux  aussi  bien  qu'aux  officiers 
particulier*.  Cependant  il  n'a  encore  été  remis  aucun  fonds,  ni 
pour  lea  uns,  ni  |)our  le*  autres;  el  comme  vous  savez  qu'une 
campagne  d'hiver  oblige  encore  k  de  plus  grandes  dépensée 
que  celle  d'été,  pour  une  infinité  de  choses  dont  il  est  inutile  de 
vous  faire  le  détail ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  supplier  de 
représenter  k  S.  M.  que  tous  les  olfieien,  en  général ,  sont  dans 
un  très  grand  besoin,  tous  ceux  de  l'ancienne  armée  de  Roiis- 
sillon  n'ayant  rien  touché  de  la  dernière  campagne.  Le  soldat 
n'est  pas  moins  sensible  au  manque  de  prêt,  quoiqu'il  ait  le 
pain  et  la  viande,  travaillant  lieaucoup  plus  dans  un  siège  que 
dans  toute  autre  occasion ,  et  ayant  (wr  conséquent  l>eouc(>up 
plus  de  besoin  d'être  soutenu  et  encouragé.  Je  vous  supplie  de 
ne  point  prendre  ma  modestie  et  ma  retenue  k  vous  parier  de 
œa  sortes  de  choses  comme  une  marque  qu'il  ne  nous  manque 
rien  :  je  sais  les  attentions  <|ue  l'on  doit  avoir  là-dessus  dans  fa 
situation  préseule  des  affaires;  mais  je  vous  supplie  aussi  de 
considérer  que  lea  choaea  ne  peuvent  aller  que  jusqu'k  un  cer- 
tain point:  je  sais  même  que  les  autres  armées  n'ont  point  été 
abaolument  dans  la  disette  où  est  celle  de  ce  pays ,  et  «qu'elles  ont 
touclié  quelque  chose.  Ainsi,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
est  d'une  iW^s  grande  nëeeaailé  de  faire  remettre  quelques  fonds , 
tant  pour  le  prêt  que  pour  les  officiers  généraux  et  partieuUers. 
Comme  les  troupes  ont  preiqae  toujours  vécu  sur  le  pays  jiis- 
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qu'il  l'in»e»liture  de  Girone,  aliii  de  Tacililer  l'avancement  de 
nos  cWpAls,  d  (lue.  depuis  qu*-  nous  soinnirs  devant  cette 
place,  on  ne  |H>ut  plus  s'étendre,  c'est  ce  qui  a  empêché  que 
l'on  n'ait  pu  tirer  jusqu'à  présent  des  contributions.  Ainsi, 
j'esixVn'  que  vous  voudre»  hien  faire  faire  attenlion  h  S.  M.  sur 
noti-e  situation.  n(in  qu'elle  ait  la  bonté  de  faire  envoyer 
quelque  secours  à  cette  armée,  qui,  certainement,  en  a  très 
grand  besoin.» 


917.    M.  o'AneBKriLLiBits,  intetidanl  en  Dauplmé, 

AU  CoUTBÔLEVB  CÊxÉrAL. 

â8  Décembre  1710. 

"J'ai  reçu la  lettre par  laquelle  vous  m'appre- 
nez que  les  fenniers  {jénéraux  de  France  ont  été  subrogés  pour 

l'année  prochaine  au  bail  des  fermes  de  Savoie Vous 

n'ignorez  [ws  que  le  fermier  de  Savoie  payoit  le  prix  de  sa 
ferme  toutes  les  six  semaines,  par  avance,  entre  les  mains  du 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  Charabéry,  à  raison 
de  78,750"  par  |>ayement.  Je  dois  vous  exposer  ici  que  ce  se- 
cours réel  a  soutenu  depuis  trois  ans,  dans  ce  département, 
toute  sorte  de  services,  |>arce  que  j'ai  toujours  trouvé  dans 
cette  caisse  une  ressource  sûre  et  prompte  pour  les  pressants 
besoins  * » 

*  Le  ao  février  suivant,  le  contrôleur  général  lui  écrit,  ainsi  qu'à 
M.  Griinod  et  i  M.  de  la  Porto,  que  le  sieur  Blaisot,  chargé  de  la 
régie,  ne  tenait  aucun  registre,  et  qu'il  doit  au  moins  justiGer  aux 
fermiers  généraux  si  les  ventes  de  la  dernière  année  n'ont  pas  été  plus 
fortes  que  la  moyenne  des  quatre  premières. 


918. 


M.  DB  CoL'BSON,  intendant  à  Bordeaux, 

AO  COUTBÔLBDB  GÉhÈBAL. 


3o  Décembre  1710. 

Violences  et  exactions  commises  par  ie  sieur  de  Mon- 
tigny,  directeur  du  tabac. 

«Il  est  constant  que,  pour  donner  des  permissions,  il  fait 
attendre  quelquefois  des  quatre  ou  cinq  jours,  pour  faire 
perdre  l'occasion  de  débiter  le  tabac,  et  que,  presque  tou- 
jours ,  il  maltraite  de  jwroles  et  de  coups  ceux  qui  viennent  lui 
eu  demander.  U  a  pensé,  deux  ou  trois  fois,  lui  aii-iver  de 
mauvaises  aventures;  tout  le  pays  est  si  fort  révolté  contre  lui, 
et  a  tant  de  raison  de  l'être,  que  sa  vie  n'est  pas  en  sûreté, 
s'il  y  reparolt.  Les  esprits  ne  sont  déjà  que  tro|)écliaulTés,  sans 
les  animer  encore  davantage  par  de  justes  sujets  de  plaintes. 
J'ai  vu  par  moi-même  une  exaction  qu'il  faisoit  ici  sur  les  bâti- 
ments étrangers  qui  arrivent:  dès  qu'ils étoient arrivés,  il  faisoit 
prendre  tout  le  tabac  qui  étoit  dans  les  bâtiments,  et  ne  leur  en 
laissoit  pas  seulement  une  jietite  quantité  pour  leur  usage 
journalier,  jwur  les  obliger  d'en  acheter,  les  matelots  ne  pou- 
vant se  passer  de  fumer,  il  faisoit  encore  quelque  chose  de 
plus  marqué  :  lorsque  le  bâtiment  étoit  prêt  à  partir,  au  lieu 
de  rendre  le  tabac,  connue  c'est  la  règle,  la  clef  du  bureau  se 
trouvoit  toujours  perdue,  lui-iitéwe  s'absenloit,  ou  maltraitoil 


les  matelots  qui  venoient  lui  demander  leur  tabac;  il  les  rete- 
noil  |)lusieurs  jours,  et  enlin,  par  ces  procédés,  les  obligeoit 
d'en  acheter,  et  gardoit  celui  qu'il  leur  avoit  pris*.  Ce  fait-là  est 
certain  :  je  l'ai  surpris  trois  fois  faisant  la  même  manœuvi-e,  sans 
(pi'il  ait  pu  en  disconvenir.  Je  ne  doute  pas  que  ces  violences, 
quand  même  il  n'y  auroit  pas  autre  chose,  ne  causent  du  dé- 
sordre dans  ce  pays-là.  Plusieurs  [K^rsoimcs  m'ont  même  assuré 
qu'd  faisoit  beaucoup  de  tort  ii  la  ferme  du  tabac  |)ar  ses 
fraudes,  qu'il  est  associé  avec  plusieurs  marchands,  et  qu'il 
vend  lui-même  le  labac  à  la  ferme  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne 
l'achète »> 

*  M.d'Alluret,  intendant  en  Rousstlion,  avait  permis  au  commis  du 
tal)ac  irélnhlir  un  bureau  à>  Port- Vendre»,  pour  éviter  qu'il  ne  fut  in- 
troduit par  ce  port  non  aiilorisé  d'autre  lalxic  que  celui  des  iMlimenLi 
qui  y  ciaieni  poussés  par  les  rors.iires  ennemis  ou  par  le  mauvais 
étal  de  la  mer.  (Lettres  du  37  mars  et  du  17  avril  1709.) 


919.  M.  LE  Pei.BTI ER, 

premier  président  du  Parlement  de  Paris , 
AV  CoxtrÔlbvb  céyÉBAL. 

3 1  Décembre  1710. 

Il  exprime  la  gratitude  du  bureau  de  l'Hùpilai  géné- 
ral pour  les  secours  que  le  Roi  veut  bien  accorder,  et 
remercie  le  contrôleur  général  d'avoir  fait  continuer 
pendant  une  année  la  jouissance  d'une  partie  du  dixième 
d'augmentation  sur  les  entrées.  Il  ajoute  qu'il  s'est  abso- 
lument opposé  à  un  projet  d'imposition  sur  la  bière*. 

•  Sur  les  besoins  de  l'IIotel-Dicu  el  de  l'Hilpilal  général,  voir  les 
lettres  des  administrateurs,  8  février,  elde  M.  Dagucsseau,  ga  février, 
1 4  mars  et  9 1  avril  précédents. 


920.  Les  Syndics  du  commerce  de  Normandie 

AU   CoUTRÔLBUR  GBUÈRAL. 

a  Janvier  1711. 

Ils  font  part  de  l'élection  de  trois  syndics  à  la  place 
des  membres  sortants. 


921.  M.  Dagvesseav,  procureur  fjéncral  au  Parlement 
de  Paris, 

AD   CoyTRÔLBVR  GésBRAL. 

a,  6  et  9  Janvier,  7  Avril,  11  Juillet  el  i3  Décembre  1711; 
aa  Mars  1713;  a5  Avril  1718;  10  AvrU  el  ao  Novembre 
«7i4;  a7  el  3o  Mars  1715. 

Il  demande,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'Hô- 
pital général,  la  prorogation  des  droits  accorde's  à  cet 
établissement  sur  les  carrosses  de  remise,  sur  les  huiles 
et  sur  le  foin,  et  d'un  vingtième  des  droits  qui  se 
prennent  sur  toutes  les  denrées  entrant  à  Paris,  ainsi 
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t|ue  iVxeiiiptiun  dcA  droiu  itur  un  c«rUin  nombre  de 
niuids  dp  hu-ro  cl  dp  YJn,  pI  une  gratifiration  Ruppl«f- 
iiiPiitiiirp  (le  hpI*. 

*  Le  st  norambra  171t.  I«  dinciMn  de  l'ilipiUil  obtiarMl 
r«i<>niption  du  dixiteM  mr  Imw»  ksIm. 

Par  ortin-  du  coaMImr  gMni,  rareUtocto  de  (>ille  viiiia  KeHn 
H  U  Sitpéiritre;  il  cmoia  «m  npport  at  aat  pbaa  k  aS  déeaa^rt 
1711,  et.  I«  t7  déetmbta.  k  ptaâôw  prMdMil  de  Mamaa  écrit 
i|ii<<  la  pmrof{ition  du  >  iiigtii-ii»-  i-«l  mdi9|M'nMbi<>.  Klle  fui  «ctordéa  : 
voir  lit  \eUm  du  conlrAI<-iir  gi^iipral  à  M.  dp  .Mphdm,  18  al  a8d4> 
rendm,  et  i  M.  d»  0>Ut>,  iK  défembri'. 

L"  Il  Juilli-1  1713,  M.  DagoaaMaa  enroi*  un  ^l*t  dn  mriaiaa, 
(Niuvn'a,  f;ii<'iii,  pIc,  iiionlaBt  i  Mof  milia  qualrr-ringt-treia  par- 

1!d)>  •niiiri)<>  •(•■  7,5oo  **  fui  aecordéa  eoamM  raatitnlioa  dea 
«omiiM*  I  ir  If  droit  d»  pied  feorcU  mr  laa  bwtiam  qui 

MaiTit  <!'  Il<'ili<l-t>i<<ii,  tant  que  lea  adnnalaiialean  da  ealla 

■Mi"  lit  •■tcrcr  la  boiipheri<>  (Mir)*  des  administraleiin, 

avec  .jH».à...  ,  17  oelobra  i7i3).  Catia  aamme  61I  port^  è  S.ooo*, 
qoaiqM  jugea  ancora  IwéImiiIb  (iaUraa  da  M.  Dagnetaaaa, 
l'aapUaubra  i7i&,  et  du  liaar  da  Baaulbri,  graflkr  da  Iwreaa  d« 
l'HMai-Diav.  6  et  i4  férrier  171&). 


922. 


M.  MiiutD,  intendant  h  Lyon, 
àv  ConrnàLKvn  oànitAL. 


Du  a  au  3o  Janriar,  1*,  17  at  ao  Février, 
du  h  an  Si  Mart,  etc.,  1711. 

Il  annonce  la  re'ceplion  do  groupa  d'espèces  ou  de 
matières  mëlalliqucs  envoyés  par  le  résident  du  Roi  i 
Gfiit'vp,  pour  le  roniptp  de  M.  l'électeur  de  Bavière,  et 

loiir  rpiiiisp  l\  In  Mminnip. 


923.      M.  DBS  Canna  de  la  Nbctiuê,  inlendant 
en  Biarn, 

AO  CoMTKÔLSLa  GBniMAL. 

3  Janvier  1711. 
Il   transmet  les  propositions  de   l'Abrégé  des    État» 
de    Béarn    pour   rnbonneiiiciit   de   dix    afliaircs  de  6- 
nances  *. 

Voir  le»  lettre»  de  M.  le  duc  de  Gramont,  19  juin  et  a  a  juil- 
let 1 7 1 1  ;  cclleii  de  M.  da  Barrilkm,  wcceMaur  da  M.  de  b  Neuville, 
H  juin,  I.-]  et  ih  eetobre,  at  eallea  da  M.  da  Hariay  da  Oly,  «ueees- 
«e«r  da  M.  de  Barrillon.  16  décembre  171a,  3  et  3i  janvier, 
18  février,  a9  avril  et  i3  mai  1713. 


924.     M.  QvAnni,  pnturtur  général  au  Parlement 
de  Dijon, 

AB  ConTMÔLBOK  GBHBBAL. 

3  Janvier  171 1. 
«J'ai  rhonneur  de  \oua  envoyer  les  Irèa  humbles  remon- 


Iraoeea  que  le  PariMMit  a  jafrf  k  pfopM  de  fiure  au  Roi  au 
aujet  de  W  décknlioo  qd  ord«Mine ,  au  profil  de  S.  M. .  la  levtV 
du  diaioM  dea  nwout  dt?  »»ii  ntyauine  *. 

'MM.  le»  trtbwMH  de  Fruee  oui  Uefaé  de  eomommer  par 
ana  nooMlie  ordoflawMa  Featrapriae  dont  j'ai  ea  riMnaew  da 
voos  rendre  compte,  et  ib  afleetent  d'établir  Tesécutioa  d'âne 
loi  qui,  par  dea  raiaon  partiwdièw  oontenue*  dana  le  n^ 
nioire  ci-joiot,  poomit  n'avoir  paa  Ben  an  Boofgogne.  Si  on 
ne  prend  paa  «lia  d'arrêter  eea  eAeiera  trop  hardb  qui  abu- 
sent de  la  BMMWralion  et  de  b  aageiae  da  lênn  npdriaun.  ik 
angneolarDotialnaUaqv'ibaotd^eaMé  dau  k  pnUe, 
at  qni  dëerMito  ba  Compagniea,  dont  laa  er<an«iar»  aont  ahr- 
méa  par  b  crainte  de  b  réduction. 

•Depab  des  taak»  entières,  je  presse  IIM.  lea  iermiera 
généraux  de  faira  aaragktref  k  bail  das  gabelfaa,  dont  ib 
n'ont  préseald  qn'nna  eopia  iafcrrae,  at  sans  laUns  palialai. 
Vous  avet  blAmé  bar  négjigsaaa;  mais  vos  ordres  pour  b  répa- 
rer ont  été  juaqu'à  présent  aana  exécution  :  on  dirait  que  ces 
Messienra  veulent  w  dispenaer  de  prendre  dea  lettrée  patentas, 
car,  sur  tout  k  reste,  ib  paronsent  bdba.  Usdoanènn(,ranB<e 
dernière,  au  receveiu-,  lea  épiées  poor  Fenregistrenient  da  bail 
qui  a  fini  au  t"  octobre;  il*  oSrait  eneore  atqonnTbui  eeflea 
pour  le  bail  courant,  qu'on  a  refusé  de  reeevoir,  pour  lea 
mettre  en  règk.  Lea  nouveaux  femiiers  du  labac  voudroieni 
suivre  cet  exemple .  et  tlrbent  de  jouir  de  leur  bail  san»  le  bire 
enregistrer  :  c'est  un  abus  que  le  Parlement  vous  supplie  très 
humblement  de  faire  cesser,  pour  n'être  pas  dans  l'obligation 
d'arrêter  toutea  lea  affaires  qui  concerneront  la  ferme  des  ga- 
bellea  et  du  labac ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  satisfait  k  U  loi  de  l'en- 
registremenl.n 

*  Le  Parkmeni  tonX ,  le  1  a  tnm  auvanl  :  «Laraqne  naaa  avana 
kit  nea  dérbralions  pour  le  dixième,  noua  aapMoM  que  veot  noua 
brias  payer  iaraimniminl  da  ee  qui  ratia  dA  da  oaa  faga*  des  an- 
■éa*  1709  at  1710,  et  que  vooa  liiwerin  les  Ibada  de  171 1  ;  mai» 
rien  ne  vient,  et  aa  naoa  ratkal  tout,  pendant  qu'on  nou»  demande 
de  toulai  parti  k  payement  de  ce  diii^me.  En  vérité,  nou«  en 
aaninm  daa«  un  étonnement  incanceval>le,  et  nouo  ne  taurioa*  noiiii 
persuader  que  le  Roi  veuille  noua  obliger  k  lui  payer  ka  aamaMi 
qu'il  nous  demande,  pendant  qu'on  iiou«  retient  ceika  qai  saahs 
pourroienl  lui  en  procurer  k  payement  dans  ces  années  licliaasaa  oA 
il  wmble  que  la  nature  agisM  da  cooeart  avec  les  liommes  peor  ache- 
ver notre  ruine.  Si  nous  avana  fait,  jaaqn*ici,  tout  ee  que  nou<i  avom 
pu  pour  un  peu  nous  sootenir  dans  Teipéranre  d'un  meilleur  avenir, 
il  faut,  i  k  (in,  que  tout  tombe  et  que  nouii  noyooi  réduit»  à  l'extré- 
mité. Lea  lenlimenis  que  nous  avon«  de  U  bonté  du  Roi  combattent 
cette  crainte  et  nou<  font  e<q>érer  que  vout  voudra  bien  bire  quelque 
attention  à  no«ju»tes  remontrances,  et  que  vous  n'eiigerei  point  de 
nous  l'impossible,  en  donnant  vos  ordres  pour  un  pronipl  payen)enl 
de  noa  gages,  ou  du  moins  pour  un  sursis,  à  notre  égard ,  de  celui  du 
dixième.  Ifous  nous  flattons  que  vous  ne  nous  reftiieret  pas  cette 
foible,  mais  nécenaire  eonsoklion.* 

Voir,  è  la  même  date,  une  lettre  de  k  Cour  des  comptas  de  Dijon, 
et  aux  ti  et  th  décembre  auivnnt,  les  lettres  du  premier  président 
Boucbu  et  du  procureur  général  Quarré,  qui  diaeot  également  que 
k  recouvrement  du  dixième  est  relardé  par  le  non-payement  des 
gages. 


kl. 


C05TBÔLE  GÉNÉRAL  DES  FIXA.NCES. 


91».      M.  M  H*mfTt, 


•  4el 

màÊatii 
1171$, «ic. 


99  irtifcft  1711  d  19  joiai 

ta«t  i  ftnt,  s6  ■■•  171»; 

,  H  4eM.leémcée 


ne 


SIVBCn   flCS  JVInlftlOBS 


9X7.     Jf.  B'Amas»w.  tm^mml  gmnl  de  fAt 
m  Pari», 
M  C»miutM 


■  pro- 
qae  cefle  de 


a  iwiwj  1711. 

viaee  dmnrir  de*  fcarana  à  Paris, 
mUd-Diem  ■><>»«  pas*. 

*  L'iÉii  ilT  I  r>»Tir  4aWcHià  Ptoii  fat 
htaie  ^  rHUtHfca  4e  Siiiii»  (ItMws  <e  M. 
^i*.<*^M.rMfK4eSânM.  iS  et  16  im  17»).  ^  «k 
r»  »e  laicne  ^w  M.  faUé  Oicr  ie  fcneri  (kitie  4a  lo  a» 
i7>3)  I     I       I  turniir  m  fnêl  iet  panrcs  4e  *    '  Li 

(l-m  4- «atrtfc»  p.ml  i  M.  r«.é^  4e  B«-«»  rt  i*M.  «i- 

^"  *  "^T^lJ^™*^.*  **"'  '*  ■■"  ''''•  *  •*"  * 

.7.i).  —4.  ■-.„■. 

4  M.  4e  Natchartnâ  :  rOa  ae  4i^  peM  4e       *'*^ 

"*  *e"ia4é«».  et  «■  lire  a  Mrt  eAs  ■■4mhM  «re  lâte  les 
r-JjJ^J*  «-  *«  P»-^^— «^efcfci  .  U  4a. 

S»  *«»~  •*"»*■»  ie  ptWiA  «âj  4«Uâé  i  . 
«a*4e»  I     n%ii«..wirlBle>iw.4eM. 

*  J"**"'  **  *  iflemkn  171 1;  4a  "t  'm^  piaiiprf  4e  1 
•*  !■■•*»  «7««;  *  M-  Tajii..  Mcnlare  4tM  4e  b 

•  7>3  <*}!■■  ,7,*;  4e  li.  4e  •erain..  ^  i|i**^ 
9  ■■  >7>3.4eM.4.  r,i9.p««wcéaéni  «  Parie. 


M. 


I.  «t  4e  M.  n 


i;  4e  M.  rtfcu.état  4e  Ta 


f    4e  M.I 

171Â;  4e  M.  ■ 
4e  IL  F<Raa4,  i 
19  jaia  et  aa  Ji 

I 

i  ^«  Camâura  «toux. 

6  JwTier  1711. 

'i'adi^  «TeoHKr.  d>M  ce  aMwiri  atM.  TéA  par  le- 
«■ei  le  Ba  itamlil  ca  icatea  ka  Mca^MiaiM  de  hkcs 
)    créées  pav  les  pwd^iAiRS  par  T^dï  da  mh  «Tattafcre 
1710.  Jea'aHaipaiairhnBear^  iM>  pvlcr  ^  plaaean 

cabres,  «je  MB ^pe. 

^^■'caa^e-pavle 

àeet^iadealde 

reitr«aaelMmaaàraacal,ela<lessaât  Ueâ 
>  ri^»d  de  frffii  pa»  lri|Mrli  ■  -e  de  ws  ] 

p«  à  Ml  de 
les  aaet  Ucs  aas  de^.  et,  I 

de  craire  ees  iJinmiitii—  ateiBaines,  je 
««ra»i,.<le.le.i.l. 

"    ^       ""    '       dejariiee<«#é^,  et  d-ae  a 

les  aCiRs  da  Bai,  «pe j'ai  cra  tftt 

j  ^ane  I  ■■Hear  œ  KB 1 
devant  toc  jeu  araot  qae  TéSl  waà  t 

«La  preânfae  ertale^aU^[qae]lesi 
héntien  et    apnis  cave  des  iHÀeaaéi  qai  wt^  èkéib 
awBt  iCBM.  ta  cas  de  dA^  de  p»fc»e^  dkw  les  I 
sénat  li^,  de  wtmMn  calre  les 

des  aaeeeaâaas  dsat  is  paatédenat  ks  lâeH,ct^'isi 


4enirtiaiL.«  irtihc  »7it;4e 
i  Baaca.ayani.  iBMetayaaél  i7i«;    |    des 


de  paaatirrétoeiiiiMiBul   fl  ert  «ni  qae.  alb 

de  faieas  HMsUns,  ik  pcaacat  êbe  aUfà 

de  pajcr  k  Mdilé  des  dettes  de  b  aaneniaa.  MM  knmhé- 

,el 

Ui 

U  et,  coane  de  itauenen  aoaaeat,  ca  aorla  de  cet  éil, 

les  pene—es  dek  pwiire  r fiaâd|f| Hjm  gai  at  éçami 

'"*'    o^^    «^^^B^,     ■    ^e   MVB   pBB    MPSKT  ose  cm 
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iri'Xrilf  iiii  (jrniiil  M)iilè>(>iii«>iil  ronlrt'  l'élit,  el  il  iwmitle  c|ii'un 
|Nin'il  M}ul<^\ciiii>iit  ne  doit  pas  être  complé  pour  rien,  <|uaii<l  il 
(ttt  foixli^  8iir  lu  junlice. 

"Iji  deuxième  dispoMtiot),  qui  m'a  faii  ! 
|)n-miire,  est  celte  qui  oniomi)'  i[uc  l*-s  \-  < 
dt'iiiloura  des  successions  des  iutt-rvsst's  qui  sont  di'i  '  i 

coiiIruiiiU  par  corps  au  pajrniciil  ili-.  -.111111111".  ijurl.-  imv'  m  .> 
r»-»  siirri>sHi<iiiHJuwprhconrurn>ir<'<'  'I'-  ••II.  -  i.'iir  |.-(|i).||,-,  ,,  , 
in()'r<wiu*8  ne  tniiivcronl  ctiiplnv'  ijih-, 

si  celle  (iis|M)Kilion  subsiste,  \v»  j.. .      ..;  j ^i-  (|iiii- 

lil^.  ou  Ifs  plus  ('linA-s  en  dipnit»',  qui  s**  lrouvpr«)iil  ou  !<ica- 
loin'H  ou  <|i'l>il<Mirnn  ipii-lipio  nuire  lilre  «l'un  linninn'  il' iir.ur.» 
potirniiil  ^Irf  ronlruiiits  |)<u-  corps,  If  Hui  cIiiuijimuI  .hum, 
opnSt  coup  et  nial)rrr  •■iirs.  |ji  nolure  de  leur  ottligolioii.  '  'ii 
parutt  si  pxtronnlinuin',  (pit>,  oiniuc  j'ai  craint  qu'une  pun-ill)- 
di.s|H)sition  ne  lit  tort  ii  la  n-pulalion  d'unedil  d'ailleurs  iui|)<>r- 
tanl,  j'ai  cru  (!tn'  ol)li(;i!  d'a>oir  l'Iionneiir  de  vous  le  n'pr»'- 
sontcr.  d'aulnnt  |)Iuh  (pi'on  peut  dire  cpie  ceux  qui  ont  été 
chorgt's  de  dresser  rel  édit  se  sont  écarti's  par  là  des  r^le^ 
les  plus  roiiuuuiies,  sans  nnrnne  utilité  |M)iir  le  Roi,  puisque, 
quand  cette  disposilimi ,  aussi  bien  cpie  la  pn^tVIentc ,  ne  M 
Irouseroit  pas  dans  l'iMil  dont  il  s'a|[it,  il  n'en  serait  pat  moiiu 
ellicace  pnr  rapport  ii  la  fin  que  le  Roi  se  propose  en  le  fai- 
sant. " 


929.  M.  DE  Bbk.iàck,  intendanl  à  Amiens, 

AU  CoHTKÔLSBÊt  oà.liltÀt. 

6  JsnTÏer,  sA  Février,  6,  i5  et  to  Mars, 
1"  Avril,  *  Mai,  i5  et  3o  Juin  1711. 

Il  rend  compte  des  approvisionnements  faits  dans  les 
places  de  Calais,  Saint-Ouier  et  autres,  en  pnivision  d'un 
sitge  •. 

*  Le  t8  piars  17 is,  H.  de  Barnièfes,  intendant  en  Flandre, 
demande  un  arrêt  pour  couper  dans  le  Bois-le-Prince  et  dans  celui  de 
Condé  dix  mille  fasciaps  et  quarante  mille  piquet»,  pour  la  place  de 
Cond)'  :  uns  partie  de  ceux  qui  avaient  été  coupés  il  y  a  trois  ans  est 
dépérie,  et  le  reste  se  trouve  Irllenient  sec,  que  la  lumière  des  ca- 
nons y  mettrait  le  feu. 


930.    M.  Lt  Blàk,  wttndant  m  Flandre  marilime, 

AU  CoyTKÔLKVK  CCVSlUt. 

7  Janvier  1711. 

irJ'ai  n^u  lu  lettn*  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'f'- 
crire  en  nie  renvoyant  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  été 
adressi^  au  sujet  des  abus  <pie  l'un  prdtend  tpii  se  sont  intro- 
duits dans  l'élection  du  Magistral  de  Furnes. 

l'un  ex|)nse  que  les  sieurs  liOriugues,  Humblot,  Mesnard, 
Janpies  Hurlebout  et  l^iomer  sont  dans  le  Magistrat  depuis  dix- 
luiit  uns.  Ix>s  sieurs  Lnringues  et  Memard  en  sont  sortis  au 
dernier  renouvellement.  L'  sieur  Humblot  est  rontiiuié  :  il  est 
dons  sa  troisième  aiuuy;  c'est  un  honnue  très  alTeclionité  au 
service  du  Roi ,  et  le  seul  capable  de  marcher  pour  commander 
lies  convois  de  chariots  ou  des  pionniers.  Le  sieur  Jac<pu>s 
Hurlebout  est  aussi  dans  la  troisième  annëe;  il  a  été  dix-huit 


ans  officier  daoa  les  troupes  du  Roi ,  «t  ail  dMrgé  du  logement 
des  troupes,  Ibnctiao  i}ui  u'est  paa  ailée  et  qui  a  siNivent  dm 
di<aagrânenis,  eeqaiengageàdioMiraalKMnmequi  ait  servie! 
sache  vivre  avec  i«  officiât.  A  T^ard  de  Corner,  il  eel  aiëdeda 
deriidpiuldetlraapM,daatil  n'apoiia  loociië  d'appeiatemento 
depuis  quatre  ans.  Le  |>eu  de  bien  qu'il  a  eeteatiènment  r^ni 
'l.His  la  chAteUeoie  de  Lille,  et  je  l'ai  eoiitinui<  |>oiir  le  faire 
MU.'.  Il  n'est  paa  aiië,  dans  eetle  ehêtcUenie,  de  trouver  dea 
-\i\'[-  irivenaUee.  La  place  d'tfebeviu  vaut  600'  par  an; 
I.  ...1,4  ofi  sont  assez  difficiles  dans  le»  drooualancea  pré- 

;i'ij  ">iiii<iis  aucun  qui  ait  gagné  de  quoi  ealnteoir 
I  n'y  a  <ianH  la  ville  de  Furoea  que  M.  de 
n.int  de  ll'ii,  qui  i-n  ait  un,  et  qui  souvent  se 
Il  >ii  '  li'>rs  d')itat  de  nourrir  ses  chevaux,  ne  touchant  point 
<i  .i|i|M>iii(eiiipnls  et  ^lant  oblige  k  beaucoup  de  dépense,  parce 
(pi'il  donne  ii  manger  aux  offieien  et  k  toutes  les  itenoooes  qui 
passent  |ior  Funies.  Je  vous  dirai  franchement  que  je  ne  reÂi- 
«en>is  |)oint  à  M.  Bauyn,  qui  est  gouverneur,  de  mettra  dans 
I''  M.igistrat  une  personne  pour  laquelle  il  s'iiilt'raaieroit.  si 
elle  avoit  les  qualités  re(|uises.  Je  n'ai  pu,  cette  ann<>e,  y  en 
placer  de  ceux  (pi'il  reconimaiidoit.  Il  a  l'honneur  il'étre  cmuiu 
de  vous,  et  n'est  pas  homme  capable  de  prendre  de  l'argent. 
La  somme  qu'on  |K)urruit  lui  oiïrir  ne  seroit  pas  assez  forte 
pour  lui  domier  tentation. 

«A  r^jard  de  Lerein,  commis  des  vivres,  on  m'o  envoyé 
plusieurs  fois  des  mémoires  sans  signatures  des  obus  (|u'il 
coromettoit.  J'ai  employé  toutes  sortes  de  moyens  |M)ur  m'en 
éclaircir  ;  j'ai  même  été  k  Fumes  et  visité  les  magasins  et  le 
pain  de  munition,  lorsqu'il  ne  s'y  attendoit  jKiint,  et  je  n'ai 
|>oint  trouvé  de  malversation  de  sa  part.  Je  puis  môme  vous 
ajouter  que,  le  sieur  Moreou,  commissaira  des  guerres  il 
Fumes,  étant  fort  brouillé  avec  une  partie  des  gens  qui  com- 
posent le  Magistrat ,  s'il  y  avoit  quekpie  désordre  dans  le  pain 
de  munition,  (piand  même  les  tnMq>e8  ne  s'en  plaindniient 
pas,  on  ne  manqueroit  pas  de  m'en  avertir*.* 

*  Les  membres  du  Magisirat  de  Hnsdia,  potir  étn^  conlinuiH  um 
ann^,  prêtant  ebacan  Soo*,  destinées  aux  fortification»,  dont  ils  re- 
çurent Pinlérét  au  denier  dix-huit  sur  la  ferme  des  Ibrtificatioas  de 
leur  viUe  (lettre  de  M.  de  Bemage,  intendant  è  Amiens,  se  so4l 
171a).  Voir  aosai  les  lettres  de  cet  intendant,  s3  novemlire  et  s  dé- 
cembre 171  s,  relatives  au  choix  d'un  conseiller  penMonnaira  de 
la  ville  de  Sainl-Omer. 


931.         M.  LB  Gi.voRB,  intendant  à  Montauhan, 
Aa  CoyTKÔLBVM  céyiitAL. 

7  Janvier  1711. 
Imposition  des  sommes  dues  pour  le  rachat  des  of- 
Hres  de  conlrâleurs-visiteurs  de  suifs. 

"  Vous  nie  penneltrez  de  vous  repH^senter  (pie  les  inalbeurs 
du  grand  hiver  vous  engagèrent  de  m'envoyer.  l'anniT  passée, 
un  ordre  gi'iiénil  pour  irini|>oser  que  la  inoilii!  des  affaires 
extraordinaires  qui  dévoient  être  imposées  en  1710;  mais  vous 
ne  me  marquâtes  point,  par  cette  lettre,  de  rejeter  le  reste  de 
celte  inqiosition  sur  1711,  ce  qui  n'étoit  point  praticable .  les 
inqMsilions  étant  déjk  poussées  aussi  loin  qu'elles  peuvent 
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aller  :  en  sorte  que,  n'ayant  pùnt  sur  cela  d'ordre,  j'ai  impose 
en  1711  Im  1 00, 000 "  <|iii,  imliirellcmpnl.  dévoient  Atre  ini- 
iKjRi'ts;  a  quoi  M.  Offier  n'a  iturune  part,  et  il  scmit  bien  dif- 
ficile, pr^iitemenl  que  les  mandes  sont  envoyées,  les  rAles 
TaiU  dans  les  conimunaut<%  et  vérifii^  |>ar  les  dius,  de  faire 
une  nouvelle  imposition.  Et  comme  il  est  raisonnable  que  les 
traitants  ne  souffrent  point  de  ce  retaniement,  il  n'y  aura  qu'h 
imposer  rannée  prochaine  les  30,000",  avec  les  intt'rWs; 
peut-^tre  même  qu'il  n'y  aura  pas  tant  d<!  lrou[)es  dans  ce  dé- 
partement comme  M.  Voysin  l'nvoil  dnlwrd  cru,  et  qu'il  se 
trouvera  du  revenaut-lwn  sur  les  fourrages  iinpow's,  suffisam- 
ment pour  pyer  les  50,000"  au  traitant* » 

•  lîii  rondil  s'éldiit  <^l<>vc  entre  un  acquéreur  d'offices  supprimes 
et  le»  receveurs  généraux,  au  snji>l  du  rocouvrenienl  de  la  somme 
iinpnaée  pour  le  renibourseinent  de  ces  offices,  qu'un  arrot  du  Con- 
seil confiait  au  premier,  mais  que  les  seconds  réclamaient  comme  étant 
impoi^  au  marc  la  livre  de  la  taille,  M.  Guynet,  intendant  k  Caen, 
appuie  les  receveurs  généraux  (  5  juin  171a). 

Sur  les  rachats,  Kmboiirsemenls  et  réunions  d'offices,  voir  les 
lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Bor- 
deaux, ao  août  1715  (jurats);  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bre- 
tagne, i5  décembre  1 7 1 1 ,  9  janvier  et  17  février  171a  (inspecteurs- 
conservateurs  généraux  des  domaines  et  contrôleurs  des  fouages);  de 
M.  de  Valbonnays,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Grenoble,  aa  décembre  171a  (contrôleurs  desépices);  de  MM.  Mé- 
liand,  intendant  i  Lyon,  18  août  (échcvins  alternatifs),  Tnrgot,  en 
Auvergne  (officiers  de  police),  16  septembre  171 1,  et  de  Bdville,  en 
Languedoc,  1"  février  (lieutenants  généraux  de  police  et  autres); 
Guynet,  i  Caen,  i5  décembre  171!  (maires,  lieutenants  de  maire  et 
officiers  municipaux);  d'Orsay,  i  Limoges,  a 6  mai  171a  (officiers  des 
eaux  et  forets);  de  Bévdie,  16  août  171a  (viguier  de  Carcassonne). 


932.         M.  TKVDàiHE,  intendant  en  Bourgogne, 

Aa  CoUTKÔLBUK  OÉfténAL. 

8  Janvier  1711. 

Il  envoie  les  états,  dressés  par  ses  subdéiégués ,  des 
dégâts  que  les  grandes  eaux  ont  causés  dans  le  mois  de 
novembre  dernier*. 

*  Le  a  mars  suivant,  il  annonce  qu'un  débordement  de  la  Saône, 
tel  qu'on  n'en  connail  pas  de  pareils  dans  les  annales  du  pays,  a  cou- 
vert toute  la  plaine  et  ses  cultures. 

L«  3,  M.  Bavât,  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  écrit  :  iiLes 
tristes  événements  qui  arrivent  à  cette  ville  depuis  quelques  années 
ne  me  permettent  pas  de  satisfaire  mes  désirs  et  d'avoir  l'honneur  de 
vous  écrire  sur  des  fails  qui  puissent  vous  être  agréables;  celui  du 
débordement  de  nos  rivières,  qui  ont  inondé  la  plus  grande  partie  de 
cette  ville,  en  est  un  des  plus  surprenants  qui  soit  arrivé  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Nos  histoires  et  nos  registres,  qui  font  mention  des 
deux  débordements  de»  années  1670  et  i6oa,  ne  nous  décrivent  pas 
l'enflure  de  nos  rivières  à  la  hauteur  où  elles  ont  été  présentement. 
Pour  ne  point  user  de  votre  temps ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler 
la  situation  de  notre  ville.  Une  partie  est  bâtie  au  bas  d'une  haute 
montagne  appelée  Fourvières;  elle  est  séparée  par  la  Saône  de  l'autre 
partie  de  la  ville,  qui  fait  une  espèce  de  petite  plaine  qui  est  fermée 
par  le  Bhône,  et  qui  nous  sépare  du  Dauphiné.  Un  vent  chaud  et 
une  pluie  qui  commencèrent  le  ao  du  mois  dernier,  augmentèrent 
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nos  rivières  considérablement  et  avec  assez  de  promptiludi'.  Le  di- 
manche aa,  tous  nos  quais  du  côte  du  llhone  et  de  la  Saône, 
tirant  d'un  bout  de  la  ville  à  l'autre,  furent  remplis  d'eau  à  n'y  pou- 
voir pas  passer;  elle  se  répandit  dans  toutes  les  rues  traversières  et 
jusque  dans  les  j>riuri(>ales  places,  (|ui  furent  inondin;»,  et  parlicu- 
lièrcnii'nt  la  place  de  Bellerour,  dont  le  nom  est  connu,  d'une  extré- 
mité è  l'aulri',  à  l'exception  d'une  petite  parlie  qui  est  du  côté  de  la 
Saône,  qui  se  trouve  plus  élevée,  derrière  laquelle  et  où  est  bâtie 
une  maison  qui  a  servi  de  Louvre  à  S.  M.  Le  Rhône  et  la  Saône  se 
sont  unis.  La  communication  que  nous  avons  eue  pour  aller  i  nos 
alTaircs  ou  aux  provisions  n'éloit  que  par  des  bateaux  qui  avoient 
été  conduits  dans  différents  endroits.  Tous  les  quais  avoient  huit  à 
neuf  pieds  d'eau  de  hauteur;  les  rues  traversières,  suivant  leur  élé- 
vation, en  avoient  plus  ou  moins;  et,  pour  vous  faiie  comioilrc  le 
niveau  de  l'eau  répandue  dans  toute  la  ville,  je  n'ai  d'autre  dé- 
monstration à  vous  faire  qui  puisse  vous  toucher,  (|ue  de  vous  re- 
marquer que,  si  noire  terrain  s'étoit  trouvé  aussi  bas  qu'il  étoit  en 
i6oa  ,  les  eaux  auroient  été  jusques  au  premier  étage  des  maisons  les 
plus  élevées,  la  jonction  du  Rhône  et  de  la  Saône  ayant  été  sur  le 
point  de  se  former  au-dessus  d'une  place  <jue  l'on  appelle  des  Jacobins 
et  derrière  l'église  des  religieux  de  ce  nom ,  élevée ,  par  les  proportions 
que  l'on  en  a  tirées,  de  plus  de  douzeè  treize  pieds  du  litordinaire  de 
ces  deux  rivières.  Ceux  qui  habitent  sur  tous  les  quais  et  dans  toutes 
les  rues  traversières,  aussi  bien  que  dans  les  rues  où  il  n'y  a  (wint  de 
quai,  et  dont  les  maisons  sont  battues  par  les  rivières,  ont  perdu 
pres<jue  toutes  leurs  marchandises.  Celles  qui  se  laissent  sur  les  quais 
et  dans  les  endroits  qui  servent  de  chantiers  pour  les  bois  à  brûler 
ou  à  bâtir  ont  été  toutes  emporiées.  Le  pont  de  bois  de  Hellecour  a 
été  arraché;  il  n'en  reste  que  trois  pallées  au  milieu  de  la  rivière, 
qui  forment  deux  arches;  la  culée  du  côté  de  Bellecour  a  été  sapée 
par  les  fondements;  sa  ruine  a  attiré  celle  d'un  petit  corps  de  garde 
qui  étoit  construit  de  l'un  des  côtés;  les  maisons  qui  font  face 
sont  en  danger.  La  maison  qui  est  à  la  {«'te  de  l'Arsenal,  où  loge 
M.  de  Saint-Didier,  lieutenant  général  d'artillerie,  ayant  été  minée 
sous  œuvre  par  la  rapidité  des  eaux,  éboida  le  1"  de  ce  mois,  à  une 
heure  après  midi;  il  n'en  reste  qu'un  pavillon,  qui,  ayant  pris  coup 
par  la  chute  de  la  démolition,  ne  peut  pas  se  soutenir;  les  eaux  mi- 
nent le  reste  du  bâtiment  et  l'entraînent  peu  à  peu,  de  sorte  que,  de  ce 
corps  de  logis  bâti  sur  environ  soixante  pieds  de  face,  il  n'en  restera 
aucune  chose.  La  moitié  des  meubles  de  cet  officier  a  été  perdue  ou 
gâtée.  Je  ne  sais  point  encore  les  désordres  qu'elle  aura  fails  sur  nos 
quais,  parce  qu'il  y  a  encore  quatre  à  cinq  pieds  d'eau  d'hauteur,  qui 
en  couvrent  le  terrain  et  les  parapets.  Les  faubourgs  de  Vaise  et  de  la 
Guillotière  ont  été  presque  tous  inondés,  et  les  habitants  obligés  de 
retirer  tous  leurs  effets  sur  des  hauteurs  et  au  milieu  de  la  cam- 
pagne. Tous  ces  malheurs,  qui  feront  une  époque  étonnante  à  l'his- 
toire de  cette  ville,  que  nos  successeurs  auront  de  la  peine  à  croire, 
sont  encore  moins  grands  que  le  désordre  que  nos  citoyens  qui  habi- 
tent les  endroits  qui  avoisinent  le  Rhône  et  la  Saône  en  ont  reçu  :  il  y  a 
nombre  de  marchands  dont  les  effets  sont  entièrement  perdus ,  et  les 
autres  en  souffriront  par  la  perte  d'une  partie  de  leurs  marchandises. 
Il  n'est  pas  encore  possible  de  savoir  à  combien  ces  perles  monteront  ; 
cependant  l'on  peut  présumer  avec  raison  qu'elles  iront  à  des  sommes 
très  considérables.  L'année  1709,  nous  essuyâmes  tout  ce  que  l'on  peut 
de  plus  rude  pour  éviter  une  famine  prochaine.  L'année  précédente , 
les  approches  de  M.  le  duc  de  Savoie,  dont  nous  fûmes  menacés, 
nous  jetèrent  encore  dans  des  dépenses.  La  cessation  de  tout  com- 
merce, les  malheureuses  affaires  arrivées  aux  principaux  négociants, 
le  manque  de  travail  pour  nos  manufactures  réduisent  cette  ville 
dans  une  situation  toute  des  plus  malheureuses;  l'on  peut  y  ajouter 
encore  la  gelée  qui  a  perdu  toutes  nos  vijpies,  miique  revenu  de  nos 
citoyens.  Tous  ces  maux,  quelque  grands  qu'ils  soient  et  quelque  dé- 
solation qu'ils  apportent,  nous  seront  supportables,  si  nous  sommes 
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MIM  bcureui (l'otHcnir  la    prolcclion  doal  vow  non*  atrw 

honoré* » 

Voir  la  IcUri-  l'-cnle  ie  »  |>ar  M.  Urliaixl,  iiilriiilaiil,  elwa  laUrai 
ilct  17  rt  3i  iiian,  et  17  juin,  au  •uj<'l  il«  l>l<^  i|ui  avaient  M  amaa- 
«é^  pour  l'aniit^!  ili?  Daupliini',  par  dca  «ntrirprcneun  de  Rourgfi|pM, 
dan*  une  niaiwii  du  faubourg  d<'  Vai>c,  rt  i|iii  itaient  coinpMaoteal 
pTriliii  |Mir  l'iiioiidaliiHi. 

La  l^oirr  •Mil ,  A  b  mtmt  époque,  «ne  crue  «itatriM»  (faMiw  M 
M.  Kcrrand,  intandMl  M  Bpaîagw,  6  mm«  «I  iê  irtihn  da 
M.  d«  la  BourdooMfe,  i  Oriéana,  16,  ig,  aS  février,  1"  ci  9  mmtt, 
et  >a  iioveaibra;  da  M.  révé<|iM  «i  dea  maira  M  éebariaa  <ie 
Nanti-*,  aK  fiWricr;  dea  mira  «t  édMriMd'OrMaoa,  18  février).  Cee 
déiaalm  l'Iairiit  allrihuéa  en  partie  1  la  naavnlle  navigation  de  la 
Loin*  et  é  l'iniprudeiire  d«  rivcraina  qui  avaient  bouché  dea  arche* 
dr  ponl«. 

De*  dérhnrge*  et  de*  diminution*  furent  accordée*  aui  vklfaiiea  > 
voir  le*  l('llr>-«  ilo  M.  Cliauvelin,  inlenitant  à  Toara,  i  mata;  de 
M.  ri>«iW|iii>  iCAiiftiTi,  du  maire  rt  des  ofliciem  de  Télection,  de 
M.  d'Aiilirliamp,  cimuiianiUiit  du  eUleoa,  rt  du  preoriar  prdridawl 
au  prràidial.  a.'l,  *5  et  *(>  fctrier;  de  M.  d'Angervilliera,  intwidml 
eu  Daiipliiiir,  1"  iiiars;  de  M.  de  Béviile,  inlrniiil  en  Langnedoe, 
«G  juillet .  1"  M-pli-uibre  et  *7  octobre;  de*  évéqueada  Honlpellteret 
de  Orriiiuunnc,  C  septembre  cl  19  octobre;  de  M,  de  Buyer  d'Odan, 
lyndic  de*  Etala  de  l^iiguedoc,  17  •opti<mbre;  de*  syndic*  du  dioc^ 
rt  de  la  ville  de  Toulouse ,  5  noveniltre ,  elr. 


9.33.  M.  DU  Btacr,  mtendnnt  <le$fnance$, 

à  M.  DB  SiinT-Co:fTKST,  intendant  à  Metz. 

9  Janvier  171 1. 

" Vou*  expoMi  qiin  |p  produit  •obimI  do  oetmi*  d<> 

la  ville  de  MeU  etl  de  80,000",  <><  (|ue,  mr  ee  pM,  la  Gxa- 
tion  du  Don  (^ratuil  monleroit  k  plus  de  1,000,000"  :  m  que 
vous  iii>  cniycx  |mih  qnr  la  villo  pi^l  ImiiviY  à  empmnier,  (|uoi- 
(|ii')Mi  liilli-lH  (li>  iiioniioic.  M.  I)<>siiian>(z  m'a  charge  de  vnu» 
faire  Kiivoir  <|ue  In  Néritaltle  diflinilli'  ne  oofUMla  paa  dans  l'em- 
prunt ilii  iViii  (rrHliiit,  i|ui  sera  loiijnnrs  aia^,  quelque  fort 
qu'il  snil,  |M)urvu  que  leo  niarrhandises  et  deiir^  puiiMnt 
Mip|)orter  le  iloubleiiieni  <le!i  oetn>i«.  C'est  donc  h  vous  d'exami- 
ner si  Telnblisiienient  des  nniiveoiix  droits  se  peut  faire  en  en- 
tier sans  di'rniiger  roiisiili<nibleiiient  la  consommation  des  inar- 
rhandise«  et  denn*es  qui  y  seront  sujettes* » 

*  Le  même  jour,  il  t'crit  à  M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut,  que, 
«i  son  di'partomoiit  ne  peut  payer  la  somme  fixée,  on  l'arrêtera  A  une 
aujpiienlation  de  droits  moin*  considérable,  mais  qu'en  tout  cas  la 
permission  accordée  de  pater  le  Don  gratuit  en  billeb  facilitera  If* 
emprunts  de*  villoa.  I.c  9()  janvier,  il  écrit  i  M.  Uiautelin,  intendant 
i  Toure,  que  l'on  ne  peut  accepter  la  proposition  de  remplacer  le 
Don  gratuit  de  t,'i3o,oool*  par  une  impoailiun  de  900,000"  payable 
en  duq  années  conjointement  avec  la  taille,  le  Roi  ne  voulant  point 
chargrr  les  taillnble*  d'un  payement  que  doivent  faire  lea  ville*;  mai* 
on  rt'diiira  le  Don  à  iiu  million. 

L«  1"  juillet,  M.  d'Orinesson  demande  si  l'aCtaire  va  se  continuer: 
un  grand  nombre  de  personne*  de  son  département,  où  Ton  a  peu 
l'hiliilude  di<  placer  de*  effata  en  renie*  sur  Phétel  de  ville,  comptent 
so  débarrasser  de  leur*  hilleis  de  monnaie  en  laa  prêtant  aux  ville*. 

La  «I  «iftimhr*  «ui»«nt,  le cootréieur général  écrit  è  cet  intendant 
que  les  villes  sont  déchai|éa*  dea  ampranla;  la*  neavarai  octroi*  doi- 
vent être  adjugés  au  profil  de*  pnoeor*  qui  ae  AufigA  de  payer  le 


Don  gratuit,  et  leur  produit  suBra  i  opérer  le  rambouraeoieat  daa 
«djuiticatioaa  «o  un  eeitoin  nombre  d'année*. 


934. 


M.  Bt  BtuiMtt  tHtendamt  à  Amien», 
ào  Conraôuoa  aininjL. 


9  Jamier  1711. 

"J'ai  en  ilMMoeur  de  tous  écrire,  ie  6  da  mok  pMté.  ea  fa- 
veur du  neor  BeNot,  feeeveor  des  fermet  h  Cotiiie,  qd  était 
vivement  pnmé  de  la  part  de  MM.  lea  fermien  généraux ,  qui 
menaçoient  de  le  révoquer  k  cauae  d'un  ddbat  de  t  k  9,000*. 
Il  me  mande  qu'il  l'a  depuis  aequilti*.  H  que  eependant  le  di- 
rectnir  a  reçu  ordre  de  le  révoquer  et  de  eommetlre  un  antre 
k  ta  place  :  je  ne  tais  si  c'est  parce  qu'A  s'est  diai^g''  de  quel- 
ques entreprises  de  feorray*;  mais  il  s'en  est  acquitté  utile- 
ment pour  le  service,  rt  il  promet  d'être  plus  attentif  <pie  ja- 
mais à  ce  qui  regarde  les  init'rèis  de  la  ferme.  Au  surplus,  il  ne 
seroit  pa*  juste  de  lede>tiluer  «ans  le  rembourser  di-  )>a  charge, 
pour  laquelle  il  a  payé  fiiumce* • 

*  Le  1 7  janvier,  le  contrAleur  général  écrit  aux  (nrmiert  généraux 
de  ne  point  révoquer  ce  eommi*,  per  exception  è  la  règle  générale. 


935.  Le  B.  P.  GBKMoxJétmte, 

ào  CoHTiÙLMOB  einiMii.. 

(loMadanaa  d'Asiiiai.) 

1 1  Janvier  1711. 

-J'étoi»  ail»*  vendreili.  .•.  .  .  pour  vous  rendre  rom pie 

d'une  action  que  M.  l'abbi-'  a  faite  en  Sorbonne C'est  un 

usage  de  Sorboime  qu'on  clinisisae,  au  commencement  de  l'an- 
née, an  des  étudiants  des  plus  distinguiv,  |x>ur  rommenrer  les 
arguments  qui  se  font  dans  l'iVole  publique.  M.  de  Tounielis, 
dont  M.  l'abbé  prend  les  leçons,  avoit  jeli'  les  yeux  sur  lui  |H>ur 
cela,  et  il  me  pria  de  lui  en  |>arler  :  M.  rabbt'  l'accepta  de 
bonne  grâce,  et  s'en  est  très  bien  acquitté.  On  commence  cette 
cérémonie  par  tm  |>etit  discours  d'un  bon  demi-quart  d'heure, 
rt  enanile  on  argumente  rt  on  répond.  J'avois  repn'senté  k 
M.  l'abbé  qu'il  était  de  quelque  eooséqaence  que,  la  première 
fo's  qu'il  auroil  k  parier  dans  l'école  de  théologie,  il  le  fit  d'une 
manière  qui  put  lui  faire  honneur  devant  ceux  avec  qni  il  de- 
voit  faire  sa  licence;  il  l'a  parfaitement  conçu,  H  s'est  très  bien 
acquitté  de  cetjr  première  action.  Nous  ne  juiroissons  pas,  nom 
autres,  k  ces^mrtes  d'exercices;  mais,  aussiti&t qu'ils  furent  linis, 
quelques  docteurs  de  mes  amis  me  vinrent  dire  que  M.  l'abbé 
l'avnit  fait  avec  beaucoup  de  succès,  n 

Il  recomtnaude  tes  religieux  de  Saint- Vaast  d'Arras. 
qui  demandent  diverses  décharges  et  exemptions. 


936.  M.  dOuêessou,  intendant  à  SoUtont. 

ÀV   COMTBÔLMLH  eixÉBAt. 
Il  et  16  Janvier,  1*  Avril  et  5  Septembre  1711. 

Devis  pour  l'éUblissemeDl  i  U  Fère  d'un  magasin  où 


la  compagnie  des  poudres,  chassée  de  rarsen.<pnr  i'.ii- 
lillerie,  pourra  d(<poser  ses  soufres,  salptîtres,  elc. 

Héparalion  du  iiiouliii  a  poudre. 

Achèvement  du  canal  de  Chauny  à  l'Oise. 

Travaux  de  fortification  à  la  Fèrc  et  à  Hani*. 

'  Voir  !<•»  lettres  ()<•  M.  Laiigeois  J'Yralxrcouri,  8ucce«eur  de 
H.  d'OrmcMon,  3i  mars  el  af)  avril  I7i3;  de  M.  .i'KaulK)nnc,  s.ic- 
emeur  de  M.  I^iigoois,  C  juillet  el  lo  août  171 4;  de  M.  \oysui, 
KcréUire  délai  de  la  guerre.  a3  décembre  1711  et  6  février  171a. 


CONTROLE   GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


937.  M.  d'Albbktas, 

premier  président  de  la  Cour  de»  comptes  d^Aix, 

in  CoXTBÔLEBR  céyÉRàL. 

i3el  ai  Janvier,  i3  Février  171 1. 

Il  dénonce  les  intrigues  fomentées  dans  sa  compagnie 
par  le  baron  de  Viens,  conseiller,  et  par  «n  des  prési- 
dents, pour  cmpiVher  le  rachat  de  la  paulelte,  et  pour 
former  entre  les  conseillers  une  sorte  de  société  d'assu- 
rance mutuelle*. 

•  Le  baron  de  Viens  fut  appelé  à  la  suite  du  Conseil  par  une  lettre 
de  cachet  (lettres  du  contrôleur  général  â  l'intendant  Lebret,  9  fé- 
vrier 1711,  et  Â  M.  d'AlbcrUs,  a^  février;  lettres  de  M.  d'Albertas, 
19  mars,  3i  mai  et  n  juin;  lettres  de  M.  Lebret,  17  février,  et  de 
M.  de  Viens,  18  février).  Ce  dernier  dut  écrire  à  M.  d'Albertas  aGn 
d'obtenir  son  rappel  :  voir  ses  projets  de  lettre,  à  la  date  des  5  el 
%i  juillet  suivant. 


938.  Le  Coxtrôlecb  uéséral 

à  M.  Voisfv,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

16  Janvier  1711. 
Droits  et  passeports  pour  le  commerce  étranger. 

irCeax  t[ui  proposent  l'établissement  de  ces  droits  n'ont  au- 
cune connoissance  du  commerce,  ni  aucune  vue  pour  le  bien 

de  l'État Je  suis  persuadé  que  le  petit  bénéfice  qu'on 

tirera  de  ces  jwsseporls  fera  un  préjudice  irréparable  au 
commerce,  et  même  je  crois  que  M.  d'Angervilliers,  si  vous  le 
consultez  sur  cela ,  quoiqu'il  ne  m'en  ait  rien  écrit ,  ne  pourra 
disconvenir  du  préjudice  que  cet  établissement  pourra  causer 
au  commerce.  Quand  vous  aurez  bien  examiné  la  différence  de 
ce  qui  se  passe  en  Flandres  avec  ce  qui  regarde  le  commerce  de 
Savoie,  de  Piémont  et  du  Milanois,  vous  verrez  que  ces  passe- 
ports causeront  un  pn'judice  infini  par  l'excès  des  droits,  sans 
|)arler  des  contrebandes  auxquelles  ils  donneront  lieu.  » 


939.  M.  ItoDJÀVLT,  intendant  à  Poitiers, 

àV  CoyTRÔLEVR  CÉUBRàL. 

ih  Janvier  1711, 

«Le  faux-saunage  se  continue  dans  cette  province  comme  les 
ann^  précédentes;  mais  il  se  fait  avec  beaucoup  plus  d'audace 


ol  (le  licence.  Les  dragons  et  cavaliers,  avec  des  paysans, 
iilloient  acheter  du  sel,  le  voituroient,  et  le  faisoient  passer  dans 
If  pays  de  gui>elles.  Il  y  avoit  une  sorte  de  bonne  foi  entre  les 
troupes  et  les  paysans,  et,  lorsque  les  troupes  enq)ruiiloienl 
forcément  les  chevaux  et  mulets  des  particuliers,  ces  particu- 
liers retrouvoienl  leurs  voilures,  et  môme  tous  leurs  frais.  Celte 
année,  c'est  un  brigandage  el  un  vol  |>ubli(-  et  continuel  sur  le 
grand  chemin,  en  même  temps  que  c'est  un  faux-saunage,  el 
on  ose  dire  que,  dans  la  confusion,  ceux  qui  sont  préposés  pour 
y  mettre  onlre  font  des  injustices  eux-mêmes,  <|ui  rendent  ces 
vols  encore  plus  fâcheux  et  augmentent  le  brigandage.  Les  ca- 
valiers et  dragons  s'enibus(|uent  sur  les  grands  chemins  des 
villes  où  sont  les  marchés  de  sel ,  la  veille  ou  la  nuit  des  jours 
de  marché;  ils  tombent  sur  les  voitures  de  vingt  et  trente  mu- 
lets que  conduisent  les  niarchanfls,  les  forcent  h  changer  leur 
route  et  à  les  suivre.  D'autres  vont ,  en  effet ,  acheter  du  sel  dans 
les  marchés;  mais,  n'ayant  point  de  voitures,  ils  les  vont  enle- 
ver de  force  dans  les  métairies.  Ils  font  plus  :  ils  Aient  aux  char- 
rues les  chevaux  el  les  mulets,  et  démontent  les  passants.  Partie 
de  ces  voitures  périssent  par  les  longues  traites  (pi'on  leur  fait 
faire  pour  sauver  la  marchandise  des  gardes  el  la  rendre  en 
pays  de  gabelle;  c'est  autant  de  perdu  j)our  les  propriétaires, 
et,  lorsque  le  malheur  veut  que  les  employés  ou  les  troupes 
qu'on  leur  donne  pour  courir  sus  aux  faux-sauiiiei's  en  arrêtent 
quelque  bande,  quelque  claire  que  soit  la  force  et  la  violence 
qui  a  été  faite  à  ces  marchands,  quelque  réclamation  qu'ils 
fassent,  quelque  recommandation  et  attestation  qu'ils  appor- 
tent, le  sel  est  au  dépôt,  d'où  il  ne  sort  plus,  et  les  chevaux 
sont  vendus  le  même  jour,  sans  forme  de  procès;  et  quand  enfin 
on  veut  interposer  quelque  autorité,  on  ne  peut  se  dt'battre  que 
du  prix,  qui  n'est  jamais  que  du  quart  du  prix  des  chevaux,  et 
il  n'est  fait  aucune  mention  du  sel.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer une  espèce  d'information  qui  vous  découvrira  tous  les 
faits. 

ir Trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  demander 

quelle  justice  vous  ordonnez  qui  soit  faite  dans  cette  occasion , 
et  des  ordres  pour  tâcher  d'arrêter  de  pareils  inconvénients.  J'ai 
mandé  d'avance  au  contrôleur  que  j'espérois  que  vous  ordonne- 
riez la  restitution  des  mulets,  et  qu'il  devoit  faire  si  bien  cpie 
l'on  trouvât  ces  mulets;  que  les  officiers  et  dragons  elles  gardes 
trouveroient  à  s'indemniser  de  leur  diligence  sur  les  5  "  j)ar  nii- 
not  de  sel  emplacé  au  dépôt,  conformément  à  l'ordonnance  du 
mois  de  septembre.  Il  me  semble  que  cette  justice  est  due  h  ces 
marchands,  et,  s'il  falloit  une  récompense  au  lieutenant  et  aux 
dragons  qui  ont  fait  la  capture,  plus  forte  que  ce  qui  leur  doit 
revenir  du  prix  du  sel,  je  ciois  qu'il  seroit  juste  que  S.  M.  en 
passât  la  dépense  par  extraordinaire  dans  les  comptes  de  la 
ferme. 

itPout  l'avenir,  le  mal  est  très  grand  :  les  campagnes  ne  sont 
plus  libres,  tout  le  commerce  est  interrompu,  parce  que  les 
troupes  prennent  les  chevaux  des  particuliers  et  aux  charrues. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  régiments  de  Saint-Chaumont  et 
de  Saint-Semin  qui  font  le  faux-saunage  et  volent  sur  les  grands 
chemins  pour  le  faire  :  je  suis  informé  qu'il  y  a ,  d'une  bande ,  ac- 
tuellement, seize  cavaliers  du  régiment  de  Joyeuse  qui  ont  fait 
une  manœuvre  pareille  à  celle  dont  il  s'agit.  Ce  régiment  est  en 
I    bas  Poitou.  Les  troupes  qui  sont  à  Loudun  et  Chinon  vivent 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


34; 


encore  avec  plus  dn  licrarf ,  <>t  iioiii  ovniu  rni ,  daiis  le*  com- 
liiPiif iMnciil.H ,  inif  n-H  (|-<iii|M>8  (Jt^lmiirli'iji'iil  rcl|i-H  de  l'iii(>iii. 
TiMili-s  ri's  iriiii|ics,  ilniiH  celle  |>ro\iiic(>  ilii  mi>iiiH,  MMit  ilaii» 
ili-H  villoti  ou  l><iiir(;s  rcriix'»,  bien  riuemét»,  ûvMirméni  on  en 
fiiil  rii|i|M'l  (lvii\  ou  Irni»  foi»  le  jour.  PuiiM|uc  ce»  |ir>V:auliao« 
m-  |ii'iMliiiM'ut  ricii ,  je  »uis  olilijji'  df  dire  qu'il  n'y  u  d'outre  re- 
iiii-ili-  i|uc  dffi  i:irui|)lot,  cl,  "i  on  l'iHioil,  on  |in>|M>s<-n>il  ilVii 
liiirr  un  jxir  n'fpiiicnl.  Ou  atlrnil  lo  œ'w  co\alii'r»  df  Jovimim'  : 
il»  Diront  mis  au  rarliol  rn  arrivant.  I.e«  tn>is  di*  l'ar(iioiia>  qui 
oui  n«Hi<>l>'  il  l'alTairr  sur  laquelle  rinrorninlion  a  i-d-  fiiile  MOl 
•  Il  |ii'isrin;  ri-ux  de  Niort  iloi\fnt  f-Ui'  m  pri'uiii  iiirtit-mininait. 
Si  rc  nVloil  |ioiiit  trop  que  Iroi»  etenqil.'»,  ou  |H>urruil  faire 
liri<r  un  cnvalier  dans  les  seiin,  ri  un  dmijnn  il  Mort  ot  h  Pur- 
llii-nay;  si  on  nVii  itrciid  qu'un,  j'aiirois  de  lu  |>i-in)*  <i  choisir  le 
n'jpiiifnt.  Mais,  pour  rviliT  loiili-  pliiinlf,  il  faudruit  qu'il  rùl 
nu.ssi  fait  (!<■  |Mireils  i>\fnqd<>s  a  Luudiiii  et  Cliiuon. 

ff  Celte  lettre  n'ayant  pu  |Mirtir  l'ordinaire  deniier,  de|iuis 
quVIlt'  est  dcrile,  j'ai  reçu  celle  du  coulrAleur  d'Airvault,  qui 
<-oiivipiil  (pie  les  vdiluriers  ont  M  \o]6*  par  les  dnigons;  mai» 
il  njouli-  (pie,  res  \oitiiriei-s  nynni  pris  la  fuite  h  l'arrivde  des 
(jnnies  et  des  dragons,  et  (?tnnl  veiiii»  le  lendemain  seulement 
il  Poitiers,  au  lieu  ipi'ils  niinnent  di^  déelorer  sur-le-cliainp  la 
violenre  ipii  leur  uvoit  élu  faite,  n^Umer  leort  cbevaux  en  In 
juridirlioii  des  ili'|>Als,  et  |ii-<^venir  la  vente,  eetle  vente  est  dans 
tontes  les  règles.  Je  joins  ici  sa  lettre  * » 

*  l.e  8  inars,  M.  RoiijiuU  nwd  romple  de  fait*  notivpstu  ijui  se 
»'nl  prodiill*  dans  ton  d(fparteinent. 

Voir  une  lettre  du  conirdieur  général  à  M.  Vojtin,  sscfétaire 
d'hial  de  la  guerre,  7  fiivrier. 

L«  si  jinvier,  il  ërril  1  M.  de  Boiitille,  intendant  à  Alenron,  de 
faire  faire  des  eiciiMi  pul>li<|iic9  par  le  receveur  de  la  revente  du  ael 
de  Domfronl,  au  cbovaliiT  de  l'ons,  commandant  le  régimeol  de  dra- 
gon* du  Roi ,  accusé  aan*  raison  de  favoriser  le  faux-taunage. 


9A0.      M.  D'ÀKCsysoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Pari», 
âv  Co.tTitÔLBvn  césinL. 

i5  Janvier  1711  et  ^  Aoât  171». 
Kt^){lGiucnlalion  des  assemblées  de  In  coniniunauledcs 
jures  xendeursde  volaille  qui  sont  à  lo  suite  de  la  cour*. 

*  Le  10  juillet  171,'t,  au  sujet  d'une  saisie  laile  sur  un  marchand 
liiig>>r  (lu  nui,  canlr(j|eiir  et  vendeur  de  volaille,  il  démontre  que  ces 
ollires  sont  susceptibles  de  saisie  réelle. 


'.''il.       .)/.  Bienoa  dm  Blàhmi-,  inlendarJ  à  Parti, 

AU  CoUTKÔLtVK  OÈxinL. 

17  Janvier  1711. 

(ionlestiiliou  entre  le  proprit-laire  de  in  nianufarture 

loyale  de  builles  de  Corbeil  cl  les  meuniers  du  moulin 

banni  de  cette  ville  et  du  moulin  de  Saint-Spire,  qui  se 

pn'Iendcnt  gt^nds  par  IVlablissement  de  nouvelles  roues; 


rn|t|>ort   de   l'ingc-nieur  t\Mrjj<i   des  eaux   des  maisons 
royales". 

*  Voir.au  a3  aodl  171S,  niMlaMrada  pra|iri4taii«,b  Mot 
toi*,  i|iii  rédaoM  avec  inwilsnw  b  pajcassal  d*  es  ^'m 
pour  pouvoir  M-ssémo  psysr  ses  4«Ues.  *ie  sois  asai 
dil-a.  pour  4tr*  ciNf|4  do  b  BMiiabetors  do  CorMI,  oi,  depw* 
1707,  je  fais  daa  dépsoss*  «onlinuHIe» .  loas  en  ris»  rstifOf .  V.  G.  ne 
fil  donner  abrs  pour  i&o,ooo*  d'aaagMiioM,  i|«i,  édions  dap«i« 
1 70g,  n'ont  pa  élre  réssoignéss.  Jo  n'oa  ai  toacM  ni  priocipol  ai  io* 
lérét.  Il  y  s  préiMlsiiBt  m  on  i|«o  V.  G.  m'aaesnh  on  hmkt  do 
369,000*  sor  b  IroiU  d« iMpocioa«»-<onirftloiirs  des  oaMstfaréta. 
n  y  eut  do  b  diScnlId  i  OM  ddiivrw  bs  assifMtioM  sor  d«s  ndnMiiw 
doMiés  eontrs  b  IrailMrt.  Qb  a  M  bvde,  «(  V.  G.  n'a  pa  deaaor  sss 
Ofdresen  ma  [taveor]  qm  penr  it8,o35*.  Le  i*'da  eo  mois,  bsaaai- 
gnsliofi*  délivrées,  je  me  *ab  présenté  peur  le*  recevoir.  On  m's  op- 
posé b  déebration  du  moi*  de  juillet  demiei'  qui  su*p>nd  Peiécntion 
de  Ion*  b*  Irailés  o(  ano  *appr«*«eo  poHicoMre  d*  b  pin*  grsodo 
porlw  do  b  malitro  do  M  iniid  pM' M  édit  di  mAm  aab.  Il  est  d4 
gspsHdanl  da  lontos  parts  par  eslloma— hctnrs.  oi  oovtbw  ■<wa*, 
qui  monrsnIdobimetsoMdos  AtbMoadssoas  anirs  rassonrco,  prêts 
i  ss  révellar  et  i  se  porter  aux  derobn  oscds.  S'ib  s'sn  vont  «no  lois, 
c'est  nne  manubcture  détruite  pour  loujoars.  Le*  mardiaad»  ne  vao- 
lent  plu*  rien  foiiniir qn'arganl  eomplanl.  Je  n'en  ai  abiolunient  plus, 
et  mon  rrvdit  rat  entièrement  perdu,  en  torte  que  je  ne  pui*  avoir 
d'cspéraore  que  dan*  b  protection  de  V.  G. ,  ou  en  oidonnant  au  trai- 
tant [do  me  payer  ba]  assignation*  que  j'ai  en  tout  00  partie,  ou  en 
agréant  b  proposition  qno  je  prend*  U  liberté  de  lui  faire  par  le  mé- 
moiie  ci-joint,  pour  tirer  parti  de  la  nialiére  notante  (bn*  ce  traité 
pour  faire  un  fonds  pour  ces  aasignation*.  M.  Je  b  Garde  c*t  le  roin- 
miissirs  de  co  Uailéi  II.  Fagon  l'cot  des  eaux  et  ibrdts.  ot  M.  Poidb- 
lier  vous  s  renvoyé  mon  étal.  Je  prie  V.  G.  do  renvoyer  A  Pan  mt  A 
l'aulre  ma  lettre  et  mon  mémoire,  pour  lui  en  faire  son  rapport.* 


9i2.       M.  DB  BiriLLt,  intendant  en  IxmgueJhe, 
ào  Coxtmlblk  oininÀL. 

1 8  Janvier  1711. 
1^  Quand  je  devrais  >ous  iin|>ortuiier  encore  sur  ralTaire  du 
sieur  Bonuier,  je  ne  jMiis  me  résoudre  à  vous  laisser  b  moindre 
impression  qui  |toumiit  vous  rester  par  les  lettres  i|ue  vous 
me  mandes  avoir  été  irrites  de  l.anguedor.  {lortaiit  iproii  n'a- 
voit  donné  à  M.  de  Pennautier  et  II  sa  famille  (pie  douze  lieiires 
de  temps  |>oiir  délilM-rer  sur  la  démission  (pi'on  lui  denuin- 
doil,  et  que,  dans  ce  |>eu  de  tein|is,  acrabkf  |>or  sa  maladie, 
il  a  ron.seiili  ii  ce  (pi'oii  en  (b'siroit  en  faveur  du  sieur  Ruiinier. 
sans  pouxùr  mt-nager  ses  propres  init'rèts  ni  ceux  de  sa  fa- 
mille. Je  puis  vous  assurer  qu'en  tout  cela  il  n'y  a  |mis  un  mot 
de  venté.  M.  de  Pennautier  ayant  eu  un  nrcidenl  ISclieux ,  le 
sieur  Sevin ,  son  neveu ,  (pii  tient  ici  la  iioiirse ,  |Hiria  ou  sieur  de 
Mimtferrier,  syndic  de  la  province,  |Miur  proposer  au  sieur 
Bonnier  de  traiter.  Il  demanda  So.ooo  écus  apr^  b  mort 
de  M.  de  Pennautier.  |>our  la  famille,  et  90,000*  de  pension 
pour  lui  pendont  sa  vie.  Xjp  i\n\r  Ronnier  consentit  ii  celle 
propwition.  (".e  fut  alors  que  j'en  fus  averti  par  M.  l'arrlM'- 
vApie  de  iNarbonne,  qui  d('siroit  cette  olbire,  et  il  m'en  parla 
aussitôt  que  le  sieur  Bonnier.  M.  de  Pennautier,  revenu  de  cet 
accident ,  fut  très  content  de  la  pro|>osition  de  son  neveu  ;  il  a 
une  pleine  et  entière  connoiasaace,  et  ii  n'est  nuUemenI  en  état 
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(Ip  no  |>as  savoir  ce  «(n'il  fait,  l^  sii-iir  lli)iiinVr  !•>  vil,  ot  il  lui 
(lit  qu'il  y  avoit  |il(is  tic  ilciix  mois  (ju'il  uvoit  en  vue  de  vous 
II-  |)ni|)oser.  (>  furciil  les  termes  où  on  en  demeura,  ne  voulant 
IMS  |ijiss<>r  nuin'  i|ir>iii  ii<>  sût  si  In  porsoiiiu'  du  sieur  Bonnicr 
vous  «•toit  agn-iildo.   ("i-sl  ce  (jui'  j'iii  prrlcudu  vous  ninnder 
i|n'on  nvoit  traité  sous  votre  ii)rn'inenl,  non  (ju'ou  supposât 
i|ue  vous  l'aviez  donné,  niiiis  que  tout  scroit  censf!  nul,  si 
viHis  ne  le  donniez  pas  :  en  (pioi  je  puis  m'étrc  mal  expliijué. 
Il  eût  été  sans  raison,  et  roiitn*  toiilis  sortes  de  rAjfles  et  de 
devoirs,  de  traiter  aulreiuenl.  Voilà  la   pur-c  vérili-,  dont   on 
ne  veut  il'aulres  ti-uinins  ipie  le  sieur  Scvin,  le  sieur  de  Monl- 
ferrier,   M.   l'arrliev&iiie  de  Narlwnne,  et  M.  de   IVnnautier 
même.  Si  te  qu'on  a  l'crit  étoit  véritable,  la  pn'scncc  du  sieur 
B'Hiiiier  lui  seroil  odieiisofel  il  seiypenliroil  de  sou  traité.  liien 
loin  d't^lpe  dans  ces  stmtimenls,  il  s'en  sert  uliicuicnt  |)our  ar- 
ranger toutes  ses  aiïiiire»,  et  il  en  lire  de  grands  secours.  Il 
peut  <Ure  que  quelqu'un  de  ses  neveux  n'a  pas  été  satisfait 
de  tout  re  (pii  s'est  passi^;  mais  il  en  a  un  si  grand  nondjre, 
qu'il  n'est  |ws  possiMe  d'enlre|)i-endrc  de  les  contenter  tons. 
Sa  famille  a  toujours  été  n'|)résenti'e  par  les  sieurs  Sevin  et  de 
Cliiiuet,  qui  paroissent  très  contents.  I.«  sieur  Bonnier  en  a 
même  si  hien  usé  h  l'éganl  de  cette  famille,  que,  sans  attendre 
l«  mort  de  M.  de  Pennatiticr,  il  a  payé  les  5o,ooo  écus.  il 
sera  à  Paris  sitiit  que  les  États  seront  linls,  et  il  prétend  y 
avoir  une  maison,  un  correspondant  propre  à  recevoir  vos  or- 
dres et  à  y  faire  tout  ce  qui  y  doit  être  fuit.  Il  veut  y  être 
souvent  lui-même;  les  Klats  l'y  ont  engagé,  (juand  ils  l'ont 
reçu  apWs  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  que  vous  lui  donniez  votre  agrément  h  condition  qu'il 
avancemit  ^100,000  ^  h  quoi  il  a  consenti,  et  dont  je  vous  ai 
i-endu  compte*.» 

M.  Bonnicr  écrit ,  le  6  janvier  :  « Je  voudrois  qne  le  temps 

et  mes  forcos  pussent  répomlrc  à  l'onvie  que  j'ai  de  prévenir  vos  dé- 
sirs dans  loiilcs  les  occasions;  je  ne  me  bornerois  pas  à  celle  somme, 
t.lant  dans  la  disposition  de  suivre  toute  ma  vie  vos  voionlés.  Mais  les 
frais  des  présents  ElaLs,  que  je  dois  avancer,  les  sommes  considéra- 
bles qu'il  faut  payer  journellenicnl  jusques  au  mois  de  juillet,  sans 
rien  recevoir,  me  font  espérer  que  vous  voudrez  bien  accepter  ces 
48o,oooH  en  payement  de  Pà<]ues  i^  Lyon  ;  et,  pour  que  celte  somme 
pnine  «ervircn  Flandres  comme  arjjenl  comptant,  j'écris  à  un  de  mes 
«mil,  à  Paris,  de  faire  reuicUre  des  bonnes  lettres  do  celle  somme  à 

qui  vous  désirerez,  après  qu'il  aura  reçu  vos  ordres  là-dessus t» 

Le  18  janvier,  M.  de  Bâville  explique  comment  MM.  Bonnicr  et 
de  Pcnnaullcr  se  sont  arrangés  pour  les  sommes  dues  à  ce  dernier. 
Il  est  difficile  .le  dire  encore  s'il  pourra  faire  bonneiir  à  ses  af- 
faires. 

Sur  la  réception  de  M.  Bonnier  comme  trésorier  de  la  Bourse, 
voir  n  lettre  du  3o  janvier  et  celle  de  M.  de  Bàville.  <lu  ag  janvier.' 
Le  6  février,  M.  d"  Pcnnauticr  écrit  pour  recommander  son  caissier, 
le  sieur  du  Meriel ,  jwur  la  charge  de  receveur  général  des  Bal)elles  de 
la  gén.-r8lilé  de  Mont(M<llier.  Sur  le  remploi  des  billets  de  monnaie 
existant  dans  sc^  papiers,  voir  sa  lellre  du  1"  juin  et  celles  de  sa 
femme,  7  et  l'i  juin,  et  de  son  neveu,  M.  de  Mansencal,  9  février. 

Le  s6  juillet,  M.  l'arclievétpie  de  .Narbonne,  et,  le  3i,  M.  d'Ar- 
genson,  lieulenanl  général  de  police  à  Paris,  demandent  que  les  créan- 
oer»  de  Pcnnaulier  el  se»  commis,  avec  leurs  pièces  et  leurs  Utres, 
comparaissent  devant  des  commissaires  du  Conseil. 

M.  de  Pcnnaulier  élant  mort  &  Montpellier  le  3  août ,  il  y  cul 
dw  ronllils  de  j.iridiclion  entre  la  Cour  des  comptes,  le  syndic  de 


la  province  ot  les  présidiaux,  pour  l'apposition  des  scellé!,  el  M.  de 
Itiville  fut  commis  :  voir  ses  Icllrt's  des  a,  0,  7  el  1 '1  août,  lâ  el 
87  sopleuibri';  celloi  de  MM.  Vignes,  procureur  général,  et  Bon, 
premier  président  di'  la  Cour,  à  cl  i3  aoùl;  de  M.  l'ablM;  de  Cieur- 
duclicsiie,  dé|mlédc  la  Cour,  ifi,  lO,  37,  agct  3|  août;  de  M.  le  duc 
de  Ho<|uclaure,  commandant  on  chef  du  Languedoc,  37  aoùl,  cl  du 
présidial  de  Mnnlpollicr,  t!8  août. 

Sur  l'olal  (le  la  succession  el  rapurement  des  comptes,  voir  une 
k'Ilre  du  conirolour  général  à  M.  d'Argenson,  lieutcnaiil  général  de 
|)olice  à  Paris,  el  la  réponse,  5  cl  fi  aoùl;  une  leltro  do  M.  Dubuis- 
son,  .")  août;  les  lellres  du  conirùleur  général  à  M.  l'arclicvéïiuo 
de  iXarbonne,  1"  décembre  1711,  cl  à  M.  de  Bàville,  a8  janvier 
et  3  aoùl  171a;  deix  lettres  du  l'arclievoque,  17  octobre  1711  et 
3o  janvier  1713;  les  lettres  du  syndic  général  de  Boyer  d'Odars, 
8  novembre  1711,  el  de  M.  Vignes,  16  décembre;  une  lellre  de 
M.  de  Mansencal,  i3  novond)re;  des  lellres  de  M.  de  Bdvijle  el 
autres  pièces,  10  janvier,  i5  février,  7  juin,  17  aoùl,  3  el  5  dé- 
cembre 1713,  3  avril  1713,  33  avril,  !i3  mai  et  37  novcndire  171'!, 
3  9  janvier  1715. 

Le  i'i  décembre  J711,  M.  l'ablié  de  Broglie,  .-igenl  général  du 
clergé,  propose  de  pornielire  au  sieur  Pioire  CrozaI ,  de  (pii  les  pro- 
curations cessent  par  suilo  même  de  la  mort  de  Pcnnaulier,  de  faire 
en  son  nom,  mais  avec  le  visa  des  agents  généraux,  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  sommes  due*  par  les  receveurs  pi-uvinciauv 
ot  diocésains  des  décimes,  el  autres. 

Le  i3  novembre  171.^,  M.  l'arcbcvéque  de  N'arbonne  appuie  la 
demande  de  JI.  Bonnier,  qui  sollicite  pour  son  fils  la  survivance  de 
sa  charge  de  trésorier  de  la  Bourse. 


943.  Le  sieur  Destvbeavx, 

directeur  des  gabelles  à  Moulins, 

AO  CoyTBÔLECtt  GÉsÉnAL. 

1 8  Janvier  1711. 

trQuoiqne  j'aie  informé  M.  du  Ruau-Pallii,  fennier  général 
qui  a  ce  département,  et  qui  est  ncluellemenl  à  Bourges,  du 
faux-saunage  extraordinaire  qui  se  fuit  dans  celte  province  et 
dans  les  circonvoisines  par  les  troupes  qui  y  sont  en  quartier, 
je  crois  cependant  qu'il  est  encore  de  mon  devoir  d'en  donner 
avis  h  V.  G.,  afin  qu'elle  prenne  les  mesures  qu'elle  jugera  u 
propos,  sinon  pour  l'arrêter  entièrement,  au  moins  |)our  en 
éloigner  les  fâcheuses  suites.  J'ose  assurer  à  V.  G.  que  ce  n'est 
pas  tant  un  faux-saunage  qu'un  brigandage  ouvert,  (|tii  se  fait 
avec  impunité.  Non  contents  de  s'attrouper  au  nombre  de  cin- 
quante et  soixante,  et  de  marcher  armés  en  guerre,  ils  emmè- 
nent les  chevaux  des  domaines,  logent  par  force  dans  les  ca- 
barets où  ils  passent,  s'y  font  administrer  les  vivres  et  autres 
choses  nécessaires,  sans  rien  payer,  el  ne  menacent  de  rien 
moins  que  de  brûler  et  de  saccager. 

ffCes  violences  si  extraordinaires  et  si  ])eu  supportables  ont 
répandu  tant  de  terreur  dans  tout  ce  di^parlement,  jointes  aux 
menaces  qu'ils  font  continuellement  d'aller  égorger  les  em- 
[iloyés  dans  leui-s  postes  et  de  forcer  les  prisons  pom-  en  retirer 
les  faux-sauniers  qui  y  sont  actuellement  détonus,  qu'il  n'y  a 
point  de  brigade  qui  ose  se  présenter  à  leur  marche,  (pioi- 
qu'ils  passent  par  les  grands  chemins,  et  de  jour.  Cela  a  rendu 
inutiles  et  de  nul  effet  les  courses  de  plusieurs  délachentenis 
que  j'avois  mis  en  mouvement  pour  aller  h  leur  rencontre.  Il  y 
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u  itliisiolira  pnicîik-vprttaux  dnuÀ  de  en  tiel—ew;  m  V.  G. 
vciil  y  avoir  i^oril  et  iiin  faire  savoir  m»  iotentiow ,  je  le»  loi 

iMiverrni  *. » 

*  Voir  Ici  li-lln!«  du  tiaer  de  Ibdioilei,  iiwpeelMir  àm  himm, 
ïK  jiDTifr,  «4  ré«ri«r  et  i8  octobre. 


D'iâ.  .W.  DE  MKJlsSKillIK, 

priMiirrur  uhtèrol-tijmlie  ilei  Etal»  de  IlrrUi/fne, 

411   CoXTHÔLBVK  <iixi»ÀL. 

1 8  Janrirr  1711. 

Ilcrou\ri-iiii-iil  des  ciïcts  do  M.  do  ilarouyg,  ancien 

In'tîorior  dos  Klals. 


U^5. 


M.   LttHt.l.    ni" 
AU    CoUTIIi" 


•■»  Vrownee, 

\t.BÀL. 


18  Janvier,  3u  Man,  17  Avril,  3  Mai  et  5  Juin  1711. 
Exi^rulioii  des  jugcincnls  rendus  par  M.  de  Saint- 
Maurirc*;  arrestation  et  p^oc^s  de  faux-monnayeurs**. 

*  Sur  \e*  gretilinliaiis  do*  i<nb<li^it=);u^  dMi;gés  lie  cette  ex^u- 
lion,  voir  Ict  lettres  lies  se  janripr,  1 1  mars  et  i5  juillet  1713,  et, 
sur  le  roinple  renilu  par  le  roniiiii«  gvnërsl  des  dotnainc!i  de  Pro- 
vcnrc,  la  lollrc  du  10  août  1713. 

**  M.  Lrliivl  rui  A  juf^cr,  en  1711,  deui  faui-uioiinayeurs  et  un 
runipliro  qui  avait  fabriqué  pour  l'un  d'eux  un  faux  jugement 
d'alMolulion  :  voir  sei  lettres  des  19  janvier,  18  iMnremlire  et  s6  dé- 
rcnibre. 


'.l'iC.         .V.  fiif  Covmion,  inUmlant  à  Bordeaux, 

iO  CotTimLBVK  GSyKKiL. 

so  Janvier  1711. 
Si  le  sieur  du  Lion  ne  pn^senle  pas  les  litres  consti- 
lulifj,  bien  \altiMes,  de  son  pi'ajje  de  C)nin|M-t,  l'anrien- 
neté  de  sa  jouissanrc  peut  lui  en  tenir  lieu;  d'ailleurs, 
les  droits  i|u'il  demande  étant  moindres  que  reu\  qu'il 
|H>urrait  exi{;er,  on  doit  s'en  tenir  ù  une  transartion  pnf- 
ci'deniment  intervenue,  qui  portait  qu'il  lui  serait  paye: 
pour  les  grands  bateaux,  nommes  galupt,  d^;  pour  les 
MioM-ns,  ."{H  10  s.,  et  pour  les  petits,  appelés /7(|/uimi/«, 
a  H*. 

*  vBon,  suivant  l'avis.  •> 


947.  M.  DU  Po:^Ti:u.iHTKÀix,  secrétaire  iElat 

de  la  maison  du  Uoi, 
ào  Coutkôlevk  CS.VÛit. 
(  IntendaDee  d«  Riris.  ) 

a  I  Janvier  1711. 
>rl>»  barbiers  de  Paris  m'ont  ap|M)rtë  ime  requête  |>ar  la- 


qneile  iit  demandent  le  rapport  de»  hHrM  «blÉMMi  |jar 
M.  II««mImI,  pcemier  efainugieti  da  Roi,  le  «1  janvier  de 
ïm/anh  ftnit,  naaaealemen(parMqnecMleUrei«anlsi|{nA» 
de  moi,  maie  encore  imn»  que,  qiiek|ue  Imnps  aupara«ajil, 
j'evois  rendu  conpte  au  Rui  de  te  qui  regarde  ù  pnNenlion  du 
prenier  dttfwgien  contre  le*  barbier*  Ion  de  son  avioeaient  à 
la  diarge,  laqneile  pn-l>iiliau  se  tniuve  r^ide  par  cet  der- 
nièree  leUraa;  et  coauue  Je  ne  lee  ai  signdes  qu'après  avoir  M 
viaéea  par  vos»  en  finaM»,  je  vuo*  envoie  la  ivqaéte  el  la  r^ 
penaa  qoe  M.  Mareadial  y  a  faite,  pour  en  dMler,  si  voiw  le 
jogeik  propos.* 


948.  M.  Lt  Goticaora,  mieudant  en  Frattekê-Comlé , 
ÀO  ConrwAuvn  ciniinL. 

a  I  Janvier  1711. 
Arreslalion  d'un  pnrticiilier  exportant  dea  espèces*. 

*  En  apostille  :  rlioii.  Am-l.  OUwrver  que,  Miivml  les  erden- 
ntnees,  il  est  déiendu,  mmiv  peine  de  U  vie,  de  Iraïuporter  les  e»- 
pèces  hors  du  rojraunie.  En  cas  que,  per  le  jugemeul,  il  fut  coo- 
damné  i  mort,  le  Roi  veut  i|u'an  snrwaie  et  qu'on  attende  les  ordres 
de  S.  M.« 

L'iolendanl  écrit,  le  sa  mars  :  tJe  me  duone  l'hooneur  de  vous 
envoyer  copie  du  jugement  rendu  contre  le  nommé  Dubois,  du  oomié 
de  Nencbltel,  qui  porto  confiscation  de  1*  somme  de  780*  en  piiem 
de  S  s.  8  d. ,  dont  il  a  été  trouvé  aaisi ,  et  qui  le  condamne  au  ban- 
nissement à  perpétuité  du  roysuiDe  et  k  i,^fioi*  d'amendr.  Si  mou 
sentiment  avoit  prévalu,  il  auroil  lubi  la  peine  des  ijalèrvs." 


949.         Le  neur  DesBàru,  procureur  à  llouen, 
ÂV  CayraÔLEva  aixitAL. 

as  Janvier  1711. 

Il  pro|M>sc  d'elablir  des  boutiques  de  niarrhands,  au 
lieu  des  bancs  de  procureurs,  dans  la  salle  du  Palais 
de  Rouen.  Cette  aiïairc  rap|Kirterait  plus  de  190,000". 


950.  Le  Coxthôlkle  cêxéhl 

aux  Intérttêtt  en  la  manufacture  de*  Ulacn. 

si  Janvier  1711. 

Quoique  plus  de  cent  ouvriers  soient  employés  dans 
la  manufacture  de  Saint-Gobain,  ils  ne  prennent  de  sel 
ni  au  (jrenier,  ni  au  regrat  de  Cuury;  la  nianufarture 
est  une  csj)ècc  de  forteresse,  oii  ne  peuvent  enirer  les 
gardes  des  gabelles,  et  qui  sert  d'asile  aux  faux-sau- 
niers. Il  faut  que  le  directeur*  donne  un  état  des  olFi- 
ciers,  employés  cl  ouvriers,  qu'il  prenne  du  sel  au  grenier 
sur  le  pied  de  quatorxe  personnes  au  niinot,  qu'il  laisse 
entrer  les  gardes,  et  qu'il  défende  de  recevoir  les  faux- 
sauniers  **. 

*  Le  directeur  fut  plus  lard  accuiié  de  malvermtioo»  et  exilé  i 
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«il  lif-iK^  de  S«inl-Gobaiii  :  L'Ilros  «le  \I.  UiiRoois  il'Hjiiibercourt, 
inirndaiil  ■  SoUsons,  |6,  ig  ft  ta  jnilLl,  i«  l't  t>f.  août  171a. 

••  M.  d'Onin>«»on,  intoiidarit  i  SoiMoiis,  aiinoiiri-,  le  a  5  f.-ïriiT 
1711,  une  rébellion  de»  ouvrier»  roiilrc  le»  coiiiiiiis  venus  |>our  faire  la 
>i«le;  l'7  juillet  171a,  srni  succi>!«cur,  M.  Uugcois  d'Ilyinbercourl , 
p\po<e  la  «lile  <li"  d'Ile  affaire. 

Au  »ujel  ilii  faux  sel  qu'on  disait  caché  dans  la  manufaclure  de  ta- 
(liueries  de  Beau>ai<  el  dans  les  maisons  rclijpcusos,  M.  Biguon  de 
Blaniv.  intendant  ù  Pari.;,  écrit,  le  n  janvier  1711,  qu'tuio  vi«ile 
serait  clio«e  délicali-,  elque,  [tour  puvoir  la  faire  avec  succès,  il  fau- 
drait fouiller  d'abunl  plusieurs  autn-s  niaisoi»  :  le  faui  sel ,  relirti  des 
cachettes,  y  serait  inunédiatenicnt  reporté.  Il  provient  des  troupe»  qui 
ont  Iraversé  la  ville,  en  re»cnanl  de  la  campagne. 


951.  .V.  DB  SilST-MlLKICE, 

commisiaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 

AU   CoSTRÔLEVK  GÈUKRàI.. 
(Monnaie!,  G'  U6i-i&66.) 
»k  Janvier,  19  Février,  a  Mnn  et  10  Octobre  171  >. 

Il  demande,  en  rcVonipense  de  ses  services,  une 
rharjje  d'inspecteur  géne'ral  an  deparleinent  de  Lyon, 
avec  les  appointeinentiide  6,000^  que  touchait  son  père, 
ou  celle  d'ordonnateur  à  Nice,  et  la  croix  de  Tordre  de 
.Sninl-.Miclier, 

*  Il  ne  put  obtenir  ni  l'inspecUoD  générale,  ni  le  droit  d'avoir 
voix  déliberative  au  présidial  et  à  la  sénéchaussée  de  Lyon,  mais  fut 
char/;é  de  l'inspection  de  l'intérieur  de  la  .Monnaie  de  cette  ville ,  avec 
pension  de  i.ûoo",  el  une  somme  de  90"  par  jour  fut  ajoutée,  par 
ordonnance  séparée,  i  ses  taxations  de  ho^  :  lettres  des  a  mars, 
I  "  juin  et  1 6  juillet  1 7 1  a  ;  lettre  du  contrôleur  général ,  8  juin  1 7 1 3  ; 
lettre  des  conseillers  de  la  Cour  des  monnaies  de  Lyon,  i5  juin 
1718. 

Sur  une  lettr.i  du  1"  octobre  171a,  datée  de  Villeneuve-lès- 
Avignon,  où  il  demandait  un  ordre  général  pour  élre  logé  avec  sa 
suite,  par  égard  pour  la  dignité  de  sa  cliargo  et  en  raison  de  son  étal 
de  fatigue,  le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  <rOn  n'a  jamais 
donné  d'ordre  en  pareil  cas.  J'ai  cherché  s'il  y  avoit  des  exemples.  Je 
suis  étonné  que  vous  regardiez  ce  que  vous  demandez  comme  une  dis- 
tinction; au  contraire,  rien  ne  seroit  plus  capable  d'avilir  la  dignité 
d'un  commissaire.  T> 


952.     M.  D'AKCBxsoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoyTKÔLEOB  GBNBRAL. 

a6  Janvier  el  18  Février  1711;  a8  Juin  1718; 
1"  et  a7  Jmllet  1714. 

Il  propose  :  1°  d'enfermer  au  Monl-Saint-Michel, 
sous  la  surveillance  des  religieux,  le  nomme  le  Chat  de 
la  Lande,  coupable  d'avoir  imite'  la  signature  du  che- 
valier Danycan  sur  de  fausses  lettres  de  change,  et  de 
tenir  raiïaire  secrète  de  façon  à  ne  pas  ëbranler  le  crddit 
de  M.  Danycan;  a'  d'emprisonner  à  perpétuit<?  un  autre 
faussaire,  ancien  officier  de  cavalerie,  qui  récidiverait 


cerlainoiiieiit,  si  on  ii;  relâchait  au  bout  «les  neuf  annt^cs 
«le  pris<in  au\(|uellcs  le  Parlement  l'a  condamné;  .'J" d'en- 
fermer il  rilôpilal  général,  quoique  condamnée  seule- 
ment à  l'amende  et  au  bannissement,  une  femme  con- 
vaincue il'avoir  inventii  une  machine  pour  imiter  toutes 
les  écritures  d'une  façon  absolument  |)arfaite. 


9.i3.         M.  itF.  Coinsos ,  intendant  à  Bordeaux, 
Ail  CoyTnôi.Ei.n  gésérai.. 

«7  Janvier  1711. 

irLes  négociants  de  Bordeaux  se  plaignent  avec  raison  que 
l'argent  mnncpie  sur  la  ])lace  j)arce  qu'on  voiture  tout  celui  des 
recettes  dans  le  leinj)s  que  la  place  est  cliargée  de  lettres  de 
change  sur  Paris,  qu'ils  sont  obligés  de  négocier  à  perte, 
quoique  ces  lettres  soient  très  assurées,  toutes  payables  argent 
comptant  et  h  courts  jours* n 

•  Il  écrit  encore,  le  .3  février  :  « Il  y  a  une  infinité  de  lettres 

s«ir  Paris,  el  il  n'est  pas  possible  de  les  m'-gocier,  parce  que  l'espèce 
manque  entièrement;  et  cela  est  au  -point  que  les  marchands  n'ont 
pas  seulement  de  quoi  payer  les  droits  pour  plus  de  soixante-dix  bâ- 
timents qui  sont  actuelloment  dans  le  pori,  el  qui  n'attendent  que 

cïla  pour  prlir Il  y  [a]  aciuelleuient,  dans  la  caisse  du  sieur 

Feriol,  receveur  des  fermes,  près  de  200,000'*  qui  éloient  inutiles, 
et,  quand  il  recevroit  l'ordre  incessamment  pour  les  l'air.'  voilurer 
en  espèces,  ils  ne  pourroient  être  de  plus  d'un  mois  à  Paris,  au  lieu 
qu'en  lui  donnant  des  lettres,  tous  ces  fon<ls  soroieul  r.?inis  à  Paris 
dans  huit  ou  dix  jours J'ai  cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'enga- 
ger le  sieur  Feriol  i  prendre,  pour  les  fonds  qu'il  a  dans  sa  caisse, 
des  lettres  sur  Paris  payables  à  vue,  d'autant  plus  que,  diins  peu  de 
jours,  il  aura  presque  le  mémo  iirjont  par  les  droits  qui  senmt  pavés 
au  bureau n 


954.      M.  DE  BARBtLLoy,  intendant  en  Boussillon, 
ào  Co.\trôlevr  GBSÉBAL. 

a  8  Janvier  1711. 
Transport  des  vivres  de  l'armée.  Les  voilures  du  mu- 
nitionnaire  général  et  les  huit  cents  mulets  fournis  par 
M.  de  Bàville  n'ont  pas  sulli  :  on  a  dû  prendre  des  che- 
vaux et  des  mulets,  et  employer  même  ceux  des  olliciors 
généraux  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  Néanmoins, 
on  a  toujours  vécu  au  jour  le  jour,  sans  parvenir  à  avoir 
des  approvisionnements.  Beaucoup  d'animaux  sont  morts, 
d'autres  se  sont  dispersés;  ils  ne  sont  pas  payés,  et  on 
travaille  h  régler  le  compte  des  personnes  qui  les  ont 
fournis.  En  raison  de  la  grande  perte  que  ce  service  a 
causée  à  la  province,  il  ne  sera  que  jiisle  de  l'indem- 
niser*. 

Voir,  au  sujel  de  chevaux  supplémentaires  accordés  aux  uiuni- 
lionnaires,  une  Intire  de  Jl.  Vojsiu,  secretaire  d'Klal  de  la  guerre, 
9  1  janvier.  M.  de  Bernage,  inlondaul  à  Amiens  (1.")  août),  et  M.  d'Or- 
raesson,  intendant  à  Soissous  (9  avril,  98  mai  el  «4  juin),  se  plai- 
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l^ncnl  qiw  !•■«  InntporU  qui  k<  lonl  par  lourt  d^pariniwnlf  ruinant  l« 

|iav<. 


'.I.'l.'i.  M.    TnLDtnK,  inlftulunl  ni    Hmirirn^nir , 

ig  Janrirr  H  19  ¥i<nwr  171 1. 

Il  cxplMiiie  qucllPA  nieiturM  le*  élii«  «Im  KlaU  «•  pro- 
posonl  «le  prondro  pour  IrnnsjKirlor  In  Moiiiinio  «li*  Dijon 
«■I  ses  olUciors  (iniis  une  iiininon  (lu'ils  m  lii'-trr.iii-nl  à  cel 
flFt'l,  el  pour  rrnlror  en  |>os»eM>.ioii  do  loulos  Ich  |Kirlics  du 
l>o|pA-du-Roi ,  anri<*ii  pninis  de*  durM  de  Uour|;of{iie,  (|ui 
i!|Hii'iit  ocru|M'<»A  par  rotio  Moniioic,  ot  qui  serviront,  soil 
ù  rorliiinos  nsscnihii-os,  soil  à  rndiiiinistrnlion.  Oulir  le 
bonôlice  (|uc  donneront  ces  nrran{;<>nients,  ils  «ssuremnl 
ronire  les  riH4|ui-s  du  feu  le  depôl  des  titre»  el  papiers 
de  I»  provinee,  i|ui  se  Irtuve  place  ininit'diatenient  au- 
dessus  de  la  Monnaie,  où  il  y  a  eu  deux  incendies  «n 
1710*. 

*  0<*!i  nniji'l»,  pri'i  nlti  nii««i  jur  li-s  l'Iin  «l.iii»  iiin-  li-lln?  du  7  fé- 
rrinr,  fun-iil  a|i|>n>iiv.".. 

Sur  Ica  Iravaiit  il  '  n*|>ai-alimi  ou  ili>  r.v-oiMtriirlinii  fiiiU  dans  d'au- 
ID^  hMc\*  (Ir!!  inoiinaio!!,  vuir  l>^  |p|tn-s  il<-  M.  Ki'rnnd,  iiil>-ndaiil 
«•n  Bn'ln({ii<',  ïi,  i.'t  t'I  iH  juin.  3  H  «8  juilli-l  1711,  1"  niar< 
f]it,  ■>()  niani  H  11  dér>>inbr<>  171 3;  di>  M.  di*  Itlvillf»,  intradanl 
'Ml  l^ngtmlor,  «7  diVenibro  1711;  do  M.  Méliaiid,  à  Lyon,  3  «i^ 
cembri!  171^;  do  M.  do  Boaubaniai»,  inlcndanl  i  la  Rorliellc,  7  imi* 
ot  18  avril  I7i3;  do  M.  do  Couraon,  intendant  1  Bordoaui,  8  oc- 
lulir<>  ol  10  di'roiiilir.-  1711,  9  5  noviMnbn*  ot  1  doccmbro  I7i3;  de 
M.  (îiiynol,  inloiidiiiit  à  Caon,  .'to  jiiillot  et  iT)  aoât  1716;  do  M.  de 
Sainl-Contoiil ,  à  Moli,  i.'i  anât  1715. 


yôG.    .W.  lit  lin^c,  intendant  m  Flamlrt  maritime, 

AV   Co^lTKÔLBVK  CBIKMàL. 

19  Janvier  et  17  Février  171  1  ;  19  Mai,  8  Juin, 
a 6  Juillet,  9  Scptouibre,  5  et  17  Octobre,  et 
•  6  Novembre  1 7 1 3  ;  ■  C  Janvier  1 7 1 V 

l)él)il  des  coupes  de  I)ois  de  la  forêt  de  Meppe.  Pour- 
suites pour  laits  de  dégradai  ion'. 

*  Voir,  au  1  o  juillet  1 7 1  i ,  une  l'élire  du  contrùlour  gën^nl  i 
M.  FiHilIi'  lie  Marlaii|;i«,  iiilondaiil  on  Berrj,  «nr  les  dégradation* 
>  «ininiaos  daiu  la  UrM  <lo  Vornouil. 


'.t')?.  M.  nu  RKitttcF,  inlenJant  à  Amietu, 

AV  (MSTKi'ii.m  K  i:i:sh:niL. 

3o  Janvier  1711. 

r liCs  lettres  de  M.  Rentanl  qui  sont  fournies  pour 

juiyor  lo  prM  des  troupes  n'ciniit  remises  ordinairement  que 
liicii  n\nnl  dans  le  mois  |t<>ur  leipiel  elles  sont  destina,  el 
n'étant  ariiuiltt'es  <pie  dix  jours  apr^  l'iVliAince,  il  arrive  que 


•V" 


les  premiers  prêts  ne  peuvent  se  fair»qm  daM  le  1 
et  même  phwiaurs  jours  après  dans  les  places  où  il  faut  fair^ 
vniturer.  Cela  fait  beaucoup  murmurer  les  troupes,  qui  font 
même  des  désordres  ei  des  pillages  dms  plusieurs  \illes,  «-i 
cela  nuit  fort  an  rAai>li^'><*iiieii<  > -t  à  dé^rer 

que  vous  pniisiei  pori-r  M  !•  I>>ttres dans 

la  lin  du  mois  qui  |r  :i'>n  *.  - 

*  Il  ^il  floeore,  le  b  a«nt  171*  :  «Va 
l<«  prêta  se  soiit  envoya  qu'so  lettres  de 
raani;  ordiMiranent,  le*  prtmknèkomom 
Umnl  M  pdt  M  sofirsa,  B'aniviml  |uèi«  avant  le  1  j  ao  roaqu 
■MiB,  psTsUes  ao  10;  «Iles  asol  sniviss  das  autre*,  payables  au  ao, 
au  So,  a(  au  10  saauivaiili  «t  mhm  actaeVsmcnt  la  fands  du  mots 
eotiar  pour  la  moi*  de  aian  n'a  pa*  M  anvoyf .  Csui  sur  qui  Isotcs 
M*  lettros  tout  tirit»,  k  rwespli*a  du  lieur  Bsn-ljlart,  ^aa^ailr. 
a«-de*au*  de  tout  ialMt  et  qu'an  ne  paal  asais  lanar,  ptsnnaal  i  la 
lettre  le*  dit  jour*  do  grAea  :  aimi ,  le  eamaiieawsnt  du  fcod*  n'est 
toucha  que  le  so,  et  quelqualbi*  la  r**la  a'e*!  rsfo  qu'au  so  d" 
rsntre  roots,  ('.oaune  mon  dfpaifcinaat  est  san*  resaouree .  il  faut, 
par  néceaHté,  r^paodre  ea  fanda  par  vailuraa  dana  leulaa  la*  placM^  at 
il  est  prasque  la  fin  du  mais  quand  la*  pNaaian  prlU  arrivant  dans 
ssHMqni  ssat  las  pins  éisimfcs.  Ce  rsiaidaaaant  a  dannélien  i  an* 
iafinitf  d«  plaialaa,  et  mtaie  qualqnafais  è  dss  ddaerdrea  pendant 
lout  rilivor;  mai* il  est  arrifé  nanibra  de  r<||iments  du  dépar- 
tement de  M.  le  Blanc,  qu'il  a  trouvé  moyen  de  Cure  pajer  joaqn'au 
«5  du  moi*  passé  :  d'un  cMé,  le*  tro<ipe*  de*  garnison*  oà  ils  viennent 
murmurent  d<>  la  diOcrence,  et  d'un  aulr>,  ces  régiments  qui  arrivent 
«ont  être  sans  prêt,  pendant  que  le*  aiitr-s  louelieront  ceux  arri)'- 
rés.. ...» 

Le  i&  avril,  M.  Vojsin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  transmet  k* 
prepasitious  de  M.  de  la  Joncbére,  qui  ('offre  à  tuppléer  M.  iloggiier 
at  k  Iborair  des  Ibods  potir  le*  prêts  de  février  et  de  man.  Le  1 6  no- 
vembre de  la  même  année,  M.  Voysin  démontre  la  dilEculté  qu'il  j 
a  1  demander  an  tréserier  général  de  Textraordinaire  des  guerre* 
d'avancer  le  préC 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Beanbamais,  intendant  é  la  Rochelle, 
relative  è  la  répartition  sur  les  recevean  des  lomme*  nécessaire* 
pour  payer  le  prêt  dm  troupe* ,  qu'ils  avanceront  snr  le  produit  du 
diiiènie el  sntmalbirM  extraordinair.'*  (  1 3  décembre),  et  des  lettres 
de  MM.  d'An;;enrillieni.  intendant  en  Danpliiné,  «7  •eptenibrs  1711, 
et  Turgot,  intendant  à  Moulin»,  *5  janvier  et  t*  février. 


958. 


Hf.  LtnuT,  intetidant  en  Prorenee, 

AU  CoifTKÔLElK  tiàfétAL. 


3o  Janvier  et  is  Novembre  171t. 

Allocalion  d'une  indemnité  aux  fermiers  de  la  gabelle 
et  rêve  du  vin  à  Marseille;  adjudication  nou^elle  de  \a 
tenue  du  vin*. 

*  La  seconde  lettre  porte  cette  apoMille  :  ell  faut  proiiler  de  cet 
avant^ie  pour  U  ville  de  Marseille;  mai*,  au  >urpliw,  je  suis  de 
méuM  avis  que  lui,  de  ne  point  écouler  Im  «nebérea  qui  viennent 
apria  coup,  parce  que,  si,  une  fois,  cet  wafa  était  totroduil,  per- 
aanne  ne  se  pn(*eoleroit  pour  (aire  dmcncbèrm,  et  eam  qui  auroieni 
deasein  d'avoir  de*  ferme*  attendraient  Im  adindimiien*  pMir  faire 
leur  oAe,  afin  d-  déposséder  l'adjudicalair*:  m  qui  pourvoit  n'éln- 
qne  Iré*  désavantageux  aux  communauté*.» 

Sur  d'autres  adjudieaiien*  i  Nantes  et  ê  Dieppe,  voir  une  lettre 
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lie  M.  Korrand.   inleiidani  en  Bretajjnc,  98  janvier   1713,  el  une 
l»lli-  d.>  M.  tl'  nicliel)oiii(;.  iiiloiiilnnl  à  lloucn,  1"  juillet  1713. 


•jjy. 


M.  DE  CofUSOY.  iiileiulant  à  Bordeaux, 

AU   CoyTKÙLEVK  (.É.\ÊRÀL. 


3 1  Janvier  1711. 

M.  le  marûclial  de  Montrevel  persiste  dans  ses  tracas- 
series, el  surtout  dans  ses  d<'|)enses  de  mobilier.  L'inten- 
tion du  Hoi  est-elle  (|ue  ces  prodifjalités  retombent  à  la 
cbai^c  de  la  ville  de  Boi-deaux,el  que,  de  ni(5mc,  on  im- 
pute sur  la  rapilatiou  du  pays  de  Labour,  contrairement 
aux  instruf lions  l'ormelles  données  jus(ju'ici,  le  prix  des 
fourrajjes  rournis  nu  maréchal  ? 

rJe  suis  exposé  tous  les  jours  «  pareille  chose,  si  vous  ne 
vouiez  pas  avoir  la  bonté  de  faire  connoili'c  sur  cela  les  inten- 
tion» du  Roi  el  les  vôtres.  M.  le  maréchal  compte  de  s'en  aller 
dimanche  h  Paris  :  j'espère  que,  quelque  chose  qu'il  puisse 
vous  dire,  vous  voudrez  bien  attendre  les  éclaircissenienls  que 
je  |)ourrai  vous  donner,  avant  que  de  rien  décider* i> 

*  En  aposlille,  le  foiilrôleur  général  répond  :  ir  Approuver  la  con- 
duite qu'il  a  tenue,  l'exciter  à  continuer.  Sur  ce  qui  regarde  les  dé- 
penses des  revenus  de  la  ville  de  Bordeaux,  c'est  à  lui  à  en  ordonner.» 

Le  3i  oclobrc  suivant,  par  lettre  autographe,  M.  de  Coursou  pro- 
teste contre  les  accusations  d'un  mémoire  anonyme  qui  lui  reproche 
de  trop  aimer  la  chasse,  au  détriment  de  ses  devoirs  :  r  Quand  même 
j'aurois  le  temps  d'y  aller,  ou  que  je  fusse  capuble  de  négliger  les 
aflàires  dont  je  suis  diargé,  je  ne  le  pourrois  pas  :  il  n'y  a,  autour 
d?  Buixleaux,  aucun  gibier,  quel  qu'il  puisse  être,  le  pys  est  très 
vilain,  et  il  n'y  a  d'autre  meute  à  portée  de  la  ville  que  celle  de  M.  le 
premier  président,  composée  de  huit  ou  dix  chiens,  dont  il  ne  peut 
presque  pas  se  servir  lorsqu'il  est  à  Bordeaux.  Depuis  deux  ans  que 
je  suLs  ici,  je  n'ai  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  el  je  n'ai  monté  que 
cinq  ou  six  fois  à  cheval  pour  mon  plaisir.»  Ce  qui  a  pu  donner  lieu 
au  mémoire,  dit-il,  est  que  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  quelques 
soins  qu'ait  pris  M.  de  Courson,  et  malgré  la  désapprobation  marquée 
du  Roi,  ne  s'est  jamais  relâché  de  ses  mauvaises  dispositions,  s'est 
efforcé  d'exciter  les  membres  du  Parlement  contre  lui,  et  a  hautement 
blénié  ses  relations  avec  le  premier  président ,  chez  qui  il  a  quelque- 
fois soupe  ou  fait  la  promenade  avec  les  chiens.  Voir  une  lettre  du 
même  jour,  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  avait  averti  M.  de 
Courson  des  manœuvres  dirigées  contre  lui.  l«  10  novembre,  le  con- 
trôleur général  répond  i  M.  de  Courson  :  itje  ne  pouvois  pas  moins 
faire  que  de  vous  avertir  de  ce  qui  éloit  revenu  au  Roi Au  sur- 
plus, je  suis  obligé  de  vous  faire  faire  attention  è  la  situation  où  sont 
le*  finances,  qui  demandent  plus  que  jamais  une  vive  application  pour 
faire  avancer  les  recouvrements i> 

Le  6  février  171a,  M.  de  Courson  rend  compte  de  nouveau  de 
»e«  conflits  avec  le  maréchal ,  des  paroles  et  actions  injurieuses  de  ce- 
lui^ci,  et  de  «es  grandes  dépenses  :  «11  a  été  à  Bayonne;  il  s'est  fait 
fournir  toutes  les  choses  nécessaires,  non  scidement  pour  sa  mai- 
son, mais  encore  pour  sa  table,  lard,  jambon,  café,  jusqu'au  vinaigre; 
il  en  a  coûté  à  la  ville  9,437  H  i3'  8',  sans  compter  ce  que  les  juifs 

cl  le  pays  de  Labour  lui  ont  donné 11  éloit  dà  à  des  marchands 

de  la  ville  plus  de  40,000",  qui  lui  avoieni  fourni  des  lustres,  des 
cabinets  de  la  Chine,  des  porcelaines,  des  toiles  peintes  et  autres 
choses  semblables,  qu'il  avoit  renvoyé  à  payer  à  la  ville.  M.  de  la  Bour- 
domure  n'avoit  jamais  voulu  passer  cette  dépense ;  je  lui  ai  fait 


cnleniire  que  je  ne  passcrois  jilus  pareilles  chose-t,  et  que  c'étoit  assez 
qu'il  en  eût  coûté  a  la  ville  ,  depuis  qu"il  éloll  ici  jusqu'à  ce  que  je 
sois  airivé  en  ce  pays-ci,  près  de  ao.oooW  par  an,  l'un  portant 
l'autre,  ce  qui  étoit  cause  du  dérangement  dans  les  affaires  de  la 
ville » 

Le  9,  il  fait  part  de  sa  réconciliation  avec  le  maréchal,  et  son  père, 
M.  lie  Bâville,  intendant  en  Linguedoc,  conlirnie  celle  nouvelle 
le  I  a. 

En  171/1,  de  nouvelles  difficultés  étant  survenues  à  propos  de  la 
jiirade  de  Bordeaux  (lettre  de  M.  de  Courson,  19  juin  171'!),  M.  de 

BAville  écrit,  le  a  juillet  :  it J'apprends  que  M.  le  maréchal  de 

Montrevel  s'est  fait  un  [prétexte],  et  qu'il  va  à  la  cour  uniquement 
dans  le  dessein   de   se  plaindre  de  mon  fds  et  d'en  demander  jus - 

lice Vous  n'ignorez  pas  la  haine  qu'il  a  conçue  contre  tous  les 

intendants  du  royaume,  et  qu'il  met  sa  gloire  à  le  irdélivrer  de  ce 
«fardeau»  :  c'est  ainsi  qu'il  s'en  est  souvent  expliqué.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  s'agit  de  savoir  si  mon  Cls  a  tort  ou  a  raison  :  s'il  a  tort ,  je 
ne  deui.inde  aucune  grâce  pour  lui ,  el  je  suis  |irél  à  l'abandonner  ; 
s'il  a  raison ,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  lui  donner  la  même  pro- 
tection que  vous  donneriez  à  un  homme  indifférent  qui  travaille  sous 
vos  ordres,  injustement  opprimé,  à  plus  forte  raison  à  une  nombreuse 

famille  qui  vous  est  toute  dévouée Si  la  conjoncture  du  siège 

de  Barcelone  ne  m'empéchoit  de  m'absentcr,  je  vous  aurois  prié  de 
demander  un  congé  pour  moi ,  après  trenle  années  de  résidence  sans 

interruption,  pour  défendre   mon  fds,  s'il  a  raison »  Voir  sa  ■ 

letlre  du  même  jour  au  Roi. 


960. 


M.   DE  S.tBtt.lX-BEADDiyAlt , 

procureur  du  pays  de  Provence, 

AV   CoSTItÙLEUn  GÉyÉltÀL. 


3 1  Janvier  1711. 
L'assemblée  des  procureurs-nés  el  joints  du  pays  a 
volé    ^00,000**   pour   le    doublement   des   octrois,   et 
un  semblable    payement  annuel  pour  l'abonnement  du 
dixième  des  revenus*. 

•  Le  6  mai ,  il  écrit  que  l'abonnement  pour  le  dixième  a  été  porté 
à  500,0001*. 

Sur  la  fixation,  la  répartition  et  le  recouvrement  de  cette  somme, 
voir  les  lettres  de  l'intendant  Lebret,  a8  décembre,  et  de  M.  de 
Grignan,  lieutenant  général,  ti  mars,  96  août  et  aa  décembre.  Ce 
dernier  écrit,  le  10  mai  :  trj'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  la  délibération  de  l'asscnddée  des  procureurs-nés  et  joinis  du 
pays  de  Provence  et  des  consuls  chefs  de  viguerie.  J'ai  vu  ensuite 
les  motifs  que  ceux-ci  ont  eus  d'ajouter  à  la  délibération  que  six 
d'entre  eux  seroienl  encore  appelés  lorsqu'on  feroit  la  répartition 
sur  les  communautés  du  contingent  de  la  province  pour  l'abonne- 
ment du  dixième,  et  les  motifs  que  les  procureurs  du  pays  ont 
eus  aussi  de  s'opposer  à  cet  article  de  la  délibération  ;  mais  ou  a  oublié 
de  faire  remarquer  que,  par  les  ordres  du  Roi  qui  me  furent  adressés 
pour  cette  dernière  assemblée,  il  étoit  dit  qu'il  falloit  la  regarder 
comme  une  reprise  ou  continuation  do  la  précédente.  Cela  étant,  el 
la  forme  de  procéder  à  celte  répartition  y  ayant  été  déjA  fixée,  il 
n'étoil  point  dans  l'ordre  do  préopiner  et  délibérer  de  nouveau  sur 
ce  sujet,  et,  par  conséquent,  il  jwroit  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  dé- 
libération du  99  janvier  dernier,  d'autant  mieux  qu'elle  est  suivant 
les  règles  elles  usages  de  la  province,  cl  qu'on  ne  manquera  pas  de 
moyens  moins  dispendieux ,  moins  end)arrassants ,  el  d'une  moins  dange- 
reuse conséquence,  de  contenter  les  chefs  de  viguerie  ou  quelques-uns 
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il'enire  eux ,  car  leur  mHfanenl  n'att  pM  Mpifaye  «v  !••  KfiipiH»» 
iju'iU  |>iiiiTiii<-ni  ivoir,  H  qai  nfaM  M  wwroiaBt  g«è>a  4ii«  qa*  «wl 
lixiili'-!»,  i|iiaii(l  l'Mir*  iiiUrïu  MOI  «nlr*  l«  oiaiiM  dtt  préiaU,  fM- 
ljMi»iiiiiii>< ,  riiiiHiiU  d'Ail  ai  MfmU»  d*— Ifii  W— — rtéi  i  toor  da 
ri>\i',  i|iii  ont  la  qiiaiiK  et  laa  fnnrtfaiHi  anlinairM  il  praoHwn  du 
pivit  |i«iiilatil  loiile  r*tini^,  ri  qui,  île  plii«,  iloircnt  rendre  eam|ite 
lin  Iriir  f^liiiii  ildii*  l'avMmilili'e  )[<^n<'nli' ,  où  le  Roi  a  *n  CMnoiia-' 
«aire»,  et  où  l'on  wroil  i  iTnpi  «le  rweroir  l«  pbinlm  <•!  de 
U'H  lorin,  «'il  y  en  avoil.i 


90 1.   .1/.  le  marchai  db  Viubkot,  gouverneur  d»  Lyon, 
ào  Coutkôleck  ciiinL. 

3 1  Janvier  1711. 

ff L'iflcclMir  de  Cologne  m'est  \cnii  chercher  pen- 
dant mon  Ht'joiir  à  Villeroy,  et  m'envoyo  quérir  liier  au  «oir. 
Il  iiii>  lit  reluire  compte  |Mr  non  eiiYoy(<  de  l'entretien  qu'il  v»- 
iioit  iroMiirnveo  vnnA,  etileln  fici'ïne prt'ci'dcnle qui  s'i'toit  paaaëe 
nvr  M.  Vitysin.  Vous  connnifuw-z  le  rnraftère de  ce  prince: ainsi, 
il  est  inutile  (le  vous  dire  l'ainueiire  de  paroles  dont  il  «e  «ert 
|mnr  ninn|ti)>r  jie<«  |>cines  ou  sa  satisroction.  Il  m'a  instamment 
|irii',  <uirliniil  le  roiiiiiiiTre  d'amitii'  qui  est  entre  vous  et  moi 
(  prrnieltrï-rnoi  de  |>nrlfM'  ninsi  ) ,  de  vous  repn'senter  d'achever  cle 
lui  fuire  (tayer  1 5  ^,!ioo*qu'ilpn'tend<|ue  vous  lui  devez  encore, 
enmmplanl  lecoumnt  du  mois.  Jfluidis(|ue  les  100,000*  que 
vous  lui  aviez  doiuii'es  sur  Snint-Mnio  l'Ioient  si  solides,  qu'il 
de\nit  reffnnlcr  cette  nssifrnalion  comme  de  l'aq^'enl  comptonl, 
et  qu'ainsi  (pi'il  me  {Miroissoit  que  toutes  ses  pn'Ienlions  ne  pou- 
voient  niter  (|u'h  54,500**;  que  c'éloit  une  somme  si  mo<lique, 
que  cela  ne  devoit  |»ns  l'nrr^ter  un  moment  ici,  [M'rRUodt^ 
comme  il  le  devoit  ^tre,  dernttenliitn  que  vous  oviez  de  le  faire 
|>ayer  dans  un  temps  aussi  difficile  ipie  celui-ci.  Il  a  fait  un 
voyage  h  Meudnn;  il  pr«>teiid  avoir  |>arli'  à  Monseigneur,  qui 
lui  a  donni'  des  pnniies  positives  de  le  faire  poyer.  Vous  en 
croirez  ce  cpril  vous  plairn.  Pour  moi,  je  sais  bien  ce  que  j'en 
dois  croire.  Si  vous  |Mnivez  l'parjjner  au  Roi  l'importunitif  de 
recevoir  nne  visite  de  l'Électeur  plaintive,  et  vous  ditiarniMer 
de  lui  pour  lon)rtemps,  pour  So.ooo**  vous  en  serez  quitte, 
eu  |M>rsisl,'iiit  de  soutenir,  connue  il  est  vrai,  «pie  votre  asai- 
i;iiation  de  Saiiit-Malo  est  de  l'argent  comptant.  Ce  cpii  m'o- 
l»lij;e  de  vous  t'crire  sur  les  affaires  de  l'Elecleur,  c'est  que  vous 
sen'z  encore  moins  imporliiiu'  de  ma  lettre  (pie  de  ses  sollicita- 
tions, et  iiiAine  delà  visite (pi'il  pn'lend  vous  faire  dès  que  vmu 
««•rez  il  Paris*."" 

•  Voir  une  lettre  prMdeole  de  M.  de  Torry,  accrdlaire  d'Étal  de» 
affiiire»  iMran(n^n"<,  lo  d^enilHV  1710. 

1^  il  «'pleiiilire,  le  roiilrùieiir  (jém'ral  avait  i<ni  k  l'Klerleiir  : 
« L"»  n<«i|;iiatioii<  ont  M  «Ioiuum^s  ji  V.  A.  K.  comme  les  meil- 
leures et  lot  pliM  liquides  qu'il  y  ertt.  et  il  en  a  M  fourni  de  «em- 
lilables  à  M**  l'i'lecti'ur  de  Bavière.  Si  elle»  n'ont  pas  produit  tout  le 
Ibnds  ■■(■cessairp  |>our  aripiiller  les  suiwidos  qui  vous  sont  dus,  la 
conjoncture  dos  alTairci  n\  est  came,  et,  (loiir  y  remi'dier,  j'avoit 
e\|iliqu<'  A  M.  lie  .Siint'iiiii  qiio,  s'il  vonloil  se  rlinr(jer  de  cliorrher  de< 
'  banquiers  |)our  rcim-llre  rot  snlxidet,  je  ne  doiiloit  |ioinl  que  le  Roi 
no  ImiiviU  hon  do  faire  lo  fonds  de»  remises  et  des  changes « 

Il  n«ai(  demandé,  en  ofTot,  au  luron  de  Sim^ni,  envoya  de 
l'Kleftour,  do  fournir  un  ^lat  eiart  des  asaignalions  non  acquillie*. 


de*  arrérages  dus  ei  non  a«(gn^,  ot  d«<  a«Hgnalion«  donnai  pour  le 
mJbéi*  ia  Taniiia  eawnt»,  waà»  aaa  aeqwtUaa,  el,  par  k  iuile, 
d'apparier  chaque  innini  à  Ymafllat  ■■  aàMirt  d«  itMInihii  qa'il 

rencontrerait  dan*  le  1 


962.       M.  Vorsis,  $eartairt  d'Etal  Je  la  guerre, 

âO  CoUTBÔLBin  oénKBiL. 

i"  et  «  FArier  171 1. 
Payement  des  recrues  de  milice  incorport'es  dans  \e» 
régiments;  fourniture  de  leur  pain*. 

*  Sur  le  reeniiemenl  el  le  payaaanl  da  cas  ailicea,  et  aw  la  rawu 
vreoMUt  daa  toomea  Tcnéea  par  l«a  eoaunaaaatda  poor  Mre  alMip- 
Idaa  fm  Un,  *air  laa  MIms  de  M.  PealM  da  MiAwgH,  ioteadanl 
an  Beny,  a6  thntt  a(  18  aaAI;  de  U.  Tradaine,  an  Boui]|ogne. 
a3  février;  de  M.  le  Gnercboyt,  en  Fraoche-Comt^.  «a  féiricr;  de 
M.  Tur](ol,  è  Moulin*,  3  mai  1711;  de  M.  Roujaull,  1  Poitiers, 
tCt  juillet,  ri  du  tionr  de  Cbabbre,  en  Languedoc,  17  f<-«rier. 


9C3.         M.  dOhubssou,  intendant  à  Soùtone, 

ÂO   Co^lTHÔLBCB  GBUBBJL. 

I  "  Février  et  1  a  Juin  1711. 

Les  non-Taleurs  de  l'impôt  du  sel  sont  tr^s  considt:- 
robies;  mais  il  ne  faut  accorder  la  modération  et  les  re- 
mises qui  paraissent  indispensables  qu'avec  une  grande 
précaution,  de  peur  que  les  p<>uple8  ne  s'imaginent  qu'il 
en  sera  toujours  de  mi^me.  Le  mieux  serait  de  se  fonder 
sur  les  non-valeurs  qui  se  trouvent  sur  le  sel  délivré*. 

*  Dans  une  aiilrc  lettre,  du  1 1  juin ,  il  écrit  :  * L'on  ne  peut 

douter  que  la  guerre,  la  mortalité  et  U  misi^rc  n'aient  partout  diminué 
le  nombr.!  des  habitants,  el  parlant  les  gabelantt;  niais  il  y  a  lien 
de  croire  auni  que,  <ur  le  bruit  qui  t'ett  n>pandu  que  l'on  avoil  inteii- 
tion  de  diminuer  l'iinpAt  du  ael,  ceui  qui  ont  fourni  les  mémoires  *ur 
lesquels  ces  états  ont  été  dremés  n'y  ont  pas  compris  abaolumaal  Ion*  les 
habitants,  el  cela  ibns  le  doawin  de  se  procurer  une  plus  forle  dimi- 
nution. L'on  sait  d'ailleurs  que  Ici  collecteurs,  au  préjudice  de* 
n'-gleinenls ,  ne  font  pas  toujours  leur  ré|>artition  sur  le  pied  du  iiombra 
de  personnes  dont  le*  familles  sont  composée!!,  élanl  dans  l'usage  eon- 
traire  d'en  donner  aux  riches  el  aux  aisés  beaucoup  plus  qu'ils  n'en 
peuvent  consommer  pour  lo  pot  et  la  salière,  cl  cela  dans  la  vue 

d'assurer  pour  C'>s  collecteurs  leur  payement Il  suflira 

de  diminuer  d'un  quart  la  fiialion  de  cluique  grenier ^  Sur 

l'imposition  de  la  taxe  ainsi  réduite,  voiries  lettre* des  g  el  «8  aodl, 
el  91  odobre.  De  nouvelles  diminutions  liiranl  acCMilfiei  1 11  >7is  el 
en  1713  :  voir  les  |i4lres  de  M.  Laugeois,  nirceMailf  da  II.  d'Ormes- 
*aa,  a&  aoOl  1711  et  ao  octobre  1713;  de  M.  deBenuf^,  intemiani 
à  Amiens,  i&  décembre  I7i«,  11  lévrier  el  18  septembre  1713, 
10  février  el  8  iieplembre  171&;  de  M.  de  Marlangit,  à  Bourges, 
17  «epteuibre  el  |4  octobre  171 1,  1"  octobre  1711,  3  novembre 
1713,  9  mai  el  18  septembre  171);  de  M.  Lesralopier,  on  Cham- 
pagne, 10  juin,  it  judiel  el  si  août  1711,5  el  19  novembre  171 3, 
99  leptembre  el  19  oc1ot>re  i7ii,  el  du  tiour  Chambéry,  k  Sainte- 
Menefaould,  ai  odolirc  1711  el  i"  octobre  t7i3;  de  .M.  d'Angei^ 
viHian,  en  Dauphiné,  jointe  k  une  lettr>?  de  M.  le  Cou^lurier  à 
M.  de  Grandval,  11  février  t7ii;  de  M.  Turgot,  à  Moulins,  »G  no- 
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»  embr*  el  >  8  Héc cinbre  1 7 1 1 ,  1  "  novembre  1713.7  novembre  1718 
et  19  dceenibrc  171'!;  Ae  M.  de  Biville,  intendant  on  l-anguedor, 
31  octobre  et  i5  novembre  171 1,  li  août  171a  et  il)  octobre  I7i3; 
de  .M.  le  Gendre,  intendant  à  .Monlouban,  a.t  décembre  1711  et 
i3  février  17H,  et  du  contrôleur  jjénonil  «  M.  de  Bâvillc  et  au 
fermier  général  Tliiroui ,  1  a  février  et  1 1  octobre  1 7 1  1 ,  ol  i  f.  janviei- 
17H,  et  à  M.  le  Gendre,  16  jan>ier  17H. 


964.      M.  D'AKCEysoy,  lieutenant  général  de  police 

à  Pari», 

àV  CoxmÔLELB  gésèràl. 

a,  10,  11  et  ao  Février,  a6  Juin, 
1",  ao  et  a6  Septembre  171 1. 

Mesures  prises  coirlie  les  agioteurs  qui  spéculent  et 
volent  le  public  sur  les  billets  de  monnaie  et  sur  les 
billetâ  au  porteur. 


965.  M.  DBS  ChIBSS  DE  LÀ  NECriLLB, 

intetidtint  m  Béarn, 

Àl   CoyTRÔLELB  césÈRAL. 

3  et  I G  Février  1 7 1 1 . 

Tiansporl  des  ble's  de  France  eu  Espagne.  H  est  im- 
portant de  ne  point  troubler  le  traité  des  lies  et  passe- 
ries  cl  d'«.ssurer  l'approvisionnement  de  rarmce  du  Roi 
Catholique  et  de  M.  le  duc  de  Vendôme;  de  plus,  ces 
transports  amènent  de  l'argent  dans  le  royaume.  Néan- 
moins, pour  empêcher  les  abus,  on  exercera  une  surveil- 
lance assidue*. 

*  Sur  des  achats  de  grains  destinés  à  la  même  armée,  voir  les 
lettres  de  M.  de  Bamllon ,  successeur  de  M.  de  la  Neuville,  17  et  a  2  fé- 
viier,  et  6  mars  171a;  de  M.  deCourson,  intendant  à  Bordeaux,  lA 
et  ai  février,  la  et  a 5  mars,  et  1"  juillet  1711,  a 3  février  et 
19  mars  171a;  de  MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  et 
procureur  général  du  Parlement,  i5  et  aa  mars  171a,  et  du  sieur 
de  Sartine,  munitionnaire  du  roi  d'Espagne,  18  avril  1713;  de 
M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  10  avril,  a8  juin,  la  août, 
8  et  »7  septembre  171  j,  et  de  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montau- 
ban,  35  février,  &  et  10  mars,  1"  et  i5  avril,  et  8  juillet  1711, 
•j4  février  171a. 

Le  i5  mars  1711,  le  contrôleur  général  explique  à  M.  de  Courson 
la  provenance  des  blés  qui  passent  par  Mont-de-Marsan  à  destination 
de  l'Espagne,  et  les  traités  conclus  par  le  roi  Philippe  V  pour  la  sub- 
nsUnce  de  ses  troupes. 

Le  la  mars,  M.  de  Beauliamais,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit 
que  les  gens  qui  ont  demandé  la  permission  de  faire  sortir  de  l'Aunis 
cinq  cents  tonneaux  d'orge  pour  les  troupes  du  roi  d'Espagne  ont  été 
trompés  quant  i  la  fertilité  du  pays  :  l'Aunis  est  un  petit  pays, 
presque  tout  en  vignobles,  ne  produisant  des  grains  (pie  pour  quatre 
moi»  de  u  propre  consommation,  et  il  a  été  d'ailleurs  tellement  désolé 
par  les  pluies,  que  les  terres  sont  couvertes  de  trois  à  quatre  pieds 
d'eau.  Ce  qui  a  pu  faire  illusion ,  c'est  que  Marans  est  l'entrepôt  de  tous 
les  grûns  de  Poitou  :  c'est  donc  à  M.  Roujault  qu'il  aurait  fallu  s'a- 
drener.  Voir  sa  lettre  du  3  juin,  et  une  lettre  du  sieur  Gamier,  du 
q  mat. 


96G.        M.  /)£  BÀiiLLE,  intendant  en  Languedoc, 
ÀV  Costrùlevr  gÉsèbàl. 

h  Février  1711. 

H  rend  témoi(|na};c  en  faveur  de  M.  le  Gendre,  fer- 
mier général,  (jiii,  iioiidaiil  son  si'jour  en  Languedoc,  h 
découvert  les  grands  abus  (jue  commettaient  les  rece- 
veurs et  autres  employés,  et,  en  même  temps,  a  aidé  à 
la  répression  du  fnu\-saunajjc  par  ses  visites  dans  le  pays, 
par  ses  mesures  et  par  ses  mémoires.  Si  sa  conduite  et 
ses  qualités  ont  été  méconnues,  ce  ne  peut  être  que  par 
les  commis  coupables  qu'il  a  fait  révoquer  ou  punir. 


967. 


M.  d'Oruessom,  intendant  à  Soistom, 

ÀU  CoyTRÔLEUR  GÉSBRàL. 


U  Février  171 


tt\jes,  décharges  considérables  et  les  modérations  accordées  à 
ceux  qui  ont  été  taxés  pom-  ac(iuérir  des  renies  provinciales  ont 
fort  diminué  la  portée  du  rôle  arrêté  au  Conseil.  D'ailleurs, 
beaucoup  de  redevables,  même  de  ceux  des  plus  qualifii's,  re- 
fusent absolunienl  d'enlror  en  payement,  quoi(|ue  je  les  y  aie 
excités  plusieurs  fois ,  alh'guunl  n'avoir  pas  d'argent  et  n'être 
point  eux-mêmes  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  :  en  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'espérer  de  tirer  de  cette  affaire  les  200,000**  h 
quoi  on  séloit  d'abord  fixé  pour  lu  géiiéi-niité  de  Soissons.  Le 
commis  du  traitant,  qui  contioît  celle  situation,  me  propose 
de  faire  un  rôle  de  supplément  et  d'y  comprendre  beaucoup  de 
gens  qu'il  prétend  pouvoir  être  dans  le  cas,  mais  qui  sont  ce- 
pendant peu  accommodés  ou  assujettis  fi  d'autres  taxes  qui 
semblent  devoir  les  dispenser  de  celle-ci.  D'ailleurs,  le  dixième 
denier  de  leurs  revenus  qu'ils  vont  payer  leur  fait  espérer 
qu'ils  ne  seront  pas  assujettis  à  de  nouvelles  impositions,  qu'ils 
seroient  hors  d'étal  de  remplir.  Dans  celle  situation,  j'ai  cru 
ne  devoir  point  admettre  un  rôle  de  supplément,  que  le  commis 
du  traitant  voudroit  faire  arrêter  sans  en  avoir  vos  ordres* ^ 

*  M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  demande,  le  10  février,  s'il 
peut  accepter  des  billets  de  monnaie  en  payement  de  ces  rentes  pro- 
vinciales. En  apostille  :  irCc  recouvrement  a  dû  être  fait  au  cours, 
les  trois  quarts  en  argent  et  un  quart  en  billets  de  inonnoic;  les 
billets  de  monnoie  n'ayant  plus  de  cours,  on  n'en  peut  plus  ad- 
mettre, ji 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  rend  compte,  le  a 3  fé- 
vrier, de  ce  qu'il  a  fait  pour  décharger  de  la  taxe  ceux  qui  prêtent 
au   clergé  pour  l'affranchissement    de   sa    capitalion.  En  apostille  : 

(T On   cherchoit  à  avancer  les  emprunts   du    clergé  pour   les 

a4, 000,000'*  consentis  par  la  dernière  assemblée  pour  le  rachat  do 
la  subvention  ;  préscnlemonl ,  le  fonds  de  a'i, 000,0001*  est  rempli,  à 
peu  de  chose  près  :  ainsi,  je  serois  d'avis  de  décharger  seulement 
ceux  qui,  depuis  l'arrêt,  auront  constitué  1 0,000  •*  de  principal  sur  le 
clergé,  ji 

Sur  le  recouvrement  de  la  taxe ,  voir  les  lettres  du  contrôleur  gé- 
néral à  MM.  Guyel  et  de  Caumartin,  intendants  des  linances,  3  et 
5  septembre  1713,  et  celtes  MM.  Le<calopier,  intendant  en  Chara- 1 
pagne,  17  novembre  I7i3;  d'Angervilhers,  en  Daupliiné,  l\  dé- 
cembre 171  4;  de  Beauharnais,  à  la  Rochelle,  a  a  décembre  i7i4; 
le  Gendre,  à  Montauban,  3o  novembre  1712;  Turgot,  à  Moulins, 


i 


i 


COIUIKSI'ONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1 1  auùt  rt  I H  oeUilirc  1 7 1 1  (  lie  M.  <lc  nicliebourK,  k  noMO,  at  OHn ( 
<li'  M.  I^ii|{c<>ii  irilynilM-iroiiii ,  1  Soi<>wii<,  j  ■■«•|i|pmbre,  19  ci  t8  no- 
iciiilpn-  171'J,  <■!  j'I  jaiitirr  171.1,  et  du  liniUnl  Bombarda  el  da 
«et  ciiiiiiiii^,  17  l'I  II  >i'|ili-iiiliri-,  <•!  3^  nuteiiibre  1 7 1 1  ;  d«  M>  Chai»- 
«vliii,  iiiliMiil.iiil  a  Tiiiu.,    Il  <■(  lit  oeluhre  171'!. 

Sur  ilivrixM  ili*rliarj;i-i  iIctiuiiHlMt,  «oir  Im  lellm  ilc  M.  Tur^gol 
<l«  Sjiinl-CUir,  iulvniUul  en  Auvergne,  S  nui  1711;  de  M.  IVf^qtie 
ilr  nii'i,  |>our  un  fennier  dn  ribb«}<>  du  Landais,  en  Brrry,  ti  no- 
«i-niliip  1711;  do  M.  Piiiillù  da  MarUn|{i4,  inlnidanl  en  Berry,  1" 
i;l  I  I  niitiiiiilir»;  do  M.  <iu}ii<>l,  à  (Ucn,  iH  novembre  1713,  1 1  e( 
iij  acHit  171 4)  do  M.  l.i-liri'l,  ou  l'r<»)*iice,  iij  iiMn  i7i3i  du  baroo 
lie  liii-unc  (({Cotfralitù  de  Muii(aiil>aii),  i3  nopli'uibre  1711. 


'.!(•)».  .1/.  »»K   ToKcr, 

srcrélairt  dlilal  des  ajfairu  élranghru, 

ÀB  CoUTItÔLtVH  GSuélUL. 

5  Fé»rier  1711. 

r L<<  Roi  II  priii  la  n>Hiiliilioii  ilo  dratinor  un  fonil»  de 

1 ,000  fcn»  do  Imiiii|iii<  pour  serourir  qui<l(|ups  [Miuvrcs  raniillra 
calh<>lii|uos  i|ui  se  tniuvi-iil  en  Suède,  privi^cH  de  tou»  moyens 
de  Rulisis(er,  après  avoir  perdu  ienra  rhefs  par  la  cootagîoD 
qui  y  riffpw.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  soutenir  de 
doiuier  voh  onire»  pour  faire  tirer  une  lettre  de  change  de  celte 
soMuue  Hur  Slo<-kh(>liii 1 


«69. 


M.  Avniuon, 
fnwnir  fritidenl  m  téleclion  de  Parii, 

ÂO  CoUTKÔLMVH  ciniuL. 


5  ol  i3  Ftfrrier,  ti  JuiUel  et  *^  Aodl  171 1. 
Procès  eu  coulreriiçon  des  timbres  des  gt'ni'raiitt^»  de 
Tours  et  de  Paris.  In  des  accusés  est  mort  em|)oisonné, 
i  ce  qu'on  croit,  par  ses  complices,  avec  la  complicité 
des  guichetiers '. 

*  Sur  li'i  foiilivIuileiiiH  du  liiiibii;  cl  le*  »('iidriii-s  ili>  |ia|iier  ou 
de  (wrclicuiili  iiiari|iiM  du  faut  liniliren,  voir  des  liltrc'.  du  M.  du 
Ponicliariniiii ,  Myrt'taiiv  d'Elat  d<<  lii  nurinc,  8  iiovoiiiliro  171  3;  du 
M.  Ferrand ,  iiitondaiil  en  llri'lajpic,  1  o  scploiiibre  1 7 1 3  ;  de  M.  Auiiil- 
lun,  4(j  juillul  171a,  el  du  sii'ur  May  non,  fermier  général,  1 3  juillet; 
de  M.  de  UirlieJHiurg ,  intendant  ù  Poilicra,  lo  ieplambre  1713. 

M.  de  B4>nia){c,  intendant  ik  Aniieni,  écrit,  le  11  novembre 
1711,  au  «iijet  du  contre-timbrage  don  aiicicn.1  papier*  dei  trailanU 
el  gen»  d'afTairet  (expéditions  impriinéct  dV^ils,  dérlarBtion.1 ,  am'l» 
et  râle*),  dont  iU  ne  peuvent  ph»  faire  usaga  i  cauiie  du  change- 
ment de  tiiiilire, 

M.  de  Sudiiiraul,  premier  président  de  la  &)ur  dei  aidei  de  Bor- 
deaux, éfril,  le  18  juillet  1713  :  '^l.e'i  plainten  ipii  m'ont  été  faites 
par  dit  en  particuliers  sur  la  qualité  du  papier  timbré  qui  se  débile 
en  celte  ville  m'a  obli|^*  (*<V)  d'en  envoyer  quérir  au  bureau  par 
mon  serrvlaire;  je  prcnils  la  liberté  de  joindre  A  ma  lettre  une 
feuille,  pour  que  voi»  eu  aoyei  le  ju|;e  et  m'ordonnici  ce  que  je  dois 

faire  en  cette  occasion ->  K  l'écliantillon  est  jointe  cette  note  : 

rll  n'est  manpié  qu'un  sol  U  d.,  et  [Us]  le  vendent  un  sol  6  d.s  Est 

joint  austi  un  mémoire  du    fennier  :  ir Quelques  feuilles  de 

papier  mal  condilionuëes  peuvent  bien  s'être  jjlissées  dons  les  rames 


qoa  la* 
Mfahdalaa 
M 


falinqueat . . . . , 
fawNaifaMlle 
lawlairtèTi 
papiar  al 


pana  «p'il  mi  fn\\m 
nctâaitmlitnnÊtlàimit...... 

,  m  pWalaatade  la  mmrrmte 
(IcUrt  da  iS  jvillH  171»). 


'J70.  m.  »t  BatuâCB,  tntmiatU  k  Amùttu, 

âc  CoxrtiuvM  ciniuL. 

6  Février  1711. 

•r La  fariM  des caierMt  de  la  province  d'Artois,  qui  m  lève 
depuis  Tann^  1671,  el  qui  fut  adjugv'v  l'aniMV  deniière  h 
l'ordinaire,  est  un  des  plus  gnuids  teoour»  qu'on  tire  aujour- 
d'hui |>»ur  les  furlilk-alioas  des  plaees  .de  cette  province,  car, 
malgré  les  dinioalioiis,  elle  pradoil  eoeora  eoviraa  5o,ooo*. 
Cepêndaol,  comme  eOe  n'a  Àé  ëtefalie  qu'en  eonsA|uenefl  des 
arrêts  du  Conseil  <|ui  ont  Aé  donn^  depuis  ce  lemps-lk ,  de 
temps  en  temps,  pour  la  pnirofratinn  de  la  joassaoee,  les  États 
d'Artois  ont  pHifilt'  de  l'expiraliou  du  terme  porté  par  le  dei^ 
nier  arrêt ,  dont  ils  ont  ganlé  un  profond  silence,  poor  btre 
cesser  celle  jouissance  le  99  dilccinbre  dernier,  sous  prAesIe 
qu'on  enqiloyoit  les  deniers  h  un  usage  diS^rent  de  la  destina- 
lion,  c'est-ÀMlire  aux  rortificalions,  el  non  aux  casernes, 
comme  vous  verrez  |>ar  la  r)-|ionse  i|ue  m'ont  faite  MM.  les 
(k'-puti^  des  Etals  à  une  lettre  ipie  je  leur  avois  écrite  au  pre- 
mier avis  que  j'ai  eu  de  ce  (|ui  s'étnit  |>as8d  b  ce  sujet.  Il  est 
vrai  <|u'il  seroit  h  di'sirer  que  M.  le  Pelelier  voulût  liieu  <|iiel- 
quefois  laisser  du  moins  quelque  petite  partie  de  ces  fonds  |H)ur 
rendre  les  casernes  plus  logeables;  mais  cela  ne  justifie  pas 
Messieurs  des  États  sur  le  silence  ortificietix  qu'ils  ont  gardé  k 
ce  sujet ,  et  la  ceMalion  de  la  jouissance  (pi'ils  ont  ordonnée 
de  leur  seul  inoutcmenl.  Ceia  m'a  bit  prendre  le  |>arti  de  vous 
pro|>o8er  de  rendre  un  arrêt  du  lÀMiseil  eonibrme  ou  projet 
que  j'ai  dresst',  et  (pie  je  joins  ici,  avec  la  copie  du  dernier 
arrêt  du  Conseil.  J'en  informe  aussi  M.  le  Pelelier*.  " 

*  Le  i&  lévrier,  il  propose  de  cootinuer  l'octroi  sur  la  forte 
bière  i  Arras,  et  d'étolilir  un  octroi  pareil  i  Bapaume,  pour  acheter 
les  meubles  et  ualeasil«<  oéceaaairet  aut  troupes. 

I^e  1 1  aoilt ,  il  rend  couiplc  de  poursuites  exercées  à  Moiitreiiii 
contre  les  (Urmos  et  les  reli(pcuses  du  tien  onlrc  de  Saint-François, 
en  raison  de  la  bière  fabriquée  dans  leurs  maisons  pmir  leur  propre 
usage  :  quoique  ce  droit  ne  soit  pas  bien  établi,  le  lloi  les  a  eieinp- 
tés  en  raison  de  leur  pauvreté.  En  apostille,  ordi-c  de  cesser  les  |KHir- 
suiles. 

971.  Lm  Co^tTKÔLBVK  GBUÉBiL 

à  M.  DB  5ir.vr-Co.vrs5r,  intendant  à  Mett. 

7  Février  1711. 
Etablissement  de  gardes  aux  portes  de   la  ville  de 

Verdun. 

ir  J'ai  donne  ordre  aux  fermiers  gi^néraux  de  difendre  i  ces 
gardes  de  fouiller  les  l»ourj»eois  et  autres  personnes  non  sn»- 
pectes,  el  d'ap[>orter  dans  leurs  fonctions  beaucoup  de  modé- 
ration*  » 

*  Les  a5  mai,  9  et  tg  juin  1713,  M.  d«  PooIcliarlraiD,  lacré- 
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Lire  d'KUl.  é^nl  qn-  le.  ron.n.is  .le»  LmTi.r.s  ,1.-  Par.,  ont  Thal-i- 
„..lc.  .le  quiUer  leur  po,le,  .laller  fort  loi..  a..-.lev...t  do,  en  ranl», 
rt  de  faire  p.Ver  le,  .Iroils  ».,r  l«  rl.e.nin,  :  Cent  ....  al...,  .1....1  « 
,,l,iRne,.l  pariicil.èrement  le,  hal.ilanl,  .le.  PorcLoronn,  H  .,n  il  »e- 
i^it  liMi.i>H  de  faire  res-vr.  i     «,     i- 1 

Sur  les  .Iroil,  dV.iLw  .lans  le,  ville,  vo.r  les  lettre,  de  M.  il  Ai- 
«,„,o..,  I.e..lena..t  g-méral  de  ,K,lice  à  Pari,,  «A  décembre  .7..; 
du  conlrAleur  général  à  M.  de  Wville,  inten.lant  e..  l.an;î..odo., 
')  f.Wrler  17.3,  <t  .le  M.  de  Biville,  a.J  ju.ll."l  .713. 

Le  fennier  général  Mav..o,.  .lé.nontre,  le  39  octobre  17.'.,  q.i;' 
le  marqui,  de  Sourchc,  .loit  i«yer  le,  droit,  q..oi<i..e  sa  n.a.,on  «).l 
en  dehors  de,  barrière,  de  la  rue  de  Va..|;i.ard  .  car  clic  c.l  .le  la  pa- 
roMM  Sunt-Sulpice,  et  le,  droit,  «...1  .bi"  dans  toute  l'elen.lnc  de"- 
paroisM!,  de  Pari*,  ville  el  faubourgs. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


•.)72.        M.  TitvDAUfB,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoyTRÔLEVR  césÉllAL. 

9  el  36  Février  1711. 

„ [Les  admiiiisli^leurs  de  l'liôi)ilal  de  Beauiie]  iuo.il 

envoya  \a  réponse par  où  vous  verrez  que  l'hôpital  de 

Bcaune  est  en  possession  de  la  maladrerie  de  Nolay,  et  quils 
soutiennent  .piil  n'y  a  jamais   eu  d'autre    hôpital   h   iSolay 

qu'une  nioludrerie  qui  est  réunie  à  l'hôpital  de  Bcaune 

Rien  n'est  meilleur,  ni  même  si  nëcessair?,  qu'un  hôpital  dans 
une  ville  considérable  où  il  y  a  nombre  de  pauvres,  qui  s'en 
trouvent  soulagés,  et  nombre  de  gens  riches  en  état  de  faire 
subsister  lliApital;  mais  les  hôpitaux  que  l'on  veut  établir  dans 
les  bourgs  et  villages  y  sont  toujours  très  h  charge  :  l'on  com- 
mence h  y  faire  de  grandes  dépenses  pour  les  billiments  cl 
meubles  n.'cessaires,  et,  quand  celle  dépense  est  faite  siu- les 
fonds  que  quelques  zél.'s  h  rétablissement  ont  donnés,  il  ne  se 
trouve  pas  de  quoi  faire  subsister  ni  ceux  .pii  doivent  prendre 
soin  de  l'hôpital,  ni  les  pauvres  qu'on  y  doit  recevoir.  Et 
quand  le  fonds  manque  pour  la  subsistance,  l'on  demande  ou 
des  levées  sur  le  peuple,  ou  des  octrois  pour  celle  subsistance  : 
ce  (pii  charge  les  communaulc's  beaucoup  plus  que  les  pauvres 
n'en  tirent  de  secours.  Et  d'ailleurs,  le  lieu  de  Nolay  n'étant 
pas  fort  gros,  il  ne  s'y  rencontre  pas  un  assez  grand  nombre 
de  pauvres  qu'il  soit  nécessaire  de  secourir,  el  le  revenu  de 
l'argent  (pie  l'on  eiiqdoieroit  en  Wliments  et  ustensiles,  étant 
distribué  h  ces  mêmes  pauvres  dans  leurs  maisons,  leur  sera 
d'une  plus  grande  utilité  que  rélablis-senient  d'un  hôpital ■> 


973.       M.  1 01  si.v,  tecrélaire  d'Etat  de  la  guerre, 

AO  COSTRÔLEVR  gÉsÉRAU 

10  Février  171 1. 
Il  faut  différer  la  demande  d'une  croix  de  Saint-Louis 
pour  le  commandant  d'un  de.s  bataillons  du  régiment  de 
Touraine,  le  Roi  ne  voulant  eu  donner  qu'au  commen- 
cement de  la  campagne,  quand  on  aura  constaté  l'état 
de  l'infanterie  el  des  compagnies. 


97/4  M.  Dagcesseav, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

AU   COSTRÔI.EDR  GÉhÊRàL. 

1 0  Février  1711. 

irVoiis  entendez  parler  de  misère  tous  les  jours,  et  je  suis 
moi-môme  objig.i  de  vous  eu  parler  [.eut-être  ])lus  souvent 
(Mi'un  autre;  mais  c^lle  doul  je  dois  avoir  Ihonneur  de  vous 
entretenir  aujourd'hui  est  de  telle  nature,  quelle  mérite  une 
triste  pi-i'f('r<'iice  sur  toutes  les  outres  :  c'est  celle  de  l'hôpital  des 
Enfaiits-Trouvt's. 

«Le  nombre  excessif  d'enfants  (lui  ont  été  expostfs  dans 
Paris  pendant  l'année  1709,  et  qui  a  monté  jusqu'à  deux  mille 
ciuif  cent  vingt-cinq,  la  dimimition  des  charit('s  publi(pies, 
raceablemeul  de  rilôpital  giMn^ral,  par  le(|uel  seul  celui  des 
Enfants-Trouvés  peut  se  soutenir,  ont  réduit  celle  deniii'-rc 
maison  dans  un  tel  é|)uisement,  (]u'il  a  été  impossible  de 
satisfaire  au  payement  des  nourrices  île  la  campagne,  en 
sorte  qu'il  leiu-  est  dû  à  présent  jus.pies  à  17/1,000". 

ffCe  défaut  de  payement,  joint  à  la  saison  dans  laquelle  nous 
sommes,  a  rebuté  toutes  les  femmes  de  la  campagne  (|ui  avoient 
accoutumé  de  venir  prendre  des  enfants  trouvés  pour  les  nourrij-. 
On  a  essayé  iiuililement  d'y  suppléer  par  les  secours  qu'on  a 
accoutumé  de  tenter  pour  élever  d<>s  eiilants  qui  n'ont  point  de 
nourrices;  il  est  mort,  pendant  le  mois  de  janvier  seul,  jusqu'à 
cent  vingt-deux  enfants  dans  le  lieu  qu'on  appelle  la  Couche,  où 
l'on  apporte  tous  les  enfants  à  mesm-e  qu'on  les  expose.  Outre 
les  raisons  d'humanité  et  de  charité  qui  touchent  à  la  vue  de 
tant  de  malheureux  expirant  par  le  défaut  de  nourrices,  vous 
comprenez  aisément  quelle  perle  c'est  pour  l'Étal  de  voir  périr 
tant  d'enfants  qui  pourroient  servir  un  jour  en  partie  à  repeu- 
pler ce  royaume  :  en  sorle  qu'en  voyant  un  si  triste  s])eclacle, 
on  deviendroil  charitable  par  polili.jue,  «piand  on  ne  le  seroil 
pas  par  religion. 

ffOn  va  mettre  tout  en  usage,  soil  par  des  quêtes,  soit  par 
des  assemblées  charitables,  snil  par  l'application  à  l'hôpital 
des  Enfants-Trouvés  d'une  partie  des  secou:s  que  vous  avez 
procurés  à  l'Hôpital  général ,  pour  remédier  autant  qu'il  sera 
possible  h  un  si  grand  mal  ;  mais,  entre  les  moyens  qu'on  peut 
employer  pour  cela,  il  n'y  en  auroit  point  de  plus  prompt 
que  le  payement  actuel  de  ce  qui  est  di"i  aux  Enfants-Trouvés 
sur  les  cinq  grosses  fermes  et  sur  le  domaine  de  Paris.  Celo 
monte  à  la  somme  de  87,950^ " 


975.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoUTRÔI.EIjR  géséral. 

1 0  Févri(?r  1711. 
Depuis  l'année  16G8,  les  olTiciers  de  la  sénéchaussck; 
de  Digne  se  sont  engagés  à  mettre  en  commun  tous  leurs 
émoluments,  gages,  etc.,  afin  de  payer  les  créanciers  de 
la  sénéchaussée.  Cet  engagement  paraît  être  général ,  et  il 
serait  convenable  de  l'imposer  à  ceux  qui  voudraient 
s'en  dispenser. 


conuKsroMJWCE  avkc  les  intendants. 
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'Jl6.  .  Lm  Conr»6LBVK  càniiut 

h  M.  UducDK  noçiKLiOKB,  IwultnttHt  ghtérol  m  ïjngmàte. 

I*  Kérmr  1711. 

Mi'siin's  propost^os  [H>ur  di-lruirc  le  faux-Munage  en 
Gévauilaii  t-l  (Inn»  h»»  (It'vt'iinci». 

"Au  lieu  («l'y]  l««ir  »le»  fomM  ponwili-nililp»,  il  fauciroil 
cil  filin-  iMiHMT  (li>  iiit'iliocrp)!  dnim  In  llniicrgiii',  ri  \rt  poatar 
sur  triii»  ou  )|iialrt'  riviAnti  iiiipni(iral>l)'H  [m>iiiIiiiiI  M'pt  on  huit 
imiiii  dp  raiiiii^!,  où  coh  Imiipt'H.  juiiilc!!  ii  im  |M'lil  noinlire  de 
l^nrdi*»,  rcriiK-ninl  iMilii'n-iiiPiil  li'-  <'iiu  faïu-Mninie». 

(loiiiiiK*  le  llmicr^U)*  ('Ht  ilii  ({oin'  ijp  (iii>t'iiii<!  •'(  da 

ntiiiiiioiideiiif-iit  ili>  M.  le  iiian'clial  du  .Munirez  pI,  le  iloi  (rou- 
vprn  Imiii  (|iio  miiis  Ofp-Hirz  do  rniirprt  nviT  lui  |Knir  Taira  pM- 
*ft  I).-  sieur  du  Villai's  daiiK  le  Itmi'  ij;ii  -  aliii  qu'il  y  faaae  le* 
((|abli»iiemenls  qu'il  pm|K)it<>* n 

•  Voir  le*  li'IlrpH  du  iiH'iiie  jour  à  M.  li"  niart-rlMl  de  Moulre»el, 
H  M.  df  IMiille,  inU'iidiiiil  en  Liii(;ii<'dur ,  cl  au  M<Mir  Thiroui ,  fer- 
iiiii*r  gMioral. 

Voir  encore,  nur  le«{>nirr'iluii>'i  roiilrc  le<  faui-ttunien,  iK>h  Icllre* 
lie  M.  le  Gendre,  inlomlaiit  à  Monlaulmi,  5  et  11  août,  et  1  wp- 
lembrc  1711;  de  M.  Turgol,  intendant  à  Moultnt,  8  man  1711, 
a  janvier,  4,  6,  g  et  s8  Terrier  1711,  10  et  3o  juill>>l  I7i3;  du 
•ieur  Deslnreaux,  directeur  di>a  |{al>elle«  «  Moulina,  i5  rétrrier  1711, 
16  octohri'  1711  cl  11  juillet  1713;  du  nieiir  de  nadiolle^,  inspec- 
teur do<  fcmiet,  17  janvier  171-1,  et  du  niajorde  Marei,  17  Té»rier 
1711;  de  M.  Ijiugeoii  d'iiyinhcrronrt,  intendant  i  Soùioiu,  «3  Do- 
«anilire  et  a'i  doreiiibrc  171*,  et  1"  janvier  1713. 


977.  M.  CaÀVrBLix,  intendant  à  Tours, 

AU  Co.vra^LCiii  céyi»ÀL. 

I  s  Février  1711. 

il  ronibat  une  proposiliou  de  rendi-c  le  Iloi  iiiaitre  de 
tous  les  grains  du  royaume  en  forçant  chaque  particulier 
à  voiturer  roux  qu'il  pos$^de  dans  dos  magasins  geni5- 
raui,  et  d'arriver  por  co  moyen  à  In  suppression  du 
dixième  et  des  autres  impAls. 


',>78.  M.  DE  Lt  BmrrK,  intendant  à  Caen, 

AU  CoitTKÔLKVK  cinillAL. 

1 3  Fénier  171t. 
Il  envoie  l'i^tnl  des  prisonniers  di'Ienus  dans  les  pri- 
.>ions  de  Knyeux,  et  indique  les  motils  de  la  dëtcntion  de 
chacun. 


'.179.  Lk  CoXTHÙLKV»  CIC.VBRit, 

à  ]U.  Dt  BoariLLS,  intendant  à  Alenfon. 

1 5  Février  1 7 11 . 

Lm  droits  sur  le  vin  et  le  cidre  consommét  dans  le« 
rabareljî  d'Alençon  ne  suilisant  pas  à  payer  la  rente  de 


1,760"  accorda  aux  Jé»aites  pour  leur  coHige,  eeoi-ei 

ont  demandt'  qu'elle  Tôt  complet*^  par  une  taxe  sur  les 
autres  denrJe»;  mais  cette  taxe  ne  peut  ^Ire  «établie,  à 
cause  du  tarif  aiïerte  au  |Myeiiient  de  la  taille,  et  on 
leur  a  pro|H>iM^  le  produit  du  droit  de  3  denier*  par  pot 
sur  la  bière  qui  si>  consomme  en  grande  quantil)*  dans  le> 
hôtellt-ries.  Ils  pn'Iendent  que  cela  ne  sullirait  point  en- 
core, et  demandent  (|uele  droit  soit  perçu  sur  toute»  tes 
bières  au  sortir  de  la  brasserie. 


980.       M.  tt'AaUKBùH ,  lieutenant  gênerai  de  poliet 
à  Pari», 

AB  CoBTaALMB»  GÊniaAL. 

1 8  Février  1711. 

-Ce  (|ue  le  nomme  BoadMf,  aubeigiaie,  expose  par  le  kiog 
luëntoire  que  vous  m'avei  fait  rbooDeur  da  OM  Novoyar,  ne 
doit  |>as  le  dispenser  de  payer  le  droit  expresa^oMOt  ordonik! 
|tar  l'arrM  du  Conseil  du  18  septembre  1708,  puisqu'il  est 
certain  qu'il  tient  une  auberge  où  il  donne  h  manger,  et  mAiiif 
à  loger,  h  quantité  d'artisans  sur  lestpii-U  il  est  iiu|Kir(aul  que 
les  ins|iecteur8  de  |iolice  aient  une  altciiliuii  particulière.  C'est 
par  cette  raison  que  l'arrêt  asiuijeltit  nunuiiëiiient  à  ce  droit 
Uius  les  aubergistes,  comme  il  (xirolt  par  la  clause  que  j'ai 
soulignée.  J'ajouterai  que,  si  rcxeinplioii  <|u'il  demande  avoil 
lieu  h  regard  de  ceux  i|ui  ne  logent  et  ne  nourrissent  que  des 
artisans,  non  seiileroeut  les  droits  des  inspecteurs  diminue- 
roient  considérablement,  mais  aussi  qu'ils  s'embarrasseroieni 
peu  de  visiter  ces  maisons,  qui  ni^moins  sont  les  plus  dau- 

gereuses  et  les  pltu  sus|iectes  |>ar  rapport  à  l'ordre  public 

Au  reste,  ce  nommé  Boucher  étant  regardé  parmi  les  auber- 
gistes comme  le  chef  de  ceux  qui  s'obstinent  le  plus  k  ne  pas 
vouloir  payer  les  dniits  ord(iiin<'>s  et  à  enqiéclier  les  autres  de  se 
mettre  en  règle,  je  pense  qu'il  seroit  a  propos,  |)our  l'exemple, 
de  le  faire  mettre  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac<|uitté  les 
droits  de  visite' » 

•  «Bon.» 


981.  M.  Le  BUT,  intendant  en  /Vommc», 

AO  COHTBÔLBCB  CBUEBAL. 

1 8  Février  1711. 

Il  demande  une  dispense  d'dgc  |H)ur  un  jeune  or- 
fèvre qui,  aprèi;  avoir  commencé  son  apprentissage  à 
Lyon,  l'a  interrompu  pour  élre  soldat  et  se  trouve  avoir 
dépassé  l'iige  de  dix-huit  ans  prescrit  par  les  W>glements, 
ceux-ci  ordonnant  en  outre  que  les  huit  années  d'appren- 
tissage soient  consécutives.  Les  maîtres  de  Marseille  ne 
refusent  de  le  recevoir  que  parce  qu'il  est  très  habile  et 
vend  ses  produits  h  bon  marché*. 

*  Le  9  février  1713,  il  écrit  qiM  M.  Pelia*.  géoéral  dw  rntm- 
tmm  «le  Pravaaw.  vient  de  déclarer  iadi|Be  d'eiereer  Pari  et  mé- 

4». 
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lior  d'orfivre  un  garçon  de  Si^loron  coupable  d'avoir  ronircfait   le 
(loiiiçoii  do  «Il  |ialron.  i     »i    j     n- 

Siir  la  r.TC|>tioii  'Je  inailre»  orfèvres  voir  une  loKre  de  M.  de  Ri- 
rhcboiiri;,  iiil.-iiaonl  à  Rouen.  3i  janvier  1711,  et  une  l<>llie  de 
M.  Roujaiill,  wn  siirrc^eur,  ifi  sopicnil.re  171 '1.  Ce  dernier  propose 
de  pornicllro  de  i-c.evoir  un  ancien  apprenti ,  quoitpie  étran.^cr  i  la 
ville,  iiioycnnnnl  le  payement  d'une  .loninie  do  iiÛGO**. 


CONTRÔLE  GÉNI^nAL  DE.S  FINANCES. 


«182.  V-  l>E  PoiTClunTIIAIS-, 

secrétaire  tFtÀat  de  la  marine, 

AU  CoUTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

18  Février  et  8  Avril  1711. 

fj'ni  reçu  la  lettre  qiio  vous  ma\er.  fait  riioniieiir  de  m'ë- 
nire  le  1 1  de  ce  mois.  Je  vois  avec  plaisir  la  disposition  dans 
Inqiiello  vous  ôles  do  nous  remettre  des  fonds  pour  l'arineinenl 
de  t|uel(|iies  fn'galos  garde-côtes  pour  niellrc  u   couvert  le 
commerce  maritime  du  royaume  des  courses  des  corsaires  en- 
nemis, dont  le  nombre  a  considérablement  augmenté  par  les 
biens  f|tiils  ont  gagnés  par  In  quantité  de  prises  qu'ils  ont  faites. 
Il  me  |)ai-oît  qu'il  foudroit  au  moins  deux  frégates  et  ime  cor- 
vette allarhées  nu  département  de  RocbeforI,  qui  garderoient 
toute  la  côte  et  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux,  et  deux  fré- 
gates en  rliacun  des  ports  de  Brest,  I/)rienl  et  le  Havre,  pour 
les  côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie.  Avec  ce  nombre  de  bà- 
liincnls  armés,  on  pourroil  assurer  la  navigation  des  bâtiments 
marcliands  et  des  prises  que  les  corsaires  franrois  envoient  dans 
les  ports  de  Ponant.  Mais  je  dois  vous  faire  observer  que,  les 
fermiers  des  devoirs  de  Bretagne  ayant  proposé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  d'armer  deux  frégates  et  deux  corvettes  pour  servir 
h  l'escorte  des  vins  et  eaux-de-vie  nécessaires  pour  la  consom- 
mation de  cette  province,  vous  serez  dispensé  pendant  quel([ue 
temps ,  si  cette  proposition  a  lieu ,  de  fournir  des  fonds  pour 
l'armement  des  frégates  des  ports  de  Brest  et  du  Port-Louis. 
Nous  aurons  le  môme  avantage  au  Havre ,  parce  que  les  muni- 
lionnaires  généraux  des  troupes  de  terre  ont  demandé  deux 
frégates  en  ce  dernier  port,  pour  l'escorte  des  grains  de  Nor- 
mandie (|u'ils  envoient  en  Flandre,  et  les  ordi-es  sont  envoyés 
|>our  leur  armement.  H  ne  restera  donc  h  présent  que  le  dépar- 
tement de  Boebefort ,  l'un  des  plus  considérables  pour  le  com- 
merce h  cause  des  blés  et  du  vin  de  Bordeaux  et  des  eaux-de-vie , 
qui  restera  à  découvert,  si  vous  n'avez  agn'able  d'assigner  des 
fonds  pour  mettre  en  mer  les  deux  frégates  et  la  corvette  que  j'es- 
time nécessaires,  et  qui  seront  employées  h  croiser  sans  relâche 
depuis  la  rivière  de  Bordeaux  jus(prà  Penmarcb.  J'écris  à  M.  de 
Ueaiiliamois  de  m'envoyer  un  état  de  la  dépense  à  faire  pour  les 
mettre  en  état  d'ôtre  armées,  et  je  vous  l'adresserai  aussitôt 
que  je  l'aurai  reçu.  I>ors()ue  les  fermiers  des  devoirs  de  Bre- 
tagne et  les  munitionnaires  de  terre  ne  voudront  plus  entrete- 
nir les  frégates  qu'ils  ont  demandées,  il  sera  nécessaire  que 
vous  ayez  agréable  d'y  supplifer,  et  je  vous  adresserai  alors  des 
états  de  la  dépense  à  faire  pour  ce  service. 

•■Ijes  corsaires  de  Barcelone,  d'Oneille,  de  Mayorque  et  de 
Minorquc  font  ini  tort  considérable  au  commerce  le  Ion"  des 
côtes  de  Provence,  Languedoc  et  de  Roussillon  :  il  n'est  ])as 
moins  im])ortant  d'avoir  aussi  cinq  frégates  ou  briganlins  pour 


protéger  le  commerce  de  ces  provinces.  Je  suis  persu*lé  que 
vous  voudrez  bien  y  faire  la  nn^me  allenlion,  et  que  vous  Irou- 
verez  bon  (|u'cn  vous  envoyant  l'état  de  la  dépense  poui-  l'ar- 
mement !i  Bocbeforl  des  frégates  la  Sijmphe,  l'Aiirorr,  et  d'une 
corvette,  j'y  joigne  en  mt^mo  tfni|)s  un  autre  état  pour  les  bâ- 
timents qu'il  est  nécessaire  d'armer  ii  Toulon  *.i 

La  dépense  de  rarnicnient,  |)eiidanl  trois  mois,  mon- 
tera à  )83,8iQ**  5  s.  Si  le  contrôleur  général  ne  peut  y 
pourvoir,  il  doit  en  donner  avis*'. 

•  Voir  deux  lettres  de  M.  ilc  Riclicliourg,  intendant  i  Rouen, 
9  juin  et  30  août  171 1,  sur  un  projet  (l'arniement  d'une  fi-é(;ale  de 
découv.rle  par  les  inarcliiinds  <lc  Dieppi",  <pii  compleiit  se  rembour- 
ser sur  les  prises  on,  sinon,  pnr  une  inipo<ilion:  une  letlie  de  M.  de 
Cbauipijpiy,  inIcMitant  de  marine  nu  Havre,  20  novembre  17 1.3,  sur 
le  payement  des  frégates  d'escorle  ((i'  1 0.')8  ),  cl  une  lettre  de  M.  Ar- 
noul,  intendant  dos  );alères  à  Miirseille,  9  j.invier  171),  sur  une  ro- 
clamation  de  droit  de  convoi. 

**  Le  i3  avril  1713,  M.  de  Ponlcbarlrain  annonce  que,  le  Roi 
voulant  prolépcr  ctricaceinpiit  le  connnerre  de  Mai-seille,  il  est  néces- 
saire de  Irmiver  un  fonds  de  1  00,000  •♦,  pins  1,5,000"  par  mois.  trSi 
vos  arrangements,  dit-il,  ne  le  permettent  pas,  je  vous  demamle  par 
grâce  de  me  le  faire  savoir,  afin  que  je  pnisss  du  moins  me  disculper 
des  cvénemonts.»  Le  sa  juin  suivant,  il  demande  deux  galères,  dont 
les  frais  d'arnienient,  avancés  pnr  le  sieur  Cliavignot,  seront  recouvré* 
à  raison  de  100"  d'imposition  par  navire,  et  ôo"  par  bar(|ue  abordant 
dans  les  ports  de  la  province.  Le  .3  juillet,  il  annonce  que  le  Roi  ap- 
prouve cet  arrangement.  trVoiis  savez,  dit-il,  que  l'imposition  sur  le 
corps  des  bâtiments  ne  reganle  que  le  secrétaire  d'État  de  la  marine, 
comme  celle  sur  les  m.nrchandises  ne  regarde  que  le  contrôleur  i-îéné- 
ral;  mais  vous  n'ignopoz  pas  que  le  secrétaire  d'État  sera  toujours 
cbarmé  d'agir  de  concert  avec  vous  el  de  i-ccevoir  vos  avis,  dont  il  fait 
tout  le  cas  qu'il  doit,  aussi  bien  que  de  votre  amitié,  sur  laquelle  il 
croit  pouvoir  compter. ^ 


i 


983. 


Le  Costrôlevr  gésbbal 
à  M.  DE  Saist-Costest,  intendant  à  Metz. 


1 9  Février  1711. 

(f  Je  sais  que  le  travail  du  dixième  est  d'une  très  grande  dis- 
cussion dans  votre  généralité.  J'ai  rendu  compte  au  Boi  de  tous 
les  mouvements  que  vous  vous  donnez;  cependant,  comme  S.  M. 
seroit  bien  aise  d'être  informée  du  secours  qu'elle  pourra  reti- 
rer de  votre  di'partement ,  je  vous  prie,  envoyez-moi  en  ré- 
ponse de  celle-ci  une  estimation  de  ce  que  vous  en  croyez  pou- 
voir retirer,  afin  que  je  fasse  quelques  arrangements  sur  toute 
cette  affaire  en  général. 

irPar  l'examen  que  j'ai  fait  de  tout  le  travail  de  MM.  les  in- 
tendants, j'ai  cru  devoir  leur  mander  qu'ils  ne  dévoient  pas 
attenilre  la  perfection  de  leur  ouvrage  pour  m'envoyer  des  bor- 
dereaux de  leurs  rôles,  et  qu'il  couvennit  an  service  du  Roi  de 
commencer  par  les  rôles  qui  ne  sont  susceptibles  d'aurinies 
difficultés  :  tels  sont  les  baux  des  terres  qui  sont  dans  clia([ue 
élection ,  les  baux  des  maisons  de  toutes  les  principales  villes , 
les  appointemcTits  de  tous  les  commis  employés  tant  par  les  fer- 
miei-s  généraux  que  sous-ferniiers ,  et  tous  les  gages  que  |)ayeiil 
les  villes  h  leurs  officiers  ou  rominis.  Vous  voyez  que  ces  na- 


<;()nnKspoNDA\cE  avec  les  intendants. 
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m. 


M.  Fbrkàxd,  itiletidant  en  Bretagne, 
Ac  Co^THÔLBcn  cinimi. 


to  Viintt  1711. 
Lo  Pnrloiiipnl  est  en  retard  pour  pnycr  le  liixii-inc  des 
revenus,  et  le  premier  prt<Mdcut  et  le  procureur  gén«?- 
ral  se  sont  seuls  nri|uitti'$*. 

En  ■poilillc  :  irje  ne  doule  pas  qne  le  PiHemonI  dp  Bcnnos  ne 
(lonno  IVxoinpIc  i  loiile  b  province,  coinine  ont  fail  lc«  ■uirci  l*«H<'- 
inenl»  en  founiivMnl  le*  preniien  Iciirt  di'rlartiiom.  Le  lloi  m'or- 
donne d«  vous  demander  un  é\a\  iln  ceux  qui  onl  satinfiiil,  et  de  retix 
qui  «Mil  «firore  en  «iometin-  de  le  faii-e.  —  A  M.  Foirand.  Que  j'rferis 
k  M.  le  premier  prénident  ^luivanl  son  «Tis.* 


985.  Le  Co^tholkvr  céyini 

(iiir  Iniftulants. 

*  I  FiSwier  1711. 
-Je  vous  envoie  des  exeinpinires  de  l'urrAl  (pii  vient  d'être 
rendu  |w>iir  ninn|Mer  ipie,  ronform^inenl  à  la  il<<rlaralion  du 
7  orlolin-  (IcriiitT,  les  l)illelH  de  ninnnoie  n'nunmt  plus  de  cours 
ilnns  le  roininerre,  et  poiirroiil  ni^iHnoin.s  #lre  iKirlt^saux  Mon- 
noi»-»,  nver  rin(|  sixièmes  en  espives  ou  lualières,  ou  an  Trésor 
royal,  en  acquisition  de  renies  sur  In  ville  au  denier  viujjl.  On 
jierniet  aussi  nux  villes  et  coniiunnnuli«  de  les  prendre  pour 
iMre  r<>uus  nu  Tr<Tf)r  myal  sur  li-s  Tomis  di-s  IVins  |jniluits 
ipi'elles  doivent  Touniir  pour  le  douhlenieut  de  leurs  oelmis.  I.e 
nit^nie  nmH  |)orle  que,  jus<prnu  1"  juillet,  les  es|Hice«  an- 
ciennes et  nintières  S4'r«nl  reçues  nux  Monnoies  sur  le  pi«d  de 
rnU|;nienlnliou  uinripiiv  pnr  In  dtrinrniion.  Vous  donnerez  les 
ordn's  ntVe-isnires  |x>ur  rendre  cet  nrit'i  |iiii)lic  dans  tous  les 
lieux  de  voire  d)'|>nrlement  *.  n 
•    •  Le  5  jiiillel ,  une  autre  rirenlaire  «si  «i«ay4e  tar  ParrepUlion 


inres  de  r6lM  ne  (ont  snicepUblM  d'aucuon  difl5ra!t<<«.  et  que  le 

riTouvrenienl  pourm  en  êlr»-  fnil  |MMidnnt  que  vous  Imvnillerrx 
il  ceux  ipii  sont  d'une  plun  lonfpie  ilitrussirHi,  rnnuue  «ont  le» 
Itiens-ronrls  que  Tmit  valoir  le»  propriétaires,  tant  par  leart 
runiiis  ipi'ii  inoitic'-. 

•■Vous  iiiin>z  encore  à  faire  faire  l'ëvaltution  îles  maitom  qui    : 
xoni  on  iip.  i-s  par  li-s  propriiHaires,  dont  vous  pourrex  foire  un 
ri'ili-  s<-|tan',  I 

"Il  y  a  encore  nite  autre  es|ièee  de  dixième  qui  mérite  toute  1 
votre  allenli'Mi  :  c'est  celui  de  l'iniluslrie  des  banquiers,  mar-  > 
rlinnds  et  né|riM-innls.  IMusirurs  \illi><t  du  niynunie,  |Miiir  i-viler 
di>s  rAlis  nrliilrnires  qne  MM.  le»  intendants  leur  oui  fnil  entre- 
voir, ont  uss4>nd>lé  ceux  (pi'ils  cmvoienl  dnus  le  cas,  et  le*  ont 
fait  convenir  «pi'il  éloil  de  leur  iutt'r^t  de  se  luxer  enx-méniea  : 
re  qu'ils  onl  fnil  sans  aucune  coiilradirliou,  |iar  le  secoun  de* 
lunin's  cl  <|i-s  l'rlii-xiiis  ili-s  dix  deniièn-s  nunéis,  tpii  se  SOOl 
iisseiiililés  pour  foin-  ces  répartitions. 

l'J'altendrai  réponse  ù  celle  lettre  ovec  iM-niiriMip  d'impa- 
lience,  parce  (pi'elle  nie  nieltrn  en  état  de  faire  des  arran|;e-    i 
iiienls  |inur  ovoir  des  fonds  ipii  sont  imlis|)eusaliles  |)our  soute- 
nir le  service. 1 


de*  billelf  éa  BonMia  daM  !«•  mtoat  (aodilionf ,  pow  le«  aeqniii- 
liMM  de  rtatas.  aa  Trisor  •(  «Um  Its  Monnaiw. 


986.  Lt  CoTTitàLtv»  cinim. 

à  M.  ne  l'o^TcatKTHifi,  itcrétairt  tTtJat  de  la  mminr. 

*3  F«rier  1711. 
I^  labar  ëlani  sur  le  point  de  manquer  aux  fermière, 
ils  sont  autori»(^  i  frc'ter  trois  vaisseaux  pour  en  faire 
venir  de  Hollande*. 

*  Voir  nn«  Mlrs  de  M.  de  Bemage,  inlendanl  à  Amiens,  1 1  soill, 
«or  la  pfrmiwion  aceordfc  è  na  ■lamtfcctarier  de  Touniav  d'inlroduir.) 
•n  frMcUM  cent  tannai  de  pipe*  è  tabac  lafea  de  HoHaade,  1  eaa. 
£lioa  de  Tenir  **<iablir  i  Arras. 


987.      M.  DK  PoxrcBiitrinii,  chanctiier  de  France, 
AU  CovraôtECR  ccvéaif.. 

ah  Février  1711. 
•Je  reçois  des  plaintes  <le  la  prt  de*  olliciers  du  pnsidiol  de 
CliAtilloD-sur- Seine,  de  ce  que  radmiiiislralion  de  la  justice  est 
eeiaée  entièrement  dans  leur  sièj^  depuis  la  sifrnidcation  qui  a 
été  fcite.  le  t  4  juillet  dernier,  d'un  arrfl  du  (lonseil  du  t"  avril 
pr^rétlent  qui  inlenlil  tous  les  procnreur'i  |>o«!ulantH  île  leur» 
fonrlioiis  pinr  le  dëliiiil  de  |iayeinent  de  la  (înance  qu'on  leur 
demande  piur  la  réunion  faite  h  leurs  cliaqiex  des  office*  de 
procuH'urs  cn'i's  dans  les  sièges  des  eonx  et  forêts  eu  1708;  et 
connue  j'apprends  ipie  la  même  chos»'  ««11  arrivée  nu  bailli.-i)Te 
lie  la  Montagne,  qui  ressortit  h  (ihilillon-sur-.Seine,  et  en 
d'autres  sièges,  je  crois  être  nidigë  de  vous  en  donner  «vis. .... 
afin  qne  vous  puissiez  donner  vos  ordres  |)onr  faire  connoltre 
et  exi-cuter  |>arlont  l'orrêt  du  Omseil  du  1  7  juin  deniier,  qui 
lève  l'intenliction  prononcj'c  contre  les  procnreurs* ■> 

*    Au  doi  :  <rM<>n<u-i);iieiir  a  eomyé  d<-«  exemplaire*  de  Parri-t  ilii 

Conseil 4M.  Tnidainc  ri  aux  oITiciers  du  prMdial ^  Voir 

la  réponse  de  M.  Trwiaine,  inlenilant  en  Roiir||0){ne,  «  mar>. 


988.      .V.  n'AnGBysos,  lieutenant  général  de  police 
à  Parit, 

AO  CoyTMÔLEOK  cénKKAL. 

th  Février  171  I. 

Il  est  d'avis  qu'au  lieu  de  faire  une  loterie  pour  les 
n<paratinns  de  l'iiàpital  Saint- Julien,  nu  fauliourg 
Snint-.Mnrcel,  qui  est  très  utile  aux  pauvres  do  ce  quar' 
lier  et  aux  femmes  des  soldais  du  n'gimeul  des  gardes, 
il  vaudrait  mieux  subvenir  à  cette  dépense  par  une  taxe 
pereonnelle  sur  les  agioleurs*. 

*  •'Bon.*  —  Le  11  septembre  suivant,  une  partie  de*  travaux 
l'-lani  (aile,  il  lran<m  'l  les  remerriement*  des  rHigienses  de  PIMpilal. 
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989.  W.  DE  Be«.v(CB,  intmdant  à  Amiens, 

AU  CoyTHÔLELii  uÈsÉuài.. 

a 5  Février,  1 3 ,  17,  18,  31  el  28  Avril  1711. 
Les  fonds  (les  étapes  son!  insuffisants  eu  e'gard  à  l'im- 
portance des  mouvements  de  troupes. 

<i{ùt  avril.)  La  cliosc  est  port<-o  à  un  poiiil  de  «Ifîranjjeinenl 
sur  les  vivres  et  les  fourrages,  ([ii'il  n'y  a  pas  lieu  d'espt'ivr  que 
le  service  se  soutienne  huit  jours,  s'il  n'y  est  apporld  un  prompt 
remède  :  il  n'y  a  pas  un  sol  pour  la  manœuvre  des  vivres,  les 
journaliei-s  et  boulanîjers  sont  prtHs  à  quitter  dans  toutes  les 
j>laces,  il  n'y  a  plus  de  grains  dans  qnelipies  places  où  on  peut 
moudre,  et  particulièrement  à  Airas,  la  plus  imporlflute  de 
toutes,  faute  de  fonds  pour  en  acheter.  Les  «piipages  des 
vivres  arrivent,  et  il  n'y  a  pas  un  sac  d'avoine  pour  les  nourrir 
par  destination  particulière,  ni  même  dans  les  magasins  de 
l'entrepreneur  des  fourrages  dans  la  plupart  des  places  :  en 
sorte  que  j'essuie  d<!jà  des  persécutions  pour  que  je  leur  en  fasse 
donner  du  peu  qu'il  y  en  a  dans  les  magasins  du  Roi ,  qui  ne 
sont  pas  fournis  du  quart  de  ce  qu'il  en  faudroil.  Il  n'y  a  pas 
davantage  d'argent  pour  le  service  des  fourrages.  Ils  s'excusent 
toujours  sur  ce  qu'ils  n'ont  point  encore  touché  les  fonds  que 
vous  leur  avez  fait  cspi'rer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  est 
bien  pressant,  et  jamais  campagne  ne  peut  s'ouvrir  avec  un 
plus  grand  dérangenieut.  Il  est  à  désirer  que  le  remède  soit 
prompt  * 1 

*  Le  là  mai,  en  envoyant  l'étal  des  vivres  dans  son  dépaitement , 
il  demande  qu'on  presse  les  munilionnaires.  On  répond  en  apostille  : 

<t Les  munilionnaires  n'ont  pas  manqué   de  secoui-s,  el,  s'ils 

avoient  voulu  travailler  de  bonne  foi,  le  service  n'auroit  pas  clé  dou- 
teux. La  politique  de  ceux  qui  font  à  présent  des  entreprises  est  d'aban- 
donner le  service  dès  qu'on  ne  leur  donne  pas  tous  les  fonds  qu'ils 
demandent.  Les  munilionnaires  en  ont  eu  de  très  réels,  et  je  leur  en 
fais  fournir  lous  les  jours,  dont  ils  ne  font  pas  un  trop  bon  usage. 
Cependant,  pour  les  mettre  absolument  dans  leur  lort,  j'ai  fait  une 
nouvelle  délégation  de  fonds  de  quatre  millions,  outre  lous  ceux  qu'on 
leur  avoit  déjà  donnés,  et  je  vais  demain  à  Paris  exprès  pour  consom- 
mer cet  ouvrage  et  les  forcer  de  partir  pour  mettre  les  éqin'pages  en 
mouvement  el  assurer  le  service.» 

Le  8  juin,  en  s'applaudissant  d'avoir  pu  nourrir  la  cavalerie,  M.  de 
Bemagc  en  rapporte  le  mérite  au  sieur  Fargès,  qui  a  su,  malgré 
tous  les  obstacles,  réunir  l'énorme  quantité  de  fourrage  nécessaire,  et 
il  le  recommande  pour  les  nouveaux  marcliés  à  conclure. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  dit  qu'il  a  pu,  avec  le 
concours  de  Fargès,  faire  vivre  toute  l'armée  sans  toucher  au  pays  et 
rien  qu'en  fourrageant  la  contrée  occupée  par  l'ennemi.  Le  service  des 
vivres  est  en  situation  meilleure  qu'il  n'a  jamais  élé;  les  équipages  sont 
nombreux,  bons  el  bien  nourris,  le  prêt  se  fait  réguli^-rement  (3i  mai 
el  96  juin).  Mais,  le  ai  août  suivant,  il  écrit  :  it  Tout  ce  qui  est  arrivé 
eu  Flandre  depuis  le  3  de  ce  mois  a  bien  dérangé  noi  affaires  de  la 
frontière,  el  je  crains  fort  que  ce  dérangement  ne  se  soil  fait  sentir 
ailleurs.  Nos  vivres  éloient  disposés  sur  la  Candie  et  la  Somme,  d'où 
nous  les  devions  tirer,  suivant  loulcs  les  apparences,  pendant  le  reste 
de  la  campagne.  C'a  élé  lui  terrible  relour  quand  il  a  fallu  revenir  sur 
l'Escaut  et  vivre  de  Cambray,  oïi  nous  avions  tout  épuisé,  pendant 
plus  de  deux  mois.  Les  grands  efforts  nous  ont  tirés  d'affaire  jusques  à 
présent,  el  les  munilionnaires  se  donnent  beaucoup  de  mouvement 

pour  faire  de  nouveaux  achats  dans  le  Soissonnois Mais  les 

achats,  ensuit?  les  moulures,  el  puis  les  transports  à  Cambray,  de- 


mandent un  Irrs  long  temps,  pondant  lequel  il  faut  trouver  lous  les 

jours  mille  sacs  de  farine  pour  la  consommation  actuelle n  Réponse 

en  apostille  :  ffJ'ai  reçu  votre  lettre  du  91  de  ce  mois.  Vous  avez  rai- 
son de  diri'  que  ce  n'csl  pas  seulement  pour  les  vivres  et  pour  ce  qui 
regarde  la  subsistance  des  armées  que  l'on  tombe  dans  de  nouveaux 
embarras  et  dans  des  dcrangemonls  liicheux;  le  crédit  cl  les  opéra- 
tions de  fmances  en  souffrent  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire,  el 
les  affaires  sont  devenues,  en  peu  de  temps,  plus  difficiles  (|u'elles 
n'ont  élé  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Ce  changement  subit 
esl  causé  uniquement  ])ar  les  bonnes  manœuvres  de  guerre  qu'on  a 
faites  dans  l'armée  de  Flandre 1 


*J90.  Le  CoyTilÔLKVR  GÈyÈRÀi 

au  sieur  Amssoy ,  député  du  commerce. 

a  8  Février  1711. 

Des  mesures  sont  prises  pour  exciter  les  négociants 
à  armer  en  course,  en  leur  remettant  le  cin(|uiènic  des 
prises  qui  revient  au  Roi  el  en  les  déchargeant  de  toutes 
poursuites  pour  les  rentes  provinciales*. 

*  Sur  les  emprunts  demandés  aux  armateurs,  sur  leur  peu  de 
bonne  volonté  et  sur  leur  manque  de  ressources,  voir  une  lettre  de 
M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  1"  juillet  suivant. 


991.      M.  D^ÀRGESSoy,  HeutenaiU  général  de  police 
à  Paris, 
àv  CostrÔlevb  gÉxbral. 

i"  Mars  1711. 
"•L'inondalion  étant  beaucoup  augmentée,  et  les  premières 
arches  du  Petit-Pont,  du  pont  Saint-Michel  et  du  Pont-au- 
Change  »e  trouvant  presque  bouchées,  l'évidence  du  péril  el 
l'ébranlement  de  quelques  maisons  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands el  moi  avons  visitées  ce  matin  nous  ont  fait  prendre  la 
résolution  d'obliger  les  habitants  à  déloger  et  h  faire  emporter 
lous  leiu's  meubles.  Nous  avons  cru  même  à  propos  d'empê- 
cher qu'on  ne  passât  sur  ces  trois  ponts  durant  la  nuit,  el  non 
seulement  nous  avons  ordonné  qu'on  les  fermât  avec  des  pieux 
el  par  le  moyen  des  chaînes  qui  sont  aux  entrées ,  mais  nous  y 
avons  préposé  quelques  escouades  pour  assurer  l'observation  de 
ces  défenses ...,.» 


992,        M.  DE  Bernières,  intendant  en  Flandre, 

AD  CoUTrÔLEUB  GÉyÉRÀL. 

2  Mars  1711. 

"Je  crois  nécessaire  d'avoir  l'honneur  de  vous  informer  que 
les  espèces  d'or  el  d'argent  deviennent  1res  rares  en  Hollande , 
dont  je  suis  averti  par  de  si  bons  endroits,  que  je  n'ai  pas  lieu 
d'en  douter  :  ce  qui  cause  déjà  de  si  grandes  rumeurs  dans 
celle  république  el  parmi  plusieurs  princes  alliés  qui  sont  mal 
payés  de  leiu^  subsides,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  un  heu- 


CORHK.SPOND.WCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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roux  rliniigpiiipiit  ilnns  les  oiïaires  d'iri  à  quelque  teni|>8,  sur- 
l'Mil  si  nous  ronliiiiioiis  ii  |in>ii<lrp  iIpk  iii<>siir<-!)  jiisU'H  |>oiir 
fain'  rciilnT  If  ri>sl('  iIp  mm  \i)>illeK  esjWres  t'ii  l'fnnrc  ol  in^ine 
y  olliror  Ij-s  psptVcs  (■lrnii);èreii,  r<>iniii<>  rela  orrive  lou»  les 
jours  ilcpuis  II'  rciiniiif'nrfiiKMit  «le  l'aïuit*  1710.  parles  soins 
et  li>s  Imims  iiiiIreH  que  vous  n\ez  ii(>iiii<%,  (|ui  ont  pnMiuil  un 
li'l  cITt'l,  qu  il  IVvn'plion  <l<'s  troupes,  que  les  llollnuiiois  ronti- 
iiuent  (le  payer  n'ijulièn-iiieul ,  parce  (|ue,  si  cela  uiniiqiioit 
soulcuicnt  |>euilant  (piinze  jours,  toutes  ces  lrou|M>8,  qui  sont 
élr.iiiffirn's  et  (pii  ne  servent  (pie  par  rapport  h  l'arifent,  les 
alMiKlonneniieiit;  mais,  si  ou  eu  exce|ile  MMileiiieiil  cet  article, 
il  est  certain  ipie  les  llollaniluis  payent  fort  mal  loiit<-s  les  autres 
ili-penses,  et  qu'avec  île  rapplicaliou  nous  pourrons,  avec  un 
|>eu  (le  tcnqis,  fain;  manquer  aussi  le  |)ayenient  desdites 
troupes.  Il  y  n  lieu  d'i-spi-rer  d'y  parvenir  puis«prou  nous 
oITre  tous  les  jours  de  faire  venir  îles  soinines  rousiili-nibles ,  et 
((u'un  seul  niarriiand  d'Anvers  pro|>08e  actuellement,  &  un 
houMiie  ipii  m'est  venu  faire  ouverture  de  celle  proposition, 
de  lui  fournir  dans  deux  iiiuis  deux  millions  eu  |)isli>les  d'Ks- 
pa|ru(!  et  en  vieux  limis  d'or.  Il  est  vrai  que  ce  marchand  'l'.An- 
vers  (leiiKuide  .'jSo"  du  marc,  prix  (pii  me  pan>tt  fort,  et  sur 
lequel  on  nie  fuit  espérer  qu'on  puurroil  obtenir  quel(|ue  di- 
ininulioii;  mais  ces  (rens-lii,  connue  vous  savez,  ne  travaillent 
que  |)our  y  trouver  leur  utilité,  et,  quand  bien  même  le  jirix 
seroit  fort,  j'en  trouve  une  si  grande  jwur  l'État  de  priver  les 
ennemis  de  leur  uni((ue  ressource,  (pii  consiste  dans  l'argent 
qu'ils  ont  eu  jusi|u'h  pn'senl  abonJamment ,  (|uc  je  regarde  ces 
sortes  de  propositions  comme  fort  avanlugeuses,  ipiand  le  lloi 
n'y  trouven)il  d'autre  profil  que  d'attirer  leur  argent  dans  «es 

i':iau. 

f  Ou  m'a  encore  propos»',  de  la  |Mirt  de  (pielques  iMinquiers 
de  Hollande,  d'Anvers  et  de  Lille,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
l'crire  pour  vous  prier  de  donner  un  prix  avantageux,  propor- 
tionni'  il  celui  de  SSo*  que  l'on  demande  pour  les  louis  d'or  et 
pistoles  d'Kspagiie,  aux  giiiuiVs,  aux  souverains,  aux  allx'r- 
tins,  aux  duciils  et  autres  pièces  :  au  moyen  de  tpioi  ceux  inii 
font  ces  propositions  rompleni,  non  s<>ulement  de  faire  sorlir 
les  es|)ères  qui  restent  en  Hollande,  mais  .encore  d'en  faire 
venir  d'AiigleleiTc;  et  on  demande,  en  casque  la  pniposilimi 
convienne,  que  vous  ayez  agn-able  de  donner  ordre  ii  la  Mon- 
noie  d'Amiens  et  ù  celle  de  Iteiius  pour  (|ue  les  esjjèces  vieilles 
el  les  i'tran|;èi"es,  proporlionnément,  y  soient  reçue»  sur  le  pied 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  manpier.  comme  aussi  que  les  di- 
i-iTteurs  (li>silites  Monnoies  en  payent  le  pro<luit  pronq)lenient 
après  la  livraison. 

ir Comme  je  ne  vous  fais  ces  propositions  que  dan»  la  vue 
du  bien  de  l'Ktal ,  je  soumets  entièrement  mou  peu  de  lu- 
mi('>n's,  u'nyanl  aucun  cutèlement,  vous  priant  de  ne  regnrd«>r 
ma  letln>  tpie  comme  un  effet  de  mon  zèle  ci  de  ma  bonne  vo- 
lonti!*.  1 

*  11  «rrit  oiiroro,  le  <i  avril  : Le't  Hollamlois  manquent  de 

plus  en  plus  d'arj^ont,  et  lrt'>s  pou  de  banquiers  veulent  à  préicnt 
fiiire  (les  alTaii-os  avec  eux.  Une  preu\e  l'vklenle,  oulrc  qu'ils  paviMil 
InV  mal  à  l'eireplion  du  prt'l  dvt  soldat*,  c'est  (ju'iN  rlierrlieiil  sur 
loule  la  froiitiiTC,  cl  noianiineiil  i  Lille,  des  gens  qui  veuillcnl 
faire  ii>arcli(>  avec  eux  pour  payer  leurs  troupes,  pendant  la  ram- 
|)agne,  en  cspites  nouvelles  de  France,  ei  ils  n'ont  encore  trouvé 


personne  qui  ail  voulu  entrer  dans  cet  engagaiiHnli.  Cela  nout  doit 
tous  faire  redoubler  d'attention  pour  en  empêcher  la  sortie ,  et  pour 
roiiliiiuer  d'attirer  cliei  nouf  autant  d'eipieea  qne  laire  te  pourre, 
ce  qui  nous  procureroil  plui  |iruiii|)leiiieiit  la  paii  que  toute)  lea  né- 
gociations; et  vous  avei  ruiiiindiri'  île  manière,  même  |meii«  le< 
i'lii>s4>s  h  un  point,  que  les  l        '  is  n'ont  qu'i  en  souhaiter  la 

continualion s 


993.       M.  Voisin,  secrétaire  iFtlal  de  la  guerre, 
ta  ConradLBVR  d'^imi. 

1  Mars  1711. 

r-  \x  Roi  a  la  bonl<'  de  donner  ù  M"*  de  I^unoy  de  Pinclierei 
une  somme  de  63,oon*,  la<|uelle  sera,  incessanmient  après 
l'exp/'tlition  de  l'onlonnance  de  comptant,  enqdoyi'e  en  un 
contrat  de  rente  de  pareille  snnune  sur  la  ville,  et  il  sera  fait 
mention  de  cette  rente,  qu'elle  doit  |>orter  en  dot ,  dans  sou 
contrat  de  mariage  avec  M.  de  Vdieforl.  Il  est  m'cessaire  (pie 
vous  ayez  la  liontt'  de  prendre  l'ordre  du  Roi  |>our  l'exiM-- 
dition  de  cette  onlunnance,  et  je  vous  supplie,  lorsqu'elle 
sera  signtV,  de  vouloir  bien  onlonner  qu'on  me  la  nv 
inetle* « 

*  De  la  main  du  roiilrélcur  général  :  «Bon.i 

Le  96  mars,  M.  Voysin  se  plaint  qu'on  ait  voulu  retenir  le 
dixième  sur  cette  somme.  En  apostille  :  «J'envoie  l'ordre  aur-le- 
champ  à  M.  Uruyn  afin  qu'il  donne  sa  quittance  entière,  sans  réten- 
tion du  dixième,  qu'il  n'a  probahleinenl  voulue  qu'en  conséquence 
d'un  ordre  général,  qui  ne  paroil  pas  devoir  regarder  celle  partie. •< 


99^.  -W.  Lebkkt,  intendant  en  Provence, 

AO   Co.lTKÔLBUR  OtfléllÀL. 

*  Mars  et  a5  Avril  1711. 

Fixation  des  indemnilës  dues  ii  M.  d'Albertas  et  au 
proprif^tairc  des  «alincs  de  Berre,  en  raison  du  dom- 
mage que  leur  ont  causé  Tabaudon  du  salin  des  Iscieii 
et  la  constrution  du  fort  construit  pour  la  siWete'  des  seU. 
Avant  ce  temps,  le  produit  de  l'année  commune  s'élevait 
ù  six  cent  quaranle-deux  muids,  et  il  est  tombé  à  deux 
cent  trente  et  un.  Le  prix  de  vente  est  6**. 


99.) 


M.  DES  CaïK^S  M  LA   \BVriLLB, 

intendant  en  Béarn, 

AD   C0MTBÔI.ECII  GKIBBAL. 


8  Mars  1711. 

Il  expose  <|u'il  est  resté  trop  peu  de  temps  à  Pau  pour 
pouvoir  y  rétablir  ses  alTaires,  et  «{uc  cependant  il  a  fait 
de  fortes  dépenses  en  meubles  et  en  é(iuipages;  il  de- 
i  mande  à  ne  pas  être  envoyé  en  Roussillon,  et  que  l'in- 
tendance de  l'armée  de  Catalogne,  (|u'on  lui  destine, 
soit  n'unie  à  son  intendance  de  Béarn*. 

*  l.e  contKileur  général  répond,  le  su,  qu'd  n'a  eu  aucune  |iart  à 
I    ce  cbangeroent,  demamié  dans  l'inlérél  de  M.  le  duc  de  Noaille*. 


3G0 

M  i\<-  Baiiillon,  iiilendanlon  Rotissilloii,  passa  .-ii  B.'arii  :  «oirscs 
Ml,xs  (les  8  luar^  cl  i o  mai  1711,01  <)  IV-vii^r  . 7 1  3.  11  deiuandait  à 
avoir  une  iulcndancc  plus  rapprochée  de  Paris. 


COMUOLK  GÉNKHAL   DES   FINANCES. 


990. 


M.  DE  BÀiiLLU,  intendant  en  Languedoc, 
iv  CoxTKÔLEun  céxÉnAL. 

8  Mars  1711. 

nlM  ville  de  Toulouse  tombe  dan»  de  si  grands  désordres,  (juc 
j'ai  cru  être  obligé  d'y  donner  une  attention  très  i)arliculièrc 
pour  la  pouvoir  soutenir.  J'ai  travaillé  avec  le  syndic  de  la  pro- 
vince, et  même  avec  plusieurs  personnes  principales  de  cette 
ville,  |)Our  trouver  la  source  du  mal  et  les  expédients  pour 
pouvoir  y  remédier.  Ces  abus  très  invétérés  n'étoient  poiiil 
outrefois  remonpiables  parce  que  la  ville  de  Toulouse  avoit 
3  00,000**  de  rente  au  delà  de  ses  charges,  qu'elle  employoil 
assez  mal  à  propos  à  payer  ses  impositions;  mais,  ce  fonds 
étant  enlièremenl  consumé  par  les  dons  qu'elle  a  faits  au  Roi  cl 
par  toutes  les  charges  nouvellement  créées  qu'elle  a  rachetées, 
il  n'v  a  plus  qu'une  bonne  économie  qui  puisse  lui  donner  les 
moyens  de  payer  ses  impositions  et  ses  créanciers,  (pii  sont  en 
grand  nombre,  à  qui  il  est  dû  beaucoup  d'arrérages.  Pour 
connoitre  les  abus  qui  se  sont  introduits  et  les  moyens  que  je 
vous  propose  pour  y  remédier,  je  vous  supplie  de  lire  le  projet 
d'arrôt  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  je  ne  puis 
vous  les  explicpier  plus  nettement  et  en  moins  de  termes.  J'ai 
écrit  une  infinité  de  lettres  aux  capilouls  et  à  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse,  pour  les  obliger  de  corriger  eux-mêmes  ces  abus, 
dont  tout  le  monde  convient.  Je  les  y  ai  exhortés  moi-même, 
quand  les  affaires  m'ont  permis  d'aller  h  Toulouse;  j'ai  donné 
plusieurs  ordonnances,  j)rincipalement  au  sujet  des  hôpitaux, 
qu'on  laisse  périr,  pour  les  faire  payer  et  ne  leur  pas  préférer 
toujours,  comme  ou  a  fait,  les  gens  riches,  h  qui  les  capi- 
louls donnent  des  mandements  avec  beaucoup  d'injustice.  Mais 
toutes  ces  remontrances  n'ont  servi  de  rien.  L'hôtel  de  ville  de 
Toulouse  est  composé  de  plus  de  cent  personnes,  qu'on  ap- 
pelle bourgeois,  la  plupart  avocats  et  procureurs,  ou  gens  qui 
raisonnent  sans  (in  et  ne  concluent  rien ,  après  avoir  bien  rai- 
sonné entre  eux.  Ils  nomment  des  commissaires,  des  intérêts 
particuliers  s'y  mêlent,  et,  après,  on  n'entend  plus  parler  de 
tout  ce  qu'on  a  proposé.  Cependant  l'abus  dure   toujours  et 
ruine  la  ville,  les  comptes  ne  se  rendent  point,  les  débiteui-s 
demeurent  saisis  des  fonds  qui  pourroienl  servir  b  payer  les 
arrérages.  Ce  n'est  que  par  une  longue  expérience  de  ce  pro- 
cédé lent  et  inefficace  de  cet  hôtel  de  ville  que  j'ai  cra  devoir 
vous  proposer  ce  projet  d'arrêt,  qui  remédiera  aux  plus  grands 
maux  jusqu'à  ce  que  le  temps  soit  plus  propre  h  changer  en- 
tièrement le  gouvernement  de  cet  hôtel  de  \ille,  (jui  a  grand 
l>e8oin  d'être  réformé  et  réduit  à  un  certain  nombre  de  gens 
choisis,  qui  composent  un  conseil  de  ville  bien  réglé,  comme 
il  y  en  a  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  province  ;  mois  je 
crois  que  ce  seroit  maintenant  un  trop  grand  changement*.  » 

*  L«  a8  septembre  suivant ,  il  annonce  qu'il  a  déjà  obtenu  une 
augmentation  de  plus  de  io,oool*  sur  la  ferme  des  l)icns  palrinio- 
niaux,  portée  à  171,000",  et  qu'il  a  fait  imprimer  et  allicbcr  un 
tableau  de  toutes  les  dettes,  pour  que  chaque  créancier  soit  désoi^ 


mais  reiuboursé  selon  l'ordre  des  contrats,  avec  défense  absolue  au 
trésorier  de  clianj;cr  cet  oi-dro.  Voir  aussi  les  lettres  des  i4  janvier, 
ai  février,  9  et  iG  mars  1712,  27  mars  et  18  septembre  1718. 


997.       .1/.  Voïsis,  secrétaire  JiElal  de  la  guerre, 

AU   CoSTIlÔl.liUR  CiVt'fl.lt. 

9  Mars  1711. 

Subsistance  cl  solde  des  troupes  de  M.  le  duc  de 
Noailles  en  Languedoc  et  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban.  Après  la  prise  de  Girone,  il  avait  espéré  les 
faire  vivre  en  Espagne;  mais  il  a  dû  les  renvoyer  en 
France,  M.  le  duc  de  Vendôme,  à  qui  il  devait  donner 
la  main,  n'ayant  pu,  faute  de  vivres,  entrer  en  Cata- 
logne*. 

•  Sur  la  fourniture  de  la  viande  à  l'année  de  Roussillon,  voir  la 
lettre  du  3o. 


998.     M.  d'Argexson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoyTBÔLEVR  GÊsÉBAL. 

g  Mars  1711. 

Il  ne  croit  pas  qu'il  convienne  d'accorder  la  permis- 
sion que  demande  un  particulier  d'imprimer  et  débiter 
le  tarif  du  di.xièmc. 


999.       M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Aa  CoyTROLEvn  gésèral. 

9  Mai's  1711. 

ffll  est  certain  que  l'indemnité  que  le  sieur  Gautier,  fermier 
de  la  chambre  à  sel  de  Castres,  demande,  est  d'une  très 
grande  consétjuence,  parce  que  tous  les  autres  sous-fermiers 
ne  manqueront  pas  d'en  demander  pareillement ,  et  ce  sera 
un  préjugé  pour  eux.  Je  crois  qu'il  y  a  une  grande  dilféi-ence 
îi  faire  entre  la  première  année  de  régie  et  le  temps  du  bail 
d'Isambert.  Le  sieur  Gautier  a  été  forcé  de  prendre  la  régie  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  septembre  170(),  et,  puisque 
ce  n'est  pas  un  contrat  volontaire ,  il  est  juste  qu'il  soit  reçu  à 
compter  de  clerc  à  maître.  Les  fermiers  généraux  ayant  examiné 
sur  les  registres  de  recette  cette  indemnité ,  et  l'ayant  estimée  h 
15,000",  je  crois  que  leur  avis  est  bon,  ne  doutant  pas  que  la 
discussion  qu'ils  ont  faite  ne  soit  très  exacte,  d'autant  plus  (pie 
je  ne  puis  la  faire  par  moi-même,  n'ayant  point  de  pièces  jus- 
tificatives. L'indemnité  pendant  le  bail  d'Isambert,  qui  est  es- 
timée 80,000**,  me  paroît  recevoir  Ijeaucoup  plus  de  difTiculté 
par  les  conséquences,  et,  comme  c'est  un  contrat  où  le 
sieur  Gautier  a  pu  gagner  comme  il  prétend  y  avoir  perdu, 
cela  n'est  pas  si  favorable.  11  est  certain  néanmoins  que  les 
ventes  ont  diminué  et  que  le  faux-saunage  a  été  grand  dans  ce 
canton,  voisin  du  Rouergue.  Pom-  trouver  (quelque  tempéra- 


COIllli:.SI>ONUANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


:5Gl 


meut  (|ui  ne  tire  pas  k  coaiM$i|ueDce,  il  me  iw;inlilc  ((u'on  |M)ur- 
mil  IninHfT  cplte  partie  en  turet^oncc  el  donn'T  li*  moyoïi  de  la 
|)(iy('i'  nii  si'Mir  Gaulier  en  lui  fuigant  un  l»iii  ninrrli)-  sur  le 
preniicr  luiil  qui  8C  iHisM'ni  des  ((alx-lle*.  Il  |>ourroit  ainsi,  ovee 
le  l(>tii|)s,  i<'ar(|uitl<'r,  <■(  ci'  ii'  nuit  |i,i-i  uno  raison  h  loos  let 
uuIrt'H  l'i-rniicni  du  ili:iiuiii'l<  i  'l' ^  iiKl'iiinili's.  C'e*t  le  Mal 
<>x|ii-dii>iit  que  j'ai  pu  truuxT  duos  celte  oiTaire  dillîcilc  et  im> 
portiuite.o 

1000.  M.    TlRHOT  DB  SilXT-CuiK, 

iiitciulaiit  en  Auoerfpu, 

iV    CoSTRÙLKVR    gÈhÉKàL. 

9  Mar«  1711. 

Dans  la  distrikullun  des  avertissements  imprimés 
|>our  if  dixijime,  que  les  clercs  des  commissaires  de 
|)oli(-c  de  Cicrnioul  uni  faite  de  porte  en  porte,  l'i^véque 
.s'est  trouvi!  oITunsL'  qu'on  en  ait  déposé  chez  lui,  i  l'OfB- 
cinlilé  et  chez  tous  les  chaDoines;  malf^rë  les  excuses 
do  l'intendant  et  oes  assurances  que  l'on  tirerait  à  néant 
l'article  de  l'évc^ché,  et  môme  celui  des  moindre:»  cha- 
pelles, il  en  0  porté  plainte  à  M.  le  cardinal  de  Noailles. 
Il  s'est  plaint  éj^aleuient  que  des  dragons  et  dès  ouvriers 
avaient  poursuivi  jus<|uc  dans  i'évôché  un  milicien  (|uc 
l'on  conduisait  aux  casernes,  ot  il  s'est  refusé  à  rendre 
cet  homme ,  le  plus  beau  de  la  recrue.  Aux  réclamations 
do  l'intendant,  il  n'a  répondu  ijue  par  des  paroles  outra- 
geantes, et,  lorsqu'on  a  chanté  le  7'e  Deum  |)our  la  vic- 
toire do  Villaviciosa,  il  a  alTuclé  de  faire  commencer  la 
cérémonie  avant  que  l'intendant  fût  arrivé;  il  a  refusé 
même  de  prendre  jour  avec  lui  pour  les  cérémonies  de 
celte  nature,  quoique  les  réglementa  accordent  à  l'inten- 
dant tous  les  honneurs  et  préro|;alives  du  jjouverneur  ab- 
sent, fauteuil,  carreaux,  prie-Dieu,  etc.  Ces  conllits  sem- 
blent suscités  par  le  présidial  et  la  Cour  des  aides,  ou  par 
les  gens  du  clcq;é*. 

Réponse  en  marge  :  «J'ai  lu  avec  soin  la  Icllre  que  vous  avei 
f>ri!i  la  peine  de  m'écrire  sur  les  dillicullos  (|ue  vous  avci  eues  avec 
M.  l'oviMiiic  de  Clennonl;  j'en  ai  niOme  rendu  compte  au  Roi.  Il  n'y 
a  qu'à  louer  l'atlenlion  ipie  vous  avez  eue  pour  en  prévenir  les  suilci. 
Le  Roi  nii}me  a  approuvé  In  conduite  que  vous  avei  tenue.  C'eit   tout 

ce  que  je  crois  vous  pouvoir  dire  de  plus  satisfaisant »  De  plus 

amples  inrormalions  firent  rcconiultre  que  l'intendant  devait  être 
blémé  :  voir  ses  jellres  du  3o  mars  et  du  i5  avril,  et  une  lettre  de 
M.  l'évéquo  do  Soei ,  .'t  avril. 


100t.    M.  »E  HàMors,  intendant  m  Champagne, 
ào  CosntÔLKVH  cinéitÀL. 

10  et  96  Mars  1711. 
Il  rend  compte  de  diflirultés  survenues  dons  la  four- 
niture et  le  payement  des  étapes*. 

Au  dossier  est  jointe  cette  noie  de  la  main  du  contrôleur  géné- 


ral ;  «A  M.  La  Reiiour*.  La  Marche,  le  s5  man  1 7 1 1.  Je  tous  envuH' 
l«t  iaUresd*  M.  <U  U«illc  et  de  M.  de  Uaroujrs  que  ikmu  avons  d<^ji 
euminiM  snssmble.  Il  faudra  que  aous  en  pariioai  vendredi  pour 
rifjkr  M  qnH  j  «n*  i  taire  sur  ce  qu'elles  cooliennenl.  !.••  Ilui  de- 
iMiide  pour  le  praoner  jour  du  quartier  d'avril  proebain  1  so.ooo**; 
il  faut  |K>ur  Measeï|pieur  So,ooo*;  M*'  le  duc  de  Bourgogne,  O.ooo*: 
M''  le  due  e(  M'~  la  dnrbess''  de  Berry,  O.uooi*;  pour  le  eomplant 
du  Roi,  19,000*.  [Total  :|  t9&,oooi.  Pour  Irourer  ce  fends,  il 
reste,  de  FavaiMa  de  M.  Ollivier,  170,000*.  il  faut,  |iour  remplir 
caUa  dépensa,  aocore  st.ooo*,  que  je  crois  qu'on  peut  (ir>T  sur  et 
qui  reste  eoeare  de  ravanea  daa  postes.  Je  voos  prie  de  pn-ndre  la 
peine  de  faire  remettra  ees  fends  entra  les  mains  de  M.  (iniyn ,  et  de 
faire  ebercker  da  Por,  qu'il  portera  d'aujourd'hui  en  huit  jours  k  Ver- 
sailles, n 


1002. 


M.  Caiovtun,  mtmdanl  à  Toun, 

àV  CoMTKÔLBCn  GinétAL. 


i  0  Mars  1711  et  1 0  Janvier  1713. 
Translation  du  grenier  à  sel  de  Sainl-Hemv  à  Rrissac, 
et  réunion  du  grenier  de  Connerré  à  celui  de  Uouloire. 


1003. 


Le  chevalier  de  Bkecey  i>7s;c.vr 


(  De  Cacn ,  )  1 1  Mars  1711. 

■rJe  suis  obligé  aujourd'hui  de  mettre  la  main  k  la  plume; 
■nais  j'y  suis  contraint  et  forcé  par  les  violeno-s  de  plusieurs 
oiliciers  subalternes  de  ces  cantons,  qui  sont  si  grandes  et  si 
fré(|uenles,  que  je  suis  obligé  d'avoir  recours  h  votre  autorilé  et 
votre  justice  pour  op|x>ser  h  leurs  violences  et  outrages.  San» 
ordre,  ils  vont  dans  les  maisons  enlever  de  nuit  ceux  qui  ne 
leur  plaisent  |>as,  ou  8np|)os<mt  en  avoir  reçu  qneKpie  déplai- 
sir, rompant  et  enfonçant  les  {lortes;  prennent  sur  les  grands 
chemins  les  marchands  ipii  vont  aux  marchés,  mettant  leurs 
chevaux  avec  leur  marchandise  h  l'alMmlon  |>ar  les  ciieinins; 
en  prennent  qu'ils  mènent  nn  es|>ace  de  temps,  ]>uis  conqMv- 
sent  avec  eux  à  a ,  3 ,  4  et  5  pistoles;  vont  de  nuit  et  de  jour 
dans  les  maisons,  amassant  avec  eux  et  s'obbandant  avec  plu- 
sieurs jeunes  gentilshommes  de  leur  voisinée,  et  enlèvent  de 
force  ceux  qui  bon  Icor  semble,  avec  coups  d'i'iK?**,  bAton  et 
coiq>s  de  bout  de  fusil ,  les  cmroenottant  et  enchaînant  comme 
galériens,  sans  avoir  ^rd  pour  aucune  personne  :  ce  <iui 
m'oblige  de  vous  demander  justice  pour  un  garçon  (|ui  m'a|>- 
prtient,  ltx|uel  ils  ont  pris  violemment,  do  jour,  étant  attniu|Mn< 
dans  le  bourg  où  il  étoit  chez  un  conlonnicr  où  il  y  a  cinq  n 
six  mois  que  je  paye  son  apprentissage.  Je  l'ai  réclanx-  lionne 
tement,  ce  qui  m'a  été  refusi'.  Ainsi,  que  votre  justice  ot  voln> 
autorité  me  le  rendent,  s'il  vous  plall.  On  ne  |)cut  pas  marcher 
en  sûreté,  ni  marchander,  si  vos  ordres  n'interviennent.  J'ai  eu 
l'honneur  de  servir  dix  h  douze  ans  S.  M. ,  en  qualité  d'olTicier, 
dans  les  guerres  de  Flandre,  Lorraine,  Allenia{riie  et  Hollande: 
mais  on  [n']en  usoit  point  de  cetto  ninnièn*.  Je  |mnrmis  vous 
faire  prier  |>ar  une  partie  de  mes  parents  qui  sont  k  Paris;  mais 
je  neveux  point  vous  im|M>rtuner.  MM.  Mol<*  el  Nicolay  intercë- 
deroient  pour  moi.  Je  me  contente  et  m'appuie  sur  votre  justice. 

«6 
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|)oiir  une  catisc  si  juste.  Le  [rarçon  que  je  r.kla.iie  se  noninie 
In  Forft,  et  l'officier  qui  la  pris,  le  sieur  la  Fimcherie,  lieuUs 
liant  dans  le  r^iment  de  Noyai '.i 

*  Le  i6  avril,  M.  .1<"  la  nrlffe,  iiilendanl  à  Caeii,  justifie  doux  en- 
gageuioiils   qu'on    disait    avoir  été  forcés,  ot  (|iii  étaiont  voloiilaircs. 

Sur  de»  violences  commises  («r  doux  capitaines  du  réBiiiienl  d'dr- 
léanais,  voir  les  lettre»  de  M.  de  Boiivillc,  intendant  à  Alençon,  l 'i 
et  s6  «eplembre,  et  8  cKlobre;  de  M.  le  duc  de  Villars,  ali  octobre, 
et  des  deux  capitaines,  i8  et  ig  octobre. 

Le  6  mai,  h  receveur  des  tailles  de  Vaio(;ncs  dit  que  l'on  enlève 
de  forc<'  les  collecteurs  pour  en  faire  des  soldats,  ce  qui  arrête  les 
recouvrements.  En  a()ostille  :  irÀ  M.  Clautrier.  Que  je  crois  qu'il  ne 
sufliroil  |>as  d'un  iiinpiemeni  oniontié  pour  leiidre  ce  collecteur,  nuis 

qu'd  faudroit  encore  que  cela  fut  suivi  d'un  cliiltiinont  exemplaire n 

Le«  Il  mai  et  3  juin,  M.  Voysin,  secrétaire  d'Klat  de  la  (jiierre,  écrit 
qu'il  a  ordonné  de  renvoyer  sur-le-champ  le  collecteur,  avec  un  congé 
al>solu  et  de  l'argent  pour  son  retour. 

Voir  encore  une  autre  lettre  de  M.  Voysin,  47  février  17H,  re- 
lative au  congé  accordé  à  un  collecteur  que  son  capitaine  voulait  faire 
arrêter  comme  déserteur. 


1004.  M.  DE  Bbàohàkhàis,  intendant  à  la  Rochelle, 

AB  CoNTRÔLEUK  CÉxÈRàL. 

1  4  Mars  1711. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de  m'écrira 
le  1 3  du  mois  dernier,  avec  la  requête  qui  vous  a  été  présentée 
par  le  nommé  Picq,  notaire  h  Montendre,  qui  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  clianger  sa  résidence  et  de  s'établir  dans  la 
(laroisse  de  Reignac  pour  y  faire  ses  fonctions,  ainsi  que  dans 
celle  de  Dounezac,  attendu  qu'il  n'y  a  dans  ces  deux  paroisses 
aucun  notaire.  Comme  elles  sont  contiguës  h  celle  de  Montendre 
et  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  il  n'y  auroit  aucun  inconvé- 
nient h  ce  changement  de  résidence,  quoique  Montendre  soit 
nn  gros  bourg  dépendant  de  la  sénéchaussée  de  Sainlonge, 
pour  letpiel  il  n'y  a ,  de  notaires  réservés  par  l'état  arrêté  en 
Conseil  le  18  décembre  i665  en  conséquence  de  l'édit  du 
mois  d'avril  i664,  que  le  nombre  nécessaire  pour  les  expédi- 
tions et  les  actes  qui  se  font  dans  ce  lieu-lh  et  aux  environs. 
Mais,  comme  ce  notaire  demande  de  faire  ses  fonctions  dans 
les  |>aroisses  de  Reignac  et  de  Donnezac,  qui  sont  en  Guyenne 
et  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux ,  les  notaires  royaux  réservés 
pour  ces  lieux-lh  pourroient  être  intéressés  à  s'opposer  h  la  pré- 
tention du  notaire  de  Montendre 1 


1005. 


W.  Lbbuet,  intendant  en  Provence, 

AV   Co.\TnÔLEUR  céxÉRÀL. 


i4  Mars  171 1. 
Payement  de  l'indemnité  due  au  sieur  Laugier,  sub- 
délëguë,  pour  recherches  et  mémoires  faits  en  1708  sur 
des  plaintes  portées  contre  Tadministralion  de  l'hôtel 
de  ville  de  Marseille*. 

V«ir,  i  la  date  du   s6  janvier    1712,  une  demande  de  î;ra-     | 


tification  présentée  par  les  commissaires  i  l'apurement  des  comptes, 
en  faveur  de  divers  olficiers  et  commissaires  employés  à  ce  travail. 


lOOG.       \f.  DE  lîiciiEBOinc,  intendant  à  Rouen, 

AU   CoyTBOLEVR   GÉsÈrH.. 

1  '1  Mars  1711. 

Il  s'oppose  à  ce  que  la  vicomte  de  Rouen  rentre  en 
possession  de  la  police  des  vingl-deu\  métiers,  comme 
elle  y  était  avant  la  création  de  la  charge  de  liculcnanl 
général  do  police  levée  par  M.  de  Boisguilbert  en  1  699*. 

*  L'affaire  fut  réglée  iiu  profit  de  M.  de  Boisguilbert;  mais  il 
n'obtint  pas  <pic  les  comptes  des  couMnunaulés  d'arts  et  métiers  fus- 
sent rendus  par-devoi-s  lui.  (Lettres  de  M.  di'  Boisguilbert,  a5  avril 
et  a-1  octobre  171  1  ;  de  M.  de  Ricbebourg,  10  septembre  1711,  et 
de  M.  Roujault,  son  successeur,  n  juin  171'!  et  27  avril  1715.) 

Les  98  mara  et  8  avril  1711,  M.  de  Boisguilbert  d.'inande  sur- 
séance  aux  poursuites  exercées  contre  lui  par  les  traitants  des  olTices  de 
lieutenant  général. 


1007.     M.  DE  B.iyjLLB,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoSTROLEOR  GByÉRAL. 

10  Mars  et  1 '1  Avril  1711. 

Il  expose  la  situation  misérable  du  diocèse  de  Nar- 
bonne. 

tfCe  mal  vient  de  loin  :  une  banqueroute  (l'un  receveur  des 
tailles,  en  1G81,  fut  le  premier  principe  des  arrérages  consi- 
dérables qu'il  fallut  réimposer  sur  les  conmuinaulés;  les  mal- 
heurs des  temps  et  les  inondations  les  ont  entièrement  acca- 
blées, en  sorte  que  ces  communautés  se  trouvent  si  chargées 
par  ces  arrérages,  que  les  particuliers  ont  abandonné  les  biens, 
ce  qui  fait  non  seulement  une  impossibilité  de  les  recouvrer, 
mais  encore  une  surcharge  si  grande  sur  les  biens  cultivés, 
que  les  récoltes  ordinaires  ne  peuvent  pas  suffire  pour  payer 
les  charges.  51 

Il  demande  une  diminution  de  35o,ooo**  sur  le  Don 
gratuit,  à  partager  entre  les  divers  diocèses  à  propor- 
tion de  leurs  perles  respectives*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  trBon  pour  b'S 
35o,ooo'*.  A  M.  de  Bàville;  savoir  si,  sur  171a  et  1713,  on  pnut 
partager  la  décharge,  et  si  le  partage  de  la  diminution  excitera  suf- 
fisamment les  habitants  à  cultiver  leurs  terres. i  Le  i5  mai,  M.  de 
Bâvilie  répond  que  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  est  d'accorder 
toute  la  diminution  sur  i  7 1 1 .  Elle  ne  fut  cependant  accordée  que  sur 
1711  et  1712  (lettres  du  contrôleur  général  et  de  M.  di>  Bévilie, 
9  et  1 8  juin  1  7 1 1  ;  lettres  du  contrôleur  général  et  de  M.  de  Bàville , 
9  et  i4  août  171.3,  et  do  M.  l'archevêque  de  Narbonne,  90  août). 
On  l'accorda  encore  en  1714,  mais  jrour  la  dernière  fois  (lettres  du 
contrôleur  général,  1"  octobre,  de  M.  de  Bàville  et  de  M.  l'arche- 
v'que  de  Narijonne ,  93  novembre).  Le  a, 5  juin  1715,  M.  Bonnier, 
trésorier  de  la  Bourse  du  Languedoc ,  écrit  que  la  province  ne  saurait 
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M  pMMT  de  Kcotin;  ■  M  M  pcol  réduirv  In  350,000*  tur  1710, 
il  r«ui  que  ce  aoil  tur  1717* 


IU08.     M.  DE  liiviuK,  némiant  en  Languedoc, 
àu  CayritSiECH  aàxàmi.. 

19  Min  el  3o  Avril  1711;  5  Juin  1711. 

il  (iivoie  les  étais  doti  dottcH  de*  â'iocbw»,  vilJPB  et 
coinintinaud^H  do  son  di^parlpiiicnl  vi'hlii'fs  dans  les  dcr- 
iiitTPs  sessions  dfs  Klols,  cl  les  oninnnance.i  el  jugt'- 
nienls  rendus  pour  le  payc-nu-nl*. 

*  1^  ag  juin  1713,  il  fournit  l'éUI  d'emploi  de»  foniis  mmgot» 
pour  l'irquillpincnl  Hct  délies  du  dioc^  de  Nariionne  cnvcrt  la  pro- 


1009.  M.  DS  ToKY,  mrilttire  (TÉlat 

des  affaires  étrangères  et  nirintetidant  des  jxtstes , 

iV   CoyTKÔLgLK  céyÉKÀL. 

t 

1 1  Mars  1711. 

Il  demande  que  les  mailres  de  poste  soient  dërhargës 
du  payement  du  dixi^me  de  leurs  {,'ages*. 

*  En  margr,  Hc  la  inoin  du  eonlrMêor  général  :vPcnonnp  ne  doit 
élrv  exempt  ilu  <lixionii-.î<  Kii  marge  d*nw  nomeUe  lettre  du  16  jan- 
vier 1711,  il  écrit  que  le  dixiénte  ne  devK  Are  exigé  que  den 
rommis  appointés  i  Gno**  et  phis,  et  qne  Ici  maltiM  de  poste  j 

^M|t   annula 

M.  de  la  Brifli-,  intendant  il  Caen,  demandait,  le  6  mars  1711, 
*i  l'exemption  «ur  le<  appointements  dos  recereurt  et  commit  de* 
aidée  devait  s'étendre  aux  rommii  dea  gabeilee  e(  douanes. 


1010.       M.  DK  CoDKsoy ,  intendant  à  Bordeaux, 

iO  CoyTKÔLEtH  GK^ÉHJL. 

a  I  Mars  1711. 
11  appuie  une  requête  des  niairt*  et  jurats  de  Bor- 
deaux qui  dcmniident  à  vendre  quelques  terrains  atte- 
nant à  la  runtaiiic  de  la  rue  Bou(]uière,  pour  consacrer 
les  produits  de  cette  aliL'nation  à  faire  de  nouvelles  fon- 
taines dans  In  ville,  celles  qu'on  possède  nclueliement 
(fiant  en  petit  nombre,  fort  dloigut^es,  el  se  remplissant 
généralement  d'eau  de  mer  lors  des  hautes  mar^s*. 

*   itBon.- 

Sur  la  rt>paration  des  fonlaiiies  publiques  de  Tours ,  abîmées  par  la 
gelée  de  1701),  et  s«ir  un  refu*  dea  leeréUires  du  Roi  de  contribuer 
i  retle  dépense,  voir  les  lettres  de  l'intendant  Chauvelin,  «5  octobre 
et  1  ;t  iiovemlire  1713,  et  3  février  1714,  el  une  lettre  dea  aecré- 
laires  du  Roi,  18  janvier  171  A. 

Le  ao  juin  171b,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  signale  la 
nécatailé  de  bire  curer  le*  conduilet  d'eau  aonteminea  de  Maraeille, 
dont  rengorgemenl  cause  des  inondilioiii  «hn*  lai  enea  dea  pariico- 
liers  et  épuise  les  puit«  publica.  Vu  l'urgence  de  eea  Invain,  ils  ne 
«oraienl  point  mis  aux  enchère». 


'    lUtl.  M.  DoLJAT,  iiUmuUmt  m  liainaut, 

iv  CoxTuàiKCB  oininiL. 

ai  Mars  et  ih  Juin  1711. 
Il  se  piflini  de  re  quf  le  |;r!ind  maître  de*  eaos  et  forêt» 
de  la  pro\inrea  fiiil  paraître  une  tiriKinnance  contraire  i 
celle  que  lui-même  avait  rendue  pour  la  «ente  de  la  terre 
el  seigneurie  d'Hargnies,  dépendance  du  gouvernement 
d'Agimonl,  avec  les  droits  de  irvrrage*  sur  les  luiis  de  la 
conimunauti'  d'Hargnies  et  le  cini|uième  de  la  jouissance 
dans  ses  bois  et  aisances,  et  en  général  pour  les  ventes 
et  alidnations  de  bois  du  domaine  ordonnées  par  les  ddit.s 
de  1709  et  de  1708. 

*  L'intendant  dit,  en  marge  de  la  prfoiiin  lettre,  que,  par  ee 
mol,  on  entend  la  bcullé  qu'a  In  iVoi  de  recoefflir  les  graint  temés 
dans  la  partie  dont  il  a  la  joumaiice. 


1012.  Lt  ConTaÔLËCK  ciniinL 

à  M.  r Archevêque  de  Tours. 

•t  Mars  1711. 

«Vous  aurez  M  inform*'  de  la  n'soiulion  que  le  Roi  a  prise 
de  coiivo(|uer  une  osscniblt'e  du  rler}(i!  [xtur  le  mois  de  juin 
prochain.  Je  ne  doute  (Hiint  (|ue  vous  ne  vous  disposiez  à  don- 
ner, eu  cette  occasion ,  des  marques  de  votre  zèle  |)our  le  service 
(le  S.  M. ,  en  portant  l'assembii-c  de  votre  province  k  nommer 
lies  ddpuU's  h  l'assemblée  générale  cpii  puissent  y  contribuer 
clUcacement ;  el  quoique  je  sache  qiie  le  choix  en  doive  être 
enliëremenl  libre ,  et  ne  dépende  que  de  vous  et  de  l'as-semblée 
provinciale,  je  crois  ne  pouvoir  me  (lis|>cnser.  pour  le  bien  dn 
service,  de  vous  proposer  M.  l'évêipie  d'Angers  comme  un  de 
ceux  qui  pourroient  remplir  cette  députation  avec  le  plus  de 
succès.  C'est  à  vous  de  faire  l'usage  que  voiu  jugerez  conve- 
nable de  cette  ouverture,  sans  qu'die  puisse  contraindre  en  au- 
cune manière  la  liberté  de  votre  choix  et  des  suffrage*  de  votre 
assembif'e.  Je  vous  prie  seulenieni  de  me  donner  |>art  de  la  dé- 
libération qu'elle  aura  prise  pour  cette  députalion  *.  - 

*  Le  même  jour,  il  recommande  l'évéquc  de  Digne  i  M.  Parebe- 
véque  d'Embnm  ;  à  M.  l'artbevéque  de  Narbonne,  l'évéque  d'Alak; 
i  M.  l'archevêque  d'Aix,  l'évéque  de  Riez.  M.  l'archevêque  de  .\ar- 
bonnc  répondant  que  l'évéque  d'Agde  a  quelques  droits  i  itrc  dioiii 
au  lieu  de  celui  d'Alais  (4  avril),  le  coalrAleur  général  lui  écrit,  le 
i4  avril  :  «Comme  c'étoil  de  mon  chef,  et  sans  aucime  toUidtalion, 
<|ue  je  vous  avoia  écrit  pour  M.  révik]ue  d'Alais,  je  crois  pouvoir  voua 
dire  que  M.  l'évéque  d'Agde  remplira  parfaitem<Mit  la  députation « 

Le  i>'i  avril,  il  n<commande  l'abbé  de  Caslellan*'  à  M.  l'arrhi-véque 
iFAix,  et,  le  aSavril,  Tobbé  de  Bouville,  i  U.  l'archevêque  de  Rouen. 
L'abbé  de  Bouville  avait  demandé  ta  protection  par  lute  lettre  du 
i3  avriL 

1013.  Le  Covraôtica  gèhéeàl 

à  M.  UiEt,  emi  de  rU*  de  Croix,  pri$  Ptrt-LêatB. 

as  Mars  1711. 
«J'ai  reçu  voire  lettre  du  &  de  ce  mois  et  le  pbcel  de»  habi- 
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Uiiils  de  llle  <lo  Croix.  Je  nai  nuire  chose  ù  y  r.'|)i)mlre,  sinon 
<|uc  vous  feriez  bien  de  ne  vous  pas  mêler  des  impositions  du 
Koi;  ce  n'est  poinl  votre  affaire,  et  ces  liabilanls  doivent,  en 
iiareil  cas,  s'adnsser  h  l'inlendanl  «le  la  provinre,  rpii  exami- 
nera sil  convient  île  Irur  accoi-der  ce  (juils  demandent*.  i 

*  Ils  déclaraient  que  l'ilc  apprlcnait  en  cnlier  nu  prince  di?  Gaé- 
nicnô,  cl  que,  n'ayant  à  eiix-ménios  ni  fonds  ni  revenus,  ne  vivant 
que  de  leur  laJKMir  cl  de  l.iir  pêclic,  cl  étant  en  outre  exposés  aux 
incursion»  dos  cnni'niis,  on  devait  les  dispenser  du  dixième,  aussi  liicn 
que  des  fouages  el  nul:  es  droits. 


CONTRÔLK  (II-NKRAL  DES  FINANCES. 


lOl'i.     V.    Vorsn,  secrétaire  (TElat  de  h  (pierre, 

ÀU  CoSTItÔLEVR  GÉsÉttÀL. 

9a  Mars,  i3  Septembre  et  17  Octobre  1711. 

Étapes,  vivres  et  fourrages  du  service  de  Fargès*. 

•  Le  contrôleur  général  écrit  en  apostille  sur  la  première  lettre  : 
rJc  leur  ai  promis  de  leur  donner  des  fonds  k  recevoir  sur  les  re- 
cellos  générales,  capitalions  cl  dixième,  et  je  leur  ferai  fournir  des 
rescriptions  au  commenrement  du  mois  prochain,  pour  être  payes 
de  mois  eu  mois,  à  commencer  du  mois  de  juin.  Il  faudra  couunercer 
ces  rescriplions.n  Sur  la  s!>condc  lettre  :  irFaire  réponse  que  j'ai 
donné  pour  a, 900,000''  d'assignations,  dont  1,900,000"  sur  les  vi- 
vres de  la  capilalion  1711,  et  un  million  sur  la  solde  pour  le  pain 
d'hiver.  Je  ne  doute  pas  que  Fargès  et  sa  compagiue  ne  demandent 
des  assignations  pour  les  fourrage»;  mais  j(>  n^  puis  en  donner  de  long- 
temps ,  el  Ira  financs  sont  épuisées  par  les  fonds  immenses  donnés  pour 
louirs  les  dépenses.  Vous  savez  quel  en  est  1;  succès.-) 

Voir  des  lettres  de  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  4  fé- 
vrier el  a4  décembre,  et  de  M.  le  Gucrcboys,  en  Francbe-Comlé , 
i3  mars. 

Le  a  I  mars,  le  contrôleur  général  répond  à  M.  le  Guerchoys  :  «Vous 
me  mandez,  par  votre  lettre  du  i3  de  ce  mois,  que  le  receveur  général 
de  votre  déparlement  a  envoyé  ses  rescriptions  à  son  commis  sur  les 
lieux  pour  compenser  partie  de  9a3,ooo''  que  vous  avez  fait  prendre 
dans  sa  caisse,  en  1709,  pour  les  étapes  17 10,  sur  celle  de  137,000"  que 
j'ai  fait  assigner  pour  celle  même  dépense  le  a  a  du  mois  de  décembre 
dernier.  Vous  marquez  aussi  qu'il  doit  rester  des  fonds  de  1709  cl 
de  1710  pour  subvenir  à  cette  dépense,  joint  à  ce  que  le  sieur 
d'Harnoncourt  doit  avoir  entre  les  mains  aoo,ooo"  d'assignations 
qui  lui  ont  été  envoyées  en  Alsace  pour  la  subsistance  des  troupes  en 
1710,  lesquelles  n'ont  pu  avoir  lieu  parce  que  les  fonds  avoient  été 
consommés  pour  les  étapes.  J'ai  fait  vérifier  l'étal  de  la  recellc  et  dé- 
pense des  impositions  de  1709  et  1710,  pour  constater  les  fonds 
qui  restent  de  ces  exercices;  après  quoi,  j"ai  fait  mon  arrangement 
confonnémcul  à  la  noie  que  je  joins  ici,  par  laquelle  vous  verrez 
qu'en  faisant  expédier  une  ordonnance  de  4/i,833"  6  s.  8  d. ,  les 
étapiers  recevront  les  187,000"  qui  leur  ont  été  ordonnés,  et  que 
le  receveur  général  sera  en  r^le  pour  les  a23,ooo"  qui  ont  été  pris 
dans  sa  caisse.  Vous  demandez  que  les  assignations  soient  acquittées 
sur  les  lieux  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  convertir  en  rescrip- 
tions, parce  que  cette  conversion  cause  du  retard  el  fait  péricliter  le 
service.  Cest  à  quoi  je  ne  puis  consentir,  parce  qu'ayant  abrogé 
l'usage  des  assignations,  et  les  fonds  des  recettes  générales  devant 
être  portés  au  Trésor  royal ,  celte  conversion  d'assignations  est  abso- 
lument nécessaire  pour  éviter  de  tomber  dans  une  pareille  confusion 
que  l'année  deniière.  Au  surplus,  les  rescriptions  ne  peuvent,  en  au- 
cune manière,  faire  relarder  le  service,  puisqu'elles  sont  envoyées  au 
lieu  de  leur  destination  i  la  place  des  assignations.  « 


Sur  une  autro  lettre  de  M.  le  fiueiclioys,  du  la  juillet,  un  étapier 
qui  diMuaulait  un  renouvellement  di»  surséance  au  payement  de  s-îs 
dettes,  ou  le  remboursement  do  ce  qui  lui  était  dû,  obtint  la  «ur- 
séance. 


101.5.     M.  DE  Là  Hodssaye,  inlendant  en  Alsace, 
Av  Contrôleur  césèral. 

a  a  Mars  et  17  Avril  1711. 

Il  rend  compte  des  marchés  pour  la  conslruclion  de 
deux  ponls  du  charpcnle  solide  sur  ic  Rhin,  l'un  à  Bri- 
sach,  l'aulre  au  Forl-Louis,  pour  communiquer  avec  l'île 
du  Marquisat,  cl  sur  l'aciial  do  pins  et  de  chênes  dans 
la  l'ofèL  de  Ha(juenau,  oii  les  courses  des  partis  ennemis 
n'ont  pas  permis  de  faire  des  coupes  réglées  depuis  le 
commencement  de  la  guerre*. 

**  Sur  les  travaux  de  construction  et  de  réparation  des  ponts  au 
moyen  du  Iwis  coupés,  soit  dans  l-s  forêts  royalos,  soit  dans  les  par- 
ties réservées  des  bois  do  religieux,  voir  des  b-ttivs  de  MM.  de  Ber- 
nage,  inlondant  à  Amiens,  8  avril  1711  (ponl  sur  l'Autliir!,  à  Doul- 
lens);  de  la  Briiïe,  on  Bourgogne,  3  janvier  1718  (poat  de  Sagy), 
et  de  Harouys,  en  Cliamp.igne,  99  avril  171 1  (ponl  Bartliélemy,  sur 
l'Aisne,  à  une  demi-lieue  de  Sainle-Menebould). 

Le  97  août  1713,  M'' le  Duc,  gouverneur  do  Bourgogne,  écrit  au 
contrôleur  général  :  ttJ'ai  reçu  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  mandez 
que  vous  avez  rendu  compte  au  Boi  de  la  prière  que  jo  vous  avois 
faite  au  snjot  des  crues  do  sel  pour  aidi^r  A  réparer  le  pont  d'!  Source , 
et  que  S.  M.  l'a  accordée.  Je  vous  suis  très  obligé  de  l'attention  que 
vous  avez  eue  là-dessus  à  me  faire  plaisir » 

Voir  aussi  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Guynet,  inten- 
dant à  Caen,  3i  juillet  1716,  touchant  l'établissement  d'un  pont  an 
lieu  dit  Pelit-Vey  et  les  prétentions  du  prince  Charles  d'Armagnac  à 
y  percevoir  immédialemont  b'S  droits  du  tarif,  en  établissant  à  cet 
effet  des  bacs  ou  des  barques. 


1016. 


M.  DE  liicnEBOVUG,  intendant  à  Rouen, 
AV  Coutrôlevr  céséral. 


a4  Mars  1711  ;  i3  Mai-s,  \l>  et  a5  Avril  171a. 

ttj'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  viens  de  livrer  au 
régiment  de  Touraine  trois  cents  liommes  de  milice  que  j'ai  été 
lui  faire,  et  que  j'ai  eu  toute  l'attention  h  lui  donner  <le  beaux 
et  bons  hommes,  dont  les  officiers  sont  fort  contents,  sans  ce- 
pendant prendre,  autant  qu'il  a  été  possible,  les  fils  de  fermiers 
ou  p.irliculiers  payant  une  taille  un  peu  considérable,  alîn  cpie 
cela  ne  fasse  tort  au  recouvrement,  ni  à  la  culture  dos  terres. 
Je  puis  vous  assurer  que  ce  régiment  est  en  très  bon  état,  et 
qu'il  a  bien  travaillé,  étant  h  douze  cents." 

Arrestation  de  miliciens  qui  ont  déserté*. 

'■  Par  une  seconde  lettre  du  i4  avril  171a,  il  parait  que  quel- 
ques-uns des  miliciens  avaient  un  congé  régulier,  el  n'claienl  réputé^ 
déserteurs  que  sur  de  fausses  assertions  de  leur  capitaine. 

Au  sujet  de  déserteur»  d'aulrcs  régiments  qui  se  trouvaient  dans 


CORnKSPONDA.NCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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celui  <l«  Toiinin«,  M.  Voyno,  Herniaire  «TEut  de  U  guerre,  érril  tu 

ronin'ili-iir  );i'-Mi''r«l,  I»  l 'i  juin    1711   :    • La  gr4f«  qiM  M.  U 

iii4iri|iiiH  ili-  NUiIIi-Ikh*  voiiilmit  ol>lniir n'a  éU  tttoriét  qu'an 

n'|;iiiicnt  <lo  l'ii-iiuml ,  apn^  i|iril  fut  M>r4i  d«  Dooa},  i  Condilioa  d« 
|>n><T  <)»'*  par   lioiiiiiir  aiii  rapilninr*   qui  rManwnMml  Intra  tol- 

<lil« Pour  ne  |M>int  ilToililir  le   r^inH>ril  <l<'  Touraiiie,  et  M 

point  l'-Ulilir  aii4<i  uiM>  conMqiMnce  qui  mvil  diflirile  à  MNilmir,  j« 
riiniiili-  Il  M.  il«  Mailleboif  i»  prandw  la  pàM  d«  in'ailre!>a»r  un  Mal 
ili>s  <l<''W!ri<'un  ipii  K  trouvcîit  dan«  In  deux  baiaillaai  de  ToaiMiw, 
ol  (lu  w  ilii|>ciuier  de  le*  rendre,  l'iU  miiI  rachwcMfc . . . .  ■ 


1017.  Lb  CofiTHÔuiv»  ainian 

à  }f.  TnuDit^t,  intendant  en  Bottrgogm. 

•h  Mar*  1711. 

Adiniiiistralion  des  biens  de  l'abbaye  Sainl-Renigoe 
do  Dijon;  fnalion  itos  indcmnitc^s  ducs  pour  la  àé- 
(jrndfltiun  des  bois  par  lt>s  bérilicrs  du  prc'cédent  abbd. 

ir  Je  vous  supplie  de  votdoir  liiou  continuer  d'y  donner  (|uel- 
(pic  nlteiitinn ,  sans  ni<unini)ins  vous  dt-lonmer  des  antres  oe« 
rupotion'*  plus  iuipurtanles  dont  vrms  ^tescbnrj»»**.  » 

•  Sur  le»  liieiw,  lilros  cl  priïii4''(ji>«  de  feUe  abbaye,  sur  la  répa- 
rnlinii  et  l'eiilrelicn  des  Ixilimenls,  et  «ur  la  vigile  de<i  Imit,  voir  lea 
I«l(rc4  de  .M.  (le  la  Brifle,  »iiccesse<ir  de  M.  Tnidaine,  9  avril  et 
97  juin  1713,  el  du  aieiir  Roullin,  intendant  de  M.  l'ablté  D'-sma- 
rcti,  ^1  juillet  171»  et  17  avril  171  A. 

L'^  Meiir  Roullin  (écrivait,  le  11  mar*  1711  :  *  M.  de  Reinx, 
roinin<<  abbé  de  Sainl-lténi){ne,  a  Confire  à  feu  TabW  Bmnei  le 
prieun^  de  Sainl-Marrcl-lè»-SiiM.-'y,  situé  en  Comté,  dioeèw  de  Bcnn- 
ron,  de  3,000"  de  revi<nu  de  l'aveu  du  titulaire  d'i  présent.  !/<  Roi, 
roinni*  souverain  de  la  Franrlu^-Oonilé  et  aux  droits  des  rois  d'Es- 
pagne, nonmia  en  nit^me  temps  à  ce  mtme  bénéfice;  mais,  son  eon- 
jesaeur  ayant  re(^nnu  que  l'abU'  de  SoinUBénigM  en  était  le  véritable 
et  seul  collaleiir,  [il]  se  désista  de  sa  MOÙMlion.  L'ablié  Brunel, 
après  l'avoir  pi>ss(>(lé  |>ai.sililenipnl  durant  plnMon  années,  l'a  résigné 
au  sieur  Durand  de  Roniilly,  rec^-retir  génénl  des  Gnancaa  i 
I.iinojje»,  son  m-voti,  qui  s'est  fait  rhevolier  de  Sainl-I.atar\  Outre 
ce  prieuré,  le  si-ur  de  Roniilly  possède  encoro  celui  de  Sainle-Mari'i 
de  Sa(i>-Fuulaiue,  de  s,5ool*  de  revenu,  diocèse  de  Langres,  dont 
M.  l'abbé  est  aussi  cnllateur.  L'abbé  Brunct  d<>cédé,  le  Roi  a  conféré 
ce  même  prieiirt^  de  Saint-Marcel  au  fib  de  M.  Doroi,  procureur  gé- 
néral du  l'nri  Miienl  de  Besançon.  Ce  liénéfice  contentieux  a  donné 
li<'U  au  sieur  de  Roniilly  de  faire  assigner  au  Graial  Conseil  le  si'^ur 
Dorui,  en  rom|>lainle  pour  le  poweatoire  de  O!  prieuré  do  Saint- 
Marrel.  Le  sieur  Dorui,  procureur  général,  a  fait  renvoyer,  par  arrêt 
rendu  |iar  M.  Voysin  le  3.')  9><ptend>re  dernier,  daiu  le  dépariemenl 
duqu'-l  e>l  celle  province,  devant  les  jug("S  du  comté  d.-  Boiirjjogne, 
celle  cnniplaiiile,  et  |>ar  appel  au  Parlement  de  Be-ianfon,  fondé  sur 
la  capitulation  des  Comtois  lorsqu'ils  se  sont  soumis  à  la  domination 
du  Roi,  et  sur  la  dispoailion  de  l'ordonnance  de  168&,  art.  1", 
lit.  30,  porlniit  que  |i>*  Comtois  ne  pourront  être  traduits  bors  du 
r-ssorl  ilu  Parlement  de  Itesaiiçuii.  A  cela  l'on  p<'«il  n>pondre  privi- 
lèg"  conlrair<  à  la  souveraineté,  qui  corniste  dans  la  jiiriMlirlion  que 
le  souverain  |H-iit  toiijoiin  exercer  lui-même  p<>r!HMmi-lkMuent,  ou,  en 
l'évoquant  de  ses  Parlenieiils,  rallriliiHT  A  tel  de  ses  filWlill  qu'il  le 
jiifie  A  pro|)os;  i|ue  ce  préleiulii  privilège  ne  concerne  qne  eeni  qui 
ont  droit  de  rawittitliMiu ,  et  non  les  évocations  ou  attributions  de  ma- 
tières de  la  rompélencc  du  Grand  Conseil.  D'ailleurs,  en  consé- 
quence du  traité  de  paix  de  .Nimègiie,  le  Roi  a  olilenu  un  bref  do 


pape  ImwfWil  XI,  dn  to*  mai  M6,  pour  nommer  dam  le  comté  de 
BouTgag—,  y  caai|irit  Beaanfon,  aux  mérovs  bénéfices  ausquel*  l«s 
rota  d^EipagM  Bownniwil  Eafin ,  S.  II. ,  par  ses  leUlV<s  paleolc*  du 
7*  (TaaAt  M.  «TacMpiaUN  dt  ca  brtf,  •  attribai  m  Gmd  Ciwl. 
esdasiveatenl  1  Ions  anirea  j«ges,  U  cannaÏManea  de  k  mtOket  «n 
question.  On  peut  ajouter  le  privilège  de  Ciuny,  laa  esawplaa  al  les 
arrêt*  en  pareil  cas.  En  eonaéqoence,  le  sieur  de  Bamflly  detaonde 
d'être  re^i  opposant  è  l'exéentiaa  de  ParriH  du  «S  «epleHhra damier, 
cl  d'être  mireyé  au  Caoaeil  ea  riglauiaBt  de  jogat;  d«Made  «Mm 
que  M.  l'abbé,  eaaHM  eaëriaar,  iatarriaMM  émm  eiMa  iailMHa  M 
praona  aaa  fait  M  CMaa.  U  mÊffi&»  Vaira  Orwidaar  d*  mltoamm  è» 
sea  ardrea  sur  eaia.  Madama  m'asoit  pranm  d«  om  dooaar  laa  Maa, 
après  avoir  parié  1  Voira  Grandeur  au  sujet  da  àaar  Terebira,  qui 
demeure  dans  le  silence  et  n'offre  point  d'aifcot  i  11.  Tabbé  après 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  U  inainleréa  de  la  saisie  de  Téco- 
nome  séquestre,  et  après  une  année  moina  sii  saoMines  de  jouis» 
sance  du  revenu  da  son  ahhsye.  A  Pégard  dea  laipaatieni  failea  par  le 
dei^  de  Langrts,  montant  è  3,io6*  6  s.,  fsnrai  Flionneur  de  din> 
è  Memeigneur  qu'il  y  en  a  i,.1A7*  dont  le  sieur  Lamy  est  tenu  par 
aaa  bail;  que,  du  reste,  il  y  en  a  900*  poar  la  capitatina 
le  réie  du  1 1  avril  demif?r,  arrêté  depuis  le  ddeia  de  If .  de  I 
et  que  le  surplus  est  pour  des  reiei8.a 


1018. 


M.  Miui^ù,  intemhint  à  Lyon, 
AU  CofirnÔLELii  r.iniinL. 


sy  Mars  et  9  Mai  1 7 1 1  ;  7  Janvier  1 7 1 3. 

Payement  de  la  pension  de  1,500**  qui  est  attribu('e 
au  marquis  de  Goësbriant  père,  délenu  dans  le  cbâteau 
de  Pierre-Encîsc;  ses  diiïi^rends  avec  M.  de  Poligny,  cotn- 
mandant  du  rhâteau*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Goésbriant,  h  rosi  1711;  le  comman- 
dant l'avait  réduit  an  pain  et  i  l'eau,  sous  prétexte  qu'il  favorisait  les 
communications  des  autres  prisonniers  avec  la  ville. 


1019. 


Lt  CayméLscH  lié^iÈinL 
aux  Intendants. 


3o  Mars  1711. 

Bien  que  le  Roi  ait  dësignc  les  eiïets  qui  peuvent  élire 
arceplt's  dans  les  emprunts  que  les  villes  et  bourjjs  doivent 
faire  pour  le  payement  du  Don  gratuit,  en  exécution  de 
iV'dit  de  septembre  1 7 1  o  et  de  la  déclaration  du  7  octobre 
suivant,  il  les  avise  de  Taire  savoir  de  nouveau  aux  maires, 
(fche\ins,  oITtciers  et  principaux  habitants  des  villes  de 
leur  de'parlement  qu'ils  ne  doivent  recevoir  (|ue  des  eiïel.s 
libellés  pour  être  convertis  en  rentes  sur  le  doublement 
des  octrois,  à  savoir  :  les  assi|[nations,  par  les  caissiers 
du  Trésor  royal;  les  billets  dt  »  fermiers  généraux,  par 
le  sieur  Mollet  de  Brumières,  et  les  billets  de  monnaie, 
par  le  sieur  lleulin.  Cet  arrangement  aura  l'avontage  de 
produire  l'extinclion  des  billets  de  monnaie  et  autres 
effets  qui  sont  à  charge  au  commerce. 
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COMHÔLK  gé.m':k\l  des  finances. 


1020.      .V.  li  GeyoKE,  intendant  à  Montauhan, 
Ai  CoyTRÔi.Ecn  (iéyànAL. 

3 1  Mars  1711. 

irJespPHjis  pouvoir  vous  envoyer  par  ce  courrier  l'état  exact 
(|ue  vous  m'avez  deiuaiiilé  de  ce  (|ue  l'on  poiirroit  tirer  du 
dixième  dans  ce  drparicment;  mais  ce  travail  est  d'iuie  si 
(Trando  discussion,  et  il  est  si  diflicile,  dans  les  élections  t'Ioi- 
{fiiées,  d'avoir  les  (■riaircissenients  nf'cessnires ,  et  même  de 
trouver  des  copistes  pour  y  travailler,  dans  la  crainte  de  se  l'aire 
des  ennemis,  que  cet  ouvrage  n'est  point  encore  dans  sa  per- 
fection. Cependant  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  bordereau 
qui  contient,  ii  peu  de  chose  |)rès,  par  estimation,  ce  que  l'on 
pourra  lin'r,  ii  la  rigueur,  du  dixième. 

irLes  quatre  premiers  articles,  qui  regardent  les  gages, 
rentes  sw  le  clergé,  appointements  des  commis  et  patrimo- 
niaux, ne  souiïrironl  point  de  dilTiculté.  Le  cinipiième,  qui  con- 
cerne les  marchands  et  antres  qui  font  valoir  leur  argent,  sera 
un  peu  plus  dillicile  dans  l'exécution;  cepnilant  j'espère  en 
venir  à  bout  sur  le  pied  marqué  dans  le  projet.  F^a  grande 
difficulté  roule  sur  le  six  et  septième  article ,  qui  regardent  le 
dixième  des  bienr.  nobles  et  des  biens  ruraux. 

rrll  sera  aisé  de  régler  le  dixième  des  biens  nobles  sur  le 
pied  des  aveux  et  dénombrements  rendus  aux  trésoriers  de 
France,  et  d'y  comprendre  les  autres  biens  nobles  pour  les- 
(juels  il  n'y  a  jjoint  eu  d'aveux  et  dénombrements,  sur  les  états 
que  les  subdélégués  m'ont  envoyés.  Mais  le  grand  embarras  sera 
de  faii-e  payer  ce  dixième  à  une  iufïnifé  de  gentilshommes  qui  ont 
h  peine  de  quoi  vivre,  ou  qui  ont  leurs  enfants  au  service.  Il  n'y 
en  aura  pas  le  quart  qui  paye  volontairement;  le  reste  ne  le 
fera  que  par  la  contrainte  et  les  saisies,  et  en  accordant  quelque 
dimiimtion  à  ceux  que  l'on  connoitra  dans  rinq)uissanee  de 
payer.  Ainsi ,  il  faudra ,  sur  cet  article ,  diminuer  au  moins  un 
sixième  pour  les  non-valeurs. 

"Les  particuliers  (jui  possèdent  les  biens  roturiers,  quoique 
les  plus  chargés,  ne  laisseront  pas  que  de  payer,  si  vous  ap- 
prouvez le  plan  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  i-épéter,  qui  est  de  régler  le 
dixième  sur  le  pied  des  impositions  ordinaires.  La  taille  et  im- 
positions ordinaii-es  montent,  dans  la  généralité  de  Montauban, 
à  3,500,000**,  sur  lesquelles  il  y  a  eu  500,000"  de  diminu- 
tion en  faveur  des  communautés  misérables  et  impuissantes.  Je 
donne  par  estimation,  aux  particuliers,  autant  de  revenu  qu'ils 
payent  de  taille  :  ainsi,  le  dixième  monte,  à  la  rigueur,  à 
350,000".  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  que  ce  principe 
peut  être  fautif  par  rapport  aux  biens  dont  le  revenu  ne  suffit 
pas  pour  payer  les  charges.  Tels  sont  ceux  où  il  n'y  avoit  que 
des  noyers  et  châtaigniers,  qui  sont  tous  morts,  sans  excep- 
tion, en  1 709.  Ainsi,  l'on  ne  pourra  pas,  dans  ces  lieux-là,  ré- 
gler le  dixième  sur  le  pied  de  l'article  de  taille,  ni  du  revenu 
du  propriétaire,  puisqu'il  ne  suffit  pas  pour  payer  les  chaires, 
une  partie  même  ayant  abandonné  leur  bien  ;  et  ce  seroit  le 
vrai  moyen  de  leur  faire  |)erdre  l'envie  d'y  revenir  et  de  le  cul- 
tiver.. Pour  cela,  je  crois  qu'il  suffirait  de  diminuer  50,000" 
des  35o,ooo"  à  quoi  le  revenu  du  dixième  des  biens  ruraux 
|)eut  monter,  et  l'appliquer  à  ces  communautés  absolument 
impuissantes.  Les  rôles  seroient  toujours  de  35o,ooo",  dont  il 


I  n'y  en  auroit  que  3oo,ooo"  pour  le  Roi.  Après  avoir  rélléchi 
pendant  deux  mois  sur  cette  importante  affaire,  en  avoir  con- 
féré avec  tous  mes  subdék^és  et  les  receveurs  des  tailles ,  ils 
sont  tous  demeurés  d'accord  quec'étoit  le  seid  et  unique  moyen 
de  procurer  pronipli'inciit  au  Hoi  les  secours  ijuc  S.  M.  attend 
du  dixième  des  revenus  des  biens  nobles  et  des  biens  ru- 
raux. 

erLe  recouvrement  pourra  en  être  fait  dans  trois  mois,  à 
com|)ter  du  jotn*  rpie  j'aurai  i-ecu  vos  ordres  sur  ce  pie<l-lh. 
Si,  au  coiilrairo,  vous  voulez  suivre  à  la  lettre  l'esprit  de  la 
(hTlaration  et  obliger  les  particuliers  à  donner  les  leurs,  ou  en 
faire  par  eslimalion,  c'est  un  ouvrage  d'un  an,  presque  toutes 
les  (h'clanitions  des  particuliers  seront  iuddèles ,  et ,  sur  le  pied  de 
celles  (|ue  j'ai  déjà  reçues,  le  dixième  du  revenu  des  biens  nobles 
et  (les  biens  ruraux  n'iroit  pas  à  aoo,ooo"  dans  toute  la  géné- 
ralité. Si  on  les  fait  par  estimation ,  on  ne  peut  refuser  aux  par- 
ticuliers la  voie  d'opposition,  et,  (|uoique  vous  ayez  décidé 
<[u"il  ne  peut  être  écouté  qu'en  donnant  sa  déclaration  et  en 
payant  les  termes  échus,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  se  fît  plutôt 
exécuter  que  de  commencer  par  payer.  Cela  causeroil  des  frais 
immenses,  qui  iroieril  plus  loin  que  le  dixième,  feroil  crier  les 
peuples,  causeroit  peut-être  pis,  et  arrôteroit  non  seulement  ce 
recouvrement,  mais  même  celui  de  la  taille* 1 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  1 1  avril,  <|ue  ce  système  est 
cnlièremcnt  contraire  aux  iiilenlions  du  Roi,  et  qu'on  envoie  le  sieui' 
Ogier,  qui  est  au  courant  de  l'affaire ,  pour  expliquer  quelle  imi)orlancc 
il  y  a  à  se  conformer  enlièrcnienl  à  la  iléclaration.  Sur  le  recouvre- 
ment du  dixième  et  sur  le  niccontentcnicnt  excité  par  M.  le  Gendre, 
voiries  lettres  de  M.  deBcancayre,  3,  liet  ai  avril  1713. 


1021.  Le  CoNTBÔlEVR  GÉXÉRAL 

à  M.  le  comte  dv  Luc,  ambassadeur  en  Suisse. 

1  "  Avril  171t. 

H  reconnaît  que  le  dixième  ne  peut  pas  être  levé'  sur 
la  solde  des  soldats  et  sur  les  appointements  desolïiciei's 
suisses;  mais  il  doit  l'être  sans  diflicultc  sur  les  biens- 
fonds  et  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  possédés  par 
des  Suisses*. 

rrLa  plus  grande  difficulté  sera  la  taxe  sur  l'industrie  qui 
pourroit  être  imposée  sur  les  Suisses  établis  dans  le  royaume;  je 
crois  qu'on  n'aura  pas  beaucoup  de  peine  à  trouver  des  tempé- 
raments qui  préviendront  [leurs]  plaintes**.  ....  1 

*  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  annonce,  le  7  avril,  qu'il  en- 
verra à  M.  du  Luc  le  mémoire  demandé  s\ir  le  nombre  des  Suisses 
domiciliés  dans  sa  généralité,  leur  origine  et  leurs  biens. 

**  Sur  de  nouvelles  réclamations  du  canton  de  Zuricli ,  le  contrô- 
leur général  écrit  à  M.  du  Luc,  les  3  et  1 6  septembre  suivant,  qu'exa- 
men fait  dos  traités  passés  avec  les  Suisses ,  les  Génois ,  les  Florenl  ins  et 
l'Etat  d'Avignon,  il  est  impossible  d'excepter  les  Suisses  de  la  levée 
du  dixième  des  fonds.  Pour  la  taxe  sur  l'industrie,  on  a  suspendu 
toutes  poursuites  jusqu'à  résolution  définitive. 

Le  1/1  novembre  suivant,  M.  Trudaine,  intendant  en  Bourgogne, 
écrit  qu'il  a  averti  les  syndics  de  Genève  d'avoir  à  payer  le  dixième 
des  biens  qu'ils  ont  en  France.  En  apostille  d'une  lettre  sur  le  même 
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•ujcl,  de  M.  de  la  Briiïft,  tucccMeurde  M.  Tmdaine,  t6  mai  I7i«. 
I<-  rualrtianr  géoéral  écrit  :  «Que  le  Roi  ■  Xrtmi  à  propw  de  m 
poiiU  dMHMT  it  dMnaa  iJwoIm  aur  ce  qui  riynl*  l«  diiitit  ém 
\Àm»  ■pparU'Miil  «m  Siii*ies  en  Kranri-.  LnnH|ii>>  la  qiintion  •'«•! 
mue  dan*  Ira  dii-ti-^,  M.  Ir  nmilp  <lii  L<ir,  *riil>aMad"Ur  di>  S,  M.  en 
Siii'iiu',  a  Cijl  coiiiioilrf,  mir  rc  i|iii  n'garde  elle  iiiipoaition ,  |(|ii<^]  i 
li>H  Siiiintii  IIP  poinuii-nt  d'iiiand<T  il'iHre  Irailé*  eii  Franre  ptiii  bro- 
ralilcment que  le*  iiijeU  de  S.  M. ;el,en  effet ,  iU  ont  tmijmin  conli- 
iiiii'*,  à  reieeptioii  de  reut  «{ui  «ont  •dnellemont  dann  te  «errirt*  de 
l'iirrre,  i  l'égard  dcaquel*  oo  a  Mirti*.* 

Le*  néf|oeianl(  italien*  établi*  i  Lyon  riin-nt  également  déclaré* 
roiilrilraable*  :  lettre*  de  M.  Méliaod,   19  févriiT  et  11  man    1711. 

La  Savoir  fut  exempivc  ilu  ilitiètiie,  niaia  mgwaiiUa  de  aoo.ooo* 
aur  la  ra|iilalion,  qui  fui  iviliiile  à  la  dcoMllde  do  Sénat  Ci  de  la 
r.liaiiilirp  lira  c»ni|ilp)t;  \n  coinniiK  ila  b  feniie,  étant  CMnpiAt  4e 
rcllu  aiignienlalion ,  pa>èmit  le  dixième  de  leur*  appeinlemenU. 
(Lettres  ilii coiitrAleur  p'iiéral  i  M.d'Angenriltier*,  inlrndnnl  en  Dao- 
|>hiné,  ii3  avril  1711  ri  i.l  janvjrr  171*;  lettre»  de  M.  d'Angerril- 
lieri,  .'il  mai,  H  et  Ti  octolire,  .'li  décembre  171  ■■) 


1022.        M.  Ht  BtnyiCK,  intendant  à  Amiens, 
iv  Coxt»6lbok  GByiinL. 

i"  Atril  1711. 
JiigemenlH  retidus  coiiln*  (rois  commis  des  vivres  cou- 
pables d'avoir  vole  des  grains  du  Hoi  dans  les  magasins 
d'Abbeville*. 

*  En  apostille  :  • Il  est  1  louhaiter  que  cet  eirmple  puiaae 

runteoir  le*  caMait  de*  «ivres,  qiii  ne  «ont  accoutumés  que  de  (aire 
de*  fripoonerie»;  iMii  je  doute  fort  que  la  crainte  du  cliitinirnt 
puisse  les  rendre  plus  exacts  h  faire  leur  devoir  et  contenir  leur  avi- 
ililé..i 

Le  i3,  M.  de  Bemage  avertit  qu'il  rominrncc  un  autre  procès 
contre  un  aide-major  du  régiment  de  Valeon  et  de*  commis  de* 
vivres  qui  ont  altéré  des  billela  de  (aamlura  de  paia  daatinéa  A  Tali- 
racnlalian  des  pionniers  d'Arras. 


loi.*?.     .W.  nt  SjtXT-Co:iTMST,  intendant  n  itel:, 

iO   CoSTItÔLBOH  GBniHAL. 

1"  Avril  1711. 

«Confonnéiiient  aux  onirm  que  vous  m'avex  ilniim's  (tar  la 
Icllre  (|n'il  vous  a  |il(i  me  foire  riioiiiieiir  de  m'iVrire  le 
it  fi'vrier  dernier,  j'ni  eiileiulii  les  mnrriinnds,  les  lMin<|uiers 
et  les  Juifs,  M.  le  |in)riireiir  gi'iii'ral  du  l'nriement  et  Conrde* 
iiiiitiMiiies,  les  (relis  qui  arluellenienl  Imvailleiit  il  In  Munnoie 
lie  Melx,  et  les  |iriDri|Miii\  ofliciers  de  l'IiAlel  do  ville,  sur  le 
fait  des  miimioies ,  qui,  rlioeun,  pensent  diiïéremnient  sur  une 
iiuilit^n-  niiKsi  dillirile  et  oiiHui  di'lirale,  siirintit  en  ee  |Mya-ci, 
>iù  ii's  Tn>i»-hvérlii's  sont  niAlés  ovee  In  l/vrmine  et  isnli'*  des 
deux  rôl«'s  des  terres  d'Ein|)ire  et  d'Espnfftie,  les  moniinies 
njnnt  pnrtont  là  des  mur»  sur  des  pieils  dilTi'renl*.  Voici  ce 
<|li'(>u  en  |)eut  ri-siinier  de  plus  misniinnlile. 

"Il  y  n  deux  olijets  dnns  relie  affaire:  liiii .  J'iiiliTiV  du  Uni 
et  du  niynuiiie;  rniitre,  U  rniuiuo<lili-dii  roinim-ri-c  d..-.  peuples 
du  pays.  Il  parott  qu'il  faut  se  tenir  ferme  h  ne  point  permettre 


le  eoan  det  etpèeet  de  Ixteraine,  parce  que,  d^  qu'un  le  |ier- 
neUmit.  M.  ledacdeLomine.ayantun  <i.  \>  >irh<'|>lii«i<tendii. 
IrooTernit  des  moyent  pour  taire  voir  plii<  (;ruii'lr  fabricaùoii 
quecpiaml  led<<liil  en  est  restreint  en  son  |>8vs.  Il  ne  but  |K>ur- 
lant  pM  ■'•Itendre  d'cnpédier  loi'  ne  la  monnaie  de 

l/MTMneMMrépMMfediÎMlesTp  jMir  pliisiitirs  rai- 

aoM.  1.0  première  ettqu'i'taiii  i'-s  que  non*  le  sommes 

avec  la  l/urraine,  bit  paiiiruli-i- al  l/iujour»de»  esftices 

qu'ils  (leuveiil  souvent  n-iiietlre  île  l'autn*  r(A^  du  mÏMeM,  car 
il  y  a  des  lieux  imiivis  <•!  ii»n  |iar(agët  fOÊêtâé*  M  wmv»- 
mineie  |Mir  le  Uni  et  |>ar  M.  le  duc  de  Lamine;  3  v  tn  a  aoiri 
qni  sont  moitié  l'un  et  moitié  l'antre,  et  partout  on  est  k  deux 
lieues  de  In  Lorraine  dans  le  terrain  de  la  (ouverainel^  du  Roi 
qnî  en  est  le  plus  reruli^.  D'ailleurs,  plusieurs  particuliers  de 
eespays<i  ont  leur  bien  en  Lorraine,  où  ils  ne  sont  payes  de 
leorsTemie»  qu'eu  ces  espèces ,  et  il  y  a  de*  caiitoiu  qui  «e 
trouvent  leUement  eodavéi  dans  la  l»rraine,  qu'ils  y  vendent 
toutes  leurs  denrées.  Il  y  a  aussi  une  valeur  inlrintéique 
dans  l'argent ,  qui  le  fera  loajoors  recevoir  sur  le  pied  de  l'in- 
trimèqoe  par  die*  marchands  et  eommerçanls  du  pays.  Mais 
on  tronvera  on  avantage  h  empêcher  ce  cours  public  dans  les 
recettes  e(  dans  les  payements  g^i'raux ,  ipiand  on  s'en  plein- 
dra.  parce  que,  les  espèces  de  lorraine  éloiit  sur  un  pied  plu* 
luiul  de  leur  voleur  qu'en  France ,  elles  ne  seruient  reçues  dans 
les  ÉvAcIm's  que  sur  leur  valeur  essentielle  enire  geiu  qui  le 
voiidniicnt  bien;  et  d'ailleurs  les  I/>rrains  sont  obligi%  de  nous 
apporter  leur  urgent  sur  ce  pieil ,  pour  amasser  notre  argent 
de  France,  qu'ils  achètent  li  un  prix  plus  liant  <pie  sa  valeur 
pour  pouvoir  commercer  en  France,  où  ils  le  reportent.  (l'est  le 
seul  moyen  d'emp^her  la  fabrirotion  de  M.  le  duc  de  l/>rraiae. 
Aussi  ne  trouve-l-il  point  de  matières  pour  fabriquer  des  \M- 
pokis  d'or,  |>arce  qu'on  aime  mieux,  eii  France,  porter  les 
vieilles  espèces  d'or  aux  Monnnies  de  France,  pour  y  paater 
des  billets  de  monnoie,  y  ayant  plus  d'utilité  pour  eux  que  de 
les  |>orler  en  lyirraine.  lin  en  lire  même  de  Lorraine,  (|ue  le* 
Juifs  portent  h  la  Monnoie  de  Reims.  A  l't'gard  de  la  monnoie 
blorirhe,  \\.  le  duc  de  l>orratne  lire  beaucoup  il'orgenl  blanc,  et 
en  fobrique  des  sois  <|ui  se  prennent  à  Melz  pour  is  d.,  comme 
en  l/irroine.  ('/est  lii  où  ils  tniuvent  de  l'utilité.  Il  ne  me  pa- 
roll  aucun  exp«'diefil  pour  l'emp^rher,  cpie  de  fabriquer  ici  des 
sois,  et,  ponr  lors,  défendre  alMiliiment  les  sols  de  IxHraine; 
car,  ai  on  le  faisoit  au|)aravant,  les  marches  seroieni  obliges  de 
cesser,  n'y  ayanl  que  celle  petite  monnoie,  et  rela  foniieruit 
des  mouvemenU.  Je  suis  toujours  |)er*uadé  qu'en  fait  de  mon- 
noie,  il  faut  toujours  trouver  de  l'utilité  et  de  la  commodilé 
aux  hommes;  car,  autrement,  par  h  force,  ou  n'empêchera  ja- 
mais le  trans|H>rt  des  espives.  Il  est  impossible  de  garder  ce 
pays-ci.  étant  mêlé  au  point  que  j'ai  eu  riiomieiir  de  vous  le 
marquer  cl  enclavé  l'un  dans  Pautre  successivement;  quand 
même  on  niettroit  des  gardes  partout,  ce  ipii  ne  se  jieiit  |>as, 
les  gardes  eux-mêmes  feroieni  ce  commerce  dès  qu'il  y  aurait 
du  profit.  Voilii  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  Roi. 

"La  commodité  des  peuples  se  trouve  aussi  dans  le  même 
niveau:  car.  |Mir  celle  défense  de  recevoir  les  monnoies  de  M.  le 
dncdel/irraiiie,  M.  le  dur  de  l/>rraiue  tenant  ses  monnoies  tort 
boutes,  les  Lorrains  sont  obligés  de  venir  dans  le*  Trois-Evécfaés 
pour  fcire  par  nous  lenr  commerce  en  hlandre  et  en  Hollande . 
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ne  le  pouvanl  faire  dii-ectemeiil ,  et  sont  ohligrs  de  doinier  à  nos 
Um.|uiei-s  et  comiiierçaiils  leur  i.ioniioie  sur  le  [)ied  de  Icuir  valeur 
uilriiisè»iuc.  Ainsi,  nous  y  faisons  le  profil  de  la  banque,  et  ne 
pnlons  rien  sur  l'ur/ïtiil.  Ji-  crois  donc  qu'il  ny  a  «lu'à  s'en 
tenir  à  ce  que  vous  avez  iail.  Il  seroil  seulement  utile  de  fabri- 
quer ici  des  sols,  et  d'y  défendre  pour  tore  encore  plus  sévère- 
luent  le  débit  des  sols  de  Ijorraiue*.» 

•  Le  7  juin,  L>  conlrolcur  général  lui  ordonne  de  faire  fabriciuor 
des  pièces  de  i5  deniers  qui  n'auront  cours  que  dans  les  Evécliés, 
afin  d'arrêter  l'introduction  di>s  espèces  de  Lorraine,  mais  do  ne  pas 
discontinuer  celle  des  pièces  de  Ho  <leniers. 

Le  l 'i ,  l'iulendaut  écrit  que  l'on  vient  de  faire  dc^  nouvelles  pièces  de 
3o  deniers  en  Lorraine,  aussi  semblables  que  possible  aux  piùc.îs  fran- 
çaise», pour  les  faire  entrer  en  fraude,  et ,  le  a3  avril  1 7 1  a ,  il  propose 
un  second  traite  avec  M.  Ilogguer.  Sur  rintro<luction  de  ces  menues 
monnaies  de  Lorraine  et  de  celles  do  MontWIiard  en  France ,  voir  deux 
lettres  de  M.  le  Guerclioys,  intendant  en  Franche-Comté,  99  avril  cl 
at  juillet  1711;  deux  lettres  de  M.  de  la  Houssayo,  intendant  en 
Alsace,  ai  janvier  171 1  et  to  août  1712  ;  les  lettres  de  M.  de  Saint- 
Conlesl ,  et  dn  sieur  Robin ,  commissaire-ordonnateur  chaîné  de  le 
suppléer  pendant  son  absence,  8  mai,  3  et  j8  juin,  ag  juillet,  9 
et  16  novembre,  5  et  3i  décembre  171a,  a 5  janvier,  8  février,  i 
et  3o  mars,  4  mai,  1/1  et  aO  juin,  j5,i8,  a8  et  ag  juillet,  a,  7  et 
a6  août,  39  septembre  et  ag  novembre  1718,  9  janvier,  10  oc- 
tobre et  3o  novembre  171 4;. celles  de  M.  de  Barrois  Saint-Remy, 
ao  novembre  171a,  et  de  M.  de  la  Porte,  premier  président  du  Par- 
lement de  Mel2,  ai  avril  1713. 

Les  habitants  de  Toul,  plus  particulièrement  les  Juifs  de  celte 
rillo  et  ceux  de  Metz,  étaient  accusés  de  faire  ce  commerce  :  lettres 
de  M.  d'Audiffrel,  envoyé  extraordinaire  du  Roi  en  Lorraine,  7  no- 
vembre 1711;  de  M.  de  Ilarouys,  intendant  en  Champagne,  iG, 
a3  et  35  février,  10  mars  et  a4  mai  1711  ;  du  contrôleur  général  ii 
M.  d'Audiffrel,  7  décembre  1712,  et  de  M.  de  Saint-Contesl,  a8  fé- 
vrier cl  8  avril  1713. 

Il  y  eut  une  proposition  d'admellre  les  monnaies  de  Lorraine  à  un 
prix  inférieure  leur  valeur  nominale  :  lettres  de  M.  de  Saint-Contest, 
a&  juin  et  37  août  1713. 


1024.  M.  Dàgvesseau, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
iv  Contrôleur  gésèral. 

a  Avril  1711  et  i3  Juin  171a. 

Il  rend  compte  de  Tétat  précaire  du  collège  Mazarin. 
Le  meilleur  moyen  d'y  remédier  est  de  lui  donner  des 
rentes  sur  la  ville  égales  aux  arrérages  dus  de  la  rente 
(jui  lui  est  assignée  sur  les  cinq  grosses  fermes,  à  la 
valeur  des  billets  de  monnaie  que  cet  établissement 
détient,  et  à  ce  que  lui  doit  le  Roi  pour  certains  manu- 
scrits de  la  bibliotbèque  du  cardinal  Mazarin. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


1025.    M.  d'Abge.iso.i,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV   COXTRÔLEVR  césÉRAL. 

3  Avril  1711. 
«J'ai  communiqué  aux  syndics  des  libraires  et  aux  maîtres  et 


gardi's  do  la  rnaiTliandisc  do  vin  le  mémoire  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  do  nio  renvoyer,  par  lc<|uol  on  propose  de  les  mettre 
au  rang  des  six  corps  dos  niarrliands,  dont  le  nombre  seroit  de 
huit, et  de  leur  attribuer  le  droit  de  renqdir  chaque  année  deux 
nouvelles  i>lacos  de  juges-consuls  par  augmentation;  le  tout, 
moyennant  fmancc.  Mais  les  syndics  des  librain  s  et  les  garde» 
de  la  marchandise  de  vin  m'ont  assuré  qu'ils  u'avoicnl  jamais 
eu  dessein  de  j)arvenir  au  consulat,  et  que  leurs  comnuuiautés 
n'i'loient  pas  on  état  do  fournir  aucunes  sommes  pour  acquérir 
riionneur  qu'on  leur  offre.  Les  libraires  ont  ajouté  qu'ils  ont, 
de  tout  temps,  fait  corps  avec  l'Université,  que  leurs  statuts  les 
obligent  de  demeurer  dans  l'enceinte  de  certaines  limites  aux 
environs  des  collèges,  et  (pie  plusieurs  déclarations  du  lioi  et 
arrôls  du  Conseil  leur  ont  accordé  des  distinctions  plus  hono- 
rables, il  leur  gré,  que  celles  (ju'on  leur  propose,  en  les  décla- 
ranl  membres  et  sn|q)ôts  de  l'Universilé  de  Paris.  Dans  ces  cir- 
constances, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  aucun  usage  du 
mémoire  qui  vous  a  été  pi-ésenté 1 


1026.     M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV   CoSTIiÔLEiR   GÉ\KRÀL. 

5  Avril  1711. 

Il  demande  un  arrêt  qui  prolonge  pour  dix  années  la 
subvention  donnée  par  la  ville  de  Toulouse  à  l'Iiôpital 
où  Ton  enferme  les  mendiants.  C'est  un  établissemcnl 
fort  utile,  et  qui  contient  des  manufactures;  il  louche 
3,000**  sur  les  impositions  du  diocèse  et  a  ii4,6i8** 
de  revenu  fixe*. 

*  Le  syndic  de  la  ville  fil  opposition  à  l'arrêt  cl  réclama  que  la 
ville  fût  déchargée  de  cette  subvention.  En  apostille  :  «Avant  faire 
droit,  les  états  des  revenus  et  dépenses  seront  représentes  par-devant 
M.  de  Bâville  et  examinés  en  présence  du  syndic,  ou  lui  appelé;  ce- 
pendant l'arrêt  et  l'ordonnance  de  M.  de  Bâville  seront  exécutés n 


1027. 


M.  Ferraxd,  intendant  en  Bretagne, 
AV  Contrôleur  gè.\éral. 


7  Avril  1711. 
• 
ir Sur  la  difliculté  que  fait  le  sieur  du  Val-Baude  d'ac- 
cepter la  cliai-ge  de  procureur-syndic  de  la  jurisdiclion  consu- 
laire de  Saint-Malo ,  à  laquelle  il  a  été  nommé  dans  l'assemblée 
générale  des  habitants  tenue  le  7  janvier,  j'ai  communicjué  au- 
dit sieur  de  Val-Baude  les  raisons  dont  la  conimunaulé  se  sei't 

pour  soutenir  la  nomination  qui  a  été  faite  de  sa  personne 

11  me  paroît  très  important,  pour  soutenir  la  réputation  d'une 
ville  aussi  considérable  que  celle  de  Saint-Malo,  que  les  secré- 
taires du  Roi  ne  soient  pas  exempts  des  charges  principales  et 
publiques  :  ils  y  sont  en  si  grand  nombre,  qu'il  soroit  impos- 
sible de  trouver  des  sujets  capables  de  les  remplir.  Vous  verrez, 
dans  les  exemples  que  l'on  cite,  que  les  secrétaires  du  Roi  n'ont 
point  fait  de  pareilles  difficultés  jusqu'à  présent,  quand  ils  so 
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hoiit  lrouv«^  tngtgéê  daoc  le  eommerce  comme  le  Meur  du  VaU 

IJniuic'.» 

*  Lp  «0  Diai,  il  écrit  que  le  lieur  du  V«l-B«ud«  iTmI 


1028.  M.  Ds  Toncr, 

$e<rélttire  iTHtat  de$  nffairti  itrmtghm, 

ÀV  COUTHÔLEOK  (ituénL. 

g  Arril  1711. 
1^1  r()iii|in|,'iiiu  ilanoisc  des  Indes  oriontaleH  l'Iablic  à 
Trnii<|iicl>ni'  propose  dVnvoyer  du  [M>ivrc  en  Franco  à 
charge  (le  renHM)rler  en  échange  des  mairlinndises  frnn- 
raises*. 

*   L>>  ('.onx-ii  do  roinnxTrp,  dans  une  délibération  dont  la  riinin< 
•  ■■>\  joint  à  r)-ll>-  Iftln-,  fut  d'atia  d)-  ne  pai  Mcorder  la  J 
|Hirc<'  (|ii°i'lli'  iv'nililall  d>>vuir  luunior  i  l'avantage  det  [ 

.Sur  une  ileiiiaiidi'  det  marcbaïKla  do  Montpellier,  InnaaiM  le 
s&  norenilin'  «uivant  par  M.  d«  Bivillc,  intendant  en  Lanipiedec,  «1 
tendant  à  Taira  venir  trois  vailMaax  do  Hollande  k  Cette,  pour  y  char- 
ger «ou*  paateports  àm  «ieiiria*  do  la  province,  ou  i  prendre  daa 
pmeport»  de  Hollande  pour  charger  ce*  denrées  sur  des  vaiaaeaui  de 
Saint-Malo,  le  contrôleur  général  écrit  de  m  main  :  eX  M.  D^pie^ 
•eau,  pour  avoir  «on  aiU.  Il  ne  lui  écliappora  pat  de  bdre  atleolioa 
i  tout<>s  !•■«  ttMitaliveg  que  font  l<--*  Hollandoi*  pour  avoir  des  | 
et  ani  Miin»  qu'on  a  pris  d'i-u  prévenir  les  inconvénient*.» 


IU'29.  Lb  ConTKàLtvt  oisinL 

à  M.  TnuDinB,  itUendaiU  en  Bourgogne. 

10  Avril  1711. 

Le  Roi  accorde  une  somme  de  1,000**  pour  la  con- 
struction d'une  rhapt'lle  dans  la  prison  d'Auxonnc,  et 
consent  à  donner  un  fonds  sur  le  domaine  pour  que  la 
messe  y  soit  dite  les  dimanches  et  joui^  de  fétc. 


1030.        M.  FEfKiyù,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Co^lTHÔLEVIt  GÉ.iÈKàL. 

t»  Avril  1711. 
L'érection  de  l'ort-Louis  en  corps  et  conimunaut*^, 
afin  dVtre  dt'chargé  des  fouages  et  de  jouir  d'autres  grâces 
et  exemptions,  est  i^tarddc  par  la  nt^gligcnce  des  habi- 
tants h  faire  enregistrer  leurs  dernières  lettres  patentes 
de  167a*. 

eje  ne  sais  si  M.  des  Graviers  (commandant  du  Port-Louis) 
est  bien  d'accord  avec  M.  le  duc  de  la  Meilleraye,  gouvemear 
du  l*orl-l<ouis.  Il  y  a  plusieurs  annëes  qu'on  aaaurc  qu'il  ne 
veut  pas  |MTiiicttrc  ii  ces  habitants  d'être  âigës  en  corps  de 


communauté. 


*  l.«  i.t  août  suivant,  M.  Ferraiid  envoie  les  réponse*  faite*  par 
le  procureur  général-syndic  des  Etals  et  les  fermier*  de  k  province  i 


MM  dwnde  de*  habiUnt*  de  Ixmetil,  Uwi*mi*«p*r  11.  de  Pontcbar- 
Irain,  aecrélaire  d*ÉUt  de  la  marine,  pour  éire  déchoi^  de  iMrtes 
laies,  fauige*.  devoir*,  diiièute  et  lngtienl  de*  g<Mi<  ée  guerre.  En 
I  :  «NéanL* 


1031.         M.  DU  Lt  Bmrrt,  intendant  à  Caen, 

AV   CofITItÔLtVK  cifénL. 

17  Avril  1711. 

Il  rend  compte  du  commerce  secret  qui  se  fait  avec 
l'Angleterre  le  long  des  cAtes,  en  raison  de  la  proximiti* 
des  Iles  de  Jersey  et  de  Guemesey*. 

*  Voir  au**i  le*  lettre*  de  M.  (juyeet.  mecessenr  de  M.  d<-  la 
BrilTe,  9  novembre  171s,  1"  janvier,  S  finier  M  iS  déremhre 
1713. 

Le  tt  janvier  171S,  M.  le  Blanc,  inlendaol  en  Flandre  maritime 
•ignale  rannenwt,  à  Oalende  et  ton*  pavfflende  Bomyogne,  de  plu- 
«iëiin  conaireo  do  Jent}  el  de  GaenMsej. 


1032.       M.  LB  GBSDim,  imtimiant  à  Montauban, 
AV  ConriÔLBVM  eànitAL. 

so  Avril  1711. 
Circulation  en  Catalogne  de  deniers  de  France  mar- 
ques aux  armes  de  l'Archiduc  et  frappt's  en  France  *. 

*  Voir  le*  lettre*  de  M.  de  Saint-Maurice,  rommi**aire  général  de 
la  Cour  de*  monnaie*  de  L)on  (G'  i&65),  sur  le  procè*  bit  i  de* 
liabitanti  du  paji  de  Conseran*  qui  ont  réformé  ce*  denier*  ( *8  juin, 
i3  et  3i  juillet  1711),  et  une  lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant  en 
Flandre  maritime,  sur  la  circulation  de*  ancien*  Kard*  d'Eapi^ne  el 
de  ceux  qui  ont  été  récemment  frappé*  aux  arme*  de  l'Arcbidne  on  de 
l'âedenr  de  Baviire  (6  déeemfare  1711). 


IH. 


1033.  Lb  CoxrntLBCB  càninL 

à  M.  DB  PouTcaABTBAix ,  Secrétaire  d'Etat  Je  la  marine. 

«3  et  »h  Avril  1711. 
Au  lieu  de  percevoir  l'induit  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  rap])orti'es  par  les  vaisseaux  de  la  mer  du  Sud , 
il  .sera  plus  utile  à  l'Etat,  comme  aux  intéressés,  de  lais- 
ser à  ceiu-ci  la  libre  disposition  des  matières,  sauf  k 
exiger  une  soumission  de  les  porter  aux  Monnaies. 

"On  ne  peut  douter  que  les  inl(<res<éi  n'aient  entrepris  le 
voyage  sans  permission  du  roi  d'Espagne;  reste  b  Mvoir  de 
quelle  manière  ils  auront  traité  aux  IinIcs.  Suppose'  qu'ils  en 
aient  obtenu  la  permission  des  olliciers  du  roi  d'Espagne,  ils 
auront  paye  les  droits  d'eninie  et  de  sortie  dus  i  S.  M.  C.  Si. 
au  contraire,  ils  ont  fait  leur  commerce  en  aventuriers,  ils  ont 
couru  les  risques  de  la  confiscation  {tortëe  par  les  rigteoMOta 
d'Espagne;  et,  dans  l'un  ni  dons  l'autre  cas,  il  ne  pMPOkpM 
qu'il  y  ait  de  motif  k  celte  levde. .... 

irLa  sëvërit^  de  ces  ordres  ne  manqueroit  pas  de  jeter  beau- 
coup d'inquiétude  dans  l'esprit  des  inKfresaés,  et  l'on  peut  dire 

*7 
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nrfme  .le  tous  les  nëgocianU,  jaloux  h  l'excès,  comme  vous 
Mvei  <\c  la  liberl-'  <le  leur  commerce,  et  Ic.ujoui-s  in.<fiants  dès 
qu'ils  perdent  .le  vue  leui-s  effets,  ou  «juils  ir.>ii  ont  pas  une 
disposition  aussi  libre  .piils  le  voudroient.  Vous  savez  aussi  que 
la  conjoncture  préimte  exige  d'avoir  quil.iue  ménagenionl  pour 
ceux  «jui  se  mettent  en  c'iat  de  domier  des  secours  pressante  et 
considérables  pour  le  service  du  Roi* " 

•  Sur  riiiiporlatioii  dos  piasliTS,  leur  Iransport  A  la  Monnaie  de 
Bavonne,  ol  l'emploi  d.i  profit  à  la  subsistance  des  troupes  et  au 
payement  des  souiuies  dues  aux  .narcliau.ls  importateurs ,  voir  plu- 
sieurs lettres  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  la  mai, 
«7  juiu,  -iS  juillet  et  10  novembre  171 1,  19  janvier  et  39  ma.  171a. 

Sur  les  fraudes  couiniisesà  Bi-est,  lors  de  farrivéc  des  matières  ve- 
nant de  la  mer  du  Sud,  par  les  ofliriers  cl  les  armateurs  des  vais- 
seaux, et  sur  ledéeharBemeiit  des  matières  et  leur  transport  aux  Mon- 
naies de  Rennes,  Nantes  et  Paris,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand, 
intendant  en  Bretafjne,  5  et  9  septembre  1711,  à  et  28  février, 
10  mai^  et  8  décembre  171a;  du  sieur  de  Bouridal,  commissaire- 
ordonnateur  et  subdélégué  à  Brest,  7,  9  et  a 5  septembre,  5,  7,  16, 
a3  et  a6  octobre,  9  et  3o  décembre  1711  ;  du  sieur  de  la  CbiiKiu- 
dière-Magon,  négMiant  à  Sainl-Malo,  6  janvier  171a,  et  du  sieur 
Bernard,  commis  de  M.  Hojjguer  à  Brest,  7  septembre  171 J  et  5  fé- 
vrier 17H. 


1034.     M.  DE  BBnsiÈKEs,  intendant  en  Flandre, 

AV   CoUTKÔLEUR  GÉXÉRAL. 

a'i  Avril  1711. 

- Les  pièces  de  20  s.  et  de  i  o  s. ,  qui  ont  été  réduites 

h  i5  s.  et  à  7  s.  6  d.  par  le  dernier  tarif, ....  ont  cours  dans 
les  villes  de  la  domination  des  ennemis  sur  le  même  pied 
qu'elles  sont  évaluées,  par  le  dernier  tarif,  dans  le  royaume, 
savoir  :  les  premières,  pour  la  patars,  qui  font  i5  s.  en 
France,  et  les  autres,  pour  6  patars,  qui  font  7  s.  6  d.,  aussi 
de  France.  Les  ennemis  les  donnent  et  les  reçoivent  à  ce  prix, 
tant  dans  leur  commerce  que  pour  le  payement  de  leurs 
troujMîs.  H  faut,  sur  ce  pied-là,  trois  pièces  de  7  s.  6d.  et  i/3 
pour  faire  90  patars  ou  un  florin,  qui  fait  26  s.  en  monnoie  de 
France. 

«rll  V0U8  paroîlra  peut-être  extraordinaire  que  ces  espèces 
soient  passées  h  l'étranger,  puiscjiie,  par  ce  détail,  il  semble 
qu'il  n'y  a  aucun  profit  h  faire  en  les  y  transportant;  mais  il  y 
en  a  certainement,  et  voici  comment.  I^es  vieilles  espèces  d'or 
et  d'argent  étant  fort  rares  sur  cette  frontière,  les  particuliers 
qui  en  ont  vendent  le  louis  d'or  jusqu'à  1 5  *  et  1 5  "  5  s. ,  et 
les  écus  3 *  1 5  s.  jus<juà  3 *♦  1 7 s.  Il  se  trouve  assez  d'ache- 
teurs à  ces  prix,  parce  que  ceux-ci  les  revendent  encore  à 
d'autres  qui  en  ont  besoin  pour  faire  passer  des  billets  aux 
Monnoies  :  de  sorte  que  c'est  à  qui  en  donne  le  plus.  Ainsi,  les 
marchands  et  coiniuerçanls  de  cette  frontière  qui  ont  des  paye- 
ments à  faire  dans  l'étranger  se  gardent  bien  d'y  envoyer  de 
ces  espèces,  sur  lesquelles  ils  feroicnt  une  perte  très  considé- 
rable, le  louis  d'or  n'y  ayant  cours  que  pour  10  florins  1 0  pa- 
tars, faisant  en  inonnoie  de  France  iS"  9  s.  6  d.,  et  l'ccu  qne 
pour  56  patars,  qui  font  3"  10  s.  de  l''rance;  mais,  au  lieu  de 
ces  espèces,  ils  se  sont  attachés  à  amasser  des  pièces  de  i5  s. 
et  de  7  s.  6  d. ,  pour  les  y  faire  passer,  attendu  qu'il  n'y  a  rien 


du  tout  à  |)crdrc,  y  étant  i-eçues  pn<ir  19  et  pour  6  patars,  qui 
font  i5  s.  et  7  s.  G  d.,  qui  est  le  iiiôine  prix  quelles  valent 
dans  le  royaume  :  à  quoi  ils  ont  si  bien  réussi ,  qu'on  n'en  voit 
iilus  du  tout  sur  cette  froiilière.  Je  ne  sais  si  elles  sont  plus 
CDiiiimiucs  on  France;  mais  il  est  cerliiiii  (|iroii  ne  voit  pres(iiw 
plus  daulro  argent  h  Tournay,  à  Lille,  à  D)uay,et  autres  places 
de  la  fronlièr.!  occupées  par  les  ennemis." 


1035.  .1/.  /'K  RiciiEBOinn,  intendant  à  Jiouen, 

iU   CoyTRÔLKUK  Cfc.Vi«it. 
a'i  Avril,  '1  Août,  C  et  aa  Septembre  1711. 
Il  rend  compte  des  contestations  de  M.  le  duc  d'Elbeuf 
avec  les  manufacturiers  en  laine  de  celle  ville,  qui  pr.;- 
tendent   employer  au   lavage   de  leurs   laines  l'.MU  du 
ruisseau  qui  la  traverse*. 

*  Voir,  au  27  mai,  une  roqudlo  des  manufacturiers,  et,  au  5  sep- 
tembre, une  lettre  de  M.  le  duc  d'Elbeiif.  Le  ronlrolcur  général  ré- 
pond à  celui-ci,  le  9,  que  ses  adversaires  sentent  qu'on  a  besoin 
d'eux  et  de  leur  industrie,  mais  qu'il  doit  cependant  résister  à  leurs 
prétentions. 

1036.  Le  Contrôleur  céséral 

à  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence. 

37  Avril  1711. 

„ Sur  ce  qui  regarde  les  nations  neutres  (réclamant  la 

décharge  du  droit  de  fret  pour  certaines  marchandises  apportées 
par  leurs  vaisseaux),  je  dois  vous  dire  .pie  l'ari-fM  du  3o  d»'- 
cembre  1710  et  celui  du  90  janvier  1711  n'ont  eu  poiu-  objet 
que  les  nations  neutres  du  Nord,  n'étant  qu'une  suite  et  une 
augmentation  des  précédents  arrêts  rendus  en  faveur  des  Sué- 
dois et  des  Danois,  et  pour  les  marchandises  de  leur  cru  qui 
nous  sont  nécessaires.  Cependant,  comme  l'arrêt  du  3o  dé- 
cembre 1710  porte  :  nations  neutres ,  en  termes  généraux ,  c'est 
ce  qui  a  doiiiK;  lieu  aux  Génois  d'en  vouloir  prendre  avantage. 
J'ai  jugé  la  matière  assez  importante  pour  être  renvoyée  an 
Conseil  de  commerce,  et  avoir  son  avis.  Aussitôt  que  je  l'aurai 
reçu,  j'en  rendrai  compte  au  Roi,  et  je  vous  ferai  savoir  ses 
intentions.  Jusqu'à  ce  temps-là,  il  convient  de  laisser  payer  le 
droit  de  fret  par  consignation. 

itSur  ce  qui  regarde  le  droit  sur  les  huiles,  il  paroit  qu'en 
vertu  de  l'édil  du  mois  d'octobre  1710,  le  traitant  de  ce  droit 
doit  percevoir  les  6  d.  par  quintal  sur  les  huiles  arrivant  dans 
la  ville  de  Toulon,  comme  partout  ailleurs,  et  sur  celles  (lu 
cru  de  la  province,  non  seulement  depuis  le  ao  février  dernier, 
mais  encore  depuis  ledit  édit.  S'il  y  avoit  là-dessus  quelque 
difliculté  plus  particulière  dont  je  n'eusse  pas  connoissance ,  je 
vous  prie  de  m'en  informer,  pour  y  faire  statuer  par  S.  M. 

(rSur  ce  <pii  regarde  le  poids  du  suif,  l'édit  d'établissement 
des  offices  de  contrôleurs  et  visiteurs  des  suifs  en  Provence  et 
dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  du  1"  juillet  1710,  porte 
que  lesdits  olliciers  seront  établis  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
et  autres  lieux  de  Provence  et  de  ladite  généralité,  et  que  le 
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lirait  irun  «ol  Hiir  rhM|ii<>  livre  p«Miit  ili>  uùfttv»  {tay**  parle* 
ImiiicIky»,  rhaiiiiflii<re  et  autre*,  laM  exceptino,  comme  il  e*t 
[Mirt<*  pur  i'nJil  ilii  iiioiit  i\c  diVi>ml>r(>  1708.  Or,  cet  «Mit,  qui 
|Hirl<'  cn'iilinii  (li's  r)flic(N  ili-  roiiIrâlciinv-visiliMirH  «le»  sui&dons 
loiilcs  li's  Nilli-s  cl  lHiiir|rs  (lu  ri)vniitiii'  h  l'iii->lnr  ilc  lii  villf  ot 
fauL<)(ir|ni  (le  l'ari»,  avor  altrihulion  d'iiii  sol  |)<>iir  iivrr  posant 
de  Kuif,  influe  une  cmiM'tpK'nro  tiiVosMiim,  (pie  la  livre  de  «uif 
doit  Hro  du  poids  de  s«'iïc  nrirp»  en  l'rovenre  roniiiic  h  Paris, 
il  la  Itoelicllc  et  dans  le  nviln  du  n»aiiiiip.  Je  vous  prie  (ren- 
Iciidre  sur  rrln  le  Iroilnnl,  pour  lui  diMiiaiidfr  te  titre  sur  \e- 
(|ucl  il  se  fonde  pour  \ouloir  lever  ro  droit  au  |>oids  de  lahie, 
cl  d'onlonncr  (pril  sera  perru  ou  poids  de  niarr,  roiiimc  dam 
je  n-sle  du  royaume,  en  cas  qu'il  ne  vous  [>anU  point  de  titre 
|»nrtiriilier  pour  la  l'n)V('nre. 

(rSiir  rc  (|ui  regarde  le»  «uifs  de  prise  passant  h  IVtranger, 
celle  (lifliculli<  se  d(<cidc  por  l'orlirle  ."i  du  règlement  du  a 4  man 
170.1  loiicliaiit  les  prises  :  il  porte  ipie  les  adjudicataires  |tour- 
nmt ,  si  Ixin  leur  s«>nil>le,  n-nvoyer  dans  les  pays  étrangers,  saM 
paytT  aucuns  dmits,  les  tnarcliandises  de  prises  dont  la  vente 
et  le  d('bit  sont  |ierniis  dans  le  royaume.  Or,  le  suif  est  une 
iniirrliniidise  de  cette  qualitt' ,  et ,  par  conséquent ,  ipiand  le  suif 
de  prise  est  di'clan'  pour  l't'tranjfer,  il  n'est  sujet  h  aucuns 
di-oits  et  doit  ôtre  exempt  du  sol  pour  livre  pesant  de  suif, 
{'('dit  sur  leipiol  le  Imitant  se  fonde  ne  |)ouvanl  avoir  de  juste 
iipplicalioii  (pie  pour  les  suifs  de  prise  qui  entrent  dans  le 
ruyaiiiiic  [Hnir  y  dltv  consimiiiKS. 

r  C'est  sur  ipiui  il  est  m^cessaire  que  vous  doniiiex  vos  ordres , 
et  que  vous  fassiez  savoir  aux  consuls  d<!  la  ville  de  Toulon  les 
it'jKtnses  contenues  en  celle  lettre  '.  1 

*  Vuir,  m  .'>  iiun  précédent,  l«*  plaintes  des  maire  cl  consuls  de 
Toulon  contre  le  rvreveur  de  la  foraine;  au  1"  olcobre  taifinl,  U 
rt-ponM  (les  fcniiicrs  aui  rérbiiulioiis,  el,  au  .3i  décembre  1711,  une 
lettre  du  sieur  le  Grand  de  Saiiitc-ColonU>e,  de  Nice. 


1037.  Lb  CoyTKÔLMvit  cétéau 

<i  .)/.  ItoiJAVLT,  ùHendaHl  à  Poitiert. 

3o  Avril  171 1. 

cM.  des  Forts  m'a  lait  voir  les  bonicreaux  que  vous  lui  avei 
envoyets  du  recouvrement  de  la  capitation  des  anut^es  1708, 
1709  et  1710.  Je  ne  sais  <|ue  trop  combien  toutes  sortes  de 
\e\ée»  ont  t-tt'  retardiVs  depuis  quelque  temps  dans  une  partie 
des  provinces  du  royaume;  mais  je  vous  avoue  que  j'ai  été 
plus  surpris  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer  en  voyant  qu'il  n'a 
('It'  reçu  dans  votre  gi'ni'ralitt'  que  la  nioiti('  de  la  capitation  de 
ces  trois  aniurs,  dont  il  n'a  ét<'  payi'  que  37,933*  sur  celle  de 
l'ann^ie  dernière,  el  qu'il  reste  encore  plus  de  'i3o,ooo*  à  re- 
couvrer de  celle  de  1 70(j.  J'ai  vu ,  par  le  d('lnil ,  (pie  j'ai  examina 
avec  une  exinîme  attention,  qu'il  y  a  des  «élections  entières  qui 
n'ont  pas|Miy('  un  8(d  de  cette  in)|K>sition  pendant  l'ann^  1710, 
et  ce  recouvrement  est  dans  un  tel  (b'ranfrenient ,  en  ce  qui 
concenie  la  imblessc,  les  ofliciers  el  les  laillables,  que  je  ne  puis 
m'empéclier  de  l'inipiiler  autant  au  peu  d'application  ipie  vous 
y  avex  donm*  (pi'aux  mallieiirs  (yi'iM'rnux.  lU'fli'clussex ,  je  vous 
prie,  un  moment ,  sur  rim|>ossibili(d  dans  laquelle  vous  allei  vous 


trouver  de  fcîre  nurdier  en  même  temps  le  reeamrenient  de 
quatre  annte;  Muges  combien  celui  de  la  capitation  va  se  trou- 
ver recalé  par  celui  du  dixième,  et  eonvenet  <pie  la  plupart  des 
reeeveof*  des  tailles  de  votre  ffaéraKté  «Mit  d'une  u<^igence 
puniwable,  ou  (|u'il  s'en  faut  bien  que  voua  les  t^fti  suivis 
d'aaaes  pria.  Je  vous  ai  mandi*  plusieurs  (ue  h  néeêiait^  ab- 
solue qu'il  y  a  de  les  obliger  k  Ifldr  diftimii  ngklrm  pour 
les  diAraola  aatam  de  reeeUee  doat  0»  leat  àm^,  et  de 
vous  les  finra  eaeteaoït  wptëiflei'  tous  ieteMia  :  e'eit  le  seul 
moyen  qu'il  y  ait  de  le*  fiireer  à  imputer  «r  chacoB  reeouvr»- 
meot  une  partie  des  deaien  que  leur  apporieat  ka  1 
Serreft-voua,  s'il  voua  pliil,  de  tooie  votre  aalarild  [ 
cet  ordre  dans  votre  département ,  et  propoaet-  moi ,  1 
un  momeiit,  lea  rooyeM  qui  vous  parotlront  les  pta*  pretkabiaa 
pour  réparer  le  désordre  dana  ieipiel  est  le  reeoavraawat  de  la 
capitatiao,  qoefaime  mieux  imputer  à  la  maavMie  «^v^nit» 
dea  receveur*  des  iaâlea  qu'à  un  man(|ue  d'aiteotioB  de  voire 
part.* 


1038.         M.  DE  LA  BKirrB,  intmdant  à  Caen, 
àb  CoxTiMLtcii  cs.vsait. 

s  Mai  1711. 

Le  lieutenant  de  Roi  du  cliâtcau  de  Caen,  formant  une 
garde  bourgeoise  pour  surveiller  les  recrues  de  milice 
enfermées  dans  ce  château,  avait  voulu  y  comprendre 
de  force  un  ajusteur  de  la  Monnaie  que  sa  fonction  en 
exemptait;  l'intendant  croit  qu'il  doit  être  dispensé  en 
raison  de  son  grand  âge*. 

*  En  mar^,  aposlill<>  d'une  lettre  de  reproebe*  au  lieulenant  de 
Roi. 


1039.        Les  Pr^ident  et  Tr^êoriers  de  Fumet 

du  bureau  det  finances  de  Flandre,  ArtaU  et  Haimaut 

ÀO  CoXTKÔLBUIt  CBSBUL. 

3 ,  &  et  1 7  Mai  1711. 

Ils  se  plaignent  que  le  chevalier  de  Peseux  veut,  à 
loule  force,  occuper  la  niai.son  de  Saint-Omer  o&  ha- 
bite le  président  et  oii  sont  dcposi's  les  registres,  titres 
et  archives  du  domaine,  et  qu'il  menace  de  faire  jeter 
les  meubles  par  les  fent^tres,  par  ses  grenadiers*. 

*  Au  dos  de  la  leltro  du  h.  An  la  main  du  ronb^letir  général  :  •  A 
M.  Voysin.  Une  lettre  qui  explique  le  bit,  el  lui  dire  que  le  Roi 
ordonne  qu'il  cliercbe  une  aulr(>  maison  fi  qu'U  laime  celle  où  le  pré- 
sident des  Iréaoricrs  de  France  demeure,  et  dans  laquelle  iU  tien- 
nent leurs  Sfmlilées.» 

Sur  le  logement  d'autres  gouverneurs  ou  lieulenaols  gteérami, 
voir  une  lettre  de  M.  de  Médsry,  gouverneur  de  Nivernais,  i3  aotU 
1711,  cl  deux  lettres  de  M.  Turgot,  intendant  1  Modins,  i"  el 
Il  •opteinbre;  une  lettre  de  M.  de  Noinlel,  intendant  en  Auvergne, 
s  4  seplenilire  171 '1;  une  lettre  du  contrAleiir  général  k  M.  Lelirvl, 
intendant  en  Provence,  ih  octobre  i7ii. 


.j-2  CONTRÔLE  GÉM^:RA 

1040.  M.  Bioyon,  prMl  des  marchands  de  Paris, 

AO  CoyTKÔLBVR  OÉSÉlUL. 

U  Mai  171t. 

Nomination  d'un  conlrôleur  des  receveurs  du  dixième 
(le  la  ville  de  Paris. 

-Ce  contrôle  [vous]  a  ék^  (\fmawU  Lien  .les  f-is,  et  vous 
nver  eslinu'  (luon  on  |)ouvoil  ,^^,a^rner  les  fn.is.  quil  ëloit 
même  imporlanl  que  celle  commission  ne  fût  pas  mise  en 
fonctions  nîfîfe.  J.'  sois,  so.is  voire  Iwn  pluisu-,  le  premier 
rootrôlenr.  par  latt.'nlioi.  quejy  donne.  Le  directeur  fail  lous 
les  Imil  jours  le  drpooill.'menl  «l.-s  rcfifistres  des  i-eceveurs  et  les 
arrête  et,  outre  cela,  vous  avez  a^rtV-  qu'un  oflicier  de  ville, 
homme  de  dt'tail,  iïil  charg<!.le  l'and.ulance,soit  iKuir  le  paye- 
ment du  dixième  des  olliriers  du  port,  soit  pour  l'examen  de  la 
suit.'  des  maisons,  rocherchor  ce  ipii  n'auroil  pas  élé  dëclaré 
ou  faussement  di^clan'.  Gel  oflicier  se  contentera  de  800  «  de 
gratifications  par  an.  Il  lui  faut  nu  petit  cheval  pour  exercer 
lamhulance.  On  ne  peut  moins  donner,  au  lieu  qu'un  contrô- 
leur par  commission  seroil  une  dëi)euse  de  a.ooo'» » 


1041.  M.  DE  BÉRUU.E, 

prenùer  président  du  Parlement  de  Grenoble, 

AO  CoyTRÔLEVK  CB.VÉflit. 

•  u  Mai  1711. 

Il  dejiande  surse'ance  pour  le  sieur  de  Sainte-Co- 
lombe, gouverneur  de  Nyons,  poursuivi  en  payement 
d'une  taxe  d'aisé. 

ffCe  gentilhomme  sert  très  utilement  dans  le  poste  où  il  est, 
Nyons  dtant  une  ville  du  haut  Dauphiné  remplie  de  i-cligion- 
naires,  environnée  de  tous  côtés  de  petites  Genèves  et  de  nou- 
veaux convertis,  gens  mal  intentionnés,  lesquels,  par  son  zèle 
et  par  sou  application,  il  a  toujours  contenus.  C'est  Un  cpii  a 
découvert  les  complots  des  nommés  Chapon,  Léglise  et  autres 
qui  avoienl  des  commissions  de  la  reine  d'Angleterre  pour  lever 
des  compagnies  de  cent  hommes,  et  qu'on  devoit  faire  un  sou- 
lèvement général  dans  la  province;  l'on  a  même  trouvé,  en  ces 
temps-là ,  de  la  poudre  et  des  armes  dans  des  cavernes  des 
montagnes  et  des  rochers:  il  y  a  eu  des  assemblées  nombreuses 
dans  le  pays  de  Trièves,  à  sept  ou  huit  lieues  de  Grenoble, 

avec  des  prédicanls  et  prédicantes Nyons  est  le  grand 

passage  de  tous  les  gens  suspcls  venant  de  Genève  pour  aller 

dans  le  Comtal  et  dans  le  Languedoc Ce  genlilhomme-lh 

n'est  point  uu  sujet  k  taxe  comme  aisé.  11  peut  jouir  de  3,ooo 
ou  4,000*  de  rente,  dont  il  est  mal  payé,  et  il  est  obligé  de 
les  dé])enser  à  cause  des  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  ce 
pays-là.  Il  a  servi  le  Roi  pendant  douze  années ,  capitaine  dans  le 
régiment  de  Picardie,  et  a  eu  deux  frères  tués  dans  le  service, 
et  il  ne  l'a  quitté  qu'à  cause  de  ses  blessures ,  dont  il  est  estro- 
pié, ce  qui  l'a  obligé  d'acheter  ce  petit   gouvernement  de 

Nyons,  qui  lui  rapporte  600" Je  vous  avoue  qu'il  est  bien 

triste  pour  lui  de  se  voir  le  seul  gouverneur  de  celte  province 
compris  dans  un  rôle,  quoiqu'il  y  en  ail  plusieurs  plus  riches 
que  lui 1 


L  DES   FINANCES. 

1042.  M.  DE  GniGS-a,  lieutenant  général  en  Provence, 
AV  CosTBÔLEvn  ct'.vénu. 

&  Mai  1711. 

n  Le  séjour  de  quelques  Orangeois  à  Berlin  fait  qu'on  reçoit 
(|uel(piel'ois  à  Orange  des  nouvelles  de  la  cour  de  Brandebourg, 
et,  comme  il  est  bon  de  ramasser  ce  qui  se  dit  en  certaines  con- 
jonctures, j'ai  l'honneur  de  vous  iiil'oniier  (piil  a  été  mandé 
que,  dans  les  vues  de  l'électeur  de  Brandebourg  sur  la  dignité 
impériale,  ce  prince  lient,  «lepuis  quelipie  temps,  à  Rome,  un 
agent  secret,  pour  insinuer  et  tâcher  d'établir  (pi'il  ne  man- 
quera pas  de  dispositions  à  embrasser  la  catholicité.  Les  succès 
qu'ont  eus  à  Rome  les  manœuvres  de  l'électeur  de  Saxe  sur  le 
fait  de  la  religion,  par  rapport  au  royaume  de  Pologne,  peu- 
vent avoir  contribué  à  faire  prendre  à  l'i-lecteur  de  Brande- 
bourg le  parti  d'hasanler  une  telle  n.îgociation.  n 


1043.  M.  DE  u  BovBDoySAYE,  intendant  à  Orléans, 

AV  CoSTRÔlBCR  GÉsÉliAL. 

7  Mai  1711. 

rj'ai  levé  toutes  mes  milices,  les  troupes  qui  ont  hiverné 
dans  mon  département  sont  parties ,  les  taxes  des  aisés  et  des 
marchands  de  vin  sont  payées,  j'ai  sign.'-  la  plus  grande  partie 
des  rôles  du  dixième,  je  dois  signer  les  autres  incessamment, 
et,  ne  voyant  rien  qui  demande  ma  présence  dans  la  généralité 
d'Orléans,  je  prends  la  libert(!  de  vous  demander  un  congé  de 
deux  mois  et  demi  pour  aller  faire  en  Bretagne  des  affaires 
très  pressantes  qui  m'y  appellent.  U  y  a  fort  longtemps  que  je 
n'y  ai  été,  les  personnes  qui  y  prenoient  soin  de  ce  qui  me 
regarde  sont  mortes,  sans  me  laisser  aucuns  éclaircissements, 
et  îe  peu  de  bien  que  j'y  ai  se  trouve  dans  un  désordre  extrême. 
Je  vous  supplie  donc  très  hunJjlement  de  ne  me  pas  refuser  la 
permission  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  et  celle  de 
vous  aller  saluer  à  la  fin  de  mon  voyage.  Je  ne  partirai  q^i'a- 
près  avoir  mis  toutes  les  affaires  du  Roi  en  étal  de  ne  point 
souffrir  de  mon  absence*." 

*  En  marge,  de  la  main  du  conlrôbur  général  :  «Bon,  pour  six 
scm«incs.D 


1044.       M.  DE  RicnEBOVBG,  intendant  à  Uouen, 

AV  CoSmÔLEVR  GÈNÉnÀL. 

8  Mai,  37  Octobre  et  ai  Di'ceml)re  171 1  ; 
19  Avril  171a. 

Indemnité  duc  au  sieur  le  Febvre,  receveur  de  l'ab- 
baye du  Bec,  pour  les  grains  qu'il  voiturait  à  Elbeiif 
par  ordre  de  l'intendant,  en  1709,  et  qui  ont  été  pillés 
par  la  populace  de  cette  ville*. 

•  L'indemnité  fut  liquidée  à  1 0,000  «.  En  apostille  de  la  lettre  du 
19  avril  :  (fSur  Elbouf,  moitié  en  trois  ou  quatre  années;  moitié  sur 
l'élection,  en  deux  années,  et  les  intérêts.» 


COnnESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


37:5 


104').       M.  DB  CoKsot,  intrndant  h  Bordeaux, 
ta  Co^raÔLtCB  aiitinL. 

g  Mii  1711. 
"Lm  li«UrM  (|iie  le  Roi  a  fait  l'Iionnmir  «l'i^rire  h  M.  l'oirlie- 
vAnic  (lo  B<inl<>aux,    au   roririwnt  et  oiix  jurai»  pwir   le» 

|irii''ns  <|iii'  S.  M.  ili'-sin'  Aire  fiiilcs  |Miiir  li-  ri'|K)«  i|i-  l'Ariii'  île 
fc'ii  M*'  II-  l)jiu|)hiii ,  ruit  fait  une  ilifllriilli'.  Il  |Mini|| ,  |inr  la  li'tlm 
<|iii  (I  t'Ii-  (Vrilc  i  M.  rnrrlM'vi%|m>,  qiio  l'iiiUMilion  <iu  Roi  «l 
qiip  l'on  fnsso  iIm  jinAnii ,  Pt  il  n'y  pkI  |M>iii(  fnit  nwnltoo  d'y 
ii|i|M>|pr  Im  (^unt,  ni  tli*  rimmior  ricii ,  Mir  rob,  avBc  oHm. 
(!i-|><>iiilaiit  le  l'nrlciiinit  n  nvu  dis  onlroH  jiniir  v  llMMlfr.  flt, 
ilmis  In  Ifllroiiiic  If  itoi  a  fuit  riioiuirur  ilVrrirf  nu(  jnraU,  il 
onloniip  <l(ï  fnin-  les  crrdiimnirs  acro«ituiiii'<-s.  (Ips  nWinonios 
sont  fort  i^raiiilps  cl  roiilctil  lM>nun>ii|);  on  ni-  |Hnit  M  conformer 
i|n<>  sur  rc  <|ni  a  M  fiiil  ii  la  mort  <l<>  la  Itrinc  e(  i  edie  de  b 
llciiip  nicn-;  il  rn  a  roùU'  |irt!H  île  10,000  éru»  h  la  ville  \imxT 
rliarniio  île  o-s  rc'n'iMonic:*.  Vou»  savez  ilanfi  <|nelle  oiluation 
«ont  lesaiïairf»,  el  la  iliflirulli'  i|u'il  y  auroil  de  |M>uvoir  trouver 
ros  fotuls  :  nous  en  avons  ronfiTi-  ce  malin,  rlici  M.  le  marédMli 
«le  Monirevel,  avec  M.  le  |)remier  pn^iilenl,  MM.  Im  grand* 
vicoin-s  et  les  jnnils;  nonit  avons  rAÎolu  d'en  écrire  de  concert 
h  M.  le  mnn|nifi  de  la  Vrillière » 


104C.  M.  »K  SmeciniàHB, 

mattre  fHirtitmlier  de  la  mdiriae 

du  eaux  rt  forêt»  de  Saint-Germam-en-Laye , 

iv  CoutbAlbvb  ei<tBBit. 

9  Mai  1711. 
Il  demande  un  nrrét  pur  forcer  les  hnhilants  d'A- 
clières,  du  Mesnil  et  de  (;arrit>res-!«ous-lk)is  à  faire  pâtu- 
rer les  pn?«  qui  leur  ont  éU^  abandonne^»  par  le  Roi  en 
dtÇdonininf^enienl  des  usages  qu'ils  avaient  dans  la  fortM 
de  Sainl-(icrninin,  au  lieu  d'en  vendiv  la  ri'colte  ronime 
le  leur  permet  une  sentence  de  la  Tai)le  de  marbre*. 

*  Sur  une  nourelle  requt^lo  de»  liabiUnl^,  el  ronlre  favi»  de 
M.  Aunillon,  premier  président  en  réicclion  (s;  juillet),  la  venle  de 
la  n^ollc  fui  dt^rcudue  (lellresd<iconln\I.Mir  (;.'r..'ral  à  MM.  Aunillon 
ol  di>SanguiniAn>,  3o  juillet);  main,  prfp^rcein-ptioiinolje,  |.>  pro- 
duit de  la  vcnle  de  ranniV  courante  fut  eniployé  au  payement  de  la 
lallle  d'Arliéren. 


1017. 


M.  Lebhbt,  inlmdanl  m  Pnvntee, 

âV  CoSTBÔLBVB  llKHBHàL. 


10  liai  171 1. 

• !•«  directeur  du  Iraili'  des  liniles  prëleiMl  que  celles  du 

iwys  «ont  sujettes  aux  dmils  (pi'il  perçoit,  el  qu'elles  le  doivent 
tontes  le»  fois  qn'iui  les  transporte  d'un  lieu  en  un  autre ,  même 
il'nn  lien  «le  retle  province  dans  un  anln'  lien  de  la  inime  pro- 
vince, et  que  celle  disjwsition  de  l'article  3  de  l'Alit  dn  mois 
d'oclobre  1710  doit  avoir  lieu  depuis  le  jour  qu'il  a  tUe  afllcht' 
0  Toulon ,  ce  qu'il  pn^tend  ovoir  fait  faire  le  1 S  février  dernier. 


Cependant  il  «embie  qu'i  cet  égard  on  pourroit  permettre  aui 
lubtlMit»  de  Toidon  je  faire  enirer  en  francbiae  de  droits  les 
boBei  de  leur  cru ,  joiqa'h  eenaurenee  de  la  quantité  qu'ils  en 
peuvent  comommer  dMii  leon  bimom  mm  abiH. 

'Du  sur|>lus.  vooa  aviet  déjà  reeonnn  la  pnmière  inpori- 
lion  faite  il  y  a  qudqnea  Bitoétê  sur  Ice  hailea  ri  pr^^odidabie 
au  coMinierre  et  aux  uianafadona  de  savon,  que  vous  l'aviei 
kupprinit'*'.  Il  sentit  bien  utile  que  vous  voulussiez  en  fuim  au- 
tant de  celle  que  vous  avez  n-tahlie,  el  qui  d<-lniim  alntolii. 
nient,  et  en  fort  peu  de  lem|>s,  un  romiiK'i 
raMe  que  l'on  faiaoilk  Maneiilc  rt  ii  Toulon*. 

«Enfin,  j'ai  communiqué  au  directeur  du  Irait  its 

turlessuifacequiieeoiMemedaBahni4nelc<tre(dii'J7a\nl), 
et  il  y  a  répondu  par  le  mémoire  ci-joint,  sur  leipiel  il  vous 
plaira  donner  lee  ordres  convenables.* 


*  Gmiparr**  un  ra|ipor{  de  M.  la  Blanc,  in 
lime,  7  juillet  1713;  unelettrcdeM.de  Birille,  ialendaot  «n  Lan- 
guedoc, ih  mai  1711,  H  un  rapport  du  sieur  Jouberl  deal 
directeur  du  bvilé  k  OrMans,  17  ami  1710. 


1048.  M.  le  chevalier  ùb  Lvibmboobc,  Ueulenant  général 
en  Flandre, 

Âa  Co^TBÔLtCK  CBXBBiL. 

I  o  Mai  1711. 
Il  envoie  la  copie  d'une  lellre  écrite  à  l'Arcbiduc  par 
les  ElatA  généraux  de  Hollande*. 

*  Copie  de  la  leUre,  dat<e  du  «7  avril  :  «Ceet  avec  une  extrême 
douleur   que  nou<  venons  d'apprendre  la   noti  de  S.  M.  I.  Nous 
n'avons  pas  voulu  larder  un  nxNnenl  de  Iteoigner  à  V.  M.  combien 
nous  saouma  aeoaible*  k  cette  grande  perte  qu'elle  rient  de   faire 
d'un  frère  bien-ainié,  qui  étoit  te  chef  et  le  principal  appui  de  l'Al- 
liance. Un  aeddant  si  bul  et  si  inopiné  ne  peut  pas  manquer  d'appor- 
ter qiiak|w  altération  dans  les  esprits;  mab  août  espérons  qu'il  n'ap- 
portera aucun  changement  ni  préjudice  dans  les  a&irrs  publique^.el 
que  la  prudence  des  hauts  alliés  6tera  aux  ennemi*  la*  nioven»  d'en 
profiler.  .Nous  croyons  que  le  mieux  que  les  alliés  putMtnt  Ûrp,  'l»««f 
celle  occasion,  c'est  de  se  tenir  bien  unis  ensemlde  e<  de  liiwmisni 
lagaerre  avec  fermeté,  sans  aucun  changement  dans  les  meauf  ea  priai* 
pour  cet  elTel,  et  particulièrement  dans  celles  qui  regardent  le  main- 
lien  des  alTairos  en  Espagne.   Klanl  dans  ces  sentiments,  nous  apu- 
rons V.  M.  que  nous  continuerons  de  contribuer  de  toutes  nos  lorce* 
i  aider  el  aoulenir  la  cause  commune,  cl  particulièrement  vos  inté- 
rêts, ne  doutant  point  que  V.  .V.,  suivant  sa  grande  sagesse  et  son 
grand  lèle  pour  le  bien  publie,  ne  baae  aoaai,  de  son  cMé,  tout  ce 
qui  sera  possible,  tant  pour  eonaerver  et  augmenter  la  bonne  corres- 
pondance et  union  entre  les  alliés,  que  pour  l'avancemenl  du  Uen 
public,  cl  paKiculièrement  pour  le  soutien  des  albires  en  Ropagne, 
pour  leaqueJles  nous  croyons  le*  efforts  ne  devoir  être  aucuaemenl  di- 
minués. Priant  V.  M.  d'avoir  tous  les  soins  poanble*,  nous  avoua  or- 
donné el  ordonnons,  tout  de  nouveau,  à  noire  vira  amiral  Piatcfaan, 
étant  présealement  dans  la  mer  Méditerranée,  de  eomerler  avec 
V.  M.  et  avec  le  commandant  de  la  Hotte  de  S.  M.  B.  sur  les  meaum 
qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  dans  celle  situation ,  et  de  suivra  ce 
qui ,  d'un  commun  concert,  sera  jugé  le  plus  ulile.  OpendanI ,  canBua 
le  Irâoe  impérial  vaque  présentement,   nous  avons  écrit  aux  princes 
électeurs  de  l'Empire  pour  leur  témoigner  qu'il  ne  peut  être  plus  di- 
gnement rempli  que  par  V.  M.,  el  nous  leur  avons  racomaiandé  vo« 
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i„l^nJl.d.n.  IVI<^lion  qu'il,  doivent  faire  suivant  le»  con.t.tut.onn  de 
IKn.pire.    \ou»  esporon.  que  celte   preuve   .le   noire  allacl.eu.en    à 

V  M  et  de  notre  «'le  pour  «.n  senice  ne  lui  seia  pas  désagréable, 
et  nue  dan»  le»  occasions,  elle  voudra  bien  aussi  avo.r  des  o,;aids 
pour  IM  intërèU  de  notre  république,  et  être  pors,.adùe  .,ue  nous  .e- 
cbercheron»  toujours  avec  en.pressen.e.it  les  occasions  |x...r  faire  voir 
de  plus  en  plus  à  V.  M.  la  bautc  estime  que  nous  faisons  de  son  es- 
time et  de  son  affection.  .Au   reste,  nous  prions  Dieu  de  conserver 

V  M   on  bonne  santé,  et  de  lui  donner  le  comble  de  ses  souhaits.» 


1049.        M.  DB  ii  BuFFE,  inlendani  à  Caen, 

AO  CoyTRÔLBVR  gÈSKRAL. 

10  Mai  et  a8  Juin  17H. 

Visite,  évaluation  et  exploitation  des  terres  données 
à  feu  M.  le  Dauphin  pour  établir  le  haras  de  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  et  des  bâtiments  de  ce  haras*. 

•  Les  chevaux  furent  remis  à  M.  de  Garsault,  inspecteur  général 
des  haras,  et  conduiU  au  haras  de  Saint-Léger.  (Lettre  du  sieur  Bou- 

lillicr,  3o  juin.) 

Sur  un  incident  survenu  à  l'occasion  d'un  étalon  sortant  des  an- 
ciens haras  du  Dauphin,  voir  une  lettre  de  M.  Guynet,  successeur  de 
M.  de  la  BriCTc,  28  novembre  1714. 


1050.     M.  OB  BBRyiBRES,  intendant  en  Flandre, 

àV  CoiiTHÔLEVK  GÉnÉBÀL. 

11  Mai,  9  Octobre,  a 9  Novembre,  10  et 
a  0  Décembre  1 7 1 1  ;  1  *'  Février,  1 5  Mars , 
18  et  a8  Avril,  6  Mai  171a. 

Acquittement  des  dettes  de  la  ville  de  Lille  et  liqui- 
dation des  impositions  arriérées*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Saint-Martin,  commissaire  des  guerres, 
1",  4  et  3o  septembre,  et  i5  décembre  1711,  5  février  el  ai  juin 
171a;  des  rewart,  mayeur,  échevins,  conseil  et  huit-hommes  de 
Lille,  a  et  1 1  mai  1713. 


1051.  M.  MÉLiASB,  intendant  à  Lyon, 

AV  COUTBÔLBVK  CBfIBBAL. 

j4  Mai  et  7  Juin  1711. 

Les  violences  que  les  intéressés  en  la  nouvelle  navi- 
gation de  la  Loire  depuis  Saint-Rambert  jusqu'à  Roanne 
se  plaignent  de  subir  de  la  part  des  habitants  de  Saint- 
Jean-Soleymieux  viennent  de  ce  que  leurs  commis  ont 
eu  le  tort  de  prendre  pour  ouvriers  des  fugitifs  de  la 
milice,  et  de  ce  que  les  piaysans,  écrasés  par  la  milice, 
avaient  le  droit  de  réclamer  ces  insoumis;  les  accusations 
sont  d'ailleurs  fort  exagérées*. 

*  Le  3  juin ,  il  examine  et  repousse  une  reciuéte  de  l'entrepreneur 
du  transport  de  Feurs  à  Paimbœuf  de  bois  achetés  pour  le  Roi ,  qui 
refuse  de  payer  les  droits  dus  A  la  compagnie  de  i«  nouvelle  naviga- 
tion. 


11  est 


Lb  CoitmÔLEcn  gbièral 
à  M.  FEvèque  de  Genève. 

lO  Mai  et  aS  Juillet  1711. 
mpossible  de  dispenser  les  curés  du  pays  de 


Gex  et  ceux  qui  sont  voisins  de  Genève  de  souffrir  les 
visites  des  employés  des  gabelles;  mais  il  a  été  recom- 
mandé aux  brigadiers  et  aux  gardes  d'agir  avec  toute  la 
circonspection  possible.  De  plus,  les  curés  devront  se 
fournir  de  sel  aux  greniers,  et  ne  laisseront  rien  de  sus- 
pect approcher  de  leurs  presbytères. 


1053.  M.  DE  Bebgëyck,  ministre  du  roi  d'Espagne 
aux  Pays-Bas, 

AO  CoSTBÔLBVR  uÈsÈRAL. 

(De  Namur,)  18  Mai  1711. 

irj'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1 4  de  ce  mois  :  je  lui  rends  mille  grâces  des 
passeports  qu'elle  a  bien  voulu  me  procurer  [.our  mes  linrdes. 
Votre  Excellence  peut  bien  être  assurée  que  je  n'en  ferai  point 
de  mauvais  usage;  je  ferai  plomlier  au  premier  bureau  de  len- 
Irée  du  royaume  les  coffres,  pour  les  faire  reconnoilre  à  la 
sortie.  11  n'y  en  aura  pas  teaucoup ,  parce  que  je  ne  mène  avec 
moi  que  très  peu  de  meubles ,  qui  se  réduisent  à  des  lils  de  cam- 
pagne, une  tenture  de  chambre  de  damas,  du  linge  el  ma  vais- 
selle, et  quelques  livres  et  papiers;  le  reste  seront  les  bardes  de 
mes  domestiques  *.  " 

•  Le  i3  juillet  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Fer- 
riol,  ancien  ambassadeur  à  ConsUntinople  :  «J'ai  reçu  le  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé,  sur  lequel  j'aurois  expédié  volontiers  un 
ordre,  si  je  n'avois  observé  qu'il  contient  une  assez  grande  quantité 
de  marchandises  de  grand  prix  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  les 
bardes  d'un  ambassadeur  qui  revient  en  France  :  le  velours  et  le  ma- 
roquin non  employés  sont  de  cette  espèce,  aussi  bien  que  le  café. 
Comme  on  n'a  point  accoutumé  de  donner  des  passeports  pour  les 
marchandises  neuves  que  les  ambassadeurs  apportent,  quoique  celles-ci 
puissent  être  pour  votre  usage,  je  n'ai  pas  pu  signer  le  passeport.» 


1054.     M.  DB  BÂriUB,  intendant  en  Languedoc, 

AV  COXTRÔLBVB  GÉhÉRAL. 

18  Mai  el  8  Septembre  1711. 
Tant  que  la  récolte  el  le  service  des  semences  ne  se- 
ront pas  assurés,  il  faut  défendre  la  sortie  des  blés  sans 
passeports,  de  crainte  surtout  qu'ils  ne  soient  destinés 
aux  ennemis.  Le  Languedoc  n'en  produit  pas  assez  pour 
en  fournir  à  toutes  les  provinces  voisines,  particulière- 
ment si  on  en  prend  pour  la  nourriture  de  l'armée*. 

•  Voir  les  lettres  des  1 3  novembre ,  3 ,  a  0  et  a  7  décembre  suivants , 
relatives  à  diverses  sorties  de  blés  pour  la  Provence,  la  comté  de  Nice  et 
Peiiiscola. 

Sur  la  demande  de  M.  l^brel,  intendant  en  Provence,  ordre  fut 


COHHKSPO.NDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


donné  i  M.  de  Birill<>  d«  Uiufr  wHir  miu  air«-Uiion  une  rrrUin» 
.|ii.inlilé  d"  )(niin>  (,our  Mirs-ill^.  H.  grttt  i  tfjta  iMMure,  louU 
rraiiil.-  cl.-  <)».■((,■  ,|i,|«nil  ,>n  Cruvrac».  (UUmde  M.  Li>tir<H,  Si  ié- 
..•Mil.1,.  17,,.  ,0  ,.|  ,,{  avril  17U;  lollm  d«  M.  ds  IMI.V.H  d« 
M.  l'aiTlM.v.'.iui.  d'Ail,  i3  «»ril  cl  «  nui;  l.>lln<  de  M.  d-  lUvilln, 
1.1  avril.) 

K'i  171^,  M«r«>ill..  dut  eneotf  l'approvUtonner  m  Langnedoc. 
M.  .!.•  Il.>vil|..  érriviH  i  ro  «ijei,  le  ,0  Mptembre.  qu'il  Mrait  fiiti- 
riilil  •  niio  les  Ltngiicdodnw  ronduinitwtit  l<nif»  gniiw  «  ~ 
lilulôi  i|ii»  di-  faire  »enir  !.•«  Provenraut  i!ii  |  Mg— ilor. 


1055.  M.  D'AfOKuriunns,  intendant  en  Dauphin/, 

ÂV   CoyTKÔLBUR  QÉyinAL. 

19  liai  1711. 

" J«*  mo  iiiii«  inronii»'  il<-«  «jAionlrf*  qne  ponvnien(  foire 

le»  loups  (Iflim  la  coiiiimin.Mii    .1     lloybon,  vX  il  m'a  t<|<l  rap- 
porti-'  i|ii".(TiTilMiii.iii  iJ4  i.iii  aii;i(|ii.-  |ilii»ieuripenoaiMaetoa( 

(l.'viiiv  i|.^  iiil.iiii-,    \iimi,  jr>  rniis  (pi'il  p?f  tr^  h  propM  d'or- 

.loiin.T  unr  ,!,„-..■  ,„  I, ,( 1   ,|,.  '.-r  pour  cet  eflei 

ir.iiir^  I.N  ioiiiimiii.iiii.„  tjui  Mtiii  .•iirlinr.s  ilnn«  la  tara  de 

'  -11. un!'  iiMii - 


lOôfi.   M.  FoauB  DB  3/jiin.vcM,  inUndant  en  Berrij, 

40   CofirnÔLBlM  céMÉRAl. 

90  Uai  1711. 
La  clause  (|ui  prescrit  aux  personnes  chargées  du  re- 
rouvreinont  du  dixième  de  rapporter,  quinze  jours  après 
IVxpirntioii  de  clin(jue  i|uaitier,  un  elat  des  contribua- 
bles qui  n'auront  ps  pay«?,  pour  ëlrc  employés  sur  le  rôle 
suivant  avec  double  taxe,  ne  pmduira  aucun' bon  effet; 
il  Inut  les  obliger  k  remettr»;  les  deniers  de  leur  recette 


dès  cette  «' 


poque. 


1057.  M.  De  S^nT-^f^cRlCB, 

commÏMiaire  général  Je  la  Cour  dct  monnaie$, 

ÀV  COXTKÔLBVH  cisàBAL. 
(Monnaift,  C  xhik  k  ii66.) 

90  Mai  17 II.. 
Il  n'a  |H>int  trouv<<  de  fausse  monnaie  en  Franehe- 
(iornli^*,  mais  un  |{rand  commerce  d'exportation  de»  «•- 
pècp»  en  Suisse,  que  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Be- 
sançon est  soupçonné  de  favoriser**. 

•  Vairunoletlrp  du  ai  j«nv ier précédent,  par  laquelHeconlrWeur 
général  avait  annopcé  aon  arrivéo  i  M.  le  Giierchojii ,  intendant ,  et  une 
lettre  de  M.  de  Sainl-Maarice,  93  jan.ier.  sur  la  nomination  de  aon 
procureur  du  Roi. 

••  Il  était  alliMn  Suine  pour  découvrir  une  fabriration  de  faux  louis 
J'or  aux  coin  ot  poinçon  de  France,  et,  par  les  soins  d'iui  inspecteur 
nommé  i  cet  effet,  on  parvint  k  saisir  et  briser  l«a  poinfons.  Le  iaui- 
fabriralour,  eu  raison  de  son  habileté,  fut  appelé  à  la  Monnaie  de 
Lyon,  avec  9,/looH  d'appointements  mai»  retourna  en  Suisse.  (Let- 
Ireidea  Sjanvinr,  6  1  »8  avril,  9  i  99  mai,  ai  juin,  10  octobre  et 
17  dieembre  1711.  1  3  janvier  et  91  février  171a,  i&  «t  aS  aotit 
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i7i«il«llm4«caiiMlaarflÉiéral  è  M.  de  Tof«y.  aaa«ajf«  d'Éut 
de* abÏMa  éinafina,  -«  j- -  -  j-  -  tu  nwlii  ilii  I  iif.  awbawailiiiii 
«aSttiaaa.  97  Iffrier.  a 7  avril  «t  a 3  Juki  1 7 1 1 .  i  M.  da  8wal-lla«i- 
rinetiM.  Véliand.  inlmdMil  i  Ljm,  ifiMiat  18  ectohra  1711.) 


t05H.         1/.  t>r.  lÏKitMOB,  intendant  à  Amieiu, 

AV  CoilTn6LBCK  aÂniBKAt. 

93  Mai.  1^  Juin  et  17  Juillet  1711. 
Il  rend  compte  de  la  coniribulion  fournie  aux  enne- 
mis pour  les  paroiiMS  non  couvertes  par  la  Somme,  du 
reeouvrepiMit  de*  impotitioM  pour  le  compte  du  Roi 
dan*  la  gouremanee  de  Bélhane  et  dans  le»  bailliage* 
d'Aire  et  de  Lillcrs,  occupes  par  les  ennemis,  et  des  eii- 
gences  de  ceux-ci,  qui  veulent  égaler  la  monnaie  de 
France  à  celle  de  Flandre*. 

*  En  spoatille  i  la  lettre  du  17,  de  la  main  du  c«ilf4iaw  gMnl  : 
«Lui  écrire  que,  ne  pouvant  se  iliqimiBr  de  Un  tut  tmU  de  «m- 
tribution,  il  doit  le  conclure  et  la  Cnrt  aifcutcr.  Il  iaut  paaaer  Téva- 
lualioD  de  la  tivre  sur  le  pM  dn  Boria;  il  seroit  i  craindre  que,  si  on 
vDuloil  ae  dédomm^er  par  une  ai^menUtion  de  contribution,  les  en- 
nemi» n'augmenlaaaeot  k  proportion,  ce  qui  retomberoit  par  la  suil« 
sur  l'Artois,  la  Picardie,  le  Bouloiinoi»,  et  sur  le*  autres  pays  sujeiai  la 
contribution.  •> 

Le  4  ao«lt,  M.  de  Bemage  écrit  que,  U.  Voysin  lui  ayant  ortlooné , 
au  contraire,  de  caiMianer  à  délMttra  ce  point  «I  k  menacer  M.  Perter» 
de  repréMille»  dans  1«*  paj»  où  les  lnNi|Ma  du  Roi  IwrMaot  contribu- 
tion, il  a  dû  obéir.  Lea  6  et  i3  ao4l,  il  annonce  que  M.  Peatcn  s'e*t 
décidé  k  entrer  en  oégodalioo;  aéaaaoiM,  le  1 9 ,  il  demande  qu'on 
expédie  lea  arréU,  afin  de  pouvoir  eommaocer  l'impoùtion.  Le  3  sep- 
tembre. M.  Voytin  n'ayant  voulu  ae  raUcher  en  rien  du  prwj.H  de  r«- 
préaaille»,  M.  de  Bemage  écrit  qu'il  craint  bien  que  le*  négociations 
ne  soient  rompue*imais,  le  8  octobre,  il  annonce  que  la  contetUtioa 
va  être  torminée  é  aa  aatiaiàrtion. 

Sur  l»s  traités  paaié»  par  M.  d'Onneaaon,  intendant  i  Soisaoo*, 
pour  les  paroisses  située*  au  deU  de  l'Oiae  et  de  la  ligne  de  podes  qui 
reliait  cett»  rivière  i  la  létede  la  Somme,  voir  »m  ieltrea  des  99  avril, 
99  aoOt,  a  septirobre,  16  octobre  et  aS  novembre. 


1059.     M.  Bat  AT,  prMt  de»  marchand»  de  Lyon, 

ÀV  CoflTHÔLBOB  GBUBBAL. 

9  i  Mai  1711. 

Examinant  un  placcl  pn«sentë  k  .M.  le  duc  du  Maine 
pour  faire  ronslruire  ou  reparer  sur  la  Saône,  devant 
Trévoux,  un  quai  e«  un  port,  il  déclare  que  les  dangers 
et  risques  de  la  navigation  actuelle  sont  exagérés  dans  ce 
placet;  que  les  commerçants  qui  font  vériUblement  le 
commerce  par  eau  désirent  moins  ces  travaux  qu'ils  ne 
redoutent  une  augmentation  sur  le*  p^ges;  qu'en  consé- 
quence, si  les  travaux  doivent  être  exécuU«s,  il  sera  plus 
convenable  qu'ils  le  soient  au  moyen  d'une  augmentation 
de  droits  sur  les  gabelles,  ou  bi^  sur  les  aides  du  pays 
de  Trévoiu  *. 

*  L«  at  juia  1711,  sur  de  nouveaux  mémoirv*,  U.  Méliand,  in- 


37G 

tend.nl  à  Lvon,  répond  que,  vu  la  dilT-^rente  de  niveau  des  bord*  d« 
la  Saône  du'colô  di-  la  France  el  du  côté  de  la  I)ond.es,  les  réparations 
pr^jelëe»  ca.iseraicnt  .le  graves  inondalions.  el  que  les  péage»  de 
Trévoux  soni  trop  mal  adniinislrés,  el  orcasioniient  trop  d'abus,  pour 
i|u'en  aucun  cas  il  suit  bon  de  les  augmenter. 


CONTHÔLE  GÉ.NÉHAL  DES  FINANCES. 


1000. 


M.  DE  Covnsoy,  intetutant  à  Bordeaux, 

iV   CoSTRÔLEUR  CÉsÉRâL. 


aG  Mai  1711. 

Fraudes  commises  journellement  au  (k'Iriment  des 
fermiers  du  pied  fourche;  mauvais  traitements. faits  aux 
commis;  ruine  imminente  de  la  ferme*. 

•  En  apostille  :  «Qu'il  faut  prendre  des  mesures  certaines  pour 
assurer  la  perception  des  ferme»  de  la  ville  de  Bordeaux;  que  le  pré- 
judice qu'elle  souffre  par  les  fraudes  vient,  à  ce  qu'il  semble,  du  dé- 
faut d'une  juris<liction  bien  certaine  et  bien  réglée;  que  c'est  à  Im 
d'examiner  à  qui  on  pourrait  attribuer  celle  jurisdiction  pour  contenir 
les  fraudes  avec  plu»  de  succès  que  par  le  passé.i.  Voir  une  lettre  des 
maire,  sous-maire  el  jurais,  du  y  mai,  jointe  à  celle  de  l'intendant, 
el  une  lettre  des  fermiers,  a  juin.  Le  «a  septembre,  M.  de  Courson 
envoie  un  projet  d'arrêt  lui  donnant  pouvoir  de  régler  la  quantité  de 
bœufs,  moulons,  elc,  qui  pourra  être  tuée  dans  chaque  paroisse  des 
environs  de  Bordeaux,  el  lui  renvoyant  la  connaissance  et  le  jugement 
de»  contraventions.  Le  ai  novembre,  le  fermier  réclame  l'expédition 
de  cet  arrêt 

Comme  on  voulait  introduire  à  Lorienl  le  droit  de  pied  fourché, 
M .  de  Ponlchartrain ,  secrébire  d'État  de  la  marine ,  écrit ,  le  1 7  février 

,^,2  :  ff Les  habitants  étant  1res  pauvres,  celle  nouveauté  pour- 

roil  donner  lieu  à  une  émotion  et  mettre  les  magasins  du  Roi  en  dan- 
ger d'élre  brûlés.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  me  faire  savoir 
s'il  n'y  auroit  ps  moyen  de  procurer  à  ces  habitants  l'exemption  de 
ce  droit,  ou  au  moins  de  remettre  à  la  paix  à  en  faire  l'établissement.?) 
Eu  apostille  :  it  Écrire  à  M.  Ferrand qu'on  ne  précipite  rien v 


1061.      M.  k  marquis  de  Vibraye,  commandanl 
à  Saint-Malo, 

AV  CONTRÔLSVR  GÉsÉRÀL. 

a8  Mai  1711. 
Il  se  plaint  qu'on  lui  ait  retenu  le  dixième  de  sa  pen- 
sion*. 

*  En  apostille  :  itLui  faire  réponse  que  ce  n'est  point  moi  qui  ai 
décidé  cela  ;  qu'il  y  a  une  déclaration  qui  le  porte  des  le  commence- 
ment, et  que  je  ne  pourrois  pas  lui  faire  rendre,  parce  qu'on  relient 
le  dixième  de  toutes  les  pensions  antérieures  à  la  déclaration ,  et  qu'il 
est  dans  le  cas  général.» 


1062.      Le  R.  P.  Mathieu  de  Morcves,  jésuite, 

AU  Coutbôlecr  général. 

(Intendance  fle  Languedoc.) 

^  a  Juin  1711. 

nj'ai  l'honneur  de  vous  représenter  qu'ayant  ëté  employé 
durant  plusieurs  années  par  MM'"  de  Colbert  et  de  Seignelay  h 


la  conduite  de»  travaux  du  canal  royal  de  Languedoc  el  dn  port 
do  Celle,   le  canal  étant  fini  el  ayant  demandé  mon  congé,  le 
Roi  voulut  bien  racconipagiipr  d'une  pension  annuelle  de  1,000** 
mu  vie  durant ,  connue  il  est  porlé  par  mon  brevet  du  8  sep- 
tenibi-e  iGSy.J'ui  été  payé  règlement  au  Trésor  royal,  de  celte 
pension,  jus<jues  en  lannin;  1705  inclusivement;  depuis  ce 
lenips-lii,  c"est-à-<lire  depuis  six  ans,  je  n'ai  rien  iwu.  Mais, 
me  trouvant  âgé  de  soixanle-dix-huil  ans  et  fort  incounnodé,  et 
ayant  un  compagnon  de  même  âge ,  la  grande  nécessité ,  (jui 
n'est  pas  la  meilleure,  mais  toujours  la  plus  forte  des  raisons, 
me  contraint  de  vous  demander  du  secours.  M.  Daguesseau, 
conseiller  (lÉt;il  ordinaire,  et  qui  a  été  le  témoin  de  fapplica- 
tion  et  du  désintéressement  avec  lequel  j'ai  servi,  pourra  vous 
informer  et  de  mes  services  et  de  mes  besoins.  Le  Roi,  en 
m'accordant  ma  |)ension,  eut  la  bonté  de  dire  qu'il  vouloit  que 
j'eusse  de  (pioi  me  chauffer  et  me  faire  servir  le  reste  de  mes 
jours.  L'un  et  l'autre  me  manquent,  surtout  dans  le  collège  de 
Nîmes,  que  j'ai  choisi  pour  y  finir  ma  vie,  lequel  est  devenu 
trop  pauvre  par  la  perte  de  ses  oliviers ,  troupeaux  et  semences, 
et  par  2,600"  de  fondation  annuelle  et  royale  sur  tes  gabelles 
dont  on  lui  suspend  le  payement,  de  quoi  on  vous  écrit  souvent. 
K  Je  vous  supplie  donc  très  humblement  de  vouloir  bientôt 
me  faire  ressentir  les  effets  de  votre  prolec'.ion ,  pour  (pie  je  re- 
trouve dans  votre  personne  ce  que  j"ai  perdu  dans  celles  de 
MM'"  Colbert  et  de  Seignelay,  et  que  [je]  puisse  passer  le  petit 
nombre  de  jours  qui  me  restent  moins  dm-emeut  que  je  n'ai 
fait  depuis  six  ans.  1 

1063.  Le  C^yTRÔLEVR  géséràl 

à  MM.  DE  BouriLLE,  DE  LA  BrIFFE,  DE  IIaROVYS,  DE  il 
BoVRDOSJiAYE,     BlGXOH    DE    BlAUZY,    DE    RwBEBOVRG    et 

C11AUVELIN ,  intendants  à  Alenron,à  Caen,  en  Champagne, 

à  Orléans ,  à  Paris ,  à  Bouen  et  à  Tours. 

2  Juin  1711  el  i4  Février  1712. 

Imposition  des  fonds  destine's  à  payer  le  transport  des 
grains  rassemblés  en  Picardie  et  dans  la  géne'ralité  de 
Soissons  pour  l'armée  des  Flandres  *. 

*  Sur  l'imposition  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  et  sur  le  trans- 
port de  ces  grains,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bornage,  intendant  à 
Amiens,  25  mai  1711,  29  janvier,  9  avril  et  i4  juillet  171a;  de 
M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  11  et  i4  mai  1711;  de  M.  de 
la  Briffe,  19  mars,  1",  i3el3oavril,  i4  mai,  a  et  a 5  juin,  a 5  juillet 
et  il)  septembre  1711,  el  de  son  successeur,  M.  Guynet,  18  février 
171a;  de  M.  Lescalopier,  successeur  de  M.  de  Harouys,  aa  fé- 
vrier, 29  et  3o  septembre  1712;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  18  fé- 
vrier 1713;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  17  juin  1711  et  4  mars  1713; 
de  M.  de  Richebourg,  a4  juillet  1711;  de  M.  Chauvelin,  1 8  juin  el 
10  juillet  1711,  et  19  février  1713. 


106i.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AV  Co.itbôlevr  gèhéral. 

a  Juin  et  19  Septembre  1711. 
Contestations  entre  Nicolas-Gabriel  Creyssel  cl  le  sieur 
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(II!  itevvitl  de  Monivurt,  conseiller  au  ParK-iii(.-iit,  aon 
iMNiii-fn'n',  au  Hiijet  (!<'  lu  ii^f{ilimt;  du  pnMiiier  et  de  la 
surcfssion  ^\l•  .sou  |HM't'  t-t  du  tton  frère  radel,  aneieiu 
In^soriorh  de  la  province*. 

*  Voir  iiiir  Icllri'  ilii  '>ii-iir  (ireyael,  19  «Tiiliet  uo«lHire  ducon- 
In'doiir  (p-iK'r*!  »  M.  I.^l>ri'l,  du  7  f^rrier  précédant. 

Au  !iujd  liu  prurj-i  |i<-ii)l«nl  l'iiln»  la  prorinM  el  le»  béritiar* 
<;rpy»cl,  M.  IVviWjiii'  do  lUej  écrit,  le  &  juin  171»  :  «M.  le  tmr- 
(|uiii  (If  KpgiiMe,  airuril  géni^raj  lu  Ptrli-nirnl  de  Prortmcn  ai  proctt- 
n  ur  ilii  |>ay«  ni  l'aïuiéo  1701,  rient  (i(>  nw  liin-  i|ua  M.  DMOiareUa 
]ii|;>'  à  |ir<)|Mn  di>  ri-n«(i}rr  l'afTain'  qu'il  nviiil  dirvant  lui,  an  eaila 
iliriiii'i'i*  i|ualiti'-,  ronjniiili-uipnt  aypc  .M.  Ijaiiloauliiw,  pmcuraiir  du 
iiKiiii-  |MiyM  ru  j'aïuK'''  1709,  n  la  gituilr  dirrrtion,  |M>ur  y  être 
jiij;i'i'  a|inii  a\nir  Mi-  roMimuniquép  i  un  biin-au  iIp  Mi-wiicun  du 
Ountcil,  «ui  formn  ordiiuiirn;  pt  quoiqu'il!  ne  doutent  pas  d'y  re- 
cevoir loulo  la  justice  qu'ils  ont  lieu  d'en  attendre,  et  qu'ib  a'j 
aient  permniie  de  suspect,  néanmoin»,  eoinme,  d'un  côli-,  ils  sa- 
vent que  MM.  le  PeletiiT  ont  loujoun  fO^tgi  la  famille  du  feu  sieur 
OoyMcl,  lH>au-|ière  de  M.  de  .Monlvert,  leur  partie,  et  que,  de 
l'nutre,  il  leur  importe  extr<''ineinent  d'être  eipt'diés,  parce  qu'il  y  a 
iléji  huit  mois  el  plut  qu'ils  sont  à  Pari*  pour  eeile  aSaire,  ib  n'ont 
témoi|;iié  que  je  leur  ferois  plaisir  de  vous  en  toira  pour  tout  priar 
de  repréwiiler  à  M.  Desmareli  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  el 
le  prier  de  donner  l'afTaire  k  un  boinmo  inleUigent  et  aipéditif,  el  de 
ne  la  pas  nMivoyer  au  bureau  de  M.  le  Paiatiar;  at  c'ait  pour  ce  su- 
jet que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  toire.  J'aqiira  qua  vous  ve 
liieu  leur  ri'ndn!  ce  service;  je  vous  en  aurai  nna  tr^  grande 
lion.» 

Voir  encore  des  lettrm  do  M""  de  Monlvert,  1  octobre,  de  M.  Par- 
rlievi^qne  il'.Aii,  8  d«'cembrc,  el  de  M.  Lebret,  11  décembre. 

M.  <li>  Monlvert  demanda  à  jtrc  subrogé  â  la  province  |>our  atta- 
quer les  procureurs  du  pays  de*  année*  oà  Crejad  était  en  fonction*, 
ronmie  ayant  outrepassé  leurs  pouvoirs.  En  marge  de  sa  lettre  (6  (i- 
vrier  1713):  iT Lorsque  le  sieur  de  Monlvert  aura  payé,  il  deroandara 
en  jiislice  la  subrogation.  Le  (Conseil  ne  peut  plus  entrer  dans  celle 
aiïaire,  qui  a  élo  décidée  apK^s  un  très  long  examen. n 

L<'  jour  suivant,  7  février  1713,  le  coulnlleur  général  écrit  à  M.  la 
duc  de  .Noailles  :  «J'ai  etnminé  le  projet  d'arrêt  que  demande  le  Maiu' 
do  Monlvert ,  avec  loulc  l'envie  du  monde  de  lui  faire  plaisir  par  rapport 
à  l'inlén-t  que  vous  prcnoi  k  ce  qui  le  regarde;  mais,  après  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  k  la  grande  direction ,  el  en  grande  connoissance  de  cause, 
au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  nialire  des  requêtes,  le  Conieil 
ne  pont  plus  entrer  <laiis  celte  affaire.  Si  la  somme  qu'il  se  trouva 
obligé  de  |>ayer  en  qualité  de  caution  du  sieur  Creyssel,  son  beau- 
|ièr>-,  ap|Mrlenoit  au  llui,  je  pourruis  lui  procurer  du  temps  pour 
^'.ii'iuiller;  mais  c'est  k  la  prorioce  qu'elle  est  due,  cl  vous  savez 
qii''  S.  M.  n'accorde  point  de  aunéances  dans  les  affaires  qui  ne  ra- 
ganlenl  que  les  particuliers  el  où  elle  n'a  point  d'intérvt.- 


I0G5. 


.1/.  DK  fisA.TiCK,  mlenJant  à  Amietu, 

iC   CoyTKOLtCK  CÉnilUL. 


3  Juin  el  19  Août  171 1;  *a  Janvier  171*. 
Einbiis.'iouieul   d'un   rorps  de  ninrrliands  en   fjros  à 
Amiens;  dissension.s  enlre  ces  niorriiauds  et  les  dtftail- 
letii-s,   nu  sujet   du  dtfbit   par  demi-pièces   des   serjcs 
d'AnmnIe,  rameloti  el  peluches. 


1066.  M.  Bottau»  ttOnaAr,  intendant  k  Limogtt, 
âo  CoxrtÔLBvt  eininL. 

5  Juin  1711. 

■  Le  d^nnganenl  mlim  ou  j  ..1  U'.Mvti  oeUa  géoéralilé  a  M 
catiae  que  je  n'ai  pu  avoir  l'iiuinK  >ir  <!<'  voua  faire  rëpouae  jo*- 
qu'k  pn<aent  lur  pluaieara  aflaire»  dont  voua  m'ave*  chargf',  et 
au  aujet  deaqueUea  «ooa  m'aves  bit  l'Iionneur  de  m'iVrire.  Il  y 
a  Iroia  an*  qu'il  n'y  a  en  aucun  oani|ile  rendu ,  ni  par  le*  mm- 
mis  de  l'eilraaniiDaire  dea  goerrat ,  ni  par  Im  receveur*  de* 
tailles,  pour  loulea  lea  impoaitioos,  soit  anlinaires,  loit  extra- 
ordinaire* ,  dont  ils  ont  él^  chai^.  Je  travaille  aetiieHeiiient  k 
faire  la  capitalion  caafomR'menl  k  ce  que  vous  m'avei  fait  rboo- 
nenr  de  me  dire  avant  de  partir  de  Paris;  j'ai  trauv<<  le*  rAles 
de  celle  de  1710  dans  une  ai  grande  ooofoaioa,  qu'il  a  fallu  en 
refaire  une  partie. 

«Je  donne  mea  soina  k  Texécotioa  dea  rAlea  d*aflraiiebiaae- 
aaCBt  de  fa  capitation ,  et  &  nieltrc  en  règle  l'aiïaire  du  dmible- 
ment  des  octrois,  sans  me  distraire  de  tout  ce  qu'il  oMivienI 
foire  pour  mettre  en  étal  les  rAles  pour  le  dbtièni*-.  Enfin .  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  assurer  que  je  Irnvallle  tous  les  jours,  el 
trois  |>er8oaiies  tous  moi,  depuis  cinq  lieun*s  du  malin  juMju'k 
huit  et  neuf  heures  du  soir,  et  que  je  ne  puis  eitcnre  me  pro- 
mettre d'être  remis  au  courant  des  affaires  de  plus  de  six 
mois. 

e J'aurai  l'honneur  de  vou»  observer  que.  ce  pays-ci  ('tant 
compose  d'es|irits  fort  inquiets,  d  y  a  de  la  pnidenre  b  ne  leur 
pas  demander  tout  h  la  fois  les  différentes  (axes  qui  ont  été 
ordonm^  depuis  trois  ans,  et  dont  plusieurs  n'ont  |K)int  «Hé 
imposée*  dans  cette  généralité.  Il  est  aussi  k  propos  que  j'aie 
l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  appris  que,  dans  les  der- 
nières foires  qui  se  sont  tenues  dans  cette  province ,  il  y  avoit  eu 
plusieurs  personnes  qui  avoient  vendu  tous  leurs  bestiaux  qu'ils 
avoient  donnés  k  cheptel.  Deux  motifa  les  y  déterminent  :  le 
premier,  c'est  que  le*  reeeveurs  saisissent  et  font  vendre  ces 
bestiaux  pour  les  tailles,  et  le  second,  c'est  cpi'ils  s'en  iléfonl 
pour  ne  jw»  |)ayer  le  dixième  du  crolL  Celle  vente  esl  c«|Mm- 
dant  d'une  extrême  constHjuence ,  et  ne  va  |>os  moins  qu'k  ache- 
ver de  ruiner  cette  province  et  la  rendre  infniclueusc  au  Roi , 
|>arce  que,  si  les  |)crsoimes  aisées  cessent  d'y  donner  des  bes- 
tiaux à  cheptel,  la  vente  onlinaire  des  bestiaux,  qui  se  rem- 
place par  le  croit  et  (pii  fait  la  princip.-ile  richesse  de  fa 
province,  cesscroit,  et,  faute  de  liestiaiix,  les  terres  y  de- 
meureroient  incultes.  Je  m'informerai  exactement,  de  personnes 
sages  et  «'clairées.  sur  les  moyens  d»  faire  ceiwer  ces  abus,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  en  informer;  j'ai  celui  d'en  iVrire  au- 
jounl'hui  a  M.  de  Bouvitle  pour  lui  demaniler  s<>s  lumières  k 
oc  sujet  :  il  connott  parfaitement  celte  province  et  y  est  en 
gramie  vi'néralion,  el  ce  ipi'il  voudra  bien  me  maiMicr  sur 
cela  me  sera  d'une  très  grande  utilité. 

■Sur  le  détail  i|ue  j'ai  l'honneiu-  de  vous  faire,  je  crois  que 
vous  ne  vous  tHonnerez  point  si  les  affaires  ne  vont  |mis,  dan» 
cette  généralité,  nussi  vile  ipie  dans  les  autres.  Si  l'expédition 
jwuvoil  être  aussi  prompte  que  l'envie  que  j'en  aurois,  je  se- 
rois  déjk  au-dessus  de  la  confusion  que  j'ai  trouvée;  mais  tout 
ce  que  je  puis  de  mieux  |>our  y  parvenir,  c'est  de  continner  k 

tS     * 
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travailler  «108  relâche  comme  j'ai  fait  depuis  que  je  suis  dons 
cette  province*." 

•  Le»  lâ  et  1 5  juillet  171s,  à  la  suite  de  grêles  et  d'inondations 
désastreuses,  il  écrit  que  les  paroisses  ravagées  ne  pourront  rien  payer 
de  leurs  impositions,  qu'il  sera  impossible  de  rejeter  celles-ci  sur  les 
[«poisses  voisines,  que  les  reste-.  aii(;menlcnt  conslannnent  dans  tout 
le  département,  que  les  peuples  sont  devenus  insensibles  à  toute 
contrainte,  et  cpie  les  abandonnemenis  atij;mentenl.  Le  seul  remède 
aérait  de  diminuer  considérablement  les  impositions  et  d'accorder  des 
décharges  sur  l'arriéré. 

Sur  une  lettre  de  M.  de  Saint-Aulaire,  lieutenant  général  d.'  la 
province.  daUJc  de  Brive  le  1  a  du  même  mois,  le  coulioleur  général 
fait  écrire  cette  minute  en  apostille  :  «M.  d'Orsay,  intendant  du  Li- 
moiLsin,  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  l'état  de  la  province  et  le  prix  du 
blé.  C'est  un  malheur  commun  avec  la  Guyenne  cl  une  partie  du  Lan- 
guedoc. Cependant,  comme  la  récolte  commencée  en  plusieurs  autres 
provinces  paroit  bonne  et  asseï  abondante,  on  peut  espérer  d'avoir  do 
quoi  soulager  celles  qui  souffrent » 


1067.  M.  Lebrbt,  intendant  en  Provence , 

AV  CoSTRÔLEVR  CBJVBBil. 

6  Juin  et  38  Août  1711. 

Les  Languedociens,  appuyës  par  M.  de  Bàville,  de- 
mandent pour  leui^  vins  l'entrëe  en  Pt-ovence,  ou,  au 
moins,  le  simple  transit;  mais  les  privilèges  accordés  par 
le  Roi  aux  villes  de  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Anlibes, 
Martigucs,  etc.,  donnent  à  celles-ci,  d'une  façon  indis- 
cutable, le  droit  de  s'opposera  toute  concession. 

Historique  de  ces  privilèges. 

trll  n'y  a  rien  de  plus  important  pour  la  ville  de  Marseille, 
dont  le  territoire  ne  produit  que  du  vin ,  et  les  biens  de  tous  les 
Marseillois  leur  deviendroienl  absolument  inutiles ,  si  l'on  poii- 
voit  consommer  dans  la  ville  les  vins  qu'on  y  apporteroit  du 
dehors,  parce  qu'ils  seroient  meilleurs  et  h  meilleur  mar- 
che. Pour  ce  qui  est  de  Toulon,  vous  vous  souvenez  sans  doute 
que  l'on  y  regarde  ce  privilège  comme  très  important,  puis- 
qu'on abandonna  autrefois  la  foire  franche  que  vous  y  avez 
rétablie,  parce  qu'étant  indiquée  dans  la  saison  des  vendanges, 

elle  introduisoit  des  vins  étrangers  dans  la  ville 

tDu  surplus,  on  ne  se  rend  dilTicile  en  aucun  dépôt  où  les 
vins  du  Languedoc  qui  descendent  par  le  Rhône  doivent  é(re 
renversés  sur  des  bâtiments  propres  h  une  plus  longue  navi- 
gation*  1 

*  Le  .3o  juin,  M.  de  Bàville,  intendant  en  L.anguedoc,  écrit  que, 
puisque  ta  Provence  ne  veut  laisser  ni  entrer,  ni  même  passer  les  vins 
de  Languedoc,  il  est  juste  que,  réciproquement,  les  vins  de  Provence 
soient  arrêtés  à  la  frontière  du  l.anguedoc.  Le  contrôleur  général  fait 
savoir â  M.  Lebrot,  le  ai  juillet,  qu'il  serait  préférable  que  la  récipro- 
cité du  commerce  eiislit,  mais  que,  si  les  villes  de  Provence  sont  bien 
fondées  en  titre,  il  faut  accorder  des  droits  égaux  au  Languedoc. 

Le  6  septembre,  il  lui  renvoie  une  requête  de  la  ville  de  Toulon, 
qui,  jouissant  du  privilège  de  ne  laisser  entrer  que  les  vins  et  raisins 
du  cru  de  la  vigucrie,  en  demande  l'extension  aux  eaux-de-vie.  M.  Le- 
bret  répond  le  18  septembre,  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  cette 
prétention,  et  le  contrôleur  général  met  en  apostille  :  «Bon;  excep- 
ter les  vivres  des  vaisseaux." 


1068.  Ls  CoSTHÔr-BlR  césBRiL 

à  M.  DK  Saist-Maijrice,  commissaire  général 
de  la  Cour  des  monnaies. 

7,  1  ()  et  90  Juin  1711. 
Ordre  de  renoncer  au  voyage  de  Franclic-Comté  et 
d'aller  infoiiner  contre  les  faux-nionnayeurs  de  Taren- 
taise  et  de  Provence,  parti(Mili<''n'menl  contre  le  prêtre 
Verdolin*. 

*  Voir  (G'  i46i)  les  lettres  de  M.  de  Saint-Maurice,  li  mai,  17, 
aa  et  a4  juin,  ao  juillet,  U  août,  5,  19,  aa  et  3o  septembre,  a6  no- 
vembre 171 1,  et  9  juillet  171a,  sur  ses  opérations  en  Provence,  où 
il  craignait  les  icssf-nliments  du  l'arlenient  îi  cause  du  procès  du 
marquis  d'Antibes  et  de  la  découverte  de  plus  de  quatre-vingts  fabri- 
ques de  fausse  monnaie.  Le  jugement  de  plusii'urs  biiissici-s  de  la 
\lonnaie  d'Aix,  accusés  de  prévai-ication  dans  l'alfaira  de  Verdolin, 
fut  renvoyé,  sur  sa  proposition,  à  la  Cour  des  monnaies. 


1069.      M.  DB  BÂriLLS,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  CoriTRÔLEVR  GBHÊBâL. 
10  Juin  1711,  17  Mars  171-!  et  a8  Mars  1713. 
Mesures  prises  pour  la  vérification  cl  la  correction  de 
l'allivremeut  de  la  ville  du  Pont-Saint-Ksprit,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  de  maisons  surchargées  dans  un 
des  quartiers*. 

•  Voir,  aux  29  février  et  16  mars  1713.  des  lettres  du  sieur  Bé- 
raud,  député  des  quartiers  opposants. 


1070.  M.  d'Argesson,  lieutenant  général  de  jMlice 
à  Paris, 

Aa  COSTKÔLECR  CÉ.vÉflJ/.. 

19  Juin  171  j. 

rrj'avois  cru  que  le  nommé  Héroux,  maître  menuisier,  et 
un  autre  de  ses  confrères,  qui  ont  les  premiers  travaillé  à  la 
fabrique  des  chaises  et  fauteuils  faits  de  bois  de  canne,  oîi  ils 
réussissent  parfaitement,  dévoient  être  maintenus  dans  ce  tra- 
vail conjointement  avec  deux  ou  trois  maîtres  vanniers  qui  lui 
contestoient  celte  concurrence;  je  l'avois  même  ainsi  ordonné 
par  une  sentence,  parce  (jue,  ces  sortes  d'ouvrages,  dont  la 
mode  vient  d'Angleterre,  n'étant  point  connus  lors(jue  les  sta- 
tuts des  communautés  des  vanniers  et  des  menuisiers  ont  étc- 
faits ,  ils  ne  pouvoient  contenir  aucune  exclusion  h  cet  égard . 
outre  que .  dans  l'obscurité  des  règlements  qui  (tiablissent  le 
droit  des  comnmnautés  d'artisans,  on  favorise  ordinairement 
la  liberté  publique.  Mais,  les  maîtres  vanniers  ayant  interjeté 
appel  de  ma  sentence  et  obtenu  un  arrêt  qui  leur  accorde  la 
faculté  de  faire  ces  ouvrages  à  l'exclusion  des  menuisiers  et  par 
préférence  à  tous  autres,  je  ne  puis  que  respecter  l'autorité  su- 
périeure et  m'y  soumettre.  Cependant ,  comme  celte  affaire  re- 
garde en  quelque  façon  le  commerce ,  non  seulement  parce  que 
le  bois  de  canne,  dont  ces  chaises  sont  faites,  vient  des  Indes, 
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main  aiiMti  |Mirro  qu'il  PKt  iiiiporlani  d«>  relPtiir  liarw  In  royauin«r 
ri>tte  noiivolli-  iiiniiiirnriiin'  <|ii)>  doiu  avoua  tirée  dea  paya  ëtnui- 
gen,  jo  ri(>  sais  k'II  n<-  M-roit  |>a»  k  propoa  de  renvoyer  l'exa- 
int'li  <l<'  rrlli'  ri-<|ii/^l)>  au  ()<iUM>il  «lu  roinniTre ,  tant  |M)ur  \én- 
lior  M  \i-H  vutiiiiri-H  Hoat  auaai  haliil*-«  dnriH  co  travail  que  lea 
Mii'iiiiiHiprH  i|iii  le  iiurlageoteot  avec  eux,  i|u*'  pour  juj^cr  «'il  ne 
roti\irtiili-f)it  pas  «le  le  rontlrv  libre  eolre  Umm  lea  artiaaiia  qui 
vouilniii-at  Ky  t-niployor,  afin  que  eelie  liberté  gi<D^rale,  anlo- 
rJHaut  un  pliiH  (rninil  unnihrn  d'ouvriera  k  »e  perfectionner  dana 
In  faliriqur  di>  r>  >'tii{ii'rli'il  iju'on  n'en  flt  eneora  ve- 

nir (l<*H  iMivH  ('II.'  jiiiiK  i.ii  l.'iJMiit  autrefois.! 


1071.   M.  /.«  (iiBitcuors,  intendant  en  Franche-Comté, 
âv  CosriMLBLM  oéyéitÀL. 

1 6  Juin  1711. 

"Je  me  suia  fait  repr^nter  quelques  contrats  des  oflkea 
vendus  depuis  |>eu  en  cette  province;  ils  ne  portent  |M)int  prtfd- 
si-iiienl  (pie,  s'il  arrive  un  ciiaiigenieut  de  doniinalion,  le  prix 
"■M  sera  ri's(itu('  parles  vendeurs,  connue  on  nie  l'avoil  fait  en- 
tcndi-i-  :  il  y  a  seulement  proiiicii.se  de  (garantie  en  cas  de  sup- 
pression et  extinction  du  titre  ou  de  rh<!n<ditë,  de  quelque  ma- 
iiiiTi*  (pi'elle  puisse  arriver  jus(|u'ii  la  paix,  et  encore  pendant 
une  aiiin'tï  il  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  bile 
en  celte  province  de  la  paix  g(-n('rale.  Quoique  ce  ne  soit  pas 
les  mêmes  termes,  ils  produiniient  iK'anmoins  te  même  effet, 
et  l'on  doit  penser  que  l(>8  contractants  n'ont  pu  avoir  d'autre 
vue  (pie  celle  dont  est  question,  piiiscjne,  en  France,  on  n'est 
jamais  garant  des  faiLs  du  souverain.  Pour  empêcher  cpi'une 
clause  aussi  extraordinaire  ait  son  ext^ution,  je  ne  vois  pas  de 
nieilleiir  moyen  (pie  de  vous  donner  In  peine  d'('crirc  à  M.  le 
piTiiiier  prt'sideiit  du  l'arleinent  (pie  i'inlention  du  Roi  est  (pie 
les  iilliciers  ipii  ont  fait  inst'rcr  de  |iareilles  clauses  dans  leurs 
i-onlrnts  d'acipiisition  nient  h  s'en  di'sister  par  un  acte  authen- 
liipie  :  faute  de  (pini,  S.  M.  obligera  les  titulaires  des  offices  h 
s'en  (hïninMlnns  trois  mois,  et  les  (b'clarera  incapables  d'en  pos- 
st'der  d'autres  ii  l'avenir.  C'est  la  réponse  que  je  dois  faire  k  la 
lettre  que  vous  avez  eu  agrt'abie  de  m'ëcrire  le  i5  mai*.* 

*  L«   19  juillet,    M.    BoJMil,   pn-mjpr  président  du    Parlement, 

^cril  :  (t Votre  lettre  a  éli  Ir^  agréable  A  la  Coii>pa){nie  cl  a 

rlurgii  de  confusion  un  «eul  oflicier  qui  a  exig<)  cette  garantie;  il  m'a 

prouiis  qu'il  renonceroit  i  cdie  promesse n  Le  1 4  août ,  il  in- 

luiiirf  que  ci>ll<-  renoncialion  et  relie  il'im  aulre  otTicicr  qui  avait  in- 
Irodiiil  II  même  clause  ont  élé  faites  dans  les  formes. 


1072.  M,  FoviLB  DB  Mâhtâucis,  intetidant  en  Berry, 

iO   CoSTtéLEBH  GinBKÀL. 

17  Juiu  1711. 

"On  m'a  dnnm'  avis,  de  plusieurs  endroits  de  ce  dt^parte- 
nient,  que  les  petites  espèces  y  sont  rares,  que  le  commerce  et 
les  n'couvreinents  en  souiïrent  (<galenient,  parce  qu'un  tnillable 
nu  un  autre  particulier  ipii  n  une  piiVe  d'orgent  de  plus  grande 
valeur  que  la  somme  qu'il  voudroit  payer,  ou  la  choae  qu'il 


auroit  intention  d*aeheter,  garde  cette  pièee  dm  la  crainte  que 
le  coUectaor  ne  la  retioine  en  entier  et  que  le  marchand  ne 
soit  paa  en  pooroir  d'en  rendre  le  reite.  Il  arrive  encore  i|ue 
le  marcliaixl  aime  mieux  ne  paa  vendre  que  de  prêter,  ce  qu'il 
ne  |>ourn>il  <'viter  faute  de  menues  eapAce*.  * 

Il  propose  de  faire  fabriquer  des  piJ«res  de  3  s.  fi  d.  et 
de  9  a.  C  d.,  et  des  iianis  en  quantité'  sufllsanti*. 


1073.     M.  DE  Biriut,  hUeniant  en  Languedoc, 
iv  Coutkôlbvm  cbhebàl. 

17  Juin,  i5,  a8  M  3i  Juillet,  10  at  la  Aoàt, 

1 3  .Septembre  et  17  Odobra  171t. 

Suppression  des  louis  d'or  de  faux  coin  ou  de  faux 
poids*. 

*  Voir  les  lettre*  de  M.  des  Chiens  de  la  Neuville,  intendant  en 
Roosaillon,  a 8  juin,  1"  juillet  et  5  aoél. 


1074.  M.  LB  BuK,  intendant  en  Flandre  aurilime, 

iO  CoHTBÔLBEB  OB.IBIUl. 

18  Juin  1711. 

Il  propose  de  mettre  un  droit  d'entrée  de  6**  10  s. 
sur  les  sucres  provenant  de  prises,  afin  de  ne  pas  ruiner 
les  raffineries  du  dt'partoment,  et  envoie  les  nvis  des 
ralfineurs  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dun- 
kcrque*. 

*  Let  avis  des  fermier)  généraux  et  le*  naémoim  de  divers  mai^ 
chandt  soot  joints  à  celle  lettre. 


1075.        ii.  BB  Bbhmck,  intendant  à  Andeng, 
àv  CoyTBÔLBvn  gbxbiijl. 

*o  Juin  el  *  Juillet  1711. 

Interdiction  de  la  sortie  des  bœufs  et  autres  bes- 
tiaux*. 

"(Auloffrapke.)  Je  dois  vous  obsener  que  le  sieur  Castille, 
avec  qui  M.  Voysin  a  troiti^  pour  les  itasseporls,  n'aura  pas 
man(|ut'  d'en  distribuer  un  grand  nombre  |M>ur  le  |»assage  de 
ses  bœufs  et  autres  liestiaux  :  ainsi,  il  est  inVessairc  <|ue 
M.  Voysin  lui  fasse  savoir  de  n'en  plus  d(mner;  mais,  en  atten- 
dant, il  est  nécessaire  de  savoir  comment  on  en  usera  avec  ceux 
qui  conduiront  ces  bestiaux  se  Imuvont  porteurs  de  |Misseports, 
car,  si  on  les  trouble ,  les  ennemis  ne  manqueront  pas  de  re- 
garder cela  comme  une  infraction  h  la  foi  des  passeports,  et 
cela  pourroit  produire  quelques  représailles  ** " 

*  Sur  Im  mtaurti  prises  pour  empi*cher  qu'on  ne  fil  sortir  de* 
bwtiam  pour  le*  uutiu  ennemies  en  Flandre,  en  Miurienne  et  en 
Tarenlaise,  voir  l«a  lettres  de  M.  le  Blanc,  inleiMionl  en  Flandre  mari- 
tioM,  Il  juin;  de  IL  le  GiMreiiojrs,  intendant  en  Froocbe-Comlé, 

&8. 
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Il  juillet;  de  M.  (TOrroeaaon,  iiitendaiil  à  Soissons,  aa  juin,  el  de 
M.  de  Bâville,  inlendanl  en  Lingiiedoc,  37  seplcnibrc. 

•*  Tuiicbaiil  cet  aliiis  îles  [(assi'porUs ,  M.  Voysiii,  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  écrit,  le  9  juillet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoc- 
riiper,  pui»<|u'il<  ne  sont  délivrés  <pie  pour  li!s  marchandises  |)er- 
Mii»es,  el  que  la  sortie  des  bestiaux  est  pioliibée. 

Le  1 1  S6plend)re  171a,  le  contrôleur  général  écrit  encore  à 
M.  Voysin  c|ue  les  passeports  délivrés  par  le  sieur  Castille  doiuient 
lieu  à  de  grands  abus,  entre  autres,  à  rini|)orlalion  de  marchandises 
défendues. 


1076.  M.  Chaoyslih,  intendant  à  Tours. 

AU  Contrôleur  gbsbral. 

33  Juin  1711. 

11  conclut  à  ce  que  M.  le  duc  de  la  Trénioïlle  soit  dé- 
boute au  profit  des  marchands  et  habitants  de  Laval, 
mais  avec  indemnité,  de  ses  prétentions  à  lever  un  droit 
sur  chaque  pièce  de  toile  vendue  au  marché,  à  aliéner 
on  affermer  les  places,  murs  el  remparts  de  la  ville,  et 
enfin  à  nommer  le  maire*. 

*  Voir  une  lettre  des  marchands  et  habitants,  du  i3  avril  précé- 
dent, une  lettre  du  maii-e,  17  mai,  et  de  nouvelles  plaintes  des  habi- 
tants de  Laval  contre  M.  de  la  Trémoïlle  et  contre  les  cngagistes  des 
domaines  et  traites  des  duchés  d'Anjou,  Thouars  et  Bcauniont,  dans 
une  lettre  du  sieur  de  Courcelles,  7  avril  171/1. 


1077.  Lb  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Barrillon,  intendant  en  Béam. 

aS  Juin  1711. 
11  s'étonne  de  la  modicité  de  la  somme  que  les  États 
ont  offerte  pour  être  dispensés  du  dixième,  au  lieu  de 
celle  de  5o,ooo*t  que  le  Roi  avait  indiquée,  inférieure 
d'ailleurs  au  dixième  des  revenus  des  seuls  fonds  de 
terre.  Il  faut  donc  faire  faire  les  déclarations  aux  rede- 
vable» et  préparer  les  rôles,  car  le  Roi  n'écoutera  au- 
cune autre  proposition*. 

Il  écrit,  le  même  jour,  une  lettre  personnelle,  et  encore,  le 
33  juillet,  que  le  Roi  se  contentera,  s'il  le  faut,  de  45,000"  sur  les 
biens-fonds  el  l'industrie,  à  commencer  en  la  présente  année.  Pour 
les  gages,  augmentations  de  gages,  etc.,  la  retenue  doit  en  être  faite 
depuis  le  i"  octobre  1710.  «Surtout,  dit-il,  n'oubliei  pas  de  faire 
envisager  aux  Etals  à  combien  de  frais  la  province  se  trouvera  exposée 
par  l'exécution  des  rôles,  que  vous  ferei  arrêter  sur  un  pied  arbi- 
traire, en  cas  que  les  déclarations  ne  soient  pas  fournies  exactement 
par  les  redevables  dans  les  termes  qui  ont  été  fixés  par  S.  M.»  L'in- 
tendant choisira  de»  gens  non  suspects  pour  répartir  cette  somme, 
enli-e  autres  le  baron  de  Domy,  el  il  pourra  leur  en  adjoindre  mémo 
qui  soient  opposés  aux  demandes  du  Roi,  sauf  le  sieur  d'Espalungue, 
qui  sera  exclu  des  Étals  pour  trois  ans.  tII  est  inutile  de  vous  auto- 
riser i  faire  mettre  en  prison  les  huissiers  du  Pariement  ou  autres 
qui  refuseront  de  faire  les  significations  el  exploits  nécessaires  pour 
le  senrice  du  Roi  :  on  ne  présume  pas  que  ces  huissiers  puissent  tom- 
ber dans  une  pareille  faute.  Si   cela  arrivoit,  M.  le  premier  pré- 


sident a  toute  l'autor-ité  nécessaire  pour  les  châtier  et  leur  faire  faire 
leur  devoir.  1 


1078.  .1/.  Dagvesseau, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Juin  1711. 
(rCommc  il  n'y  a  encore  rien  de  réglé  sur  le  pavuiiienl  du 
dixiènip  par  rapport  aux  liôpitatix,  ou  est  convenu,  sous  voire 
bon  plaisir,  avec  MM.  les  feniiiers  généraux ,  que  l'on  paycroit 
toujours  h  l'Hôpital  général,  de  quinzaine  en  quinzaine,  sans 
aucun  retranchement,  les  200,000**  h  quoi  le  droit  de  ao  s. 
par  nuiid  est  abonné  depuis  longtemps,  et  que  cepcndaiil 
MM.  les  directeurs  de  l'Hôpital  donneroienl  une  soumission 
par  laquelle  ils  consenliroient  que  le  dixième  de  ce  qu'on  leur 
payeroil  fût  retenu  sur  ce  qui  leur  seroit  dit  dans  la  suite,  en 
cas  que  le  Roi  voulut  que  l'Hôpilal  général  fi'it  assujetti  à  la 
prestation  du  dixième,  ce  qu'on  ne  doit  pas  présumer.  Cet  ac- 
commodement a  été  exécuté  paisiblement  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre dernier;  mais,  lorsqu'on  a  voulu  recevoir  du  sieur  di' 
Bonneval  les  quinzaines  des  mois  de  mars,  avril,  mai  el  juin 
qui  sont  échues, il  a  déclaré  qu'il  ne  payeroil  rien,  même  sur  la 
soumission  du  directeur,  sans  un  ordre  exprès  de  votre  part. 
Permettez-moi  d'ajouter  ici  que  ces  quinzaines  se  jiayenl  eu 
papier,  c'est-à-dire  en  rescriptions  sur  les  caisses  des  diltérentes 
provinces  où  il  faut  payer  les  nourrices  des  enfants  trouvés  ou 
acheter  des  provisions  pour  l'Hôpital* » 

•  Le  contrôleur  général  donna  l'ordre  au  sieur   Bartet  de  Bon- 
neval, receveur  général  des  fermes,  de  s'exécuter  (  1"  juillet). 


1079.   M.  LB  Blanc,  intendant  m  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Juin  1711. 

(tLes  olllciers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  ont  fait  arr«Hei- 
deux  vaisseaux  de  ce  port  destinés  pour  Cadix ,  el  qui  ont  été 
obligés  de  rentrer  à  Dunkerque,  élant  poursuivis  par  des 
vaisseaux  anglois.  M.  de  Pontcharlrain  m'ayant  mandé  que 
Pintenlion  du  Roi  étoit  que  je  vérifiasse  les  faits  concernant  ces 
vaisseaux  arrêtés,  je  lui  fais  aujourd'hui  réponse,  et,  comme 
cette  affaire  regarde  le  commerce,  j'ai  cru  que  je  devois  avoir 
l'honneur  de  vous  en  informer.  La  copie  de  la  lettre  cpie  j'écris  à 
M.  de  Pontcharlrain ,  et  que  je  prends  la  liberté  do  vous  adresser, 
vous  mettra  au  fait  de  cette  affaire. 

cLes  intéressés  dans  la  cargaison  donneroient  volontiers  au 
Roi  une  somme  par  forme  d'induit  jwur  que  ces  vaisseaux 
pussent  être  relâchés  et  continuer  leur  route*.  A  l'occasion  de 
ces  vaisseaux  saisis,  il  est  h  propos  que  vous  vouliez  bien 
entrer  dans  la  discussion  de  ce  commerce  de  Cadix ,  et  voir  ce. 
qu'il  conviendra  de  régler  pour  l'avenir. 

fil  est  certain  qu'on  ne  peul  trop  s'allaclier  h  traverser  le 
commerce  des  Hollandois,  el  qu'on  doit  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  l'interrompre,  quand  même  le 
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roiiiMirrce  de  France  en  pouimil  sonfTrir.  Sur  oe  principe,  on 
iloit  ••Mi|)(^rh<>r  (ont  re  ipii  favoriaeroit  le  vertement  <l<?  leur» 
tiiarrliiiriilis4-H  daim  li-s  vill<>s  <i<>  Pranee,  et  ce  qui  pourroit  leur 
en  farilitrr  le  lrnris|M)r(  u  (iuilix. 

irl^en  iii'ijorimilH  «le  l)iiiikiTi|iic  i'taiilis'«>iil  «m'iln  im*  peuvent 

nissciiililer  à   l)iiiikeri|iic  Hiifli<<. i>'iil    <li'    iimiTlinii<li!M>«  fa- 

lirii|iie  «le   France    pour    ■  !'•    >  puiiii  rr,-   (|r>   Cmlix; 

<|truiiisi  il  e«l  alisoliiini'iii     •  i  ■   il'-   l'nc    [Hriiiflln'   d'y 

trniiK|>orter  len  niarcliandi«e«  fabriquiVs  daii»  les  villes  de 
l'iiiiiilre,  <|iiiii(pin  MU»  la  doininalioii  des  aiiiéi.  L'objet  dw 
llullanilois  n'i-sl  |Mi»de  coniM-rver  li>8  innnufactoreaëtablieadaai 
ers  \illeH;  au  conlroin*,  iU  n')'|>ar)pi(Mil  rien  |H)ur  les  faire 
liiiiijx'r,  rn>YOiit  uu)[inen(er  par  \h  la  débite  des  niarctuuidiiics 
<i  Hollande.  Il  sendile  ipie  c'eMt  une  rnixon  qui  doit  engager  la 
Friiiiri'  il  soutenir  le  comnieire  de  ce»  villes  nouvellement  con- 
i|uis«>s  |>ar  les  lloilandois. 

«Los  niarrliaiidis«-s  fiihriquc  de  Flaniire  peuvent  être  trans- 
l»orlée«i  il  V.Hilix  par  différentes  voies  :  la  première,  en  pas- 
siint  par  la  Hollande,  il  en  route  lo  p.  o/o  pour  tous  droits; 
lit  srcoiide,  eu  faisant  jMisser  les  iiiarcluiiidiscs  en  Angleterre 
par  OsiiMiilc,  il'où  elles  seroient  ensuite  transportées  &  Cadix 
pardi'--  \.ii^-^<  iiix  au|;lois,  auxipiels  le  roi  iFEspagne  accorde 
il.s  |^.l^^.•|lll^l■,;  Ifs  différents  droits  qu'il  conviendroit  d'ocquit- 
lir  iiioiili'inii'iii  a  I  •)  p.  o/o.  Iji  troisième  manière  de  faire 
|>.is-<T  les  marchandises  faliriquc  de  Flandre  k  Cadix  est  de  les 
•■uilianpier  ii  Ostende  sur  li>s  vaisseaux  anglois  qui  chargent 
pour  Cadix  hv(>c  passeport  iri'jipa)[ne,  ou  sur  les  vaisseaux  es- 
|injriiols  qui  viennent  rhorger  <i  Ostende  ovec  |>ermission  du 
roi  d'Espagne  et  des  passe|>ort8  d'Hollande  et  d'Angleterre, 
que  ces  deux  puissances  ne  refusent  point,  parce  que  c'est  un 
déimnrhemeni  pour  les  mnrrhandises  d'Angleterre  cl  d'Hol- 
Iniide.  Il  y  0  beaucoup  moins  de  droits  h  payer  en  se  servant 
de  ces  deux  derniers  moyens  que  des  prtWdcnts.  Actuellement, 
les  vaisseaux  l'Anne,  galère,  et /nA/(in'e-Gn//f/,  fn-gate,  ap|tar- 
tenant  au  sieur  Delcanq>o  de  Séville,  chargent  ii  Ostende  avec 
IMtssejmrt  d'Hollande  et  d'Angleterre. 

.  ffQuoiipie  les  négocinnls  di^  villes  de  Flandre  sous  la  domi- 
nation des  alliés  aient  ces  trois  moyens  |>our  faire  |>asscr  leurs 
marchandises  h  Cadix,  ils  aiment  re|MMi<lanl  beaucoup  mieux 
M  servir  de  la  voie  de  Dunkerque ,  |)nur  ce  que  les  vaisseaux  de 
Dunkenpie  sont  mieux  arnu^  et  meilleurs  voiliers  que  ceux  des 
autres  nations,  et  parce  qu'ils  sont  moins  cx|)os<'s  h  être  pris, 
les  corsain>s  de  France  et  ceux  de  Harliarie  i-lant  les  jilus  b 
appn'heuder  dans  la  route  de  Cadix  :  ce  cpii  engage  les  m'jjo- 
cianU  ii  demander  au  lloi  qu'il  lui  plaise  d'acconler  le  transit 
des  marchandises  de  Flandre  en  passant  \mt  Ypres  [mur  être 
einltan|ui'es  il  I)unken|ue.  Ils  offrent  de  |)ayer  le  droit  de 
I  o  p.  o/o  de  la  valeur,  e( ,  pour  éviter  que  l'on  ne  fasse  [tasser 
des  iiinrrhnndises  fabrique  d'Hollande,  ils  consentent  (|ue  les 
iiiarrhandises  fabri  pie  de  Flandre  qui  passent  h  Ypn-s  y  soient 
di'l>idli'-(>s  el  visité-es;  que,  s'il  se  trouve  dans  une  balle  des  mar- 
chandises fabrique  d'Ilollaude,  toute  la  bulle  soit  conlisqiiifc 
avec  telle  amende  qu'il  plaira  au  Roi  de  fixer,  payable  par  le 
coinmissiommii'e;  qu'après  la  visite,  les  balles  seront  ploni- 
ImVs,  et,  il  l'arrivëc  k  Dunkerque,  enfermées  ilans  un  maga- 
sin, dont  une  rlef  sera  dëpos^  entre  les  mains  du  pn)cureiir 
«lu  Roi  de  l'Amirauté,  et  les  marchandises  ne  pourront  être 


lirëea  du  magasin  que  |>our  être  port^  k  bord  dea  vaiaaeaut 
ipii  seront  en  charge  pour  Cadix. 

'  Pour  éviter  le*  fraudes  qui  se  pourroient  faire  par  Nieu- 
port,  oà  l'on  ue  peut  pas  prendre  les  niAnea  précautions 
propoaëea,  il  faudroit  interdire  absolument  le  transport  des 
niarchandiaea  de  FlaïKlri!  par  NieujKirt  ii  Dunkerrpie. 

-  Il  |uirolt  qu'en  obaervaut  tout  ee  qui  est  marqué  d-dettu*. 
Ii>s  Hidiandois  ne  poorronl  tirer  aucone  utilité  de  la  permis- 
sion demandée  par  les  n^odanla  des  villes  de  Flandre.  Le 
transit  en  payant  lo  p.  o/o  sera  d'un  prrKluit  considc'rable  aux 
fermes  du  Roi,  le  commerce  de  l)iink<-npie  à  Cadix  se  pourra 
continuer,  les  mardiaadiiea  fabrique  de  France  n'y  seront  |>as 
moins  Iranaporléet,  puisqu'elles  conserveront  deux  avantage» 
sur  celles  falinque  de  Flandre  :  le  pn-mier,  de  ne  point  payer 
le  droit  de  i  o  p.  o/o  auquel  celles  de  Flandre  sont  assujetties 
|H>ur  le  transit;  te  second,  l'exemption  du  droit  de  i5  p.  o/o 
de  contrebande  que  le  roi  d'Espagne  |ierçoit  ii  Cadix  sur  toutes 
les  marchandises  fabri<|ue  de  pays  ennemi,  edlcs  provenant 
des  prises  vendues  il  Dunkenpie  étant  assujettiea  i  ce  droit 
nonobstant  les  ccrti/îcats. 

n  Si  le  Roi ,  en  défendant  le  passage  par  Dunkerque  des  mar- 
cliandises  fabrique  de  Flandre,  en  em|)éclioit  entièrement  le 
transport  ii  Ca<lix,  |»eut-étre  que  cette  affaire  |)ourroit  être  dif- 
fâvminent  envisagi'e;  mais,  dès  qu'il  est  certain  «pie,  quand 
même  la  voie  de  Dunkerque  seroit  fermée,  les  marchamlisea 
de  Flandre  n'en  passeroient  pas  moins  a  Cadix  par  les  autres 
moyens  expliqués  ci-dessus,  il  semble  ipi'il  est  avantageux  de 
ne  |>as  penire  le  produit  considérable  que  le  Roi  linroit  de  oe 
transit,  et  de  procurer  aux  n<'>gociant8  de  Dunkerque  l'avantage 
qu'ils  en  rccevroienl**.» 

*  Sur  le  payement  de  l'induit  par  !•■*  deux  vaisseaui  arrAéi,  «oir 
ht  Mires  fies  i"  juillet,  5  et  ig  août,  3o  arplembre  et  g  oclobre 
•iiivanls.  M.  le  Blanc  avait  déjà,  le  3o  janvier  précÀlenl,  demandé  la 
Gxalion  d<>  droits  d'entrée  et  de  torlie  à  5  p.  o/o,  pour  les  laines  d'Et- 
pagnc  destiné»'»  à  être  exportées  et  paaant  lur  le*  terres  frsnfaiaes, 
afin  de  ne  pa*  interrompre  le  transit. 

*•  L<'  fonlrileur  général  écrit,  le  5  juillet,  aux  fermier*  géaé- 
raux,  el,  le  7  juillet,  â  M.  le  Blanc,  que  le  Roi  a  approuvé  rétal>lis- 
semenl  è  Ypres  d'un  bureau  de  transit  el  d'un  magasin  d'écbanliltons 
et  de  marchandisen  de  l.illc,  Tminiay  el  Doiiay,  en  pavant  iriilemcnl 
10  p.  0/0  de  la  valeur,  pour  tou<  druil»  d'entrée  et  de  sortie;  les  niar- 
cliandises  devront  être  arrompagiu-os  d'un  certificat  autlientiquc  du 
Magistrat,  pour  justifier  de  leur  pro\eiiance.  La  clef  du  magasin  de 
Dunkenpie  sera  remise,  non  au  procureur  du  Boi  de  l'Amirauté,  nui* 
k  un  commit  éprouvé,  qui  certifiera  le  départ  et  l'embarquement  d-'s 
marchandises.  On  voit  repernlant,  par  une  autre  lettre  du  s3  août, 
que  le  Conseil  de  romineire  était  opposé  au  transit. 

Sur  l'organisation  el  le  fonctiunnemcnt  du  bureau  et  du  magasin, 
voir  une  lellro  du  rontnVIeiir  g«'>néral,  du  3o  octobre,  deux  lettres  de 
M.  le  Blanc,  1 8  décembre  1 7 1 1  et  1 3  mart  1 7 1 1 ,  el  celles  du  commis 
Boutillier,  iC  et  si  novembre,  et  iG  décembre  171 1,  8  et  is  jan- 
vier 171*. 

Les  6  aoâl  et  s 4  novembre  1 7 1 1 ,  et  le  1 3  mai  1711,  M.  I«  Blanc 
écrit  que  des  ordonnance!  du  roi  d'R«pagne  acroniant  det  facilité* 
pour  le  commerce  minent  le  transit,  en  lananl  préférer  Ostende  i 
Dunkerque ,  el  il  propose  de  réduire  do  1  o  1  6 ,  et  m^me  1  &  p.  0/0 , 
le  droit  de  transit,  et  de  n'y  admettre  aucun  produit  de  la  Flandre 
espagnole.  Le  3o  novembre  1 7 1  s ,  il  écrit  qu'il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient i  laisser  faire  ce  commerce ,  non  «"ulem  -nt  are«  Cadix ,  ma» 
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avec  BilUo  et  Séville,  l<«»  Canaries  ot  les  nuire»  ports  pspafpoU.  Le 
ronlroleur /jéiiéral  répond,  le  19  <lt'OiMiil)re,  que,  le  Roi  nyant  déjà 
arcordé  aui  néjjofianls  (!<•  Bayonne  lo  droil  de  Ir.insit  |M)UI'  les  inar- 
cliaudijM'S  de  Lille  et  de  Tourii.iy  destinées  è  Billuio  et  ù  Sainl-Sébas- 
lien,  il  ne  peut  le  donner  à  ceux  de  Dunkerquc  que  pour  Cadix, 
Alicante  et  les  aulres  ports  de  la  Méditerranée. 


1080. 


A/.  Tl'Kgot  de  Sit\T-CLiin, 
intendant  en  Auvergne, 

AU  CofITKÔLBUB  GÈyBRAL. 


.'io  Juin  1711. 

-Je  reçois  dans  le  moinonl  une  onloniiaiice  de  police  que 
les  officiel^  de  police  de  Ciermoiil  vieiuicnl  de  rendre  pour 
interdire  les  jeux  y  spécifiés  dans  In  ville  de  Clermont*.  Il 
ui'a  toujours  para  que  ce  soin ,  qui ,  dans  fa  ville  de  Paris ,  a 
été  confié  au  sieur  lieutenant  général  de  police,  ne  l'a  jamais 
été,  daus  les  villes  de  province,  cpi'à  nous.  Il  y  auroit  quelque 
danger  que  l'on  exposât  des  personnes  de  la  première  no- 
blesse, qui  viennent  passer  quehjues  mois  de  l'année  dans 
les  villes,  à  la  vivacité  d'un  jeune  procureur  du  Roi  de  po- 
lice**  « 

*  Cette  ordonnance  est  jointe  à  la  lettre. 

**  En  apostille,  avec  la  date  du  20  juillet  :  » Je  ne  me  sou- 
viens point,  jusqu'à  présont,  d'avoir  vu  donner  aucuns  ordres  du  Roi 
aux  intendants  sur  cette  matière,  sinon  dans  les  temps  qu'on  a  voulu 
défendre  absolument  la  basselte  et  le  pharaon.  Au  surplus,  je  no 
crois  pas  qu'il  soit  à  propos  d'empêcher  l'exécution  de  celte  ordon- 
nance :  il  faut  attendre  qu'on  en  fasse  des  plaintes,  sur  lesquelles  il  y 
sera  pourvu,  n 


1081.       M.  DB  Barrillon,  intendant  en  Béam, 

AD   CoUTRÔLEUR  célfÉnAL. 

3o  Juin,  3  et  ali  Juillet  171t. 

11  propose  de  temporiser  pour  la  punition  des  au- 
teurs d'un  soulèvement  survenu  dans  Sauveterre  à  Toc- 
casion  du  dixième,  et  de  ne  les  condamner  qu'à  une 
peine  pécuniaire*. 

Un  autre  soulèvement  s'est  produit  à  Laneplaa,  contre 
le  curé,  à  propos  du  contrôle  de  actes  de  baptême  et  de 
mariage,  que  les  femmes  du  pays  ont  cru  être  rétablis- 
sement de  la  gabelle.  La  principale  coupable  n'a  été 
condamnée  qu'à  l'amende  honorable  et  au  carcan,  avec 
une  amende  de  5o^. 

•  Ils  furent  condamnés  à  payer  une  indemnité  de  SoqW  au  bayle 
porteur  de  contraintes  :  lettre  de  M.  de  Barrillon,  16  janvier  171a; 
lettres  du  maire  de  Sauveterre,  5  juillet,  8  et  t4  août  171a;  lettre 
de  M.  de  Harlay  de  Cély,  successeur  de  M.  de  Barrillon ,  j  1  février 
1713. 

Sur  le  recouvrement  du  dixième  en  Béarn,  voir  une  lettre  de 
M.  de  Navailles,  syndic  j^néral  des  États,  9  février  1713,  et  une  de 
M.  de  Barrillon,  du  5  juillet  suivant,  et,  sur  la  nomination  des  com- 
missaires pour  l'abonnement,  autorisés  i  procéder  par  eux-mêmes  à 


la  répartition,  voir  les  lettrée  de  M.  de  Barrillon,  a3  et  37  mai,  et 
17  juin  171a. 

1082.    M.  DE  Uarovis,  intendant  en  Champagne, 

AO  CoXTRÔLEDR  GÉhÉRAL. 

h  Juillet  1711. 
frLes  frais  des  inq)ressioiis  (jui  ont  été  faites  ici  pour   la 
guerre  el  |)our  la  liiinnce  avoienl  toujours  été  pavés  des  de- 
niers de  rextraordiiiaire  de  la  guerre;  mais [M.  \oysin] 

n'a  point  approuvé  que  celles  de  celle  dernière  espèce  le  fus- 
sent davantage  sur  celte  caisse  ;  elles  se  sont  trouvées  monter, 
suivant  l'état  ci-joint.  .  .  .,  h  une  somme  de  i,\']h*  pour  les 
six  derniers  mois  de  1710.  M.  des  Forts,  auquel  le  fermier  de 
celle  province  s'est  plaint  de  ce  que  je  l'avois  obligé  de  la  payer 
à  l'imprimeur,  me  mande  qu'elle  ne  doit  point  tomber  sur  lui. 
el  qu'elle  ne  peut  l'élre  que  par  onlonnancc  au  Trésor  royal. 
Cela  étant ,  j'ose  vous  supplier  d'en  accorder  une  à  cet  impri- 
meur. .  . .;  el  sitôt  qu'elle  sera  expédiée,  ce  sera  à  lui  à  s'en- 
tendre avec  ce  fermier  des  domaines  pour  lui  rendre  la  même 
somme  qu'il  a  reçue  de  lui" -n 

*  En  apostille  :  ttQue  je  no  dois  point  prendre  connoissance  de  ce 
qui  est  militaire;  que  ce  qui  est  d'autro  nature,  il  n'a  qu'à  en  en- 
voyer un  étal  particulier,  el  on  y  poun-oira.n 


1083.  Le  CoyTRoLEVR  gèséral 

à  M.  DE  LA  BocRDOSNAYE ,  intendant  à  Orléans. 

5  Juillet  1711. 
On  doit  favoriser  les  demandes  en  réunion  d'offices 
présentées  par  des  corps  d'arts  et  métiers;  mais,  quand 
elles  ne  se  produisent  que  lorsque  les  offices  ont  déjà 
été  levés  par  des  particuliers,  il  convient  que  ces  ac- 
quéreurs soient  dédommagés,  et  les  demandes  ne  pour- 
ront plus  être  reçues  après  le  temps  accordé  pour  obtenir 
la  réunion*. 

*  Au  sujet  de  ces  réunions  d'offices  et  des  charges  qu'elles  impo- 
saient aux  communautés,  voir  dos  lettres  de  M.  de  Nointel,  iiileii- 
dant  en  Auvergne,  ao  juin  et  a6  septembre  i']ili;  de  M.  Fcrrand, 
en  Bretagne,  18  juillet  1718;  de  M.  Loscalopier,  en  Champagne, 
lit  mai  1713. 

108i.      jW.  le  Gehdrb,  inlmdant  à  Montauban, 

AD  COUTRÔLEVR  GÉxÉRAL. 

5  et  2  5  Juillet  1711. 

Révocation  et  remplacement  du  subdéiégué  de  l'inten- 
dance à  Caliors. 

rLe  sieur  Desplats  est  gentilhomme;  il  est  vrai  qu'il  a  eu  les 
deux  charges  de  receveur  des  tailles,  dont  il  en  a  vendu  une. 

et  le  marché  de  l'autre  est  conclu Quand  je  fus  obligé. 

il  y  a  six  mois,  d'ôter  les  fonctions  de  in  subdcHégalion  au 
sieur  de  Pousargues,  parce  qu'il  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  ni 
parler,  et  qu'il  n'a  pas  la  moindre  teinture  des  affaires,  je  priai 
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le  «iciir  I)iii|ilnt.s  dn  vouloir  bien  faire  Im  fonctions  de  rabdélé» 
gu<^  eu  iiltiMidiiiil  (|iiiï  nou*  euMions  trouv(<  un  aequi<n>ur  pour 

la  chor|;t> Depuis  qu'il  <>s(  en  place,  il  a  rempli  «es  tle- 

voirK  iivrH-  Unit  lic  mporitr,  d'i-uictilude  et  de  d«'sinU'reiM>>ni<'iil , 
une  ji'  cmyoi»,  um-c  roi.sou,  l<'  ilf>voir  mettre  k  lo  tête  de  lou» 
iiD-s  siilMl)-l)'-gU)>!i ; .  .  .  .  Miaiii  il  me  duIFiI  i|u'il  m*  tous  ioU 
point  u)rri''nLI<> ,  |Kinr  (piu  je  ne  lui  doiino  plus  la  qualitiS  de 
h(iI>i1)'I('>)|Ul',  inc  n^tervoiit  Heulemcnt  de  le  coiisuIIit  dans  le* 
orcnHions,  coiiinic  un  Iri's  linliili!  Iinninio.  J'i-spiNrc  trouver  OB 
nopi'TCUr  [lonr  In  rliar^o,  le!  ipic  je  le  Kouiiaile;  cor  j'aime 
rois  mieux  en  faire  le»  fonctions  moi-m^nic  que  de  la  renietlre 
•<ur  la  tt^te  de  M.  de  l'ousargues,  qui  <>.st  un  parfait  imix'cile*. .  .  » 

*  Kii  a|K)Hlilli-  :  (tQiie  j«  ne  connoii  (mirit  M.  UcspUls;  nui* 
qu'il  rn'cMi  psI  venu  dii  r<>Uliuns  «iir  la  iiiuniiTi'  dont  il  tuMit  «es 
roroiivrcmi-nls ,  qui  n'vlnit  point  du  tout  uvaiitaf^use;  que  j'avois 
lipu  di>  |><>n.v>r  que  c'i^loil  ini  liunuin'  violi-iit  et  ipii  employoil  trop 
durenxtnt  Ips  |>art<<urs  di-  contrainlra.n 

Voir  urio  Ifltre  di>  M.  d>-  .Saiu(-Caat4»(,  intendant  i  Mets, 
«7  juilloi,  ot  uni-  autre  di-  M.  Voysin,  sacrMaira  d'État  de  la  gnem, 
H  <lé<->>nd>n>  suivant,  sur  le  rpndiourMIBent  de  Tofliee  de  SubMégué 
It  Tnid,  iccordé  k  la  dvinandi>  du  pays.  Le  aubdétégué  supprima, 
Jacques  Liégeois,  conscillor  au  bailliage,  proteste,  le  si  juin  171s, 
contre  la  mesure  qui  l'a  frappé. 


1085.         M.  FBKiiiyD,  intendant  en  Bretagne, 

àc  CoirruÔLBVK  càniinL. 

5,  1 1  cl  s8  Jaillcl  171 1  ;  10  Mars 
et  10  AoiU  1711. 

Il  rend  compte  de  i'ëtabiisseinent  de  la  taxe  des  mar- 
chand!! de  viu8  en  fp^s.  On  a  fait  entre  les  <<véch<<8  une 
ii^pnrtilion  du  chiffre  loin!  de  i3o,ooo**,  et  charjjtf  de  In 
»ous-r(>'|)artition  les  inorrliauds  de  vins  en  gros  de  la 
principale  ville  de  chaque  evtVIit^  Tous  les  marchands 
sont  d'ailleurs  ivvolh's  conliv  ce  recouvrement;  il  a  fallu 
accorder  une  j>erniission  de  les  faire  contraindre  soli- 
dairement, en  corps,  pour  la  taxe  de  chaque  t'vtîchë*. 

*  Le  7  mars  pn^cédont,  M.  de  CourMn,  intendant  ^  Bordeaux, 

écrivait  :  1 Il  n'y  a  aucun  particulier  compris  dans  le  rôle  dent 

on  a  envoyé  le  projet  qui  ne  prouvât  qu'il  ne  fait  point  le  commerce 

de  rin  en  gro«.  Le  commis  qui  est  ici  m'a  a^uré que  le  projet 

de  r6le  qu'il  envoyoit  n'étuit  qu'un  état  de  tous  les  principaux  néj^o- 
cianls  de  cette  ville  i  qui  on  envoie  de»  eommissinn»  pour  faire 
charjjer  le»  vins  que  le»  courtiers  aclii^tcnt  de»  particulier».  Quoique 
ce  pays-ci  soit  un  des  plu»  grand»  rignolile»  du  royaume,  ce  sont  le» 
propriétaire»  eux-méme»  qui  rendent  leur  vin,  et,  quand  même  il  y 
auroit  quekpir»  marchand»  qui  l'achétcroient  pour  y  (gagner,  ce  n'est 
jamauen  leur  nom  cpi'il»  l'acht^tent  :  il  n'y  a,  en  tout  ce  eommeree, 
d  autres  gen»  qui  |>an>i«sent  que  de»  courtiers  qui  vont  goûter  les 
vin»  dan»  le»  chai»  on  celliers,  ou,  à  la  place,  le»  propriétaire»  qui 
font  eux-nième»  leur  marché.  Je  ne  doute  pas  que,  dé»  que  le  râle 
»era  signifié,  tous  les  marchand»  ne  demandent  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  justifier  qu'il  n'ont  jauMis  fait  ce  commerce  pour  eux,  ce  qui 
leur  sera  fort  aisé n 

M.  de  la  BrilTe,  intendant  it  Caeo,  écrit,  les  3  mars, 3  et  sg  mai, 
et  sg  septemlire  1711  :  ir Les  taxes  ponr  iesqueilea  on  a  com- 
pris lasdils  marchands  en  gros  se  trouvent  arfailrairca,  las  imes  étant 


é  1,000*,  d'aaIrasA  6,i  i,  et  èsoo*.  Et eouna  il  s'agit  des  lettre* 
qui  doivent  élra  priaaa  au  grand  seaaa ,  il  ma  parait  qa'il  ait  de  l'ordre 

et  ds  réqwté  qa'sHaa  aaiaM  fatfaa  i  «n  pria  CMiaio  et  igal 

Vous  croyas  qn'U  y  a  tsaieaup  da  pariicidiats  qui  vendent  en  gros 
d'autres  liqaanw,  rsmnia  ddre  et  poiré,  qui  sont  compris  dans  Fesé- 
cntion  da  VéSA,  co  qui  m'a  obligé  de  m'en  infarmar  asadaoïantt 
naia  f  ai  appris  qa'il  7  a  eneara  maioa  da  particdiari  qoi  basent 
camnMTce  an  graa  dasdilaa  liqnaMra,  qai  sa  vtndani  iiiilinaiiininit 
par  las  prapriMairaa  an  (HMiara  dco  Uritagaa  qai  an  praJnisant  t  ce 
qni  ma  donM  Kan  da  tramrar  da  pina  en  pina  da  la  diOenlIé  t  Un 
la  raeoiiTTsmenl  dn  rMa  arriU  an  Canaeil  le  a<  aoAt  1710  an  at^ 
cution  de  Tédit  du  mois  de  janvier  de  cette  aniAe,  et  qoa  les  Irai- 
laols  ont  lait  néanmoins  monter  i  gi,8oo*,  ayant  compria  dans  ledit 
rAie  nn  grand  nambra  de  particoKers  k  i.ooo*.  et  d'aniraa  A  600*. 
•'ils  na  aa  tronvcnl  paint  dana  le  cas  da  Fédit,  dana  la  rae 
de  prliantw  on  oèjet  eaasidérabie;  et,  par  eette  raiaan, 
ila  y  ont  parciUanient  amploytf  plmiiuii  propriélairee  et  fenaieri  en 
qualité  de  booilleors  d*eBi»-de-«ia,  aans  prétexte  qa'ila  an  ont  sanda 
dans  lea  inniii  1708,  1709  et  préeédantes,  sans  laira  1 
de  eaa  paftknliai»  qui  font  eaa  eans-da-vie  lea  annAs 
dana  kaqnalaa  n'ayant  pas  da  débit  de  lenra  ddrea  al  poiréi,  ils 
aant  abfigéa  da  lea  convertir  en  eam-da-vie;  nais,  comme  il»  n'a- 
cbMent  paa  laadites  liqaanrs  ponr  laa  revendre,  ils  oe  peuvent,  é  ta 
lettre,  4lra  réputés  marchands.  Ola  étant,  il  se  trantraroit  encore  un 
tréa  petit  nombre  de  bouilleurs  dans  le  ca»  de  l'édit  Ainsi,  il  y  auroit 
plua  daa  daa  tiers  de  ceux  compris  dans  ledit  réie  i  déckaiger,  at, 
modérant  les  autres  qui  se  trouvent  dan»  le  eaa  da  l'édit  k  des 
sommes  modiques  et  proportionnées  k  leur  romoaeree,  ledit  réia 
seroit  réduit  i  peu  de  chose.  Mais,  comme  vous  avet  peut-être  inten- 
tion de  retirer,  en  cette  généralité,  quelque  somme  de  l'exécution  de 
cet  édit,  j'ai  pansé  que,  si  vous  jugiei  k  propos  de  la  réduire  à  10 
ou  k  I  a,oooii.  ce  qui  sera  encore  beaucoup  par  rapport  au  peu  de 
eomniem  qui  sa  fait  en  gros  de  liqueurs,  je  formaroia  un  nouruau 
rAla  ponr  tidier  de  la  faire  payer,  en  y  comprenant  les  prindpaui 
cabaretiers,  lesquels,  vendant  en  détail,  sont  en  état  et  en  liberté 
de  vendre  en  gros;  et,  par  le  plus  grand  nond>rc  dont  le  rvie  seroit 
composé  pour  des  sommes  modiques,  le  recouvrement  en  seroit  plus 
prompt  et  plu»  bcile.  J'aurais  néanmoins  attention  d'employer  k  des 
somme»  plus  fortes  les  marchsnds  de  vins  et  d'autres  liqueurs  en  gros, 

que  ceux  qui  ne   vendent  ordinain>iiient  qu'en  délad «  Otte 

imposition  paraissait  d'ailleurs  devoir  être  nuisible  à  la  ferme  des 
aide»  :  voir  une  lettre  de»  fermier»,  19  mars. 

M.  d'Angcrvilliers,  intendant  en  Dauphiné,  écrit,  le  10  novembre 

suivant  :   e Rnoore  que  la   province   de   Dauphiné  soit  amea 

abondant'^  en  vin,  je  n'y  vois  pas  un  s»ul  marchand  de  vin  en  gros; 
chacun  vend  au  détail  ou  au  cabarelier  les  vins  de  son  cni,  et, 
comme  ceux  de  Dauphiné  ne  souffrent  pas  le  transport,  (termone  n'en 
tait  commerce  en  gros » 

M.  de  Beaiihamais,  intendant  à  la  norhelle,  <li(  qu'il  fait  bire  des 
étals  de  tous  les  commerçants  en  vins  et  en  eaux-de-vie  qui  payent 
le  droit  annuel  :  ceux  qui  vendent  le  vin  de  leur  cru  en  étant  exempts, 
tous  les  autres  sont  dans  le  cas  de  payer  pour  être  flispensés  de  prendre 
des  lettres  de  permission  de  bire  le  commerce  en  gros.  En  tout  cas, 
la  somme  demandé<>  k  ce  dépariemenl  est  trop  forte,  vil  ne  me  pa- 
nHt  pas  qu'il  soit  |>o«sible  de  fain>  sur  ceux  qui  font  ce  commerce  une 
répartition  de  plus  de  3o,noo'*  et  le»  s  s.  pour  livre,  j'alioniiemciit 
de  60,000 1  qui  a  été  fait  pour  b  généralité  de  Rouen  n'ayant  pas  de 
proportion  avec  b  généralité  de  la  lloebelle,  cellc-ri  n'ayant  que  cinq 
élections,  parmi  lesqueilas  celle  de  b  Rochelle  n'e»t  composée  que  de 
quatre-vingts  paroiases,  et  eelle  de  Marcnnes  de  trente;  que.  dans  b 
généralité  de  Rouen,  il  y  a  qualone  élerlinns,  sans  compter  que  b 
siBa  de  Rouen  vaut,  seule,  plus  que  m»n  département,  par  rapport 
qui  s'y  fait;  que  d'ailleivs  les  babilanb  des  Iles  de  Bé, 


38â 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DKS  FINANCES. 


d'Oleron  el  de  loutc  r«l>onnée  de  Maiennes  prétendent,  au  moyen  de 
|p:irs  privilèjjes  et  eieniplions,  ue  pouvoir  être  assnjpllis  au  payement 

.le  f  •droit,  le*  aides  n'y  ayant  point  cours Ici,  cliarun  n'cueilie 

du  \in  plus  ou  moins,  à  proportion  des  vijjnes  (|u'il  possède;  après  la 
provision  ni^ressaire  pour  son  ménage,  il  vend  le  reste,  ou,  s'il  n'en 
trouve  pas  le  déhil,  il  le  convertit  en  oau-di>-vie;  mais,  eu  l'un  ou 
en  l'autre  cas,  connne  le  vin  et  l'oau-de-vie  qui  proviennent  du  cm 
n'assujettissent  pas  les  particuliers  à  pn'ndre  des  lettres  de  permission 
pour  ce  conunerec,  qui  leur  est  permis  suivant  l'édil,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  aclièlent  pour  revendre,  ou  li>9  commissionnaires  qui  en 
envoient  dans  les  pays  étrangers,  aux  Iles  de  l'Amérique  et  en  Ca- 
nada, qui  soient  sujet»  à  cette  taxe,  dont  le  nomhre  n'est  pas  fort 
grand n  (Lettres  des  8  octobre  et  lô  décembre.) 

Sur  l'introduction  de  la  taxe  dans  l'île  de  Ré,  voir  les  lettres  du 
contrôleur  général  à  M.  de  Beauharnais,  i8  septembre  et  3o  no- 
vembre 171/1,  et  à  M.  de  Manevillette,  gouverneur  de  l'ile,  ai  oc- 
tobre; et  celles  de  M.  de  Beaubarnais,  ai  octobre,  et  de  M.  de  Ma- 
nevillette, Il  septembre  el  fi  novembre. 

M.  de  Saint-€onte8t,  intendant  à  Metz,  écrit,  le  i5  octobre  171 1  : 

(f Il  n'y  a   presque  point  de  marchand  de  vin,  en  ce  pays-ci, 

qui  soit  dans  le  cas  de  l'édil,  tout  le  monde  ayant  des  vignes,  et  dé- 
bite (sic)  chacun  en  particulier  son  vin,  soit  en  gros  ou  en  détail..  .  n 

Dans  ses  lettres  des  3o  janvier  et  6  avril  171a,  M.  le  Gendre, 
intendant  à  Montauban,  écrit  qu'il  n'y  a  que  les  particuliers  qui  re- 
cueillent du  vin  de  leur  cru,  et  qui  en  font  brûler  de  l'eau-de-vie, 
qui  fassent  ce  commerce  :  l'application  de  l'édit  est  donc  dilTicile. 
Elle  serait  d'ailleurs  de  petite  importance  après  la  gelée  de  1  709,  qui 
a  détruit  les  vignes. 

M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  écrit,  le  29  novembre  171 1  : 
I» Il  est  bien  dilTicilc,  lorsqu'un  homme  s'est  mis  dans  le  com- 
merce dos  eaux-de-vie,  de  vérifier  s'il  n'a  brûlé  que  son  vin,  et  s'il 
n'en  a  point  mêlé  de  celui  de  son  voisin,  avec  lequel  il  s'en  est  accom- 
modé; mais,  quand  le  fait  seroit  vérifié,  si  les  fermiers  qui  ont  re- 
cueilli le  vin  de  leur  ferme ,  l'ont  fait  brûler  et  l'ont  vendu  en  gros ,  ne 
doivent  pas  être  taxés,  il  y  a  les  deux  tiers  des  articles  de  nos  rôles 
dans  le  cas  de  décharge n 

Sur  le  recouvrement  de  celle  taxe  en  Provence  et  sur  les  contesta- 
tions des  traitants  avec  les  boissonneurs  de  Marseille,  voir  une  lettre 
du  contrôleur  général  à  l'intendant  L"bret,  26  septembre  171 1,  et 
une  lettre  de  celui<i,  i"  janvier  1718. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 
26  mars  et  a 8  août  1712;  de  M.  d'Orsay,  à  Limoges,  li  août  1711 
et  au  mai  1712;  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  à  Oriéans,  i5  février 
171a;  de  M.  Bignon  de  Blanzy,  à  Paris,  4  juillet  1711;  de  M.  de 
Rich:'bourg,  à  Rouen,  8  et  3i  août  1711,  et  du  sieur  Monmerqué, 
4  septembre;  de  M.  d'Ormesson,  à  Soissons,  3  octobre  1711,  et  du 
traitant,  qui  démontre  le  mal-fondé  des  plaintes  dos  fermière  des 
aides  sur  le  nouveau  droit  de  la  vente  en  gros,  26  septembre;  de 
M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  i8  juillet  et  19  novembre  1711, 
3  janvier  el  21  juillet  1713,  22  mai  1715. 

Des  marchands  en  détail  de  Dieppe,  Gisors  el  Neufchàtel  ayant 
été  compris  par  erreur  au  rôle,  le  traitant  répondit  aux  plaintes  des 
fermiers  des  aides  que  le  recouvrcm-nl  était  presque  achevé,  qu'il 
n'avait  point  fait  tort  aux  aides,  el  qu'il  serait  n'ichcux  de  rcslituor  la 
somme  perçue.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Roujault,  inten- 
dant à  Rouen,  29  août  171a,  cl  de  M.  Roujault,  26  septembre.) 

Sur  les  décharges  demandées  ou  accordées,  voir  les  lettres  du 
contrôleur  général  Â  M.  Ferrand,  1"  juillet  1718,  el  à  M.  Foullé 
de  Marlangi»,  intendant  â  Bourges,  18  septembre  171/);  celles  de 
M.  Lescalopier,  a3  juin  1714,  el  du  sieur  Moreau  el  du  traitant 
en  Champagne,  18  janvier  1718;  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon, 
3o  avril  1713;  de  .M.  de  Sainl-Contesl ,  à  Metz,  5  et  16  juillet, 
16  septembre  1712,  el  1"  janvier  1718;  des  marchands  en  gros  de 


I     Rouen  et  de  Dieppe,  aH  mars  et   a6  septembre  1711  ;  de  M.  Lau- 
geois  d'Hymbercourt ,  intendant  à  Soissons,  7  juin  el  a  août  1718. 

Il  fallut  réduire  le  recouvrement  pres(iue  partout  :  voir  les  lettres 
(le  M.  Guynel,  intendant  à  Caen,  a8  septembre  1718;  de  M.  de 
Sainl-Conlest ,  •>.">  juin  el  G  septembre;  de  M.  d'Eaubonne,  à  Sois- 
sons, Cjuin,  98  septembre  el  7  rlécembre  1714.  Dans  plusieurs  dé- 
parleinenls,  on  recourut  à  une  imposition  générale  :  lettres  du  con- 
trôleur général  à  MM.  Foullé  do  Marlangis,  28  mars  et  aa  mai 
1718,  Lescalopier  clLebrel,  98  mars  et  17  mai,  de  Courson,  a  a  mai 
et  21  août,  el  Chauvelin,  10  octobre;  lettres  de  MM.  Foullé  de  Mar 
tangis,  7  avril,  el  de  Courson,  8  avril,  i"aoûl  el  7  octobre. 

Une  émeute  éclata  à  Boulogne,  Calais  el  Élaples  :  lettres  de  M.  de 
Bornage,  intendant  à  Amiens,  a4  juin,  la  el  3i  juillet  1718,  et  des 
marchands  de  vin,  3  juillet;  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de 
Bernage,  17  juillet. 

Le  même  intendant  envoie,  le  16  février  1714,  un  résumé  de 
l'histoire  du  droit  dans  son  département  cl  de  la  situation  défi- 
nitive. 

M.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans,  envoie,  le  a 8  mai  1715,  un 
projet  d'arrH  réglant  l'affaire  dans  celte  généralité. 


1086.  Le  Coxtbôleur  gé.sébal 

à  M.  LE  DnsL. 

6  Juillet  1711. 

rf  J'ai  achetd  ces  eaux  de  la  ville.  En  vendant  ma  maison  de 
la  rue  Vivien,  j'ai  vendu  les  deux  tiers  de  l'eau  qui  m'ap- 
partient, et  j'ai  réserve  les  deux  tiers  (sic)  pour  la  maison  que 
j'occupe  présentement. 

rrQne.  j'ai  consenti  véritablement  {pi'il  s'en  servit  pendant 
qu'elles  me  seroienl  inutiles,  et  que  je  ne  ferois  pas  la  con- 
duite; mais  que  je  ne  puis  pas  les  perdre,  parce  que  j'en  aurai 
besoin.  1 


1087. 


M.  DE  Hàklày,  conseiller  d'Etal, 

AU   CONTRÔLEVR  GÈsÈRAL. 


(Intendance  de  Provence.) 


6  Juillet  1711. 


" La  ville  de  Marseille  doit  à  présent  environ  six  mil- 
lions ;  les  arrérages  dus  aux  créanciers  sont  retardés  de  deux  ans , 
el  ne  se  payeront  bientôt  plus  ;  les  rescriptions  ou  mandats  ries 
échevins,  siu"  lesquels  ces  arrérages  doivent  être  acquittés,  se 
trafiquent  communément  à  soixante  et  soixante-dix  de  ])crle 
p.  0/0,  et  l'on  ne  paye  quasi  plus  que  par  faveur  ceux  qui  sont 
amis  des  échevins,  ou  qui  sont  liés  avec  la  cabale  qui  gouverne 

depuis  longtemps  la  ville  de  Marseille On  n'y  observe 

plus  les  anciens  règlements,  el  il  est  absolinnenl  nécessaire 
d'en  faire  de  nouveaux,  dont  l'exécution  puisse  être  aussi  as- 
surée que  celle  des  précédents  a  été  négligée  depuis  longtemps. 
On  ne  tient  presque  plus  de  conseils,  ni  d'assemblées  ;  ceux  qui 
devroient  y  présider  ne  le  font  pas,  toutes  les  affaires  se  règlent 
par  un  petit  nombre  de  gens  que  leur  seul  intérêt  lie  entre 

eux Les  fermes  de  la  ville,  ou  plutôt  les  droits  qu'on  y 

lève,  et  qui  font  son  principal  revenu,  sont  extrêmement  di- 
minuées; quelques-unes  même  des  fermes  les  plus  considé- 
rables sont  tombées  absolument,  el  sont  actuelleinent  régies  par 
ceux  mêmes  qui ,  les  ayant  fait  manquer  en  détournant  les  en- 
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rli^ros  |inr  Ipiir  rrAlil,  (miiv«>iil  iiti  pnilil  In'-»  (jrniid  |Hiiir  eux 
dans  rr- iir-Mtriln'.  1^  (^lininlirr  ilu  cuiiiiiiiTr<>  n'ittt  |>a*  daut  un 
rni>ill<>ur  i^iai,  qiii>i<|iip,  |Mir  m«  rpv«nuii.  qui  sont  trèt  nan- 

(lt<rnlilfs,  pl  par  le  |»i'ii  di-  iI(f|»Mi-i'-  «N.tii  •Il t  iinliircfle- 

iniMit  rlinrjjA',  flii'  ilùl  <*lri'  lrf>  inlif  ii  ru  .i.ii.  non  ««lll^ 
mont  (le  K<)iil)-nir  If  rfiininorcfl  ol  \p»  ni'jroriniiU ,  mais  ménM 
«l'niiliT  S.  M.  en  plimifMirH  orrnRJoii»,  si  cllo  (<loil  ini*nnp<*««; 
ri'|H'ii<ln[il  dit'  (liiil  iiliiH  d'un  million.  On  n'a  point  n-ndn  de 
roMipIf  iMi  lionne  fortiK*  de  iw»  n'\i'nn-t  depuis  plus  ilf  ipio- 
rantc  anH.  b>ii  conHulit  de!t  ErlirlIcH  dr  Lt'vanI  i-t  de  liarltaric  ne 
snnl  point  pay<<«  artuellptnpnt  âc  leunt  appoinlemmiU,  det- 
<|Ut'l»  In  (lliainlin-  itit  rlinrç<'<';  on  a  W  ohlijjtf,  ponr  y  «ip- 
plt^r,  d  l'niprunli'i'  Knr  les  KrIirlIcH  de  rar)>;<-nt  h  il  p.  o/o  iMir 
nidiH,  et  on  ne  trouve  plus  même  à  y  continuer  une  aman 

uum  excessive (À>  n'eut  |)oinl  à  la  ([nerre,  ni  aux  ineoo- 

vt'nienlM  qui  en  Bont  infM<paral>lf>s ,  qu'il  faut  prinri|MleaMnl 
imputer  [relie  siluntinn],  comme  les  prinrijinux  auteurs  du 
ili'sonln"  le  voudroient  faire  croire;  c'est  ii  In  niauvaiw  admi- 
niiilralinn  qui  »e  pratique  depuis  lon|^tempA,  c'est  aux  chefii 
d'une  cniNile  qui  (gouverne  la  ville  et  la  (>liomlirc  du  commerce 
depuis  plusieurs  nuu<'es,  cpii  en  excluent  tous  les  ([eus  de  bien, 
(pii  ii'ndmelleiil  dans  les  rliarj^es  que  leurs  jiarents  ou  ceux  qui 
leur  sont  dévoui's.  qui  t'Ioifpient  et  qui  intimident  li>8  autre*,  et 
(|ui  n'i'paq;nent  ni  présents,  ni  corruption,  ni  argent  pour  M 
maintenir  dans  cette  possession.  Les  correapoodaiieeit  qu'ils  ont 
lniu\i'  les  moyens  de  lier  avec  plusieurs  penoOMS  de  dxSé- 
reiiles  es|M^ce8  leur  en  ont  donné  la  facilita,  et  ils  ont  certainc- 
nieut  de  tn>p  grandes  relations  et  trop  de  crédit  dans  la  pro- 
vince, il  la  ccmr,  k  Constantinople  et  dans  tout  le  l^evant.  J'ai 
déjii  eu  riioiuieur  de  vous  en  parler  plus  d'une  fois,  et  de  vous 
marquer  (piels  sont  les  ressorts  secrets  de  toutes  ces  liaisons*. 
Gleise,  néf^iant  de  Marseille  et  allié  des  Blundels,  Anfoiey, 
secrétaire  de  M.  de  Grignan,  (|ui  gouverne  In  province  soos  le 
nom  de  .son  maître,  et  Sossin,  arcliivnire  de  la  ville,  cpii  a  été 
au  service  et  a  fnit  les  affaires  de  M.  le  comte  du  Luc  et  de  M.  l'ar^ 
clievAque  d'Aix,  sont,  en  Provence,  les  chefs  de  cette  cal>ale, 
qu'il  faut  absolument  délniirc,  si  l'on  veut  cm|>éclier  la  mine 

de  Morseille  et  y  rétablir  cpielque  onlre 1^  bon  choix 

d'un  gouverneur  et  viguier,  fonctions  <pii  ne  doivent  jamais  être 
séparées,  est  quasi  plus  nécessaire  qu'un  règlement,  qui  ne 
pourroit  subsister,  et  qui  deviendroit  inutile  sons  ce  secours. 
Fi'u  M.  de  Kor^ille  nvoit  cMi'  nu  torrent;  il  nvoit  ployé  sous  le 
xrt'dit  de  In  cabale  de  Cileise  et  de  ses  o<lhérenls;  il  ne  se  trou- 
voit  plus  nu  |>eu  d'asscmbl*<es  qui  se  tenoit.  Ilsenavoient  même 
éloigné  le  subdélégiié  de  l'intendant,  nommé  Rigord,  qui  est 
un  très  hoiuiête  homme  et  très  capable.  Ln  qunlité  du  choix 
qu'on  fern  servirn  même  k  prouver  ce  qu'on  n'n  point  cm  ou 
qu'on  n'a  point  voulu  croire  à  Marseille  jusqu'à  présent,  qu'on 
ptlt  ou  ipi'on  voidiU  véritablement  donner  onlre  aux  alTaires  de 
celle  ville,  dniis  ln  persunsion  où  les  chefs  du  |)arti  sont  que  leur 
arjjent,  (pi'ils  distribuent  tn^  lilH<niiemeut,  (pie  leur  cnklit  et 
leurs  relations,  enlin  «pie  l'étendue  du  travail  les  exempten>ient 
de  toutes  recherches,  ou  les  rendroient  ira|)o6sibles.  Cependnnt, 
comme  ils  ne  InisstMit  pas  de  commencer  à  avoir  quelque  inquié- 
tude |inr  In  ninnii^re  dont  on  s'y  prend  et  la  connoissance  qu'ils 
ont  cpierel  exnmcn  s'avance,  ils  ont  tenté  toutes  sortes  de  voies 
pur  se  rendrt"  maîtres  du  gouvernement  et  de  la  viguerie. 


dont  relui  qui  est  (lonrvu  préside  h  looles  le*  MMahUet  ellet 
autorise  aux  ternies  des  rè{;lenients  :  per  \k ,  th  ieri>wnt  en 

diat  lie  se  donner  eux-mêmes  l'amnistie  qu'il»  df'sirent 

Gieiie,  pe(it-fiU  d'un  pécheur  de  ManetUe,  a  ea  la  hardieMc 
de  vous  en  oITHr  i  oo.ooo*.  et  d'oeer  vont  tenter,  par  son  ar- 
gent, de  lui  donner  une  fonction  que  des  personne*  d'une 
naiaaance  diiUngaée,  toit  de  la  proviow,  loit  ^traugew. 
ont  preatjiw  liMjuwt  poaMOBB  depuit  no  (rèa  loof  temps. 
Je  ne  saurois  m'empéeher,  h  cette  orraaion,  et  indépen- 
damment de  la  liardieMe  de  cet  homme,  de  vooa  marquer  ce 
que  je  lisois  il  y  a  qneiqoea  joon  dans  dea  leUrea  du  cardinal 
d'Osâat.  qu'en  raniiée  1596,  lea  Uaisont  du  chef  de  la  cabale 
qui  gouvernoit  Marseille  avec  k  vignier  qui  ^(oit  pour  Ion 
fiirent  les  principales  causes  qui  pensèrent  faire  perdre  cptte 
ville  11  la  France  et  la  jeter  entre  les  bras  de  se*  pliu  dange- 
reux ennemis.  Je  vous  avoue  qoe  eelte  n'flexion  me  Inueha 
fort  |>our  le  présent  et  pour  l'avenir.  Ainsi ,  je  crois  (|n'on  ne 
doit  point  séparer  le  gouvernement  de  la  vi^pierie;  que,  dans 
l'ëtat  présent  des  choses,  il  ne  conviendroit  point  de  les  don- 
ner K  des  personnes  du  pays,  de  quei(|ue  qualité  qu'ils  fiis- 

seut,  pr  le*  conséquences  que  vous  voyex  mieux  que  moi 

On  ne  saiiroit  asseï  respecter  la  sagesse  et  ln  noblesse  du  Roi , 
s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  terme,  de  vouloir  dis|M)ser 
dans  une  entière  liberté  et  sans  aucune  finance  d'une  place 
dont  il  ne  pent  être  maître  trop  absolu** « 

*  Voir  une  lettre  d««  ccbeviiu  et  (K'pulÀ  de  la  Chambre,  du  1 3  oc- 
tobre iiiivanl,  avec  deux  lettre*  de  M.  de  Harlay. 

**  Sur  la  mort  de  M.  d«  Ponrilie  et  mr  se*  disi^,  voir  iin>>  leltre 
de  M.  de  Grignan,  lieutenaol  général  de  la  provinee,  et  une  du  «ieur 
Adam,  premier  commiii  du  tecrélaire  d'État  des  aflairet  étrangère*, 
11  et  16  mai.  M.  de  Pdies,  neveu  de  .M.  de  Forrille,  demandait  la 
charge  de  viguier,  et  M.  Voyiin  propoMÏt  pour  gouverneur  M.  de 
MarqneHac,  frère  de  M.  de  Brusac,  Ueuleoanl  de*  gardm  du  corps. 

Mai*  H.  de  Hariaj  dinit  de  ce  candidat  :  * Cétoil  un  bon 

officier,  homme  d'esprit;  mai*  jo  ne  ui«  s'il  ue  leroit  point  trop 
évillé  pour  le  poste  dont  il  «'agit,  et  »'il  ne  conirarleroil  pa<  bien 
aisément  des  liaisons  trop  {pindes  et  trop  «étroites  avec  les  Proven- 
çaux et  les  chelii  du  parti  qu'on  ne  peut  lai.iser  nulraiiler  «ans  arhever 

la  mine  de  Maneitle Il  convient  au  wnire  du  Roi  et  à  iouh 

que  vous  demeariei  le  maître  de  l'administnitioii  et  du  gouvem<-menl 
de  la  ville  et  de  la  communauté  :  unii  quoi ,  tout  ce  qu'on  pourroit 
faire  d'ailleurs  deviendroit  totalement  inutile.  On  ne  «auroil  le  dire 
trop  eflicacement  au  Roi *  (L>ettres  de*  s3  et  17  juin.) 


1088.  Lk  CoMTitÔLKVK  cénàuL 

à  M.  DB  BIriLLB,  intendant  en  Languedoc. 

9  Juillet  1711. 

Le  Roi  approuve  que  le  présidiai  de  Nîmes,  qui 
désigne  chaque  année  une  commission  pour  aller  en 
Vivarais  juger  les  cas  prévôtaux  et  pn'sidiaux,  nomme 
aussi  un  commissaire  pour  résider  sur  les  lieux  et  pré- 
parer rinstruclion  des  procès;  mais  il  ne  faut  |>as  qu'une 
pareille  fonction  soit  perpétuelle,  et  le  commissaire  de- 
vra être  changé.  H  recevra  une  gratification  propor- 
tionnée à  son  travail*. 

*  Le  *&  aotkl  1713,  M.  de  BAville  examine  et  rëfiiie  le*  plainte* 

*9 


rarustws  BatMaAi*. 
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du  Parlemeiil  de  Toulouse  conlre  les  prétendus  empiétemcnU  de  ce 
tribunal. 


1089.  M.  Tkvdunb,  intendant  à  Dijon, 

ÀD  COUTBÔLBVR  GÉyéRÀL. 

9  Juillet  1711. 

''J'ai  reçu  ce  matin  un  courrier  du  mardchal  de  Berwick, 
(|iii  inc  mande  <|ue  M.  le  duc  de  Savoie  prend  le  parti  d'entrer 
en  Maurienne  et  en  Tai-enlai.se;  il  m'envoie  des  ordres  pour 
M.  d<'  Clioin,  pour  coiivo<|uer  la  milice  de  Bresse  et  de  Bugey 
pour  (farder  le  haut  RliAne.  Vous  savez  «[u'cn  lyo»),  la  subsis- 
tance de  pareilles  milices  fut  ilvanc«^e  par  les  pays  de  Bresse  et 
de  Bugey,  et  que  l'on  fut  obligé  de  prendre  dans  les  caisses  des 
receveui-s  l'argent  ndcessaire  i>our  payer  le  pi'ôt  de  ces  milices 
et  leur  subsistance*. .  .  .  i 

•  Voir  les  lettres  des  19,  aa,  3i  juillet,  etc.  Les  milices  ne  fu- 
rent congédiées  que  le  a  3  septembre. 


1090.     M.  DB  BîviLLB,  'intendant  en  Languedoc, 

AU  CoSTBÔLBCR  gÉhÈBàL. 

10  Juillet  1711. 

(T  Le  Roi  ayant  demande  h  cette  province  son  crédit  pour 
em|)runlcr  un  million,  il  fut  fait  un  traité,  le  17  janvier 
1 707,  entre  les  commissaires  de  S.  M.  et  les  États,  par  lequel 
il  est  porté  que  la  province  donnera  son  cautionnement, 
et  <|ue,  pour  le  remljoursement  de  cette  somme,  qui  devoil  être 
fait  en  (piatrc  années,  elle  reliendroit,  en  capital,  intérêts, 
change  et  frais,  le  fonds  de  la  taille  et  du  taillon  jusqu'au  par- 
fait remboursement  à  concurrence  de  ce  qu'il  devroit  être  payé 
chaque  année  aux  Génois.  En  exécution  de  ce  traité,  cet  em- 
prunt a  été  fait;  il  a  été  rendu  tous  les  ans  un  arrêt  qui  a  des- 
tiné un  fonds  proportioimé  au  payement  des  Génois ,  qui  a  dît 
être  payé  par  le  trésorier  de  la  Rourse ,  et  qui  a  ordonné  que 
le  restant  des  450,406"  n  s.  3  d.  à  quoi  montent  la  taille  et 
le  taillon  seroit  remis  aux  receveurs  généraux  du  taillon ,  sui- 
vant l'usage  ordinaire.  11  y  a  trois  ans  qu'on  suit  cette  règle, 
et,  comme  M.  de  Pennautier  n'avoit  pas  compté  de  cette  re- 
cette, j'nvois  cru,  et  les  Étals  aussi,  qu'il  avoit  payé  les  trois 
quarts  des  sommes  dues  aux  Génois,  conformément  au  traité; 
mais  les  Génois  ont  envoyé  ici  le  sieur  Sacerdoty,  un  des  prin- 
cipaux créanciers,  pour  demander  le  payement  des  sommes 
échues,  et,  par  le  compte  qu'il  a  fait  avec  les  neveux  de 
M.  de  Pennautier,  il  se  trouve  qu'il  est  dû  aux  Génois,  jus- 
qu'au dernier  décembre  dernier,  environ  735,000".  J'ai  été 
fort  surpris  d'une  dette  aussi  considérable.  J'ai  fait  tout  ce  que 
jai  pu  pour  tâcher  de  faire  payer  une  partie  de  celte  somme 
au  sieur  Sacerdoty,  pour  maintenir  le  crédit  que  la  province  a 
toujours  trouvé  à  Gênes  dans  les  fréijucnts  emprunts  qu'elle  a 
été  obligée  de  faire  pour  le  service  du  Roi  ;  mais  je  n'ai  pu 
trouver  aucu»  moyen  pour  cela.  Tous  les  effets  qui  paroissent 
à  M.  de  Pennautier,  autres  que  les  restes  qui  sont  dus  par  les 
diocèses,  sont  d'une  nature  à  ne  pouvoir  produire  de  l'argent 
que  par  une  vente  d'autorité  de  quelques  juges.  On  a  évité 
jusqu'à  présent  celte  exlréniil^,  pour  empêcher  le  désordre  qui 


se  meltroit  infailliblement  dans  ses  affaires.  Les  Génois  pres- 
sent cependant  d'un  côté,  et  les  rentiers  de  l'annt^c  1710 
crient  aussi  d'un  autre  côt<'.  J'ai  pressé  les  oUiciers  de  la  pro- 
vince lie  se  mettre  en  règle  avec  M.  de  Pennautier;  ils  ont  tra- 
vaillé |)endant  deux  mois  à  apurer  ses  com])tes;  ils  ont  fini  ce 
travail,  et,  jjar  l'état  qu'ils  m'ont  donné,  ils  prétendent  que 
M.  de  Pennautier  doit  rapporter  pour  7,600,000**  d'acquits. 
I^es  neveux  assurent  qu'ils  en  ont  la  |)lus  grande  partie,  et 
(|ue,  déduction  faite  des  sommes  dues  à  M.  de  Pennautier 
par  les  diocèses  pour  reste  des  impositions,  qui  vont  à  près 
de  t, 500,000",  M.  de  Pennautier  ne  devra  pas  plus  de 
4oo,ooo  **  ;  mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas  une  affaii-e  encore  bien 
éclaircic,  et  (|u'il  y  reste  bien  des  difficultés  dans  ce  compte. 
Il  seroit  h  souhaiter  qu'à  travers  toutes  ces  contestations,  les 
neveux  de  M.  de  Pennautier  voulussent  faire  un  fonds  de  5  ou 
600,000**,  pour  en  employer  une  partie  h  a|»ais<'r  les  Génois, 
et  l'autre  h  payer  les  rentes  de  1710.  On  aun)it  le  temps,  par 
ce  moyen,  de  satisfaire  les  dettes  les  plus  pressantes  et  d'at- 
tendre les  États,  au  lieu  (ju'il  faut  craindre  bien  des  procès  de 
la  part  de  ceux  auxquels  il  est  dû.  Tout  le  monde  convient  (jue 
c'est  le  meilleur  parti;  mais  je  vois  pas  qu'on  se  mette  en  état 
de  l'exécuter. 

irComme  M.  de  Pennautier  doit  rendre  un  compte  devant  les 
commissaires  de  cet  emprunt  des  Génois,  ainsi  qu'il  est  poi'té  |)ar 
le  traité ,  on  me  l'a  présenti'.  J'en  ai  fait  extrain;  le  bordereau  ci- 
joint,  n'ayant  pas  voulu  l'arrêter  qu'après  avoir  reçu  vos  ordres. 
J'ai  fait  des  observations  à  côté  de  chaque  article;  je  vous  prie 
d'avoir  agréable  de  les  examiner,  afin  que  je  ])uisse  l'arrêter  après 
votre  décision.  Toute  la  recette  me  |>aroit  bonne ,  et  la  dépense 
aussi,  à  l'exception  de  l'article  des  taxations  du  capital  de 
l'emprunt,  qui  ne  me  parofl  pas  fondé.  A  l'égard  de  l'article 
des  46,544**  8  s.  3  d.  pour  lesquels  les  neveux  de  M.  de 
Pennautier  prétendent  avoir  égaré  votre  ordre,  et  qui  ont  été 
payés  au  sieur  Sacerdoty,  je  vous  supplie  de  me  marquer  si  je 
dois  les  allouer.  Il  me  semble  qu'il  est  sans  difficulté  que  M.  de 
Pennautier  ou  ses  neveux  doivent  payer  cette  dette  des  Génois 
indépendamment  de  toutes  les  autres  affaires  de  la  province, 
parce  qu'il  en  a  reçu  le  fonds  par  le  moyen  de  la  taille  et  du 
taillon,  ce  qui  est  comme  un  dépôt  entre  ses  mains,  ces  de- 
niers, qui  n'y  passent  pas  ordinairement,  mais  en  celles  des 
receveurs  généraux,  n'y  ayant  été  mis  que  pour  les  délivrer 
aux  Génois*.» 

*  Voir  deux  autres  lettres  du  1 1  décembre  suivant  ot  du  1 1  jaii-- 
yier  171a. 

1091.  M.  DE  Brilhac, 

premier  président  du  Parlemeut  de  Bretagne, 

AU  CONTRÔLBVB  céxÉRAL. 

10  Juillet  ot  7  Août  1711. 
La  création  projetée  d'une  Cour  des  aides  en  Bre- 
tagne, avec  réunion  à  la  Chambre  des  compte?,  ruinera 
la  juridiction  du  Parlement;  uiais  celui-ci  est  Irop  épuisé 
pour  en  empêcher  l'exécution  *. 

*  Voir,  au  7  août,  la  protestation  du  Parlement. 
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1092.  M.  ftocjACLT,  intetuiani  à  Poilirn . 

1 1  Juillet  1 7 1  I . 
(lurage  et  n'paration  du  canal  qui  sert  de  nouveau  lit 
Il  lu  liviî-n*  du  I^iy,  entre  fëlection  de  Fontenay  et  oalis 

(les  Subies*. 


M 


*  Vuir  uud  leUre  dn  M.  de  Rirbeliourg, 
jiiiill,  ah  décembre  1713. 


deM.  Roo- 


1093.  M.  Tlhgot,  intendant  à  MouUiu, 

àV   Co^TKÔLBVH  cànÈKAL. 

)5  JuilM  1711. 

Il  domande  vin^'t  livras  de  tli<'riar|uc,  en  hoJtcs  de 
dcnù-livrc,  ù  10^  la  boile,  puur  urn^ter  le  cours  d'une 
rontuffion  que  la  Hc'rlicn'ssc  a  i)n)V(M]ut?e,  et  (|ui  a  cnicvë 
beaucoup  du  bestiaux,  surtout  en  Nivernais. 


1094.  M.  D'AncKâriiUMMS,  l'wlmdhiH  «1  Dauphitu', 
àb  Co.itkôlevii  osubul. 

(Do  ClwpareiUu,)  16  et  a*  Juillet  1711. 
Invasion  du  duc  de  Savoie. 

irje  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  surpris  d'apprendre  que 
l'arnit^  du  Roi  a  di<cainp<5  de  Moatmdlian  et  s'est  retirée  aous 
Borraux.  Les  ennemis  se  porterait  en  force,  le  19  de  ce  mois, 
dans  les  Ranges,  qui  sont  les  moniagnea  situées  sur  ia  gaadie 
de  Moiitindiaii.  C<>iui  qui  cnmmandoit  cinq  bataillons  que  nous 
avions  dans  les  Bauges,  connoissant  ta  force  des  ciuiemis,  fut 
oblig*^  de  se  retirer.  Dès  que  ces  montagnes  ont  été  abandon- 
nées, le  camp  de  Monhm^linu  est  dovenu  insoutenable,  parce 
que  nous  pouvions  étn*  nilucpit's  par  les  flancs  ri  par  nos  der- 
rières :  c'est  ce  qui  a  obligé  M.  le  maréchal  de  Berwick  h  venir 
ici.  Il  regarde,  et  avec  grandi*  raison,  comme  son  princi|Ml  ob- 
jet, la  conservation  de  Barraux  et  de  Briançon;  nous  commu- 
oiquons  d'une  place  k  l'autre  par  la  Maurionne,  (|uc  nous  avons 
conservée,  et  la  montagne  du  Galibier.  Nous  avons  rompu  ie 
|K>nt  de  Montmélian  avont  notre  retraite,  et  on  espère  que  les 
ennemis  n'en  pourront  pas  faire  sur  l'Isère  et  l'Arc,  qui  couvre 
noire  roiniiuuiicatioii  avec  Briançon. 

"Dès  que  nous  ne  tenons  plus  la  Savoie  et  Chambéry,  les 
ennemis  sont  motlres  du  passage  des  Echelles,  et  ils  |)euvent 
n'pandre  leur  cavalerie  dans  toute  la  plaine  de  Daupliiné,  de- 
puis lo  Giiilloli^re  jusiju'h  Romans,  et  mettre  le  tiers  de  la  pro- 
vince h  contribution.  Il  y  a  |)lus  :  c'est  que,  |)ar  les  montagnes 
qui  sont  sur  la  gauche  de  Barraux ,  ils  peuvent  faire  des  courses 
jns4|M'nux  portes  de  Grenoble;  et,  par  con8«'«pient ,  voilà  la 
partie  la  |ilu8  abondante  de  Dauphiné  qui  tombera  en  non-va- 
leur pour  le  Roi.  Il  faut,  en  niônie  lenips,  faire  attention  que 
noire  nmii'-e  va  manger  toute  la  vallée  de  Grésivaudan  depuis 
Barraux  jusqu'il  Grenoble.  Vous  connoissez  d'ailleurs  l'état  oii 
sont  les  élections  de  Gap  et  de  Briançon,  oà  Ton  fait  la  guerre 
ilepuis  cimi  ans.  Ainsi ,  je  ne  vois  plus  qa«  les  âeedons  de  Va- 


pn-iHlif  il' 

nent  {«r  1      '         [  .  ,■  > 

nécessaire  que,  de  Lyon,  ils  passent  par  le  eAlé  du  HhAn>>  qui 

tÊtdu  Langaedoe.  Je  crois  qu'il  convient  que,  dès  ii  prés<-nt . 

vow  «yei  agréable  de  donner  onlre  an  directeur  de  la  |toiae  de 

Lyon  de  suivre  celle  dis|to<iition  au  premier  avis  ip'il  en  reci«- 

vra  de  M.  le  maréchal  de  Berwick  *. 

«On  envoie  d'id  sur  ie  haut  BliAiie ,  dans  le  Bagay,  an  dëia- 
chementda  dau  eenis  hommes  d'infanterie,  sous  les  ordres 
d'un  Kaiilawit-colonel ,  |>our  joindre  aux  miliees  du  pays  et 
au  régiment  de  dragons  de  Villegagnon,  qui  y  est  dtji;  mais 
il  ne  faut  pas  s'attendre  que  est  ampAchement  puisse  arrêter  les 
ennemis,  s'ils  ont  dessein  de  ae  porter  de  ee  cM4k. 

wM.  le  duc  de  Savoie  eat  artnaienwot  i  la  iMe  de  dnquani»- 
dnq  bataillons  et  cinquante  eaeadroas,  qni  eonposent  son  ar- 
mée en  de(k  des  monts.  Par  la  malbeorênae  néeeesité  imposée 
k  eenx  qui  sont  sur  la  défensive,  nous  avons  été  obligés  de 
seize  bataillons  pour  la  garde  du  Briançonnois,  desgar- 
I  k  Monaeo,  Nice,  Villefranche  et  Antibes,  et  quel(|uc8  ba- 
taillons répandus  depuis  le  Galibier  jusqu'k  .Aigue)>elle,  |>our 
la  sûreté  de  notre  communication  :  en  sorte  que  nous  n'avons 
pu  mettre  ensemble  qu'environ  trente-six  iMilaillons  et  viu;;(- 
quatre  esca^lrons.  M.  le  maréchal  de  Berwick  n'a  ii  st-s  ordres 
que  vingt-neuf  escadrons  en  tout,  tant  de  cavalerie  que  de  dra- 
gons, dont  deux  sont  reatés  en  Provence,  et  tntis  sur  le  haut 
Bhôoe.  C'est  celte  sopériorilé  de  force  <le  la  part  des  eiuiemis 
qui  nous  a  forcés  d'abandonner  tout  un  pays  sans  qu'il  y  ait  en 
un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  I.«s  ennemis  peuvent  avoir  k  pré- 
sent deux  objets  :  l'un,  d'attendre  que  la  rivière  d'Arc  soit 
gnéable,  ce  qui  arrivera  dans  quinze  jours,  de  la  (tosser,  de 
couper  par  là  notre  communication  avec  Briançon ,  et  de  faire 
le  siège  de  cette  place.  U  me  parott  que  M.  le  maréchal  est  per- 
suadé qu'il  trouvera  les  moyens  d'em|iécber  que  l'Arc,  quoique 
gnéable,  ne  soit  liasse,  et,  par  const^uent,  il  ne  m'est  pas  per- 
mis d'en  douter.  L'autre  objet  (jue  les  ennemis  peuvent  avoir, 
c'est  de  s'établir  |)endant  l'hiver  en  Savoie,  levant  ce|>endant  de 
grandes  contributions  dans  le  pays  du  Roi.  Vous  aurez  sans  doute 
ouï  dire  plus  d'une  fois  (jue  cela  n'est  |>a8  possible  h  exécuter, 
jMirce  que,  dès  que  les  montagnes  sont  couvertes  de  neige,  il 
n'y  a  plus  de  communication  de  Savoie  en  Piémont  Je  n'ai 
qu'une  chose  à  répomire  :  c'est  que,  pendant  les  trois  dernières 
années  que  les  trou|M>s  du  Boi  ont  été  en  Italie ,  la  montagne 
du  Petit-Saint-Bemani,  qui  sépare  la  Tarentaise  de  la  voll>^ 
d'Aoste,  a  toujours  été  tenue  hbre  pour  le  passage  des  recnies, 
qui  prenoient  cette  route  et  passoient  tout  l'hiver  sans  aucun 
empêchement.  C'est  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  et  dont 
j'ai  rex|M'rience,  puisque  c'étoit  par  mes  onires  que  les  die- 
mins  étoicnt  entretenus  par  le  Petit-Saint-Bemanl.  Je  ne  parle 
pas  du  Mont-Cenis,  parce  que,  tant  que  nous  tiendrons  fa  Mau- 
rienne,  eette  communication  ne  serait  pas  Qicile  aux  ennemi". 
D  M  faut  |)as  douter  d'ailleurs  qu'ils  ne  Irouvaasent  des  facili- 
tés ponr  tirer  de  Genève  et  de  Suisse .  par  le  lac ,  les  provisions 

»9- 


388 


CONTRÔLE   GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


dont  ils  auroienl  besoin ,  et  il  me  seroit  aisd  de  doinoiiirer  qu'en 
ineltanl  d"iin  c6l6  ce  que  le  Roi  li>ve  en  Savoie  en  inqrasitions 
onlinain's  ri  extraonlinaires  et  en  quartier  d'hiver,  et,  de 
l'autre,  ce  (jti'il  en  coûleniit  au  pays  pour  faire  hiverner  toute 
l'arni»^  des  enni'mis,  les  |)cu|)lcs  jjajjneroient  dans  ce  dernier 
parti;  et  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  croire  que  la  conmiist'ration 
puisse  arrêter  M.  le  duc  de  Savoie  dans  l'exticution  d'un  projet 
utile  à  SOS  int(*rdls**. 

rSi  les  ennemis  hivenient  en  Savoie,  le  Hoi  perd  Imis  mil- 
lions (|u'on  tire  de  ce  pays  ou  en  argent  ou  en  quartier  d'hiver. 
On  sera  obligé  de  placer,  pendant  l'hiver,  un  gros  corps  d'in- 
fanterie depuis  Grenobli' jus<|u'à  Barraux,  beaucoup  de  cava- 
lerie dans  le  Viennois  et  la  Bresse.  Il  faudra  l'aire  des  magasins 
pour  les  faire  subsister  et  pour  l'entrde  de  la  campagne,  et  le 
pays,  qui  va  être  en  partie  mangé  et  rainé,  ne  pourra  rien 
fournir.  Il  faudra  tirer  des  provinces  voisines  des  foins  et  du 
grain,  dont  les  transports  coûteront  des  sommes  immenses.  Je 
ne  doute  pas  que  MM.  les  généraux  n'expliquent  k  S.  M.  les 
inconvénients  «jui  peuvent  arriver,  si  les  ennemis  ouvrent  la 
campagne  prochaine  sur  le  Rhône. 

-? .Notre  retraite  démontre  assez  que,  sans  de  nouvelles  forces, 
il  ne  nous  sera  pas  possible  d'obliger  les  ennemis  h  quitter  la 
Savoie.  M.  le  maréchal  de  Berwick  me  paroît  dans  la  pensée 
qu'il  y  parviendroit,  s'il  recevoit  un  renfort  de  quinze  batail- 
lons et  de  quinze  escadrons;  et  effectivement,  sans  être  homme 
de  guerre,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'avec  ce  secours  on 
jwurroit  leur  donner  de  l'inquiétude  pour  Exiles  et  Fenestrelles , 
et  même  dans  leurs  derrières,  en  Tarentaise.  Si  S.  M.  pi-end  ce 
parti ,  il  nous  faudra  nécessairement  une  augmentation  de  pro- 
visions et  de  mulets  pour  le  service  des  vivres.  J'ai  pris  la  li- 
berté, il  y  a  déjà  quelques  jours,  de  vous  demander  une  avance 
de  trente  mille  quintaux  de  froment  et  de  vingt  raille  d'avoine. 
A  l'égard  des  mulets,  on  les  lèvera  aisément  en  Languedoc  et 
en  Provence,  et  il  ne  s'agiroit  que  d'avoir  ici  quelque  fonds 
pour  la  solde  des  employés.  Je  vous  demande  pardon  de  la  lon- 
gueur de  ma  lettre;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de 
vous  expliquer  une  fois  en  détail  la  situation  des  affaires  de  ce 
pays,  et  même  de  vous  parler  des  suites.  Je  crois  devoir  vous 
ajouter  que,  si  les  ennemis  trouvent  moyen  de  pénétrera  Brian- 
çon,  ils  n'en  hiverneront  que  mieux  et  plus  commodément  en 
Savoie,  n 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Pajot  d'Onsonbray,  i  2  août. 
*•  Voir,  sur  les  manœuvres  du  duc  de  Savoie  et  sur  celles  du  ma- 
réchal de  Berwick,  les  lettres  du  37  juillet  au  28  septembre. 


1095.         Le  sieur  Bellvcbav,  de  la  Rochelle, 

AD  CoSTBÔLEDR  OÉyÉHAL. 

(De  Saintes,)  18  Juillet  1711. 

" Ayant  continué  de  travailler  jusqu'à  ce  jour  par  les 

ordres  de  M.  de  Beauharnois .  .  . . ,  pour  la  levée  du  dixième 
de  cette  élection  et  celle  de  Marennes,  il  a  été  persuadé,  par 
l'application  continuelle  que  je  me  suis  donnée  pour  former  des 
rôles  sur  le  dépouillement  que  j'ai  fait  de  plus  de  dix  mille 
déclarations  particulières,  que  j'ai   travaillé   et  dressé  plus 


de  cent  trente  projets  de  rôles ,  que  je  lui  ai  portés  à  Rochefort. 
Les  ayant  exannnés,  il  m'a  donné  ses  ordres  pour  les  faire 
mettre  dans  la  forme  qu'il  a  désii-ée  et  suivant  les  modèles  en- 
voyés. J'ai  fait  travailler  ici  un  nondjre  de  sept  à  iiuit  scribes, 
pendant  sept  ii  huit  jours,  (pii  en  ont  fait  un  bon  nombre  :  en 
telle  sorte  que,  M.  l'iiilendanl  ayant  passé  ici  le  16  et  17,  il 
en  a  arrêté  et  signé  le  nombre  de  plus  de  snixante-dix.  Il  doit 
informer  Votre  Grandeur  du  contenu  du  dixième,  et  vous  as- 
surer en  môme  tenq)s  que,  tous  les  quinze  joui-s,  il  y  eu  aura 
à  j)eu  près  pareil  noud)re  à  lui  faire  arrêter,  et,  |)endant  deux 
ou  trois  mois,  il  en  signera  toutes  les  semaines,  restant  encore 
au  greffe  de  la  subdélégation  plus  de  vingt  mille  déclarations  ii 
travailler* 1 

*  Sur  i'élal  du  travail  préparatoire  et  sur  les  premiers  recouvre- 
ments, voir  une  lettre  de  M.  d'Ormessoii,  intcudaut  i  Soissons, 
I A  janvier  1711;  une  lettre  de  Al.  Turgot,  iulendant  à  Moulins, 
91  avril  1711,  et  une  lellre  anonyme,  2O  mars  171a;  une  lettre  df" 
M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  2  5  septembre  1711,  etc. 


1096.        M.  DE  Bersage,  intendant  à  Amiens, 
Av  Co^trôlevr  géméral. 

19  Juillet  1711. 
11  donne  son  avis  sur  des  faits  de  concussion  et  d'as- 
scmble'e  séditieuse  reprochés  à  M.  de  la  Hestroy,  lieute- 
nant général  d'épée  au  bailliage  de  Monlreuil-sur-Mer*. 
Celui-ci  est  innocent  de  la  concussion;  mais,  comme, 
d'autre  part,  il  ne  peut  se  justifier  complètement  au  su- 
jet de  l'assemblée,  et  qu'elle  a  eu  de  mauvais  effets  sur 
le  recouvrement  du  dixième,  l'intendant  n'estime  pas 
qu'il  y  ait  lieu,  comme  l'a  demandé  M.  de  la  Hestroy,  de 
rechercher  les  auteurs  de  la  dénonciation  **. 

*  Cette  assemblée  avait  pour  but  d'obtenir,  vu  la  triste  situation 
de  Montreuil,  une  décharge  du  dixième  et  de  la  taille  :  voir  les  let- 
tres de  M.  de  la  Hestroy  et  des  gentilshommes  et  principaux  habi- 
tants de  la  ville  (1"  décembre  1710,  17  janvier  et  5  mars  J711). 

**  Voir  les  lettres  où  le  maire  et  le»  échevins  de  la  ville  accusent 
M.  de  la  Hestroy  (février);  celles  où  il  se  défend  et  domande  des 
poursuites  contre  les  calomniateurs  (9  et  17  mars,  et  3i  juillet),  et 
celles  où  MM.  de  Morlaigny,  commandant,  et  de  Beaucourl,  lieute- 
nant de  Roi  à  Montreuil  (13  mars),  et  la  noblesse  du  pays  (i!t  mars) 
soutiennent  M.  de  la  Hestroy. 


1097.    M.  d'Argexson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AD  CONTRÔLEDR  CB.yÉRAL. 

33  Juillet  1711. 

Les  commissaires  au  Chàtelet,  que  leurs  importantes 
fonctions  exposent  à  la  persécution  publique,  (juoi- 
qu'elles  soient  presque  gratuites,  demandent  à  être  dis- 
pensés de  se  racheter  de  l'annuel  et  du  prêt*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  97  juillet  :  r S.  M.  a  dé-J 
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cillé  qui!  cHie  ili.-niiind<' ,  <i  A\p  élnit  accordéi!,  Ureroil  i  comiqiMace 
pour  beaucoup  il'auln;»  ollirii-rt » 


1098.  M.  Tlugot  01  Siinr-CniK,  intendant  m  Auwrgm, 
iv  CoitrnàiMCK  Ginimi. 

tK  Juillet  1711. 
Il  se  plnint  qiip  le  lipiilcnanl  |;(^ni>rnl  (ii*  polire  de 
CltTinoiil  ait  fait  ciiiprisoniicr  la  rciiimi*  d'un  »«q{er  en 
v)>rt(i  d'un  dt^rret  du  ju([(!  do  |M)lirf,  quoique  son  seul 
crime  fût  d'avoir  jtrôsont«>  rcqutMc  à  l'inlondnnt  contre 
unt!  saisie  irn'gulière  de  ninrcliandises.  DilKrentes  pro- 
cédures du  même  jjenre  avaient  déjà  excita  des  plaintes, 
nVl.iul  fondées  (|ue  sur  le  faux  prétexte  que  la  ville 
était  en  maîtrise  et  jurande. 

"Je  vous  supplie  de  croire  que  ce  cpic  je  fais  est  [mhu-  arrêter 
la  vivacité  des  olliciersde  police, qui  ne  veulent  reconnoltre  ao- 
cun  sM|M'rieur  ici.  Ils  se  croient  toujours  en  droit  de  ne  |>as 
fiiirc  voir  leurs  pn)c<'(lures  :  ce  qui  les  autorise  h  foin*  ce  qu'ils 
veulent.  Il  est  de  la  di-rnière  cons<kpiencc  (|ue  cela  ne  soit  pas 
toléré.  Iji  police  d'une  ville  qui  se  fait  |)or  provision  deviendrait 
arbitraire;  et  (|uels  sont  les  nmllieureux  (pii  ont  le  moyen  de 
les  prendre  h  partie  et  se  pourvoir  au  Parlement?  Je  vous 
supplie  d'être  persuadé  (pie  je  n'agis  que  jwr  un  principe 
d'i^piité ,  et  pour  ne  point  exposer  toute  luie  ville  à  des  jalousies 
d«»  jurisdictious,  qui  ne  retond)cnt  que  sur  les  particuliers.* 

P.  S.  ir J'apprends  dans  l'instant,  par  le  père  du  grcffiarde 
police,  (pie  le  procureur  du  Roi  vient  d'enfoncer  le  greffe  de 
police,  et  (|u'il  en  a  enlevé  tous  les  |)apier8.  Vous  voyez  (|uel 
est  le  proctith'  de  cet  ofllcier,  (|ui  veut  absolument  m'Ater  la 
connoissonce  de  tout  ce  (pi'il  fait,  |>arre  qu'il  e8|>ère  (pie,  ses 
déniarclies  ne  |>ouvant  êln>  ri'()rimt'es  <pie  par  le  Parlement,  où 
jamais  l(>s  malheureux  ne  peuvent  aller,  il  restera  le  maître  ici, 
où  personne  ne  l'iVlairera.  Il  veut ,  [«r  un  procès-verbal  qu'il 
dresse  avec  le  lieutenant  gi'néral  de  |iolice  dans  la  prison,  et 
par  le  prétendu  enlèvement  des  papiers  du  greflier,  intëresaer 
M.  le  procureur  général;  mais  j'espère  (|uc  vous  ne  toléreret 
pas  davantage  ces  sortes  de  procédés  et  que  vous  aurez  con- 
Bance  en  ce  que  je  fais,  (pii  ne  tend  (pi'au  soulagement  du 
public  et  ë  l'enlrelien  du  bon  ordi-e ,  que  le  sieur  de  Vcniols 
fuit  servir  de  pn'texte  h  ses  vues.  » 


1099.  Le  êieur  Jacquet  ^c.voajri.vA , 

mtireui  aux  affaire*  du  Roi, 

AU  CoUTKÔLBVIt  GgHÉKAL. 

l5  Jnillol  1711. 

"Je  supplie  très  humblement  Votre  Grandeur  de  me  per- 
mettre de  lui  repn'senter  (pi'elle  a  plus  fait  d'une  seule  parole 
pour  exciter  les  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris  h  payer, 
que  tous  les  Suisses  que  j'ai  mis  en  garnison.  Les  jurés  pâtis- 
siers tirent  savoir  hier  aux  jun's  des  autres  ronimiinautés  avec 
lesquels  ils  avoieol  cabale  que  Votre  Grandeur  l>^  a  fait  arrêter 


k  Pontaioebieaa,  et  il*  soat  veons  aujourd'hui  chez  moi  pour 
convenir  de  leur  sonmisaion.  Ils  ont  été  suivis  d«-s  charcutiers, 
qui  ont  (ait  la  leur  d*-  30,000";  les  antrea  ne  sont  |tas  moins 
eousternés,  et  ils  ne  (Mirienl  plus  de  me  tuer.  Ib  m'ont  prié  de 
me  rendre  en  Jeurs  bureuux  |Mmr  trouver  les  moyens  avec  eu 
de  sortir  dea  aowmw  qa'on  leur  (lemande.  J'en  rendrai  compte 
demain  k  M.  d'Ai^gnaon,  k  qui  j'ai  dii  que  Vutn-  Grandeur 
a  eu  la  bonté,  en  son  dentier  voyage  k  Paris,  de  me  pro- 
mettre la  continiMtioo  de  mon  aauf-conduit .  (|ui  finira  le  3  aoàt 
prochain.  M.  d'Aigemon  attend  vos  onlres  |Mmr  inCgnner 
Votre  Grandeur  que,  sans  liberté,  il  m'est  impoaaibie  d'agir 
dans  ee  reeonvreoMot,  qni  demande  beaneoap  de  mouvement 
avec  les  eommunaotés  *.  ■ 

*  Le»  ^^  juillat  et  i5  août,  M.  d'Argeason,  liruU>naol  gtaéiml  de 
police  i  Paris,  appuie  ertl«  dnnande  d«  «aur-conduil  par  an  borde- 
reau atiflriânt  les  bean>ux  elTrta  de  la  présence  de  Leoomiand.  Au 
dos  d'une  autre  lettre  de  M.  d'Argeoson ,  du  9  avril  1 7 1  s ,  demandant 
un  nouveau  délai,  le  conlrMeur  général  a  écrit  :  rSiz  meis  poor 
dernier  délai,  et  sans  tif  francs  d'antre;  mettre  nspendani  ^neiqa'an 
à  la  mile  des  aUras  d«s  aria  et  métiers,  pour  s'en  instnrire  et  en 
avoir  la  direction.* 

Voir  encore,  nir  les  aflaires  de  Lenormand,  une  leUre  de  M.  d'Ar- 
genson,  a3  mai  1713,  et  une  lettre  de  Lenomiand  lui-même,  rela- 
tive au  recouvrcni'iil  il>>  U  laïc  en  Provence,  18  aoâl  171 V 


1100.         M.  Fbmuxd,  intendant  en  Bretagne, 

àO  CoUTRÔLttn  CS.VKRit. 

i5  Juillet  1711. 

irLe  traitant  de  la  finance  (pii  doit  provenir  de  la  confirma- 
tion des  feux  aflranchis  m'ayant  demandé  mes  ordonnances  pour 
rim|>osition  des  sommes  contenues  dans  les  rêles  du  Conseil .  je 
les  ai  trouvées  si  fortes ,  et  les  termes  de  |Myement  si  près  l'un  de 
l'autre,  que  je  ne  puis  m'empêcher  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
écrire.  Vous  verrez ,  («r  le  mémoire  ci-joint ,  qu'elles  se  mon- 
tent k  S36,7 1 3  **,  compris  les  a  s.  pour  livre ,  payables  en  deux 
termes,  moitié  au  terme  de  septembre  prochain,  et  l'autre 
moitié  au  terme  de  janvier  1719.  Il  n'est  pos  possible  que 
les  communaut<'>s  de  la  province  puissent  satisfaire  h  un  |>aye- 
ment  aussi  con.i^idi'rable  dans  un  délai  si  court.  \ous  trou- 
verez dans  le  même  mémoire  tpie  les  droits  qui  sont  attachés  k 
cette  imposition  montent  k  près  de  taS.ooo*.  Il  me  parait 
qu'il  y  aurait  de  la  justice  d'en  exempter  les  communautés  : 
cette  taxe  ne  devrait  véritablement  reganler  que  ceux  (jui  pos- 
sèdent les  feux  affranchis,  lesquels  sont  exempts  de  fonago 
et  des  droits  qui  y  sont  attachés.  Pour  la  facilité  du  recou- 
vrement, on  s'adresse  au  général  des  paraisses,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  possesseurs  des  feux  affranchis.  On  suit  en  cela 
ce  qui  a  été  prati(jué  dans  les  précédents  recouvrements;  mais 
il  me  semble,  en  même  temps,  que  les  paroisses  ne  devraient 
point  être  sujettes  k  tous  ces  drails,  puisque  la  répartition,  si 
die  est  faite  sur  le  général,  n'est  que  |>ar  forme  d'avance.  Si, 
au  contraire,  elle  tombe  directement  sur  les  jMïssesseurs  des 
feux  affranchis,  ces  derniers  ne  sont  point  sujets  aux  fouages. 
J'espère  que  la  prajrasition  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  vous  paraîtra  juste,  et  que  vous  tnmverei  k  propos  d'or- 
donner que  cette  im|)osition  sera  laite  sans  frais,  pour  être 
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p«yëe  eu  quatre  termes  t^gaux,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois  * » 

*  Sur  dp»  demandes  de  déf  liarpe  ou  de  réduction  de  la  finance 
de»  fétu  affranchis,  voir  les  li'llres  des  1 5  juillet  et  a  »(>pl''inlire  171a, 
et  5  mars  1713,  et  les  pièces  des  93  mai  1713  et  10  juillet  171&. 
En  particulier,  sur  raffranchiasement  de  l'ilc  de  Bréliat,  voir  les  let- 
tre» des  II  et  17  juillet  1711,  et  17  juin  1718. 


1101. 


Le  Contrôlevr  gèsèràl 
aux   Fermiers  généraux. 


a6  Juillet  1711. 


irj'ai  examiaë  votre  état  de  produit  dans  toutes  les  parties 
qu'il  coulienL  Je  trouve  vos  estimations ,  pour  toutes  les  ga- 
belles, au-dessous  des  états  qui  m'ont  été  envoyés,  et  celles 
j)our  les  entrées  et  sorties  au-dessous  des  avis  que  j'ai  reçus 
de  l'état  du  commerce  et  des  récoltes  :  ce  qui  demande  que 
vous  fassiez  de  nouveau  attention  sur  le  prix  que  vous  avez  ë 
me  proposer.  A  l'égard  de  la  partie  des  aides  qui  est  en  régie, 
c'est  une  discussion  que  je  ferai  moi-même  avec  vous.  Quant  a 
la  dépense,  je  serai  bien  aise  d'avoir  un  état  de  comparaison 
de  celles  employé-es  en  l'état  sur  lequel  j'ai  réglé  le  bail  de 
Ferreau ,  et  de  celles  employées  en  l'état  de  produit  que  vous 
me  présente?  aujourd'hui,  pour  en  voir  la  différence  et  les 
motifs  de  cette  différence.  Sur  les  articles  généraux,  je  ne  me 
trouve  pas  suffisamment  éclairci.  Vous  demandez ,  sur  les  ga- 
belles de  France,  que  le  Roi  soit  garant  du  sel  d'impôt  :  il  faut 
me  marquer  les  raisons  de  celte  demande ,  et  à  quoi  vous  la 
faites  monter.  Vous  demandez  encore  que  le  Roi  soit  garant  du 
prix  des  sous-fennos.  Cet  article  est  un  des  plus  importants; 
car  il  s'agit  de  voir  actuellement  l'étal  de  chaque  sous-ferme, 
les  surséances  qu'on  leur  a  accordées ,  les  diminutions  ou  in- 
denmités  qu'ils  prétendent,  la  compensation  que  cette  année 
doit  produire ,  et  si  on  prendra  le  parti  d'un  renouvellement 
des  sous-baux  pour  favoriser  cet  accommodement.  Or,  le  pro- 
jet doit  m'être  fourni  de  votre  part.  Il  est  nécessaire  que 
M.  Maynon ,  qui  possède  cette  affaire ,  y  travaille  sans  perle  de 
temps,  et  qu'il  convienne  avec  ceux  que  j'ai  nommés  pour  tra- 
vailler à  cette  affaire ,  que  j'examinerai  ensuite  avec  lui  pour 
résoudre  ce  qui  conviendra  sur  chaque  sous-ferme;  car  je  ne 
puis,  sur  cette  clause  générale  de  garantie  que  vous  me  pro- 
posez ,  savoir  le  fonds  que  je  puis  faire  sur  le  prix  actuel  de 
chaque  sous-bail.  11  en  est  de  même  de  la  garantie  des  soumis- 
sions des  sous-fermiers  jwur  les  a  s.  pour  livre  :  sur  quoi  il 
est  |)areillement  nécessaire  que  vous  me  donniez  un  mémoire 
qui  contienne  la  raison  de  celte  garantie,  et  à  quoi  vous  l'es- 
timez. 

"Sur  tout  ce  que  dessus,  vous  pouvez  dresser  le  projet  du 
résultat  que  vous  demandez ,  afin  que  j'y  voie  le  prix  du  nou- 
veau bail,  et  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  vous  le 
proposez,  pour  en  faire  la  comparaison  avec  le  résultat  du  bail 
d'Isamberl,  parce  que ,  s'il  y  a  des  différences ,  ou  dans  les  droiU 
ou  autrement,  je  dois  les  connoltre ,  pour  me  régler  sur  le  nou- 
veau bail  qui  est  à  faire.  >> 


1102.  M.  LE  Gekdhs,  mtmdanl  à  Montauban, 

ào  Coutbôlbor  OÈHBHàL. 

28  Juillet  1711. 

itVous  savez  que  le  Roi  fait  bâtir  une  église  cathédrale  à 
Montauban  et  que  S.  M.  permet  d'imposer  tous  les  ans 
13,000"  pour  cette  dépense,  savoir  :  8,000"  sur  toute  la 
généralité,  et  ^,000**  sur  le  bas  diocèse  de  Montauban,  qui 
est  ilu  Lanjfuedoc.  Gel  édifice,  qui  est  magnificpie,  seroil  \tTé- 
sentement  achevé,  ou  fort  avancé,  s'il  a  voit  été  bien  construit; 
mais,  comme  les  piliers  n'étoient  que  de  brique,  (piand  la 
voûte  de  la  nef  fut  achevée,  il  y  a  trois  ans,  les  piliers  ne  se 
trouvèrent  pas  assez  forts  pour  la  soutenir,  en  sorte  qu'ils  s'é- 
crasèrent cl  ([ue  les  deux  tiers  du  bâtiment  furent  renversés. 
Il  a  fallu  recommencer  ces  piliei-s,  pour  les  refaire  de  pierre  de 
taille,  et  démolir  tous  ceux  du  chœur,  qui  étoient  do  même 
construction,  et  qui  n'auroient  pas  résisté  davantage.  Comme 
les  fonds  manquent  pour  achever  cet  ouvrage,  et  qu'il  faut 
une  nouvelle  imposition,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
un  projet  d'arrêt.  Il  est  de  conséi[uence  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion que  cet  édifice,  si  digne  de  la  piété  du  Roi,  soit  promple- 
ment  achevé  dans  une  ville  comme  Montauban,  où  l'hérésie  a 
triomphé  tant  d'années*. 

tfM.  le  duc  d'Antin  nous  a  rendu  un  grand  service  en  nous 
envoyant  un  très  habile  architecte  pour  conduire  cet  ouvrape , 
qui  avance  fort  depuis  qu'il  en  prend  som,  et  qui  se  construit 
bien  solidement**.» 

*  rBon.D 

**  Voir  une  lettre  écrite  le  jour  suivant  par  M.  l'évéquc  de  Mon- 
tauban. 

1103.  Le  CoNTBÔLEVn  GÉyÉHàL 

à  M.  d'Asgerviuiers,  intendant  en  Dauphiné. 

3i  Juillet  1711. 

Achats  de  froments  en  Bourgogne  et  d'avoines  à  Lyon , 
pour  la  subsistance  de  l'armée  de  Dauphiné*. 

*  Au  sujet  du  payement  de  ces  achats,  voir  une  lettre  de 
M.  d'Angcrvillicrs,  du  la  mai  précédent.  Le  ai  août  suivant,  le 
contrôleur  général  écrit  à  M.  Trudaine ,  intendant  à  Dijon  :  «Pour 
répondre  à  voire  lettre  du  17  de  ce  mois,  article  par  article,  il  y  en  a 
quelques-uns  sur  lesquels  je  puis  vous  dire  ma  pensée,  et  d'autres 
qui  ne  me  regardent  point.  Le  plus  essentiel  est  celui  de  l'argent 
nécessaire  pour  faire  les  achats  :  sur  quoi,  il  est  bon  que  vous  sa- 
chiez que,  dès  que  les  fonds  sont  sortis  du  Trésor  royal  et  passés 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  pour  les 
destinations  réglées  et  ordonnées  pr  le  Roi,  l'emploi  ne  nie  regarde 
plus.  Or,  dans  le  cas  présent,  les  300,000"  dont  il  s'agit  ont  été 
•remis  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  en 
argent,  et  non  en  papier.  Je  ferai  remettre  encore  100,000"  en  ar- 
gent, puisque,  dans  votre  département,  il  faut  payer  par  avance  les 
achats  qu'on  y  fait  pour  le  service  du  Roi  :  diflicullc  qu'aucun  de 
MM.  les  intendants  dos  autres  provinces  du  royaume  n'a  trouvée 
jusqu'à  présent,  étant  tous  accoutumés  à  l'exactitude  avec  laquelle 
j  ai  fait  rembourser  les  avances  qu'ils  ont  fait  faire  pour  le  service 
nonobstant  tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés.  Mais,  Dieu  merci! 
le  crédit  est  assez  bien  établi  pour  n'être  pas  obligé  de  payer  d'avance. 
L  article  qui  ne  me  regarde  point  est  la  proposition  que  vous  faites 
de  faire  fournir  de  seigles  au  lieu  d'avoine  :  je  ne  sais  pas  si  cela 
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ja  ne  DM  cbarnaroM  pM  «Tanmia  rlériAn  mv  m  fait;  fl  mÊà  qaa  j* 

fiiiiniiMo  |i<<i  furi'U  pour  l>~i  atuinmi  qu'on  m'a  daaMMléw.  An  •or» 

plut,  il  n'ml  |M<  i|iiiiillon  d'altrnrin>  junqu'i  FMI  du 

il'imp  (limiiiiilion  «iir  Ir  frit  ili**  grain»  :  il  faul  qit»  MtU  I 

«ail  faiio  |>roiiip(i>nipnt ,  et,  ■  «He  «•!  ratanié*,  m  apiM  m  m  mk 

[M»  failli'  il'avuir  foiimi  rai]|Mrt  nieHadr*.* 

M.  lo  Gurrchoya,  intendanl  en  Franrlir-Coarté,  tJMll  «oold  ri- 
M^nriT  Iva  atoiow  acbatte  i  l'iiiittiiiiuii  du  Lyoands  «t  dn  DaapUaé 
l><>iir  lit  qnirlien  d'Ufar  d«  ma  intcndaaM,  nw  prMesto  qo*  c'était 
i.-nouln<  la  teulê  rmouru i» TAfatee, il  reftit  ordrt  dtrrtirwcwpr»- 
liiliilioi».  Vnir  an  IpIItm  dw  •  e(  iS  aeptanbr*  17111  t  octobre  et 
I  !i  ilfcomliix'  171a. 


1104. 


S.  A.  S.  Ât'  It  MMl«  «f  Tocuc$a, 

gotmttmw   Je  Bntagne, 

àc  Comtkôlmvk  oinénL. 


3i  Juillet  171 1. 

aComino  il  m(  ix'rcMaire  de  fixer  de  bonne  heure  le  temps 
des  EtfllH*,  olin  que  le*  lettres  de  eonvocation  puissent  être  en- 
voya six  semaines  an  moins  nvnnt  In  iPiine,  et  que  ceux  qui 
y  sont  invitf's  puissent  jouir  ilo  la  siinM'ance  qui  leur  est 
arrnriiiV,  jo  vous  prie  de  vouloir  bien,  le  plus  lAt  qu'il  vous 
îMTn  possible,  faire  (ixer  a»  tomps  par  l«>  Roi.  Il  n'y  en  a 
|>oinl  il<>  plus  mmmoile  |>our  tout  le  momie  que  la  (In  du 
mois  d'oclnl>re,  c'est-à-dire  clepiiis  le  95.  M.  Ferrand  est  de 
même  avis" - 

*  Sur  IVpoqiie  la  plu«  favorable  pour  la  tenue  des  Etats  de 
Bt'am,  voir  les  lettres  de  rinlendaDl  Harlay  de  C<iy,  3i  dtoadve 

1713  et  «  I  mars  1718  :  « Le*  parlicaliers,  dit-il ,  sent  pins 

Icoaccs,  et,  par  conséquent,  le  recouvrement  plus  difficile,  quand 
riniposilion  est  faile  apr^  la  récolle,  qui  se  trouve  queiqoeibis  eon- 
aommée  d'avance s 

**  Avant  même  l'ouverture  de  la  searien,  et  peur  prévenir  les  dif- 
ficullés  qui  menafaienl  de  se  produire,  M.  le  comte  de  Toulouse 
écrit,  le  s5  saptanfare  :  «Vous  Irouverei  ià  des  1 
affaire*  qui  m'ont  pani  d'une  exIréoM  eoaaéqaenee,  et 
M.  le  duc  de  R'iban  pourroil  nous  iàire  des  embarras  et  des  brëoille- 
lerieo  aux  Elats  procliaiiM,  lorsque  cela  ronviendroil  le  moins,  et  qu'on 

«■m  le  plus  ocaipi'  aux  aflairea  du  Roi,  qui teronl  asseï  ilidi- 

àles  relie  nnnéc.  I.e  plus  court  moyen  pour  prévenir  tout  cela  seroil 
que  M.  le  duc  de  Rolian  voulill  Lien  se  dispenser  d'aller  aux  Élats, 
où  M  présence  n'est  nullemeut  néceasaire;  mais,  comme  je  ne  crois 
pas  que  le  Roi  veuille  lui  faire  défendre  d'y  aller,  il  faudra  prendre 
•l'aulres  viaes  pour  empéclter  l'embarras  que  sa  préaence  y  peut  cau- 
ser. Ia  voie  qui  a  paru  h  plus  convenable  aux  préaidants  serait  que 
je  leur  écrivisse  i  cbactm  une  lettre,  dent  ils  ne  farent  usage  qu'i 
ri'xlroniilr.  pour  {■•iir  r.'rnmiiiander  exprom<>inent  de  ne  rien  per- 
mi'llre,  ni  an  snjw  Ji.  \n  «iiInliUiliun,  ni  au  «ujel  de  M.  le  prince  de 
Bergues,  ni  au  sujet  du  dessein  qu'o  M.  le  dur  de  Rotnn  de  pre- 
mier lui-même,  sans  m'en  avoir  donné  avis  auparavanl ,  afm  que  j'en 
pnime  ranèw  compte  au  Ret  et  leur  faire  savoir  ses  intentions,  parce 
qna  cela  me  regarda  diwetenwnt  timmi  ^onvetuMii  de  h  pra- 

finm. •  Voir  «ngof*.  mr  Im  itiifaJlfaiM  priam  •*»!  k  seoMn, 

tm  son  a«iveriiir<-  <  diB«<nii  ^  y  fnml  prononcés,  Im 

kMres  d»  l'inien.l  '\,ém  préaideBU  des  trois  «rdrm,  de 

M.  rév<''<|iie  (le  Saiiit-Malo,  ilii  prince  de  Léon  et  dn  prrwift  m(m 
deni  «le  Brilliac,  4  el  1 1   novembre. 


rodmidi 

du  Rm,  aie.  (biiics  de  M.  k  1 
dnliniimi.  t*  aeèt.  et  de  M.  Ferrand .  i5oehabre  et  1  *  dérwO»  n  ). 
M.  Penmid  écrit,  k  6  dér—bri  t  «Vous  apprandrs*  de 
endroiia,  par  eat  ordinairs,  que  ka  Étals  die 
Irf»  A  M.  k  eamta  da  fj aiiilt  «w  yililiiliin  da  8,ooo« 

pMf  MHP  prtMflé   m  FWwV  Q9  M   MMMM  BflMHH  MHHMB  JSVPi 

qw  M.  k  ptÎMa  da  Iréaa  a  éU  iaeammadd.  Naos  anriaaa  lana  aan- 
par  nntérét  qna  noua  prenana  «  ea  qrf  mwda  M.  k  nw^ 

da  ai Hiiill.  fiH  aèt  inipifèi  qn'an  aét  déNfcésd  sur 

I,  «n  qn'ta)^  étf  faila,  il  TsAt  refimée,  pour  ne  pw 
^sipiii'i  A  ca  qui  asriva,  mt  daimen  Étals  lanus  A  Sont-Brienc,  i 
M.  k  eemie  dr  k  Rivière,  anqnol  ik  avaient  aeeardé  une  ynliirs 
lian  de  A,ooo*  pour  avoir  présidé  an  rabaanea  da  M.  k  prinea  da 
Léon.  J«  anis  k  cimid<mtiin  qna  mérita  M.  k  maréekal  da  CU. 
Iiinr—dlt  fi  ea  qu'an  riaiat  da  faira  pm»  M .  k  aamic  son  Ik  na 
tirait  A  anenna  eanaéqnanca,  il  n'y  a.u«it  rian  A  dira.  Vona  verrea, 
par  ratfét  ajainl,  qna  k  Roi  avoit  vouk  ampéahw  tanks  cm  grali- 
Cet  an^t  eat  Inp  ancien;  en  n'y  sanffs  plaa.  H  aM  «ni 
n'aosédiraaan  iilimmt  sur  k  giatMratian  da  M.  k 
I  da  CbAlaanranaait,  pour  érilsr  da  m  namniitliii.  8i  vous  n's- 
vet  k  bonté  de  pnilie  ks  ordrm  da  Rei  snr  ka  ginlUtalioiM  1 
veiks,  pour  n'en  popmia  aneunm  qa'alks  n'aient  été 
appiauréss  par  S.  II. ,  nous  naos  Irmnerana  tons  ks  jeun  dna  an 
On  attend  ici  itiiiimiiiinl  M.  k  prince  da  Tal- 
I,  qui  vient  prier  ka  ÉUto  de  tenir  M.  aon  fik  snr  ka  fank  da 
I  voyas  A  quri  tend  un  parril  ssysgi.  Je  vous  soppbe 
tria  hambkment  de  mettre  ordre  A  toutes  ces  gralifiraiiona,  et  de 
vauleir  bien  observer,  dana  k  réponse  que  voua  me  feret  rbonnetir 
de  me  faire,  que  M.  k  maréchal  de  Cbéleaurenault  ne  puisse  s'a- 
percevoir que  je  vous  aie  écrit  que  pour  voua  informer  du  fait. 
M.  révéqna  de  Saint-Malo  vous  écrit  dan*  le  même  «en*  que  je  fais; 
noua  k  faiaona  Ions  dcnx  en  secret,  vou<  nupplianl  très  bumMemenl 
de  nens  donner  dw  ordrm  qai  pniaaant  prévenir  Parrivée  de  M.  I» 
prince  de  Talmond  et  ka  anifas  gmliiestions  que  l'on  pourrait  pnv 
poeer  avant  la  Gn  des  préaanto  Étala.  J'aurai  soin,  dan*  le  pro|<-l 
d'instruction  qui  vous  sera  présenté  pour  ka  Étals  de  1713,  d'y  in- 
sérer une  clause  pour  dtfandrs  de  délibénr  snr  aucune  gralifieatitm 
qu'eUe  n'ait  été  approuvée  par  le  Rei.a  Voir  m  lettre  nslwMiblr  da 
même  jour,  et  cliei  de  M.  l'évéqae  da  8ainl>llala  et  da  maréchal  de 
Cliâleaurenaull.  Rn  mai^  de  eetia  dannéw  :  «Accordé.*  Le  ccmite 
de  k  Ritière,  gouverneur  de  Saini  Briwac,  et  U.  de  Mans,  lieutenant 
de  Roi  i  Dinan,  ayant  demandé  des  gratifieationa  (lettres des  las*^ 
lembre  et  7  décembre),  on  les  leur  avait  refusées;  le  comte  de  Msr- 
beuf,  colonel  d'un  des  deux  n>gimenU  de  dragonn  enlnHenwi  psr  la 
Bretagne,  en  obtint  au  contraire  une  (leitres  de  M.  Ferrand,  8  dé- 
cembre, et  de  M.  de  Marbeuf,  1 1  déccatbre). 

Le  i5  décembre,  k  prince  de  Léon  écrit  :  eJe  suis  tris  Befcé 
d'être  obligé  de  vous  importuner  du  mauvais  élal  de  mm 
mai.*,  n'ajani,  comme  vous  sa«ei,  aucune  resKoiirre  par  1 
je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  dés  k  premier  jour  de  ce  moi*,  je 
suis  au  bout  des  9,000"  que  je  loucbe  coauue  préaidenl  d>>  U  no- 
blesse, des  1 5,000*1  que  le*  Elats  ont  données  A  k  pineasm  de 
Léan,  et  des  1 0,000  <*  que  vou*  aves  k  bonté  da  me  faire  dononr  per 
ka  farmiers  des  États.  J'ai  communiqué  i  M.  de  Mentaran  ks  complm 
de  ma  dépense,  et  lai  ai  fait  voir  que  toutes  ce*  sommes  n'avaient  été 
employées  que  pour  le*  dépenie*  des  table*  indi«pen*ai>le*  aux  Etat* 
et  pour  les  Irais  de  ma  mule.  Cest  de  quoi  il  peut  tnu*  rendre  un 
Sdik  campte,  si  vous  le  jugel  1  propos.  Dans  cet  élal,  je  ne  «i*  plu* 
que  sur  Targent  que  M.  da  Maatarau  «enl  bien  me  prêter,  et, 
camroe,  par  f embarras  dm  aflUrm,  I  est  imp«aMl4e  que  ks  Étais 
ne  durent  encan  un  maia  an  moina,  je  asos  sn^dw  dia  fama  rtlen- 
lion  qu'il  n'est  pas  possible  que  je  me  trouve  redcvabk  A  M.  de  ilan- 
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tarai!  d'une  sommo  aimsi  considérable,  n'aya»t  pas  surtout  de  reve- 
nus assez  considi-rabli-s  pour  lui  en  assurer  le  romlwursement  dans 
un  temps  lue.  Tnutes  ces  raisons  et  la  bonté  dont  vous  m'honorez 
m<"  font  prondn»  la  liberté  de  vous  supplier  do  vouloir  bien  entrer 
dans  IVmliarras  où  je  me  trouve,  (|ui  est  d'autant  plus  grand  que  j'ai 
clé  obli(;é,  avant  de  partir  de  Paris,  de  déléguer  co  que  je  devois 
toucher  de  uni  pension  au  mois  de  février  proihaiu  pour  faire  plu- 
sieurs provisions,  re  qui  fait  que  je  me  trouve  sans  espoir  de  toucher 
un  sol  d'ici  au  mois  d'août  prochain.  C'est  cette  exlrcniitc,  et  l'exces- 
sive longueur  des  Etats,  qui  m'oblige  de  vous  supplier  instamment 

d'avoir  la  bonté  de  me  faire  donner  par  les  fermiers  des  États  un 
supplément  tel  que  vous  le  jugerez  à  propos.  Cela  n'est  à  la  charge 
de  personne,  pas  même  à  la  leur,  car,  comme  ils  sont  plusieurs  asso- 
ciés, il  en  coûte  peu  à  chacun n  En  apostille  :  tr(î,ooo*'  outre 

le»  10,000".!!  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  Ferrand,  18  décembre. 

Le  31  décembre,  il  indique  les  précédents  à  suivre  pour  la  grali- 
ficatioo  à  accorder  an  marquis  d'Anceiiis,  comme  baron  d'.lnccnis, 
et  aux  comtes  de  Langeron  et  de  Volvire,  comme  lieutenants  de  Roi  : 
accordé.  Le  39  décembre,  il  renvoie  à  M.  de  la  Garde  le  projet  d'ar- 
rêt pour  interdire  toutes  gratilicalions,  et,  le  5  janvier  suivant,  il 
donne  un  état  des  diverses  gratifications  volées  par  les  États  précé- 
dents, et  que  les  présents  États  imiteront  sans  doute. 

Le  1  a  février  171a,  il  demanda  et  obtint  une  gratification  pour 
les  députés,  vu  la  longueur  de  la  session;  mais,  afin  d'éviter  que 
les  tenues  ne  fussent  aussi  longues  èi  l'avenir,  le  contrôleur  général 
écrivit  au  maréchal  de  Chiteaurcnault  et  à  M.  Ferrand,  le  a6  sep- 
tembre 1713,  d'ordonner  aux  fermiers  généraux ,  sous-fermiers  et 
traitants  de  la  province  d'avoir  à  se  mettre,  dès  le  début  des  sessions, 
à  la  disposition  des  Etats,  et  aux  commissaires,  de  faire  connaître  aux 
députés  les  fonds  dont  les  États  devraient  se  servir  pour  payer  le  Don 
gratuit  et  les  autres  dépenses. 

Sur  les  gratifications  de  1718,  voir  les  lettres  du  contrôleur  géné- 
ral à  M.  le  comte  de  Toulouse,  a 3  mars  171 4;  au  maréchal  de  Châ- 
teaurenault  et  à  M.  Ferrand,  3i  octobre  et  i5  novembre  J7i3;  au 
marquis  de  Vibrayo,  commandant  à  Sainl-Malo,  8  novembre  et  9  dé- 
cembre; h  M.  de  Montaran.  trésorier  des  États,  h  mars  i^ti;  et  les 
lettres  de  M.  Ferrand,  8  août,  1",  la  et  3o  octobre,  6,  9  et  18  no- 
vembre, et  1"  décembre  1718;  du  maréchal  de  Châtcaurenault, 
43  septembre,  9  et  la  octobre,  i8  novembre;  du  marquis  de  Vi- 
braye,  a  a  octobre  et  i5  novembre;  du  duc  de  la  Tréraoïllc,  pré- 
sident des  États,  3o  octobre,  cl  de  M.  de  Maux,  lieutenant  de  Roi  à 
Dinan,  16  octobre.  Une  gratification  de  1 0,000  ••  fui  accordée  à 
M.  le  duc  de  la  Trémoïlle,  comme  présidant  pour  la  première  fois 
(lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  17  octobre  1718). 
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S.  A.  S.  Mf'  le  comte  db  Tovlovsb, 
gouverneur  de  Bretagne, 

AV  CoNTRÔlEVn  GÉNÉRAL. 


3i  Juillet  17  n. 

"Il  y  a  six  ans  qu'à  la  pinère  de  M.  Ferrand,  j'ai  obtenu  du 
Roi  la  place  de  second  commissaire  aux  ÉtaU  pour  le  président 
de  la  Faluère,  son  neveu;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
faire  souvenir  S.  M.  pour  la  pinjchaine  tenue.  Le  président  de 
la  Faluère  est  un  bon  sujet,  et  il  me  paroît  que  vous 
[êtes]  assez  content  de  M.  Ferrand,  son  oncle,  pour  espérer 
que  vous  voudrez  bien  contribuer  avec  moi  h  lui  faire  ob- 
tenir une  chose  qu'il  souhaite  avec  passion,  et  qui  est  fort 
convenable  *.  n 


*  En  marge,  delà  main  du  contrôleur  général  :  tBon.n  Voir  une 
autre  lettre  du  27  avril  1718,  sur  pareille  demande. 


1106.  Les  Collecteurs  des  tailles 

de  la  paroisse  de  Sainl-Denis-du-Maine 

AD   CoyTHOLEVR  uÉyÉRAL. 
(Intendance  de  Tours.) 

(Mois  de  Juillet  1711.) 
ffJe  sommes  huit  pauvres  collecteurs  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis  qui  sommes  contraints  rie  vous  ])ortor  nos  plaintes 
contre  M.  le  comte  de  Froullay,  seigneur  de  ladite  paroisse, 
qui  est  bientôt  abandonni'e  par  les  vexations  ipi'il  y  commet 
tous  les  jours.  Celte  paroisse  est  accablée  de  taille  et  de  sel, 
et  je  ne  sommes  qu'un  j)(>lit  nombre  de  misérables,  qui  ser- 
vons de  quatre  en  quatre  ans,  pendant  que  tous  ses  fermiers, 
qui  sont  en  très  grand  nombre,  ne  servent  que  très  rarement, 
ou  point  du  tout,  non  plus  que  la  |)lupafl  des  habitants.  On 
n'oseroit  non  plus  leur  metlre  de  taille,  ni  de  sel,  outre  sa  vo- 
lonté. J'avions,  cette  année,  beaucoup  de  rehaut  et  de  mauvais; 
j'en  avons  mis  aux  fermiers  dudit  sieur  de  Froullay,  non  pas 
encore  selon  ce  qu'ils  en  devroienl  avoir.  Quand  il  a  été  revenu, 
il  a  envoyé  prendre  par  ses  soldats  et  ses  valets  nos  enfants  et  nos 
valets;  il  les  a  mis  dans  une  prison  de  son  château  où  il  en- 
ferme tous  les  misérables  qu'il  fait  prendre  tous  les  ans  de  force 
pour  aller  h  la  guerre;  il  nous  a  mandés  après  cela,  et  fait 
porter  le  grand  rôle  de  la  taille,  sur  lerjuel  il  nous  a  obligés  de 
metlre  tous  les  reçus  qu'il  a  voulu,  jusqnes  à  des  taux  de 
20  francs,  en  sorte  que  je  sommes  réduits  h  pourrir  dans  les 
prisons ,  ne  pouvant  jamais  supporter  les  pertes  qu'il  nous 
cause,  et  la  paroisse  abîmée,  puisqu'on  n'ose  metlre  ni  sel  ni 
taille  à  ses  métayers.  Quand  c'est  a  mettre  des  collecteurs,  il 
faut  aller  k  son  château,  où  il  nomme  lui-même  ceux  qu'il 
veut.  S'ils  sont  nommés  d'office,  c'est  lui  qui  en  fait  ou  fait 
faire  le  mémoire.  EnCn,  ce  sont  des  vexations  si  grandes,  et 
auxquelles  M.  l'intendant  ferme  les  oreilles,  que  je  sommes 
contraints  de  vous  en  instruire  et  vous  demander  justice.  Si 
vous  ne  nous  la  rendez  pas  plus  que  M.  l'intendant,  j'en 
irons  informer  le  Roi.  Il  y  a  encore  un  nommiî  Gaucherie,  ser- 
gent des  tailles,  qui  n'a  que  i5  francs  de  taille,  point  de  sel, 
pendant  que  tout  le  monde  est  abîmé.  Enfin,  nous  vous  sup- 
plions de  faire  informer  de  cet  contenu,  et  vous  verrez  que 
c'est  la  vérité.  Nous  espérons  que  vous  nous  rendrez  justice,  ne 
la  pouvant  attendre,  contre  de  telles  vexations,  que  du  Roi  ou 
de  Votre  Grandeur*.» 

Cette    lettre    est    renvoyée   à    l'intendant,    M.    Cliauvebn,    le 
a 3  juillet.  Le  7  août,  il  répond  que  les  plaintes  sont  fondées,  et  dit  : 

" Je  ferai  mon   devoir  au  département  prochain,  en   taxant 

d'olTice  tous  les  fermiers  [du  comte  de  Froullay]  de  manière  que  la 
paroisse  soit  indemnisée ,  même  pour  le  passé;  et  je  commettrai  un  bon 
officier,  et  homme  ferme,  pour  faire  faire  en  sa  présence  les  rôles  de  la 
taille  de  celte  paroisse;  je  n'oublierai  pas  aussi  de  recommander  aux 
officiers  du  grenier  d'avoir  une  attention  particuhère  aux  rôles  du 
sel » 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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I  107.        M.  ùs  BiiH<iACM,  intendant  à  Amient, 

àV  CoSTHOLKI H  vénéllÀL. 

1  \oH  171t. 
rM.  le  Clianrt-lii'r  rn'ii  <'rril  la  Icltn!  dont  j'ai  rimiiriPiir  de 
voii»  «'iivoycr  ri»|iif*,  par  lni|ii)'tli>  votin  vt-rn*/!  i|ii'il  s<)uliai(« 
i|iir  MM.  Ji-H  iiitfiidaiiU  iwiioiil  trt'>!t  rir('(iiiH|>(>rU  h  n'onitinner 
rext-riitioii  d'aiiriinii  arn^U  du  OoiiHcil ,  Hoil  |)<)iir  aflaire»  parti- 
culièritt,  luiil  |Miur  ccllrn  dt*  litiuticr,  sans  coniniisMoo  lodMe 
on  Miim  li>lln-<i  iialrutis.  Innuiii'  on  m  ru  illMlqiMfoia 

di!  voln*  pari,   en  liiiiiiicr,  (|iii  nr  •*••>, t    :  ,  lut  d«  eette 

forme,  j'ai  cru  devoir  vous  en  écrin,  el  vous  sujiplier  de  vou- 
loir bien  donner  vos  onln-s  |Hiur  ipie  tous  les  arrêts  ipii  me  w- 
ronl  adresw's  soii-nl  srciji's,  (piaiid  ce  sont  l*>s  originaux,  et 
que,  lonxpi'ilH  M)nt  inipriuirs,  les  «-xcinplairps  <|ui  me  (ODt 
cnvoyi's  ronlienncnt  la  cumniisttion ,  et  (|u°ils  soient  dament 
collationntv.  « 

•  (lopif  ili-  la  k'Ilre  :  fie  mi»  infoniKi  qiio,  nniiolnlanl  le»  décU- 
mlion  du  Uni  i-t  n'i^lonK-nU  de  la  Cbauccilcrie,  quelque»-uiu  de 
.MM.  les  inlfiitlaiiLs  p<>nnellen(,  par  d«  limple*  ordonnancei,  d'exé- 
ctitiT  daiK  loun  gt>iiéralité.i  les  arréU  du  Gooaail  laiis  cotnmiailon 
srclli'c  ou  li'lln-i  iMitfiitcK ,  loni  méaie  que  ce*  arrtia  ordoniK'nl  qu'il 
en  fr*  ol>(onu  pour  leur  ei<-culion ,  ri  mJroe  qu'ils  le  funl  sur  des 
inipriini^,  miu  !ie  faire  rcprénenlcr  l'eiptklition  de  l'arrêt;  ce  qui 
in'obli|;<<  de  tous  rappeler  le  souvenir  de  la  rigie  en  ces  offaaiiins. 
car  un  arr^t  du  (joittod  uns  rouunission  scella,  c'est  un  simple 
eilrail  de*  ri>fpsln'S  du  Conwil,  cpii  no  porte  aucun  caractère  de  l'au- 
torilé  du  Roi,  que  vous  ne  pouvez  reconnoltrc  sans  une  conuniisioa 
intitulée  du  nom  du  Roi  et  revêtue  de  son  sceau.  Celte  règle  ne 
KOulTre  aucune  exception,  non  |>as  im'me  pour  les  affaires  du  Roi,  ou 
di-H  Irailiint!!  ou  intén-M<~t  ipii  mut  chargés  de  leur  exécution  et  de 
leur  rerouvrenienl.  Je  n'ignore  pas  cependant  (|ue  l'on  ne  fait  pas 
autant  d'expéditions  d'arrêts  qu'il  y  a  de  généralilés  dans  lesquelles 
il  doit  avoir  son  exécution;  mais,  en  ce  cas,  vous  pouvez  mettre  votre 
ordonnance  au  lus  de  l'arrêt  et  de  la  commission  imprimée,  quand 
vous  aurez  d'ailleurs  une  certitude  que  l'expédition  scellée  est  entre 
le*  mains  d'une  |>ersonne  sur  la  foi  duquel  vous  pouvez  compter.  Par 
ce  moyen,  tout  sera  en  règle,  et  l'exécution  des  volontés  du  Roi  ne 
•en  pas  relardée.  Je  me  promets  de  votre  exactitude  que,  cette  loi 
vous  étant  connue,  vous  vous  y  conformerez  très  régidièrement ,  pour 
ne  pas  exposer  vos  ordonnances  k  être  cassées  comme  nulles.» 


tlU8.        lU.  DK  Bbruàgb,  inlmdant  à  Amiens, 

ÀV  CoifTKÔLECK  GKHÈkàL. 

1  el  a6  AoAl  1711. 
l'rojet  d'arrêt  sur  ta  diminution  que  demandent  ies 
gentilshommes,  privili^it^s  et  taiilabies  de  la  partie  de 
In  Picardie  siluëe  entre  la  Somme  et  l'Autbie,  et  entre 
l'Authic  et  la  Canche,  qui  paye  contribution  aux  en- 
nemis. 


1109 


M.   PaJOT  B'O.VSB.VBJIif, 

contrôleur  général  des  postes, 

ÀV   COUTKÔLEVH  cinBlUL. 

3  Aoât  1711. 

Il  réfute  les  prétentions  du  procureur  géuëral  au  Par- 


lement de  Rouen   lourhanl  la    franrhihf    Hen  lettn-><  et 
[Miquels  envoy«>«  par  lui  uu  à  lui*. 

Le  eS  Bowoibw  I7i8,3ceabel  mm  tm^ttit  par  ta<ju<-l 


...  M.  de 
la  Guibottf|^,  preciiieiir  gfotnl-ijpdM  im  tùtâ  de  BraUfoe, 
deinandail  la  freneUMt  mafitmatk  ■beaMaMBl,  pow  lee  peqiiito 
adreMés  hii  naifeSt  CQMviMf  syttdici,  fecevBMdeaeeiivis  el  anMIe- 
Mga<a  daa  viflat  et  «wnniMenMe  de  h  pwvtoe,  p«  la  geavemear  et 
lea  eaniBiandanl»,  pceniefs  prMdeale  et  coaMiiaMirai  défartii.  — 
ReTnai. 

Le  6  Boai  1714,  M.  de  Valiocour,  Mcr«aire  f/ktinà  àm  gavitr- 
nement  de  Brél^M  et  de  raaiiiwlé.  iak  i  M.  de  la  Garde  : 

' Tool  ce  «pM  daaHidt  M**  le  eeaie  de  Tealowe ,  c'est  que  lea 

lettres  qu'il  écrit  de  VeiHilea  a«i  eoHMMnaatéa  de  Bretagoa 
aur  le  même  pied  de  caiiae  qoe  lea  rnimandaiiti  iemaol  élM 
la  previme,  et  cala,  pour  eewarvar  le  privilige  qu'ont  les  prinete 
d'étra  répuMa  pr<senls  daM  lent*  geuwmawMBts;  et  c'est  pour  cala 

2ue  tous  les  ordres  que  le  Roi  eavoie,  soit  pour  la  coavocalioo  dea 
tala,  ou  autres  de  quelque  nature  qtie  ce  soit,  lui  aonl  adressés  à  la 

cour  comme  s'il  étoit  en  Bretagne * 

LeeontréleiirgtetnKcrit,  le  10  février  1714,  i  M.  Pajot  d'On- 
senbray  et  i  M.  de  lleatea<|uieu,  président  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  qu'il  accorde  i  celui-ci  l'exemption  du  port  des  lettres  tant 
qu'il  fera  fonction  de  premier  président. 


1 110.  M.  Lemrbt,  intendant  en  Provence, 

ÀV  CoKTBÔLiVM  eigiuL. 

3  Août  1711. 

Il  rappelle  les  diverses  concessions  et  octrois  qui  assu- 
rent au  pays  composant  la  vallée  et  ancienne  souverai- 
neté de  Sault  Texemption  des  taxes  pour  réunions  d'of- 
Gces  ou  pour  abonnements,  et  généralement  de  toute 
sorte  d'impositions. 


1111. 


Le  CoHTaéiMBE  oinÈMiL 


à  M.  ùE  Là  Poète  CAetàvdièee,  conteitler 

au  Parlement  de  Grenoble. 

7  Aoât  1711. 

c  Qu'il  n'est  point  k  propos  de  confondre  le  dixième  avec  les 
autres  recettes.  Que  je  ne  puis  admettre  la  compensation  du 
dixième  avec  ce  qui  est  dû  pour  les  gages;  mais,  comme  il  est 
juste  de  pourvoir  au  payement  des  gages,  qui  n'a  l'té  retarda 
que  par  le  défaut  du  produit  des  fonds  sur  Ie8<{uels  ils  sont 
assignés,  on  travaille  à  rassembler  des  fonds  pour  y  suppléer, 
et,  si  vous  voulez  m'envoyer  \xn  état  de  ce  qui  est  dû  de 
reste  au  Parlemait  de  Dauphint^,  j'espère  qu'on  pourra,  dan» 
peu ,  pourvoir  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  *.  n 

*  M.  de  la  Porte  avait  demandé  que  le  receveur  du  dixième  pnt  en 
payement  les  billets  des  conseillers  à  la  décharge  du  payeur  des  gages  : 
voir  sa  lettre  de  judiet  1711,  à  laquelle  est  joint  un  tableau  du 
dixième  du  revenu  des  biens  immeubles  de  ces  ( 


1113.     M.  Vorsiif,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

ÀO  CoMTRÔLEVE  GÊhÊMàI. 

9  Aodt  1711. 

* Le  maréchal  de  Villars  m'écrit  qu'il  ne  sort  point 
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dinquiëlude  sur  la  subsistance  de  Varmée Vous  jugerei 

iiuil  psI  im|»ortaiit  dy  pourvoir  diligemnirnl  r>t  de  faire  faire 
de  plus  grands  achats.  On  ne  |>eut  être  en  repos  cpiand  on  voit 
moins  de  dix  h  douze  mille  sacs  de  grains  ensendde  dans  le 
magasin  de  la  ])lacc  dont  l'aroK^e  lire  sa  subsistance,  cl  de  quoi 

conlinner  a  y  entretenir  celte  (piantilf' Le  man'clial  de 

Villars  lia  pas  coutume  de  niar(|uer  de  linquit'tude  sur  cet  ar- 
ticle sans  counollre  le  besoin  fort  pressant.  » 
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1113.     M.  DB  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

àO  Co.STRÔLECn  céxÉRÀL. 

1  a  Août  1711. 

Les  résultats  de  la  foire  de  Beaucaire  de'notenl  une 
augmentation  du  commerce,  que  n'a  pas  empèchc'e  le 
nouveau  règlement  des  monnaies*. 

*  Mêmes  nouvelles  snlisfaisantes  le  3i  juillet  171a  et  ic  t3  août 
1713. 

lllÂ.     M.  DB  BivtLLB,  intendant  en  Languedoc, 

AO  CoyTBÔLBDR  eÈSBRÀL. 

i3  Aoât  1711. 
Règlement  des  cens,  rentes  et  redevances  foncières 
payables  en  huile.  Il  propose  de  les  réduire  en  argent, 
puisqu'on  ne  peut  espërer  de  récolte  passable  avant  vingt 
ans,  et  de  prendre  pour  taux  de  l'huile  le  prix  moyen  des 
vingt  dernières  années*. 

*  Sur  la  fixation  de  ce  prix  moyen,  voir  une  lettre  de  M.  Dagues- 
seau,  conseiller  au  Conseil  royal,  37  septembre. 


I1 15.  M.  BocciiBB  d'Obsày,  intendant  à  Limoges, 
iO    ConTBÔtEVR   gèubral. 

i U  Août  1711. 
La  réouverture  de  la  perle  Saint-Martin,  à  Limoges, 
condamnée  depuis  longtemps,  est  réclamée  par  les  voi- 
sins de  cette  porte,  par  les  propriétaires  des  terrains  hors 
de  l'enceinte  qui  en  sont  rapprochés,  et  par  plusieurs 
couvents,  qui  offrent  même  de  faire  à  leurs  frais  un  pont 
sur  le  fossé,  el  d'abandonner  à  la  ville  un  beau  terrain 
qui  serait  propre  à  ouvrir  une  place;  mais  elle  est  com- 
battue par  les  aubergistes  et  commerçants  des  autres 
parties  de  la  ville,  qui  craignent  la  naissance  d'un  nou- 
veau faubourg  près  de  cette  porte.  Cette  idée  est  mal 
fondée  en  raison  de  la  disposition  des  lieux;  la  seule 
objection  sérieuse  est  que  l'ouverture  de  la  porte  ren- 
drait plus  difficile  le  service  des  commis  des  octrois. 
L'intendant  pense  néanmoins  qu'elle  peut  se  faire  sans 
inconvénient. 


1116.      M.  LE  Gesdbe,  intendant  à  Montauban, 
AO  ConrRÔisaR  gbhbràl. 

i5  Août,  1",  10,  la,  i/i,  16  et  ai  Septembre, 
6,  it  et  a8  Octobre,  17  Novembre  el  1"  Dé- 
cembre 1711;  17  Février  171a. 

Siège  et  prise  des  villes  de  Bénasque  et  de  Casfelléon*; 
otiiges  amenés  à  Montauban  et  contributions  imposées  à 
la  vallée  d'Aran,  pour  indemniser  les  habitants  de  la 
vallée  de  Bagnère.s-de-Luchon  des  ravages  d'une  incur- 
sion qu'ils  ont  eu  à  subir**. 

*  Sur  l'approvisionnement  el  la  mise  en  état  de  ces  places,  voir 
les  lettres  des  94  janvier,  16  mars  el  a8  décembre  171a.  llno  partie 
de  la  (jarnisoii  de  Bénasque  fui  surprise  el  passée  au  fil  de  l'épco 
(  1 5  novembre  171a). 

*•  Sur  ces  conlribulions  el  sur  certaines  difTicuilés  (|ui  s'élevèrent 
dans  la  suile  entre  M.  le  Gendre  et  son  successeur,  M.  Laugeois  d'Hym- 
bercourt,  voir  une  lettre  du  premier,  7  novcmbri!,  el  deux  du  se- 
cond, 7  octobre  et  7  novembre  1716. 


1117.     M.  HE  BÎYiLLE,  intemlant  en  Languedoc, 

À'J  CoSTRÔLEVR  CBHÉBAL. 

1 8  Août  1 7 1 1 . 

n  envoie  un  projet  d'arrêt  donnant  pouvoir,  pendant 
trois  ans,  aux  officiers  de  l.i  Cour  des  comptes  el  aides 
de  Montpellier,  de  commettre  des  officiers  ou  des  gra- 
dués pour  informer  contre  les  faux-sauniers,  qui  seront 
ensuite  jugés  en  dernier  ressort  par  la  Cour.  Au  boul  des 
trois  ans,  les  instructions  et  jugements  reviendront  aux 
juges  des  gabelles*. 

*  Accordé  d'abord  pour  un  an,  ce  pouvoir  fut  prorogé  pour  une 
seconde  année  (lettres  des  39  août,  )6  septembre  el  17  octobre 
1712,  et  13  mars  1718).  Le  18  octobre  1718,  les  ofliciers  des  ga- 
belles supplient  le  contrôleur  général  de  ne  pas  le  continuer  davantage 
à  leur  détriment. 

Voir  une  lettre  de  Jl.  de  la  Briffe,  intendant  ili  Caen,  3-1  no- 
vembre 1711,  sur  les  cas  de  nullilé  d'un  procès  de  faux-saunage 
jugé  par  le  sieur  Desplanques,  oITicier  au  grenier  à  sel  de  Caen  el 
subdélégué  de  l'intendant ,  qui  avait  été  commis  par  arrêt  du  (Conseil 
pour  instruire  et  juger  l'affaire,  mais  avec  l'assistance  d'un  nombre 
sufTisant  de  gradués.  Cette  condition  n'ayant  pas  élé  observée,  et,  par 
suite,  le  jugement ,  le  récolcment  cl  la  confroalalion  se  trouvant  nuls, 
l'intendant  estime  que  toute  la  procédure  doit  être  cassée,  cl  qu'en 
raison  de  l'ancienneté  du  crime  et  des  frais  considérables  qu'entraîne- 
rait une  nouvelle  instruction,  il  y  a  lieu  d'accepter  un  accommode- 
ment. 

Le  a8  janvier  précédent,  M.  de  Harouys,  inlendant  on  Champagne  . 
écrivait  :  «J'ai  représenté  plusieurs  fois,  après  l'avoir  épioiivé,  l'in- 
convénient de  juger  des  affaires  dans  dos  présidiaux  où  la  nuiltitudc 
l'emporte  quelquefois  sur  la  règle  el  la  justice,  et  combien  il  est  plus 
avantageux  do  juger  seulement  avec  le  nombre  de  gradués  néces- 
saires, gens  choisis  comme  plus  éclaires  «t  plus  intègres  dans  le  pré- 
sidial  de  Châlons  el  dans  d'autres  corps.  Aiasi ,  jo  vous  supplie  de 
vouloir  bien,  dans  l'arrêt  qu'on  me  présenti',  et  que  je  vous  renvoie, 
qui  me  commet  pour  juger  un  procès  fait  à  l'occasion  des  rébellions 
arrivées  dans  quelques  paroisses  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube  pour 
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M. 


LMmrr,  mttndanl  en  Ihwencr , 

âO  Co.tTKÔLMCM  oisiltAL. 

i8  Aoûl  1711;  5  iinrier  rt  16  DcVemlMT  1711. 

Travaux  de  voirie  k  .Morscillc  *. 

*   Voir  divcram  Iclln-^  «  It  date  itr»  to  Mpltabre  1711,  11  Ut- 
vri'T  lyia  H  11  •vril  1713. 


1110.  Lt  ConTKÔLtvH  aixànÀL 

h  M.  Amklot,  pré$ident  ilr  la  troitiime chambre  det  ntquélm 
du  Parlement  de  Parti, 
et  à  M.  le  prétideul  Biuçoxhbt. 

1 9  Aoât  1711. 
"Si  j'flvoiH  cm  que  le  proete  de  M.  de  BëCbuiu:  eût  élé  «i 
|irè8  d  èln>  ju)((<,  j'ouroia  eu  i'boaneur  de  vous  voir  avant  mon 
dtfpart  dn  l'iiriK,  |>our  vous  dcniaiidcr  une  attention  favorable  k 
Kos  inti'réls,  que  je  crois  remplis  de  justice  dans  cette  aflain, 
et  pour  voua  téamgaer  combien  je  «erai  lentible  an  loeeès 
<]iril  on  (ihiiendra  de  votre  équité.  Je  vous  sappUe  d'agréer  que 
r«llc  lettre  supplée  h  mon  abÏMnce  *.  n 

'  Il  écrit  de  roéfDe  aux  eoiMeill«r>  Tntu  dn  Balincouri,  Méliand, 
Foicteviii  de  Villicn,  du  Port,  de  Tuunuout,  Rcgniuld,  des  Gilloja, 
PiUu,  Dcipcdi,  RooMuet  et  de  Blair. 


1120.  M.  RovjADLT,  intendant  à  Poiliert , 

ÂV  CoaraÔLtoH  eixànL. 

19  AoAt  1711. 
Le  sieur  Paliii  de  la  Barrière,  premier  juge  des  mar- 
chands de  Poitiers  et  beau-frère  du  juge-garde  de  la 
Monnaie,  arrusi;  d'acheter  les  anciennes  espèces  au-des- 
sus du  pied  fno'  par  le  dernier  arrêt,  donne  pour  justifi- 
cation (|u'il  est  notoire  à  Tours  que  les  banquiers  de 
Meuves,  Hogguer  et  autres  ont  obtenu  l'autorisation  de 
faire  ce  ronunerce,  pour  se  rembourser  de  leurs  avances 
au  Koi,  et  de  porter  les  espèces,  sans  billets,  aux  Mon- 
naies. Ils  opèrent  publiquement,  et  le  fait  a  été  confirmé 
par  les  lettres  de  Paris.  Néanmoins,  l'intendant  a  cru 
bon,  sur  la  dénonciation  du  sieur  Perrin,  directeur  de 
la  Monnaie  de  Poitiers,  d'interdire  ce  commerce  jusqu'à 
plus  ample  information. 


1121. 


M.  »g  CocKSOx ,  intettdant  it  Bordeaux, 

AO   CoXTKÙLtVK  cinitàl. 
sa  Aoûl  1711;  «3  Janvier  et  1 3  Février  171s. 
Exportation  de  bestiaux  eu  Espagne. 


«C«s(  le  prindpai  commerce  dea  Pyrénée*;  il  n'a  pu  être 
iatarrompo  aiémedaw  leagaerrea  l«apliu*i«ea  avecrEapagne, 
Im  iHiiiteiita  dea  firaotièfea  des  deux  royamaca  n'ayant  jamais 
vM  la  tniti  d«  lie  cl  fHiiiii  «rai  eat  fait 
■a*.....  Naa  tow^M  ^  ant  ea 
de  GdpMSM  ■Mqâartkot  abaeloiiMBt  de  vi«)de.  « 
■'ea  riniiMit  da  payi  de  Laboor**. . . . .  • 

*  Lai  aS  janvier  et  iS  (ivrier  1711,  il  prolaala  de  aaaveaa  eooira 
ka  maMna  da  pnUMtiea  prises  i  la  danaoda  da  M.  ht  due  de 
Vewttmaat  da  aaa  aOeiara. 

La  10  mai  171a,  M.  d«  Batrillao,  irtwilaal  aa  Béara,  d»- 
maade  i  panDalIre  la  Mrlie  d«i  bealiau  poor  h  faire  da  8aMl*« 

ChrialiM  an  An^an  :  ■ Oo  prttewi  qw  eela  nlraii  pas  i  plw 

da  Irai*  ea  qwdra  esola  lélaa  da  bMli.  al  il  aat  eeriaio  qoa  em  aia»- 
lagnardi.  acfwilwaéa  i  ce  eenmaree,  aa  sa  réaeadraiaiil  jamais  i 
la|daiMpeM>iaayfandra,  et  je  ne  creia 
«|M  faaacat  Im  déboam,  aa  pAl 
i  beat  de  Im  cmpMier  d'an  mener  i  celle  Cwe  :  loua  lea  | 
aoat  awrerta  an  cette  laiaaa,  il  aareit  impaanUa  de  ka  garder,  et 
voaa  mv«s  eaaaliien  il  eat  difldle  d'cmpMier  le  peuple,  aarlool  mi 
peuple  anan  laraadM  qoe  laa  moot^piardi,  de  suivre  Im  aadaw 
■■agei.  Vew  nlgaerM  pM  nan  piM  qa'i  quelque  pria  qne  ce  aeil. 
I«a  balMUDli  des  aaonlai|nM  da  Fraaee  et  d'Eapagne  veolanl  eooser- 
ver  leur  union,  que  jamaia  Iw  guetrm  Im  plua  vivM  n'ool  pu  inlar- 
roniprc.  OuUv  l'ar^ni  qui  ao  vient  an  ce  paja-ei,  ib  an  retirant  dn 

grain ,  dont  ils  ont  un  beaoin  néeemaire Je  vooa  prie  aoaai  de 

me  faire  savoir  si  les  petits  cbevaui  ou  jumeols  peuvent  tire  menés 
en  Espagne,  ou  non;  cela  lait  certainement  entrer  de  l'argent  en  ce 
pajfs-d,  et  CM  petitM  bétM  ne  sont  d'aucun  usage,  ni  pour  les  bana, 
m  poor  la  cavalerie.  A  Tégarxl  des  btles  à  laine,  je  crois  que  Ton  penl 

d'en  permHIre  le  transport «  Le  consistoire  de  la 

de  Pantpelune  obtint  piiiiiiasiiin  d'acheter  pour  celle  ville 
en  Béam  et  en  Navarre  (lettrH  de  11.  le  duc  de 
19  décembre;  du  cooIrAleur  générai  à  M.  de  Haria;  de 
CMj,  HceeMem-  de  M.  de  Barrilloo.  su  décembre  171a,  et  de  H.  de 
Céijf,  6  janvier,  aa  septembre  et  17  octobre  1713).  Ce  dernier  écrit 
cependant,  le  8  mars  1713,  qu'il  sérail  bon  de  maintenir  les  défanam 
générales  d'eiporUlioo. 

**  Sur  l*approTi<iionnenienl  des  arméM  françaiiM  en  Espagne,  de 
la  garnison  de  Sainl-Scbastirn  rt  dM  tran|Ma  da  prince  Tterdaês, 
voir  Im  lettres  de  II.  de  Barrillon,  %k  août,  16  novembre,  i5  cl 
a6  décembre  1711,  ao  janvier,  3  mai  et  1"  aoAt  171a,  el  de  M.  de 
Courson,  intendant  à  Bordeam,  16  jnillet  et  16  aeAt  171s. 


1 1 2'2.  M.  TvKGOT,  intendant  à  Moulins , 

ÀV  ConrnàLEVit  ciiiiitàL. 

a&  Août  1711. 

«J'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que  voua  m'avei  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  ao  aoi^t,  un  proj<H  d'arrêt  présent!^  par  les  fer- 
miers généraux  pour  établir  l'impAt  du  sel  sur  la  ville  fie 
MontIuçoD,  à  l'exemple  de  Gannat  et  Vichy,  pour  vous  en 
mander  mon  avis.  J'en  ai  conféré  avec  M.  Pallu,  fermier  géné- 
ral. Je  conviens,  avec  lui,  du  désordre  des  ventes  volontaires 
en  cette  ville  :  elle  n'est  éloignée  que  de  deux  lieues  du  pays 
rédimé,  ce  qui  y  favorise  l'entrée  du  Ciux-saunage,  que  les 
officiers  du  grenier  et  les  habitants  de  la  ville  ne  s'appliquent 
pas  assez  h  réprimer,  en  sorte  que  les  ventes  y  tombent  total»* 
ment  J'ai  déjà  averti  les  oITiciers  du  grenier  de  £ùre  lenn 

Se. 
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visites  et  de  pratiqueriez  assignations  du  receveur  en  devoir  de 
Isabelle.  J'i>»c  vous  dire  que  je  ne  seroi»  point  encore  d'avis 
d'en  venir  à  l'extréniiti?  d'y  mettre  i'impAt.  il  y  a  an  temps 
in/ini  que  cette  ville  n'est  |>oiiU  sujetie  à  cette  charge;  vous 
savez  combien  elle  y  seroit  amère.  Gannat  ei  Vichy  ne  sont  qne 
di!  petits  lieux  de  9  à  3. 000"  de  taille;  rini{>4t  du  sel  y  est 
depuis  longtemps,  et  y  est  assez  indifférent;  mais  la  ])etile  ville 
de  Montiuçon  porte  avec  une  peine  infinie  1 1,000"  de  taille, 
que  vous  ne  sauriez  diminuer.  Les  taux  de  taille  y  sont  très 
forts,  de  iSo"  et  de  aco**,  qu'elle  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  payer;  si  vous  y  ajoutez  un  impôt  d'environ  5,000" 
pour  deux  niuids  de  sel,  à  quoi  je  serois  absolument  d'avis  de 
r<yuire  ce  qui  est  propos*?,  vous  nuirez  infiniment  h  la  taille  et 
aux  autres  impositions ,  et  cette  petite  ville ,  qui  demande  du 
m«*nagement,  sera  accablée  de  ses  charges,  outre  que  l'impôt 
ne  tombera  que  sur  les  taillables ,  qu'il  accablera ,  et  les  officiers 
el  gentilshommes  qui  y  demeurent,  et  qui  se  servent  le  plus  de 
faux  sel ,  resteront  toujours  sujets  à  la  vente  volontaire.  Ainsi , 
le  pauvre  sera  chargé,  et  le  riche,  qui  doit  être  le  vrai  objet, 
resldh)  libre  et  dans  l'abus. 

fj'ai  donc  préféré,  sous  votre  bon  plaisir,  d'écrire  h  mon 
subdélégué  la  proposition ,  pour  avertir  les  officiers  du  grenier 
et  tous  les  habitants  que,  si,  dans  le  cours  de  l'année  pro- 
chaine, les  privilégiés  et  autres  ne  rétablissent  les  ventes  pour 
la  ville,  et  si  les  officiers  du  grenier  ne  font  leur  devoir  avec  la 
vigilance  et  l'autorité  qu'ils  doivent,  on  seroit  obligé  d'en 
venir  à  cet  expédient,  afin  de  les  exciter  tous  par  leur  intérêt  à 
faire  mieux  leur  devoir  à  l'avenir.  J'espère  que  vous  voudrez 
bien  l'approuver  et  vous  en  contenter  jusqu'à  ce  que,  pendant 
le  cours  d'une  ou  deux  années,  on  vit  que  ces  avertissements 
n'auroient  pas  remédié  au  mal.  Cependant,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  l'avis  de  M.  Fallu  seroit  d'imposer  trois  muids;  et 
moi,  je  ne  croirois  pas  que  les  taillables  en  puissent  porter 
plus  de  deux,  avec  beaucoup  de  peine,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  mander,  afin  que  vous  soyez  en  état  de  résoudre  ce 
que  vous  croirez  convenable*,  s 

*  En  apostille  :  «Bon.» 


1123.  M.  DE  GKiGfiAy,  lieutenant  général  en  Provence, 

AV   CoUTRÔLBCR  GBNÉhjL. 

a  5  Août  1711. 
irj'ai  vu  des  lettres  écrites  de  Lewarde  le  1 1  août,  où  il  est 
encore  parié  du  traité  provisioimel  pour  la  succession  d'O- 
range, lequel  avoit  été  réglé  par  des  commissaires  des  États 
généraux  un  peu  avant  la  mort  du  prince  de  Nassau,  stathou- 
der  de  Frise,  entre  ce  prince  et  l'électeur  de  Brandeboui^,  et 
qui  doit,  dit-on,  subsister  jusques  à  la  majorité  de  la  fille  de  ce 
prince  et  de  l'enfant  posthume  dont  on  croit  que  sa  veuve  ac- 
couchera dans  un  mois.  Celui  qui  écrit  ces  lettres,  et  qui  dit 
parler  savamment,  paroJt  persuadé  que  la  principauté  d'O- 
range restera  auxdits  enfants,  et  qu'il  en  sera  de  même  des 
terres  situées  en  Bourgogne,  d'autant  mieux  qu'il  ne  convien- 
droit  pas  k  la  France  que  l'électeur  de  Brandebourg  eût  des 
lerres  dans  une  province  voisine  de  la  comté  de  NeuchAtel ,  qui 


est  déjà  entre  ses  mains.  On  ajoute  que ,  par  ce  traité ,  les  comtés 
de  Meurs  et  d'Erlingen,  avec  Dûren,  appartiendront  à  cet  élec- 
teur, l^s  mémos  letli-es  portent  qu'il  se  disoil ,  dans  l'endroit 
d'où  elles  sont  écrites ,  ([u'il  y  avoit  h  Douvres  des  députés  se- 
crets de  France,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  pour  entamer  des 
négociations  de  paix*." 

*  Le  3 1  aoiit,  il  parle  do  nouveau  du  traité  :  <r Ce  que  j'y  ai 

trouvé  mériter  quelque  attention,  c'est  qu'on  marque  que  les  États 
n'ont  pas  voulu  déclarer  quelle  seroit  la  séparation  à  faire  des  biens 
de  Frédéric-Henri  di>  Nassau  d'avec  ceux  des  autres  prédécesseurs 
du  feu  prince  d'Orange;  qu'ils  n'ont  rien  voulu  encore  arbitrer  sur 
les  biens  situés  en  des  pays  hors  de  la  domination  desdils  Él.ils  gé- 
néraux; que,  six  mois  après  raccoiii-liement  de  la  princesse  de 
Nassau  de  Frise,  il  sera  envoyé,  de  la  part  des  parents  intéressés, 
des  plénipotentiaires,  avec  lesquels  on  réglera  liérinitivement  ce  qui 
n'est  réglé  que  par  provision;  que  les  Etals  généraux  auront  toujours 
une  grande  attention  à  ne  rien  adjuger  en  propriété  à  l'électeur  de 
Brandebourg  de  ce  qui  est  situé  dans  leur  pays,  et  cpi'ils  lui  accorde- 
roienl  plutôt  des  articles  plus  considérables,  quand  il  serait  temps  de 
prononcer  sur  les  biens  étrangers  ;  qu'à  l'égard  du  prince  de  Nassau- 
Siegen,  il  s'éloil  fait  plus  d'ennemis  que  d'amis  pendant  le  peu  de 
séjour  qu'il  a  fait  à  la  Haye,  par  l'affectation  de  certains  airs  de  prince 
qui  prétend  avoir  une  souveraineté,  et  qu'il  y  a  peu  d'apparence  que 
les  États  généraux  prennent  jamais  des  partis  qui  lui  soient  favo- 
rables.» 

Le  8  novembre,  il  écrit  que  l'opinion  générale  des  réformés  est 
qu'Orange  ne  restera  pas  aux  mains  du  roi  de  France.  Il  ajoute  : 
«M.  de  Julien,  lieutenant  général  dans  les  armées  du  Roi,  est  dange- 
reusement malade  à  Orange.  Il  a  déclaré  à  M.  l'évêque  que,  lors<pie 
je  l'engageai  i  quitter  le  service  des  ennemis  pour  entrer  en  celui  de 
S.  M.,  et  qu'il  fit  abjuration  de  l'iiérésie,  ce  fut  de  bon  cœur  et 
sans  équivoque,  et  qu'il  vent  mourir  bon  catholique;  et  il  s'est  con- 
fessé.» 

Voir  enfin,  sur  un  prétendu  traité  conclu  entre  le  roi  de  France 
et  l'électeur  de  Brandebourg,  assurant  au  Roi  la  principauté  d'Orange, 
la  lettre  du  9  juillet  1719. 

Le  9  mars  1718,  le  prince  de  Carpcgna  transmet  un  placet  où  le 
prince  de  Chimay  réclame  de  la  succession  du  prince  d'Orange  les 
villes  de  Flessingue  et  autres,  légitime  propriété  de  la  maison  de 
Bossu  t. 

Sur  les  biens  du  feu  prince  d'Orange  et  sur  les  dissensions  du 
prince  d'Isenghien  avec  la  maison  de  Chalon  et  de  Châtel-Belin ,  .voir 
une  lettre  du  contrôleur  général  au  marquis  de  Monnier,  premier  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle,  ai  juillet  171'!,  et  une 
lettre  de  celui-ci ,  5  février  1715. 


1124.  Le  CoXTRÔLEUB  GÉSÉBÀL 

à  M.  Daguessbàu  père,  conseiller 
au  Cotueil  royal. 

96  Aoât  1711. 

Contrairement  à  la  demande  des  fermiers  géné- 
raux, le  Roi  n'a  pas  cru  devoir  établir  en  Artois  les 
bureaux  qui  étaient  auparavant  à  Lille,  Douay  et  Tour- 
nay*;  mais,  comme  cela  pourra  entraîner  beaucoup 
d'abus,  il  faut  travailler  à  un  règlement  qui  les  pré- 
vienne**. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voysin,   secrétaire  d'Étal  de  la  guerre, 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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I  h  janvier  prrcÀlenl.  —  Au  dot  d«  ranaljra»  d'une  lellre  d«  M.  de 
Rcniaffc,  iiili-ndanl  à  Aminia,  relativ»  à  cea  bunaui  et  i  TMih^mt- 
iiieiit  lie  brigade*  aiiilHilaiiln,  te  Iroun*  o-lte  apoaliliei  i»  U  OMill  Au 
rnnIriMeur  géaéral,  dali^-  du  7  juillel  171 1  :  «Le  Roi  M  Ttilt  point 
étahlir  dea  bonanx  en  Artob.  ni  rÏM  thwjgw  i  réiat  |ir<MOt  4e  «Ut 
province;  lea  brigadea  ambalwitaa  ferool  leara  mouwmanU  eoMMM 
rllea  ont  fait  depui»  |pur  <>UMiaamH>nl  ;  !•■<  niarrhandiura  prrmiaea  et 
Im  di'nr^  oéeeaaairra  pour  la  eonaommalion  il<-4  hiil>''^"'-  '-  li  pro- 
vinre  pMMTMl  MM  payer  lea  droila,  en  pn-nanl  \-  m  oi- 

ceaatirr*  puur  empêcher  l'abua.* 

Le  ag,  il  «cril  i  11.  de  Bernage  :  vDana  la  lettre  (|u<-  vou*  m'wim 
(ifrito  le  1 0  de  ce  maia  au  «ujetde  ce  qui  a  M  régi^  par  la  Roi  paor 
|i-!i  privilègea  de  U  prorinea  d'Artoù,  il  y  a  quatrt  dMlà  Mr  hiqaab 
vuim  me  damandw  4at  d4dtiena  et  dea  ordraa  m  Mtntmtl  le  règle- 

n I.  1^  premier  regarde  lea  marehandiaet  de  BMnufactare  Mnagkr 

(lunl  l'enln'e  eit  abtolunieat  interdite  dana  le  royaume,  eotnine  tant 
l'-n  toilna  indiennea,  aaetiaaaiinea,  etc.;  le  tecond,  lea  mardiaadiKa 
<liini  l'enlrée  B'ail  JélanAi»  qn'i  roecMioa  de  la  gawre  et  parce 
qn'i-iie*  proviennent  du  commerce  dea  paya  ennemis;  le  troiaiime 
mni-i-nio  la  liliert<^  du  Irantport  dea  marrhendiiea  du  cru  d'Artoia 
dan*  li<  ('.miibrMa,  le  Hainaal  et  lea  Flandrat  fifaBfoiwa,  et  rédpr»- 
qiii'niont  ri-lle«  deidita  paya  dana  TArieia.  Enfin,  on  denianJ»  ii  on 
doit  fain-  payer  li<a  droits  pour  lea  inarcliandi<ie«  qui  ont  patié  anr  dea 
souniiwinng  pondant  la  di»cuaaiou  du  procès.  Je  commencerai  par 
T0U4  dire  que ,  daai  la  vue  d'avancer  autant  qu'il  sera  poaaible  le  n^ 
glenwnt  qu'il  est  i  propos  de  faire,  j'ai  prié  M.  Dagueaaeau  d'y  tra- 
vailler, et  je  lui  ai  remis ,  pour  cet  efTcl ,  tous  Ira  papiers  ot  mémoirea 
qui  regardent  cette  affaire;  que  c<-|iendant,  sur  lea  instaneet  dea  dé- 
puta dea  États,  le  n«i  a  bien  voulu  leur  accorder  un  arrêt  général 
pour  confirmer  l'exceplioii  <li"  biireoui  et  les  autres  privilèges  de  la 
province  confurmémeat  aux  arrêta,  sauf  i  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  empédier  lea  afaoa;  et  c'eat  ce  qui  doit  faire  la  matière 
du  règlement.  Si  vous  avei  qtwlqaea  nouTeaux  écUirdaaemenla  à 
fournir,  vous  aurei  agréable  de  lea  envoyer  i  M.  Dagoeaseau.  En 
allenilanl  la  deniière  déciaon,  il  me  paroit,  sur  le  premier  article, 
qu'il  ne  doit  y  avoir  aDenne  dilTiculté  i  exclure  absolument  l'entrée 
des  indiennes,  meiMailinea,  et  généralement  de  toulee  leamarchan- 
(lisei  (le  contrebande,  et  je  eroirois  que,  par  la  mène  raiaon,  oo 
iloit  faire  la  mène  dioae  pour  !<«  denrées  et  marchandises  du  cm, 
fabrique  on  commerce  des  ennemis,  dont  l'entrée,  suivant  la  dispo- 
sition det  anréta,  eat  détsndue,  pendant  le  tempa  de  la  guerre,  de 
l«ute<  le*  provincea  du  royaume,  pays,  terrée  et  aeigneuries  de  l'obéis- 
sance de  S.  M.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  dea  raieona  particulières  pour 
excepter  PArtois  de  celle  règle  générale.  Quant  au  troisième  chef,  il 
eat  certain  que,  suivant  les  privilègea,  les  habitants  d'Artois  ont  droit 
de  lirar  dea  provinces  de  Flandn-s,  du  llainaut  et  du  Cambrétia  lea 
denréet  néceaaaires  pour  leur  conaonimation  sans  payer  de  droila,  et 
qu'ils  peuvent  envoyer  dan*  eaa  mémea  provinces  lea  mareliandisea  et 
d<uirées  du  cru  et  fabrique  de  TArtoia;  mais,  comme  il  peut  y  avoir 
lar  cela  beaucoup  d'abus,  il  s'agit  d'y  trouver  les  remèdea,  et  c'eat 
principalement  pr  rapport  1  cet  article  que  S.  M.  s'est  réservé  de 
(itno  le  r<^glenuMil  i  Pégard  dea  marchandiae*  qui  ont  ci-devaat  paaaé 
lor  dea  aoumiasions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  objet  asaex  consi- 
dérable peur  i*;  arrêter.» 

Un  bureau  fui  établi  plus  lanl  sur  le  grand  cliemin  de  Lille  è 
Douay,  en  repn>s«illes  de  ce  que  les  ennemis  en  avaient  placé  un, 
pour  percevoir  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sur  le  chemin  de  Va- 
leneiennea  i  Cambray.  Ce  bureau  ayant  été  enlevé  par  un  détache- 
ment de  la  gamimn  de  Lille,  M.  de  Remage  pria  M.  de  Bemiirea 
de  bire  eriever  le  bureau  des  ennemis  par  forme  de  repréaaillea. 
(Lettres  de  M.  de  Bemage,  8  octobre  et  *&  décembre.) 

**  Sur  ces  nbiii,  voir  les  lettres  de  M.  de  Banage,  a&  juillet,  et 
d«  M.  le  duc  d'Ëlbeuf,  19  août.  M.  baguemea»  envoie  un  projet  de 


i  lai  S,  (  et  10  taplMabre.  Le  1 1  septembre,  le  cnntrNeur 
larêetpliandaeapraiet.qu'il  trouve  fart  bon,  et  1 
qn'en  «a  la  cawMMàfMr  an  4dpaUa  d'Artaia,  afin  «filb  ne  { 
asair  Kan  4a  aa  pUii4ra.  La  tS  tiplanihre.  la  aea 
■a«  4aa  Aipntfa  |èiénux  et  ordinairta  4aa  Biata  d'Artoia.  1 

Sur  le  piyduit  dea  cadbciliM*  laiies  par  lea  brifadaa  dea  (eroMa 
établiea  en  Arieia.  et  sur  leur  emploi ,  voir  une  lettre  4a  M.  de  Bar- 
nage,  la  finiar  171*. 

A  la  peu,  ha  bureau»  daa  farmee  Inrant  i4tablia  auteur  4e  PAr- 
loia  :  voir  la  lettre  4e  rintenéMt,  aS  mai  171^. 


11*25.    .(/.  Bioxon  ùË  Bunzr,  mtendam  è  Pmii, 
jv  ConrtàLMvn  cinitàL. 
•"j  AoAt  et  1*  Septembre  171 1;  «a  Aodl  171S. 
Il  rend  compte  des  raiwns  qui  ont  fait  rotiHer  à  U 
taille   le    fermier   de»  reli({ieu»ea   de    Port-R(iyal-de«- 
Champs*  et  augmenter  la  cole  d'une  vieille  femme  qui 
avait  l'habitude  de  prëtienter  des  cerises  au  Roi**. 

rHIle  n'en  portoil,  il  y  a  hnit  ou  dix  ans.  que  iS*.  et.  h 
prëseiit,  die  |H>rtc  plus  de  100*  de  toutes  impositions,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  augment*^  en  biens.  Elle  a  ^t^  bauMw'e  ii  la 
taille  d'année  en  année;  les  babitanU  (de  Gonflant;  ont  cm 
qu'elle  recevoit  des  gratifications  contidérabiet  lorsque  S.  M. 
lui  pennettoit  de  lui  présentir  des  cerises,  et  c'ast  sous  ce 
mauvais  prétexte  qu'ils  l'ont  augmentée,  croyant  qu'elle  avoit 
de  quoi  payer  ces  fortes  impositions.  Vous  saves  que  les  inten- 
dants n'entrent  point  dans  la  discussion  du  d<<lail  de  la  n>par- 
tilion  de  la  taille  sur  les  particuliers  contribuables,  c(  que  c'est 
aiu  âectioDS  h  en  eoonoltre;  cefiondanl  je  crois  que  fous  m'au- 
loriseret ,  dans  cette  espèce  si  particulière ,  h  prendre  eonnois- 
sance,  pour  l'avenir,  de  ce  qui  regardera  celle  femme  et  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  soit  trop  imposée  par  rapport  au  peu  de  bien 
qu'elle  |>oe<iè  le  et  {wr  comparaison  aux  aulree  liabilants • 

*  Voir  nne  lettre  de  M.  Annillon ,  preaiiar  président  m  Péiectioa , 
du  9  aoùL 

**  Le  3  mai  I7ta,  M.  de  Ricbebourg,  inlendaut  k  Rouen,  écrit 
que  les  habitants  de  Cérifmtaine,  dant  Péiection  de  GLsors,  ont 
augmenté  le  fermier  dea  PeniHanta  de  Paria,  non  pas  à  cause  de  celle 
ferme,  maia  en  raiaon  de  aoo  induatrie  et  de  ara  biens  propres,  pour 
lesquels  il  payait  i  Gisors  une  cote  contidérahie  de  taille. 


1126.       M.  AS  BicBMtovM,  intendant  à  Rouen, 
io  ComaÔLËVit  oiniittL. 

e8  Aodt  1711. 

Contestation  entre  les  habitants  de  Louviers  et  l'ar- 
chevêque de  Rouen  au  sujet  de  la  suppression  de  ta 
mairie  et  des  attributions  du  bailli  de  l'archevêque  sur 
Péchevinage. 

L'intendant  conclut  i  recevoir  l'opposition  de  l'arche- 
vêque aux  arrêts  de  1709  et  1710  obtenus  par  la  ville. 
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COMHÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1127.  M.  D'A^GBHriLLiEKs,  mlmdanl  en  Dauphiné, 

AU  COSTHÔLBOR  céséllÀL. 

9  (j  Août  171t. 

(rj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iionneiir  de  ins- 
crire le  3  4  de  ce  mois,  et  celle  qui  y  t'toil  jointe  du 
sieur  Expilly;  c'est  le  six  ou  septième  placel  qu'il  prt'seiite,  et 
il  a  toujours  éliî  décid»!  qu'il  payeroit.  Cet  homme  dtoil  origi- 
iiairenieut  avocat,  et,  ayant  trouvii  accès  auprès  de  (juolijues 
traitants,  il  s'est  fait  donner  des  directions  d'affaires  extraordi- 
naires,» dont  il  s'est  très  mal  acquittd,  et  il  ne  me  seroit  pas 
difficile  de  rapporter  la  preuve  que ,  dans  une  occasion ,  il  a 
fait  des  frais  à  une  communauttf  qui  se  montoient  à  cinq  ou 
six  fois  autant  que  le  principal  (pii  lui  ('toit  demandé.  Quand  le 
sieur  Expilly  s'est  vu  reconnu,  il  a  quitté  la  finance  et  a  l'é- 
pris le  métier  d'avocat,  dont  il  s'acquitte  tant  bien  que  mal. 
Après  tout,  il  a  été  taxé  h  1,000**;  je  l'ai  modéré,  sous  votre 
bon  plaisir,  à  600  •*.  Je  ne  vois  pas  qu'il  eût  tant  lien  de  crier. 
Je  vois  que ,  dans  ses  mémoires  et  ses  Iclli-es ,  il  prétend  tou- 
jours que  j'agis  par  l'instigation  d'un  ennemi  avec  qui 
il  a  dit  être  en  procès.  C'est  une  chimère  qu'il  s'est  mis  (sic) 
dans  la  tête,  car  je  puis  vous  assurer  (jue  j'ignore  qu'il  ait  un 
procès ,  et  que  je  ne  coimois  en  aucun  iaçoa  celui  dont  il  veut 
parler*.» 

*  Expilly  répète  encore  les  mêmes  accusations  le  a  6  novembre. 


niiséhibles  de  gagner  leur  vie;  mais  on  ne  peut  pas  douter 
qu'il  ne  porte  préjudice  aux  forges voisines* « 

*  En  niargo  :  itNcanl.n 

Sur  une  contostalion  entre  le  sieur  GiTvais,  propriétaire  des  forges 
des  Vaugoiiis,  de  Couches  et  d'Auhiaj-sur-Iton,  et  fournisseur  de  la 
marine,  et  le  sieur  Jorel,  propriétaire  d'un  fourneau  ii  la  Bonucville, 
voir  les  jellres  de  M.  de  Poulcliartrain ,  secrétaire  d'Étal  de  la  ma- 
rine, 27  mai,  de  M.  de  Richebourg,  inleadont  à  Rouen,  lii  mai  et 
ai  septembre,  et  de  Gcrvais,  a  octobre. 


1 128.  M.  DB  Guignas,  lieutenant  général  en  Provence, 

AV   CoSTRÔLEUR  GÉxÈRAI. 

3i  Août  171 I. 
11  se  plaint  que  des  gardes  des  gabelles  ont  violé  la 
quarantaine  imposée  aux  vaisseaux  étrangers  dans  le 
port  de  Pomègue,  et  justifiée  par  un  cas  de  peste  suivi 
de  mort. 

If  On  agira  avec  les  précautions  et  la  discrétion  nécessaires 
en  pareil  cas,  tant  pour  la  conservation  effective  de  la  santé 
que  pour  la  réputation  de  santé  qu'il  faut  conserver  h  un  port 

de  mer Je  prendrai  soin  que  cette  affaire  finisse  autant 

sans  scandale  que  sans  se  relâcher  des  règles,  et  on  expli- 
quera aux  gens  des  gabelles  ce  qui  est  à  faire  pour  con- 
cilier l'intérêt  des  fermes  avec  celui  de  la  conservation  de  la 
santé «I 


1129. 


M.  DE  BOVVILLB  SàINT-MaRTIS  , 

intendant  à  Alençon, 

AV  CoUTRÔLBBR  GÉhBRAL. 


Ix  Septembre  1711. 
Il  examine  le  placet  d'un  particulier  qui  demande  à 
faire  construire  un  fourneau  et  une  forge  à  la  Rousse- 
lière,  près  d'une  mine  de  fer  et  des  forêts  royales. 

tr[Cet]  établissement ne  peut  qu'être  avantageux  au 

pubUc,  parce  qu'il  donnera  des  moyens  nouveaux  à  bien  des 


1130. 


M.  Ferrasd,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoifTRÔLEVR  GBSËRAL. 


5  Septembre  1711. 

Les  maire  et  éclievins  de  Saint-Rrieue  demandant  la 
prorogation  des  octrois  accordés  à  leur  ville,  il  démontre 
la  nécessité  de  la  leur  accorder;  comme  la  permission 
pour  une  partie  d'entre  les  droits  était  d'ailleurs  expirée 
depuis  sept  ans,  il  propose  de  valider,  en  tant  que  be- 
soin est,  la  levée  qui  en  a  été  faite  depuis  lors*. 

En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  pour 
neuf  ans.  Valider  par  grâce.  Les  maire  et  cchevins  en  charge  paye- 
ront sohdairement  3oo  •*  à  l'hôpital  pour  avoir  continue  la  levée  des 
octrois  au  delà  du  temps  porté  par  les  lettres  du  Roi.n 

Sur  d'autres  pi-oi-ogalions  d'octrois,  voir  des  lettres  de  MM.  de  Ber- 
nage,  intendant  à  Amiens,  a 4  novembre  171a  et  la  juillet  1718;  de 
Courson,  à  Bordeaux,^  juillet  1718;  de  Bàville,  en  Languedoc, 
la  août  1713. 

Lo  12  décembre  1711,  M.  de  Bcauhamais,  intendant  à  la  Ro- 
chelle,  proposant  la  prorogalion    d'un  droit    d'entrée  sur   le   vin, 

écrit  :  tt Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  [d'attribuer]  la 

connoissance  des  contestations  qui  pourront  se  former,  à  l'occasion 
de  la  perception  de  ce  droit,  entre  les  redevables,  le  fermier  ou  les 
régisseurs,  aux  officiers  du  corps  de  ville,  parce  qu'outre  que  c'est 
une  nouveauté,  il  me  paroit  d'ailleurs  qu'il  ne  convient  pas  que  des 
gens  soient  juges  dans  leur  propre  cause,  et  l'intendant  de  la  pro- 
vince   doit  seul  connoitre  les  différends  qui  peuvent  survenir 

dans  une  pareille  affaire,  ^i  Voir  la  lettre  des  maire  et  échevins  de 
la  Rochelle,  en  date  du  8  octobre  précédent. 


1131.     M.  DE  LA  HovssAYE,  intendant  en  Alsace  , 
à  M.  DE  LA  Garde. 

5  Septembre  1711. 

Il  démontre  que  la  création  de  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  attribuées  aux  gens  d'affaires  ne  peut  re- 
garder son  département. 

«Le  grand  objet  du  recouvrement  dont  est  question  roule 
sur  les  entrepreneurs  des  vivres ,  des  fourrages  et  des  étapes , 
que  M.  Desmarctz  nomme  les  premiers  dans  sa  lettre  du 
a 9  mai.  J'avois  expliqué,  dans  la  mienne  du  18  mars  pré- 
cédent, qu'eux  ou  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  morts  de- 
meurent tous  à  Paris,  el  qu'ils  n'ont  pas  un  seul  effet  en  ce 
pays:  c'étoient  MM.  delà  Cour,  Raffy,  Bégon,  Buisson,  Mon- 
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mcr(|ii((,  CaImiikI,  ot  ploflean  aulrcs  leur*  coinU^reMÀ,  les- 
(|ui>Ih  niloivi'iit  en  Aliaee  dei  loniinM  considàvfaies,  qa'ik 
(lisfiil  tic  |)<iiisiiir  nn|iiill>'r  par  Im  gramlet  avances  qu'ils  oat 
folU"»  poiir  11-  Uni,  (Intit  ils  w  s.mroicnl  ^Itp  payé», 
(wniil-il  |)iiksilili-  (|iii'  ji'  li^-i'  II'  |>i<>ji'i  (l'iiu  r6le  de 
iniMil  ><iir  ili'  |i!in'illcs  i  <>jii|i.i;;iiii-!t.  [mur  dM  eairapriiM  doot 
|ircs(|U)'  Ions  li>s  iiKiirlii  -.  ni,\  .  I.'  r.iiis  Miir  I itgidute  do  Conacilt 

•^  Vinim-ut  apir.  I. .  in!'  Iiâpitaux,  des  lits  at 

lies  Ixiis  cl  rliaiiilclli-s  uiix  |;.ii  m  'i  •  •  sont  (iiiiii  des  BuJhflO- 
rpux  <|iic  j'ni  mines  cci  iiliii^,iiri .  |i..iii  •.<iiiU>iiir  le  senriee,  de 
la  coiifimirc  (|irilH  ont  rue  m  moi.  il  Inur  est  ilù  |ilus  de 
800,000".  (loiil  je  viiiii  etivnierni  le  il<<tail ,  ni  vous  le  vooies. 
(]e  ne  sont  |i<iiiil  il>"-  <  <>iii|>.i|;riii's  riirnii'es  de  Iniitantx,  mais  des 
l'ens  d'un  bas  étage,  li'^iiin'l--.  rlinmn  |H)nr  leur  roni|ite,  ont 
eni|(nuit*'  k  |ptM  inlcri'h  <l<'s  sornniott  pour  lestjuelles  oQ  ne 
leur  oiït-o  que  di'-  rMulr-als  sur  l'Ii/^tel  de  ville.  Comment  les 
olili|rcr  lie  doiiiiir  rrirun'  ijr  rnr||ftii(  (Mor  prendre  de  ees 

renies  ii'ri'i'^  |i,ir'  Inlii  i| is  de  janvier  dei'iiiei  T  Bien  kin 

ipie  rex  cntn-preneiirs  -^nirni  .In  imMilite  des  traitants  sur  les- 
quels l'on  peut  loiidxT  liiinliiiii'iii  il  n\rr  evrtitude  (|u'il  leur 
restern  plus  (pi'ils  ne  doivent  ovnir  de  re  (pi'its  ont  ga^^t',  j'ai 
reçu  des  ortlres  de  leur  ;ii  riirilir  'li'^  -'>ir--<  .nircs  d'exëcotioDdes 

condamnations  oblenui"^  runii ii\  |i,'ir  Içuis  It^tiines  ertfan- 

ciers  :  sans  cela ,  leur  banqueroute  seroit  df'clarëe,  et  ils  rem- 
pliroient  les  prisons  de  Strasbourg.  J'iuliin.'  in  un  mot  ce  qui 
les  regarde.  Si  je  pn)posois  sur  eux  dr^  Lui--  pour  100,000*, 
je  crois  qu'on  les  lrouven)it  plus  (pie  suflisantes,  et  qu'on  leur 
constiluemit  volontiers  des  routes  sur  l'hôtel  de  \ille  pour  cette 
sonnne.  Je  vais  proposer  cepeodant  quelque  chose  de  plus 
fort,  et  je  dis  (|ue,  pourvu  qu'on  leur  |)aye  en  deniers  ce  qui 
leur  est  dû  li^giliuicment,  ils  donneront  volontiers  iSo.ooo* 
en  pure  |>erte ,  et  sans  en  demander  des  contrats  sur  l'hAtei  de 
ville.  Mais  aussi ,  si  l'on  ne  |)«ut  |nis  les  payer,  il  n'est  pas 
juste  que  ce  qui  leur  est  dik  soit  un  titre  pour  leur  iaire  des 
taxes  sous  le  pn'texte  de  les  exempter  de  recherches  qui  leur 
fcmient  plus  d'honneur  que  de  préjudice. 

"Viennent  après  les  commis  des  trésoriers gënëraux  dans  les 
places.  Je  n'en  connois  aucun,  dansée  département,  qui  ait  un 
soi  de  bien  en  Alsace.  Ije  trésorier  général  leur  donne  des  a|>- 
pointeroents,  dont  loi  s<>ul  |>eut  rendre  compte,  et  qui  ne  sont 
pyés  qu'en  billets.  Quand  l'on  arrèteroit  sur  eux  des  rAles, 
roinnient  les  faire  exécuter?  Est-il  question  de  les  déitosat^cr? 
On  l'iuimt  Fiiil  il  y  n  |dus  d'un  on,  si  on  l'avoit  pu  sans  trou- 
bler le  service,  foute  |mu'  eux  d'avoir  levé  les  charges  créées 
|M>ur  ériger  leurs  commissions  en  titre  d'office.  Comment, 
dons  ces  circonstances,  les  obliger  d'ocspiérir  argent  comptant 
les  rentes  dont  est  (piestion?  Nous  avons  un  conmiis  du  tréso 
rier  des  forlilicalions  :  il  se  nonmie  le  sieur  Pin;  mais  c'est  un 
linninie  <pii  ne  voudroit  pas  profiter  d'un  double  au  delà  des 
ninliorivs  ap|M)inteinents  que  M.  Giiichon  lui  donne  pour  tenir 
la  caisse  du  peu  de  fonds  cpi'il  envoie  en  Alsooe,  et  pour  en 
dresser  les  étals  de  recelte  et  de  dépense.  Sn  droiture  mérite- 
roit  d'Aire  n'compensée,  bien  loin  de  le  taxer.  Il  y  a  an  coanne 
du  In'sorier  générai  de  l'artillerie,  qui  se  nomme  le  Mor  de 
Verl\  ;  mais  il  n'y  a  qu'il  juger,  par  les  fonds  qui  se  iWHflIfid 
il  M.  Landais,  des  protiLs  (pie  ses  commis  y  peuvent  faire,  et 
jamais  prétexte  de  taxe  ue  fui  moins  fondit 


•L'on  n'a  point  vn  ici  de  sr>a»4nitants  de foarreges.  Les  eo- 
treprenenrs  géiiéi— 1 ,  tant  qu'il  y  en  i  en,  en  ont  fait  une  régie, 
et ,  de|Niis  trais  ans,  c'est  le  pays  qui  fournit  par  imposition  tout 
ce  qni  s'en  eonsomme  pendant  l'hiver  et  lersqne  les  amv^ 
aoot  aaaemUées  :  ee  qni  va  k  des  aoMMi  laMBses  dont  l'on 
ne  foit  pas  d'exemple  ailleurs.  Il  y  a  eu  queiqnaa  eons-trailés  d'é- 
tapes, niais  k  des  gens  lesquels,  faute  de  pnyeaeat,  sont  ruinés 
et  présentant  tous  les  jours  des  requêtes  eontre  le*  enlrepu  . 
nenra  généran».  qni  ont  défis  éteUi  partout  des  idjgîee  mm 
pouvoir  souetwittr,  tant  9s  sont  décriés.  Les  diwicilwm  et 
aulreo  eommis  des  vivres  n'ont  point  d'établiaarment  ttie  ea 
Alaaee  :  ee  aaot  gas  toujours  en  l'air  et  prêts  h  être  changés 
dans  le  renovMHaaaent  des  traités;  ceux  qui  demeurent  oui 
fait  des  avaaeee  dont  ils  ne  savent  eoaMnent  se  faire  payer, 
et  je  ne  conçois  pas  par  quel  motif  on  pouiroit  les  taxer. 

"Restent  les  receveurs  particulier*  des  fiaaneea,  saw 
MM.  Goiqaa  ci  Chevaber,  receveurs  généraux,  dont  je  ne 
parie  point  parce  qn'ila  demeurent  à  Paris,  et  que  d'aittenrs 
le  bureau  de  la  géMnliléeat  k  Mete,  dont  l'Akwee  fait  partie. 
11  y  a  neuf  chargea  de  eea  reeeltea  particulières,  savoir  :  trais 
preniièrf*s,  trois  alteinaliiea  et  trois  triennales:  ces  dernières, 
créées  et  acqnisee  depuis  environ  deux  ans.  Les  tilnbires  de 
ces  six  andemw»,  qui  n'ont  chacune  que  1,000'*  de  gages. 


et  qui  payent  aussi  chacune  iSi'  de  capitation,  ont  finaneé, 
depuis  l'année  170&,  75,381  *,  tant  pour  augmenlatinas  de 
gages  que  |>our  a  d.  d'attribution  nouvelle  sur  les  recouvre- 
■Mute,  et  pour  le  rachat  du  prêt  et  poulette;  et  anasitAt  après, 
ih  ont  en  le  rhagrin  de  voir  retrancher  le  tiers  de  leurs  fonc- 
tions |Hir  la  cn-alioii  des  trois  chargea  triennales.  11  est  certain 
(pie  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  sont  |>oint  mêlés  d'affaires 
extraordinaires  de  finance.  Cependant,  si  vous  croyex  que  l'on 
paisse  les  taxer  chacun  è  5,ooo  *  poor  l'acquisition  des  rentes 
sur  l'hAtel  de  ville  dont  il  s'ogit,  le  rAle  qui  en  sera  arrClé 
s'exécutera ,  et  c'est  lii  où  j'estime  (pie  se  doit  réduire  oe  rrcou- 
vrenient  en  Alsace,  par  les  raisons  que  j'ai  ci-dessos  expli- 
quées*.* 

*  Le  17  septembre,  M.  de  Bivitle,  inlcndanl  en  Languedoc,  toit 
que ,  frappé  do  la  résistance  des  gens  d'afTaires  à  payer  relie  taie, 
il  a  examiné  de  plus  près  le  rôle,  et  Ta  tmoTé  beaucoup  Irop  (,liaig<  : 
il  propose  dane  ane  modératiao  grtet  à  laquelle  on  pourra  arrivfr  i 
recauvrer,  pourra  qu'il  soit  permis  de  eonlraiiidre  par  corpa.  Voir  le* 
lettres  de*  t5  novemlire  el  li  ilérembrc  suivants. 

Voir  encore  une  lettre  du  conIrAleur  général  1  M.  de  Bourillc, 
conseiller  d'Étal,  to  mai  171a,  d  les  lellres  du  sieur  de  Rainafeul 
(Bretagne),  17  janvier  1713;  du  sieur  Grillot,  directeur  de  la  régie 
en  Kranrhe-Corolé,  18  mai;  de  M.  d'Oruy,  inlendani  à  Limoges, 
16  septembre  171s;  de  M.  le  Gendre,  i  Montauban,  s.t  d<<cembre 
1711,^1  du  sieur  Ogier,  receveur  géoér*l ,  iS  et  *&  décembre;  de 
M.  Laugeois  d'Hymbcrcoiirt ,  intendant  A  Soissons,  16  septembre 
171s;  <ic  M.  Voysn,  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre,  19  septembre 
171S. 

1 133.       Le  tieur  Ajttsson,  député  du  cnmmerce, 

Âti  Co!it»6leck  cènénÀL. 

(InldxiaaM  iTiairnt.) 

5  Septembre  1711. 

vVons  aves  jugé  de  la  lettre  du  sieur  I^orrs,  de  Rotterdam, 
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avi>c  le  même  grand  sens  dont  vous  pensez  sur  tout  ce  (jui 
pas,te  sou»  vos  yeux.  Le  jeune  Hollaudois  (lu'il  m'a  recom- 
mandé est  aussi  outré  que  lui.  Le  même  esprit,  comme  vous  le 
dites  fort  bien ,  r^ne  (lans  tous  ceux  qui  ont  part  à  leur  goii- 
\eniennnit,  et  cVsl  ce  (pii  vient  de  les  porter  à  faire  résoudre, 
par  la  prmince  de  Hollande,  la  défense  de  l'entrée  chez  eux  des 
ninrclinndises  et  denrées  de  France,  et  cette  même  province 
sollicite  le  nsle  de  l'État  d'en  faire  autnnt.  Je  prends  la  liberté 
de  vous  dire  que  cela  ne  doit  pas  vous  obliger  de  changer  de 
conduite  avec  eux  par  rapport  à  la  défense  de  leurs  marchan- 
dises; car  ils  ne  |)reiKlront  pas  moins  des  nôtres  pour  cela,  et 
ils  n'eu  seront  que  plus  attentifs  à  chercher  des  portes  pur 
introduire  leui-s  marchandises  dans  le  royaume.  Ce  que  ceux 
d'Artois  vous  proposent  est  une  entrée  très  favorable  pour  ces 
républicains.  J'ai  été  de  la  délibération  qui  s'est  tenue  là-des- 
sus chez  M.  Daguesseau,  à  l'occasion  de  votre  dépêche  du  a6, 
avec  MM.  de  Grandval  et  Berthelot,  fermiers  généraux.  Je  ne 
contredirai  point  ici  ce  que  vous  trouverez  dans  le  mémoire 
qui  vous  sera  envoyé  par  M.  Daguesseau,  et  je  toucherai  seule- 
ment quelques  articles  de  celte  délibération  pour  leur  donner 
un  peu  plus  de  jour,  et  je  n'en  rapporterai  qu'un  seul,  qui  a 
passé  contre  mon  avis. 

«Puisqu'il  a  été  arrêté  au  Conseil  qu'on  accorderoit  aux  Arté- 
siens l'exemption  dont  ils  jouissent  aujourd'hui ,  tant  pour  ce 
qu'ils  reçoivent  des  étrangers  que  pour  ce  qu'ils  leur  envoient, 
et  qu'on  les  laisserait  dans  la  même  situation  oîi  ils  sont  au- 
jourd'hui ,  il  résulte  de  là  qu'ils  s'opposent  aux  nouveaux  bu- 
reaux tels  que  seroient  ceux  qu'il  faudrait  établir,  si  on  vouloit 
leur  faire  payer  quelques  droits  pour  tout  ce  qu'ils  peuvent 
recevoir  du  Hainaut  et  du  Cambrésis.  Mais  je  crais  qu'ils  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  demander  la  suppression  des  bu- 
reaux qui  sont  déjà  établis ,  tels  que  sont  ceux  de  Dunkerque , 
de  Furnes,  d'Ypres  et  autres  bureaux,  pour  tout  ce  qui  vient 
du  cêté  de  la  mer,  qui  sont  établis  pour  la  perception  des 
droits  du  tarif  de  1671;  et  c'est  sur  cette  réflexion  qu'il  a  été 
arrêté  chez  M.  Daguesseau  qu'il  ne  faut  faire  payer  de  droits 
aux  Artésiens  que  pour  ce  qu'ils  recevront  par  les  anciens  bu- 
reaux de  la  Flandre;  et  on  peut  dire  avec  fondement  que  le 
Conseil  n'a  entendu  les  faire  jouir  que  de  l'exemption  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  que,  n'ayantpayé  aucun 
droit  pour  tout  ce  qui  leur  venoit  de  Cambray,  de  Valen- 
ciennes,  de  Tournay,  de  Douay,  de  Lille,  d'Aire  et  de  Béthune, 
on  ne  prétend  pas  leur  en  faire  payer,  ni  établir  aucuns  bu- 
reaux entre  ces  villes  et  eux ,  non  plus  que  dans  leur  propre 
ville.  Mais  comme  ils  ne  laisseraient  pas  de  faire  venir  les  mar- 
chandises de  Hollande  par  terre,  à  cause  du  transit  que  les 
Hollandois  ont  établi  depuis  les  villes  les  plus  reculées  de  leur 
Etat  jusqu'aux  nouvelles  conquêtes  qu'ils  ont  faites  sur  nous, 
il  faut  restreindre  les  Artésiens  à  ne  faire  venir  de  ces  der- 
nières villes  chez  eux  que  les  marchandises  permises  aux 
autres  sujets;  et  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  faire  de  leur  ville 
un  entrepêt  nuisible  au  commerce  des  villes  de  Picardie,  il 
faut  les  renfermer  dans  leur  praposition,  qui  est  de  n'obtenir 
d  exemption  que  pour  les  marchandises  et  denrées  de  leur  con- 
Hummation.  Or,  comme  cette  consommation  pourrait  servir  de 
couverture  à  un  très  grand  commerce,  il  faut  d'abord  leur 
donner  un  état  des  marchandises  dont  on  veut  leur  permettre 


l'entrée,  et,  afin  que  ces  marchandises  ne  passent  pas  leur 
consommation ,  il  faut  les  restreindre  à  ne  pouvoir  les  recevoir 
que  sous  des  permissions  ou  passejiorls  de  M''  le  Contrôleur 
général;  et  c'est  en  cela  que  je  suis  d'un  avis  contraire  à  la 
délibération,  qui  lais-se  à  M.  l'intendant  de  la  province,  ou  à 
son  suMélégué  en  son  absence ,  le  soin  de  donner  ces  permis- 
sions; car  on  avisera  ici  avec  j)lus  d'attention  (pie  ces  permis- 
sions n'excèdent  point  la  consommation  des  Artésiens.  Autre- 
ment ,  ils  feroient  tout  le  commerce  de  la  consommatioa  de  nos 
armées ,  au  préjudice  de  nos  villes  frontières ,  et  ils  tireroient 
les  matières  de  cette  consommation  des  mains  de  nos  ennemis, 
à  qui  ils  envoieroient  nos  espèces  pour  s'acquitter  envers  eux. 
11  est  d'autant  plus  à  propos  que  M"'  le  Contrôleur  général  se 
réserve  ces  permissions,  que,  par  là,  il  prendra  le  prétexte  de 
donner  celles  que  le  sieur  Castille  accorde  pour  les  marchan- 
dises dont  il  résulte  un  très  grand  abus,  car  il  nedevroit  donner 
des  jiasseports  que  pour  les  personnes.  Les  brigades  des  fermes 
ne  laisseront  pas  de  faire  leurs  tournées,  et  ils  pourront  arrêter 
toutes  les  voitures  chargées  de  marchandises,  lorscjue  les  voilu- 
riers  ne  seront  point  porteurs  des  permissions  de  M*'  le  Contrô- 
leur général.  Si  ou  laissoit  à  ceux  d'Arras  la  faculté  de  faire  venir 
indifféremment  les  manufactures  des  villes  de  leur  voisinage, 
comme  de  Lille ,  de  Douay  et  de  Tournay,  ce  seroit  faire  chose 
contraire  à  la  grâce  qu'on  leur  a  accordée  du  même  transit 
dont  jouissoient  les  Lillois,  et  ce,  pour  favoriser  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  entreprise  par  le  sieur  Bon  Lallart , 
un  de  leurs  principaux  citoyens,  pour  imiter  les  étoffes  de 
Lille  :  en  sorte  que  cette  entreprise  tonibei-oil  infailliblement, 
s'il  étoit  permis  aux  marchands  d'Arras  de  tirer  les  étoffes  de 
Lille.  Il  est  parlé,  dans  la  dépêche  de  M.  l'intendant  de  Picardie, 
d'un  transit  accordé  le  li  décembre  dernier  pour  faire  passer 
les  marchandises  du  pays  ennemi  en  un  autre  pays  ennemi.  Nous 
avons  encore  appris,  par  une  précédente  dépêche  de  Votre 
Grandeur  à  M.  Daguesseau ,  que  M.  l'intendant  le  Blanc  vous 
avoit  fait  accorder  un  transit  aux  marchands  de  Lille ,  de  Tour- 
nay et  de  Douay ,  pour  faire  passer  leurs  manufactures  à  Dun- 
kerque. Ce  dernier  transit  nous  a  paru  très  favorable  à  la  dé- 
bouche des  marchandises  de  Hollande;  à  quoi  je  prends  ia 
liberté  d'ajouter  que  tous  les  transits  sont  les  moyens  les  plus 
assurés  pour  frauder  les  droits ,  par  la  facilité  qu'ils  procui'ent 
aux  marchands  de  faire  des  versements  dans  les  lieux  que  la 
route  du  transit  leur  permet  de  parcourir*.  1 

*  Apostille  en  haut  de  la  pièce  :  «A  M.  Cousturicr.  Ne  commu- 
niquer cette  lettre  à  personne  ;  mais  qu'il  m'en  parle ,  et  de  celle  de 
M.  Daguesseau.!) 


1133.  M.  DooJAT,  intendant  en  Hainaut, 

ÀO  CoXTRÔLEDR  GÉnÉKAL. 

8  Septembre  1711. 

irJe  ne  serois  pas  excusable,  si  je  manquois  à  vous  repré- 
senter l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouve  à  présent  le  dé- 
partement du  Hainaut.  Le  passage  des  deux  délacliemenls 
faits  pour  l'Allemagne  lui  coûte  plus  de  100,000**,  et  le  cam- 
pement de  M.  d'Ëstaing  ne  lui  coule  pas  moins.  Les  ennemis, 
depuis  leur  marche  sur  l'Escaut,  ont  fourragé  tout  le  gouver- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


hO\ 


ncmrnt  du  Qoeaooy,  et  M.  le  mnn^clial  de  Vfllan  a  ordanoé 
«inoii  fit  foiimiger  par  no»  (niii|Mii  lu  |irëv6l^  de  Bevey  et  loua 
It'H  \illii}F<>4  (|iii  M>iit  nii  (Iflii  <if  1(1  Samliri'.  Voua  jagem  aiië- 
nient  ijni'  li-s  nuniMuiuiuli^  (|iic  liMir  niluntion  a  umyén  de 
tons  vfs  (li-siislri-i  ne  «ont  gmVc  moins  h  |tlainilr(>  que  les 
nnlri'fi,  |inJM|iril  funt  (|nVlli-<(  i«n|)|><irl<>nt  In  |iart  de  eeAee<i 
lions  ii-s  roiiiinnniltMiiPiiLs  i!o  v.iiliiri>s  et  di<  |>iiMiriiiTS,  qni  lonl 
pins  rri'ipM-ntit  que  jamais,  tant  pour  l'approvisionnomenl 
<lc  nos  |)lnri>s  ipic  pour  les  travaux  qn'on  est  «ililijji'  de  fiure 
iiiix  furlKinitions.  Ainsi ,  le  ninl  est  ([éni'rnl ,  el ,  tpiand  je  lOfwe 
que  celle  province  pnye  pri-s  île  1 00,000"  de  coniributioo 
Cl  une  cjipilnlion  1res  forte,  s«ns  conqiter  le»  autres  cbargM, 
je  voia  une  inqioiwiliilit^  certaine  dans  les  recouvremcuts  .cl 
une  ruine  ini'viljdile  pour  lonl  le  pays,  si  \oub  n'avez  la  lionté 
d'entrer  en  considéralion  de  sa  misère.  Je  n'ose  vous  dire  jus- 
qu'où voire  couqtosMon  doit  aller  |M)ur  soulager  les  peuplée  k 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  souffert  et  de  ce  qu'ils  peuvent  en- 
core souffrir  avoni  In  lin  de  la  cam|)a(;iie;  mois  j'espère  d" 
voir.' juslire  onlinnire  que  vous  voudrez  bien  modi'rer  cnosidé- 
rabl'inenl  l'iniposilion  de  la  rapitation  de  l'anui'e  pruckaine, 
sans  quoi  il  ne  sera  plus  possible  de  compter  sur  cette  province 
pour  (inrun.  ••*.  " 

ApoMilli    :.      an  du  conlrAi«ur  gëné^il  :  «Voir  i  qiioi  peul 

monter  11  porte  aoufferte  par  le  pay»,  «l  de  quelle  aonmic  on  peut  \" 
soulager  sur  la  rapitalion.D 


1 1  31.   l^  lieur  Màtiusv  CuAVàGir,  marchand  de  vim 
à  Lyon. 

âC  Co^TKÔLtVH  càxilUL. 

8  S'pleniLr.?  1711. 

Il  proteste  contre  une  dt^cision  des  ninUres-^rardes- 
syndirs  d'une  pi-<<(endue  roinniunaute'  des  traiteurs,  ca- 
barelicrs  el  vendant-vin,  qui  l'ont  taxdpoursa  part  d'un 
emprunt  fait  autrefois  en  vue  de  soutenir  un  procès 
contre  In  ferme  des  nides,  quoiqu'il  n'ait  ni  signd  ni  nc- 
rcple  aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  ne  fas-ie  même  pas 
partie  de  la  communaut(^*. 

•  Les  s8  février  et  1"  mars  1711,  il  demande  d  #trc  déchar);éclc 
la  latc  des  marrliand»  de  vin  en  gros,  et,  le  iC  mars  suivant,  M.  Mé- 
liand,  intpiulaiit  à  Lyon,  i  qui  rHte  demande  a  éli  envoyée,  répoml 
qu'il  rend  du  vin,  quoique  ouvrier  en  soie,  mais  qu'il  mérite  d'être 
déebarigé  i  cause  de  sa  nombreuse  famille.  Le  3 1  janvier  1 7 1 4 ,  <l  de- 
mande i  jouir  de  la  peiuioii  de  1,000 ••  i  laquelle,  d'âpre  l'éilit  de 
décembre  t666,  il  a  droit  comme  père  de  douic  eiifantii  vivants. 


1135. 


M.  GAKtycEiV,  ùigénietir  en  Brtiagne, 

ÀO  CoyTKÔLSiM  cénBltAL. 


9  Septcmt)re  1711. 
Il  voit  avec  peine  que,  faute  de  revêtement  aux  quais 
de  .Sniul-Malo,  In  mer  onlrnine  journellement  dans  le 
[Kirl  les  lerit's  up|Ktrlo»>s  pour  le  remblai  des  quais  qui  se 


construisent  sous  te  rhileau  et  auwlevenl  de  la  nouvelle 
enceinte.  Comme  aucun  moyen  n'a  rdussi  à  procurer  les 
fonds  nécessaires,  il  a  cru  devoir  renouveler  son  ancienne 
pni|M)silion  d'accorder  des  liln's  de  noblesse  au  sieur  de 
Miniac  de  la  Nillencuve,  ancien  capitaine  de  vaiss4>au. 
homme  d'un  ni(<rite  distinfpië,  et  dont  les  ancêtres,  des 
meilleurc-H  familles  de  la  ville,  ont  6lè  capitaines  de 
vaisseaux  du  Roi,  prents  ou  allii^s  de  beaucoup  de  |M'r- 
•onaea  de  condition  dans  te  M>rvice  el  dans  la  rolM>.  Li> 
sieur  de  Miniac  est  le  seul  de  sa  famille  qui  n'ait  jamais 
voulu  acheter  une  charge  de  sernflaire  du  Roi,  el  il 
prendrait  moins  encore  des  lettres  de  noblesse  pour  de 
l'argent.  Il  n'a  qu'un  fils,  aussi  capitaine  de  vaisseau, 
el  s'esl  toujours  flaltd,  sinon  de  retrouver  les  titres  de  sa 
noblesse,  du  moins  de  la  mériter  par  ses  senices.  Le 
Roi  ne  jugea  pas  à  propos,  il  y  a  quelques  ann<<es,  de 
lui  accorder  des  lettres  de  noblesse,  disant  qu'elles 
étaient  le  prix  du  sang;  mais  S.  M.,  qui  en  a  donne  de- 
puis à  nombre  de  d(<put^  du  rommerre  et  i  d'autres 
négociants,  pourrait  dcouler  la  pro|>osiliun  actuelle  du 
sieur  de  Miniac,  qui,  en  ce  cas,  fournira  6,000^  pour 
les  travaux  de  Saint-Malo,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
d'ai^ent  dans  la  grâce  que  le  Roi  lui  accordera**. 

*  Voir,  sur  le*  travaux  de  Saint-Malo,  les  lettres  de  deux  entre- 
prenours,  i&  octobre  et  11  novembre  171 4,  el  du  sieur  Nicolas 
Géraldin,  maire  de  la  ville,  17  janvier  171 5. 

Sur  la  construction  de  raies  et  de  quais  è  Nantes,  voir  une  leltr» 
du  contrôleur  général  k  M.  Ferrand,  intendant  eu  Bretagne,  i5  mars 
1713. 


1136. 


M.  RotEKT,  pncurtur  du  liai 
au  CluUelel  de  Paris, 

ÀO  COXTKÔLBCM  cinÉÊUL, 


10  Septembre  171 1. 
Il  conseille  de  prendre  les  plus  grandes  précautions 
dans  l'exécution  de  l'ëdit  pour  la  suppression  de  la  ju- 
ridiction de  la  paneterie,  à  cause  de  la  susceptibilité 
extrême  de  tout  ce  qui  regarde  la  nourriture  de  Paris, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'article  qui  supprime  les 
boulangers  des  fauboui^gs  qui  n'auraient  pas  payé  les 
taxes*. 

*  Sur  la  rt'union  des  tmulangersdes  fauliourgs  1  ceux  de  la  ville,  voir 
une  autre  lettre  du  1 1  mai  1711.  Elle  avait  pour  but  d'indemniser 
M.  le  duc  de  Brissac  de  la  suppression  di*  la  juridiction  de  la  panelene. 
M.  Roliert  cl  le  procureur  gênerai  Daguesieau  proposent ,  les  s  i  et 
18  juillet,  pour  arriver  au  même  rénllal,  de  créer  des  oflices  dans 
la  rommunaulé  des  maîtres  boulangers,  el  le  contrôleur  j^néral  ftril. 
sur  celte  proposition,  le  i3  ao<U,  k  M.  iTArgenaon,  lieutenant  gt'nérsl 
de  police;  mais,  le  trailanl  Lenormond  (3o  juillet  et  g  aoiil)  et 
M.  d'Argenson  (8  el  is  septemlm)  la  eombellanl,  Pédil  fut  eiériilé 
(lettre  de  M.  Robert,  1  ortobre). 

Le  1 1  octobre  «lisaol,  M.  d'Argenson  écrit  :  *J'ai  vu  les  deux  1*1- 
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1res  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  et  je  vous  les  ren- 
voie suivant  vos  ordres  :  quoiqu'i-lies  soient  l'une  et  l'aulro  d'un  styl» 
fort  différi'iil,  il  csl  aisé  de  ronnoilre  que  |o  niènie  esprit  les  a  dic- 
tées, cl  que  ces  Messieurs  prennent  plaisir  à  se  confirmer  dans  l'usage 
d'oWir  avec  répugnance  et  de  mauvaise  (jrâce.  f)n  remanpie  aussi 
lie  plus  en  pins  qu'ils  ne  jugent  des  choses  que  par  rapjiort  à  l'au- 
lorité  ou  à  l'inlénH  de  leurs  places,  et  qu'ils  croient  abstiliiMient  iui- 
possibli',  ou  siLsc>'ptihle  d'une  iuliuilé  d'inconvénients,  tout  ce  qui 
tend  à  nietlre  les  magistrats  inférieurs  en  étal  d'agir  par  eux-nii"'nies 
indépendamment  des  conflits  de  juridiction  qui  les  obligent  k  re- 
courir sans  cesse  au  souverain  trihimal,  et  rend  presque  toujours  leur 
lèle  inutile.  Nous  ne  laisserons  pas,  si  vous  l'agréez,  de  profiler  de 
l'absence  de  ces  Messieurs  pour  avancer  noli-e  élablissenicnl,  afin  qu'il 
leur  soit  plus  diflicilc  de  le  déranger  à  leur  retour.» 

Sur  le  remboursement  des  charges  de  la  panclerie,  voir  les  lettres 
du  sienr  Doussol,  avocat  au  Conseil  du  Roi  et  lieutenant  général  de 
la  paneierie,  17,  s^,  «6  et  ï8  seplembrc. 


1137.        M.  DE  ViNTtuiLLB,  archevèque  d'Aùv, 

président  de  rassemblée  des  Communautés  de  Provence, 
àd  Contrôleur  césÉRAL. 

11  Septembre  et  a  5  Octobre  1711. 
Rien  ne  serait  plus  utile  pour  la  Provence  que  d'avoir 
un  trésorier  chargé  de  toutes  les  impositions,  comme 
l'exige  l'intendant.  Il  compte  faire  les  derniers  efforts 
pour  arriver  à  le  faire  désigner*. 

Les  sieurs  Dodun  et  du  Grou  furent  choisis  pour  six  ans,  par 
l'assemblée  dos  communautés,  sous  la  condition  principale  de  faire 
bons  tous  les  deniers  de  la  capitation  et  du  dixième,  et  avec  la  cau- 
tion des  sieurs  de  Mazade  cl  Renaud.  (Lettres  de  M.  de  Grignan, 
licutenanl  général,  a  novembre,  16  et  ai  décembre.) 


1138. 


M.  TvRGOT,  intendant  à  Moulins, 
ÀO  Coutrôlevr  général. 


1 5  Septembre  1711. 

irJ'ai  vu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ni'écrire  le  10  de  ce  mois,  que  S.  M.  désireroit,  pour  empê- 
cher l'abus  des  recrues,  et  pour  la  commodité  des  voyageurs 
sur  les  grandes  roules  ou  dans  celles  d'élapes,  que  l'on  rélablit 
lies  poteaux  pour  indiquer  les  routes  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 
eu ,  ou  qu'on  en  piaulât  dans  ceux  où  il  n'y  en  avoit  point  eu. 
Telle  qu'est  celte  généralité,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  faire  imprimer  et  distribuer  h  mes  subdélégués  cinq  ou 
six  cents  exemplaires  de  lordonnanee  que  je  joins,  pour  aller 
visiter  par  eux-mêmes  ou  officiers  commis  les  lieux  où  il  sera 
absolumenl  nécessaire  d'en  établir,  et  enjoindre  aux  syndics  de 
le  faire;  car  j'ose  dire  qu'il  ne  faut  en  mettre  que  dans  les 
lieux  les  plus  nécessaires  dans  des  pays  vastes  el  étendus 
comme  ces  provinces,  sans  quoi  ce  seroil  une  trop  grande  dé- 
pense, d'autant  qu'elle  ne  remédie  |)as  toujours  an  be8f.in 
qu'ont  les  Iroupes  ou  recrues  de  qHel.|ues  guides;  mais  il  est 


bon  que  les  officiers  répondent  toujours  de  la  violence  qui 
|)ourroil  leur  être  faite*,  n 

•  M.  Trudaine,  intendant  en  Bourgogne,  écrit,  le  26  novembre  : 

" [Les  poteaux  de  la  Bourgogne]  sont  rompus  et  arrachés  dans 

la  plus  grande  partie  des  lieux  où  on  les  avoit  placés.  Comme  ceux 
de  la  Bourgogne  regardent  MM.  les  élus  de  la  province,  j'ai  atlcndu 
leur  ri'tour  pour  leur  en  prier;  je  les  ai  fait  convenir  qu'il  éloit  né- 
cessaire de  les  réparer  et  de  les  rétablir  oii  ils   manquent A 

l'égard  do  la  Bresse  el  du  Bugey,  j'ai  prié  les  syndics  des  provinces 
de  le  faire  faire  promplement,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté;  il 
n'en  coulera  rien  au  Roi  :  on  fera  celle  dépense  aux  dépens  des  deux 
provinces.» 

M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans,  écrit,  le  i4  sep- 
tembre :  (T Il  est  constant  qu'il  ne  paroil  plus  guère  de  ces  poteaux 

dans  les  grands  chemins  de  celte  généralité,  ni  des  autres  du 
royaume,  soit  qu'on  ait  manqué  de  les  poser  dans  les  commence- 
ments, soit  qu'ils  se  soient  détruits  par  le  temps  el  qu'on  n'ait  pas  eu 
soin  de  les  renouveler.  Je  ne  vois  naître  aucun  inconvénient  de  ce  dé- 
faut de  poteaux,  el  je  ne  crois  pas  que  ce  temps-ci  soit  favorable 
pour  obliger  les  paroisses  el  les  villages  à  la  dépense  de  ce  rétablisse- 
ment  71 

M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  écrit,  le  2  octobre  :  « Il 

n'y  en  a  jamais  ou  dans  cette  généralité.  Ce  ne  seroil  pas  une  dé- 
pense inutile;  mais  je  crois  qu'on  pourroit  remettre  à  faire  cet  éta- 
blissement dans  un  autre  temps  où  les  peuples  seroient  moins 
chargés.  » 

Voir  d'autres  lettres  de  MM.  de  Bouville,  intendant  à  Alençon, 
12  janvier  171a;  de  Courson,  à  Bordeaux,  7  novembre  1711;  de 
Beauharnais,  à  la  Rochelle ,  27  octobre;  d'Orsay,  à  Limoges,  39  sep- 
tembre; Méliand,  à  Lyon,  17  septembre;  le  Gendre,  h  Monlauban, 
3  octobre;  Roujault,  à  Poitiers,  18  septembre;  de  Richcbonrg,  li 
Rouen,  22  septembre. 


1139. 


M.  DES  Cbibns  de  là  Neuville f 

intendant  en  Boussillon , 

Av  Contrôleur  général. 


1 6  Septembre  1711. 

Exemptions  et  privilèges  des  ajusteurs  et  monnayeurs 
de  la  Monnaie  de  Perpignan*. 

Sur  celle  Monnaie,  voir  les  lettres  des  /i  et  a  a  mars,  et  8  mai 
1711,  19  janvier  et  9  octobre  1718,  28  avril  et  rg  août  1718, 
6  juillet  171a,  6  août  1716. 


1140.  M.  DE  la  Busnblays, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes, 
au  Contrôleur  générai. 

1 9  Septembre  1711. 
La  contestation  enire  les  anciens  et  nouveaux  officiers 
de  la  Chambre  des  comptes  est  devenue  lellement  vive, 
qu'on  a  dû  les  engagera  ne  plus  fournir  de  mémoires  et] 
à  attendre  la  décision  du  contrôleur  général*. 

11  s'agissait  de  savoir  si  une  somme  de  1 08,000  ♦•,  assignée  sur 
les  fonages  pour  le  payement  des  gages  dos  ofTiciers  d'ancienne  créa- 
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lioo ,  n«  MTait  diitrilitii^i-  qu'i  eux ,  ou  l'ili  la  pwtaganiMll  «TW  le* 
iiouvcaui,  Huf  k  parUgrr  de  inéme  le*  footl*  dwlinéi  i  eea»«i.  — 
Kii  uiargu  :  «Bon.  Kg«l(.-iiient  aui  oflician  d'aocieune  el  de  ooavaik 
rrvalion.  » 

Sur  (liii  (luvM'iMiuiu  entre  11.  de  la  Buanclayi  el  Ici  oflidand*  la 
(Chambre,  voir  l(«  Ivllro*  de»  g  et  *A  juin,  et  >  juilM  171  S. 

1.0  Kj  juillt-t  1713,  le  coalr6linir  g)>iu'nil  l'rrit  i  M.  di-  la  Garde  : 
«Je  Toui  envoii'  uiio  tcllr« d<!*  d^léi  d«  la  Chambre  dci  cooftca  de 
Nanlee  qui  lonl  i  l'aria,  iatfuab  ■•  Aawii^it  «M  aadiMaa  pa«r 
Taire  d«a  prepoatiaw  lar  dae  chaffM^ai  oat  élé  eiétmmt  1711. 
Voua  laardira  qw  ja  m  |Mii  ai  lev  faire  réponae,  ni  lea  aalewira, 
parea  que,  le  Roi  ayant  M  infaraU  dea  fnêUé»  qu'il  y  a  ea  eolre 
M.  de  la  Btnnelay*  el  lea  offiden  de  ta  Compagnie,  ai  S.  M.  en  ayant 
iU  trèa  mt'eontfule,  i>ll«  ni'a  ordonné  tn^  fipn-Wnionl  de  nVnlrtT 
en  aucune  di.icuMioo  d'alTaim  nvc  cui,  et  niéoin  de  ne  leur  dounnr 
aucune  audii-nn'.i  Voir  aumi  les  lettres  du  président  (îruut  ilc  Bvl- 
li'suii-,  dépiili'  di'  la  Cbanibro,  ai  et  3i  juilK-t,  i-t  df  M.  de  la  Garde, 
sa  aoilt  1713,  et  ci'jlc  du  contr<)lcur  (riiuéral  à  M.  de  Torey,  1 
dali<. 

M.  FcrrniMl,  intendant,  s'ëtant  plaint  que  la  Chambre,  an  1 
■II!  ses  altribulioiM  et  pour  drs  molifs  d'unli-e  privé  intérc—nl  le  pre- 
mier pn'-sidiMil ,  s'altacbiiil  i  castor  les  orduinianees  qu'il  n^ndail  sur 
les  ociruis  ib-s  coinniimautés ,  les  délibérations  furent  annulées  :  lettre 
'  'I  !  '1  llusnolsys,  a<j  septembre  1711;  lettre  de  M.  Ft-rrand, 
!  proji'l  d'am't  joint  è  une  lettre  du  uiéiiie  i  M.  de  b 
Ciardu,  iH  octobre. 


\\à\.  ^f.  BotaiEK  D'Onsir,  intendant  à  Umùgu, 

AV  CoSTKÔLKVB  ci.Vl(Jlil,. 

*•  Septembre  1711. 

Inspection  des  nianiirarturcs  de  draps  et  autres  étoffes 
«a  Auvergne  cl  en  Limousin,  dans  les  élections  de  Co- 

;;nac,  Saiules  et  Marennes. 


11^2.  Lm  Conruèuv»  cininAL 

a  S.  A.  S.  M>'  U  due  j>o  Mai:ië,  gouverneur  de  Languedoc. 

a3  Septembre  1711. 

r  II  ne  m'i'toit  encore  rien  revenu  sur  ce  ijni  repnnle  le  fonds 
de  liiioo"  pour  la  compagnie  de  vos  ganlcs  en  i|ualit(^  de 
gouverneur  de  Languedoc;  mais  V.  A.  S.  doit  être  bien  per- 
Kuoili'c  (pio,  si,  avant  cpi'ellc  m'eût  fait  l'Iionneur  de  m'ëcrirc, 
on  m'ovoit  proposi'  de  toucher  h  ce  cpii  reganle  cette  dépense, 
je  n'oumis  rien  fait  sans  avoir  eu  riionnetir  de  vous  en  donner 
avis  el  sans  savoir  vos  intentions.  Je  crois  <pie  V.  A.  S.  est  per- 
suadée (pie,  dans  tout  ce  cpii  auro  ra|)porl  b  ses  intérêts ,  vous 
.lurox  loujoiint  lieu  d'être  content  de  mon  ntlention.* 


1 1A3.        //et  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 

AO  Co.fTKÔLEVH   GÉyénAL. 

t3  Septembre  1711. 

Ils  dcinnndent,  pour  les  veuves  el  héritiers  des  offi- 
ciers decédés  nuxipiels  le  Roi  a  bien  voulu  accorder 
la  joiiis'vince  des  gages  interniédinires,  une  dispense  de 


faire  enmgisirer  leurs  arréls  et  lettres  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Faris*. 


*  b  mÊt§»,  de  la  main  du  1 
et  lettre*  palan  lea.  a 

l/aeoatrtleurgéo^l  écrit ,  le  S»  odobre  171a,  è  M~*  la 

qiùae  de  Métiire*  :  • Si  e'eal  une  maiinie  en  finance  que  la* 

gagaa  d'un  oAee  qui  n'eal  peint  rmfii  nyailiwMwl  an  Roi,  ce  n'en 
e*t  pa*  une  nMÏn*  certaine  que  le  drail  d*  8.  M.  M  •'«■area  qna  tnr 
las  (agaa  qui  mal  iHaAfc  an  carp*  d*  rafle*,  et  qu'elle  n'a  janud* 
priléndu  rUmèn  aar  de*  iinaiwt*tiBni  de  |agm  Urédilaini  déta- 
chée* de  FolBca  et  qui  ««artiannaat  ans  héritian  da  reOàar  dé- 


eédé Vou*  cooviendrei  qu'il  était  dilicy*,  en  plutét  impeanfal*, 

de  décider  autreatent  (an*  reoierser  tante*  le*  rtgle*.  Si  l'albire  avait 
étéaaeeptibledegréee.jcne  dontepaaqneS.  M.netefàtdétemHné* 
en  faveur  da  M.  le  marquis  de  lléliièr**;  mai*  «uni  *a*as  qna,  dan* 
cequi  e(t  de  h  jnelica,  elle  ne  a'en  écirta  jamai*,  et  qu'elle  premnca 
Ion*  le*  jour* cootr*  ae*  |irepre*  inIMIk..  ..• 

M.  de  b  Heme,  piecnta»  (éaéni  au  Parlimil  da  Rewn.  «jaot 
demandé  au  Roi  d'aceorder  1  eette  Coapafpue  le*  gafe*  interné- 
diaiiea  do*  depni*  1705,  pour  tenir  lieu  d'une  partie  du  fomls  que 
le  Roi  t'était  engagé  i  faira  pour  fa  conttrudioa  d'uuo  tecoode  cbambre 
de*  enquête*,  bétie  aux  défien*  du  Pariement,  fa  eenirékur  général 
répond,  fa  t8  juin  1715,  qu'il  y  voit  quelque  difficulté,  au  moin* 
pour  la  période  coininrnçaiit  le  i"  janvier  I7i.'<,  parce  que  fa  Roi  a 
créé,  i  eette  date,  un  oflice  du  trétocier  de  Fmce  contervalenr  det 
gages  intermédiaires  dans  chaque  bureau  de  fintneet,  auquel  fa* 
giq^  ont  élé  allribué*  d*pnM  eatia  épaqne. 

Voir  encore,  tnr  le*  gage*  iniermédiaire*,  deux  lettres  i  M.  de  fa 
Tullays,  procureur  général  en  la  Chambre  de*  compte*  de  Mantes, 
19  avnl  et  i3  aodl  i7i«. 


11  A4.  Lt  CoXTKÔLKVK  céliKAL 

à  M.  ù'ÂBOgitaon ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

s6  Septembre  1711. 

irSur  ce  que  vous  avez  fait  entendre  au  sieur  Toumay,  mar- 
cliand ,  (|ue  vous  ne  pouviez  rien  clmnger  h  la  sentence  que 
vous  avez  rendue  à  l'occasion  des  dix-biiit  pièces  de  mousiteline 
saisies  sur  lui  au  mois  d'août  dernier,  il  a  pn-senlé  un  plocct 
au  Roi.  Il  a  poru,  |>ar  toutes  les  pièces  qu'il  a  rapportées,  qu'il 
a  n'mpli  toutes  les  formalités  ipi'on  a  observées  jusques  ii  pré- 
sent lor8<pie  les  marchands  se  sont  trouvi^s  dans  la  nécessité  de 
faire  blanchir  leurs  nioiiss<-lines  en  pièce  :  qu'il  a  été,  le 
97  juin,  (aire  sa  dik:laration  au  bureau  des  auneurs;  que,  le 
99 ,  il  lui  a  été  délivré  un  congé  pour  la  sortie  de  ces  dix-huit 
pièces  de  mousselines;  ipie  cet  acquit  a  été  vist'  |Mr  les  commis 
de  la  barrière  Saint-Martin,  et  que,  lorstjue  le  |>ai|uet  est  ar- 
rivé &  Cliauny,  il  a  élé  reconnu  el  oii>ert  en  pnîience  du  com- 
mis. Il  faut  convenir  <|uc,  nonobstant  toutes  ces  précautions,  il 
peut  y  avoir  de  l'abus ,  s'il  est  vrai  (pi'on  84)il  dans  l'usage  d'Aler, 
lors  (lu  blancliissage,  1)^  plombs  ipii  forment  la  nianpie  de  la 
ConijMignie  des  Indes,  puis«|ue,  pour  lors,  il  ne  reste  plus  rien 
pour  recoonotlre  si  les  mousselines  qu'on  hit  rentrer  Mmt  vé- 
ritablement les  mêmes  (pi'on  a  fait  sortir;  el  c'est  apitaremmeot 
par  celle  raison  (pie  vous  avez  cru  être  oblige  de  prononcer  U 
confiscation  de  celles  dcNit  il  s'agit.  Il  |>an>it,  en  effet,  bien 
important  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  blanchissage,  on  ne 
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lusse  rentrer  des  mousselines  de  conlrebande.  J'ai  donné  onire 
oux  fermiers  de  conrerler  avec  vous  les  moyens  de  reniéçiier  h 
cel  abus.  Cependant,  sur  le  ra|)|)ort  ([ue  j'ai  fait  de  liilTaii-e  au 
Roi,  S.  M.  a  cru  que,  dans  les  circonstances  particulières,  il 
y  avoit  de  la  justice  de  rendre  au  niarcliand  les  mousselines  sai- 
sies, en  |M)yanl  seulement  les  frais.  On  a  ju(j;<!  à  propos  de  ne 
point  donner  d'arrêt,  afin  que  la  cbose  tire  moins  h  consi- 
(juencc  *.  yi 

•  Voir  une  lettre  de  M.  d'Angcrviiliers,  intendant  en  Daiipbiné, 
10  décembre  I7ii,  louchant  des  donuna(;e9  et  intcrcU  diis  par  les 
f.Tniiers  généraux  pour  une  saisie  non  justifiée  de  pièces  de  mousse- 
line cl  de  toiles  de  coton. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1 145.  M.  Robert  de  la  Chartre, 

intendant  des  tureies  et  levées  de  la  Loire,  •■ 

AV  CoXTROLEVR  GÉyÈRAL. 

(Sur  la  Loire  au-dessus  de  Nevcrs,)  jô  Septembre; 
(d'Angers,)  4  Octobre  1711. 

Il  rend  compte  de  l'inspeclion  qu'il  vient  de  faire  avec 
M.  de  Bercy  dans  les  trois  régions  de  la  Loire  :  le  pays 
de  Forez,  les  montagnes  et  le  plat  pays  depuis  Roanne. 
La  possibilité'  de  faire  des  digues  partout  est  chose  re- 
connue. Ces  visites  ont  rendu  confiance  aux  riverains 
ruinés  par  cinq  inondations  depuis  1707*. 

•  En  apostille  à  la  première  lettre  :  <t Je  ne  doute  pas  que 

[M.  de  Bercy]  n'ait  de  l'inquiétude  de  M°*  de  Bercy,  qui  a  la  petite 
vérole;  cependant  elle  est  dans  le  sixième  jour  sans  aucun  accident  fâ- 
cheux, et  il  paroît  jusqu'à  présent  qu'il  n'y  en  a  point  à  craindre. 
Pour  ce  qui  regarde  les  levées,  je  me  remets  i  tout  ce  que  vous 
faites  et  à  ce  que  M.  de  Bercy  fera  dans  son  voyage,  que  ja  lui  ai 
marque,  par  une  lettre  que  je  lui  écris  aujourd'hui,  de  pousser  jus- 
qu'à Angers.» 

1146.  M.  Lbscalopier,  intendant  en  Champagne, 

àv  Contrôleur  géséral. 

97  Septembre  et  a  6  Décembre  1711. 

Il  examine  le  moyen  de  recouvrer  les  impositions, 
tant  de  l'année  courante  que  des  anne'es  préce'dentes , 
sans  trop  fouler  les  peuples*. 

r(a6  décembre.)  Vous  avez  approuvé  le  tempérament  de 
restreindre  les  traitants  et  les  receveurs  des  tailles  h  ne  pou- 
voir contraindre  au  delà  des  impositions  courantes  pour  l'année 
présente  1711  et  du  quart  des  st>mme8  dont  les  particuliers  se 
trouvent  relicpalaires  sur  les  anciennes J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  marquer  [ultérieurement]  qu'au  lieu  du  quart 
au  total  de  chacune  des  quatre  précédentes  années,  qu'il  est 
comme  impossible  de  fixer,  j'ai  choisi  l'année  la  plus  reculée 
des  quatre  pour  la  joindre  avec  la  courante,  qui  se  ti-ouve  de 
même  exercice.  J'ai  donné  h  M.  Cbalas,  dans  ce  mois  de  dé- 
cembre, mes  contraintes  pour  1707  et  17 li.. . .;  j'en  ai  pro- 
mis de  pareilles,  et  les  dispose  en  faveur  de  M.  Gallois,  au 
1"  janvier,  pour  les  années  1708  et  1710,  qui  sont  de  son 
exercice.  Je  compte  les  renouveler  alternativement  de  mois  en 


mois,  sans  interruption,  pour  l'un  et  l'autre  des  receveurs  g»'-- 

,„t,aux Je  n'ignore  pas  que  MM.  tes  receveurs  généraux 

ont  dorme  des  rescriptions  \tQ\\r  le  montant  des  inq)ositions  des 
années  précAlenles  et  de  la  courante ,  dont  une  grande  |)artie 
n'est  pas  payi^e,  parce  que  li-s  receveurs  particuliers  n'ont  pu 
toucher,  il  cause  de  la  misère,  h  proportion  de  ce  qui  a  été  tiré 
sur  eux;  mais  ils  n'auront  plus  cette  excuse  pour  différer  l'ac- 
ceptatiou  ou  le  payement  do  leurs  rescriptions,  (piand,  à  la  fa- 
veur de  contraintes  non  interrompues,  les  fonds  qui  rentreront 
dans  leur  caisse  successivement  s(!rviront  à  acquitter  les  plus 
anciennes  et  privilégiées ,  sans  (jue  le  recouvrement  souffre  autre 
internq)lion  que  celle  que  la  morte  saison ,  c'est-à-dire  le  temps 
précieux  de  la  récolte,  oblige  de  sus|)eiulre  suivant  l'usage. 

aSi  j'acconle  dès  à  présent  à  M.  Gallois  des  contraintes  pour 
1710,  M.  Chalas  est  en  droit  d'en  demander  de  pareilles  pour 
1709.  Par  cette  voie,  on  exécute  en  même  temps  pour  tout  ce 
qui  est  Au;  le  contribuable  est  accablé  par  les  collecteurs  de  six 
années,  dont  chacune  porte  sept  ou  huit  sortes  d'impositions; 
on  lui  ûte  l'espérance  de  se  libérer  avec  le  temps;  les  j)oursuites 
violentes  qu'on  exerce  contre  lui,  pour  tant  d'impositions,  qu'il 
ji'est  pas  en  état  de  payer  tout  d'un  coup,  le  jettent  dans  le 
désespoir  :  il  abandonne  le  soin  de  ses  enfants,  la  culture  de  la 
terre. . . . ,  il  renonce  au  travail  manuel ,  il  pourrit  dans  la  pri- 
son, avec  le  chagrin  et  l'impuissance  de  satisfaire;  tout  se 
tourne  en  frais  de  mises  et  exécutions ,  de  geôlages  et  de  gar- 
nisons, et  produit  des  rejets  éternels  d'année  en  année,  qui  ne 
s'acquittent  pomt;  on  en  vient  aux  solidités,  à  la  faveur  des- 
quelles un  ou  deux  habitants  qui  se  soutiennent  encore  un  peu 
par  l'effort  de  leurs  bras  et  de  leur  industrie  sont  accablés;  le 

village  devient  désert 

(rLe  Perlhois ,  connu  pour  être  de  tout  temps  le  meilleur  pays 
de  la  Champagne ,  n'est  pas  exempt  de  ces  malheui-s,  puisqu'on 
y  voit  nombre  de  villages  où  l'on  comptoit  encore,  les  pre- 
mières années  de  cette  guerre,  trente  bons  laboureurs  bien  atte- 
lés, réduits  h  présent  à  deux  ou  trois  très  médiocres,  et  qui  ne 
vivent  qu'à  peine.  La  morlalilé  et  la  surcharge  ont  produit  cel 

étrange  changement 1 

*  Voir  imc  lettre  du  contrôleur  général  à  SI.  de  Harouys,  prédé- 
cesseur de  M.  Lescalopier,  sur  le  payement  des  blés  fournis  en  1709, 
26  mars  1711,  et  les  lettres  de  M.  Lescalopier,  4  janvier,  39  septembre 
et  a  décembre  171a,  ainsi  qu'un  méuioire  des  habitants  de  la  géné- 
raUté ,  1 1  janvier  1715. 


1147.  Le  Coutrôlevr  gèséràl 

à  M.  le  comte  dv  Lvc,  ambassadeur  en  Suisse. 

a  8  Septembre  1711. 
Il  lui  demande  des  renseignements  sur  la  saline  de 
Roche,  canton  de  Berne,  qui  donne  depuis  peu  un  gros 
rapport. 

(r[On  a  découvert]  la  source  principale ,  et  [on  a  fait]  des  tra- 
vaux jusqu'au  roc  salé,  d'où  on  tire  des  i)ierres  connue  d'une 
carrière,  <ju'on  fait  fondre  dans  des  eaux  douces,  et  avec  les- 
quelles on  fait  autant  de  sel  qu'on  veut On  assure  qu'on 

a  découvert,  d'un  autre  côté,  une  mine  d'houille  avec  laquelle 
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r)n  fait  riiiiv  (Ipiix  (|iiiiilaiix  de  m'I  |)<i(ir  tfi  h.,  et  qu'',  [par]  le 
iiioyrii  (lu  liir  ilc  (iciit'M'  et  du  itliAiio,  ou  tim  d'ailli-unt  du 
pnvH  de  ValoM  tous  li-s  Ixiis  lu-ccHiuijri-s  pour  l'entretien  île  b 
uline.  « 

Coniiiie  cette  production  aurait  de  grandes  eoni^ 
({uences,  non  seulement  pour  la  ferme  des  gabelle*  d« 
Krnnrlie-CofMlc',  mais  nu»'*i  pour  In  Ixtnne  intellijrenre 
(lu  Uni  et  (les  Cantons,  (|ui  serait  diHruite,  s'ils  se  four- 
nissaient de  sel  ailleurs  (|u'en  France,  on  envoie  le  sieur 
de  Guignonville  prendre  les  mesures  nécessaires*. 

*  On  nSKiliil  (i'aii){iiipnli>r  la  fomialion  detieb  «a  Frillfhll  Conirt 
(Iclln-D  ilii  it)  (t'<iner  171s,  au  rniiilc  du  Luc  et  i  rinlaoïlMit  la  Guar- 
rliii\ii).  l'ii  iMMiodictin ,  le  V.  Diirlipsno,  <|iii  arail  fait  dans Iw  tlliiMt 
■In  ri>  pajr<  <li><i  iravaui  ulilos,  r<^ul  unr  gntilicalion  (lalira  de  V.  la 
Gui>iTjin)'s,  iS  niai).  Mail,  comiiM  Iw bou «let  rapprochéf  dn uliiM* 
s'i'piiMicnl,  M.  I<<  Guerclioys  propoM  d'employer  la  bouille  (i&  juil- 
lol,  9  ft  a  H  août,  et  6  noYpmbre);  le  coiitrdiear  gteéral  répondit 
(|ui>,  la  h»iiill<>  (li-IruiMhl  \e*  ebaudièrpt  et 
iMimir  aux  m>U,  il  fallait  Tain»,  k  Ce  wjiH,  de 
(6  oclohn*). 

Un  Bonioix,  puis  <lcui  Flamandi  envoyés  par  M.  de  Bemage,  in- 
liMxIanl  A  Aniii-na,  furoiit  rlioiniit  pour  ces  fiii;  voir  \n  l>'tlr«t  de 
M.  lie  Rcrnagi-,  1 9  novi-iiiliro ,  t  el  t3  déceinbr<>.  «Je  leur  ai  domandé, 
dit-il,  s'ils  cloicnt  lisliilr*  à  connoitrc  \n  lieux  où  étoil  U  mine 
dn  houille,  mit  par  l<-  !u>rn>t  de  la  baguette  de  coudre,  ou  autrement; 
ils  m'ont  dit  (pi'il.i  n'avoieni  point,  sur  cela,  de  coimoiwance  bien 
riTliiinc,  mai*  une  «inipic  notion  de  la  nature  à  peu  près  du  territoire 

où  elle  «e  trouve n  Voir  les  lettre*  du  contrAleur  général  à  M.  de 

Bemage,  1 5  novambre  et  17  décembn-,  et  aux  fermien  des  gabelle*, 
17  déeenbre.  Ces  recbercbe*  n'aboutirent  pas,  et,  malgré  certain* 
parfeetioonement»  de  détail  inventés  par  M.  de  Guignonviile,  M.  le 
Giierelioys  écrit,  le  3  ieptenibre  1713,  qu'il  budra  rétablir  une  an- 
cienne saline  k  Loni-lc-Saulnier,  où  il  y  •  d'abondantes  mine*  de 
houille. 

Sur  les  droit*  d'usage  de*  riveraina  de*  lorét*  destinées  k  fournir  le 
combustible,  voir  une  autre  lettre  de  M.  le  Guercboys,  17  décembre 
1713. 

Le  3i  mai  1716,  M.  de  Bemage  demandant  que  la  gratification 
accordt>e  k  M.  de  Vcrpel,  sur  la  ferme  des  salines  de  Salin*,  soit 
maintenue  i  sa  veuve,  le  contrôleur  général  répond  en  apottille  : 
« Los  fermes  et  le  Trésor  royal  sont  si  chargés,  qu'il  est  im- 
possible de  rendra  héréditaires  les  pensions  ou  gratifications  qui  ont 
été  accordées.  Je  ne  m'opiiosc  point  aux  grlces  que  S.  M.  veut  faire; 
BMM  je  eroirois  manquer  à  ce  que  je  dois  k  l'Etat,  si  je  ne  le  rcpr«>- 
*enlois  k  S.  M.* 


1148.   M,  LE  GvEKcaors,  inlenJant  en  Franche-Comtf , 
âo  Coutkolsvk  céxbral. 

sg  Septembre  1711. 

•fJ'ai  eu  l'honneur,  le  98  avril  dernier,  de  vous  reprAenter 
(jue  M.  de  Mungelas  ovoit  onvoy»!  ici  une  nssijpintion  de  69, 1 87  " 
sur  1(1  recette  gi'n(<rale  de  cette  province ,  jwur  acquitter  les 
dettes  de  son  exercice;  que  son  commis  avoit  ëtëoblig*^  de  la  lui 
renvoyer  pour  In  foire  convertir  en  une  resrription;  que  ce  In^ 
sorier  m'avoit  uiandi!  «pie,  tous  les  fonds  de  la  recette  gt'nérale 
et  de  In  ca|iitatinii  de  «709  se  tnmvaut  entièrement  consonun^, 
cette  assignation  ne  pouvoil  avoir  lieu,  cl  qu'il  n'y  avoit  point 


d'autre  remède  qiw  de  k  bire  eerigner  sur  1 7 1 1 .  Je  voua  ai 
■appii^  pourfende  vookir  biai  qoeeeb  fût  ainsi.  Cependant, 
suivant  ce  que  m'écrit  M.  de  lloogelas,  je  voia  que  *e«  soUiei- 
tations  et  nM*  prièm  ont  élé  juqnli  pnbeot  inutiles.  CoartM 
j'ai  enq>runlë  preaque  toute  cette  aomiiie  pour  faire  le  prêt 
pendaiBt  ladite  Muée  1709,  je  ne  trouve  dans  la  néBBSsilë  da 
voua  rAârer  nés  iiiiliieea.  Teapère  qu'il  voua  pletra  de  me 
tirer  de  l'embarras  oà  je  me  suis  mis  pour  (aire  subaister  les 
troupes  du  Roi,  et  que  si  vous  ne  |)ouvet  faire  réaasigner 
ces  49,157*  sur  1711,  ce  sera  du  nminsaur  171a.* 


1 149.       .V.  DB  RicHtBOBÊO,  intendant  à  Boum, 
jv  CoxTUÙLBVK  aininàL. 

a  et  ss  Odafare  1711. 
Le  marquis   de  Torcy,  qui  pratiquait  un   transport 
frauduleux  de  faux  sel,  s'est  livre?  i  des  actes  de  violence 
contre  les  gardes  des  gabelles.  L'intendant  demande  une 
lettre  de  cachet  pour  le  faire  arrêter. 


1150.  Lb  CoitTKÔLBVR  OB^BKAL 

à  M.  BooBBLiBH ,  procurrur  général 
en  la  Cour  des  comptes  de  Déle. 

h  Octobre  1711. 
'Le  sieur  Durey,  jiourvu  de  l'office  de  receveur  }j<'ii<'ral  des 
flnances  de  Franche-GmitL'  au  lieu  du  feu  sieur  Durev,  son 
père,  ayant  donne  sa  requête  au  Conseil  sur  la  difficultt^  que  la 
Cour  des  comptes  de  DAIe  a  fait[e]  de  le  recevoir  ipi'après 
qu'il  aura  rendu  et  apuré  les  comptes  de  son  pr(<di!ces.v>iir,  sur 
le  rapport  (pie  j'en  ai  fait  au  Roi ,  S.  M.  a  rendu  l'arrêt  (hmt  je 
vous  envoie  rex|H'diti(m.  Il  est  vrai  que,  par  l'article  3  du 
règlement  de  1 669 ,  il  est  dt'fendu  aux  Chambres  des  comptes 
de  recevoir  un  officier  comptable  dans  ime  autre  cluu^  comptable 
que  tous  les  comptes  de  ses  exercices  n'aient  M  apur^; 
mais  cette  dis|)osition  ne  peut  avoir  d'application  à  Fespèee 
du  sieur  Durey,  <|ui  ne  passe  point  d'un  office  comptable 
dons  un  autre,  mais  i|ui  est  |ionrvu  pour  la  première  fois  d'ime 
charjje  dont  son  [)ère  «'toit  titulaire.  On  ne  [x-ut,  djins  ce  cas, 
exiger  de  lui  autre  chose  (pi'une  soumission  de  rendre  et  apu- 
rer dans  le  temps  les  comptes  de*  exercicA  de  «es  auteurs, 
d'en  poyer  les  dettes,  auxquelles  l'office  demeure  nlTect»'  et 
hypoth('(jU(5  par  pri\ilège  et  prt'ft'rence  h  tout(>s  autres  dettes. 
C'est  ce  que  vous  trouverez  expli<pi«'  |>ar  l'arrêt  auquel  j'ai 
cru  devoir  joindre  celte  lettre,  afin  ipi'i-tant  informé  du  véri- 
table esprit  de  l'ordonnance,  vous  puissiez,  dans  d'autres  occa- 
sions, le  faire  connoltre  h  votre  Compagnie.» 


1151.  Le  CoxTBÔLBot  aixinL 

aux  Fermiers  généraux. 

6  Octobre  1711. 
irLe  Conseil  de  commerce  ayant  représenté  que  les  droits 
d'entrées  sur  le  plomb,  réglé*  k  4o  s.  du  cent  pesant  par  Par- 
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rél  du  ConseU  du  «5  novembre  1687.  ëloient  excessifs,  et 
(iii'il  conu-noil  de  les  mli.ii-e  à  10  s.  du  cent  |H>sant,  confor- 
méinenl  au  tarif  de  iGC'i ,  attendu  le  besoin  qu'on  en  a  dans  le 
royaume,  S.  M.  m'a  chai-Be  de  faire  savoir  aux  frrniiers  jj.'né- 
raiix  que  son  intention  est  ([uils  donnent  onlre  à  i.urs  connnis 
,1e  faire  ext^cuter  Ji  cet  éjjar.l  le  tarif  de  i664,  et  de  ne 
prendre  que  10  s.  pour  cent  pesant  de  jilomb  en  saumon  en- 
trant dans  le  rovaume,  et  venant  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  seu- 
lement, S.  M.  n'en  permettant  pint  l'enlnfe  venant  d'autres 
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1154. 


1152.  M-  »£  /'ovrtHjflr«4/v, 

secrétaire  itElat  de  la  marine, 

AV  CoUTRÔLEVR  céxÉRÀL. 

•j  Octobre  1 7 1 1 . 
Le  curage  du  port  de  Brest  devenant  de  plus  en 
plus  urgeut,  et  ia  marine  manquant  de  fonds,  il  faut 
mettre  ce  travail  au  compte  de  la  province,  comme  on  l'a 
fait  en  Normandie  et  à  Marseille*. 

*  Les  Éuis  refusèrent  les  fonds  qu'on  leur  demandait  :  lettres  de 
M.  de  Ponlcharlrain,  de  M.  Ferrand,  intondant  en  Brelagnc,  et  de 
M.  le  maréchal  de  Cbâteaurcnauit,  commandant  de  ia  province, 
a  et  10  décembre. 


1 153.   M.  B/c.vo.v,  prévôt  des  imrchands  de  Paris, 

AU  COUTRÔLBOR  cénBRAL. 

7  Octobre  1 7 1 1 . 

it  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  présenter  lundi  dernier  le 
bordereau  de  la  recette  du  dixième  des  maisons  de  Paris,  je 
vous  fis  une  observation  sur  l'établissement  des  garnisons  chez 
ceux  qui,  nonobstant  les  commandements  réitérés  et  l'exécution 
de  leurs  meubles,  ne  se  donnent  point  de  mouvement  pour  le 
payement  de  ce  qu'ils  doivent.  Je  crois  que  si  le  Roi  agréoit 
qu'au  lieu  d'un  i-ecors  dont  les  huissiei-s  se  servent  ordinaire- 
ment, on  mtt  un  soldat  suisse,  à  raison  de  20  sols  par  jour, 
que  les  redevables  qui  sont  en  retardement  payeroicnt  plus 
promptement,  et  par  conséquent  seroient  exposés  h  moins  de 
frais  que  lorsque  de  malheureux  recors  seroient  employés. 
Premièrement,  on  leur  donne  3o  s.  par  jour;  en  second  lieu, 
il  est  impossible  de  les  réduire  à  se  tenii"  dans  la  maison  de 
l'établissement  de  la  garnison  :  ils  y  comparoissent  de  temps  en 
temps.  Bien  loin  de  déterminer  le  débiteur  à  payer,  s'ils  pou- 
voient,  ils  le  retarderoient  encore  pour  prolonger  leur  réti-ibu- 
tion,  au  lieu  qu'un  Suisse  qui  aura  été  placé  une  fois  ne  sor- 
tira du  lieu  oîi  on  l'aura  mis  que  lorsque  le  payement  sera 
fait. 

rj'ajouterai  même  que  des  exemples  ménagés  dans  chaque 
quartier  seront  d'un  grand  effet.  Je  vous  supplie  de  me  procurer 
des  ordres  à  cet  égard,  ne  pouvant  me  tirer  des  voies  ordinaires, 
si  on  ne  me  le  prescrit.  » 


Le  sieur  GvésiVBAV ,  à  Loudun, 
AU  Contrôleur  gèsèral. 

7  Octobre  1 7 1 1 . 
Il  annonce  qu'un  tremblement  de  terre  a  été  ressenti 
dans  cette  ville. 


1155.        M.  DE  Bersage,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoSTRÔLEUR  gÉsÉRAL. 

8  Octobre  1711. 
Les  sergents  à  masse  de  la  prévôté  royale  donnant 
aux  bourgeois  qui  manquent  le  service  de  la  garde 
bourgeoise  des  assignations  à  comj)araitre  devant  le 
maire  et  les  échevins,  le  directeur  des  aides  veut  que  le 
fermier  les  délivre  sur  papier  timbré.  Sa  prétention  etl 
fondée;  mais,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  ^'anéantir  la  garde 
bourgeoise,  il  faut  donner  au  procureur  du  lioi  qui  fait 
les  assignations  un  fonds  pour  le  papier  timbré  *. 

•  En  apostille  :  t On  donni^ra  iiii  fonds  de  iSf.n 

M.  Lcniazuyer,  procureur  général  au  Parlcmonl  de  Toulouse,  se 
plaint  que  le  nouveau  fermier  du  timbre  refuse  de  timbr<;r  le  papier 
dont  ses  substituts  et  lui  ont  parfois  br-soin  au  delà  de  la  quantité  ([ui 
leur  est  régulièrement  accordée  (G  janvier  1713). 


1156.  M.  s'AnGERViLLiERS,  intendant  en  Dauphiné, 

AU   CoyTRÔLEUR  GÊyÉRAL. 

8  Octobre  1711. 

(rVous  savez  qu'il  est  d'usage  qu'à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, le  munitionnaire  racliète  en  argent,  de  MM.  les  oflTiciers 
généraux  et  des  troupes,  le  pain  qui  leur  revient,  suivant  les 
états  du  Roi ,  au  delà  de  leur  consommation  effective.  Dans  les 
armées  où  le  munitionnaire  est  chargé  de  la  fournilure  de  la 
matière  comme  de  la  façon  du  pain,  ce  rachat  est  purement 
son  affaire,  et  S.  M.  n'y  entre  point;  mais,  en  Dauphiné,  il  est 
indispensable  que  le  Roi  contribue  au  rachat  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  la  matière,  que  S.  M.  fournit,  et  que  le  muni- 
tionnaire y  entre  pour  le  prix  de  la  façon.  Depuis  que  la 
guen-e  est  revenue  sur  la  frontière  de  Dauphiné,  le  prix  du 
rachat  du  pain  de  MM.-les  officiers  généraux  a  éti!  fixé  à  36  d., 
dont  3o  ont  été  payés  par  le  Roi,  et  6  par  le  munitionnaire, 
et,  à  l'égard  des  troupes,  à  94  d. ,  dont  20  sur  le  Roi  et  4  sur 
le  munitionnaire.  Il  a  été  ordotmé,  pendant  les  trois  ])rcmières 
années,  pour  ce  rachat,  un  fonds  qu'on  a  fait  passer  par  les 
mains  du  munitionnaire,  pour  qu'y  joignant  la  partie  qui  est  à 
sa  charge,  il  rachetât  lui-même  le  pain  qui  étoit  redù. 
M.  Voysin  ne  fit  point  faire  de  fonds  l'année  dernière  pour 
cette  destination,  et  renvoya  le  munitionnaire  à  vous  pour 
l'obtenir.  Je  lui  ai  demandé  ses  ordres  pour  cette  année,  et 
vous  trouverez,  dans  sa  réponse,  dont  je  joins  ici  une  copie, 
la  fixation  du  prix  du  rachat ,  et  ([u'il  me  marque  que  je  dois 
vous  supplier  de  vouloir  bien  ordonner  le  fonds  nécessaire.  Je 
vous  envoie  à  cet  effet  un  mémoire  par  lequel  vous  connoîtrez 
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qup,  |>oiir  parvenir  au  rarliat,  il  faut  un  fomli  de  90,000*.  Il 
est  certain  (|(H',  s'il  ifti  poiMihle  de  n>nie(lir  re(ti>  somme  au 
munitioiiiiiiir)-  |)<iiir  relte  detUiiialion ,  S.  M.  v  |iriililt>r<-i  coati- 
déralilcmenl ,  |>ar  la  difTi'reiiccavaiilaneusf  à  S.  M.  ijui  se  troave 
entre  le  prix  au(|uel  le  rachat  rat  (u>^  et  celui  (|u'il  en  coûte  |KHir 
une  ration  foiiniie  en  eKji^es.  * 


1157.       lU.  DB  C0VM01 ,  mlnilant  à  Bordeaux, 
âo  (Joxtkôlkvh  céxéiiÀi.. 

13  Octobre  1711. 
Le  rélal)lissemcnt  dos  chaînes  de  fer  qui  femiaicnt  le 
port  de  Rayonne  du  cAt^  de  la  Nive  et  de  i'Adour  est 
nhsoliiMicnt  nc^cessaire  pour  la  sân'lif  de  la  ville  et  le 
bien  de»  fcrmi's  *. 

*  En  iiMrgo  :  tBon,  siiivinl  Tant  de  M.  de  Couraon.» 


1158. 


M.  MéutnD,  mtmdant  à  Lyon, 
io  CoiTnàiKvtt  GKyéiiji.. 


1 3  Octobre  1711. 

ir()uni<|ue  je  ne  doute  pas  i|ue  le  pn^vAt  des  marcliands  de 
cette  ville  ne  vous  rende  compte  <lu  d«>Mstre  qui  arriva  hier  au 
Koir  sur  le  pont  de  la  (îuillolière,  il  l'entnfc  de  cette  ville,  je 
cToiH  cejtendant  devoir  avoir  l'honneur  de  vous  en  informer 
aussi.  Le  Cul  est  incom|)n-'hensible,  et  les  circonstances  en  «ont 
nlTreuaei.  La  flte  de  Saint-Denis  est  fort  renomnuH?  dans  un 
village  k  npe  demi-lieue  de  l.ynn,  dam  la  plaine  de  Dauphini'. 
Ce  village,  appela  Bron,  est  dans  une  situation  heureuse,  sur 
une  petite  hauteur  environna  de  bois  assez  bien  perct's;  un 
vignoble  asseï  abondant  qui  est  aux  environs  donne  lieu  i  y 
vendre,  dans  ce  temps-ci,  le  vin  nouveau  à  très  vil  prix.  La 
journi'c  d'hier  <<toit  une  des  plus  belles  dont  on  puisse  jouir 
dans  cette  saison  ;  un  temps  serein  et  un  Itcau  soleil  «voient  invite 
dis  le  malin  lii  plus  (grande  partie  de  la  |M-lite  l>our);coisic  de 
Lyon  d'en  sortir  pour  aller  se  promener  h  Bmn.  Dans  les  ck*- 
votinns  de  rampafpie  (pii  donnent  occasion  kt  ces  promenades 
du  iieiiple,  ou  ne  pnsc  souvent  h  rien  moins  qu'à  y  invoquer 
le  saint  dont  on  ct'lèhre  la  fiUe  dans  le  lieu  qu'on  va  frtfipien- 
ter;  les  parties  de  plaisir  diHsi|>ent  du  premier  objet,  et  le  vin, 
qui  en  rat  ins(<|)arable  parmi  ces  sortes  de  gens,  fait  souvent  ter- 
miner la  fi^le  par  (pielcpie  action  tragique.  Celli'  qui  est  arrivée 
au  retour  de  Un>ii  en  s<to  un  exenqtle  incroyable.  Ijp  |)euple 
qui  l'Ioit  sorti  depuis  le  malin  de  Lyon  revint  le  soir  ovec  pn?- 
cipitation  et  avec  une  aflUiience  (<tonnnnt)\  lx>  pont  de  la  Guil- 
lotièrc  n'tHoit  quosi  pas  assez  laqje  jtour  contenir  ce  peuple, 
qui  s'empretsoit  d'entrer  dans  la  ville  de  crainte  d'arriver  après 
les  poriM  iênnées.  Malheureusement ,  le  carrosse  d'une  dame 
qui  a  sa  maiaon  de  campagne  dans  le  faulionrg  sortnil  des 
portes  comme  cette  Ibule  de  peuple  se  prcssoit  d'entrer.  Le 
pont  est  très  rude  k  monter  de  ce  c6\é,  et,  comme  il  est  asses 
(*troil .  soit  que  les  chevaux  ne  fussent  [>as  trop  bons,  soit  «pie 
le  pov.'  fui  très  sec,  soit  que  le  grand  nombre  de  peuple  qui 


ëloit  k  droite  et  k  gaocka  do  tarrom  en  rendit  \»r  quekpie 
mouvement  le  poids  pha  paiant,  fl  y  aot  un  dt-s  chevaux  ipii 
tomba.  Cela  fit  un  petit  embarras;  le  peuple  arrivoit  conti- 
noeRement  eu  ibulc  :  les  premiers  t'embarnasèrent  entre  les 
chevaux  ttUié»  k  ce  carrosse,  dont  le  second  fut  culbuté:  les 
hommes  alors  tombant  le»  «»  mr  lea  antres,  il  y  eut,  dan»  un 
instant,  on  moacean  d*hoanMa,  de  iSammet  et  d'<tifanlH  étouf- 
U»,  lea  ebevaox  lurent  couverts  de  morts  et  de  mouranU,  et 
chacun,  se  pressant  k  l'envi  Pun  de  l'autre  de  passer  |iar-dessus 
les  morts,  en  augmentoit  le  nombre.  Fin  im  mot,  ciKMe  in- 
croyable, il  y  a  eu,  ea  moins  d'une  demi-heure,  plus  de 
trois  cents  personnes  éioaBfm  sur  le  pont  de  la  Guillotière 
auprès  de  la  porte  de  la  ville,  dans  l'espaee  de  moins  de  dis 
toises  de  lemin  sur  environ  deux  et  demie  de  lai]ge.  Chacun 
a  liehé  d'y  apporter  du  secours.  Le  prévAt  des  marchands  y  a 
donné  tous  ses  soins.  Il  y  avoit  ce  matin  deux  cent  seiae  eorpa 
morts  étendus  sur  les  remparts  de  bi  ville,  k  portée  du  pont, 
outre  phisieurs  qui  ont  été  enlevés  pendant  la  nuit  par  leurs 
parents  qui  les  ont  reomnus,  ou  qui  ont  été  transportés  k  l'hA- 
pilal  et  dans  le  faubourg  de  la  Guillotière,  k  demi  étouffés, 
dont  b  plupart  sont  morts.  Cet  accident  est  alfreux.  C'a  été 
pendant  tout  le  jour  une  désolation  élMinaalC  dans  la  ville,  et 
il  faudroit  avoir  le  cœur  bien  dur  pour  ne  pas  plaindre  bien 
virement  les  familles  de  ceux  qui  ont  p^ri  dans  cette  occasion. 
On  a  enlevé  ce  soir  tous  ces  corps  morts;  le  spectacle  de  ces 
cadavres  n'a  duré  que  trop  longtemps.  La  tranquillité  se  réta- 
blira dans  la  joumt'e  de  demain;  mais  on  te  souviendra  long- 
tempH  à  Lyon  d'un  malheur  qui  passera  pour  une  fable  dans 
la  suite  des  temps ,  et  qui  trouvera  même  bien  des  incn'dules 
dans  celui-ci  *.• 

*  Le  1"  novembre,  il  écrit  que  le  dénstre  a  été  cauié  par  Is 
garde  des  portes,  qui  avait  lait  femier  \»  liarnère  pour  forcer  à  payer 
les  passsnts  qui  voulaient  rentrer  en  ville.  Lea  aoldats  te  lool  enfois; 
mais  le  songent  a  été  exécuté. 


1 159.     M.  DB  BÂriuK,  intemlant  m  Languedoc, 

AU   ConTKÔLÊVH  céxiBÀL, 

t6  Octobre  1711. 

Élection  d'un  capiloul  à  Toulouse.  Il  ne  reste  plus 
que  quelques  places  disponibles,  les  autres  ayant  été 
vendues  pour  payer  plusieurs  aflTaires  extraordinaires*. 

Nomination  d'un  depult'  de  la  même  ville  aux  btats. 

*  En  1 7 1  &  ,  le*  députés  de  la  Chambre  de  rommerce  de  Touloose 
se  plaignirent  qu'on  n'appelait  aucun  marrbaDd  i  l'élection  de*  capi- 
louU  (li'ltre  du  conlrAleur  général,  t8  décembre  171*).  M.  de  Û- 
ville  répondit,  le  6  janvier  1715,  que,  quoique  Isa  arréla  du  Cooset) 
ordonnaaaent  qu'il  y  eAt  troi*  capiloul*  pris  parmi  le*  marefaaods,  de- 
pui*  plu*  de  quarante  an*  on  n'en  prenait  que  deux  :  «Le*  captloub 
avant  la  justice,  tant  civile  que  crtrainelle,  par  préTontion  au  aéné- 
chal,  le  plus  grand  nombre  doit  être  de  gem  de  rob<«  qui  entendent 

la  loi Ce  nonilire  suflil  pour  MMilenir  l'inlérM  des  OMnafactortS 

et  donner  qaekjue  relivf  à  celte  proTeaaion;  mai*  TeipérisMa  a  Càl 
connoltre  que,  si,  d'un  tMt,  c'est  ont  prérafilm  paar  **»,  <<■( 
un  mal  pour  le  commerce,  parce  qm les anfaiils  de  eesaHrcbaDd*.  te 
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croyant  nobloii,  qiiillxnl  la  profosùon  de  leurs  pères,  où  il  seroil  im- 

poriant  qu'ils  pii«»ciil  pprs»"»éi-cr » 

En  1706,  riioli'l  de  ville  avait  pK-té  au  Roi  une  somme  do 
110,000'*  pour  obtenir  rotiliriualioa  de  la  noblesse  des  capilouls, 
■nais  en  !>lipidiuil  ex|)re**émeiil  que  |i>  terme  de  fonlirniiilioii  ne 
serait  pas  porté  dans  l'arri!!,  car  ils  prétendaient  que  leur  noblesse 
était  de  toute  ancienneté,  et  non  de  privilège.  (Lettre  du  at  février 
.708.) 


llfiO.  Le  CoXTnÔLEDn  GBSBRAL 

au  sieur  Ollivieb,  négocianl  à  Lyon. 

1 7  Octobre  1711. 

(rJ'ai  toujours  coiu|it(?  sur  voire  bonne  volonté  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  par  avance  que 
je  me  suis  arranjjt'  sur  le  pied  de  trouver  un  secours  chez  vous 
do  1,900,000",  dans  le  payement  des  Saints  prochains  ù  Lyon. 
J'assignerai  le  remboursement  du  principal  et  des  inlérêLs  sur 
des  fonds  solides,  et,  comme  il  y  a  encore  près  de  deux  mois  à 
vous  y  disposer,  je  suis  persuadé  que  vous  m'informerez 
promptemeut  de  la  certitude  du  payement,  sur  lequel  je  prends 
confiance  par  vos  services  passés*.  » 

*  Une  fc'uille  jointe  à  cette  minute  porte  d'abord  :  ttM.  Hojjguer 
m'a  dit  que  Monseigneur  avoit  agréé  que  je  lui  présentasse  la  lettre 
ci-jointe  pour  M.  Ollivier  de  Lyonn;  puis,  de  la  main  da  .M.  Clan- 
Irier  :  «Monseigneur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  signer  celte  lettre.  Il 
veut  seulement  demander  à  M.  Ollivier  quels  payements  il  pourroil 
faire  dans  le  payement  prochain  des  Saints  à  Lyon.» 


1161.  M.  D^ARGESSoy,  lieutenant  général  de  police 

à  Paris, 
ÀO  Costrôlevr  géséhal. 

j  7  Octobre  1711. 
Si,  conformément  à  la  requête  de  labbesse  de  Saint- 
Antoine,  des  serruriers  et  des  faiseurs  de  bas  du  fau- 
Lourg,  les  privilèges  de  ceux-ci  sont  maintenus,  il  sera 
impossible  de  recouvrer  le  droit  établi  pour  rédimer  de 
ia  marque  les  fabriques  de  bonneterie*. 

•  Voir  des  lettres  de  M.  de  Bercy  (18  mars  171a  et  3i  janvier 
i7i.3)et  de  M"' de  Monlchevreuil ,  abbesse  de  Sainl-Antoine(j"mai 
•7'5)-  

1162.  M.  MÉLiAyo,  intendant  à  Lyon, 

AV  CoSTBÔLEUR  CÈxÉBAL. 

>  7  Octobre  1711. 
«J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1  a  de  ce  mois ,  le  mémoire  anonyme  qui  vous  a  été 
envoyé  contre  ceux  qui  sont  chargés  des  affaires  de  cette  ville. 
Ce  mémoire  contient  deux  chefs.  Le  premier  vous  rappelle  les 
malheurs  de  l'année  1709  et  la  disette  qui  s'est  fait  sentir  alors 
et  dans  le  commencement  de  1710  dans  celte  grande  ville. 
L'auteur  du  mémoire  veut  persuader  qu'il  y  avoit  en  1709 


une  provision  considérable  de  blés  dans  les  greniers  de  l'Abon- 
dance, avouant  cependant  lui-mônie  que  le  corps  de  ville  a  été 
obligé  d'envoyer  acheter  dans  les  pays  étrangers  une  grosse 
qunniiti'  de  blés  pour  la  sid)sislance  do  ses  habitants;  il  se 
|)laint  qu'alors  le  pain  fut  vendu  justpies  i»  8  s.  la  livre  de  qua- 
torze onces,  qui  est  le  poids  du  pays,  il  lui  tient  fort  à  cœur 
(]u'en  consé<]uence  d'une  permission  (pi'il  dit  que  les  prév/it  des 
marchands  et  échevins  ont  surprise  de  \ous,  on  a  obligé  les 
bourgeois  de  jirendre  de  ce  même  blé  resté  dans  les  greniers 
de  l'Abondance,  qui  plus,  qui  moins,  sur  le  pietl  de  58" 
l'allée,  compostée  de  six  bichets.  11  se  plaint  que  le  pain  est 
encore  cher,  que  l'on  a  fait  défense  aux  boulangers  do  la  cam- 
pagne d'en  apporter  dans  la  ville,  a(in  d'obliger  les  boulangers 
de  dedans  la  ville  d'employer  les  mauvais  blés  des  greniers  de 
l'Abondance,  lesipiels  on  fora  multiplier  h  l'infuii,  si  vous  n'a- 
vez la  bonté  d'y  reni(*dier. 

rLe  second  article  du  mémoire  regarde  le  rôle  du  dixième 
de  l'industrie  et  le  recouvrement  de  cette  taxe,  qu'on  affecte 
malicieusement  de  mal  expli(pier.  Il  vous  sera  facile  de  con- 
iioitrc  le  peu  de  cas  iju'ii  y  a  h  faire  de  ce  mi^moire  anonyme 
par  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  expli(juer  ci-après. 

frOn  convient,  avec  un  triste  souvenir,  que  le  pain  fut  fort 
cher  à  Lyon  en  1709;  ce  ne  fut  cependant  que  le  pain  de  la 
première  (pialité,  (|ui  fut  porté  ii  8  s.  la  livre  de  seize  onces,  et 
non  de  quatorze  onces.  Il  n'y  avoit  que  quatre  mille  ûnées  de  blé 
dans  le  temps  que  la  ville  fut  hors  d'cs])('rance  de  tirer  au- 
cuns grains  de  Bourgogne;  ce  fut  par  votre  protection  particu- 
lière, et  h  main  armée,  qu'on  en  eut  alors  six  mille  sabnées  de 
la  province  de  Languedoc,  et  sur  les  passeports  du  Roi. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  celte  petite  quantité  de  blé  dans  une 
grande  ville  où  la  disette  en  faisoit  consommer  quinze  mille 
ânées  par  semaine?  Alors,  les  officiers  de  la  ville  furent  obligés 
d'entrer  dans  le  détail  de  la  consommation.  Pour  ménager  les 
grains,  on  distribua  chaque  semaine  aux  boidangers  du  blé  h 
proportion  des  consommations,  et  on  réduisit  h  une  seule  qua- 
lité le  pain  qui  étoit  vendu  par  les  boulangers,  dont  le  prix  de 
la  livre  fut  fixé  à  a  s.  6  d.  11  est  bien  aisé  de  comprendre  que , 
pour  soutenir  im  tel  arrangement  et  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance de  tous  les  habitants  d'une  aussi  grande  ville,  il  fallut 
faire  acheter  des  blés  dans  tous  les  pays  étrangers  ;  nul  traité 
ne  fut  fait  que  sur  les  ordres  qu'il  vous  plaisoit  de  donner.  La 
stérilité  de  l'année  1709  ne  fut  pas  si  grande  que  la  peur  do 
manquer  l'avoit  fait  d'abord  envisager;  l'abondance  des  petits 
grains  prociu-a  la  subsistance  au  petit  peuple ,  et  les  bourgeois 
se  pourvurent,  chacun  comme  il  voulut,  pour  l'cnlretien  de  leur 
famille  pendant  l'hiver  1710,  de  sorte  (pi'il  y  a  eu  une  grosse 
quantité  des  blés  achetés  par  la  ville  qui  sont  restés  dans  les 
greniers  de  l'Abondance,  à  la  charge  de  la  ville.  S.  M.  en  a  pris 
^oixante-dix  mille  quintaux  pour  le  service  de  ses  armées  ;  on 
en  a  fait,  suivant  la  permission  que  vous  en  avez  donnée  par 
votre  lettre  du  98  juin  1710,  une  répartition  de  six  mille 
ânées  seulement  sur  tous  les  bourgeois  de  la  ville,  à  raison  de 
58**  l'ânée,  et,  comme  il  en  restoit  encore  environ  six  mille 
allées  dans  les  greniers,  dont  les  frais  consommoient  la  valeur 
et  dont  le  temps  gâloit  la  qualité,  les  officiers  de  ville  ont  cru 
devoir  en  faire  prendre  par  les  boulangers  de  la  ville,  qu'on 
leur  a  livré  h  90"  l'ânée,  sous  l'obligation,  de  leur  part,  de 
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roiimir  les  placnt  et  Imira  ttontùpie*  de  paint  d«  bonne  qoalil^ 
f>l  h  aiiMJ  bon  iiiarclit-  (|iie  Ira  foraint  le  d^iloient.  auxqueb 
il  fut  (l<<r(Miilu ,  |Miur  un  temps,  d'en  a|i|)or(er  dans  la  ville.  Il 
rmtc  ciiron-  ilniiit  les  {rrenion  ilc  l'AlMiridanrc  i|uatre  mille 
tmiit  riMils  j^iir^i-s  d«  blë,  dont  la  tille  w  ln>tivp  rlinrg^,  na» 
i|ui  lui  est  ni^-ssain-  de  garder  pour  la  cooTenancc  de  l'appro- 
visiiiniKMiicnl  d'iino  aussi  grosse  ville.  C'est  biea  malicMuae- 
inciit  (|u<>  l'auteur  du  ménoire  dit  que  le  («ia  est  eoeore  eho*. 
|)uiM|u'il  y  eu  a  duim  toutcx  le«  plnres  el  Liouti(|ii<^  à  C,  g, 
l 'j ,  i5  et  t8  il.  lo  livre,  que  le  |Miin  de  la  preiniùre  (junlili' 
ne  vaut  que  9  h.,  et  que  celui  de  1 8  d.  est  tr&s  bon. 

ir|,a  rn|iitoli<iii  n'est  [loiiit  ouf^mentf^e  en  f;i'n(*ral;  innm  il  w 
[M-ul  faii-i'  i|ii  elle  la  Miit  jMXir  li'ls  |iiirtiruliers  <|ui  u'éloient  pas 
iin|Kisi's  il  leur  juste  ixtrli'i',  rniiiiiie  il  y  en  a  lM'auc<>u|i  iluiit  la 
rupitiitiiiii  (I  été  diuiinui'o,  et  nurtout  |Minni  le  |>otit  |)cuple,  où 
elle  i!toit  trop  fort*'.  Le  recouvrement  du  dixième  de  l'industrie 
va  ofuei  lenteiiieiit;  |i«mi  île  |ier!Minneii  «ont  diH|)oiM^  Il  le  payer 
de  Iwn  f^n*.  Il  y  u  (|iielque  rlian(;euient  h  faire  dans  ce  premier 
râle:  le  prëvât  de»  niarrlinnds  en  est  chargé.  On  ne  comprend 
pas  bien  rc  que  l'auteur  du  mi^moirc  veut  dire  dan»  la  ma- 
nière «lont  il  s'explique  dnns  cet  article.  Ia;  |ieii  de  fond^ 
iiieiil  qu'il  y  a  dans  tout  re\|ios<'  de  son  mémoire  doit  le  faire 
mépriser;  ses  piiiiuteR  n'ont  aucune  iléniunsti'ation ,  et  son  peu 
d'arrnii|^eiiieiit  dans  lu  diction  même  de  ce  mémoire  doit  hire 
connollre  (|u'il  ne  mérite  pas  un  plus  |;mnd  •éclaircissement 
que  celui  que  j'ui  l'Iionueur  de  vou»  donner  dans  cette  lettre,  n 


1163.     M.  DK  DîfiLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  ConruàLEvit  ciniBAL. 

1 9  Octobre  1711. 

'Les  collectetuv  forcés  de  la  ville  de  Castelnaudary  m'ont 
présenté  requête  |X)ur  demander  d'être  déchargés  du  payement 
dn  centième  denier  <|ui  leur  est  demandé  par  le  fermier  du 
droit  des  insinuations  pour  les  décrets  qu'il»  sont  obligi's  de 
poursuivre  faute  du  payement  de  la  taille. 

-Suivant  l'usage  de  cette  province,  les  collecteurs  foret*» 
«ont  obligés  de  jHiursuivre  le  décret  des  biens-foml»,  lors({u'il8 
ne  |>euvent  pas  être  payés  de  la  taille  par  la  vente  de»  fniits,  et 
les  communautés  sont  obligées  de  reprendre  ces  décrets  et  de 
|ia.sser  en  reprise  aux  collecteur»  le»  sonune»  jiour  le»({uelles  ils 
ont  été  poursuivis  et  les  frais  qui  ont  été  exposés.  Les  commu- 
nautés (pii  ne  [leiivent  faii-e  aucun  usage  de  ces  sortes  de  bien» 
sont  ol(li|{ées  de  les  redonner  oux  pnipriétaires,  en  perdent  non 
seiilemeiit  Iw  frais  des  décret»,  mais  encore  les  airérage»  des 
tailles  qui  sont  dues,  en  sorte  que,  si  le  centième  denier  étoit 
dû,  la  (>erte  des  communautés  au(;inenteroit  par  l'aujimentation 
des  frais  de»  décn>ts  :  ce  qui  nUanleroit  le  rccout renient  «le  la  i 
taille.  Il  est  vrai  qu'outrefoi»  on  ne  seroit  pas  tombé  dans  cet 
inconvénient,  |Hirce  ipie  les  communautés  troiivoient  des  col- 
lecteurs volonLiires,  qui  ne  |)euvent  donner  aucune  reprise; 
mais,  à  pn<m>nt  (pie  les  impotilioiM  ont  augmenté,  lescoUee- 
teurs  sont  pre8<|ue  partout  forcés. 

"  Il  semble  encore  qu'il  y  ait  une  grande  diflérence  11  faire 
entre  un  décret  qui  est  exécuté,  tels  que  sont  ceux  qui  sont 


pourraivis  ptr  les  partkaiier*  pour  le  ptfcoMnt  ds  w  qui 
lenr  est  dA,  e(  les  décréta  qui  ne  sont  pat  ex^eolA.  I«b  que 
sont  ceux  qui  sont  poursuivis  |iar  les  ooUecteun  des  tailles. 
Les  lods  de*  décréta  ne  sont  dus  qu'après  la  miie  de  poasea- 
lioa,  parw  que,  jnaque-li,  le  d<rn-ti.<le  n'eit  pat  propriétaire 
du  Ibod»  dé«Tété,  et  c  eat  h  mène  raiaoa  pour  laqiMile  le  oen- 
lième  denier  ne  devroit  paa  éire  demandé,  parce  qu'il  n'y  a 
I  liwilaliuil  de  propriété  jnaqu'h  ce  qu'on  loit  en  poa- 


1 1G4.  M.  Bt  GtiaiAn,  UeutauaU  général 

m  /  Tovence, 
AB  ConraÔLMca  ciainAL. 

so  Octabee  1711. 

'Lea  échevuM  de  Marseille  m'ayant  prëaenK,  advant  le 
rè{(iemenl  de  iMo,  le  rMe  dea  Agiblea  «a  ctargee  munid- 
paJes  de  ladite  ville,  je  l'ai  approuvé,  pour,  sur  icelui,  être  pro- 
cédé le  98  de  ce  mois,  en  la  forme  ordinaire,  k  l'élection  de 
deux  écbevina  et  de  l'a 


*  Voir  une  lettre  des  maire  et  écharins,  du  «9  octobre,  «ur  le  n-- 
sullat  de  l'élection. 

Lie  S9  novembre  suivant,  le  sieur  Audoul  de  Saiot-Juilien  écrit 
que  les  écheriiH  Pont  pris  pour  leur  avocat  au  Conseil,  m  Mcbanl 
pat  que  la  contrôleur  général  préférait  le  aieur  le  Noir;  qn'Ba 
sent  prêts  1  suivre  lei  volonléf ,  mais  qu'il  demande  cependant  k  être 
nsaintenu. 


1165.        M.  U  BunAQB,  intendant  à  Amiau, 
ào  CoxTtÔLEcn  ciniRAt. 

«I  Octobre  171  r. 

ej'ai  cru  devoir  vous  prévenir  sur  les  mouvements  (pie  quel- 
ques-uns des  prétendants  k  la  députation  ordinaire  dn  tiers 
état  des  États  d'Artois  pourraient  se  donner  pour  obtenir 
([uelque  recommandation  de  votre  pari.  Je  trouve  ipi'il  sera 
du  bien  du  service  que  le  sieur  Caudron ,  qui  est  octuellemeot 
député,  soit  continué  h  la  prochaine  assemblée,  où  l'élection 
se  doit  faire  pour  troi»  ans,  et  celte  continuation  est  pcnnisc 
pour  une  foi»  aux  tenue»  du  dernier  règlement  11  y  a  appa- 
rence que  le  tiers  état  prendra  ce  parti,  si  on  lui  laisae  la 
liberté  du  choix,  et,  comme  rien  n'est  plus  agréable  k  la  pro- 
vince que  de  ne  point  gêner  cette  liberté,  il  en  résultera  deux 
biens  k  la  fois  :  l'un,  de  lui  donner  cette  |>etite  consolation  dans 
ses  malheur»,  et  l'autre,  de  conserver  un  sujet  bien  au  fait  des 
affaires,  paiement  utile  |>our  l'intérêt  du  |>ays  et  pour  le  service 
du  Roi.  J'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon  que  j'eusse  l'honneur 
de  vous  donner  cet  avis  pour  vous  donner  coiwoissance  de  ce 
qui  parott  le  plus  convenable  en  cas  qu'on  briguât  votre  suf- 
frage*,» 


*  En  apostille  :  rQue,  juiqu'l  présent,  personne  ne  m'a 
•oUieité;  U  a  bien  bit  de  m'arertir,  et,  en  cas  qu'on  me 
quelque  office  pour  la  députation ,  je  n'oublierai  ce  que  nms  m*a«« 
écrit  au  sujet  du  sieur  Caudron.»  Voir  aosn  une  lettre  des  trois  ordres 
des  Etats,  ai  Dovembro. 

Lie  s3  octobre  1713,  touchant  la  nomination  d'un  sujet  rrcomr 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


mandé  par  le  contnUcur  gi^néral,  M.  de  Bcroige  fait  encore  remar- 
quer que  le  tiers  élal  s'est  souvent  plaint  d'être  gêné  dans  ses  choix 
parle»  recommandation»,  et  i|ue  M.  Voysin  a  écrit  à  M.  le  maréchal 
de  Monlesquioii  et  à  lui-même  de  laisser  pleine  liberté  aux  élec- 
tions. Si  néanmoins  le  contrôleur  général  désire  qu'il  soit  parlé  en 
faveur  du  sieur  de  Martlies,  déjà  député  une  fois  en  cour,  ses  ordres 
seront  exécutés.  ti 


1166.  M.  CBÀUVBUfi,  intmdant  à  Tours, 

àV  CoNTBÔLBVK  GÊHBBàL. 

'    aC  Octobre  1711. 

rSuivaiil  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'dcrire 
le  1 1  de  ce  mois,  je  me  suis  informé  de  ce  (jui  se  pratiqua 
lorsque  la  louveterie  fut  envoyée,  il  y  a  plusieurs  anne'es,  à 
Bourfjueil ,  pour  d('lruire  les  loups  qui  désoioient  ce  canton  :  ce 
fut  M.  le  marquis  de  Rasilly  qui  procura  ce  secours,  et  j'ai  su 
qu'il  n'en  coûta  rien  au  pays,  le  Roi  ayant  bien  voulu  en  faire 
la  dépense  *.  s 

*  Kn  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon,  par  ordon- 
nance, n 

Sur  les  ravages  commis  par  des  loups  dans  le  pays  de  Lan- 
geais, où  ils  dévorèrent  des  enfants  et  des  femmes,  voir  les  lettres 
de  M.  Chauvclin,  8  et  si 3  octobre,  et  1"  décembre  1713  ;  on  y  en- 
voya le  marquis  d'Heudicourt  et  la  louveterie  (lettre  de  M.  de  Pont- 
chartrain,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  22  novembre  1713). 
L'année  suivante,  ce  pays,  ainsi  que  les  environs  d'Angers  et  de  Tours, 
furent  encore  désolés,  principalement  par  une  louve  et  par  des  loups 
enragés  :  on  promit  inutilement  So*  pour  la  tête  do  la  louve,  ao" 
pour  celle  de  chacun  de  ses  louveteaux,  et  lol*  pour  celle  de  tout 
autre  loup  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Cbauvelin,  17  juillet 
1714,  et  lettres  de  celui-ci,  a  et  3o  juillet,  26  septembre,  3  et 
20  octobre,  6  décembre). 


1167. 


Le  Coutrôleur  cÈtiémL 
aux  Intendants. 


27  Octobre  1711. 

'Je  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rendue  pour  faire  porter  aux  Monnoies  ce  qui  reste 
d'espèces  anciennes  et  matières  d'or  et  d'argent,  et  avancer  le 
travail  de  la  conversion ,  qui ,  depuis  l'extinction  des  billets  de 
moonoie ,  a  été  fort  languissante.  Comme  il  est  important  que 
le  public  soit  bien  informé,  et  prompteraent,  de  ce  qui  est 
porté  par  ce  dernier  règlement,  vous  recommanderez  ,  s'il  vous 
platt,  à  vos  subdélégués,  de  le  faire  publier,  non  seulement 
dans  les  villes  principales,  comme  on  a  accoutumé  de  faire, 
mais,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  toutes  les  paroisses, 
afin  que  tout  le  monde,  étant  averti  de  l'augmentation  que  le 
Roi  veut  bien  accorder  jusqu'au  t"  janvier,  puisse  en  profiter 
et  prévenir  les  confiscations  et  autres  peines  établies  par  les 
ordonnances  dont  on  a  cru  devoir  renouveler  les  dispositions 
dans  celle-ci.  Il  est  aussi  nécessaire  que  vos  subdélégués  fas- 
sent connoJlre  aux  juges  des  lieux  que,  s'ils  négligent  de  s'y 
conformer  et  de  donner  avis  des  contraventions,  on  fera 
exécuter  contre  eux,  dans  toute  leur  rigueur,  les  articles  qui  les 
concernent.  » 


1 168.  M.  RàVAT,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV   COUTKÔLEDR  GÈUBRAL. 

37  Octobre  171 1. 
Défense  d'exporter  les  piastres. 

irCe  qui  peut  être  considéré  dans  cette  défense,  c'est  l'ap- 
préhension de  blesser  la  liberté  du  commerce,  et  que  l'on  ne 
tire  des  conséquences  pour  l'avenir  qui  pourroienl  dégoûter 
les  négociants  et  les  détourner  d'un  négoce  aussi  important  à 
l'État  que  celui-là  d'attirer  des  matières  dans  le  royaume.  Ainsi 
ne  peut-on  pas  dire  (pi'il  est  inutile  de  mettre  la  main  à  la 
plume  pour  défendre  la  sortie  des  piastres  de  cette  ville,  puisque 
l'abondance  qu'il  y  en  a  à  Marseille,  qui  en  fait  diminuer  le 
prix,  peut  les  faire  refluer  dans  les  endroits  où  elles  se  ven- 
dront mieux  ;  ou  tout  au  moins  il  faudra  que  ceux  qui  font  ce 
commerce  attendent  le  débouchement  de  celles  qui  sont  à  Mar- 
seille pour  y  en  envoyer  d'autres.  Il  ne  faut  pas  craindre  qu'elles 
puissent  être  détournées  à  d'antres  usages  que  ceux  pour  les- 
quels elles  sont  destinées,  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous 
avez  donné  vos  ordres  pour  en  empêcher  la  sortie  et  le  cliarge- 
ment  à  Marseille  à  moins  (jue  l'on  ne  suive  la  destination  (jue 
vous  en  avez  ordonnée.  Je  prends  la  liberté  d'inférer  de  tout  ce 
raisonnement  (que  j'aurois  bien  voulu  pouvoir  abréger)  que  les 
défenses  que  vous  rendrez  ne  peuvent  que  produire  un  effet 
contraire  à  la  liberté  du  commerce ,  puisque ,  par  le  mépris  où 
elles  sont  à  Marseille,  le  transport  en  tombera  de  lui-même  :  le 
négociant,  attentif  à  ses  intérêts  sur  toutes  choses,  ne  s'avisera 
pas  d'en  envoyer  dans  un  lieu  où  elles  sont  en  perte.  J'ose 
vous  représenter  que  moins  vous  donnerez  des  ordres  pour  ce 
qui  regarde  les  négociants,  plus  ils  avanceront  et  feront  des 
progrès  dans  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'État.  Vous  m'avez 
ordonné  de  vous  dire  mon  sentiment.  Je  prends  la  liberté  de 
vous  l'expliquer  avec  confiance,  persuadé  que  vous  ne  le  dés- 
approuverez pas,  m'ayant  fait  l'honneiu"  de  m'en  donner  la 
permission*." 

*  Le  10  novembre,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écrit  qu'il 
vérifiera,  au  retour  des  bâtiments,  si  les  cent  vingt-six  mille  pias- 
tres sorties  de  Lyon  pour  le  Levant  ont  été  exactement  employées  à 
l'achat  de  blés  et  d'huiles,  comme  le  prétendent  les  marchands  qui 
les  ont  envoyées. 

1169.  M.  DE  Saint-Mavricb , 
commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 

AU  Contrôleur  général. 

(Monnaies,  G'  |/i61  à  1&66. ) 

3o  Octobre,  3  à  28  Novembre,  4  à  a5  Décembre  1711; 
7  à  29  Janvier,  3  Février  à  2  Mars  171a. 

Procédures  contre  les  faux-monnayeurs  du  Velay  et 
du  Gévaudan. 

«  Tout  va  à  merveille  ici  :  j'ai  preuves  de  dix  h  douze  fabri- 
ques  ,  avec  nombre  de  carrés  de  toute  façon  ;  plus  de 

vingt  personnes  d'arrêtées,  fabricateurs ,  graveurs,  autres  ou- 
vriers et  marchands ....  ;  plus  de  soixante  de  décrétés.  Tout 
tremble  dans  celte  province,  et  on  comprend  que  l'affaire  est 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Ail 


g^euM.  Je  ne  itenlrni  pa»  i\c  |pfn|i<i  pour  finir  le* 
d'uiM^  «i  gniii<li-  iiiiillipliriU-  (l'aflain-*,  doniirr  au  pabKe  quaife 
ou  cinq  expnipl<-s  n^'li*.  «an*  eomplrr  Ips  pni)p<i(,  dont  eMe  Aa 
jufi^p  iiiii|;i' Mil  II)  m'  I  fera  on  inrwaxeAiBt,  M  an- 
Htiiii-  |iivii.|p'  •!'  !<-4  randanoatioM prfenaMMM 
iiiil'"- .iM -<  I  :<i  I:  '  I  .  '  r<>  ii'pAt  luiA  l'inieiiliao 
i\r  >.  M.  <|ii..ii  I.I-...  iiiK  1»,....,.,,.  .Uua  uo  auMi  petit  pays, 
lnrH4|iii>  li'H  ouvriPHi  dp  falinqup.  graveon  •(  aolKa  priaàpmi 
i-iiiipnlitpit  auront  dl<f  puni»  nMIpnient* » 

*  l*iiniii  Ut  «ecuM^  «>  Iroiivaiptit  Ip  inairp  ol  Ip  liputPiunl  dp  maire 
'lu  l'iiy,  Ip  dirpctpttr  dp  U  Mniinaip  de  nioni,  Pir.  La  plupart  l'pfllbi- 
ronl ,  •■(  ri<|inu«antp  «mPiu  iinp  dt^prtion  ghttnie  été  ftbrkanlt  i» 
tlpiilt-llfii  <l(i  l'iiy  p(  di'  li-iin  oiivripr».  M.  de  Bivflb ,  iataMiaal m  Ln- 

guedoc,  ^rivaità  rp  propo:*,  Ip  7  dt^i-mbre  171 1  :  t JfMHBlrèi 

penuadé  qu'il  p«l  P8iM>ntip|  di-  np  |ioinl  pprdrp  en  Kca*-U ,  ni  de  l«t  pona- 
•pr  à  luutppilrvmilé,  parcp  qiipcp  rniiinii'n-" ,  uiiii|UP  dao*  le  rojaume , 
lion  spulpiiiciit  fnroit  pprir  la  >iile  du  l'uy,  roai«  tout  le  Vêla;  et  une 
Ihiiiiip  paKip  dp  l'Auvprgiip.  Cp  coinmprcp  ne  m  (ut  dan*  ce  canton 
qup  par  un  faraud  nombre  dp  pauvrp<i  liabilants  qui  travaillent  i  meil- 
leur niarchp  qu'aillpun,  pt  à  qui  l>-s  marchanda  bonntKnt  Imii  M 
qui  put  nécpMairp.  En  li>«  minant,  on  mÏM  le  peuple.  Je  crois  que 
In  diflriin'nrp  put  tnSi  bonne  i  Taire  d«i  aMTcbanda  qui  n'ont  fait  que 
Ip  liilluiiiiai;»,  ou  qui  «U  ttt  haNflfcii  i  alKnr  Im  Moiinaiaa.  U  wl 
bim  iIp  lie  punir  let  pranùera  qoa  par  d«a  amwiifaa;  eneare  bal4l 
qii'plliii  np  Miient  paa  eicetaiTea,  car,  n  elle»  r4toiant  au  point  que 
|p9  iiiarrbands  fiuscnt  ruin^,  le  même  mauraïa  eflet  de  leur  ruine 
arrivproil  n  \'i'(çanl  du  peuple.  Noua  pourriooi,  «  voua  le  Jugei  i 
pni|ii>s ,  PU  runvpiiir,  M.  de  Saint-Maurice  et  moi ,  afin  de  les  pro- 
portionupr  aux  forces  de  cet  roarcbamU.  Quant  i  cpux  qui  ont  tra- 
viiillp  en  fautip  monnoie,  qoi  me  paroinent  en  tr^  petit  nombre,  je 
crois  qu'ils  doirent  être  jogiM  k  la  ri^ur.  Il  paroft  encore  que 
M.  de  Samt-Mmrice  oe  peut  trep  M  di'clarer  que  le  Roi  aura  la 
botM  de  remetlre  la  peine  pereoonelle  aux  marchand*,  afin  qu'il* 
lejiiwniail  leur  comoieree  aa  wim  tM,  qui  est  int<<rrompu.  M.  de 
Saint-Maurice  répond  toujours  p*r(ailaiiienl  hiea  i  la  bome  opinioa 
que  j'pn  ai  eue,  et  il  continue  cette  aflaire  avec  loole  TaetiTilé  et 
toiitp  l'habileté  poatibie.ii 

l'Iiiueurs  coupables  a'étant  dénoncés  eux-mêmes,  le  contrôleur 
général  ordonna  dp  vérifier  a'ils  l'avaient  fait  avant  toute*  pour- 
Miite*.  et,  dans  re  ras,  do  procéder  séparément  contre  eux.  Quant 
aux  autres,  il  adopta  l'avis  de  M.  de  Blville,  et,  plus  lard,  remit  une 
|iartie  des  peinps  prononcées  contre  des  dentelliers  et  des  maretiuda 
de  cuir*,  quoique  M.  de  Saint-Maoriee  proteaUt  contre  dea  gricea  trop 
nombreuses. 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Biville,  i3  et  18  septembre,  sa  et 
3o  octobre,  3,8,  i5,  17,  a3  et  3o  novembre,  &  et  a*  décembre 
1711,  il  et  99  janvier,  10,  i5,  17,  s3,  a&,  17  et  «9  mars,  A,  1 1 
et  (o  avril,  Set  18  mai,  7  juin,  8  août,  11  septembre,  3  et  a  3  oc- 
tobre, 7  novembre  et  i5  décembre  171s,  i3  février,  a  9  mars  et 
7  niai  1713;  une  lettre  de  M.  l'évtVpip  du  Puy,  ag  décembre  1711; 
une  lettre  de  M.  de  Saint-Maurice,  3  novembre  1711;  des  lettres 
du  eoairéiaar  général  i  MM.  de  BAville  et  de  Saint-Maurice,  10  et 
•6  novembre,  i5  et  19  décembre  1711. 


1170.  Lb  ComitàLBvn  mniKâi 

à  M.  DE  BEUiÂGt,  intendant  à  Amiens. 

Si  Octobre  1711. 
Fourniture  des  fourrages  d'hiver  et  payemeat  de  celte 
fourniture. 


M.  Vovftin  a  pr»<r<*r«'  In  rompa{jni«'  du  .*ieur  Canlilte, 
rontraimnent  à  l'opinion  du  contrôleur  gi-neral,  qui 
croyait  plus  avantageux  d'acrepter  les  offres  du  receveur 
gënëral  Boulin;  mais  il  est  iniportJinl  que  Ioh  rerouvre- 
menta  se  fassent  pnr  le<i  rprp>piint  des  laillp-^  •■'  "••" 
par  des  entrepreneurs  *. 

*  Lea  aflala  da  cheogeaMOt  de  muniliomiaire  fareot  AdM«ii 

M.  de  Bemag*  écrit,  le  aç  février  171a  :  « Tous  «os  qoi 

ant  eu  aAara  avec  lea  wres  teat  (wt  mabarraMéi Ca  qai  est 

de  plua  affligeaiit  poar  aux  aat  qnlb  oa  savant  à  qui  a'adraaaar  :  la* 
nouveau  cooimia  na  vsalint  paa  se  diargM'  de*  datia*  de  eaus  qn'Os 
ont  relevé*;  quand  les  pariiculiers  vont  k  U  wmpagnie  de*  vivras, 
on  ne  lea  écoule  pe*,  parce  qu'ils  n'ont  que  de  âmplei  recamuis 
aaneea  da*  fournitures  qu'ils  ont  faites,  aifoée*  de*  eaaamis  qai  ne 
•ont  plus  dans  remploi,  et  ceui  naénes  qai  y  sont  en  soot  qoiUa* 
pour  dira  qa*i*  aat  rmda  bar  eaaspla  è  la  caaqiagnis  peéeédMl*  : 
ce  qoi  décrédila  laa  waoilioawwM  k  an  paiat  quls  aa 


b  aMffs  d'âne  lalireda  s8  mars  i7ia,  où  rinisadsaé  dit  qae 
le*  enlrepwneurs  généraux  aa  plaignent  du  manque  de  faads,  le 
cnutrôleur  général  répond  que  lea  enirapreaeurs  des  vivres  ont 
refu  tout  ce  qui  leur  était  dû,  que  dea  aommea  tréa  imporlanlea, 
1,700,000*  en  eapécea  sur  3,o5o,ooo*,  ont  été  délivrées  è  ceux  de* 
burragee,  et  que  le  reste  sera  fourni  de  lemaine  en  semaine. 

Sur  le  transport  de*  fourrage»,  voir  une  autre  lettre  du  ag,  avec 
apoatille  du  Mutiéliur  généraL 

Lea  ai  janvier,  8  et  ao  (ivrîer,  7  et  ai  mars,  6  et  ai  avril,  10 
et  a6  mai  1713,  M.  de  Bemage  envoie  Tétat  de*  effet*  du  muni- 
tionnaire  dana  lea  place*  de  ion  département 


1171.  Le  Coxt»6lbv%  ninBKiL 

à  M.  j»  Hàblàï,  conteiUer  (TEtat. 

s  Novembre  1711. 

•J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avei  prit  la  peine  de 
m'ëcrire  les  ay  et  3i  du  mois  pasa^.  La  première  contient 
piusiears  chefs,  auxquels  je  vais  répondre  dans  le  nWbne  ordre 
que  vous  y  avez  suivi. 

irSar  ce  que  vous  expliquez,  dans  cette  lettre,  touchant  In 
forme  des  jugements  de  votre  commission,  je  eroyois  que 
M.  Chauvelin  vous  auroit  dit  ma  (lenst'c,  qui  n'dtnit  point  de 
donner  atteinte  au  pouvoir  de  la  commission ,  ni  de  donner  k 
cette  commission  une  forme  différente  des  antiv*  commissions 
du  Conseil ,  et ,  lorsque  j'ai  propose  h  M.  Chauvelin  d'expédier 
en  forme  d'arrôt  du  Conseil,  .«ur  l'avis  de  MM.  les  commis- 
saires, les  jugements  dont  il  m'a  communiqué  Ip*  projet», 
c'étoit  dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus  grande  autorité  ii 
ces  jugements,  et  de  les  rendre  moins  sujets  aux  opposition* 
ou  ronteslalioiis  qui  pouvoient  en  relarder  l'effet.  Je  me  remis 
donc  sans  jieine  à  votre  avis  sur  ce  sujet ,  et  il  dépendra  de 
vous  de  faire  expédier  les  jugements  de  votre  commission  dans 
la  forme  qui  vous  poroltra  ta  plus  convenable  pour  leur  exé- 
cution. 

"J'écrirai  à  M.  I.elirpt.  romoM-  vous  le  propoaei,  sur  les  as- 
signations qui  sont  eulre  les  mains  de*  siears  Carisdii  frères, 
et  sur  l'abus  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  dans  ee  qai  te  reçoit 
de  pareilles  assignations  ou  d'autres  papiers  en  payement  de  la 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M)inine  que  la  ville  de  Marseille  doit  financer  au  Roi  pour  le 
(ioublemcnt  des  oclrois.  Je  lui  écrirai  en  même  temps  sur  ce 
qui  regarde  la  levi^c  du  dixièmi'  dans  la  uu^me  ville  cl  sur  l'at- 
tention (ju'il  doit  donner  h  la  conduite  du  trc^sorier  et  des 
autj-os  |M>i-soimt's  ijui  en  sont  chariydi».  Je  vous  renvoie  la  lettre 
de  M.  Lebirt  concernant  l'administration  des  affaires  de  la  ville 
de  Mai-seille,  et  je  j)ense,  comme  vous,  qu'il  faut  eonnoîlre  le 
mal  dans  toute  son  (^tendue  avant  de  mettre  en  usafjc  le  remède 
qu'il  propose. 

T  A  l'f^ganl  des  gratilicntions  que  le  Roi  a  accordées  sur  votre 
avis  aux  sieurs  Riyonl ,  Billon,  Fort  et  Philip,  je  conviens. 
avec  vous,  qu'elles  doivent  être  ordonnées  par  un  arrêt  du 
Conseil,  et,  si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de  m'en  en- 
voyer le  projet,  je  le  signerai. 

rLa  (in  de  cette  première  lettre  et  votre  dernière  du  3i  oc- 
tobre traitent  la  matière  du  mémoire  présenté  par  les  négo- 
ciants de  la  ville  de  Marseille  sur  des  ordres  donnés  en  faveur 
de  la  compagnie  d'Afrique,  dont  ils  se  plaignent.  Je  ne 
puis  mieux  répondre  à  ce  que  vous  me  marquez  sur  ce  sujet 
qu'en  vous  envoyant  une  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite  dès 
le  3o  octobre  à  M.  de  Pontchartrain ,  après  avoir  reçu  les 
mêmes  avis.  » 


1172.  M.  d'Asgbbvilubks,  intendant  en  Dauphiné, 

AD  COSTRÔLEUB  GBSBBÀL. 

a  Novembre  1711. 

frJe  crois  devoir  vous  rendre  compte  qu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  et  peu  de  jours  après  la  retraite  des  ennemis 
de  Savoie,  le  major  de  Chambéry  fit  arrêter  le  sieur  de  Mont- 
joie,  maître  des  comptes,  comme  il  alloit  h  sa  maison  de  cam- 
|)agne.  Il  a  depuis  été  relâché  par  ordre  de  M.  de  Giily,  à  con- 
dition de  ne  point  sortii"  de  la  ville.  On  reproche  à  cet  officier 
d'avoir  fait  les  fonctions  de  subdélégué  de  l'intendant  des 
ennemis  pendant  le  temps  qu'ils  ont  occupé  le  pays,  et  d'avoir 
agi  avec  beaucoup  de  vivacité  pour  faire  vendre  au  profit  de 
M.  le  duc  de  Savoie  les  sels  et  les  tabacs  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  bureaux.  Le  sieur  de  Montjoie  s'excuse  sur  une  lettre 
de  cachet  qu'il  m'a  montrée,  de  S.  A.  R.,  par  laquelle  elle  lui 
ordonne  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  l'inten- 
dant pour  la  subsistance  de  l'armée  et  le  recouvrement  des 
revenus  du  pays.  Au  surplus ,  il  a  donné  des  décharges  en  bonne 
forme  aux  commis  de  la  feiine,  et  a  signé  des  inventaires  de 
tout  ce  qui  a  été  pris. 

"H  paroît  que  le  sieur  de  Montjoie,  étant  revêtu  d'une 
cliargede  maître  des  comptes,  pouvoit  bien  se  dispenser  d'ac- 
cepter une  fonction  aussi  étrangère  à  son  emploi  que  celle  dé 
subdélégué,  qu'on  dit  qu'il  a  recherchée  avec  empressement  :  ce 
qui  ne  convient  guère  d'ailleurs  h  un  homme  qui  a  prêté  ser- 
ment de  fidélité  au  Roi  et  qui  reçoit  de  S.  M.  les  appointe- 
ments de  sa  charge.  11  est  certain  qu'il  s'est  donné  des  soins 
si  utiles  pour  S.  A.  R.,  que,  pendant  cinq  semaines  ou  environ 
que  ses  troupes  ont  occupé  le  pays,  il  a  été  reçu  h  son  profit, 
dans  la  ville  de  Chambéry  ou  les  environs,  70,000**  du  pro- 
duit de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs.  Aussi  le  sieur  de  Montjoie 
est-il  du  métier:  c'est  un  homme  de  bas  lieu,  qui  a  fait  sa 


fortune  dans  les  fermes  de  Savoie  sous  S.  A.  R.;  il  s'a|)|)eloit 
alors  Anselme,  et  depuis  il  a  acheté  une  charge  de  maître  des 
comptes  et  une  petite  terre  du  domaine,  qui  a  élé,  en  même 
temps,  décorée  du  titre  de  comté  de  Montjoie.  Dans  un  auln; 
temps  que  celui-ci ,  je  vous  proposerois  de  marquer  r.u  sieur  de 
Montjoie  le  mécontentement  de  S.  M.  sur  la  manière  <lont  il 
s'est  comporté  par  une  inter.liclion  de  sa  charge  et  la  priva- 
tion de  ses  appointements  pendant  six  mois;  mais  peut-être 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  S.  M.  jugera  h  |>ro|>os 
de  ne  pas  relever  la  conduite  du  sieur  de  Montjoie,  et  d'autant 
plus  qu'il  seroit  h  craindre  que  S.  A.  R.  n'usât  de  re]irésailles, 
après  la  reddition  du  pays,  sur  plusieurs  gens  qui  nous  ser- 
vent depuis  huit  ans. 

ffLe  sieur  Jaillet,  receveur  des  tailles  de  la  province  de  Sa- 
voie ,  qui  est  aussi  maître  des  comptes ,  a  tenu  une  conduite  à 
peu  près  semblable.  Il  a  exigé  la  taille  et  la  capilation,  et  a 
reçu  tous  les  deniers  de  la  ferme  pendant  le  même  temps;  il 
m'en  a  donné  un  état,  qui  monte,  pour  la  seule  province  de 
Savoie,  à  92,000  **,  tant  sur  les  impositions  (jue  sur  les  fermes. 
Il  est  ïi  remanjuer  (jue  le  sieur  Jaillet  éloit  saisi  des  quil  tances 
du  sieui'  de  Flacourt,  receveur  général,  pour  tous  les  termes 
échus  de  la  taille  et  de  la  capitation  de  l'année  courante, 
parce  que  ce  fonds  étoit  donné  au  pays  pour  rembotu-ser  les 
grains  que  les  peuples  ont  fournis  pour  les  troupes  du  Roi 
pendant  les  deux  dernières  années.  Il  est  vraisemblable  que,  si 
ce  receveui"  avoit  représenté  à  S.  A.  R.  ou  h  son  intendant  que 
les  peuples  étoient  quittes  de  leurs  impositions  au  moyen  de  la 
compensation ,  qui  étoit  naturelle,  et  qu'il  n'auroit  tenu  qu'à  lui 
de  consommer  deux  mois  auparavant,  on  auroit  pris  le  parti 
de  ne  rien  demander  aux  communautés  que  par  la  voie  d'une 
imposition  nouvelle,  qui  n'auroit  pas  intéressé  S.  M.  Ce  que  je 
trouve  de  plus  ardent  dans  le  sieur  Jaillet,  c'est  qu'il  a  envoyé 
des  billets  d'avertissement  dans  les  bureaux  des  fermes  de 
Saint-Genis  et  autres  le  long  du  Rhône,  aux  commis  des 
fermes,  pour  apporter  leur  argent  à  Chambéry.  Ces  bureaux 
sont  éloignés  de  six  ou  sept  lieues  de  Chambéry,  et  le  canq) 
des  Échelles,  que  commandoit  M.  de  Cilly,  n'en  étoit  «pià  une 
demi-lieue.  Les  ennemis  n'ont  pas  même  fait  de  courses  de  ce 
côté-là.  Les  fermiers  du  Roi  refusent,  et  avec  raison,  de  tenir 
compte  à  ces  commis  des  environs  des  Échelles  de  ce  qu'ils  ont 
payé  au  sieur  Jaillet.  Je  viens  déjà  de  le  condamner,  en  son 
propre  et  privé  nom ,  à  restituer  h  un  d'eux  ce  qu'il  a  exigé  de 
lui.  Je  crois  qu'il  conviendroit  d'interdire  le  sieur  Jaillet  des- 
fonctions de  maître  des  comptes  pendant  six  mois,  avec  priva- 
tion de  ses  gages.  Je  ne  propose  point  de  lui  ôter  sa  charge 
de  receveur,  parce  que  je  crains  qu'il  n'en  arrivât  quelque 
dérangement  dans  la  recette,  surtout  dans  ce  commencement 
de  quartier  d'iiiver.  Je  ne  crois  pas  qu'à  l'égai-d  du  sieur  Jaillet, 
la  crainte  de  la  représaille  doive  arrêter,  sa  faute  me  paroissant 
beaucoup  plus  grave  que  celle  du  sieur  de  Montjoie,  puisqu'on 
peut  dire  que  le  sieiu*  Jaillet  a  abusé ,  en  (juehpio  façon ,  de 
l'ignorance  o\x  [étoient]  les  communautés  sur  la  destination  qui 
étoit  faite  pour  leui-  propre  remboursement  de  ce  qu'elles  rede- 
voient  sm*  leurs  impositions. 

irll  s'est  passé  quelque  chose  de  plus  considérable  en  Fauci- 
gny.  Le  sieur  Roger  de  Fesson ,  qui  possède  un  petit  office  de 
judicature  dans  le  pays ,  prétend  avoir  été  commis  par  l'inten- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


413 


(lanl  (le  Snvme  pour  être  ubiéUgai.  U  eommeofa  a««  Ibne- 
tionn  |>ar  rhauer  les  eommù  im  vivm  qui  étoient  b  la  Bonne- 
ville,  et  H'cni|MrLT  (lu  magaun,  où  il  mit  une  garde  de 
l)ourgeoi>i,  cl  onlonna  au  cnnimi«  de  quittor  incenamment  aon 
|H)fitf<,  où  il  avoit  deux  eenU  <|ujiiUiu\  il<-  graina.  On  prétend 
que  rt'Ui-  iiiaïKinivre  o  été  foili'  par  !<•  siiMir  de  Feason  deux 
jittipt  ovant  qui!  Ie«  ennemis  fussent  ii  \KtrUk-  de  re»  pay»-U.  On 
njimtr  i|u'il  a  élé  de  concert  avec  Ira  nomiiuis  liailly  et  Siord, 
qui  ont  fnit  In  recette  dans  li-  Faiirif;iiy  |><iiir  S.  A.  l\.  O  qui 
•■<it  ili>  c*>iiaiii ,  c'est  que  ces  dvux  iliTiiicrs.  non  soulcineiit  ont 
fait  de  (jrandes  violences  pour  tirer  de  l'argml  des  |M>upl«a, 
mai*  encore  qu'ils  ont  «lislribuë,  a|iK>K  la  n-lrnile  des  ennwnia, 
plusieurH  quillfliiros  au  inoyi'n  <los  oblifrations  (|u'ils  preooieni 
doH  roiiiiniinnulrs,  |mism5cs  on  leurs  noms.  Le  aiflur  de  la 
Cliaize,  coniniissairc  des  guerres,  en  a  saiai  pour  pria  de 
6,000**  qui  ëtoient  sur  te  |>oint  d'être  délivrées ,  et  il  m'a,  en 
ménii'  lenq>H,  rnp|K)rtd  bcoucoup  d'ordres  ùgaéa  du  sieur  Bo- 
iser (II!  Tesson  pour  conlmindre,  {mr  fenvoi  de  quinze  ou 
vin|[(  (grenadiers,  les  communautés  ou  |)nyement  de  leurs  im- 
positions. On  l'acrus**  même  d'être  entrt^  dons  le  complot  de 
llnilU  et  de  Siord  |>our  les  ({uittances  données  après  coup. 
Ikiiily  s'est  sauvé  h  Genève;  mais  Siord  est  arrêté,  aussi  bien 
(pie  le  sieur  de  Fesson,  qui  est  actuellement  détenu  dans  le 
chAlcau  de  Cliatnbéry.  J'ai  même  des  comroeneemenia  de 
preuves  qu'en  1709  une  partie  des  sommes  qui  ont  para  avoir 
été  payées  h  S.  A.  R.,  et  dont  S.  M.  a  tenu  compte,  n'ont  M 
aapiittées  (|ue  longtemps  après  la  retraite  des  ennemis,  h 
Ikilly.  qui  a  donné  des  (|uitlances  h  Genève,  où  il  étoit  retiré. 
Je  me  souviens  bien  que,  dana  ce  temp»-lè,  le  sieur  Siord 
ugissoit  auprès  de  moi  et  sollicitoit  en  faveur  des  commu- 
nautés. Comme  ces  faits  m'ont  [wm  très  graves,  et  que,  s'ils 
sont  prouvés,  il  sera  vrai  de  dire  que  Bailly,  Siord,  et  peut- 
être  le  sieur  Rojjer  de  Fesson  ont  volé  le  Roi,  M.  le  duc  de 
Sovoie  et  le  public,  je  prends  le  parti,  sous  votre  bon  |)lai8ir, 
d'envoyer  sur  les  lieux  le  vice-bailli  de  Grésivaudan,  |H>ur 
en  infomier,  et  je  vous  rendrai  compte  de  ce  qui  résultera  des 
procédures. 

(rJe  fnis  rassembler  les  ('tats  de  tout  ce  que  les  ennemis  ont  ' 
pins  dans  li>8  n>celtc8  ou  dons  la  fenne;  je  vois,  à  vue  de  poys,  ' 
que  cela  montera  k  plus  de  ioo,ooo'*.  Je  vous  en  instruirai 
ineeaaanunent  plus  en  détail ,  afîn  que  vous  puissiez  décider  en 
ootmoiitance  si  on  doit  tenir  com|)te  au  (Miys  de  la  jMrtic  (|ui 
concernera  les  inqKtsilions*. 

'J'ai  cru  devoir  rendre  compte  b  M.  Voysin  de  ce  qui  con- 
cerne les  sieni's  de  Montjoie  et  Juillet,  parce  (|u'il  s'agit  de 
punir  (les  ofliciers  d'iuie  compagnie  supérieure  dans  une  pro- 
vince de  sou  dé|)arteuicnt.  * 

*  Sur  celte  question,  voir  les  lettres  précédentes  dt»  16  et  s  o  oc- 
tobre, et  une  réponse  du  contrôleur  génënl,  sg  octobre.  Sur  le 
payement  des  somnMW  qui  restèrent  dues  après  la  guerre ,  voir  les 
lettres  des  S7  mai,  i&  juin  et  s8  juillet  171!,  et  16  mai  171&. 


1173.  Ls  ConmàiK»  cinitiÂL 

à  M.  Ds  Càumàhtih  db  Boissr,  maUn  de$  nquétes. 

3  Novembre  1711. 
-J'ai  différé,  |>endant  quelques  jours,  de  signer  la  lettre  et 


le  projet  d'arrêt  que  vous  m'avez  envoy»'  concernant  les  ntatuls 
des  marchands  de  bas  de  la  ville  de  Mmes,  ayant  fait  la  réflexion 
que  j'ai  laite  sur  l'efTet  que  produiront  la  lettre  et  l'arrêt  :  eeqni 
m'a  anCt^,  car  je  suis  |>eniuadé  (pm  M.  de  BAvillo  ne  sera  pM 
eoDienI  de  voir  qu'on  ne  suit  point  son  avia,  et  qu'il  pootra 
bien  éioder  Tei^tion  de  l'arrêt  et  de  la  lettre  par  les  raiioiia 
qu'il  a  expliqua,  laqueliesje  ne  vous  répète  point,  parée 
que  voua  en  étea  pUneaMot  imtruit  *.  Et  je  vooa  avoue  qoe 
je  crois  <|u'il  aun>il  )'t<'  plus  k  propos  de  le  laisaer  agir.  (|up 
de  \ouloir  le  ronlraindru  contre  son  sentiment,  étant  t>Hij<iurs 
dangereux  de  s'expiiser  k  avoir  quebpie  mouvement  populaire 
dana  une  ville  voisine  des  Cévennea,  où  lea  eapriia  ne  sont  que 
trop  dispoaés  ii  remuer.  Je  m'en  reroeta  nëanmoina  h  la  iSibé- 
ration  du  Conseil  de  eonuneree,  et,  ■  M.  Dagueaaeaa.  à  qui  je 
vous  prie  d'en  parier,  pereévère  dana  le  même  aeotimenl .  en  ce 
eas,  U  n'y  a  qu'à  exécuter  ce  qui  a  M  rétohi.» 

*  Le  5  mai,  H.  de  Blville  unit  propaat  d'oeeorder  sdx  bbrkaoia 
d'Altis  les  oièiMs  il^al*  qu'à  caui  de  Nîmes. 


1174.       M.  bt  BicHEWOvmi,  intendant  à  Rùum, 
ào  ConruÔLËVU  GinànàL. 

1 1  .Novembre  1711. 
Payement  de  19,000"  restant  dues  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  &  M.  Mesnagcr,  son  ancien  d«^ 
putë;  examen  des  comptes  des  syndics  de  cette  chambre*. 

*  En  apostille  :  «Qu'il  serait  néœsMure  qu'il  eiamine  les saijais que 
l'on  pourroil  prendre,  afin  de  choisir  un  sujet  du  caractère  tel  qu'il 
convient ,  tiroir  :  on  bomme  intelligent  dans  le  commerce,  qù  ne  fasse 
point  le  commerce  en  détail,  et  qui  ait  atset  de  politesse  et  qui  Mcbe 
•sseï  bien  vivre  pour  le  conduire  dans  les  awsmhMei  qui  se  tienoenl 
cliet  H.  Daguestean,  et  dans  leurs  aisemblées  particolièras.* 

Voir  les  lettres  du  cootrdlear  général  è  M.  de  Ridieboai|{,  si  mars, 
et  de  edui-ci ,  1 5  mars  et  1 1  avril  1 7 1  s.  Les  appoiotemenls  da  aoo- 
veao député  furent  réduits  de  moitié,  «<  le  reste  de  U  somaM  eaaplayé 
aiii  d(-penK«  delà  Chambre;  «ur  les  indications  de  M.  de  Richcbonrg, 
le  sieur  le  Baillif  fut  choisi.  (Lettres  de  M.  de  Ri(Jiebourg  et  du  sieur 
le  Baillif,  et  lettre  anonyme,  s5  mai.) 


1 175.  M.  LB  Buitc,  intendant  en  Flandre  maritime, 
iv  ContAiBo»  eénBKÂi. 

is  Novembre  et  7  Décembre  171 1. 

Importulion  et  transport  de  Nieuport  à  Dunkerque. 
par  les  canaux,  de  vingt  mille  raiii-res  de  charbon  d'An- 
gleterre nécessaires  aux  brasseries  et  raffineries*. 

*  11.  de  Bemièrcs,  intendant  en  Flandre,  demande,  le  si  février 
1 7 1  & ,  U  suppression  momentanée  du  droit  (Teniréa  sur  la  cbsibon 
de  Hainaut,  aGn  de  lutter  conbv  le  bas  prix  des  chaiteBS  anglais 
et  d'en  rétablir  le  commerce  i  Oondé. 

Les  i3  aoilit  et  11  décembre  suivants,  le  coatràleur  général  écrit 
aux  (ermiers  généraux  qu'on  a  accordé  i  la  eompagnia  da  esmie 
Douglas  l'eiemplion  des  droits  d'entrée  pour  le  cbaHboo  da  larve  et 
le  suif,  et  une  modération  pour  le  aumon  nié,  le  chanvre  et  le 


plomb.  1  condition  de  réexporter  l'équivalent  de  ces  denrée»,  et  que 
le  ael  acheté  à  Brouage  pour  saler  les  saumons  peut  servir  d'équi- 
valent. 


1 1 76.  Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 

AU  CoXTHÔLEVR  cénéRÀL. 

1 5  Novembre  1711. 

lis  demandent  une  déclaration  qui  les  maintienne 
dans  le  privilège  de  noblesse  au  premier  degré,  quoique 
n'ayant  pu  payer  la  taxe  de  04,000**  qui  leur  avait  élé 
demandée  en  1706  pour  cette  confinnalion*. 

*  En  apostille ,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Justifier  qu'ils 
ont  droit  de  jouir  de  la  noblesse  au  premier  degré."  Une  première 
production  de  litres  parut  iiisuflisante  ;  mais  une  seconde  fut  acceptée 
(19  décembre  I7i3). 

1 177.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU    Co!tTRÔLEVR    gÈnÈrAL. 

1 7  Novembre  1711. 

Il  propose  d'approuver  les  dépenses  faites  par  les  con- 
suls de  Toulon  pour  envoyer  des  présents  à  la  cour  : 
dans  les  questions  de  celle  nature,  quand  les  présents 
sont  destinés  à  des  personnages  de  condition,  on  ne 
doit  pas  chercher  uniquement  l'économie*. 

*  La  personne  qui  s'était  chargée  de  faire  parvenir  à  Paris  ces 
présents,  consistant  en  vin  muscat,  huile  d'olive,  ganU  et  eau  de 
fleur  d'oranger,  de  payer  tous  les  frais  et  de  remplacer  les  bouteilles 
cassées  et  les  marchandises  détériorées,  s'étanl  brouillée  avec  un  des 
coasuls,  celui-ci  voulait  empêcher  qu'on  ne  la  payât,  sous  prétexte 
que  les  gants  étaient  de  mauvaise  qualité  et  qu'il  y  en  avait  de  jaunes; 
ils  avaient  cependant  été  acceptés.  (Lettre  des  maire  et  consuls-lieute- 
nants de  Roi  de  Toulon,  18  octobre  1711.) 
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1 1 78.  Le  sieur  Clairambadlt, 

premier  commis  du  secrétaire  d!Etat  de  la  maison  du  Roi, 
Av  Coutrôlevr  gbuéral. 

a  1  Novembre  1711. 

" Celte  dépense  n'est  point  une  occasion  de  gratifier 

personne  arbitrairement.  Les  sœurs  de  charité  trouvant,  dans 
leurs  visites,  de  pauvres  filles  en  danger  par  la  fréquentation 
d'ouvriers,  d'artisans,  de  journaliers,  qu'elles  ne  peuvent  épou- 
ser faute  d'avoir  un  habit  ou  autre  petit  meuble,  elles  en  font 
rapport  h  MM.  les  curés,  et,  sur  leur  certificat  et  quittance, 
elles  emploient  3o  **  pour  chaque  mariage.  Comme  ce  secours 
n'est  accordé  qu'h  de  jeunes  gens,  il  n'est  pas  inutile  à  l'État, 
|)uisqu'il  lui  fournit  des  sujets  à  bon  marché,  en  empêchant 
eaucoup  de  désordres,  n 

II  demande  la  réassignation  de  deux  ordonnances  de 
1,000**  affectées  à  cette  dépense  de  charité. 


1179.  ,W.  Lebret,  intendant  m  Provence, 

AV  COUTRÔLEVR  GÉsÈrAL. 

3  3  Novembre  1711. 
Rétablissement  du  commerce  d'eau-de-vie  que  fai- 
saient avant  la  guerre  les  Anglais  cl  les  Hollandais;  créa- 
tion d'inspecteurs  dans  certains  porls,  pour  empêcher  les 
fraudes  des  Provençaux,  qui  ont  jadis  ruiné  ce  com- 
merce. 


1180.        M.  d'Orhessox,  intendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  gésbral. 

94  Novembre  1711. 
Il  recommande  son  parent  M.  d'Eaubonne,   maître 
des  requêtes,  qu'il  a   formé  lui-même,  et  qui  pourra 
rendre  de  grands  services  comme  intendant. 


1181.  Le  sieur  de  MoyTÀBAS, 

trésorier  des  Etats  de  Bretagne, 
AV  ContrÔlevr  général. 

96  Novembre  1711. 

If Le  recouvrement  du  dixième  ne  fait  que  commencer 

à  se  mettre  en  mouvement  dans  la  province,  parce  que  les  par- 
ticuliers ont  longtemps  différé  à  fournir  leurs  déclarations ,  el 
presque  tous  les  gens  employés  sur  les  rôles  ont  refusé  de 
payer,  dans  l'espérance  que  les  Étals  s'abonneroient.  Il  ne  faut 
pas  encore  se  flatter  qu'on  puisse  faire  aucune  diligence  pen- 
dant des  États  :  c'est  im  temps  de  liberté,  et  l'usage  est  de  sur- 
seoir tous  les  recouvrements  tant  que  dure  l'assemblée,  parce 
qu'il  seroit  fâcheux  que  le  corps  des  Etals  fût  obligé  de  porter 
ses  plaintes  h  MM.  les  commissaires  du  Roi  des  exécutions  vio- 
lentes qui  se  font  contre  les  gentilshommes ,  et  que  ces  procé- 
dures pourroienl  aliéner  les  esprits ,  qui  se  trouveroient  moins 
disposés  à  faire  ce  qu'on  leur  demande  * 1 

*  Le  1 0  juin  1 7 1 9  ,  le  sieur  Touille ,  commis  au  bureau  du  dixième 
à  Rennes,  demande  qu'on  accorde  un  délai  pour  faire  les  déclarations 
en  retard  sans  encourir  la  peine  du  double. 

Il  dit  :  «Le  plan  qu'on  se  forme  sur  la  vérification  que  l'on  veut 
faire  de  ce  que  chaque  particidier  a  déclaré  avec  ce  qu'il  possède  vé- 
ritablement, n'est  pas  d'une  exécution  fort  facile.  On  prétend,  pour 
y  parvenir,  que  MM.  les  subdélégués,  maires  de  ville  et  autres,  tra- 
vailleront jointement  avec  MM.  les  contrôleurs.  Il  faudra  une  grande 
précaution  et  une  extrême  délicatesse  pour  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre dans  ces  sortes  d'opérations;  la  plupart  de  ces  Messieurs,  sub- 
délégués et  autres,  pourront  se  porter  à  celle  aflaire  par  différents 
motifs,  ou  parce  qu'ils  appréhenderont  de  désobliger  leurs  parents  ou 
amis,  ou  qu'ils  appréhenderont  de  déplaire  aux  grands.  Si  vous  ju- 
giez à  propos  de  faire  donner  un  commis  à  chacun  des  contrôleurs, 
cela  ne  seroit  pas  d'un  médiocre  secours  pour  avancer  les  vérifications 
qu'on  doit  faire,  et,  si  vous  me  jugiez  digne  de  ce  dernier  emploi, 
je  vous  supplie  de  me  croire,  etc.n 

Les  gentilshommes  persistant  à  refuser  tout  payement ,  et  les  huis- 
siers n'osant  plus  porter  les  contraintes,  M.  Ferrand,  intendant,  de- 
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iiiaiiila  que  M.  le  mariebal  d«  CbilsauraiMdt  Bl  Moifanllre  it- 
«aiil  lut  rfiii  i|ui  doiinwi>iii  !•  pluf  maairaH  ttta^t.  (LeMfw  de 
M.  Frrrand,  lo  »oAl  et  7  wpleiiibra  171 1. 1 


1  IK'i.      1/.  De  liirtuK,  inleiuLmt  ra  Lmigmioc, 
ào  CoMTaAuBB  aininài. 

*6  RoMmbra  1711  et  3  Juirier  171*. 

I.n  province  veut  racheter  la  charge  de  procureur  g<$- 
iii'ral  (IniiH  IoiiIoh  Il><i  romiiiission!)  des  co(niiiiMain>'<  du 
Moi  iiux  Kla(.4  :  clic  oiïru  un  quart  de  inoin-^  <|ul-  n'aurait 
jiayif  un  acqui'rour;  mais  les  f;agcs  de  la  cliarf^c  seraient 
ëteinU,  et  d'ailleun»  i'acquercur  qui  est  en  vue  ne  pré- 
sente <|ue  du  papier  pour  le  payement*. 

*  Arccpd-.  '  Sur  l'ciiiplui  desi  foodi  prorenanl  de  ce  raclMl,  voir 
nii>-  h-(tn>  di>  M.  !(>  Reboun  à  M.  de  la  Garde,  11  juillet  1711. 


1 183.      M.  t>B  Coonaon,  intendanl  à  Bordeaux, 

âV  CoMTKÔLKVK  GÉHKHiL. 

18  Novembre  1711. 

Il  envoie  et  approuve  une  lettre  du  marquis  de  Mo- 
neins,  gouverneur  du  pays  de  Souie,  relative  à  un  em- 
prunt dcstint'  il  couvrir  les  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  haras. 


I  18â.  M.  BM  SilUT-AvUlBE, 

lieutenant  général  en  Limousin , 

ÀO  C0!(TMLEVa  einBKÀl. 

(De  Saint-Bm,  pris  .Kutrrn,)  »8  Novembre  1711. 

"J'ai  annoncé  à  Messieurs  d'.luxcrre  le  refus  de  leur  propo- 
sition, et  ib  en  sont  d'autant  plus  aflligés,  que  la  >cxa(i»n  des 
foriniers  continue.  Ils  m'ont  fait  entendr<>  (|u'its  m'avuicul  des- 
tiné un  beau  présent,  s'ils  uvoicnt  n'ussi.  J'iiumis  eu  apparem- 
ment la  noblesse  de  le  n'hiser;  mais  j'aurois  trouvé  du  plaisir 
dans  ce  refus.  Vous  pourrie»  m'en  dtMommagor  en  accordant  à 
un  de  mes  amis  la  liberté  de  faire  vers  le  Sud  quel(|ue  nouvelle 
(lérouverte.  La  grâce  est  considérable;  mais  c'est  de  celles-là 
(]u'il  vous  convient  de  faire,  au  lieu  que  je  puis  s<>ulement  vous 
offrir  quelques  langues  de  Juigiiy  et  faire  des  vœux  pour  que 
vous  puissiez  bientdt  jouir  de  quelques  moments  de  repos.  •> 


1 1 85.  Le  tieur  db  Mouthhh  , 

trésorier  dee  Etat*  de  Bretagne, 

àO  CoUTBÔLBVK  GB'liKÀL. 

18  Novembre,  t"  et  8  Décembre  1711. 

Cri-ation  d  un  greffier  en  chef  des  rôles  des  fouages  en 
Bretagne. 

Ouverture  d'une  loterie  de  rentes  viagères. 


1 1 86.  M.  t'ÀBOBiitoii ,  ImOenant  général  d»  poHet 

à  Pari», 
*v  ConrtiLBt»  GBniBAL. 

*9  Novembre  1711. 

il  est  d*avis  que  les  maitres  privilégiés  ne  doivent 
pas  être  exemptés  des  impositions  et  droits  dont  leur 
corps  de  métier  est  frappé,  et  qui  garantissent  l'argenl 
prêté  au  Roi. 

1187.  M.  DM  Là  HovssiïB,  intendant  en  AUace, 

iV  CoXTBOLBOB  SBKBUL. 

3o  Novonbra  1711. 

M.  le  Laboureur,  avocat  géaérti  au  Coueil  Mipérieor, 
ayant  con.senti  i  la  création  projetée  par  M.  de  Corl>e- 
ron,  premier  président  de  ce  Conseil,  d*une  seconde 
charge  d'avocat  général  en  faveur  de  son  propre  fils, 
M.  de  la  Houssaye  envoie  le  projet  d'arrêt  *. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  Laboureur,  1"  décembre,  e<  lei  letlret 
de  M.  de  Corberoa,  i",  5,  19  et  19  noiembre,  1"  et  17  décembre 
1711,  7  et  3i  jaivier,  18  février,  •  et  3  mari,  i5  et  th  ttm  i7ts. 


I    1188.       M.  TiBcoT  DB  Saibt-Clàim,  inlendmiU 

en  Auvergne, 
I  AV  Coutdôlbob  einBiUL. 

^o  Norenlire  171 1. 

»  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  mander,  par  votre  lettre  du 
9&  de  ce  mois,  que  j'ordonne  au  commis  chargé  du  recouvre- 
ment des  augmentations  de  gages  attribuées  aux  oOiciers  de* 
chancelleries  de  lever  la  garnison  de  chez  le  sieur  Vachier  de 
Beaurepaire,  conseiller-garde  des  sceaux  du  présidiai  de  Cler- 
raont.   Avant  que  j'eusse  reçu  vos  ordres,  la  garnison  étoit 
levée  sur  la  parole  que  le  sieur  de  Beaurepaire  me  doima,  il  y 
a  quelques  jours,  de  faire  un  payement  dans  la  quiniaine; 
mais  je  vous  supplie  de  me  man|iier  si  c'est  un  ordre  général 
que  je  dois  sui\re  k  l'égard  de  tous  lesofllciers  de  cliancellerie , 
ou  si  il  y  a  une  raison  prliculière  pour  cet  ofTicier*.  Je  vous 
avouerai  qu'il  n'a  pas  payé  encore  un  sol  de  sa  taxe,  montant 
k  9,390"  ou  environ.  Je  ne  sais  même  pas  comment  (aire 
j    payer  :  les  ganiisons  ne  servent  plus  de  rien;  il  a  gardé  la 
'    sienne  un  temps  infini.  Par  exemple,  je  suis  réduit  à  voir  la 
taxe  des  aisés  presque  inutile  à  moins  qu'on  n'en  vienne  aux 
extrémités.  Il  y  a,  entre  autres,  im  marrliaml  de  cette  ville,  et 
'    des  plus  accommoda,  nommé  Giarbonnicr.  cpii  dit  hautement 
I    qu'il  ne  la  payera  pas;  il  a  souffert  b  garnison  inutilement.  Je 
l'ai  fait  mettre  effective  :  il  dit  que  cela  ne  serv  ira  de  rien.  Je  la 
fais  redoubler,  non  |>as  tant  jMirce  qu'il  ne  paye  pas,  que  parce 
qu'on  prétend  (ju'il  détourne  les  autres  de  jwyer.  Je  fais  de 
mon  mieux  pour  accélérer  ce  recouvrement;  mais,  si  on  mol- 
{    lit ,  personne  ne  payera.  Il  n'y  a  pas  un  officier  des  présidiaux 
1    qui  entre  en  payement  d'aucune  taxe.  Je  vous  supplie  de  me 
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Alti 

prescrire  la  voie  qu'il  vous  plaira  que  j'emploie  pour  venir  à 
IjouI  des  (axes  des  ofliciers  ou  des  Coinimjyiiies**." 

♦  Lp  II  août  précédi'iil,  le  conlrôleiir  |;énéial  lui  avait  écrit  de 
faire  retirer  une  |;arnisou  iiii»c  cliei  le  licutemiiit  (jénéraj  de  Clcr- 
inonl,  les  trailanls  ne  devant  a(jir  que  par  voie  de  saisie  contre  des 
persomies  de  cette  classe. 

Les  a8  janvier  et  5  février  171a,  M.  Daguessoau,  procureur  |;énc- 
ral  au  Parlement  de  l'aris,  se  plaint  que  son  substitut  du  l«illia|;e  de 
Monibrison  a  été  trtlné  en  prison,  comme  un  malfaiteur,  faute  de  pou- 
voir payer  une  taxe. 

**  En  marge  :  (^.'avertir  qu'il  sera  contraint  par  les  voies  ordi- 
naires. K  l'égard  des  autres,  il  peut  user  des  voies  qu'il  jugera  con- 
venables.» Voir  une  lettre  du  sieur  Vachier  de  Beaurepaire,  du  i3  du 
même  mois. 

Le  17  novembre  1718,  M.  de  Bemières,  intendant  en  Flandre, 
écrit  également  que  les  gens  commis  aux  affaires  extraordinaires  ont 
fait  entre  eux  une  ligue  pour  ne  point  payer,  et  sont  soutenus  par 
un  conseiller  au  Conseil  provincial ,  qu'il  faudrait  punir  sévèrement. 

Le  13  mars  1718,  le  contrôleur  général  écrit  à  MM.  d'Angervil- 
liers,  intendant  en  Dauphiné,  Lebret.'cn  Provence,  et  Roujault,  à 
Rouen,  qu'il  faut  contraindre  au  payement  immédiat  les  anciens  se- 
crétaires près  les  Cours  qui  n'ont  pas  encore  pris  d'augmentations 
de  gages. 


1 189.  M.  DE  BiviLLB,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  CONTBÔLEDR  GÉsÉRiL. 

1"  Décembre  1711. 

li  annonce  que  des  désordres  se  sont  produits  à  l'oc- 
casion du  recouvrement  des  deniers  du  Roi;  le  principal 
coupable  a  élé  amené  à  Montpellier,  parce  que  ces  sortes 
d'affaires  ne  sont  jamais  suivies  à  Toulouse*. 

*  Voir,  touchant  d'autres  actes  de  rébellion  survenus  à  propos  de 
recouvrements,  les  lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  3  oc- 
tobre 1711  et  a 6  décembre  1718,  et  du  contrôleur  général  à  cet  in- 
tendant, 8  juin  et  i5  août  1716,  et  au  Chancelier,  8  juin;  de 
M.  Chauvelin,  intendant  à  Tours,  ai  avril  et  a 4  août  1711,  et 
ig  août  171a;  de  M.  d'Eaubonne,  intendant  à  Soissons,  7  mars 
171'!. 

1 1 90.  Le  tieur  Tainovx ,  fermier  général  en  Languedoc , 

iO  CoNTnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

1"  Décembre  1711. 

Établissement  du  mesurage  à  la  trémie  dans  tout  le 
bas  Languedoc;  ses  bons  effets*. 

*  Le  aa  février  suivant,  M.  de  BAville,  intendant  en  Languedoc, 
écrit  :  «Avant  la  déclaration  qui  établit  l'usage  de  la  trémie,  les  pro- 
priétaires des  salins  de  Peccais  se  plaignoienl  de  ce  que,  le  règle- 
ment des  gabelles  de  1699  ayant  Cxé  le  minot  au  poids  de  six- 
vingts  livres  poids  de  table,  elle  avoit  tellement  augmenté,  qu'elle 
étoit  alors  vendue  jusqu'à  cent  soixante-onze  livres.  Cet  abus  venoit 
de  deux  causes  :  la  première ,  de  ce  qu'on  mettoit  grain  sur  bord  ;  et 
la  seconde,  de  ce  que  les  palayeurs  forçoient  le  sel  dans  le  minot 
d'une  manière  excessive.  Vous  me  renvoyâtes  alors  celte  plainte,  et  ce 
fut  dans  ce  temps,  et  le  80  juin  1 699 ,  que  je  donnai  mon  avis  d'in- 
troduire la  trémie  et  de  régler  le  minot  à  cent  quarante  livres  poids 
de  marc,  en  Gxant  ce  qu'on  appelle  la  bonne  me$ure  à  vingt  livres. 


Comme  l'on  n'étoit  point  encore  déterminé  à  l'établissement  de  la 
trémie,  on  se  contenta  de  donner  l'arrêt  du  4  août  1699,  H"'  '"'" 
donne  que  le  minot  sera  rasé  sans  laisser  grain  sur  bord.  Les  pro- 
priétaires paroissoîent  alors  contents  d'avoir  gagné  cet  article;  mais, 
la  déclaration  du  g  juin  1711,  qui  établit  la  trémie  et  fue  la  bonne 
mesure  à  cent  quarante  livres,  ayant  élé  rendue,  les  propriétaires  re- 
viennent présentement  à  demander  l'exécution  du  règlement  de  1 099 , 
(|ue  la  mesure  ilu  minot  soit  de  cent  vingt  livres  poids  de  table ,  et ,  en  un 
mot,  qu'il  n'v  ait  plus  de  bonne  m#<ure,  qui  n'a  été,  disent-ils,  introduite 
([ue  ()ar  abus  et  une  possession  toujours  interrompue  par  les  plaintes 
qu'ils  en  ont  fuites.  Ils  prétendent  même  qu'ayant  obtenu  p.ir  arrêt  (pi'on 
ne  meltroil  plus  grain  sur  bord ,  le  minot  ne  pèseroit  pas  niaintr-nanl 
cent  quarante  livres,  quand  même  l'usage  continueroil  de  mesurer  à 
voUe  rolon  et  iielles  renverséet,  comme  il  étoit  auparavant  l'usage  de 
la  trémie.  Je  leur  ai  représenté  que  ce  raisonnement  n'éloil  pas  l)on, 
parce  que,  si,  en  1699,  je  pris  l'avis  de  régler  le  minot  à  cent  qua- 
rante livres,  c'étoit  par  rapport  à  l'usage  qui  étoit  alors  établi,  soit 
du  grain  sur  bord,  soit  de  la  manière  d'entasser  le  sel;  que  je 
croyois  avoir  fait  leur  condition  bonne  eu  éganl  à  la  possession  où 
le  fermier  étoit.  Pour  examiner  néanmoins  ce  fait,  j'ai  été  au  gre- 
nier et  j'ai  fait  mesurer  devant  moi  un  minot,  par  un  palayeur  de 
Peccais,  comme  auparavant  l'usage  de  la  trémie,  ce  que  j'avois  déjà  fait 
en  1699,  ''' j  "'  trouvé  que  le  minot,  sans  mettre  grain  sur  bord,  pèsi' 
cent  quarante-deux  livres,  et  qu'ainsi  le  fait  avancé  par  les  proprié- 
taires n'est  pas  véritable.  Cette  affaire  se  réduit  uniquement  à  savoir 
s'il  convient  d'abolir  entièrement  la  bonne  mesure  introduite  par 
l'usage  et  la  possession  contre  les  termes  du  règlement  de  1699.  Si 
cette  affaire  étoit  examinée  par  rapport  à  l'état  oîi  elle  étoit  loi-s((ue 
j'ai  donné  mon  avis,  certainement  la  condition  des  propriétaires 
éloit  devenue  bien  meilleure  qu'elle  n'étoit  avant  l'établissement  de 
la  trémie,  puisque  le  minot  pesoit  souvent  cent  soixante  et  onze 
livres,  et  qu'il  est  réglé  à  cent  quarante.  Un  des  principaux  motifs 
qui  me  détermina  à  cette  mesure  est  une  transaction  que  les  pro- 
priétaires des  salins  de  Peyriac  ont  faite  avec  le  fermier,  qui  règle  le 
minot  à  pareille  quantité  de  cent  quarante  livres,  le  2.5  février 
1698.  Il  semble  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous  les  salins,  et 
que,  d'ailleurs,  je  ne  vois  point  que  le  règlement  de  1699  ait 
jamais  été  exécuté  pour  cet  article,  comme  il  ne  l'a  pas  été  pour  plu- 
sieurs autres,  notamment  pour  le  prix  du  sel.  Il  est  vrai  que,  si 
l'on  veut  avoir  égard  au  règlement  de  1699,  cl  si  le  Conseil  juge 
qu'il  doit  être  exécuté  à  la  rigueur,  les  propriétaires  sont  maintenant 
en  quelque  sorte  de  souffrance ,  puisqu'il  en  coûte  vingt  livres  au 
delà  du  règlement.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'on  veut  abolir  la 
bonne  mesure  introduite  par  l'usage  et  la  possession;  c'est  un  intérêt 
qui  est  de  7,084"  par  an  sur  treize  cent  soixante-buit  gros  muids  à 
quoi  les  trois  dernières  années,  par  année  commune,  ont  été  estimées 
que  les  propriétaires  recevraient  de  plus. 71  En  apostille  :  itRien  à  faire; 
continuer  comme  par  le  passé,  n 

Le  9  juin,  M.  de  Bâville  combat  une  demande  d'augmentation 
présentée  par  les  raseure  et  palayeurs,  dont  le  travail,  dit-il,  est  faci- 
lité et  abrégé  par  l'emploi  de  la  trémie,  et  (jui  n'accepteraient  certai- 
nement pas  le  remboursement  de  leurs  offices  que  proposent  les  fer- 
miers généraux. 

1191.  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon, 

AV  CoyTRÔLEVR  cÉxÉRAL. 

4  Décembre  1711. 

fNe  pouvant  avoir  l'honneur  de  vous  voir  avant  mon  départ 
pour  Beaumont ,  nos  plàiipolentiaires  étant  prêts  à  partir  d'un 
moment  h  l'autre,  permettez-moi  de  vous  représenter  les  inté- 
rêts de  la  ville  de  Lyon  par  rapport  à  son  commerce.  M.  Anis- 
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mn  HO  Imiiva  liier  h  une  eonlëraiee  leuue  dies  M.  DigueMMu , 
où  ëliiiml  M.  MpMuiger  et  le  iMpalë  de  Bordeinx.  On  y  agiU 
forl  lp  ri.rnnirir.'  de  [,yoii  avec  rÀiijjldpm',  et  celui  danjuatn* 

|)rovinr.->  (!.•  |l.iii|iliiiii^.  I^ii/pii-'t  I'  ^•■urp  vl  l.voiiiioin.  Il 
y  0  ili'j,!  i|ii>|i|iii-  triiijM   qii'Aiii  ii  riioniMMir  île  ^ous 

envoyer  un  iiii-iiinire,  pnr  votn'  ordre,  |>ar  ia|i|M>rt  à  re  eom- 
Hterce.  Il  neniit  Irè»  iicceiwiiii'  'i"-  >■■■■•'  «mis, jet  |a  Imiilë  de 
<lir<-  ou  de  fair<>  «avoir  il  M.  M^  il  <Imiiiii-  le  loiitir  k 

M.  AnJMon  de  H'c\|ilii|u<T  ovec  lui  cniiirniuiii  ee  commerK, 
cor  M.  Me«Da(;er  n'citt  |mih  si  bien  iiiHtruil  du  eommerea  des 
porbi-  ilu  levant  qu'il  l'eM  de  celui  du  l'onant.  Perunne  ne 
ronnolt  si  l(i<>n  i|ne  voiiit  l'importance  dont  il  c«t  de  Miulenir  le 
commerce,  qui  i-si  la  plus  |rriinde  re«80urce  que  vous  puissiex 
avoir  pour  n-lidiiir  la  France.  Je  n-viendnii  le  plus  tiit  qu'il 
me  sera  |xis.silile,  et  j>-  vouji  amure  que  l'envie  i|ue  j'ai  d'être 
de  retour  n'<>«(  uniquement  que  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
voir  et  de  vou«  entretenir.  " 


1192.      M.  Dr.  lir.HiikKBs,  mteitdant  en  Flandre, 
iv  CoxrnitaoK  cininAL. 

8  [Mcembre  1711. 
Il  iipprouve  un  projet  de  règlement  pour  les  acquits  et 
passavants  que  les  marchands,  conducteurs  et  voituriers 
sont  obliges  de  prendre. 


1 193.  M.  LE  GvtKBOTS,  intendanl  en  Francke-Comté , 

âV  CoUTKÔLKCK  oilténL. 

1 1  Dréemfarc  1711. 
Trois  prisonniers  df'tenus  à  Saint-Claude  sont  des  faux- 
sauniers  à  porte-col,  qui,  faute  de  pouvoir  payer  l'a- 
uicndu,  ont  dtd  condamnés  au  fouet  et  à  la  marque  G*. 
Le  plus  àjfi'  n'a  pas  vingt  ans  :  ils  ne  doivent  donc  pas 
être  des  chef»  de  hiindc.  Un  quatrième  prisonnier  n'a 
point  commis  non  plus  de  crime  capital.  Ainsi,  on  peut 
les  donner  nu  capitaine  du  régiment  de  Champagne  qui 
les  demande;  mais  il  devra  payer  les  frais  de  nourriture 
et  de  geôlage**. 

•  Sur  la  conversion  de»  peines  pécuniaire*  en  peiiiM  aHIiclive*, 
voir  une  l*-tlrp  ilo  V.  le  Franc,  premier  préùdent  de  la  Cour  de* 
aidni  de  Moiilauluin,  8  juillet  1713. 

Voir  la  lellre  ilu  capitaine,  1  décomhre. 

!/>  5  jiiillel  1713,  M.  Moliand,  intendant  k  Lyon,  le  jiMtifie 
il'avoir  en|;ag<'  (pintn'  raiii-saiiiiiera  dans  le  régiment  de  Lyonnais,  ti4* 
épniuv.'  par  lc>  dé.tertions.  Ce»  faux-iaunien  étaient  depuis  quatr* 
nioin  dans  les  prisons  de  .Montbriaon  sans  qu'on  *e  mit  en  peine  de 
faire  leur  proré». 

Le  sieur  du  Ruau-Pallu  écrivait,  do  Bourges,  le  11  février  1711, 
qu'en  délivrant  les  Taui-saunien  aux  régiments,  l'intendant  n'avait 
pas  pris,  comme  l'exigeait  le  règlement,  une  soumission  do  t'oflieier 
à  qui  on  les  remettait  de  ne  point  leur  domwr  de  congé,  en  de  peyer 
l'amende  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés,  et,  en  eat  de  défcHiea, 
d'en  donner  avis  au  directeur  du  lieu  où  ils  avaient  été  pris. 


M.  Laageei*  JHymtwwwt  écrii.  de  SawnM.  h  11  avril  1713  : 
«J'ai  rhoMMur  de  va  wney  iwa  wfim  et  j«giwial  m  deniier  w»- 
~irt  que  je  tmàà  Vm  avec  k  pééMéttM»  *ilk  eeoli*  m  ca*». 
lier  du  régimeni  lUfaMHéiMal  el  cinq  du  régioNnt  de  Be«ifa«.  Ve«M 
vrrrei  par  ce  jiigrment  qu'il  y  e«  a  iw  '■'■"'*liin<  «n  galirw  pOMT 
neuf  an*,  ei  Iniii  autre*  à  ptcpéioitf.  Ce  iodI  de  baMi  booMM,  ^ 
n'ont  joiMt*  M  r<friiwnilh  imt  Uan  régiMoU.  90  ne  portawiH 
du  aH  que  mr  lew  do*  ioni|a1k  «ni  M  arrM*.  et  eeolre  IimH* 
il  n'y  a  peist  de  praovai  qu'il*  en  oiaol  jMMdi  dAiH  Uw  phjM- 
ONtie  aèM  emarto  M  fait  pe*  prfai—ii  iémmila§BmÊmmà  d'ew. 
QmIm  Mil  itmm  dare  pritea,  le  pev  d'an 


quoiqu'on*  d*eai  q«*  n'a  M  eeini  qM  neot  aveiM  cm 
devoir  rendre,  powrool  peuMIra  voue  détenmner  i  le«r  pnconr 
leur  grice  en  le*  otiiyianl  de  aervir,  *oil  dan*  le  mène  régiaaant, 
aoa  don*  tel  airtr*  qu'il  vigw  pUr*  d'erdeMier.*  Il*  iurant  grMÏé* 
i  eoodiiioa  de  aerrir  k  perpétniK  mum  aoidab,  et  on  les  i«ni^ 
dans  leur*  rtmfÊipim :  lettre*  de*  S  «I  ai  aHi. 

Voir  anaa.  ht  r*a|tfauMnl  de  fan  Munieii  dam  la*  troupe*,  le* 
Mira*  du  ceoirMeiir  gtetrd  i  MV.  Voyàn,  secrétaire  d'État  de  b 
guerre,  de  Rarony*.  iiMeadoot  en  OiMapagne,  et  PooiM  de  Uariaa- 
gi*.  en  Berry,  7  favrier  1711,  «t  i  M.  de  h  VriUiAro,  oecHlain 
d'ÉUt.Smar*  1711  ;  de  M.  dePaaich«tr«tt.aoar««rod'Étot  de  fa 
morine,  i5  mars  1713;  de  M.  de  Bamuge.  ialondoiit  i  Aaien. 
t6  man  et  ta  août  171 1;  de  M.  Foullé  de  Uartangis,  3o  janvier, 
18  et  a6  février,  7  et  9  mars,  et  1"  mai  1711,  17  mars  1718,  et 
do  sieur  de  la  Vienne,  directeur  de*  galielle*  au  déporiemeot  de 
Berr;,  g  avril,  18  mai  et  si  septembre  171»,  et  >8  avril  1713; 
de  M.  Kerrand,  intendant  en  Bretagne,  6  mars,  el  du  capitaine  de 
Bonamour,  4  février  1711;  de  M.  Turgol,  intendant  1  Moulins, 
8  mon,  du  sieur  Deslureaux,  directeur  des  gabelles  au  département, 
*5  février  et  li  novenbre,  et  du  grenetier  de  Cbileau-Chinon, 
10  mai;  do  M.  Laugaois  d'Hymbercourt,  inten<lant  à  Soisaons.  1  o  no- 
vembre 171 3;  de  M.  Cbauvelin,  intendant  à  Tours,  k  edobre  1711, 
du  famùer  général  le  Clist  de  Boiscorbon,  s 9  juin,  et  du  «eur  Van- 
lelon,  eontr6leur  généraf  des  fermes  eu  Touraine  et  Poitou,  k  CU- 
lellersull,  s  s  janvier  lyiS. 


1194. 


M.  J>f  Covaso.v,  intendant  à  Binrdtttux, 

âO  CoUTItÔLMCB  ciaiMÀL. 


1 5  Décemlire  1711. 
eLes  pluies  continuelles  qu'il  fait  depuis  quelque  temps 
m'avoient  empêche  d'aller  plus  tAt  en  Périgord  achi-ver  les  dé- 
partements; j'en  suis  revenu  depuis  deux  jours,  et  je  crois  n'a- 
voir jamais  fait  un  voyage  si  utile  pour  le  service  du  Roi.  L<; 
dixième  est  assez  bien  établi  dans  toutes  les  paroisses,  et  se  lève 
autant  que  la  misère  du  |>ays  le  peut  permettre;  mais  il  n'en 
ëtuit  (tas  de  même  de  la  noblesse  :  plusieurs  s'ëtoient  imaginé 
qu'ils  n'en  dévoient  rien  payer,  et  ils  s'ëtoient  assemblés  pour 
vous  foire  une  députation,  prétendant  qu'en  Saintonge  et  en 
Limousin  on  ne  l'exigeoit  pas.  Le  principal  mobile  de  tout 
cela  éloit  un  gentilhomme  appelé  M.  de  la  Coste,  qui  s'éioit 
donné  lieancoup  de  mouvement,  et  avoit  déjii  gagné  plusieurs 
gentilshommes.  Il  vouloit  nw-ttre  dans  son  parti  deux  des  prin- 
ci|MU\  et  des  plus  accrédités  du  pays;  l'un  est  M.  de  Fayol,  et 
faulre,  M.  de  Marquessac,  frère  de  M.  de  Brussac,  aide-major 
des  gardes  ilu  corps ,  tous  deux  gens  de  mérite  et  de  distinc- 
tion, fort  affectionnés  au  service  du  Roi.  Ils  représentèrent  tous 
deux  tout  ce  qu'ils  dévoient  sur  cela,  et  leurs  remonlruoes 
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firent  échmter  le  dessein  qu'il»  avoient  de  s'assembler.  Comme 
j'ai  M  d'nlwrd  infonné  de  loul  ce  qui  se  passoil,  (juoique  les 
chemins  fussent  pre^iuc  impraticables,  je  ne  crus  pas  devoir 
penlre  un  moment  pour  aller  h  P.<rigueux.  Depuis  que  je  suis 
toute  la  noblesse  du  |)ays  n'a  pas  manqud  de  venir  à  Pt'ri- 
dès  (jue  j'y  suis.  J'en  Ironvai  plusieurs  |)rêls  à  faire  tout 
qui  dépendoit  deux  pour  le  service  du  Uoi;  mais  la  plus 
grande  |)arli.'des  espriU  dtoient  fort  échauffds.  Je  crus  que  rien 
ne  couvenoil  mieux  au  service  du  Uoi  que  de  leur  faire  en- 
tendre raison  et  de  les  ramener  par  la  douceur.  Ils  ont  tous 
asaez  de  confiance  et  d'amilit^  jwur  moi.  Je  n'eus  pas  de  [«ine 
h  gagner  les  principux,  et,  entre  autres,  M.  de  Maniuessac, 
qui  m'a  fort  aid.'.  et  je  ne  suis  parti  de  Pt^itifueux  qu'après  les 
avoir  fait  convenir  qu'ils  n'avoient  pas  sujet  de  se  plaindre,  et 
après  mètre  assurt'  qu'ils  payeroient  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mande pour  leur  dixième.  J'ai  même  plus  fait  :  il  y  avoit  long- 
temps que  les  recouvremenU  ne  se  faisoient  point;  ils  dévoient 
tous  plusieurs  aimdes  d'arrérages  de  leur  capitation.  Je  crus 
devoir  protiter  de  la  bonne  volonté  qu'ils  me  témoignoieiit  pour 
leur  faire  payer  les  arrérages  qu'ils  dévoient;  je  leur  dis  que 
vous  m'aviez  ordonné  de  vous  rendre  compte  de  tous  ceux  qui 
dévoient  des  arrérages  de  capitation.  Je  leur  en  fis  craindre  les 
conséquences,  et  je  me  Cs  un  mérite  auprès  d'eux  d'être  venu 
h  Périgueux  jwur  les  engager  à  prévenir  le  mal  qui  leur  en 
arriveroil.  Gomme  ils  étoient  disposés  à  croire  ce  que  je  leur 
disois,  la  plus  grande  parlie  a  payé  tous  les  arrérages  qui 
étaient  dus,  ou  oui  pris  des  termes  et  des  arrangements  pour 
en  assurer  le  payement.  Je  ne  me  flallois  pas  de  pouvoir  aussi 
bien  réussir.  Comme  tous  les  gentilshommes  de  Périgord  sont 
presque  toujoui-s  ensemble,  ils  sont  tous  fort  unis;  je  suis  per- 
suadé qu'il  n'y  aura  point  de  pays  où  les  recouvrements  se  fas- 
sent mieux  à  l'avenir  que  dans  ce  pays-lh.  Il  étoit  nécessaire  que 
cela  se  tournât  comme  cela  a  fait ,  car  il  commençoit  à  se  ré- 
pandre un  bruit  dans  tout  le  reste  de  la  généralité  que  la  no- 
blesse du  Périgord  se  feroit  exempter  de  payer  le  dixième ,  ce 
qui  arrêtoit  en  ce  pays-ci  les  recouvrements ,  et  il  n'y  en  a  eu 
que  cinq  ou  six  qui  n'ont  osé  paroître ,  voyant  que  j'avois  gagné 
tous  les  auti-es,  et  entre  autres  M.  de  la  Coste.  Il  seroit  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  sur  lui  un  exemple,  ou  qu'il  parât  du 
moins  un  ordre  du  Roi  pour  l'envoyer  quelque  part,  pour  lui 
en  faire  la  peur,  et  pour  qu'il  crât  m'a  voir  l'obligation ,  s'il  n'é- 
toit  pas  exécuté*.» 

*  Le  19,  il  écrit  encore,  au  sujet  de  la  capitation  de  la  noblesse  de 
Périgueux  :  «  .  .  .Piusiciirs  particuliers  de  la  ville  auroicnt  payé. .  ., 
f'il»  n'en  avoient  été  empêchés  par  le  sieur  Gardonne,  conseiller  au 
•énéchal,  qui  diwit  hautement  dans  toutes  les  rues  qu'il  falloit  faire 
lonner  le  loc»in  sur  les  garnisons  qu'on  envMcroil,  et  que,  si  les  peu- 
ples et  la  nobleue  en  usoient  comme  on  faisoit  autrefois  dans  ce  pays- 
U,  on  ne  leur  demanderoil  rien.  Il  reprocha  même  à  deux  gentils- 
hommes qu'ils  dégénéroient  de  la  vertu  de  leurs  pères,  qui  avoient 
été  fort  opposés  aux  intérêts  du  Roi  dans  le  temps  des  guerres  ci- 
viles  La  ville  de  Périgueux  est  en  possession  de  n'exécuter  au- 
cun des  ordres  qu'on  lui  envoie  :  de  toutes  les  impositions  extraordi- 
naires qui  ont  été  ordonnées  depuis  sept  ou  huit  ans,  ils  n'en  ont  fait 
aucune,  et  ils  ne  faisoient  ni  rôle  de  capitation,  ni  d'ustensile,  hors 

depuis  un  an Il  faudroit  un  exemple  qui  pût  les  désabuser  de 

l'esprit  d'indépendance » 

Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  «Bon.  Un  hillet  à  M.  de 


la  Vrilliiirc  pour  expédier  l'ordre  d'arrêter  le  sieur  Gardonne  et  le 

conduire  au  château  de  Lourdes »  Le  19  janvier  1718,  M.  de 

Courson  écrit  que,  les  ordre»  du  Roi  ayant  produit  un  excellent  effet, 
même  avant  d'être  exécutés,  il  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  procéder.  — 
Approuvé. 

Voir,  touchant  une  prétendue  cote  de  /i.ooo**  demandée  à  la  com- 
tesse de  Uihérac  d'Aydie,  une  lettre  de  M.  de  Courson,  a  1  juin  1712. 

Sur  les  violences  que  commettaient  certains  gentilshommes  aux- 
quels on  réclamait  leur  capitation,  voir  les  lettres  de  MM.  de  Bà- 
ville,  intendant  en  Languedoc,  6  juillet;  Roujault  et  de  lUchebourg, 
i  Poitiers,  3o  mars  17J3,  6  mai  1716,  ai  juillet  et  16  août  1716; 
de  Nointel,  en  Auvergne,  9  août  1715. 

Dans  la  généralité  de  Moulins,  le  recouvrement  se  trouvant  ar- 
rêté parce  qu'un  gentilhomme  avait  écrit  de  Paris  qu'on  ne  songeait 
plus  aux  restes  des  tailles  de  1709,  ni  même  au  dixième,  l'intendant 
obtint  permission  d'employer  des  cavaliers,  mais  en  réglementant 
leur  payement.  (Lettres  do  M.  Turgot,  16  décembre  1711  et  16  mars 
1713.) 

En  Picardie,  dans  l'élection  de  Doullens,  où  les  gentilshommes 
s'obstinaient  à  ne  pas  payer,  le  contrôleur  général  ordonna  de  ne 
procéder  par  voie  miliuirc  que  très  prudemment,  après  avoir  fait 
connaître  les  noms  de  ceux  qui  refusaient  de  s'acquitter  quoique 
riches,  et  de  distinguer  ceux  qui  excitaient  les  autres  à  la  résistance. 
(Lettres  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  i5  février  et  3  sep- 
tembre 171a.) 

En  1718,  plusieurs  gentilshommes  de  la  généralité  de  la  Rochelle 
se  refusèrent  à  payer  dixième  et  capitation,  maltraitèrent  les  huis- 
siers, et  donnèrent  asile  aux  collecteurs  chargés  de  contraintes  ou  aux 
meid)les  des  conU-ibuables  contre  qui  les  conU-aintes  étaient  lancées; 
mais,  sur  la  menace  d'être  appelés  par  lettres  de  cachet  à  la  suite  du 
Conseil,  ils  se  soumirent.  (Lettres  de  M.  de  Beauharnais,  intendant, 
1 4  janvier  et  8  avril  1718;  réponse  du  contrôleur  général,  ao  jan- 
vier.) 

Voir  aussi,  à  la  date  du  a  avril  1715,  l'approbation  donnée  au 
traité  passé  par  les  élus  généraux  des  États  de  Bourgogne  avec  les  com- 
missaires députés  poufla  répartition  de  la  capitation  de  la  noblesse  de 
celte  province. 

En  réponse  à  une  lettre  de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  2  5  fé- 
vrier 1 7 1 5 ,  le  contrôleur  général  écrit  que  l'exemption  de  la  capita- 
tion de  la  noblesse  accordée  à  l'ordre  de  Malte  ne  doit  comprendre 
que  les  biens  de  l'ordre,  et  non  ceux  que  possèdent  les  chevaliers 
novices  par  héritage  ou  par  succession  naturelle. 


1195.      M.  DE  CovRsox,  intendant  à  Bordeaux, 

àV  CoitTRÔLEVR  gÉhÉRÀL. 

1 5  Décembre  1 7  J 1 . 
Abonnement  des  Portugais  du  Bourg-Saint-Esprit 
pour  l'acquisition  des  rentes  attribuées  aux  étrangers. 
Us  offrent  de  donner  en  payement  ce  qui  leur  est  dû 
pour  des  prêts  d'argent  faits  au  Roi  et  les  bénéfices  qui 
leur  reviennent  sur  les  piastres  importées  et  converties*. 

•  Voir  les  lettres  de  M.  de  Beauharnais,  intendant  à  la  Rochelle, 
a3  avril  et  la  juillet  171a,  et  celle  du  juge  des  traites  de  cette  ville. 
Il  juin,  sur  le  payement  de  la  taxe  de  ce  dernier  pour  les  rentes 
étrangères  destinées  à  sa  femme,  Hollandaise  d'oriçine. 

Le  ilt  février  1715,  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etat,  transmet  une 
demande  d'exemption  de  la  taxe  des  deux  cinquièmes  sur  des  rente» 
de  l'hôtel  de  ville.  Le  contrôleur  général  répond,  le  7  mars,  qu'une 
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eoncMnon  de  ta  gtan  m  pemMUnit  ptoi  <le  repotour  l«*  dumandw, 
UniI  ium  ipiâmum,  d**  *uirM  éifwgan. 


1196. 


M.  DB  CovMSO.1,  intendant  à  Bordeaux, 

AO  CoUTtàLBVK  oiniliàL. 


\h  •!  ig  Déc<nnbr«  1711;  16  Janvwr,  «0  Févriar, 
«  Afril,  18  Mai,  18  Juin,  16  Auùl,  4  <>l  5  Oc- 
lobn-,  6  Novembre  171»;  18  Férricr,  h  U«r« 
et  -Ji  Juillet  I7i3;  «7  Uctobre  171A. 

Arrestations  et  jugi'iiu-nls  d«'  faïu-nionnnyeurs*. 

*  Voir  l«t  ledret  d>-  M.  de  S<^p>iuac,  rniiiH>ill<>r  i  la  ()oar  dM 
monnaie*,  chargé  de  la  precédura,  s  H  juillet  1713,  18  témrr  «l 
Il  mars  1 7 1 3 ,  et  de  M.  Duchuel  d«  la  Chabrerie,  subdéi<|pié  d«  Fin- 
li'ndjinl ,  6  octobre  171t. 

1><  jugement  de*  bui-monnayMifsdu  pays  d«  Lakoar  (ul  confié  au 
l'arldiKMil  cl<-  Bi-arii,  malgré  le*  prAiMitioM  de  edni  d«  Bordeaux  : 
Icllre^  de  M.  de  Catiua,  proeimar gteéral  i  Pau,  6  février  1711; 
(le  M.  du  Vigier.  procorMir  gteéni  i  Bordeaux,  3o  judiet,  %k  *ep- 
(•■mbrc,  1"  octobre  et  it  novembre  1711,  «3  septembre  et  5  dé- 
cnilin-  1713,  17  mar*  17 1&,  et  de  M.  de  Harlay  de  i'M^,  inten- 
dant en  Béani,  8  aodt.  i,  8,  1 1,  19  et  *3  leptembre,  17  octobre, 
i5  et  3o  décembre  1713,  97  mar*.  7  avril,  19  mai  et  i8  juin 
1 7 1 A ,  7  cl  1 1  janvier,  1  "  juin  et  9  juillet  1715. 

M.  de  Couraon  eut  encore  i  juger  en  1716  (lettre*  du  «3  juillet 
et  du  th  aodl)  de*  ftax-fnonnajreun  du  paya  de  Soûle  et  de  Ifai^ 
mand)*. 


1197. 


M.  Fbbhiiù,  intmdant  en  Bretagne, 
àu  ConTaiLMVB  eiiiini. 


19  Décembre  1711. 
Une  compagnie  offre  de  prendre  les  fermes  des 
États  k  4oo,ooo*'  au-dessous  du  projet.  Si  une  autre 
est  en  ëtat  de  mieux  faire,  elle  peut  envoyer  son  dt^put^, 
et,  nu  ras  où  il  proposerait  effectivement  des  conditions 
meilleures,  on  lui  payera  son  voyage*:  mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  la  compagnie  qui  se  présente  agit  par  com- 
plaisance, pour  provoquer  des  enchères **. 

Kn  apostille ,  de  la  main  du  contn^lour  général  :  ir  ||  faut  com- 
mimii]U(<r  celle  lellre  i  M.  Maynon,  et  «avoir  si  la  compagnie  dont 
il  a  parlé  persiste  i  prendre  les  rcmies  des  devoirs  et  des  entrées, 
ou  ai  elle  ne  veut  se  charger  que  de*  devoirs.  En  cas  qu'elle  persiste, 
il  faut  envoyer  quelqu'un  de*  aaMxié*,  avec  une  procuration.» 

En  apoatille  :  «Il  n'y  a  aucune  complaisance,  et  on  n'a  point 
recherché  cette  compagnie  pour  faire  des  eiiclièrcs.i 

La  ferme  des  devoirs  el  l'aliénalion  du  droit  de  jaugeage  furent 
'  ^  1  la  compagnie  de  Paris  pour  4,too,oooi*  en  temps  de 
,  et  1,000,000  H  de  plus  en  temp»  de  paix  :  lettre*  de  M.  Per- 
9  et  11  janvier  171*;  de  M.  l'évéque  de  Sainl-Malo,  9  jan- 
vier 1  des  sieur*  Cbalmette  el  Adine,  adjudicataire*,  et  du  sieur  de 
Villemaré,  ancien  femuer,  1  a  janvier.  Voir  auin  une  lettre  de  M.  Fer- 
rand,  du  1 1  septembre  suivant,  sur  les  récriminatious  d'un  de*  an- 
ciens rerniiers  contre  le  pacte  conclu  entre  les  associés  el  les  nou- 
vaaui  f.Tmipr».        • 

!>•  ronInMour  général  écrit  i  M.  Ferrand,  le  4  novembre  1718, 
qu'il  II."  peut  admettre  la  prétention  des  Éui*  de  BreUgne  de  r^ier 
la  ferme  des  nouveaux  droits  de  iiiiiilii  n  ^iihimiIi  t 


àu  ènU  umaA  et  du  jaagaaga.  Las  fcfafm,  ^  aot  pris  la 
dea  davairi  i  on  Uut  plus  ëmé  qa»  téd  qa'afciiat  Isw* 
rJMls,  M  s'en  sont  chargé*  que  parce  qn'ib 
tmtf»  cas  autre*  drâila. 


1198. 


I.B  CotTB&LKVK  cilàBjtL 

i  MM.  UosDiB»  et  DBuronê, 

premier  président  et  procureur  grntral 

en  la  ùmr  de$  moimaim  d*  Paris. 


*Oii  no  peut  douter  que  les 
drs  |>tiu  impottaBtea  de  loutei  olet  qni  ragwdaat  Im 
finaneei,  et  il  w-mMe.  par  celle  raisfm,  qn'on  aaroit  dd  tra- 
vaiiler  k  nasamUer  et  à  racaeittr  daaa  aoe  onlooMM»  k  di»- 
poMtion  dea  diifcwli  rigfa— to q«i  oBtdK  WMfaa  wf  artte 
mêièn,  eoMM  os  a  Mt  è  l'égard  dca  krmei,  de*  eaux  at 
feréta,  at  de  pinaiain  aatna  nataraa  d'aftina.  Maà,  eomme 
eda  n'a  point  encore  ëld  cséeald  jnqnea  à  pr^Mnt,  le  Roi  a 
joiftf  k  propoa  d'y  Un  taraffler,  H  S.  M.  a ,  pour  cet  effet, 
chaai  pour  «miinîaiairai  M.  de  Noinlei,  conseilier  d'Éut, 
TOUS,  M.  Robethon,  avocat  géaini.  et  MM.  da  Maranil,  Cobi 
et  de  S^oniac,  oooaeiiien  de  la  Cour  des  moonnies.  avec  le 
sieur  Graasin,  trésorier  g<ÀH<ral  des  moanoi***.  I/iotciiliou  de 
S.  M.  est  que  vous  preniex ,  avec  M.  de  .Nointcl ,  le*  mesum 
eonvenables  pour  former  vos  assembla  et  avancer  autant 
qu'il  sera  poastMe  un  ouynfft  ù  n^eewaire,  et  le  mettre  en 
état  de  recevoir  sa  perfection.  S.  M.  est  persuadée  qoe  voaa 
y  apporteres  le  m^me  xAle  el  1«  même  attention  qoe  voo*  avei 
fait  paroftre  en  tant  d'aulres  occasions  pour  ce  qui  concerne 
son  service  et  le  bien  publie*.  •• 

*  Le  10  aoât  1711,  il  soumet  â  Texaroen  de  M.  Dagueaaeau,  pra- 
enreur  général  au  Parlement  de  Parts,  le  projet  des  troi*  ptemieri 
litre*  du  règlement  rédigé  par  le*  commiasaire*,  et  relatif  t  la  juri- 
diclion  privative  ou  concurrente  de*  oflieiert  et  de*  ronsedien  da* 
Coors  dea  oiamiatw,  avec  la  disposition  des  règieaMnIs  qui  sonl  le 
foadsisQt  da  ca  yroiet.  Voir  cncar*  une  lettre  da  ••  avril  1713. 


1199.  Lm  CoUTKÔLBO»  QàtÈMAL 

à  M.  M  Bbuibbbs  ,  inteniaxl  en  Flandre. 

t3  Décembre  1711. 
"Dans  le  temps  que  je  reçus  hier  votre  lettre  du  ao  de  ce 
mois,  j'allois  chez  le  Roi,  où  nous  nous  trouvâmes,  M.  Voysin 
et  moi.  Je  la  lus  à  S.  M. ,  qui  parut  guq>n!ie  de  la  diflirulté 
que  font  les  Magistrats  de  Lille  au  sujet  de  la  compensation 
des  10,000**  dues  pour  ta  capitation  de  la  noblesse.  Kn  eflet. 
on  ne  voit  (tas  bien  par  quelle  raison  ib  en  font  difliriilté;  car 
il  n'est  pas  question  de  savoir  s'ils  pourront  faire  le  recouvre- 
ment sur  la  noblesse,  mais  bien  de  recevoir  en  payement  dea 
dettes  de  Lille  tout  ce  qui  peut  être  dd  au  Roi  dans  la  ville  et 
dans  les  rhétellenies.  M.  Voysin  me  dit  qu'on  n'avoil  point 
exigé  la  contrihulion  depuis  trois  ans  parce  qu'on  la  destinoit 
JMur  faire  une  compensation  et  acquitter  les  délies  de  Lille.  Il 

53. 
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semble  que  ce  qui  sera  dii  de  la  contribulion ,  joint  au  paye- 
ment qui  a  éié  fait  des  billets  de  M.  de  Boufflers  el  aux  a  00,000  « 
que  jai  fait  garder  pour  achever  le  payement  de  ce  qui  reste 
de  ses  billeU,  avancera  fort  l'acciuittenieut  des  dettes  de  Lille, 
pour  peu  que  les  d^put^s  y  ap|>orteiit  de  facilit«< » 
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1200.    M.  Chimilukt,  ancien  contrôleur  général , 

AV    CoUTHÔLEVn   GÉSÉRÀL. 
(lettres  commune»,  G'  58i.) 

(De  Paris,)  a6  Décembre  1711. 

f  Nous  sommes  dans  un  temps  qui  autorise  des  demandes 
propres  h  vous  faire  faire  de  bonnes  œuvres  ;  vous  en  aurez 
tout  le  mérite  devant  Dieu,  et  moi  toute  la  jjloire  dans  mou 
pays.  Je  suis  voisin  d'une  communauté  de  filles  qui  a  l)eau- 
coup  soulTert  du  grand  hiver,  et  encore  davantage  de  la  tem- 
pête du  1 0  de  ce  mois.  Elle  est  dans  l'impossibilité  de  fournir 
à  la  dépense  nécessaire  pour  rétablir  ses  métairies  et  ses  nmrs 
de  clôture ,  si  elle  n'est  aidée.  Je  vous  demande  la  charité  pour 
elle;  une  somme  de  3  ou  4,000"  suffira.  Je  sais  que,  dans 
les  temps  que  l'on  faisoit  des  traités,  il  eût  été  facile  de  trouver 
ce  secours.  Si  vous  voulez  charger  M.  le  Rebours  de  chercher 
et  de  vous  indiquer  quelque  fonds  sans  qu'il  en  coûte  rien  au 
Roi,  je  suis  persuadé  qu'il  s'y  emploiera  volontiers,  et  on 
priera  de  bon  cœur  pour  vous. 

T Autre  œuvre  de  charit»'.  Vous  avez  un  très  bon  sujet,  qui 
s'appelle  la  Crochinière.  Il  est  inspecteur  général  des  fermes 
dans  la  généralité  de  Tours.  Ses  incommodités  l'ont  empêché 
de  faire  sa  dernière  tournée;  il  est  tellement  atlai|ué  de  la  gra- 
velle,  que,  si  son  mal  continue,  il  n'a  d'iiulre  |)arti  à  prendre 
que  de  souffrir  et  se  défaire  de  son  emploi.  I>a  grâce  que  je 
vous  demande  pour  lui,  c'est  de  le  dispenser  |)our  cette  année 
de  rapporter  un  certificat  de  visite ,  et  d'ordonner  le  |)ayement 
de  ses  gages.  Si  je  n'avois  pas  été  moi-même  témoin  de  son 
état,  je  me  donnerois  bien  de  garde  de  vous  parler  en  sa 
faveur  :  je  connois  trop  la  conséquence  dont  il  est  de  se  relâ- 
cher sur  la  nécessité  d'un  pareil  service ,  et  je  m'aperçois  que 
mes  importunités  deviennent  trop  fréquentes.  Vous  les  autori- 
.sez  par  vos  manières  obligeantes,  dont  je  ferai  en  sorte  de  ne 
pas  abuser.  Je  suis ,  avec  beaucoup  de  vérité  et  d'attachement , 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  n 


1201. 


M,  RonjiVLT,  intendant  à  Poitiers, 

ÀV  CoNTBÔLEDR  CB.VBBiL. 


a  8  Décembre  1711. 

Il  propose  de  rembourser  rofiîce  de  maire  de  la  ville 
de  Niort  et  de  revenir  à  l'ancienne  administration,  com- 
posée de  soixante-quinze  bourgeois,  vingt-quatre  éche- 
vins,  dont  douze  conseillei-s  de  ville,  et  un  maire  élu 
chaque  année  par  le  sénéchal  ou  par  le  lieutenant  géné- 
ral, sur  présentation  de  trois  sujets  par  la  ville. 


1202.       M.  TiiKGOT  DE  SAiHT-CLAtR,  intendant 
eti  Auvergne, 

AO  CoUTKÔLEVH  GÉ.sÉliiL. 

1"  Janvier  1712. 

(r  Le  sieur  d'Arches ,  président  au  présidial  d' Aurillac ,  qui  étoit 
à  la  suite  du  Conseil  par  ordre  du  Roi ,  est  revenu  ù  Aurillac. .  . 
Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  si  c'est  par  votre  permis- 
sion *.  » 

*  En  apostille  :  «Le  sieiir  d'Arcbcs  a  été  ici  assez  longtemps,  et, 
sur  les  assurances  qu'il  a  données  de  tenir  à  l'avenir  une  conduile 
exemple  de  tout  reproche,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  le  renvoyer. - 

Le  ^0  janvier  1719,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Bosc,  procu- 
reur fénéral  eu  la  Cour  des  aides  de  Paris,  au  sujet  du  procureur 
du  Roi  au  grenier  à  sel  de  Nogent,  qu'on  aurait  fait  venir  à  la  suite 
du  Conseil,  s'il  était  olTicier  en  titre;  mais,  n'étant  que  comniis- 
sionné,  tout  ce  qu'on  peut  f.iire  est  de  le  prévenir  qu'il  sera  révo- 
qué, s'il  continue  à  mal  remplir  son  emploi. 

Le  18  novembre  171a,  il  écrit  à  M.  Cliauvelin,  intendant  à  Tours, 
de  faire  arrêter  et  emprisonner  le  sieur  de  la  Bonnelière,  qui,  appelé 
à  la  suite  du  Conseil,  no  s'y  est  pas  rendu. 


1203.        M.  DE  BERyAOB,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoSTHÔlEVR  GÉflÉBAL. 

a  Janvier  1713. 

rrLes  ennemis  n'ayant  eu  d'autre  prétexte  pour  la  détention 
du  bailliage  de  Lillers  que  le  poste  qu'ils  ont  établi  à  Lillei-s,  il 
ne  leur  doit  plus  rester  aucimc  prétention  sur  ce  bailliage  de- 
puis (lue  M.  le  marquis  de  Goësbriant  a  enlevé  et  d«'lruit  ce 
poste.  C'est  pourquoi  j'ai  fait  signifier  aux  receveurs  des  impo- 
sitions et  aux  fermiers  des  droits  dans  ce  bailliage  une  ordon- 
nance que  j'ai  rendue,  par  laquelle  je  leur  enjoins  île  venir 
rendre  compte  de  leurs  recettes  et  produits  des  fermes  à  l'hôtel 
des  États  d'Artois,  à  Arras,  et  j'ai  fait  établir  à  Lillers  une  bri- 
gade des  fermes  du  Roi,  qui  y  exerce  ses  fonctions  :  de  manière 
que  ce  bailliage  est  regardé  présentement  comme  s'il  étoit  ren- 
tré sous  la  domination  du  Roi.  Je  n'ai  point  encore  d'avis  que 
les  ennemis  y  forment  aucune  opposition.  ■» 


120A.  Le  CoifTnÔLEvn  géhÉral 

à  la  compagnie  des  Notaires  au  Chàtelet  de  Paris. 

à  Janvier  171a. 

frSur  ce  qui  me  fut  rapporté,  à  la  fin  du  mois  dernier,  que 
plusieurs  particuliers  se  trouvoient  hors  d'état  de  profiter  des 
facilités  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  aux  acquéreurs  des 
rentes  de  la  nouvelle  tontine,  attendu  qu'ils  n'avoient  iri  billets 
de  monnoie,  ni  billets  h  cinq  ans,  je  fis  savoir  au  Trésor  royal 
que  l'on  pouvoit  recevoir,  pour  la  portion  de  billets  j)ermise 
pour  l'acquisition  de  ces  rentes,  toutes  les  différentes  natures 
de  papiers  qui  se  reçoivent  en  rentes  au  denier  vingt  depuis 
le  mois  d'octobre  1710.  J'ai  appris  que  la  chose  vous  avoit  été 
mal  expliquée,  et  que  l'on  avoit  confondu  mal^à  pro|)os  les  pro- 
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meaaM  de  la  CaitM  de»  oinpninU  aver  iroiitro*  efl«U  qiij  n'ont 
pa»,  à  lM>our(iup  prè«,  le  iiiètiie  rnklil  liaim  le  eommeree,  et 
(|ui  (ioivcnl  en  «-(rfl  éln*  n>)ranli^i  iliiïf'reinmeDt,  ce»  prorocMet 
procwloiit  «l'un  rim<lH  c«)nlii<  ont  rerniien  g«<ti<'raux  de  S.  II., 
dont  la  valptir  wra  ac>\mttt^  en  denien  comptant!!  amfiinaé- 
nifnl  il  l<i  rl.VInrnIion  du  so  ikauitrf  «710.  Comme  il  citk 
craiiidn-  (pu-  cpltc  iuadvertMM  m  «aiiie  quelque  pn|judiee  aa 
créilit  de  ce«  prometaei,  j'ai  jug<<  qu'il  ^loit  k  propoa  de  wm 
faim  savoir  moi-m^nu>  l'intention  de  S.  M.  i  cet  ("ganl,  qui  wl 
rpic  Ion  i-PTdive  an  Tn-nor  niyal,  |ic>ndant  le  pnWnt  ntoii  de 
jan\icr  cl  le  moi»  de  février  pnirhain,  pour  aripii»ilion  de* 
rente»  de  la  tontine,  If»  billel»  de  nionnoie.  les  billets  à  cinq 
an»,  et  toutes  le»  anlreit  sortes  de  |>apiers  qu'on  y  reçoit  acluel- 
leinent  pour  rente»  au  denier  vinjt,  nui»  too»  aucune  applica- 
tion anx  pmmease»  de  la  C«ii»e  dé»  empnuU,  k  condition ,  par 
les  ocqnérennt,  de  fournir  les  portiona  de  deniers  comptants 
ainsi  qu'elles  sont  nif^liVs  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3o  novembre 
dernier*." 


*  Les  arqiii'pMiri  de»  iiA.ooo**  de  rentes  sur  !«• 
en  Bretai^iio  nvaieni  <il^  igdewml  aaloràé*  à  ffner  un  quart  M  ra- 
luumdii  Siiil.  iMi  billots  de  monnaie,  ou  en  billets  i  cinq  an»  de*  fer- 
miers généraux  :  lellm  de  M.  Ferrand,  intendant,  et  de  M.  r<v4que 
de  Saint-Malo,  8  et  10  décembre  1711. 


i'iO.').  Let  Main  et  CoiuvU  de  Touion 

ào  Co^thôlbek  GBHÉIIàL. 

6  Janvier  171a  et  ti  Septembre  1713. 
Ils  sollicitent  la  dispense  des  droits  de  table  de  mer 
pour  les  blëa  importes*. 

•  rBon."  M*nie  demande  est  pr^senlfc  par  M.  Lebret,  an  nom 
des  procureurs  du  pays,  les  i-j  mars  1718  et  9  août  1715,  et  ac- 
cordée. 


120G.  Le  Coxthôlbvk  cb.vbru 

à  M.  Vorsm,  etcrélaire  iEtal  de  la  guerre. 

5  Janvier  1711. 
Faux-saunage  pratiqua  par  les  troupes  *. 

•  Il  va  à  un  point  (pie,  si  on  n'y  apporta  un  remède  prompt 
et  efficace,  il  y  aura  bientôt  plus  de  faux  sel, dans  les  provinces 
du  royaume,  qu'il  n'en  faut  |M)ur  la  consommation  de  tous  les 
habitants ,  et  la  ferme  de»  gabelles  ne  sera  plus  d'aucun  pro- 
duit. 1/onlonnance  que  vous  avez  rendue  nu  mois  de  septembre 
dernier  devniil,  ce  semble,  arrêter  ces  dt'sonlres;  mais  U  y  a 
apparence  cpie  le»  ofliciers  ne  croient  pas  qu'elle  ait  éié  faite 
pour  être  exécuta.  » 

Voir  les  lellres  d<>  M.  de  Remage,  intendant  1  Amiens,  i3  mars 
«711.  3.  9,  18  cl  11  décembre  I7ii,  i3  janvier  cl  s6  février  1715, 
rt  du  sieur  IViolo,  9  février  1715;  de  M.  Turgol  de  Saint-Clair,  en 
Auvergne,  1 8  janvier,  18  mars,  16  mai  et  ■  5  juillet  1 7 1 1 ,  et  8  juil- 
let 1713;  de  MM.  Poulie  de  Martangia.  en  Berry,  19  janvier.  10  fé- 
vrier, 11  mars,  s,  &  et  t&  avril,  16  et  3o  mai,  s  et  i5  juin  1711, 


10  novembre.  7,  16  «i  t8  dfcawbr»  1711 
vrier  «t  ai  avril  1713;  de  la  Briflé,  «a 
Caatabf*.  ferariOT |Mral  k  Dijon,  7 
M.  Laagaai»  d'Hymbarcourt .  intendant  A 
171»,  18  janvier  et  s 3  juillet  1713.  et  du 
i  Toon,  »7  s«|ileabra  1714,  avae  ima 
nérai  le  mnerae  dc» 
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s  a(  «6  janritr,  19  fi. 
at  IUaaalt4a 
f  odabra  1713;  da 
.  |5  Hai  décambr» 
r  RoMi  dn  Tetackat, 
•àUcMrtréiMVfi. 


ae4t  ai  •  adabra 


q«*il  a  ow  paor  la» 


1207.  Lt  $iew  Cairitr,  à  Nanlei, 

àv  Co.it»6leim  cinitAL. 

5  Janviar  1711. 

•Je  ne  lais  si  Votre  Grandeur  est  informa  des  jeui  àéka- 
dus  ipii  se  jouent  k  Nanla  oMlgré  la»  dâoiaea  de  S.  IL.  taol 
de  fois  n'iténfe»  par  ses  ankutiani  et  par  eeOe  aniv^  depuis 
peu ,  où  l'on  donne  si  peu  d'attention ,  que,  san»  y  avoir  ^aixi . 
on  continue  la  dupe  et  le  lansquenet  et  le  jeu  de  di<8  eu  pn"- 
aenee  de»  ëebevins,  qui  sont,  avec  le  prf'vdt  de  police,  le» 
jnge»  pour  foire  valoir  le»  d«^fen»e«.  M.  de  Mianne  a  em(>ich<' 
que  l'onJonnance  n'ait  ëtd  publia.  L'on  continue  le»  jeux  chez 
le  nomme  Olivier,  ce  qui  a  cause  la  ruine  de  se|it  ou  huit  mar- 
cbands,  et  ceux  qui  ont  perdu  8  à  «  0,000*  ont  fait  mdie  im- 
précations pour  |>ayer  aoo  ou  3oo*  de  taxe* -. 

•  Copie  d'une  lettre  anonyme  adressée  de  Bennes  le  i3  mars  lui- 
vant  :  fCest  de  pauvret  femmea  sJigéSi  qni  se  j«-tlent  aux  pieds  de 
Votre  Grandeur  pour  la  suppiior  d'ampMbar  la  ruine  de  bien  de* 
familles,  en  remédiant  i  un  désordre  bien  puUic  11  y  a  id  des  aca- 
démies oij  l'on  joue  de*  jeux  de  lansquenet,  beHan,  pharaon  et  pi- 
quel  elTroyables;  il  s'y  p«Td  de»  biens  immenses  tous  le*  jours  et  le 
long  des  nuits.  Cest  rbet  un  appelé  Lanott,  au  bas  de  la  Motla-è- 
Madame,  cbei  Remières  le  cafetier,  rae  Saiat-Geai^.  sons  le  PaWt. 
cbes  Dogue,  etcbes  la  sieur  Biesie,  dans  la  nie  au  Kwilon,  iiumaii 
saire  de»  guerres.  On  ne  sort  de  ce*  lieux-U  qu'à  iw  ei  sept  heuia» 
du  matin;  nos  maris,  ils  perdent  notre  bien  et  le  temps  qu'ils  de- 
vroient  employer  i  leur  travail;  les  clienU  de  nos  éludes  gémÏMent, 
et  souvent  ib  ne  nous  laisMnt  pas  une  pièce  de  5o  s.  dans  la  mai- 
son; ils  sont  apri*  comme  des  po«*é<lés,  empruntent  et  mettent  en 
gages.  Tout  se  perd,  les  affaires  restent  en  désunlre  potir  mw  clients, 
faute  d'avoir  de  ipioi  faire  les  avances,  et  le*  clerc»,  qui  volent  jus- 
qu'au papier  timbré  pour  jouer.  EiUin,  toute  sorie  d'éUU  se  miocn^ 
par  l'occasion  de  cette  maudite  académie.  Enlia,  on  noM  a  cooaeillé 
de  nous  plaindre  i  voos  i  ta  sujet,  et  qu'il  y  avoit  de*  wrM*  rrndni 
par  S.  M.,  qui  défendoient  à  Paris  ton*  ces  jeox  et  académies.  Naua 
vous  supplions  tris  insUniment  d'imposer  votre  autorité  pour  qu'ils 
soient  aussi  observés  et  exécutés  dans  celte  «ille  de  Renn»,  ce  qui 
opérera  un  grand  bien  et  repo*  dans  les  petites  et  grandes  faniillasi 
car,  au  moins,  quand  ils  ne  trouveront  à  jouer  que  dans  d.~.  nianoos 
de  sociétë*  suivant  son  éUt,  ceb  ne  tirera  pas  en  si  grande  consi!- 
quence,  comme  des  maisons  oavertet  i  tout  le  pubUc  en  payant.  Les 
filou*  y  ont  le  rang  comme  le*  autres,  et  il  «'y  ptme  de*  cboae*  at- 
froyable*.  Faites  donc  ceaaer,  s'il  voos  plall,  ces  vibins  lieux  qui  com- 
sent  b  ruine  rt  conduiaent  à  tous  le*  autre*  vices  de  débauche.  Nom 
supplions  b^  instamment  Voire  Grandeur  qoe  celte  défense  paitwsr 
venir  de  votre  motif,  sur  des  avis  que  vous  avet  eus,  car,  si  nés  -— r« 
savoient  que  nous  vo<i'i  aurions  écrit,  nous  sarioas  psrdns»  sans  res- 
source, et  tout  le*  joueurs  nous  bptderoient,  daM  ts  liifear  où  ib 
■oal  de  celle  maudile  académie.  Si  Votre  Grandeur  a  b  charité  de  les 
faire  cesser  et  défendre  abniiument,  nous  serons,  et  noa  panvns  fa- 
milb*,  aussi  bien  que  bien  d'anlr**,  obligeas  à  prier  Dieu  toute  noire 
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Ti»  pour  la  woMrv«lion  et  prospérité  de  Votre  Grandeur  et  de  toute 
votre  illoatre  famille,  n 


1208.         Le  sieur  de  la  CHiPACDiknt-MAGOti , 
négociant  h  Saint-Malo, 

AV  CoHTKÔLEVR  césBRiL. 

6  Janvier  17H. 

(T Le  pins  grand  commerce  que  font  les  Anglois  en 

cette  ville  et  Morioix  consiste  en  quanlil^  de  toiles  pour  les  voiles 
des  vaisseaux ,  quanlitë  de  toiles  crues  pour  leurs  colouies ,  qui 
servent  à  habiller  les  nègres.  Les  toiles  qu'on  appelle  de  Bre- 
tagne, qui  se  fabriquent  h  Quinlin,  Pontivy,  Uzel,  Loudéac  et 
autres  lieux  circonvoisins,  sont  blanches,  qu'ils  envoient  dans 
leurs  colonies  pour  les  habitants,  et  pour  nt^gocier  avec  les 
Espagnols.  Ils  tirent  très  grande  quanlitë  de  toiles  de  la  rivière 
de  Morlaix,  qu'on  appelle  cirées.. .  .;  ils  en  consomment  beau- 
coup en  Angleterre  et  dans  leurs  colonies.  « 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1209.  M.  le  comte  de  Lansiou, 

commandant  de  la  ville  de  Nantes  et  du  comté  Nantais , 
ÀV  Coutbôlbvr  gèhbbal. 

8  Janvier  171a. 

Il  se  plaint  que  M.  de  Mianne,  lieutenant  de  Roi  du 
château  de  Nantes,  soit  parti  pour  Paris  sans  même  le 
faire  prévenir  par  l'officier  du  château  chargé  de  venir 
tous  les  matins  prendre  l'ordre  et  le  mot.  Le  but  de  M.  de 
Mianne  est  de  s'entendre  avec  le  maréchal  d'Estrées  pour 
faire  révoquer  les  pouvoirs  du  commandant.  Celui-ci 
préférerait  vaquer  exclusivement  à  son  gouvernement  de 
Saint-Malo;  mais  les  intérêts  du  Roi  exigent  qu'il  soit 
maintenu  à  Nantes  *. 

*  Le  38  du  même  mois,  il  proteste  contre  l'envoi  à  Nantes  de  la 
compagnie  de  marine  du  chevalier  d'Avaugour,  neveu  de  l'évêque, 
qui  a  toute  sa  famille  dans  le  pays,  et  qui  est  l'ennemi  acharné  du 
«ieur  Ballet ,  directeur  de  la  ferme  des  droits  d'entrée. 

Deui  habitants  de  Belle-lsie  qui  excitaient  les  peuples  à  se  révolter 
contre  l'établissement  de  ces  droits  furent  exilés  à  Brest  :  lettre  du 
contrôleur  général  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  19  février 
1711. 

Sur  une  rixe  sarvenae  i  Nantes  et  snr  l'attribution  du  jugement 
des  fait»  de  cette  nature,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  9  mars 
et  i5  décembre  1713;  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  gouvemeur  de 
la  province,  »7  décembre,  et  du  fermier,  s  décembre.  Le  calme  re- 
vint par  le  dépari  des  troupe»  et  de  M.  de  Lannion  :  lettres  de  ce 
dernier,  »3  septembre  1718;  de  M.  Ferrand,  ao  décembre;  de  M.  de 
Pontchartrain ,  secrétaire  d'Étal ,  1 7  mai  et  >  9  juillet  1 7 1 3  ;  de  M.  de 
Monlaran,  trésorier  des  Étals,  3  et  90  avril  1714. 

Sur  la  perception  des  droits,  voir  les  lettres  de  M.  Ferrand, 
tk  octobre  cl  1"  décembre  17 1 4 ,  et  dn  contrôleur  général  à  M.  Fer- 
rand, 4  avril  1715.  Le  fermier  obtint  l'extension  à  toutes  les  villes 
le  la  défense  de  charger  et  transporter  des  boissons  entre  les  lieux  où 
étaient  établies  se»  pataehe»  et  de  faire  de»  magasins  dans  les  limites 
■k  chaque  ville. 


1210.  M.  DES  CaiEns  de  la  Nevvilie, 

intendant  en  lioussillon, 

AU    CoyTBÔLEOR    GÉ\KR*L. 
(Inteudance  de  Béiirn.) 

la  Janvier  17)3. 

M.  de  Ivostau,  conseiller  maître  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Pau,  réunie  au  Parlement,  a  été  contraint 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  169a,  rendu  sur 
l'accusation  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau,  à  se 
défaire  de  sa  charge.  Depuis,  le  directeur  ayant  été 
reconnu  pour  un  malhonnête  homme,  et  son  accu- 
sation ne  pouvant  plus  être  prise  en  considération,  un 
second  arrêt  a  rétabli  M.  de  Lostau;  mais,  avant 
l'expédition,  on  a  rappelé  que  celui-ci  avait  été  con- 
damné aux  galères,  en  1667,  pour  un  assassinat.  Cette 
accusation  n'est  pas  sérieuse,  et  d'ailleurs,  comme  il  y 
aurait  prescription,  on  doit  réintégrer  M.  de  Lostau  à  la 
Chambre  et  modérer  la  taxe  qu'il  devra  pour  la  réunion 
du  Parlement*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Le  Roi  a  or- 
donné qu'il  exécutera  l'arrêt  du  8  janvier  169a,  et  qu'il  se  défera  de 
sa  charge.» 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Loslau ,  du  5  mars. 


1211.  Le  Coutrôledr  eéyàRiL 

à  M.  DE  Casads,  procureur  général  au  Parlement  de  Pau. 

i4  Janvier  1719. 

ff  Je  me  trouve  obligé  de  vous  envoyer  un  mémoire  présenté 
au  nom  de  M.  le  duc  de  Gramont,  au  sujet  d'un  arrêt  rendu 
par  la  chambre  des  finances  du  Parlement  de  Pau ,  le  8  juin 
1707.  Dans  les  différentes  dispositions  qu'il  renferme,  il  n'y 
en  a  qu'une  sur  laquelle  tombe  la  difficulté  :  c'est  celle  par  la- 
quelle il  est  fait  défenses  aux  sieurs  de  Montlaur  et  Day,  tréso- 
riers généraux,  de  payer  aucune  ])artie  qu'au  préalable  le 
fonds  des  chaînes  locales  ne  soit  entièrement  remis  entre  les 
mains  des  receveurs-payeurs  desdites  charges.  Je  ne  vous  par- 
lerai point  de  la  question  de  savoir  si  la  chambre  a  pu  pro- 
noncer sur  cette  matière;  mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  vous 
observer  que  la  préférence  qu'on  donne  par  là  aux  gages  des 
oUiciers  auroit  de  grands  inconvénients,  puisque  tous  les 
autres  particuliers  ne  pourroient  point  espérer  d'entrer  en  re- 
cette qu'après  que  les  premiers  auroient  été  entièrement  rem- 
plis. U  est  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  m'envoyer, 
un  mémoire  qui  explique  le  véritable  esprit  de  l'arrêt  et  sur 
quoi  le  Parlement  prétend  établir  une  préférence  en  sa 
faveur;  mais,  quand  même  cette  préférence  auroit  qu<'lquc 
fondement ,  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'elle  ne  pourroit  avoir 
lieu  que  par  quartiers,  et  non  point  pour  le  total,  c'est-à-dire 
que,  supposé  que  le  premier  (juartier  des  impositions  monte  à 
80,000",  et  que  les  gages  du  Parlement  pour  le  premier  quar- 
tier soient  de  ao.ooo",  le  surplus  de  ce  quartier,  montant  à 
60,000  *•,  devroit  être  payé  et  distribué  aux  autres  assignés 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


m 


MM  que  le  Pferi<>ni<>fi(  y  put  nm  préieodn,  mal  h  faire  la 
même  chow  sur  !••  fomU  du  m^oml  <|uartier  et  dn  MiivanU. 
I»r«(]iip  j'aurai  reçu  votn*  n'puniip ,  je  rendroi  rompln  de  l'af- 
foin;  ou  lloi ,  et  je  vout  ferai  Mvoir  outsitAl  ce  qui  aura  M  dé- 
ridt-  j)ar  S.  M.  » 

1212.     M.  Lmxàlopibk,  intendant  en  Ckampagm, 

àV   CoitTtÔLBVH  (lÉyéltÀL. 

17  Janvier  1711. 

irVou*  avet  trouv(<  imn  (|un  ma  charge  de  coiueiiler  au 
l'ariemi-nt  renie  en  di-pAl  niix  jinrties  riisiie||i>s  pour  nilreti'  de 
re  (jue  je  doi»  de  reste  du  prix  de  la  roinnii.ssi(iii  d'intendant 
du  cominerre.  Quand  j'ai  foret'  mon  crAlit  et  mon  bien  par 
une  avance  de  SSo.oon"  danx  l'ar(|ui«itinn  d'une  charge  de 
maître  de*  requéleo  et  de  la  ronimiiwion  d'intemlant  du  eOBI- 
meree,  je  n'ai  eu  d'autre  vue  cpie  de  prvenir  h  travailler  aou* 
voa  ordret  et  vou»  renouveler  en  ma  personne  le  souvenir  d'un 
père  que  vou»  avez  honon<  de  votre  eiUime  de»  le  collège.  Le» 
etp^iireu  preiw{ue  certaine»  d'une  prtM-luiine  paix  pweMait 
une  augniciilation  sur  le  prix  de»  cliarges  :  re  béoidee,  td 
qu'il  «oit,  m'aidera  h  iiup|>orter  la  df'pense  d'une  place  que 
j'essaie  de  remplir  n\(>r  d<<sint(<reMement  Me  permettea-Toiu 
de  n'pondre  ht  M.  iU-rtin,  inoilre  des  reqoéiei,  qui  m'ëoit  de- 
puis (|uel<iaes  joora  tar  la  vente  de  ma  charge  de  conseiller, 
([ue  je  ronsommerai  cette  aiïairc  au  premier  voyage  que  je 
ferai  h  Paris ,  et  de  vous  avouer  que  je  vetix  éviter,  s'il  se 
p-ut ,  de  vous  denander  aoeun  rongi'  avant  lo  piibliration  de 
la  paix ,  pour  demearer  altedië  inviolabiemcnt  au  service  et  k 
l'ext'cution  conlinuelie  de  vos  ordresT  M.  du  Cbenne,  mon  pa- 
rent et  bon  ami,  aura  l'honneur  de  voua  présenter  ma  lettre*.» 

*  En  iposlillfl  :  vQue  M.  du  Chesne  m'a  écrit  au  MJ«I  de  sa 
rliar|{e;  qui>,  jiisqii'l  prt^triit,  j'ai  consenti  que  sa  cbarje  de  eonsefl- 
ier  lu  Parlement  resiit  par  ferme  de  dépiu  aux  parties  sasdeBas. 
Mail  vout  n'élea  pas  infenné  que  je  rends  eomple  Ions  les  aais  an 
Roi  de  l'i'-UI  de  la  raissa  des  revenua  easuels,  et,  esonM  c'est  an 
roiuli  mort  iiiio  voire  charge,  lequel  vous  voules  rfacrrer  jmqaea  i 
ce  que  la  |Miii  soit  faite ,  S.  M.  a  [uni  méronlenic  qu'on  ne  Ot  pas 
plus  de  diligence  pour  vous  nlilijjcr  à  acquitter  ce  que  «ous  devet  : 
ce  qui  se  remarque  d'autant  plus,  qu'on  manque  joumellemeot  de 
fonds  pour  des  dépenses  nccpsMires  et  pressées  auiquelles  la  financi* 
qui  devoit  provenir  de  la  vente  des  chai^ges  d'intendants  du  comnierre 
était  destinée.  Vous  y  foret  les  réflexions  qui  conviennent,  et  que 
voas  aoret  reçu  pendant  plusieurs  années  les  appointements  et  les 
attributioni  d'une  charf;<<  dont  vous  n'avet  pas  payé  le  prix.n 

Sur  le  payement  des  appoinleinenli  de  la  charge  d'intendant  du 
csasititu  et  sor  la  vente  de  la  charge  de  conaeiHer  au  Parlement, 
vetr  une  autre  lettre  de  M.  Lesealopier,  a  mars  171). 


1*213.      M.  BM  CovRson,  iMmdani  à  Bordeaux, 

àB  CoHTMÔLMOIt  oiniMÂL. 

ig  Janvier  171s. 

Jugement  des  contestations  relatives  i  l'entretien  des 
travaui  de  dessëchenient  des  marais  de  Blaye. 

*Ce  qui  rend   l'altribution  que  demande  M.  révè(|ue  de 


Ledoore,  elles  «olrMpnpridiairee  de eenania.  pins  néce»- 
saife,  est  que  M.  le  dne  de  Saintâimoa  y  a  le  plus  d'intérêt , 
et  que,  par  son  «oimmUmim,  il  attire  aux  re(|uètrs  du  Palais 
de  Paris  tontes  les  demandes  qu'on  lui  fait  :  ce  qui  met  les  au- 
très  propridiaires  bon  d'étal  de  pouvoir  poursuivre  toulea  les 
ecotaitaliew  qw  naisaeat  Ions  les  jours  avec  lui  * « 

*  Dsnsovsaas  esasarisssiras  Airsnt  nownés  t  «sir  las  lettres  de 


dasirafads 
dont  ils  étaient  chargés,  à  étrt 
diapensés  da divefssa  laïas;  Mat»  l'inlendaat  répondit,  le  s  mai  1713, 
qu'ds  pa}aiaat  ssulanMot  la  tadia  et  Isa  iaspoaitiaas  assiaflte,  et 
qaa  laors  lamas,  des  ■siMsurs»  ds  la  finésiJilé,  n'étaient  pas  mh- 
haut  qa'il  ssnvsaait.  Vair  SMsra  nw  Isitra  èa  canlri- 
•"aoAt  1713. 


1214.      M.  LusciLonta,  mtenianl  «m  QUayyne, 
AU  CoinaÔLac»  çiiiiuL. 

ao  Janvier  1711. 

Plusieurs  particuliers  offrent  de  prêter  lto,ooo**  au 
sieur  Darras  fils  pour  soutenir  la  manufacture  fondée  par 
son  père  à  Châlons*,  i  condition  qu'ils  pourront  porter 
au  Trésor  royal  '100,000"  de  billets  de  monnaie  non  re- 
nouvelés. L'importance  de  la  manufacture  exigerait  qu'on 
acceptât  cette  offre". 


*  Le  privilège  de  eaUe  manufactwe  royale  venait  d'être  pivragé 
pour  vingt  ans  :  lettre  de  M.  de  Hareoys,  préeédeot  intendant,  i4  dé- 
cembre 1710. 

**  En  apostille  :  «Quelque  bvenr  qu'ail  la  manoticture,  je  ne 
pais  point  proposer  au  Roi  de  recevoir  les  faiJIeto  de  monnoie  non  re- 
fermés, parce  qu'ils  sont  absoinment  amudés  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  que,  d'aiileors,  fl  n'y  a  pas  lien  de  douter  qu'il  n'en  aoit 
raslé  pour  des  sommes  saseï  eonsidérafalas,  et  Issqnais  on  ne  man- 
qnareit  pas  de  vouloir  faira  posaor  de  h  mima  OMnièrs,  si  on  avoit 
donné  c«t  oiample.» 

Le  ai  juin  1 7 1  & ,  M.  Leacalepier  écrit  :  eVoua  avet  trouvé  bon  qne 
faie  rhotuMor  de  vous  dsmsndw  un  secourt  présent  pour  soutenir 
U  monabciare  dn  tiear  Dorrw  établie  à  Cblioat,  que  le  malheur 
des  temps  a  réduite  k  un  tris  petit  nombre  de  métieis.  La  bonne 
quahié  et  la  beauté  des  étoOes  qui  s'y  fabriquent  méritent  protedioat 
c'est  le  seul  moyen  de  rendre  du  travail ,  dans  une  ville  priodpak,  è 
uoc  infinité  d'ouvrien  oitifa  qoa  k  svrcbaifa  des  impositions,  les 
fréquents  logements  de  gens  da  gnen«,  ot  k  dMrtd  des  vivras  a 
épuisés,  et  de  rsnimer  de  boas  fabricaots  qui  ne  te  sont  pas  rebutés 
de  tant  de  disgiéces.  Pose  vous  assurer  que  j'y  donoerai  tous  mes 
soins,  et  que  k  dUlribuliun  de  It  somme  de  10,000*,  i  laqueBo  je 
restreins  ma  très  humble  demande,  ne  sera  distribuée  qu'à  propas  et 
sooa  mon  inspection ,  afin  que  le  don  du  Roi  ol>leou  tous  vos  aoipiSM 
soit  employé  avec  sneeés.*  En  apostille  :  «Lui  faire  réponte  que, 
quand  il  proposa  de  donner  un  fonds  aussi  considérable  que  celuidé, 
c'est  1  lui  t  proposer  dw  expédisnls,  soit  par  la  voie  d'impotitian  ou 
d'emprunt,  dont  on  payeroit  las  inlérMs,  n'étant  pat  pottible  qu'aprta 
ans  aussi  longue  guerre  et  toutes  let  dépenses  qui  ont  été  faites,  on 
fournir  tout  d'un  coup  un  fonds  de  1 0,000 *.« 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1215.  M.  DE  u  BovKDO^SàYt ,  intendant  à  Orléans, 
àv  Co.v rjtÔiBtJI  césÉKAL. 

ai  Janvier  17H. 

Les  maîtres  de  la  verrerie  d'Orléans  réclament 
l'exeniplion  d'ustensile  et  de  logement  pour  un  ouvrier 
qui  habite  la  ville;  les  maire  et  échevins  opposent  que 
cet  ouvrier,  en  dehors  de  son  travail  de  verrier,  occupe 
une  maison  particulière,  y  fait  le  commerce  de  vins  en 
gros,  et  a  toujours  élé  soumis,  pour  cette  raison,  à 
l'ustensile  et  au  logement. 

rlls  ont  la  pssession,  puisque,  dans  tous  les  leiiij)s  précé- 
dents, Sauger  a  payé  l'ustensile  et  a  logé  des  gens  de  guerre 
sans  se  plaindre.  Il  n'a  commencé  de  le  faire  que  depuis  que  le 
sieur  Jourdan ,  jeune  homme  inquiet  et  ardent ,  occupe  cette 
verrerie  à  la  place  du  sieur  Perrot.  Dans  le  fond,  ces  privi- 
l^es  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  ceux  qui  ne  font  que  ce 
travail  de  verrerie;  mais  un  gros  marchand  faisant  commerce 
de  vin  en  gros  et  tenant  un  cabaret  peut-il  prétendre  des 
exemptions  aussi  considérables  que  celles  d'ustensile  et  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  sous  prétexte  qu'il  travaille  dans 
une  verrerie?  Cela  donneroit  lieu  à  de  trop  grands  abus*." 

•  M.  Bignon  de  Blaïuy,  intendant  à  Paris,  écrit,  le  4  octobre 
171»,  que  les  verreries  qu'on  veut  établir  à  Ozouer-la-Ferricre  et 
à  Folembray  seront  fort  utiles,  et  qu'on  peut  exempter  de  la  taille  et 
du  logement  aussi  bien  les  ouvriers  que  le  maître,  d'autant  qu'étant 
étrangers  au  pays,  leurs  exemptions  n'augmenteront  pas  la  charge. 

Sur  ie»  exemptions  prétendues  par  les  ouvriers  de  la  glaceric  de 
Tourlaville  et  sur  leur  résistance  aux  commis  des  aides,  voir  une  lettre 
de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  8  septembre  1716. 


1216.  M.  DE  RoTBOv,  subdélégué  de  Tintendant  à  Dreux, 
AV  Costrôlevr  gésÉràl. 

a3  Janvier  171a. 

rll  y  a  quelque  temps  que  M.  le  marquis  de  la  Salle  me  dit 
qu'il  s'étoit  démis  de  la  charge  de  bailli  d'épée  de  Châteauneuf 
entre  les  mains  du  Roi,  en  faveur  de  M.  le  marquis  de  Maille- 
bois,  et,  comme  je  sais  qu'il  ne  s'y  est  pas  encore  fait  recevoù-, 
je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Grandeur  d'une  chose  à 
laquelle  elle  n'a  pas  peut-être  fait  attention,  qui  est  que  cette 
charge  fait  partie  de  son  engagement  de  Châteauneuf,  ainsi 
que  la  charge  de  lieutenant  général  et  les  autres  charges  du 
bailliage,  et  que  c'est  sur  la  nomination  et  présentation  de 
Votre  Grandeur,  et  non  pas  sur  la  nomination  du  Roi ,  que  M.  le 
marquis  de  MaUlebois  doit  en  obtenir  des  provisions,  afin  de 
ne  pas  perdre  à  l'avenir  la  disposition  et  la  nomination  de  cette 
charge « 

1217.  M.  Dàgvesssàu ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
ÀO  Contrôleur  céséral. 

17  Janvier  1713. 
Il  le  prie  de  faire  les  foads  destinés  au  payement  des 


impressions  d'arrêts  et  de  déclarations  relatifs  à  la  police 

des  blés  en  1709*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Vaubourg,  du  i  4  janvier  1711,  et  une 
lettre  de  M.  Daguesseau  à  M.  le  Relmurs,  a5  novembre  1711. 


1218. 


Le  sieur  Boltillier, 

commis  des  aides  à  Dunkerque , 

ÀV  ContrÔlevr  gÉhbràl. 


3Q  Janvier  171a. 

"Le  sieur  de  Gaye,  l'un  des  échevins  dans  le  Magistral  de 
Dunkerque,  parent  d'un  homme  que  je  considère  il  y  a  long- 
temps, avec  leipiel  je  suis  tous  les  jours,  m'ayant  beaucoup 
fait  récit  du  secret  qu'il  a  de  faire  fabriquer  dexcellenl  choco- 
lat, et  m'étant  souvenu  d'avoir  ouï  dire  que  Votre  Grandeur 
en  |irenoil  quchpiefois  avant  d'aller  travailler  avec  le  Roi,  je 
lui  demande  en  grâce  de  me  pardonner  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  le  prier  de  m'en  faire  faire  avec  soins  une  vingtaine  de  livres, 
([ue  je  viens  de  faire  mettre  au  carabat  ou  voilure  de  cette  ville 
jusqu'à  Calais,  ([ui  y  arrivera  demain  au  soir,  pour  y  être  mis 
au  carrosse  qui  en  partira  le  3i  de  ce  mois,  pour  arriver  à 
Paris  le  samedi  au  soir,  G  ou  7  février  prochain ,  à  l'adresse  de 
Votre  Grandeur.  Je  la  supplie  très  humblement  d'en  faire  faire 
l'essai  par  M.  le  marquis  de  Maillebois,  auquel  mon  projet  étoit 
de  l'adresser  pour  le  supplier  de  vous  le  jjréseiiter,  en  cas  qu  il 
criît  (ju'il  pût  être  de  votre  bon  goiit  et  du  sien,  n'osiint  pas  le 

faire  directement Si  j'étois  assez  heureux  qu'il  lût  trouvé 

du  goût  de  Votre  Grand?  ur  et  de  celui  de  M.  le  marquis  de  Mail- 
lebois, je  ne  manquerois  pas  de  vous  en  envoyer  de  temps  en 
temps,  en  vous  observant  seulement  que  j'y  puis  faire  mettre 
plus  ou  moins  de  vanille,  aussi  bien  que  du  sucre,  que  l'on 
y  peut  augmenter  en  le  faisant  dans  chacune  chocolatière ,  ou 
dès  ici,  en  le  fabriquant.  Le  cacao  qui  en  est  le  corps  a  été  choisi 
et  trié  grain  à  grain.  Le  port  du  carrosse  en  est  payé " 


1219.      M,  DE  CovBsos,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoUTRÔLEVR  GÉxÉttAL. 

3  Février  1719. 

(T  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'écrire 
le  ao  décembre  dernier,  avec  l'arrêt  du  Conseil  du  12  du 
même  mois.  Comme  j'ai  vu  que  votre  intention  étoit  de  conci- 
lier les  fermiers  du  tabac  avec  les  fabricants  et  les  cultivants ,  et 
que  vous  connoissiez  de  quelle  conséquence  il  étoit  d'accorder 
les  demandes  que  faisoient  les  sous-fermiers  du  tabac  des  géné- 
ralités de  Montauban,  Toulouse  et  autres,  j'ai  fait  venir  ici 
tous  les  principaux  fabricants  de  tabac  de  Tonneins  et  de 
Clérac,  et  les  principaux  propriétaires  des  terres  où  le  tabac 
est  planté.  J'avois  fait  venir  aussi  le  sieur  Jacob,  qui  est  un  des 
sous-fermiers  du  tabac  de  la  généralité  de  Montauban  et  de 
Toulouse. 

itH  m'a  paru,  après  les  avoir  entendus,  que  ce-  qui  étoit 
!    cause  des  difficultés  que  faisoient  les  fabricants  et  les  cuiti- 
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vanlH  Mnil  Ira  mniivaisM  mutaniwr*  qu'avnit  (hilM  l«>  near 
Jiimli,  qui  a  (l<'li>iirii**  entièrancnl  Inu»  l»it  tiiarrluin<l«  H'avnir 
h  faire  à  lui.  Ia'»  liobilanU  de  TotiiMnim  et  dn  Cl^nc  ne  de- 
mniiiiont  \>a»  mieux  que  de  ventire  leur  Ubac  aux  iritt^rtMiéi 
tliws  ji-s  rcrilicH  :  iU  en  «ont  mieux  p»yé»  que  de  Uni»  aulni 
marrhniiilA,  et  ont  moiii»  de  n«que  k  ooum;  mais  il  leur  e«t 
iirrivi'.  |ilu!tieur!i  unnëcs  de  ituile,  que,  le  lieur  Jaoob  ayant  Ckit 
mnrrlié  aver  eux  |K)ur  «voir  luic  certaine  quontitt^  de  tabac,  k 
■i/i**  |inr  et<-m|)li>  piir  r|uiiilnl,  (|Uiiu<l  il  n'ofrisMiit  de  le  reeft- 
voir,  il  n-l)Ul<iit  Imii  leur  l«l»nr,  el,  quiii»>  jiium  apr^,  il  leor 
|ini|>osoit  d'arlieler  le  même  talwr  h  i8*  le  quintal;  et  comme 
d  leur  avilit  Tail  penire  le  (em|i*  de  In  vente,  ih  oui él/i  tiJtigiê 
de  lui  diiiirier  pnur  le  prix  qu'il  a  voulu,  noiiobatant  le  tlÂé 
([u'il  a  fiiil  aver  eu\.  OIn  leur  a  fuit  pn-ndre  le  |)arti  de  ne 
vouloir  l'aire  aucun  marché  aver  lui ,  et,  quoi<|ue  le  iiieur  de 
Montipny,  directeur  du  talwc  dan»  cette  frfUu^raW,  n'eût  pa« 
doruii'  les  mémeH  gujel.s  de  plainlifi,  il  ne  laÏAsoit  |>a8  que  de 
trouver  beaur<mp  de  difiiriiltt's  dans  les  arlial«  qu'il  faÏMiit 
Maiffn'  tout*'  la  n'pufrnance  qu'il*  avoient  de  traiter  avec  le 
»ieur  Jacol»,  je  les  ai  eajfajp'K  ii  donner  cette  année  aux  fer- 
miers du  tabac  tou*  les  tabac»  qu'ils  ont  actuellement;  j'ai  r^é 
le  prix  de  conrert  avec  eux  et  avec  les  sieur»  de  Monti^y  el 
Jacob.  J'ui  riionneur  <lc  vous  envoyer  la  copie  du  traiti5  que  je 
leur  ai  fait  signer;  je  n'ai  pas  cm  devoir  les  engager  k  faire  un 
trait*'  pour  la  fourniture  |)endant  le  reste  du  Itail ,  prce  que 
les  sieurs  Jacob  el  Monli(;ny  m'ont  ossun'  que  cela  ne  leur 
convenoit  pas,  le  prix  des  tabacs  étant,  depuis  deux  ou  trois 
annt'es.  trop  cher;  s'il  y  avoit  une  abondante  nfcolle,  il  dinii- 
nueroit  considérablement. 

cOuoi<|ue  je  ne  croie  pas  que  le  troilé  que  j'ai  fait  avec  les 
marchands  de  Tonneins  el  de  CIitoc  conviejmc  |H)ur  ceux  du 
cm  de  Languedoc,  parce  qu'ils  m'ont  assuré  que  la  qualité  des 
l:ibac8  l'ioil  fort  diffi'reiife ,  el  (jue  ce  qui  avoil  él<!  n^é  ici  ne 
pouvoit  convenir  uu  l^nguedoc,  j'ai  cepndanl  informé  mon 
\tiini  du  parti  que  j'avois  pris  dans  celte  affaire,  en  éxecution  de 
vos  ordres  *.  » 

1.0  contrAleur  général  «rail  écrit  inisi,  le  lo  d^nibr«  1711,4 
M.  de  BAïille,  intendant  en  Languedoc;  rdui-ci  rt^pond,  le»  7  février 
el  H  ni.ir»  171»,  qu'il  a  préparé  entre  \e»  fermiers  el  le»  marchands 
un  arrangement  analogue  i  celui  qui  a  été  conchi  en  Guyenne. 

.Sur  (le  nouvelles  difficulté»  entre  producteur»  et  fermiers,  M.  de 
Courson  écrivit ,  lo  1 8  avril  1713:» Dans  la  plantation  et  com- 
merce du  tabac,  il  y  a  trois  «orte»  d'intéresRé»  dilTérent»  :  i*  le»  culti- 
vant», qui  «ont  ceux  qui  ont  des  terre*  leméa  en  Ubac,  car  il  c»i 
permis,  en  ce  pay»<i,  à  chacun,  de  semer  dans  son  bien  la  quantité 
de  tabac  qu'il  veut;  a*  le»  fabricant»,  qui  sont  gi'ii»  du  pays  qui  achè- 
tent le»  feuille»  de  tabac  de»  particulier»  qui  en  ont  semé,  et  qui  le 
font  faliriquer;  .T  le»  négociant»,  qui  l'achètent  des  fabricants,  et  qui 
le  ré|*ndcnt  dan»  les  pays  étranger».  Le»  fermiers  du  Ubac  ont  eu 
toujours  la  préférence  sur  les  Ubac»  qui  sont  fabriqué»,  et,  avant 
qu'ils  passent  dan»  les  main»  des  négodanU,  ils  sont  même  toujours 
averti»  dn  la  quanlité  que  les  labricanU  en  vendent,  parce  qu'il  n'en 
peut  sortir  tan»  leur  congé;  mais  ila  prétendent  aujourd'hui  avoir  U 
même  préférence  sur  le»  tahae»  en  feuillet  que  le»  bbrirants  achètent 
de»  cultivants.  Les  raison*  sur  les(]uellc*  il»  se  fondent .  et  qui  leiu-  ont 
»ervi  de  moyens  pour  obtenir  l'amil  du  Conseil  dont  on  se  plaint, 
ert  l'article  ai,  titre  I",  de  l'ordonnance  de  1681.  Je  croi»  qu'il  est 
niee«ain>  de  vou»  le  rapporter  :  «Pourra  le  fermier  de  nos  droiU 


I    <  retenir  U  quantité  qu'il  <»oira  Béteiaaire  penr  le  founiiaaeaieat  de 
«no*  magaaio*  pour  le  même  prix  qui  aura  été  convenu  avec  te*  acbe- 
•lewit  en  las  rembouriant.  pourvu,  rt  non  auliemenl,  qu'il  ait  fait 
«•a  JédaïaHoii  par  écrit  avant  qu'il  ait  déKvré  mm  toogé»  potu-  l'en- 
tlèveaenL.»  Le*  fennien  du  tabac  préiandent  que  cet  arlide  leur 
deona  uw  préftwwce  sw  tea»  le*  martUi  de  labees  qai  le  fgal. 
lonl  e*  (MiBaa  ^m  fctriqufct  c'est  en   rawilqiiiairi  de  cet  artide 
qn'O*  ont  abtaon  l'on*  dv  Cooaeil  dy  S  nai  171e,  «pi  paria  Me«« 
plu*  peériaémat,  et  qri  leur  dmM  la  préHrMie»  ultime  «w  le  Uhae 
en  buiilai.  Uv  (seoBd  aMyn  *il  qM  aatlaprMmee  l*w«il  ak»> 
huMot  ii4e(i*aiNpMrfcM|wrdalMiilalMeiqMdêaq«'ib«af««t 
le*  OMllie*  de  rhoiàr  le*  tmâim  qu'il*  veodroot,  qu'ils  n'en  bfari- 
qnenot  que  de  Irè*  beo,  q«*il*  en  rewplireMt  Ion*  le*  migMiiii  4n 
reyaame,  et  que,  par  eoM^qoent,  le  débit  en  **n  plu*  eootfaUrable. 
et  il  y  aura  beaucoup  aiaiM  da  frauda*,  au  Uau  que,  le*  pt«>nant  da* 
main*  de*  fabricant*,  ils  «eut  otbgk  de  le  ftmtire  lai  qu'il  «at;  que 
souvent,  n'étant  pa*  bien  fabriqué,  il  •'*■  gâta  beaucoup  dan*  le*  ma- 
gaàn*.  ce  qui  e«t  une  perla  ronridêraUe  pour  em.  H*  ÊJMlmA  que 
la  quantité  dont  il*  en  ant  besoin  n'eapéelMni  pu»  la*  fabricants  d'à 
•cbeter  comme  ils  font  à  présent.  Mi*  que  eela  fera  senienent  que 
les  fenniers  n'auront  que  de  boonas  faniU**  et  le*  feront  bien  fabri- 
quer; que  le*  marché*  qui  *a  fant  adiwIleMOiit  entre  la*  febricanla  et 
le»  cultivants  pour  plu*ieurs  anw'ra  le  fant  anrhàii   waniiKiriila 
ment,  et  empêchent  «otivent  d'en  avoir  de  bon;  que  le  taboe  e*t  nna 
récolte  comme  celle  des  bli'*,  el  qu'd  M  doit  pa*  être  moinodéfandu 
d'acheter  du  tabac  avant  h  récoil*  qui  t'en  fait,  qu'il  ed  défendu 
d'acheter  du  bié.  Le*  babiUnla  de  CUirac  et  tou»  ceux  qui  s'oppoaeat 
k  ta  prétention  des  fermier*  aoutiennent  d'abord  que  jamais  l'ordon- 
nance de  1681  n'a  doimé  de  préftrenee  aux  iermien  que  mr  le  Ubac 
fabriqué,  ce  qui  parolt  par  cette  diapowtioo  qui  est  é  U  Hn  de  l'ar- 
ticle SI  :  «Pourvu,  e|  non  autrement,  qu'il  ait  bit  »a  déclaration  par 
«écrit  avant  qu'il  ail  délivré  se»  congé»,  el  non  autrement..)  Or,  il  vet 
contUnt  que  les  fermier»  ne  délivrent  point  de  rongé»  pour  le  tabac 
qui  »e  vend  en  feuilles  pour  être  fabriqué  sur  le  lieu ,  mai*  seulement 
(lour  celui  qui  se  vend  fabriqué;  que  jamais  les  iermiers  du  tabac 
n'ont  prétendu  cette  préférmce  sur  les  Ubacs  en  feuilles  que  depuis 
Parrél  du  3  mai  171s,  qu'il*  ont  surpris;  que,  ai  cette  préfétènee 
avoit  lieu ,  et  qu'il  fût  défendu  aux  cultivants  de  faire  de*  traités  avec 
le»  fabricant»  pour  la  vente  île  leur  Ubar  que  pour  une  lécnile  senia- 
ment,  ce  règlement  perdroit  entièrement  la  culture  du  tabac  et  k 
rommercc,  ce  qui  niim-roit  au  moins  trente  mille  famille»,  les  mei- 
troit  hors  d'éut  de  pouvoir  payer  letirs  impositions,  et  empécheroit 
qu'il  n'enlrêt  dans  le  royaume  deux  millions  de»  pav»  étrangers  que  le 
tabac  y  apporte.  Elle  empécheroit  la  culture  du  tabac,  parce  que  c'est 
une  chose  établie  que,  depuis  très  longtemps  que  les  particulier»  qui 
ont  des  terre*  qui  peuvent  porter  le  Ubar  en  pbnt<>nt  le  plus  qu'il» 
peuvent,  éUnt  *ùrs  de  le  débiter  dans  de*  années  abondantet  comme 
dan»  let  diseteoses  :  le»  fabriranL»  du  tabac  font  des  trailés  avec  let 
parlicubers  pour  plusieurs  année»,  pour  prendre  tous  leurs  Ubacs  à  un 
cerUin  prix,  »oit  qu'il  y  ait  abondance  de  Ubac,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas;  ainsi,  le  cultivant  est  toujours  sûr  de  vendre  ton  Ubac,  et  le 
fabricant  ne  fait  pas  de  difficulté  de  l'aider  dan»  le  courant  de  l'année 
et  de  lui  faire  des  avances,  parce  qu'il  est  sûr  de  se  rembourser  par 
le  Ubac  qu'il  prend.  C'est  ce  qui  fait  que  ce  pay»-U  paye  toujours 
parfaitement  tontes  se*  impositions  san»  aucone  contrainte,  les  parti- 
culiers étant  as*nré»  de  trouver  chei  le»  fabricant»  tout  Panant  qui 
leur  eat  nécessaire  dans  leur  besoin.  Si  la  préférence  que  lea  faïuiieis 
demandent  avoit  lieu,  ou  si  les  nurrhés  de  Ubac  ne  pouvoient  te 
faire  que  pour  un  an,  cette  facilité  qu'ont  actuellement  let  peuples 
tomberoit  entièrement,  parce  que  let  fabricants,  n'éUnI  point  aitae 
d'avoir  le*  Ubacs  des  particuliers,  ne  voudraient  jamais  leur  faire  da* 
avanee*.  D'ailleurs,  le  prix  des  feuilles  diniinueroit  eanwUrafala- 
ment  :  ce  qui  iroit  encore  i  la  ruine  du  peuple,  parce  qu'aucun  hbri- 
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™nl  ne  ïoudroit  faire  un  marcW  d'une  chose  dont  les  fermier»  au- 
roiont  la  préférence,  que  looque  les  fermiers  en  auroienl  acbelé  la 
quanUlé  .|ui  leur  «.'roit  nécessaire;  et  comme  on  ne  pourroil  jamais 
îître  sur  que  les  fermiers  en  eussent  ce  qui  leur  en  faut,  on  n  achete- 
roit  les  Ubacs  qu'à  l'eilrémité.  et  dam  un  temps  où  l.^s  particuliers 
geroicnl  obligés  de  le  donner  pour  peu  d.-  chose,  de  crainte  qu'il  ne 
M!  gàUl.  Cette  préférence  ruineroit  aussi  le  commerce,  parce  qu  il  se 
fait  de  quaU-e  sortes  de  talwcs.  11  est  nécessaire  d'envoyer  de  ces 
qurtre  sortes  à  l'élranger,  et  c'est  ce  qui  s'appelle  dans  le  commerce 
^ortment,  qui  est  absolument  nécessaire,  parce  que  souvent  une 
partie  d'une  qualité  de  Ubacs  fait  passer  les  autres.  La  préférence  que 
demandent  les  fermiers  du  lalwc  empécheroil  que  les  fal.ricauU  ne 
pussent  faire  ces  assortimenis,  parce  que  ce  sont  les  différenlos  sortes 
de  fcuillca,  plus  ou  moins  Ixmnes  les  une»  que  les  autres,  qui  font  les 
différentea  espèces  de  tabacs.  Dès  que  les  fermiers  du  Ubac  seroient 
maîtres  de  prendre  les  feuilles  qu'ils  voudroieni,  les  fabricanU  ne 
pourroient  jamais  être  sûrs  de  pouvoir  faire  les  assortiments  qui  sont 
néceMairas  pour  le  débiter;  ils  ne  pourroient  plus  prendre  aucun  en- 
gagement avec  le*  négocianU  pour  la  quantité  qui  leur  scroit  néces- 
saire, et  les  négodanU  ne  pourroient  plus  prendre  des  mesures  avec 
leur*' correspondants  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  en  envoyer  :  ce 
qui  feroit  tomber  entièrement  ce  commerce,  qu'on  auroit  bien  de  la 
peine  à  pouvoir  rétablir  dans  les  suites.  Ils  ajoutent  qu'il  y  a  de  la 
mauvaise  hiuneur,  de  la  part  des  fermiers  du  Ulwc,  de  demander 
cette  préférence,  qui  leur  est  absolument  inutile,  tous  les  tabacs  que 
les  fermiers  font  fabriquer  se  faisant  avec  des  feuilles  qui  viennent  de 
l'étranger,  qui  leur  coûteront,  pendant  la   paix,  beaucoup  moms 
(lu'elles  ne  font  à  présent;  que,  si  les  fermiers  croient  qu'il  leur  est 
absolument  nécessaire  d'avoir  de»  Ubacs  de  Clérac  et  de  Tonnems, 
il  leur  est  aisé  d'en  avoir,  ayant  la  préférence  sur  tous  ceux  qui  sont 
fabriqués;  mais  on  leur  offre  encore,  de  plus,  de  leur  fournir  tous 
les  ans  toute  la  quantité  do  tabac  qu'ils  voudront  avoir,  de  la  qualité 
qu'ils  pourront  souhaiter.  A  l'égard  de  la  prétention  des  fermiers  que 
tous  les  marchés  qui  se  font  pour  le  tabac  soient  passés  devant  no- 
Uires,  ils  prétendent  que  ce  seroit  une  chose  presque  impossible 
dans  l'exécution,  et  qui  n'iroit  qu'à  donner  occasion  à  beaucoup  de 
(hiis.  Chaque  paysan  vend  le  tabac  qui  vient  auprès  de  sa  maison;  il 
y  en  a  une  inBnité  qui  n'en  vendent  pas  pour  ao»  par  an;  ce  sont 
même  les  meUleurs,  car,  comme  les  parties  sont  plus  petites,  on  peut 
plus  aisément  le  choisir.  Si  U  falloit,  pour  tous  ces  marchés,  passer 
des  actes  par-devant  noUires,  payer  un  droit  de  contrôle,  il  en  coûte- 
roit  presque  autant  pour  cela  que  pour  le  tabac  qui  se  vendroit,  et 
détourneroit  les  paysans  de  leur  travail.  Ce  sont  là  toutes  les  diffé- 
rentes raisons  des  fermiers  du  tabac  et  des  cultivants.  Je  ne  puis, 
pour  moi,  trop  vous  exprimer  de  quelle  importance  il  est  que  l'arrêt 
dn  Conseil  du  3  mai  171a  ne  soit  point  exécuté.  Le  canton  de  cette 
généraUté  où  vient  le  Ubac  est  celui  de  toute  la  province  le  plus  charge 
par  les  impositions,  et  je  crois  même  qu'il  y  en  a  fort  peu  dam  tout 
te  royaume  qui  le  soi[en]t  autant;  cependant  c'est  celui  qui  paye  le 
mieux,  par  la  facilité  qu'ont  ceux  qui  cultivent  le  Ubac  de  tirer  de 
l'argent  des  fabricants  quand  ils  en  ont  besoin.  Cette  préférence  pré- 
tendue par  les  fermiers  ne  me  paroît  d'aucune  utilité  pour  eux  dès 
qu'on  leur  offre  de  leur  en  fournir  toute  la  quantité  dont  ils  en  au- 
ront besoin,  et  de  la  qualité  qu'ils  voudront.  C'est  un  abus  de  croire 
que  la  fabrique  qu'ils  voudroient  établir  pourroit  mieux  réussir  que 
celles  qui  le  sont  depuis  longtemps.  Jusques  à  présent,  ils  ne  se  sont 
presque  pas  servis  des  feuille»  de  ce  pays-ci;  ils  s'en  serviront  encore 
moins  lorsque  la  paix  aura  donné  une  plus  grande  liberté  au  com- 
merce. En6n,  ce  seroit  assujettir  le  pays  à  dépendre  entièrement  des 
commis;  car,  si  les  fermiers  de  cette  généralite  obtiennent  à  présent 
cette  préférence  qu'ils  demandent,  c'est  un  préjugé  pour  tous  les  fer- 
mien  ou  sous-fermiers  des  autre»  généraUtés,  qui  auront  le  même 
droiU  Jamais  les  fabricant»  ne  pourront  compter  d'acheter  rien  des 


culUvants;  par  coméqucnl,  les  cultivants  ne  pourront  plus  tirer  au- 
cun secours  d'eux,  les  fabricants  abandonneront  leurs  fabriques,  et  ce 
commerce  tombera  entièrement.  C'est  pourtant  une  manufacture  qui 
occupe,  tous  les  ans,  plus  de  dix  mille  persoimes  de  tout  âge,  les 
enfants  de  quatre  ans  et  les  plus  vieux  pouvant  y  travailler.  Aimi ,  je 
crois  que,  s'il  y  a  quelque  règlement  à  faire,  il  faut  que  ce  soit  uni- 
quement pour  exclure  les  fermiers  do  la  préférence  qu'ils  demandent 
sur  les  feuilles, et  ne  leur  accorder  que  conformément  à  l'ordonnance 
de  t68i,  qui  est  sur  les  Ubacs  fabriqués.» 


1220.         M.  Lbbret,  interuktU  en  Provence, 

iV  Co.lTnÔLEVR  GéyÉBAL. 

3  Février  171a. 
Afin  d'obtenir  un  soulagement  sur  ies  impositions,  les 
habitants  d'Istres  'demandent  que  leur  affouagement  soit 
diminud  au  moyen  des  feux  qui  ont  été  réservés  au- 
dessus  du  nombre  de  trois  mille  lors  de  la  revision  de 
laffouagement.  Mais  la  basse  Provence  entière  fait  la 
même  demande,  à  cause  des  ruines  accumulées  par  les 
ennemis  et  de  la  perte  des  oliviers,  et  il  est  impossible 
de  tout  rejeter  sur  la  Montagne  :  il  faut  donc  chercher 
un  autre  expédient. 


1221.     M.  DE  BÂviCLE,  intendant  en  Languedoc, 

AD  CoUTRÔlEaS  GSHÉBAl. 

h  Février  1719. 
Après  mûr  examen ,  l'état  du  diocèse  d'Albi  s'est  trouvé 
tellement  précaire,  que,   malgré  la  gravité  de  la  si- 
tuation générale,  il  persiste  à  demander  pour  ce  diocèse 
une  diminution  de  52o,ooo*t  en  huit  ans*. 

*  «Bon.ji 

Sur  le  recouvrement  des  impositions  dans  ce  diocèse,  en  tenant 
compte  de  la  diminuUon,  voir  les  lettres  du  6  février  1718  et  du 
a4  mars  1715. 

Sur  l'indemnité  demandée  pour  les  paroisses  de  la  province  qui 
avaient  perdu  leurs  oliviers,  voir  les  lettres  des  a3  et  a4  juin,  10  oc- 
tobre 171a,  et  6  juin  17»3. 


1222.  i»  CoNTRÔLBaB  GÉnéSAL 

à  M.  BiGNOU,  prévôt  des  marchands  de  Paris. 

9  Février  171a. 

Il  lui  renvoie  la  proposition  du  sieur  do  Coucy,  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Touraine  et  colonel  d'in- 
fanterie, pour  l'établissement  d'un  coche  par  eau  de 
Châlons  à  Paris.  Le  Roi  est  favorable*. 

•  M.  Lcscalopier,  intendant  en  Champagne,  avait  écrit,  le  3i  dé- 
cembre 1711,  que  la  ville  de  Chàlons  serait  disposée  à  accepter  cet 
établissement,  à  condition  qu'il  ne  gênerait  point  la  liberte  des  autres 
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voitnrw  publique*  at  qne  i«  tarif  Nnit  rtglé  i»  MBMrt  «ne  CbilaM 
o(  in  lutTM  ville*  de  la  route.  La  praporiHai  àtU.  iê  Caoey  ait 
joinla  à  la  leitre  <l«  l'inlciKlant. 


1223.        M.  FMmunD,  in 

io  Coutkôlmv»  oiiiinL. 

I*  PimtT  «71». 
Enièvemenl  de  blés  destines  h  riiôpital  géaéral  de 
bordeaux.  Il  se   plaint  den  façons  d'a^r  de  M.  Dalon, 
premier  pn'sident  du  l'arlomcnt  de  cette  ville*. 

*  Voir  les  IcUrct  de  M.  baluD ,  de  Bordeaux ,  ay  dt'ceinbre  1711, 
40  janvier  et  tO  févriar  1711. 


1224. 


M.  RoDJAOLT,  intendam  à  Poiliert, 
ào  CoHTaÔLËOM  eàxiMAt. 


i3  Péfrier  171*. 

7  II  y  a  ou  en  Poitou  plusieure  biens  saisis  qui  sont  r^^  au 
profit  (le  S.  M.  Les  biens  des  rcligionriaires  fugitifs  sont  une 
s'iite  (io  CCS  Liens.  Il  y  0,  outre  cela,  difléreateB  aorte* de  bieu 
<  <iiifi!<<|uds  h  cause  de  la  guerre.  Ces  bient  M  r^fiaaent  an  pro- 
fit du  Roi ,  et  le  fonds  en  est  destine  h  des  seigoeun  ou  olEcien 
auxquels  S.  M.  ordonne  certaines  sommes  k  prendre  sur  ces 
fuuds.  Le  revenant-bon  entre  ordinairement  dons  l'extraordi- 
naire de  la  guerre.  Ces  hiens  ont  oié  compris,  comme  les  ou- 
tres, au  dixième;  on  les  a  d'ailleurs,  en  ({uelques  endroits, 
compris  dans  des  rAles  pour  la  confirmation  des  tiet  et  flots. .... 
M.  Voysin  m'a  di'jh  fait  savoir  que ,  les  biens  confÎMpK^  appar- 
tenant au  Roi,  il  n'avoit  |>oint  cru  que  l'on  eût  prétendu  les 
assujettir  au  dixième  dans  aucune  province*.* 

*  En  margie,  de  la  main  du  coalrAleur  gtoinit  *La  règle  doit 
éiru  partout  uniforme  pour  le  diiiùrae  d«*  biaM-fend*,  et  il  doit  être 
payé  dans  chaque  province  pour  les  biens  coafiaqaé*  i  eauae  de  la 
guerre.» 

1225.  l*  CoKTâÔLMOM  ei.yiBAi 

à  M.  le  marquis  ds  la  Cbâsthe,  lieutenant  général. 

16  Février  171». 

On  le  prévient  pour  la  dernière  fois  que  le  Roi  a 
permis  de  faire  amUcr  par  un  exempt  de  la  pnfvôtd  de 
riiôtcl  son  suisse,  qui  refuse  de  payer  les  droits  sur  le 
vin  vendu  par  lui  en  détail*. 

*  Voir  une  pièce  de  mars  1713,  intendance  de  Paria. 


122G.     M.  DE  BÀviut,  intendant  en  Languedoc, 
ÀV  CoNTEÔLBon  aisiuL. 
18  Février  et  iS  Mars  171*;  i3  Février  1718. 
Etat  abrégé  des  impositions  de  la  province. 


1Î27.  M.  »s  Siinr-MiOKtcB, 

eonuniuaire  général  de  la  Cour  de$  momuàet , 
4U  CoxTMiuic»  oiyinL. 


.fl'tMtatiiM.) 


ti  *t  *7  Février,  iol3i  llar<,  T  i  ^^  Avril,  iiaS 
l'à  tgJuin.SlSi  JaiUei,Set  6  AoAt,t 
i3  Novaoïlire  171a. 

Enqut^les,  procédures  et  jugements  pour  faits  de  bil- 
lonnage  ou  de  fausse  monnaie  rommis  dans  l<>s  pays  de 
Gévaudao,  de  Roucrgue  et  de  Quercy.  Mesure»  prises 
pour  enrourager  les  dénonciations.  Embarras  caos^  par 
les  prétentions  inopportunes  du  pn>rureur  du  Roi  en  la 
.Monnaie  du  Toulouse  et  du  sieur  Boustjuct,  subdéi^uë 
de  l'intendance  *. 

*  Parmi  le*  coapaUa*  ae  trouvaient  Io  maître  dliAld  de  M.  la 
Franc,  premier  priadent  de  la  Cour  de*  aidea  (letlrei  de  M.  le 
Gendre,  intendant  1  Moatauban,  et  de  11.  le  Franc,  i,  10  et 
«6  mai),  lea  firirei  Damii,  dont  rainé  était  doyen  de  la  même  Ce», 
M.  de  Ifooealoo,  gcntilbomroc  déji  aci|uilté  ioddment  par  la  faria 
du  procareur  dn  Roi  1  Toulooae  (lettre*  de  M.  le  G«adrB,  9  et 
s3  juillet,  et  *h  aoàl),  et  M.  de  Vin«peaMnl,  eomeaier  an  Parle- 
ment de  Todooae.  Celni-ci,  dénoncé  par  un  faux-monnayour  mi*  i 
la  question,  fnt  arrM apris  une  vaine  tentative  de  fuite;  mai*,  aur  le 
cooaeil  même  de  M.  de  Saint-Mamice,  on  le  délire  à  aon  propre 
Parlement,  quoiqu'il  y  eompUt  de*  amii,  allié*  ou  parenla,  ei  que 
le  premier  préaidianl  méaae  aembUt  vouloir  ae  récuser.  M.  de  VQle*- 
paaaant  fut  acquitté  en  1718,  mai*  avec  inlerdidioa  de  faire  ae*  fait»- 
liooa  pour  tout  le  reste  de  ta  vie;  raimée  anrmie,  on  découvrit  que 
le  déoooeiateur  qui  avait  rétracté  aea  prcmiérea  dépoaitioa*  ooaire  le 
coaaeiller  avait  été  gagné  par  la  famille  de  eelui-d,  ainai  que  par  cela 
d'un  autre  accnaé.  Voir  lea  lettre*  de  H.  de  Btville,  intendant  en  Lan- 
guedoc, 19  juin  et  is  aoAt  1711,  sg  janvier,  i5  février,  17,  si, 
17  ei  *9  mars,  A  et  so  avril  171s;  de*  préadenla  Riquet  et  de 
yanibao,  s,  lo  et  a8  avril  171a:  de  l'avocat  général  JAdviaerd. 
a  avril;  du  premier  préaident  de  Bertier,  8  avril  ;  du  rieur  de  Coo- 
lange,  4  llontagnae,  A  juin;  de  M.  Lemasayer,  procureur  général 
an  PaHemenI,  s3  aoAt  1718;  de  M.  Laogeoi*  d'Hymbercourt, inten- 
dant A  Monlauban,  ai  février,  5  mars,  5  juin,  *g  juillet,  1",  1  et 
«7  aoât  171.^;  et  du  contrileur  général  A  M.  de  Blville,  t6  février 
et  i3  avril  171a;  A  M.  de  Saint-Mauriee,  16  février;  A  M.  de  Ber- 
tier, i  a  avril ,  et  A  M.  Lematoyer,  1  a  et  1 7  avriL 

L'exécution  dea  jugement*  fut  confiée  A  Pintendant  de  la  généralité, 
M.  le  Gendre,  aasiilé  de  aept  eommiaaaire*  :  voir  ae*  lettre*  de* 
5  aoAt  et  s3  novembre  1711,  t S  janvier,  11  mars,  6  avril,  i6aoAt 
et  II  octobre  1713. 


1228.  M.  DM  Po.TTCffiariur.v, 

teerétaire  iÉtal  de  la  marine, 
àv  Co.vrsôutoa  oiniiuu 

sA  Février  171t. 
Création  d'un  établissement  de  quarantaine  sur  la  côte 
de  Normandie,  pour  les  vaisseaux  du  Nord  arrivant  de 
pays  atteints  de  la  peste*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  la  BrifTe,  inteodanl  A  Caao,  se  M- 
\  1711. 

M. 


428 

On  te  borna  à  faire  au  Hoc,  près  du  Havre,  les  travaux  les  plus 
indispensables:  lettre  de  M.  de  Poiilcliarirain ,  qo  septembre  1718, 
et  réponse  du  conln'ileiir  ([éiiérai,  8  octobre;  lettre  de  M.  le  duc  de 
Laiemboiir);.  lieutenant  j;énéral  en  Normandie,  i5  dréembre  171a; 
lettres  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  3,  17  et  a6  octobre 
1713.  8  et  ag  juin  1714,  et  de  M.  Anielot,  commissaire  au  Conseil 
de  rmnnii'ne,  ai  octobre  1713. 


1229.  M.  LiVGEOis  dIIymbercourt, 

intendant  à  Soissons, 
àv  Costkôleok  aénÉRÀL. 

9&  et  37  Février,  a8  Mars  1712. 

Il  rend  compte  de  son  arrivée  dans  le  dëpartement 
et  de  ses  premiers  travaux*. 

*  Eu  apostille  à  la  lettre  du  a 8  mars  :  rje  vois,  par  votre  lettre, 
qu'après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ce  qui  regardoit  les 
troupes,  vous  vous  disposez  à  travailler  à  ce  qui  regarde  les  recou- 
vrements ordinaires  et  extraordinaires.  Je  ne  puis  que  vous  exciter  Â 
y  donner  toute  votre  attention.  J'en  ai  toujours  donné  une  très  parti- 
culière pour  faire  finir,  ou  avancer  autant  qu'il  étoit  possible,  ceux 
des  affaires  extraordinaires,  lesquelles,  comme  vous  savez,  causent 
toujours  des  murmures  par  la  manière  dont  les  traitants  les  ont  admi- 
nistrées par  le  passé,  et  qu'ils  pratiquent  encore  malgré  tous  les  soins 
qu'on  peut  prendre  pour  les  contenir.  Je  suis  toujours  persuadé  que 
M.M.  les  intendants  n'ont  pas  de  travail  plus  important  à  faire,  et  plus 
utile.  Je  vous  prie  d'y  mettre  toute  votre  application,  tant  pour  conte- 
nir les  traitants,  que  pour  avancer  l'exécution  des  affaires.» 

Sur  le  procès  et  la  condamnation  d'un  directeur  d'affaires  extra- 
ordinaires convaincu  de  concussion  et  de  prévarication ,  voir  les  lettres 
de  M.  Chauvelin,  intendant  i  Tours,  ai  septembre  et  ao  décembre 
1711,  et  3  mars  171a. 


1230.     M.  DB  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoKTRÔLBOn  GBSÈràL. 

s5  Février  et  3  Avril  171a. 

Taille  des  biens  abandonnés. 

<t Comme  les  tailles  sont  réelles  dans  cette  province,  c'est 
une  maxime  reçue  que  les  particuliers,  en  abaudonnant  les 
fonds  pour  lesquels  ils  éloient  cotisés  à  la  taille,  sont  décliar- 
g(?8  de  la  payer,  pourvu  qu'ils  abandonnent  entièrement  tout 
ce  qu'ils  possèdent.  11  seroil  malaisé  de  faire  payer  quelque 
chose  h  des  particuliers  qui,  en  abandonnant  tout  ce  qu'ils 
ont,  abandonnent  même  leur  pays  pour  aller  gagner  leur  vie 
ailleurs.  Tout  ce  qui  a  été  ordomié  jusqu'à  présent  à  l'égard 
de  ces  biens  abandonnés  a  été  de  les  faire  publier  pour  savoir 
si  quelqu'un  voudroit  se  charger  d'en  payer  la  taille,  et,  après 
que  personne  ne  s'est  présenté ,  les  communautés  ont  été  obli- 
gées de  distraire  tous  tes  ans  de  l'imposition  l'allivrement  des 
biens  abandonnés,  afin  que  les  sommes  imposées  puissent  être 
levées  sans  aucunes  non-valeurs.  Il  n'y  a  presque  pas  de  com- 
munauté où  il  n'y  ail  quelques  fonds  abandonnés,  dont  la 
tadie  est  supportée  par  le  gén<*ral  de  la  communauté;  mais, 
comme  cda  n'est  pas  considérable,  la  levée  de  la  taille  n'en 
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est  pas  plus  dilTicile;  c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle 
les  communauté»  ne  se  plaignent  pas,  et,  quand  ellos  vou- 
droient  le  faire,  il  s«!roit  aisé  de  rejeter  leur  (lcm;iii(lt'  et  les 
renvoyer  h  l'usage  qu'elles  ont  observf?  elles-raéines  à  l'égard 
des  biens  abandonnés.  Mais,  lorsque  les  fonds  abandonnés  l'ont 
une  partie  si  considérable  du  terroir  de  la  connounnulé,  ([uc  la 
taille  ne  |)eul  pas  Atie  supportée  par  les  terres  qui  sont  culti- 
vées, il  faut  con\enir  qu'en  continuant  de  faire  ce  rejet,  on 
obligera  bientôt  toutes  les  romimmautés  d'abandonner.  Il  n'est 
pas  des  tailles  réelles  comme  des  prsonnelles,  où  l'intetidant, 
voyant  une  conmiunaulé  prête  h  déguerpir,  la  soulage  en  dimi- 
nuant la  taille  et  la  rejetant  sur  nue  autre  plus  riche.  Kn  pays 
de  taille  réelle,  il  faudroit  que  le  diocèse  reprit  les  quotités,  et 
ce  seroit  im  embarras  infini  pour  les  recouvrements,  parce 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  (pi'il  n'y  a  pas  de  conununnuté  qui  ne 
paye  maintenant  lteaMcou|)  plus  qu'elle  ne  peut,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  que  l'espérance  d'iuie  diminution  prochaine  qui  sou- 
tienne pour  la  culture  des  terres,  qui  rapportent  quant  .'i  pr<^- 
sent,  par  les  charges,  ou  point  ou  très  peu  de  prolils  aux 
laboureiu^. 

irOn  ne  mettra  donc  pas  ici  en  question  si  on  doit  laisser 
abandonner  les  communautés,  parce  qu'il  n'y  a  pereonne  (jui 
ne  voie  que  c'est  une  perte  pour  le  Roi  et  pour  l'État,  (lui  sc- 
roient  privés  du  secours  qu'ils  en  retirent.  Il  s'agit  d'examiner 
si  les  communautés  de  Mauguio,  Vie,  Assas  et  Reaulieu  sont 
en  tel  étal  qu'on  doive  craindre  un  abandon  général ,  et  on  verra 
ensuite  par  quels  moyens  on  pourroit  l'empêcher. 

«La  communauté  de  Mauguio  est  une  des  plus  considérables 
du  diocèse  de  Montpellier  par  rapport  à  son  imposition,  qui 
étoit,  en  1711,  de  34,617**.  L'allivrement  de  son  compoix, 
qui  fut  fait  en  167/1,  revenoit  à  1,896**  la  s.  3  d.,  et,  à  pré- 
sent, par  le  retranchement  qui  a  été  fait  des  biens  abandonnés, 
l'imposition  de  1711  a  été  ûute  sur  1,667**  "  *•  dallivre- 
menl;  et  par  conséquent  l'allivrement  des  biens  abandonnés 
revient  à  aiô**  18  s.  10  d.,  qui,  à  raison  de  20**  16  s.  6  d. 
pour  chaque  livre  d'allivremenl,  qui  est  le  pied  de  l'imposition 
de  l'année  1711,  reviennent  à  5,i36**  3  s.  9  d.  qui  ont  été 
rejetés  sur  le  général  de  la  communauté,  ce  qui  augmente  la 
taille  de  près  d'un  sixième  du  total;  et  c'est  aussi  ce  qui  fait 
que  cette  communauté  est  en  arrérage  de  ses  impositions  de 
10,679**. 

irVic  est  une  communauté  dont  la  taille  revenoit,  l'année 
dernière,  1711,  à  6,^79**  i5  s.  7  d.,  qui  fut  départie  sur 
680**  19  s.,  h  raison  de  9**  10  s.  6  d.  pour  chaque  livre  de 
compoix,  distraction  faite  des  biens  abandonnés.  Le  total  de 
son  compoix  revient  h  879**  18  s.  11  d.;  et  par  conséquent 
l'allivrement  des  biens  abandonnés  revient  à  199**  6  s.  11  d., 
qui  auroient  produit  1,991  **  i3  s.  1  d.  de  taille,  ce  qui  fait 
presque  le  tiers  du  total  de  la  taille;  et  c'est  aussi  la  raison 
pour  laquelle  celte  communauté  doit,  pour  arrérages  des  tailles 
ou  décapitation,  10,967**  17  s. 

(T Assas  a  imposé ,  en  1 7 1 1 ,  6,1 45  **  4  s.  4  d.  pour  la  faille. 
Cette  somme  a  été  départie  sur  11 4**  i5  s.  3  d.  d'allivre- 
menl, et  le  total  de  son  compoix,  qui  fut  fait  en  1680,  reve- 
noit à  1 44**  17  s.  11  d.;  et  par  conséquent  rallivremont  des 
biens  abandonnés  depuis  que  le  compoix  a  été  fait  revient  à 
Bo**  9  s.  7  d.,  et  la  taille  qu'ils  devroient  porter,  à  i,55i  **  3  s. 
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H  d.,  h  quoi  il  rmil  a'yniU'r  ff]-i  **  (Mnir  lu  taille  dw  bieM  in- 
riiltot  (|iii  n'onl  |uis  vlù  tli.tdnilH  de  i'iiii|M>!iilion,  doot  00  De 
liouiTii  étrtr  |>ayii  parce  que  \f*  propriëloinit  u'uiil  auctiiis  biens 
mir  lt>!W|iicli(  uu  piii!is«>  agir  :  n-  (|ui  bit ,  eii  Inut ,  pr^  iriin  tien 
<lii  total  ili'  la  Ifliilntlc  ce  lieu;  Miiii  roiiipler  (pi'eD  16M0,  que 
le  coiiipoix  fut  Toit,  il  y  avoit  dni|  niétairie»  8liaii<loiin<<e« ,  qui 
n'y  iiireiil  |>aa  roinprite»,  qui  f«i»oieut  le  rinquiMoe  du  terroir 
de  c(!tte  cuuunuiiauté.  C'ott  auaai  œ  qui  fait  que  cette  commu- 
iiauti'  doit  au  rerevcur  !>,i  1 1  **. 

-l(«-aiili(Mi  |iorloil  d)'  taille,  rn  1711,  1.06 1  *  a  «.  Qti.,  dont 
li-H  bieiiit  alMUidoniit'^  en  devraient  (xirter  ^iKS*  tti  s.  10  d., 
re  qui  Tnit  pn»  d'un  quart  du  total  de  l'inqKwition.  Cette  cuin- 
niuiinuti'  doit  au  receveur,  pour  tailles  ou  capitatiun  de«  ao- 
nf'fs  dcrnii'Ti's,  ^,3'ih'*. 

-  Nonoli^iiuit  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'état  de  ee*  eom- 
niuiiiuiléH ,  on  croimit  encore  qu'ellm  |)ourroient  supporter  le 
rejet  de  ia  taille  dea  biens  abandonni's ,  si  on  voyoit  que  cet 
abandoiM  euMenl  été  faits  depuis  lonfjti'nipH,  et  qu'il  ne  s'en  flt 
[Kis  de  nouveaux;  mais,  comme  on  voit  (pie  c  mal  augmente 
tous  les  jours,  que  ces  villages  se  d*^|ieu|)lent,  que  leurs  maisons 
tonilx'nt  en  ruine,  et  (pi'ils  manquent  d'hommes  |>our  cultiver 
les  terres,  on  ne  [leut  s'rm|iéeherde  dire  que,  dons  les  commu- 
nantA  qui  sont  dans  l'élat  où  sont  les  quatre  ronununaut<<s  dont 
on  vient  de  parier,  il  scroit  h  souhaiter  qu'on  pàt  iaire  cesser 
la  cause  du  mol ,  qui  est  le  rejet  do  la  taille  des  biens  en  non- 
videur,  et  (|ui'  c'est  beaucoup  si  les  habitants  (|ui  restent  en- 
core dans  ces  villages  payent  leurs  (|uotit(<s  des  impositiaos  en 
l't^tat  où  elles  sont  h  pnWnt. 

"Mais,  en  déchargeant  ces  communautés  de  la  taille  des 
biens  abaiMlonut's,  on  ne  sait  plus  par  qui  la  faire  supporter. 
Ce  ne  peut  ^Int  le  di(KV>se  de  Monl|M-llier,  par  les  raisons  qui 
ont  «'té  dites;  la  province  ne  peut  aussi  entrer  dans  ce  rejet 
sanH  se  charger  de  toutes  les  non-valeurs  des  diocèses,  et  alors 
on  eif  feroit  qu'en  nugmenter  le  nombre.  Il  n'y  a  que  le  Roi 
qui  puisM>  souiaj^er  res  rommtmoutt's  sans  augnienter  b  taille 
des  mitres;  il  s'afpt  de  savoir  si,  |)our  conserver  à  S.  M.  quatre 
communautés  qui  pirtent  49,309"  de  tailles,  il  ne  convient 
pas  de  leur  n'inettre  9,768"  de  taille  pour  des  biens  qui  ne 
portent  aucuns  fruits,  et  qui  n'ont  été  aliandonnés  que  |>arce 
qu'ils  n'eu  pro<luisoient  pas  asseï  pour  |>ouvoir  supporter  les 
char|[e8;  et  c'est  encore  moins  la  faute  des  autres  habitants  de 
ia  communauté,  qui  sont  déjà  asseï  chargés  de  la  taille  de  leurs 
propres  fonds.  Mais  la  diflirult<'  est  de  savoir  en  quelle  forme 
ce  secours  si  nécessaire  h  ces  communaiitt's  peut  être  donné. 
Je  ne  sais  point  de  l'avis  du  syndic,  qui  demande  un  arrêt 
par  lequel  il  sera  dit  que  le  Roi  reprendra  les  quotités  des  biens 
abandonnés.  Rien  ne  sentit  d'un  plus  dangereux  exemple  : 
on  verroit  bientôt  un  grand  nombre  de  communautés  faire  les 
mêmes  demandes,  on  alTecteroit  même  d'al>andnnner  plusieurs 
terres,  qui  ne  seroient  |>as  des  meilleures,  et  il  n'a  jamais  ëttf 
pratiqué  que  le  Roi  repn'une  sur  lui  cette  perte.  Il(<giilière- 
nient ,  elle  doit  retomlter  sur  la  communauté.  Si  elle  fait  un  aban- 
donnenient  géni'ral ,  c'est  le  diocèse  qui  doit  le  supporter;  ce  sont 
les  anciennes  maximes,  dont  il  ne  faut  pas  se  départir,  et  il 
vaudrait  mieux,  jusqu'il  la  paix,  temps  auquel  les  impoailioas 
diminueront ,  donner  tous  les  ans  des  arrêts  particuliers  sous 
différents  prétextes  de  grêle  ou  de  stérilité,  par  forme  d'in- 


'■  demnité,  pour  remettre  k  ces  rommunaul<i»  les  MMiimes  qu'on 
I  demande,  qui  montent  k  celle  de  9,768",  savoir  :  à  la  com- 
munauté de  Maiiguio,  &,i36*;  à  celle  de  Vie,  1,331";  à  relie 
d'AssM,  4.943*,  et  k  ceiie  de Beaiilieu ,  488*.  Parce  moyen, 
wseommunautés.quine  peuvent  plus  supporter  leunebaq^es. 
subMleraient  «t  rentranMot  dans  le  eouraot,  et  revieodniîeBt 
au  mène  élat  qu'elles  diaient,  lorsque  les  impositinn»  ne  se- 
ront plus  aussi  fortes  qu'elles  sont  maintenant;  du  moins,  elles 
pourront  reprendre  plus  fadleneiit  sur  cUes-aiéiDes,  suivant 
l'ancienne  règfe  de  tout  temps  pratiqua,  les  cotes  abn- 
donnte,  ce  quota  ne  peuvent  faire  mainlenant  par  feues  où 
sont  les  impositions*.» 

*  En  spastflls  :  tBan  peur  b  moitié,  par  srrM,  al  il  sers  eipédic 


Le  19  man  1713,  apris  avoir  bit  éiiidier  Tilatdas  biaw  des  di- 
vsnas  paraisiw  H  b  proporiioa  des  biaos  abandomiés,  M.  de  Blvili* 
obtint  «Msre  de  les  dédMifsr  dss  laillss  daes  «t  ds  saoiiié  ds  esBss 
qai  ■sraisnl  i  payeawir  durant  bs  trois  aaaéas  sui»SBlas. 

Les  pracnrsurs  dn  pays  de  Pnwsoca  dsmandirsnifa  aésas  faveur 
en  17  i«;iDaMbeaair4iai>r  général  répondit  à  rwlandant,  M.  Lsbrct, 

b  li  ociofani  :  * S.  M.  n's  aceoHé  auouia  diminatien  sur  bs 

imposilioas  des  conmnmantéi  dw  antres  pays  d'Étals  qui  ont  dn 
iMoges  différents  da  celui  du  Languedoc,  1  moins  qu'il  n'y  Mit  arrivé 
de  |p«nds  accidents.» 

Sur  l'effet  des  mdswnités  aeeordées  aux  commnnantés,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Bévilb.  8  mars  1715. 


1331. 


M.  Toteor,  intendant  à  Moulini, 
âv  CouTBÔLtcii  càniiuL. 


tg  Février  1719. 

«J'ai  examiné  b  requête  et  projet  d'arrêt  qui  vous  a  été  re- 
mis par  les  fermiers  généraux ,  que  vous  m'avei  fait  l'honneur 
de  nie  renvoyer  le  «3  de  ce  mois,  et  dont  je  joins  l'extrait,  par 
latpielle  ils  demandent  que  les  dis|K>sitions  |M>rlées  par  un  ar- 
rêt du  9  octobre  1 708 ,  pour  deux  forêts  situées  entre  l'Au- 
vergne et  le  Rourbonnois,  par  lesquelles  ceux  cpii  s'établi- 
ront dans  les  loges  desdits  bois  sans  permission  des  intendant» 
seront  routés  bux-sauniers,  et,  comme  teb,  attachés  k  b 
chaîne  sans  autre  formalité ,  soient  confirmées  pour  ces  bois  et 
étendues  potir  toutes  les  forêts  de  Rourbonnois  et  de  Nivemois, 
où  il  y  a  une  grande  (piantité  de  bois. 

"Je  ne  puis  demeurer  d'acconl  du  projet  de  dispositif  pro- 
posé par  les  fermiers.  [  Elles]  ont  peut-être  été  bonnes  pour  un 
léger  temps  :  mais  elles  sont  [  trop  J  amtraires  aux  régies  por- 
tées par  les  ordonnances  pour  que  vous  les  approuviez,  et,  si 
j'ose  le  dire,  pour  que  des  personnes  instruites  des  formes  puis- 
sent les  renouveler  en  ces  termes. 

l'Avant  de  vous  pro|>oser  un  nouveau  dispositif  plus  en 
règle,  qui  seroit  encore  bien  fort,  je  dois  vous  observer  que, 
dans  les  nombreuses  forêts  de  ce  pays-ci ,  les  entrepreneurs  de 
b  coupe  des  bois  sont  obligés  de  se  servir  d'un  gran<l  peupb 
de  bûcherons  et  fendeurs  de  bois,  lesquels  sont  obligés,  pour 
leur  commerce,  de  faire  des  loges  près  des  coupea  pour  y 
loger  leurs  bûcherons  i  portée  d'y  venir  travailler  depuis  le 
commencement  du  jour  jusqu'à  b  nuit ,  pour  éviter  de  perdre 
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une  heure  de  temps  pour  venir  des  paroisses  se  rendre  sur 
l'oHvmjje.  Ces  fendeurs  de  bois  sont  un  peuple  assez  sauvage, 
et  toujours  arnu^s  de  cogndes ,  serpes  et  haches ,  qui  se  secou- 
rent mutuellement,  et  sont  assez  enclins  h  faire  le  faux-sau- 
nage ou  à  y  donner  retraite.  Mais  il  y  en  a  eu  de  tout  temps, 
et  il  est  assez  difficile  d'y  mettre  la  règle.  Les  tempéraments 
propost^s  par  mon  projet  d'arrêt  sont  ]>liis  propres  h  les  obliger 
à  y  apjwrter  quelque  circonspection ,  et  plutôt  ])our  leur  faire 
peur  que  pour  asseoir  des  peines  bien  juridiques,  car  vous 
savez  que,  naturellement,  les  peines  ne  s'iUablissent  point 
par  un  arrêt,  et  qu'il  faudroit  une  forme  de  d(îclaralion  pour 
cela. 

«Au  reste,  je  crois  ce  remède  moins  utile  que  la  vigilance 
des  gaixles  de  gabelle,  et,  à  l'f^gard  du  grand  faïu-saujiage  & 
port  d'armes  qui  s'Aoit  fait  par  des  cavaliers,  il  a  ét(î  mieux 
réprimé  par  quelques  prises  et  en  s'y  opposant,  qu'il  ne  le  se- 
roit  par  tous  les  arrêts  et  ordonnances  possibles.  Si  vous  croyez 
nécessaire  d'apporter  quelque  remède  au  faux-saunage  ordi- 
naire à  ces  sortes  de  gens ,  je  crois  que  les  tempéraments  que 
je  propose  par  le  projet  de  dispositif  sont  les  plus  conformes  à 
ta  règle;  mais  il  sera  très  difficile  de  le  faire  exécuter  en  son 
entier.  » 

1232.     M.  DS  BîriUE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  Costbôlbur  gèsèral. 

i"  Mare  171a. 

"•La  paroisse  de  Cornebarieu,  qui  est  à  l'extrémité  de  cette 
province  et  du  diocèse  de  Toulouse,  est  remplie  de  paysans  mu- 
tins,  qui  ne  veulent  point  payer  les  impositions ,  et  qui  sont  en  pos- 
session de  maltraiter  les  collecteurs.  Le  nommé  Lacoste,  qui  l'est 
maintenant,  a  été  obligé  de  demander  des  soldats  de  milice 
bourgeoise  pour  lui  servir  de  main-forte,  n'osant  aller  chez  ce 
redoutable  meunier  nommé  Declaux ,  accoutumé  de  maltraiter 
tous  ceux  qui  lui  demandent  le  payement  de  la  taille  et  de  la 
capitation.  Il  s'est  en  efiFet  trouvé  si  mauvais ,  qu'ayant  ameuté 
tous  les  habitants  des  environs,  il  a  bien  battu  le  commis  du 
collecteur  et  les  soldats  de  milice ,  ce  qui  a  été  une  très  forte 
rébellion ,  comme  il  en  arrive  souvent  dans  ce  pays ,  qu'il  est 
important  de  réprimer,  s'agissant  d'ailleurs  autant  de  capita- 
tion ,  dont  j'ai  la  connoissance ,  que  de  la  taille  et  de  soldats  mal- 
traités. Le  collecteur  et  le  receveur  ayant  eu  recours  à  moi  et 
m'ayant  rapporté  la  preuve  de  la  rébellion,  j'ai  cru  devoù' 
faire  arrêter  Declaux,  un  de  ses  enfants  et  son  valet,  qui  ont 
été  les  plus  distingués  dans  la  rébellion.  J'ai  commis  le  sieur 
Bousquet,  à  Toulouse,  mon  subdélégué,  pour  les  interroger, 
dans  l'intention  de  demander  un  arrêt  d'attribution  pour  leur 
faire  le  procès,  si  je  connoissois,  par  la  procédure,  que  cela 
en  valût  la  peine.  J'ai  été  bien  surpris  d'apprendre  par  vous 
que  ce  même  meunier  s'étoit  pourvu  &  la  Cour  des  aides  et  a 
obtenu  l'arrêt  ci-joint,  qui  ordonne  que  la  procédure  de  mon 
subdélégué  sera  portée  au  greffe  de  la  Cour,  et  qui  lui  fait  dé- 
fenses d'en  connoltre.  J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  cette  pro- 
cédure que,  vivant  en  parfaite  intelligence  avec  les  officiers  de 
cette  Cour,  nous  concertons  toujours  toutes  les  affaires  en  pa- 
reille occasion ,  pour  ne  pas  vous  en  fatiguer.  J'ai  parlé  de  cet 
arrêt  à  M.  le  procureur  général  et  ë  M.  le  premier  président  : 


ils  sont  convenus  qu'étant  sur  requête,  il  a  échappé  à  leur 
connoissance,  n'y  ayant  fait  aucune  réflexion.  Cependant, 
comme  il  est  très  important  que  celte  rébellion  ne  demeure  pas 
impunie,  et  qu"il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  empêcher 
le  payement  des  impositions,  je  crois  qu'il  est  très  nécessaire 
de  donner  l'arrêt  dont  je  joins  ici  un  projet,  qui  me  donne 
une  nouvelle  attribution  de  cette  affaire,  quoiqu'elle  l'est  déjà 
en  partie  pour  ce  cpii  regarde  la  capitation.  Et  comme  ce  n'est 
point  ici  une  rébellion  ordinaire  contre  un  collecteur,  mais 
ime  espèce  d'assemblée  de  paysans  qui  l'ont  maltraité,  il  me 
semble  que  cela  mérite  de  prendre  la  voie  exti-aonlinaire  dans 
la  conjoncture  présente.  J'ai  même  proposé  cet  arrêt  h  M.  le 
procureur  général  et  h  M.  le  premier  président ,  qui  sont  con- 
venus qu'il  n'y  avoit  pas  d'autre  expédient.  Je  n'ai  pas  cru  que 
l'arrêt  dût  jirononcer  la  cassation  de  la  proc^-dure  de  la  Cour 
des  aides,  pour  ne  pas  chagriner  cette  Compgnie;  mais  M.  le 
procureiu"  général  et  M.  le  premier  président  m'ont  dit  qu'ils 
s'arrêteront  entièrement  dès  que  l'arrêt  d'attribution  paroitra , 
et  que  leur  procédure  sera  comme  chose  non  avenue*.  1 
*  L'affaire  fut  rendue  à  M.  de  Bâville  :  lettre  du  1 3  avril. 


1233.  M.  Dàgvbsseàv, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris , 

AV  Coutrôleur  général. 

a  Mars  1713. 

ffEn  lisant  la  déclaration  du  Roi  qui  défend  de  tuer  des 
agneaux  pendant  trois  ans ,  et  qui ,  en  cela ,  est  très  juste  et 
très  utile  au  public,  j'y  ai  trouvé  une  clause  qui  enjoint  aux 
lieutenants  généraux  de  police  de  tenir  la  main  à  ces  défenses , 
à  peine  d'en  demeiu-er  responsables  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  d'interdiction  ou  suspension  de  leurs  offices.  Cette 
clause  m'a  paru  si  dure  dans  ses  menaces,  et  surtout  dans  une 
matière  de  la  qualité  de  celle  dont  il  s'agit ,  qu'après  en  avoir 
parlé  h  M.  le  premier  président,  nous  avons  cru  l'un  et  l'autre 
qu'il  étoit  bon  de  vous  prier  d'épargner,  s'il  se  peut,  cette  con- 
fusion à  des  officiers  dont  la  condition,  aussi  bien  que  celle  des 
autres  officiers  de  judicature,  est  fort  à  plaindre  à  présent,  et 
dont  l'honneur  doit  être  d'autant  plus  ménagé  que  c'est  la 
seule  chose  qui  leur  reste.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient 
mérité,  ni  pu  mériter  cette  rigueur,  puisque,  la  défense  de  tuer 
des  agneaux  n'ayant  pas  encore  été  faite  par  une  déclaration  et 
en  forme  de  loi ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  encore  de  contraven- 
tion ou  de  négligence  de  leur  part.  Nous  savons ,  et  nous  de- 
vons savoir  mieux  que  personne  la  distance  qu'il  y  a  entre  de 
tels  officiers  et  le  Parlement;  mais  cependant  il  ne  nous  est  pas 
permis  d'être  insensibles  à  tout  ce  qui  intéresse  en  gém-ral 
l'honneur  de  la  magistrature,  comme  le  sont  sans  doule  des 
menaces  aussi  rigoureuses  que  celles  qu'on  fait  aux  lieutenants 
généraux  de  police  par  cette  déclaration.  Ainsi,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  raisons  bien  pressantes  d'emj)loyer  contre  eux  un 
style  si  mortifiant,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  réfor- 
mer cet  endroit  de  la  déclaration,  et  n'y  laisser  qu'une  injonc- 
tion en  termes  généraux ,  aux  lieutenants  généraux  de  police,  de 
tenir  la  raam  à  son  exécution n 
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123  V     M.  DB  liîriLU,  wtoidaM  m  Languedoc, 

àV  CoyTHÔLMOK  ainiBAL. 

&,  «1  et  19  Mtn  1711. 

Abonncnient  de  divenea  affaires  cxtraordinairea*. 

*  Voir  d<mx  iMln»  do  cooteéleiir  ffnM  i  M.  d«  BIvflIc,  h  et 
tH  mtn. 


1235.  Lb  Coutbôlbvb  aÊyi»ÀL 

à  M.  DB  DiviLLB,  inlmdant  en  Langiudoe. 

5  Mars  171t. 
Il  lui  renvoie  la  requête  du  consul  et  viguier  en  tiln- 
de  la  ville  de  Montpellier,  qui  prétend,  en  cette  qua- 
lit(<,  être  prëfén^  pour  la  députalion  aux  États,  aux 
auln!!t  consuls  (^leclif  odlriers  de  la  ville,  et  qui 

deninnde  à  Jouir  de-  „.i,,       ittribuds  à  sa  charge  aussi 
bien  en  exercice  que  hors  d'exercice*. 

*  Le  11  mm,  M.  de  Bâville  réprouva  cette  prélention.  et,  tuivut 
«on  «TU ,  i!  fut  décidé  que  le  rij^ier  jouirait  de*  jeyw  de  la  chaip 
alternative,  mais  non  de»  émoluments. 


1236.  M.  Dàgobssbao, 

froeureur  général  au  Parlement  de  Pari$, 

âO  CoHTRÔlBaB  OBHBKÀl. 

6  Man  1711. 
«Je  ne  pois  refiiaer  aux  officiers  et  aux  arcban  dn  gnet  de 
Paris  d'avoir  l'honneur  «le  vous  écrire  en  leur  faveur  pour  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  m'en  ont  donné  un  mé- 
moire, que  je  joins  à  cette  lettre,  et  qui  monte  k  une  somme 
fort  considérable.  Vous  savez  la  contiuuit*!  et  la  néoeasilé  de 
leur  scnice  pour  la  sûreté  et  pour  la  tranquillité  de  cette 
grande  ville;  nous  leur  devons  reiidre  ce  témoignage  qu'ils 
remplissent  très  exactement  leur  devoir,  et  qu'il  n'y  a  jomais 
eu  moins  de  crimes  nocturnes  qu'il  y  en  a  à  présent  dans  Paris. 
Le  d<<faut  de  payement  de  leur  solde  et  la  cherté  des  denrées, 
surtout  de  l'avoine,  les  réduisent  à  une  si  grande  extrémité,  qu'il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  sur  le  point  d'abandonner  absolument 
le  service  por  l'impuissance  où  ils  se  trouvent  de  le  fcire  à 
leurs  dépens.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  considérer  que 
c'est  ici  une  espèce  de  milice  qui  n'est  guère  moins  favorable 
que  eeile  qae  toos  avec  tant  d'attention  i  faire  pyer,  et  ({u'il 
y  a  pea  de  dépenses  dans  l'Étal  pins  nécessaires  que  celle  dont 
il  s'agit  II  ne  seroit  pas  juste  de  vous  proposer  de  foire  payer 
dès  h  présent  une  somme  aussi  considérable  que  celle  qui  est 
due  ou  guet  :  mais ,  si  vous  vouliez  bien  leur  en  faire  toucher  une 
partie  et  partager  le  siir|ilas  en  (Ufférents  poyenienls  successifs 
de  mois  en  mois,  sur  lescpiels  ils  puissent  compter  avec  certi- 
tude, vous  leur  rendriez  le  courage,  et  toos  les  exdteiiei  par 
Ih  h  faire  de  nouveaux  efforts  pour  continuer  de  servir  josqoes 
h  un  lomps  plus  heureux  où  vous  pourrez  remettre  toutes  choses 
ea  règle*.» 

*  Scion  le  mémoire  joint  à  cette  ietire,  une  partie  de  Panière  rs- 


nonlail  i  1708,  H  la  total,  jusqu'en  février  171*,  s'élevait  i 
IA9.09&I  tO*.  M.  de  Pentchartraia,  aaerélaire  d'État  de  la  maiaoo 
du  Roi,  appui*,  le  1 1  man,  «m  dsasads  SMis^as  èm  chsNiisr  du 
Kuel.ct,  le  17  mai  171S,  OBS  itÊÊtaitim  esvaliers  et  aithaw  du 
guet,  à  qui  U  art  a&  (fanait  smm  ds  iiUa.  U  fol  fût  w  kmh  de 
5o,ooo*  i 


1237. 


M.  M  Mbsmbs, 
fnmiir  président  du  Partewtent  de  Parie, 

àO  CoBTBÔLBOB  niniBÂU 


6  Mars  171*. 
En  raison  du  mauvais  état  de  l'hAtel  du  Premier  Pré- 
sident, qui  faillit  jadis  coûter  la  vie  i  M.  le  Peletier, 
ainsi  que  de  la  grand'ehambrc  du  Parlement  et  du  reste 
du  Pninis,  il  propose  de  faire  faire  une  visite  en  détail 
par  l'architecte  Boffrand,  afin  d'estimer  quelle  s«n  la 
dépense  des  réparations. 


1238.        M.  le  comte  o'OitearBB,  grand  baiM 
de  rtle-de-Pnmet, 
AU  Coutbôlbob  ainiMAi. 

(loteodaoe*  d«  tUmem.) 

6  Mare  171t. 
n  se  plaint  d'une  recherche  arbitraire  de  noblesse 
faite  sur  les  gentilshommes  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
de  celle  de  1666*. 


*  En  ipoiliUe  :  «Lui  bire  répoMa  qu'on  n'a  fait  aoeuM  peor- 
iuite,  et  que  si  on  en  a  fait  qoelqu'ane,  qu'il  en  enraie  l'eiploiLs 


1239.      M.  DB  Babbiuoh,  vumkbmt  su  Béam, 

AO  CoimÔLMOM  «ifilUL. 

7  al  10  Mars,  a*  et  s6  Avril  171s. 
Conflit  de  juridiction  entre  l'intendant  et  le  Parle- 
ment de  Pau,  sur  l'administration  des  biens  des  com- 
munautés*. 

*  A  la  lettre  du  ss  avril  est  jointe  une  liste  d'afréts  rendos  par 
des  intendants  cl  prouvant  b  légitimilé  des  prétentions  de  M.  de  Bar- 
rillon.  Voir  les  lettres  dn  préaident  dlbguille,  8  mars;  du  premier 
président  de  Fenoyl,  17  mai;  du  procureur  général  de  Caseus, 
17  mai;  de  M.  de  Prédiac,  cnwwiHar  doyen  du  Parlement,  10  naais 
et  s8  mal  Le  s8  mai,  le  acar  de  Navaillea,  sjndie  général  de* 
États,  demande,  en  leur  nom,  i  être  reçu  partie  inlerrenanle  dam 
te  débat 

La  Si  mai.  II.  de  Barriika  dédare  que,  sons  le  préiasia  de  ce 
cenflit,  les  ÉUU  et  le  Ptrieraent  veulent  woienenl  caaplebsr  Téla- 
bliiaopient  du  dixième,  auquel  ils  sont  fort  opposé*. 

Voir,  an  mois  d'octobre,  la  dècisian  rendue  par  les 
nonusés  à  cet  eflat  par  le  Chancelier. 
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12i^0.  Le  CoyTKÔLBtiR  géhbral 

au  tieur  Cbbmzot,  receveur  général  de*  finances  à  Rouen. 

9  Mara  1713. 

Imposition  à  l'aire  dans  la  génëralild  de  Rouen  pour 
les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  dans  les  ports  du 
Havre,  du  Tréport,  de  Honfleur,  de  Fdcainp,  de  Saint- 
Valery  et  de  Dieppe*. 

*  Une  nii?me  loUre  fut  écrite,  le  même  jour,  aux  sieurs  Oursin  et 
Maussion,  receveurs  généraux  à  Caen  et  à  Alençon.  Voir  une  lettre 
de  M.  de  l\ichebour(;,  intendant  à  Rouen,  en  date  du  t8  mai  suivant. 

Une  tempête  ayant  brisé  la  jetée  du  Havre  et  rempli  le  port  de 
galeta,  une  somme  supplémentaire  de  1 00,000  **  fut  imposée  en  deux 
•nt  lur  le*  mêmes  généralités.  On  s'était  proposé  de  faire  enlever 
les  galets  par  corvée;  mais,  comme  ce  travail  était  pénible  et  n'avan- 
çait pas,  on  le  mit  en  adjudication  avec  un  supplément  de  18,000** 
(lettre  du  91  mai  171 3).  Voir,  sur  la  répartition  de  celte  nouvelle 
imposition  dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alençon,  les  lettres  du 
contrôleur  général  aux  intendants,  AiM.  Guynct  et  Feydeau  de  Brou, 
18  juin  1713,  et  une  lettre  de  M.  Feydeau  de  Brou,  a5  juin. 

Sur  le  curage  du  havre  de  Brouage,  voir  une  lettre  du  sieur 
Boutiliier,  de  Rocbefort,  7  août  171/1. 


1 241 .    M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

ÀV   COXTBÔLEVR  GÉNÉRAL. 

II  Mars  1719. 

ffLes  Magistrats  de  cette  ville  sont  fort  alarmés  du  bruit  qui 
est  venu  à  eux  que  le  Roi  reliroit  l'Université  de  cette  ville,  pour 
la  rétablir  h  Dôle.  Deux  de  leurs  députés  sont  venus  m'en  infor- 
mer. Je  leur  ai  répondu  que ,  puisque  leur  ville  en  étoit  ornée 
il  titre  onéreux,  pour  300,000"  payées  aux  cof&«8  du  Roi, 
S.  M.  y  auroit  considération;  outre  que  la  vérité  est  que  bien 
des  raisons  prouvent  que  le  service  du  Roi,  l'honneur  et  l'avan- 
tage des  letti-es  demandent  que  l'Université  reste  ici,  où  elle 
fleurira  mieux  qu'en  aucune  autre  ville  du  pays » 


1242.     Les  Premier  Président,  Procureur  général 
et  Présidents  à  mortier  du  Parlement  de  Besançon 
io  Costbôlebr  général. 

1 1  Mars  1719. 
Ils  se  plaignent  qu'au  mépris  de  l'arrêt  rendu  par  le 
Conseil  le  17  février  1696,  M.  de  Noironte,  successeur 
de  M.  Borrey  comme  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes*,  et  un  autre  président  de  cette  Compa- 
gnie se  sont  montrés  portant  l'épitoge  sur  leur  robe  de 
velours  noir. 

crNous  avons  appris  qu'à  prétexte  de  la  réunion  de  quelques 
charges  créées  à  la  Chambre  des  comptes,  et  moyennant  la  fi- 
nance que  ladite  Chambre  en  fourniroit  au  Roi ,  lesdils  prési- 
dents de  la  Chambre  obtiendront,  par  votre  moyen,  non  seu- 
ement  la  permission  de  porter  l'épitoge,  contre  le  prescrit 
de  l'arrêt  du  Conseil  ci-dessus  mentionné,  mais  encore  le  droit 


de  faire  mettre  sur  leurs  armes  une  couronne  ducale  et  le  maii- 
leau  d'hermine.  M.  de  Noironte  l'a  déjà  exécuté  sur  son  r^ir- 
rosse  et  chaises  à  porteur.  Nous  es|)i'rons  que  vous  désapprou- 
verez toutes  ces  entreprises,  et  que  votre  équité  et  l'autorité  du 
Roi  ne  souflriront  [)ns  tpic  M.  le  premier  président  et  les  autres 
pré.sidenls  de  lu  Chainbre  des  roiii|ites  prennent  la  liberté,  sans 
raison,  de  s'écarter  de  la  soumission  que  tous  les  olficiers  doi- 
vent aux  arrêts  du  Conseil  exécutés  depuis  tant  d'aimées.  S'il 
eu  arrivoit  autrement,  il  n'y  auroit  plus  rien  de  fixe,  encore 
moins  d'obéissjmce,  et,  à  la  mort  de  chaque  chef  de  Com- 
pagnie supérieure,  le  caprice  des  successeurs  n-gleroit  tout, 
nii  pnjudice  du  bon  ordre  et  des  distinctions  qui  sont  attri- 
buées aux  officiers  des  Compagnies  supérieures. 

irLes  présidents  à  mortier  du  Parlement  de  Besançon,  qui 
vous  font  ici  leurs  très  humbles  remontrances,  se  Irouveroient 
d'autant  plus  lésés,  qu'ayant  acheté  leui-s  offices  très  chère- 
ment, fourni  des  sommes  considérables  en  différentes  occasions, 
même,  ces  dernières  aimées,  rachet(i  la  cnpitalion,  qui  étoit 
très  forte  à  leur  égard,  et  le  droit  annuel,  ils  se  trouveroient 
presque  sans  distinction  des  présidents  de  la  Chambre  des 
comptes,  qui  n'ont  pas  raison  de  vouloir  s'égaler,  par  émula- 
tion ,  aux  présidents  à  mortier,  desquels  les  fonctions  ont  une 
étendue  tout  autre  que  celle  des  officiers  des  Chambres  des 
comptes** 1 

*  Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Noironte,  le  G  aoùl  1711,  un 
moment  où  il  venait  d'être  nommé  premier  président,  et  une  lettre 
de  la  Cbambre,  du  i&. 

**  Voir  les  lettres  de  M.  Garipuy,  premier  président  du  présidial 
de  Montauban,  qui  soutenait,  contre  les  oflîciers  de  la  Cour  des 
aides,  avoir  le  droit  de  porter  la  robe  rouge ,  avec  chaperon  cl  her- 
mine :  98  mars  1711  et  i3  novembre  1712. 


1243.       M.  DE  Coviisoy,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Costbôlevr  géséral. 

19  Mars  et  9  Avril  1713. 

Les  maire,  lieutenant  de  maire  et  assesseur  de  Dax, 
ne  pouvant  se  .soustraire  aux  accusations  de  prévarica- 
tions et  de  crimes  lancées  contre  eux,  offrent  de  céder 
leurs  charges  à  la  ville  sans  aucun  remboursement*. 

(rSi  le  Roi  veut  bien  autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  la  trans- 
action qu'ils  ont  proposé  de  faire,  ce  sera  un  grand  bien  pour 
la  communauté  de  Dax,  et  tous  les  particuliers  de  ce  canlon-là, 
sachant  ce  qui  les  a  empêchés  de  subir  les  peines  qu'ils  méri- 
tent, en  auront  plus  de  confiance  en  moi,  et  m'en  sauront  assez 
de  gré  pour  que  cela  me  donne  beaucoup  |)lus  de  facilité  pour 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  toutes  les  autres  affaires." 

*  En  apostille  à  la  lettre  du  19  mars,  de  la  main  du  contrôleur 
général  :  itBon,  en  observant  les  termes  en  sorte  qu'il  ne  paroisse  pas 

que  le  Roi  ait  permis  de  transiger  sur  des  crimes  publics n  Un 

arrêt  du  Conseil  réunit  les  charges  à  la  communauté  (lettre  du  9  juil- 
let), et,  pour  empêcher  qu'on  ne  retombât  dans  les  anciens  erre- 
ments, un  règlement  sur  les  affaires  de  la  ville  et  sur  l'élection  et  les 
fonctions  des  officiers  fut  arrêté  en  assemblée  générale  :  lettre  du 
i5  novembre,  à  laquelle  est  joint  le  projet  de  règlement. 
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1244.  Lb  Coitkôlbck  aininL 

à  M.  t>t  PonTr.aiKTKÀn,  êtcrétairt  S  Etat  de  la  marine. 

i3  et  «à  Man  1711. 

Conimcrrc  pnr  transit,  sur  vaisseaux  étrangers,  avce 
los  Indes  ocridfntalcH. 

fJceon^icn»  qu'il  m-toit  dan^reux  d'arconlrr  detpuMportS 


|>oiir  liivr  dm  iiinrrliiindiAeii  d'Ainittenlain  <4  les  fiure 
iiii-r  (InnH  le  royniiinc ,  i-l  que  rcla  eM  cnnlraire  aox  denùefi  r^ 
)r|i'iii<-nljt  qui  ont  i>li'  faitit  sur  lo  o>intn<>rcc;  mai*,  l<>it  nuirrhnn- 
rli-u's  (|u'on  iKTiufl  nu  sirur  du  Siiull  ili>  tirer d'AnulenUin  |jour 
étn'  d<'cliarj;i'i's  de  loml  imi  Ixinl  et  trnnH|K)rt<'«  dans  le»  Inde* 
iMTidcutflli'it,  l'Iaiil  nlisoluiMcnt  iii'r<<iuuiir<-»  |>our  faire  det  IMOr- 
tiiiM-uls  qui  |iro4luis<>nt  la  ccuiiMininiatiun  d<>  o^lleii  du  royaume 
pl  dot  D'tiium  utiles  i  l'État,  on  ne  peut  ae  diii[)en8er  d'accor- 
der ri-H  |Hiiw<<|K>rt«,  qui  ont,  juaqu'h  pr^nt,  produit  de  grands 
uvaulji(ji.-!i,  1 


1*245.  M.  Làvotois  d'Hymbehcockt, 

nUendant  à  Soiuotu, 
iv  Cohtk6lbvb  obubbàl. 

i3  Man  et  a3  Juin  1711. 
Payement  de  ses  appointeniento  de  membre  du  Con- 
seil des  prises. 


1346.       M.  DB  RtcaEBOBHO,  iiUeTidant  à  Rouen, 

ÀO  CoHTk6lBBK  oi}IBBiL. 

t&  Mars  et  1  Avril  171*. 

Les  cavaliers  du  n^giment  de  Villequier  pratiquent  le 
laux-8auna{;e  au  moyen  des  sels  francs  d'impôt  que  leur 
vendent  les  bourgeois,  hôteliers  et  pôrheiirs  de  Dieppe*. 
Il  n'y  a  pas  à  songer  à  supprimer  la  franchise  de  cette 
ville,  qui  est,  non  pas  un  privilège,  mais  la  condition 
nëcessair(>  d'un  commerce  considt5rablc  de  poissons  sa- 
l^s;  on  voudrait  toutefois  condamner  quelques-uns  des 
fraudeurs  les  plus  connus,  quoiqu'ils  n'aient  pas  éié  pris 
en  fla);rant  d*Mit  de  contravention  comme  l'exige  l'ordon- 
nance des  gabelles**. 

*  Sur  la  réglementation  de  la  fnincbiae  du  tel  i  Dieppe  et  sur 
l'obtontion  de  lettres  de  Imurgeoisie,  voir  les  lettres  des  to  et  *s  mai, 
et  9  juillet. 

**  Un  de*  prinripaux  auteurs  du  désordre  était  le  cominis  i  la 
(rtncliise  de  la  ville,  beau-frère  d'un  fennier  |éii4nL 


1247.  Lb  ContAiEv»  aininiL 

à  M.  le  due  se  Tusmbs. 

t5  Mars  171*. 

»J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avesfait  l'honneur  de  ra'éerire 
sur  l'agn'inent  de  la  charge  de  maître  de  la  garde-robe  que  le 

ut. 


Roi  a  accordée  k  M.  de  MwHeboii.  et  iee  giieaa  qu'il  n  plu  h 
S.  M.  d'y  joindre.  Je  rtaaena  Irèa  vivement  la  part  cjuc  vous 
y  preoes.. . .  .<< 


1348.  M,  M  LitâÈÊaË», 

gotmnuw  d$  Samt-Jean-d Angtèg, 
âo  Coutbôlbvk  ainiuL. 

16  Mars  171*. 
Bien  que  les  Bf^nédictins  ne  soient  seigneurs  direct* 
que  de  deux  rues  de  la  ville,  grâce  à  la  négligence  des 
receveurs  du  domaine  ils  pn'lendent  être  maîtres  de  la 
ville  entière,  y  pusst'der  les  droits  seigneuriaux,  et  assu- 
jettir les  habitants  au  payement  d'une  maille  dor  par 
maison. 


1249.  M.  Ljcgkois  p'Ht  Mnn-.Kii  kt, 

intendant  à  Soitfon.t . 
ÂO  CoitTBÙLBv»  einiMÀL. 

19  Man  1711. 
Adjudication  de  la  fourniture  du  bois  et  de  la  chan- 
delle aux  troupes,  à  raison  d'un  quart  de  corde  de  bois  et 
d'une  livre  de  chandelle  par  compagnie  et  par  jour*. 

*  Sur  la  fourniture  du  bois  aux  troupes  par  les  adjudicataires  de  la 
forêt  de  Mormal,  voir  deux  lettres  de  M.  Doujat,  intendant  en  Hai- 
oaut,  3  février  et  1"  mars  1713. 

Sur  une  fonleatition  entre  las  naire  et  febevin*  de  Sedan  et  le 
grand  maître  des  sans  al  loréls,  toachanl  la  dianffi^  de  h  pttiitaa 
de  cette  ville,  voir  la  lettre  de  M.  Voyan,  secrétaire  d'Éut  de  la 
guerre,  i5  octobre  1713. 


1250.     M.  Vorstn ,  $»eriUure  tÈtat  de  la  guerre , 

àV  COXTBÔLBVB  GBHBBAL. 

•  I  Mars  1711. 
M.  Doujat  a  trouvé  moyen  de  faire  paver,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  au  Roi,  les  chaussées  du  Hainaut,  dont 
le  mauvais  ëtat  entravait  le  transport  des  grains;  mais  il 
faudra  permettre  par  un  arrêt  du  Conseil  de  tirer  du 
grès  et  du  sable  de  la  forêt  de  Mormd. 


1251.  M.  DâocnaMào, 

pneureur  gMral  au  Parletntttt  ie  Pane, 

àO  CoMTDÔlBVB  GBUBMàL. 

18  Mart  1711. 

II  envoie  un  mémoire  sur  la  déclaration  qui  attribue 
aux  juges-réformateurs  des  eaux  et  forêts  le  droit  de  ju- 
ger en  dernier  ressort  l'appel  des  sentences  rendues  en 


àU 
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matière  de  chasse  et  portant  condamnation  ù  une  peine 
afllictivc. 


1252.    M.  p'Argensou,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

àV  Co^TRÔLEOR  GBHÊtUL. 

3o  Mars  171a. 

rStiivant  le  corlifiral  dos  perniquiers ,  des  ('piciers  et  des  par- 
fumeurs à  qui  MM.  du  Conseil  du  conimerce  jugèrent  à  propos 
que  je  distribuasse  de  l'amidon  qui  avoil  ët^  compose  chez  moi 
par  les  nommds  Grimon  et  Ht'rault,  dont  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  renvoyer  le  i)lace.t ,  l'emploi  de  cette  drog'ue  seroii 
nuisible  h  la  ])lupart  des  usages  auxquels  elle  est  destinée, 
puis(]ue  non  seulement  elle  dessecheroil  les  cheveux,  au  lieu  de 
les  nourrir,  et  qu'elle  est  d'une  qualité  trop  corrosive  pour  se 
mêler  dans  les  pâles  et  parfums,  mais  aussi  parce  qu'elle  ne 
pourroit  entrer  dans  les  dragées,  où  l'on  mêle  presque  toujours 
de  l'amidon  ordinaire,  sans  exposer  la  santé  de  ceux  qui  en 
mangeroient. 

(t Ainsi,  l'avis  du  Conseil  du  commerce  fut  qu'on  vous  sup- 
plieroit  très  humblement  de  rejeter  cette  proposition,  qui,  au 
fonds,  si  elle  étoit  avantageuse  au  public,  n'auroit  pas  besoin 
d'un  privilège  exclusif  et  réussiroit  par  sa  propre  utilité » 


1253.  M.  Méliànd,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôleur  générai.. 

b  Avril,  17  Mai  et  ag  Juin  171a. 
Prix  de  l'argent  sur  la  place  de  Lyon. 


1254. 


M.  RovjADLT,  intendant  à  Poitiers , 
à  M.  ùB  LA  Garde. 


10  Avril  171a. 
11  demande  en  quelle  forme  doit  être  dressé  l'état  des 
affaires  extraordinaires  qui  se  sont  faites  depuis  l'année 
.689. 

r Je  conçois  bien  que  l'on  peut  ajouter  beaucoup  de  choses, 
soit  pour  la  curiosité  ou  pour  l'histoire ,  au  mémoire  (de  1710) 
de  l'état  de  ce  département,  et,  après  des  recherches ,  je  puis 
proprement  enriclùr  ce  mémoire  en  entant  le  nouvel  ouvrage 
sur  l'ancien.  Je  vous  avoue  que  la  forme  dans  laquelle  vous  de- 
mandez ce  nouveau  travail  me  fait  de  la  peine,  et  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  guère  faire  un  discours  suivi  dans  des  colonnes. 
Comme  il  pourroit  être  que,  sur  cela,  je  n'aurois  pas  bien  pris 
cette  affaire,  trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous  demander 
si  vous  n'approuvez  pas  un  ouvrage  suivi  sur  le  modèle  du  pre- 
mier, dans  letjuel  je  pourrois  ajouter  ce  qui  seroit  venu  à  ma 
connoissance.  On  pourroit  ensuite  en  prendre  des  extraits  par 
élection  pour  remplir  les  colonnes  telles  que  vous  les  avez  fait 
préparer » 


1255.  Le  tiettr  de  Bovlloncne, 

directeur  des  gabelles  à  Orléans, 
AV  Contrôleur  général. 

i4  Avril  1713. 
Il  réclame  la  gratification  de  cent  pistolesque  lesint»^- 
ressés  aux  étapes  ont  coutume  de  donner  aux  secrétaires 
des  intendants  pour  la  liquidation  de  chaque  année,  en 
temps  de  guerre,  et  qu'ils  lui  refusent  depuis  1708, 
parce  qu'il  n'est  plus  secrétaire  de  l'intendant  comme  il 
l'était  alors. 


1256.      M.  DE  CouRSON,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  générai. 

16  Avril  171a. 
11  demande  un  congé  à  l'occasion  du  mariage  de  sa 
fille  avec  M.  de  Maupeou,  qui  doit  se  célébrer  à  Mont- 
pellier*. 

Son  père,  M.  de  Béville,  intendant  en  Languedoc,  avait  écrit 
le  1  a ,  pour  appuyer  celte  demande. 


1257. 


M.  Lauceois  d'Hymrercovrt, 

intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 


18  et  sa  Avril  1712. 

Union  de  la  mairie  de  Crécy-sur-Serre  à  la  justice 
de  Sort. 

fr(9a  avril.)  Les  quatre  habitants  de  Crécy  auxquels  j'avois 
mandé  de  se  rendre  ici ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  infor- 
mer, y  vinrent  hier.  Je  les  trouvai  d'abord  très  concertés  entre 
eux  et  fermes  sur  la  négative;  mais,  leur  ayant  fait  connoître,  h 
mesiu^  qu'ils  s'opiniâtroient,que  je  savoisparoù  prendre  cha- 
cun d'eux  en  particulier,  ils  changèrent  de  langage ,  et  me  dé- 
clarèrent que  pas  un  d'eux ,  ni  de  leurs  habitants ,  desquels  ils 
m'apportèrent  ime  déhbération  signée  d'im  grand  nombre ,  ne 
se  seroient  opposés  h  ce  qu'on  désii-oit  d'eiu ,  si  on  eiit  em- 
ployé la  douceur  au  heu  des  menaces  et  des  voies  d'emporte- 
ment dont  ils  pi-étendent  que  le  sieur  Bataille,  votre  fermier, 
avoit  usé.  Ce  changement  de  leur  part  m'engagea  d'entrer  dans 
leur  esprit,  et,  leur  ayant  représenté  le  bonheur  fpie  leur 
bourg,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  auroient  de  vous  plaire 
et  de  vous  appartenir,  et  la  protection  qu'ils  Irouveroient  en 
moi  dès  qu'ils  vous  seroient  agréables,  après  une  heure  de 
conversation  et  de  remontrances,  je  les  lis  absolument  consen- 
tir à  ce  que  j'en  voulois.  Ds  me  promirent  de  m'apjwrter 
lundi ,  h  Noyon ,  où  j'ai  ordi-e  de  M.  Voysin  de  me  rendre  pour 
le  convoi  général,  un  consentement  de  leur  communauté  con- 
forme au  modèle  que  je  leur  dictai  :  ainsi ,  je  compte  qu'ils  ne 
me  manqueront  pas  de  pai-ole.  J'aurai  pourtant  Ihonneur de 
vous  dire  que  je  leur  ai  promis  de  vous  supplier  très  hunJjle- 
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ment,  de  leur  part,  do  n<*  loiir  point  flmiiirr  li-  «ifu 

IMiiir  iimin'.   !>■  sinir  lxmvi*t,  in»lruil  ilc  \u»  inli'iili  <:.  

Miit  (lit  que  j<<  |Kiu\oiii  leur  en  iIomimt  ma  |Niniip.  N'ayant 
|M)inl  d'onln'  di-  xiiis,  ji-  ne  cm»  pas  di>vr>ir  aller  jiiaque-Ui; 
maift  ji-  li-iir  fin  <-H]i<-r<>r  ipit-  >oiis  auriez  cH  i'|;anl  h  la  (rèt 
liuinMf  n>iMimtranc«>  que  j«  preiMlniis  la  lilierli'  de  vimw  faire. 
Ilcsteni  ce  qui  rif;ard(>  M.  l'ablH*  <lt'  Saint-Jenn  :  lorwpie  j'aurai 
je  rorisenIfiiiiMit  il<-M  haltitautii ,  j'y  Imvnillemi.  Onnum-  c'est  un 
ilriiil  d<- jiiHlirf,  et  atlarli<<  h  un  iH-urflri-.  In  ilifliculti^  «era  plu» 
};ruiidc;  je  ne  nt^lijjerai  rien  pour  l'aplanir*.  * 

*  Sur  unp  inriinion  dm  huaurds  ennemi*  dan*  ce  lira,  mvie 
lie  pillai'e  e|  d'incendie,  voir  jeii  letlr<-<  de  Pintendant,  th  juillet; 
du  sieur  Viruille,  prorureiir  du  lloi  à  Laon,  il  cl  lo  juin,  et  da 
bailli  et  d'un  de*  fermicnt  de  Sort,  i6  et  18  juin.  Le*  habilmlad** 
in*i*oii*  incendiée*  furent  indenini*^  mir  le  produit  de  ia  rente  des 
eorp*  de  garde  qui  avaient  iiè  Midé*  le  long  de*  rivière*  d'Aimé, 
d'Oiae  et  de  Somine,  et  tn  reate  du  produit  donné  aux  bApitanx  de 
SoiaMun  et  de  Laon  (lettre  da  6  leptembre  I7t3). 

I.C  i3  août,  l'intendant,  et,  le  ik  aoAl,  le  (ienr  VianiHe  ncoo- 
lent  les  violence*  exercées  dan*  ce  m<*me  village  par  de*  offider* 
ivre*  de*  régiment*  de  Charolaia  et  de  riuignonrille.  Oox-d  furent 
condamné*  à  indemniter  un  blesaé  :  lettre*  de  M.  Voynn,  «acrétaire 
d'État  de  la  guerre,  t8  et  3i  aoùl. 


■il  '-n  l^rii 
le  grand  Age  d*  M.  U 


la  chat^  pour  M.  de 


1*258.  M.  LE  Camvs, 

premier  préiident  de  la  Cour  de*  aide*  de  Pari» , 

àO  CoHTMÔLEVR  GKnihÀL. 
(Cour  da*  aida*  de  Pari*.  G'  1766.) 

18  Avril  et  t"  Mai  1711. 
Sui^ivonce  de  sa  charge. 

irj'ai  parl<^  au  sortir  du  pri^-Dieu,  ou  Roi,  de  la  manière 
<pic  vous  avez  eu  la  bout)'  de  me  conseiller,  et  je  l'ai  prit' 
de  ne  |>oint  •'coûter  Ick  pn>|><isiti<>n»  que  l'on  pourroil  faire  ii 
S.  M.  8ur  ma  chor)je,  ayant  résolu,  puinque  je  me  trouvai* 
osHez  de  forces  [M>ur  eu  soutenir  les  poids,  de  la  jjardcr  tant 
que  je  vivroi»,  |>our  y  continuer  mes  services  à  S.  M.  :  ce 
qu'elle  a  eu  la  bout*'  d'approuver.  Et  sur  ce  que  je  l'ai  su|>- 
pli(^  de  oe  |>oinl  (<couter  les  prsonnes  injustes  qui  pourroient 
pro|)oser  d'avoir  ma  clmrfre,  |)uis4|u'il  n'y  avoit  poiut  de  plus 
grande  injustice  ipie  de  demander  lu  cbarge  d'un  bonime  vi- 
vant, et  que  plusieurs  |M>rsonne8eu  avoient  \tar\i'  à  M.  le  ChaD-' 
oelier,  qui  les  avoit  rebiilt's,  le  Roi  m'a  dit  qu'il  n'tk^utoit  pas 
ces  aortes  de  gens*.  Je  lui  ai  ajouté  que  je  le  suppliois  de  tnni- 
ver  bon  que  je  lui  proposasse  mon  p<'tit-lils,  qui  .ivoit  prj«  de 
vingt-cinq  ans,  pour  ne  rentbt;  pas  inutile  la  grAcc  qu'il  m'a- 
voit  fait  pour  mon  lils,  que  je  venois  de  perdre.  Le  Roi  m'a 
dit  (pi'il  y  falloit  penser,  et  qu'il  considt'roit  toujours  le  Inn^; 
temp  que  je  le  servois  bien.  Je  vous  supplie  de  me  continuer 
vos  oiSces  dans  la  suite.  \  ous  aviez  bien  prëvu  que  j'en  de- 
voispasespt'rer  aujourd'hui  davantage;  mais,  ce  qn'on  n'ob- 
tient pas  la  première  fois,  on  peut  esiiérer,  dans  quelque 
tem|M ,  d'y  pouvoir  n'ussir.  Je  vous  y  demande  votre  protec- 
tion ,  et  de  ne  douter  jamais  de  mon  respect  et  de  mon  atla- 
chenieoL') 

*  Voir  une  lettre  du  it  avril,  par  laquelle  M.  de  Biville,  inten- 


1259.  M.  LE  (JiEECBotB,  tHttiidaU  m  Frmeké-Cmié, 
àu  ComteAlelu  eéaÉEÀL. 

I*  Avril  171*. 
La  ronfiM*alion  de  velours  introduits  en  France  par 
Bâle  est  l)ien  fond«'e,  attendu  que  l'exemption  de  droits 
d'eotnk'  |M>ur  tes  marchandises  du  cru  de  ia  Suisse  ne 
comprend  que  le  cuivre,  l'ëlain,  le  fil  de  fer,  le  fil  de 
laiton,  ia  mercerie,  le  fnmiagc,  les  toiles  blanches,  les 
treillis  et  boucasaiiu.  D'ailleurs,  on  ne  peut  faire  entrer 
en  France  dea  soies  ou  des  étoffes  de  soie  que  par  le 
Pontrde-Beeuvoisin  *. 

*  Sor  use  demaiMfe  des  ■arehand*  de  Glaris.  tandant  A  Ure 
ewBipterleiiT*  drogesfc  da  droits  d'eatfée,  voir  une  lettre  dn  isnars 
1715. 

An  saijet  do*  toBe*  leietas  et  bandes  de  Saint^U  que  rcn  voolail 
bire  entrer  ea  Franee  frandie*  de  droit,  le  centrAher  ginéni  écrit  A 
M.  daTorey,  le  17  ao4t  1716,  que  cala  ndoerait  Us  manabetwes 
franfai***  analogue*.  Le*  Sui**e*  voudraient  étendre  leur*  privil^  A 
tonte  sorte  de  marckanditr*;  mai*  tout  ce  qu'on  peut  leur  permettre, 
c'est  de  remporter  leurs  produits,  tilt  ne  consentent  pa*  A  payer  las 
droit*. 


1260.    M.  Bianojt  de  Buttr,  intendant  à  Paris, 

àO  CoXTtÔLEVE  CÉhÊEâL. 

si  Avril  171*. 

-J'ai  reçu  ordre,  par  une  lettre  de  M.  Voyrin,  pour  faire 
trouver  incessamment  à  Pont-l'ÉvNjae,  près  Noyon,  trois  ou 
quatre  cents  voitures  des  paroisses  des  élections  de  Senlis, 
Beauvais  et  Conipiègne.  qu'il  se  propose  de  faire  employer  à 
transporter  de  ce  lieu  justpi'à  Saint-(Jiientiii  des  avoines  poor 
les  chevaux  de  l'arnH'e.  J'ai  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
rexéeution;  mais  je  doute  que,  «itielques  diligences  (pie  je 
fiMse,  ce  secours  lie  voitures  soit  aussi  prompt  et  aussi  considé- 
rable qu'on  se  le  |iroinet.  Il  faut  que  je  Casse  distribuer  des 
mandemeiiU  dans  duiquc  jiaroisse,  que  les  syndics  aient  le 
temps  de  faire  les  arrangements,  et  la  distance  de  la  phqiart 
des  lieux  est  si  grande  jastpi'à  Pont-rÉvAjue,  qu'il  faudra, 
|>our  quelques  lieux ,  au  moias  cinq  jours  de  mareiie  |>our  s'y 
rendre,  et  les  moins  ((loignées,  k  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  de  Ttilection  de  Compiègne,  en  emploieront  trois. 
Ainsi,  il  se  consommera  beaucoup  de  temps  avant  ipie  ces  voi- 
tures puissent  être  cmplayties.  Qiuint  au  nombre  qu'on  en  de- 
mande, je  crois  qu'il  est  im|)os8ible  de  le  fournir;  il  n'y  en  a  pas 
une  si  grande  quantité  dans  Pélendue  de  ces  trois  élections,  et, 
pour  en  fournir  un  nombre  un  peu  considérable,  il  faudra  faire 
mareher  indistinctement  toutes  celles  qui  y  sont ,  même  celles 
des  gentilshommes ,  des  «edésiastiques  et  des  privil^iés  qui  font 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mains.  Cette  fourniture  de  voitures 
ne  se  fera  pas  lans  exercer  des  contraintes  rigoureuses  |M>ur 
obliger  k  les  faire  partir;  la  dépense  que  oeh  coûtera  au  pays 
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est  infinie,  car,  quoique  M.  Voysin  ait  rdsolu  de  faire  payer 
ces  vciiliires   j)i)ur  le  transport  (pi Viles  feront  depuis   Pnnt- 
l'Évéqiie  jus<prà  Saint-Quentin ,  ce  (pii  coulera  pour  la  nourri- 
tun;  des  chevaux  et  des  conducteurs  n'est  pas  comparable  au 
prix  qui  sera  donni'.  Les  charrettes  les  mieux  attelées  ne  |)or- 
terunt  que  huit  sars;  il  y  a  dix  lieues  depuis  Pont-l'Évôque 
jusques  à  Saint-Quentin  ;  ils  ne  doivent  avoir  que  a  s.  6  d.  par 
sac  pour  chaque  lieue,  ce  qui  fera  jo**  pour  leur  voyajfe,  et, 
|)Our  ce  prix  modique,  ceux  qui  conduiront  ces  voitures  seront 
plusieui-s  jours  absents  de  chez  eux,  chargés  de  leur  nourriture 
et  de  celle  de  leurs  chevaux.  Cette  dépense  n'est  rirn  en  com- 
paraison du  dommage  que  la  culture  des  terres  en  soufirira  : 
les  chevaux  sont  présentement  occupés  h  faire  les  labours  et  h 
donner  les  façons  aux  terres  pour  les  semonces  prochaines. 
Pour  pu  qu'on  y  [)erde  de  temps,  on  ne  le  regagne  plus  :  il 
est  à  craindre  que  plusieiu«  terres  ne  demeurent  incultes  et  ne 
restent  hors  d'état  d'être  ensemencées,  d'autant  qu'il  j)érira 
beaucoup  de  clie\aux  dans  ce  voyage,  et  les  laboureurs  ne  sont 
pas  en  étal  d'en  acheter  d'autres.  Vous  jugez  quelles  en  sont 
les  conséquences  :  il  sera  difficile  de  compter  sur  le  payement 
des  impositions  dans  ces  élections.  Il  faut  encore  observer  qu'on 
y  paye  actuellement  une  imposition  qui  a  été  ordoimée  par  un 
arrêt  du  Conseil  pour  faire  le  fonds  du  prix  des  voitiu-es  que 
des  entrepreneurs  se  sont  chargés  de  faire  pour  transporter  les 
grains  et  fourrages  nécessaires  à  l'armée  de  Flandre;  on  souf- 
frira impatiemment  de  supporter  celte  contribution  en  même 
temps  qu'on  fournit  des  voilures  effectives.  J'ai  cru  que  je  ne 
pouvois  pas  me  dispenser  de  vous  informer  des  inconvénients 
de  l'exécution  de  l'ordre  que  j'ai  reçu,  qui  ne  sera  pas  d'un 
grand  secours,  et  qui  produira  à  ce  canton  de  pays  une  perte 
considérable.  J'en  fais  la  représentation  k  M.  Voysin  en  même 
temps  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte.  » 


1261.  M.  RoujAULT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CoNTHÔLEVn  GÉsÉrAL. 

aS  Avril  1719. 
Il  rend  compte  de  l'arrestation,  par  le  prince  de 
Chalais,  d'un  homme  qui  se  cachait  sous  l'habit  reli- 
gieux chez  les  Cordeliers  de  Bressuiro-,  et  qu'on  soup- 
çonne de  projeter  un  attentat  à  la  vie  du  roi  d'Espagne. 
Le  prince  a  été'  l'objet  de  mauvais  traitements  de  la  part 
d'une  bande  de  faux-sauniers  et  de  déserteurs*. 
*  Voir,  sur  celte  affaire,  une  lettre  du  6  novembre  suivant. 


1262.  Lb  Contrôleur  GÉyÉRAL 

à  M.  FEvèque  de  Meaux. 

a6  Avril  1719. 
Le  Roi  ne  peut  exempter  du  dixième  les  renies  pro- 
venant d'un  legs  fait  à  quelques  paroisses  du  diocèse  en 
forme  de  restitution;  mais  il  consent  à  faire  remettre  le 


montant  de  l'imposition  pour  qu'on  le  repartisse  entre 
les  pauvres  des  paroisses  légataires*. 

ffll  faut  que  vous  ayez  soin  de  faire  retirer  des  certificats  du 
trésorier  des  Etals  de  Uretagne  et  des  payeurs  des  rentes,  pour 
justifier  que  le  dixième  aura  été  retenu  et  à  quelle  somme  il 
montera,  afin  (ju'on  puisse  faire  expédier  une  ordonnance  pour 
la  môme  somme.  Au  reste,  je  dois  vous  l'aire  observer  que 
l'intention  de  S.  M.  est  que  les  deniers  de  ce  dixième  soient 
employés  par  vous  en  aumdnes  au  profit  des  pauvi-es  des 
paroisses  auxquelles  \o.  legs  a  été  destiné.  » 

*  Les  gages  et  honoraires  des  prédicateurs  ne  payaient  point  le 
dixième  :  lettres  de  M.  i'évêque  d'.^lais  et  de  M.  de  Bàville,  intendant 
en  Languedoc,  19  mai  1719  et  26  février  1713. 

A  propos  de  deux  cordeliers  iriandais  que  le  Roi  entretenait  au 
couvent  de  Paris  pour  y  faire  leurs  élude»,  et  cpii  recevaient  une  pen- 
sion annuelle  de  300**,  le  Roi  déclara  qu'ils  devaient  être  compris 
dans  la  dispense  du  clcigé;  mais  le  contrôleur  général  fit  ot)Scrver 
que  la  dispense  accordée  pour  les  8,000,000"  du  clergé  ne  pouvait 
leur  être  appliquée.  (Lettre  de  M.  de  Ponlchartrain,  secrétaire  d'Étal 
de  la  maison  du  Roi,  avec  apostille,  1"  mars  1713.) 

Les  jésuites  de  INantes  obtinrent  la  dispense  pour  une  j^ralification 
annnellc  de  i.oooK  que  les  Etats  de  Bretagne  leur  faisaient  pour  le 
cours  public  d'hydrographie.  (Lettre  de  M.  de  Monlaran,  trésorier 
général  des  États,  a8  juillet  i7ii.) 


1263.  Le  CoNTRÔlBBR  GÉySBAL 

à  M.  GvmBT,  intendant  à  Cam. 

96  Avril  171a. 

"L'affaire  du  doublement  des  octrois  ayant  été  laissée  im- 
parfaite dans  la  généralité  de  Caen  par  M.  de  la  Briffe ,  votre 
prédécesseur,  j'ai  cru  qu'il  étoit  h  propos  de  vous  rappeler  tout 
ce  qui  s'est  passé  touchant  cette  affaire,  afin  que,  pleinement 
instruit  de  toutes  ses  différentes  gradations  depuis  son  origine 
jusqu'à  présent,  vous  soyez  en  état  d'en  achever  l'arrangement 
suivant  les  intentions  du  Roi. 

ffPar  édit  du  mois  de  septembre  1710,  S.  M.  a  ordonné 
qu'il  seroit  reçu  et  payé,  pendant  six  années,  un  double  droit 
des  deniers  et  revenus  d'octrois  et  tarifs  dans  les  villes  et  lieux 
du  royaume  oîi  il  y  en  avoit  d'établis;  qu'il  l'i'gard  des  villes  et 
autres  lieux  dans  lesquels  il  n'y  avoit  j)oinl  d'octrois ,  il  en  se- 
roit établi  sur  telles  denrées  et  marchandises  que  les  maires, 
échevins,  syndics  et  principaux  habitants  jugeroient  à  props, 
et  que,  pour  faciliter  aux  villes  et  autres  lieux  le  payement 
d'un  Don  gratuit  que  S.  M.  jugeoit  nécessaire  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  guerre,  il  seroit  procédé  par  MM.  les  inten- 
dants des  provinces  aux  adjudications  du  double  droit  et  aug- 
mentation d'octrois  et  tarifs  au  profil  de  ceux  qui  se  charge- 
roienl  de  j)ayer  et  avancer,  à  la  di'charge  desdiles  villes  et 
autres  lieux,  les  sommes  auxquelles  le  Don  gratuit  se  trouve- 
roit  réglé,  avec  les  a  s.  pour  livre.  Par  déclaration  du  7  oc- 
tobre de  la  même  année  1710,  rendue  sur  plusieurs  remon- 
trances faites  par  les  corps  et  communautés  desdiles  villes  et 
lieux,  S.  M.  ordonna  que  les  droits  d'octrois  et  de  tarifs  établis 
pour  le  payement  de  la  taille  ou  le  rachat  de  la  capitatinn  no 
seroieiit  point  sujets  au  doublement  ou  augmenlaliou  ordonnée 
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par  \'Mit  ri-tli^sns.  <li'-('|iiir|n'a  le»  \iil*>«(lii  |MyeaMot  des  •  >. 
pour  liviv  ilii  l)<iii  jjialiiit,  orclonna  iiu'i-IIm  niimient  la  jouw- 
Haiice  à  Irnr  prufit  du  (loublcment  <i<-!t  (IrnilM  d'ortroù  et  de 
tarif:*,  et  (II'  ci'iiv  (pii  s(Ti)ii-n(  MiiuM-ll<Miu-nt  l'UiItti!),  juMp'h  l'en- 
tier n-iiilHMirsfiiii'iit,  t;uit  <iu  priiiri|>al  que  <|i-!t  intiWt^  dee 
emprunts  ipi'i-llttt  fiToicnt  |>our  Mtiiirnirc  ou  |>ayeiiieiit  ilu  [V>n 
gratuit.  Ht  culiii,  pour  l<-ur  fariliter  cm  ni^Mie«  rmpniut«, 
S.  M.  Iinir  pnniiil  de  le*  faire  h  constitution  de  rente*,  d'eo 
n'i'i-\(iir  If  pri\  prinripal  i-n  itijii-l»  d<>  nxiunoi)*,  billets  dei 
lirmicrii  gi-nt'raut  ou  asHi)pintiouH  lilM>lliW  ii  c>'ti>fTi'l,  et  d'en 
[Miycr  le  montant  su  Tr<<iH>r  royal  dani*  la  ni^nie  nature  de 
payement.  Celle  dinposiliou,  quoique  favoralile  aux  villea, 
n'ayant  |)oiiil  eu  d'exerulion  pur  lu  difliculli-  de  trouver  lei 
enqirunU  néresttaire» ,  {wrce  (pie  les  efTelï  d)-si|pii's  jiar  la  dë- 
clunitiun  cinlestius  «lu  7  octobre  l'-jto  n'étoicnt  pas  hullÏMin- 
menl  rt^pandust  dans  l'étendue  du  royaume,  S.  M.  jugea  k 
pro|>o8  de  rendn>  une  seconde  di<claration,- le  t"  teptembre 
1711,  par  la(|uelle  elle  dispensa  les  villes  des  emprunts 
<|u'elle8  l'toienl  obli(pVg  de  faire  pour  le  |)ayenient  du  Don 
gratuit,  et  ordonna  qu'il  comiiieurer  du  t"  octobre  lors  pro- 
chain, il  seniit  |>ourvu  |Mir  MM.  Ie<i  intendants  des  provinces  h 
l'établi^isoniciit  des  nouveaux  droits  d'octrois  et  de  tarifs,  et 
ipi'il  seniil,  par  eux,  proci'di'  aux  adjudications  dt'liiiilives  qui 
en  scroient  fuites  au  pnifit  de  ceux  qui  se  eiiargeroient  de 
|Miyer  et  avancer  le  Don  gratuit  à  U  décharge  des  villes. 

«S.  M.  jugea  |)our  lors  à  pro|H>s  de  fixer  la  valeur  du  Don 
gratuit  qui  lui  seroit  fait  par  chaque  généralité  ou  province, 
et  relui  de  la  généralité  de  (laen  fut  Gxé  par  die  k  600,000  *, 
et  depuis  nimléii'  h  Aoo.ooo  *. 

■'Il  est  h  propos  de  vous  expliquer  ici  que,  quoique  la  dé- 
claration du  t"  s<>ptcmbre  1711  ne  détermine  |H)int  précisë- 
ment  la  nature  des  |>aycments  (|ui  seroient  faits  ou  Roi  par  lei 
adjudicataires  des  nouveaux  octrois,  néanmoins,  cette  dernière 
déclaration  ayant  rhnngé  la  disposition  de  relie  du  7  octobre 
1710  en  disfiensant  les  villes  de  faire  les  emprunts  néces- 
saires pour  le  payement  du  Don  gratuit,  pour  la  facilité  des- 
quels lu  permission  de  faire  les  payements  en  elTels  avoit 
seulement  été  accordi'e,  il  étoit  sans  diflîrulté  que  les  adjudi- 
cataires étoient  <lnns  l'obligation  de  jwyej  en  es|)èces  :  ainsi, 
[ilus  de  payements  en  |>apier. 

(f.MM.  les  intendants  des  provinces  «'étant  mis  en  devoir  do 
faire  exi^^uler  la  déclaration  du  1"  se|)tcmbre  «711,  il  fut  fait 
à  S.  M.  plusieurs  remontrances,  et  princi|)alemeiit  sur  les  in- 
convénients (|ue  fcn>it  naître  le  doublement  des  octrois  et 
tarifs  (pii  se  |M>rçoivent  sur  les  vins  et  boissons  vendus  en  dé- 
tail, et,  S.  M.  ayant  m^me  reconnu  que  le  doublement  de  cette 
sorte  d'octrois  fen)it  un  tort  considérable  h  sa  ferme  des  aides, 
elle  jugeu  ù  propos  de  rendre  une  nouvelle  déclaration  touchant 
cette  nlTaire,  le  -iS  novembre  dernier.  Cette  dernière  di'clara- 
tion  exci'jite  du  doublement  les"  droits  d'octrois  et  de  tarifs  qui 
ae  perçoivent  sur  les  vins  et  boissons  vendus  en  détail,  et  or- 
donne qu'au  lieu  de  ce  doublement ,  celui  des  droits  attribués 
aux  ollices  d'insiiecleura-visiteurs  et  contrAleurs  des  vins  et 
Imissons  s*>ra  levé  par  augmentation  aux  entrées  des  villes, 
boui-gs  et  lieux  où  les  anciens  droits  subsistent,  à  commencer 
au  j"  décembre  lors  prochain.  Elle  ordonne  encore  que  le 
doublement  de  ces  droits  d'inspecteurs  sera  levé  de  la  même 


manière  et  pendant  1«  néoie  nomfan  d'années  qne  les  an- 
dens  droits,  et  qu'il  sera  procédé  par  MM.  les  intendants  d«s 
provtnees  aux  ailjiidicalioas  de  ee  doublement  dans  k  Cwme 
preserile  par  la  dédaratioo  du  1"  septembre  précédent 

«Par  on  arrêt  du  Conseil  du  8  décembre  1711,  il  a  été 
ordonné  que  les  eonunis  k  la  reeelte  des  droits  d'inspecteurs 
des  vins  et  boHSons  seroient  trans  de  Ure  la  levée  et  percep- 
tion du  doublement.  Par  un  autre  arrêt  du  s<j  du  même  mois 
de  décembre,  rendu  en  inleqirélalion  d«  la  dédaraiion  du 
•8  novembre  préeédent,  il  a  été  ordonné  que  les  t  s.  pour 
livre  du  iloublëment  des  droits  d'inspecteurs-VMiteurs  et  eon- 
trêieurs  des  vins  et  boiasons  seraient  levés  par  augmentation , 
pour  être  adjugés  eonjoiniement  avec  le  doublement  de  ces 
droits. 

ir  Quoique  bi  dédaration  du  s  8  novembre  et  l'arrêt  du 
99  déeembre  1711  onlonuent  qu'il  sera  bit  de*  adjudications, 
par  MM.  les  intendants  des  provinces,  du  «loublement  des 
droits  d'iiis|terteurs  de»  vins  et  boissons  et  de»  a  s.  pour  livre 
de  ces  mêmes  droits,  néanmoins,  S.  M.  ayant  reconnu  que  la 
régie  de  ees  nouveaux  droits  a  beaneonp  de  rapport  à  odie  de 
la  ferme  des  aides,  elle  a  mieux  aimé  recevoir  les  offres  qui  lui 
ont  été  faites  par  l'>s  fenuiers  |M>ur  la  jouissance  de  ees  nou- 
veaux droits,  que  d'en  faire  des  adjudications.  Dans  œt  esprit, 
elle  a  agréé  l'ofire  de  [(<m']  qui  lui  a  été  faite  par  les  fermiers 
de  votre  gi'néralité  |tour  la  jouissance  du  doublement  des 
droits  d'ins|>erteurs  des  vins  et  boissons  et  des  -j  s.  |iour  livre 
pendant  [tant  d'\  années. 

•  Il  est  nécessaire  que  vous  soyez  encore  informé  que, 
quoique  la  déclaration  du  a8  noveiiibre  ileniier  u'exce|i(c  du 
doublement  que  l«<8  droits  d'octrois  et  de  tarifs  qui  se  lèvent  sur 
le  détail  des  vins  et  b<iissons,  néanmoins  l'intention  de  S.  M. 
est  cpi'il  ne  soit  fait  aucun  doublement  des  octrois  et  tarifs  qui 
«e  lèvent  aux  entn'es  de»  villes  sur  les  vins  et  boissons,  de 
sorte  (|ii'il  ne  se  trouve  plus  de  droits  d'octrois  et  de  tarib 
su8ce|>tibles  du  doubk*ment  que  ceux  qui  se  lèvent  sur  les 
marrluindises  et  denrées  autres  que  le  vin ,  dont  l'objet  est  très 
|ieu  considérable  <lans  l'étenilue  de  votre  généralité ,  et  n'est 
pas,  k  beaucoup  près,  suflisant  |iour  fournir  la  somme  de 
[UiHl]  qui  reste  h  remplir  de  la  fixation  du  Don  gratuit,  dé- 
duction bite  de  celle  de  [  tant  j  qui  sera  |iayée  |>ar  le»  fenuiers 
des  aides*. 

•  L'afTaire  en  cet  état,  il  (larolt  iwlispensable  de  prendre  un 
autre  |>arti  que  celui  du  doublement  des  octrois  et  tarifs  sur  les 
marcliandise»  et  denn^  autres  ipie  le  vin. 

•  Pour  termiiM>r  celte  affaire  d'une  manière  que  S.  M.  puisse 
en  tirer  la  somme  h  laquelle  elle  a  fixé  le  Don  gratuit  de  votre 
généralité,  ou  du  moins  ipiekpie  chose  d'approchant,  le  parti 
de  l'imposition,  qui  seroit  faite  en  trois  amu'es,  au  marc  la  livre 
de  la  capitation,  sur  les  villes  et  l><mr|;s  femu-s  de  votre  géné- 
ralité, a  pani  le  plus  convenable  ii  S.  M.,  jiarre  (pi'elle  esteon- 
forme,  dans  son  étendue,  à  l'intention  de  l'édit  et  des  déclara- 
tions d-dessos.  Elle  n'assujettit  toujoun»  ou  Don  gratuit  que  les 
villes  et  bourgs  ferait's,  dont  tous  les  habitants  sans  exception 
contribueront  à  rim|iosition  comme  ils  auroient  fait  au  paye- 
ment des  nouveaux  octrois, 

irPour  faciliter  la  prompte  condusion  de  cette  affaire,  S.  M. 
m'a  paru  dans  la  disposition  de  se  reUcher  un  peu   de  la 
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somme  de  [tant]  qui  r^-le  h  remplir  pour  le  Doi»  {yraluit  de 
votre  (j(fii<<ralit<' ,  el  jf8|)<^rp  m(»ino  la  porter  h  se  ronlenlor  de 
relie  de  a 00,000  **;  innis,  pour  nie  mettre  en  ëtitt  irohleiiir 
cette  grâce,  il  est  très  important  que  vous  m'envoyiez  au 
plus  tAt  votre  projet  d'arran(jemenl ,  conforme  aux  observations 
suivantes  : 

ni°  Que  vous  fassiez  un  <<lat  de  n'parlilion  des  villes  et 
bourgs  fermés  que  vous  estimez  devoir  contribuer  au  paye- 
ment du  Don  gratuit,  et  de  ce  que  chacune  en  jwrticulier  doit 
fduniir  pour  son  contingent ,  en  divisant  cet  état  en  autant  de 
chapitH-s  séparés  qu'il  y  a  d'élections; 

<r9*  Que  vous  fassiez  en  sorte  d'engager  les  receveurs  des 
tailles,  ou  d'autres  particuliers,  h  payer  et  avancer  au  Roi,  à  la 
décharge  de  clia([ue  élection  ou  de  la  généralité  entière,  la 
somme  de  200,000*  qui  reviendra  de  net  h  S.  M.  pour  le  Don 
gratuit  de  votre  généralité ,  en  deux  termes  de  payements  égaux , 
dont  le  premier  sera  fait  comptant ,  et  le  second  au  mois  de  no- 
vembre ou  de  décembre  prochain,  et  préfix; 

r3'  Que,  pour  récomi)enser  et  rembourser  ceux  qui  feront 
l'avance,  il  leur  sera  accordé  une  remise  d'un  sol  pour  livre  en 
dehors  de  la  somme  qui  reviendra  île  net  au  Roi,  avec  les  inté- 
rêts à  10  p.  0/0  de  leurs  avances,  au  moyen  de  quoi  il  sera 
imposé  a 46,000 •*  en  trois  années,  y  compris  la  présente,  sur 
les  villes  et  bourgs  fermés  de  votre  généralité ,  au  marc  la  livre 
de  la  cnpitation,  h  raison  de  83,000**  par  année. 

«rPour  vous  rendre  cp  projet  plus  sensible,  j'ai  fait  faire  un 
calcul,  que  je  vous  envoie,  des  payements,  intérêts  et  remise 
des  300,000**  pour  le  Don  gratuit  de  ladite  généralité  entière. 
Ce  calcul  vous  servira  de  plan  dans  l'arrangement  que  vous 
ferez ,  soit  en  traitant  l'affaire  élection  par  élection ,  ou  en  un 
seul  article  pour  la  généralité  entière.  Vous  trouverez  même, 
jjar  ce  calcul,  un  petit  excédent  au  delà  de  la  remise  et  des  in- 
térêts de  ceux  qui  se  chargeront  d'avancer  le  Don  gratuit ,  qui 
sera  suffisant  au  payement  de  la  remise  qui  peut  être  ordonnée 
à  ceux  qui  feront  le  recouvrement  des  deniers  dans  chaque 
ville. 

"•Plusieurs  généralités  ont  déjà  fait  leur  airangement  sur  ce 
pied ,  et  même  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  le  Roi , 
surtout  celles  de  Riom  et  de  Montauban.  S.  M.  attend  de  votre 
zèle  jiour  son  service  que  vous  suivrez  ce  même  exemple  pour 
ce  qui  regarde  votre  généralité,  et  que  vous  envoierez  au  plus 
tôt  le  projet  de  votre  arrangement  conforme  aux  observations 
ci-dessus.  Elle  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  du  progrès  de 
celte  affaire,  et  je  ne  manquerai  pas  de  l'informer  des  soins 
et  de  l'attention  que  vous  aurez  doimés  à  sa  prompte  réus- 
site "*.» 

Sur  Im  phases  successives  de  celle  affaire,  voir  une  circulaire  du 
contrôleur  général  du  7  août  1711,  et  de  nombreuses  lettres,  résu- 
mées par  celle  du  36  avril  1719,  et  adressées  aux  intendants  d'Alen- 
çon,  Amiens,  Bordeaux,  Bourgoj^ne,  Bretagne,  Caen,  Champagne, 
Montauban,  etc.,  le»  17,  ai  et  38  septembre,  7  octobre,  ti,  17 
et  aa  décembre  1711,  16  et  17  janvier,  5  mars,  ai,  a3,  a5  et 
.3o  avril,  31  mai  et  3o  novembre  171 9; celles  de  M.  le  Gendre,  in- 
tendant à  Montauban,  93  mars  et  aC  juin  1719;  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  à  Orléans,  3  avril  1713;  une  lettre  du  3o  août  1718,  au 
sieur  Maynon ,  sur  les  droits  de  camionnage  et  de  roulage  à  Calais. 

•*  Des  lettres  analogues  sont  écrites  le  même  jour  i  MM.  de  Bou- 
ville,  intendant  â  Alençon;  Turgot,  à  Moulins;  de  la  Bourdonnaye,  A 


Orléans,  el  Laugeois  d'Hynibercourt ,  i  Soiasons,  et,  le  i3  mai,  à 
M.  Cbaiivelin,  intendant  à  Tours. 

Le  contrùlcur  général  écrit  encore  à  M.  Guynet,  le  a 5  mai,  à 
M.  Laugeois  d'ilynibercourt  et  à  M.  Cbauvelin,  le  37  mai,  el  â 
M.  TurguI ,  les  97  mai  et  a3  juin  1713,  pour  résoudre  diverses  dilTi- 
cuités  proposées  par  ces  intendants.  Le  Don  gratuit  devra  être  iuipost' 
il  raison  de  deux  tiers  sur  les  ville»,  et  un  tiers  sur  le  plat  pays,  dans 
la  géiiéraiilo  de  Caen,  mais  également  sur  les  villes  el  Ifs  paroisses 
de  la  campagne  de  celle  de  Moulins.  Les  rncf^veurs  des  tailles  (pii 
feront  des  avances  ne  seront  tenus  d'achever  leurs  payements  qu'en 
douze  mois.  Les  exempts  el  privilégiés  pourront  être  compris  dans  la 
taxe;  mais  on  devra  parliculièrement  ménager  les  gcntilsliouimes  el 
les  oOiciers. 

Le  11  juillet  1713,  Icconlrtleur  général  autorise  M.  de  Beaubar- 
nais,  intendant  à  la  Rochelle,  A  faire  l'imposition  du  Don  gratuit  au 
marc  la  livre,  de  la  taille,  puisque  ce  ne  peut  être  au  marc  la  livre 
de  la  capilalion. 

Les  30  octobre  et  19  décembre  suivants,  il  écrit  à  MM.  d'Orsay, 
intendant  à  Limoges,  el  de  la  Bourdonnaye,  que  le  dergé  doit  être 
entièrement  exempt  de  l'imposition  ;  mais  les  trésoriers  de  France  y 
seront  soumis. 

Le  3o  juillet  1719,  M.  de  Bercy  écrit  aux  syndics  des  secrétaires 
du  Roi  qui  réclament  les  droits  de  sceau  sur  les  arrêts  rendus  pour 

le  Don  gratuit  do  quelques  villes  :  <t Tous  ces  arrêts  ont  été 

expédiés  pour  le  compte  du  Roi,  sans  que  les  droits  du  greffe  aient 
été  payés  pour  aucun  :  ainsi ,  la  conséquence  que  vous  prétendez  en 
tirer,  que  les  droits  du  sceau  sont  dus,  n'est  pas  bien  fondée,  puisque 
ceux  du  greffe  n'ont  pas  été  payés.  Si  le  secrétaire  du  Conseil  n'a  pas 
mis  pour  le  Roi  au  bas  de  sa  signature,  ce  n'est  que  par  inadvertance, 
sur  laquelle  vous  ne  pouvez  fonder  aucune  prétention On  a  re- 
cherché les  moyens  de  faire  payer  le  Don  gratuit  des  villes  de  la  ma- 
nière la  moins  à  charge  et  la  plus  convenable  au  commerce  et  à  la 

situation  présente  des  habitants L'intention  du  Roi  ayant  été 

de  soulager  les  villes,  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  charger  des 
droits  du  sceau,  ni  de  ceux  du  greffe,  qui  seroient  toujours  retombés 
ù  leur  charge ji 

Voir  enfin,  pour  l'imposition  et  le  recouvrement,  des  lettres  de 
M.  de  Harlay  de  Cély,  intendant  en  Béam,  98  décembre  171'!  et 
4  février  1716,  et  du  syndic  des  Etals,  a 6  juillet  1715;  de  M.  de 
Bercy  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  6  juillet  171a,  et  de 
M.  de  Courson,  18  juillet  1718;  du  contrôleur  général  à  M.  de  la 
Briffe,  intendant  en  Bourgogne,  31  mai,  ilt  (î)  cl  ai  décembre 
1713;  de  S.  A.  S.  M*'  le  Duc ,  gouverneur  de  Bourgogne,  ia  dé- 
cembre, et  de  M.  de  la  Briffe,  8  décembre  1719  et  iG  janvier  1718; 
de  M.  de  Montaran ,  trésorier  des  Etats  de  Bretagne ,  1 7  et  a  1  fé- 
vrier 1714,  el  de  M.  de  Valincour,  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment de  la  même  province,  a  a  août. 


126ii.  M.  DES  Cbiehs  de  la  Neuville, 

intendant  en  Roussillon, 
AU  Contrôleur  général. 

Du  37  Avril  au  3o  Octobre  1719. 

Il  rend  compte  d'une  incursion  des  ennemis  dans  le 
Lampourdan,  de  leur  tentative  infructueuse  sur  Roses, 
bien  défendu  par  les  deux  garnisons  française  et  espa- 
gnole, et  des  opérations  de  M.  le  marquis  de  Brancas, 
gouverneur  de  Girone,  et  de  M.  le  comte  de  Fiennes, 
commandant  en  Roussillon. 
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1265.  M.  DK  Pitiraic, 

consfiller-iioyeti  du  Parlement  de  Pau, 
ÀV  CosTHÔLtv»  cininiL. 

•8  Airil  171t. 

«rai  jwrdu  h  la  mort  d«  MoiMear  1,000  ëcnsde  rente  et  le 
Truit  Ji;  \iii(;t-riiit|  uiig  de  lenriee.MDS  que  M.  le  duc  d'OrUuw 
l'ii  iloniiât  d'iiuln!  rniion  que  parce  (|ue  j'«<luiii  trop  attacM 
aux  iiiiiii»tr)-8 ;  jf  proMiiK  ou  llui,  en  partant,  do  ne  me  corriger 
jamaiit  du  n;  dërnul.  M.  le  in.'in|uig  de  Torry  le  Mit  bien. 

ffCW  par  raltarlicmcnt  que  j'ai  [lour  vous  que  j«  otw 
d'Alr<>  oblii,').'  (II!  vous  avertir  il)>  la  confusion  où  nous  viroM  ici 
INir  j'iiuliirili'  df»|K>(icpie  du  M.  (iarrillun,  qui  décide  indiSi- 
rcinuDMit  dcD  aflaires  civiles,  criminelles,  eaux  et  forêts.  Cour 
d<ti  aidr-K  ol  do  monmiie».  Il  habille  tout  cela  du  nom  do 
«Tvin-  du  Itoi  qui  rMjuiert  cdWrilé.  J'ose  |>ourlant  >ou8  ré- 
|Mindn>  i|u'il  n'y  n  prtwmne  dans  cette  province  qui  ne  donnât 
«un  dcniiiT  sol  pour  \p  Moi:  mais  il  y  a  modu»  in  rébus,  au  lieu 
(|ue.  si  M.  Ilarrillon  11  fiiil  Ki|piiricr  uno  Uito,  et  qu'elle  oc  soit 
IwyA"  diiti»  (niis  j(iiir<<,  il  nieniire  d'eniprisonaer,  et,  par  pro- 
vision, il  fnit  dépliicT  et  vendre  les  meubles  ou  marchandises, 
pliilAl  pour  se  faire  craindre  que  pour  le  bien  du  service.  11 
v)i  lui-miSne  dans  l<>s  botilique»,  et  fait  enlever  les  toiles  sons 
pn^lexle  (le  conireveutiiiii.  Il  trouva  une  bourjjeoise  dans  la 
rue  avec  un  vieux  tablier  do  toile  peinte,  qu'il  lui  Ata,  et  le 
(il  bnller  sur-le-chnmp  h  In  forge  d'un  martVIial.  Il  reoTene 
tous  nos  u>ii)(e!< ,  et  les  comniunautës  sont  n^uites  li  un  état  si 
pitoyable.  (|u'elle«  n'osent  ni  lever  la  taille,  ni  faire  eiécater 
leurs  n^^linieiits,  de  |>eur  d'être  mandés  et  emprisonnés  par 
M.  Barrillon.  Et  si  quehpi'un  ëtoit  asaet  mal  avisé  de  l'appeler 
M.  l'Intendant,  il  semit  nnieodé  on  emprisonné,  d^icatesse  que 
|)ersonne  n'avoit  jamais  eue  depuis  la  mort  de  M.  de  Torenne, 
qui  ne  vouloit  pas  être  traité  de  nutriehal.  Pour  être  tout  k  fait 
le  maître  dans  les  États,  qui  commencent  à  s'assembler,  il  a 
inlenlit  plusieurs  maires  et  a  donni'  des  commissions  à  ses  sub- 
dâégu^  «t  h  d'antres  porsonnes  alfidées  qui  entreront  comme 
maires,  en  sorte  que,  les  suflrages  n'étant  plus  libres,  il  vau- 
droit  beaucoup  mieux  que  io  Roi  eassAt  les  ÉlaU,  et  qu'il  fit 
connoltrp  ses  volonté)  :  tout  le  monde  y  seroit  soumis.  Je  vous 
réponds  sur  ma  tête  de  la  vérité  de  ce  j'ai  l'bonneur  de  vous 
écrire*.» 

*  Le  g  juillet,  il  renouvelle  ses  plaioto:!. 

La  ielUr  suivante,  suis  date,  sijpiée  :  nu  Fsiiic  RitixoiR,*  fut 
aussi  envoyée  au  roiilnilour  général  :  «Dcpois  l'iiaramoml,  il  ne  s'est 
passé  rien  de  semblable  i  ce  que  le  sieur  Barrillon  a  pntiipii'  dans 
cette  province,  et,  comme  nous  croyons  que  ce  n*e»t  pas  l'intention 
du  Roi  de  souffrir  qu'on  exerc<>  une  tyrannie  luirliare,  nous  vous 
apprenoBS  que  rmtendani  BarrilloD,  homme  sans  religion,  cruel,  in- 
hwnain.  d'(ine  humeur  haute  el  lyrannique,  notent,  emporté,  vou- 
lant se  faire  un  nom  par  des  nouveautés  odieaaso  et  iiiiiwses.  exer- 
çaal  toutes  actions  pour  anéantir,  détruire  al  déeaoMilar  ce  qui  doit 
agir  poar  U  suhsisUnce  des  peuples,  sans  ani  égard  i  la  dnieté  du 
teaaps,  m  aux  maux  publics  :  ce  qui  mus  oliligs  de  «eus  an  écrire  et 
«Ms  dire  que  son  carKtère  et  sa  manvaise  f»  aaaliia  au  ilisiifoii 
les  gens  de  cette  province.  Arrêtes  ce  iba,  et  ne  loi  fimiwiitttit  plus 
une  aulorilé  de  laquelle  U  fait  de  si  mauvais  1 


i  266.  Lm  Sterélmre$  du  Bot  m  Gnftn  au  ParUmenl 
deGmtohU 
ào  Coxttàuvu  eifitAL. 

*8  Avril  171  s. 
Ils  demandent  i  être  paytft  de  leurs  gagM*. 
*  La  te  jiHBat,  M.  de  tmM  écrit  ({M  la  peycmant  tmm  partie 


dasgafMiia  1710  apradoit  ■■  cieaHaat  dst 
Las  elBciws  rtrlMsisnl  avec  d'autant  pins  dit 
de  leurs  gsfas,  que  hBaaBsu|i  d'entre  ea 
aaorcas.  ou  mime  s'étaient  endettés  pour  sdMtar  Isars  cbarfas.  H 
leur  pénurie  ratardait,  d'un  autre  cAlé,  le  recouvranisnt  daa  iaapoai- 
tious,  et,  en  particulier,  eahii  de  la  capitation  :  voiries  latires de  M.  de 
PoUiodwve,  prconar  préaident  du  Paticaaent  de  Toomay,  10  mai 
i7ia{  de  divers  eSeian  de  Languedoc,  ao  et  a3  jan%ier,  ■"avril. 
A,  ai  et  si  juin,  10,  si  et  i5  juillet,  7  septembra,  t8  et  19  dé- 
cembre 1711,  l'jttin  171a,  s8  lévrier,  ai  juin  et  a6  juillet  171S. 
s6  avril  171&,  juin  171&;  d'autres  officiers  de  Mets,  lo  juin  171a, 
et  de  Provence,  3o  avril  1711,  9  février,  10  juin.  6  teptembre  e» 
at  octobre  171s,  10  septembre  1713,  1"  juin  1714,  1"  et  ai  U- 
vrier.et  la  avril  1716;  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provenee,  Smai, 
4  et  S7  septembre  1711,  a3  février  et  11  mai  1711,  «7  octobre  «t 
iH  novembre  1714-,  de  M.  Flawljr,  procureur  général  an  Parlement 
de  Daupbiné,  1 5  juillet  1715. 


1267.  Le  CoyTitàLtvK  cé.ikhal 

à  .tf"'  la  ducheue  Srotct. 

3o  Avril  171  s. 
vJ'ai  examiné  le  mémoire  que  voos  m'avei  envoyé  pour 
M.  le  prince  de  Vergagne,  concernant  les  bois  de  CulTv,  avec 
toute  l'envie  du  monde  de  lui  faire  plaisir;  mais  je  trouve,  par 
la  nature  de  l'affaire,  une  im|>assibilité  entière  de  lui  aceonler 
la  coupe  de  ces  bois ,  (|ui  ne  peuvent  point  être  regardés  comme 
bois  de  fiarticuliers,  puisqu'Us  ap|Mirtieunent  i  la  communauté, 
dont  les  habitants  n'ont  pu  en  faire  une  cession  sans  une  per- 
mission expresse  du  Roi ,  qui  ne  l'accordv  que  pour  des  ranscs 
très  graves,  dans  le  nombre  desquelles  on  n'a  jamais  admis  le 
payement  de  la  taille,  parce  (|u°elle  doit  être  nnpiiltée  par  les 
coiitriiMiabies,  et  non  point  |Mir  la  comniunaub'.  Je  suis  bien  A- 
chc  de  ne  pouvoir,  en  cette  occasion ,  vous  donner  des  marques 
de  mon  attachement  sincère*.» 

*  Le  3i  octobre  tnirant,  il  écrit  1  M.  Torgol,  intendant  k  Mou- 
lins :  * Aujourd'hui,  M.  le  prinee  de  Vergogne  OMt  en  fait  que 

les  bols  lui  appartiennent  en  propre,  et  que  b  commnnauté  n'y  sau- 
rait rien  prétendre,  ce  qu'il  a  offert  de  justifier  par-devant  vous.  Il 
aal  nécessaire  que,  pour  éclaircir  le  hit,  votw  preniet  h  peine  de 
veua  faire  représenter  le*  titres  sur  lesquels  en  faode  cette  prélendne 

propriété,  pour  en  dresser  un  prorés-terbal En  cas  que  vous 

jugiei  1  propos  d'enlembe  le  syndic  et  quelques-uns  des  principaux 
haliiliinls  de  la  roniinuiUKité,  il  faut  [irendre  |{arde  que  rc  ne  soient 
point  gens  dépendant  de  M.  le  prince  de  Vergagne,  et  qui ,  par  rap- 
port i  leurs  intérêts  particuliers,  ponrroient  abandonner  ceux  de  b 

eornmunanté.*  M.  Tiirgol  répond,  le  3  lévrier  1713  :  « M.  fa 

prince  de  Vergagne  jiutifie  n  propriété  dssdils  bois  par  danx  praeéo- 
veriiani  de  réfonnalion  di-s  p>rMs  du  dœbé,  de  1S80  et  1660,  par 
lesquels  ib  sont  qualifiés  dépendre  du  duché  de  Nevers.  Il  me  peroit 
que  cefa  emporte  b  propriété  an  seigneur. On  ne  peut  néan- 
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^tq^ns  nier  qu<"  le»  liabitaiit*  y  ont  eu,  par  la  possession,  le  droit 
^ataiji',  laiit  pour  la  pâture  de  leurs  bestiaux  que  pour  le»  répara- 
lioin  lie  leurs  maisons  et  enlise,  el  ni#uie,  pour  eliaulTa^e,  le  bois 
iiiorl  ipii  pouvoil  s'y  trouver.  Je  crois  que  c'est  la  roudilioii  couiiiiuiie 
do  tous  le»  lioi»  de  futaie  de  Nivcriiois,  dont  le  seigueur  est  réputé 
propriétain-  foncier,  el  les  lialiilanls  usiijjers  dans  lesdit»  !>oiSi._s..  •  » 
Olî  pourrait  donc,  les  rf-serves  une  fois  faites,  proi^er  à  la  vente 
el  en  répartir  le  produit  entre  le  prince  et  les  communautjSs.  I 


1268.    M.  Vorsiy,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

ÀU  COUTRÔIEDK  cénÉRiL. 

l"  Mai  171a. 

Les  rolijficux  de  Saiul-Martin-des-Champs,  à  Paris, 
(|ui  veulent  agrandir  leur  maison,  ne  devront  y  être  au- 
torist^s  qu'en  conservant  la  prison  qui  sert  à  renfermer 
les  d($serteurs,  et  qui  est  indispensable  en  raison  de 
réloignement  où  se  trouve  le  Chàtelet  lorsque  des  pri- 
sonniers sont  arrêtés  dans  les  faubourgs  Saint-Laurent, 
Saint-Martin  et  Saint-Denis. 


1269. 


M.  fiE  RicnEBOBRG ,  intendant  à  Rouen , 
àv  Coxtbôlsvk  géxébal. 


3  Mai,  aS  Juin  et  ao  Juillet  171a. 
11  expose  les  difficultés  que  lui  suscite  M.  le  duc  de 
Luxembourg,  gouverneur  de  la  province,  et  demande  à 
changer  d'intendance,  même  pour  aller  à  Poitiers. 


1270.  M.  DE  LÀ  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
AV  ContrÔledr  gèsèràl. 

5  Mai  171s. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  98  avril  dernier,  avec  la  copie  de  celle  que  j'ai  écrite 
aux  receveurs  de  Bourgogne  poiu"  avoir  un  détail  de  toutes  les 
impositions ,  qui  vous  a  été  envoyée  par  Madame  la  Duchesse. 
Je  n'ai  eu  d'abord  d'autre  objet,  en  écrivant  cette  lettre,  que 
d'exécuter  vos  ordres,  et,  quoique  j'aie  bien  cru  que  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  fût  une  lettre  circu- 
laire, et  que  votre  intention  n'étoit  pas  de  rien  changer  k  la 
manière  dont  les  pays  d'Etats  ont  coutume  d'administrer  leurs 
affaires ,  ni  à  la  forme  de  leurs  impositions  ou  de  leurs  recou- 
vrements, cependant,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  pensé 
que  ces  éclaircissements  étoient  nécessau^s  pour  le  bien  de  la 
province,  par  deux  raisons  :  la  première,  par  rapport  au 
dixième,  parce  qu'au  moyen  de  ces  éclaircissements,  je  me 
trouverois  en  état  d'accorder  des  diminutions  ou  des  décharges 
il  ceux  dont  les  terres,  en  prtie,  sont  demeurées  incultes.  La 
seconde  raison  est  qu'en  conférant  toutes  les  impositions  et  le 
nombre  de  feux  de  la  Bourgogne  avec  ceux  de  la  Bresse,  je  me 
trouverai  en  état  de  vous  donner  mon  avis  avec  certitude  sur 


l'opposition  que  MM.  les  élus  ont  formée  à  l'arrêt  du  Conseil 
qui  modère  la  capilation  de  la  Bresse  à  190,000".  J'ajouterai 
encore  à  cela  (jiinje  n'ai  écrit  celle  lettre  cinulairc  aux  rece- 
veurs (|u'après  l'avoir  dit  à  MM.  les  élus,  qui  m'ont  li'tnoigné 
qu'il  n'y  nvoit  aucun  inconvénient.  Mais,  si  Madame  lu  Du- 
chesse et  vous  ne  souhaitez  pas  <|ue  j'entre  dans  tous  ces  éclair- 
cissements, j'écrirai  aux  receveurs  de  ne  point  exécuter  ce  que 
je  leur  avois  manpu?  par  ma  lettre.  J'am'ai  l'iionneur  de  vous 
dire  qu'aucim  receveur  n'y  a  point  encore  salisfiiit.  J'attendrai 
vos  ordres,  que  je  vous  supplie  de  me  donner  au  plus  tôt*.  1 

*  Voir,  sur  In  taxation  d'un  garde  du  Roi,  une  lettre  du  a 4  mars 
précédent. 


1271.     M.  DE  LÀ  HovssAYE,  intendant  en  Alsace, 
AV  Coxtrôlevr  général. 

6  Mai  1712. 
Placet  présenté  par  le  prince  de  Birckenfeld  pour 
l'exploitation  des  mines  de  Ribeaupierre. 

«Ces  mines  sont  situées  dans  la  vallée  de  Sainte-Marie,  de 
la  dé[)eiulnnce  de  ce  comté,  et  elles  n'ont  été  en  aiicime  valeur 
depuis  un  temps  prcstpie  immémorial.  Il  ne  conviench'oit  pas 
même  à  M.  le  prince  de  Birckenfeld  d'entreprendre  personnelle- 
ment de  les  rétablir;  mais,  ayant  trouvé  des  gens  assez  hardis 
pour  hasarder  cette  dépense,  il  lui  a  été  très  naturel  de  les 
écouter  et  de  leur  passer,  sans  rien  risquer,  le  Iwil  emphytéo- 
tique dont  la  copie  est  ci-jointe ,  où  il  a  eu  cependant  l'atten- 
tion d'insérer,  comme  la  clause  la  plus  essentielle ,  rap[)robalion 
qu'il  demande  à  S.  M.  Elle  ne  me  paroît  souffrir  aucune  (hffi- 
culté  au  moyen  des  investitures  des  empereurs  Charles-Quint, 
de  l'aimée  i53o,  et  Ferdinand  II,  de  l'année  1620,  dont  je 
joms  des  copies,  cette  dernière  investiture  donnant  aux  comtes 
de  Ribeaupierre  le  domaine  utile  de  la  moitié  desdites  mines 
réservée  à  la  maison  d'Autriche  par  la  précédente ,  de  sorte  que 
la  propriété  de  la  totalité  a  passé  depuis  sans  contestation  aux 
héritiers  d'Éberard,  seigneur  de  Ribeaupierre,  nommé  dans 
cette  seconde  investiture,  et  représenté  par  M.  le  prince  de 
Birckenfeld.  D'ailleiu-s,  le  produit  de  ces  mines,  s'il  n'est  pas 
imaginaire,  ne  peut,  ce  me  semble,  être  jamais  qu'avantageux 
au  Roi ,  ne  dût-on  en  tirer  ipie  la  couleur  bleue  pour  l'amidon 
du  blanchissage ,  qui  ne  s'est  trouvée  jusques  h  présent ,  sur  cette 
frontière,  que  dans  les  montagnes  d'Allemagne,  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  A  l'égard  des  bois  dont  la  coupe  est  stipulée,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  de  ceux  de  la  seigneurie ,  de  même  que 
pour  les  droits  dont  l'exemption  est  promise*.» 

*  Le  prince  de  Birckenfeld  écrit,  le  a  janvier  1713,  pour  ap- 
puyer un  placet  de  marchands  de  Strasbourg  demandant  le  monopole 
de  l'azur  tiré  des  mines  de  Sainte-Marie.  Le  contrôleur  général  ré- 
pond, le  10  février  :  « S.  M.  a  trouvé  un  obstacle  insurmon- 
table à  leur  accorder  [ce]  droit  exclusif. ....  Il  est  bien  aisé  de  com- 
prendre que  ce  seroit  ôter  entièrement  la  liberté  au  commerce,  qui 
ne  peut  être  trop  favorisée.  Il  est  certain  que,  si  l'azur  qui  proviendra 
des  mines  en  question  est  de  bonne  qualité,  et  que  les  entrepreneurs 
veuillent  le  donner  à  un  prix  raisonnable,  les  marcbands  du  royaume 
leur  donneront  volontiers  la  préférence,  sans  qu'on  soit  obligé  de  le» 
y  exciter.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS, 


ih\ 


1272.  Le  sieur  /J«c»^ctr, 

frétiient  en  F  élection  île  Heimi, 

àV  Co.lTIlÔLKiK  UK^hKAL. 

7  Mai  171t. 

''Je  reviens  de  bire  met  viailet  dans  Im  pMWÙiBi  de»  (roa- 
ti^reti(lf>  (]|uimpflfi;ne.  J'ynitroiivdliint  dedétordm,  que j« croit 
Mrc  obli)')'  (l'en  inforiruT  Votre  (iraiidriir,  H  de  vous  marquer 
rr  i|ui-  j'ai  vu.  CVtdicnt  <lc  tnmpes  de  loidaU  du  régiment  de 
Navurre  qui  m;  sont  di'Uiciiéi  <ie  leurs  troupes  en  pasMDt  sur  la 
MouHo.  Cps  trou|Mii  i<totent  en  iilusii-unt  pelotons  de  quinte, 
viii);(  cl  Iri-iilc  Mililots;  aux  gros  lieux,  ilii  di'puloiont  trois  ou 
i|iinlr<!  lie  ki[f»  tniu|N«  pour  fain;  la  r()rii|M»titiou  h  ckar^  do 
IK-  iMtiiil  fnirR  de  déwrdres  :  iJs  en  timieat  trois,  (|ualre  ou  cim| 
IniiJH  d'or,  nvcc  la  bienvenup,  c'est  .'1  ilin-  li-  liicn-vivn'.  Pour  lf>s 
|M'lils  vilIfli^'H,  iU  y  eiiln>i(>nl,  w  |mi  1.1;;.  .licnt  dans  la  plu|Mirt 
di-s  niiiisoii»,  h'i'u  midoioiit  ii>«  iiialln-!) ,  y  romoiiuiioient  tous 
les  vivi-es,  prctioient  toul  rc;  qui  les  accomino<loil ,  et  se  (oisoicnt 
donner  <le  l'arpent  de  gn!  ou  <le  force;  ils  y  demeuroient  qoei- 
ipiefois  vin(rt -quatre  heures.  Dons  les  fennes  M<parëes,  où  on 
leur  fernioit  les  |)orte8,  ils  les  roni|>oiciit  et  escaladoient  les  rau- 
railles,  ils  prenoient  tout  ce  qu'ils  trouvoient.  juscpi'aux  habits, 
l't  se  fiiisoient  donner  de  l'arpcnl,  n>nipanl  ni^nie  les  coirn*»  de 
reiix  ipii  enrefusoienl.Sur  lu  (in ,  c'esl-Ji-<lire  depuis  huit  jours, 
<|ueli|ues  rominunouti^  se  sont  fltln)U|Mk>8  et  unies,  ont  tuëet 
l)less('  plusieurs  soldats,  et  en  ont  même  dësamn!.  J'ai  parle  k 
queiipies-unes  de  ces  troui)es,  et,  |M)ur  les  avoir  voulu  détourner 
lie  faire  celo ,  je  me  suis  tmuvd  en  ('rond  ris<|ue.  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  se  sont  bien  détarliM  de  leur  ré);im<>nt  au  nombre  de 
quatn>  cents.  Je  u'ai  vu  qu'un  |Mirli  du  riment  de  Cbarost,  an 
nombre  de  vingt  ou  environ ,  qui  ont  forcé  les  portes  d'une  ferme 
et  pillé  le  fermier,  nmipu  ses  coffres,  pris  environ  100"  qu'il 
y  ovoit,  et  tiré  sur  le  fermier,  etc.  Enfin,  c'est  une  désolation,  et 
j'ai  dit  au  receveur  des  tailles,  en  arrivant  ici,  qu'ils  n'avoient 
que  faire  d'envoyer  de  quelque  temps  demander  de  l'argent  en 
i-es  <piartiers-lh ,  que  les  soldats  n'y  en  avoient  point  laissé,  qu'il 
falloit  laisser  n'tablir  ces  |Miuvn>s  gens-là.  On  a  trouvé  des  sol- 
dats blessés  qui  avoient  5o  écus  et  900*  d'argent.  On  ne  com- 
prend pas  comment  MM.  de  Neuvelixe  et  de  la  Chauverie, 
lieutenants-colonels,  et  les  autres  officier»  de  ces  r^ments  ont 
souffert  ces  détachements.  Je  ne  sais  si  c'est  l'intérêt  des  piaoes- 
mortes  dont  ils  profitent  dans  les  étapes;  mais  on  m'a  assuré, 
au  Chesne,  que  quelquefois   ils  ne    trouvent  cpie  les  trois 
quarts  des  soldats,  le  reste  étant  en  maraude  dans  les  pa- 
roisses circonvoisiyes:  les  officiers  et  le»  étapiers  s'arcommo- 
dent  de  cela.  Les  régiments  de  Navarre  et  de  Cbarost  auront 
bien  des  déserteurs  dans  leurs  trou[)e8;  je  suis  |>er8uadé  qu'il  y 
en  aura  bien  deux  cents  dans  Novarre  :  on  les  a  vus  changer 
d'habits  |M)ur  cela,  et  on  vient  de  m'assurerque  quelquesHins 
viennent  ii  Reiras  s'enrôler  k  des  officiers  (|ui  y  font  des  re- 
cnies.  J'ai  appris  que  le  chef  de  la  pluprt  de  ces  partis  est  un 
nommé  C-respin,  fameux  soldat  de  Novarre,  lopiel  fil,  il  y  a 
deux  ou  trois  nos,  de  tri»  grands  désordres  dans  ces  frontièrea- 
14 ,  pendant  qu'ils  éloient  en  quartier  d'hiver  à  Méiières.  Il  est 
certain  «pi'on  a  tiré  plusieurs  coups  de  feu  sur  lui.  que  tes  ha- 
bits ont  été  percés  sans  qu'il  oit  étf'  blessé:  il  passe  pour  un 
démon  dans  ces  frontières-là  :  en  un  mol ,  c'est  le  clief  des  v(v 


Iflora  M  des  libertÏM  do  rt^meaU  Voilà  l'état  oè  «M  manm- 
daura  ont  réduit  lea  pauvres  prapiet  de  la  frootiêre,  icaqueb  ont 
gmtd  baaoin  da  voira  nmiriioiài.  On  ne  trouve  plus  de 
fermiers  pour  lea  faroMa  délaehém,  «i  il  y  a  dea  fermiers  qui 
ne  t'en  rAaUiraat  jamaÏB.  L'appieelioa  qM  je  doit  avoir  pour 
le  recouvrement  dea  deniers  du  Rot  m'engage  i  vous  reiidre 
compte  de  cela ,  ce  que  je  fais.  * 


1273.  Lt  QurraÔLuii  ainiuL 

à  M.  DdeouaiÀtt ,  mueiller  au  ComtU  royo/. 

8  Mai  i7is. 
«L'aflâire  qui  est  entre  les  fermiers  générani  et  les  villea  de 
Nantet,  Bayonoe,  Bordeaux,  etc.,  au  sujet  des  sucres,  m'a 
paru  mirilfer  m»  attaolion  particulière,  et  c'est  ce  qui  m'a  d^ 
tenninë  à  vous  en  remettre  lea  pièeet  pour  U  faire  examiner  de 
nouveau  dana  le  Cooieil  de  commerce.  Je  vous  prierai ,  loraqne 
vous  me  lea  renvoierei ,  de  vouloir  bien  y  joindre  un  mémoire 
des  raiaona  tur  letqnellet  MM.  les  commiitaires  auront  forme 
(enr  avis,  afin  que,  sur  le  rapport  que  j'en  ferai  au  Roi,  S.  M. 
puisse  prendre  le  |>arti  (|ui  convient  sur  une  matière  aussi  im- 
portante ,  et  dans  la<|uelle  le  commerce  et  les  fermes  se  trouvent 
Clément  intéressés,  s 


1274.       M.  DB  BicBBBOBita,  inlemlanl  à  Roum, 

iV  COXTBÔLBVB  eiUBMÀL. 

ta.  a8  «t  3o  Mai,  18,  ao,  ai,  s6  et  ag  Juio, 
3i  Juillet  t7ia. 

Une  marque  Fausse  ayant  été  apposée  sur  les  toiles 
blancardes  qui  se  fabriquent  à  Rouen,  on  a  procédé  à 
la  confection  d'un  nouveau  poinçon  pour  refrapper  les 
pièces  marquées  frauduleusement. 

Saisie  des  pièces,  instruction  de  l'afTaire  et  jugement 
des  coupables*. 

*  Un  tpiàmea  d«  la  buae  marque  «at  joint  i  ta  leUre  du 
3i  juillet. 

Voir  aussi  Im  teUres  du  contrôleur  général  k  M.  de  Hicbebourg. 
as  et  a3  mai,  et  &  juio;è  M.  le  doc  de  Luiembourg,  i3  et  th  mai; 
1  M.  leCoosturier,  6  juillet;  te«  lettres  de  .M.  le  duc  de  Luxembourg, 
10  et  «7  nui,  10  et  16  juillet,  où  il  accote  M.  de  Richeboui^g  de 
partialité,  et  celles  du  sieur  le  Chéroo  de  FrenauM,  inspecteur  des 
manuiàctare*,  5  et  i3  mai. 

Le  9  décembre,  M.  Roujault,  lucteawur  de  M.  de  Richebourg. 
demande  un  arrêt  pour  rectiSer  lea  dâirats  de  l'inslniction  faite  par 
■on  prédéceaaeur,  et  pour  arriver  i  terminer  l'aSàire. 

Le  th  janvier  1713,  il  annonce  la  reprise  dea  prooédare*. 


1275.  M.  b^AnoBBiiLUKBS,  intendant  en  Dampkini, 

*B  COUTBÔLBVB  oinBBiL. 

\h  Mai  et  6  Juin  171t. 
Mémoires  sur  les  droits  de  sauvegarde ,  pla  ids ,  lods ,  etc. 
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et  sur  les  usurpations  qu'on  prétend  en  avoir  élé  faites 
en  Daupliiné. 

1276.  M.  Rovjâvlt,  intendant  à  Poitiers, 

àv  Costrôleur  gêsbral. 

iB  Mai  1713. 

irLes  petits  pois  ont  été  si  tardifs,  cette  année  et  la  dernière, 
dans  cptle  province,  que  l'on  a  cru  cpi'ils  seroient  communs  h 
Paris,  lorsqu'on  pourroil  avoir  les  premiers  ici.  Comme  on 
m'en  envoie  au  départ  du  courrier,  j'ai  risqué  de  prendre  la 
liberté  de  vous  les  présenter.  Ils  auront  au  moins  la  distinction 
d'être  venus  de  Niort,  qui  est  le  pays  où  on  trouve  ordinai- 
rement les  meilleurs  et  les  plus  prompts.  » 


1277.  Les  dames  Hospitalières 

du  faubourg  Saint-Marcel,  à  Paris, 

AV  CoUTRÔLEVR  GEnÉRÂL. 

ig  Mai  1713. 

Elles  demandent  un  secours  pour  faire  construire  une 
nouvelle  salle  de  malades*. 

*  Un  plan  est  joint  à  leur  requête. 

Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «A  renvoyer  à  M.  d'Ar- 
genson.  On  pourra  faire  payer  é  ceux  qui  obtiennent  des  arrêts  de  sur- 
séance une  somme  médiocre;  mais  il  est  bon  d'observer  qu'on  en 
donne  assez  rarement  depuis  un  an.»  Au-dessous  :  ir Ecrire  au  se- 
crétaire du  CoDseil.n  Et,  d'une  main  de  commis  :  «Que,  le  Roi  ayant 
ordonné  qu'on  fasse  [faire]  quelque  petite  gratiiication  par  ceux 
qui  obtiemient  des  gratifications,  qu'ils  ne  délivrent  aucun  arrêt  de 
cette  espèce  sans  m'en  parler,  afin  que  je  donne  les  ordres  néces- 
saires, n 


1278.  M.  LE  GoSRCBors,  intendant  en  Franche- Comté , 

AV  CoSTRÔlEVR  eélfERAL. 

30  Mai  1713. 
"Le  nommé  Alibert,  marchand  libraire  en  cette  ville,  m'a 
fait  voir  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  un  libraire  de  Vienne 
en  Autriche,  qui  lui  demande  des  livres  pour  une  somme  assez 
considérable;  mais  il  n'a  pas  voulu  les  lui  envoyer,  qu'il  ne  lui 
soit  permis  de  le  faire.  11  assure  que  les  marchands  de  Lyon  ne 
font  aucune  difficulté  d'envoyer  à  Bâle  des  marchandises  qui 
sont  pour  l'Allemagne,  et  qu'il  lui  est  facile  de  faire  la  même 
chose  par  le  moyen  de  ses  con-espondants.  Il  me  paroît  que 
c'est  le  moyen  de  faire  tenir  de  l'argent  dans  le  royaume;  je 
vous  supplie  de  me  marquer  sur  cela  vos  intentions,  afin  que 
j'en  fasse  part  à  ce  particulier.  Je  dois  ajouter  que  sa  conduite  ne 
m'est  point  suspecte;  il  est  natif  de  Lyon  et  fort  affectionné  aux 
intérêts  du  Roi.  » 


I    1279.    M.  BiGNos  DE  Blàhzy,  intendant  à  Paris, 

AD  CONTRÔLBOR  cénBRAL. 

1 

30  et  33  Mai  1713. 
Il  transmet   des    mandements   de    contribution   de 
I    guerre  envoyés  par  les  ennemis  daus  les  élections  de 
Beauvais  et  de  Gompiègne*. 

I  *  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général,  sur  la  première 
lettre  :  «Faire  réponse  qu'il  écrive  aux  officiers  de  l'élection  de  de- 
meurer tranquilles  et  de  ne  se  donner  aucun  mouvement  sur  la  lettre 
qu'ils  ont  reçue.» 


1280.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  ConTRÔLEVR  GÉhÈRAL. 

31  Mai  1713. 
ir J'assistai  hier  à  l'élection  qui  se  fit,  à  Cîleaux,  de  dom  Ed- 
mond Perrot  pour  abbé  et  chef  de  cet  ordre.  C'est  un  très  hon- 
nête homme ,  d'une  vie  exemplaire ,  dont  tous  les  religieux  sont 
très  contents.  J'ai  cru  être  obUgé  de  me  donner  l'honneur  de 
vous  informer  de  cette  élection.  » 


1281.     M.  DE  BerniÈres,  intendant  en  Flandre, 

AV  C0SIRÛLEVR  GBXÉRAL. 

3()  Mai  1713. 

(f  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1 4  de  ce  mois.  J'ai  celui  de  vous  envoyer  un  extrait  de 
la  disposition  des  édits  de  création  des  charges  du  Parlement 
de  Flandre ,  comme  vous  le  désirez ,  afin  que  vous  puissiez  en 
rapporter  les  termes  dans  l'arrêt  que  vous  devez  rendre  sur  la 
demande  que  les  officiers  de  ce  Parlement  ont  faite  que  le  titre 
de  leurs  charges,  qui  ont  été  créées  héréditaires,  ne  soit  point 
changé  en  celui  de  survivance*.» 

*  Voir  la  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  7  mai. 


1282.  Le  Frère  Joseph-Marie, 

gardien  du  couvent  des  Capucins  £  Angers, 
AV  Costrôlbvr  général. 


1"  Juin,  i  et  97  Juillet  171a. 


Restitution  de  deniers. 


l'Un  homme  qui  a  été  employé  dans  les  affaires  du  Roi,  et 
qui,  sur  des  pertes  réelles  qu'il  a  faites  à  son  service,  a  cru 
être  bien  fondé  de  lui  prendre,  à  différentes  fois,  pour  se  dé- 
dommager, la  somme  de  5a, 000  tpielques  livres,  ayant  ce- 
pendant quelque  crainte  que  sa  conscience  ne  soit  engagée,  il 
offre  de  remettre  90,000**  argent  comptant;  mais  ce  qui  l'em- 
barrasse le  plus,  c'est  qu'il  n'est  pas  seul  :  deux  ou  trois  autres, 
qui  se  disoient  également  fondés  que  lui,  ont  aussi  pris  la 
somme  d'environ  63,000**.  Gomme  ce  n'est  point  à  lui  d'exa- 
miner leure  raisons,  et  que,  selon  les  principes  de  la  morale, 


I 


CORBESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


àii 


chaque  pnrtinilMT  ■'■'•"  -.'>lii|.'iji'>'tii>'f]t  h  la  miiliili<iii  ihi 
tout,  il  vriii<ln>ii  I'  jin-T  il  iiii-T|Mis<>r  vM  boni  offieet 
pour  obtenir  du  Uni  la  remise  de  cette  solidaril^  et  une  remiw 
(;(<n(<mln  de  tr)iit  ce  qu'il  a  pris,  moyennant  la  «o.ooo*,  afin 
que  u  eoiiHrictire  «oit  en  n^poa  de  ce  eâ(ë-Ui* « 

*  La  ratitiilioo  fut  aeeapUa.  Sur  remploi  daa  dMitn,  voir  lai 
lellrc*  du  conlr^li'ur  f(én<^l  au  If.  Joaepb-Mafia  «t  1  If.  Chamalia, 
intendant  i  Tourt,  tt  juillet,  et  eailaa  4e  M.  Chaavelin,  *h  jniUel  et 
1 7  août. 

Le  a  oclobre  171e,  M.  Voyais,  ioerélaira  d*élat  de  la  gaarre. 
écrit  qu'un  commis  de  l'eilraordiMire  dai  (pefree  qni  avilit  fait  jadi* 
verser,  A  titre  de  restitutioa,  une  toaMM  qn'ii  tiwiTait  en  Irap  dam 
te*  compte!,  la  rfclaoM mainliBant ,  ayaal,  «prii  MwraHe  w 
reconnu  qu'elle  lui  mitiquiit.  —  tBoa.» 


1 283.  M.  le  prùm  01  L^n 

iu  ConTâiuvM  viniMAi. 

(lolendanea  de  Bratagne.) 

«  Juin  171t. 

"Jai  l'honneur  de  voua  envoyer  le  mànoire  d'une  aiïaire 
qu«  l'on  ui'a  prié  de  vous  préienter.  Elle  m'a  |>aru  fort  juste, 
et  mérae  eonfirmëe  par  des  ordres  de  votre  main  ;  c'est  ce  qui 
m'a  dëtermîn*^  6  prendre  la  liberté  de  vous  en  parier.  Je  vous 
dirai  tout  nnturellement  que  l'on  m'offre  ao.ooo*,  si  celte 
alTairc  réussit  :  ce  sera  une  nouvelle  obligation  que  je  vous  au- 
rai, et  une  grince  que  vous  m'accorderez  dans  un  besoin  bien 
pretaant,  car  je  vous  avouerai  que  je  ne  sais  plus  oi^  donner  de 
la  tète,  mou  |)èn>  et  mon  bcau-|)ère  m'ayant  retenu  tout  à  la 
foi»  le  diiième  ti  compter  du  jour  de  l'arrCt,  parce  qu'ils  ne  me 
l'avoient  pas  retenu  jusqu'à  cette  heure.  Je  vous  demande  mille 
pardons  de  vous  importuner  de  ce  détail  ;  mais  les  boutés  qne 
vous  vouies  bien  avoir  ])our  moi  me  font  ttoént  qm 
m'excuseres » 


r28â.     M.  VoraiH,  teeritaire  d'État  de  la  guem, 
ào  CoHnÔLEa»  oànànAL. 

3  Juin  171a. 
Les  droits  d'entrée  i  Saint-Denis,  qui  remplacent  la 
taille  et  les  autres  impositions  ordinaires,  sont  sous-fer- 
més depuis  longtemps.  Les  fermiers  de  la  mensc abbatiale, 
pour  les  dames  de  Saint-Cyr,  demandent  à  prendre  cette 
.sous-ferme,  qu'ils  percevront  avec  facilité,  étant  obli^ 
d'avoir  des  commis  à  toutes  les  portes  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  appartiennent  aux  dames. 


s'est  seulement  oppose  à  l'élablusement  mal  justiGé 
d'un  magasin  à  poudre,  que  le  directeur  voulait  placer 
chez  un  marchand  pour  le  faire  jouir  des  privil^et  et 
exemptions*. 

*  La  «7  mai  prMdant,  M.  Tnrgal,  iniaiMlanl  à  Moalim,  farifait 
de  mtea  qu'il  Mpadait  la*  fiiil%M  das  pemiriars.  «t  qu'on  m  bor- 
nait i  eonbaUra  loirta  l«dann  à  lai  Amdre. 


1283.  M.  BoccBtn  d^Ousay,  intendant  à  Limoges, 
.ta  Co!(tk6lec»  cisiuL. 

3  Juin  171a. 
Il  n'a  point  troublé  les  salpétriers  de  son  départe- 
ment dans  leurs  occupations  ou  dans  leurs  privilèges;  il 


1*286.  M.  M  Sàtirr-MiOMicB , 

rswiMw'w  général  Je  Im  Cour  dm\ 

àv  Courtàito*  oininiL.  . 

(Moaaaia*.  G'  U6i.) 

5  al  ta  Join,  1,7,  18  et  19  JuillH,  si  a(  So  AoAt. 
k,  6,  8,  iS,  aa,  ai  et  t^  Septembre.  1",  S,  S, 
8.  7.  9.10,  \k,  18,  ai,  aS.aS  et  Si  Octobre,  a, 
S,  6,  i4,  aO  et  3o  Novembre  171s. 

Cas  de  faux-moanayage  dans  le  Comtat;  poursuite  et 
arrestation  de  coupables  à  la  foire  de  Beaucaire;  ecd^ 
siastiques  compromis. 

■(p  oeloin.)  Rien  n'est  si  indigne,  dans  notre  religion,  que 
de  voir  des  églises  et  des  communautés  religieuses  autorisées 
pour  le  crime  par  des  immunités,  et  c'est  ce  que  les  religion- 
nairet  noos  reprochent  avec  beaucoup  de  raison.  Pour  moi, 
(|ui  suis  persuadé  des  droits  de  l'^iiiae  gallicane,  et  qui  m'en 
tiens  aux  ordomianeee  du  Roi ,  je  ne  laiaéerai  pas  que  de  faire 
effigier  le  P.  de  Senanques  et  d'autres  moines,  parmi  quatre- 
vingts  autres  personnes  du  Comtat  :  c'est  la  seule  chose  qne 
les  maisons  religieuses  d'Avignon  craignent  le  plus;  maù  c'est 
cette  raison-lk  qui  doit  faire  presser  les  exécutions  par  effigie 
au  sujet  dea  prêtres  et  des  moines.  Il  est  fichenx  que  le  P.  de 
Senanques  soit  de  la  famille  des  Boiels  de  Dijon ,  et  je  plains 
fort  cette  famille ,  qui  est  fort  accréditée  et  en  charges  dans  le 
Fariement.  Permettez-moi  de  vous  représenter  qu'il  me  parott 
que  ce  ne  seroit  pas  assez  qne  le  Roi  se  contentât  de  faire  par- 
ler aux  généraux  d'ordres  qui  sont  en  France,  pour  réprimer 
les  abus  qui  se  passent  dans  les  couvents  dea  moines;  mais  il 
me  semble  (ju'il  faudrait  encore  qne  S.  M.  prit  des  mesures  sé- 
rieuses auprès.de  S.  S.  et  envoyât  ordre  ii  M.  le  cardinal  de  la 
Trémoïlle  de  parier  aux  chefs  des  ordres  qui  sont  à  Rome.  H 
me  paraît  de  plus  que  les  faiix-monnoyeurs  ne  doivent  point 
jouir  du  privilège  des  immunités,  et  ce  qui  me  fortifie  dans 
cette  pensée,  c'est  qu'étant  excommuniés  par  différentes  bulles 
des  Papes,  ils  ne  doivent  donc  plus  être  aouffarts  dans  les  lieux 
dépendants  de  l'Église;  ou,  sinon,  le  Plqie  veut  diminuer  la 
force  des  excommunications ,  et  qu'on  n'y  ajoute  pas  grandïoi. . . 

•L'on  trouve  journellement  des  balanciers  et  des  outils  de 
buw  monnoie  jetés  dans  Avignon  de  cêté  et  d'autre*.* 

Le  vice-légat,  d'abord  favorable  à  la  France,  a  M 
irrité  de  ces  recherches  et  de  la  sévérité  de  M.  de  Saint- 
Maurice,  qu'il  a  menacé  d'excommunication**. 

*  Le  i5  novembre  171a,  le  cooirMev  fiiéral  T4fami  A  M.  de 
Saint-Maurice  de  ne  pas  eontandre  la  (ibrieatioa  avae  l'c: 

M. 


à 'là 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


que  les  fabricaUiura  originaires  du  Cointal ,  et  qui  ont  travaille  don» 
le  Coinlat,  sans  •'■Ire  convaincus  d'avoir  exposé  les  espè(-es  fausses  en 
Krarice,  no  |>araissenl  ni  <levoir,  ni  pouvoir  lUre  jujjés  en  France. 
**  Voir  les  jugenicnU  rendus  par  M.  de  Saint-Maurice,  dans  ses 
lettres  dos  37,  39  et  3o  octobre.  7,  la  et  i3  novembre.  Voir éjjalement, 
sur  ces  faux-nionnayein»  d'Avignon,  leslellres  de  M.  de  lUville,  inten- 
dant eu  Languedoc,  3o  novembre  1 7 1 1 ,  1 7  et  aO  juillet ,  7  et  1 9  sep- 
tembre, a3  octobre  et  7  novembre  171a,  ai  janvier,  aâ  février, 
37  mai  et  i3  juin  i7i5;  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
4  juin  1715,  et  de  M.  le  vice- légal  .Salviati,  19  juin  1715. 


1287. 


M.  iB  GB!fDKB,  intendant  à  Montauban, 

àV  CoNTltÔLSDR  GénBRAL. 


6  et  1 8  Juin  1713. 
Il  rend  compte  des  inondations*. 

irLa  perte,  depuis  Saiiit-B<!al  jusques  à  Cahors  et  Ville- 
franche,  va.  par  estimation,  h  plus  de  huit  millions.  Il  a  plu 
pendant  huit  jours ,  avec  une  si  grande  abondance ,  qu'il  est 
tombi*  une  inlinitë  de  maisons,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  le 
long  des  rivières.  Les  vignes  qui  dtoient  sur  les  coteaux  ont  été 
emportées  jusques  h  la  racine,  les  prés  entièrement  sablés,  de 
même  que  tous  les  blés  et  avoines  qui  étoient  dans  les  fonds. 
Tout  le  bétail  qui  s'est  trouvé  dans  les  métairies  a  été  sub- 
mergé, et  plus  de  deux  cents  hommes,  femmes  ou  enfants  ont 
été  noyés.  Toutes  les  rivières  étoient  couvertes  de  toits  de  mai- 
sons, de  meubles  et  d'arbres  déracinés. 

ff  La  moitié  d'un  faubourg  de  Montauban  a  été  emportée,  et, 
sans  la  précaution  que  l'on  prit  de  faire  une  grande  tranchée 
au  milieu  de  ce  faubourg  pour  faire  écouler  les  eaux  qui  ve- 
noient  de  la  campagne,  il  n'y  seroit  pas  resté  une  maison.  11 
s'est  détaché,  en  plusieurs  endroits,  des  rochers  qui  ont  écrasé 
quantité  de  maisons  et  ont ,  entre  autres ,  enseveli  deux  gros 
moulins  qui  se  sont  trouvés  sur  le  bord  des  rivières,  oii  ils  se 
sont  précipités.  La  moitié  des  ponts  ont  été  emportés,  et  toutes 
les  chaussées  sont  endommagées.  J'ai  déjà  reçu  plus  de  deux 
mille  placels,  dont  la  seule  lecture  fait  saigner  le  coeur** » 

Il  demande  un  secours  de  100,000^  sur  les  impo- 
sitions de  l'année. 

*  Un  précédent  débordement  du  Tarn  avait  causé  des  ravages  con- 
sidérables en  1709  :  voir  les  lettres  de  M.  le  Gendre,  1"  et  3o  oc- 
tobre, et  une  lettre  du  contrôleur  général,  envoyant  un  secours  de 
30,000",  17  novembre  1709. 

••  Voir  la  lettre  des  consuls  de  Valence-d'Agenois,  19  juin,  et 
celle  du  receveur  des  tailles  de  l'élection  d'Agen,  3  juillet. 

Lesôct  i3juillet,M.  le  Gendre  annonce  qu'une  grêle  affreuse  vient 

d'achever  la  ruine  de  son  département  :  « Il  y  a  plus  de  mille 

communautés  absolument  ruinées  dans  cette  généralité ,  où  les  habitants 
ne  recueillii-ont  pas  un  sac  de  blé,  ni  une  pièce  de  vin.  11  n'y  a  pas  à 
cela  d'exagération;  la  grêle  éloit  si  terrible,  qu'elle  a  enterré  la  paille, 
en  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  seulement  couper  de  quoi  nourrir  les 
bestiaux,  dont  une  grande  partie  ont  été  tués  dans  les  champs.  Les  toits 
des  maisons  ont  été  enfoncés,  les  clochers  abattus,  et  les  vignes  per- 
dues pour  plus  de  trois  ans.  Les  habitants  désertent  par  troupes  les 
communautés  qui  y  ont  été  aUligées  de  la  grêle,  pour  aller  chercher 
è  vivre  ailleurs.  Ce  nouveau  fléau  a  emporté  ce  qui  avoit  échappé  aux 
inondations.  Le  mal  est  plus  pressant  que  je  ne  puis  vous  le  dire,  et 


je  le  vois  sans  remède  pour  l'avenir,  si  l'on  no  pourvoit  aux  semences. 
L'expédient  qu'il  y  auroil  à  prendre  dans  cette  triste  conjoncture  se- 
roit d'engager  le  receveur  général  et  les  receveurs  des  tailles  en  exer- 
cice l'année  prochaine,  chacun  par  moitié,  d'avancer  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  aclicler  des  grains  pour  les  communautés  qui  n'en  ont 
point  pour  semer,  dont  ils  seront  remboursés  par  préférence  l'année 
suivante,  avec  les  intérêts  au  denier  dix-huit.  Il  seroit  à  souhaiter  que 
le  Roi  voulût  bien  entrer  dans  ce  malheur  et  faire  tenir  compte  du 
montant  de  ces  semences  au  receveur  général  qui  en  fera  l'avance.  11 
y  auroil  encore  un  autre  expédient,  qui  seroit  de  réserver  la  moitié 
des  diminutions  qu'il  plaira  au  Roi  d'accorder  aux  communautés  mi- 
sérables et  impuissantes,  pour  être  employée  au  payement  des  se- 
mences dont  le   receveur  général   et   les  particuliers   auroient   fait 

l'avance »  Sur  ces  prêts  de  semences,  sur  les  diminutions  et 

secours  accoixlés  par  le  Roi,  sur  les  agglomérations  de  pauvres  dans 
les  villes,  sur  les  maladies  qu'elles  causaient,  et  sur  les  emprunts  faits 
par  les  communautés,  voir  d'autres  lettres  de  l'intendant,  18  et  30  oc- 
tobre, et  a  novembre  1713,  10  et  28  janvier,  7  avril,  3o  mai, 
ai  juin,  18,  95  et  3o  juillet,  a3  août,  18  et  a8  septembre  1713; 
celles  de  M.  l'évèque  de  Cahors  et  du  lieutenant  général  du  présidial 
et  de  M.  l'évèque  de  Riez,  9  août,  et  celle  du  sieur  Lautar,  procu- 
reur du  Roi  aux  requêtes  du  Parlement  de  Toulouse  (emprunt  pour 
la  commmiaulé  de  Moissac),  5  mai  1713. 

Dans  une  autre  lettre  du  98  décembre  1713,  M.  le  Gendre  écrit 
encore  :  <rLa  misère  est  si  grande  dans  cette  généralité,  que  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  campagne  sont  obligés  de  quitter 
leurs  maisons  pour  se  retirer  dans  les  villes,  où  ils  demandent  l'au- 
mône. Il  y  en  avoit  un  si  grand  nombre  à  Montauban,  qui  iufecloionl 
l'air  et  qui  causoient  tant  de  maladies,  que  j'ai  cru  devoir  prévenir 
une  plus  grande  contagion  en  pourvoyant  à  la  subsistance  de  tous 
ces  pauvres  et  bannissant  totalement  la  mendicité.  Pour  cela ,  j'en  ai 
fait  faire  un  état  exact,  qui  monte  à  plus  de  deux  mille,  dont  j'ai  en- 
suite fait  la  répartition,  du  consentement  de  M.  l'évèque,  du  Chapitre 
et  de  toutes  les  Compagnies,  sur  tous  les  habitants.  Nous  en  avons 
pris,  M.  l'évêcpie  et  moi,  cent  chacun  à  nourrir  par  jour,  et  les  au- 
tres, à  proportion  de  leurs  facultés,  en  ont  fait  de  même.  Outre 
cela,  j'ai  élabh  un  bureau  pour  les  passants,  à  qui  on  donne  la  pas- 
sade, avec  défenses  de  demeurer  dans  la  ville,  et  aux  habitants  de  les 
loger.  Il  est  pareillement  défendu  de  faire  l'aumône  dans  les  rues. 
Quoique  cette  entreprise  soit  grande  et  difficile,  le  succès  passe,  jus- 
ques à  présent,  mes  espérances.  Tout  ce  que  je  crains,  c'est  que  le 
zèle  des  habitants  ne  se  ralentisse,  parce  que  le  fardeau  est  pesant. 
Si  vous  pouviez  seulement  nous  procurer  10,000"  de  la  bonté  du 
Roi  pour  faire  travailler  les  pauvres,  cela  sauveroit  la  vie  à  une  in- 
finité de  misérables.  Cette  généralité  a  été  si  maltraitée  par  les  inon- 
dations réitérées,  les  grêles  et  le  mauvaise  récolte,  qu'elle  a  besoin 
de  quelque  secours  extraordinaire.»  En  mai-ge  :  «Bon;  1 0,000 **.» 

M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  rend  compte  aussi  des  dé- 
sastres survenus  dans  son  département,  les  9  et  19  juin  :  r [Les 

eaux  ont]  rompu  le  canal  Royal  en  plusieurs  endroits,  ce  qui  coûtera 

beaucoup  à  MM.  de  Riquet La  Garoraie  n'a  jamais  été  comme 

on  l'a  vue;  elle  a  emporté  plus  de  cinquante  maisons  dans  le  faubourg 
de  Saint-Cyprien ,  à  Toulouse,  et  ébranlé  beaucoup  d'autres  prêtes  à 
tomber.  L'île  de  Tounis  a  été  submergée;  c'est  une  ile  où  un  grand 
nombre  de  pauvres  gens  se  sont  retirés,  qui  y  vivent  par  une  manu- 
facture de  petites  étoffes  de  laine  et  de  soie.  Les  hôpitaux  ont  aussi  beau- 
coup souffert;  peu  s'en  est  fallu  que  le  seul  moulin  qui  reste  h  Tou- 
louse ,  appelé  du  Château ,  n'ait  été  cniporlé ,  les  fameux  moulins  qu'on 
appeloit  du  Basacle  l'ayant  été  entièrement.  Toutes  les  autres  rivières 
ont  fait  de  pareils  ravages  dans  les  diocèses  de  Toulouse  et  d'Albi. 
Recevant  de  toutes  parts  de  tristes  relations  qui  m'assurent  que  la 
récolte  est  tout  à  fait  endommagée,  j'ai  pris  le  parti  d'envoyer  un 
homme  d'ici,  qui  est  très  sûr  et  très  intelligent,  pour  visiter  tout  le 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Hr, 


(moi  Lanoiiodoe,  «nirtr  du»  on  i^wd  «iéiul  d*  TéUt  de  la  récolt«, 

•fin  qui!  je  |>tii«M  TOUS  ea  raiidra  «m  eoiBfli  bien  «tact U« 

rnuuliiis  À  |i<>iidre  ont  tatii  baaoMup  perdu.. ...  «  Voir  «mon  l«li(r 
1res  <le  MM.  ili-  B«riier,  premier  prélideot,  et  LoniaMiyor,  procoNar 
Kéiieral  au  l'arieiiii'ol,  iT)  et  i<j  juin,  c«Ue  dci  capiloub  d<!  Tou- 
iuii4<-,  'ij  juin,  <•(  c«lli-  (le*  iiiaiiur«-lurien  de  Toulouie,  7  juilUt. 

Kii  atti'Milaiil  la  r(-|Miralion  ilcn  moulin»  de  la  porte  du  BaMcle, 
II'  llul  arrorila  la  pornÙMion  dVUlilir  »x  uiouliiu  flollinl*,  malp^  la 
|iri'tenlion  dm  pmpriMairw  du  moulin  du  cliiteeu  Narlionnai*,  qui 
dutaii'iit  tiMiir  la  rivii'ri!,  d'un  boni  i  l'aulro,  en  fief  du  Itoi  :  IrtIfM 
du  M.  Voyain,  »ocr»Uirn  d'ÉUt  de  II  guerre,  ai  octobre  1713;  da 
M.  dt>  BAville,  fi  juillet  et  t8  décembr«  i7i3;  du  contrôleur  géné- 
ral i  M.  de  lUville,  i3  fiivrier  1715. 

La  généraliti^  di-  itordeaux  arait  été  de  même  éprouva  par  Tinon- 
dation  cl  la  gnMc  ;  diit  f'n-nieni  et  niagaiiiu  du  Roi  y  furent  forméa 
pour  Ic't  pn'I.H  de  m-menrivi,  au  moyen  de  fonds  arancé*  par  le»  re- 
reveun  (pMii'raui  et  de  bli't  anieni'»  de  la  Dn-laipie,  de  la  Navarre,  de 
Uanizick  et  d'Kteler,  el  le»  M-niailles  «'y  lirenl  bien  ;  lettre*  du  conlrA- 
leur  général  i\  M.  de  Counon  el  au  munilionnaire  Durbauflbor,  1 1  et 
16  •K'plenilire  17111,  el  lettre»  de  M.  doOoursoti,  9  juillet,  g  août  et 
3o  novembre.  De»  dtScliarge»  cl  diniiimtion*  furent  damandie*  pour 
liv  ranloiu  frappt-»  :  lettre»  de  M.  de  Counwii,  19  novembre;  de 
M"*  la  prc»idi'nle  de  la  Lanne,  ao  «'plembrc;  du  aieur  Lauvergnac, 
syndic  du  rlerg<>  du  Baaas,  11  «eptembre;  do  M.  de  lUvillc,  »t  juin, 
lioaoùtel  ipoclobre  I7li,3et  «laeptembre.etO  novembre  I7l3, 
1 1  février  I7i5;  de  M.  l'arcbevéque  de  Narbonnc,  5  octobre  171»; 
dcaévéquc»  du  l'uy  et  de  Mirepoix,  3  août  el  10  «oplcmbre  17 13; 
de  M.  Cbauvclin,  intendant*  Tour», 8  décembre  1711  et  Saoôt  171*. 

La  Loire  eut  une  crue  i  la  même  époque  :  voir  le»  lettre»  de 
M.M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  AOrléau»,  i3,i&  et  1 5  juin  171s, 
el  Dbauvelin,  i3  juin;  de  M.  Robert  de  la  Cbartre  et  de»  maire  et 
ikhevin»  d'Orléan»,  i&  juin,  et  du  fourrier  de»  logi»  du  Roi  i  Tour*, 
I  &  juillet. 


I*J88.       .W.  DK  RiimiLLoy,  intendant  m  Bram, 

àU  CoUTItÔLBLH  céyÉKiL. 

7  et  s&  Juin,  &  et  5  Juillet  i7i«. 

Il  rend  compte  des  Iravaux  de.s  Etals  et  de  l'Abrëgë*. 

•  Voir,  au  »ujel  des  commisaaires  de  l'Abrégé  et  de»  députés  en- 
voyé» en  cour,  le»  lellrea  dea  1",  A  et  5  août  suivant,  écrilcs  de 
Paris,  el  une  lettre  du  *3  mai  précédent,  sur  la  rentrée  du  baron 
d'Amis ,  exclu  des  Étals. 


1289.  Lk  CoyrnÔLKVH  Ghétui 

à  M.  DS  SèiB  DB  FlÊciibhes,  lieulenaM  génèrnl 
du  présidial  de  Lyon. 

8  Juin  171S. 

«Le  Roi  a  approuv*'  le  parti  i|uc  vous  pro[)080«  d'oblijjer  les 
entrepreneurs  de  In  fabriralion  des  pièees  de  .3o  d.  d'en  faire 
fiiire  d'un  poids  plus  fert  «pielles  ne  doivent  *lre  nnliirelle- 
nient .  et  re  jnwpi'h  concnm'nce  de  quatre  mille  deux  cent» 
mnrrs,  |K)ur  mêler  avec  relies  cpii  se  sont  trouvA'»  hors  de« 
reminlcs,  et  corriger  par  \h  le  foihlage  des  premières - 


1290.       M.  TvMor  dm  Snir-CLU»,  intendant 
m  Auvergne, 
âa  CoimÔLMCt  einitÂL. 

8  Juin  1719. 

Il  se  plaint  (|ue  les  maneeiivn'S  des  marrliands  et  de» 
boulangent  ont  produit  une  liaUMe  du  piix  des  blés*. 

*  En  apostille  :  'Il  aurait  dû  (aire  nMttra  en  priMm  eau  qui  ont 
anM  la*  faUi.  on  qui  «al  M  «Mievant  te  Ummwm  qni 


Le  tO  nowmbra  anivint,  en  réponae  A  ana  leUre  anonyme, 

rintandant  écrit  :  ■ La  réeoite  a  manqué  an  beaaeoup  d'en- 

droiU  et  a  été  mauvaise  parloul Il  y  a  ru  un  nombre  Irè*  grand 

de  paroiaw*  piUtê,  dont  la  plupart  étoienl  dana  on  trè*  bon  pafi  de 
Mé;larécol<a  ;  a  été  petdne.  Enfin,  la  bM  renchérit  Ion*  la*  jonn. 
el,cequines'estpa*aieor«*a.lepui**lauiadbari  ClemMntqn'A 

Pari»; il  na  va  quaa  paa  de  bUa  au  niaitbé*. U  e*t  vrai 

aussi  que  les  poursuite*  de*  con*iils  sont  grandes  pour  se  faire  payer; 
mai*  ils  disent  loua  que  e'eit  un  mal  nécoMaire.  J'ai  attentiea  A  em- 
pêcher qu'il  ne  *'y  wmnieMa  point  d'abus;  mais,  malgré  qu'on  en 
ait,  on  est  obligé  de  lolérar  bien  de*  chose*  que,  dana  de  miallwiiri 
temp*,  on  arrétcroit  La*  ponnM*,  A  la  vérité,  ont  manqoé;  aai*  il 
y  a  d'autre»  friiiU,  et  i«*  rign**  ont  été  ibrt  baaae*;  mai*,  ai  cela 
bit  un  petit  soulagement,  cela  ne  peut  dédommager  de  la  cherté  de» 
grain»,  qui  devient  exceaiive.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  maladie»  qui 
font  languir  longtemps,  qui  ruinent  ceux  qui  ont  quelque  rboae,  el 
font  mourir  de  bim  le»  autres.  Il  est  vrai  aussi  que  l'augmentation 
que  nous  avoa»  sur  le»  taille»  a  découragé  les  peuples,  dan»  un  temp< 
surtout  où   ili  apprennent  qu'il  y  a  de  la  diminution  lUii»  les  pru- 

rinoes  voisine»  et  un  secours  d'argent  pour  semer Je  vous  avoui- 

qu'entre  autres  l'élection  du  ClermonI est  si  absolument  perdue, 

que  l'on  ne  sait  comment  on  pourra  faire  pour  bire  payer  les  raita* 

immenses  qui  \  sont  dus Après  avoir  parcouru  tous  le*  articto 

de  b  lettre  anonyme,  je  vou»  avoue  que  je  ne  puis  deviner  re  que  l'on 
veut  dire  par  ceux  qui  ont  dépeint  b  province  tout  autre  qu'elle  eat. 
et  qui  se  noient  dans  les  plaisir»  et  font  bonne  chère  A  se*  dépeaa  :  je 
ne  connoi*  pa*  ce*  gen*-IA. » 


1291.    V.  tiB  Là  BoVBùotniYB,  intendant  à  Orléan*. 

àV   CoUTHÔLBlK  GByÉKÀL. 

8  Juin  171*. 

« Les  prétendus  privilèges  de  l'ordre  de  Malte  ne  sont, 

autant  que  j'en  ai  de  ronnoissanee,  «jue  de  simples  sauve- 
gardes pour  empêcher  que  les  gens  de  guerre  (|ui  «ont  en 
marche  ne  logent  de  leur  autorité  et  ne  fassent  du  dt^onln- 
dans  les  maisons  de  leur  ordre,  mais  qui  n'exemptent  point  des 
logements  ordinaires  leurs  mi'layers,  leurs  moulins  el  autres 
lieux  qui  ne  sont  pas  dans  rcnceinle  du  clief-lieu  de  leur  com- 
manderie.. ...  Si  cela  ëloit  autrement,  les  privilèges  de  cet 
ordre  exoïkleroienl  ceux  de  l'Eglise  même,  puisi|ue  des  parti- 
culiers tenant  des  fermes  des  ecclésiastiques  l'Ioigw'es  <lu  clicf- 
lieu  de  leur  abbaye  ne  sont  pas  exempts  de*  logements  dat 
gens  de  guerre*.» 

•  Le  6  janvier  171*,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écrit 

qoe  les  chevaliers  de  Malte  en  résidence  i  Aix  devront  payer  le  droit 
de  rêve  sur  les  farine»  qu'il»  font  entrer  pour  leur  consommation  et 
poor  celle  de  leurs  domestiques. 


4iC 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1292.      M.  LE  Gbsdkb,  intendant  à  Montauban, 

àO   CoUTItÔLEOIt  GKSÉBAL. 

8  et  aa  Juin,  It  Juillet  1713. 

Il  se  plaint  des  accusations  que  le  sieur  de  Seignan, 
de  !a  communauté  de  Saint-Girons,  soutenu  par  le  re- 
ceveur gént^ral  0{jier,  est  chargé  de  porter  en  cour  à 
l'occasion  de  Tarmement  de  trois  régiments  de  milice*. 
La  levée  a  été  faite  avec  autant  d'e'conomie  et  de  ména- 
gement que  possible;  mais  elle  était  nécessaire  pour  évi- 
ter que  le  pays  de  Gonserans  ne  fût  pillé  par  les  Mi- 
quelets,  comme  d'autres  pays  l'avaient  été  les  années  pré- 
cédentes; et,  si  les  habitants  n'en  veulent  point,  c'est 
pour  pouvoir  faire  en  toute  liberté  le  commerce  des  bes- 
tiaux avec  l'Archiduc. 

Il  donne  le  détail  des  mesures  prises  pour  la  levée  et 
des  dépenses  faites". 

*  A  la  lettre  du  a  a  juin  est  joint  un  acte  d'abandon  fait  par  l'as- 
semblée de  la  communauté  de  Saint-Girons,  à  la  suggestion  du  sieur 
de  Seignan.  Une  lettre  de  celui-ci  est  datée  du  9  juillet;  le  contrôleur 
général  y  répondit  par  un  ordre  de  quitter  Paris. 

•*  Les  Miquelcts  firent  une  incursion  désastreuse  dans  le  Gonse- 
rans, la  vallée  d'Usson  et  le  pays  de  Foix,  avec  le  concours  d'hommes 
masqués,  qui  étaient  sans  doute  des  contrebandiers  ou  des  faux-mon- 
nayeurs ,  et  les  habitants  de  Saint-Girons  consentirent  à  payer  l'im- 
position. Voir  les  lettres  des  17,  ao ,  a3 ,  a6  et  ag  juillet,  1",  5 ,  8 ,  1 7 
et  3t  août, 

1293.  M.  D'AxcEBriLLinns,  intendant  en  Dauphiné, 

ÀO  CoNTRÔLBOR  GÉNÉRÀL. 

i3  Juin  1713. 
Comptes  du  recouvrement  de  la  taille  et  de  la  capi- 
tation,  et  du  produit  de  la  ferme  générale  de  Savoie, 
pendant  les  années  1709  et  1710. 


r29i.     M.  DE  BEnniÈRES,  intendant  en  Flandre, 

AO  CoNTnÔLEVB  GBlfÉRÀL. 

t3  Juin  1713. 

<rll  y  a  près  de  six  semaines  que  la  situation  de  l'armée  en- 
nemie nous  coupe  la  communication  avec  Valenciennes  et 
Condé ,  si  ce  n'est  pour  les  lettres  de  l'ordinaire  et  les  voitures 
publiques,  que  nous  sommes  convenus  qui  passeroient  par  leur 
armée  même,  ce  qui  s'exécute  régulièrement;  mais  vous  jugez 
bien  que  ces  deux  villes,  qui  se  trouvent  dans  un  pays  désolé 
depuis  plusieurs  campagnes,  et  sur  lequel  vit  actuellement  l'ar- 
mée la  plus  considérable  qu'il  y  ait  encore  eu  en  Flandre ,  souf- 
frent plus  qu'on  ne  peut  dire,  et  que  les  denrées  nécessaires  \ 
la  vie  y  deviennent  si  rares  et  à  un  prix  si  excessif,  que  les  gar- 
nisons nombreuses,  ainsi  que  les  bourgeois,  ont  de  la  peine  h 
y  vivre,  de  manière  que  ces  places  seroient  bientôt  aiïamées, 
surtout  Valenciennes,  si  cette  situation  duroit  longtemps.  L'in- 
vestiture du  Quesnoy  a  encore  redoublé  le  mal,  cette  petite 
ville,  dont  les  dépendances  sont  considérables,  ayant  coutume 


de  fournir  beaucoup  h  la  subsistance  des  peuples  de  Valen- 
ciennes, dont  ils  se  trouvent  privés,  les  troupes  ennemies  qui 
sont  devant  le  Quesnoy  ôlanl  tout  commerce  et  fourrageant 
tous  les  jours  prestpio  jusqu'aux  glacis  de  Valenciennes. 

itCes  différentes  raisons,  trop  connues,  me  font  vous  supplier 
très  instamment  de  vouloir  bien  permettre ,  sans  tirer  h  consé- 
quence ,  et  seulement  pendant  que  les  villes  de  Valenciennes 
et  de  Condé  seront  comme  bloquées,  que  toutes  les  dem-ées  né- 
cessaires h  la  vie  qui  viendront  du  pays  ennemi  puissent  y  en- 
trer sans  payer  aucuns  droits:  au  moyen  de  quoi  je  suis  presque 
assuré  que  la  ville  de  Toumay  et  la  châtellenie  d'Ath  nous 
fourniront  le  nécessaire,  ou  peu  s'en  faut,  outre  que  les  peuples 
de  Valenciennes,  qui  sont  assez  industrieux  et  qui  ne  manquent 
point  de  correspondants  dans  les  pays  voisins,  trouveront  le 
moyen  de  se  procurer  des  vivres  de  toutes  espèces. 

r Cependant,  comme  je  ne  crois  pas  convenable  que  les  en- 
nemis soient  avertis  des  ressources  que  nous  pourrons  tirer 
de  chez  eux-mêmes,  ce  qui  les  engageroit  de  faire  des  dé- 
fenses et  d'empêcher  la  sortie  des  denrées ,  au  lieu  de  rendre  un 
arrêt  du  Conseil,  qu'il  faudroit  faire  publier,  si  vous  vouhez 
bien  donner  seulement  un  ordre  aux  commis  des  fermiers  gé- 
néraux, et  un  à  moi  pour  y  tenir  la  main,  je  ferois  avertir  les 
Magistrats  des  villes  et  les  principaux  marchands,  ce  qui  pro- 
duiroit  le  même  effet,  et  cet  ordre  se  supprimeroit  dès  qu'une 
situation  moins  fâcheuse  permettroit  de  s'en  pouvoir  passer*.» 

•  Cette  demande  fut  accordée  :  voir  une  autre  lettre  du  ao  juin, 
une  lettre  des  prévôt,  jurés  et  échevins  de  Valenciennes,  du  a 3  juin, 
et  une  lettre  du  Magistrat  de  Condé,  11  juillet. 


1295.     M.  DE  BiriiLE,  intendant  en  Languedoc, 
àv  Coutrôleur  général. 

i3  Juin  1713. 
Les  travaux  entrepris  dans  le  Ut  du  Rhône,  par  le 
Dauphiné,  sont  mal  conçus  et  gêneraient  beaucoup  le 
Languedoc;  de  plus,  le  Rhône   appartenant  au  Lan- 
guedoc, les  Dauphinois  n'ont  aucun  droit  d'y  travailler*. 

•  Ces  travaux  étaient  destinés  à  garantir  des  irruptions  du  Rhône 
les  communautés  de  Tain,  Saint- Vallier,  Ancône  et  Donzère.  Après 
une  entrevue  avec  M.  d'Angervilliers ,  intendant  en  Dauphiné,  et  de 
concert  avec  lui,  M.  de  Bâville  autorisa  la  plupart  des  opérations  (lettre 
du  30  novembre,  et  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  ai  novembre). 

Sur  les  travaux  entrepris  par  les  habitants  d'Avignon  et  autorisés  à 
l'instance  du  vice-légat,  sous  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
plans  de  M.  Niquet,  voir  les  lettres  des  i4  novembre  et  30  décembre. 
Une  jetée  ayant  été  construite  sur  mie  ligne  différente  de  celle  qui 
avait  été  indiquée,  la  communauté  des  Angles  en  fut  lésée  et  se  plai- 
gnit :  voir  la  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bâville,  9  mai 
1718;  celle  de  M.  de  Torcy,  28  mars,  avec  les  pièces  et  plans  qui  y 
sont  joints;  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  3  mars  et  18  mai,  et  le  plan 
joint  à  la  première  de  ces  lettres;  voir  aussi  les  doléances  des  maire  et 
consuls  des  Angles,  a/t  juillet  et  18  août.  Le  aô  août,  M.  de  Bâville, 
après  une  visite  de  M.  Niquet  et  des  conférences  avec  le  vice-légat, 
envoie  un  plan  de  la  nouvelle  direction  à  donner  :  il  n'a  point  cru 
qu'il  fallût,  pour  si  peu,  risquer  une  affaire  avec  le  Pape,  les  con- 
cessions faites  suffisant  pour  affirmer  la  souveraineté  du  Roi  sur  le  lit 
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du  RhAneiqnal  tif  ih— nyi  wifc  è  la 
ib  tout  imaginairM. 

De*  travaux  ayant  éU  laiU  poor  CMtoBir  la  Bhtaa  prto  du  Pont- 
Saint-Esprit,  et  en  particulier  près  de  remboadmre  dn  Latuon,  la 
comtnuiiautii  de  Boiiène,  du  CoinUt,  y  fit  obataclp,  et  il  (tllnt  qn* 
le  lyndic  du  Langoedoe  pMiét  une  tmiMelioa  arec  elle  :  leltrei  de 
M.  du  BAville  an  cooirMear  gteéral,  iS  tmmohn  1713  el  i&  oe- 
tobre  fjik.H  é  M.  delà  Carde,  to  norembre  i7iA;lettrede  M.  le 
viee-Mgat  Salriati ,  i5  jan«inr  171A. 

Les  huhitaiiLi  d'Avif^iion  fuivnt  auiai  aecut^  par  ceux  de  I 
tano  d'avoir,  coatraircment  aux  concordat»,  creuté  le  lit  de  la  I 
pour  en  rejeter  loi  eaux  tur  la  Provence  :  letlree  de  M.  LalMt,  inleo- 
dant  en  Provence,  i3  juin  et  1"  octobre  1716. 

Voir  cnljn,  aur  dv*  contaatalioaf  eiciléea  par  dea  travaux  de  creu- 
sement dana  le  lit  de  l'Aude,  une  lettre  de  11.  de  Urille,  6  férrier 
1713. 


1*296.  M.  DE  LA  BoBHDONSirt,  intendant  à  OrUaiu, 
ÀO  CoHia&uin  eixiuL. 

iS  Juin  el  Si  Juillet  1711. 

U  demande  à  imposer  sur  la  gënëralittf  de  Bor- 
deaux le  moulant  des  sommes  qu'il  avait  empnint^, 
alors  qu'il  y  dtait  intendant,  pour  le  service  de  l'armëe 
d'Espagne,  et  qui  sont  encore  dues.  Elles  sVnèvent  h 
83,o5a**  19  8.  8  d.,  plus  i5,4oo**  dues  aux  juifs  de 
Rayonne,  et  9,180**  dues  à  diverses  communautés,  à  re- 
couvrer sur  rafTranchissement  de  la  capitation  et  sur  la 
taxe  des  étrangers. 


1*297.    M.  LBSCiiopiM» ,  intendant  en  Ckampagn», 
AD  CoaTH&LEUK  eénéiAL. 


th  et  ig  Juin  1711. 


Incursions  de  l'ennemi. 


■rll  est  onln'  par  NrufcliAtcl-sur-Aisne,  environ  les  six  k  sept 
heures  du  matin  du  1  a  de  ce  mois ,  dont  j'ai  dit'  averti  h  une 
heure  après  midi.  Il  a  could  le  long  de  la  rivière  dn  Suippes,  el 
s'est  empare  de  ce  bourg  sur  les  onze  heures  du  soir  de  ce  même 
jour.  Si  les  habitants  a  voient  eu  de  la  poudre,  il  ne  passoit  pas 
outre.  Il  a  continué  m  morche  par  le  droit  chemin  vers  Sainte- 
Meiiehoiild.  Cette  ville .  se  trouvant  surprise  avec  très  peu  d'ha- 
bitants, ouverte  de  tous  côtés  par  des  brèches  d'un  grand  front, 
a  donne  deux  otages.  L'ennemi  a  couche  le  jour  suivant,  i3, 
k  Bizay,  village  du  Verdunoia,  et,  ie  iendeniaiii ,  ik,  k  sept 
heures  du  soir  ou  environ ,  a  passe  la  Meuse  k  Saini-Miluel. 
Dès  que  j'appria  eette  nouvelle,  j'envoyai  en  cour  tut  exprès, 
et  des  ordres  au  régiment  d'Houdctot-dragons  de  couvrir 
Reims;  je  mp|)elni  des  débris  du  régiment  de  Foix  k  ChAlons, 
j'écrivis  jwir  des  exprès  k  M.  le  comte  de  (îrandpré,  lieutenant 
général  de  celte  partie  de  la  province,  h  tous  les  commandants 
■or  la  Meuse,  depuis  Rocroy  en  remontant  jusqu'à  Verdun, 
chacun  en  prticulier,  afin  d'être  sur  leurs  gardes  et  de  iaire 
courir  l'avis,  persuadé  que  les  ennemis,  s'étant  engagés  à 
Suippes ,  distant  seulement  de  quatre  k  cinq  lieues  de  CbAlons, 


m  pouvoieat  pin  ae  retirer  que  par  la  Lomiae  oo  le  Bamw , 
par  Saint-Mihjel  oa  CMamerey,  ce  qui  et(  arrivé.  Sainle-Mea»- 
bodd  et  MttJ  fineat  «vertia  par  dea  exprès,  et  j'écriv»  k  law 
le»  MoliiiMnMH  qd  tel  la  eapititioo  avec  moi  d'atnrtir  k 
nohlaaaa  de  ae  perter  aor  TAiiiie,  aoua le»  ordres  de  M.  leeanie 
de  Grandpré.  Tons  ces  ordres  étoient  expédiés,  et  les  eoonrien 
eo  marche  le  1  •,  k  qMira  beoras  épris  mUi.  Toutes  ees  préem- 
iioiis  n'ont  pn  giwitirJn  piiag»  Iss  êitûmm  de  IWims  et  de 
Siinla4leneiioald,  personne  n'ayant  le  temps  et  les  1 
pour  résirtir  k  on  détachement  de  près  de  dent  aille  bons 
dragons  et  h— sfdi,  qui  ont  traversé  la  Ch«apa( 
joura.  Je  sais  que  ee  même  détachement  met  tout  le  pays  1 
k  eontribntion,  et  qu'il  a  brélé  piuieurs  villages  k  la  vue  de 
Meta,  parée  que  celle  ville  a  refusé  de  eontribner*.» 

*  Le  iieur  Aubry,  wàMUfai  è  Meta,  écrit,  le  19  juin  ;  « Trois 

mille  chevaux  de  rannéa  àm  «Bumù»  «a  Flafldre. te  1001  vanos 

porter,  jeodi  demiar,  16*  de  c«  mon,  sur  da»  hantaun  è  U  portée  do 
eanonda  eetto  vOk  da  Meta.  Os  y  «ont  arrivéo  i  naorbaoro*  d«  matio. 
La  eaamindBnt  a  amrajé ,  van  las  ooao  baarao,  mi  treanpttta  i  M.  la 
aMrqniB  de  Rafitga  po«r  Favertir  qea,  ■  Fan  m  oeuMoHoil  pas  la 
paya  i  fontribiitian.  il  ne  poorreit  pas  ae  diopenaer  de  laira  hrAler 
toat  la  paya.  M.  le  marquis  da  BeCuge,  qoi  avait  des  ordraa  da  Bai 
pour  empêcher  le  paya  de  eontribner,  lui  a  lait  une  répanialella  qu'il 
l'a  jqgée  ooovenable  pour  le  aenriee  de  S.  M.,  et,  un  quart  d'heure 
api^i  que  le  trompette  a  été  reloomé,  le  feu  a  paru  dans  le  cbileau 
de  la  Bante-Bevoy,  one  heure  après  dans  quatre  ou  cinq  villages,  al, 
sur  las  quatre  heures  du  nir,  loola  b  partie  du  peys  Meain  dn  tMé 
da  rAflamagna  étoit  en  feu.  Nous  ravons  vu  de  nos  fenêtres  dans 
quBM  hanx  diBhwil»  Toula  la  nuit  ils  ont  continué,  en  s'en  1 
naat  «ars  la  San«,  et  ont  brAlé,  pdlé  et  saccagé  pins  de  vingt  1 
villages,  sans  las  maioons  at  censés  particalièrsa  «ïes  environs,  et  jat- 
qnes  4  la  portée  du  mousquet  de  la  ville,  sans  qu'on  ait  pa  y  apporter 
la  moindre  remède  ni  soulagement  II  y  a  beaucoup  de  lieux  réduits 
an  cendres;  d'antres,  les  deux  liera  ou  la  moitié.  Ma»  le  pillage  a  M^ 
complet  partout,  sur  la  largeur  de  troif  lie(K>5,  pendant  leur  roule  de 
dix  ou  douxo  lieues;  [ik]  ont  emmené  tous  les  chevaux  et  les  bestianx, 
et,  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter,  l'ont  rompa  et  brisé  :  en  sorte  qne 
tous  leshabilaiils  da  plus  do  quarante  village*  sont  absolument  réduit* 
i  raamém,  sans  espérance  d'aucun  secours.  Cette  partie  du  pey< 
Mesnn  est  presque  leut  ce  qu'il  y  a  de  bbovage,  et  par  conséquent 
la  meiBeure  partie.  Presque  tous  les  bourgeois  de  Meta  y  sent  inté- 
ressés, et  n'ont  plus  de  granges  poor  rsassiter  le  peu  de  récolte  que 
le  fenrragement  a  laissé,  ni  de  rhevaux  poor  continuer  la  culture  :  ce 
qui  cause  ici  une  désolation  entière.  J'ai  cru  vous  devoir  rendre  compte 
de  ce  détail,  n'étant  pa*  possible,  dan*  cette  conjoncture,  de  donner 
le  moindre  mouvement  aux  aflaires  extraordinaires,  que  Ton  avoit 
déji  beaucoup  de  peine  i  conduire.  Non*  attendons  inceaummeni 
M.  de  Sainl-Contest,  qui  vous  rendra  un  compte  plus  exact  de  celle 
triste  situation.»  Voir  d'antre*  lettres  de  diven  particulien  en  date 
de*  SI,  s8  et  *9  juin,  i&  juillet  et  18  septembre. 


1398.      M.  NovET,  avocat  detjinances,  à  Paris, 
AU  Co!It»6leoe  gèxéeal. 

|5  Juin  171*. 

"J'ai  examiné  la  question  que  vods  me  dites  l'honneur  de 
me  proposer.  Nous  n'avona  point  en  France  de  loi  ni  de  règle 
certaine  pour  déterminer  k  qui  appartiennent  les  trésors  troo- 
vés.  La  maxime  que  l'on  peut  induire  de  la  jurisprudence  dea 
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arréU  est  <|u»',  quand  le  IrAor  est  trouve  par  le  propii(*taire 
dans  son  fcinils,  il  lui  en  appartient  nioilii-,  et  moitié  au  sei- 
ffiieur  luml-juslicier.  Quand  il  est  tmuvé  par  aulrr  que  le  pro- 
priétaire du  fonds,  il  on  appartient  un  tiers  à  celui  qui  le  trouve, 
un  tiers  au  pmpriélaire  du  fonds,  et  un  tiers  au  seijjneur  baul- 
juslieiei'.  S'il  est  trouvi'  dans  un  (frand  cliemin  ou  lieu  public, 
il  en  apjiarlienl  moitié  à  celui  (pii  le  trouve,  et  inoitit'au  Itoi,  si 
ce  n'est  (pie  le  grand  chemin  fût  dans  In  haute  justice  d'un  sei- 
gneur qui  eût  droit  de  voirie  :  au(piel  cas  celte  moitié  appar- 
tiendroit  audit  seigneur.  Enfin,  si  le  trésor  est  trouvé  en  lieu 
saint  et  sacré ,  moitié  en  appartiendra  à  l'Église ,  et  moitié  à  l'in- 
venteur. 

r  Plusieurs  de  nos  docteurs  françois  énoncent  une  ancienne 
ordonnance  du  roi  saint  Louis  qui  déclare  le  trésor  d'or  acquis 
entièrement  au  Roi.  Que^ues-uns  même,  sur  ce  fondement, 
ont  proposé  comme  une  maxime  de  notre  droit  françois  :  le 
Roi  applique  à  soi  la  fortune  et  treuve  d'or.  Mais  celte  ordon- 
nance ne  se  trouve  point  dans  le  recueil  de  Fontnnon ,  ni  au- 
tres, et,  quoi  (pi'il  en  soit,  on  voit  que  les  arrêts  n'y  ont  point 
eu  d'égard ,  ])uisque,  dès  i  agS ,  quelques  années  après  la  mort 
de  saint  Louis ,  les  officiers  du  Roi  ayant  revendiqué  un  lingot 
d'or  trouvé  en  terre  h  Aubervilliers,  et  que  les  religieux  de 
Saint-Denis  s'étoient  approprié  comme  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, il  y  eut  arrêt  qui  adjugea  le  lingot  aux  religieux. 

irL  est  vrai  que,  par  le  texte  même  de  cet  arrêt,  qu'un  au- 
teur moderne  a  rapporté,  il  est  dit  que  le  lingot  fut  adjugé  aux 
religieux  comme  chose  trouvée,  et  non  comme  trésor,  ko»  tan- 
ifuain  tliesaurum,  sed  tanquam  rem  inventant;  mais,  depuis  ce 
temps,  un  vigneron  travaillant  h  un  quartier  de  vigne,  au  ter- 
roir de  Sannois,  y  ayant  trouvé  un  trésor  consistant  en  pièces 
d'or,  et  le  procureur  du  Roi  du  Ti-ésor  l'ayant  vendiqué  pour  le 
receveur  du  domaine  de  Paris  sur  le  fondement  de  l'ordonnance 
du  roi  saint  Louis,  il  y  a  eu  arrêt  contradictoire,  le  29  juillet 
1670,  qui  a  adjugé  un  tiers  du  Irésoràcelui  qui  l'avoit  trouvé, 
un  tiers  au  propriétaire  de  la  vigne,  et  l'autre  tiers  au  seigneur 
haut-justicier. 

trOn  voit  encore  qu'en  161 3  il  fut  trouvé,  dans  la  voûte  du 
clocher  d'une  paroisse  du  bailliage  de  Melun ,  un  trésor  con- 
sistant en  plusieurs  pièces  d'or  marquées  au  mouton.  Les  mar- 
guilliers  le  demandèrent  comme  appartenant  à  l'église  dans 
laquelle  ils  Tavoient  trouvé,  l'engagiste  du  domaine  de  Melun 
le  prétendit  comme  seigneur  haut-justicier,  et  le  procureur  du 
Roi  du  bailliage  le  revendiqua  pour  le  Roi  comme  fortune  d'or. 
Par  arrêt  du  6  février  iCi4,  il  fut  ordonné  que  le  trésor  de- 
jueureroit  ii  la  fabrique  de  l'église. 

<rl]  parolt  donc  que  cette  ordonnance  prétendue  du  roi  saint 
Louis  n'est  ni  connue,  ni  exécutée;  et  en  effet  M.  Lebret,  qui 
rapporte  ce  dernier  arrêt,  rendu  sur  ses  conclusions,  observe 
qu'en  cette  matière  r  l'usage  de  la  France  est  fort  incertain,  tant 
irpour  ee  que  nous  n'avons  aucune  ordonnance  qui  le  règle,  que 
ff  pour  ce  que  les  coutumes  qui  en  parlent  sont  si  diverses,  et  les 
(rarrêtg  qui  ont  été  prononcés  sur  ces  sujeLs  sont  si  différents, 
rquil  est  malaisé  d'y  asseoir  une  fenne  résolution». 

If  La  coutume  de  Bretagne,  article  46,  porte  que  le.  trésor 
d'or  ou  d'argent  trouvé  en  terre  par  le  bêchement  ou  ouver- 
ture est  au  prince  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  son  ressort. 

ffLa  coutume  d'Anjou  porte  que  la  fortune  d'or  trouvée  en 


nùne  appartient  au  Roi,  et  la  fortune  d'argent  trouvée  en  mine 
appartient  au  comte,  vicomte  ou  bamn,  en  sa  terre;  mais  cette 
disposition  ne  parle  que  de  l'or  vt  argent  trouvé  en  mine,  ce 
qui  n'arrive  point  en  ce  pays-ci. 

ffLes  autres  coutumes  du  royaume  qui  en  parlent  partagent 
le  trésor  entre  celui  qui  le  trouve,  le  ])ropriétaire  iln  fonds  dans 
lequel  on  le  trouve,  et  le  seigneur  haut-justicier,  et  c'est  ce  que 
l'arrêt  de  1670  a  jugé  dans  une  coutume  qui  n'en  parle  ])oint. 

ffLe  droit  qui  est  donné  par  ces  coutumes  au  seigneur  haul- 
juslioier  est  une  exclusion  du  seigneur  simplement  ft^odal  ou 
censier.  Nous  n'avons  (pie  deux  coutumes  dans  le  royaume  qui 
appellent  le  seigneur  de  fief  à  la  participation  de  ce  profit,  sa- 
voir :  celle  de  Normandie  et  celle  d'Anjou  ;  ce  (pii  n'a  lieu  ([w 
dans  leur  ressort. 

tr  Voilà  ce  que  j'ai  de  notions  sur  la  (juestion  h  laquelle  vous 
m'ordonnez  de  répondre,  r 


1299.     M.  DE  BÀviUE,  intendant  en  Languedoc, 

An   CoNTnÔLELR  GÉyÉBAL. 

ig  Juin  1712. 
Il  demande  des  fonds  pour  le  payement  des  mission^ 
naires  Capucins  du  Levant*. 

•  Voir,  i>  la  d.ite  du  a 8  janvier  précédent,  dans  l'inlendanco  de 
Paris,  une  supplique  tendant  à  obtenir  pour  les  missionnaires  du 
Levant,  en  raison  de  leur  pauvreté,  qui  les  a  déjà  forcés  d'abandon- 
ner quelques-unes  de  leurs  missions,  la  remise  de  ce  qu'ils  doivent 
pour  le  rachat  des  boues  et  lanternes  dé  plusieurs  maisons  de  leur 
cloître. 


1300.  Le  ConTRÔLEon  gÈséral 

à  MM.  CuAvrELi.i,  Feriiaxd,  de  BÂville,  le  Gexdre, 
d'Obsaï,  d'Angervilliers,  Lescalopier,  Torgot,  Gvr- 
«et,  de  BouriUB,  Lebret  et  de  Bernage,  intendants  li 
Tours,  en  Bretagne,  en  Languedoc,  à  Montauhan,  à  Li- 
moges, enDauphiné,  en  Champagne,  à  Moulins,  à  Caen , 
à  Alenfon,  en  Provence  et  à  Amiens. 

ao  Juin  1713. 
Il  leur  envoie  un  arrêt  fixant  le  nombre  des  électeur? 

des  ju{jes-consuls  dans  chaque  ville,  suivant  la  force  du 

commerce*. 

*  Voir  les  lettres  du  même  jour,  à  M.  du  Vigier,  procureur  gcnénil 
au  Parlement  de  Bordeaux,  et  i  M.  de  Benubarnais,  intendant  à  l:i 
nocliclle,  cl  une  lettre  du  a6  avril  précédent,  de  M.  du  Vigier,  rela- 
tant les  contestations  auxquelles  avait  donné  lieu  l'élection  îles  juges- 
consuls  de  Saintes.  —  Au  sujet  de  ces  contestations,  M.  de  Bcauliai- 
nais  écrit,  le  lit  février  1718,  qu'il  serait  dangereux  de  casser  les 
uiciens  élus,  de  peur  d'invalider  lem-s  jugpnients,  et  qu'il  coniicndra, 
pour  subvenir  aux  frais  de  ce  tribunal,  de  permettre  la  levée  d'un 
faible  droit  par  chaque  jugement  défiiiilif.  tri!  a  élé  arrêté  et  convenu 
que,  le  nombre  des  marchands  et  négociants  étant  peu  considérable 
dans  celle  ville,  il  sulTisoit,  pour  faire  une  élection  valable,  qu'il  y 
eût  depuis  quinze  jusques  à  vingt  négociants  assemblés,  et  que  ceux 
qui  auroient  un  plus  grand  nombre  de  voix  seroieni  élus Toutes 
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r|ini<>i«  M  Mint  pmiw  da»  Tttdn  it  da  eaufl  iwi  iw    ^ 

r|iii  ont  chuiii  de  boM  NJato,  uidaH  ttlhoByMi .  M  etyiUn  dt  Mm 

remplir  leur*  fondioM.* 

1^  a  3  décembre  1718,  M.  Fejdeau  de  Brou  di-nuiide  qu'en  r«i- 
oon  ilu  potil  iiuiiibre  de*  niarchandt  d'Alcnçon,  iiuiiireiui  converiM 
|iour  la  plufMrt,  il  li>ur  ioit  ptraùi,  au  limi  de  nooiiiMr  lOM  let  MM 
un  |>r«iiii)-r  jugn  et  quatre  cooiub,  de  n'éKn  qua  daoi  eonaoli;  Twa- 
rien  di>fi  (roi<  qui  renieraient  ferait  les  foncliont  de  juge.  Voir  au«i 
une  leltro  du  at  octobre  1714. 

Le  9  I  juillet  1 7 1  !i ,  M.  de  Biirille  faril  que  IVlabiiMcroent  îles 
iii>uvi'lle«  jitndictioMi  rouwlaires  causera  un  grand  trouble  au  com- 
merce de  la  proirince,  où  il  n'y  a  de  sujets  bons  pour  remplir  ce* 
places  qu'à  Toulouse  et  i  Monlp<-llier. 

Voir  encore,  sur  l't^leclion  des  noiivi?aux  jugoa-consuU,  tur  ieor 
n>9iorl  cl  lcur<  allributiani,  et  sur  le  payement  des  frais  qu'ils  ne 
|>ou*aienl  se  dii{>enser  de  faire,  les  lettres  de  M.  le  Oeodre,  i3  avril 
1713,  et  de  M.  Chauvelin,  a8  novembre  et  11  décembre  1713,  •( 
t'.i  août  1715. 

A  propos  do  contestations  entre  les  marchanda  en  groa  d'Amiena  et 
les  gardes  de  leur  communauté,  M.  de  Beniage  fait,  le  18  dé- 
cembre 171S,  qu'il  serait  bon  de  prendre  loua  lea  aw,  entre  l« 
quatre  gardes  sortant  de  charge,  le  plus  ancien,  pour  faire  lea  fane* 
tions  de  grand-garde,  et  de  choiair,  entre  quatre  marchanda  anciana, 
propoeéa  par  les  anciens  graiids-gardea  et  gardée,  et  lea  Iroia  aotrea 
gardea  sortants,  deux  de  ceux-ci  et  deux  dea  premiera,  pour  (aire 
les  fonction*  de  gardea.  —  eBon.» 


1301. 


M.  DE  Bbk^àOK,  intendant  à  Amiem, 
ào  Coktkôlbvk  eànànu. 


**  Juin,  i3  Juillet  et  ai  Novembre  1711. 
Il  soilirite  l'exemption  des  droits  perçus  sur  la  viande, 
la  bière,  le  vin  et  l'eau-de-vie  qui  se  consomment  dans 
les  hâpitaux*. 

*  En  apostille  de  la  premiire  lettre  :  cQu'il  n'a  pas  dA  faire  dea 
marehëa  pour  exempter  dea  droita  sur  lea  bièrea,  puisque  ce  sont  dea 
droits  qui  appartienncnl  au  Itoi  et  qui  sont  loat-fennés;  que  jamais 
on  n'en  a  accordé  d'exemptions  au  sous-fermier,  parce  qu'il  s'ensuivroit 
des  indemnités  qui  jelleroient  dans  de*  discussion*  tr^  embarres- 
aanles,  et  dans  lesquelles  on  n'est  jamais  entré,  n 

Le  17  juillet,  M.  Voyain,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  écrit  qu'il 
est  indifférent  d'accorder  une  indemnité  su  fermier  ou  une  exemption 
Il  l'entrepreneur,  et  que,  pour  ce  dernier,  qui  est  payé  en  papier,  et 
qui  devrait  payer  l<>  fennier  en  argent,  l'exemption  est  bien  préférable. 

Sur  des  exemptions  ou  franchises  analogues,  voir  des  lettres  du 
contrôleur  général  i  M.  Doujal,  intendant  en  Hainaul,  7  février 
171 1;  de  M.  de  la  Rourdonnaye,  intendant  i  Orléans,  11  juillet  1711; 
de  M.  Voysin,  3i  octobre  171 1;  de  M.  de  Richebourg.  intendante 
Rouen,  et  de  l'archcvéïiue  de  cette  ville,  a8  juillet  et  ï3  décembre 
1711,  19  août  171s;  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  8  mai 
1 7 1  i  ;  des  administrateurs  de  l'hdpilal  général  de  Caen ,  1  juin  1 7 1  i  ; 
de  M.  Lebrel,  intendant  en  ProrciKe,  3i  décembre  1711. 


liiO'i.     M.  Ds  BÀriLLB,  intendant  m  Languedoc, 

àO  COHTKÔLBOK  OBniBÂL. 

t3  Juin  171*. 
Confirmation  du  bail  des  six  deniers  par  livre  de    ' 


viande   de   boucherie   fait   par  l«6    commisuire*   det 
ÉUU*. 

Sur  la  perception  des  droita  attribué*  aux  inspecteurs  dea  bov- 
et  aux  cootrélenn  des  mifs,  voir  une  tallre  de  M.  de  MmiI- 
(Hfiar,  ajndic  géoéril  de  h  previnee,  1 1  juin,  et,  aor  la  rnwiari 
de  kboacbarietTadoMcone  lettre  anon]fBM  centre  M.  de  MviOe. 
3o  avril  1713. 

Voir  aussi  te*  lettrée  de  M.  de  Coursoo,  intendant  à  Bordea«n, 
!•  iiplwliiiet  i8  uesimbui  171S,  7  juillet  et  sSaodt  i7it,  et  da 
siaur  de  la  Tîaanlle,  de  Bordeeux,  5  et  1 1  avril  1715. 


1303.       M.  PB  Bàbbillou,  intendant  en  Béam, 

AU  CoNTBÔLBIIK  GBUBUL. 

il  Juin  171t. 
Il  rend  compte  de  saisie*  de  toiles  iieinles  et  explique 
qu'il  n'a  pas  os^  rendre  une  ordonnance,  à  ce  sujet, 
contre  le  fils  de  M.  de  Carrère,  dëput^  aux  Étals  de  Bëani 
et  conseiller  au  Parlement*. 

*  Réponae  en  apoatille  :  «Qu'il  a  bien  lait  de  ne  pas  proDonoer, 
quoiqu'il  eût  été  Iré*  bien  (todé  à  le  faire  aoivant  lea  riglMMOie, 
mais  qu'il  y  a  certaine*  oceaaion*  dan*  lesqueilea  il  eal  bon  d'egir 
avec  «pdqne  retenue;  d'autant  ploa  que,  si  vou*  aviex  rendu  une 
eondamiilian,  on  n'auroit  pas  manqué  d'en  attribuer  la  causa  aux 
difllirMids  peraoonala  que  vous  pouvex  avoir  avec  M.  de  Cerrére.» 

Voir  une  lettre  du  ta  juillet  suivant,  au  sieur  Pinaur,  k  Ortbei. 


1304.  Lb  Coutbôlbvb  bbubul 

à  M.  i>B  FooBQBBBX,  proeureuT  gMral 
en  la  Chambre  des  compte*  de  Parie. 

s6  Juin  1711. 

Il  expose  les  raisons  pour  lesquelles  le  sieur  Bellanger 
a  été  d(<chargé  de  rendre  compte  des  recettes  et  peye- 
menls  qu'il  doit  faire  en  conséquence  de  Tëdit  de  créa- 
tion de  600,000''  de  rentes  sur  les  tailles. 


1305.  Lb  Couthôlbvb  gbukbai. 

à  M.  DB  SiinT-MiVKicB,  commissaire  général 
de  la  Cour  des  monnaies. 

*7  Juin  1711. 

« On  a  toujours  mis  uiir  grande  diflii'rence  entre  les 

eoofiscations  qui  se  prononcent  pour  fait  de  fausse  monnoie  et 
eeiiet  qu'on  adjuge  au  Roi  pour  d'autres  crimes.  Les  deniers 
qui  proviennent  de  ces  dernières  doivent  passer  par  les  main* 
des  receveurs  des  domaines,  et,  comme  ce  sont  etu  qui  doi- 
vent {aire  toutes  les  poursuites  et  les  avances  des  frais,  on  leur 
a  attribue  des  droits,  (|ui  ne  puvent  |>as  leur  être  cooleit^.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  confiscations  qui  revienneot  an  Roi 
pour  crime  de  fausse  moimoie,  sor  lesquels  ces  receveurs  ne 
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doivent  rien  pK^tendre  à  moins  qu'on  ne  les  charge  expreswf- 
inent  de  faire  les  poursuites » 


1306.        M.  DE  Bbbuagb,  iftteadanl  à  Amiens, 

AV   CoUTRÔLBDR  GBnéRAL. 

10,  ait  et  37  Juillet,  a  et  i5  Août, 
19  Septembre  171s. 

Traites  de  contribution  passés  avec  les  ennemis. 

M.  Boutin  et  M.  Van  Robais  s'dtant  offerts  tous  deux 
pour  faire  le  payement,  le  second  a  été  préfdre',  tant 
parce  qu'il  s'est  charge  du  même  service  les  années  pré- 
cédentes, et  qu'il  mérite  d'être  récompensé,  que  parce 
que  sa  connaissance  des  ennemis,  de  M.  de  Bons  en 
particulier,  et  sa  présence  dans  le  pays  lui  facilitent  la 
lâche*. 

Après  de  vives  discussions,  il  a  été  déclaré  que  les 
paysans  conlribulaires  voiturant  des  vivres  et  des  mu- 
nitions n'étaient  point  de  bonne  prise. 

•  Voir  une  lettre  écrite  le  3o  juillet,  en  faveur  de  Van  Robais,  par 
M.  le  duc  d'Aumonl. 

I.a  contribution  pour  les  paroiawa  de  félection  de  Guise  situées  au 
deU  de  l'Oise  fut  renouvelée  :  lettres  de  M.  Laugeois  d'Hymbei^ 
court,  intendant  à  Soissons,  11  et  30  mai,  a6  juillet,  11  août  et 
16  novembre. 

Sur  le  payement  du  dernier  terme,  voir  une  lettre  de  M.  de  Ber- 
nage,  3  juillet  1713. 

Les  Hollandais,  après  la  paix  signée,  demandèrent  à  la  gouver- 
nance de  Béthune,  non  seulement  ce  qui  leur  était  dû  du  Don  gratuit 
en  proportion  de  ce  que  le  Roi  louchait ,  mais  encore  l'abonnement 
pour  la  capitalion  et  les  autres  impositions,  ce  qui  montait  à  600,000**, 
et,  sur  le  refus  des  États,  ils  firent  conduire  un  certain  nombre 
d'otages  à  la  citadelle  de  Toumay.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bemage, 
la  mai,  aa  juillet  et  1"  octobre  1713,  et,  jointes  â  une  autre  lettre 
dn  so  novembre,  les  conventions  qu'il  conclut  avec  M.  Pesters. 


1307. 


M.  D'AsoBUSoy,  lieutenant  général  de  poUce 
à  Paris, 

AV   CoyTnàLBDR  GBIiéRAL. 


la  Juillet  171a. 

II L'affaire  que  M°*  la  marquise  de  Béthune  a  proposée  au 
Roi  consiste  dans  une  espèce  d'échaudoir  banal  et  tend  à  im- 
poser un  droit  très  modique  sur  les  menus  abatis  des  bouchers, 
c'est-i-dire  sur  les  tripes  et  sur  les  issues  des  bœufs,  moutons 
et  veaux  qui  se  consomment  à  Paris  et  font  la  subsistance  la 
plus  ordinaire  du  bas  peu(>le  et  des  artisans  de  la  deruière 
cèaaie.  Le  motif  apparent  de  cette  proposition  est  d'établir  une 
espèce  de  discipline  entre  les  bouchers,  les  cuiseurg  de  tripes 
et  les  revendeuses,  gens  paiement  brutaux,  indiscipiinables 
et  féroces. 

TCet  ëtablisseraeol  rendroit  tous  les  ans,  i  la  donataire,  en- 
viron n  ou  1 5,000**  à  proportion  de  ce  qu'ont  produit  au 


Roi  le*  droits  d'entrée  et  de  piod-fourché  pendant  les  dix  der- 
nières années,  dont  on  0  composé  une  année  commune. 

irje  crois  que  cet  échaudoir  banal  poiirroit  avoir  son  utiliti- 
pour  l'onlre  public,  puiscju'il  assujetliroit  les  Iwuchers  et  les 
cuiseurs  ii  de  certaines  règles  qu'ils  ne  suivent  prcsi{ue jamais, 
et  qu'il  obligeroit  ceux-ci  h  enlever  tous  les  jours  les  menus 
abatis,  dont  la  corruption  cause  quelquefois,  dans  les  tueries, 
une  infection  (pii  gâte  la  meilleure  viande.  11  semble  en  elfel 
que  cet  enlèvement  deviendroit  d'aut;mt  plus  facile,  et  que  les 
officiers  de  police  seroient  d'autant  plus  h  portée  d'y  tenir  la 
main,  que,  tous  les  ouvriers  de  l'échaudoir  banal  et  commun 
st\  trouvant  rassemblés  dans  un  même  lieu,  on  pourroil  les 
faire  agir  d'un  moment  îi  l'autre  sur  la  première  plainte  des 
bouchers,  qui  n'auroicnt  aucun  intérêt  h  différer  l'envoi  de  leurs 
menus  abatis,  puisque  le  prix  en  seroit  égal  pour  tous  suivant 
la  convention  qui  s'en  feroit  tous  les  ans,  à  Pâques,  entre  les  ju- 
rés de  leur  communauté  et  le  maître  de  l'échaudoir.  Mais  cet 
arrangement  ne  convient  pas  à  un  temps  de  guerre,  ni  à  l;i 
cberté  présente  de  la  viande  de  boucherie ,  que  cjmse  a[iparem- 
ment  le  voisinage  des  années,  et  jieiit-êlre  aussi  la  grande  di- 
minution de  l'espèce  dans  les  provinces  d'où  nous  viennent  les 
bestiaux.  Je  pense  même  qu'il  ne  seroit  ni  prudent  ni  juste, 
dans  cette  conjoncture,  de  charger  une  marchandise  que  le 
peuple  regarde  comme  sa  nourriture  principale,  et  dont  une 
infinité  de  pauvres  femmes,  la  plupart  inquiètes  et  séditieuses 
par  tempérament,  se  sont  fait  un  commerce  particulier.  Ainsi, 
je  crois  qu'il  y  auroit  de  très  grands  inconvénients  à  ne  pas 
différer  jusqu'à  la  paix  et  jusqu'au  retour  de  l'abondance  un 
établissement  qui  assujetliroit  encore  à  de  nouveaux  droits  une 
denrée  qui  en  paye  trop,  dont  la  disette  et  la  cherté  sont  j)lus 
grandes  et  plus  générales  qu'on  ne  les  a  vues  depuis  longtemps , 
et  qui  devroit  être  aussi  abondante  qu'elle  est  nécessaire  *.  t 

*  En  apostille  :  «Attendre  un  autre  temps.» 


1308.         M.  Febrasd,  intendant  en  Bretagne, 

AV   CONTRÔLEVB  GÉsÉRÀL. 

if)  Juillol  1712. 

A  propos  d'une  réclamation  faite  par  le  cardinal  de 
Janson  en  qualité  d'abbé  de  Notre-Dame  de  Savigny,  il 
expose  que  les  fermiers  des  biens  nobles  sont  sujets  aux 
rôles  desfouages  et  rations,  et  qu'il  n'y  a  d'exempts  que 
les  biens  régis  personnellement  par  les  ecclésiastiques 
et  les  gentilshommes  eux-mêmes. 

itLa  disposition  de  celle  ordonnance  (i4  décembre  1706) 
est  fondée  sur  celles  que  M.  de  Noinlel  a  rendues  en  pareil  cas 
depuis  1694  et  toutes  les  fois  que  la  question  s'est  présentée. 
J'ai  suivi  cet  usage  jusiju'à  présent;  il  a  servi  do  fondement  ii 
l'ordonnance  dont  se  plaint  M.  le  cardinal  de  Janson.  La  dé- 
cision  de  celte  affaire  est  très  importante  pour  la  province ,  les 
seuls  contribuables  aux  fouages  n'étant  pas  en  état  de  porter 
cette  imposition.  Les  motifs  que  l'on  a  eus  de  soutenir  que  les 
fermiers  des  ecclésiastiques  cl  des  gentilshommes  y  sont  égale- 
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A5I 


iMDttti)ali,  mm 

(nu  I  UIIMMUMICB  W  I  yOO  .  * 

*  Eli  ipottilk ,  de  la  nuin  du  coDirAlaor  fMral  :  • 
In  nom  da  M.  le  eardinni  ilr  Janioa  a«t«  M  «i  rwfi  èa  Htl; 
d'y  ini|iaaer  laa  aedMaitique*.  L'ordanMOM  de  M.  fmtmti 
contra  IMhl,  mm  imtmn  eoaiiw  M.  la  cardinal  da  Jmhm.* 

Lr  17  mai  1713.  M.  Pwraad  aavoia  ■•  prajat  d'andi  fmr  M*- 
iMltm  aui  ilroiU  dVniria  dca  batasM  lia  riHgiiMi  at  la«  las  uéé- 
•Mitiqura,  i  la  rétarra  da  eau  fi'aa  «Maplê  le  bail  daa 
tBoii,  •uivaiil  l'avit.» 


iem  Dialtrcs,  tont  niar<|iiét    |    1310.       M.  M  CocaaoK,  mlmJaml  i  Bmhmur, 

âD  CoMTaéLtBB  ciniBii. 

16  JuilM  171t. 

Il  transmet  une  prolMtatioo  dm  liabilauts  de  Saint- 
Jean-do-Luz  contre  la  ceMion  du  [Kirt  de  PlaÏMOce, 
avec  l'Ile  de  Tcrre-NeaTe,  aux  Anglaia*. 

*  Le  tamtrikm  géaéral  rifmi,  la  ai ,  <|a*oa  a  dA  iout  «oifiar 
paor  arair  la  pan;  ^  d'ailaw*  b  pécka  dai  BMtvaa  «ara  leiiioart 
Are,  at  qoe  la  faedM  da  tédw  HT  ht  (rèfea  1 


1309.      M.  DM  Coauon,  intendant  à  Bordeaux, 
ta  Co!it»6luv»  ainiuL. 

16  JoiHet  171t. 

"J'ai  rhciiiiKMir  (le  vous  envoyer  une  lettre  qui  m'a  été  éentt 
par  le  aeur  TcnMxi ,  par  la<{uelle  il  lieniande  l<>  |Miyement  d'une 
|H>nition  de  lao'  que  le  Koi  a  la  bonté  de  lui  donner  depuia 
(ju'il  est  reiégo^  C'rat  uo  huguenot  fort  entêté,  qui  aëie  aceoié 
(i'olier  cnlt^cliiser  dans  les  maitona  ;  il  a  été  en  diflîfrenta  exila. 
Il  l'toit  b  Bordeaux,  où  on  l'a  «oupçonné  d'nller  daiig  le»  maiaoaa 
nntrclenir  le»  nouveaux  convertis  dans  leur  olistinalion ,  ee  qui 
lui  a  Attiré  un  nouvel  ordre  pour  aller  i  Tarbea.  1!  pouvoit 
avoir  ({uel<|ue8 secours,  lorsqu'il  étoit  à  Bordeaux;  mais,  à  pr*'- 
M-nt  <|u'il  est  éloign<<  de  chex  lui,  il  n'a  d'autre  resnource  que 
la  pension  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  accorder,  il  seroit  dange- 
reux qu'il  revint  en  ce  pays-ci;  mais  aussi  il  n'est  pas  possible 
qu'il  vive  ailleurs  sana  ee  secours'.* 

*  Sur  la  «urreJUapea  aiawéa  eantia  les  nauveag»  coatartis  smpartds 
de  mal  remplir  leurt  devoin  religieux,  et  sur  les  meaores  prises  i 
Irur  égard,  voir  les  lettre*  de  MM.  d«  la  BriOe,  inlradant  en  Baar- 
gogna,  ao  octobre  1711;  d'Angerrillier*,  eo  Dauphioé,  17  janvier 
i7i5i  Boucher  d'Oraj,  1  Limogea,  5  janvier  I7t3;  le  Gendre,  à 
Monlauban,  3o  janvier  1713. 

Le  9  3  octobre  1711,  M.  de  Blville,  inlendint  en  Languedoc,  tcrX 
i|iril  a  demanda  k  loua  iea  évéques  une  enquête  Mir  la  romluile  dea 
maires  nouveaux  convertis,  et  qu'il  t'en  ioibrmera  en  outre  par  divers 
endroib. 

M.  de  Coartoo  toit  de  Bordeaux,  le  «9  octobre  171!,  i  propos 
d'un  oouvaaa  canvarii  mort  en  proteolani,  et  dont  la  inémoire  avait 

i^té  condamna  et  iea  biens  eonfisquéi  :  «r Il  soroil  à  Muhailer 

qu'une  partie  de  eatia  confiseatioa  pâl  être  employt'e,  comme  on  le 
demande,  à  riiApital  des  Enfaols-Trouvés  de  celte  ville;  mai*  je  doute 
brt  que  le  Boi  veuille  Taceorder,  ne  voulant  point  donner  ordinaire- 
ment la  confiiicalion  des  biens  qui  tombent  dans  la  régie  des  biens 
des  religioanairaa.* 

M.  de  Hariay  da  Cély,  iolendanl  en  Béam,  envoie,  les  1 1  mars, 
1"  et  i5  avril,  et  3o  mai  1713,  le  rapport  dea  poiuwiiles  bites 
contre  les  femme*  et  hommes  d'Orlhei  qui,  tous  le  nom  de  frééi- 
cMlt,  allaient  visiter  las  nouveaux  eoavattia  maladea  et  les  eocoora- 
geaieot  dans  leur  opiniAtrelé,  mantanvre  dea  plus  dangarantaa  dana 
im  pays  rempli  de  noaveanx  eonverlit.  Le  sieur  Licbigaray,  ancien 
catholique,  attribue,  le  11  février  171!,  une  partie  des  pragrès  da 
rbMae  à  rignorance  et  aui  mauvaiaes  monirt  du  clergé.  M.  da  Céiy 
écrit,  le  \h  avril  «livanl.  que  les  noBvaani  eonvartiSt  aprts  avoir 
paru  revenir  i  de  meilleun  tentiinenls,  sont  lalaihéa  dan*  leur  opi- 
niâtreté sur  un  faiii  bruit  de  reprisa  de  la  guerre,  qui  leur  a  fait 
1  avérer  la  liberté  de  eonadeoce. 


131  1.    M.  IM  BlaMC,  i>Und4aU  em  Flandre  maritime, 

ÀV  Co^TaittoM  einittL. 

t8  at  19  Judiet,  Il  et  t6  Août  1711. 
Il  annonce  rocrupation  de  Dunkerque  par  les  Angit^s. 
La  flotte  est  entn^e  le  19  dans  la  rade;  les  troupes  an- 
glaises ont  dëbait]u^  aussitôt  et  ont  occupé  tous  les  posta 
sana  confusion.  M.  lu  romte  de  Lomont  est  sorti  de  la 
ville  i  six  heures  du  soir,  avec  la  garnison,  pour  se  re- 
tirer à  Bergues*. 

*  Voir  les  lettres  du  aeur  Boulillier,  iS  et  10  juiUet,  ta,  3o  et 
3i  aodt,  1"  septembre  (sur  le  paaiage  du  lord  Bdin^Mvka  et  de 
l'abbé  Gauthier). 

Le  16  aa4t,  M.  la  Biaae  se  pkial  qoa  les  troupes  anglaises  (ntro- 
duiaaat  haaacoup  da  MaNfaaadiae*  de  laur  paya,  è  qnoi  il  n'y  a  rien 
ibire. 

Il  fil  ordonner  par  le  tord  Bolingbroke  que  Iea  vaissaani  anglait 
payaraiant  le  droit  de  fret  :  lettrée  de  M.  le  Blanc,  1",  i3,  17  et 
3o  septembre,  et  du  lieur  Boulillier,  10,  a5  et  s8  septembre. 


1312.  M.  le  due  BM  GtAMOUT,  gmutnewr  d«  Bayomtê, 
iv  ConrtéLKCu  ot.vÎBit. 

SI  Juillet  171  s. 

Il  demande  que  la  ville  de  Rayonne  soit  tenue  de  lui 
continuer  le  payement  de  la  rente  de  6,000",  au  capital 
de  108,000'*,  constituée  au  profit  de  son  père,  le 
98  juin  t6&8,  ou  qu'on  le  rembourse  du  principal  et 
des  arréragea*. 

*  En  apoatille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  *  Vérifier  dam 
les  eomptëa  de  rÉpargne  d'où  procède  la  dette  pour  laqMfle  il  avoil 
été  ordonné  1*7,000*  i  M.  le  comte  de  Toulodgcoo,  k  prendre 
«ur  la  contume  de  Bayonne.»  La  iS  août,  le  contriiear  général  éeril 
i  M.  du  Buiaaon,  intendant  des  finances  :  *M.  le  Bel,  auditeur  des 
comptes,  qui  est  cliai<^é  de  (aire  la  vérification  d'un  remboursement 
fait,  il  y  a  environ  aoiiante  ans,  par  M.  de  Guénegaud,  è  M.  le  eoals 
de  GramonI,  me  mande  qu'il  n'a  pu  rien  découvrir  dans  lue  waptas 
de  M.  de  Giiénegaiid  qui  sont  i  la  Chambre',  et  qu'il  ne  lui  resta, 
pour  achever  ta  vérification,  que  de  voir  las  papiers  de  M.  de  Gnéoa- 
(;aud  qui  tont  dans  des  colTret  chet  M.  Her*enl,ioa«  deui  HeCi,  dont 
il  y  en  a  une  entre  vos  mains.  Je  vous  prie  de  charger  quelqu'on  de 
vot  commis  d*  cette  clef,  afin  qu'on  puiite  voir  li  eea  papiers  M  bur- 
nironl  point  les  étWRiaBiaientt  que  nous  cberehow.*  On  ramhearsa 
las  1 08,000  *  m  rtatm  sur  la  ville. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  Lescalopibk,  intetidtuU  en  Champagne, 
AV  CoyTRÔLBVB  aiyéiiÀL. 

ai  Juillet  171a. 
Il  rt'clame  pour  le  receveur  des  traites  de  Mouzon  la 
liberté  de  faire  .«sortir  les  effets  de  sa  caisse  après  décla- 
ration en  forme,  malgré  l'opposition  du  commandant  de 
la  ville  ou  des  maire  cl  échevins*. 

•  En  apostille  :  »  Vous  devM  faire  attention  que  les  receveurs  des 
fermes  ne  sont  point  sujels  à  rendre  aucune  raison  de  leurs  deniers, 
iii  aux  officiers  militaires,  ni  aux  officiers  municipaux,  et  qu'ils  doi- 
vent avoir  une  pleine  liberté  de  les  voiturer  aux  receltes  gi^nérales 
saut  en  faire  aucune  dt'claration ,  ni  en  rendre  compte  à  personne  qu'à 
leur*  eonimettantii.i 


13t4.  M.  DE  Beadharnais,  intendant  à  la  Rochelle, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Juillet  171a. 

itJ'ai  reçu,  en  son  temps,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  19  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous 
m'avez  marqué  que,  le  Roi  désirant  assurer  la  provision  des 
pabelles  de  France  pour  l'année  1718,  qui  commencera  au 
i"  octobre  171a,  et,  en  même  temps,  favoriser  les  proprié- 
taires des  marais  salants  et  les  marchands  qui  ont  des  amas  de 
sels  achetés,  afin  qu'après  ladite  provision  faite  et  assurée,  ils 
puissent  disposer  librement  de  leurs  sels ,  sans  être  gênés  et  fa- 
tigués comme  ils  l'ont  été  cette  année,  S.  M.  avoit  résolu  de 
faire  procéder  h  l'adjudication  au  rabais  de  ladite  provision 
après  trois  publications  et  affiches  mises ,  tant  à  cette  ville  qu'à 
Saintes,  Brouage,  Marennes,  îles  d'Oleron  et  de  Ré.  Je  me 
sois  conformé  à  ce  que  vous  m'avez  prescrit  sur  cela,  et, 
lorsque  le  sieur  Dufaure,  président  en  l'élection  de  Marennes, 
m'a  rendu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  a  de  ce  mois , 
j'avois  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ces  publications 
et  affiches.  Après  avoir  conféré  ensemble  sur  l'exécution  du 
plan  que  vous  avez  fait,  et  que  vous  m'expliquez  amplement 
par  cette  seconde  lettre,  il  m'a  paru  que,  suivant  le  prix  cou- 
rant du  sel  en  cette  ville,  qui  est  de  ao**  le  muid,  mesure  rase 
de  Brouage,  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'espérer  de  trouver  des  gens 
qui  voulussent  s'engager  h  fournir  les  vingt-cinq  mille  muids 
nécessaires  pour  la  provision  des  gabelles  de  France  sur  le  pied 
(le  10**  chaque  muid  ras.  Cependant,  comme  le  sieur  Dufaure 
a  de  l'esprit,  qu'il  est  accrédité  dans  le  pays,  et  que  les  pro- 
priétaires des  marais  salants  et  les  marchands  ont  confiance  en 
lui,  j'ai  cru  qu'il  éloit  à  propos  de  le  renvoyer  à  Marennes 
quelques  jours  avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'adjudica- 
tion au  rabais  que  je  devois  faire,  afin  de  détourner  les  parti- 
culiers de  toute  cabale  et  monopole,  leur  insinuer  qu'il  est  de 
leur  véritable  intérêt  d'assurer  premièrement,  et  avant  toutes 
choses,  le  service  du  Roi  et  la  fourniture  de  sa  ferme  des  ga- 
belles, et  ensuite  se  procurer  une  entière  liberté  de  commerce 
et  la  facilité  du  débit  de  leurs  sels,  soit  pour  les  provinces  ré- 
dimées,  soit  pour  l'étranger.  Je  lui  ai  recommandé  de  leur  ex- 
pliquer que,  si  l'on  est  content  d'eux  cette  année,  vous  ferez 
oontinuer  ces  adjudications  les  années  suivantes,  au  lien  que. 


s'ils  prétendent  contregager  le  fermier  ou  régisseur  sur  le  prix 
du  sel,  il  n'y  aura  plus  de  n  tour  dans  la  suite.  H  s'est  acqiiilUi 
autant  bien  qu'il  a  |)ude  cette  commission,  et,  quoique  l'adjudi- 
cation que  j'ai  été  obligé  de  faire  hier,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi ,  excède  le  prix  de  1  o  "  par  muid ,  mesure  rase  de  Brouage , 
j'ai  reconnu  cependant,  par  les  dispositions  dans  lesquelles  j'ai 
trouvé  ces  particuliers,  auxquels  j'ai  dit  aussi  tout  ce  qui  se  jjou- 
voit  en  jiareille  occasion  pour  le  bien  du  service,  (|ue  les  exhor- 
tations du  sieur  Dufaure  n'avoient  pas  peu  contribué  k  les  jior- 
ter  il  se  mettre  h  la  raison. 

c  Comme  nous  sommes  à  la  fin  de  juillet,  qu'il  ne  s'est  encore 
presque  point  fait  de  sel  dans  les  îles  abonnées  de  Sainloiige, 
mais  quelque  peu  seulement  à  Oleron  et  en  Ré,  que  le  temps, 
qui  paroît  beau,  à  la  vérité,  depuis  quelques  jours  et  propre 
aux  saunaisons,  peut  changer  en  un  moment,  et  que,  s'il  arri- 
voit  de  la  pluie ,  il  ne  se  feroit  plus  de  sel ,  ce  qui  en  auginenle- 
roitsi  fort  le  prix  que  S.  M.  s'y  trouveroit  très  intéressée,  après 
en  avoir  pesé  les  coiiséijuences  avec  toute  l'attention  possible ,  el 
examiné  avec  M.  Langlois-Doisnel  et  le  sieur  Dufaure  ce  qui  se 
pouvoit  faire  dans  la  conjoncture  présente,  oii  le  prix  couranl 
du  sel  est  h  ao**  le  muid,  mesure  rase  de  Brouage,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  différer  l'adjudication  et  renvoyer  les  particuliers  (jiii 
ont  fait  leurs  offres  à  1 4  **  le  muid  ras.  Ainsi,  je  les  ai  acccplés 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  je  me  suis  rendu  certain,  quei([iio 
chose  qui  arrive,  des  vingt-cinq  mille  muids  de  sel  vieux,  dont 
chaque  particulier  fournira  son  contingent  suivant  la  réparti- 
tion qui  en  sera  faite  dans  la  forme  et  de  la  manière  que  vous 
m'avez  prescrit.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  l'adju- 
dication que  j'ai  faite ,  et  celle  du  pouvoir  donné  par  les  proprié- 
taires et  marchands  a  ceux  avec  qui  j'ai  traité.  J'y  joins  le  pro- 
jet d'arrêt  nécessaire  pour  autoriser  le  tout.  J'aurois  souhaité 
pouvoir  mieux  faire;  mais,  comme  ce  n'est  que  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  et  qu'au  cas  qu'il  y  eût  une  saunaison  abon- 
dante, S.  M.  pourra  prendre  d'autres  mesures,  il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  ses  intentions  et  aux  vôtres,  et  cependant  j'ai,  par 
ce  moyen,  assuré  le  service  et  lié  les  adjudicataires,  de  manière 
que,  quelque  événement  qui  arrive  dans  la  snunaison,  ils  ne 
pourront  plus  s'en  dédire.  Il  est  parlé,  dans  le  projet  d'ar- 
rêt, d'une  répartition  générale,  tant  des  sels  vieux  que  nou- 
veaux; mais  la  raison  en  est  que,  dans  l'adjudication  qui  est 
faite  des  vingt-cinq  mille  muids  de  sel ,  il  est  porté  que  ce  n'est 
que  du  sel  vieux  que  l'on  doit  donner  au  Roi ,  et  que ,  par  ce 
moyen ,  il  n'y  auroit  que  ceux  qui  ont  des  sels  vieux  qui  siij)- 
porteroient  toute  la  charge;  au  lieu  que,  s'il  se  fait  du  sel  nou- 
veau, les  propriétaires  seront  tenus  d'en  fournir  leur  part,  ipii 
servira  a  remplacer  partie  de  ce  que  les  autres  propriétaires  au- 
ront fourni  du  sel  vieux*.» 

*  Pour  la  fourniture  des  gabelles  et  la  fixation  du  prix  du  sel,  voij- 
ses  lettres  des  a  8  février  et  1 7  avril  1714,  3o  avril ,  4  et  1 1  mai .  el 
9g  août  1715,  et  celles  du  sieur  Boutillier,  a 0  août  1714,  7  mars. 
aa  avril  et  a8  juillet  1715. 

Le  97  décembre  171a,  l'intendant  avait  envoyé  un  état  général 
des  marais  salants  qui  existaient  sur  la  rivière  de  Seudre,  le  havre  de 
Brouage  et  l'ile  d'Oleron ,  établi  en  vue  des  taxes  de  confirmation  de- 
mandées aux  propriétaires  de  domaines  aliénés. 

Sur  les  marai.s  salants  de  Bourgneuf,  la  levée  forcée  de  huit  cents 
muids,  la  fournllure  au\  salorges  de  Mantes,  etc.,  voir  les  b'dros  de 
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M.  Pemnd,  intandaiil  rn  BraUgM,  i3  jinfirr  1711,  H  dtkembrc 
1713  et  9  juin  171  J,  et  um  Mtr«  J«  M.  V(>»«iii,  m-n-Uirv  d'tUt 
dn  la  gauTt,  i5  féirrier  1711. 


1315.  M.  DM  Po^tTCHÀKTimn , 

tecrhairt  d'État  Je  la  maiMon  du  Roi, 

àO  QutTKÔLKVK  GÊHKHàL. 

t-j  Juillfi  et  II  NoTwnhr»  1711. 

Payt'riiciil  ili-  la  pciision  de  9,000**  accordée  aa 
ronU)'  (le  Miidnillnii  (!(•  Lfspnrre*. 

*  I^'.4  iiliicels  ilii  T'urii  J''  MndtilliD,  dont  l'an  nt  eo  «en.  Mal 
joinU  i  eM  latlt  i\)^  il  mrtit  du  royaume  et  le  retira 

k  tîentte  :  eomn  1      ^  |icn<iiuii  pour  mbaiilfr,  l«  Roi  lui 

|iardoniu  i  eaadiiion  cju'il  rrnirerail  imiiiMiatement  ea  Fianet,  «t 
lit  pa;pr  iur  m  p«naion  lt>^  di-llen  qu'il  avait  eontractéca  1  GaoAva; 
Miais,  pour  la  iiiettr<<  k  l'abri  de  l'iadif^eace  et  prtftenir  lea  cffeii  de 
M  h'g^relt^,  on  rëmlut  de  l'enfcnnor  è  la  niaiwo  de  la  DoctriiM  cbr^ 
tienne  (lc'llrt<  du  a3  aoât  i7i<'l). 

Sur  te  payement  de  U  penaion  par  le  Tréaor  royal ,  voir  une  lettre 
de  M.  d'Argenaoo,  Kenlenanl  gén^l  de  police  i  Paria,  17  juillet 
1714. 


13IC.       M.  hs  CovitsoH.  intendant  à  Bordeaux, 

âO  CoXTKÔLtVK  GêhÉBàL. 

3o  Juillet  171a. 

Il  annonce  que  les  mesures  qu'il,  n  prises  pour  n^for- 
nier  radiiiinistratioo  des  finances  de  la  ville  de  Bor- 
deaux cuniinenccnt  à  produire  un  bon  eflet,  malgré  la 
rf'sistanrc  intërcsstk*  des  jurais. 

"Ia!  mal  [vient]  de  ce  que  les  juraU  ne  s'appliquoient  point 
à  connottre  les  alTaires  de  la  ville,  qu'il  n'y  avoit  aucun  oflicier 
(le  i'liAt(>l  de  ville  qui  siU  cpiels  dloient  les  créanciers,  et  les  re- 
(p.stn>s  (|ue  l'on  devoit  tenir  dtoieiit  t>n  si  mauvais  ordre,  qu'il 
n'étoit  (MIS  possible  de  coiinotln>  non  seulement  les  int<!réts  qui 
(Hoient  Jus,  mais  encore  les  capitaux.  Dès  (pi'un  |>articuiier  de- 
maiuluil  ii  un  jiiriit  un  mnndcmont  pour  £(re  pay<'  de  ses  nm'- 
rages,  il  ne  rni.soit  pas  de  difl'icullâi  de  le  donner;  le  tn'sorier 
disoit  toujours  (|u'il  n'avoit  point  de  fonds,  ne  payoit  que  ceux 
(|u'il  vouloil,  et  ces  mandomenU  se  nëjocioient  h  beaucoup  de 
perle J'ai  fait  fiiirc  un  ('ta! ,  non  seulement  de  tous  les  ca- 
pitaux qui  ëloienl  dus  pr  la  ville,  mais  encore  de  tous  les  ar- 
ri^rages.  J'ai  trouvt',  par  cetëlat,  qu'il  y  avoit  des  particuliers 
i|ui  <<toient  |>ay<'s  de  plusieurs  ann^  d'avance,  dans  le  temps 
<|u'il  y  en  avuit  |)lusieur8  antres  k  qui  les  arréragea  ëloient  dus 
depuis  170^.  J'ai  engage  les  jurais  à  prendre  une  diilibëration 
pour  abolir  l'usage  des  mandements,  et  k  faire  tous  les  trois 
mois  <li>s  t'iats  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  sur  lesquels  le  trésorier 
payeroil.  et  j'ai  eu  altenlion  (pie  l'on  ne  comprit  dans  ces  états 
que  les  créanciers  ouxquels  il  étoit  dû  le  plus  d'années  d'arré- 
rages, juMjœs  k  ce  que  l'on  fût  venu  au  courant « 


1317.  M.  DB  Fi  ion,  frremier  président 

du  Parlement  de  Pan , 
âO  Courniitan  eifiiuL. 

.lo  Juillet  et  s3  Septamlre  171 1. 
Une  grêle,  dont  lea  plus  petita  grains  étaient  groa 
comme  des  oea£i,  a  raragë  tout  le  pays  et  s'est  étendue 
jusqu'à  Touloaae  et  Bordeaux;  le  prix  des  grains  s'eal 
élevé  et  ('élèvera  encore;  des  paaaeporta  seraient  doDC 
néceaaiifeapour  en  faire  venir  de  Bretagne  et  de  Poitou*. 


*  Le  7  Mvrier  171S,  M.  da  Uarlay  de  Cêj, 
«spase  qu'il  a  cm  Jeveir  eoûvoqo»  TAbrégé  pavr  fiùra  caMsr  las  lAw 
camds  daas  ks  distrihiUaus  da  bMsardonate  par  las  ÉUto,  s»pa«r 
vefller  sa  seahgMMal  des  paroiMas  yéléea.  U  rend  caaapu  des  ré- 
aullata  obtamis,  les  i*  et  a&  avril  saivaiiL 


1318. 


M.  91  BêhiàOB,  intendant  à  A 
ÀO  CosTMÔLtoB  oininL. 


6  Aodt  171*. 

vil  est  arrivé  ces  jours-ci  une  choie  capable  de  faire  man- 
quer Tannée  de  vivres.  J'avois  commandé  un  convoi  considé- 
rable de  chariots  pour  transporter  des  tarines  de  Péroone  i 
Cambray.  Non  seulement  le  munilionnaire  n'a  rien  payé  aux 
paysans  sur  les  voitures;  mais  on  les  a  (ait  passer  jusques  k  Va- 
lencieimes ,  sans  les  aider  de  pain  ni  de  fourrages ,  cl  les  escortes 
les  ont  roués  de  coups  parce  que  leurs  chevaux,  mourant 
d'inanition,  n'alloient  pas  assex  vite  au  gré  des  officiers  et  ca- 
valiers. Sur  la  plainte  que  j'en  ai  lâile  k  M.  de  Bemières,  en 
lui  demandant  ses  ordres  pour  qu'un  seeood  convoi  de  cinq 
cents  chariots  qui  doit  aller  encore  aujourd'hui  de  Péronne  k 
Cambray  ne  fût  pas  traité  de  même ,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  faire  marcher  aucun  paysan  dans  l'impuiaaanoe  oà  ils 
sont,  et  particiili^remenl  dans  le  temps  précieux  de  la  moisson, 
j'ai  coimn,  par  la  n<()onse  qu'il  m'a  faite,  et  encore  plus  par  la 
lettre  du  sieur  Pâris-Dnvemey,  dont  je  joins  ici  copie,  qu'il  n^ 
falloit  plus  espéi-er  que  les  muiiitionnaires  payaosent  les  voi- 
tures. Ainsi,  je  n'ai  trouvé  d'autres  moyens  d'y  subvenir,  dans 
une  conjoncture  aussi  importante,  que  celui  de  commander, 
comme  je  viens  de  faire,  les  chariots  du  Boulonnois  pour  un 
convoi  d'Hesdin  k  Arras,  pour  être  payés  sur  les  fonds  d'impo- 
sitions que  vous  avex  acconlés  pour  les  voitures.  J'emprunterai . 
pour  cet  effet,  quelques  sommes  pour  leur  donner  un  abon- 
compte,  que  je  ferai  reprendre,  aussi  bien  que  le  reste  de  ce 
qui  sera  dû,  sur  le  recouvrement  de  celte  imposition,  qui  rst 
fort  lent,  parce  que,  nonol>stanl  les  grandes  remis<'S,  les  rece- 
veurs généraux  ne  payent  pas  avec  la  n<gularité  désirable.  J'es- 
père que  vous  approuverex  le  parti  que  j'ai  pris  dans  une  né- 
eeasilé  aussi  pressante,  quoi(pie  vous  m'ayez  mand<'  que  les 
mnnitionnnires  dévoient  être  tenus  de  ces  voilnn-s  et  qu'ils  vous 
avoient  promis  de  les  payer  comptant .  quand  ils  auroient  be- 
aoin  des  cluiriots  du  pays.  Ainsi ,  je  continuerai  k  me  servir  de 
cet  expédient,  sous  votre  bon  plaisir,  puisque  c'est  le  seul  qui 
puisse  assurer  le  service  des  vivres,  k  moins  que  voas  ne  mettiez 
les  munitionnaîrea  en  état  de  |Myer  eux-mêmes  comptant  et 


i)5d 

sans  excuse.  De  quelque  manière  que  ce  soit,  j'aurai  soin  de 
vous  envoyer  des  étaU  des  voilures  qu'on  aura  falL-s  pour  eux, 
comme  vous  me  lavez  ordonné,  afin  que  vous  puissiez  leur  faire 
donner  jwur  comptant,  si  vous  n'avez  point  (%ard  aux  remon- 
trances qu'ils  pourront  vous  faire*.» 

*  En  apostille  :  irApprouv^.'» 

Voir  une  lettre  de  Pàri9-Du»emey  jointe  r  celle  du  i3  août,  où 
SJ.  de  Bernagc  propose  les  moycus  propres  à  empêcher  la  mine  du 
wnrice. 


1319.        M-  DE  Bermge,  intendant  à  Amiens, 
AU  CoSTaÔLtVH  gÉhbral. 

8  Aoât  171  g. 
Travaux  de  défrichement  à  faire  le  long  des  routes 
qui  traversent  des  bois  ou  des  forêts*. 

•  Voir  d'aulrcs  lettres  de  M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en 
Berry,  i3  août  J713  et  8  mars  1714;  deM.de  la  Briffe,  en  Bour- 
ff>gae,  5  octobre  I7i3;  de  M.  Lescalopier,  en  Champagne,  3o  juin 
i7i4;  de  M.  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté,  a4  septembre  J7i3; 
de  M .  de  Richebourg ,  à  Rouen ,  6  juin  1 7 1  a  ;  et  les  lettres  du  contrô- 
leur général  à  MM.  Boucher  d'Orsay,  intendant  à  Limoges,  et  le  Fé- 
ron,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Poitou, 
17  juillet  1714.  Les  riverains  devaient  être  indemnisés,  soit  sur  les 
produits  du  défrichement,  soit  par  une  imposition  sur  la  généralité. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1320.     M.  DE  Bbb.t/b/ibs ,  intendant  en  Flandre, 

àV  CoNTRÔiBOR  GBSÉRAL. 
(Do  camp  de  l'abbaye  d'Anchin,)  8  Août  171a. 

ir  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  a  1  du  mois  passe ,  avec  la  requête  présentée  au  Conseil  par 
les  fermiers  généraux  au  sujet  d'une  ordonnance  que  j'ai 
i-endue  le  96  mai  dernier,  concernant  les  eaux-de-vie  qui  en- 
trent dan»  la  ville  de  Valenciennes  :  sur  quoi,  vous  me  chargez 
de  vous  faire  part  des  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  faire  ce 
règlement  et  de  vous  envoyer  mon  avis. 

''Ce  règlement  est  fondé  sur  plusieurs  raisons,  et  tend  h  la 
conservation  des  droits  du  Roi  également  comme  de  ceux  des 
octrois  de  la  ville  de  Valenciennes.  L'octroi  sur  l'eau-de-vie  a 
été  accordé  par  le  Roi  aux  Magistrats  de  Valenciennes  pour  les 
mettre  en  état  de  payer  l'aide  ordinaire  à  S.  M. ,  et  il  n'a  pas 
d'autre  destination;  c'est  aussi  par  cette  raison  qu'on  ne  sauroil 
donner  trop  d'attention  pour  en  maintenir  la  régie  et  empêcher 
les  fraudes. 

"On  ne  peut  pas  présumer  que  ce  soit  pour  éviter  le 
payement  des  droits  des  traites  qu'on  fait  entrer  de  l'eau- 
de-vie  en  fraude  à  Valenciennes,  mai»  bien  ceux  des  octrois, 
puisqu'il  n'y  a  aucuns  droits  à  payer  aux  traites  pour  celle  qui 
vient  du  royaume,  etqu'îi  l'égard  de  celle  qui  vient  de  l'étran- 
ger, le  droit  eu  est  fixé  h  1  s.  6  d.  seulement  le  pot,  au  lieu  que 
le  fermier  des  octrois  perçoit  87  s.  6  d.,  soit  qu'elle  vienne  de 
France,  soit  qu'elle  vienne  de  l'étranger.  C'est  ce  droit  très  con- 


sidéraiile  qui  excite  les  paysans  à  frauder  et  h  mettre  tout  en 
œuvre  jMur  y  parvenir. 

ffll  ne  faut  pas  croire  qu'ils  fassent  venir  des  eaux-de-vie 
de  l'étranger,  parce  (pi'outre  qu'elles  sont  ordinairement  mau- 
vaises, étant  composées  avec  du  grain  et  du  genièvre,  c'est 
qu'elles  y  sont  plus  chères,  et  que  d'aUleurs  l'entrée  en  est  dé- 
fendue; mais  ils  les  tirent  de  France,  où  elles  coûtent  moins  et 
sont  de  meilleure  qualité.  Ils  ne  peuvent  les  faire  envoyer  dans 
le  Cambrésis,  ni  dans  le  Hainaut,  sans  passer  par  Guise,  Saint- 
Quentin  ou  Pt'-roniie,  où  il  est  censé  qu'elles  ont  payé  les  droits 
de  sortie  à  leur  passage,  et,  par  conséquent,  les  traites  n'en 
n'ont  aucuns  à  percevoir.  Ces  eaux-de-vie  ayant  ainsi  passi'  par 
les  bureaux  dont  je  viens  de  parler,  les  paysans  et  autres  par- 
ticuliers qui  ont  accoutumé  d'en  faire  commerce  en  fraude  les 
entreposent  dans  les  villages,  où  ils  les  survidciit  dans  des  ba- 
rils de  dix,  vingt,  et  juscjues  à  trente  pots;  après  (pioi,  ils  les 
cachent  sur  des  chariots  chargés  de  bois,  de  fom  et  autres  mar- 
chandises, afin  d'en  rtler  la  connoissance  aux  commis  des  fermes 
et  frauder  de  cette  manière  le  droit  de  .37  s.  6  d.  au  pot  dû  aux 
octrois.  Ils  ne  se  donneroienl  point  ces  soins  pour  celui  des 
traites,  qui  n'est  que  de  1  s.  6  d.;  encore  faut-il  que  les  eaux- 
de-vie  viennent  de  l'étranger,  car  il  n'en  est  point  dû  lors- 
qu'elles viennent  de  France,  comme  je  l'ai  expliqué. 

(t Voilà  une  manière  de  frauder;  il  y  en  a  encore  plusieui-s 
autres  dont  les  paysans  se  servent  :  c'est  d'en  faire  entrer  en 
plus  petites  parties  dans  des  cruches,  dans  des  bouteilles  et  dans 
d'autres  vases  qui  peuvent  contenir  jusqu'à  cinq  ou  six  pots . 
et  ceia  qui  n'ont  pas  assez  de  moyens  pour  en  faire  venir  direc- 
tement de  France  en  achètent  à  la  campagne ,  aux  cantines  du 
domaine  du  Roi,  dans  les  lieux  de  leur  voisinage,  où,  le  droit 
n'étant  que  de  18  s.  9  d.  au  lot,  ils  gagnent  encore  considéra- 
blement en  les  faisant  entrer  en  fraude  de  celui  des  octrois ,  de 
sorte  qu'en  l'on  et  en  l'autre  cas  il  n'est  rien  dû  aux  traites. 

irLes  commis  des  traites  se  fondent  principalement  sur  ce 
qu'étant  les  premiers  saisissants,  la  confiscation  doit  être  or- 
donnée à  leur  profit;  mais,  si  cette  prétention  avoit  lieu,  il  n  y 
auroit  jamais  à  prononcer  en  faveur  des  fermiers  des  octrois, 
parce  qu'il  n'est  point  permis  à  leurs  commis  de  faire  visite  des 
voilures  entrant  dans  les  villes  qu'après  qu'elle  est  faite  par 
ceux  des  fermes  du  Roi;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  point  s'en 
prévaloir  dans  les  saisies  des  eaux-de-vie,  qui  regardent  princi- 
palement les  fermiers  des  octrois.  Aussi  a-l-on  toujours  décidi' , 

sur  ce  fait,  en  leur  faveur J'ai  suivi  la  même  règle  dans 

les  différentes  occasions  qui  se  sont  présentées  sur  cette  matière, 
sans  que  les  fermiers  généraux  ni  leurs  commis  s'en  soient 
plaints;  j'ai  même  ajouté,  dans  le  règlement  contre  lequel  ils 
réclament  aujourd'hui,  qu'ils  avoient  droit  sur  les  eaux-de-vie 
venant  de  l'étranger,  en  le  justifiant " 


1321.    M.  Vorsin,  secrétaire  HElat  de  la  guerre, 

AV  CoSTBÔLEUB  CÉyÉBAL. 

8  et  II  Août  171a. 

Les  marchés  pour  la  fourniture  des  fourrages  ont  été 
conclus  à  des  conditions  onéreuses,  à  cause  de  la  inau- 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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vaisc  nature  àm  «MigaaitOM  sur  l'anade  171&  qui  peu- 
vent (Uru  d<^livr((c8  pour  le  payement*. 

*  Le  canIrAleur  g^tWral  lui  répond,  k  10  août  :  * Vou*  M 

m'ivez  point  dit  que  le  triit4^  monlcroil  A  i3,io5,ooo*,  «t  que  mat 
«tipuleript  que  le*  tMignalioiii  en  leroieat  délirrén  poor  la  moilié 
dam  le  courant  de  m  mm»,  ftoim,  l«  4 ,  quaad  «nnu  fôUw  aorli  de 
mon  •pparianeat,  taul  ce  que  «ou*  m'aviei  dit,  afin  de  pwdre  le* 
rimun-s  pa**ible*  pour  rex^eotien.  H  e*t  certain  ^'oo  m  paat,  •■ 
Tréior  royal,  entre  ci  et  la  liii  du  mew,  feomir  poor  6,5oo,ooo" 
d'aiaignalioa*.  11  e*l  certain  d«  plui  que  ea  grand  noalir*  d'aaaigna- 
lioiu,  joint  à  cellua  qui  ont  di'jà  étr  founiiit,  aciu'vcra  de  te*  dé- 
créditer alMolumcnl,  cl  qu'eu  laiiant  un  (•fTurl  pour  loalenir  le 
«ervice  de*  fourrage*,  on  trouvera  de  nouvelle*  dilTiculté*  pour  aoute- 
iiir  le*  autre*  dépenaea  qui  ne  aont  ni  nxiin*  néeaaaaire*  ni  nioin* 
preaaéM.  Je  vou*  prie  de  croire  (pie  je  ne  dierdie  peint  è  faire  de* 
obatarlni ,  et  que  je  me  contente  de  repréaenter  le  ntal  dan*  Peuete 
véritt^.  Vou«  y  ferei  le*  réflexion*  que  mérile  une  aCUre  anaà  *<- 
rieoae.  Je  croia  cepi-ndnnt  deroir  voua  ajouter  qu'ea  payant  Uê  inlé- 
réta  de*  a«*ignation«  A  10  p.  0/0,  i  conuiicncer  du  i"  •eptenkre,  la 
condition  de*  entrtpreneun  e*t  bien  avanlagente,  et  que  cette  four- 
niluiv  cnâtera  au  Roi  pria  de  17,000,000*.» 


1322.  M.  LB  (/siTORB,  miendant  à  Montaubmt, 

àV  Co^lTItÔLELK  uéyàKiL. 

10  Aoôt  1711. 

Il  rend  compte  de  la  convorsioa  et  de  l'entrëe  en  re- 
ligion d(N  deux  jeunes  filles  ])rote8tantC8,  à  l'une  des- 
t|Ui'lle8  il  a  payd  ses  trais  de  dot  cl  d'ameublement*. 

*  Sur  de*  penaion*  ou  de*  gntifîcaliona  analogue*,  voir  des  lettre* 
de  M.  de  Torcy,  aecrélaire  d'État  dea  aflairat  étrangère*,  S  aodt  et 
17  novembre  171 1;  de  M.  de  Pootchartrain,  aecrélaire  d'Etat  de  la 
niaiaon  du  Roi,  5  juillet  t7t3;  de  M.  Cbauvelin,  intendant  A  Toure, 
ao  août  1 7 1 6 ,  rt  du  contréleur  général  A  M.  de  Torcy,  1 1  et  3 1  juil- 
let 1711. 

1323.  M.  DE  SiiifT-ConTEST,  inimdani  à  Mett, 

àa  CoDTRÔLKVK  CS.VJSJlil.. 

I*  AoAt  171t. 
Saisie  de  marchandises  de  contrebande  que  les  expi'- 
ditcursprtHondiiient  avoir,  de  par  les  concordats,  le  droit 
de  faire  passer  par  les  terres  enclavées  k  destination  de 
la  Lorraine*. 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  même  jour  par  l'auteur  de  la  capture. 
En  marge  de  la  première  lettre,  lo  rontrùleur  (^•■ni'ral  a  écrit  : 

■Mainlevée  dea  marebandiae*  «aisie*,  aan*  tirer  A  conséquence;  un 
règknaent  pour  obliger  A  faire  de*  dédaratiao*  des  marrhandises  dont 
Taïf*  et  l'entrée  aont  défendus  en  FranoOt  et  à  aoufThr  la  vliite. 
L'écrire  A  M.  de  Saint-Cootest,  et  l'expliquer  bien  précisément  A  M.  de 
Itarrois.»  Cette  mainlevée  était  prononcée  A  la  réclamation  de  M.  de 
Karroia  Saint-Remy,  envoyé  du  dur  de  l.orTaine,  quoique  M.  Voysin 
soutint  (|ue  les  passeports  employés  portaient  exclusion  spéciale  de 
ce*  marcbandises  et  ne  pouvaient  servir  que  contre  les  ennemis.  (Let- 
tres de  M.  de  Barrois,  de  M.  Voysin  et  de  M.  de  Saint-Contest , 
SI  aoAt,  ti  septembre  et  A  octobre.) 

M.  de  Saint-CoMleiit  écrit,  le  iSaotit  1713:  « 11  m»  parolt 

que ,  pour  empêcher  les  fraudes  et  le*  remwents  qui  se  commettent 


en  a>  pays  sous  prétrile  de  la  liberté  qui  est  arconlée,  par  les  ron- 
cordala  avec  lea  Lorrain*,  de  poutuir  passer,  avec  leur»  luarcbaudue* . 
sor  les  lecrea  eDclarée*  de*  Troie-ÉvècM*  avec  la  Lamina,  on  pent 
ae  diapeaaar  d'ét^Mr  des  uwiliiéleuia  atec  we  brigade  andwdwlw 
D  •«■rait  que  le  Bai  «aalÉt  bien  Un  le  règlement  ^pM  vow  m'aves 
fut  eniftiii  par  b  lettre  que  voua  m'aree  fait  rbonnettr  de  ■l'éaira  le 
aXaepAcaibre  171  s,  par  l»<|uel  les  marehand*  et  autre*  qni  ' 
le*  laern*  du  départenenl  de  Meta  poor  Ûra  | 
m  laMtiiMihni  dent  raaaga.  TeaMe  et  le  défait  saut  dé- 
fendus dan*  la  reyiiMi.  laniaâl  ah^  è  Un  dea  dédwaliaw  al  A 
•ouiTrir  la  viato  da*  aarebaiditet  et  «eitnrae,  ipeiaedeeenlaeiliia, 
d'smende  et  antre*  peines  qu'il  plaira  A  S.  M.  de  pré6ger.  Le*  Lor- 
rain* *e  lOUBetiront  i  eette  loi,  qui  arrêtera  le*  fnudee,  et,  en  cas 
de  eantravenlian,  on  een  an  4l»t  de  décider  les  diflîiranis  ea*  qui 
pourront  survenir;  lee  eoneordal*  ne  seront  point  Ueiaé*,  parc 
qu'une  des  condition*  qni  }  eet  inséré*  parte  qaa  le*  Lorraine  qui 
voudront  tùre  paaaer  dia  mairhanditee  de  Lorraine  tnvenant  le* 
Évécbée  «eront  obligé*  de  le  Ure  *an*  fraude  et  donneront  gage*  qne 
ce*  marcbandiies  seront  portées  au  lieu  de  leur  destinât  ton,  dont 
ib  rapporteront  certificat  de  la  remise.  D'ailleurs,  le  règlement  que  je 
propose  n'a  pour  bot  que  le*  mardiandiaee  détedne*  en  France,  et 
j'ai  peine  A  croire  que  lea  Lorrains,  pour  ce  CM,  «nnlnaienl  uaer  de 
réciprocité,  parce  qu'ils  n'ont  rJiei  eux  ainaaua  nMrcÉHndiaea  défai- 
dnee  ni  eu^léea  de  leur  commerce.  Si,  daie  la  aoiia,  M.  k  dne  de 
Latfaina  défendoit  l'entrée  ou  le  débit  dan*  ta*  tlaia  de  qinlqnaa 
marebandiae*,  U  scroil  en  droit  de  faire,  A  l'égard  dee  sujets  du  Bai, 
une  loi  réciproque,  et  c'est  ce  qu'U  faudra  {aire  entendre  A  ae*  mini*- 
Ires  an  cas  qu'on  se  plaigne  de  notre  nouveau  règlement,  qui,  quand 
il  sera  bit,  sera  exécuté  partout  en  re  département,  parce  que  j'y 
tiendrai  b  main ,  et  que  nous  ne  manquerons  ni  de  surveilbnts  ni  de 
dénondalenn,  anrtoat  si  on  le*  intéreeae  par  quelque  portion  de* 

conIscatienB  et  amende* » 

A  b  suite  d'un  entretien  avec  un  envoyé  de  M.  le  duc  de  lorraine,  il 

écrit,  le  3  octobre  :  s Je  lui  si  fait  entendre  que  les  versement* 

n'étoient  point  inconnue  aux  miniatres  de  Lorraine,  puisqu'Ua  avoient 
eux-mêmes  jugé  A  prepaa,  pour  k*  prévenir,  de  rendre  l'ortlonnance 
dont  je  juins  ici  un  exeni|daire.  Ce  conseiller  d'Etal  m'a  bit  bean 
coup  d'objections,  et  surtout  pour  qu'on  ne  soumit  paa  les  sujets  du 
duc  son  maître  A  prendre  des  passeports  de  France,  trouvant  cette 
prétention  contraire  aux  concordats.  Il  n'a  pas  même  consenti  aisé- 
ment que  leurs  marcbands  fussent  obligés  de  prendre  de*  permissiens 
de  l'intendant  du  Roi  en  ce  pays,  A  quoi  je  me  suis  restreint,  parce 
qu'une  pareille  permission  produira  le  même  effet  qu'un  psswport,  et 
qu'il  ne  fsut  pss  disputer  du  nom.  Et  sur  ce  qu'il  m'a  représenté  que 
nous  allions  blesser  les  concordats  par  ce  règlement,  je  lui  ai  ré- 
pondu que,  loraque,  pour  le  bien  dea  mambclnrea  et  du 
des  Lorraini,  S.  A.  Irouveroit  bon  de  prohiber  quelques  1 
dana  ses  États,  qui  scroicnl  permises  en  France,  oou*  ne  ferions 
pa*  difficulté  de  nous  soumettre  A  une  loi  réciproque  lorsque  nos 
marcbands  voudroient  emprunter  les  terres  de  Lorraine  pour  y  bire 
passer  des  mairhandises  qui  y  seroieni  pmbibée*.  Je  lui  ai  même  sou- 
tenu que  le  projet  d'arrêt  proposé  n'éloit  point  contraire  aux  coneor- 
ilals  confirmés  par  le  traité  de  Ryswyk,  puisque  ces  concordats  con- 
tenoient  seulement  la  liberté  du  commerce  pour  les  Lorrains  et  le* 
Evéchdis  passant  réciproquement  sur  les  terres  les  uns  des  aulrea; 
qu'on  n'empêclioit  point  le  commerce  des  Lorrains  par  cet  arrêt,  nMU* 
qu'on  y  prenoit  seulement  des  précaution*  pour  que,  soos  préleile 
du  commerce  de  Lorraine,  il  ne  se  fit  point  de  versement  en  Franci' 
de  marchandises  qui  y  sont  prohibées.  Il  est  aisé  de  voir,  par  la  lectur<> 
des  concordata,  qu'on  y  a  pris  souvent  des  précautions  pareilles  pour 
les  droits  respectib  des  souverains  ou  des  villes. ....  s 

Sur  b  nécessité  de  rendre  cet  srrêt ,  voir  une  lettre  du  sieio'  Tri- 
gnart,  1 6  novembre  1 7 1 3  ;  sor  une  autre  confiscation  de  toiles  peintes. 
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le.  lellre»  de  M.  de  Saint-Conlesl,  19  juillet.  H  de  M.  de  Barroi., 

'  '  V^r  onHn  de»  lellre»  de  M.  de  Sainl-Cont«il.  1.5  février  et  3  avril 
,  - 1 4  sur  le»  roules  q.io  les  m.iirliand»  devaieni  suivre  dans  le»  terre» 
onclaJée».  el  une  lellre  de  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Élat  d.-s  affaires 
étrangère»,  1 1  avril.  Le  même  jour,  le  contrôleur  gonéral  charge 
M  Audiffn-t,  envoyé  du  Roi  en  Uiraine,  de  tâcher  de  faire  annuler 
la  prohil.ition  mise  par  le  duc  de  Lorraine  sur  le»  verre»  français ,  cette 
prohibition  éUnt  contraire  au  principe  de  la  réciprocité  commerciale. 


132/|.  3/.  d'Ahuekviluers.  intendant  en  Dauphiné, 

AV   COSTRÔLBUB  (léliélUL. 

lit  Août  1713.         I 

-r  Vous  savez  mieux  qxie  pprsonne  que  feu  mon  père  a  eu  intérêt 
dans  plusieurs  li7iilc%  d'affaires  exlraoïdinaires.  Vous  n'ignorez    ! 
pas  aussi  qu'il  n'en  est  restd  à  sa  famille  que  le  triste  et  hon- 
teux souvenir,  sans  aucune  utilité.  On  vient  de  signifier  à  ma 
mère  lariêt  dont  je  joins  ici  une  copie,  avec  sommation  de  por- 
ter incessamment  au  Tri^sor  royal  une  somme  de  5,ooo«  pour 
la  part  de  mon  père  dans  l'excédent  du  traité  des  colonels  des 
milices  bourgeoises.  Cette  affaire  ne  peut  me  regarder  person- 
nellement, parce  que  le  peu  de  biens  que  j'ai  m'a  été  donné 
par  mon  contrat  de  mariage,  antérieur  au  traité  des  colonels, 
et  ces  biens,  qui  consistent  en  la  terre  dAngervilliers ,  étoienl 
acquis  avant  l'époque  de  1689.  J'ai  d'ailleurs  renoncé  h  la  suc- 
cession de  mon  père.  Ma  mère  en  est  encore  moins  tenue, 
puisqu'elle  s'est  fait  séparer  dès  le  temps  de  M.  le  Peletier, 
qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté,  et  qu'elle  ne  jouit  que  de 
6,000"  de  rentes  de  la  dot,  n'ayant  pas  voulu  revenir  sur  moi 
pour  son  douaire,  comme  elle  le  pouvoit.  Elle  est  actuelle- 
ment retirée  dans  le  couvent  de  la  Conception,  n'ayant  pas 
de  quoi  vivre  autrement.  J'ai  une  sœur  qui  me  reste ,  héritière 
de  mon  père,  qui  n'a  sauvé  de  la  succession  qu'un  contrat  de 
•jo.ooo"  sur  l'hôtel  de  ville;  encore  étoit-il  sous  le  nom  de 
feu  M.  de  Langlée.  Voilà,  au  naturel,  l'état  d'une  famille  pour 
laquelle,  dès  avant  que  je  fusse  né,  vous  aviez  de  la  bonté.  Il 
est  vraisemblable  qu'en  me  défendant  je  pourrois  arrêter  les 
poursuites  que  M.  de  Bourvallais  m'a  menacé  de  faire;  mais  je 
ne  pourrois  pas  empêcher  les  saisies  et  les  inqwiétudes  qu'elles 
causeroient  h  ma  mère,  à  qui  l'on  s'adressera  d'abord.  Je  vous 
avouerai  même  que  je  verrois  avec  une  peine  infinie  mon  nom 
paroltre  dans  une  contestation  réglée  à  ce  sujet.  Je  vous  de- 
mande en  grâce  de  vouloir  bien  ordonner  à  M.  de  Bourvallais 
de  surseoir  pendant  six  mois;  je  me  flatte  que,  dans  ce  temps-lb, 
vous  voudrez  bien  me  permettre  d'aller  faire  un  tour  à  Paris , 
et  alors  mon  premier  soin  sera  de  vous  demander  vos  ordres  sur 
cette  affaire,  et,  si  vous  jugez  que  la  somme  en  question  doive 
être  payée  par  ma  famille,  je  vous  donne  ma  parole  d'y  satis- 
faire sans  réplique ,  me  servant  pour  cet  effet  de  toutes  sortes 
d'expédient».  Je  ne  puis  m'empêcher  d'espérer  que  vous  voudrez 
bien  ajouter  celte  grâce  h  toutes  celles  que  j'ai  déjà  reçues  de 
vous*." 

*  En  apostille  :  «J'ai  parié  au  sieur  de  Bourvallais,  et  lui  ai  dit 
bien  expre»»ément  de  ne  faire  aucune  poursuite  contre  vous,  et  que 
¥ou»  étiez  dans  la  pensée  de  terminer  cette  affaire  au  premier  voyage 
que  vous  feriez  i  Paris.» 


1325.  M.  LaVGEOIS  DHryBERCOVUT, 

intendant  à  Soisson*, 

àV  COUTRÔLEVR  cÉxÊRàL. 

lit  Août  1713. 

«Prévenu  depuis  quelque  temps,  par  plusieurs  avis,  que 
l'on  passe  des  blés  aux  ennemis,  j'ai  écrit ,  il  y  a  i)lus  de  six  se- 
maines, sur  toute  la  frontière,  pour  en  avoir  des  prouves,  mais 
inutilement;  tout  ce  que  j'ai   pu  comprendre,  c'est  que  les 
paysans  qui  sont  de  delà  l'Oise  abusent  des  passavants  qu'ils 
prennent.  11  se  doiuie  dans  les  bureaux  de  l'ancienne  France . 
qui  sont  Bohain ,  Rihemont ,  Guise ,  Vervias ,  la  Gapelle ,  le  Nou- 
vion,  Hirson,  Saint-Michel  et  Aubenton,  trois  sortes  d'acquits: 
le  premier,  appelé  pas.snoo/K ,  pour  les  habitants  de  delà  l'Oise 
(|ui  viennent  prendre  des  blés  pour  leur  nourriture,  auxquels 
on  assure  qu'on  n'en  laisse  passer  que  la  quantité  par  semaine 
qu'il  leur  faut  poiu-  leur  subsistance,  et  ne  sont  point  obligé* 
de  justifier  de  l'usage  qu'ils  en  ont  fait;  le  second,  qu'on  <jua- 
lifie  acquil-à-caulion ,  se  donne  à  toutes  sortes  de  gens  qui  en 
prennent  une  plus  grande  quantité  que  celle  portée  par  les 
passavants,  qui  ne  sont  ordinairement  que  de  cimj  à  six  jalois. 
et  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  leurs  propres  besoins,  et  sont 
obligés  de  rapporter  un  certilicat  des  maires  ou  syndics  des 
lieux  de  delà  l'Oise  où  ces  blés  sont  transportés,  pour  justifier 
qu'ils  y  ont  été  déchargés;  la  troisième  et  demière  sorte  de 
passavant  est  Vacquit  de  payement ,  (pii  se  délivre  à  toutes  sortes 
de  personnes  pour  aller  sur  le  Pays  conquis,  en  payant  les 
droits  de  sortie  suivant  le  tarif.  Après  avoir  conféré  avec  gens 
du  pays  entendus  en  ces  sortes  de  matières  et  d'ime  exacte  pro- 
bité, j'ai  cru,  pour  prévenir  ces  abus,  auxquels  on  ne  peut  re- 
médier que  par  des  ordonnances  générales,  ne  le  pouvant  en 
détail  tant  que  ces  trois  sortes  de  passavants  seront  autorisées , 
([u'il  étoit  nécessaire  de  commencer  par  avoir  un  état  des  pa- 
roisses de  cette  élection  qui  sont  au  delà  de  l'Oise,  au  nombre 
d'environ  soixante,  qui  comprendra  le  nombre  des  laboureurs, 
la  quantité  de  terres  labourables  qu'ils  exploitent ,  le  nombre 
(les  autres  habitants  qui  n'ont  aucunes  terres,  pour  vérifier  s'il 
est  vrai ,  comme  on  me  l'assure ,  qu'il  se  dépouille  dans  l'étendue 
de  ces  paroisses  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  leurs  nour- 
ritures et  leurs  subsistances  :  après  laquelle  vérification,  il  me 
paroît  que  l'on  peut  avec  justice,  et  que  l'on  doit  nécessaire- 
ment défendre  absolument  la  première  et  la  seconde  sorte  de 
passavants,  lesquels,  n'étant  donnés  (pie  pour  la  subsistance  de 
ces  peuples,  deviennent  inutiles,  puisqu'ils  le  pourront  prendre 
sur  leurs  propres  fonds;  et  ces  passavants  se  distribuant  gratis, 
les  revenus  du  Roi  n'en  diminueront  que  par  les  droits  du  pa- 
pier timbré  sur  lequel  ces  passavants  s'expédient,  ce  qui  est  en 
soi  un  petit  objet,  et  ne  doit  pas  prévaloir  sur  ta  nécessité  de 
remédier  à  l'abus  dont  il  s'agit.  Pour  ce  qui  est  du  transport 
des  blés  du  pays  de  l'ancienne  France  dans  le  Pays  conquis,  je 
crois  que  la  seule  précaution  que  l'on  peut  prendre  est  de  re- 
nouveler les  défenses  de  n'en  laisser  pass  r  aucuns  sans  une 
permission  par  écrit  de  l'intendant  du  Soissonnois,  lequel  ne  la 
donnera  qu'en  grande  connoissance  de  cause  et  après  avoir  con- 
certé avec  MM.  les  intendants  de  Picardie  et  du  Hainaut  pour 
constater  le  besoin  qu'il  pourra  y  en  avoir  dans  les  Pays  con- 
quis et  dans  celui  d'entre  Sambre  et  Meuse,  et  en  prenant  les 
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•miti)iitiiiiiii)>  (|p  ceux  (|iii  ilpsniiil  les  Iransportpr.  par  lnu|ii)-ll)ii 
iU  R'oblifp-nml  «le  nipiiortcr  un  OTtilifat  d-  l'inti-nilfliil  du 
Pay»  cniiqiiiH.  ii>-  riiiiu)r<-  qu'ilii  aiiniiit  fait  >l'  -^  Ul-  |inr  riii 
tfan»|M)rti*s ,  (loiil  If^lilu  sii'iipi  iiili'inl.nil-  \"ii-  rin,ri,,ri|  rh«- 
ruii  un  t'tat  lonn  l(~t  iiioiit,  alin  <nn'  wmi»  |iiii--|'  /  «u  .'•iri-  in- 
(otmé  et  Im  vÀ-ili<T  li-n  uim  «ir  Im  «ntm* . .  .      - 

*  l*  17,  il  Hriiianili-  un  arT<H  (Kiiir  rmippr  tourl  au  trantpart  dw 
({rairin  dani  !•■  |Kiy<  ciiiiPiiii;  |i>  .lo,  li-  oonlrAimir  gén^l  lui  notiSa 
l<<  n'iiiiiiti'llpiiifnt  ili's  ilcrcuwo  ili'  taire  aortir  In  bMa  et  Té 
tiicat  de  dcui  coiilrtilfun  aiiibulaiiU  |iour  (tnpécbvr  Im 


La  0  odobrr,  il  envoie  aiii  rcmiiera  géniratts  •<  i  ploMMin  1 
daiil<  un  arr^l  qui  iiili-rdil  In  iMnlJc  MW  p*ilM  de  b  TÏa,  ■  M  o'Mt 
avvr  un  p«vw-|i<>rt  >lc  l'inliMidant.  La  16  octobre,  9  eoanuiliqM  MB 
intcndaiiU  les  nic>«un"<  |>nM>«. 

M.  LpbrrI,  inU*ndanl  i-n  l'roviniM,  an  MUMUfMll,  le  1 3  mai  1  7  1  &  , 
la  laiaie  d'une  iMrqne  qui  aoriait  dca  gnûm  en  fraude,  dit  que  la 
peine  de  mort  eal  MàmmmA  «moihvo,  et  que  b  roofianlioa  auf- 
6n.  Voir  aoiai  aa  lettre  du  lo  aeptembre  lur  ï'approriaionnrment  de 
Muiiaco,  eoatfwitf  par  In  défeiiMt. 


1326.  M.  Làvobois  D'Hrutnncovn, 

intendant  à  Soitsons, 
ào  CoHTtÔLtaii  aàitiiuL. 

li  Aoât  1711. 

"Il  ('toit  d'iuage,  «1  cette  ville,  que  les  liabitanb  donooMot 
4  s.  6  d.  |>ar  toise  de  face  de  leur  maison ,  par  an ,  pour  l'en- 
tretien de  deux  rliarretiers  qui  enlevoient,  trois  fois  par  se- 
maine, let  boues  et  les  immondices  qui  sont  dans  les  rue*.  Le 
déhul  de  payement  de  l'anm^e  dernière  avoit  fait  mnn(|uer  un 
service  ai  nécessaire  et  cau84<  une  infection  aipable  de  mettre  la 
peste  dans  la  ville  par  le  lumibre  des  chevaux  des  troupes  qui 
y  sont  ou  qui  y  passent ,  et  pr  le  dt'faut  de  commodittÇs  dans 
la  plupnrt  deH  maisons ,  qui  sont  trop  élniites  \Hiur  y  en  souf- 
frir. !.e  même  entrepreneur  (pii  l'i'loit  !  ann»'»'  deniière  est  venu 
s'offrir  à  moi,  et  s'est  chaqj»'  de  n>nouveler  un  bail  de  trois  ans 
pourvu  qu'on  le  fît  jwyer  de  ce  qui  lui  reste  dû  de  l'anmie  der- 
nière et  qu'on  au)rmentAt  la  n'tribulioii ,  pour  les  trois  ans  de 

ton  bail .  de  6  d.  pnr  toise,  ce  qui  fait  en  tout  3  s J'ai  cru 

ne  devoir  pas  dilTi'rer  de  recevoir  ces  offr^es,  après  avoir  inutile- 
ment chcrchd  dans  la  ville  et  fait  publier  une  ordonnance  pour 
Ifoaver  des  adjudicataires  au  rabais 

•  n  y  a  dans  cette  ville  un  «'(jout  sous  la  halle  (pii  est  dans 
b  place,  qui  est  entièrement  bouche,  et  qu'il  faut  indispeiisa- 
bionent  r^rer;  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  relever  cent 
quatre-vingts  toises  de  pavd,  ce  qui  se  montera  par  le  devis  il 
environ  700*.  La  ville  étant  de  la  dernière  pauvret*',  elle  ne 
peut  en  nucuiie  manière  contribuer  h  cette  dépense.  A  ton  di5- 
faut,  les  [lenMmiies  qui  lofjentdans  cette  place  se  sont  cotisée*, 
et  le  bailli  d'ici  a  leur  snuniissinn  jus<|u'h  la  somme  de  hoo*. 
Trouveriex-vous  Ixtn  que  je  priss»-  le  suqilus  sur  le  fonds  des 
ponts  et  cliausaiVs  de  l'aiinée  prochaine?  Cet  ouvrage  est  indis- 
pensable, et  je  n'en  ♦ois  point  d'autre,  quanta  présent,  que  la 
police  exige  dans  celle  ville*.* 

«Bon.  Appromcr. > 


13'J7.  .1/.  ot  MnHfit,  Ueutenant  de  Roi 

dm  eMlm  d*  Nantn, 
âo  CownAuva  «iniui. 

16  Aodl  171t. 
Pavement  de  la  |)ension   du  frèrt;  de  l'amiranle  de 
Castille,  prisonnier  d'Etat  espagnol  dont  il  est  chargé,  et 
que  le  roi  d'Espagne  doit  eotretcoir  '*  —  fr^iis. 


1 338.  M.  .\icoLAr,  pnmm^  primdM 

d»  la  Ckomim  dtê  emKfIa  de  Parti, 
AO  CoBTHÔueu  oixiuL. 

ao  AoAt  171*. 
Envoi  d'un  mémoire  sur  la  prétention  des  irésorien, 
chanoines  et  Chapitre  de  la  Sainte-t^hapeile  de  s'appli- 
quer en  entier  les  revenus  de  i'abbayc  Saint-Nicaise  de 
Reims,  dont  la  Chambre  employait  une  moitié  seule- 
ment aux  dépenses  de  la  Sainte-Chapelle  depuis  l'année 
1661. 


13*29.        M.  0>  BtMàou,  imtndna  à  Amiem, 

AD   Co}ITÊ6LMVa  «iuBMAL. 

«t  Ao«H  171a. 
Continuation  de  l'exemption  des  taille»  et  autres  im- 
positions accordée  à  la  ville  de  Saint- Valéry -sur-Somme, 
moyennant  un  taillonde  9,100*'*. 

*  M^nie  (aveur  fut  accordée  aux  habitants  d'Albert  et  d<>  Bray, 
moyennant  un  iaiiioa  ei  b  aoUa  du  prévit  det  manK-baux  :  lettre  du 
*0  nar*  1713. 

i  330.  Lt  CoHTaàiaon  aini»AL 

ans  lntért*if$  dam  le  baS  de  la  ferme  de*  gabeUee 
de  Metz ,  Fratuke-Comti ,  et  domaine*  d'Altaee, 

3o  Aodt  171a. 
«L'intention  du  Roi  étant  que  le  sieur  de  Monmerqué  fib 
suit  reçu  dans  la  société  de  la  ferme  de*  gobellea  de  Metz  et 
Franche-Comté  conjointement  avec  b  sieur  de  Monmerqué 
son  père,  k  condition  qu'ils  ne  jouiront  que  d'un  seul  droit  de 
présence  et  que,  dans  les  délibérations,  leurs  voix  ne  seront 
comptées  que  pour  une,  les  intéressés  en  ladite  ferme  ne  feront 
aucune  difliculté  de  l'admettre  dans  bdite  société,  en  faisant, 
par  lui,  ses  soumissions,  sur  le  registre  de  la  compagnie,  de 
satisfaire,  avec  les  autre*  aatodé*,  aux  danaes  et  conditions  du 
bail;  le  tout,  sans  tirer  k  eofMéqMaee.> 


1331. 


.If.  ùM  BamAQU,  intendant  à  Amien*, 
iv  CoMTaôuat  çiniui. 

6,  17  H  ai  Saptambr»  tyia. 


Il  rend  compte  de  la  maladie  de  MM.  de  Maillebois 


(8 


••**«••«« 
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et  de  Goëshriaiul ,  au  camp  près  d'Arras.  Une  inGnité 
d'officiers  sont  atteints  de  la  fièvre;  mais  il  n'en  meurt 
presque  aucun*.  Les  domestiques  de  M.  de  Goësbriand 
sont  tous  malades,  et  ce  dernier  a  pris  enfin  le  parti  de 
venir  passer  quelque  temps  en  France  pour  se  rétablir. 
*  Voir  le»  lettres  du  sieur  Delisic,  is,  i&  et  as  9eplcnil)ro. 


1332. 


Le  CoifTKÔLEaR  gkkbràl 
à  S.  A.  M''  r Électeur  de  Cologne. 


7  Septembre  1719. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  A.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  4  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  me  témoigne  qu'elle  au- 
roit  besoin  d'une  somme  de  100,000",  (pi'elle  me  prie  de  lui 
envoyer  en  or  par  un  exprès.  Quelque  désir  que  j'aie  de  satis- 
faire à  la  demande  de  V.  A.  É. ,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
surmonter,  avec  toute  la  diligence  que  je  souhaiterois ,  les  diffi- 
cultés qui  s'y  rencontrent,  par  les  dépenses  extraordinaires  du 
siège  de  Douny  et  toutes  celles  qui  sont  indispensables  pour 
l'entretien  des  troupes  du  Roi  en  campagne.  Ayant  cependant 
fort  à  cœur  de  contribuer  h  ce  qui  peut  faire  plaisir  à  V.  A.  É. , 
je  chercherai  tous  les  expédients  d'y  réussir  en  cette  occasion. 
Il  est  nécessaire,  pour  cela,  que  je  sois  de  retour  à  Paris,  où 
j'arriverai  dans  huit  jours,  et  j'espère  y  trouver  les  100,000** 
que  vous  demandez.  Mais  je  vous  supplie  cependant  de  me  dis- 
penser de  vous  envoyer  celte  somme  par  un  exprès,  et  de  trou- 
ver bon  qu'elle  soit  remise  à  Paris  à  quelque  personne  qui  ait 
votre  confiance  et  qui  prenne  soin  de  l'envoyer  à  V.  A.  É.  Je 
souhaiterois  fort  qu'il  dépendit  de  moi  de  prendre  des  mesures 
plus  promptes,  dans  la  situation  présente  des  affaires,  pour  la 
satisfaction  de  V.  A.  E. ,  et  pour  lui  donner  de  nouvelles  preuves 
de  ma  bonne  volonté*.» 

*  Dans  une  lettre  du  ta  octobre  suivant,  il  explique  que  les 
dépenses  de  la  guerre  empêchent  le  payement  comptant  et  régulier  du 
subside  dû  à  l'Electeur,  mais  que  d'ailleurs  on  se  sert  des  mêmes 
l)anquiers  et  des  mêmes  expédients,  pour  payer  ce  subside  et  celui 
de  M.  l'Electeur  de  Bavière,  que  pour  fournir  aux  dépenses  du  Roi 
lui-même  et  de  ses  armées. 

Le  ji  décembre,  il  écrit  :  «J'ai  fait  un  compte  avec  M.  de  Si- 
mconi,  envoyé  extraordinaire  de  V.  A.  E.,  de  tout  ce  qui  vous  étoit 
dû,  tant  de  l'année  courante  que  du  passé,  et  j'ai  vérifié  ce  qu'il  peut 
avoir  coûté  pour  lesdits  comptes,  sur  les  mémoires  mêmes  du  banquier 
Van  Soesl;  et  quoique  cet  homme  ait  agi  avec  toute  la  mauvaise  foi 
de  la  plus  cruelle  avarice,  le»  perte»  que  causent  les  escomptes  ne 
montent  pas,  à  beaucoup  près,  aux  sommes  qu'on  vous  a  fait  en- 
tendre, et,  comme,  pr  ce  compte,  on  a  liquidé  tout  ce  qui  est  dû  i 
V.  A.  E.,  je  travaille  avec  toute  la  vigilance  possible  pour  vous  trou- 
ver des  fonds  qui  remplacent  ce  qui  est  dû  du  passé.  Par  la  vérifica- 
tion exacte  de  ce  compte,  je  trouve  que,  depuis  que  j'ai  été  chargé 
des  finance»,  les  payements  sont  à  peu  près  remplis,  et  que,  si  je 
puis  parvenir  à  faire  les  dispositions  convenables  pour  payer  ce  qui 
est  dû  de  l'année  1707  et  des  précédentes,  on  pourroit  se  trouver.au 
courant.  J'avoue  que  je  souhaite,  au  delà  de  ce  que  je  puis  exprimer, 
de  pouvoir  acquitter  cette  delte.n  Voir  encore  une  lettre  du  a3  jan- 
vier 1718. 


1333.  -V.  DL  ViGiBii, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux, 

àU   CoyTRÔLEVR  GÉyr.RÀI.. 

10  Septembre  171a. 

Condamnation  de  plusieurs  individus  coupables  d'avoir 
assisté  à  des  prêches,  donné  asile  au  prédicant,  ou  tenu 
le  prêche  dans  leur  propre  maison*. 

•  Voir  une  lettre  du  premier  président  Dalon ,  8  septembi-e. 


1334.    M.  BiGNON  Bs  Buyzr,  intendant  à  Pari*, 

àv  Coutrôlevr  gbnbral. 

la  Septembre  171a;  16  et  a4  Septembre  1714; 
19  Juillet  1715. 

Fourniture  du  fourrage  aux  brigades  des  gardes  du 
corps  logées  dans  la  généralité*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Roujauli,  intendant  à  Rouen,  16  dé- 
cembre 1713  et  a  a  septembre  1714  ;  de  M.  Laugeois  d'Hyinbercourt 
et  de  M.  d'Eaubonne,  intendants  à  Soissons,  ao  octobre,  4,  18  et 
aa  novembre,  1"  décembre  1718,  et  a  a  avril  1715. 

Une  lettre  de  M.  d'Eaubonne,  t"  juillet  1714,  contient  des  plainifs 
du  maître  particulier  des  eaux  et  forêU  de  Noyon  relativement  au  loge- 
ment des  gardes  du  corps. 

A  Clermont-en-Beauvaisis,  une  imposition  de  600**  fut  faite  sur 
la  ville  pour  approprier  une  grange  qui  servît  d'écurie  aux  chevaux 
des  gardes  :  lettres  de  MM.  Laugeois  d'Hymbercourt  et  d'Eaubonne. 
4  et  16  novembre  1718,  a  a  juillet  1714. 

Voir  aussi  trois  lettres  de  M.  Voysin ,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
sur  l'habillement  et  sur  le  payement  de  diverses  fournitures,  18  juin 
171a,  18  et  a8  février  1718. 


1335.  M.  LB  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  COUTRÔIEVR  GÈSBRAL. 

i4  Septembre  1712. 

<rll  me  parott  que  dans  les  circonstances  présentes,  qu'il 
convient  de  priver,  autant  qu'il  est  possible,  les  Hollandois  de 
tout  commerce  avec  la  France.  On  a  cm  y  réussir  par  la  ré- 
vocation des  passeports  et  réduire  les  Hollandois  à  ne  tirer  les 
marchandises  de  France  qu'en  se  servant  de  vaisseaux  neutres; 
mais  les  Hollandois,  toujoure  attentifs  à  leurs  intérêts,  ont  trouvé 
un  moyen  pour  tirer  les  marchandises  de  France  elles  transpor- 
ter directement  en  Hollande.  Se  servant  de  vaisseaux  fabrique 
neutre  qu'ils  ont  achetés ,  et  mettant  dessus  des  équipages  de 
pays  neutres,  ils  chargent  dans  les  ports  de  France,  d'où  ils 
repartent  avec  doubles  connoissements  :  l'un  (qu'ils  montrent 
lorsqu'ils  sont  rencontrés  par  des  armateurs)  est  pour  le  port 
neutre  pour  lequel  le  vaisseau  et  l'équipage  sont  supposés  des- 
tinés; l'autre,  que  fon  tient  caché,  est  ])our  le  port  d'Hollande 
dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  déchargées,  et,  pour 
faire  paroitre  le  vaisseau  véritablement  neutre,  ils  fabriquent 
des  fausses  lettres  de  mer.  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mar- 
quer se  pratique  communément  en  Hollande.  Des  négociants  de 
Dunkerque  se  servent  aussi  du  même  artifice  et  ont  équijié  di- 
vers bâtiments  de  construction  étrangère  provenant  de  prises. 


COHHKSPONDANCK  AVEC  LBS  INTENDANTS. 
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i|iril»  fiMit  niivi||ii<-r  iiir  de  faiiiM*!!  \eUre*  :  je  voa«  en  Mvoie 
iiiH>  ruIiriqmV  par  un  forçai  de  galèn*;  elle  e«l  irèi  hiâo  eao- 
Irefaite  et  fort  n-sseinliliiiile  aux  vërilaUe*  lettres  du  prince 

d'HolMein.  (lu  furriit,  il  I  '  niiiii'ii<'''rni-nl<,  M  vcndoil  ow 
lutrteK  de  li'iirfii  i|iii-  Kl  '  'i>i;iii<'iii<',  e(  elica  eoélflot  à 

|in't>eiit  tio".  ('.!•  Ml-  srroit  \>a»  uii  ;;j.iii.l  .iliji'l  d'i-iii|H^liiT  le* 
voiHM-aux  de  l>uiiken|iii-  de  faire  n-  (<iiiiiii<'rre.  »i  le»  Holian- 
doi<t  le  conliimoient.  Au  ca<  que  voii*  trou\iex  que  cette  afTaire 
iiii'rile  otlmlion ,  et  que  vriu»  uy<-z  lM><toin  de  quel(|iie»  Mur» 
riMiementit  iiur  ce  nujet,  j'ext'rulerai  \v»  onlre*  que  vous  me 
donneret'.t 

*  En  «(loelille,  di<  l«  niain  du  conlrâjeur  général  :  «Altt^tion  iw 
la  rondiiilo  du  forçat.  Savoir  n'il  n<>  <w<mit  poi  à  peopoa  de  rtavOfir 
aillcura.  C<>  n'eal  paa  eo  effi't  un  grand  objet  d*SBpMlcrke  MMMm 
di'  l)uiikrn|ua  il<>  faire  ce  comiiMKeb  mai»  ii  ait  iwportiiil  d*einp^ 
i-hiT  <|iit>  li><i  llollondok  M  le  waliiHiaiit  Le  Roi  Mokaile  4|a*3  «a- 
miiip  «'il  <>«t  potàbla  de  le  IrouUer,  et  qu'il  donne  mr  eda  toolet  lea 
luuiivroa  qu'il  pourra  en  tirer.» 

M.  Ii>  Blanc  écrit,  le  s  octobre  :  ir Il  ne  poroit  que,  don* 

la  situation  préaeotr,  on  ne  doit  point  ae  (aire  on  objH  d'établir  le 
eonim<>rre  nuritime  de  France;  noa  vain 
d'HoHaode  *t  d*  qoelquea  princes  du  Nord  < 
viguar  an  CMienrreiice  avec  les  Anglais,  lesqnab,  an  neyen  de  la  sa»- 
pension  d'armes,  sont  réputé  en  paix  avec  tontes  le*  nation*  iIp  I'Ku- 
ropo.  Sur  ce  principe,  jusque*  à  la  condusioD  de  la  paix,  dans 
laqui'llo  on  aura  de*  voe*  diiïérentes,  on  doit  se  propoaer  d**idare, 
autant  iju'il  nous  est  possible,  les  Hollandois  de  tout  commerce  de 
Franri>  ot  d'Eupagna,  et  de  nous  procurer  la  ilrbilp  de  nos  ilenries  par 
U-  nuiyon  (l<>ii  Angloia,  puisque  nou«  voulons  abattre  la  Hollande  et, 
au  contraire,  faire  sentir  aux  peupli><i  d'Angleteir*  cenfaien  l'alliance 
lie  France  leur  est  avantageuse.  Pour  la  premiire  partie,  les  Hollan- 
dois ne  peuvent  plu*  commercer  en  France,  ni  en  Espagne,  par  eux- 
mêmes  (les  passeports  •'tant  supprimés),  ni  par  les  vaisseaux  neutres, 
si  l'on  a  pris  des  prAcsulions  suffisantes  pour  que  le*  vaisseaux  neu- 
tre* ehai^geoBl  dans  les  port*  de  France  et  d'Espagne  ne  paiaNBl 
aller  directement  transporter  leur  cai^gaison  dans  les  ports  d'Hottaada. 
Os  précaution*  sont  que  le  maître  du  vaiasesu  neutre  doonota  caa- 
lion  (par  exemple  à  l'Amirauté  de  Bordeaux,  s'd  chai^  dans  cette 
ville)  de  rapporter  un  certiGrat  qu'il  aura  déchargé  dans  un  port  dn 
pays  d'Ilolslein.  Les  personnes  entendues  dans  le  commerce  préten- 
dent que  rien  n'est  plus  aisé  aux  vaisseaux  partis  de  Bordeaux,  qui 
auront  déchargé  dans  un  port  d'Hollande,  que  de  rapporter,  moyen- 
nant 10  ou  so  éeus,  un  certificat  de  décharj^ement  dans  un  port 
d'HoUtein ,  et ,  n  voua  le  louhaitiex,  on  vous  en  foumiroit  une  pnMive, 
IHiisiiu'oii  m'offre ,  *i  vous  donnei  le  nom  d'un  vaisaeau  et  d'un  maître 
qui  n'existe  point,  pourvu  que  les  dénomiiialioiu soient  liaixinhlihlM 
d'un  pays  neutre,  de  vous  rapporter  le  certificat  que  ce  vaisseau  aura 
dt>cliar};é  dans  un  port  neutre  ou  sera  péri  i  la  cdie.  Il  parott  donc 
qu'il  faut  employer  des  moyens  plus  efficaces  pour  troubler  le  com- 
merce d'Hollande.  Ceux  qu'on  propose  sont,  nonobstant  que  les  vais- 
seaux fussent  pourvus  de  congés  de  M.  l'Amiral,  de  déclarer  de  bonne 
prise  tous  vaiMMux  de  ronstruction  hoUandoiae,  si  le  nailre  ne  rap- 
porte une  preuve  authentique  que  le  vaissaaa  a  M  acqù  par  un  ha- 
bitant d'un  pays  neutre  et  a  navigué  pour  le  compte  du  neutre  avant 
la  déclaration  do  la  présente  guerre;  de  déclarer  aussi  de  lionne 
prise  tout  vaisaeau  d.uis  l'équipage  duquel  il  (e  trouvera  un  matelot 
liollandoLs  (cet  article  Ate  la  subsistanea  an  menu  peuple  d'Hollande). 
Il  conviendroil  encore  de  confisquer  tout  vaisaeau  neutre  trouvé  k  hau- 
teur et  pn't  i  entrer  dans  im  port  d'Hollande  contre  la  destination  de 
ses  connoiseemenls  faits  pour  un  port  neutre;  et  enfin,  confisquer  pa- 
reillement tout  vaisseau  neutre,  lorsqu'd  seroit  justifié  que  la  cargai- 


tit  â  un  Hollandois,  on  autre  matÊÊà  de  l'ÉUt,  à 
^'d  fût  trouvé.  On  fOlinM  que,  par  !■>  précaolioa* 
las  Hollandois  seront  exdus  de  tout  esoMnarce, 
e(  esUa  dMaratiaa  ne  doit  pas  Mre  trouvée  trop  rigourewe,  puisque 
ha  M.  I»  prince  d'Orange,  roi  d'Angleterre,  svoit  imposé  do*  peines 
plus  grande*  eo«tr*  le*  Daooi*  a(  le*  SiiM*is.  pour  les  fpérhsr  d* 
rmmuuvm  de  fraaee  ea  FiMee  :  fl  étek  réglé  qu'on  vaMseaii  de  es* 
natioMqai  ■'m-it  pr  Itf  prii  lians  wn  priaidw  iiijag*  Ji  riaiiia  m 
Praaee.  étant  treovd  à  la  wm,  daw  aa  i  ' 
en  France  M 

pour  la  ceottavenHsn  **■■■**•  dan*  le  piaceusni  vof^t  i 
dament,  pluaimr*  vaieseeux  ont  été  «oofisqués  ea  Zéiande.  Si  bs  Hoi- 
landei*  *ant  eiclua  de  tout  cowierca  en  France  al  en  Espagne,  il*  *• 
serviront  des  seuls  vaiaseeut  anglais  :  le  fret  sera  cber;  mais  cette  dé- 
pensa est  préfiraUe  i  Mw  privnliBn  entière  du  eoMMite.  Ui 
que  Ton  pourreit,  de  mmtmi  avec  le  eenr  d'At^jMem. 
loi  rigonreu**  ont  HoHandaie,  et  avani^Mse  eux  Ai^jUs, 
«*■>  qna  le*  vsissaeui  aaglois  ge  pourraient  traMyertar  d< 
diaes  de  Franea,  ai  d'Bipagne,  en  BoHande,  que  poar  le  eeaapto  d'an 
natnrd  anglais,  de  mealiri  qu'un  vaisseau  allais  Uwnd  en  mer 
chargé  de  merthendisia  de  Frsnee  ou  d'Espepe  destiaées  pour  Hol- 
lande, et  pour  le  compte  d'un  Hollandois,  pourrait  étn  arrdlé  par  les 
srmateuni,  quoique  muni  de  passeport  de  Franco  ou  d'EMSgne  rt 
d'un  congé  de  M.  l'Amiral.  En  ce  cas,  on  relAcberaa  le  vaisaean  et  on 
pejereit  le  fret  au  maNre  angWs.  et  on  ne  eenUsquereit  que  la  eai^ 
gaison  appartenante  i  rHeBatadois.  L'armateur,  pour  découvrir  la  vé- 
rité et  favoriser  le  mettre  anglob,  lui  pourroit  même  donner  un  double 
fret  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  détailler  le  profit  considérable  que 
les  Aaglois  tireroirnt  de  ce  règlement.  Cependant,  ai  vous  le  souboi- 
lies,  je  vous  en  envoierois  un  mémoire.  On  trouvera  certainement  las 
Anglois  très  disposés  i  consentir  à  tout  ce  qui  pourra  traverser  le  ooni- 
merce  des  Hollandois  » 

Le  6  novembre,  le  eoatrMear  général  lui  écrit  que  le  yMsagii  par 
Oatende  occasionne  un  grsnd  détour,  que  d'aillear*  racquit-i-caution. 
qui  ne  peut  servir  que  contre  le  verraient  en  roule,  est  une  précau- 
tion bien  inutile.  Voir  encore,  sur  le*  vais*e*ux  hollandais  entrant 
cenaae  aenlns  avec  de  bames  lettres  de  mer,  une  lettre  du  sieur 
BeatiRier,  de  Dunkerque,  so  octobre,  et,  sur  le  commerce  avec 
PAaglelerve,  une  autre  lettre  do  même,  ss  octobre,  et  une  lettre 
de  M.  le  Blanc,  3o  novembre. 


1336.  La  Co^THÔLtc»  ciyéinL 

à  M.  MBSUicta,  plénipotentiaire  du  Roi  à  ilreckt. 

1 9  Septembre  171a. 
irJe  vous  envoie  le  nouveau  projet  de  traita  de  eommerre  qui 
a  élé  communiqué  h  MM.  les  piàiipotenliaires  du  Koi  ]mt  ceux 
d'Angleterre.  Vous  y  trouverez  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faite*  par  M.  Daguesaeau,  M.  Amelot.  les  d«<putes  du  Coo- 
»eii  de  commerce  et  moi.  Entre  ce*  observations,  ii  y  eo  a  quel- 
quee-une*  bien  eetentieiles  :  entre  antre*,  relie  qui  a  M  faite 
sur  la  demande  que  font  lea  Anglois  de  convenir  par  le  traita 
qu'ils  jouiront  du  tarif  de  1 66A  ;  et  la  nkàprocilë  qu'on  propose 
en  admettant  le*  vaiaaeaox  k  faire  le  commerce  de  port  en  port . 
dons  le*  deux  États,  est  bien  captieuse.  Je  n'entrerai  point  dao* 
un  plus  grand  détail  avec  vous,  parce  que  toutes  ce*  matière* 
vooi  sont  parCuteinent  connues,  et  que  vousea  MMi  mieux 
qu'on  autre  ta  eonaéquence,  et  combien  il  e*t  mCneMiire  de  te- 
nir ferme  sur  de*  pointa  au**i  eesentiela.  Je  me  remeta  dooc  aux 
réflexions  que  vous  ferei  avec  MM.  les  ptënipnHatiwfM. 


.160 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


"Je  joins  encore  à  cette  lettre  detu  mëraoires  qiii  m'ont  éVf 
mis  entre  les  mains  par  M.  Doguesseau,  ies(]iiels  contiennent 
qucli{ucs  observations  sur  le  livre  que  vous  m'avez  envoya,  et 
cependant  on  continue  de  l'examiner  sans  perte  de  temps;  mais 
il  est  bien  ni'cessnire  que  vous  fassiez  rechercher  chez  Henri 
liam,  notaire  à  Amsterdam,  le  tarif  de  i655,  et  tous  les  pla- 
cards, n'solutions  et  tarifs  qui  ont  été  arrêtes  depuis  par  les 
Ktats-Généraux,  et  que  vous  m'en  envoyiez  des  iniprimi's,  dont 
vous  conserverez  autant  par-devers  vous,  afin  que  nous  puis- 
sions travailler  sur  des  principes  certains.  Je  vous  prie,  en 
môme  temps,  de  m'envoyer  les  éclaircissements  que  l'on  vous 
demande  par  les  deux  mémoires  ci-joints.  * 


1337.  M.  DE  Moutfebribb, 

syndic  général  de  la  province  de  Languedoc, 

AU  CoUTRÔLBVB  GÉhÉràL. 

19  Septembre  171a. 

Dixième  des  biens  nobles  et  des  droits  seigneuriaux. 


1338.       M.  NovBT,  avocat  des  finances,  à  Paris, 
ào  Conthôlbok  cékébal. 

19  Septembre  1713. 

irJ'ai  lu  la  lettre  du  curé  d'Estivaux* Ce  qu'il  demande 

ne  me  paroit  pas  raisonnable.  Il  n'y  a  point  d'ordonnance  qui 
défende  de  dîmer  les  menus  grains,  comme  sarrasin  ou  blé 
noir,  millet,  etc.;  mais,  comme  il  n'y  a  que  la  dîme  des  gros 
grains  qui  soit  due  de  di'oit,  il  y  a  beaucoup  d'endroits  oîi  celle 
des  menus  grains  ne  se  paye  pas ,  et  l'usage  est  absolument  le 
maître  sur  ce  point  :  en  sorte  que ,  dans  les  lieux  oîi  cette  dimc 
a  coutume  de  se  lever,  on  condamne  au  payement  ceux  qui  la 
refusent,  et,  dans  les  endroits  oii  la  dime  de  ces  menus  grains 
est  insolite,  la  possession  de  n'en  rien  payer  est  jugée  bonne  par 
les  arrêts  :  ce  qui  est  conforme  à  l'article  5o  de  l'ordonnance 
deBlois,  qui  porte  expressément  que  les  dîmes  se  lèveront  selon 
les  coutumes  des  lieux.  Au  surplus,  le  déeimateur  ne  peut  pas 
empêcher  que  le  propriétaire  ne  fasse  de  son  héritage  ce  que 
bon  lui  semble,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sème  en  blé  noir  ou  au- 
tres menus  grains  la  terre  qu'il  semoit  auparavant  en  blé .  fro- 
ment, seigle  ou  avoine,  sans  qu'il  soit  dû  dédommagement  au 
déeimateur  pour  avoir  semé  en  grains  non  sujets  à  dîmes  une 
terre  sur  laquelle  la  dime  avoit  été  précédemment  levée,  parce 
que  ce  n'est  point  le  fonds  qui  doit  la  dtme,  ce  sont  les  fruits 
qui  s'y  recueillent,  quand  ils  sont  décimables  de  leur  nature  : 
de  là  vient  que  le  déeimateur  n'a  rien  à  prétendre  quand  le 
propriétaire  laisse  son  héritage  en  friche,  de  même  quand  il  le 
plante  ou  sème  en  fruits  non  décimables.  Le  clergé  a  obtenu,  en 
1687,  un  édit  dont  l'article  /i  accordoit  un  dédommagement  au 
déeimateur  en  cas  de  conversion  de  terres  labourables  en  prés  ou 
autre  culture  non  produisant  dîmes;'mai8  cet  édit,  n'ayantpoint 
été  registre ,  ne  s'exécute  point:  les  Cours  ont  seulement  intro- 
duit, par  un  motif  d'équité ,  que ,  quand,  par  cette  conversion ,  il 
se  trouveroitdans  la  totalité  du  territoire  sujet  à  dime  plus  d'un 
tiers  des  héritages  où  on  levoit  la  dime  convertis  en  fruits  non 


décimables,  le  d<'-cimateur  seroit  indemnisé.  De  là  vient  la 
dime  des  rhoux  dAubervilliers,  celle  des  bois  de  la  Selle,  etc. 
Si  le  sieur  curé  d'Kstivaux  est  en  ce  cas,  c'est-à-dire  que,  par 
l'option  que  les  habitimts  ont  faite  de  semer  des  menus  grains, 
il  perde  plus  d'un  tiers  du  territoire  sujet  à  la  dime  dans  la  to- 
talité de  sa  paroisse,  il  peut  demander  une  indemnité;  mais  il 
n'y  a  point  de  règlement  à  demander  au  Roi  pour  cela,  encore 
moins  pour  assujettir  ces  menus  grains  à  la  dime,  contre 
l'usage  des  lieux  et  sur  la  requête  d'un  seul  particulier  curi'. 
Il  y  a  des  juges  établis  sur  les  lieux  pour  faire  droit  sur  sa  de- 
mande en  dédommagement ,  s'il  est  dans  le  cas  de  ta  former.  1 
*  Cette  lettre  est  jointe  à  une  copie  de  celle  du  1 9  septembre. 


1339.  M.  DE  BàviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU   CoUTBÔLBOR  GÉyÉlUL. 

a 5  Septembre  et  ai  Octobre  1712. 
Il  proteste  contre  les  droits  établis  à  Lyon,  à  Gannat 
et  à  Vichy  sur  les  étoffes  de  soie  du  Languedoc*. 

*  En  apostille  de  la  première  lettre  :  itQue  ce  sont  des  droits  im- 
posés de  lout  temps;  il  n'y  a  que  les  7  8.  6  d.  de  la  ville  de  Lyon, 
qu'il  ne  convient  pas  d'y  donner  atteinte,  n  Voir  les  ieltrps  du  sieur 
Bachelier  de  Génies,  directeur  de  la  douane  de  Lyon,  sur  los  nou- 
veaux droits  levés  par  le  consulat,  6  janvier,  8  avril,  6  juillet  et 
b  octobre  1 7 1 4 ,  5  janvier  1716. 

1340.  M.  Dagvesseav , 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris, 

AO   CoyTRÔLBUR  GÉSÉRAL. 

a6  Septembre  1713. 
-Comme  l'augmentation  du  prix  du  blé  ne  laisse  pas  de  mé- 
riter quelque  attention,  je  crois  qu'il  est  bon  que  j'aie  l'honneur 
de  vous  informer  d'un  avis  que  je  reçois  de  Berry,  et  qui  peut 
nous  revenir  aussi  de  plusieurs  autres  provinces.  On  prétend 
que  les  receveurs  des  tailles  envoient  des  batteurs  chez  tous  les 
laboureurs, qui  battent  leurs  blés  et  les  enlèvent.  Cela  peut  faire 
deux  mauvais  effets  :  le  premier,  d'ôter  aux  laboureurs  le  blé 
qui  leur  est  nécessaire  pour  les  semences,  et  le  second,  de 
rendre  les  receveurs  des  tailles  maîtres  du  prix  des  blés  par  les 
amas  qu'ils  en  pourroient  faire  par  cette  voie.  Le  laboureur  est 
presque  toujours  pressé  de  vendre,  à  moins  qu'il  ne  soit  fort 
riche,  et  il  n'y  eu  a  pas  beaucoup  qui  le  soient,  surtout  dans 
les  provinces  éloignées  de  Paris;  au  lieu  que  le  receveur  des 
tailles  [leut  attendre  tant  qu'il  lui  plaira,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
trouvé  l'occasion  de  faire  un  gain  considérable* 1 

Dans  une  circulaire  du  39  septembre,  le  contrôleur  général  dé- 
nonce ces  faits  aux  intendants,  et  leur  demande  de  découvrir  s'ils  sont 
réels. 


1341.  M.  DE  PrBCHAC, 

conseiller-doyen  du  Parlement  de  Pau, 
AU  Coxtbôlbl'r  gésÉrai.. 

1"  Octobre  17U.3 

«C'est  pour  vous  informer  du  voyage  de  M"*  la  princesse  des 
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Uraini,  <|ui  a  pa«M<  iri  en  aHMt  k  BaglèiW,  «aaMipigi^  d<> 

ciiu|Uttiil)-  ({ardi-s  ilii  roi  (i'Eipagne,  avee  trow  mmiÊH  k  tu 
mule»  ({iii  |)nV<<(loipiit  mi  litière.  Elli>  ■  élé  reçue  paHoot  comnM 
la  rritie;  tel  gens  la  traiu-iit  iïAliriir.  J'ai  trouve  Soa  AlteiM 
flirt  groMte;  elle  m'a  «lit  qurll)*  «l'ioit  «iigagr<e  «a  roi  et  k  b 
reine  d'Ecpagne  dVtre  de  retour  le  dernier  jour  de  novembre, 
et,  nu  retour,  elle  ira  voir  la  reine  douairièn  k  itiilarlie.  Elle 
M!  pluint  c)u  elle  o  les  janiU-!!  fort  enfl(<e».  EOe  partit  avant-hMT 
de  l'au.i 


1342. 


ht.  Dg  liKHitiCK,  intemUmt  à  Amimâ, 
àu  Coutkôlkvêi  aiyiiuL. 


Il  Orlobre  1711. 
Les  partis  ennemis  arrêtent  rr«$<|uenimenl  les  cour- 
riers et  prennent  tout  ce  qu'ils  portent  d'argent,  de  mar- 
chandises et  (le  bijoux,  sous  prétexte  que  les  passeports 
ne  garantissent  que  les  lettres;  il  faudrait  défendre  aux 
IMirlicutiers  de  rien  mettre  dans  leurs  lettres  qui  «oit  de 
prise,  et  nui  courriers  de  rien  |)orter  qui  ne  leur  soit 
donné  par  les  maîtres  de  poste*. 

*  Kii  a|MMlillc  :  'Le  itoi  ■  juj;é  i  propMd*  (lire  écrire  poar  qu'il 
(àl  r<-f{lé  que  les  paewporis  ganniiiient  abwiunienl  le»  courrim  de 
tuule  vùilp;  ti  le*  ennemit  réfutent  ce  parti,  alon  on  verra  celui  qu'il 
ronvioiidra  pr.-ndrc » 


1343. 


IH.  Miuatt»,  intendant  à  Lyon, 
âo  Coxtkôlmvk  ainiiuL. 


S  Octobre  1711. 

Il  examine  les  plaintes  présentées  par  uo  gentilliomme 
du  Beaujolais  devenu  bourgeois  do  Lyon.  En  premier 
lieu,  si  cet  homme  contribue  à  l'abonnement  pour  l'ex- 
tinction des  charges  de  visiteur-contrôleur  des  suifs, 
c'est  comme  habitant  du  Reaujolais,  01^  tous  les  gentils- 
hommes ont  payé;  d'ailleurs,  il  fait  trop  peu  de  résidence 
à  Lyon  pour  ne  pas  déroger  à  sa  bourgeoisie.  D'un  autre 
cAté,  si  ses  vignerons  et  métayers  sont  trop  taxés  à  la 
taille,  il  peut  se  pourvoir  directement  devant  les  oUIcicrs 
de  l'élection. 


1344.  Lb  CoKTitèLtvn  Gs^imi. 

à  M.  DM  Bbkhibus  ,  intendant  en  Flandre. 

6  Octobre  171a. 

Lors  de  la  prise  de  Lille  et  de  Bouchain,  les  ennemis 
ayant  arrêté  les  receveurs  des  domaines  dans  ces  deux 
villfs  et  saisi  leurs  registres  pour  percevoir  les  fruits  du 
domaine,  le  Roi  a  ordonné  de  faire  le  même  traitement 
aux  receveurs  et  fermiers  installés  par  les  Etats-Gëné- 


raux  dans  les  villes  du    Quesooy,  de  Bouchain  et  de 
iVcquencourt,  aussitôt  qu'eliee  feront  rceonqoiaei*. 

*  ix!  17  juin  1713,  M.  ti*  Blanc,  inleadaat  «■  Itandra aMritiae, 
4fril  :  «M.  Pnirn,  peu  inalniil  du  produit  âe  la  fciiiia  «iaa  iommimm 
daa  pap  eUé»  par  S.  M.,  a  propwé  an  [iii><faai*ij  émm  la  ta«»- 
(nim  4ea  AHBaîiMt  de  Flandre  de  law  afmw  la  paHieeédéaon 
alMa.  (Ibj  n'anl  paa  cru  devwr  UnmemmtÊrm  m«Mt  m  4a- 
■■wW  votre  appwhaliaw.  Je  craia  ^«11  n'y  «nreil  anenn  toeani^ 
■ital  qnlb  ptiMam  caMa  Imm  ém  tttâ»GiakmH,  d'amant  piM 

tfm  eela  évilerotl  paul-Mre  Im  ditriminiii  qui  •uîvani  la*  1 


1345.  Lb  ComtALBOB  oiitiui 

i  M.  Fbbbjx»,  inlendant  en  BnUgm. 

la  Odabre  171a. 
■  Vous  Irouverex  ci-jointe*  les  piket  d'une  iottaoee  qui  s'ert 
form^,  it»  le  mois  de  juillet  1709,  entra  le  fennier  do  tabac 
et  le  nommé  Te|)ot,  maçoo,  et  sa  frnime  demeurant  k  Lorieot. 
Je  vous  avoue  qu'oprë*  en  avoir  examuté  toutes  les  circoo- 
Blaoees,  j'ai  M  surpris  de  voir  que,  pour  une  affaire  d'un  auta» 
petit  objet ,  on  ait  (muaté  lea  choses  aussi  loin  en  retenant  eo 
prison  des  gens  domiciliés  pour  un  rouleau  de  tabac  de  trait 
livres  qu'on  prétend  avoir  été  jeté  paiMJessut  le  mur  d'un  jar- 
din. Je  ne  vous  parle  point  des  raisons  que  les  accuti^  ont  allé- 
guées eoolre  les  bits  qui  sont  dans  le  proeès-verfaal  :  ys  les  sap- 
poee  véritables,  quoi(|u'il  y  ait  lieu  d'en  douter;  mais  je  trouve 
que  la  procédure  a  été  bien  violente  de  U  part  des  commis  do 
fermier.  Ils  ont  dit,  k  la  vérité,  dans  leur  procès-verbal,  que 
Tepot  et  ta  femme  fainoient  commerce  de  tabac,  et  qu'ils  avoieni 
eu  avis  qu'il  y  en  avoit  cliez  eux  on  magarin.  Ce|iciMlanl  tout 
cela  a  abouti  k  un  rouleau  du  poids  de  trait  livres.  Le  Comeil 
n'a  pat  été  moins  surpris,  lors(|ue  j'y  ai  rendu  compte  de  cette 
aflaire.  Cependant,  pour  ne  |M)int  faire  de  conséquence  dans 
d'autres  affaires,  S.  M.  n'a  pas  jugé  k  propos  de  donner  d'ar- 
rêt; mais  ton  intention  est  qu'aussitôt  la  prétente  reçue,  vont 
obiigiet  le  directeur  du  fennier  k  mettre  la  femme  de  Tepot 
hors  des  prisons,  ti  elle  y  est  encore,  et  qu'aprks  avoir  examiné 
au  surplus  le  procès  dans  toutes  ses  parties,  vous  r^iex  le* 
donmiages  et  intérêts,  sup|>osi'  que  vous  trouvies  qu'il  toit 
juste  d'en  accorder  aux  accusés.  J'ai  fait  avertir  les  fermiers  gé- 
néraux du  tabac  qu'il  éloit  nécf>ssaire  qu'ils  envoyassent  des 
ordres  à  leur  directeur  pour  terminer  cette  affaire  par  un  accom- 
modement suivant  que  vous  le  jugerei  raisonnable*.* 

*  Sur  des  violenret  reprochées  ini  brigadier  et  garde*  du  tabac 
dans  li>  plat  pays  de  la  gfoéralile  d'Amiens,  voir  les  leUret  de  TiD- 
lendanl,  M.  de  Bernage,  ai  actotire  et  1"  décembre  171&.  Noa  coo- 
lenls  de  traîner  en  prison  le*  gens  cbet  qui  on  trouve  la  moiodre 
quantité  de  IsImc,  et  de  lo*  y  retenir  jusqu'i  ce  qu'Ai  lient  payé 
de*  sommes  irbitrairemcnt  fixées  depuis  5*  jusqu'i  5o*,  le*  gardas 
brisent  le*  pipes  entre  le*  dents  di>s  fumeun,  ou  funi,  é  coupe  de 
poing,  rejeter  le  labae  i  micber  que  d'iiitr.^  individus  aot  dan*  la 
koucba,  tott*  prél<<il<>  qu'ils  n>connaiswiit  que  la  lakac  Cil  da  con- 
trebande. Quand  te  diircteur  de  la  ferme  révoqua  caaaganl*,  la  **■»- 
pagnie  le*  rétabbl. 
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1346. 


Lb  Coutkôlbvk  aésKHÀL 
à  M.  DE  GsAifDViL,  fermier  général. 

la  Octobm  1714. 
C'est  probabloineiit  par  crieur  qu'on  a  aflTichô  dans  les 
places  mariliiiu's  un  placaid  annonçant  la  liberté  du  com- 
merce avec  l'Angleterre  :  il  n'y  a  qu'une  simple  suspen- 
sion d'armes;  rinterdiction  du  commerce  ayant  été  l'effet 
d'actes  du  Parlement  anglais,  il  ne  pourrait  redevenir 
libre  que  par  de  nouveaux  actes.  Toutefois,  la  suspension 
l'ait  que  les  vaisseaux  français  pourront  être  rec-us  dans 
les  ports  d'Angleterre,  et  réciproquement.  11  faudra  em- 
pêcher absolument  l'entrée  des  marchandises  interdites, 
et  faire  soigneusement  payer  les  droits  sur  celles  dont 
l'entrée  est  perinise. 


13A7.  M.  BB  Saixt-Madrice, 

commiuaire  général  de  la  Cour  des  monnaies , 

iP  Contrôleur  géséral. 

(Monnaiea,  G'  ii65.) 

i3  Octobre  1712. 

(rj'ai  fait,  en  Languedoc,  une  découverte  de  titres  concer- 
nant ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  recherche  des  monnoies 
en  i645,  à  l'égard  de  la  ville  de  Nîmes,  dont  quelques  mar- 
chands se  trouvent  aujourd'hui  compris  dans  mes  procédures  : 
j'ai  trouvé  si  particulier  de  ce  qu'un  maréchal  de  France*  fai- 
soil,  pour  ainsi  dire,  en  ce  temps-là,  les  fonctions  dont  vous 
m'honorez  aujourd'hui,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  en- 
voyer copie  des  papiers  qui  me  sont  tombés  entre  les  mains, 
et  qui  vous  feront  voir  que,  dès  ce  temps-là,  la  ville  de 
Mmes  fut  taxée  à  des  sommes  et  restitutions  considérables  pour 
le  crime  de  la  fausse  monnoie » 

*  Le  maréchal  de  Schônberg. 


1848. 


M.  DovjAT,  intendant  en  Hainaut, 

AV  COUTRÔLEVR  GBUÉRAL. 


i5  Octobre  171». 
Il  rend  compte  des  informations  prises  sur  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Quesnoy  qui 
ont  pactisé  avec  les  ennemis  pendant  que  ceux-ci  étaient 
maîtres  de  la  ville,  et  qui  leur  ont  donné  des  avis  nui- 
sibles pour  le  service  du  Roi*. 

*  En  apostille,  delà  main  du  contrôleur  général  :  «Ordonner  que, 
dans  trois  mois,  ils  se  déferont  de  leurs  charges.  Défenses  d'exercer. 
Commettre.  Écrire  à  M.  Donjat  pour  savoir  si  tous  les  ofliciers  ont 
manqué.»  —  Ces  oITiciers,  ayant  aussitôt  démontré  qu'à  l'exception 
d'un  seul,  ils  étaient  innocents,  le  Roi  leur  fit  grâce,  et  ils  furent 
réinstallés  (lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Doujat,  sS  octobre). 


13^9.         M.  i>E  Berhage,  intendant  à  Amien», 
AV  Coutrôlbob  gbuéral. 

1 5  Octobre  1 7 1  a  et  8  Juin  1714. 
Il  demande  une  place  au  Conseil  d'Etat,  comme  étant 
plus  ancien  que  ses  collègues,  depuis  la  nomination  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  tant  comme  maître  des  requêtes 
que  comme  intendant*. 

*  Voir  des  demandes  analogues  de  M.  Ferrand,  intendant  en  Bre- 
tagne, 3o  juillet  1711,  7  janvier  et  8  octobre  1712;  de  M.  d'Anger- 
villiers,  en  Dauphiné,  28  septembre  1711;  de  M.  de  Sainl-Conlosl, 
À  Metz,  ai  août  1711  et  11  octobre  1712:  de  M.  d'ttrmesson,  à 
Soisson»,  21  et  37  août  1711,  ce  dernier  appuyé  par  M.  Daguesseau, 
procureur  général  au  Parlement  île  Paris,  le  19  août  1711. 


1350.  M.  LàVGEois  d'Hymbercoort, 

intendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  gësêral. 

18  Octobre  171  !. 

ir  Suivant  les  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nie 
donner  par  votre  lettre  du  3i  août  dernier,  j'ai  coté  d'office  et 
nommé  collecteurs  pour  l'année  1718  les  officiers  anciens  des 
greniers  h  sel  de  ce  département.  Après  avoir  obéi  comme  il 
étoit  (le  mon  devoir,  oserois-je  prendre  la  liberté  de  vous  repi-r- 
senter  très  humblement  les  inconvénients  qui  s'y  trouvent? 
Plusieurs  de  ces  officiers  le  sont  en  môme  temps  des  élections, 
et  par  conséquent  exempts  de  taille ,  d'autres  qui  sont  gentils- 
hommes d'ancienne  extraction,  tels  que  le  sieur  Desfossés,  ca- 
pitaine du  château  et  des  chasses  de  Nanteuil ,  qui  appartient  ù 
M.  le  maréchal  d'Estrées,  et  le  sieur  Josse,  écuyer  de  M""  la 
maréchale  de  Noailles ,  la  pauvreté  de  l'un  et  le  peu  de  bien  de 
l'autre  les  ayant  obligés  de  prendre  ce  parti.  Quelque  indécence 
qu'il  y  ait  de  voir  les  uns  et  les  autres  collecteurs  des  tailles, 
leur  impuissance  ou  le  nombre  des  taxes  dont  ils  sont  (iccablés 
les  met  hors  d'état  de  pouvoir  lever  les  cliarges  d'alternatifs  des 
greniers  à  sel.  Ainsi,  si  vous  ne  pouvez  rien  changer  aux  arran- 
gements que  vous  vous  êtes  faits  sur  la  fuiance  qui  doit  prove- 
nir de  ces  taxes,  trouveriez-vous  bon  que  je  prisse  le  même 
expédient  que  vous  m'avez  prescrit  pour  celle  des  vérificateurs 
des  défauts,  qui  seroit  de  taxer  d'office  des  particuliers  aisés 
pour  les  obliger  à  lever  ces  charges?  Je  ne  le  puis  sans  votre 
ordre,  lequel,  sauf  votre  meilleur  avis,  consoleroit  ces  pauvres 
officiers,  qui  ont  besoin  d'être  soutenus  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  honneur  et  contenir  les  peuples.  Comme  le  temps  des 
taxes  d'office  est  limité,  je  vous  prie  de  me  marquer  vos  inten- 
tions le  plus  tôt  que  vos  grandes  occupations  le  permettront.  « 


1351 


Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Brilhac,  premier  président 

du  Parlement  de  Rennes. 

22  Octobre  1712. 

H  appelle  son  attention  sur  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
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rait  k  laÏMer  des  orR'vroJi,  ménie  des  maltreH,  travailler 
dan»  les  lieiiY  priviltif^iiiH,  tels  que  l'eiicloH  du  palait  de 
Rennes,  l'I  lui  ordonne  de  les  en  expulser,  ronime  on  l'a 
d<<jà  fait  à  Paris*. 

*  Le*  rouTDMui  furant  àimetin  Mpradul  pluMon  âm  «Am* 
Irauvèrail  moyen  de  rentm-  dam  readM,  «t  la  coalrAletir  générai 
•lut  ilniiner  d«  nouveaut  onJnii  :  Icllrv*  i  M.  de  Brillur  «-t  à  M.  Hoa- 
iliiT,  premier  préndeiit  dp  l«  Cour  dn  moniuio*  d<-  P-rl.  ■  "  U- 
ïrirr  1713. 

Lp  5  nui  171*,  M.  le  Blanc,  iniandani  en  Plaiuln'  rn.iritiiii".  dc- 
iiiaiiilc  un  tulNli-l>>f(u4  de  la  Cour  de*  moanaie*  di'  l'aria  puur  r^giif 
l<i  runti-nLiliuiu  entre  oHirrra,  loumiie*  juaque-U  au  juge  de*  mon- 
naie d'AiiiicMi».  R«ponM  en  marge  :  «Aut  Magiatnia  par  proviaioa, 
•■t  juiqu'ù  c«  qu'autrement  on  ait  ordoiw^.* 


1352. 


(/.  Miiuyù,  intendant  a  Lyon, 

âV   CoSThÔLSVn  oàUKRiL. 


3o  Octobre  1711. 
On  pourrait  procéder  à  l'extraordinaire  sur  les  con- 
ruAsions  et  malversations  des  officiers  de  la  juridiction 
iliM  ijnltelles  de  Lyon;  mais  la  lon^pieur  des  procédures  et 
rolilijjiilion  de  prononcer  des  peines  nillictivcs  contre 
les  juges  accuses  et  convaincus  de  malversations  font 
i|u'il  vaut  mieux  interdire  le  procureur  du  Roi,  le  Tor- 
rcr  à  vendre  sa  charge,  rt'primander  le  juge-visiteur  et 
chasser  son  greffier*. 

*  l.'inlomlant  fut  commis,  l'ann^  auivante,  pour  juger  pluaieun 
iiidividnn  qui,  en  M  dinaiil  charge  de  recouvremenla,  te  lirraient 
il  ili>!i  l'iactiona  odiewe*  lur  lea  artiaen*  et  le  menu  peuple.  Voir  taa 
■••liras  de*  «  août  1713  et  tS  mai  171&. 


1353.  M.  MiuiHD,  intendant  à  Lyon, 

iff  ConKÔiEvn  cininAL. 

■io  Octobre  1711. 

L'inspecteur  de  la  fubriquo  des  toiles  dans  le  Beaujo- 
lai-i  remplit  bien  son  emploi;  mais  ses  appointements  de 
1,800"  sont  mal  payés*. 

*  En  apmtillr  :  ell  Mi  certain  qu'on  ne  peut  plus  avoir  la  nu'me 
réf^ularili^  qu'on  a  eue  |>ar  lo  paMé  à  faire  payer  lea  appointeinonis 
de*  iiispectcure  de*  manufacture*,  parce  qu'il  eet  aiië  de  comprendre 
que  |p>  di'pense*  de  la  guerre  ne  permettent  pas  de  payer  r^dière- 
nient  une  inliiiitaï  de  di^|>rnsos  de  même  nature  :  ainii,  il  aeroit  plu* 
avantagcui ,  pour  coiiservvr  la  manufacture  des  toile*  et  des  futaine* 
dans  le  Beaujoloii,  d'ini|KMer  sur  la  province  la*  appoiataments  de 
Pinapecteur.  Je  tous  prie  de  donner  i  oetle  aflaire  la  ferme  nécaMaire, 
et  de  m'envoyer  un  projet  d'arrêt  conAmnémenl  à  ce  que  voas  pr»- 
pnaei  Tout-mi^me.^t 

135^.  M.  CuicrÊLii,  itUendant  n  Tours, 

AV  CoyTItéLtVK  CMCRJL. 

3o  Octobre  171*. 
"J'ai  rcfu  la  lettre  que  vous  m'avei  fait  Itionnetir  dem'ëcrire 


le  17  de  ce  mciê,  m  tB^imfUalmtfû  ymm  ma  êéforiéet 
de  ce  qœ  les  tomaàt  des  Igroas  ae  troarent  eapioyëa  dans 
les  rfties  de  diSfraptes  iapositiotis  qui  ont  Mé  faite*  nir  eeàe 
gkninlàlii.  Je  satisfais,  par  le  ntooin-  ri-j<iinl,  au  eooipte  (|ue 
vous  me  demandes  des  miaons  pour  le*i|uolles  ess  eommia  ont 
M  compris  dans  ces  r6ies.  J'obasrrerai  Muiement  id  qu'il  me 
paroit  inportaat  da  n'apporter  awan  ckaagaasBl  à  ee  qui  a 
étrf  (ait  mr  eeb  avae  feodeasent  et  par  boone  cenadératioo. 
parce  qœ  la  partie  de  ces  impositiom  qui ,  r^ndoe  l%èf»- 
BMot  sur  k  général  de  ces  commis,  n'est  paa  saMifale,  aa> 
tombant  sur  Isa  antres  habitants  des  »Wss,  saroit  noa  $mtbuge 
qu'il  ne  doit  pas  être  indiMvnt  de  leor  épargner  dans  ces 
temps-ci.* 


1SS5.         M.  LtBKMT,  inUitianl  m  Proonet, 
àv  Corraiucii  ainiiuL. 

3i  Octobre  171*. 
Procès  en  exactions  et  concussions  intenté  aux  soas- 
femiiers  du  doublement  des  péages  des  bacs  de  Noves , 
Rognonas,  Château-Renard  et  Uarbentane,  sur  la  Du- 
ranee*. 

*  Le*  marchands  de  la  Loire  avaient  auaai  1  *a  plaindre  des  fer- 
mier* et  du  doublement  de*  p^age*;  leur*  délégwi*  ^oirirent,  le 
6  juin  1 7 1  & ,  d'Ortéan*  :  tLe*  marebandt  fréquenlaat  la  riviira  de 
L«ire  (étant  M»imblé«  cette  ano4a  pour  eiaminar  VtM  de  la  navi- 
gation sur  celle  riviire  et  *ur  celle*  qui  y  aflluent,  il  n'y  a  preaque 
pa*  un  de  nou*  qui  la  compoaoïM  qui  ne  aoit  chargé  par  le*  marchands 
de*  ville*  d*  aea  détroit  de  làire  de*  plaintes  contre  le*  etactions  de* 
fermier*  da*  péage*  «or  cette  rivière.  En  elTet ,  le*  choae*  en  sont  mon- 
tée* é  un  tel  excè*,  par  le*  buaae*  interprétations  qu'ils  donnent  i 
leur*  pancarte*,  qu'il*  a**ujettis*ent  i  leurs  droit*  de*  marrhandiie* 
qai  n'y  aonl  pa*  sujette*,  ou  bien  ils  le*  augmentent  sur  rA\ni  qui  le< 
doivent  avec  tant  iTexcè*,  qu'ils  lèvent  en  plusieurs  endroila  le  tripla, 
et  même  le  quadrupla  de  ce  qui  leur  est  dû.  Il*  ajoutent  i  ce*  eue- 
lions  de*  eonwN*  qui  minent  les  voiturier«,  lorsqu'ils  ne  100*  vealeni 
payer  que  ce  qui  e*t  porté  par  leurs  pancartes,  et  qui,  étant  MMlvent 

'  chargé*  de  la  nourriture  de  quarante  et  cinquante  homme*,  lont 
contraints,  pour  éviter  de  plu*  grande*  pertes,  de  leur  payer  ce  qu'il* 
exigent  d'eux.  D  y  en  a  même  qui  (e  sont  rendus  si  redoutables  par  les 

'  charge*  qu'ils  occupent,  qu'il  ne  v  trouve  point  d'huia*iers  qui  osent 
faire  aucunes  poursuites  contre  eux.  Tous  ces  maux  ne  sont  monté*  au 

j     comble  où  il*  sont  que  depuis  le  doublement  de*  péage*,  qui  étant  en 

<  pluaieurs  lieux  tombés  entre  les  main<  de*  gen*  d*aflaire*,  eet  le  droit 
le  plus  onéreux  et  le  plus  incommode  qui  ait  jamais  été  imposé  ior 

,  le  eoromeree.  I^  preuve  de  celte  vérité  est  l'augmentation  de*  voi- 
ture*, qui  est  aujourd'hui  li  lorte,  que  ce  qui  coùtott  autrefois  10*  en 
vaut  aujourd'hui  &o  :  ce  qui  e*t  en  partie  la  cause  de  la  cherté  de 
toutes  les  denrée*,  et  qui  oblige  les  marchands  de  Cure  voilurvr  leur* 
marcbaudise*  par  terre,  où,  sans  rien  risquer,  U  ne  leur  en  roule 
pu  plu*  que  par  eau,  d'où  il  arrivera  que  la  Loire,  qui  traverse 
preaque  tout  le  royaume,  deviendra  presque  inutile  au  commerce. 
(7e*t  ce  qui  nous  oblige  d'avoir  recour*  à  Votre  Grandeur  pour  la  waf- 
pKer  trè*  humblement  de  vo<doir  bien  apporter  remède  k  ee*  maux 
on  obligeant  tes  fermier*  k  n'exiger  que  ce  qui  leur  eat  juriemrnt  dA.« 


h6à 

1  356.  1^-  "'  POSTCBARTHAIH, 

secrétaire  (CÈlal  de  la  maison  du  lloi, 

AU  COSTROLEDR  oéyÉRiL. 

S  Novembre  171s. 

^Le  Roi  ayant  èié  informé  que  la  plupart  des  nouveaux  con- 
vertis du  l'oilou  ne  font  plus  leur  devoir  de  catholiques ,  S.  M. 
a  voulu  savoir  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  relâchement,  et  elle  m'a 
onlonné  d'en  écrire  à  M.  le  maréchal  de  Ghamilly,  h  M.  de 
Richebourg  et  ii  M.  l'évô(iue  de  Poitiers.  Il  paroit,  par  les  ré- 
ponsrs  qu'ils  m'ont  faites,  que  la  principale  cause  vient  de  ce 
qu'on  a  cess*' d'MJtretenir  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  qu'on 
avoit  établis  dans  cette  province  pour  instruire  leurs  enlanls. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'extrait  de  ces  n'ponses,  et, 
comme  S.  M.  juge  qu'il  est  nécessaire  de  remettre  sur  pied  cet 
établissement  sans  que  les  peuples  puissent  se  plaindre  qu'il 
leur  soit  h  charge,  elle  souhaite  que  vous  ayez  agréable  de 
prendre  ses  ordres  h  cet  égard,  pour  donner  ensuite  ceux  qui 
conviendront  à  l'intendant  de  Poitou*.  » 

•  Le  «o  janvier  1714,  il  annonce  que  le  Roi  a  résolu  de  créer  Jes 
maîtres  et  maîtresses  d'école  dans  les  lieux  habiles  par  des  nouveaux 
convertis  qui  n'en  ont  pas  encore. 

En  août  1713,  les  maîtresses  d'école  envoyées  en  Guyenne  de- 
mandent à  être  payées   de   leurs  pensions   de  «709  et  de  1710  : 

, Leur  état  est  d'autant  plus  violent  et  digne  de  compassion, 

qu'elles  ne  peuvent  sortir  de  ces  endroiU  où  elles  sont  par  ordre  de 
S.  M.,  pour  aller  dierchcr  du  pain  ailleurs,  parce  qu'elles  y  sont  en- 
dettées; ce  qui  leur  a  ôté  tout  crédit  et  la  liberté  d'en  sortir,  parce 
qu'elles  seroicnl  poursuivies  comme  des  banqueroutiers n 

Les  4  avril  1713,  6  mai,  aS  septembre  et  9  octobre  1714,  M.  de 
Rcauliamais,  intendant  à  la  Rochelle,  insiste  pour  obtenir  le  payement 
des  gages  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  établis  par  les  évéques 
dans  les  lieux  où  il  y  a  le  plus  de  nouveaux  convertis,  ainsi  que  la 
pension  des  sœurs  de  U  Charité  chargées  de  l'mstrucUon  de  ccux-«i 
en  divers  endroits. 
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M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

la  CoXTRÔLBCR  GÈsÉRÀL. 


5  Novembre  J713. 

-rj'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  94  du  mois 
dernier,  et  je  l'ai  communiquée  aux  procureurs  du  pays,  sans 
les  mandements  desquels  les  trésoriers  de  la  province  ne  peu- 
vent payer  aucune  chose.  Elle  contient  une  règle  très  salutaire 
pour  la  province,  et  l'on  ne  s'en  est  départi,  depuis  l'année 
1707,  que  parce  que  le  service  a  toujours  été  sur  le  point  de 
manquer,  et  que,  quand  des  troupes  sont  dans  une  ville,  il  faut 
bien,  malgré  qu'on  en  ait,  leur  payer  le  prêt,  ou  les  laisser  à 
discrétion  chez  leurs  hôtes.  De  deux  maux,  on  évite  celui  qui 
imroît  le  pire,  et  certainement  un  bataillon  auroit  bientôt  ruiné 
une  ville,  si  l'on  iaissoit  le  soldat  sans  autre  subsistance  que 
celle  qu'il  tireroit  par  force  de  l'habitant.  C'est  pourquoi ,  toutes 
les  fois  que  le  fonds  du  prêt  manquera,  je  ne  pourrois  pas  me 
flatter  d'empêcher  que  les  communauU's  n'en  fissent  l'avance, 
lorsqu'elles  seront  en  état  de  le  faire ,  et ,  quand  même  le  fonds 
de»  prêts  seroit  remis  avec  beaucoup  de  régularité,  je  ne  sais 
pai  comment  on  feroit  pour  empêcher  que  l'oflicier  n'exigeât 


quehiue  fourrage ,  sans  lequel  il  est  évident  que  les  chevaux  de 
l'infanterie  ne  pouri-oient  subsister  pendant  l'hiver. 

irCe  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  sommes  accablt^do 
troupes.  I^s  fourrages  sont  d'une  cherté  extraordinaire  cette 
année,  ce  qui  a  obligé  d'augmenter  le  traité  qui  a  été  fait  avec 
la  cavalerie  et  les  dragons.  Si  nous  avions  pu  être  un  peu  sou- 
lagés de  ce  côté-là,  nous  nous  serions  remis  absolument  en 
règle;  mais  je  crains  bien  que  cet  hiver-ci  n'augmente  encore 
le  dérangement.  Je  ferai  néanmoins  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
l'empêcher;  c'est  de  ce  dont  je  vous  supplie  d'être  persuadé*,  i. 
.  •  En  apostille  :  «Le  fonds  des  troupes  qui  est  en  Provence  fait 
partie  de  celui  qui  se  remet  tous  les  mois  pour  la  subsistance  des 
troupes;  et  en  cas  qu'il  fasse  avancer  quelque  chose  aux  communau- 
tés, avoir  soin  de  purvoir  promptemenl  au  remboursement,  afin  que 
la  communauté  n'en  soit  pas  dérangée.» 

Le  i5  novembre,  M.  l'arclievéquc  d'Aix  écrit  que  la  province  est 
ruinée,  s'il  lui  faut  fournir  le  prêt  aux  troupes,  ou  bien  les  nourrir, 
quand  le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  n'aura  pas  l'argent 


1358.  M.  Gvyurt,  intendant  à  Caen, 

AU  CoUTRÔlEDR  CÈUBRAL. 

7  Novembre  171a  et  11  Avril  1713. 
Octrois  de  la  ville  de  Caen  sur  les  boissons;  ses  dettes 
et  ses  charges*. 

•  Voir  une  lettre  du  député  de  la  ville,  11  juin  1712,  avec  apos- 
tille de  M.  le  maréchal  de  Tessé. 


1359.      M.  DE  BÂvtLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Coutrôlevr  gèhéràl. 

g  Novembre  1712. 
Réparation  des  portes  de  l'écluse  et  du  batardeau  du 
canal  de  Sylvéréal;  pavage  des  chaussées  de  halage. 


1360.  M.  le  duc  d'Antjk, 

surintendant  des  bâtiments  du  Roi, 

AU   CoyTRÔLEVR  GÉhÉBAL. 
( Intendance  de  Paris.) 

i3  Novembre  1713. 

.r  Je  sais  que  vous  êtes  importuné  de  mes  fréquentes  sollicita- 
tions, et  que  vous  me  confondez  avec  ceux  qui  vous  sont  à 
charge.  En  cela,  vous  ne  me  rendez  pas  justice.  J'ai  satisfait  au 
devoir  de  ma  charge  en  vous  exposant  la  misère  de  ceux  qui 
travaillent;  mais  je  vous  promets  que  je  ne  le  ferai  plus.  Il  n'y 
a  personne,  en  ce  pays-ci , qui  soit  plus  votre  serviteur  que  moi, 
ni  qui  désire  plus  sincèrement  l'honneur  de  votre  amitié,  j'ose 
y  ajouter,  sans  intérêt.  J'aurois  grand  tort,  avec  cela,  de  vous 
devenir  désagréable  pour  les  affaires  des  autres,  ne  vous  ayant 
jamais  parié  des  miennes.  Ainsi ,  j'espère  que  vous  me  regarderez 
d'un  meilleur  œil.» 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


465 


1361.   M.  Lt  Gottcnora,  intendant  m  Francke-Camti , 

*0  CoitTKÔLBDH  oinBlUL. 

l3  NotiMiihrr   17l«. 

Rdci-plion  d'aspiranU  dans  la  roq>oratiun  de»  iiit^de- 
cins  et  chirur|;ieni  du  baillinj^e  de  Vesoul;  niodirit^  des 
Nommes  exigées  par  les  jurés*. 

*  Au  tiij«l  de  k  réception  il«  Mt  nouTMUs  imltrrt  dam  U  ana- 
(iiiiiuulA  das  diimr|pi>nt  de  Rordeaus,  le  eonlrôleur  géndraJ  •'crit,  li- 
I  <>  févriiT  1715,  i  M.  du  Vigiar,  proeiiraur  gis  irai  au  Pariamwi» 
dr'  rclti-  ville,  que,  |M)ur  t'iMurer  si  les  f tluMatt  tant  (ligiiia  d*eur- 
•  rr  la  rliinirjpp,  on  di>Tn  Inur  bire  Mibir  un  «laDMa  «isirailt  Im  «il 
diiri.ii'.  iiwlirw.  M.  du  Vigior  y  aMiitera,  donnara aea  «ris,  s(  mar- 
i|ucni  ci>ux  qui,  n'^Unt  pas  actuellenient  ataaa  eapaUaa,  pourraiaut  le 
devenir  pliu  lard. 

\/'  s  loât  1711,  M.  d'Argentoo,  lieutenant  gèlerai  da  poiiee  i 
l'aria,  annonce  ta  réception  d'un  marchand  apolbieaîra  ■M>)iiiiiiaiil 


1362. 


Lt  CoUTnàttOK  GKHiHÀL 

à  M.  DM  LA  VRiLLiàHM,  iecrétoin  d'État. 


18  Novembre  171a. 
If  II  s'est  pnsst'.  ou  mois  de  juillet  dernier,  dans  la  rille  de 
Chinon,  une  arlion  assex  vive,  qu'on  peut  appeler  une  sédi- 
tion, dons  laquelle  les  huissiers  char^  de  faire  payer  qad- 
<|tie8  taxi>8  |>our  raison  des  lettres  de  maîtrises ,  aprèa  avoir  esray^ 
|ilusicur«  mauvais  traitements,  ont  été  emprisonnc^s  |>ar  ordre 
(lu  sieur  le  Breton  de  la  Bonnelière.  lieutenant  rriminel,  (|ui, 
l'ii  retio  occasion ,  s'est  com|iort^ ,  non  point  comme  un  otlicier, 
niais  comme  un  ennemi  dt^lan'  de  la  justice.  Sur  l'avis  que 
M.  Cliauveliu,  intendant,  a  donn<'  de  l'alTaire,  et  sur  l'extrait 
qu'il  a  envoyi'  des  informations,  S.  M.  a  fait  expédier  un  arrêt 
qui  commet  ledit  sieur  Chnuvclin  jwur  instruire  et  juger  le  pro- 
c»^.  et  qui  enjoint  cepndant  au  sieur  <le  la  lionnelière  de 
se  ri'iiilie  il  la  suite  du  Conseil  pour  y  reœvoir  les  ordres  de 
S.  M.  LurnH  lui  a  été  si^rniCui  d<>8  le  17  septembre,  sans  que, 
depuis ,  il  se  soit  mis  en  état  de  partir.  Une  dëtobâssanee  si 
marquée  0  déterminé  S.  M.  h  faire  arrêter  cet  officier,  et  k  le  te- 
nir en  prison  dans  quelque  château  de  la  province.  Vous  aurex 
agréable  de  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  faire  expédier  celui 
qui  est  nécessaire,  et  ijue  j'envoierai  à  M.  Cbauvelin  pour  le 
faire  exécuter.  1 


I3G3.    M.  DE  LA  HovssATË,  intendant  en  Atioce, 
AO  ComnàiBun  oànitAL. 

at  Novembre  1718. 
Le  grand  bnillinge  dMagucnau  est  p«8së  à  M.  le  duc 
Maxarin  par  survivance  réci|iroque  entre  le  cardinal,  son 
oncle,  et  lui,  suivant  des  lettres  de  don  du  Roi*.  Ces  let- 
tres peuvent  élre  regardées  comme  des  provisions;  il  n'y 
est  point  parlé  d'hérédité  comme  dans  les  lettres  de  don 
du  comté  de  Ferrette  et  des  seigneuries  de  Relfort  et 
nuire»  données  en   t6ô8  au  cardinal,  et  que  possède 


M.  le  duc  de  la  Meilleraye,  son  petit-neveu.  La  jouis- 
sance qui  y  est  jointe,  du  revenu  d'un  grand  territoire 
comprenant  trente-cinq  villages,  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  attribut,  aaseï  singulier  d'ailleurs,  de 
la  dignité  de  grand  bailli. 

Xm  revenu  monte ti  iH,  1  a  i**, et  les  chn^gw  (partie  des 
appointements  des  conseillers  au  Conseil  supérieur  et 
gages  an  officiers  du  grand  bailliage)  à  8,C68**;  elles 
sont  payées  exactement,  mais  les  revenus  beaucoup 
moins,  i  cause  de  la  guerre. 

Les  appointements  de   M.  le  duc  Mazarin, 
gouverneur  d'Alsace  et  de  Rrisach,  sont  de  59,3831*. 

*  Copie  de  ce*  iMlm  est  jointe. 


1364.  Ih"  la  d/nuàrikn  at  Buter 

âv  Cojrraduva  einiuL. 

(Intoaéaaei  Je  Paria.) 

*i  Novaabra  171t. 
Elle  demande  l'emploi  d'imprimeur  sur  le  fait  des 
finances  pour  le  lits  aine  du  sieur  Léonard. 


1365. 


M.  LtBttT,  intendant  en  Pntoenet, 
An  ConTnàLBca  gbubbal. 


si  Novembre  1711. 

Il  fournit  des  éclaircissements  sur  l'affaire  dont  les 
sieurs  Hervart  avaient  présenté  un  mémoire  à  Utrechi, 
relativement  à  des  marais  desséchés  près  d'Arles  par  eux 
et  par  d'autres  réformés,  et  dont  .M"  la  princesse  d'ilar- 
court  avait  été  mise  en  possession,  ainsi  que  de  leurs  au- 
tres biens,  pendant  la  durée  de  la  guerre*. 

*  Sur  cette  entreprise  de  deaséchemenl,  voir  une  précédente  lettre 
du  s&  juin  1709. 


1366.  M.  Qdabkb,  procureur  génind 

au  Parlement  de  Dijon , 
AV  CoutbAlbvb  gbubbal. 

tô  Novembre  171a. 

* On  ne  se  contente  pas  d'assujettir  [  k  l'édit  des  arts  et 

métiers]  tons  les  artisans  des  villes,  des  bourgs  et  des  villages: 
on  in(|uiète  les  laboureurs ,  les  manœuvres  et  de  pauvres  pay- 
sans, qui.  pour  payer  la  taille  ou  pour  acheter  du  sel,  sont  forcés 
de  vendre  leurs  effets  ou  leur  bétail.  Ce  désordre  n'est  pas  im- 
putable au  sieur  Darinel ,  préposé  pour  la  Bourgogne  :  il  m'a 
communiqué  ses  instructions,  qui  n'excèdent  pas  la  disposition 
littérale  de  la  loi  ;  mais  les  commis  particuliers  répandus  1 
les  bailliages  et  les  sergents,  voubnt  avoir  part  au  profit,  i 
être  munis  d'un  rdie  qui  devrait  être  visé  par  les  ofliciers  de 
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iK>Kce,exigenl  io  s.  de  chaque  villageois,  et  5  à  6  s.  pour  leur 
voyage,  quoiqu'on  les  paye  au  premier  avis.  On  m'a  d.'noncë 
un  sergent  qui,  pour  sa  journée,  a  reçu  jusqu'à  48" " 


\:^6l. 


\f.  l.tlGIiOlS    D'HrMBERCOVnT, 

ùUendanl  à  Soittons, 

àO  COXTBÔLEDK  GÉhÉHAL. 

i8  Novembre  1715. 

Il  se  plaint  qu'on  fait  depuis  peu  payer  le  port  de 
ses  lettres,  sauf  de  relies  qui  sout  adressées  aux  subdé- 
lëguës,  ce  qui  peut  les  faire  refuser  et  retarder  le  service*. 

*  En  aposlilie  :  «A  M.  Pajot.  sur  cette  lellre.  Lui  pxpliquor  qiin 
les  préïôls  des  marérhaux,  les  échevins  des  villes  et  les  autres  aux- 
«Hiels  les  iiilendants  écrivent  pour  ce  qui  regarde  le  service  doivent 
i-ecevoir  leurs  lettres  franches  de  port." 

M.  Roujault,  intendant  à  Poitiers,  avait  écrit,  le  a6  novembre 
171 1,  dans  le  même  sens,  insisUnl  notamment  sur  ce  qu'on  ne  trou- 
verait plus  de  receveurs  des  Utiles,  s'il  leur  fallait  payer  le  port  des 
paquets  qui  leur  étaient  adressés. 

Le  s  4  janvier  1713,  le  contrôleur  général  écrite  M.  de  Richelwurg, 
successeur  de  M.  Roujault  :  «Le»  fenniers  généraux  des  postes  m'oiil 
i-emis  un  mémoire  au  sujet  des  défenses  que  vous  avez  faites  au  di- 
rtîcteur  de»  postes  de  la  ville  de  Poitiers  de  taxer  aucune  des  lettres 
que  vous  écrivex  dans  votre  département,  et  ils  y  ont  joint  copie 
d'une  lettre  écrite,  le  7  septembre  1705,  à  M.  Rouillé,  maître  des 
requêles,  par  M.  Chamillart,  sur  une  pareille  dilliculté.  Celle  lellre 

porte  que  S.  M a  décidé  qu'il  sera  permis  à  MM.  les  intendants 

de  contresigner  les  lettres  qu'il»  écriront  à  leurs  subdélégués  seule- 
ment,  sans  qu'ils  puissent  en  contresigner  d'autres 11   paroit 

difTicilc  de  revenir  contre  une  décision  si  précise;  mais  il  pourroit  y 
avoir  un  expédient,  qui  seroit  de  mettre  les  lettres  que  vous  êtes 
obligé  d'écrire  pour  les  affaires  qui  concernent  le  service  dans  les  pa- 
<|uets  de  vos  subdélégués,  qui  auront  soin  de  les  faire  tenir  à  csux 
ù  qui  elles  sont  adressées.  .  .  .,  en  recommandant  à  vos  secrétaires 
de  n'en  point  abuser,  afin  d'ôler  aux  fenniers  des  postes  tout  pré- 
texte de  se  plaindre.»  M.  de  Richebourg  répond,  le  1"  février,  qu'il 
lui  parait  impraticable  de  faire  passer  tous  ses  ordres  par  les  subdé- 
iégués,  et  le  contrôleur  général  dil  en  apostille:  «Qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  user  dans  son  département  autrement  que  dans  les  autres, 
la  chose  ayant  déjà  été  décidée  par  le  Roi.i 

Le  1  )  juillet  1715,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à  Mou- 
lins, demande  la  franchise  de  port  pour  les  paquets  que  les  sub- 
délégué» des  cheb-lieux  reçoivent  de»  autre*  subdélégué»,  et  pour 
ceux  qu'ils  leur  envoient. 


1 368.  M.  LE  CofiTE ,  lieutenant  criminel 

au  Châtelet  de  Pari», 

ÀV   CoNTKÔLEVR  GÉlfÉKÂL. 

38  Novembre  1713;  3  Janvier  et  ao  Mai  1713. 

ArrestatioD,  évasion,  procès  et  jugement  d'un  fabri- 
caleur  et  négociateur  de  faux  billets  du  trééorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Robert ,  procureur  du  Roi  au  Chatelel , 
4  janvier  1713. 


1 3G9.  Le  Coutrôlbok  gésèkal 

au  tieur  DvBOis,  relieur  ordinaire  du  Roi. 

3o   Novembre  171a. 

rrjai  besoin  du  traité  de  paix  de  Ryswyk,  conclu  le  ao  sep- 
tembre 1697;  prenez  la  peine  de  me  le  chercher  prompteraenl. 
et  de  me  l'envoyer  aussitôt  que  vous  l'aurez  relié,  et  des  lettres 
qui  ont  été  écrites  du  temps  de  lx)uis  XII  et  dont  le  recueil  a 
été  imprimé  à  Bruxelles  depuis  quelques  mois.  « 

1370.  I^E  CoyTRÔLEvn  gémérai. 
aux  Fermiers  généraux. 

3  Décembre  1712. 

n S.  M.  a  trouvé  que  les  procéiiures  faites  contre  les 

sieurs  Rabin  et  Jaquereau,  chanoines,  et  Ragot,  prêtre  [du 
diocèse  d'Angers],  avoient  été  poussées  trop  loin,  puisquilc 
ont  véritablement  levé  du  sel  au  grenier,  et,  si  cette  levée  n'a 
pas  été  portée  jusqu'à  la  quantité  qui  est  fixée  par  l'ordonnance , 
c'est  une  discussion  qu'il  faut  tâcher  d'éviter  avec  les  ecclésias- 
tiques, pour  ne  pas  attirer  les  remontrances  du  clergé,  qui  ne 
manque  pas,  dans  ces  sortes  d'occasions,  de  prendre  le  fait  et 

cause  de  ceux  qu'on  attaque S.  M.  n'a  pas  jugé  h  pro[»os 

de  donner  l'arrêt  de  décharge  qui  est  demandé  par  le  syndic  ilu 
diocèse;  mais  son  intention  est  que  vous  fassiez  savoir  au  rece- 
veur du  grenier  d'Angers  qu'il  doit  modérer  les  recherches 
contre  les  ecclésiastiques,  sinon  loi-squ'iis  n'auront  point  abso- 
lument levé  de  sel ,  ou  que  la  quantité  qu'ils  en  auront  prise 
sera  entièrement  disproportioimée  à  leur  consommation - 

1371.  M.  DE  Beknage,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoSTRÔLEUn  cÉsÉnAL. 

3,  i3,  a5  et  ag  Décembre  171a;  10, 
a6,  3i  Janvier,  et  3j  Mai  1713. 

Arrive'c  à  Saint-Valery  des  blés  achetés  en  Angleterre 
pour  le  compte  du  Roi  et  destinés  à  l'armée  de  Flandres*; 
payement  du  fret  des  navires;  avances  aux  capitaines 
pour  les  avaries  et  pour  la  rétribution  des  inlerprJ'tes. 

Transport  des  blés  à  Abbeville**. 

*  L'enlèvement  de  ces  blés  causa  des  troubles  en  Angletetre,  no- 
tamment à  Soiilhampton.  (Lettres  du  sieur  de  Laye  et  de  M.  CrozaI 
au  contrôleur  général,  a  novembre  1719,  6  et  8  janvier  I7i3.) 

**  D'autres  blés  arrivèrent  au  Havre;  avant  de  les  expédier,  on  on 
laissa  une  certaine  quantité  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Honlleur  (lettres 
de  M.  de  Pontchartrain ,  secréUirc  d'Étal  de  la  marine,  i4  el  58  s;'p- 
lembre  1 7 1  a ,  et  8  mars  1 7 1  3  ;  de  M.  Roujault ,  iiilondant  à  Rouen , 
9  et  3  mai  1718,  et  des  négociants  d'Hondeur,  4  mai  1 7 1 3  ). 

M.  de  Champigny,  intendant  de  marine  au  Havre,  demande,  1: 
7  décembre  171a,  que  l'on  fournisse  au  commis  du  trésorier  di- 
l'extraordinaire  des  guerres  de  quoi  payer  les  frais  de  dé(liarf;emenl 
el  de  répartition  entre  les  magasins  :  »!!  n'y  a  aucun  l'omis  dans 
la  caisss  du  trésorier  de  la  marine  de  ce  port,  ot  il  n'est  plus  pos- 
sible de  faire  faire  aucun  travîiil  qu'en  payant,  à  cause  des  grande* 
sommes  qui  sont  due» H  y  a  tant  de  gens  qui  sont  dans  la  mi- 
sère de  ne  rien  recevoir  de  ee  [qui  est]  dû  du  fret  et  de  Pescoric  des 
grain»,  et  j'en  suis  toujours  si  exlraordinairement  persécuté,  que  je 
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ne  pui*  mVinpt'eiMr  i»  dm  Mtvir  de  Mlle  «ecMioa  poor  «o«t  le  i*- 
préiealer  «mot*  «(  voue  lupplier  d'avwr,  f'il  teu*  pbll,  la  beoU 
fTerdeancr  de*  fonda  pour  lèôr  peyawwt ,  aprèa  lequel  ili  U 
i«nl  depna  ai  fcwgtowpa.»  Voir  auaii  ae  Mln<  «lu  «g  da  mtm* 

Sur  rarrivée  dêa.jraiiia  et  leur  Iranaport  •tara  lr«  aM§aaiiia  de  Pi- 
cardie, aw  le  iMiiTaia  éui  (l'uiin  {uirtir  dea  aaca  al  anr  Hnégalilé  de 
Imir  poid*,  air  lea  aeina iluanib  lui  bic»  marine  M  dMuBfa,  adr  la«r 
iiaïuport  juaqu'à  l'Oiae,  etc.,  «ntr  d'aulraa  leUraa  da  M.  de  Cheapi- 
j;ii,v.  Il  Pl  i3  décembre  1 7 1 < ,  3 1  odolire  1713,  elc. ;  de  M.  de  Bar- 
i>*Se,  3i  décentre  1711,  &  «I  10  janvier,  la  (étrier,  1"  et  18  Hère 
1713,  eic.)  de  M.  de  la  Hajre  d'Angletoonl,  comniaiaire  de  ma- 
ririp  i  Saint- Valarj,  A ,  16  ri  ag  décembre  1 7 1  a ,  6  janvier  et  1 1  juin 
i7i3;  de  M.  Croul,  a'i  octobre,  16  aaramlira,  9,  i&,  i5,  ag  el 
:i»  (liVenibre  1711,  '1  min  1713,  eic;  duaiaur  Dnpieaaia,  lojan- 
«ii-r,  a5  fi-vrier  et  «1  mar*;  de  M.  Bigot  de  la  Molbe,  commianire  ilf 
iiiariiip  au  llarre,  10  M  ai  férrier,  7,8,  i4,  iR  i>t  a6  roara,  1"  ri 
I '1  avril,  i3  juillet,  elc.;  de  M.  Gojmrt,  intendant  è  Caen,  it  (f- 
vriiT;  de  M.  Laugeoja  JHymberceart,  iwlaBdaiit  à  Seiwona.  •>  aara, 
t"  et  7  avril,  etc.  ;  de  M.  de  PoaMhaetfiin,  ••  fhtkrx  et  ceMaa 
•lu  contr6iour  général  i  M.  Bigot  de  la  Motbe,  a,  11,  ai,  aS  et 
Il  iiura,  3,  &,  8,  1 1  el  16  avril,  et  19  mai  I7i3;  au  aieur  Duplte- 
ftia,  ai  mara;  i  M.  de  Bemage  et  k  M.  d'Aogiemonl,  6  et  ao  nara 
A  7  avril,  etc. 

I>>«  i|iianlités  imporiées  furent  de  ai.Bao  hcs,  du  poida  moyen  dn 
ilotii  ri>nt  deui  livm,  au  Havre,  et  de  i&, SAS  aaca,  du  ménepoida, 
Il  Saint- Valéry  (lettreu  de  M.  Bigot  de  la  Motbe,  16  aeptembre,  el 
lie  M.  d'AnglemonI ,  &  octobre  17 13;  lettres  du  rontrAÎenr  général 
uii\  deux  rummiimairea,  7  eeptembre;  lettre  de  M.  de  la  Garde  à 
M.  d'Angiemont,  3  juin  1716).  Le  àenr  de  Laye,  [lour  avoir  Ut 
l<'H  arbala  et  laa  envoin,  nful  la  croix  de  Saint- Michel  (leitre  de 
M.  de  la  Ganle  au  contrôleur  général,  ai  novembre  1713).  D'aprva 
Il  II  projet  de  compte  1  rendre  au  Conseil,  annoté  de  la  main  du  ron- 
tnVIeiir  gémirai  el  perlant  la  date  du  18  novembre,  la  dépenae  totale 
•  !>■  l'opt'ration  fut  de  70&,o&7*  i5  a.;  1  cette  époque,  il  reatait  en- 
<  <>iv  dd  au  comptable  10^,965*  8  t.  t  d. 

On  vendit  les  frrainn  qui  ne  pouvaient  être  cooaervéa,  el ,  la  paix  ayant 
l'i'iidu  le  reate  inutile,  on  les  envoya  é  Nanlea.aur  dea  bélimenta  mu- 
nit lie  paaaeparta,  pour  le*  beaoiiu  de  la  Bretagne  et  de  la  généralité 
■le  Tours.  Voir  lea  lettres  du  contrôleur  général  i  M.  Ferraod,  inlen- 
■Isnt  en  Bretagne,  18  avril,  6  el  ao  juin  t7i3;  A  M.  de  Bemagn, 
>.'<  avril;à  M.  Chauvelin,  intendant  A  Tour*,  igavril,  6  juîia,  17  sep- 
liMiibri',  17  octolire,  ti  et  a3  iioveiiilire,  i3  et  i3  décembre  1713, 
<>  el  18  février,  &  el  a7  mars,  33  avril  171&;  i  M.  Bigot  de  la 
Motbe,  18,  aS  et  3o  avril,  a,  9,  iC,  a3  et  a&  mai,  &,  6,  19,  ao 
el  48  juin,  7,  i5  et  «3  juillet  i7ii;à  M.  de  Ponicbartrain ,  &  mai 
171S;  i  M.  d'AnglemonI,  i3  avril,  a  el  ai  mai,  19  el  a8  juin,  a3 
juillet  et  10  octolire;  au  sieur  Michel,  lieutenant  de  maire  à  Nantea, 
an  juin  et  9  juillet;  à  M.  de  Tiurnényes  de  Nointel,  garde  du  Tréaor 
royal,  a&  mara  I7t&;  et  les  letln»  de  M.  de  Bemage,  19  avril, 
1"  nui,  etc.,  I7i3;  de  M.  Pcrraiid,  ai  avril,  1 1  et  ai  juin;  de 
M.  Iligoldala  Motbe,  aa  avril,  5, 17,  t9el3omai,  8  juillet,  etc.; 
•le  M.  d'AnglemonI ,  99  avril;  de  M.  Cbauvelin,  a3  avril,  9  mai, 
a  juin  el  1 1  M>ptembn>;  de  M.  l'archevêque  de  Tours,  i5  août;  du 
«ieiir  Mirbel,  6,  i3  et  i5  juillet,  3o  aoâl,  etc. 

(Quelques  sacs,  déposés  ilans  la  corderie  du  Havre,  furent  volés 
par  le  gardien,  ancien  invalide  de  la  marine,  qu'on  ae  borna  A  expul- 
ser (le  la  ville  (lelln>s  du  ronlnMeiir  f>énéral  A  M.  de  Pontchar- 
lniin,ao  nui  ;  lellres  de  M.  de  Ponicbartrain,  I7et3i  mai, ai  juin, 
10  septembre,  et  de  M.  Bigot  de  la  Motbe,  8  et  11  mai).  Il  y  eut 
encore  d'autres  vols  (lellres  de  M.  de  Ponicbartrain,  a8  juin,  et  de 
M.  Rigni  de  la  Motbe.  5  août). 
Otte  correspondance  (ame  un  doaaier  particulier,  coté  G'  i658. 


I37'i.  1^  tifur  HoBâKT, 


à  h  Goua  m  Martigmt, 
et  CoaraÔLBCM  tiniuL. 

A  Décembre  171a. 
H  envoie  un  plaret  coiiln»  la  mauvaise  adnitnislratioa 
des  consuls  de  la  Ciotal. 


1373.  M.  LB  Gotacaora,  mimimit  m  framis  Ctmlé, 

iv  ComéLtvM  ca.viaii. 

A  Décembre  171  a. 
Il  approuve  la  demande  pr^ntëe  par  M"*  la  prinre8.se 
de  Lilleboiine  en  vue  d'ëlablir  quatre  foires  annuelles 
<lans  le  bailliage  de  Sancey-le- Grand*. 

•  tBon.» 

VoirunelettredeM.de  Harlay  deCéiy,iiita^Hitea  Béam.  aarle 
rétabliaaemenl  A  Garris  du  marché  tranaféré  en  1710  A  Saint-Pllaia 
(i5  juin  i7iS),elcellesde  MM.de  BAvilieet  de  Ricbebouig,  intwi 
danla  en  Languedoc  e(  A  Poitiers,  sur  la  création  de  Ibirea  è  Mande 
et  A  Saint-Miekel-de-Monlmercure  (8  février  171 A  et  11  déceBabn 
171»). 


I37.V     .1/.  1»  Bàullk,  intendant  rtt  iMngiudoc, 

iC  Co^TDÔLSCt  GinBBAL. 

h  Décembre  1711. 

Il  appuie  la  demande  de  pension  présentée  aux  Euis 
par  M.  le  vicomte  de  Polignac  :  le  premier  opinant  du 
clcrgo,  qui  esl  l'arcbevéque  de  Toulouse,  ou,  en  sou 
absence,  l'arcbe\équc  d'.AIbi,  jouissant  d'une  pension  de 
3,0001*,  el  M.  le  prince  de  Conli  touchant  autant  comme 
rlief.de  la  noblesse,  en  qualité  de  comte  d'Alais,  il 
.«emble  convenable  d'en  donner  une  au  premier  opinant 
de  la  noblesse,  qui  est,  en  l'absence  de  M.  le  prince 
lie  Conti,  le  vicomte  de  Polignac*. 

'  Approuvé  !  lettre  du  cooIrAleur  général,  9  décearf>re  1713. 


1375.    If.  Vorain,  $eerélairt  dEtat  de  la  guttrt, 

àV  CoUTinLMVB  QBUBBiL. 

'1  Di-cembre  171a. 

irJc  crois  que  vous  n'avci  |>as  regret  aux  luo.ooo"  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  demander  pour  chacun  dea  trois  siégea 
que  l'armëe  do  Roi  a  faits  pendant  cette  dernière  cam|>agne. 
et  vous  croyes  bien  que  la  dépense  a  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable; mais  je  ue  demande  aucun  supplvJuciiL  Je  vous  supplie 
seulement  que  les  60,000  **  qui  restent  à  payer  de  la  somme 
que  vous  aves  bien  voulu  promeUre  pour  le  dernier  siège  puis- 
sent être  acquittées.  L'avance  en  a  été  bile  sur  ma  proie  et  sur 
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la  vôlre  :  je  crois  que  c'est  plus  qu'il  n'en  faul  pour  que  vous 
vouliei  bien  que  nous  en  sortions  avec  honneur*.» 

•  En  aposlillo  :  iJe  voii»  avoue  que,  s'il  cloil  aussi  ais^  di>  trouver 
«le  l'arijont  ilaiis  les  ronjoncturt's  présentes  qu'il  est  facile  de  le  de- 
»ian<ler  cl  de  le  dépenser,  vous  n'auriez  p»  eu  la  peine  de  deman- 
der deui  fois  le  fonds  entier  de  100,000»  que  vous  avez  jugé  nëces- 
sairv  pour  les  dépense»  du  siège  de  Bouchain.  Vous  savei  même  que 
les  dépenses  imprévues  pour  l'expédition  de  Catalogne  ont  encore 
causé  un  nouveau  dérangement,  et  qu'il  a  fallu  donner  80,000'*  au 
sieur  Baudry,  Unt  en  argent  comptant  qu'en  délégations  payables  en 
janvier  et  février,  pour  l'obliger  de  faire  marcher  son  équipage.  Ces 
nouvelles  dépenses  auxquelles  on  ne  s'attend  pas  demandent  tou- 
jours du  temps  pour  pouvoir  remplacer  les  fonds  qui  manquent.  Ainsi , 
j'ai  besoin  de  quelque  délai  pour  faire  des  dispositions  nouvelles  pour 
remplir  les  fonds  qui  ont  été  consommés  :  ce  que  je  ferai  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  pour  le  restant  des  1 00,000".  » 


1 376.  M.  T Archevêque  de  Cambray 

ÀV  Co«TRÔLBVR  GÉsÉSàL. 

g  Décembre  171a  et  s8  Avril  1713. 
Pour  remercier  le  Roi  d'avoir  exempté  de  toute  impo- 
sition la  chàlellenie  de  Câteau-Cambrésis,  les  quelques 
villages  qui  forment  cette  châtellenie  avaient  résolu  de 
lui  faire  un  présent  tous  les  ans;  mais  la  situation  mi- 
sérable du  pays  ne  leur  permet  plus  de  continuer,  et  elle 
exige  aussi  qu'on  empêche  toutes  poursuites  contre  eux. 


1377.  M.  RovjAVLT,  intendant  à  Rouen, 

AV  Co.lTKÔLEVn  GÉsénjL. 

1 1  Décembre  1713. 

(T Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  marquer  ma  surprise 

de  ce  qui  vous  a  él«  rapporté*  que  je  sougeois  à  proposer  des 
changements  à  l'ctablissenient  du  dixième  dans  celte  province. 
Je  vous  puis  protester  que  rien  n'est  plus  éloigné  de  mon  esprit 
et  de  tout  ce  que  j'ai  fait  et  dit  en  ce  pays  :  non  seulement  je 
n'ai  proposé  aucun  changement,  mais  je  n'ai  pas  donné  une 
seule  modération  ni  décharge,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  que  sur  le  vu  des  pièces  et  sur  le  rapport  et  de  l'avis  du 
directeur,  et  je  n'ai  pas  manqué,  pour  cela,  de  me  bien  appuyer 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  de  ne 
faire  aucun  changement  a  ce  qu'avoit  fait  M.  de  Richebourg. 
J'ai  fait  plus;  car,  depuis  six  semaines,  afin  de  ne  rien  prendre 
sur  moi ,  quoique  les  subdélégués  aient ,  jusqu'ici ,  fait  faire  les 
rôles,  j'ai  chargé  le  directeur  même,  et  tous  les  contrôleurs 
sous  lui,  de  la  confection  des  rôles  de  1718.  A  la  vérité, 
comme,  en  Poitou,  j'avois  distingué  la  noblesse  d'avec  les  tail- 
lables,  j'ai  proposé  au  directeur  de  faire  de  même  deux  rôles 
par  paroisses,  en  mettant  la  noblesse  et  les  privil^iés  à  part, 
afin  que  le  receveur  des  tailles  discute  lui-même  la  noblesse, 
ce  qu'il  peut  mieux  faire  que  le  syndic.  Je  sais  plusieurs  pro- 
vinces où  on  en  use  de  même.  J'ai  dit  depuis  au  directeur  de  ne 
faire  qu'un  rôle Je  ne  sais  si  cela  peut  s'appeler  un  chan- 
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geraent;  mais  je  démêle  avec  chagrin  qu'il  faut  ({iie  le  direc- 
teur écrive  ai>paremment  choses  (pii  ne  sont  pas  (idèles 1 

•  Voir  la  lettre  du  contrôleur  général,  7  décembre. 


1378.  M.  DE  HiKLiY  DE  Cèly,  intendant  en  Déarn, 

ÂO  Co\T«ÔlBCR  GésÉRÀL. 

(De  Pau,)  i3  Décembre  171a. 

ff J'arrivai  samedi  matin  ici,  ayant  été  fort  retardé  par  les 
mauvais  chemins  et  le  défaut  de  chevaux.  J'ai  déjà  commcna; 
à  travailler  aux  choses  sur  lesquelles  vous  m'avez  fait  l'iionneur 
de  me  donner  vos  ordres,  et  je  vous  rends  compte  de  mon  tra- 
vail |)ar  les  lettres  ordinaires.  J'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon, 
et  qu'il  étoit  essentiel  que  je  vous  en  rendisse  un  particulier  de 
la  situation  où  j'ai  trouvé  la  province  et  les  esprits  par  rapport  a 
ce  qui  regarde  le  service  du  Roi ,  et  dont  il  est  nécessaire  ([ue 
vous  soyez  instruit. 

rrLe  Parlement  regarde  ce  qui  est  arrivé  h  M.  de  Barriiloii 
comme  un  grand  avantage  qu'il  a  remporté;  il  croit  la  victoire 
complète,  sur  une  lettre  qu'ils  disent  avoir  reçue  de  M.  le  Chan- 
celier, et  seroit  assez  disposé  à  étendre  cette  destruction  par- 
ticidière  justjues  à  l'intendance  en  général.  Il  y  a  beaucoup 
de  choses  dont  il  a  pris  connoissance  sans  droit;  mais  je 
travaillerai  à  remettre  tout  cela  en  règle,  suivant  votrj  in- 
tention et  vos  ordres.  Les  choses  où  je  pourrai  n'ussir  sans  vous 
importuner,  je  les  ferai  pour  le  bien  du  service;  celles  où  je 
trouverai  trop  de  difficulté,  et  que,  cependant,  je  croirai  im- 
portantes, en  vous  en  rendant  compte,  je  vous  supplierai  de 
m'autoriser,  quand  vous  les  trouverez  justes.  Mais  j'éviterai  avec 
grand  soin  et  absolument  toutes  disputes,  principalement  toutes 
sortes  d'aigreur.  J'ai  trouvé  le  Parlement  assez  haut  et  fort 
enflé  de  sa  prétendue  victoire;  mais  permellez-moi  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire  que  la  liaison  entre  le  premier  président 
elles  chefs  des  Étals,  du  moins  certains,  me  paroît  trop  grande. 
Il  me  parolt  avoir  envie  de  se  mêler  de  tout.  J'ai  trouvi!  môme, 
à  mon  arrivée,  des  assemblées  de  commissaires  de  l'Abrégé (pii 
se  tenoient  chez  lui,  contre  tout  usage;  je  crois  même  que  cela, 
poussé  trop  loin ,  pourroit  être  contraire  au  service  du  Roi  et 
donner  de  la  peine  dans  des  occasions.  Le  prétexte  de  ces  assem- 
blées a  été  l'absence  de  l'intendant  et  l'alTaire  des  blés.  J"ai  com- 
mencé à  vouloir  déranger  ce  plan ,  à  finir  cet  abus  et  rcmeltre 
les  choses  suivant  les  règles  et  votre  intention;  j'espère,  ayant 
la  raison  de  mon  côté,  y  réussir  et  empêcher  un  établissement 
nouveau  qui  auroit  pu  tirer,  par  les  suites,  à  de  furieuses  con- 
séquences dans  le  pays,  parla  trop  grande  union  du  Parle- 
ment, du  premier  président  et  des  Etals.  L'envie  de  perdre  M.  de 
Barriilon  a  été  le  commencement  de  cette  belle  union ,  sur  la 
conduite  duquel  je  ne  trouve  rien  à  redire  ici  «pie  par  son  hu- 
meur, qui,  accompagnant  trop  vivement,  trop  souvent  et  de 
trop  près  son  zèle,  en  empéchoit  le  succès.  Pour  en  revenir  ii 
ces  assemblées  qui  se  tenoient  et  que  j'ai  trouvé  établies  chez 
M.  le  premier  président,  j'ai  demandé,  en  conséquence  de  votre 
intention  et  de  l'arrêt  du  Conseil ,  dont  j'ai  cru  devoir  ordon- 
ner l'exécution ,  j'ai ,  dis-je ,  demandé  d'être  présent  h  ces  assem- 
blées, et  qu'elles  fussent  tenues  où  elles  ont  toujours  été,  c'est 
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k  i'\ttHfi  de  villet  le  tout  wriMhnmt.  Je  crois  que  c'est  le 
iiiifut ,  Pl  jow  ïou»  (lire  <|ue  vou»  n'enteiidrex K"^  poHer de 
iiM>i<  onloniianm;  pIIpm  Muit  trop  sujettes  h  caution  |>ar  AeriL 
M.  le  pivinior  iin'iiiiii-nl ,  h  cp  i|ur  l'on  m'a  dit,  compte  de  vou* 
Arire  |M)iir  vnuit  d<-niaiid<-r  de  nouveaux  ordres  pour  faire  ve- 
nir pucorc  d)>M  l'raias  dont  nous  |)ouiTions  bien  avoir  besoin.  Il 
le  foit  sans  concert  avec  inoi,  ce  qui,  je  crois,  n'est  ptt  en 
n>gie;  mais  il  veut  se  conserver  la  confiance  des  États,  H,  per 
nés  soins  empressa,  resserrer  Ips  lii-n.t  t-t  lait  miMnln  (|ue  ta  ii- 
faite  de  M.  dp  Marrillon  a  fnriMi'A,  et  ipip  mon  arriv(<<>  n  df'jh, 
j'ose  le  dire,  fort  ddron(f<'!i,  pI  Ip  (<mt  ovec  dmii-.iir  in  un  mot, 
il  voudrait  ttn  le  maître.  On  s'est  adre»"  pour 

vouH  dpinander  la  mémo  grâce  et  les  mêmes  ordres  pour  le* 
IiIi'h.  Vous  serez  le  niattre  de  les  admaer,  eee  ordres,  h  qui  voat 
ju(;prez  ù  propos  |>our  le  itipn  du  service.  Cela  regarde,  à  ce  que 
jp  crois,  l'intendant  ;  j'aurai  i'Iinnnpur  de  vous  en  écrire  h  l'or- 
<linuin>.  le  crois  qup  j'aurai  à  vmiïrir  avec  Ma  eapriis;  mais  je 
sprai  doux  et  TpruiP  :  sans  (|iioi,  j'ost-  vous  assurer,  pariesdis- 
|H>sition»  (|un  j'ai  trouvt'ps,  l'inlpiidaiit  dcviemiroit  l'homme  de 
|Miillp  Pt  absolunipnt  inutilp  au  service  du  Roi.  J'espire  réussir 
en  nipltant  Ip  zèle  |>our  Ip  spr\ice  pt  la  raison  de  moo  cM,  sans 
humeur,  pt  ijup  vous  voiuir<'z  bipn  soutenir  l'homme  du  Roi  et 
Ip  vAtre,  quaml  il  sera  pn  rL'|^c,  et  qœ  rien  ne  le  regardera 
comme  partirulipr.  C'est  iIp  ipioi  je  vous  n'ponds.  Quant  2i  moi 
|iprsonnpl|pnient,  j'ai  tout  sujpt  dp  me  louer  des  attentions  du 
pays  Pt  de  la  |>ohtes!iP  du  premipr  président  et  du  i'orlpinpiiL 
M.  du  Fpnouii  (oc),  homme  d'pxp'dipnls,  |>our(<vit<>r  tousdifTt'- 
n>nils  entre  nos  deux  juridictions,  ni'avoit  propose  avec  bonite 
<1p  vpuir  au  Parlement  pour  n'frlpr  Ips  aiïairet  ensemble,  et  me 
pm|)osoil  même  de  m'aider  d'arrétii  du  Parlement,  quand  je  le 
vouilrois,  pour  éviter  toutes  disputes.  Je  lui  ai  répondu,  avec 
ta  iiK^me  confiance  et  la  nième  amitié,  «pie  je  ne  connoissois 
point  d'antres  arrêts  pour  in'auloriser  (|ue  ceux  du  Conseil  et 
les  ordres  du  ministre,  et  (pic  je  ne  connollrois  jamais  d'autres 
règles  que  cellcs-th.  J'esiM^re  <pip  tout  se  passera  ici  k  l'amiable, 
et  (pie  l'on  se  remettra  en  règle;  mais  je  puis  vous  assurer 
qu'il  n'y  en  avoit  plus.  !)«•  ma  part ,  je  vous  assure  qu'il  n'y 
aura  jamais  d'aigreur  ni  de  vivacib';  elles  ne  sont  bonnes  h 
rien,  et  gAlent  souvent  le  droit  le  plus  certain  et  le  mieux  établi. 
J'oi  fini  pour  le  prêt  des  troii|)e»  suivant  vos  ordres,  et  |)our  les 
six  mois  d'Iiiver;  vous  n'en  serez  pas  importuné;  je  vous  en 
rends  compte  |Mir  une  letlrp  a  l'onlinain*.  Trouvez  bon  <|ue  j'oie 
l'honneur  (pipliiuefois  de  vous  t'rrire  des  lettres  particulières  et 
pour  vous  84<ul  ;  il  sera  nécessaire  (pie  je  vous  avertisse  de  bien 
des  choses  iiii|>i)rl»ntps.  Je  puis  vims  assurer  que  je  serai  bien 
servi,  et  <pie  j'aurai  l'Iioiineur  de  vous  rendre  un  compte  fidèle 
et  exaat  de  tout.  J'ose  vous  supplier  de  ne  pas  oubl'erque  M.  le 
ronIrAleiir  général  est  le  maître  de  l'intendant  de  IWarn,  et  que 
M.  Desmnrelz  lui  n  |)ermis  de  le  regorder  comme  un  protecteur 
et  un  |M'>re;  je  seroi  toujours  occuj)é  uniquement  de  mou  de- 
Noir  et  de  rpn>ip  de  vous  plaire.  J'esj>èpe,  pendant  le  temps 
que  jp  serai  ici,  mtViler  d'être  rapproché  de  vous;  c'est  tout  ce 
qiip  jp  (lésirp. 

"Je  |in>iids  la  l.berté  de  vous  dire  <|ue  M.  de  Saint-Macary, 
doyen  du  Parlement,  ci-devant  suixieli'giié  gém'ral,  m'a  di'jh 
donné  bien  des  mnri|UPS  de  son  zèle  pour  le  service,  par  se 
a\is;  il  I  s!  firt  au  fait  et  iiip  |>aroil  foit  rcs[)ectucusciiipnl  atla- 
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thé  h  VDOi.  ToM  iNN»  wpplier  que  eette  lettre  soit  pour  «om 


La  Main  it  Édiemm  Je  ManeilU 
âv  OnnaAuva  «initàL. 

i3  Mesoibra  171*  H  11  Avril  1713. 
Exploitation  du  privilège  de  la  vente  de  la  glace*. 
*  Voir,  aa  ao  omts  171!,  im  mteaira  dasf« 


1S80.  M.  Dt  HâMur  ou  Citr,  mandant  m  B4am, 
àb  CoxTaÔLMoa  oinimi. 

i3  IMesmbra  171s;  5  et  10  Janvier, 
i  et  7  Mars  1 7 1 3. 

Il  ae  plaint  de  l'hostilité  syslëmatique  du  Parlement 
de  Navarre,  qui,  afin  de  Tempécher  de  juger  un  procès 
intenté  au  maire  de  Lembeye  pour  de  prétendus  amas 
de  grains,  et  en  vue  de  soustraire  les  cas  analogue» 
è  la  juridiction  de  l'intendant,  s'est  hâté  de  prononcer 
une  condamnation  i  l'amende  et  i  l'interdiction.  Il 
prouve  ses  droits  à  juger  les  cas  d'arx-apArcment,  seul 
moyen  par  lequel  M.  de  Courson  soit  parvenu  à  rétablir 
l'abondance  dans  In  généralité  de  Bordeaux*. 

i^Cea  aortes  d'arrêts  d'attribution  ne  se  donnent,  i  la  vérité, 
que  dans  les  cas  pressants  et  oîi  Pautorité  et  la  négociation  de 
l'intendant  sont  absolument  nécessaires  pour  prendre  des  par- 
tis et  les  faire  exécuter  avec  plus  de  diligence  et  d'attention  que 
les  juges  ordinaires  ne  sont  en  état  de  te  faire.  Je  sais  que  la 
police  générale  appartient  au  Parlement;  mais  permetlez-moi 
de  vous  supplier  de  faire  ici  attention  au  cas  présent,  et  très 
pressant .  dans  lequel  nous  sommes.  Pour  prévenir,  ou  du 
moins  diminuer  les  inconvénients  qui  pouvoient  arriver  (lar  la 
disette  des  grains,  les  deux  seuls  partis  que  l'on  a  pu  prendre, 
et  qui  étoient  absolument  nécessaires,  ont  été  de  faire  entrer 
des  blés  dans  la  proNince,  et  d'empêcher  le  |)eu  <pii  y  éloil  d'en 

sortir Je  reçois  tous  les  jours  des  représentations,  et  je 

vois,  par  les  avis  qui  me  viennent  de  toiu  cAlés,  que  le  mal 
augmente  au  |)oint  de  tout  craindre,  si  Pou  n'y  met  prompte- 
ment  onire,  et  d'une  façon  suivie " 

*  En  apostille  de  U  Ivllrc  du  h  nun  :  «Demander  let  informa- 
tions; lever  l'inlenlirlion. '< 

Sur  ritlribiitioii  d'>lbin>s  anaiogaes,  voir  des  lettres  de  M.  de 
Courson ,  intendant  i  Bordeaux,  9  août  1 7 1  «  ,  et  He  M.  de  II  Briffe, 
intendant  en  Boui^gogne,  ss  mai,  is  et  sa  juin  1713. 


1381.  M.  ta  GvtKBor»,  intendant  m  Franche-Comli , 
AU  ConTHÔLsoM  cixiiuL. 

I&  (Mcembrs  171a. 
Il  croit  qu'on  devrait  accorder  au  commerce  qui  se 
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l'ait  eiilre  son  départenieni,  celui  d'Alsace  et  la  princi- 
pauté' de  Montbéiiard,  non  pas  la  liberti! complète,  mais 
la  franchise  d'une  certaine  quantité  de  marchandises 
déterminées*. 

•  Le  18  décembre,  M.  de  la  Hoiissaye,  intendant  en  Alsace,  écrit 
nue  le  commerce  entre  la  principauté,  l'Alsace  et  la  Comté  est  tout  à 
Tait  hhrc,  sauf  pour  les  (;raiii»,  que  les  sujeU  de  Montbéliani  vou- 
draient venir  acheter  en  France  cl  revendre  en  Suisse,  dans  le  Porren- 
Iriiv,  011  il»  sont  fort  chers. 


1382.  M.  r Archevêque  de  Narbonne, 

président  des  Etats  de  Languedoc, 
iV  CoyTHÔLBOR  gksÊral. 

ao  et  a 6  Décembre  17»  a. 

Il  expose  pour  quelles  raisons  les  Étals  s'opposent  à 
l'établissement  de  deux  madragues,  l'une  à  Cette,  et 
l'autre  au  cap  de  la  Franciui,  proposé  par  M.  Arnoul, 
intendant  des  galères  à  Marseille. 


1383.  M.  LE  Gehdbb,  intendant  à  Montauban, 

AD  COUTKÔLBUR  GBUÉraL. 

so  Décembre  171a  et  17  Janvier  1713. 
Il  propose  d'établir  au  collège  des  Jésuites  de  Mon- 
tauban un  second  cours  de  philosophie,  payé  au  moyen 
dune  imposition  de  3oo*t  sur  le  diocèse  et  l'élection, 
afin  d'éviter  que  les  parents  n'envoient  leurs  enfants  à 
Toulouse  ou  à  Cahors,  quand  ils  sortent  de  la  classe  de 
rhétorique*. 

*  fBon.!> 

1384.  Le  Coxtrôlevb  générai. 

à  M.  DE  BoDViLLE,  intendant  à  Alençon. 

ai  Décembre  t7ia;  3,  17  et  a3  Janvier, 
1"  Avril  et  18  Juillet  1718. 

Prévarications  du  commis  chargé  de  la  régie  des  biens 
des  rcligionnaires  fugitifs  dans  la  généralité*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  a3  juin  171a  et  a  janvier 
I7«3.  (rC'esl,  dit-il,  un  homme  qui  n'omettra  rien  pour  découvrir 
ce  qui  se  passe  contre  lui  dans  les  bureaux  à  Paris,  et  je  ne  doute 

point  qu'il  n'y  soit  allé  pour  cela v  Dans  la  seconde  lettre,  il 

donne  des  renseignements  sur  les  baux  à  ferme  des  biens  fonciers  et 
sur  les  bani  à  location  des  maisons  de  ville. 
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M.    TvRGOT   DE   SaIST-ClàIR, 

intendant  en  Auvergne, 

AU  CoSTRÔLECR  GÉsÉRAL. 

93  et  96  Décembre  171a. 
Il  annonce  que  la  maison  qu'il  occupait  en  location  à 


Clcrmont  a  été  détruite,  avec  ses  papiers  et  ses  meubles, 
par  un  incendie  qu'on  n  mal  combattu,  les  voisins, 
dans  leur  terreur,  ayant  retenu  les  gens  qui  auraient  pu 
l'éleindrc*. 

*  Le  36,  M.  de  Ribeyre,  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
de  Clormont-Ferrand,  se  plaint  des  violences  de  l'intendant,  qui  a  pé- 
nétré de  force  chez  lui  et  en  a  chassé  les  gens  qui  y  prenaient  dos 
mesures  pour  empêcher  que  le  feu  ne  gagnât.  Voir  aussi  trois  lettres 
anonymes,  du  3o  décembre  171a  et  du  1"  janvier  1713,  qui  atta- 
quent, à  l'occasion  de  cet  incendie,  les  mœurs  et  la  conduite  de 
M.  Turgot. 

Touchant  les  indemnités  dues  à  la  propriétaire  de  la  maison,  qui 
était  la  veuve  du  sieur  Poisson,  trésorier  de  France  à  Itioni,  et  à 
M.  Turgot,  pour  la  destruction  de  ses  meubles,  ainsi  que  pour  la 
reconstruction  de  la  ninison,  voir  les  lettres  de  l'intendant,  iS  mai 
et  i3  septembre  1713,  et  9  mai  171 4;  du  sieur  Chaïupllnur,  lieute- 
nant particulier  au  présidial  d<<,  Clermoiit,  17  avril  et  5  mai;  de 
M.  Poisson  fds,  5  mai,  et  du  maire  de  Clermont,  10  mai. 


1386.  J^  sieur  DE  Chàsteavukvf , 

inspecteur  des  fermes  et  des  manufactures  étrangères 

dam  la  généralité  d'Amiens, 

AU  CoktrÔlevr  général. 

ail  Décembre  1712. 

Il  demande  pour  son  frère  la  commission  d'inspecteur 
(les  manufactures  étrangères,  avec  les  mêmes  appointe- 
ments qu'avait  le  sieur  Savarv*. 

*  Le  sieur  de  la  Haye  d'Anglemont,  commissaire  de  marine  à 
Saint-Valery-en-Somme,  demande  une  semblable  place  pour  lui- 
même,  le  18  avril  1713. 


1387.     M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV   CONTRÔLEDR  GÉnÉrAL. 

27  Décembre  1713  et  16  Janvier  1713. 

Il  recommande  le  sieur  Gilly  pour  être  nommé  dé- 
puté du  Languedoc  au  Conseil  de  commerce*. 

*  Le    18   janvier    1713,    M.    l'archevêque  de   Narbonne  écrit  : 

tt Le  Conseil  de  commerce  ayant  été  établi  par  arrêt  du  Conseil 

du  9  juin  1700,  les  députés  des  principales  villes  du  royaume  y  fu- 
rent admis:  mais,  comme  l'on  n'y  avoit  pas  compris  celles  du  Langue- 
doc ,  le  Roi  fit ,  pour  toute  la  province ,  ce  qui  n'avoit  été  accordé  à 
aucune  ville  en  particulier,  en  ordonnant,  par  un  arrêt  de  son  Con- 
seil du  7  septembre  1700,  que  les  Etats  de  Languedoc  nommeroient 
un  marchand  pour  assister  au  Conseil  de  commerce.  En  exécution  de 
cet  arrêt,  les  Etats  nommèrent  le  sieur  Mourgues,  marchand  de  la 
ville  de  Mmes,  el  ils  réglèrent  ses  appointements  à  6,000";  mais  ils 
s'aperçurent  bientôt  qu'un  marchand  n'éloil  pas  assez  en  relation  avec 
eux,  et  qu'il  n'étoit  pas  assez  informé  du  détail  de  la  province;  on 
reconnut  même  qu'il  agissoil  par  des  vues  particulières,  le  plus  sou- 
vent contraires  à  celles  des  Étals  cl  du  bien  public,  et  c'est  ce  qui  les 
obligea  de  nommer  à  sa  place  celui  des  trois  syndics  généraux  qui 
seroit  député  à  la  cour  :  ce  que  le  Roi  autorisa  par  arrêt  du  Conseil  du 
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7  août  1 7*3.  Dqniii  ce  l«>iiip»-U ,  l«  fyndict  généraux  ont  mM 
II-  <>iniM>il  ili>  romnK'iTP  rhariin  à  leur  Iniir,  i>l  les  Était  k«  ont  Iroovét 
»i  a|>plii|ii<'*  p<Mi(liiiit  tnuti-  l'innÀ'  aui  affaire*  dueomiiiMT*,  loildMM 
In  pru«inc«  ou  à  Pari* ,  qu'ib  ont  été  jaiqtMS  id  Irè*  MlilClita  At  laar 
gealioii.  Le*  Cbambm  de  commerce  de  TooloMe  et  de  llentpeRier 
ayant  entuite  pivtendu  que  c'éloit  i  ellei  i  nommer  un  mareliand 
|iour  rHiiiplir  retlr  pUre,  le*  Elatj  l'oppoaèrent  i  leur  prétention ,  et, 
par  arriH  du  Conieil  du  i8  oclolire  1707,  il*  furent  maintenu*  au 
ilroil  <li>  noinnirr  In  lyndic  de  la  protioee  pour  remplir  la  place  de 
<li-put«  au  Oin*eil  de  coBWieree.  Enfin,  lorii|oe  le  Cooaeil  de  com- 
merM  fui  aufjmenlé  <l<>  nx  inU*n<lanti,  les  Elal*  de  Languinlnc  furml 
encore  confirma,  par  arrt't  du  Con<t>-il  <lu  j  juin  1708,  dan<  le  dniit 
il'y  avilir  leur  ayndic.  Par  (nn<  ciii  acln,  il  |iaroll  que  le*  Étal*  ont 
toujours  nonim<(  Ipur  députi-  au  (À>naeil  de  cunuDcrce,  aoit  que  crtie 
plarp  ait  été  n-ropli)*  |>ar  un  marchand,  ou  par  le  *yndic  de  la  pro- 
vince. Kt  iraillrur*  il  aenilile  naturel  qoe  lai  Étala  piiwent  nonimor 
la  penoDou  en  qui  il*  ont  plu*  d*  eonfiance,  oalra  qu'an  continuant 
i  noianer  leur  tymlic,  ils  épargnent  aoMMltaMat  la  mohm  da 
5, «00*.  Il*  eipVcnl  que,  u  vou»  voulcx  bien,  eamna  ib  voua  en 
«upplienl,  faire  valoir  leur*  raison*  auprù*  de  S.  M.  {i  laquelle, 
néanmoin*,  il*  >ont  prêt*  i  oi>éir),  elle  ne  voudra  paa  leur  ùler  ce 
qu'elle  leur  a  accordé  et  confirmé  par  plusieurs  arrMs. . . . .  n 

1^  I  !i  février,  ayant  refu  réponie  que  le  Doi  a  clieiii  Gilly ,  Tar- 
ilievëquv  |irote*le  de  sa  loumiation  et  d<-  celle  de  la  province;  il  in- 
'liipi"  que,  pour  (oui  concilier,  le*  t.ltl»  prorliains  pourraient  faire 
le  nii^nie  choix  et  garder  ainsi  1rs  apparences.  Voir  aussi  l<!S  Icllre*  de 
M.  lie  iUville,  1  .'>  fiWrier;  de  M.  Daguesseau  père ,  9  mars,  et  du  sieur 
<iilly,  10  mars.  Olui-ci  demande  la  croix  de  Saint-Michel  en  réconi- 
penaa  daa  services  rendu*  psr  lui  pendant  la  disette. 


1 388.  Le  ConTiièutvt  eàyiiiÀL 

à  M^. 

(Année  171s.) 

*Je  TOUS  envoie  ime  ietire,  etc.,  laquelle  m'a  surpris  d'au- 
Innt  plus  qu'il  n'est  |>oiiit  d'usage  de  fiure  de*  iin|KMilioiM  par 
itMes  dan»  les  \illc8  |>our  dos  officiers  des  troupes  qui  y  mut  en 
i|iiarticr  dMiiver;  je  crois  même  pouvoir  dire  que  cela  ne  duil 
|K)iiit  tUn>.  Jr  Mil»  parfailemeut  que  l'uslctisile  p(  Ii>m  fourrages 
s'iiii|H)seii(  [mot  illitible)  sans  aucune  forme  ni  autorili-  (|ue 
ecllc  d'une  simple  lettre  du  seciVlnire  d'Klal  de  la  guerre.  Je 
snis  eni-ore  que  c'est  M.  de  Louvois  qui  a  introduit  cet  usage  si 
c'intrnire  aux  loin  et  oux  ordonnances  du  royaume.  Je  sais  iiussi 
qu'il  n'i-sl  plus  question  de  trouver  aucune  diflicullé  il  suivre  ce 
qu'une  pratique  de  quarante  ans  a  autorisa;  mais  je  vous  ovoue 
<pie  je  ne  puis  comprendre  (|u'un  intendant  puisse,  de  son  au- 
(orittf ,  faire  une  levée  en  argent  sous  prt<texle  de  l'appllipier  0 
|iayer  le  logement  des  officiers  îles  troupes  qui  ont  leur  quartier 
d'hiver  dans  sou  dé|)artement.  Je  vous  envoie  la  lettre  du  (lui 
Urne)  sur  l'opiMisilion  que  les  maire  et  échevins  ont  faite.  oGn 
que  vous  preniiz  ronnoissaoce  des  raisons,  pour  en  |H>uvoir 
rendre  compte  au  Koi.K 


1389.  Lk  CojfTnéi.EDH  ok.térj/. 

'I  M.  DÀGCasstÀC ,  conseiller  au  Coturil  royal. 

(Année  171t.) 
-Je  vous  envoie  une  lettre  des  maire  et  ëcbevins  <ie  k  ville 


de  la  RocbHle.  par  iaq«eH«  vom  «arec  qu'il*  iamimimA  ée 
ne  pin*  envoyar  de  déput<<  au  Contail  da  eouuMm,  et  l'cniplni 
qq'ib  te  propoiwt  de  faire  du  ibnds  qni  ^it  dettin^  |M>ur  le 
payemeot  dé*  appaiolemeala  da  eaini  qui  y  avoit  été  juM|u'ii 
pn<sent  envoy»*.  Lonwju'il*  on(deiliaDd^,par  la  paa*é.  le  retour 
du  sieur  lli'roii.  il*  pro|>osoianl  d'envoyer  un  d^ul^  qui  se 
ronletileroit  d'appointements  beaucoup  moindres  que  ceux 
qu'on  donne  nu  sieur  Hentn.  Je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne 
conviendroit  |ias  mieux  (|u°il  y  eût  un  di'puté  de  la  Cliambre 
du  commeree  da  la  Rodielle,  et  de  m'en  foire  savoir  volrr 
avis.  « 


1390.  M.  DM  PonrcBAnum, 

McrMain  iTElat  de  la 
io  ConiAiMv»  eininÀL. 

i  et  II  Janvier  1713. 

«On  m'a  nàntai  k  eopie  d'un  plaçai  que  kt  marehank  de 
Granvilk  vous  ont  envoyé  pour  demander  qu'on  ne  remeltr 
point  en  [larli  la  pAche  des  bidire».  le*  dernian  Inilaola  ayant 
délniit  li'K  bultrière».  Je  aui*  panuadë  qoe,  li  ee  eooMMrwdfr' 
meuruit  libn- ,  il  ferait  subaister  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
telots, avec  leurs  familles,  et  que  le  d^il  des  buttre*  aeroit  plu* 
considi'nihle. 

" J'ai  écrit  atu  commisMires  de  la  marine  de  Saint- 

Malo,  Grauville,  Diep|ie,  et  à  M.  deCbampigny,  intendant  au 
Havre,  d'exciter  les  |iécheur8  d'huîtres  à  en  «ivoyer  b  Paris, 
loiote*  les  semaines ,  la  plus  grande  quantit<'  qu'il  se  |>oum . 
n'y  ayant  que  r«>  seul  moyen  qui  puisse  empêcher  que  S.  M. 
n'aecofde  un  nouveau  privilège*.* 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Roujault,  intendant  i  Rouen,  is  janvier. 
U>  s6,  le  cooIrAleur  général  écrit  k  M.  d'Argenson,  lieulenaut  géné- 
ral de  police  i  Paris  :  eVoii*  avex  été  informé  das  mnnTawaati  qai 
ont  été  faita  par  las  éesillers  et  quelque*  autre*  penonne*  pour  Cdre 
rétablir  le  privilège  eiduaif  de  vendre  et  débiter  les  hultm,  qui  a 
été  supprimé  par  arrêt  du  1"  août  1711.  M.  Roujault,  intendant  di> 
llouen,  à  qui  les  mémoire*  ont  été  communiqués,  a  envoyé  de*  ré- 
ponse* si  fortes  (ur  le*  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  rétablir  ce  pri- 
vilège, que  .S.  M.  a  entièrement  rejeté  b  propocition,  et  je  vien*  de 
le  faire  savoir  i  .M.  Roujault,  afin  que  eaux  qui  *•  sont  altacbés  i  ce 
commerce  n'aient  plu*,  i  cet  égaixl,  aucune  inquiétude.  Il  a  paru, 
dan*  Pexaraen  qu'on  a  fait  des  diiïérents  mémoire*,  que  la  cabale  de 
quelques  écailler*  et  autre*  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  la  cherté 
qu'il  y  a  eu  depuis  quelque  temp*  sur  cette  marcliaodiae.  S.  IL  sou- 
haite que  vous  suiviei  U  chose,  en  faisant  coonoltre  é  ce*  cabaleart 
que,  si  ils  rontinuoicnt,  ils  seront  punis  très  sévèrement.*  Le  méoM 
jour,  il  écrit  à  M.  Roujault  qu'il  appartiendra  aux  marchands  de 
Rouen  et  de  Dieppe  d'approvisionner  le  marché  de  Paris  suffisam- 
ment et  à  un  prix  convenable. 


1391.      M.  DE  BiviLLE,  intendant  en  I^nguedoe, 
iv  Co}ite6levh  einÈKiL. 

1 1  Janvier  1713. 
Les  propriétaires  de*  salins  de  Pecrais  se  trouvant  en 
perle  tous  les  ans,  parce  que  le  sel  leur  revient  beau- 
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coup  plus  cher  et  que  l&s  inondations  du  Rhône  nuisent 
considërahleinent  au  travail,  ils  demandent  à  porter  le 
prix  du  sel  de  4  s.  a  d.  le  minot  à  5  s.  7  d.  L'intérât 
du  Roi  est  que  ces  salins  soient  plutôt  exploitt's  par  de 
riches  proprie'taires  que  par  ia  ferme  des  gabelles*. 

•  En  apostille,  de  la  main  du  conlniieur  g(5nëral  :  irPour  toute 
iiideniiiilc,  36,000",  payables  en  trois  années  cgalomeul  sur  les 
fermes." 

M.  de  Béville  revint  encore  sur  ce  sujet,  le  3  novembre  suivant, 
après  plusieurs  conférences  avec  le  fermier  général  Tbiroui,  et  reçut 
la  même  réponse  :  lettre  du  contrôleur  général,  10  février  171 5. 


le  commerce  des  billets  de  monnaie,  ayant  osé  assigner  en  dom- 
mages et  inténHs,  à  sa  sortie  de  prison,  le  lieutenant  de  la  compagnie 
du  lieutenant  criminel  de  robe  courte,  ainsi  que  le  concierge  et  les 
[[uifhelicrs  du  Cliàlelet,  fut  remis  en  prison.  (Lctires  du  contràlcur 
général  à  .M.  d'Argenson  et  h  M.  de  Pontcbartrain ,  secrétaire  d'État 
de  la  maison  du  Roi,  33  avril  i7i5.) 


1392.  M.  D'A:tGERViLLiBKS,  intendant  en  Dauphiiié, 

AU  CoNTRÔLBOR  GBsétUlL. 

13  Janvier  1713. 

Il  annonce  que  les  fonds  destinés  à  rétablissement 
des  casernes  de  Vienne  sont  presque  entièrement  épui- 
sés, et  propose,  pour  fournir  à  l'achèvement  des  con- 
structions, à  Tachât  du  mobilier,  des  ustensiles,  etc., 
et  à  l'entretien,  de  proroger  la  levée  du  droit  sur  le  vin 
et  l'augmentation  du  pontonnage,  ainsi  que  le  prélève- 
ment d'une  partie  de  la  somme  accordée  sur  la  diminu- 
tion des  tailles,  et  d'établir  un  poids  à  farine.  Il  fait 
valoir  les  avantages  que  les  nobles  ou  ecclésiastiques 
retireront  indirectement  de  la  suppression  du  logement, 
et  démontre  que,  par  conséquent,  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  pourront  raisonnablement  se  plaindre  de 
payer  les  nouveaux  droits*. 

*  Le  3  février,  le  contrôleur  général  répond  qu'il  faut  avoir  le 
consentement  des  ecclésiastiques;  en  cas  de  refus,  le  Roi  y  pourvoira. 
M.  d'Angervillicrs  annonce,  le  9  février,  que  l'archevêque  est  favo- 
rable au  projet ,  mais  que  deux  des  principaux  Chapitres  de  la  ville  y 
sont  opposés.  (T  Je  crois,  dit-il,  tout  bien  considéré,  qu'il  est  plus  im- 
portant d'empêcher  le  total  dépérissement  de  cette  ville  que  d'avoir 
égard  à  la  répugnance  que  quelques  ecclésiastiques  pourroient  avoir 
d'j  contribuer  par  des  droits  qui  leur  sont  insensibles,  puisque  la  levée 
ne  toml>c  pas  sur  eux,  qui  vendent  leurs  vins,  mais  sur  ceux  qui  les 
consomment.  71  Le  3  avril  1716  ,  il  écrit  que  les  casernes  seront  ha- 
bitables dans  le  cours  de  l'année,  et  propose  d'en  faire  construire  i 
Valence,  Montélimar,  Gap  et  Romans,  a6n  que  ces  villes,  qui  sont 
complètement  ruinées,  puissent  se  rétablir  comme  celles  du  Langue- 
doc où  l'on  a  fait  un  pareil  établissement. 


1393.  M.  d'Argbuson,  Ueutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AD  CoSTHÔlbUB  GBUBBAL. 

lâ  Janvier,  38  Mars,  5  Avril,  5  Juillet, 
37  Août  et  1"  Novembre  1713. 

Poursuites  contre  les  agioteurs;  sédition  survenue  à 
cette  occasion*. 

*  Un  sieur  Cailleux  des  Brésiliens,  enfermé  pour  friponnerie  dans 


1394.  M.  NicoLÀV,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
AV  Coutbôlbvr  gbuéral. 

(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1761.) 

19  Janvier  1713. 
La  Chambre  prend  en  location  des  religieux  Jacobins 
de  la  rue  Saint-Jacques,  à  Paris,  des  bâtiments  propres 
à  recevoir  le  dépôt  des  anciens  comptes*. 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  26,  fque  le  Roi  a  approuvé  la 
convention  faite  avec  ces  Pérès  au  prix  de  1,800",  tant  pour  l'ancien 
que  pour  le  nouveau  logement,  à  charge  de  les  mettre  en  bon 
étal j> 


1395.  M.  DB  Sai!>t-Maubicb, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies, 
AV  Coxtrôlbvr  gésbbal. 

(Monnaies,  G'  1AG6.) 

30  et  29  Janvier,  9  et  19  Février,  12  Mars 
et  37  Avril  1713. 

Arrestation  et  condamnation  de  faux-monnayeurs, 
parmi  lesquels  sont  plusieurs  gentilshommes,  en  Dau- 
phiné  et  à  Pont-de-Beauvoisin*. 

•  Voir  les  lettres  de  l'intendant,  M.  d'Angervilliers,  a6  janvier  et 
1 1  mai. 


1396.  M.  NicoLAY,  premier  présidetit 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

AV  CoNTRÔLEDR  GÉSBBAL. 

2  1  et  29  Janvier  1713. 

Comptes  du  sieur  Poullain  de  Beaumont,  payeur  des 
rentes*. 

f  Depuis  que  j"ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  j'ai  reçu  votre 
lettre  du  96  de  ce  mois**,  et  je  crois  devoir  vous  repri^senler 
que,  si  vous  aviez  ia  bonté,  lorsqu'il  est  question  (riilTuires  de  la 
(Chambre,  de  me  les  communiquer  avant  d'en  faire  le  ra|)port, 
vous  seriez  informé  plus  à  fond  des  motifs  des  arrêts  que  rend  ia 
Compagnie,  et  il  n'auroit  pas  été  difficile  de  vous  faire  connoîlre 
que  l'ordonnance  et  la  justice  ont  été  les  raisons  des  décisions 
do  la  Chand:)re  dans  l'aîraire  du  sieur  de  Beaumont. 

"Il  a  été  dit,  par  arrêt  du  Conseil  du  11  novembre,  qu'il 
compleroit  de  clerc  à  maître  h  ses  confrères.  l.a  Chambre  a 
ordonné  qui]  compleroit;  sinon,  qu'il  seroit  réputé  débiteur 
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d«  tomino*  (|u'il  avoil  reçue*  aux  ferinm  :  «Ha ,  par  arrêt  par 
dtTaut;  et  (l<>|>tiiH  cncon»,  |>ar  un  wconci  arWk  par  ({«'font,  lia 
M  n'piilt'  clf'hili'ur  di'  r<^  Miniiix^.  Il  a  forint!  np|K>sitiiiii  et  a 
joint  h  M  rr<pi<*le  (pi)-l(pi(*ti  rnniptes  rendus  h  ««^  confn'-rcu,  et 
n  pn'lpfidu  (pi'il  n'nvuit  point  liiit  un  cxercicp  dont  il  ('toit  con- 
daniix'  di-  rendre  conipt*'.  Ijt  (Chambre,  conformi'inent  h  l'or- 
doiiniince,  a  reavoyé  i«n  o|i|M>silii>n  h  j'andienre.  \  oil.i  tout  ee 
(pii  H'irst  païaë  jiuqaea  iri  à  la  (llinnd>re.  On  m;  |H>iit  |>»int, 
(iflUH  \on  juïtices  ordinaire» ,  refuMT  <ri-nt<>n<lre  les  pallies  sur 
lex  oppoftilionH  (|u'cllra  Tonnent  aux  arrétK  par  diTaut;  c'est  ce 
(|iii  n  l'ti' ordonni'.  Du  reste,  si  on  avoit  |>ountui>i  l'audienee, 
il  y  n  loii|[ti'riipH  que  relie  op|><>siti()n  iwroit  juinV,  et,  après  M 
jii);einenl,  l<-  sieur  l)«-oiiniiinl  n'nuniilpas  pu  recuW  plus  loog- 
leinps  d4>  rendre  m»  comptes  de  clerc  à  maître.  1^  compte  de 
rlerc  h  inaitrc  n'est  pas,  à  la  Ytirit^, susceptible  d'audience;  mais 
l'opposilioii  à  l'arrM  par  dëfaut,  qui  ordonue  que,  faute  de 
rom|)ler,  il  sera  n'puti!  débiteur  des  somiiMt  qu'il  a  reçues, 
y  doit  (trv  ren\oyt<<!,  et  Icti  Compagniet  ne  peaveut  pas  aller 
contre  luie  forme  prescrite  pr  l'Ordoonance. 

"A  l'i'i^nnl  de  la  dépossession  du  sii-ur  de  Beaumont  et  de  ce 
qu'il  peut  de\oir  ou  Roi  du  reste  du  prix  de  ses  cbafges,  h 
(ihnrnbre  ne  doit  |K)int  entrer  dans  cette  connoissanee,  qui  ne 
regarde  que  le  Conseil.  Je  ne  sais  |his  si  le  Itoi  a  nonunë  des 
eonunisMiin-s  du  Conseil  :  nous  serions  fort  aises  d'être  dëbar- 
rassi's  de  celle  aiïoiro,  et  que  S.  M.  en  vouli^t  bien  prendre 
connoissanee;  mais,  si  c'étoit  des  commissuin>»  de  la  Chambre, 
je  vous  repnfsenlerai  que  ceux  qui  ont  ëlë  nommés  ont  lait 
leur  rlexiir,  (pi'on  ne  |)eut  leur  rien  imputer,  et  (pie  ee  serait 
leur  faire  injure  (pie  d'en  comincllre  d'aiitn-s.  D'ailleurs,  vous 
«avez  (|ue  les  commissaires,  dans  les  Compo(;ni(>s,  sont  nom- 
mt^s  ordinairement  par  celui  qui  a  l'Iionnmir  d'y  pn^ider.  J'e*- 
|)ère,  n|)K-s  avoir  fait  n'flexion  sur  ce  qui-  j'ai  l'honneur  de 
vous  (Vriiv,  (pie  vous  trouverez  que  la  Ciiambre  a  lait  son  de- 
voir, et  (pie  l(«  mémoires  qu'on  vous  a  donnes  ne  sont  |>as  n 
exacts  ([u'il  ouroit  6l6  h  diisirer***.  » 

*  Voir  le«  li-tires  du  sieur  de  Beaumonl ,  1 3  mai  1711  et  3  juilUt 
1711;  de  M.  Bigiioii,  pnWàt  des  marchands,  g  mai,  ai  juin  et 
17  juillet  171a,  a  G  août  1713. 

**  Le  procureur  gihiéral  de  Fourqucux  avait  écrit,  le  i&  janvier 

1713  :  (r Mon  ministère  deviendroit  inutile,  si  un  comptable  en 

ikmeurc  de  compter,  qui  ne  doit  être  écouM  qu'âpre  avoir  présenté  son 
compte  cl  ussuni  qu'il  lie  doit  rien  par  aon  élat  Giial,  éloil  reçu  i 
s'opposer  À  un  roinmandement  aux  condaamaiiaiis  d'amendes  et  anx 
emprisoiineinciils  de  sa  personne  que  las  ordanaaness  bm  preierivent 
d'oblriiir  ronirc  lui.  A  rhaque  pas,  je  serai*  obl6f(6  de  eomparoltre  à 
une  audience.  Je  crois  que,  sur  la  seule  proposition,  voas  «ères 
étoimé  que  In  Clinnibn>  (apn^  Iroin  partage«)  ait  prononcé  un  pareil 
arr4l;  mai«  je  n'ai  jamais  rien  vu  de  si  extraordinaire  <{ue  ce  qui  t'est 
patsé  dans  celle  aOaire,  que  j'ose  vous  prier  de  renvoyer  devant  des 
commis<«in>s  qui  rendent  une  prompte  justice  aux  rentiers  qui  souf- 
frent de  ces  lon){iicur!i ,  et  de  rérormcr  par  un  arrêt  du  (Conseil  cette 
deniièro  procédure,  qu'il  seroit  dangereux  de  laiwer  nibaister.o 

Lerontr(Meurf;énéral  écrit  à  M.Nicolay,les6jaaviw:  *. .  .OoaiU 
Mirpris  iii>  vnir  qu'une  affaire  aussi  simple,  et  dan*  la(]u«ile  il  ne  s'agit 
que  d'obliger  Beniiiiiont  i  rendre  i  tes  confrères  qui  ont  été  com- 
mis le*  comptes  de  clerc  i  maître  de  ce  qu'il  a  reçu  et  paNé  pour 
Texereice  des  partie*  de  renie  dont  il  a  été  chargé,  ait  donné  Ueu  k 
tant  de  diiïéi-cnU  arriMs  et  i  plusieurs  partage*.  11  e*t  certain,  par  la 
«•Tifiration  qu'on  a  faite,  qu'il  est  dd  des  sommes  contidjwble*  aux 


rsaliarti  la  aieur  Beaumonl  doit,  d'un  autre  cité,  iso.oooi*  <ie 
reste  de  la  Gnaiice  de  ses  odice*,  mqs  eonpisr  eatls  «Us  aotivetlas 
laialioas.  On  sait,  à  n'en  pouvoir  doatar,  que  sa^  aflàiiw  seot  es  dé- 
tordre.. ...  En  cet  état,  conirieodroit-il  de  la  laissar  dans  l'eterdw 
de  tes  rhargcst. ...  [  Il  |  prétend  avoir  déji  «iniplé  de  pttMteor*  dM 
exardcet,  et,  (d'un]  antre  cM,  il  aset  c  ^ 

les  tbod*  (|u'on  lui  demande  ;  mai*  rien  n' 

ce*  fait* Si  le  sieur  Beaumont  a  déji  rendu  qoeiqnes  coopta*  de 

clerc  A  maître,  il  n'a  qu'A  le*  raprétenter,  et.  s'il  n'a  pas  eAtclivo- 
inntt  toudié  Ion*  la*  faad*,  et  qu'ib  aient  été  rrfu*  par  d'uilrr*,  ou 
qu'il*  toMot  enesr*  antr*  U*  main*  du  famiar,  il  e*t  jwte  de  l'en 
décharger;  mais  «a  n'sat  point  U,  es  smble,  msliAre  snstêptilJ*  d'ans 
plaidoirie..  ...• 

***  Le  s  février,  M.  Nicolay  écrit  soeore:  «0  Mme  esovicnt  point 
Ai  revenir  par  récrimination  contre  la  eoodaite  qna  lient  H.  le  pro- 

cureor  général Je  ne  poi*  m'empécher  de  rspréssnter  qo'an- 

trefeis,  lortqn'ea  a*  plsignoil  d'un  am'-t,  on  en  dsMsaiWt  les  notifi 
aux  Couip^gnies;  qn'sn  eaate  aujourd'hui  on  afrél  do  la  Chambro 
dicté  par  rOrdennann,  tans  m'en  avoir  rien  eanMSsmiqiii,  qnaiqno 
j'aie  propoai  d'en  rendre  le*  rsiasns  et  que  faio  an  rhonôaur  do  «ans 
écrire  pour  cela.» 

Voir  ma  letin  da  •  ftvrior,  de  U  dMS  de  Bsanmt.  U  7  tt- 
vrisr,  ssn  nari  ««posa  les  raiasas  d*  la  hains  dont  la  psnrsnit  M.  de 
Fourqneox,  et  demande  A  ne  pas  Favair  par«i  sas  jngaa.  M.  de 
Foorqneax  écrit ,  sur  la  nnminatien  de  cwjofss,  ts  11  février,  et  il  y 
a,  dn  mène  jour,  un  mémoire  du  commis  Lépinau  contre  Beau- 
mont. 

Le  I  i  lévrier,  le  eonIriHenr  gAnéwl  annonce  A  M.  Nieolay  qu'on  a  jugé 
à  propos  de  dépo**éder  Beanmonl.  Quoique,  dan*  Tuiage  ordinaira, 
les  compte*  de  derc  A  maître  entre  le*  payeur*  de*  rentes  se  fassent 
devant  le  prévM  des  marrhands  et  lea  écberins,  une  eeonisMn  de 
cinq  mettras  des  entplos  a  été  nomnsée  pour  arrêter  oaot  d*  Baan 
mont,  tans  faculté  d'appel,  et  le  Roi  no  changera  rien  A  eaUedéci- 
tion.  Il  écrit  ansti,  les  17  et  S7  février,  A  M.  de  Fuurqueux,  et,  le 
th  juin.  A  M.  Bignon,  sor  le  prix  de  vante  des  eCns  et  sur  le 
moyen  de  Muv^gardar  A  la  fais  Tinlérét  du  Boi  et  cens  dos  peyeor*  et 
des  rsniiets.  Voir  enfin  une  lettre  du  sieur  Boocher,  procureur  de* 
compte*,  17  mai  i7t5  (C  1761). 


1397.  M^  la  iuchtte  db  LesDioaiuta 

àv  ConrnÔLtcn  cévixit. 

s3  Janvier  1713. 

Elle  demande  è  être  payëc  des  rentes  auxquelles  elle 
a  droit  pour  des  terres  vendues  au  roi  Louis  .\III  en  1661 
et  pour  des  sommes  prêtées  par  le  connétable  de  Lesdi- 
guières,  et  qui  lui  sont  payées,  comme  les  rentes  de  la 
ville,  sur  les  fonds  des  gabelles  de  Dauphinë. 


1398. 


M.  »t  Po.lTCttÀitTKAlII , 

jrÉtat  de  la  maùon  du  /tôt, 
âV  CoHntÔLEBH  aiyiKAL. 


t"  Février  I7«3. 

<rJe  suis  sur  le  point  de  faire  arrêter  par  le  Roi  l'ëtet  de  la 
dépense  de Meudon  pour  l'année  pnïsentc;  mais,  comme,  depuis 
l'établisaeiDent  du  dixième,  il  n'y  a  encore  rien  eu  déréglé  ni  de 
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paye  pour  Meudon ,  je  n'ai  point  voulu  aller  plus  nvanl  sans  sa- 
voir de  vous  auparavant  si  le  dixième  sera  levd  sur  celte  teire. 
Vous  me  permettn'z,  s'il  vous  plait,de  vous  observer  que,  n'é- 
tant  [joint  <pieslioii  d'en  Aiire  valoir  les  revenus  au  [)rofit  de 
M''  le  Dauplùu ,  une  partie  du  fonds  est  employée  h  l'entretien 
et  aux  réparation»,  une  autre  partie  aux  gages  des  gens  qui  y 
servent  actuellement;  le  reste  sert  h  procurer  précisément  du 
|>ain  à  de  pauvn»  officiers  qui  ont  été  pendant  longtemp  h  feu 
Monseijfneur,  et  qui,  ayant  été  retranchés  à  sa  mort,  seroient, 
sans  cette  resisource,  ré<luils  h  la  dernière  misère.  Outre  que  le 
produit  de  c(!  dixième  est,  par  soi.  Une  foiLle  ressource, 
puisque,  h  toute  rigueur,  il  ne  passeroit  pas'4,ooo'',  il  faudroil 
nécessairement,  pour  le  |)ayer,  que  les  j)ensions  accordées  sur 
ce  fonds  ii  ces  pauvres  officiers  fussent  supprimées,  et  la  cha- 
rité du  Roi  le  porteroit  infailliblement  à  ordonner  un  autre 
fonds  poiu"  les  tirer  de  la  mendicité ,  ce  qui  causeroit  un  dé- 
rangement dans  la  chose  el  un  embarras  ])our  vous.  M.  Bignoii , 
intendant  de  ia  gi'néralité  de  Paris,  vous  donnera  siu*  cela  tous 
les  éclaircissements  que  vous  pourrez  souhaiter i 


1399.    M.  DE  BiviLLB,  intendant  en  Latiffuedoc, 

AU  CoyTBÔLEUR  GÈnéltÀL. 

3  Février  1713. 

Règlement  de  l'indemnité  due  aux  seigneurs  des 
terres  prises  pour  l'établissement  du  canal  des  Deux- 
Mers;  interprétation  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1709  relative  aux  acquisitions  faites  par  les  gens  de 
mainmorte. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 

1401. 


1400.  M.  d'Augeryilliebs,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoSTBÔLBOn  GÉNÉRAL. 

5  Février  1713. 
TLe  sieur  Murât,  pourvu  de  l'office  de  maire  alternatif  de  la 
ville  de  Gap,  est  accusé  de  plusieurs  mauvaises  manœuvres 
dans  le  logement  des  gens  de  guerre  et  les  revues  qui  concer- 
nent la  fourniture  des  étapes.  Cet  homme,  qui  est  originaire 
d'un  village  de  Languedoc,  a  été  vu ,  sur  cette  frontière,  vivan- 
dier h  la  suite  d'un  régiment.  H  a ,  depuis ,  tenu  un  cabaret  h 
Gap ,  et,  ayant  amassé  3  h  4,ooo**,  il  a  acheté  la  charge  dont 
il  est  revêtu,  il  arrive  qu'aucun  avocat  ou  habitant  un  peu  con- 
sidérable ne  veut  entrer  dans  les  charges  municipales  de  la  ville , 
par  l'indignité  connue  du  sujet  qui  est  à  la  tête ,  et  les  intérêts  de 
cette  communauté,  aussi  bien  que  ceux  du  Roi  dans  ce  lieu  de 
passage,  qui  est  très  considérable,  sont  à  la  discrétion  de  ce 
personnage,  lequel,  d'ailleurs,  n'a  ps  la  première  teinture  des 
affaires.  Ces  considérations  m'ont  porté  à  entrer  dans  les  pro- 
positions qui  m'ont  été  faites  pour  rembourser  le  sieur  Murât. 
Je  joins  ici  un  projet  d'arrêt  pour  cet  effet,  par  lequel  vous 
verrez  que  la  ville  a  un  fonds  suffisant  tout  prêt  pour  y  par- 
venir*.» 

*  (Boo.* 


M.  DB  BERSiBHgs,  intendant  en  Flandre, 

AV  CoSTRÔLBOR  GÉsÉRAL. 

5  Février  et  1 1  Mai  1718. 

En  raison  de  la  misère  de  son  département,  il  de- 
mande l'entrée  en  franchise  des  poissons  et  chairs  sa- 
lées, beurres  et  fromages,  qui  avait  été  di-jà  accordée 
pendant  que  l'ennemi  occupait  Bouay  et  Bouchain,  la 
prolongation  de  l'exemption  pour  les  moutons,  brebis  et 
agneaux  importés  en  Flandre,  Hainaut  et  Artois,  et  ia 
réduction  à  3*^  des  droits  sur  les  bœufs  et  vaches*. 

*  1^  3  avril,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  obtint 
ia  prorogation  pour  un  an  de  l'exemption  do  droits  sur  les  bestiaux; 
mais  il  demanda,  le  a'i  octobre,  à  maintenir  le  droit  de  vidanjjle  sur 
les  bestiaux  exportés  de  la  Flandre  pour  Lille  et  l'Artois.  Les  39  juin 
el  ai  juillet,  M.  le  Blanc  et  M.  du  Guay,  intendant  de  marine  à  Dun- 
kcrquo,  demandent  la  permission  de  faire  rentrer  des  denrées  el  des 
marchandises  en  Fr.inc<î  sans  payer  les  droits. 


1402.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU   CoUTRÔLEOR  GÉyÉRAL. 

8  Février  1713. 

irJ'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'interrogatoire  du  nomm*; 
Noël,  que  j'ai  fait  arrêter' en  exécution  des  ordres  qu'il  vous  a 
plu  de  m'adresseiv. ....  11  est  l'auteur  de  plusieurs  mémoires 
qui  vous  ont  été  présentés ,  et  qui  concernoient  l'administration 
des  finances.  Il  dit  même  qu'il  a  obtenu  200^  de  gratification 
de  feu  M.  le  Daupliin  pour  de  jiareils  mémoires  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  de  lui  remettre.  Son  esprit  est  tellement  rempli  de 
ces  idées  chimériques,  qu'il  s'imagme  que  cette  espèce  de  tra- 
vail doit  au   moins  lui  procurer  une  des  plus  considérables 

commissions  des  fermes  du  Roi Le  seul  moyen  (ju'il  y 

ait  pour  [le]  guérir  est  de  le  reléguer,  lui  et  sa  femme,  h  Saint- 
Brieuc,  avec  défenses  très  expresses  de  revenir  à  Paris,  ni  à  la 
suite  de  la  cour,à  peme  d'être  renfermé  à  IHôpital  général  pour 
le  reste  de  ses  jours.» 


I 


1403. 


M.  TuRGOT,  intendant  à  Moulins, 

AD   CoyTRÔLEtlR  GÉNÉRAL. 


8  Février 


i3. 


"le  reçois  depuis  peu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  lait 
l'honneur  de  m'écrire  le  3  février,  l'extrait  et  la  requête  du 
sieiu"  de  Sainsibut ,  maire  à  Saint-Pourçain ,  sur  lestpiels  je  suis 
en  état  de  vous  donner  des  éclaircissements  sommaires.  Il  s'agit , 
en  un  mot ,  que  les  maire ,  lieutenant  de  maire  et  échevins  en 
titre  veulent  présider  et  être  les  maîtres  de  ré[)artir  les  imjwsi- 
tions  qui  se  font  dans  leur  ville,  avec  grand  danger  d"y  exercer 
bien  des  abus.  Ils  ont  déjh  l'autorité  des  logements  de  gens  de 
guerre  en  entier,  (jui  est  assez  grande,  et  ont  obtenu,  parle 
moyen  des  traitants,  un  règlement,  en  décembre  1700,  el  plu- 
sieui-s  autres  arrêts,  il  foccasion  des  alternatifs,  dans  lesquels. 
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|ioiir  mieux  oriirr  la  vente  de  leurs  rhar^.  on  Imir  arronle 
l>it>ii  (li'H  clioHc»,  rt  lit-  |ir<%i(lrr  oiix  iiii|i<>Hitioiis.  Je  fiw  bim 
Hiir|)riH  qui- ,  rlii  tciii|iit  ilc  M.  (l'Annemiinille,  on  fit  tiu  règle- 
nirnl  niir  l<-s  ronrlimis  di-M  inain-s  alteniatint,  sur  lie  Kimples  m^ 
inoin'H  (les  lrnil<iii<  ■  |K)iir 

leH  tiiilleH.  I,'ef>|)ni  i  mu 

folleeliMirs,  <|iii  n''|i<>mli-nl  ili-^  lnn\,  In  lilx-rt»'  entH^re  d'impoMT 
les  roiilriliiinhlcM  nelon  letn-s  rnnilfi'H:  iU  ptirtenl  riproWment 
ries  iJiifcnMMt  h  ton»  seifineiint ,  (|entilsh'>niiMrs  et  odiriers  (l>-s 
|)n-siiliniu  i-t  îles  villes  de  s'en  tn/^lir.  i]v\n  est  plus  danfrereiix 
il  ri's  inaires  et  «Vlievins  des  jM'Iiles  villes,  ipi'à  tous  niitn's  (pii 
|>i-r|M'tiient  lenra  pn>leeli(>ns  ci  injuAtieen. 

-i'itu'  voiw  dire  que,  dnns  re  pnys  et  dnns  Ions  les  oulres 
qui  ni'onl  et»'  ronfii's.  jni  toujours  proléffi'  relie  lili<'rt>'  de»  eol- 
|iTti'ui-H,  pour  fnire  bien  nssi-oir  les  rlmiers  mvnux.  et,  <|naild 
nirf'nie  je  ne  le  lerois  |iiis,  tous  ces  rollerleurs,  les  reccveort  dn 
tflilles ,  <|iii  y  ont  iuli'r<*t ,  les  rereveurs  jjt'jK'mux  implorai uieul 
votre  prolerlion  pour  rouserver  la  vigueur  des  onriens  r^.gle- 
inenis  di-s  Inilles  sur  re  si»jet. 

ct|ji>h  traitants  des  maints  oltemotirs  ont  obtenu  un  nouvel 
nrWt  fjf'ni'rnl  du  i  "  nini  1 7 1  -i  ,  conforme  h  j'Alil  de  1 706 ,  et 
leur  oui  donni'  pour  ronsolnlion  de  In  finance  des  alternatifs, 
(leux-ri  l'ont  ^ussill^l  fait  sijynifier  nux  oollerteurs  de  i'nnn«' 
1713,  |K>ur  obtenir  de  venir  l'air»'  les  rfties  devant  eux.  Ceux  de 
.Sainl-l'ourçain,  avec  aulorit»? ,  vexant  ni^me  les  collecteurs  par 
des  li<|^  uieuts  injustes,  ceux  de  Vichy,  NeTW»,  qui  est  beau- 
coup |>lus  inipoiiaut,  et  toutes  leseulres  petites  villes,  ont  voulu 
s'nrrojjer  ce  droit  conln*  l'ancien  usage  et  possession. 

fj'iii  ii'|iondu,  en  tous  ces  lieux,  cpi'il  Mloit  suivre  l'aneiini 
usa/M'  et  l<>s  r^fjlenients  des  tailles  observés  de  tout  temps.  Je 
Miii^  Mq>|)lie  de  vouloir  bien  le  maintenir  |)our  le  bien  des 
l«u|ilis  et  des  recouvrenieuts.  Nous  voyons  tous  les  jours  le 
dauf;er  (ju'il  y  nuroil  de  leur  attribuer  une  nouvelle  auturib*  en 
cette  porlic.  Si  le  règlement  de  1706  les  y  avoit  maintenus 
dons  les  lieux  où  ils  en  sont  en  possession,  il  n'y  auroit  rien  h 
dire;  riir,  pnr  exenqile,  ii  Moulins  et  dans  de  grosses  villes  où 
les  main'  et  «'clievins  font  l'assiette  et  la  levi'-c  |)ar  leur»  propres 
valets  de  ville  et  en  r^|>ondcut  aux  rcceveiu's,  ils  font  les  rfties 
fort  liieu;  uiflis.  dans  toutes  les  autres  villes  où  il  y  a  des  col- 
lecleui-s  iMirliculiers,  rpic,  presque  toujours,  je  nomme  d'of- 
fice, ces  collecteurs  doivent  êtn'  libres;  j'y  ajoute  commu- 
nt'meut  luie  pnVnution,  qui  est  de  faim  vitrifier  le  rôle  d'ollice 
|>ar  un  roniuiissairc  sur  le  lieu,  ou  un  ofllcier  de  l'c^lection,  ou 
le  sul><l<<l<<gu(< ,  quand  je  puis  e8|>drer  (pi'il  y  tiendra  la  main 
avi-c  justice  et  s<'vérit«'.  Dans  tous  ces  cas  où  ils  ne  font  point  la 
levf'e  |)ar  eux-mêmes ,  les  maire  et  ëchevins  n'ont  rien  à  pi^ 
ti'ndrc  aux  rrtics;  il  n'y  faut  pas  tant  de  gens,  et  le  moins qu'oD 
|)eut  est  le  mieux.  Connue  je  n'y  tiens  la  main  que  pour  entre- 
tenii-  le  bon  ordre,  je  vous  prie  de  le  confirmer  en  rendant  la 
requête. 

lîLe  sieur  de  Sainsibut  est  le  fils  d'un  ancien  Rollel,  procu- 
reur au  Parlement  trop  c<*lèbre  dans  les  satires  de  Desprt'aux; 
il  demeure  h  la  canq)a)jne,  jouit  de  son  bien,  et  scroit  celui  de 
tous  les  miiires  (pi'il  seroit  plus  dangereux  de  laisser  s'en 
mêler  selon  In  forte  ambition  qu'il  en  a.  Son  opiniâtretd  pour 
l'arroger  mi'rite  (pi'après  vous  avoir  donni*  les  ëclaircissements 
sur  les  principes  que  j'observe  pour  le  bien  de  la  chose  et  le 


maintien  àm  «MiMS  règiiMtaèi  et  du  bon  ortlre.  je  vous  eo 
d^MÏgne  la  vëril^*.» 

*  Le  t6  avril   1715,  le  eoolrftleur  géntn\  écnl  i  M.  de  Cau- 
martia.  coasainer  d'Étit,  de  vetilcr  k  ce  que  rien,  dan*  l'arrêt  rar 

^ssMisBl  Aisi  fimmàÊetir  émm  Is  earfirtiin  4esiiles4sslallss. 
laaf  dans  le*  pays  d«  taille  rMtr. 


1404.  M.  LB  Cjmbs,  jtmmer  préiiJtM 

de  la  ûmr  im  aides  de  Paris. 
io  ConraitMoa  oininL. 

(Cov  <1«  «Um  lie  Parie,  G'  17M.) 

8  et  s3  Pfmar  t7i3;  18  Janvier  1714. 
Conflit  ealre  la  Chambre  des  comptes  et  la  Cour  de« 
aides  au  sujet  des  oppositions  sur  le  scelle  des  vITets  du 
sieur  Guyeuel,  payeur  des  rentes,  AMAé. 

«La  Chambre  des  comptes  n'a  pas  de  jurisdiction  eoriten- 
tieuse.  Nous  ne  lui  contestons  point  la  confection  et  la  clAture 
de  l'inventaire;  mab,  pour  les  op|>ositions  qui  sont  faites  au 
scelld,  ('tant  autant  de  procès  à  discuter  et  h  juger,  il  ne  paroll 
pas  qu'il  y  ait  de  la  diflicultd  de  nous  en  laisser  la  con- 
noissancc ,  daas  la  possession  de  laquelle  nous  sommes  de  temps 
immânurial  * * 

*  Voir  les  lettre*  da  ptomisui  général  Boac,  7  et  8  ttvrisr,  et 
3 1  mera.  Le  cootrMear  gteéral  hn  écrit,  le  7  février  :  tJe  me  sais 
trouvé  obligé  d'en  rendra  compte  an  Roi.  S.  H.  a  trouvé  que,  pco- 
dant  le  eom  dn  teeBé  et  de  rbventaire  qui  *e  fait  par  la  Cbanilir», 
il  n'était  pas  po**ilile  de  porter  dans  one  autre  Compagnie  le*  con- 
leeMians  q«  awiieuneut  de  la  part  de*  créancier*,  lauf,  après  que 
l'inventaire  aora  été  enlièi'sment  adwvé,  à  renfoyer  en  la  Cour  de* 
■ides  la  vente  et  la  diaeoHoa  de*  bien  da  eomptabie  et  la  diiiriba- 
lioa  du  piii.  S.  M.  a  sm  qne,  «M*  dooner  d'arrêt,  fl  suArait  d* 
vous  faire  connalln  sss  intaniien*  pour  vo«a  a^figar  i  tcranaar  ca 
conflit  par  on  désiateneat  on  par  qnaiqne  antre  lempéivmenL. . . .  ■ 
Voir  auMt  le*  lettre*  du  eenirélear  géoéral  à  11.  de  Fourqueui,  pro- 
riireur  général  en  la  Chambre  des  comptes,  7,  17  et  17  férrier,  et  i 
M.  Boac,  *7  février. 

Le  17  janvier  1 71  i ,  M.  le  Camus  envoie  «es  eitnseï  de  ce  qne  le* 
(listes  de  la  Cour  le  «ont  préseaM*  devant  le  eaatiéleui  géoÂvl  en 
babil  court,  et  non  en  robe*  longue*.  Voir  eoeore  une  Isttre  d* 
M.  Be*c,  t6  mars  1715. 


1405. 


M.  Rovjàvlt,  mtendoHt  i  Rmien, 
ÀV  ConraàiBVïï  oànittÀL. 


19  Février,  a  et  3  Mai,  11  Juillet  et 
a8  Octobre  1713;  6  Mai  1716. 

Acquisition  des  terrains  destines  i  la  construction  de 
nouveaux  depuis  de  sel  à  Rouen;  adjudication  des  ou- 
vrages et  éxecution  des  travaux  *. 

*  Voir  le*  lettre*  du  fermier  général  de  ViUf,  3o  octobre  1713.  et 
de  renlreprensor  st  de  rarrhilacts  Darbay,  9  et  1  s  mai  1715. 
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1406.      M.  DB  CovRSOS,  intendant  à  Bordeaux, 

À  a  CoNTBÔLKVK  GÈHBltÂl. 

ai  Fëïrier  1713. 

-J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  d'une  afTaire  assez  c\- 
tnionlinaire  qui  est  arrivi'c  dans  celte  gc'néralit*!,  il  y  n  environ 
Irjis  mois,  au  sujet  d'un  bien  d'un  ministre  qui  est  en  r^ie, 
pour  recevoir  sur  cela  vos  ordres.  Le  sieur  Duburg,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-MAlard ,  en  Saintong^e,  s'iUoit  ci-devant  adress(5 
à  M.  Voysin  et  à  M.  de  la  Vrillièrc  jiour  obtenir  du  Hoi  le  don 
d'iuie  mi'tairie  uonunt-e  la  Francion ,  situde  dans  le  marais  de 
Blaye,  ayant  appartenu  autrefois  au  nommd  Boisbleau,  ministre 
sorti  du  royaume,  dont  il  se  disoil  jjarent,  pour  lui  donner 
moyen  de  faire  subsister  (piinze  neveux  ou  nièces  qu'il  avoit, 
dont  les  pères  lUoienl  morts  au  service.  M.  Voysin  et  M.  de  la 
Vriilière  m'en  ayant  écrit  pour  avoir  sur  cela  les  ëclaircissements 
nécessaires,  je  leur  avois  mandd  (pje  le  sieur  Duburgne  |)ouvoil 
[loinl  prtftendre  le  don  de  cette  mt^lairie  jiarce  que  le  nomnu' 
Boisbleau  avoit  laiss(î  dans  le  royaume  des  frères  et  des  neveux 
qui  en  avoienl  di'jà  joui ,  et  que  le  commis  à  la  régie  ne  les  en 
avoit  dépossédés  que  parce  qu'ils  avoienl  discontinué  de  faire  le 
devoir  de  catholique,  et  qu'aussitôt  qu'ils  justiûeroient  qu'ils 
le  remplissoient ,   l'on  ne  pourroit  j)oint  leur  en  refuser  la 
recréance  ;  qu'on  m'avoit  même  dit  qu'il  y  en  avoit  qui  se  feroient 
instruire  dans  la  religion  catholique.  Ces  raisons  avoienl  appa- 
remment empêché  qu'il  n'obtînt  le  don  de  celte  métairie;  mais, 
voyant  qu'il  ne  pouvoit  point  obtenir  ce  qu'il  dcmandoit  du 
côté  de  la  coiu-,  il  s'est  avisé  d'un  autre  expédient ,  qui  lui  a 
réussi.  Au  mois  de  novembre  dernier,  étant  venu  à  Bordeaux 
avec  le  nommé  Samuel  Menot,  qui  se  dit  neveu  de  ce  ministre, 
il  me  présenta  luie  requête  au  nom  dudit  Menot,  par  laquelle 
il  me  demandoit  la  mainlevée  de  la  métairie  de  la  Francion 
attendu  qu'il  éloit  le  plus  proche  parent  de  Boisbleau,  sa  mère 
élont  sœur  et  héritière  de  ce  ministre  et  ayant  joui  ci-devant, 
en  cette  quahté,  de  ladite  métairie.  Pendant  que  l'affaire  s'in- 
stmisoil  avec  le  commis  h  la  régie,  le  sieiu-  Dubuqj,  curé,  et 
le  nommé  Menot  s'en  retournèrent  en  Saintonge,  et,  ayant  fait 
voir  une  fausse  ordonnance  de  moi  qui  metloit  Menot  en  pos- 
session de  cette  métairie,  ils  l'ont  vendue,  par  contrat  passé  pai-- 
deyant  notaire,   au  nommé  Malet,  habitant  la  paroisse  de 
Saint-Ciers-la-Lande,  moyennant  une  rente  seconde,  annuelle 
et  foncière,  de  3oo*»,  la(juelle  pourroit  être  amortie  moyen- 
nant la  somme  de  6,000  «.  Ce  curé,  ayant  louché  la  somme 
de  i,ooo«,  s'en  est  allé,  et  n'a  plus  paru  dans  le  pays.  Aussi- 
tôt que  j'ai  été  informé  de  cette  fausseté,  j'ai  fait  arrêter  le 
nommé  Menot,  qui  a  été  conduit  dans  les  prisons  de  l'hôtel 
de  ville  de  Bordeaux,  et  j'ai  rendu  une  ordonnance,  sur  la  re- 
quête que  le  commis  h  la  régie  m'a  présentée,  qui  casse  cette 
vente,  sauf  h  l'acquéreur  h  se  pourvoir  contre  Menot ,  qui  a  fait 
la  vente,  pour  la  répétition  du  prix.  Les  parents  de  Menot  pré- 
tendent que  c'est  luie  espèce  d'iinbécile,  qui  n'auroit  point  été 
capable  de  faire  une  pareille  chose,  s'il  n'avoil  été  sulwrné  par 
ce  curé  et  conduit  par  lui;  cependont  il  est  en  prison.  Je  vous 
supplie  de  vouloù-  bien  me  mander  ce  que  je  dois  faire  dans 
celte  aflàirc.s 


1407.  M.  DB  Gbighas,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  CoNTBÔLBVB  GÉhÉRAL. 

ai  Février  1713. 
ff  Je  continue  de  veiller  exactement,  sur  les  côtes  et  les  fron- 
tières de  Provence  et  du  coinU?  de  Nice,  h  tout  ce  ({ui  est  néces- 
saire pour  empêcher  que  le  mal  contagieux  répamlu  en  divers 
endroits  de  l'Allemagne  et  des  royaumes  du  Nord  ne  puisse 
|)énétrer  de  ces  côlés-ci.  J'ai  aussi  assemblé  les  ('"clievins  de 
Marseille  et  les  intendants  de  la  Santé.  Une  longue  ipiarantaine 
est  onlonuée  à  tout  ce  qui  vient  de  divers  ports  de  la  domina- 
tion de  l'Archiduc  et  autres  pays  déclart's  infects  ou  suspects, 
et,  à  l'égard  de  ce  qui  vient  des  ports  d'EsjKigne,  de  Mi- 
uorque  et  de  quelques  autres ,  le  sujet  qu'on  a  de  se  tenir  ici 
sur  ses  gardes  par  rap]>ort  h  ces  endroits-là  étant  tini  seule- 
ment de  ce  qu'on  n'y  prend  pas  assez  de  précautions,  on  se 
contentera  de  soumettre  les  bâtiments  h  quelques  jours  de  qua- 
rantaine sans  débarquer  les  marchandises ,  dans  la  \  ne  princi- 
palement fl'engager  les  magistrats  desdits  ports  à  ne  pas 
négliger,  en  celte  conjoncture,  un  service  si  essentiel  jwur  tout 
le  monde.  On  entretiendra  avec  ceux  des  pris  d'Italie  la  cor- 
respondance qu'il  faut,  tant  pour  les  nouvelles  que  pour  luni- 
formilé  de  conduite,  qui  est  ordinairement  convenable,  et  on 
agira  en  tout  avec  beaucoup  de  circonspection,  |)our  ne  pas 
donner  des  alarmes  au  public,  et  pour  conserver,  autant  qu'il 
est  possible ,  la  liberté  du  commerce*.  1 

*  Sur  la  marche  de  la  contagion  en  Allemagne  et  en  Suisse,  cf 
sur  les  mesures  prises  en  1718,  voii-  les  lettres  de  l'intendant  Lebret , 
6  et  3i  mai,  à  la  dernière  desquelles  est  joint  un  projet  d'arrêt  à 
rendre  par  le  Parlement  d'Aix;  celles  de  M.  de  Grignan,  1"  et 
ao  mars,  la,  ao,  ai  et  a4  avril,  1"  et  0  juin,  5  et  11  juillet,  i3, 
18  et  3o  septembre,  17,  19  el  3o  octobro;  de  MM.  de  la  Briffe, 
intendant  en  Bourgogne,  6  mai;  d'Angervilliers,  on  Dauphiné, 
3o  mai;  le  Guerchoys,  en  Franche-Comté,  3i  mai;  Mcliand,  à 
Lyon,  i4juin,  ag  octobre,  i"et  8  novembre,  cl  de  Siiint-Conlest,H 
Metz,  ai  septembre;  du  sieur  Bachelier  de  Génies,  directeur  de* 
fermes  à  Lyon,  a  à  octobre. 

En  1714,  voir  les  lettres  de  M.  Lebret,  3/1  avril  et  4  mai;  de 
M.  Mcliand,  9  septembre;  de  M.  de  Grignan,  16  janvier,  aS  mars, 
a3  el  3o  avril,  3  mai,  39  et  3i  août. 

Le  16  décembre  1714,  M.  Lebret  demande  i  autoriser  les  éche- 
vins  de  Marseille  à  faire  construire  de  nouvelles  halles  el  à  augmenter 
les  anciennes,  pour  éviter  de  trop  longs  retards  aux  marcliandLses 
du  Levant  soumises  à  la  purge.  Il  est  arrivé  de  ce  fait  que  des  na- 
vires ont  attendu  jusqu'à  vingt-cinq  jours  qu'on  pût  recevoir  l<>iir< 
chargements. 


1408.  Le  Contbôleur  hbuéral 

aux  Fermiers  généraux. 

•26  Février  1713. 
Aux  termes  de  l'Ordonnance,  les  Minimes  de  Picardie 
ont  tort  de  prétendre  l'exemption  des  droits  de  rivière 
et  de  3**  et  ù5  s.  par  charroi  pour  le  vin  de  leur  cru 
destiné  à  leur  maison;  mais,  comme  ils  ont  obtenu  des 
arréls  contradictoires  en  leur  faveur,  ot  qu'ils  justifient 
d'une  sorte  de  possession,   le  Roi  juge  convenable  de 
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iflJHHcr  les  choReR  en  iMial,  en  r^ant  chaque  anndo,  ù 
proportion  du  nombre  de«  religieux,  la  quanlit*^  de  vin 
cl  (|p  l»i('re  qui  sera  excmpU^e. 


\M)'J.  Lk  Co^tmàiEV»  cinimi 

il   M.  LE  GvtKaors,  intendant  en  Franeke-Comtè, 

*6  P6»n<-r  1713. 

Les  cn^anciers  des  sieurs  Robelin  et  autres  demaiv- 
dunt  lu  permission  de  continuer  la  fabrication  du  fer* 
binnr  jusi|u'ii  l'expiration  du  privilège*. 

•  M.  Il'  (iiiorrlioy^  r<>ponil,  le  10  inan,  qii<>  loi  «ipun  Robelin 
miil  riiiiK'H  <'t  IIP  p<<iivrnt  rnniiniior  k  oiploitcr  l(>  priviUga,  tandit 
qup  leurs  rri'jiii«ii>rt,  pn)prii>Uiin>s  de  la  (orge  de  Chepeeey,  Irtvnl 
li>nl  ili'jii  i  la  Tabrication  du  fpr-blane,  «t  eombattaiH  ainsi  l'imporia- 
lioii  ii<'  ri'liii  irMIrnugiio;  mai»  il  faut  q«*ib  ta  soanMtlani  aiu  eoo- 
ililioiM  ilii  |>r4«il('>f;a,  nanii  y  fnire  ijouiar  qiM  loos  les  bois,  dans  l« 
nyon  d'uni>  lioiin  niitoiir  do  la  forgo,  y  serooi  afliect^ 

Voti-  auwi,  i  la  date  du  17  février  1715,  les  ptieas  rdatÎTes  à 
IViploitalioii  d'uiK  manaractura  de  fer-blanc  sur  le  raiwcau  de  BreMie. 


1  '1 1 0.  La  Co^inÔLKan  ci-iinAL 

■'•  '/   '"'M.MBPor  r>K  Bsàvuout  db  Rvbbubs, 

fprand  tnaitre 

(h$  eaux  et  forets  de  Franeke-Comtf. 

»6  Férrier  1718. 

»Je  vous  envoie  un«  lettre  qui  m'a  t!t<!  ëcrile  par  le  sieur  de 
Montcssut  au  sujet  de  la  permission  qu'il  demande  de  dt^fri- 
chcr  iiii  ennlon  de  bois,  de  deux  cents  arpents  ou  environ,  situi' 
dans  SCS  terres  de  (Ihnuvirey  et  d'Ouge,  ou  comte  de  Bour- 
gogne  Je  dois  vous  observer  que  l'intention  de  S.  M.  n'est 

|K)int  d'ocronler  trop  facilement  ces  sortes  de  défrichements,  el 
qu'ainsi  il  est  nëressaire  que  ceux  que  vous  chargerez  de  la  vi- 
site des  liois  en  (piestion  s'nKncheiit  h  bien  exominer  In  qualité 
du  terrain  et  In  nature  du  Imis  dont  il  est  planté  pn'srniement , 
pour  voir  s'il  n'y  a  point  absolument  e8|M<mnce  de  le  mettre  en 
valeur - 

H 1 1 .  M.  le  maréchal  db  Villbbôy, 

gouverneur  de  Lyon, 

tV  COXTKÔLBVK  GBUBBàL. 

16  Février  1713. 
Il  envoie  un  nD^inoirc  qui  expose  que  la  ville  de  Lyon 
n'est  pas  babituL'c  à  emprunter  par  contrats  de  consti- 
tution, innis  en  obligations  h  jour,  et  qu'elle  ne  saurait 
se  charger  pour  le  Iloi  d'un  emprunt  de  deux  millions, 
à  6  p.  0/0, sur  la  ferme  du  tiers-surtaux  et  du  quaran- 
li^me.  Ce  serait  exposer  le  consulat  aux  mêmes  relards 
que  riiùtel  de  ville  de  Paris  fait  subir  dans  le  payement 
des  renies;  d'ailleurs,  son  crédit  est  dt^jâ  fort  atteint, 
parce  qu'il  est  en  retard  pour   le  payement  des  dettes 


conlraclécs  lura  du  rachat  de  la  capilation,  et  enfin  les 
droits  de  tiers-surtaui  et  de  quarantième  sont  dt^jà  en- 
gagés pour  plusieurs  années,  notamment  h  la  ville  de 
G«aes*. 


*  Le  «9  atril  toiranl,  Ica  peitM  des 

■na  lawugaliuu  de*  lermoide  rcaib 
i  GénM  en  1 709. 


•I  MwTini  de- 


1413.  Lb  COXTB&LBC»  cinBBàt 

à  M.  DB  BovriLLB  5iMr-.l/i«r/«,  intendant  à  Alençon. 

17  Février  1718. 

'Je  vous  avoue  que  j'ai  Mé  surpris  de  ee  que  M.  Feydeau 
de  Brou  est  venu  ici  hii-mémr  me  dire  que  M.  Beriaod  avoit 
ét^  le  Irouver  de  votre  part  |>our  lui  nui  i[BH  ipw  lui  rMea  do 
dixiteM  de  h  géotfraliM  d'Alençoo  éioient  di«Méa ,  et  qa'3  Mooit 
loi  demender  mb  qoalil^  pour  les  intitnler  de  son  non ,  parée 
que  vous  croyies  ne  devoir  plus  rien  faire  danl(  la  géni<ralit<^ 
d'Aleoçon,  sur  la  prësappoaition  que  vous  êtes  obligé  de  partir 
incessamment  pour  OrMins,  d'où  M.  de  la  Boordoonaye  étoil 
sur  le  |K>inl  de  revenir*.  Je  vous  dirai,  en  premier  lieu,  que 
M.  de  la  Bounlonnaye  prend  ses  mesures  pour  ne  revenir  quà 
la  fin  du  mois  de  mars;. ...  en  lecood  Ken,  qu'il  est  du 
bien  du  ser>ic<>  i|ue  vous  continuiez  d'agir  dans  le  déparle- 
ment d'Alençon  |)endant  le  tcnqn  que  vous  y  reaterei,  et  de 
finir,  autant  que  voos  le  poorres,  tout  ce  qui  a  été  commencé. 
Si  lea  WMes  du  diiième  sont  dressés,  y  ne  vois  rien  qui  poisse 
voQS  eflipécner  de  ne-  sigoer* ....  * 

*  Voir  In  IcUm  de  M.  de  la  Boardonniye,  à  OrMana,  1",  9,  1  r 
et  a6  février,  is  et  17  mars,  t*  H  tt  avril. 


141.3. 


M.  RoUÀtLT,  intendant  à  Rouen, 

AO  COUTBÔLBV»  OBniBAl. 


»7  Février  1713. 

Compte  rendu  de  la  visite  des  marais  k  deaséeher 
dtna  les  paroisses  du  Marais-Vernier,  de  Saint-Au- 
bin ,  etc.  *. 

*  Voir,  k  la  dale  du  8  leptembre  1711 ,  un  mémoira  par  lequel 
M.  de  Verceil,  enseigne  des  gardes  du  eorpn,  avait  demandé  la  par- 
mistion  de  bire  ce  JtsséchtimBiil. 

Sur  des  entreprises  analogiie*,  voir  les  lettres  de  M.  dé  Nointel, 
intendant  en  Auvergne,  au  chancelier  Voysin  et  an  contréleur général, 
'<  et  U  avril  1713,  et  la  réponse  dn  contrAlenr  général,  «7  avril 
(dasséchtnaent  de  marais  en  Limagne);  de  M.  Fcrrand,  intendant 
«n  Brai^ne,  *^  octobre  1711  el  1  Janvier  1713  (marai*  du  lac  de 
Graodliea),  et  du  contrâleur  général  à  M.  Fcrrand,  i5  mai  1713 
(draséchament  des  environs  de  Saint-Malo  par  l'évéqne  ei  le  Cba- 
pitre);  de  11.  Vofiin ,  aecrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  a  décembre  1 7 1  & , 
et  pièces  jointe*  (marais  deSaiot-Mariin-de-Troam);  de  M.  Méliand, 
intendant  i  Lyon,  t3  mai  (drainage  de  prairies  i  Lima*,  en  Biiy- 
lais,  et  i  Dancé,  an  Lyonnais);  de  H.  d«  Btauhsmsis,  iaieatet  i 
la  Rochelle,  i  mai  et  ro  aoAt  1713  (marai*  im  Rai,  fciii  par  l< 
Gueeharonx,  à  Roebefcrt,  et  indemailés  ant  prapriMairss  da  I 


àlS 


CONTRÔLE  GÉNÉRAI,  DES   FINANCES. 


Pl  de  patnges  supprin^i)  ;  d«  M.  de  Ricbobourg,  intendant  à  Poi- 
liiTs,  a6  uiai  171.1,  et  des  syndirs  et  lial>itaat»  des  couiniunaulés  de 
.Saintc-ClirMino,  Saiiil-Si(,nsim)nd ,  \ ouille,  elc,  17  avril  171^1;  de 
M.  Chaiiveliii,  iiilenilaiil  i  Tours,  a5  mai  1713  ol  iG  juin  1715 
(inaraii  de  Langeais  ol  Cinq-Mars  et  prairie  d'Alloyau,  à  Anffers); 
de  M.  Roujaull,  intendant  i  Poitiers,  5  octobre  1710  (marais  de 
Ungon);  de  M.  Pliélypeaux,  intendant  à  Paris,  a3  janvier  1709 
(mamis  du  Câlinais). 


\h\à.         Le  sieur  Dbmokcb  1 ,  fermier  général , 

ÀV  CoHTKÔLEUR  GÉnélUL. 

a8  Février  1718. 
La  morlalilé  des  bestiaux,  et  principalement  des 
moulons,  eu  1709,  a  l'ail  hausser  le  prix  des  suifs,  et 
par  conséquent  celui  de  la  chandelle,  dont  la  consom- 
mation a  aujfmenté  par  suite  du  manque  dliuile.  Il 
conviendrait  de  dëiharger  de  tous  droits  d'entrée  les 
suifs  étrangers,  et  des  droits  de  fret  les  vaisseaux  qui  les 
apportent,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  beaucoup 
ces  droits". 

*  rBon.n  Le  a5  avril  suivant,  les  syndics  de  la  Ciiamlire  de  com- 
merce de  Normandie  demandent  l'exécution  de  l'arrêt  et  son  exten- 
sion aux  chargements  arrivés  avant  sa  publication.  Il  leur  est  ré- 
pondu qu'on  y  a  déjà  pourvu,  mais  que  la  Clianibrc  doit  se  borner  à 
iairo  des  remontrances  dans  l'intérêt  du  commerce  général,  ou  de 
celui  de  Rouen,  et  non  dans  des  cas  particuliers.  Sur  un  rapport  de 
M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  è  Paris,  a  a  décembre 
1713,  la  décharge  des  droits  fut  continuée  pour  1714.  Le  19  jan- 
vier 1715,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  démontra  la  nécessité 
d'une  nouvelle  prorogation. 


1415.  M.  LàOGEOtS  d'Hïmbercovbt, 

intetidant  à  Soissons, 

ÀD  CoyTROLEUR  CÉNÉRàL. 

(De  Versailles,)  5  Mars  1718. 

(T  Feu  mon  père  tenoit  sa  fortune  de  la  seule  protection  de 
M.  Colbert;  je  suis  redevable  à  vos  bontés  de  tout  ce  que  je 
suis  :  le  moindre  sentiment  de  ma  respectueuse  reconnoissance , 
c'est  de  ne  vouloir  d'autre  prolecteur  que  vous  et  de  ne  pou- 
voir souhoiler,  demander,  ni  recevoir  de  grâces  et  d'honneurs 
que  de  votre  main  bienfaisante.  La  crainte  que  vous  ne  puis- 
siez me  soupçonner  de  sentiments  opposés,  quoique  je  fusse 
plutôt  prêt  de  donner  ma  vie  que  d'en  èlre  capable,  m'autorise 
et  m'oblige  k  vous  rendre  compte  de  ce  que  M.  le  comte  de  Poiit- 
cbartrain  me  proposa  hier  au  soir,  en  prenant  congé  de  lui. 
Il  me  parut  qu'il  s'éloit  fait  un  plan  de  faire  placer  ailleurs 
M.  de  Ricbebourg,  de  me  lui  faire  succéder,  et  je  sus,  peu  de 
moments  après,  par  le  sieur  de  la  Garde,  votre  premier  com- 
mis, que  c'étoit  pour  procurer  à  M.  de  Barrillon,  ci-devant 
intendant  à  Pau,  la  place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper.  Comme 
vous  disposez  seul  des  intendances,  et  que  je  ne  vis  point, 
dans  tout  ce  que  me  disoit  M.  de  Pontchartrain ,  que  vous 
Y  eussiez  aucune  part,  mais  que  c'étoit  un  arrangement  qu'il 


s'éloit  seul  formé,  je  crus  qu'il  étoit  du  respect  de  me  renfer- 
mer dans  des  termes  généraux,  et  de  lui  répoudre  qu'étant 
sans  n'scrve  soumis  à  vos  ordres,  je  serois  toujours  prêt  d'aller 
oii  il  vous  plairoit  de  m'envoyer;  que  je  lui  étois  cependant 
très  obligé  de  l'honneur  qu'il  me  faisoit  de  me  souhaiter  dans 
une  province  de  son  département.  Mais  le  dévouement  avec 
lequel  je  vous  suis  attaché,  cl  ilonl  j'ose  dire  que  je  remphs  les 
obligations  par  cœur  auUmt  que  par  devoir,  me  fait  encore 
prendi'e  la  liberté  de  vous  repit'senter  que  je  ne  rechercherai 
jamais,  ni  ne  recevrai  de  grâces  que  de  vous  et  par  vous. 
Ainsi ,  quolipies  idées  (jue  M.  de  Pontchartrain  ou  toute  autre 
personne  pût  jamois  avoir  sur  ce  «pii  me  regarde,  je  vous  sup- 
plie très  humblement  d'être  persuadé  que  je  n'y  aurai  aucune 
jwrt ,  et  de  n'écouter  que  vos  propres  pensées  sur  l'arrange- 
ment de  mon  avancement.  Qui,  mieux  que  vous,  peut  savoir 
ce  qui  m'est  propre?  J'espère  (pie  ces  mêmes  bontés  qui  m'ont 
fait  commencer  par  une  intendance  que  sa  proximité  et  ses  rela- 
tions avec  la  frontière  reiidoienl  brillante,  et  l'ont  fait  désirer  de 
ceux  mêmes  qui  étoient  déjh  placés;  j'espère,  dis-je,  que  ces 
mêmes  bontés  ne  m'en  rapjiclleront  pas  pour  une  intendance  à 
cent  lieues  de  Paris  et  sans  autre  relief  qu'un  peu  plus  d'éten- 
due que  celle  du  Soissonnois.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  pour  celle-ci 
un  attachement  particulier  qui  m'éloigne  de  toute  autre.  S'il 
m'étoil  permis  un  moment  d'oublier  la  justice  que  je  me  dois 
à  moi-même,  et  d'espérer  d'acquérir  les  talents  et  la  capacité 
nécessaires  à  de  plus  grandes  places,  et  qu'il  vînt,  dans  les 
suites,  à  vaquer  quelque  intendance  voisine  de  celle  où  j'ai 
l'honneur  d'être,  ou  frontière,  et  que  vos  bontés,  suppléant  à 
ce  qui  pourroit  me  manquer,  voulussent  bien  m'y  élever,  je  les 
regarderois  comme  le  comble  inespéré  de  celles  que  j'ai  déjà 
éprouvées;  mais  ce  sont  des  idées  si  avantageuses,  (jue  je 
n'ose  même  y  attirer  trop  votre  attention ,  de  peur  que  vous  ne 
m'accusiez  de  témérité.  Il  me  convient  mieux  de  me  renfermer 
dans  les  sentiments  de  la  soumission  la  plus  parfaite,  de  vous 
assurer  avec  vérité  que  je  n'ai  ni  désirs  ni  volonté,  cpie  je 
serai  toujours  prêt  h  suivre  avec  empressement  ce  qu'il  vous 
plaira  de  m'ordonner*.  11 

*  Le  1 3 ,  il  lui  écrit  de  nouveau  pour  le  remercier. 


14i6. 


S.  A.  S.  M^'  h  comte  de  Tovlovse, 
gouverneur  de  Bretagne, 

AU    CottTRÔLEDR    GÉSBRJ.L. 


6  Mars  1713. 

ff  J'apprends  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  trésorier  des 
Étals  de  Bretagne  trouve  plus  d'argent  qu'il  n'en  veut  poiu-  la 
conversion  des  rentes  au  denier  dix-huit,  ce  qui  produira  un 
bénéfice  de  plus  de  260,000  •*  par  an.  11  seroit  à  souhaiter  qu'on 
pût  profiter  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  trouver  de  l'argent  pour 
tâcher  de  la  libérer  des  intérêts  dont  elle  est  accablée,  et  qui 
rendront ,  dans  quelques  années ,  la  tenue  des  États  presque  im- 
possible. Mais,  comme  cela  demande  une  mûre  délibération,  et 
que  d'ailleurs  il  est  bon  de  songer  à  régler  toutes  les  aiïaires 
poiu"  la  prochaine  tenue,  j'es])ère  que  vous  voudrez  bien  char- 
ger M.  de  Nointel  de  tenii*  une  petite  assemblée  pour  examiner. 


CORRKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


479 


MMMM  il  y  ■  deux  anii ,  rt  n'f^ler  |tar  •vaiie<< ,  l'il  Mt  powble , 
tool  ce  qu'il  y  aura  k  fniro  oui  Elalu,  afin  qu'iU  «lurent  \r: 
rooina  qu'il  ae  pourra ,  et  (|ue  Ip«  alTairm ,  m-  r(<(fiant  ici  loua  vos 
yeux ,  00  noua  donnent  plu»  d«  |i«iiie  diimnt  lu  tome  dea  Élata, 
où  il  n'y  aura  Kim|ili-inciit  ({n'ii  exi^riiliT  rn  f|iii  aura  été  Ul  id. 
Il  iH>n)il  Ixiu  <li'  |ir<ililcr  |Miiir  rcla  du  |i-iii|m  <{ue  M.  r^vèqw 
de  Saint'Miilii  iloit  •■iicori-  ntU'r  ii  l'nriA,  n'y  ayant  |ioiDt 
d'<'\<S|ui>  i-n  Un-tAgnc  qui  Mtit  |iIuh  an  fait  d>-  noit  aflainii,  ni  h 
qui  la  |in>vinr<!  ait  pluH  d'ohlifiiilion  |H>ur  l<-  «oin  qu'il  tni  vtnit 
l)i<'n  |in'ndr«>.  Je  rmw  ni^ino  «jiip  wtl*  raison  et  la  dil11ridt<<  di' 
ln>uviT  |Minui  toux  nos  r^\)V|iiii4  un  pn-tiiilcnt  ra|Mil>li*  d<>  l>i>'U 
tenir  les  Klnla  prorhains  vous  fenmt  jiijfer,  comme  moi,  qu'il 
est  difliriie  de  les  tenir  ailleurs  que  dans  le  diocèM  de  Sainl- 
Malo ,  c'esi-h-dirc  h  Dinnn ,  ipii  i>sl  le  st'nl  lieu  de  ee  dioeèae  où 
on  pniHM»  tenir  rnnuniNli'inenl  Im  Klat».  Si  rein  vons  [winift 
convenable ,  j«'  vous  prie  de  xmlnir  bien  prendre  l'onlre  du  Roi 
la  premièrr»  fois  que  vous  lui  |>aHerox  dn  aflaires  de  la  pro- 
vince; et  c'est  imc  p«|>ècc  de  soulafjement  |K»ur  tons  ceux  qui 
vont  aux  États  de  savoir  de  bonne  lieure  où  ils  iloivent  se  te- 
nir, |Nirce  que  clinriin  |)rend  s«'s  OMHires  pour  y  TairR  |iorter 
ses  provisions  h  pn>pi>rtiiin  de  la  dt'peoae  qu'il  y  doit  faire,  et 
M.  Fernmd  même  a  inli'nU  de  le  savoir  de  boune  heure,  par 
rapport  aux  n'parations  des  rlieniins*.  « 

*  Voir  les  letlivH  de  M,  do  Muiilaraii,  trésorier  des  Elali,  ii, 
i&  et  18  rérricr  pn'ci'deni,  et  une  Icllrc  de  M.  Ferrand,  intendant, 
7  iioYiMiihri». 

1417.      .)/.  AK  BÀfiUB,  intendant  en  Lattguedoe, 

àv  CoSTnàlEVR  oé.léKÀL. 

7  Maw  «71.1. 

-J'ai  pn'venu  tout  ce  que  vous  ovez  dt'sin'  h  l't^ard  de 
M.  (le  Boissinc,  capitaine  dons  le  n'gimcnl  de  Touraine.  J'ai 
fait  fuirt^  deH  informatioaa  aussi  favorables  qu'elles  le  peuvent 
être;  je  les  ai  envoyées  à  M.  Voysin,  avec  le  preuve  qu'il  avoit 
ëtë  insiilti!  et  frapp<<  |>ar  l'étapier  qu'il  a  U\é.  C'est  un  pur  malheur. 
Cet  oilirier  m'a  paru  d'ailleurs  un  homme  fort  sage.  J'ai  pro- 
pose h  M.  Voysin  de  lui  doimcr  des  lettres  de  rémi.ssion  qu'on 
appelle  militaires,  tpii  ne  roulent  rien  h  euti'riner,  s'agissani 
d'un  fait  armé  en  ronti'.  Kniin ,  je  puis  vous  ossurcr  que  je 
n'ai  rien  oublid  de  tout  ce  que  j'oi  pu  imaginer  pour  le  tirer 
prom|)tement  d'nflùirt-s  ;  il  est  cependant  siu*  sa  parole  dans  la 
citadelle  de  Mont|iellier* « 

*  Cet  offirier  était  venu  faire  de*  recrue*,  et  on  hù  avait  mois 
pioMun  faux-«auni«n,  i  caïue  dn  l'etlréme  dilTicullé  1  titWTer  des 
kwnnm  (lettre*  du  lieur  Biiuuanl-[)evar«>nn<>«,  ilinrlinir  géoénl  des 
gabeilei,  S  février, et  du  sieur  Boustiuot,  sul  l'oulouse,  g  fé- 

r).  Il  obliiit  sa  gnire  (lellrc  di-  M.  do  li  1  i  .nril). 


,1/.  /''Kflfljvj»,  intvuiliiiit  eu  liretngne, 
ÀV  Co.vrAÔLCi  ft  ceviflii.. 


1418. 


ger  lea  salines  de  Gu^rando  et  du  Croisic  contre  Ten- 
vahiaaement  de  la  mer. 


1419.    M.  LâKALontM,  inteftdant  m  Ckmmptffiu, 
io  CourtÔLMVH  ainitAL. 

i3  Man  171S. 

"Il  ne  faut,  |>our  r>^|>oiidrf  il  la  lettre  que  vous  m'avei  bit 
riioiineiir  de  m'adreucr  le  lit  du  \tar.-i'-  atec  celle  du  sieur  de 
Villiers,  cjipilaine  aa  r^ginienl  de  ClMiupa^pie,  que  rappeler  la 
vâlre  du  i&  octobre  dernier,  dont  oqiic  est  ci-jointe,  par  la- 
qnelle  il  paroll  que  ledit  sieur  de  ViHim  et  le  aenr  des  Habas 
avoient  tort  de  répéter  alon  deox  soldats  de  mOiee  déseitonrs 
h  la  eommnnanté  de  Bourbonne,  poisqa'en  les  aceepiaol  Hs 
n'ignoroient  pas  que  ces  deux  hommes  n'étoient  point  du  lieu. 
Ainsi ,  les  habitants  de  Bourbonne  ne  sont  point  dans  le  cas  de 
remplacer  ces  déserteurs.  Soivnnt  vos  ordres,  j'ai  donné,  il  y  a 
longtemps .  les  miens  pour  qu'on  n'inquiétitt  plus  ladite  omu- 
munauté.  « 


1420.  M.  RoviiVLT,  intendant  à  Rontn, 

âV  CoXTKÔLtDH  GB^BHàL. 

i3  Mm  1713. 
Contestations  entre  les  officiers  de  l'Amirault'  et  les 
eommis  de  la  ferme  dos  aides,  relativement  à  l'emma- 
gasinage des  marchandises  retirées  de  vaisseaux  écbooés 
et  aux  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  percep- 
tion des  droits. 


7  et  17  Mare,  10  Mai  171^; 
*5  Décembre  171&. 

Travaux  n  l'nin'  à  In  pointe  de  Pcn-Bron  pour  proté- 


1421.        .If.  AS  BâumoM,  mlemUmt  à  Amient, 
ÀO  ConnÔLMVM  oinitAL. 

iS  Mai*  et  19  Mai  1713. 

Le  receveur  des  fermes  i  Péronne  et  son  commis, 
accusés  d'omissions  de  recettes  et  d'autres  malvcrsaliomt, 
ont  été  arrêtés.  Le  premier,  qui  s'occupait  beaucoup  de 
fournitures  à  l'armée,  et  qui  avait  récemment  acheté  une 
charge  de  contrôleur  du  marc  d'or,  n'est  peut-être  pas 
coupable,  mais  se  trouve  responsable  de  son  commis. 
Il  est  regrettable  que  cette  afljftirc  n'ait  pas  été  tenue  se- 
crète. 

Un  arrêt  sera  nécessaire  pour  décréter  et  juger  cer- 
taines personnes  impliquées  dans  ces  malversations  et 
dans  celles  de  divers  commis  et  receveurs  de  Brav. 
Amiens  et  Doullens  *. 

*  Le  a6  man  1715,  il  envoie  copie  da  jugcmenl  proBBoeé  et 
damande  dea  ordre*  pour  le  iec«wi»rwi>cnt  des  rettitutioa*  «t  amenda* 
Le  9  mai,  M.  de  Vaubeui^  écrit  qu'on  devra  porter  au  1Vé«or  royal 
le  montant  de*  oondamnationt  pénale*,  e'e*l-è-dire  le  quadmple,  e 
laisser  le  simple  ou  restitution  aux  fanritr*.  Sar  les  fànla  parte*  a 
Trésor,  ona  yliieatioB  6it  ututéit  au  lafcM^aé  4a  I 


Â80 

au  prociireur  du  Roi  cl  aui  officiers  et  greffier  du  présidial  qui  avait 
fait  le  procès.  { Lettre  de  M.  de  Bemaj;!',  a  juin.) 

Voir  deux  lettres  de  M.  Lemaiiivir,  procureur  gcndral  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  sur  les  poursuites  iiileutécs  contre  des  commis 
concussionnaires  et  contre  un  capiloui  <|ui  non  scuicmeiil  avait  favo- 
risé l'évasion  d'un  coupable,  mais  s'était  lui-même  livré  à  des  cxac- 
lions  :  -J  février  et  mars  1716. 
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]fr2'2.      M.  DE  CovKsos,  inlaiànU  à  Bordeaux, 

AO  CoXTBÔLeVR  (ItuÉBAL. 

18  Mars  1713. 

«Je  crois  devoir  vous  iiiforiuer  (1<  s  soins  que  M.  le  marquis 
de  Moneins  s'est  donnd  pour  faire  payer  au  pays  de  SouIe  ce 
qu'il  devoit  de  ses  impositions.  11  y  avoit  longtemps  qu'on  ne 
pouvoit  rien  lin-r  de  ce  pays-là,  et  il  e'toit  diflicile  de  les  con- 
traindre ,  parce  que  .outre  la  vivacité  ordinaire  de  la  nation  bas- 
que, ils  n'ont  qu'à  passer  les  montagnes  pour  se  réfugier,  eux 
et  leurs  effets,  en  Espagne.  M.  le  marquis  de  Moneins  s'est  bien 
voulu  chargci-,  à  ma  prière,  de  leur  fiiire  payer  tout  ce  qu'on 
leur  demandoit ,  et  il  s'est  servi  de  toute  l'autoritd  que  lui  donne 
la  qualité  de  gouverneur  de  ce  pays-là ,  et  de  tout  le  crédit  qu'il 
y  a,  pour  tirer  d'eux,  en  deux  mois  de  temps,  plus  qu'on  n'en 
avoit  tiré  depuis  trois  ou  quatre  ans;  et  ils  sont  à  présent  pres- 
que au  courant  de  ce  qu'on  leur  demande*.» 

*  En  apostille:  «J'ai  appris,  par  sa  lettre,  que  M.  de  Moneins  s'est 
employé  utilement  pour  faire  payer  ce  qui  éloit  dû  ;  il  est  bon  qu'il 
lasse  connoîlre  à  M.  de  Moneins  que  le  Roi  est  content  du  service  qu'il 
a  rendu  en  cette  occasion  :  cela  accoutumera  ces  babitants  à  satisfaire 
aux  très  légères  impositions  dont  ils  sont  chargée.» 


1423. 


M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amient, 

ÀU  CoUTSÔLELB  GÉHBBÂL. 


ai  Mars  et  6  Avril  lyiS. 
L'agitation  séditieuse  qui  s'est  produite  contre  le  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  du  Boulonnais  vient  de  ce 
qu'il  a  interdit  aux  riverains  d'envoyer  paître  leurs  bes- 
tiaux. Cette  mesure  peut  ruiner  complëtcment  quatre 
ou  cinq  cents  familles  et  ane'antir  l'espèce  des  vaches*. 

*  Réponse  en  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «Or- 
donner par  arrêt  que  les  riverains  représenteront  les  titres  par- 
devant  M.  de  Bernage Cependant,  par  grâce,  permis  de  faire 

pâturer  dans  les  t>ois  défensables;  défense  de  les  mettre  dans  les  taillis, 
à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.» 


1424.  Le  Costbôlevb  géhbbàl 

à  M.  le  marquis  db  Boyxic,  envoyé  extraordinaire 
en  Etpagne. 

a5  Mars  1713. 

"Je  vous  envoie  im  mémoire  qui  contient  une  proposition 
importante  et  fort  avantageuse  pour  les  manufactures  de  France. 


Vous  verrez  que  don  Diego  de  Lemos,  négociant  esjMignol 
établi  II  Paris ,  offre  de  se  rendre  adjudicataire ,  avec  des  Fran- 
çois, de  In  ferme  des  laines  d'Espagne,  et  de  prévenir  en  cela 
les  Anglois  et  les  Hollandois,  qui  étoient  en  possession  de  cette 
ferme,  sous  des  noms  espagnols,  avant  favènement  du  roi 
Philippe  V » 


1Â25.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU   CoSTRÙLBVB  GÉxÉBAL. 

t"  Avril  et  21  Juin  171;!. 

Poursuites  contre  les  auteurs  de  placards  séditieux 
apposés  au  pied  des  affiches  du  règlement  nouveau 
de  l'administration  de  Marseille*,  et  contre  les  diverses 
personnes  responsables  des  malversations  commises 
dans  les  adjudications  et  dans  les  achats  de  blés  et  de 
bestiaux**. 

*  Voir,  aux  a  1  juin ,  1  g  juillet,  8  novembre  et  ao  décembre  1713, 
6  mai  cl  .3  février  171^,  des  mémoires,  lettres  et  proji^ts  relalifs  à  ce 
règlement,  préparé  par  MM.  de  Harlay,  de  Noinlel,  Rouillé,  Cbau- 
velin  et  de  liaussan;  au  a3  janvier  1714,  un  projet  d'ari'ét,  envoyé 
par  M.  Chauvclin,  relatif  aux  dépenses  de  la  ville,  à  leur  classement 
suivant  la  source  et  l'utilité,  et  â  leur  payement. 

**  Des  procès  furent  faits  à  d'anciens  écbevins,  et  leurs  comptes 
liquidés  :  voir  les  lettres  des  maire  et  écbevins,  39  août,  i3,  ao  et 
ai  septembre,  et  16  octobre  1713,  et  1"  seplenil)re  1714;  de 
M.  Lebret,  17  mai,  37  juin,  8  et  ah  juillet,  iC  septembre  et  ii  oc- 
tobre 171');  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  10  et  3o  septembre 
1 7 1 4 ,  et  à  M.  de  Harlay,  3o  septembre  1 7 1 4  et  1  o  juin  1715. 

Le  3o  septembre  1714,  à  propos  du  payement  du  voyajje  des  nou- 
veaux échevins  à  Lambesc,  il  dil:  (tL'inlention  de  S.  M.  n'est  point 
d'abolir  les  cboses  qui  sont  bien  établies,  mais  les  abus  qui  se  com- 
mettoient  parle  passé  à  cette  occasion.  Ainsi,  vous  pourrez,  sans  at- 
tendre sur  cela  les  décisions  de  MM.  les  commissaires  nommés  pour 
les  affaires  de  la  ville  de  Marseille,  autoriser  les  maire  et  échevins 
dans  les  choses  établies  et  qui  ne  seront  point  contre  l'ordre » 


U26. 


M.  Lacgeois  d'Himbercovbt, 
intendant  à  Soissons, 

AU   CoXTRÔLEUB  oénÉBAL. 


Avril 


i3. 


(f  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  sentence  des  offi- 
ciers du  grenier  à  sel  de  Marie,  du  3 1  mars  dernier,  par  laquelle 
ils  ordonnent  un  rejet  sur  les  habitants  du  bourg  de  Monlcornet , 
au  marc  la  livre  de  la  taille  de  l'année  présente ,  de  la  somme 
de  6 11",  pour  non-valeurs  qui  se  sont  trouvées  dans  les  rôles  de 
l'impât  du  sel  de  cette  paroisse  de  l'année  1707 Quoi- 
qu'il paroisse,  par  la  requête  sur  laquelle  ce  jugement  est  in- 
tervenu et  les  autres  sentences  qui  l'ont  précédé,  que  ces  non- 
valeurs  aient  été  suffisamment  discutées,  cependant  je  n'ai  pas 
cru  devoir  ordoimer  ce  rejet  sans  en  avoir  reçu  votre  prmis- 
sion ,  d'autant  plus  que  de  pareilles  réimposilions  pour  le  sel  ne 
sont  pas  ordinaires,  parce  que  les  collecteurs  doivent  être  exacts 
à  le  faire  payer  à  ceux  auxquels  ce  sel  est  délivré,  que  Ton 
présuppose  toujours  être  en  état  de  répondre  de  la  valeur,  ce 
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qui  fait  une  diflifrwm  im  tfyi»  qui  l'accordent  pour  la  taille, 

lorw|iril  y   a  do»  non-valeunt  rOectirM [Ce  rejet]  edt  le 

ul  exp<*<lient  qui  [inmiiMe  |)ratirable  pour  tirer  let  habitaoia 
pjjli  r<Hat  où  iU  M!  trouvent,  h  nunm  (|ue  voua  n'oyez  la  Itotdi 
de  leur  priM-iircr  de  S.  M.  la  reniiM>  du  total* ■ 

*  A  une  Irllrc  iVriU»  I*  3  fi'ïrier  1714,  par  M.  Fe;deau  d*  Rnm, 
inleniiant  k  Alcnfim ,  li>  conlrAleur  g^aérml  répond ,  le  «  avril  :  «  LonqM 
quelqiii>«  paroiMe*,  de  celln  qui  tont  tuii'lln  à  l'impM  4a  m1,  M 
IroiiviMit  rt'<lp«alilr«  à  la  rncr-tl**  du  j^miicr,  cl  qua  laa  caUactaon  oal 
iHl'  iliwulâi,  l'uioga  ett  d«  damandar  au  Uooieil  le  rejet  de  Pimpaà- 
lion  <iv  la  tomme,  ee  qui  n  fait  par  un  arrêt » 

Voir  é|{alraieDl  di-ux  lettres  de  M.  Cbauveiin,  intendant  i  Toura, 
3  orlobrv  1711  et  *y  octobre  1711. 


1427.  Lk  Co^tkÔleck  gèubihl 

h  M.  rÉvéque  de  Noym. 

7  Avril  1713. 

"M.  de  Ponlcliartrain  m'ayaut  reinia  les  mëmoires  et  piiem 
que  VU118  lui  aviez  envoyi'-tt  sur  l'affiure  que  vooi  avet  eos  avec 
le  sieur  Hichouflb ,  lualtn-  [Hirticulier  dea eam  H  (brêto  de  Noyon , 
j'en  ai  rendu  compte  au  Roi ,  et  j'ai  tAchë  de  ne  rien  oublier  de 
louIcA  iefi  misons  sur  lesquelles  votre  demande  dtoit  fondée. 
S.  M.  a  tr(iuv)<  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir,  sur  le  fond  de  l'alTaire, 
aurune  question;  que,  si,  par  l'ordonnance  des  eaux  et  Coréls 
et  les  rè);lenieMts  intervenus  en  cons(<quence ,  il  est  ddiènda  h 
tous  partirulicrs  laïques  qui  ont  des  boi»  de  futaie  k  portée  des 
rivi(''n-s  navigables  d°y  fiiire  uurtuie  rou|)e  sans  permission  du 
Roi,  ou  sans  en  avoir  fuit,  six  mois  auparavant,  une  déclara- 
tion au  greffe  des  maîtrises,  d  devuit,  à  plus  forte  raison, être 
dt'fendu  aux  ecciësiasliques  de  taire  ces  coupes  dans  les  bois  dé- 
peniliiiit  de  leurs  bënéfioes.  U  a  paru  que  la  distinction  qu'on 
vouloit  faire  entre  des  bois  situés  en  pleine  campagne  et  ceax 
qui  sont  enfemH's  dans  des  parts  n'avoit  aucun  fondement 
solide,  surtout  en  foit  de  bois  ecdësiastiqnes  situés  dans  un  parc 
qu'on  dit  ^tre  d'une  fr)rt  grande  étendue.  Vous  comprenez  bien 
que ,  dès  le  moment  que  ces  sortes  de  coupes  sont  interdites 
mi^nie  dans  les  parcs,  il  doit  être  permis  aux  oflîciers  des  maî- 
trises d'y  faire  des  visites ,  et  qu'oinsi  il  seroit  diflicilc  de  con- 
damner celle  que  le  sieur  RicbouITlz  a  faite,  et  encore  plus  de  le 
pri\er  d'une  jurisdirtidii  <pii  lui  appartient  naturellement.  C«- 
IMMidaiil ,  romme  S.  M.  souhaite  que  la  chose  se  termine  d'une 
manière  dont  vous  puissiez  être  content,  j'écris  pr  son  ordre 
k  cet  odicier  que  son  intention  est  (pi'il  se  trouve  chez  M.  Ijiu- 
geoi»  pour  vous  marquer  qu'il  n'a  eu  oucun  dessein  de  vous 
faire  de  la  peine,  et  (pi'il  est  fâché  de  celle  que  vous  avez  res- 
sentie h  l'occasion  de  la  visite  à  laquelle  il  s'est  cru  obligé  par 
le  devoir  de  sa  charge.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  dire  que 
S.  M.  souhaite  (pie .  de  votre  cAté ,  vous  raceviei  le  sieur  RiehooflU 
avec  bonté  et  d'une  manière  qui  ne  puisse  pas  l'obliger  k  se 
ploindre.  Je  lui  mande,  au  surplus ,  d'apporter  h  l'avenir  toute  la 
mo<lératiou  possihie  dans  les  choses  qui  vous  regarderont,  et 
d'observer  toutes  les  mesures  d'honnêteté  et  de  considération , 
s'il  apprend  qu'il  se  fasse  quelques  dégradations  dans  vos  bois 
à  votre  iusu,  pTsiiaile  ipie,  lorsque  vous  en  seres  informé, 
vous  serez  le  premier  k  y  remédier*.» 

1>>  sieur  RiciioufTIi  ('était  vu  refuser  l'entrée  du  pare  du  eliâteau 


de  (lariepooL  Voir  les  leltre*  du  iiH^me  jour  i  M.  Langeoii  d'Hyiu- 
bereowta  iaiaadant  i  Soiaoo*.  et  au  neur  Ricbouflti,  et  caUc*  d« 
y.  Laofsoisd'tiymbercaurt,  a&  mar*,  9  et  *3  a«riL 

Sur  radwJBJstrati—  et  raiploitaliaw  des  boia  sppwlsnant  an 
aUwyaa.  *air  im  lalirea  in  ceairéleor  gMrat  i  M.  da  SaMl-Tafla;. 
graod  maître  des  eaos  «t  farlta  au  Maas,  10  février  171S,  i 
M.  UevdiMi  Otiabaai,  it  juin  i7ii,  et  i  M.  Lateaiopiar,  iirta»- 
bsaifagM,  t  juin  el  10  juillet  i7ii;  cellaa  daa  prjaar 
let  sacristain  dapriaurè  de  Triiay,  en  Sainlonne,  gjnia  1711, 
atdaH.  Mfltaai,  inlanJant  >  Lyon .  3  juin  1719. 


1A28.  M.  LB  Bunc,  wlendant  en  Flandre  wuailime, 

âO  CoiTKÔLiVK  GàniHÀL. 

8  Avril,  ao  et  tS  Mai  171S. 

Il  eut  beaucoup  dû  par  le  Roi  dans  les  villes  et  chl- 
tellenies  de  Fumes,  Ypres  et  Nieuport,  et  les  habitants 
•'en  plaignent  d'autant  plus  que  les  alliés  soldent  régu- 
lièrement leurs  dettes  dans  les  ^ille8  qu'ils  évacuent; 
d'un  autre  côté,  il  >era  diflicile  plus  lard  de  faire  rentrer 
les  sommes  qi)i  sont  dues  au  Roi  dans  les  mêmes  pays 
cédés.  M.  le  Blanc  conseille  de  faire  prendre  en  paye- 
ment des  assignations  tirées  sur  les  châtellenics  par  le 
commis  à  la  recette  générale,  et  acceptées  par  les  rece- 
veurs particuliers  *. 

*  Adopté.  —  U.  le  Blaoc  écrit,  l«  5  oclobN,  A  M.  i«  Reboon  : 

* raorai  l'hoaneor  d«  vooa  «avoyer  Tétat  daa  payeaaeals  qu 

anvol  M  faite  pour  raeqnUleBBaal  des  dattea  des  vivras,  at  je  veas 
iuppiiafai  d'avoir  la  beoié  da  tare  ei^édbar  daa  aarignalioat  aa  pnfit 
da  — ilie— sira  général  de  dMqoa  année,  afin  qu'il  en  basa  k  eem- 
I  evae  n  qna  k  raeevenr  général  aura  payé  è  h  déehaiga.» 


1429.   M.  o'Amituson,  HeMmant  général  de  police 

à  Parie, 

âo  Co.iraduct  cs.viaji. 

Il  Avril  1713. 

Il  demande  qu'on  envoie  k  la  Bastille  ou  au  Por- 
l'Evéque  un  individu  qui  a  composé  une  devise  injurieuse 
pour  M.  de  Bourvaliais,  et  l'a  inscrite  sur  un  registre 
de  la  loterie  des  Bénédictines  de  la  Présentation. 

Le  lot  échu  k  cette  devise  a  été  confisqué,  et  le  rece- 
veur condamné  à  une  amende  de  900". 


1 430.  Lt  Co.vra^Lsoa  ciniaiL 

à  M.   RlOOLET, 

premier  préeident  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon. 

la  Avril  171S. 

m Au  sujet  de  la  difficulté  que  M.  de  Broaae,  conseil- 
ler au  Parlement  de  Dijon,  fait  de  retirer  son  aveaet  dénom- 
brement de  la  terre  de  Mootfalcoo,  je  vons  dirai  qu'à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris ,  il  n'est  point  d'otage  de  eon- 
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Imindre  1«  parties  à  p«y<"r  Iw  «'piees  des  expi^ilions  qu'elles 
ne  jugent  point  h  propos  de  retirer,  h  la  dilTérencc  des  (fpices 
des  comptes,  pour  lesquolles  on  di'iivre  des  exëcutoires,  parce 
que  c'est  S.  M.  qui  en  fait  le  foods,  et  que  les  comptables  n'en 
sont  que  les  dépositaires " 


1^31.  M.  FtoujAULT,  inleitdnnt  à  Rouen, 

àO  CoyTRÔLBCR  GÉNÉRAL. 

17  Avril  1713. 
Il  demande  le  remboursement  de  6,000**  de  billets 
de  monnaie  appartenant  à  la  maison  des  Nouvelles-Ca- 
tholiques de  Rouen*. 

*  Apostille  en  Diargo  :  ir  Faire  réponse  que  les  affaires  du  Roi  ne 
sont  point  dans  un  état  que  je  puisse  faire  reprendre  pour  ces  6,000" 
de  billelg  de  inonnoie  et  les  faire  payer  en  aident.» 


I'i32.     M.  DE  BerhiÈres,  intendant  m  Flandre, 
AU  Coutrôlbvr  gèhêràl. 

18  Avril  1713. 

it  Puisque  nous  voilà  parvenus  h  la  paix  tant  désirée,  je  prends 
la  liberté  de  vous  représenter  une  chose  tout  à  fait  nécessaire 
et  essentielle  pour  le  rétablissement  de  cette  frontière ,  dont  le 
Roi  liroit  autrefois  des  sommes  considérables  et  des  secours  in- 
liois,  ce  qui  ne  se  peut  plus  aujourd'hui  par  la  dévastation 
giéoérale  du  pays,  diminué  de  près  des  deux  tiers  des  liabitants 
de  la  campagne,  sans  maisons,  sans  bestiaux ,  ot  |)rincipa1ement 
sans  chevaux  :  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention ,  et  (pii  me 
donne  occasion  aujourd'hui  d'avoir  l'honneur  de  vous  mander 
ce  que  je  pense  à  cet  égard ,  parce  que  les  meilleures  terres  du 
monde  se  trouvent  incultes  depuis  plusieurs  années. 

-De  tous  les  pays  où  la  guerre  s'est  faite  le  plus  cruellement 
sentir,  c'est  celui  de  l'Oslrevent,  qui  comprend  la  châtellenie  de 
Bouchain ,  et  la  gouvernance  de  Douay,  qui  est  le  long  de  la 
rivière  de  Scarpe,  et  qui  étoient  d'aussi  beaux  et  aussi  bons  pays 
qu'il  y  en  eût  dans  les  Pays-Bas,  sans  en  excepter  aucun.  Ce 
n'est  point  exagtVer  de  vous  dire  que ,  dans  toute  cette  étendue 
de  pays,  que  j'ai  vu  et  revu  par  moi-même,  il  n'y  a  pas  un 
|>ouce  de  leire  de  cultivée  ni  labourée;  qui  plus  est,  qu'il  n'y  a 
pas  plus  de  deux  cents  chevaux  existant  :  encore  sont-ils  exté- 
nués et  hors  d'état  de  sei-vir. 

"Les  pays  qui  ont  ensuite  le  plus  souffert  sont  l'Artois  et  le 
t^ambrésis,  la  prévôté  du  Quesnoy  et  la  Prévôté-le-Gomte  de 
Valeociennes.  Ces  deux  derniers  pays  sont  encore  plus  malheu- 
reux que  l'Artois  et  le  Cambrésis,  parce  que,  quoique  ces  deux 
provinces  aient  été  fourragées  pendant  plusieurs  campagnes, 
re  qui  étoit  éloigné  des  armées  n'a  point  été  dévasté,  c'esl-h- 
dire  que  les  maisons  n'ont  point  été  abattues,  ni  tous  les  bestiaux 
enlevés,  n'y  ayant  que  les  environs  d'Arras  et  de  Cambray,  sept 
ou  huit  lieues  autour  de  ces  deux  places,  qui  sont  K  jieu  près 
dans  la  même  situation  que  l'Ostrevent,  la  Prévôlé-le-(}omte  et 
celle  du  Quesnoy. 

-Je  ne  vous  parle  que  [wr  occasion  de  l'Artois  et  de  la  |)ré- 


;  vêlé  du  Quesnoy,  parce  que  MM.  de  Bemage  et  Doujat  vous 
instniiront  suflistunnieiit  de  l'état  de  ces  deux  pays,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait;  mais,  en  général,  il  est  nécessaire  d'y  remettre 
mi  nombre  considérable  de  chevaux,  sans  quoi  tous  lesdits 
pays  demeureront  incultes  et  ne  se  rétabliront  de  longtemps. 

ffPour  mon  déparliinent ,  je  vous  eu  demande  seulcuient  deux 
mille  de  ceux  qui  proviendront  de  la  réliurnu'  des  vivres,  dont  'M 
moitié  chevaux  entiers  et  moitié  juments.  Je  sais  q«'ou  vous  a  ^ 
donné  sur  cela  des  mémoires,  et  il  m'est  même  revenu  que 
M.  Paiis,  receveur  général  de  Dauphiné,  homme  intelligent, 
y  a  travaillé;  mais  il  me  paroit  qu'il  s'est  trompé  en  vous  pro- 
posant de  faire  vendre  les  chevaux  provenant  de  la  réforme  de 
la  cavalerie  aux  peuples  de  la  frontière,  et  d'envoyer  ceux  de 
l'artillerie  et  des  vivres  dans  les  provinces  du  royaume,  ce  qui 
seroit  le  moyen  de  ne  jamais  rétablir  la  frontière;  car  tout  ce 
qui  se  réformera  de  la  cavalerie  n'en  sera  que  le  rebut  et  ne 
vaudra  rien ,  ou  très  peu ,  par  la  connoissance  que  j'en  ai.  De 
plus,  tous  les  cavaliers  s'en  retourneront  chez  eux,  dans  les 
provinces, avec  leurs  chevaux,  et  ils  les  y  vendront,  pourvu  que 
vous  fassiez  di  s  défenses  bien  s('V('res  d'en  laisser  sortir  du 
royaume  :  sans  quoi  les  juifs  de  tous  les  pays  les  viendroient 
acheter,  les  raccommoderoient,  et  en  profiteroienl  comme  ils 
firent  à  la  réforme  de  la  paix  précédente. 

ffj'e'stime  donc  que  la  fi-ontière  de  Flandre,  l'Artois,  le  Cam- 
brésis et  le  Hainaut  ne  se  peuvent  rétablir  que  par  le  secours 
des  chevaux  des  vivres  et  de  l'artillerie,  dont  je  vous  supplie 
d'en  procurer  deux  mille,  ou  du  moins  quinze  cents,  à  mon 
département.  Un  beaucoup  plus  grand  nombre  y  seroit  bien 
nécessaire;  mais,  dans  la  désolation  où  est  le  pays,  nous  ne 
pourrions  jamais  pourvoir  au  payement.  Encore  même,  je  vous 
prie  de  nous  donner  des  chevaux  du  sieur  FargJs,  parce 
qu'étant  en  relation  continuelle  avec  moi  depuis  quinze  ans,  il 
nous  donnera  bien  des  facilités,  s'accommodera  pour  les  paye- 
ments, m'ayant  même  promis  qu'en  cas  que  cela  vous  fût 
agréable,  il  feroit  des  compensations,  avec  plusieurs  commu- 
nautés, de  ce  qu'il  doit  dans  le  pays.  Enfin,  je  ne  sache  que 
cet  expédient  pour  commencer  h  rétablir  le  meilleur  pays  dn 
monde,  donner  de  l'espérance  et  de  la  joie  aux  peuples,  ce  qui 
ne  se  peut  que  par  votre  protection,  et  avec  les  secours  et 
aisances  que  je  pourrois  tirer  du  sieur  Fargès  *.  n 

*  Le  a3,  le  contrôleur  général  annonce  aux  intendants  d'Alsace, 
d'Amiens,  de  Caon,  de  Flandre,  do  Flandre  maritime,  de  Franche- 
Comté,  de  Uainaul,  d'Oiléans  et  de  Soissons  qu'un  ordre  a  été  donné 
aux  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  chevaux  de  l'artillerie  et  aux 
niunitionoaircs  des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne;  que  chaque 
intendant  doit  faire  connaître  le  nombre  de  chevaux  nécessaire  dans 
son  département  et  le  prix  qui  pourra  en  être  demandé  aux  labou- 
reurs; qu'en  outre  ils  devront  veiller  A  ce  que  les  juifs  n'achètent  pas 
les  chevaux  licenciés  et  à  ce  qu'on  n'en  exporte  point. 

Le  29  avril,  il  recommande  aux  entrepreneurs  de  ne  pas  demander 
plus  de  2(vot,  prix  moyen  ;  outre  ce  prix ,  on  leur  payera  quinze  jours 
de  demi-solde  après  l'arrivée  des  chevaux  dans  le  département,  plus 
deux  pistolcs  de  gratiiîcalion  par  animal  vendu. 

Sur  la  répartition  et  la  vente  des  chevaux,  voir  d'autres  lettres  du 
29  avrd  et  du  1"  mai,  aux  intendants,  et  les  lettres  de  ceux-ci  : 
M.  Guynet,  a 6  avril;  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  a 6  avril  et  h  mai; 
M.  d'Eaubonne,  successeur  de  M.  Laugcois,  3o  avril,  3i  mai  ot  1 5  sep- 
tembre 171a  ;  MM.  le  Blanc  et  le  Gucrcboys,  3o  avril  I7i3;  M.  de 
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,  i  WÊt  fjtt,  •&  juin  et  i6  wpl«iiilirc  I7i4;  M.  d«  Bir- 
t,  6  nui  1 7 1 3  ;  M.  de  la  Briffe,  i  ij  aeptemlire  1 7 1  &  el  1 1  janirier 
171&;  M.  LfKiilupier,  to  Mptembra  i7i&,  tU. 


1433.      3/.  DK  Bivju.K,  intendant  m  Lungutioe, 
iO  CoxrnÔLKin  ai^itAi. 

t.H  Arril  ••!  iij  ioia  17  iS. 

Il  nifjnnie  des  abus  dnns  les  di^charges  el  mo(1(<ralions 
(le  riiii|i<)sition  personnelle  de  T'tnduitne  qui  Frappe,  à 
rnison  d'un  tiers  dt?  lu  taille,  tous  les  parlirulit-rs  fxcr- 
çAHt  une  profession.  Il  demande  que  toute  n^duction  soit 
interdite,  etlraasmel  les  plaiules  des  marchands  de  Tou- 
louse*. 

*  Le  18  jinvin- 1716,  t«  rfférfn<t«ire<  en  la  ChnneeDerie  ie  Tou- 
looM  «IwMUMleat  i  élre  «iànfieniiAi  de  ci>  Hroil.  he»  aroeata  ajmit  fait 
UM  dcBunda  parailie,  M.  da  Birille  écrit,  le  16  Mftwr  :  cj'ai  lu  la 
raqoite  ^M  1«  vmmkt  4e  Tedeaae  ymm  mi  friaenUe,  fm  la^aaik 
il«  rooa  danMMknt  TeMoipliaa  è»  payeateat  da  firUmtrw,  du  noini 
pour  ({iiiiue  dVntrt!  eut.  Il  coi  certain  qu'à  la  rigueur  leur  préleiilion 
(••I  mal  fondi'c,  rar  il  n'en  est  pas  de  tindiutrit  <|u'on  paje  k  Toulouw 
rommc  di'9  autroïi  (aille»  pcrrauncll<ti.  Origiiiaircnieul,  la  taille  éloil 
toute  nV>llc  A  ToiiIoii-m'  coniin<>  dans  le  reste  du  Langiiodor.  I>o»  babi- 
tant<  de  rrtto  ville,  toulnnl  «uulager  le  réel,  qui  étoil  trop  cliargô,  ont 
comenu  autrefois  entre  en  (|M  It  tien  4ei  iuiyuaBioia  Mn  départi 
par  li'lo ,  l'I  il  n'y  avoit  aucun  «leaipl  alon,  parce  que  eelta  iwipojîtitli 
perooniii'llo  lennit  lien  de  la  réaHe,  et  looe  Ïm  gaolikhoMOHi  M  aÉI» 
neni ,  nii'nH-  du  CarieaMnt,  payeieoL  Depaia,  iît  ae  aoni  fait  aaeaiplcr 
par  faveur,  mmu  prétaile  ^f»  cVtoil  une  impoailioa  penonnelie.  Le* 
rapitouU  ont  favoriié  cette  prétention,  parre  qu'ili  arquièreol  la  n«- 
bleMC  |iar  le  capitoulat;  cela  a'est  étendu  au  prcsidial,  à  l'Université, 
mémo  jiuK|iraiix  avocats,  et  enfin  i  tous  roux  que  les  capitouls  ont 
voulu  oioinpliT.  Jo  puis  dire  que  de  1i  est  venue  la  source  de  loua  le* 
abus  ot  ilos  (lownlres  qui  ont  été  ci-devant  dans  les  impositions  de  la 
ville  do  Toulouse  :  re  tiers  des  impositions  n'a  plus  été  qoe  ior  les 
marchands  et  artitnns,  le«  plus  paavrwen  Ml4lé  aceaMéai  eette  rai- 
son nii'nio  a  (<in|»Vlii-  toun  los  artisans  élrangera  de  s'y  éloUr.  CeHe 
inipmilion  étant  mal  fnito,  elle  n'a  pu  Mra  lèfée,  «t  t'est  lownée  en 
Dvn-valoiin ,  qui  n'out  pai  clé  nampaaéei;  oMii*  le  fonds  en  a  été  pris 
sur  celui  qu'on  impose  jMiur  le  payement  des  créancier*,  d'où  il  est 
arrivé  qu'ils  n'ont  pas  olé  payés.  Enfin,  pour  corriger  tout  ces  dé- 
sordres, il  a  failli  ou  venir  à  faire  rendre  l'arrêt  du  Conseil  du  16  mai 
1713,  qui  porto  que  riiufusfrM  sera  payée  par  tous  let  babilants 
hors  le  l'arionicnt,  trésoriers  de  Pranee ,  présidial ,  et  l'Université.  Il 
éloit  jiisti'  qu'ila  payassent  tout  raiTant  que  je  viens  d'établir;  mais 
on  a  cm  do-oir  avoir  égard  i  leur  possession,  et  le*  ménager.  Las 
avocats,  .tiijoord'hui ,  prétendent  la  mi^me  rhoae;  ils  ■*«■*  d'antres 
tilret  qu'une  délibération  do  i'iiétel  de  ville  du  ao  décembre  171a, 
hamologué*  par  un  arrêt  du  Parlement  du  1  g  janvier  1713.  C'ett  un 
titre  bien  récent ,  accordé  i  rhélcl  de  ville  par  laveur,  pour  plusieurs 
avocats  qui  y  sont  anciens  capitouls,  et  qui  est  i  charge  k  la  ville; 
néanmoins,  cet  ordre  méritant  quoique  ronsidoralioii ,  et  la  cboae 
étant  roiliiite  k  un  {lotil  nombre ,  je  cmis  qu'on  pourruil  leur  accorder 
cette  oiomption  pour  dix  qu'ils  voudroient  nommer,  le  nombre  de 

quinte  ot.inl  excessif.  Ce  sera  une  pure  gréce » 

|y>  I  k  juillet  171!,  le  «oMiair  général  demande  si  les  agrégés  A 
rUnitersilé  de  Toulonse  doivent  élre  taxés  i  Hmduêlm,  ou  n .  1  iiwi 
ils  le  prétendent,  ils  sont  cooipris  tout  le  larme  do  régaais  ot  doivent, 
à  r<>  litre,  élre  exempts. 


Les  donandos  «r«Hatp<iaa  dMioreot  laManaot  nombnnHi,  que 
Ton  prapoat  4a  ronifioerr  un  impM  aor  la  briBe(latlras  do 

M.  de  Mvill*.  aSanaia,  ,  i  osai  1 7 1 4  ;  des  prionr  ot  ommI* 

de  Toulonse,  16  aai  ot  lâjgw).  Le  19  Janvier  1715,  le  prindinl 
Pitgot,  4n  IManMnt  do  Tonionto.  pratosis  oanire  la  créoliim  de  ce 
droit.  Los  Bspiteali  ouroyérent  un  mémoire  sur  las  moyens  do  parer 
i  l'intofliaMMe  de  l'mUmtn»  tant  établir  le  nouvel  in^ét  ;  maia,  le 
so  Civrier  et  le  ai  mari.  M.  do  Biville  écrit  que  Im  cap ilonls  no  dé- 
fendent rimpét  do  f mdiitinf  ^ne  pai«e  quo  cela  lonr  pomwt  de  fa- 
variaor  ionra  «réolarw,  ot  ii  réiiilo  iowo  prapo^tions.  La  3o  mat, 
ko  wpilsiih  raeonlt  uno  léger»  émotion  snrtinnt  I*  jour  où  en  a 
eannnaneé  la  porcoplianda droit  sur  la  Cwino  t  mats,  la*  7  ot  1*  jnin, 
M.  doBévibécrit^no  «otio  pareoplion  sa  conlÏMM  dowiocakna.  Voir 
outoi  le*  leUrm  dn  proniar  présiintl  Ai  Paritmant.  M.  do  Bortior, 
%%  mai  et  is  jnin,  ot  dn  prwnronr  général  Lomawyw,  %o  osai  et 
*o  juin. 

Voir,  aur  le  wrtavrsmsnl  do  h  las*  do  rwdustnt  dan*  d'antre* 
déparlomoals,  Im  kttie*  de  M.  do  Conrton,  intondant  k  Bordoon. 
iS  avril  i7i(<mareband*  de  Bayonno)at  17  avril  171e  (capilaiom 
et  mtflrii  de  navire  de  BayoMe)«  de  H.  Fairand,  inlandoNl  an  ■!«• 
tagno,  6  avril  t7it  (la  sionr  îm  Coahi^w,  racovoar  4m  fiamw  à 
Saint-Halo);  4n  aenr  Jary.  Marier  du  Comoil.  è  Paria  (agiolonn  ot 
gon*  d'aAirw),  aC  mon  1718. 

A  Berdeans,  les  freeureur»  étaient  lelloment  écnaés  par  la  taxe, 
qu'il*  cessèrent  de  venir  au  PaUit,  co  qui  arrêta  radminitlratioa  de  1* 
jnsliee;  pour  le*  faire  revooir,  on  aecords  une  modération.  (Lotiras 
dn  premisr prémdanl  Gillot  do  Lscaie,  s8  mai  171$,  et  du  proenrour 
générti  4a  Vigitr.  a5  ot  08  moi.) 


14  34.  Lt  CoHTiALMVU  GMHÉKjU. 

à  M.  VoTSin,  tKfélain  d'Etat  de  la  gnem. 

tS  Avril  1713. 

<r  Je  me  trouve  obligi<  de  vooa  «rrnyer  le  prmèe-vecèel  éta 
empley^  de  la  tingade  ém  tenon  k  Noyvo  am  njet  J'en  a^ 
laiBiinl  dee  plus  qoalifiét  coama  pnr  tiee  cawBwt  <hi  i^uBeut 

de  Bourbon.  Si  \ous  prenez  la  peine  de  lire  le  in^oire  qoi  y 
est  joint,  vous  voirez  que  le  lieutenant-colonel  de  ce  riment, 
auquel  on  en  a  deniand(<  justice ,  a  fait  oonooltre  par  son  ii  - 
lenc«>  qu'on  ne  devoit  pointraU«udre  de  lui,  et  que  Mtvioieneei 
ont  Iclleuient  effray)'  les  ciuploy)^,  que  toute  la  brigade  ■  été 
obligée  de  se  retirer  à  Soissona.  Quand  vons  aurei  pris  1»  or- 
dres du  Roi  pour  faire  on  eiemple  proportionne  k  la  qualité 
de  l'action,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de 
ceux  que  vous  donnerex  en  oonaéqoeaee,  afin  que  les  fanniara 
puiwent  en  foivre  l'exëcHtiao  *.  « 

*  Sur  les  viellenees  eoromisct  contre  les  commis  des  fermas  par  4as 
officiers  ou  soldats,  voir  une  lettre  de  M.  Goynel,  intendant  i  Ca«n. 
a  mars  1713. 

1435.     M.  Dt  BâuiiitËS,  iàtendatit  en  FUmdn, 

ào  CouTBÔuvt  einiuL. 

a5  Avril  1713. 

Le  bureau  des  finances  de  Lille,  tratuféré  succeaaÎTe- 
ment  k  Douay,  puis  k  Saint-Omer,  par  uiile  dee  évéaa- 
ments  de  la  guerre,  devra  élre  rétabli  à  Lille,  rn«MH 
les  officiers  le  demandent,  quand  cette  ville  aura  été 
évacuée  par  les  ennemis*. 

61. 


àS\ 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


•  irBon." 

Le  «9  mai,  le»  rewarl,  mayeur,  ëchevins,  conseil  et  huit-homme> 
de  Lille  demamlenl  que  le  Parlemeiit  de  Flandres  soit  transfère  dan» 
leur  ville. 

Le  5  juin,  M.  Godcfroy,  procureur  du  Hoi  au  bureau  de»  finances  de 
Lille,  écrit  :  (fPcndant  que  cette  ville  a  été  sous  la  domination  des  Élat»- 
Généraui,  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  rendre  compte  à  Votre  Gran- 
deur des  affaires  de  la  Chambre  des  comptes.  A  présent  que  les  choses 
août  changées,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  de  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard.  Mon  premier  soin  a  été  d'cmpécber  l'onliHement  des 
papiers  de  cette  Chambre;  j'y  ai  réussi  avec  peine,  car  les  premières 
Tues  do  ceux  qui  ont  pris  connoissance  des  nllaires  de  ce  pays  éloient 
de  »c  saisir  de  ces  papiers,  et,  pour  le  faire  avec  quelque  ménagement, 
ils  avoient  commis  la  gai-dc  de  cette  Chambre  à  une  personne  de  leur 
religion  et  de  leur  pay».  Heureusement,  cette  première  disposition  a 
été  changée  :  on  m'a  laissé  en  place,  et  les  États-Généraux  se  sont 
contentés  de  tirer  de  moi  des  copies  d'inventaires  et  quelques  éclair- 
cissements sur  l'histoire,  le  gouvernement  et  les  finances  de  ce  pays. 
L'avantage  que  j'ai  retiré  du  travail  que  l'on  a  exigé  de  moi  a  été  de 
faire  rebâtir  la  maison  de  la  Chambre  des  comptes  que  feu  mon  père 
et  moi  avons  occupée  depuis  quarante-six  ans.  Le  Hoi  y  gagne  une 
maison  neuve,  au  lieu  d'une  fort  caduque  sous  laquelle  je  courois 
risque  d'être  écrasé.  On  m'a  fait  d'ailleurs  des  promesses  d'autres  ré- 
compense», que  j'aurois  cru  devoir  accepter,  si  elles  avoient  eu  quelque 
effet,  au  lien  que  je  n'en  ai  eu  que  l'espérance.  Le  temps  que  j'ai 
donné  à  satisfaire  la  curiosité  des  Hollandoi»  ne  m'a  pas  empêché  de 
travailler  è  la  gloire  de  nos  rois.  Il  y  avoit  quelque  temps  que  j'avois 
fait  un  recueil  de  lettres  et  mémoires  concernant  le  règne  du  roi 
Louis  XII  et  le  ministère  du  cardinal  d'Amboise  :  j'ai  profité  de  l'oc- 
casion pour  donner  ces  lettres  au  public,  avec  un  Supplément  aux 
mémoire»  de  Phihppe  de  Commines,  J'ai  pris  la  liberté  d'en  envoyer  un 
exemplaire  à  Votre  Grandeur;  il  aurait  été  de  mon  devoir  d'ajouter 
aux  paquets  qui  vous  en  ont  été  adressés  une  lettre  qui  fit  conuoilre 
la  personne  de  qui  ils  venoient ,  et  je  n'aurois  pas  manqué  i  le  faire , 
«i  la  crainte  de  l'ouverture  des  lettres,  qui  n'a  été  que  trop  pratiquée 
en  ce  pays ,  n'eût  fait  soupçonner  une  correspondance  qui  aurait  beau- 
coup nui  aux  affaires  dont  j'étois  ici  chargé.  J'espère  que  Votre  Gran- 
deur aura  la  bonté  d'excuser  cette  omission,  n 

Le  i3  juillet,  les  officiers  de  ce  bureau  demandent  qu'il  soit  érigé 
en  Chambre  des  comptes.  —  Néant. 


1436.  Le  CosTBÔLEvn  gbnéhâl 

à  S.  A.  Mr  r Électeur  de  Cologne. 

39  Avril  1713. 
«J'ai  rhonneur  d'envoyer  h  V.  A.  É.  le  passeport  nécessaire 
pour  les  meubles  qu'elle  fait  passer  h  Valenciennes;  mais  je  la 
supplie  de  me  permellre  de  lui  représenter  qu'il  est  absolu- 
ment contre  toutes  nos  règles  de  laisser  sortir  des  ballots  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  visités  et  plombés  à  la  douane ,  poiu- 
enipéclier  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  de  s'en  servir 
pour  faire  sortir  d'autres  choses  qui  ne  seroient  point  destinées 
pour  V.  .A.  E. ,  et  contre  ses  intentions.  Si,  lorsque  le  reste  de  ses 
meubles  et  équipages  sera  en  étal  de  partir,  elle  veut  bien  m'en 
foire  avertir,  je  donnerai  ordre  aux  fermiers  généraux  d'en- 
voyer un  commis  pour  être  jjrésent  à  l'emballage  et  mettre  en- 
suite les  plombs:  moyennant  quoi,  les  ballots  passeront  en 
toute  sûreté ,  sans  qu'il  en  soit  fait  aucune  ouverture  sur  la 
route.  " 


1437.  M.  LB  Gcsncaors,  intendant  en  Franche- Comté , 

àv  ConTmiBOR  oéyénAL. 

3o  Avril  1713. 

rL'on  propose,  parles  quatre  mémoires  ci-joints  qui  m'ont 
été  remis  de  votre  part ,  d'aliéner  au  profil  du  iloi  le  trentième 
des  communaux  de  Franche-Comté,  sous  prétexte  que  tous  ces 
communaux  lui  appartiennent,  et,  pour  le  justilier,  l'on  dit  que 
cette  province  lui  appartient  à  titre  de  proj)riétéel  de  conquête; 
que,  quand  il  seroit  vrai  que,  durant  les  guerres  de  iG,3G,  les 
habitants  eussent  abandonné  les  landes  et  communaux  dont  il 
s'agit,  ils  appartiendroient  loujoiu^  au  souverain  avec  bien 
plus  de  raison  que  les  terres  abandonnées  dans  les  pays  de 
fiefs  n'a])partiennenl  aux  simples  seigneurs,  et  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  en  propre  à  des  particuliers  appartient  h  S.  M.  L'on 
ajoute  que  la  couronne  de  S.  M.  est  son  titre,  et  l'on  rapporte 
le  verset  i4  du  chapitre  xvii  de  l'Ecclésiastique,  et  le  18'  du 
premier  chapitre  de  Josué.  Par  le  premier,  il  esl  dit  que  Dieu  a 
établi  un  prince  pour  gouverner  chaque  peuple,  et,  par  le  se- 
cond ,  que  celui  qui  contredira  aux  paroles  de  Josué  et  qui 
n'obéira  point  à  tout  ce  qu'il  ordonnera  soit  puni  de  mort. 
•  K Celui  qui  a  fait  ces  mémoires  |)rélend  que  la  permission 
demandée  par  les  habitants  do  quelques  communautés  d'alié- 
ner une  partie  de  leius  communaux  est  une  preuve  qu'ils  n'en 
sont  point  propriétaires  directs;  que,  s'ils  l'étoient,  ils  n'au- 
roienl  pas  besoin  d'une  permission  semblable;  qu'ils  n'ont  au- 
cun titre,  mais  la  simple  possession,  qui  ne  peut  prescrire 
contre  les  droits  de  S.  M. ,  et  que  ce  qui  le  prouve  encore  est  que 
les  soigneurs  n'ont  point  non  plus  de  titres  pour  exercer  leur 
justice  sur  lesdits  communaux.  Enfin,  pour  dernière  raison, 
il  soutient  que  les  habitants  et  communautés  ne  sont  qu'usa- 
gers des  communaux,  et  non  propriétaires,  parce  qu'ils  n'ea 
ont  point  payé  les  amortissements,  mais  bien  les  droits  de  nou- 
veaux acquêts,  en  169a  et  en  1700,  ctqu'ainsi,  par  une  con- 
séquence nécessaire  et  incontestable,  ces  commmiaux  appar- 
tiennent au  Roi  en  propriété,  et  S.  M.  en  peut  aliéner  la 
trentième  portion. 

r  L'auteur,  non  content  de  supposer  que  la  province  a 
quarante  lieues  de  longueur  et  trente  de  largeur,  voudroit 
faii'e  entendre  qu'elle  est  peu  peuplée,  qu'il  n'y  a  que  mille 
villages,  qui  ont  une  fois  plus  de  communaux  qu'il  n'en  esl 
nécessaire  au  bétail  des  habitants;  qu'avant  l'an  i63G,  il  y 
avoit  dix-sept  cents  paroisses  et  quatre  raille  sept  cents  villages; 
qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  repeupler  cette  même  province,  et 
qu'en  aliénant  le  trentième  des  communaux ,  ce  sera  le  moyen 
d'augmenter  d'un  trentième  le  nombre  des  habitants. 

tr  Voilà  le  précis  de  tous  ces  mémoires.  Il  esl  facile  d'y  ré- 
pondre et  de  faire  voir  que  la  prétention  de  celui  qui  les  a  faits 
tombe  d'elle-même;  l'on  en  tirera  des  preuves  tant  de  son 
propre  raisonnement  que  d'ailleurs. 

rrTout  le  monde  convient  que  le  comté  de  Bourgogne  appar- 
tient au  Roi  à  litre  de  propriété  ou  de  conquête ,  et  (jue  s;i  cou- 
ronne esl  son  litre.  L'on  convient  encore  que  Dieu  a  établi  un 
prince  pour  gouverner  chaque  peuj)le,  et  que,  lorsque  Josué 
fut  choisi  pour  conduire  les  Israélites  dans  la  terre  de  Cha- 
naan,  ils  promirent  tons  de  lui  obéir  comme  ils  avoient  fait  ii 
.Moïse,  et  consentirent  que  tous  ceux  qui  contrediroient  on\ 
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parolM  qai  Mi-timient  de  u  bouche ,  et  qai  n'ob^iroient  pwt  h 
tout  ce  (ju'il  Ifur  orilnnnrniit,  fii<i!U-nl  |iiiiii<t  itr  mort.  (Vent  là 
le  vdritoitic  lienH  «h-s  16*,  17'  cl  tH'  verwtH  du  pn-niiiT  cli.-.t.lii-.. 
de  Joiu^.  Mais  |R>ut-oii ,  de  tout  cela ,  en  tiivr  la  ruti 
que  les  roiiiriiiinnu\  ili-  I''rniicli<'-f'.oml<<  n|)|Hir(i<>iinent  iiii  Hm'.' 
Si  cela  i^loit ,  il  rmiilroil  <|uc  lou»  !<••«  rominiiiiiitu  du  n>«tt>  du 
royaiitiin  »uliiss4Mil  li-  ni^nu;  sort,  toutfs  les  diflii'rentes  pn>> 
vioces  (|ui  le  c(iiii|i<)s<-iil  n[i|)nrtenniit  h  S.  M.  aux  mêmes  tilitM 
de  pro|*ri<'l)<  ou  de  ron<|u^lc.  (>|MMidaiit  il  n'y  o  jamak  rien 
|in'tcndu,  ni  fail  aiiciiin'  iiiii'iiation  li  son  pntlil.  Une  règle 
ausiti  ffi-iu'-rnii*  (|iir  «■.•Ili-I,i  ur  [mmiI  •.oulTiir  ininine  excep- 
tion. 

"'Kii'U   Ml'  peut  iJiiiirK'i   II' Il   ,1  .iMii  ,1   I  l'i'ard  du 

conitf'  de  llour|;o|[ni'.  I,<--  |i.  iim  iirlrcs  [xir  li's  linbi- 

tants  df  quelques  ronunuiiiiuli-H  d  aliéner  une  |Mirtie  de  leurs 
cnmnaniaux  n'y  |M-uvrnt  ser\ir  de  prétexte.  IMusicuni  coni- 
niunnntés  des  autres  provinrcs  du  royaume  ont  obtenu  de 
Mndilidiles  pennissions,  et  l'on  ne  pn'Iend  point  que  le  lUti  en 
soit  le  prnprii-tuirc;  mais,  quand,  yar  sup|M>sitiim,  l'un  |H>ur- 
mit  en  tirer  celte  cons<<<pience ,  il  geroil  im|)08sible  de  foire  la 
même  chose  h  l'i'ifanl  de  la  Franche-Comt<<,  qui,  de  tout 
tiMups,  a  dti'  n^ffie  par  le  droit  (<crit  et  par  des  onhuuiances 
parliculit^rcs ,  suivant  |p84piell*>s  les  communiiult's  s'>nt  capables 
de  poss4<<ler  des  domaines  en  toute  propridti^.  Cette  province  a 
été,  pendant  plusieurs  siècles,  sous  la  domination  d'autres  sou- 
verains reconnus  pour  It'iptinies  par  les  rois  de  France,  et, 
lors<]ii''  S.  M.  en  n  fait  In  conquête,  elle  a  eu  la  boni»'  de  lui 
cou  ;''S  et  ses  droits  :  ainsi,  il  ne  faudroit  |>as  rai- 

Roui.i  I  .:..:  ..:..  junsprudeoce  qui  pourroit  être  différente  ail- 
leurs. 

rDe  tous  ces  droits,  il  n'en  est  point  rest»'  de  plus  incontes- 
lohlc  (pie  celui  qui  est  acquis  aux  communauté  de  posséder  en 
propre  leurs  communaux.  Outre  la  notoritUë  publique,  dont 
personne  ne  |MHit  liisconvenir,  colle  pn>priétë  est  bien  prou- 
vée, non  seuleiiienl  par  la  possession  immémoriale,  nuis  en- 
core, en  bien  des  lieux,  |tar  des  titres  et  concessions  des  sei- 
gneurs  particuliers,  les  aveux,  dt'nonibrements  et  papiers 
terriers,  pr  les  redevances  annuelles,  ou  par  les  corvées  dont 
les  commuiiautt^  sont  tenues.  Il  esl  môme  arriv(<  que,  des  sei- 
giieiirs  iiviint  pnnivé  (pie  des  bois  communaux  avoient  été,  par 
eux,  concédés  graluilement,  sans  charge  d'aucuns  cens,  rede- 
vance, prestation  ou  servitude,  ils  en  ont  obtenu  la  distraction 
d'un  tiers  k  leur  prollt;  il  en  a  été  de  même  h  l'^^ard  de 
quelques  prés,  marais,  landes  et  autres  communaux. 

"Il  esl  encore  de  noloriélé  piibli(pie  que  les  seigneurs  ont  la 
justice  boute,  moyenne  et  basse  sur  les  communaux,  et  qu'on 
leur  a  payé  des  droits  de  lods  ou  de  retenue  |K)ur  les  aliéna- 
tions (pii  ont  été  faites  :  en  sorte  (pie  rien  ne  prouve  mieux  que 
les  cominimaux  de  Franclic4jumté  a|)|>arlieniienl  aux  commu- 
nautés et  (pie  celui  (pii  0  fait  ces  mémoires  u't'toit  |>08  informé 
de  la  véiité ,  lorsqu'il  a  avancé  le  contraire  et  qu'U  a  soutenu 
que  les  seigneui-s  (Mirticulicrs  n'avoient  point  droit  de  justice 
sur  les  communaux. 

"Il  esl  encore  ti'ès  impos.silile  que  ces  communaux  soient  des 
terres  et  landes  abandonnées  par  les  babitaiils  durant  les 
guerres  de  i636  (comme  il  est mar(|ué  suivant  ces  mémoires), 
parce  que  les  seigneurs  étoient  ci-devant  en  droit  de  faire  foire 


tÀinseil,  pitwnrait  enoora  la 
wiir  des  nnwnumiutés.  Si  le 

Mil  le  propriétaire,  il  n'en  au- 
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des  arpentages  et  de  se  mettre  en  poaieanoa  de  tous  les  héritage» 
(|ui  se  trouvoienl  abandonnés,  ou  pour  lesquels  l'on  ne  repré- 
■u>ti(r>ii  putii  <l-  litres  suflùants.  Le*  aliénations  faites  par 
<{'i>  i<|ii  iiuutés  d'une  partie  de  leor*  communaux .  le 

«nii  !!'•>   '  ;,:    -  :■    ,iiiiMn-> 

pi'lIlHI'  (i-     ■N-<     ■•'llllMU 

Roi  s'éloit  regardé  con^ 
roit  point  pi-r---    ''  '• 
ne  l'auroil  p 

r- 

ne  i      , 

tées  mineures,  et  que  le  Roi  en  use  à  leur  égard  comme  les  tu- 
teurs, curateors  e(  parmi»  bot  i  l'égard  des  pupille*. 

•  L'ordonnanw  dea  eaos  et  forêla  prouve  eoeore  que  les 
communautés  de  tout  le  royaume  ont  des  bois,  prés,  marais, 
landes  et  autres  biens  communaux.  Celle  ordonnance  est  suivie 
en  Praoclie-Comté;  l'on  y  a  établi  des  offidcn  des  nattrises 
des  eaux  et  fonMs .  qui  ont  reconnu  la  propriété  dea  bois  ap- 
partenant aux  communaulés  et  en  ont  bit  mettie  le  quart  en 
réserve.  M.  de  Sanguinière,  qui  vint  autrefeis,  en  qualité  de 
grand  niattre,  faire  la  visite  de  tous  les  bois,  pour  y  établir  la 
police  et  pour  reeonnoltre  ceux  appartenant  au  Roi,  a  re- 
connu lui-même  (pie  plusieurs  bois  appaiteDoient  aux  commii- 
Dauti^i;  mais,  en  ayoïit  compris  quelques  autres  dans  son  pro- 
cès-verbal, ces  conununaut^  se  sont  pourvues  au  Conseil  et  y 
ont  obtenu  des  arrêts  qui  les  ont  maintenues  dans  la  propriété 
de  leurs  bois. 

«  Les  ordonnances  faites  pour  raison  des  salines  de  cette  pro- 
vince prouvent  aussi  que  quantité  de  bois  appartiennent  aux 
communautés,  et,  depuis  quelques  années,  l'on  a,  en  exécution 
d'arrêts  du  Conseil ,  Gni  l'arpentage  dea  bois  albetés  aux  mêmes 
salines,  qui  bit  encore  voir  la  même  chose.  Tout  eeh,  joint  à 
une  possession  immémoriale,  ne  permet  pas  de  douter  que 
tons  les  communaux  n'appartiennent  aux  communautés,  et, 
BOppoaé  qu'il  y  eût  en  ce  pays  des  terres  vaines  et  vagnes  ap- 
partenant au  Roi,  le  sieur  Esprit,  premier  commis  de  M.  de 
Louvois,  s'enseroit  mis  en  possession  en  conséquence  du  don 
que  S.  M.  lui  avoit  fait  de  toutea  les  terres  vaines  et  vagues  qui 
lui  ap|>artenoient  dans  le  royaume,  on  elles  auroient  été  Ten- 
dues ou  profit  de  S.  M.  comme  tons  les  auln*s  domaines. 

"L'auteur,  qui  a  apparemment  prévu  tout  ce  qu'on  pourroit 
lui  objecter  pour  détruire  sa  prétention,  s'est  retranché,  par  le 
dernier  de  ces  mémoires,  k  dire  (jue  les  habitants  des  commu- 
nautés ne  sont  qu'usagers  des  communaux,  et  non  proprié- 
taires, parce  qu'ils  n'en  ont  point  payé  les  amortissements, 
mais  bien  les  droits  de  nouveaux  acquêts  en  169a  et  1 700.  Ce 
raisonnement  ne  parott  ni  juste  ni  soulenable.  S'il  en  étoit  ao- 
I rement,  il  faudroit  dire  que  le  Roi  esl  propriétaire  de  tous  les 
biens  des  commiinnutés  ecclésiastiques  qui  n'en  ont  pas  payé 
les  droits  d'amortissement  :  ce  que  personne  de  bon  sens  ne 
peut  penser.  Les  communautés  laïques  sont  traitées  comme  les 
autres,  et,  comme  elles  ne  sont  point  en  état  d'amortir  les 
fonds  qui  leur  appartiennent,  et  que  jamais  S.  M.  n'a  jugé  h 
propos  de  les  y  obliger,  elle  se  contente  de  leur  iaire  payer  les 
droits  de  nouvel  acquêt,  qui  est  une  année  du  revenu  Ions  le» 
vingt  ans,  et  dont  les  communautés  eccKsiMtiqne»  ne  sont 
exemptes  qu'après  qu'elles  ont  payé  l'amor 
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«Ce*  droiu  d'amortissement  et  de  nouveaux  acquêts  sont  à 
pi^Malen  feruio  par  tout  le  royauiuc;  le  Cerniicr  jouit  des  pre- 
men  ea  Fi-Muche-ComU',  et  ue  prtttond  pas  les  seconds,  qui 
seot  contraires  à  l'aboiinciKent  qu'il  u  plu  au  lloi  <i'accoi-dcr  en 
1704.  Vous  m'avez  fuit  l'honnciir  de  m'éoi'irc  des  lettres  circu- 
laires sur  les  droits  de  nouveaux  noquAls,  et,  sur  ce  que  j'ai 
pris  lu  lpl)erté  de  vous  représenter  de  cet  abouiienicnt,  vous 
avez  OH  i;i  bonlë  d'y  avoir  égard. 

<rAu  surplus,  cette  province  n'a  que  (rente  lieues  de  k>n- 
j,'ueur  et  vingt  de  largeur;  il  s'y  trouve  plus  de  deux  mille, 
tant  villes,  boui-gs,  que  villages;  il  n'y  en  a  Jacnais  eu  un  plus 
grand  nombre,  el  elle  n'a  jamais  ëlé  plus  peuplée  qu'elle  l'est  k 
présent.  M.  de  Vnubourg  lit  un  dénonibr<;ment  des  personnes, 
lorsqu'il  y  étoit  intendant;  il  le  confronta  avec  celui  qui  avoit 
él<'  fait  avant  les  guerres  de  i636,  el  il  ne  s'y  trouva  que  deux 
mille  cin.|  cents  j)ersounes  de  différence  de  l'un  à  l'autre. 

ir Toutes  les  terres  el  héritages  sont  en  bonne  culture  el  va- 
leur; il  n'y  en  a  jamais  eu  tant  qu'à  présent.  J'ose  même  vous 
assurer  qu'il  y  a  quelques  communautés  qui  n'ont  point  du 
tout  de  communaux,  plusieurs  autres  qui  n'en  ont  qu'uae 
quantité  médiocre.  11  est  vrai  qu'il  y  a  des  communautés,  dans 
le  pays  de  montagne,  qui  en  ont  beaucoup;  mais  ils  sont  si 
secs  et  si  stériles,  que  les  habitants  sont  obligés  d'envoyer,  pen- 
dant l'hiver,  une  partie  de  leur  bétail  en  Suisse,  n'ayant  pas 
de  quoi  les  nourrir.  A  quoi  je  dois  ajouter  que  les  moins  mau- 
vaises terres  de  ces  canluns-là ,  qu'on  met  en  labourage,  ne  sont 
propres  que  pour  i'orge  et  l'avoine,  en  sorte  que  toute  la  ri- 
chesse des  habitants  du  pays  de  montagne  consiste  en  la  nour- 
riture du  bétail  el  en  la  vente  de  leurs  fromages,  qu'ils  envoient 
h  Paris  et  ailleurs.  Si  l'on  retrancboit  une  partie  de  leurs  com- 
munaux, il  faudroit  qu'ils  vendissent  une  partie  de  leur  bétail, 
ce  qui  les  raineroit. 

T  L'auteur  s'est  trompé  dans  toutes  les  parties  de  ses  mé- 
moires :  il  est  aisé  d'en  être  persuadé  loi-squ'il  dit  qu'en 
aliénant  le  trentième  des  communaux ,  ce  sera  le  moyen  d'aug- 
menter d'un  trentième  le  nombre  des  habitants  de  la  province, 
comme  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  héritages  que  des  commu- 
naux, et  conmie  si  cette  trentième  partie  de  communaux  éloit 
inutile  etiniructueusc;  car,  supposant  qu'on  pourroit  la  vendre 
et  trouver  des  acquéreurs,  ce  qu'on  donneroit  k  des  particuliers 
seroit  retranché  aux  habitants  des  communautés,  ce  qui  revien- 
droit  au  même,  car  ce  qui  est  en  communaux  ne  peut  servir 
qu'à  faire  i)âlurer  le  bétail,  et  non  à  autre  usage;  l'on  a 
assurément  défriché  et  essarté  tous  les  bons  fonds. 

<r  Suivant  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  repré- 
senter, vous  jugerez  sans  doute  que  ces  mémoires  ne  méritent 
pas  la  moindre  attention,  et  qu'on  peut  les  regarder  comme 
ime  idée  des  plus  creuses,  v 


1  hiS.  Lb  ContrÔlbdr  génbuàl 

à  M.  DE  FocKQVEOx ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

3  Mai  1713. 
"Le  rapport  que  j'ai  fait  au  Roi  du  placet  que  vous  lui  avex 


présenté  il  y  a  quelques  jours  a  été  reçu  aussi  favorablement 
que  vous  pouviez  le  désirer.  S.  M.  a  témoigné  être  très  contente 
de  vos  ««rvices,  et  a  bien  voulu,  nonob^Bt  la  ditliculté  des 
temps,  vous  accorder  une  pension  de  4,000**  à  premlre  sur 
les  restes  ou  deniers  reve-nant-bons  des  comptes  qui  se  rendent 
en  la  Chambre.  Quant  à  la  vue  que  vous  avez  d'une  survivance 
pour  M.  votre  fils,  je  crois  que  la  grAce  que  vous  venez  de  re- 
cevoii-  est  une  raison  pour  vous  déterminer  à  n'en  point  faire 
la  demande  présentement  ;  vous  pourrez  eu  tro<iver  les  occa- 
sions dans  la  suite*.» 

*  Le  90  décembre,  le  conlrAleur  général  écrit  à  M.  de  Ponlcliar- 
Iraiii,  chancelier,  qu'en  considération  des  services  renilus  par  M.  Ro- 
bert, ancien  procureur  du  Roi  au  CMtelet,  depuis  quarante  ans,  il 
lui  est  accordé,  pendant  sa  vie  el  celle  de  «a  femme,  une  pension  de 
3,000  tt. 

Le  3  juin  1716,  en  lui  annonçant  que  le  Roi  a  accordé  600"  de 
pension  au  doyen  des  conseillers  nu  l'arlcnienl  de  Bcsanfon,  il  le  prie 
(l'expédier  un  brevet  de  cette  pension  à  ce  conseiller,  qui  veut  le  lais- 
ser à  sa  famiHe  comme  une  marque  d'honneur. 


1439.  M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

ÀU  Coutrôledr  eésBRAL. 

3  Mai  1713. 
Il  appuie  une  réclamation  des  officiers  du  présidial  de 
Chaion-sur-Saône,  qui,  ayant  été  imposés  à  la  taille,  et 
par  suite  à  la  capilation,  demandent,  soit  à  être  déchar- 
gés de  celle-ci  comme  officiers  privilégiés,  soit  à  ne 
payer  que  la  capitation  des  taillables*. 

*  En  marjjc,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rBon.  Us  doi- 
vent être  laxés  è  la  capitation  comme  taillables.n 

Voir,  à  la  date  du  1"  juillet,  le  mémoire  opposé  par  les  éliis  de» 
États  de  Bourgogne  aux  prétentions  de  ces  ofiSciers,  la  province  ayant 
avantage  à  ce  qu'ils  fusscnl  traités  comme  privilégiés  et  payassent  une 
capitation  plus  forte  que  le  montant  réuni  de  leur  taille  et  de  leur 
capitation  de  taillablcs  au  sol  la  livre  de  la  taille.  En  marge  :  f  Exemp- 
ter de  la  taille.» 

Les  ofliciers  du  présidial  de  Semur-en-Auiois  firent  la  même  de- 
mande (lettre  du  37  février  1714,  el  lettre  de  M.  de  la  Briffe,  du 
i4  mai  suivant). 

1440.  M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Amiens, 

ÀX]   CoyTBÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3  ol  7  Mai  1713. 

Les  dentelles  dites  d'Angleterre,  ainsi  appelées  pour  les 
distinguer  de  celles  de  Malincs  et  des  autres  de  Flandres, 
ne  se  font  ni  en  Artois,  comme  le  Roi  semble  l'avoir  cru, 
ni  à  Lille,  ni  à  Tournay,  mais  seulement  à  Bruxelles. 
Les  dentelles  qui  se  fabriquent  à  Arras,  dans  la  maison 
de  la  Providence,  et  qui  passent  pour  èlre  assez  belles, 
ne  sont  qu'une  copie  de  celles  de  Valenciennes,  et  les 
ouvrières  les  exéculent  très  lentemenl.  On  ne  peut  donc 
envoyer  l'échantillon  demandé  pour  le  Roi*. 

*  Le  as  juillet,  le  conlioleur  général  écrit  à  MM.  de  Meames,  pre- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


4S7 


niirr  préndcnl,  et  DagMMCM,  piOMM— i  gtainl  tu  PaHoMnl  de 
Pirio,  que  Iti  Roi  a  «iipruuvé  U  pro|)»iiliou  faile  pir  k  MW  de  Giuf- 
rrerillr,  anrii-ii  |im|>ni'laire  de  U  manuraclurc  de  denleBM  bfon  de 
Bniirlliii  i^Utilie  à  Saiiil-Denii,  ri  niin<^  p«r  la  guerre,  qui  drnunde 
i  U  r«ie«rr  dai»  la  nui>on  de  la  S«l(i^triiW' ,  oii  nombre  île  fille* 
Iravoillnil  Hi>jÀ  i  U  ■{•■nldlo  el  n'«iinii''iil  liewiiii  qui'  d'jr  être  perfee- 
lionnér*.  Ij>  lloi  a  a|i|irnu*>-,  •'(  désire  que  tM  éUMifwenl  obtienne 
loatm  lim  Tncililé*  po«it)li>9. 

Sur  la  rn'alion  d'uM  nooMlk  numifidnw  i»  flkàt  i  kifmlm, 
l't  xir  loi  |irivil<'|{e«  M  wfpliww  «wonKi  «m  pTopriéNirM,  mir 
|i»i  lillna  d<-  M.  FejrilaMi  de  Brou,  intondeni  A  Aleofon,  it  Mf- 
lenihn'  i  7  t  .'1 ,  8  janvier  1 7  ■  &  ,  9  février  M  1 5  juillet  1 7 1 5.  *  A  r^gHd 
dpn  filten  que  Monliilay  ix-riipe,  dil  cet  intendant  dam  l(  leconde 
lettre ,  il  n'y  en  a  qu'ua  petit  BOiiiJbre  de  k  ville  d'Argentan;  mai*  il 
i-ii  fait  Inivaillrr  plim  de  (ept  eentf  dana  k  campagne,  re  qui  ne  laiaaa 
|M«  d'nvnir  win  iililili'  pour  leur*  bmillei,  quoique  la  plupart  ne  ga- 
gnent |Mir  jnur  i|ue  5  *.  et  K  •.,  loul  au  plu*  juw|u'i  10  *.  Cek  eat 
différent  de  re  i|u'oa  leur  doiMoit  autrsfoa,  car  tdle  ouvrit  { 
.'{'*  par  jour,  ipi'à  présent  elle  e«t  bien  aâw  d'avoir  10  ».  Ok' 
de  rt-  qiK-  iMMiirnup  d<<  lilles  le  mnl  atlaebéei  A  ce  travail,  «tqos  ka 
piiiiil*  III-  Miiii  |>a.i  M  rlii-nt  qu'il*  ont  Mi.  H  leroil  tria  dangereax 
d'acrurdi-r  i  Mniiluliiy  aeul  le  privilège  d'un*  ■mifaetnra  pMr  ce» 
(ortr*  d'ouvroffo*.  Cet  étalJi**eiiMni  caoaaroil  aa  graad  pré^ndice  aa 
petit  peupli' ,  parée  ^'it  ne  donnerait  ipe  ce  qu'il  roudieit  à  aae  o«k 
vriJvea,  au  lien  qne,  krap'il  na  kaaatiafara  paa,  eHw  1 
de  Invailkr  an  troia  aniraa  buroMn,  «<  de  aankgar  leaaa  1 


l'i'il.      .1/.  PB  nicuF.tomti,  inleiuliinl  à  Poitien, 

AU  CoXTKÔLaiB  ué.Tiiilit. 

3  et  17  Mai  1713. 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  souleoir  Im 
pauvre»  <le  Poitiers  au  moyen  des  secours  envoyas  par 
le  Rui  et  d'une  cotisatiuu  des  habitants*. 

*  Un  râle  pour  la  subsistance  de»  pauvre*  fut  pareillement  Jli'«a»S  A 
Boni^||t4,  par  les  soins  de  rarchevéque.  Phisieure  comuii*  deirailaota, 
de  «OUI  fi'rniiers  et  autres,  qui  y  avaient  Ht  compris,  refusant  de 
payer  1  lollro  de  l'inlendunt  Foullé  de  Marlangis,  |4  avril  1714),  k 
mntrèleiir  général  répond  en  nposlille  qu'il  approuve  qu'on  lea  im- 

poee.   ir En   même  loinps,  dit-il,  je  dois   vous  faire   ohaerrer 

que,  si  (in  laissiiil  à  la  di«rn>lion  dea  peiaonnes  qui  font  In  répartition 
de*  anm•^lll■s  ordonm'ei  par  l'arrêt  éa  Parkmeut  li-s  commis  de*  fer- 
miers et  di's  Iraitiiiils,  ils  les  impoaeroknt  lans  mesure,  par  k  préven- 
tion qu'on  a  contre  eux.  En  pareifle  occasion,  il  but  agir  avec  une 
juste  proportion ,  en  sorte  qu'ils  ne  aoient  taxés  que  comme  des  habi- 
tants, et  non  comme  ili<s  [lOiTioiine*  qu'on  croit  toujour»  plus  rirhea 
qu'ellei  ne  sont  en  efTol.i  M.  ili-   Marlangis  répond,  lu  a*  du  même 

mois  :  K Le  rùle  a  été  bit  par  dipuléa  dn  bureau  tenu  A  cet 

eAèt  cbejt  M.  l'archeviique,  en  sa  présence,  et  OÙ  je  me  suis  trouvé  à 
toutes  les  iiil.int  qu'il  a  été  poaaikk 

selon  la  r  '  il)  des  cotisé*.. ..  .» 

A  A);en,  alliré*  en  grand  nombre  par  lis  aumônes  et  les  distribu- 
tions publiques  du  niar(|uis  du  Roicl,  les  pauvres  firent  une  sédition, 
et  le  calme  ne  revint  que  lorsque  ces  aumâne*  eurent  cessé  :  kMNa  de 
M.  de  Doursoa,  intendant  A  Bordeaux,  19  et  t5  mai  t7i3. 

M.  le  Franc,  preaaier  président  de  la  Cour  des  aides  de  MonUo- 

ban,   écrivait,  le   98  mars  précédent   1    » La  misère  k  plus 

aflreuse  qu'on  ait  jamais  vue  règne  dans  ce  pays.  On  a  fait  A 
Montautian,  par  les  soin»  de   M.  le   Gendre,  un  bureau  de  charité 


poar  k  aafcaiataMa  èm  panvraa  de  k  vMa  et  de  a  jmiditlk*  C«  sa- 
hitair»  étiMkMBMl  i^aBéenta  jawMlkasatt  nMk  il  y  a  mm  m 
f^uiA»  ^amiiilé  da  pHaras  étiangin,  ^na.  ^mI^m  hoaoa  valioH 
qu'aiani  aaa  hahilant».  ik  na  peuvent  auffirs  A  tant  da  haiain»,  et 
ib  ont  k  danknr  da  voir  pénr  A  kun  yanx  k  plupart  de»  pajraaw 
et  labaoraon  dea  vill^|ea  voisins  da  MimlawNn ,  qui  ont  alMndonné 
koTi  makaos  peor  lAcher d'éviter  k  kim  etk  miatre  qui  les  arcaUe. 
Dans  eaila  Iriâto  «Inatfan.  ks  pewonnea  ka  plus  fonaiiMTabk»  da  ee 
pays  m'ont  engajd  d'avoir  rhaâneNr  de  vous  écrira  pour  «m*»  snp- 
plier  d'ifcleMii  da  k  baoté  et  da  k  charité  dn  Boi  «|uelqne  aecoora 
pour  k  iwiiitniia  da  om  maiksamu  jna^«as  A  k  réealla.  On  poorra 
employer  naa  partk  da  eat  ai]gent  A  faire  des  atalkr*  poUies,  où 
ceux  A  qui  il  resta  aoear»  aaaet  de  kree  et  de  sanié  Iravailkraal,  et 
le  resta  s'emploiera  A  faira  da  k  soopa  aa  knne  de  bouUe,  poor  k 
noanitnre  da  eenx  qui  seront  bon  irélat  de  rien  laire.  Si  cek  »'e»é- 
cutail,  il  serait  néceasaire  que  deax  magialrats,  avec  dans  bourgeaw. 
alkasenl  tous  ka  janss  vkitar  la»  ttiémn  et  «sir  fai(«  et  diatrihnar  k 

aeupa Si  même  k  aecours  qu'il  voir>  pkiia  da  piacuiw  na  paat 

paa  étra  présent,  je  mùa  paisuade  que,  pourvu  qrn  r»ssyslinn  sait 
donnée  sur  Mantanban  et  aeesplée  par  Pan  des  dan  latarsins  géoé- 
raux,  noos  Irouverons  dea panonnes  cfaarikbies  qui  feront  k»  avança» 

aans  aucun  intérêt s  One  somme  de  10,000*  liit  accordée.  Le 

16  avril,  k  premier  président  écrit  eneora  :  • Je  ne  aanrok 

vous  exprisacr  combien  k  misère  ait  graoda  daaa  losl  ce  pays.  On  a 
déjA  eaM^MMé  d'amrir  daa  slaliiri  poUks  paor  faka  travaiikr  ka 
»;  mak  k  namba*  aa  aak  ■  gnndu  q«'«i  aa 
'  que  18  d.  aux  faamas  et  enfank.  ai  a  s.  aai 


lysoi  ik  acbétanl  un  pau  da  pain  de  mUJat.  On  a  aneora  kué  da»  1 
sons  dans  ks  fanbourp  pour  y  faiin  des  bApilaux,  celui  de  k  viOa  ne 
solBaanl  pas,  afin  d'y  mettre  ka  élrai^ers  malades.elon  tAcbe  dekar 
donner  tous  ks  secours  poaaibles;  mais  il  en  meurt  boaocoap  tous  las 
jours.  Celte  triste  situation  vous  engagera  »ao»  doute  A  donner  de 
bonne»  asiignalions  pour  être  promptemeot  eonvertiea  en  argent,  afin 
que  k  gfAca  que  von»  avas  pracaiée  au  panvrea  puiaae  avair  saa 
cfleL  Je  na  doute  pas  que  M.  k  Gendre,  avant  son  départ  da  Paria, 
aa  rAgk  ealla  aftim  sfMc  voaa. * 

U.  da  lertiar,  premiar  peéadant  du  Parkmaol  de  Toukuae,  écrit, 
ks  tt  mai.  lA  juin  et  s3  aoAt  1713  (G*  1757).  que  k  misère  aat 
«■eeame  dans  cette  viUe  et  aux  environs  :  il  y  a  autant  de  mendiaaia 
que  de  geoa  qui  ne  mendient  pas;  de  plus,  ks  makdiea  régnent  par- 
tout :  érésypèica,  fièvre*  pnirvks,  petite  vérok,  qui  sévissent  prindp»- 
kment  sur  les  pauvres  atbiblis  par  k  souflVanre. 

Le  sA  mai.  11.  de  Pontcliarirain,  secrétaire  d'Etat  da  k 
anaanee  qi^il  e4  mort  pka  da  sis  eank  psrsanaw  A  I 
k  t"  mess,  et  que  kport  seirauvara  dépeuplé,  «oaaa  { 
argent  A  ceux  A  qui  il  an  est  dA.  Un  §kA  s'est  eoapé  k  0irga. 
pouvant  plus  1 


1443.  ^t.  ffiuks  DB  RÉauillb, 

prétidml  en  la  Cour  des  aides  de  Montauban, 

AB  CoSTItâuLM  cijliMAL. 

A  Mai  i7tS. 

1^ Permeltei-moi  d'avoir  ThonDeur  de  vous  faire  part,  avec 
toute  la  douienr  possible,  de  la  mort  de  M.  Daliè»  de  k  Toar. 
mon  oncle.  La  prnlertion  dont  vous  l'honorieï  depuis  ka^ 
temps  me  feit  es|>ërer  que  vous  serez  sensifaie  b  k  perla  «Tuo 
de  vos  anciens  serviteurs;  il  avoit  travaillé  avec  apprabaliao 
soDS  les  yeux  de  feu  M*'  de  Colbert  et  sons  le»  vAtres,  et,  «près 
avoir  vendu  sa  charge  de  mattce  de  k  Chambre  aiu  dcoiers. 


A88 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


il  se  relira  h  Montfluban,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  s'est  ap- 
itliqud  à  faire  de  bonnes  œuvre»  et  à  convertir,  par  son  bon 
exemple  et  8»'sdcrils,  h  la  reliffion  catholique,  ceux  qui  avoient 
le  malheur  d'en  être  sdpart%.  Je  vous  supplie  d'honorer  le  ne- 
veu de  la  même  protection  dont  vous  honoriez  depuis  long- 
temps l'nnclt',  puisque  je  tâcherai  toute  ma  vie  de  la  mériter 
par  toute  sorte  d'endroits.  " 


l'iAS.  Le  Coxtbôleds  cssbkàl 

à  M.  Dagdesseao,  procureur  général 

au  Parlentent  de  Paris. 

6  Mai  «713. 

tr Avant  la  r^plion  de  votre  lettre  de  mercredi  3 ,  j'avois 
fait  toutes  les  réflexions  qu'il  convient  de  faire  sur  l'aiigraenla- 
lion  prompte  survenue  aux  prix  des  blés;  mais,  après  tout,  je 
suis  persuade  que  c'est  un  feu  passager,  et  dont  la  durée  ne 
peut  être  longue,  d'autant  plus  que  la  revente  d'une  bonne 
partie  des  grands  magasins  que  le  Roi  a  sur  les  frontières  de 
Picardie  et  Flaniire  doit  causer  mie  diminution,  dont  le  reflux 
s'étendra  jusqu'à  Paris,  et  de  là  dans  les  provinces  plus  éloi- 
gnées, comme  l'Orléanois  et  autres.  Cependant  j'ai  déjà  donné 
des  ordres  pour  faire  descendre  sur  la  rivière  d'Oise,  et  voitu- 
Ti'T  ensuite  par  chaiToi  jusqu'à  Paris,  une  quantité  considé- 
rable de  blés  qui  sont  à  la  tête  de  cette  rivière.  Je  ne  puis 
douter  que  leur  arrivée  ne  cause  une  diminution  du  prix  h 
Paris.  S'il  étoit  encore  nécessaire  de  tirer  quelques  blés  de 
l'étranger,  la  paix  nous  donneroit  toutes  sortes  de  facilités  à 
cet  égard.  Je  ne  crois  point  que  nous  soyons  réduits  à  cette 
nécessité*. 

(T  Quant  au  bruit  de  la  diminution  des  monnoies,  auquel 
vous  attribuez  en  partie  l'augmentation  du  prix  des  blés,  non 
seulement  le  Roi  ne  pense  point,  et  il  n'est  pas  de  son  intérêt 
de  faire  si  tôt  cette  diminution ,  par  plusieurs  raisons  dans  les- 
quelles je  n'entre  pas.  .Non  seulement  on  n'a  rien  fait,  ni  dit, 
qui  ait  pu  donner  lieu  au  bruit  qui  s'est  répandu;  mais,  pour 
peu  qu'on  ait  raisonné  sur  ce  bruit,  on  a  dû  juger  qu'il  est 
sans  fondement ,  car  un  des  grands  avantages  que  la  diminu- 
tion des  espèces  opère  est  de  donner  du  mouvement  k  l'argent 
pour  le  faire  circuler.  Il  faut  donc,  dans  cette  vue,  annoncer 
les  diminutions  longtemps  auparavant  qu'elles  aient  lieu. 
Ainsi,  la  diminution  n'ayant  point  été  annoncée  pour  le 
1  "  mai ,  c'est  mal  à  propos  que  tout  le  peuple  et  une  infinité 
de  personnes  de  tous  états  se  sont  persuadés  que  la  diminu- 
tion commenceroit  ce  jour-là.  Ce  que  je  dis  du  i"  mai  peut 
être  dit  de  même  du  i"  juin  et  des  mois  siùvants,  au  moins 
jusqu'à  la  récolte.  Mais  comment  détromper  tout  le  public? 
Le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre,  selon  moi,  est  de  laisser 
tomber  ce  bruit  de  diminution  des  espèces.  Le  silence  du  i"  de 
ce  mois  en  devroit  avoir  déjà  désabusé  ceux  qui  y  ont  ajouté 
foi.i 

Le  la,  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
annonce  qu'il  va  recommencer,  selon  l'ordre  du  contrôleur  général,  à 
fournir  l'étal  des  grains  venduB  k  la  Halle,  comme  en  1711. 


1444.  Le  sieur  SonnAisoE, 

lieutenant  particulier  en  V Amirauté  de  Bayonne, 

ÀV  CONTBÔLEUB  oénEKÀL. 

6  Mai  1713. 
Droits   perçus   par   les   commis   de  la    coutume  de 
Rayonne  sur  les  sucres  du  Rrésil  comme  sur  les  sucres 
terriers  des  lies. 


1445.  Les  Maire,  Echevins  et  Juges-Consuls  de  Nantes 

AU  CONTJIÔLEOR  GÉsÉBAL. 

6  Mai  1713. 
Ils  demandent  que  les  États  de  Rreiague  concourent 
avec  eux  à  la  créaliou  d'une  place  auprès  de  la  Bourse 
de  leur  ville,  sur  le  bord  de  la  Loire,  pour  y  dresser  la 
statue  équestre  du  Roi*. 

*  Un  plan  de  la  place  projetée  est  joint  à  la  icllre.  —  M«'  le  comte 
de  Toulouse,  gouverneur  de  Bretagne,  écrit,  le  28  août  :  tM'élant  fait 
rendre  compte  de  ce  qui  regarde  ic  placet  présenté  par  Coysevox  au 
sujet  de  la  statue  équestre  du  Roi  fondue  pour  la  province,  j'ai  trouvé 
qu'il  y  auroit  une  espèce  d'économie  à  la  faire  li-ansporter  à  Nantes 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  car,  depuis  vingt-trois  années  qu'on  la 
garde  à  Paris  dans  un  atelier  qui  coûte  à  la  province  3ooN  par  an 
sans  y  comprendre  les  réparations,  elle  a  consommé  presque  autant 
qu'il  auroit  fallu  pour  la  transporter  et   la  mettre  en  place.  Par  le 
compte  que  j'en  ai   fait  faire,  je  trouve  qu'il  ne  s'agit  plus,  pour! 
cela,  que  de  6,800 W,  peu  plus  ou  moins,  y  compris  le  voyage  du 
sculpteur  et  le  prix  du  louage  des  bateaux  de  transport,  ce  qui  ne] 
paroîl  pas  être  un  objet  qui  doive  arrêter  le  dessoin  que  l'on  avoitj 
de  la  faire  transporter  Â  Nantes.  Les  gens  de  celte  ville  avoient  de- 
mandé qu'elle  y  demeurât;  mais,  comme  cette  statue  a  été  fondue  aux  j 
dépens  de  toute  la  province,  qui  en  a  déjà  pajé  /)0,ooo  écus,  il  me 
semble  qu'il  seroil  de  la  bonté  du  Roi  de  vouloir  bien  laisser  aux  Étals 
la  liberté  de  décider  du  lieu  où  elle  doit  être  mise,  soit  à  Rennes, 

soit  à  Nantes Il  est  toujours  fort  utile  de  la  faire  passer  à  Nantes  | 

le  plus  tôt  qu'd  se  pourra;  car,  si  Coysevox,  qui,  par  son  marché, 
est  obligé  de  la  poser,  venoit  â  mouiir,  et  qu'il  fallût  faire,  pour  cela,  j 
un  nouveau  marché  avec  un  autre,  cela  augmenteroit  de  beaucoup 

la  dépense »  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Châ- 

leaurenault,  12  octobre.  Le  prix  du  transport  étant  évalué  à  6,800", 
le  Roi  ordonna  à  ses  commissaires  d'engager  les  États  è  en  faire  le 
fonds  :  lettres  du  contrôleur  général  au  maréchal  de  Châteaurenault 
et  à  M.  Fcrrand,  intendant  en  Rretagne,  9  octobre. 


1446. 


M.  DE  BebsiÈres,  intendant  en  Flandre, 

AU  COSTBÔLEDB  CÉnÉBAL. 


6  et  i5  Mai,  6,  ao  et  37  Juin,  ai  Juill 
et  i3  Août  1713. 

Circulation  des  monnaies  étrangères  et  des  vieilles 
monnaies  françaises  réformées  dans  la  ville  de  Lille; 
nécessité  de  donner  au  commerce  des  délais  pour  écou- 
ler ces  espèces,  de  réparer  l'hôlel  des  Monnaies,  dé- 
gradé et  pillé  par  les  Hollandais,  et  d'offrir,  sans  éclat. 


M 
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un  gain  à  ceux  qui  porteront  let  vieillex  espace»»  à  la 
Monnaie,  afin  defn|MVher  l'exportation*. 

*  Voir  une  Icllr»  du  urur  Ijilivc  d>'  lli  IImwiIu.  dira 
fenim  ni  Klaiidi'e»,  remUut  cuniple  afoM  MM*  4t  I 

nport^,  iSaodl. 

\hM.  Lm  Oficiert  du  batUiaffe  d'Embnm 

7  Mai  1713. 
IIk  domandont  l'union  de  la  valiëe  de  Barrclonnctte 
au  rPHSort  de  l<!ur  juridiction*. 

*  Voir,  au  17  juin,  un«  lettre  dm  députa  de  la  valMe,  1  laquelle 
•ont  joints  :  1*  un  uit'inoirp  do  IVtat  prtent  de  la  ralMe  «mm  le 
rapport  do  la  jusiico  cl  des  Gnancca,  M  dm  ebangementa  qui  dovraient 
y  *lre  fait»;  *'  un  ménioiro  du  Parioment  d*  I)iupliin<',  en  réponw 
1  un  mémoire  du  Parlement  de  ProrenM,  londiaol  le  reaaori  de  la 
ralM«  de  Barcplonnelle  et  de  la  prindptnlé  d*OrM^. 

.Sur  cetia  eonpétition  entre  le<  dens  Coon,  qui  a'AendaJt  au 
ChimbrM  d«f  eaatples,  voir  une  lettre  d«  M.  da  Valboana)*,  premier 
pn^idcnl  do  la  Chainbre  dea  «aoiftaa  da  Ora«ihl».  •"octobre  1713, 
et  une  lettre  de  H.  Paria,  reeevenr  gdn4f«l  dea  finaoeet  de  la  province, 
ai  novembre  1714. 

L««  officier*  de  IVIeclion  de  Cap  et  Briançon  drroandèrvDl  une 
indeninitft  jiour  los  pnriio»  de  leur  juridiction  qui  leur  étaient  enleréea 
(lettre  (lu  I  I  juin  1713). 

Lo  .')  «opiouiltre  1713,  M.  d'Angerrillien,  intendant  en  Dauphiné, 
ox'  l'-l  d'arrêt  pour  remplaçât  aur  lea  denien  de  la  raeelto 

i;<'i>  itianre*  de  Dai^>biiié  la  portion  topportéa  par  les  coaa- 

<""  oonaia  cddAaa  i  M.  le  doc  de  Savoia  de  la  taxa 

inij  laa  «ommmiaiiMa  da    Brianycnnaia  et  appelée 

ducaU  I" 

Le  h  s. ,,;.  ^. ,..,.,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  proterie 
contre  U  réunion  au  Dnuphiné,  au  nom  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  di>ii  compte*  d'Aii,  qui  auraient  déjà  envoyé  leurs  né- 
moire*,  «i  l'on  avait  pu  trouver  plus  d'uu  copiste  capable  de  Iranaerire 
le»  vioin  litres. 

La  \alli-o  fut  réunie  au  comté  de  Provence  :  voir  les  Icttra*  de 
M.  Lobrel,  9  avril,  t8  et  sg  août  1715,  qui  donnent  dea  détaila 
sur  les  impositions,  sur  le  préfet  de  la  vallée  et  iiir  iti  Mac wnni ■ .  am- 
ie JUJ'O ,  cic 

Le  r>  avril  1715,  M.  d'Angerviiiiers  examine  le*  dédoauBagemenls 
demandé*  par  le  Parlement  de  Daupbiné  pour  eea  mteea  démem- 
bremoulH,  et  propose  d'accorder  1,000"  par  an,  *ur  le*  octrois  de 
Grenoble ,  qu'où  déchargerait  de  quelques  article*  inutiles. 


1448,     M.  DB  BÀriLLB,  intendant  en  Languedoc, 

àO  CoUTItÔLSCK  oàninAL. 

9  Mai  1713. 
•  Il  y  a  ilans  les  Cëvennes  une  communauté  nommi^e  Sauve, 
ii(u<<c  dans  un  pays  fort  aride,  qui  paye  nëiinmnins  une  gitMM 
taille  d'une  manière  sinjfulière,  pr  In  vente  qui  »'y  fait  tous 
les  ans  des  fourches  que  le  bois  d'alisier  y  produit,  que  l'on 
y  taille  de  manière  que  les  rejelons  le  tournent  par  le  haut 
en  tridenl.  C'est  ce  qui  founiil  dea  ioarcfaea  k  tout  le  Langue- 
doc et  aux  provinces  voisines,  l'our  en  toalaiir  le  prix  et  em- 
pêcher que  les  biibilanis  ne  k»  donnent  i  tixjp  bon  raarclié. 


s'il*  Ira  vendoient  en  fiarticulier,  ils  sont  convenu*  qu'il  en  aeroit 

fait  une  ferme Le  prix  de  cette  ferme  paaae  au  collee- 

teur  juaquli  concurrence  de  ce  que  cliaeun  doit  de  la  taille.  • 

Il  rend  ruuiple  de  i'adjudiraliou  de  cette  ferme, 
port^  k  4,600  ",  et  demande  la  cassation  d'un  arrêt  du 
l'arleinent  de  Toulouse  sur  une  mutinerie  qui  s'est  pro- 
duite à  cette  occasion*. 


•  Bon.* 


M.  ùt  Po^TCBiniuin ,  teerrtaire  itKlat 

âO  CoBTtALMVM  cinitAl, 


•  En 


H49. 


10  et  a4  Mai,  s  AoAl,  «7 

et  18  Octobre  1713. 

Il  demande  des  fonds  pour  pourvoir  k  l'évacuation  de 
Dunkerque  par  les  Anglais,  à  l'armement  de  vaisseaux 
et  de  galères  pour  porter  les  munitions  et  les  humrow, 
et  au  payement  des  sommes  dues  par  le  Roi,  les  oflicien 
et  les  •oidalo*. 

*  En  marge  de  la  lettre  du  1  aoôt,  d«  la  main  da  awlrélenf  gé- 
néral :  «Paire  réponse.  Il  n'y  a  aoctin  Cmds  que  celai  qui  eal  abaol»- 
Dient  Déeeaaaire  pour  le  siège  de  Laodan,  et  que  j«  ne  vois  aneane 
apparsnee  ni  poaaiUlilé  à  (sumir  présenlamant  3&o,ooo*  ponr 
achever  las  Aoo.ooo"  et  remplir  tootas  las  antraa  dépama»  praméaa. 
néeaMains  et  indispensablas;  qne  je  ferai  ntanaioiai  an  sorte  da 
faire  remettre  de  temps  en  temps  quelque  fonda  à  coaspla  entra  laa 
main*  dn  trésorier  de  la  marine.* 

Des  maisanaal  dea  terras  farant  achaléaa  *  Calais  al  appraptiées 
pour  reeevoir  une  partie  daa  appiovislunaaniaota  da  Dmikerqna. 

Sor  le  démanléiamant  dea  fortifications,  le  comblement  dn  port  et 
la  démolitioa  da*  jetée*,  voir  le*  leUre*  de  M.  le  Blanc,  inftndant  an 
Flandre  maritime,  t  et  8  aoAt,  is,  18. 17  et  ag  octobre,  i3,  aa  et 
a3  novembre,  i"  et  a6  déeembra  1713,  it  et  17  avril,  si  mai, 
s  ei  S  juin  1714.  et  ceUcs  dn  «eur  Bertboumel.  10  avril  et 
a  aoôt  171!.  Le  «ienr  Boutillier  avait  écrit ,  le  16  mai  i7iS,poar 
demander  le  replacement  de*  ontàm  de  marine  et  d'amirauté 
joints  à  ce  port  pendant  la  guerre, 

M.  le  Blanc  avait  démontré  qu'il  était  impartant  de  ne  pas  démolir 
les  édnsea  dn  port,  qui  empêchaient  le  pays  d'être  inondé,  en  par- 
ticulier celle  de  la  Moére;  mai*  lea  Anglais  s'y  refusèrent,  et  l'on  dot 
construire  nn  canal  pour  l'éeoulaaaant  dea  aans  à  la  mer  :  Jetircs 
de  M.  le  Blanc  et  cartes  annexées,  g  décambre  1718,  ii  et  so  avril, 
8  mai,  3  juin,  5  juillet,  t6  aoàt,  3  aeptembre,  s6  octobre,  8  et 
t6  novembre,  *  et  a3déc«mbre  171&,  6  janvier,  s6tévrier,  3  avril, 
9Jain,set3juiDel  1715;  lettre  du  sieur  Bertboomet,  si  avril  171  A. 

La  so  aoAt  i7ii,  M.  le  Blanc  écrit  :  «Las  deux  bataillon*  an- 
gMs,  ayant  été  rdevéa  ce  OMlin,  (C  sont  emborqné*  apréa  midi ,  et  ib 
comptent  de  mettre  i  la  voile  celte  nuit.  Le  Roi  doit  être  contrat  du 
sèle  du  peuple  de  Dunkerque  :  j'ai  eu  peine  i  les  contenir,  ne 
croyant  p«  qu'il  convint  de  donner  dana  laa  dtounatiatioo*  cbo- 
quanlc*  et  qui  puwent  nffsnaar  les  Angiois.  Caal  an  eapèea  de  ban- 
bour  que,  |M>iidant  plu*  de  dans  ana  qna  laa  troapai 
ont  resté  i  Dunkerque.  il  ne  soit  arrivé  aocnaa  désiwdias  ( 
avec  laa  boargaois,  ni  avec  les  troupes  da  larra  et  da  la  1 

obalant  Toppositien  de  génie  da*  dens  natian* La  doc  dUa- 

nevw  sera  Jendi  prodMin  i  la  Haye,  d'aà  9  s'embarquera  pour  l'An- 
...  Las  sients  Armatrong  et  Abarcromby  raatsnt  ici  an 

6* 
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qualité  de  comminaires  pour  la  démolilion  ;  elle  est  asaez  avancée 
pour  qu'ils  eussent  pu  te  retirer,  n 

Quelque*  négociants  demandèrent  la  suppression  du  droit  de  fret 
pour  l'Angteteire  :  lettres  de  M.  le  Blanc,  i5  avril,  il  juillet  et 
t"  août  1713. 


1450. 


M.  FBRBAyD,  mtewlant  en  Bretagne, 
AU  Coutrôlbvk  céyéRAL. 


10  Moi,  6  et  ah  Juin  1713. 
État  des   rdcoltes,   des    approvisionnements  et  des 
achats  de  grains  faits  en  Hollande  et  dans  le  Nord.  Me- 
sures prises  pour  assurer  les  envois  en  Touraine  et  en 
Anjou*. 

*  Voir,  au  1  "  juin ,  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Lannion ,  comman- 
dant i  Nantes,  et,  au  9&,  une  lettre  des  maire  et  échcvins  de  celle 
ville,  sur  les  mesures  de  précaution  â  prendre  en  vue  d'une  émotion 
populaire. 


1451.  M.  GoTNET,  intendant  à  Caen, 

ÀV  CoNTrSlBVR  GéNBRÀL. 

i3  Mai  1713. 
(tj'ai  eu  l'boiuieur  de  vous  mander  par  mes  prdwÇdentes 
lettres  l'attention  que  j'avois  qu'il  ne  fût  îeàl  de  l'amidon,  h 
cause  de  la  rareté  des  grains.  Le  sieur  de  Vandeuil  m'est  venu 
trouver  aujourd'hui,  et  m'a  demandé  de  trouver  hon  qu'il  éta- 
blit ici  une  manufacture  d'amidon  dans  laquelle  il  n'entrera 
point  de  grains,  mais  d'une  racine  qu'il  m'a  apj)ortée,  qui  se 
nomme  la  ro«'ne  d'aron  h  Paris,  et,  en  ce  pays,  prêti-o.  Il  m'a 
fait  voir  un  essai  de  cet  amidon,  qu'il  m'a  assuré  être  de  cette 
racine,  qui  m'a  paru  fort  beau  et  fort  bon.  Je  lui  ai  demandé 
si,  lorsque  cet  amidon  étoit  fait,  on  pouvoit  le  distinguer  par 
quelque  endroit  de  celui  fait  avec  du  grain;  il  m'a  assuré,  et 
l'amidonnier  qui  y  a  travaillé,  qu'il  ne  pouvoit  se  distinguer. 
Comme  vous  ne  m'avez  pas  fait  l'honneur  de  me  mander  si 
vous  approuvez  cet  établissement,  je  n'ai  voulu  lui  permettre, 
et  lui  ai  dit  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  écrire  aujour- 
d'hui pour  recevoir  là-dessus  vos  ordres.  Permettez -moi  de  vous 
observer  que  l'amidon  fait  de  cette  racine  seroil  avantageux  et 
produiroit,  dans  les  temps  de  rareté  de  grains,  une  abondance 
de  cette  matière ,  laquelle  est  nécessaire  pour  l'utilité  publi- 
que. Il  est  seulement  ë  propos,  dans  la  conjoncture  oîi  nous 
sommes,  si  vous  approuvez  cette  manufacture,  de  ne  pas  ac- 
corder à  tout  le  monde  indistinctement  d'en  pouvoir  fabriquer: 
les  peuples  auroient  de  la  peine  à  se  persuader  que  cela  se  fît 
de  simple  racine,  et  se  mettroient  toujours  en  lête  que  l'on  y 
emploieroit  du  blé,  et  que  cela  causeroit  la  cherté.  Le  sieur  de 
Vandeuil  seroit  aussi  dans  le  dessein  de  n'en  faire  que  dans  la 
seule  ville  de  Caen,  afin  que  cela  se  fît  au  vu  et  su  de  tout  le 
monde.  Je  croirois  cependant  qu'il  seroit  encore  plus  à  propos 
de  différer  ce  travail  jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  les  grains  en- 
chérissant de  jour  en  jour*.  » 

*  L'autorisation  fut  difTérée  jusqu'à  plus  ample  expérience  (lettre 
du  3  août).  Le  4  septembre  suivant,  le  contrôleur  jjénérol  écrit  & 


H"'  d'Alègre  :  i Le  Roi  ne  veut  point  absolument  se  faire  un 

revenu  du  secret  que  le  sieur  de  Vandeuil  a  trouvé  jjour   faire  de 
l'amidon  sans  farine  de  blé.  Ainsi,  il  est  inutile  qu'il  se  tourmente 

davantage  pour  trouver  des  sûretés  de  la  ferme  qu'il  veut  faire » 

Le  7  janvier  1716,  M.  Guynel  combat  la  requête  préscnlée  par  un 
particulier  pour  transformer  du  blé  (;,ilé  en  amidon.  Le  6  juillet,  vu 
l'abondance  de  la  récolte,  il  dit  qu'il  aurait  été  disposé  à  accorder  une 
permission  analogue,  sans  une  sentence  de  1710,  du  lieutenant  gé- 
néral de  Caen ,  qui  a  restreint  à  quatre  le  nombre  des  amidonniers 
de  Caen. 


1452.      Le  gieur  Frain  dv  Tremblav,  à  Angers, 
AV  Costbôlevr  général. 

lA  Mai  171:). 

" Cette  province  est  dans  une  misère  effroyable  par  la 

disette  des  blés.  La  moitié  des  gens  de  la  campagne  manquent 
de  pain  ;  il  en  est  déjà  mort  un  grand  nombre  de  faim.  Plusieurs 
gentilshommes  quittent  leurs  maisons  parce  qu'ils  y  sont  as- 
siégés d'une  multitude  de  pauvres  qu'ils  ne  peuvent  soulager, 
faute  de  blé L'espérance  d'une  bonne  récolle  nous  man- 
que. Avec  cela,  le  prix  des  bestiaux,  qui  nous  donnoit  (pielque 
soulagement,  est  beaucoup  diminué,  soit  à  cause  que  l'herbage 
manque,  soit  à  cause  du  bruit  qui  s'est  répandu  ici  qu'il  en 
viendroit  d'Irlande,  ce  qui  achèveroit  la  ruine  de  ces  pays  ici. 
Cette  Irisle  situation  nous  rend  insensibles  à  la  joie  que  nous 
devrions  avoir  de  la  paix ,  et  l'espérance  qu'elle  pourra  dimi- 
nuer nos  maux  n'est  pas  capable  de  diminuer  la  douleur  que 

nous  souffrons  de  notre  état  présent Depuis  soixante  ans 

que  je  connois  la  campagne,  elle  est  dépeuplée  au  moins  d'un 
tiers;  il  y  a  plusieurs  métairies  abandonnées,  et  presque  toutes 
y  sont  mal  cultivées,  faute  d'hommes.  Ainsi,  il  s'en  faut  beau- 
coup qu'on  y  fasse  la  même  nourriture  de  bestiaux  qui  s'y 
faisoil  autrefois.  Enfin,  la  force  do  la  France  venoit  autrefois  de 
la  fécondité  de  son  terroir  et  de  l'abondance  de  son  peuple  :  si 
ces  deux  choses  continuent  de  diminuer,  quelque  chose  que 
Ton  fasse,  y  apportât-on  tout  l'or  des  Indes,  le  royaume  s'alfoi- 
bUra  toujours  de  plus  en  plus,  le  luxe  augmentera  encore,  et 
la  misère  à  proportion n 


I 


1453. 


M.  RoujAULT,  intendant  à  Rouen, 
AV  Contrôlevr  gésÉral. 


ih  Mai  1713. 
f  M.  de  Vitry,  fermier  général,  a  été  si  occupé  de  raccideul 
de  l'absence  du  siem-  de  la  Houssaye,  receveur  g(!néral  de» 
fermes  de  celle  généralité,  qu'il  n'a  songé  qu'à  faire  a[)poser 
le  scellé,  pendant  tout  le  jour  du  9  de  ce  mois,  dans  la  inais.:)n 
et  sur  les  papiers  et  effets  du  sieur  de  la  Houssaye.  Le  lendemaio, 
il  partit  pour  aller  faù-e  la  même  chose  dans  une  maison  de 
campagne,  et  ce  n'est  que  le  soir  de  ce  second  jour  que  j'ai  su 
par  lui  ce  qui  avoit  été  fait,  que  javois  appris  a^pcndanl  dès  la 
veille  par  le  bruit  public.  Comme  le  sieur  de  Vilry  convient 
qu  il  a  eu  tort  de  ne  s'être  pas  concerté  avec  moi  dans  une  affaire 
de  cette  importance,  celle-ci  n'est  que  ^jour  justifier  le  silence 
que  j'ai  gardé  dans  relie  occasion.  Comme  j'ai  vu,  depuis  ce 
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_  1,  un  onJre  de  \oui  k  M.  de  Vilry  pour  doniipr  inaink>v<<« 
de  M  qui  aMé  fait,  lant  h  ta  requête  de»  ferniiprt  (^inH^rsui, 
pw  ie«  oITirifTH  du  jjn-nier  h  »el,  qu'à  la  nM|u#t<'  tlu  prociirMir 
géoin\  de  la  Cimr  d<'»  coniplM,  aidf>«  et  (Inances,  parlMcom. 
■UMaircH  de  relie  (lotir,  en  iMiyanl  par  le  »icur  de  la  Hmisnave, 
■uivant  le*  offre»  de  »a  faniille,  la  somme  de  aSo.ooo"  à  (luoi 
le  di<U't  apiuireut  du  dernier  rouipti-  du  iticur  de  la  |{ousaa)e 
se  trouve  monter;  ayant  opprin  qu'en  |Miyant  rett<>  >onime,  la 
famille  doit  vou»  demander  un  Muf-ronduit  pour  un  an,  ou 
une  suriK'aiicc  ii  totile»  pourHuite»  pendant  ce  temps,  pour  lui 
donner  le  loisir  d'nrrnnfjer  »es  affaires;  M.  de  Vilrv,  d'un  autre 
cAl6,  et  le  »ieur  de  Canliern,  directeur  6t»  gabelles  b  ItouCB, 
qui  ont  vu  et  i<bnu<-|ii-  l'exanicn  des  compte*  du  Kieur  de  la 
HousHaye,  pn<tcDdant  <]u'outrc  le  d(<bet  apparent  do  dernier 
ron>|>te,  il  y  a  une  repriie  «l'un  million,  d'un  aato  eomple 
d'lsninl>ert,  qui  doit  <^tre  remplie  pur  de«  i l'ci^pjm!*  muuUlll 
à  cette  somme,  et  qu'il  poinroil  *tiv  qjie  le  vuide  de  la  caMe 
lie  trouveroit  sur  celte  partie  niissi  liien  que  «ur  le  dfHiet  dur 
apparent  du  dernier  com|ile;  en  me  donnant  l'Iionncur  «le  vont 
tVrire  pour  que  vous  sarliii  z  «pie  je  n'ai  |)a*  iaiattf  de  prendre 
|)art  il  cet  évi'nemeni  im|xirtnnt  de  la  fuite  iaojmé»  et  cxtrn- 
ordinaiio  du  sieur  de  la  llouMaye,  dans  la  pens<<e  que  petil-étrc 
vous  voudriez  ^ire  plus  inform)<  avant  de  dooner  i'airét  am 
vou»  est  demnndi',  et  ronnoi*snnt  rini|>ortaiiee  de  ne  point 
ap|M)rler  de  ret.irdenient  h  In  pnwnce  du  sieur  de  la  Hoiissaye , 
qui  seule  |)eut  relalilir  nés  affiiireu,  je  rrois  devoir  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'il  me  puroll  que,  quelque  chose  qui  se 
trouve  en  examinant  à  fonds  les  comptes  du  sieur  de  la  Houuaye, 
l'intertU  du  lloi  est  toiijoivs  de  faire  que  le  sieur  de  la  HousMye 
puis»'  pnrollre,  ce  qu'il  ne  put  faire,  s'il  n'a  un  arrêt  qui 
arrête  le  caprice  du  premier  cr<<ancier  qui,  sur  la  première 
idA'.  ponrroitle  faire  arrêter.  Trois|chMe*,  k  ce  (juil  |>aroll, 
doivent  concourir  b  vous  porter  d'accorder  l'arrêt  de  la  sur- 
sëance:  r  les  •i3o,ooo''  que  l'on  paye  actuellement  se  trouvant 
dans  la  bourse  des  amis  et  de  la  famille  du  sieur  de  la  Houssaye , 
celte  somme,  (pii  est  pri^sente  et  certaine  pour  le  lloi,  ne  le 
retrouvera  qu'apnSi  bien  du  tempe  par  la  discussion  et  la  veole 
de*  eflët*;  a'  il  |>arolt  pour  800,000*  d'effets  au  sieur  de  la 
Houssaye  jwr  l'i'tal  (jue  l'on  m'a  lait  voir,  effets  au  jour  ;  3»  il 
n'y  a  aucun  cn<ancier  qui  ait  formt^  opposition  au  scelle,  ce  qui 
inanpie  la  roiiliance  du  public  |k>iu-  le  ueor  de  la  Houssaye. 
J'njoiilo  deux  eirruiuOauœs  :  le  caractère  de  probilë  dans  la  oon- 
duili'  [Missic  du  sieur  de  la  Houssaye,  qui  intërease  tout  le 
commerce  <le  Hoiien  pour  lui  ;  l'autre  cireomiance  est  que  le 
rteUiatemcnt  et  la  pn'sence  du  sieur  de  la  llnimaji  em|>êcltera 
peaWêlre  dix  autres  marchands  on  n^;ociants  de  faire  iNinqw- 
TOole,  ayant  connoisaance  que  tons  ceux  qui  ont  de  l'argent  dm 
eux,  où  ils  lelaissoient  avec  conOance  depuis  des  temps  eonnd^ 
râbles,  ont  pris  impiielude  de  l'absence  du  sieur  de  la  Hona- 
saye,  dans  la  eniinte  |i.Mil-êlre  que  ceux  à  qui  ils  avoicnt  coo- 
flance  110  8<>  trouvent  entraînes  par  la  chute  du  sieur  de  la 
Houssaye.  C'est  la  suite  ordiuairedes  banqueroutes,  et  plusieon 
ont  dt'jii  retin'  leur  argent ,  et ,  oonune  le  lûiiit  s'est  répandu  qœ 
le  sieur  de  la  Houssaye  alloil  reparottre,  plusieurs  ont  déjà  re- 
porté le  même  argent  aiu  négociants  de  qui  ils  l'avoient  ro- 
tiié'.» 

*  I/O  iiew  da  la  Houssaye  fut  arrête  et  conduit  1  U  Bastille.  Sur 


•on  pMcès  cl  sur  la*  sfnafsaaaal*  pris  avec  It*  (mims  et  le  public, 
roir  les  leiUw  d*  M.  Roijaaii,  ••  «1  as  octolir*  1 7 1  & ,  ri  S  nur» 
i7t&;  cdUsdeM.  de  la  Bivtèrv-L*«io,  avocat  gioérmi  su  Parlrmeni 
da  RaMO,  «  Mi  «1  *  adabr*  171*:  caHasda  Mi^  Isilswfart 
da  Bufly.  aHé  da  âme  da  U  Hooîaay*.  S,  le,  ae.  a*  al  *5  nal. 
«l  io  aaéli  cdks  da  M-  da  ttmm»,  te  aai.  al  du  «iaw  Bcr- 

tt  H  *i  iiiio. 


145A.  M.  Bov/iVLT,  mlendtmt  à  Bomen, 

iO  CorrtAtMvt  GàxiiuL. 

17  Mai  1713. 

«rai  reçu  la  kUreqœ  voua  m  avea  (ait  l'honneur  de  m'écrire 
le  8  de  ce  moîa,  avec  la  copie  de  l'ordonnance  de  M.  Gnynel 
pour  (aire  ddfeotea  de  faire  de*  amidons  jusqu'à  la  réeoile  pro- 
chaine. J'apprends  que  celle  ordonneiue  peiu  étrapiiM  nÂea- 
saire  à  Caen  qu'en  eette  gteénSld,  en  ee  qoe  ramidoo,  k 
Rouen,  se  bit  avec  le*  son*  qui  sortent  do  blé,  ne  s'y  faisant 
aucune  sorte  de  pain  oà  le  son  entre,  an  lieu  qu'à  Cmb  il  le 
fait  beeueoop  de  paiu  où  tout  entre,  ce  qui,  rendant  le  son  pin* 
rare,  néoeMle  le*  amidoonien  de  se  lervir  de  brine.  et  de  blé 
même.  Cela  (appoaë,  non  aeulement  il  ne  eonviendroit  point  de 
défendra  de  faire  dea  anùdoo*  dana  eetle  gëatfraiilé,  mai*  les 
bonlwgrf*  ae  pkndroient  foH  de  eatte  dâene,  qui  le*  em- 
pédMToit  de débilerlean  tons,  qui  se  giienieni  en  le*  gardant 
un  certain  temp*.  Mai*,  comme,  dana  eas  tempa-d,  le  peaple 
de  la  campagne  de*  enrirons  de  Rouen  a  coutume  de  prendre 
cea  aoo*  pour  Tengrais  des  volailles  de  toutes  sortes  et  des  veaux, 
eette  consommation  pouvant  servir  au  débouchement  dea  son* 
da*  boulangers ,  le  publie  pouvant  abaolument  ae  paaaer  d'ami- 
dons, dont  même  U  se  trouve  d'aaaea  groate*  proviàon*  outre 
qu'on  en  |>eul  faire  venir  de  l'étranger,  al  y  ayant  à  riaquer 
(|ue,  nonobstant  l'usage,  on  ne  eoMoaunét  qneiqae*  hÛ»  A 
eelte  fabrique,  le*  amidoonieri,  par  lews  (latala,**ÂaataoaflMB 
de  ae  pomt  travailler  dana  le*  tempa  de  cherté  et  rareté  dea 
bMi,  non*  •onune*  convenu*,  aona  votre  bon  plaiàr,  qu'on  ne 
rendrait  |>oint  d'ordonnance  comme  a  fait  M.  Guynet,  le  mal 
preiaant  moins  apparemment  en  ce  pay*  qu'il  ne  lait  à  Caen 
(et  le*  ordonnances  sont  loujoura  dangerenae*  dan*  eea  ma- 
tière*), mais  (|ue  les  amidonniers  s'ahatiendroient  en  efligt  de 
faire  des  amidons  jusqu'à  la  récolte,  comme  ils  sont  conv 
de  le  faire,  *an*  autre  ordonnance  par  écrit.  Je  crois  que  \ 
trooveretoe  parti  d'autant  meilleur,  qu'il  n'en  fut  paanad  au- 
trement en  1709.  Il  n'y  a  que  six  amidonniers  à  Rouen,  oà  ib 
font  une  communauté ,  et  un  seul  à  Magny,  qu'on  dit  qui  fait 
beaucoup  de  consommation  ;  je  donne  ordre  à  mon  subdél^gué 
de  Magny  de  dt'fendre  à  ce  particulier  d'en  faire,  sur  ordoit- 
nanoe  verbale  comme  on  lait  à  Rouen,  et  je  le  chai^  d'y  tenir 
exactement  la  main*.'< 

*  En  mar^  :  r  .approuver  les  défenses  verbales.' 
Le  is  noveoibre,  il  exiininc  U  proposition  d'an  iodirida  qui 
dsmbwle  à  être  rsfu  parmi  les  amidonaier*,  dSBMnda  conlrmire  au 
règhnient  accordé  par  l«  Roi  i  cette  indiMtri«,  à  la  snite  des  laMS 
imposée*  à  ceux  qui  Pexerfaiefil.  De  pioi,  il  vaut  oiieax  dbainMr 
le  nombre  des  amidoonien  que  raagmtnlsr  «■  temps  de  cberM  ds* 
blés. 
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1455.   M.  Dàgvbsseâd  ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Parts, 
àv  Co^trôlbur  aésÉRiL. 

•u  Mai  1713. 

]|  examine  le  projet  présente?  par  M.  de  Bàville,  in- 
tendant en  I^nguedoc,  d'adjuger  les  terres  abandonnées 
aux  soldats  licenciés.  Outre  (ju'il  serait  injuste  de  priver 
de  leur  propriété  des  gens  que  la  misère  seule  et  l'im- 
possibilité d'agir  autrement  ont  poussés  à  la  quitter, 
des  soldats  ne  paraissent  pas  pouvoir  réunir  les  ({ualités 
d'assiduité  et  de  travail  nécessaires  dans  la  ruiture;  d'ail- 
leurs, ils  n'auraient  pas  le  capital  indispensable.  Enfin, 
les  secours  qu'on  leur  donnerait  pour  les  faire  vivre  du- 
rant les  premières  années  de  leur  établissement  et  les 
immunités  dont  ils  jouiraient  seraient  fort  à  charge  aux 
communautés*. 

*  Le  a  décemlire,  le  conli-ôleur  gcnci-al  écrit  à  M.  de  Bâville  : 
«Vous  trouverci  que  j'ai  gardé  longtemps  le  projet  de  déclaration 
que  vous  in'avei  envoyé,  avec  votre  lettre  du  97  avril  dernier,  pour 
parvenir  à  rétablir  la  culture  des  terres  abandonnées  en  Languedoc. 
L,a  raison  de  ce  retardement  a  été  que  les  affaires  ne  paroissoient  pas 
disposées  à  en  faire  usage.  Je  l'ai  eiamiué  depuis  avec  des  personnes 
habiles  et  xélccs  pour  le  bien  public,  et,  comme  il  a  paru  à  eux  et  à 
moi  que  ce  projet  intéresse  le  général  de  la  province,  et  que  le  projet 
ne  peut  èlrc  exécuté  sans  le  secours  de  quelque  imposition,  j'ai  cru 
qu'il  étoit  à  propos  de  vous  renvoyer  le  tout  pendant  que  les  États 
sont  assemblés,  afin  que  vous  puissiez  le  communiquer  à  l'assemblée, 
si  vous  croyei,  comme  moi,  qu'il  convienne  de  les  y  faire  entrer.  Les 
députés  des  diocèses  pourront  donner  des  vues  utiles  pour  remettre 
en  valeur  les  terres  abandonnées.  Peut-élre  même  que  l'espérance  des 
avantages  dont  on  jouira  dans  la  paix  prochaine  portera  les  pro- 
priétaires des  terres  abandonnées  â  chercher  les  moyens  de  les  re- 
meUre  eut-mèmes  en  culture,  et  que  les  États  trouveront  qu'il  est 
juste  de  leur  douner  ce  temps  pour  s'y  disposer,  et  de  leur  accorder 
la  préférence  aux  soldats,  cavaliers  et  dragons,  qui,  quoique  favo- 
rables, ne  peuvent  jamais  l'être  autant  que  les  propriétaires  qui  n'ont 
été  forcés  d'abandonner  leurs  biens  que  par  impuissance  absolue,  par 
minorité,  absence,  ou  autres  causes  semblables.  J'ajouterai  à  cela  que 
les  cavaliers,  dragons  et  soldats,  accoutumés  à  une  vie  d'oisiveté  et 
de  libertinage,  ne  sont  gvière  capables  de  soutenir  un  travail  continuel 
et  réglé ,  tel  que  le  demande  la  culture  des  terres ,  et ,  par  cette 
raison,  ils  ne  se  porteront  pas  aisément  à  profiter  des  grâces  qu'on 
veut  leur  faire,  n'étant  pas  même  capables  des  soins  qu'il  faut  donner 
pour  la  culture  des  terres,  ni  en  état  de  faire  les  avances   néccs- 

M'fe» »  M.  de  Bàville,  ayant  tenu  compte  de  ces  observations, 

envoie,  le  a'i  décembre,  un  nouveau  projet  de  déclaration  :  les  soldats 
n'y  sont  pas  mentionnés,  mais  n'en  seront  pas  exclus,  non  plus  que 
les  anciens  propriétaires;  on  laissera  è  la  prudence  de  ceux  qui  seront 
chargés  de  cette  affaire  le  soin  de  proportionner  aux  demandes  des 
adjudicataires  les  avantages  qu'on  sera  en  droit  de  leur  offrir  pour 
la  remise  en  culture.  Le  projet  de  déclaration,  avec  observations,  est 
joint  à  une  lettre  de  M.  de  la  Garde  du  ao  janvier  1714.  Voir  aussi 
deux  lettres  du  syndic  général,  M.  de  Vougny,  des  5  et  la  novepibre 
précédent,  sur  le  droit  des  propriéUiires  à  rentrer  en  possession  des 
biens  abandonnés  ou  déguerpis.  Quant  aux  seigneurs,  M.  de  Bâville 
(lettre  du  a 3  février  1714)  proposa  de  réduire  à  un  délai  de  trois 
mois  leur  droit  à  faire  opposition  contre  l'adjudication,  ou  à  user  de 
la  prclalion  à  charge  de  payer  les  tailles  échues  et  les  frais  et  dépens. 


La  Cour  des  comptes  de  Montpellier  protesta  contre  l'atlribution  des 
adjudications  à  l'intendant  et  sur  divers  autres  points  (lettre  de 
M.  Samiier,  i"  juillet);  mais  M.  de  Bàville  réfuta  les  motifs  d'oppo- 
sition (lettre  du  II  octobre). 


1456.  M.  BovcnsR  d'Orsaï,  intendant  à  Limoges, 

ÀV    CosTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

afi  Mai  1713. 

T Je  sais que  l'on  a  trouvé  quelques  paysans 

niorls  dans  leurs  vignes;  je  puis  vous  assurer  aussi  qu'il  est 
mort  une  vingtaine  de  personnes  dans  cette  ville,  qui,  dans 
l'espérance  d'y  trouver  quelque  charité,  ont  fait  effort  pour  s'y 
rendre,  et  sont  morts  en  arrivant  dans  des  granges  que  M.  l'é- 
véque  de  Limoges  a  fait  louer  pour  les  retirer.  Des  [wrsonnes 
dignes  de  foi  m'ont  assuré  aussi  qu'il  y  a  quelques  pa- 
roisses où  les  paysans  broutent  l'herbe  dans  les  prés,  comme 
les  bestiaux;  d'autres,  où  ils  font  de  la  bouillie  de  cendre; 
d'autres,  où  ils  se  nourrissent  de  racine  de  fougère;  et,  en 
général,  la  misère  est  fort  grande.  J'ai  appris  que  ceux  qui 
ont  été  en  étjit  de  faire  l'aumône ,  à  Tulle  et  à  Brive  particu- 
lièrement ,  s'y  sont  portés  volontairement  et  ont  fait  au  delà  de 
ce  qu'on  pouvoit  en  espérer;  mais  les  besoins  sont  si  grands, 
que  les  charités  des  particuliers  ne  [)euveiit  point  suflire  à  tout. 
Je  fais  vendre  dans  les  principales  villes  les  blés  que  le  sieur 
de  la  Barre  a  fait  venir  d'Angleterre,  à  10  s.  meilleur  marché 
que  le  prix  courant.  J'en  fais  aussi  convertir  en  pain,  qu'on 
vend  aux  pauvres  h  meilleur  marché  que  celui  que  font  les 
boulangers.  Les  diminutions,  jointes  aux  frais  des  voitures, 
causeront  un  manque  de  fonds  assez  considérable  au  rembour- 
sement qui  doit  être  fait  au  sieur  de  la  Barre* n 

11  rend  compte  de  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  sur 
le  payement  des  cens  et  rentes  foncières  payables  en 
grains. 

(rj'ai  fait  employer  en  achat  de  blé  noir  les  10,000"  qui 
restoient  des  100,000**  que  vous  aviez  ordonné  l'année  der- 
nière être  employées  pour  acheter  des  semences.  J'ai  fait  dis- 
tribuer ce  blé  à  ceux  qui  avoient  des  terres  prépan?es  poui'  les 
semer,  et  j'ai  recommandé  aux  commissaires  que  j'ai  chargés  du 
soin  de  cette  distribution  de  tenir  la  main  exactement  à  ce  que 
ces  blés  soient  semés**. 

(tA  l'égard  des  mendiants  qui  s'étoient  jetés  dans  celte  ville, 
nous  nous  sommes  assemblés  plusieurs  fois,  M.  l'évèque  de 
Limoges  et  moi,  avec  les  chefs  des  corps,  pour  examiner  de 
quelle  manière  nous  pourrions  pourvoir  à  leur  subsistance.  La 
difliculté  que  nous  prévoyions  qu'ils  auroient  à  vivre  chez  eux, 
par  le  peu  de  secours  qu'ils  y  trouveroicnt ,  n'y  ayant  point 
fl'arrôt  qui  ordonne  qu'on  fasse  cette  année  des  rôles  dans  les 
paroisses  comme  il  en  avoit  été  usé  dans  les  précédenles  di- 
settes, et  d'ailleurs,  quand  on  auroit  pris  la  résolution  d'ei. 
faire  donner  un,  le  temps  étant  trop  court  pour  vous  sup|ilier 
d'en  écrire  à  MM.  les  premier  président  et  procureur  général 
du  Parlement  de  Bordeaux,  et  le  recevoir  ici  assez  tôt  |)our 
qu'on  piit  s'en  servir;  ces  raisons  nous  avoient  déterminés  à 
faire  un  fonds,  p:ir  nos  aumônes  et  celles  des  habitants,  sufllsant 
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pour  nourrir  indJHtincteinent  jusquen  h  la  rëcolU>  tous  le*  pou- 
>ros(|ui  w  tmiivcroiffil  «Ml  relie  villr-.  Pour  cet  effet.  M.  l'ëv^qiM 
et  iiiiii  o\ioii!«  fuit  une  (|»<>te  jj|îiK.'role.  et  tous  lei*  pauvre*  oui 
••le  Mourriii  jumjues  b  pn'iient;  niait,  le  nombre  en  augnienUint 
ti)us  IcH  jour»,  et  en  ni^uie  teuipit  la  i|i<|)en«e,  en  wirlenue, 
par  le  rolcul  tpic  non»  en  ovonit  iiiit,  elle  se  trouverait  ruonler 
h  1 5,000"  ou  environ  jior  nioin,  et,  [lour  ileni  moi»  qui 
n'tïcouleronlcncon'  a\uut  (pie la  nîrolte  wiit  ouverte,  ii  3o, 000 •, 
il  nous  II  paru  iiii|H)H-<ilile  de  faire  an  fondu  auui  coniideroble , 
leii  rliarili's  de  plusieunt  linliiloiits  s'i'lnnt  ralenties,  et  les  autre* 
nVlaiit  pii!)  en  étui  i!e  les  roiilinuer.  Nous  nous  sommes  dooe 
reKtreintii  k  nourrir  M-iilenieiil  les  pauvre*  de  la  ville  et  fau- 
liourg-H,  ipii  Dont  en  très  graad  nombre,  et  de  renvoyer  tous 
II*»  autres  ihiiiH  les  |MiroisiM-ii,  apr^  leur  avoir  distribut'  une  pe- 
tite soiiiiiie  il  cliaruii,  de  .S,  lu,  1,')  ou  90  8.,  suivant  la  dis- 
tance (les  lieux,  ce  qui  sera  exi'cult'  après-demain.  Kl  (wur 
pourvoir  k  leur  subsislaiK»*  dann  les  lieux  de  leur  demeure,  j'ai 
rendu  rordoiinanci-  diml  j'ai  l'Iionneiir  de  vous  envoyer  un  iin- 
priiiii'.  Je  tiendrai  exactement  lu  main  h  ce  ipie  cbocuii  soit 
laxt'  suivant  ses  revenus  et  faciilti^s,  sans  considi^ralion  jiour 
pTsonno.  J'ai  choisi  des  gens  de  confiance,  qui  sont  alk^  daus 
les  |>aroiss(>s  et  doivent  prendre  soin  que  ces  rAles  soient  faits 
dans  l(>8  n'd'ies.  C'est  tout  ce  qui  m'a  paru  (pi 'on  pouvoit  faire 
de  plus  convenable  pour  le  soulagement  des  |>auvre8;  j'espère 
que  vous  l'approuverez. 

"Par  ma  lelln-  du  98  ovril  dernier,  j'eus  l'honneur  de  vous 
indiquer  deux  fonds  dont  on  poiirroit  se  servir,  sans  allt'rer 
ceux  du  Uoi.  pour  ('tnl)lir  des  ateliers  publics,  qui  seroient  d'un 
grand  secours  pour  faire  subsister  les  pauvres  qui  sont  en  étal 
de  travailler,  et  en  même  temps  utiles  au  public  par  les  rëpa- 
ralionsipi'on  feroit  sur  les  {p-niids  chemins  niix  endroits  les  plus 
raboteux  etcpii  ont  le  pinsdc  besoin  d'i'tre  aplanis.  L'un  de  ces 
fonds  est  de  In  somme  de  S.uoo"  que  vous  aviez  destini^,  en 
1711,  pour  donner  un  secours  particulier  aux  administrateurs  de 
rh(^piliii  de  l.iinoijes  pour  la  noiirrilurc  et  entretien  des  enfan'.s 
exposi-s,  et  l'autre,  de  celle  de  1  •1,000''  qui  avoit  M  imposa 
sur  lu  jrénéralilif,  en  ex(^cution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  -tk  sep- 
tembre 1 709 ,  |>our  les  rdjMiralious  du  [>onl  de  (Ihabanois  et  pour 
faire  deux  mille  toises  de  |iavé,sur  quatorze  pieds  de  large,  sur 
la  gronde  roule  de  Limoges  h  Angoulème.  J'avois  rhoiiiieur  de 
vous  expliipier,  par  cette  letlre,  que  les  5, 000*  n'uvoient  |K>inl 
été  enqiloyiH.'s  ii  la  nourriture  et  entretien  des  enfants  cx|ios<-s 
parce  qu'il  y  avoit  été  |M)urvu  d'ailleurs  par  des  arrêts  particu- 
liers qui  u\  oient  onlonné  riiii|>o8ilioii  de  cette  dépense,  et  que  les 
I  «.ooo"  otoieni  (^  mains  du  receveur  g^éral  à  cause  que  l'ad- 
judication (pii  avoit  élé  faite  par  M.  de  Montgeron  des  ouvrages 
qui  avoieiit  donni^  heu  ù  celt(>  imposition  avoit(<t(^  cassi^e,  et  que 
d'ailleurs  il  y  ovoil  à  prt'siimer  que  M"*  de  Sainl-l'ouenge,  qui  1 
fait  percevoir  un  droit  de  |K'oge  sur  le  pont  de  (ihabanois. seniit  } 
tenue  de  le  faire  n'pnrer  ii  ses  dë|>ens.  J'avois  joint  à  ma  letln; 
un  projet  d'amU  pour  changer  la  destination  de  ces  19,000", et  \ 
je  vous  inanpiois  que  l'ordoiinancc  de  5, 000*  étoit  entre  les  j 
mains  de  M.  de  lloniilly.  Comme  vous  ne  m'nvez  |Kiinl  encore  l 
foit  de  n'poiisc,  et  (pic,  si  vous  approuvez  qu'on  (établisse  de* 
aleli(-rs.  il  seroit  lu'cessnire  de  le  faire  incessamment,  parce  ' 
que,  dans  un  mois  ou  six  semaines,  on  commencera  h  faucher 
les  pr<<8,  où  une  [lartie  des  pauvres  trouveront  ù  travailler,  je    I 


vous  stipplie  de  me  faire  savoir,  le  pins  lAt  qn«  vont  pourrez, 
si  vous  approuvez  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.» 

*  Sur  la  distrilHiliun  di-s  «criMin  accordé*  par  le  coolritcnr  gtetral , 
voir  une  [tUre  du  16  juin.  Le  th  décenilirr  Mii<tnl,bdeym  dtt  Cha- 
pilr*  it  Saànt-Yriaii  aspoM  «mot*  la  misère  du  pay*  et  àtmmitiÊ 

das  MCOUTiU 

Le  17  *vnt  171^.  M.  d'Oriay  itni  que  Psf cannilalian im paavfas 
produit  du  niauTiK  air,  et  que,  pour  ^riter  uM  ifiâéam  de  livre 
piMirprér,  il  Im  renvoie  cbet  i»iu,  où  on  Ueliera  d*  le»  secourir. 

Le  if  Juiilrt  «uinnt,  M.  l'évtqaa  de  Limoges  eovme  le  compte  de 
b  distribulion  qu'il  a  faite  de  la  seoMM*  da  y.aoo*  ac«afid<*  par  le 


la*  cwHivataars  qai  avaiaiit  nfa  des  frain*  s'élaieal  oblige  i  ba 
•is,  bricailede  1 7 1 3  4iMt  aoaii  ■HovaM*  «pM  ha  préaé- 
deoba, aoam  ne  b  fil,  et  l'on  accorda  ranise  d*  b  sonma  «ifibyét 
i  acbetar  b*  grain*  :  btiresdu  «&  juillet  et  du  s6  octobre  1714. 


H57.  M.  ùÊ  ToKcr, 

$eerHmrt  iÉUtt  du  afairet  étranght», 

AV  Co^TKÔLBVK  OBUBKàL. 

17  Mai  I7i3;  17  Janvier,  10  Juin 
et  *o  Octobre  17  li. 

Il  expose  les  plaintes  de  marchands  anglais  à  qui  Toit 
a  retenu  des  marchandises  de  contrebande,  et  (|ui  prë- 
trndcnt  avoir  été  violentas,  et  de  marchands  hollandais 
(|ui  ne  peuvent  retirer  de  Bordeaux  leurs  blés  non 
vendus*. 

*  Le  «3  juin  1 7 1  & ,  M.  de  Counoa ,  intendant  à  Bonbaui,  répond 
que  bf  pbinti-«  dos  llullandai*  sont  mal  (ùiMta  :  il  entend  eeale- 
roenl  empéclier  qu'on  n'emporte  le«  bb*  da  b  gënéralili,  et  il  par- 
mettra  de  r— poHar  «n  Hollande  le»  bb*  qai  en  aoat  tetum,  umà  an 
prenaot  de*  précaotMos  pour  (|u'il  na  tarte  abeolunient  qna  eaa>-U. 
Les  marciiand*  bollandaii  m^taiant  d'ailbun  d'être  nirveilb»,  car, 
b  18  novembre,  le  cooIrAleur  gén^l  écrit  i  M.  d«  Torey  qu'ib 
viennent  de  faire  entrer  des  droguels  et  tripes  de  velours  en  ne  dé- 
cbraat  qo*  da*  **rga*  façon  de  migamr,  et  qu'on  a  oaé  d'indnlgenee 
anvar*  em  «n  aa  eanBwjaanl  pas  bnr*  narehandMaa,  et  «n  te  bap> 
nani  à  leur  bire  payer  le*  droits  du*. 


1458.   M.  01  GnicHA'i,  lirulenanl  général  en  Provence, 
AV  Coutk'ukvb  oinÉBAU 

3  Juin  1713. 

«lie  comte  de  Nice  fût  remis,  le  99  mai,  au  comte  Preb, 
cliarg(?  des  ordres  de  M.  le  duc  de  Savoie  pour  en  prendre  pos- 
session au  nom  de  S.  A.  R.  Ce  qui  y  éioit  rest<<  de  troupes  de 
S.  M.  est  prii  ce  jour-li,  et  tout  te  pasaa  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  politesse  de  part  et  d'autre*.  <i 

*  Il  écrit  encore,  le  5  juin:  «Il  m'est  revenu  que,  depuis  l'évacua- 
tion du  comté  de  Nice,  le*  ofliciw*  de  S.  A.  R.  de  Savoie  y  ayant 
fait  publier  un  rabais  contidérabie  en  b  valeur  de*  inonnoiat,  bt  ha- 
bitants de  Nice,  qui  déji  n'y  voyoient  qu'avec  peine  b  relanr  de* 
Piémonlois  et  y  regrellmant  b*  Kranfois,  avoient  p*rb  fart  haiii 
roiilrr  la  prétendue  dureté  Ai  geavemcment  présent  de  ce  pay«-U , 
et  que,  b  jour  qu'on  pon  le»  arme* de  Savow  tor  b  porte  du  pabi<. 


An 

le  lumulle  fui  fort  renurquable  de  U  part  de  U  populace,  qui  chargea 
d'iDJurea  ceux  qui  faisoieiil  celle  fonction.» 

Le  >  avril  1 7 1 A  :  »  I-c  i-oi  do  Sicile  a  envojë  deux  ingénieurs  i 
Mec,  qui  y  Iravaillonl  à  lever  des  plans  et  former  des  projets  do  for- 
liGraîions  nouvelles,  ou  do  rélal.lissen.eiil  des  anciennes.  Il  a  aussi 
donné  des  ordre»  pour  achever  de  réprer  celle  partie  des  chemins  de 
Nice  i  Sospel  cl  au-<lessus  de  Sospcl,  en  lirant  vers  le  col  de  Tende, 
que  j'avois  fait  rompre  en  1708,  lorsque  S.  M.  cul  élendu  mon 
coniuiaiidement  sur  celle  contrée.» 


1659.        M.  DE  Behhage,  inlemlant  à  Atnieiu, 

AO  CoyTRÔLEVB  dÉxéltÂL. 

.3  Juin  cl  3i  Octobre  1718; 
aS  Avril  171/1. 

Happe!  de  condamnation  aux  galères  acrordé  à  un 
partisan  nommé  Bellefonds,  que  M.  de  Goësbriand  em- 
ployait, et  qui  avait  pris  deux  chevaux  chargés  de  grains, 
mais  avait  dédommagé  par  la  suite  les  plaignants*. 

*  Voir  une  lettre  du  comte  de  Goësbriand,  de  Saint-Omer,  38  no- 
vembre 171a;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Daguesseau, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  7  décembre,  cl  la  réponse 
de  celui-ci,  ao  décembre  171a.  Dans  une  autre  Icllrc  de  M.  Dagues- 
seau, jointe  à  celle  du  3  juin,  il  disait  :  « Il  faut  un  ordre  de 

M"'  de  Ponchartrain  ou  de  M"'  DesmareU;  c'est  ce  qu'il  vous  sera 
facile  d'obtenir;  mais  il  n'y  a  jias  de  temps  à  perdre,  car  la  chaîne 
doit  partir  demain » 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Ià60.    M.  Bichon  db  Bnyzr,  intendant  à  Paris, 

AO  COSTRÔLBOB  GBSBRJLL. 

5  Juin  1718. 

rt Il  a  passé  un  si  grand  nombre  de  troupes  dans  les 

lieux  d'étape  de  la  généralité  de  Paris,  depuis  six  semaines, 
que  je  n'ai  pas  été  un  seul  jour  sans  inquiétude,  dans  la  crainte 
que  la  foumilure  des  étapes  ne  manquât  en  quelque  endroit. 
Enfin,  les  dernières  troupes  qui  dévoient  y  passer  en  sortirent 
hier,  et  j'ai  eu  avis  que  l'étape  a  été  aussi  bien  fourni  dans  les 
derniers  passages  que  dans  les  premiers.  U  y  a  passé  soixante- 
quatre  régiments,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  sans 
compter  la  maison  du  Roi,  composée  des  gardes  du  corps, 
gendarmes  et  clievau-légers  de  la  garde,  mousquetaires,  gardes 
françoises  et  suisses.  Je  puis  vous  assurer  que  l'étape  a  été 

fourni  partout  fort  exactement  suivant  les  règlements 

J'ai  été  obligé ,  dans  les  passages  de  la  maison  du  Roi ,  d'engager 
les  privilégiés  par  les  charges  et  oflSces  dont  ils  sont  revêtus  à 
consentir  d'être  chargés  de  logements,  parce  qu'il  n'y  en  auroit 
pas  eu  suffisamment  pour  ces  sortes  de  troupes,  si  on  s'éloit 
contenté  de  les  loger  chez  les  habitants  qui  naturellement  y 
sont  assujettis*.  Les  voitures  qu'il  est  indispensable  de  faire 
fournir  aux  troupes,  parce  que  les  ofliciers  n'ont  pas  d'équi- 
page suffisamment,  sont  encora,è  charge  pour  les  lieux  d'étape 
et  pour  des  paroisses  des  environs.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  (aire  ces  observations  pour  vous  prévenir  sur  le  soula- 


pement  que  j'estime  tju'il  sera  indispensable  d'accorder  aux 
lieux  qui  ont  souffert  jwr  les  passages  dos  troupes » 

•  Le  1  4  mai  précédent ,  les  vicoinle-mayeur,  lieutenant  général  de 
police,  échcvins  et  conseillers  assesseurs  de  Besançcm  avaient  envoyé 
leur  prolcstalion  contre  un  arrêt  <lu  Conseil  exemptant  du  logement  mi- 
litaire un  acquéreur  de  lettres  de  noblesse.  Depuis  la  conquête,  il  n'y 
avait  d'exempts  que  les  membres  de  la  confrérie  de  Saint-Georges, 
et  ceux-là  devaient  faire  preuve  de  sciie  quartiers.  En  apostille  : 
.tQuc,  comme  il  y  a  eu  un  arrél  du  Conseil,  il  faut  qu'ils  se 
pourvoient  par  les  règles  ordinaires,  cl  que,  pour  cela,  il  faul  qu'ils 
chargent  un  avocal  au  Conseil  de  présenter  une  requête  au  Conseil, 
et  que  le  Roi  leur  rendra  justice.» 


1461.        M.  Febrand,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Costrôleur  gésÉral. 

7  Juin  1718. 
Réunion  des  deux  oUices  de  syndic,  créés  en  mars 
1706,  à  la  communauté  des  notaires  de  Rennes*. 
*  Voir  une  lettre  des  notaires,  80  juillet,  et  les  pièces  jointes. 


1462.  M.  TvBGOT,  intendant  à  Moulins, 

AV  Contrôleur  général. 

7  Juin  1718. 

Les  moyens  proposes  par  un  chanoine  de  Nevcrs  pour 
venir  en  aide  à  la  culture  et  à  l'élevage  sont  chimériques, 
et  le  seul  pratique  serait  d'accorder  une  remise  des  im- 
positions arriérées  et  des  diminutions  sur  les  taxes. 


1463.     M.  DB  Bbrnjères,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôleur  général. 

(De  Lille,)  9  Juin  1713.-' 

irLes  négociants  de  cette  ville  m'ayanl  prié  de  vous  envoyer 
le  mémoire  ci-joint,  je  n'ai  pu  leur  refuser  ce  petit  plaisir  par 
rapport  h  la  manière  dont  ils  se  sont  comportés  pendant  le  temps 
qu'ils  ont  eu  le  malheur  d'être  sous  la  domination  étrangère,  et 
par  rapport  à  la  grande  joie  qu'ils  ont  témoignée  du  retour  à 
leur  légitime  souverain  *. 

(tII  est  constant,  ainsi  que  je  l'ai  vérifié  par  gens  intéressés, 
qu'il  se  trouve  actuellement  en  cette  ville  beaucoup  de  draps  et 
d'étoffes  de  manufactures  d'Angleterre ,  qui  deviennent  un  fort 
mauvais  effet  pour  ceux  qui  en  sont  chargés,  et  dont  il  n'a  ce- 
pendant pas  été  possible  que  les  négociants  n'aient  fait  com- 
merce et  négoce  depuis  la  prise  de  cette  place  par  les  alliés.  La 
demande  des  négociants  pour  qu'il  soit  fait  un  dénombrement 
exact  de  toutes  les  draperies  et  serges  d'Angleterre  qu'ils  ont  à 
présent  dans  leurs  magasins ,  et  que  chaque  pièce  soit  plombée 
du  plomb  de  la  ferme,  avec  peine  de  confiscation  pom*  toutes 
celles  qui  se  trouveroient  dans  la  suite  non  j)lombécs,  fait  con 
noltre  leur  droiture;  mais  la  demande  de  pouvoir  trafiquer  ces 
draps  et  étoffes  dans  le  Pays  conquis  peut  être  regardée  comme 
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unn  cboM^  qui  n^ugne,  «t  qui  teroit  pn'judidabic  Ji  nos  manu- 
beturei  de  Franco.  Co|M'n(lanl ,  »i  r>-U)-  i^rân-  no  Irur  chI  (mi^ 
•CMrdëe,  voilii  un  *'iï<-l  considi'rohlc  (|ui  dfvieut  inutile  h  cr» 
o^ocianb,  ftqiii  portera  un  f^rand  préjudice  à  l(;urcoinaicro>; 
au  lii'u  (|uV'n  leur  pcrmelUot  de  le*  d«^J>iter  fiendanl  un  terme 
de  »ix  niui»  dans  le  Pays  eonquis  seolrnient ,  ils  m  tireraient 
dae  tomniet  qui  l*'ur  donnrroii-nt  moyen  de  faire  travniller  plus 
vivement  les  uianiiractures  de  cette  ville.  Il  m'^it  d'aburd 
venu  dans  l'oiprit  qu'il  aurait  été  naturel  de  dire  k  œs  oég»- 
riauLs  de  faire  lrant|Hir(er  leiint  ilrnjM  et  tfiodei  d'AngfaiWTB  i 
Dunk)>npu\|M)ur  li-s  fiiin;  n-fiasser  en  Angleterre  on  le*  envoyer 
en  tlollamle,  afin  de  s'en  dtffaire;  mais  il  m'a  pani  depuis,  en 
connoissiuiro  de  rauiM* ,  <|ne  ce  Keroit  causer  une  |)erte  trap  cooti- 
dërable  à  ceiucpii  en  .sont  cbar(;t'« ,  les  Augloiselb-sHollondoïs, 
qui  sont  liabiltN  dans  le  coninierre,  ne  i  lu  ii  liiiiit  >nii  niflinc» 
qu'il  se  diToire  de  ce  <|ue  pro<iuiiient  leurs  manoiàetaTea, 
de  sorte  que  ce  qui  leur  seroit  renvoyd  de  Lille  demeureroit 
sans  ddbit  et  caus<>roit  des  pertes  trop  forte*  h  ceux  qui  en  sont 
charg&i,  même  la  ruioc  de  quelques-uns**.» 

*  La  1 3,  1m  prélats,  chapitres  ecclésiastiques,  chevaliers  et  noblei 
iIm  Étals  de  Lille  acin-Mcnt  celle  leltre  :  «Les  coiys  dn  Clergé  et  de 
la  noUcasc  des  EULi  de  Lille  ne  Muroient  asseï  faire  Mater  lear  joie 
de  cf  qu'ik  sont  rendus  au  Roi  par  le  traili>  de  paix.  Ils  avoient  doiUH^ 
des  marques,  pendant  I*  siige  dudit  Lille,  d'une  fidiïlité  à  l'épreuve  ; 
la  perte  de*  bien*  les  loucliuil  peu ,  et  il»  oublient  mos  peine  les  pins 
grand*  malbeon,  sachant  i|iic  S.  M.  leur  a  fait  la  gréce  de  le*  distin- 
guer dans  une  oecation  si  considérable » 

**  .Au  dos ,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Inventaire ,  plomber 
et  six  mois  pour  débiter  dam  le  Pays  conquis.» 

Voir  aus^i  le*  lettre*  de  M.  le  Blute,  inteadawt  en  Plandra  nari- 
lime,  sur  la  vérifieatian  de*  marchandi***  pioiisBt  de  priées  et 
exiilaiil  II  Diinkcrque,  et  mir  les  débis  accordés  aux  marchand* 
pour  les  Taire  eiilrer  sans  payer  de  droit*  (il  juillet  ri  i  s  août  1713). 

Le  !i.'i  janvier  1716,  M.  de  Bcmière*  écrit  que,  sous  prétexte 
d'écouler  îles  iiinrcliandi'M's  du  lemp*  de  roccapation  hoUandaiae,  il 
■e  fait  une  fjr.iiidc  contrebande,  cl  propose  d'accorder  aux 
un  ilemier  deUi.  —  Approuve!. 


làdà.  .)/.  C'uiCiRi/.v,  ititendant  à  Ttmn, 

iV  CoHTKÔLBlK  oéltKRil.. 

i3  Join  1718. 

' J'ai  fait  cbercber  avec  grand  soin  le*  papiers  que 

vous  demandez  du  temps  de  M.Tubeuf  :  il  ne  s'est  rien  Irouvi?, 
•es  *ecrëlaires  n'nyniil  rien  lnisiM<.  J'ai  inéme  juirlt'  b  l'un  d'eux  , 
qui  est  encore  ici,  et  2i  celui  qui  leur  suco'da;  ils  m'ont  con- 
6raid  que  tout  a>uit  été  emporté.  Ijp.  sieur  le  Noble,  qui  ëloit 
alors  secn'laire  de  M.  Tubeuf,  purroit  peut-être  vous  donner 
sur  cela  quelques  iH-lairaBsemeuts.  il  est  à  Pari*';  mais  on  ne 
sait  pas  sa  denieuix>.  " 

1465.       .V.  />«  CovKSoy,  intettd/mt  à  Bordeaux, 
àv  ConmÔLSiR  oiitinAL, 

i&  Juin  1713. 
"  l'cndant  que  j't^liiis  en  Bigorre ,  on  m'a  si  fort  assuré  que  les 
wnx  de  Bar^[ea  ëtoient  prèle*  k  se  perdre  entièrenienl,  que 


j'ai  cm  néei>ssaire  de  le  voir  |)ar  moi-même ,  pour  pouvoir  vous 
en  p-iidn-  com|ite.  Il  est  certain  que  la  lottroe  est  bemcoup  di- 
iniuuéif,  et  que  l'un  voit  qu'd  s'en  |>erd  beaucoup.  Il  hiKiroil, 
|M>ur  {HMivoir  U  rétablir,  ovoir  nn  très  liabilc  fonlainier,  et  il  n'y 
en  apointen  ee  pay*-ci;  maiscc  n'est  pasliiei'l"  '  inal  : 
il  s'est  bit  une  ravine  au-de**us  de  l'oidrait  pai  irc» 
sort  du  rocher,  qui  ne  manquera  |>a*  de  la  rombler  en 
de*  qu'il  y  aura  une  fonte  de  neige*  eonaidérable;  il  »•  <  'ii  ..ir- 
màmamà  ntfeeMairc  d'y  ap|>orter  du  remède  tri*  praniple- 
meol,  Mow  quoi  00  ne  peut  compter  mr  eea  tua,  qui  loot  ti 
«alotairea  •■  publie,  et  (urtout  pour  les  biemn*.  Comme 
cela  regarde  principalement  le*  ofliden,  j'ai  l'bonneur  d'en 
écrire  k  M.  Voysin ,  d'autant  plu*  qu'il  avoit  été  bit  un  fonds  de 
60,000*  uar  l'extraordinaire  des  guerre*,  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, qui  fut  détourné  après  h  levde  «le  liège  de  Barce- 
lone*  » 

*  En  apostille,  de  la  main  du  esoiiMaBr  gÉiM  1  «Faire  répao** 
qu*  je  B*  remets  aux  erdraaqu'il  paorra  Nsavoir  da  M.  Veyan,  ne 
civjant  pas  devoir  entrer  ea  muniisiaim  d*  ce  qui  regard*  c«* 
•anx ,  puisqu'il  en  a  éeril  à  II.  Vo)Mi.s 

Le  11  février  171*,  M.  Leacalopier,  intendant  en  Champagne, 
qiris  avoir  examiné  diverse*  requête*  de*  babilanls  de  Bonrbonne-les- 
Baina,  écrivait  qu'il  lai  panossail  n>rwair*  de  rétablir  lea  i 
BMnaiwt  *n  ce  lieu ,  et  qui  étaient  iniliniwimMn*  peur  r*[ 
ment  de  rarmée  d'AHamagne  ou  pour  le  tranipert  de*  denré**  de 
Francbe-Comtéet  d*  (Tiaaip^gniii  II  approovaitauasi  réiabliaaenientd'un 
bApilal  miiilaire.  «Toot  y  concourt  dan*  «es  disposition*,  dinit-il  :  une 
ia*i*on donnée,  av«e  un  réfectoire,  dessallesi  coucher  MiixanlesoldaU, 
ma  chambra  paor  qaair*  oScier* «n  ca*  de  besoin,  dm  p«ni*ispear 
lea  linge*  liadi^i.  on  bain  particulier  aux  soMUU,  des  dasrim  pris, 
avec  la  finrenr  d'un  jet  d'eau  vive  dan*  le  milieu  de  la  cour,  qui  porte 
la  ehnie  da  ses  «eux  dans  Iw  liens  sujets  su  nettoiemenlt. . . .  Pat- 
Aoenee  oanlinDelIc  des  nWrimi.  soldais,  ei  de  lenlm  sortes  de  per- 
saonm  pour  faira  mage  de  cm  eanx  et  bains  aalataires.....>  Vaïr  sas 
anIrMiettrmdmCjaiDet  et  1"  novembre  171  S,  et  nne  lettre  de  son 
sttfadéUgné,  *6  mal  Cet  étabiiasemeni  avait  été  fbnné  par  la  réunion 
de  raoden  hêpilai  dm  Anlwiialm  i  b  maison  de  charité  :  lettre  du 
coré  Roger,  ag  noveaèr*  1711. 

Sur  b  u>n**natiuu  de*  eanx  minérales  de  Balaruc,  et  snr  le*  pré- 
teniien*  d'un  riverain  qui  voulait,  par  des  puit*  et  de*  ioaié*,  déioor- 
ner  b  aouree  et  l'arrêter  dan*  son  champ,  prétendant  qu'il  était  lilire 
d'agir  i  sa  goise,  voir  ana  leltre  de  M.  de  Béville,  intendant  en  Lan- 
guedoc, Sjmvier  1716. 


1A66 


M.  Rocjâiilt,  inlendaiu  à  RotitH, 

àO  CoXTKÙLtnit  oi.lÉKiL. 

16  juin  1713. 
Tarif  des  octrois  de  la  ville  d'Elbeuf  *. 
*  Voir  une  lettre  des  babilanls,  tg  septembre  1711. 


1A67.  Le$  Syiidic$  det  intpecleurw  Je  potiet  de  Pari» 

âO  Co^TKÔLtlH  OB^BlItt.. 

.    j6  Wn,  iS  Juillel,  4,  II,   18,  SS 

et  S7  Aodl  1713. 
Ils  lui  [demandent  de  signer  lea  arrêts  priteaU»  pa 
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M.  d'Arfjenson ,  contre  les  orftvres  de  Paris  el  les  Lom- 
bards dils  hmttaha»,  pour  souincUre  au  visa  des  iiispcc- 
leurs  (le  police  les  registres  sur  lesquels  ces  niarchnnds 
doivent  inscrire  leurs  achats  de  vaisselle  d'or  el  d'arjjenl. 


CONTRÔLE  GKNKRAL  DES   FINANCES. 


1468.    M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

MV   CoUTKÔLBBK  oéyÉnAL. 

19,  ai  cl  a()  Juin  1713. 

H  rend  compte  d'un  mouvement  séditieux  qui  s'est 
produit  à  Toulouse,  et  dont  les  principaux  auteurs  sont 
les  la(|»ais  de  In  ville,  surtout  ceux  des  membres  du 
Puriemenl  :  des  prisonniers  ont  été  enlevL^s,  les  vitres  du 
Palais  brisées,  et  la  porte  de  la  grand'chambre  a  failli 
èlre  forcée.  La  disette  n'est  pour  rien  dans  cette  agi- 
tation, puis(]ue  le  pain  ne  coûte  que  a  s.  6  d.,  ([ue  la 
ville  a  des  fonds  pour  acheter  à  Bordeaux  tous  les  blés 
qu'elle  voudra,  et  cpie  M.  de  Coiirson  est  prêt  à  les 
livrer,  comme  il  l'a  fait  pour  le  haut  Languedoc;  on  n 
tout  ce  qu'il  faut  pour  attendre  la  récolte,  qui  promet 
d'être  bonne. 

Si  le  mouvement  ne  se  calme  pas,  il  se  rendra  en 
personne  à  Toulouse,  avec  des  troupes;  mais  il  suftirail 
que  les  membres  du  Parlement  missent  leurs  laquaisàla 
raison*. 

*  L'émeute  n'eut  pas  de  suites  :  voir  les  lettres  de  M.  I\iquet ,  prési- 
dent, et  de  M.  Lipmazuyer,  procureur  général  au  Parlement,  18  juin 
et  ta  juillet. 


1&69.  Le  Coutkôlevr  oénékàl 

à  M.  D'AKGsysoM,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

95  Juin  1713. 

«Les  cautions  de  Raymond  Marcyé,  chargé  de  la  vente  des 
offices  de  trésorier  de  la  bourse  des  marciiés  de  Sceaux  et  de 
Poiggy,  disent  qu'ils  ont  trouvé  une  compagnie  de  personnes 
puissantes  el  accréditées  qui  offrent  de  les  rembourser  en  les 
faisant  subroger  h  leur  place  pour  faire  le  payement  du  prix 
des  bestiaux  aux  marchands  forains.  Ils  prétendent  que  fexpé- 
rienoea  fait  voir  que  cet  établissement  a  été  fort  utile  nu  pu- 
blic par  la  diminution  du  prix  de  la  viande  qu'il  a  procurée  et 
l'auginentatinn  qui  y  est  arrivée  depuis  que  les  marchands  fo- 
rains n'ont  plus  trouvé  de  l'argent  comptant  du  prix  des  bes- 
tiaux qu'ils  amtNnent  dans  ces  marchés,  ce  qui  y  procuroit 
l'abondance.  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  d'examiner  le 
mémoire  qu'ils  m'ont  mis  entre  les  mains  sur  cela .....  et  les 
personnes  qui  se  présentent  i)our  remettre  celte  affaire  sur 
pied,  el  de  me  faire  savoir  ensuite  si  vous  estimez  que  le 
temps  soit  propre  de  rétablir  les  trésoriers  de  la  bourse  des 
marchés  de  l'oissy  et  de  Sceaux  :  ce  seroit  en  effet  un  moyen 
de  décharger  le  Roi  do  remboursement  de  la  finance  de  ces 


offices,  et  de  faire  payer  les  billets  que  l'ancienne  compagnie 
a  sur  la  ])lace  *.  « 

*  Dans  une  Icllre  du  6  novcmbro  précédi-nt,  M.  d'Arjjeiison  avait 
domaiidé  iiiio  siirscancc  de  trois  mois  pour  riicilitor  In  reddition  des 
coniples  des  intéivs'sés  dans  l'affiiii-e  des  deux  marchés.  Par  une  autre 
lettre  du  B  juillet  1716,  adressée  à  M.  de  la  darde,  il  propose  de 
leur  accorder  une  nouvelle  surséance  de  six  mois  et  demande  qu'on 
lui  attribue  pour  un  an  le  jugement  des  contestations  entre  les  inté- 
rMsés  et  les  forains. 


1470. 


M.  DE  PoUTCllÀETHilS, 

secrétaire  ttEtat  de  la  marine, 

ÀV   CoyTRÔLELR  GÉ\ÉRAL. 


38  Juin  1713. 
Le  fermier  de  Dombes  prétend  répéter  contre  les 
fournisseurs  de  la  marine  el  les  voiluriers  d'eau  de  la 
Saône  tous  les  droits  dus  sur  les  marchandises  (|u'en 
vertu  des  passeports  du  Roi  ils  ont  fait  pas.ser  en  fran- 
chise à  Trévoux  depuis  1706.  Cette  prétention,  si  elle 
était  admise,  serait  une  cause  de  ruine*. 

•  Le  contrôleur  général  répond,  le  10  juillet  :  tr (yomme  lo 

Roi  ne  veut  [Kiinl  qu'on  entre  dan»  aucune  discussion  sur  ce  qui  con- 
cerne ce  péage,  qui  appartient  en  souveraineté  â  M*'  le  duc  du  Maine, 
je  n'ai  aucune  diligence  i  faire  sur  ce  qui  le  concerne.  M.  Vovsin  ne 
m'a  pas  consulté  sur  les  passeports  qu'il  a  demandés  à  M''  le  duc  du 
Maine,  et  je  puis  même  vous  dire  que  le  Roi  a  été  surpris  que 
M*'  le  duc  du  Maine  les  ait  accordés.  Dans  celte  silualion,  c'est  i 
vous  à  juger  de  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  le  bien  du  service, 
ot  je  suis  persuadé  que  vous  n'avex  pas  l>esoin  de  mon  avis  pour  vous 
déterminer.  » 


1471.         M.  DE  BERy*GB,  intendant  à  Amiens, 
ÀV  Contrôleur  céfiÊRAL. 

aS  Juin  1713. 

Il  propose  d'exempter  des  droits  les  bois  coupés  dans 
la  forêt  de  Lucheux  pour  la  construction  d'un  hôpital 
militaire  à  Arras*. 

*  En  apostille  :  «Savoir  en  quoi  consiste  le  droit,  comment  et 
au  profit  de  qui  il  se  lève;  que  l'exemption  ne  denx)it  point  être 
accordée  dans  ces  cas-là,  etc.;  que  c'est  toujours  une  occasion  de 
fraude. 71  A  cette  lettre  sont  joints  des  plans,  coupes  et  élévations  de 
l'hôpital  royal. 


1472.  M.  D'AsGERriLLiERS,  intendant  en  Dauphinc, 

ÀV  CoyTRÔLEVR  GÉyÉBÀL. 

38  Juin  el  37  Novembre  1713. 
Nomination  d'un  procureur  du  Roi  à  la  Monnaie  de 
Grenoble,    el  d'un  juge-garde    en    remplacemenl    du 
sieur  Expilly. 
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1473.  M.  Gcrutr,  intendant  à  Caen, 

iv  CofiTnàLBV»  cànàm. 

tg  Juin  et  ii  Septembre  I7i3; 
sC  juin  el  lo  aoAt  171&. 

l'rocdriurc  contre  les  villageois  accusa  d'avoir  pille 
trolH  vaisseaux  driioui^»  xur  la  rôte  de  la  Hague,  prè«  de 
Cliirrl)our)p  ronventioii  des  pcinc!)  afllirtitos  t>n  ameiidM 
deslint?e8  h  rouvrir  les  froi»  d'instruction. 

~ !/>  |>illnf];8  dont  il  «'agit  a  W  1res  ci)ii<iiili<rabl«,  et 

if»  iH'Uiilcs  (le  ri'  pnyN  y  dont  trop  riiclins,  y  ••ii  nyaiit  eoeora 

(Ml  un  ilrpiiis  |H-ti  h  Uigny Ton»  ji'x  liiihilniit!!  des  pa- 

roi8!4«>t«  viiiiiinPH  «c  rcconnoiosant  complices,  ils  ont  jugif  ipi'ils 
o'avoicut  pax  de  iiirillcur  parti  h  prendre  ipic  la  fuite » 


\Mà.     M.  DK  liEhSiknss,  intmilanl  en  Flandre, 

àU  CoUTHÔLBUH  GinKItÀL. 

1"  Juillet  1713. 
Il  se  plaint  des  usurpntions  du  Magistrat  de  Lille 
en  mntitre  comtnerrinlc,  pendant  l'occupation  de  cette 
ville,  et  de  l'inutililt'  de  In  pnMenduc  Chambre  de  com- 
merce, comprenant  .seulement  des  membres  du  .Magistrat 
qui  n'y  entendent  rien.  Mieux  vaudrait  qu'i-llc  ne  fût 
composée  (|uc  de  ui^gocianlH  et  de  marrliand.s;  peut-être 
mt^mc  serait-il  encore  plus  utile  de  créer  une  juridiction 
consulaire,  (pioicjue  ce  soit  chose  inconnue  ju««|u'à 
présent  en  Flandre*. 

*  Ri'ponop  en  marge  :  «Je  trouve  lont  ce  qu'il  propoie  fort  hon; 
f  titendi  avec  imp*tienee  les  mteoirce  qa«  voos  devei  m'anvojer  sor 

ce  »»jp(.  - 

L.<'~  1  11   juillet   1715,  les  directeur  et  «yndia  de  U 

CImuiIii 'iiiiiicrco  lirmandonl  l'ëtabliaiement  de  eatte  juridictioii 

COMolaire  :  1 Los  peuplcn  de  la  ville  et  de  la  campagM  attao- 

t  avec  toute  l'impalience  que  leur  inspire  la  eer- 
t  qu'une   pareille  érection  apportera   è  leur* 


dent 

lilud' 
affaire: 


rtlt-tll 

int-nt 


1475.  Lb  CoUThÙLBV»  GBUBBàL 

à  M.  DB  CocRSO.^,  intendant  à  Bordeaux. 

h  juillet  1718. 
Règlement  des  fonctions  des  courtiers.  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  accapard  toutes  les  expéditions  du  com- 
nerce  étranger,  au  détriment  des  autres,  ce  qui  jette  le 
trouble  dans  leur  corporation  et  cau.se  une  diminution 
du  produit  des  vins,  eaux-de-vie,  etc.,  au  grand  préju- 
dice de.s  propriétaires  de  terres,  et  une  sortie  considé- 
rable d'espèces.  Le  tour  de  rAle  et  le  rapport  des  deux 
tiers  du  profit  par  le  courtier  choisi  au  courtier  de  tour 
peut  amener  quelque  amélioration;  mais  l'intendant 
devra  s'entendre  avec  toutes  les  personnes  intéressées 
pour  rétablir  l'ordre  des  cho.ses. 


1476.  Lb  CaynéiBCK  ainiiui 

à  M.  DiGOBasBia, 
cmueiUer  au  ConteU  royal  detfmtmtm. 

5  Juill"!  1713. 

•Je  vom  envoie  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  det 
sîeun  AniMon  et  Fëmiioo,  par  laquelle  ils  expliquent,  eotre 
mitreidxiMi,  lea  prineipalis  •lilT]riili<'<<  qu'il*  prévoint devoir 
arriver  dans  la  diseurion  A<-s  itiaii>nit  concernant  le  eonunaree 
d'entre  la  France  et  l'Angleterre.  J'y  joins  une  note  que  j'ai 
taite  de  ee  qai  m'a  para  de  plot  inporiaat  è  obaervcr  «or  en 
■rtidea,  et  des  mesaree  que  je  eniJi  qa'il  fint  prendre  poor 
avoir  lea  ëekireiMeneato  néeeiéairee  mv  eea  matières. 

"Je  vous  envoie  aoMi  im  projet  d'inatraetion  poor  les 
■ieur*  Aniaeon  et  FéoeBoo .  que  M.  Menegar  a  dressé.  Je  voos 
prie  d'y  donner  ainsi  votre  attention,  et, 
examiné  le  tout,  now  pountw»  en  eoniirer 
déterminer  les  ordres  qu'il  convient  d'envoyer  aiu  sieurs 
Anisson  el  PénelloD.  « 


1477.  M.  FBïDBia  dm  Bbod,  mtendmt  à  Alenfom, 
ào  CoBTBÔtBVM  einiuL. 

5  Juillet,  3.  6  et  i&  AoAt  1713. 

*J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  16  du  mois  dernier  au  sujet  des  impositions  du  nommé 
Louis  Grandchamp,  employé  dans  les  écnrietdu  Roi  pour  cou- 
per les  chiens  et  les  chevaux.  Je  me  suis  bit  rendre  compte 
du  bien  que  cet  homme  possède  :  il  a  plus  de  1 90  "  de  revenu  ; 
il  est  imposé  à  la  taille  de  la  paroisse  de  la  Cameille  è  i5*, 
ce  «pii  est  un  taux  proportionné  aux  autres  particuliers  qui 
ont  les  mêmes  facultés  que  lui.  Ainsi,  H  n'a  aucun  sujet  de  se 
plaindre,  quoiqu'd  ne  iasae  aucun  ciomnieice  ni  exploitation*. 

" l>or8<|ue  le  dixième  a  été  établi,  le  tieur  Uampont  a 

ûiit  sa  déclaration ,  eonfiannément  à  celle  qn^  a  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer,  que  son  revenu  éioit  de  890*;  ilans  la 
suite,  il  a  été  bit  une  estimation  par  des  experts,  qui  ont  ilé- 
daré  que  se*  biens  pouvoient  produire  de  revenu ,  années  com- 
munes, 83o*.  Cependant  on  ne  l'a  augmenté  ni  diminué  :  il  a 
tocgours  été  imposé  h  Sa**,  qui  est  le  dixième  de  890",  ainsi 
qu'il  l'avoit  lui-mAme  dédaré.  Par  conséquent,  il  se  plaint  mal 
i  propos  d'une  augmentation  qui  n'est  qu'imaginaire.  J'ai  re- 
marqué, en  lisant  la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
le  i3  du  mois  passé,  ci-jointe,  qu'il  se  plaint  que,  payant  89* 
de  dixième,  on  ne  pouvoit  l'imposer  à  16^"  de  capitation. 
J'ai  eu  l'hoimeor  de  vous  informer  qu'il  n'en  payoit  que  i3o* 
de  principi,  et  qu'à  l'^anl  du  surplus,  c'est  k  cause  des  9  s. 
pour  livre  et  autres  imposilions  faites  au  marc  b  hvre  de  la 
capitation,  el  on  ne  l'a  imposé  k  cette  somme  que  parce  qu'il 
est  aiaé  et  en  argent  comptant,  n'ayant  qu'une  tille  mariée 
avaniagememenl,  étant  en  état  de  vendre  plus  de  quatre  cents 
boisseaux  de  blés  outre  sa  provision,  et  enfin  pour  avoir  fait 
commerce  de  blé  en  1 709 ,  oii  il  a  proGté.  Si  néanmoins  vous 
sonhaitiei  qu'il  soit  moins  imposé  k  b  capitation ,  vos  ordres 
seront  poaetoeiiemeot  exécutés. 

• Étant  à  présent  k  Falaise  poor  examiner  ce  qui  se 
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passe  il  la  foire  de  Guibrav,  je  me  suis  informé  des  imposi- 
lioiis  de  [la]  paroisse  [de  Rabodangos].  Elle  n'est  imposée  qu'à 
(iôo"  de  taille,  et  elle  les  poiirroit  supporter  aisément,  si  les 
collecteurs  s'attaclioient  à  m  faire  une  juste  répartition,  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  étant  informé  (juils  déchargent  les  fermiers 
de  (pieUpies  pci-somies  de  qualité  qui  ont  des  fermes  assez 
consid.Tabics  dans  cette  paroisse,  et  chargent  par  conséquent 
les  pauvres  particuliers  de  la  taille  que  ces  fermiers  devroienl 
supprter.  L'année  prochaine,  j'aïu-ai  attention  que  le  rôle  dn 
celte  paroisse  soit  fait  avec  plus  d'égalité  qu'il  ne  l'a  été  jus- 
qu'à présent,  et  lui  ferai  part  un  peu  plus  qu'aux  autres  de  la 
gratiUcation  que  j'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  m'ac- 
corder**.'! 

*  Le  4  septembre,  il  ëcrit  :  <t Il  y  a  dix-sept  ans  que  cet 

homme  a  (piitté  la  paroisse  de  la  Carneille,  dans  laquelle  il  éloit  im- 
posé, en  oe  temps-là,  à  1 1«  du  principal  de  la  Uiille.  Depuis,  il  est 
ailé  demeurer  &  Anet,  ou  on  ne  i'avoil  imposé  ([u'à  une  obole.  En 
1707,  il  est  revenu  dans  la  paroisse  de  la  Carneille,  y  faire  valoir  son 
bien.  Pendant  quatre  années,  on  ne  l'a  point  compris  dans  les  rôles 
des  UiUes;  mais,  en  1 7 1 3  ,  on  l'y  a  mis  à  1 5«  du  principal  de  la  taille. 
Pour  la  capilalion,  il  la  paye  à  proportion  de  la  Uille  :  en  sorte  que 
son  augmentation  est  de  6«  eu  égard  à  la  première  imposition,  non 
compris  la  capitation,  qui  peut  être  de  pareilles  6«.  Je  crois  que  tous 
les  mouvements  de  ce  particulier  ne  tendent  qu'à  être  mis  à  11". 
C'est  ce  qu'il  me  sera  facile  de  faire  au  département  prochain,  en  le 
Uxant  d'office  à  cette  somme,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  bonté  de 
me  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  plus  compris  aux  impositions,  r, 

•*  Voir  d'antres  lettres  des  a  8  septruibre  1718  et  i3  mai  1715. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1478.  M.  VE  HintAY  de  Cèly,  intendant  en  Béam, 

iO  CoSTBÔLEUR  CÉsÉBàL. 

(De  Pau,)  8  Juillet  1713. 

irLe  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  conclusion  de  la 
paix  fut  chanté  ici  dimanche  dernier,  solennellement;  les  Com- 
pagnies s'y  sont  trouvées  h  l'ordinaire.  Les  démonstrations  de 
joie,  tant  de  la  noblesse  que  du  peuple,  ont  été  marquées, 
pendant  toute  cette  journée,  au  delà  de  toutes  expressions.  Le 
corps  de  ville  donna  un  grand  repas,  où  M.  le  premier  prési- 
dent et  moi  avons  assisté.  Toutes  les  rues  étoient  remplies  de 
peuple,  tant  de  la  ville  que  des  environs,  qui  ne  cessoient  de 
crier  :  Vive  le  Roi!  et  de  faire  des  vœux  pour  la  durée  d'une  vie 
si  précieuse  et  si  nécessaire  pour  le  bonheur  du  royaume. 
Chaque  pas  que  je  fis  ce  jour-là  dans  la  ville,  j'étois  entouré 
d'un  nombre  infini  de  peuple,  qui  réitérait  ses  acclamations 
avec  des  effusions  de  cœur  dont  j'avoue  que  je  fus  charmé  par 
l'attachement  respectueux  et  sincère  que  toute  cette  province 
marque  avoir  pour  son  maître.  Il  vint  un  grand  concours  de 
peuple  et  de  toute  la  bourgeoisie,  le  soir,  au  château,  où  je 
donnois  à  sou])er  à  la  noblesse,  et  où  je  puis  vous  assurer  que 
les  uns  et  les  autres  se  distinguèrent  également  par  les  témoi- 
gnages de  leur  joie  et  de  leur  zèle.  Cela  fut  suivi  d'un  grand 
feu  d'artifice  et  d'illuminations  et  de  feux  par  toute  la  ville.  La 
même  cérémonie  avoit  été  faite  qtielques  jours  auparavant  à 
Lescar,  où  les  Étals  étoient  encore  assemblés,  et  la  noblesse,  à 
qui  je  donnai  à  souper  ce  jour-là ,  me  parut  ne  céder  en  rien 
au  ])euple,  s'étant  signalée  par  les  épancbements  de  son  zèle  et 


de  sa  joie.  Je  fis  sentir  les  pauvres  de  ces  fêtes  par  des  distri- 
butions de  pain  et  de  quelques  barriques  de  vin. 

r J'avoue  que  toutes  ces  démonstrations,  que  l'on  m'assure 
avoir  été  poussées  plus  loin  que  jamais  et  avoir  éclaté  de  même 
dans  toutes  les  autres  villes  de  la  province,  m'ont  fait  un  plai- 
sir infini ,  et  ces  sentiments  de  cœur  do  tout  le  pays  m'ont 
paru  si  utiles  pour  le  bien  du  service,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir 
me  dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  et  de 
vous  faire  ce  détail  ;  je  le  regarde  même  comme  une  justice  due 
à  l'affection  de  cette  province  pour  la  personne  du  Roi*.i 

•  M.  (le  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit,  le  1"  juillet  :  rLa 
publication  de  la  ])aix  fut  faite  ici  mardi  dernier,  avec  beaucoup  de 
marques  do  joie  et  d'acclamations  de  la  part  du  peuple.  Les  réjouis- 
sances commencèrent  jeudi  dernier,  que  le  Te  Deum  fut  chanté.  Je 
ne  puis  assez  vous  exprimer  combien  chaque  particulier  a  cherché  à 
se  distinguer,  soit  par  des  illuminations  (|ui  ont  clé  faites,  soit  par 
des  tables  que  plusieurs  ont  établies  dans  les  rues  depuis  le  Te  Deum. 
Tous  les  négociants  de  celte  ville  ont  été  les  premiers  qui  ont  cherché 
à  se  distinguer,  et  surtout  ceux  du  faubourg  des  Charlrons,  qui,  par 
leur  situation  sur  le  bord  de  la  rivière ,  sont  plus  à  portée  de  paroitre. 
Depuis  jeudi  dernier,  il  n'y  a  personne  dans  la  ville  qui  no  coure 
dans  les  rues;  on  n'entend  que  des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  Cela  s'est 
passé,  heureusement,  jusques  à  aujourd'hui,  sans  aucun  désordre 
et  sans  qu'U  soit  arrivé  aucun  accident.  Quoique  je  fusse  bien  per- 
suadé que  la  paix  ferait  beaucoup  de  plaisir  à  celte  ville,  je  n'au- 
rois  jamais  pu  imaginer  que  les  démonstrations  de  joie  pussent  être 
aussi  grandes  qu'elles  l'ont  été,  d'autant  plus  qu'on  n'a  rien  exigé  des 
particuliers,  et  que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  de  leur  propre  mouve- 
ment. Je  crois  devoir  vous  observer  qu'il  n'y  a  eu  que  les  bâtiments 
hollandois  et  quelques  bâlinicnts  auglois  qui  n'ont  voulu  faire  au- 
cunes  réjouissances,  ni  prendre  part  à  celles  qu'on  faisoit.  J'ai  même 
remarqué  qu'ils  affectoient  de  ne  pas  paroilre  sur  leurs  bords,  n 

Sur  les  dépenses  nécessitées  par  la  publication  à  Marseille ,  voir 
une  lettre  de  M.  Lebret,   intendant   en  Provence,  j8  juin.  Cette  , 
lettre,  ainsi  que  celles  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  16  et 
3o  juin,  donnent  des  détails  sur  un  voyage  à  Marseille  projeté  par  lej 
roi  de  Suède,  qui  se  trouvait  alors  à  Smyrne.  I 

Sur  des  conflits  survenus  à  propos  de  Te  Deum  et  de  réjouis-  j 
sances,  voir  les  lettres  de  M.  FouUé  de  Marlangis ,  intendant  en  Berry,  J 
30  février  1715;  du  sieur  Balme,  lieutenant  général  au  bailliage  deJ 
Bugey,  i3  juin  1716;  de  M.  Laugcois  d'Hymbercourt,  intendante' 
Soissons,  a3  mai,  4  juin,  aa  août  1713,  et  des  officiers  du  bail- 
liage provincial ,  9  juin. 

1479.  M.  Gavtieb,  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Dijon, 

AU  CoUTItÔLEVn  GÉSÉRAL. 

8  Juillet  1713. 
Il  communique  les  pièces  qui  atteslent  la  possession 
où  ont  été  ses  prédécesseurs  de  garder  l'abbaye  de  Cî- 
teaux  lorsque  la  dignité  abbatiale  était  vacante. 


liSO 


M.  HE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

iV  CoSTRÔLEUB  GÉyÉRAI.. 

9  Juillet  1713. 
Il  insiste  pour  l'exécution  des  ordonnances  qui  dé- 


i 
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fendent  aux  oflîriers  des  Parlements  de  connaître  des 
d<k>rels  prononcé)  au  profil  des  collecteurs  de  la  taille*. 

'Les  décrets  doivent  tire  faits  par  les  juges  ordinaires,  0t 
ne  peuvent  point  (trc  dvo(|u>'r8  aux  requêtes  du  Palais  sous 
prëtcxlo  d'autres  créances.  Si  cela  étoit  autrement ,  les  roliee- 
tcurs  bcmiuiit  obligés  de  suivre  toutes  les  juridictions  et  aeroient 
l'xpusc's  il  bic'u  lie»  chicanes.  Celte  disponition  a  |>am  d'autant 
plus  jusle,  ijuti  lu  crdoncier  qui  veut  aller  aux  requêtes  du 
Paluli  DU  ailleurs  |>our  faire  décRUcr  les  Liens  n'a  qu'à  rem- 
Iraurser  eu  qui  est  dû  au  ciliccleur,  qui  doifèlre  tmijoun  pré- 
féroLla  ii  toute  autre  dette » 

*  Voir  une  IcUrp  ilo  M.  Bùlol,  nviidic  de  la  ville  de  Touioiue, 
|8  Mplembre. 

1481.  M.  o'AneBUSOU,  UeuttnmU  ghéral  de  poUet 
à  Paru, 
ÀO  CoxTDÔuva  aisiuL, 

10  Juillet  1713. 

"Im  nommée  Thomas,  dont  vous  m'nvcz  fait  l'honnenr  de 
me  renvoyer  le  plaeet,  est  une  insigne  fri|Kiiuie  que  j'ai  con- 
damn(!e  h  pliinieurs  amendes  pour  avoir  vendu  des  toiles  peintes. 
On  en  n  encore  trouvé  depuis  quekjues  jours  dans  l'apparte- 
raenl  <|u'elle  occupe,  et  c'est  pour  sûreté  d'une  amende  de 
600  •*  qtie  j'ai  prononcée  contre  elle  pour  cette  contravention 
qu'elle  n  ifté  conduite  au  Petit-CliAlelet.  Son  mari ,  dont  il  vous 
a  plu  aussi  de  me  renvoyer  le  plaeet,  est  un  commis  du  grelTe 
des  consuls,  fort  honnête  homme,  mais  qui,  ayant  été  obligé  de 
payer  deux  amendes  quoiqu'il  n'eût  aucune  |>art  au  commerce 
de  sa  femme,  vous  supplie  de  l'afirancbir  de  cette  dernière  con- 
damnation. Je  pense  même  qu'il  vous  |Min)ltm  juste  de  le  dé- 
charger de  la  solidité  dont  il  est  tenu  suivant  les  n^les  ordi- 
naires ,  et  de  faire  tomber  toute  la  |)einc  sur  cette  fraudeuse  de 
profession ,  qu'on  |)ourroit  reléguer,  \mr  un  ordre  supérieur,  il 
quarante  ou  cimpiante  lieues,  pour  la  mettre  hors  de  portée  de 
faire  entrer  dans  Paris  toutes  sortes  <le  marchandises  de  contre- 
bande, dont  elle  ne  pourra  jamais  s'em|>êclier  de  faire  un 
commerce  public,  puis({ue  son  propre  intérêt  et  plusieurs 
mois  de  prison  et  deux  ou  trois  amendes  n'ont  pu  la  réduire.  1 


1482.        M.  M  BmtiGB,  intendant  à  Amiem, 
à  M.  LB  IÏkbodrs,  intendant  des  f  nonces, 

to  Juillet  1713. 
«Vous  m'ovpï  fait  l'honneur  de  me  mander,  par  votre  lettre 
da  &  de  ce  omis,  en  réponse  h  une  (|ue  j'avois  écrite  h  M.  Des- 
morot/,  le  aô  du  mois  iwssé,  qu'il  a>oil  fnit  employer  sur  l'étal 
de  distribution  du  19  décembre  dernier  les  3o,8ati''  dues  aux 
Magistrats  d'Arras,  lesquelles  sont  sisigirfes  sur  la  capilation 
d'Artois  de  171  q  et  années  précédentes,  et  que  l'assignation 
doit  être  [  enln>  ]  les  mains  de  M.  de  Mongelas.  Vous  me  mar- 
cfueï  aussi  cpi'h  Tégnrd  de  ce  cpii  concerne  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast,  M.  Desmaretx  l'a  fait  employer  dans  l'état  de  distribution 
du  3  de  ce  mois,  et  que  celte  somme  a  été  assignée  sur  la  re- 


eeUe  d'Artois  de  lytA,  payement  d'avril.  A  Pégard  de  estte 
damiireaasiginatioa.eHe  pourra  avoir  lien;  mais  je  dois  repr^ 
senter  à  If.  Desnarets  qne  la  premièie  portera  k  iàux,  s'il  vent 
bien  tenir  h  Mesaiearades  État*  d'Artois  ce  qui  leur  a  été  promis 
par  las  arrêts  dn  Conseil  rtados  ci-<ievaat,  qoi  ont  r^  les 
diannotioDa  aeeerdëas  sur  les  hupesitiaBs  de  eelte  provÎMa  et 
ddagnd  iea  aarignatieos  qni  seroient  deoate  sur  les 
dues  par  des  compensations  avec  des  iwimitui^ 
par  le  pays.  L'arrêt  du  Conseil  du  3o  déesnbf*  damier, 
qui  régie  les  impositioos  da  1719,  réduit  la  somme  qui  doit 
être  payée  sur  les  imposition»  d'Artois  k  aa6,8o5*,  et  il 
est  dit  qu'elle  sera  employée,  tant  au  payement  des  épieas 
du  compte  et  taiationa  dn  siaor  de  Leslet,  et  charges  do  Don 
gratuit  portées  par  YéM  da  Roi,  qa'antres  parties  assignées 
et  déléguées  su>  les  impositioas  de  ladite  année  1719  par 
l'arrêt  dn  Conseil  du  99  déeembra  1711.  Il  faut  donc  re- 
venir aux  parties  indiquées  par  m  dernier  arrêt,  entra  les» 
qaeOes  le  cfaoix  doit  être  fait  de  celles  qui  doivent  êtra  assi- 
gnées snirant  mon  avis.  Celles  (|ue  j'avois  proposé  d'assigner 
par  préférence  k  toutes  sont  les  charges  de  l'état  du  Roi,  ee  qui 
devra  être  payé  h  M.  de  Gomiécourt,  la  sonune  de  1 98,000* 
due  |M)ur  la  fourniture  des  blés  au  munilionnain  pendant  h 
campagne  de  1 708 ,  et  ce  qui  pourra  être  payé  k  compte  de 
59,3o6"  pour  la  fourniture  de  onxe  mille  six  cent  trois  sacs 
d'avoine  faite  à  l'armée  du  Roi  campée  devant  Douay  pendant 
les  mois  d'août  et  déeembra  de  l'année  1708.  Ces  deux  der- 
nières sommes  font  partie  de  celle  de  994,963  *  que  S.  M.  avoit 
ordonné  êtra  réassignée  par  compensation  sur  les  impositions 
de  ladite  année  1710,  par  Tarrêt  du  Conseil  du  99  déeembra 
1711.  Ainsi,  après  ipie  les  charges  portées  |>ar  l'état  du  Roi  i 
[uiyer  sur  lesdites  impositions,  et  ce  qui  doit  êtra  assigné  pour 
M.  de  Gomiécoiui  dans  la  même  année  aura  été  fixé,  le  surplus 
doit  être  épuisé  par  les  deux  parties  pour  blés  et  avoines  que 
je  viens  de  vous  marquer.  Telle  fut  l'intention  de  M.  Desma- 
retx, et,  si  la  désignation  de  ces  parties  ne  fut  pas  faite  plus 
expressément  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3i  décembre  1719,  ce 
fut  iinicpiement  k  cause  de  l'ineertilude  de  la  portée  de  l'état 
du  Roi  ])our  les  charges ,  et  de  ce  qu'on  devoit  assigner  pour 
M.  de  Gomiécourt,  qu'il  falloit  fixer  avant  d'épuiser  le  reste  do 
fonds  par  les  deux  autres.  Ce  fut  même  par  cette  raison  qu'en 
travaillant  avec  M.  Clautrier,  (|ui  est  au  fait  des  aiïaires  des 
Étals  d'Artois,  je  fis  connoitre  qu'une  assignation  de  /lo.ooo* 
destinée  à  .M.  le  maréchal  de  Montesquieu  se  trouveroit  ca- 
duque sur  les  impositions  de  1719 ,  et  cette  somme  fut  réassi- 
gnée sur  celles  de  l'année  courante,  {>arce  qu'en  réglant  les 
ini|>ositions  de  cette  année,  on  prendra  soin  d'en  réserver  la 
portée,  et  il  en  sera  usé  de  même  pour  l'assignalion  de  l'ab- 
baye de  Saint- Vaast,  de  10,575**,  sur  171&.  U  parolt  ipi'on 
potirroit  réassigner  la  somme  de  30,896"  due  aux  Magistrats 
d'Arras  sur  la  même  année;  mais,  s'il  avoit  été  donné  beau- 
coup d'autres  assignations  sur  Tannée  courante  ou  sur  les  pro- 
chaines, cela  jetterait  le  pays  et  les  pauvres  eréanden  qui  ont 
fait  des  fournitures  dans  de  grands  embarras:  car  je  dois  vous 
obsencr  ([u'après  que  la  somme  de  198,000**  pour  fourniture 
de  quinze  mille  sacs  de  blés,  et  celle  de  59,3o6*  pour  fourniture 
de  onze  mille  dnq  cent  trois  sacs  d'avoines,  dont  est  fait  men- 
tion ci-dessos,  auront  été  aeqnittëea  snr  l'année  1719,  s'il  y  a 
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suflisaniment  de  fonds,  comme  ces  deux  sommes  font  partie  de 
celle  de  -jcj/LgiS  "  (|iic  S.  M.  avait  ordoniU!  (-Ive  ri'assiçn('c  sur 
les  inijwsitions  de  ladite  annt'e  par  i'arrét  du  Conseil  du  39  dé- 
cembre 1711,  il  restera  à  rt'assigner  sur  1718  la  somme  de 
u  4,687  "  I""""  ^^^^'^  partie ,  et  une  somme  de  800,000  "  d'autre, 
tant  à  cause  do  rexc(?dent  des  rations  de  fourrage  de  aunj)a[j-ne 
de  1708  et  1709,  qu'à  cause  de  l'excessive  fourniture  faite  pen- 
dant le  (piartiei-  d'hiver  dewlites  années,  aux  termes  dudit  arrêt 
du  36  décenilirc  17U  et  de  celui  du  3i  décembre  171a,  qui 
porte  expressément  que  les  parties  comprises  dans  le  premier 
de  ces  arrêts,  qui  n'auront  pu  ôlre  assignées  siu-  la  sonune  de 
aa6,8o5**,  h  quoi  sont  réduites  les  impositions  de  171a,  se- 
ront If 'assignées,  déduites  et  compensées  sur  les  impositions  de 
l'année  1718.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu'il  y  a  une  somme  de 
1 96,835  **  dues  pour  les  blés  enlevés  dans  les  villes  d'Artois  par 
l'ordre  de  M.  le  maréchal  de  Villars,  en  1709,  que  j'ai  tou- 
jours regardée  comme  une  dette  de  préférence ,  que  M.  Desma- 
retz  m'a  fait  espérer  de  faire  assigner  sur  les  premiers  fonds 
qu'on  pourroit  tirer  des  impositions  d'Artois,  immédiatement 
après  les  parties  comprises  dans  les  arrêts  précédents,  et  plu- 
sieurs sommes  pour  des  bestiaux  pris  et  consommés  dans  les 
sièges  de  Béthune,  Aire  et  Saint-Venant,  et  autres  fournitures, 
qui  pourront  monter  h  environ  100,000**.  C'est  de  quoi  je  le 
supplie  très  humblement ,  et  vous  aussi ,  de  se  souvenir,  et  de 
vouloir  bien  réserver  les  fonds  pour  des  dettes  si  légitimes  et  si 
favorables.  Je  ferai  part  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  man- 
der à  MM.  les  députés  des  États,  «On  qu'ils  puissent  conférer 
avec  vous  et  vous  mettre  en  état  de  régler  ce  qui  peut  concer- 
ner leurs  affaires  avec  un  arrangement  que  je  vois  que  vous 
n'avez  pu  faire,  faute,  par  eux,  de  vous  avoir  donné  les  con- 
noissanccs  des  dispositions  portées  par  les  arrêts  du  Conseil 
que  je  vous  ai  expliquées.  Je  vous  suppUe  de  vouloir  bien  rendre 
compte  h  M.  Desmaretz  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  lettre, 
qui  pourra  servir  de  plan  pour  l'exécution  de  ce  qu'il  a  lui- 
même  ordonné  ci-devant  sur  cette  matière.  Je  vous  serois  aussi 
très  sensiblement  obligé  de  me  faire  savoir  si  les  assignations  sur 
la  recelte  générale  de  Picardie,  des  années  1714  et  1715,  de 
115,690**  chacune,  pour  le  payement  des  blés  fournis  par 
cette  généralité  en  1709,  ont  été  expédiées,  comme  M.  Desma- 
retz me  l'a  fait  espérer,  lorsque  j'étois  à  Paris.  C'est  encore  une 
dette  des  plus  privilégiées ,  et  celles  de  pareille  nature  ont  été 
acquittées  dans  toutes  les  autres  généralités,  entre  autres  dans 
le  Soissonnois  :  ce  qui  fait  murmurer  pereonnellement  contre 
moi,  à  qui  lepys  impute  ce  retaidement. » 


1483.  Le  COUTRÔLEDR  géhbiul 

à  M.  DE  LA  Croix  ,  receveur  général  des  finance» 
de  h  généralité  de  Moulins. 

13  Juillet  1713. 
fr Comme  je  dois  aller  demain  au  matin  à  Paris,  je  souhaite- 
rois  fort  de  vous  y  trouver  en  arrivant,  parce  que  j'ai  à  vous 
parler  d'affaires  de  conséquence,  sur  lescpielles  il  faut  que  je 
prenne  avec  vous  des  mesures  pour  leur  exécution  :  r  pour 
le  contingent  des  4oo,ooo**  qui  sont  destinées  pour  le  paye- 
ment dos  arrérages  et  le  remboursement  de  partie  des  capi- 


taux des  rentes  sur  les  tailles;  et  je  vous  dirai,  sur  ce  qui  re- 
garde ces  /ioo,ooo**,  que,  n'ayant  point  voulu  mampier  aux 
engagements  avec  le  |)ablic,  tant  pour  le  payement  des  arré- 
rages que  pour  le  remboursement  de  partie  des  capitaiu, 
ou  a  tiré  de  la  caisse  de  M.  Bellanger,  du  fonds  des  rentes,  la 
somme  ])orlée  dans  le  mémoire  que  je  vous  envoie;  a"  il  faut 
aussi  penser  à  assurer  l'état  des  receveurs  généraux  sur  l'a- 
vance qu'ils  ont  faite  pom-  l'affranchissement  des  tailles,  ne 
voyant  encore  aucune  disjiosition  prochaine  au  succès  du  pro- 
jet qui  en  a  été  fait;  3°  il  y  a  de  plus  le  fonds  des  3, 000,000** 
pour  juin,  juillet  et  août,  qui  n'est  pas  entièrement  rempli. 
Tous  ces  objets  demandent  une  sérieuse  attention,  et  je  les 
traiterai  avec  vous  pour  y  pourvoir  incessamment.» 


MiU. 


M.  Ferraxd,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoitTRÔLEUR  GÊnÈRiL. 


12  Juillet,  i4  Août,  8  et  27  Décembre  1718; 
ao  Janvier  1715. 

Contrebande  du  tabac.  Instruction  et  jugement  d'un 
fait  de  rébellion  commis  à  Plouescat  avec  la  connivence 
de  plusieurs  cadets  de  noblesse  et  du  capitaine  de  la 
paroisse*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
30  juillet,  26  août  et  8  septembre  1718,  et  une  lettre  du  contrô- 
leur général,  y  février  1716. 

Sur  d'autres  faits  de  contrebande  ou  de  rébellion  contre  les  em- 
ployés de  la  ferme,  voir  les  lettres  de  M.  Fcrrand,  la  janvier  1714  et 
6  février  1 7 1 5  ;  de  M.  Guynet ,  intendant  à  Cacn ,  i  o  décembre  1714,  . 
1"  et  10  février,  3omars  1715,  et  du  contrôleur  de  Lange,  17  avril;  , 
de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt,  intendant  à  Montauban,   i4  avril,] 
3  août  et  19  septembre  1714;  de  M.  Turgot,  intendant  à  Moulins, 
aô  novembre  1718. 


1485.   M.  b'Argbnson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  CoUTRÔLEUR  CÉnÉRÀL. 

17  Juillet  1718. 

Il  transmet  une  lettre  de  plusieurs  négociants  de  Paris 
qui  exposent  le  funeste  effet  que  les  ordres  de  M.  de 
Pontchartrain,  d'encourager  les  armateurs  à  arrêter  les 
vaisseaux  de  Hambourg,  de  Lubeck  et  de  Brème,  auraient 
pour  le  commerce,  s'ils  étaient  exécutés. 


1486. 


M. 


Ladgeois  d'Hymbbrcovrt, 
intendant  à  Soissous, 

AV  CoUTBÔLEVR  GÉxÉRAL.  ^^H| 

19  Juillet  1713^ 
11  appuie  une  requête  des  notaires  de  Soissons,  de- 
mandant à  jouir  des  droits  et  des  fonctions  de  garde- 
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notes,  en  indomnisant    le    propriotairc  actuel   de  cet 
office*. 


1487.  M.  DM  u  BurrB,  inimdant  en  Bourgogm, 

ào  ConraiLBOM  ainàiuL. 

«o  Juillet  171 3. 
Il  approuve  lo  projet  d'am?t  d(>niniid<5  par  le»  «<lu«  do 
Bour^o){iiu  pour  que  les  coiuiiiunauto!!  i|ui  intenteront 
des  |)ri)r<'s,  ou  i|ui  seront  défeuderesscs  dans  ceux  qu'on 
leur  IV-ra,  soient  oblif^des,  <lans  l'un  et  dans  l'autre  ras, 
de  prendre  une  dëlibëration  et  de  la  faire  approuver 
par  l'intendant. 

1488.  M.  DB  Moxtàiuh, 
tréioner  de$  Etait  de  Bretagne, 

ÀO  ContÔLBOK  GBHBBAL. 

Il  Juillet  1713. 
Il  envoie  des  projets  d'arrêt  autorisant  la  province  à 
rembourser  l'oUice  d'abicnncur  et  commissaire  gdnëral 
aux  saisies  féodales  près  la  Cbanibrc  des  comptes  de 
Nantes*,  et  les  offices  de  contrôleur  et  de  receveur  des 
fouages  **. 

*  Voir  Iwletiret  de  .M-M.  de  la  Butnelayi,  premier  prindeni,  ei 
de  la  Tullaye,  procureur  général  en  la  (ihanibre,  1 5  et  ai  décembre 
1711;  de  M.  Ferraad,  intendant,  de  M.  le  maréchal  de  CbAteau- 
renault,  cominandint  d«  U  province,  et  de  M.  le  prince  de  Léon, 
président  dr«  États,  ig  décembre  171 1  ;  de  M.  l'évéqiie  de  Saint- 
Malo,  g  janvier  171a,  et  de  M''  le  comte  de  Toulouse,  gomerueur 
de  la  prorinee,  t3  mars  1713. 

**  Voir  les  lettre*  de  M.  Femnd,  9  ei  lo  janvier,  et  10  juin 
171a;  dv  M.  l'évAqne  de  Saint-Malo,  9  janvier  1711;  du  receveur 
général  dp  la  BoitiMre,  9  et  3o  mara;  de  M.  de  la  Guibourgire,  pro- 
cureur-syndic des  États,  10  avril;  du  sieur  le  Maasoa,  i  et  5  ours. 
L'évéque  de  Saint-Malo  disait  :  tLa  suppression  de  U  charge  de  com- 
missaire-abienneur  général  aux  saisies  féodales  seroit  égale  aux  États; 
mais  leur  coutume  est  de  demander  la  subrogation  aux  cbarge«  dont 
ils  ref;ardent  IVxrrricc  comme  nuisible  i  la  province,  ou  dont  les 
attributions  leur  paroiaaaot  onëreoiea.  La  raiaon  qu'ils  en  ont  est  qu'en 
conservant  le  titre  de  ce*  chargea,  ils  s«  propoeent  d'en  réduire  le* 
fandioiw,  d'en  modérer  les  attributions,  et  d'éviter  qu'on  ne  ttin 
d«  nouveau  ea*  même*  charges s 


1489.    Af.  Bioyon  DB  BiAnir,  mtendani  à  Paris, 

iO  CoyTBÔLBOB  GBsiniL. 

11  Juillet  17  iS. 
"Vous  m'ovei  fait  l'honneur  de  me  demander,  par  votre 
lettre  du  19  de  ce  mois,  mon  avis  sur  le  placol  qui  vous  a  été 
pi^Kalë  au  nom  dei  laboureurs  et  fermiers  de  la  |>arois8e  d'An- 
tony.  de  l'âedion  de  Paris,  que  je  juins  ici,  qui  vous  ont  fait 
des  repréieniations  sur  les  défenses  qui  leur  avoicnt  M  faites 
par  les  oiEciers  de  la  capitaimrie  des  chMses  de  Saiot-Genuin, 


dans  r^tCDdaede  laqucBeeeviBage  est  fàai,  d'entrer  dans  lenn 
bUs  pour  eoopsr  las  dMithns  et  Msr  ks  nanvaises  IwrlMS  qni 
les  <<loiilii(Bt  Tm  rhooMar  de  veas  oiasrver  qn'H  n'est  pbs 
temps  d'y  pounoir  :  le  nwl ,  si  ces  défenses  en  ont  tmai,  ne 
peut  plus  are  réparé;  U  saison  d'y  remédier  est  psMée.  Ceat 
dans  le  pcâMsaps  qoe  oe  travail  te  bit  k  ia  eunpagne.* 


1490.  Lb  CoimAtBca  «iaiBAi 

à  M.  Lëbcàioubm,  m/«ulml  <n  Qwysyns» 

*h  Jnilat  1713. 

" Les  ditdOalenrt  et  mareiisiMls  d*eni-de^de  Reias 

demandait  d'être  exeepiét  de  la dâimae  de  fabriquer  an- 

cone  ean-de-vie  de  mare  de  raiàn.  Ils  se  fendent  sur  ce  que 
eetteeaa-d»-vie,biieaveek  HMre  de  raisu  de  Champagne,  est 
propre  k  la  sanié  et  am  médjeamwits,  et  que  Mlle  laIir«|iM 
bit  subsister  un  grand  nombre  de  familles  '....- 

*  IL fflsabsoM, iaisndaat  i  SriMow,  appne,  it  i"  aviil  1716, 
ime  pu«aa  deaanide  da  U  p«t  dlabitanla  de  réiaetioa  de  Chéta— 
Thierry.  En  apostille  :  «Bon.* 

La  défense,  qui  s'appliquait  aussi  aux  eanx-de-vie  denrap,  de  in4- 
lasse,  d'hydromel,  de  Inère,  de  lie  et  de  grains,  comme  iiiiiiihlw. 
ne  cempruiiait  pas  ceUas  de  ddre  «(  ds  poiré  an  Nammidie  et  en 
Breiagna  :  «air,  sur  «m  aataie  faite  1  Calais,  d'eansHie-vie  da  cidre 
nonnandaa,  et  sur  la  punition  du  commis  qui  avait  donné  Facquit- 
i-caotion,  une  lettre  de  M.  de  Bcmagc,  intendant  à  Amiens,  a8  mai 
.7.4. 


1491.      M.  LB  Gb^ùBB,  intendant  à  }fonlauban, 

ÀO  COUTBÔLBUB  CS.VSlil. 

s5  Juillet  1713. 
II  demande  la  permission  de  faire  dresser  pour  le  con- 
trAleur  gi^nëral  un  cbeval  dont  le  roi  d'Espagne  l'a  gra- 
tifie, et  qui  conviendrait  mieux  k  son  usage  que  celui 
qu'il  lui  avait  offert  précédemment*. 

*  En  apostille  :  «Que  je  le  prie  de  n'y  paa  panser;  que,  eomme  je 
ne  fà»  pas  beaucoop  d'exerdos  de  cbeval,  j'ai  des  chevaux 
dont  les  aflores  sont  ( 


1493.  Lb  Coutbôlbob  cinitit 

à  M.  t'AieBnion ,  UetUenaiU  général  de  police  à  Paris. 

16  JuiBet  1713. 

"Le  sieur  Delamare,  commissaire  au  CliAteIct  de  Paris,  a 
déjk  donné  au  public  deux  tomes  in-folio  du  Traité  générât  is 
la  Police,  et  il  en  est  resté  encore  quatre  tomes  ii  imprimer, 
potir  lesquels  il  dit  ovoir  des  matériaux  dwi»»-*;  mais  se»  la- 
cultés  ne  lui  permettent  pas  de  rendre  cet  ouvrage  pariait  sam 
secours.  Le  Roi  a  trouvé  bon  qu'il  cherchAl  des  expédienU  qui 
ne  lassent  point  h  charge  à  ses  linances,  vu  les  bemins  dans 

lesquels  on  se  trouve  depuis  longtenqw D  propose  d'éln- 

blirk  son  profit,  pendant  vingt  ans,  une  légère) 
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de  droiU  sur  les  entrées  aux  spectacles  publics,  laquelle  ne 
lombo  qufi  sur  ceux  qui  y  assistent,  et  n'inli^ressi'  ni  l«s  auteurs 
ni  ceux  qui  y  ont  des  droits  à  percevoir;  npi-ès  lequel  lenqis, 
celte  augmentation  tournera  au  prolil  de  l'Hôtel -Dieu  de 
Paris* » 

*  Dclamaro  (letlrc  du  17  juin  1719,  à  M.  de  la  Garde)  avait 
demande  une  augmenlalion  d'un  neuvième.  Voir  aussi  ses  lettres  des 
19  septembre  et  A  octobre  1711,  et  du  a  3  août  171 3,  relatives  à  la 
dislribuliuu  des  exemplaires  du  Traité  dans  les  provinces  ou  à  Paris. 


1493.  M.  DB  SâlNT-Mi  VRICE , 

commissaire  général  de  Ja  Cour  des  monnaies , 

m  CoSTBÔLEUn  césÈRAL. 

(Monnaies,  G'  i4GG.) 

36  Juillet  1718. 

Il  demande  où  devront  être  placées  les  instructions  et 
les  minutes  des  jugements  qui  ont  été  rendus  dans  le 
cours  de  sa  commission,  et  qui  pourront  être  nécessaires, 
si  les  contumaces  viennent  à  se  représenter  plus  lard*. 

•  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  <tll  faut  remettre 
ces  procédures  au  dépôt  du  greffe  de  la  commission  particuUère  de  la 
Monnoie.»' 

1494.  M.  DE  LA  HovssAYE,  intendant  en  Alsace, 

AO  CoilTRÔLEVR  CÉhÉRAL. 

37  Juillet  1713. 

<rJe  suis  plus  touché  que  je  ne  le  puis  dire  de  la  bonté  avec 
laquelle  vous  voulez  bien  me  savoir  gré  du  soin  que  j'ai  pris 
pour  procurer  h  M.  le  baron  de  Cbûteauneuf  les  commodités 
qui  dépendoieut  de  moi ,  et  dont  il  pouvoit  avoir  besoin  dans  sa 
maladie.  J'ai  fort  regretté  de  ce  que  mon  éloignement  de  Stras- 
bourg m'a  empécbé  de  lui  mieux  faire  les  honneurs  de  ma 
maison ,  où  il  a  bien  voulu  se  loger  ;  son  séjour  n'y  a  pas  été  long , 
étant  parti  pour  revenir  à  son  régiment  dès  qu'il  s'est  trouvé 
en  étal  de  le  rejoindre. 

irOserois-je  prendre  la  liberté,  &  celte  occasion,  de  vous  té- 
moigner une  vraie  peine  que  j'ai  ressentie  de  ce  qu'il  m'est 
reveim  que  vous  désapprouviez  que  je  u' eusse  pas  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  des  traités  faits  par  M.  Pâris-Duverney 
pour  environ  cinquante  mille  sacs,  du  poids  de  deux  cents  livres, 
moitié  froment  et  moitié  seigle,  dont  M.  Pâiis,  son  frère,  vous 
a  informé?  Si  c'est  une  faute  que  j'ai  commise,  c'a  été  bien 
innocemment,  et  certainement  je  n'aurai  jamais  rien  de  plus  h 
cœur  que  de  vous  marquer  mon  respect  et  mon  attachement ,  in- 
dépendamment même  des  avantages  de  votre  protection  et  de 
l'étal  mallieureux  oîi  je  me  trouverois,  si  j'en  élois  privé.  Per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  que  je  n'ai  point  compté  que  le 
Roi  contractât  dans  ces  traités,  mais  seulement  le  munilion- 
naire.  Ils  sont  d'une  nature  si  dilTérenle  des  autres  marchés, 
que  l'on  ne  peut  presque  leur  donner  ce  nom  :  les  vendeurs 
sont  obligés,  sans  que  les  acheteurs  soient  assujettis  à  aucun  en- 
gagement ;  l'obligation  des  vendeurs  ne  subsiste  qu'au  cas  que 


leurs  grains  ne  soient  point  fourrages;  ce  fourragement  leur 
étant  é|)argné,  ils  se  sont  soumis  ù  être  contraints  par  exécu- 
tion militaire;  si  les  acheteurs  n'ont  pas  besoin  de  ces  grains,  et 
eu  trouvent  d'autres  h  meilleur  compte,  les  vendeurs  n'ont 
contre  eux  aucune  action.  Ainsi,  c'est  proprement  un  titre  mi- 
litaire pour  tirer  du  grain  h  16"  le  sac  du  poids  de  deux  cents 
livres,  rendu  à  Landau  (d'un  pays  éloigné,  l'un  porUml  l'autre, 
de  vingt  lieues  de  cette  place  et  soumis  ù  contribution),  tant 
que  l'on  en  aura  besoin ,  jusques  à  concurrence  d'environ  cin- 
quante mille  sacs.  Ce  titre  est  établi,  soit  pour  le  munitionnaire , 
soit  pour  le  Roi,  soit  jmur  la  fin  de  In  campagne,  soit  pour  la 
fourniture  du  pain  pendant  l'hiver,  la  livraison  de  ces  grains 
ne  devant  commencer  que  dans  le  mois  de  septembre.  Les  con- 
ditions y  sont  tellement  liées  avec  le  fait  de  guerre,  que  cela 
s'est  embarqué  et  conduit  sur  plusieurs  lettres  de  M.  Vovsin,  et 
je  n'ai  pu  y  compter  sur  rien  de  fait  qu'à  mesure  que  j'ai  eu  son 
approbation ,  que  je  n'ai  pas  même  été  assez  heureux  de  mériter 
poiu"  le  prix ,  qu'il  a  trouvé  trop  fort  :  ce  qui  m'a  fait  rencontrer 
dans  cette  affaire, quoique  excellente  en  apparence  ])our  le  ser- 
vice, une  fatalité  personnelle  assez  fâcheuse  dans  tout  le  poids 
dont  je  suis  chargé.  Si ,  malgré  celle  justification ,  vous  trouvez 
que  j'aie  manqué,  vous  voudrez  bien  me  le  pardonner,  n'ayant 
rien  de  plus  à  coeur  que  de  vous  plaire*.» 

*  Voir  une  autre  lettre  du  a  septembre ,  sur  la  quote-part  de  la 
fourniture  du  bailliage  d'Ahcy. 


1495. 


Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandre 

ÀV  CoSTRÔLEVR  CÉSERAL. 


s8  Juillet  et  7  Novembre  1713. 

Installation  de  l'ancien  Parlement  de  Lille  à  Douay, 

dans  les  bâtiments  du  Refuge  de  Marchiennes. 

Suppression  d'une  des  quatre  chambres*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Voysin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
i5  octobre  1718;  trois  lettres  de  M.  de  Baralle,  a  juillet,  6  septembre 
et  ai  octobre  1718;  une  lettre  du  doyen  du  Parlement,  ao  avril 
17»4;  deux  lettres  de  M.  do  Bernières,  intendant  en  Flandre, 
i4  avril  et  1"  juin  1715.  La  ville  de  Douay  contribua  pour  300,000" 
aux  frais  de  l'installation. 


1496.  Le  Contrôleur  géhérâl 

à  M.  DE  ToRcr,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

3o  Juillet  1713. 

ir  Ayant  fait  vérifier  tout  ce  qui  concerne  la  partie  de  rente  de 
9,743**  a  s.  assignée  sur  les  aides  et  entrées  appartenant  à  M.  le 
duc  de  Savoie,  j'ai  connu  qu'on  n'a  point  cessé  d'employer 
cette  partie  dans  les  états  du  Roi,  et  qu'elle  l'a  toujours  été 
sous  le  nom  de  M""  la  duchesse  de  Savoie,  quoique  celte  prin- 
cesse l'ait  cédée  depuis  plusieurs  années  à  M.  son  fils.  Ainsi, 
tous  les  arrérages  échus  jusqu'au  1 1  avril  dernier,  jour  de 
la  paix  signée,  tpii  se  trouveront  entre  les  mains  du  payeur, 
doivent  être  portés  au  Trésor  royal ,  suivant  les  intentions  de 
S.  M.,  et,  lorsque  l'année  1718  sera  finie,  M.  le  duc  de  Savoie 
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Hcro  |)ay<$  des  uténgH  qni  loi  Mnnt  dos  ii  commencer  du 
1 1  avril  jus(|ii'nii  dcniicr  d(<c«mbre.  Opeodanl,  comme  il  est 
(ukcasain-  de  fuirc  l'emploi  de  celle  note  tout  le  nom  de  ce 
prince  dans  l'i-tat  de  la  prëaente  année  qui  n'e«t  point  encore 
ex|H<di(<,  je  voiir  prie  de  faire  demander  i  ion  agent  ieN  pièces 
justificAtives  de  la  ccssioii  <|ui  lui  en  a  â^  iaite,  et  de  vouloir 
bien  mêle»  foire  remettre*. « 

*  Le  4  fi'vrii'r  171 4,  M.  de  Richcboiirg,  inlcnitanl  k  Poitien, 
^ril  qu'il  II  r<-p<>ii<lii  i  rii)(cnl  chAr|;i^  par  le  roi  ilc  .Sicile  de  loucher  le* 
revcnin  cl<-i  Icnr^cle  RIri  elde»  K<nati!i,  qui  lui  appiirtiennpnl  coinin» 
nii  lU  MniUiiic  Itojale,  que,  d'aprèt  \n  ordre»  d«  M.  Voysin,  on  1 
di«|K><i<-  (le  In  |K)rliiiii  •'•rliun  au  jour  de  la  ngnature  do  la  paii. 


1  'l97.  M.  LàVGSOIS  D'UrMBKKOVIlT, 

intendant  à  Soiuont, 

AO  CoyTnÔLBVH  GÈnàliÂL. 

(De  CIcrroonl-an-Beiuniaii,)  3t  Juillet  et  h  Aodl  1713. 

"En  prenant  le  parti  de  prendre  les  eaox  de  Forges  ici  au 
lieu  d'aller  «ur  les  lieux ,  j'avois  espéré  concilier  mes  devoirs 
avcr  la  néoenitë  de  rétablir  ma  santé;  mais,  soit  qu'elles  per- 
dent leur  force  par  le  transport,  soit  que  les  gens  dont  se  sert 
M"  la  princesse  d'Harcourt  ne  les  apportent  pas  Cdèlement, 
elles  n'ont  ici  aucunes  des  qualiU's  qu'elles  ont  à  Forges ,  et,  loin 
d'en  recevoir  du  soulagement,  je  suis  plus)  iucommodé  que  je 
ne  l't'tois  avant  (|ued'en  prendre,  ce  qui  me  foi-ce  de  vous  sup- 
plier de  me  procurer  un  cong<<  de  S.  M.  pour  trois  semaines, 
|>our  aller  à  Forges,  dont  je  ne  suis  ici  qu'h  seize  lieues 

fl/^s  pluies  continuelles  cpi'il  foit  ici  m'ont  fait  juger  qu'elles 
pourroienl  ttre  aussi  abonilanles  à  Forges  et  en  mettre  les  eaux 
hors  d'élal  d'être  bues.  J'y  ai  envoyrf,  et  l'on  m'a  rap|>orté  qu'il 
y  pleuvoil  sans  discontinuation,  que  les  eaux  pluviales  s'étoient 
m(\éea  avec  les  minérales,  que  tous  les  buveurs  s'en  plaignoient. 
[Je  me  suis  donc  n'solu]  h  essayer  d'une  eau  mintfrale  qui  est 
k  un  quart  de  lieue  de  cette  ville,  dont  plusieurs  habitants  usent 
actuellonienl.  J'en  bois  depuis  quatre  jours,  cl  m'en  trouve 
usez  bien » 


1498.  M.  Lt  Buyc,  intendant  eti  Flandre  maritime, 

AO  COUTHÔLSVR  G£.V£A.a. 

1"  Aoiit  1713. 

Il  rend  compte  du  partage  du  produit  des  droits  du 
domaine  avec  les  Hollandais;  ceux-ci  se  portent  garants 
de  l'acceptation  des  articles  par  la  puissance  qui  entrera 
en  possession  des  pays  dont  ils  ne  sont  (juc  dt'jwsitaires. 

On  aura  lieu  de  faire  quelques  rcctilications  aux  fron- 
tières nouvellement  délimitées,  à  cause  des  cnclavc- 
raenls  gânants*. 

*  Sur  la  «léiimitation  des  frontière*  nouvelles  entre  le  Dauphin^  et 
la  Savoie,  voir  troia  lettre*  de  M.  d'Angervillicn,  intendant,  18  et 
«1  juillet  171&,  et  1*  janvier  171 5. 


1499. 


M.  M  ToKcr, 
$eerélaire  ittat  dfê  ajaire*  étraaghet, 

AV   COUTHÔLMCM  oisiUAL. 

3  Aoât  1713. 

r  Je  vous  entmia  om  lettre  t^  m'a  M  écrite  par  un  parti- 
culier d«  U^  qni  prétend  avoir  trouvé  le  lecnt  de  eomrertir 
le  fer  en  acier* » 

*  En  apo(tilk<t«Qu'n  y  •  im  autre  homme  qm*  lait  des  Ipreuvc*. 
qui  ont  fort  bien  rémiî,  qui  *'obli|*  même  de  dernier  rarier  au 
m^oM  pris,  oa  à  qaeiqM  chose  de  mein*,  qoe  fader  d'ABmigiM.a 

Le  3  février  171 1,  M.  MéHand,  iaindant  i  Lyon,  prisante  ioplaeol 
d'an  individu  qoi  proposa  da  eomsrtir  lo  f»  on  ptoosh  griee  on  pro- 
priétes  parlicoÙras  do  lo  footoino  do  Chsoy  M-lyimiiii,  En  opos- 
tiilet  vNéanl.» 


Le  iietur  no  Savlt 
AO  Co.vrnotJioa  eininAL, 


1500. 


(laiMlaaes  ds  Brsa^M.) 

5  Ao4t  «713: 

•La  protection  que  vous  voulez  bien  donner  an  commeree. 
et  les  lettres  que  vous  avez  écrites,  il  y  a  un  an,  à  M.  de  Pont- 
cbartrain,  ont  animé  les  négociants  de  Saint-Malo  d'envoyer 
divers  de  leurs  vaisseaux  )i  la  mer  du  Sud.  J'ai  l'honneur  de 
vous  eu  adresser  l'élat,  avec  les  ol)servations  de  ceux  qui  sont 
|>arlis  sans  permission ,  avec  permission ,  et  sans  une  souinissioti 
telle  qu'il  a  plu  k  M.  de  Pontchartrain  de  la  faire  signer.  J'ai  pris 
la  liberté  de  vous  entretenir  des  avantages  qne  le  royaume  rêti- 
roit  de  ces  voyages,  et  que  le  sieur  Eoa,  n^ociant  de  Saint- 
Malo  aussi  renommé  par  sa  droiture  que  par  son  crédit  dans 
les  pays  c'traiigers,  avoit  armé  le  vaisseau  k  Saint-Jean- Baptiste, 
capitaine  Viltemorin-Hurlault,  chargé  pour  environ  deux  mil- 
lions de  marchandises,  dont  une  petite  partie,  absolument  n*'- 
cessaire  h  rassortiment,  est  compos<^  de  marchandises  dlran- 
gères,  pour  lesquelles  il  vous  a  plu  de  m'accorder  le  transit 
Il  se  pn'sentA  des  diflicullés  pour  l'ex|M5fhlion  du  vaisseau,  dont 
j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  compte  dans  le  temps,  et  vous 
me  ittes  la  grâce  de  me  rassurer  sur  l'avenir,  en  ajoutant  que 
le  sieur  Éon  se  rcssentiroit ,  au  retour  de  son  vaisseau ,  de  la  pro- 
tection que  vous  voulez  bien  donner  au  commerce.  Sur  l'avis 
qne  j'en  donnai  an  sieur  Eon,  il  n'hésita  pas  de  signer  une 
soumission  de  ne  point  aller  h  la  mer  du  Sud,  sous  peine  de 
confiscation  dn  navire  et  cargaison,  en  outre  50,000*  d'amende, 
avec  la  clause  expresse  de  revenir  en  France  six  mois  apr^  In 
prtancc  de  Saint-Malo,  lequel  d<^ai  pa8s<i,  l'armateur  seroit 
contraint  au  pyement  de  l'amende  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  marine.  Le  navire  fit  voile  le  3  décembre  dernier  pour 
Cadix,  oii  il  a  touche,  et  d'où  enfin  il  a  continu)^  sa  route.  Le- 
dit sieur  hxin  s'est  reposé  sur  la  foi  de  mes  lettres;  mais  il  s  été 
obligé  de  quitter  ses  affaires  et  d'abandonner  sa  maison ,  extré- 
mité très  dure  pour  des  négociants  de  réputation  dans  le  royaume 
et  dans  les  pays  étrangers,  |>our  vrnir  rt^lanier  la  protection 
dont  je  l'avois  assuré,  le  commissaire  ordonnateur  de  Saint- 
Malo  ayant  reçu  ordre  de  M.  de  Pontchartrain  de  le  faire  con- 
traindre au  payement  de  l'amende. 

ff  J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  que  œ  n^odant  mérite 
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une  particuliiTe  allenlion;  il  a  fait,  depuis  dix  ans,  des  entre- 
prises qui  l'oiil  rendu  très  recomniniidable  h  ses  coïntdressdg 
par  la  fidélitt'  el  le  désinldrcsscinenl  qu'il  y  a  fuit  paroître,  et 
il  est  frère  de  feu  M.  le  président  de  la  Haronnie ,  leciuel ,  en  l'an- 
née  1709  el  dans  la  (jraride  disette  des  hlds,  se  rendit  {jarant, 
d'office  et  par  pur  zèle  pour  le  bien  de  l'Klat,  de  la  somme  de 
600,000**  |K)ur  in  valeur  des  bids  que  le  Roi  avoit  ordonné  au 
nommd  Keniial)on,  de  Hennei)ont,  d'envoyer  à  Paris  parla 

Loire,  pour  les«]uels  les  fonds  n'dloient  pas  encore  faits Il  ne 

demande ,  pour  toute  grâce ,  que  la  lil)erté  et  le  temps  du  retour 
de  son  vaisseau ,  pour  supporter  la  m^me  loi  et  la  mOme  peine 
qui  pourra  êlreiraposA;  aux  vaisseaux  l'Hennione,  la  Vierge-de- 
Grâce,  la  Marie-Angélique  el  le  Dauphin,  arrivas  du  Sud  le  28 
du  mois  dernier,  et  celles  que  supporteront  les  trente-six  navires 
qui  doivent  revenir  du  même  voyage,  tous  lesquels  quarante 
navires  sont  partis  sans  permission.  Cette  soumission ,  qu'il  fait 
|>ar  surabondance,  vous  paroitra  sans  doute  raisonnable  et  digne 
de  l'honneur  de  votre  attention,  puisqu'elle  est  faite  dans  la 
seule  vue  de  ne  prétendre  aucune  préférence  ni  prédilection 
dans  le  commerce,  mais  seulement  de  se  procurer  le  repos  et 
la  tranquillité  dont  il  a  besoin,  et  pour  se  garantir  de  toute 
poursuite,  n 


1 501 .   Les  Echevins  et  habitants  du  pays  de  l'Alleu 

ÀV  CoXTRÔLBVR  GÉNÉRAL. 
(Intendance  d'Amiens.) 

6  Août  1713. 

Ils  le  supplient  de  ne  pas  réunir  leur  pays  à  l'Artois, 
comme  les  États  de  ce  pays  l'ont  demandé  contraire- 
ment à  d'anciennes  ordonnances  du  roi  d'Espagne. 


1502.    M.  D'ÀBGBxsoy,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

ÀV  CoXTRÔLBVn  GBflÉRÀL. 

7  Août  1713. 
ffLa  loterie  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder  aux  religieuses 
Feuillontines,  pour  le  premier  mois,  a  été  tirée  aujourd'hui 
en  ma  présence,  et  S.  M.,  qui  avoit  pris  deux  cents  billets,  a 
gagné  trois  lots  :  le  premier,  de  qoo**,  sur  le  n'  la;  le  second, 
de  Soo*»,  sur  le  n*  198,  et  le  troisième,  de  loo^  sur  le 
n'  900*.» 

•  En  apostille  :  «Le  Roi  accorde  aux  Feuillantines  les  6oo«  des  lots 
échus  à  S.  M.»  Le  1 1,  M.  d'Argcnson  transmet  les  remerciements  des 
reUgieuses  et  annonce  que  ce  premier  produit  de  la  loterie  suffira  aux 
réparations  les  plus  pressantes,  et  que  le  second  permettra  d'acquitter 
une  grande  partie  des  dettes. 

Sur  une  loterie  destinée  â  ia  reconstruction  de  l'église  Saint-Louis, 
voir  une  lettre  du  curé,  M.  Luillier,  ao  janvier  1713. 

Le  8  juin,  M.  le  cardinal  d'Estrées  demande  à  faire  une  loterie 
pour  pourvoir  à  la  répration  de  l'église  et  du  clocher  de  Gonesse. 


1503.       M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

ÀV  COUTRÔLEVR  CBSÉRàI. 

8  Août  1713. 
Il  demande  la  permission  d'employer  comme  garni- 
saires  les  troupes  qui  sont  à  Draguignan,  pour  décider 
les  habitants  à  payer  la  capilation  et  les  punir  de  leurs 
mutineries*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Bon;  approuve 
d'envoyer  des  troupes.» 


1504.        M.  DE  Dersage,  intendant  à  Amiens, 

AV  COSTRÔLECR  GÉsÈRàL. 

9  Août  et  3o  Septembre  1718. 
Les  religieuses  Hospitalières  de  Montreuil-sur-Mer, 
auxquelles  il  est  dii  plus  de  1 0,000 tt  pour  les  remèdes 
et  aliments  qu'elles  ont  donnés  aux  soldats  soignés  chez 
elles,  et  un  habitant  de  Béthune  qui  a  fourni  des  four- 
rages demandent  la  permission  de  convertir  en  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  leurs  billets  de  l'extraordinaire  des 
guerres*. 

*  En  apostille  sur  la  première  lettre  :  «Lui  faire  réponse  que  je 
ne  peux  pas  lui  donner  une  décision  positive  sur  cela,  parce  que  toutes 
les  constitutions  qui  ont  été  faites  sont  remplies,  et  au  delà,  et  que, 
pour  calmer  l'inquiétude  de  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  la  ville,  on 
s'est  trouvé  obligé  de  refuser  tous  les  effets  qu'on  a  offert  de  porter  en 
rente  jusques  à  ce  que  le  Roi  ait  déterminé  s'il  convient  d'en  faire 
encore  de  nouvelles » 


1505.  MM.  Terrier  de  Montciel,  jn-ésident, 
et  BovnSLiER  de  Visesez  ,  procureur  général 

en  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle, 
AV  Contrôlevr  général. 

1 1  Août  et  8  Décembre  1713. 
Ils  ont  achevé  l'inventaire  des  titres  et  papiers  du  ca-  ' 
binet  des  anciens  États  de  la  Comté,  et  ont  réuni  à  ce 
fonds  les  papiers  restés  aux  mains  des  héritiers  du  se- 
crétaire desdits  Etats;  ils  demandent  une   indemnité 
pour  leurs  auxiliaires*. 

On  leur  attribua  une  indemnité  de  iooi*  et  une  gratification  de 
3,oooN  pour  ce  travail,  considéré  comme  inutile,  mais  qui  leur 
avait  été  commandé,  et  qu'ils  avaient  fait  avec  soin;  le  payement  en 
fut  imposé  à  la  province.  (Lettre  de  l'intendant  le  Guerchovs,  i5  iuil- 
let  1714.)  ' 

1506.  S.  A.  s.  Ms'  le  comte  de  Todlovse, 

gouverneur  de  Bretagne, 

ÀV    CONTRÔLBVB   GÉxÉRÀL. 

13  Août  17)3. 

«Vous  eûtes  la  bonté  de  faire  trouver,  il  y  a  deux  ans,  un 


(it-tit  fondu  aux  i^laU  de  BnlagM  pour  ré|i«n-r  li^liiK-  cii- 
Sniiil-llrifiir .  <|iii  Iniiiliiiil  en  niin«,  el  (|ui  i-sl  uii<-  (in  (ilun 
Indltii  (.'l  (It-s  plus  nnrii-nii.s  ili-  In  |>n)\iurv.  Coriimr  ce  fonilH  ni- 
sutlisoil  pas,  il  lM-iiiir()ii|i  prè)»,  IY-tA|u*-  H  l<ii  clianoiiM»  y  ron- 
lril)ii<Viiil  niiliiiil  (ju'il  leur  fut  |)oitiiilili>,  el  je  cru»  iiM^iiin  être 
nl>li([r  d'j  ainlrihupr  |)our  lua  |Mirt.  Ola  n'a  |>ait  encore  M 
widinfliil  |Miur  nicltre  l'ouvrngc  h  m  |)etfprtion;  IVvfcjue  »nt 
ilf-fdil  (Ir  (ifs  rhfvaux,  île  win  carroiw  el  «le  «es  i|rime»tiquc«, 
et,  M'dtant  min  romoie  un  iiiniplc  |>rétn>(lan:>s<>n  M'uiinaire,  em- 
ploie touH  les  revenus  de  mu  l'-^Acliiî  Ji  œn  n'|MiratioiiJi.  Maw 
celii  no  suHira  |m»  encor»-  :  ainsi ,  i|ueli|ue  rt'pu|;tuincc  que  j'aie 
il  rien  demander  au  Roi  qui  aille  ii  In  char^je  de  la  province 
dans  r<<l4il  où  «ont  m»  alTnirefi ,  je  ne  |iiiiH  m'eiiipAclier  de  vous 
prier  de  pniposer  cette  affaire  h  S.  M.,  nliii  ([u'elle  lniu»e  bon 
qu'on  eiierehe,i'ilMtpoMible,  quelque  moyen  d'empédierque 
les  rt<paratioiu  et  Im  d^penae*  que  l'on  a  faites  ju8(|u'à  pn^ent  li 
celte  l'glide  soient  jwrdue»,  comme  cela  arriveroit,  si  l'ouvrag»' 
denieuroil  sans  être  acliev<<*.  i 

Une  mniuic  de  11,000**  fut  acronlée.  (Lettre*  du  ronirâlcur 
géiiérnl  i  l'inlendanl  Fcrrand  et  à  M.  te  miiréchal  de  Cliiloaun*- 
naiill ,  roinniandanl  en  Bretagne ,  ij  et  1 7  ocloi)re  ;  l«Ur«  d«  M.  ¥et^ 
rand ,  9 1  août,  1 1  et  11  octobre,  et  de  M.  le  maréelial  de  Cbâleau- 
renault,  i«  octobre.) 


1507.  M.  Lehiht,  inUndant  m  Prmetue, 

io  ConntÔLBOH  eànànàL. 

Il  AoAt  1713. 

R  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  mémoire  des  consuls  de 
Toulon  qu'il  vous  a  plu  me  renvoyer  le  si  juillet  dernier,  avec 
la  réponw  que  le  sieur  de  .Moissac,  directeur  des  fermes,  a 
mise  au  bas,  et  pr  la({uellc  il  consent  que  la  franchise  des  sa- 
fraiinns  el  du  fromage  soit  accordée  ë  leur  entr(<e  pr  mer  k 
Toulon,  et  que  les  auffes  et  joncs  d'Alicante,  les  clianvrps  et 
étoupes,  le  fromage,  les  futailles,  le  fer,  les  morues,  mer- 
luches, stockfish,  saumon,  harcn}[s  et  poissons  sal*<s,  les  rix, 
soufres ,  suifs ,  cires  jaunes ,  huiles  d'olive  et  de  |M>isson  soient 
aussi  exemptés  de  droits  h  lenr  sortie  par  terre  de  la  ville  de 
Toulon  ;  et  les  raisons  de  son  consentement  me  [Niroissent  trop 
bonnes  pour  n'être  jias  du  même  sentiment.  1 
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M.  Dt  GniGnm ,  UiutenmU  gMral  en  Pnvenee , 
io  CoxTBiLica  cininL. 


1508.    M.  Lbscàlopiik ,  intemiant  en  Champagne, 

àO  COXTHÔLSVR  (iénéitiL. 

i5  Août  1713. 
Il  rappelle  la  vaillance  dont  les  habilant.s  de  Mouzon 
ont  fait  preuve  à  diverses  reprises,  et  propose  de  leur 
continuer  les  privilèges  cl  franchises  qu'ils  méritent 
d'ailleurs  comme  compensation  aux  corvées  et  obligations 
dont  ils  sont  accablés*. 

Sur  les  abui  eauté»  par  coi  franchises,  notamment  en  matière  de 
gabelle»,  voir  la  lettre  du  17  juin  171&. 


ili  Am'il  1713. 
que  j'ai  l'honneur  de  MTvir  le 


•■  lV|>ui8  quanuUe<{uatre 
lloi  en  l'roveoee,  je  me  suis  particulièrement  attuchi'  h  umn 
et  il  faire  suivra  par  looi  ceiu  cpii  m'approchent  le*  r^le*  liu 
plu»  eoiier  déstolâvssemeol ,  jusque-Ui  mime  i|ue  bien  des  gens 
ont  été  étonnés  qu'il  n'ait  été  fait  aucun  établisaenient  |><iur  le 
commandant  de  la  pntvince  sur  une  ville  ti-llc  <|ue  Marseille, 
qui  lie  ronlriliui;  |>as  aux  dépenses  du  gouvernement  et  de  la 
lieiiieiuwice  gàoénie,  soppoHées  par  le  eorps  des  Étals,  et  sur 
l'artirlu  du  logemeot.  qui  éloit  auparavant  fait  par  bilieite> 
|Miur  toute  la  suite  et  l'équipage  du  commamhint.  Je  sois  entré 
depiii.  |iiiiM<iirH  années  dans  une  éeooomie  avaniageuse  h  la 
\tlli'  1'  M  .  !li-,  autorisée  par  des  arriU  do  Consefl  et  d'autres 
1 1  de  S.  M. ,  qui  règlent  1 ,800*  (lar  an  pour 
mil'  iiLii-uiii  ipii'  j'habite,  où  j'ai  souvent  eu  l'honneur  de  rece- 
voir, comme  vous  saves,  d'augustes  et  illustres  compagnies.  Il  y 
u .  de  plus ,  /ioo  "  [wur  le  logement  de  mon  secn'tain' .  sa  famille 
et  quelques  autres  domestiques,  qui  ne  pouvoient  trouver  place 
dans  le  lieu  de  mon  habitation ,  œ  qui  n'est  pas  une  dépense 
approchante  de  celles  qui  se  font  dans  la  plupart  des  antres 
provinces,  non  seulement  |>ar  rap[>ort  aux  commandants  géné- 
raux ,  mais  encore  h  des  gouverneurs  particuliers.  Je  prends  la 
liberté,  avec  beaucoup  de  confiance  aux  bontés  dont  vous 
m'honorez,  de  vous  faire  cette  |>etitc  observation  h  l'occasion 
d'un  nouveau  règlement  dont  ou  prie  sur  les  dépenses  de  la 
ville  de  Marseille ,  cl  j'ose  ajouter  (pie  des  changements  en  ee 
qui  peut  me  regarder  directement  ou  indirectement  auroient 
peul-èlre  quel(|ue  chose  de  tro|>  désagréable  pur  un  ancien 
officier  toujours  attentif  au  service  du  Itoi  et  à  tous  ses  de- 
voirs, et  qu'ils  aflligeroient  même  tous  les  bons  citoyens  de 
notn  ville.  Les  articles  des  gratifications  ordinaires,  et  autori- 
sa aussi  pr  S.  M.  k  T^^ard  des  aecn'taires  du  gouvernement 
et  de  la  lieiilenance  gi'nérale,  et  pur  les  gardes  des  uns  tH  dea 
autres,  sont  aussi  de  cette  espèce* » 

*  Voir  les  éciairciaienients  fournis  par  rintendant  Lebret,  au  sujvt 
des  logeDifDt*,  3  février  1715. 


1510.  Lb  CoMTKÔLBDK  GBUBKdt 

à  M.  DB  Bbkhibbbs,  intetulant  en  Flandre. 
•  17  Août  1713. 

"Vous  connoltrez,  pr  le  mémoire  que  je  vous  envoie,  le  pré- 
judice que  l'article  i3  du  traité  signé  h  L'trecht  le  11  avril 
dernier,  entre  la  France  et  la  Hollande,  put  laire  au  com- 
merce des  villes  de  France  aux  Pays-Bas,  et  le  moyen  qu'il  y 
nuroit  d'y  remt'dier  en  continuant  de  travailler  au  canal  qui  fut 
commencé  en  iC85  et  1686,  le«piel  communique  d«'  la  rivière 
d'Aa,  près  Saint-Omer,  k  b  Lys,  près  d'Aire.  Je  vous  prie  de 
lire  avec  attention  ce  mémoire  et  de  foire  visiter  ce  canal .  qui  a 
été  commencé  entre  Mcuriet  et  C.lainnarais.  leipid  devoil  re- 
joindre la  Lys  entre  la  ville  d'Aire  et  le  fort  François,  pur 
connoltre  l'ouvrage  qui  a  été  fait  ci-de\ant,  ce  qui  en  reste  h 
faire ,  et  ce  qu'il  purroit  coûter  pur  le  mettre  dans  sa  periée- 
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tioii.  Vous  verre»,  par  le  mémoire  ci-joint,  les  motifs  qui  en- 
gaifèienl  alors  (reiilrepreiidre  ce  canal;  vous  einniineroz  si  ceux 
(lui' so  présentent  à  loccasion  du  traité  signé  à  IJtrcchl  peuvenl 
déterminer  h  le  mettre  dans  sa  |>orfeclion ,  et  vous  m'envoieroz , 
sur  le  tout,  votre  avis,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
afin  (pie  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roi'.i 

•  Voir  une  lettre  du  conlrAleur  général  i  M.  de  Bemage,  in- 
tendant à  Amiens,  7  mars  précédent. 

Sur  un  canal  de  Diinkcr(|ue  à  Mardyck,  voir  les  lettres  de  M.  de 
Bomièrcs,  a8  avril,  18  mai  cl  i5  juin  i7j4;  du  sieur  de  Bcllc- 
dalle,  17  juillet  i7«.'>;  de  M.  Pajot  d'Onscnbray,  6  aoAl;  du  sieur 
Érasme  Van  Broninghcn,  auteur  de  la  proposition,  3o  juin  et  8  juil- 
let, et  du  contrôleur  général  è  ce  dernier,  a  3  juillet. 


1511.  M.  le  duc  DE  Lai  SU  BovBG,  gouverneur 

de  Normatidie, 

ÀV  COSTHÔLEOB  GÉSBRAL. 

17  Août  1718. 

11  proteste,  au  nom  des  maîtres  toiliers  de  Rouen, 
contre  rarrét  qui  leur  défend  déteindre  les  fils  et  cotons 
dans  leurs  manufactures*. 

*  Une  commission  fut  chargée  d'examiner  une  contestation  entre 
les  teinturiers  de  Rouen  et  les  fabricants  de  Damelal ,  sur  le  même 
sujet  :  lettre  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
3i  août  171&. 

1512.  5.  A.  S.  M^'  LB  Dvc,  gouverneur  de  Bourgogne, 

ÂV  CoNTRÔLBVR  eénBBiL. 

(Au  camp  de  Spire,)  ai  Août  1713. 

ff  M.  Voysin  ra'ayant  représenté  le  besoin  oti  l'on  est  de  se 
servir  de  toutes  les  provinces  les  plus  voisines  de  ce  pays  pour 
taire  liiverner  la  cavalerie  qui  est  dans  cette  armée,  et  que  le 
Uoi  lui  avoit  ordonné  de  m'en  écrire  pour  doimer  mes  ordres 
aux  députés  de  la  province  de  Bourgogne ,  j'ai  commencé  par 
obéir  aux  ordres  de  S.  M. ,  et  ensuite  ai  prié  M.  Voysin  de  faire 
attention  aux  privilèges  et  immunités  dont  cette  province  jouit 
depuis  si  longtemps  sur  la  foi  d'un  traité.  Il  me  seroit  doulou- 
reux qu'à  mon  avènement  il  y  eût  quelque  infraction,  après 
avoir  été  religieusement  observé  sous  mes  ancêtres.  D'ailleurs , 
il  n'y  a  que  les  seuls  bords  de  la  Saône  où  l'on  en  pourroil 
mettre,  et  où  il  n'y  a  que  sept  ou  huit  villes,  dont  les  dent 
plus  considérables  ne  pourroient  contenir,  tout  au  plus,  que 
chacune  un  escadron.  Outre  ce,  les  inondations  des  deux  an- 
nées précédentes  ont  jeté  une  si  grande  quantité  de  sable  dans 
les  prairies ,  que  l'on  a  très  peu  recueilli  de  foin.  Toutes  ces 
bonnes  raisons,  avec  le  foible  secours  que  l'on  en  pourroit 
tirer,  me  font  espérer  que  l'on  y  aura  égard ,  et  à  l'intérêt  que 
j'ai  de  conserver  les  privilèges  de  mon  gouvernement.  J'ai  été 
bien  aise  de  vous  informer  de  l'affaire,  connoi'-sant  l'envie  que 
vous  avez  de  me  faire  plaisir.  Je  vous  prie  aussi  d'être  per- 
suadé que  s'il  se  préseutoit  quelque  occasion  où  je  pus  vous 
donner  des  marques  de  mon  estime  et  de  mon  amitié,  que  je  le 
ferais  de  bon  cœur.» 


CONTRÔLE    GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1513.     M.  ùB  BîriUB,  intendant  en  Languedoc, 

iO  Co.STRÔLEDR  GBSÉBAL. 

a'i  Août  1713. 

Il  rend  compte  des  maladies  épidéniiqucs  qui  désolent 
le  Languedoc*. 

*  Copie  de  lettre  jointe  ;  «Celte  partie  de  Languedoc  est  affligée 
d'une  inaladin  épidémique  qui  lienl  iiuclque  cliuse  de  la  peste.  Je 
viens  d'en  perdre  une  sœur,  morte  dans  cinq  jours,  car  cette  maladie, 
qu'on  nomme  érésipèle ,  ne  donne  guère  plus  de  lenqis ,  ou ,  si  elle 
traîne  davantage,  c'est  pour  voir  tomber  les  yeux  à  ceux  qui  en  sont 
affligés,  qui,  expirant,  sont  d'une  infection  horribh.  Ce  mal  s'étend  en 
divers  endroits;  il  est  ici  depuis  longtemps,  et  j'ai  appris  que,  chez 
moi,  près  de  Toulouse,  mon  jardinier  a  eu  pareillement  les  yeux 
pourris.  Il  s'agit  donc  d'avoir  une  consulte  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier. J'ai  demandé  à  un  de  nos  médecins  une  description  de  celle 
maladie,  sans  lui  dire  l'usage  que  j'en  veux  faire  précisément.  Il  est 
à  remarquer  que  celui-ci  en  a  sauvé  pliisieiii-s  en  prenant  une  route 
opposée  à  ceux  qui  se  servent  de  Pcau-de-vie  campliréo.  L'érésipèle 
de  ma  sœur  se  déclara  à  la  jambe,  descendit  au  pied,  et,  la  veille  de 
sa  mort,  le  bras  lui  a  beaucoup  enflé,  et,  avant  mourir,  a  été  tout 
noir.  Qu'est-ce  qu'un  venin  dont  on  ne  sait  pas  ici  arrêter  le  cours? 
Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  faudroit  user  de  cordiaux.?' 

Les  médecins  de  Montpellier,  dont  la  consultation  est  jointe  à  celte 
lettre,  déclaraient  que  la  maladie  était  due  à  des  phlegmons  chai^ 
bonneux.  La  consultation  des  médecins  locaux  est  jointe  à  ime  lettre 
du  3  scptcmbre.'Lc  94,  M.  de  Bâville  annonce  qu'il  a  reçu  et  ré- 
pandu une  consultation  de  M.  Fagon. 


151i.  M.  Laugeois  d'Hymbercovrt,  intendant  à  Soissomi 
à  M.  le  marquis  de  Courtbnvàvx. 
(Intendance  de  Soissons.) 

96  Août  1718. 

cr  Je  reçois  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  qui  marquent  bien,  l'une  et  l'autre,  votre  zèle  pour 
le  service  du  Roi  et  votre  intention  pour  la  justice.  J'ai  bien 
prévu,  ainsi  que  vous,  les  oppositions  que  je  trouveniis  dans 
l'exécution  du  dessein  que  j'ai  de  procurer  le  rétablissement  de 
l'égalité  dans  la  répartition  des  tailles;  mais  les  grands  ou- 
vrages ne  s'accomplissent  jwint  sans  quelques  peines.  J'espère 
qu'avec  du  temps,  de  la  ptienceet  beaucoup  de  mi'nagenienl. 
j'en  viendrai  à  bout,  autant  qu'on  peut  raisonnablement  se  le 
promettre*. 

(tA  l'égard  de  la  taxe  des  rentes  provinciales  qui  es(  faite 
sur  les  nommés  Louis  Guinot,  apotliicaire ,  et  le  Dret,  procu- 
reur fiscal  de  Montmirail,  il  peut  y  avoir  eu  de  l'erreur  dans 
les  mémoires  que  l'on  m'a  donnés;  mais,  puisque  vous  massu- 
rez  de  leur  impuissance,  ayez,  s'il  vous  plaît,  agréable  d'en 
écrire  à  M.  Desmaretz,  car  j'ai  les  mains  liées  sur  ce  traité;  ce 
ministre  ne  manquera  pas  de  me  renvoyer  votre  mémoire,  et, 
pour  brs ,  je  vous  réponds  d'un  avis  favorable.  Je  vous  supplie 
seulement  de  n'y  perdre  pas  de  temps ,  parce  qu'on  presse  ce 
recouvrement.  Et  cette  lettre  servira  à  l'un  et  à  l'autre  de  sur- 
séance pendant  quinzaine ,  chose  que  je  hasarde  par  l'extrême 
considération  que  j'ai  pour  vous.  " 

*  11  lui  avait  écrit,  le  5  août  :   n Il  m'a  paru  qu'on  ne 

pouvoit  remédier  [aux  abus]  qu'en  prenant  une  connoissance  exacte 
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do  oembre  dm  «rpenU  di-  (erra  bboiiiibb.  vignw,  prfe,  boii  «t 
éUng*  qui  ruinpoM'iit  lo  ti.'rrilnire  d«  einque  puttiaip,  de  la  *•• 
leur  cuDimuiip  ilc  rluiriin  arpent,  |Mr  rapport  aui  boni,  aiii  bMmh 

CTM  et  aux  uioindm En  coiiM-qin'nrp ,  j'ai   rnida  moa  or- 

dmiunce,  le  lU  juin  demior,  portant  injonction  i  tout  mairM  et 
iiyndics  des  paroiaacs  di-  la   j^'nt'-rolitt!   de  remcUre  à  U  pcnooM 

que  j'ai  préposée  l'étal  di-n   liii-nt-fonda  de  ebaqu*  paHictiKcr 

J'appreniU  que  tes  fcmiier*  des  terre*  qui  Tout  apptrticniieol  dant 
i'électiuu  de  (J>it«»u-Tbierry  ont  refusé  d'y  nlitfair«,  qu'ib  n'aient 
mçu  vot  ordre*.  Je  veut  prie  de  le*  leur  envoyer  ineeaMOMBant. . . ., 
•lin  qu'un  ouvrage  ■  jutie  et  li  nécetaaire  an  loaiagHMnt  im  tail- 
labln  (le  relie  pnmnee  m  reçoire  pomt  de  retaidainent  par  le  iàit 

de  »o»  fermier» » 

Sur  de  nouvelles  ettimatioot  de*  fond*  de  terre,  ayant  pour  objet  la 
roctilicalinn  de  l'iXNiielIc  Ji'  la  taille,  voir,  au  i*  avril  I7ii,  l'arrêt 
envoyé  pour  la  vérificaliou  des  faculté*  de  chaque  rommunaulé  de  la 
vallée  de  Bareiont,  en  Languedoc,  et  le  compte  rendu  do  travail;  ot 
des  lettre*  au  conir&leur  général  de  MM.  do  Harlay  de  Cély,  intendant 
en  Béam,  i*  avril  1714,  el  d'Angervilliert,  en  Daupliiné,  16  1 
1715. 


1 .1 1  I       1/.  n«  SiiyT-Co<iTBST,  intendant  à  Meti, 
iu  CouTtèitvK  cininàL. 

•9  AoAt  i7tS. 
Revenufl  et  charges  de  ia  ville  de  Sarrelouis. 


151(i.  ^   M.  DM  ToKcr, 

Keritaire  d'État  det  affaint  étrangim, 
àv  CoNTnàLBVK  céniiuL. 

3  Septembre  1713. 
M.  Mesnager  demande  (|u'il  soit  aliënë  à  son  profit 
un  domaine  de  irvenu  équivalent  aux  sommes  qu'il  a 
dépensées  ou  perdues  pendant  sa  mission  à  Utrecht*. 

En  marge  :  «1 0,000 1,  affermés  sur  la  ferme  de*  domaine*.* 


1517.   M.  LE  (JcEKCBors,  intendant  en  Franche-Comté, 
ÂV  ConTK&LBcn  oéxéiul. 

3  Septembre  1713. 
Avances,  dépenses  el  remises  des  receveurs  généraux 
chargés  du  service  des  fourrages. 


1518.  Lm  Co^TnàiBoa  oiniiiAi 

Il  V.  DB  Po^iTCBABTiiAiy,  tecrétoire  d'État  de  la  marin». 

4  Septembre  1713. 

fJ'ai  examiné  avec  beoticoup  d'attention  le  mémoire  qni 

étoil  joint  à  in  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hoimeur  de  m'éerire 

te  3o  ooùt  dernier,  lequel  contient  l'avis  de  MM.  Dagueaaean  et 

Amelot  en  faveur  des  négociants  en  général ,  pour  la  liberté  do 


de  Guinée,  en  fixant  k  douze  ou  quinte  le  nombre 
des  vanteaux  qui  irool  ebaqoe  année  bin-  la  Imite  des  nègres 
k  ia  eAle  de  la  Guinée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  k  ajouter 
aux  réflexioot  qui  sont  eooteoues  dans  oe  mémoire;  d'ailleurs, 
il  n'y  a  aucun  risque  de  reodre  libre  le  eominarca  de  la  côte  de 
la  Guinée,  puiaqne  l'on  peut  s'aaaurer  avec  lea  Dégocianla  d'un 
fonds  BéecHaire  pour  la  eooaanratico  tfa  eonptoir  du Sod,  et 
que,  ii  la  liberté  de  «e  eaauMiee  n'opérait  point  ba  bous 
eSat*  qu'on  a  lieu  de  s'en  promettre,  le  Conieii  aéra  iouioan 
ea  état  de  fomer  une  nouvelle  eoapagnie  de  négodanla 
auxquels  H  accordera  un  privil^  «idnit  Je  ne  voia  pat  anaai 
qu'il  y  ait  aucune  difficulté  de  conaerrer  an  négociants  qui 
feront  ce  eommeroe  l'exemption  de  la  moitié  des  di^oits  pour  les 
marchandises  de  retour  doul  juuissoit  la  compagnie  de  Guinée, 
et  de  continuer  la  même  exemption  eo  bveor  de  la  compagnie 
de  Saiiit-Uoiningue,  pour  lui  deonar  le  moyen  de  le  aoateBir  et 
de  faire  fleurir  sa  colonie  de  rtleè-ftoehe,  parce  que  Ih  fataea 
du  Roi  n'en  souffriront  point,  eela  ne  changeant  rien  an  der- 
nier état  des  choses  è  cet  égard,  et  qa'dlM  pourroot  même 
augmenter,  si  la  Hberté  de  ce  commerce  attire  une  plus  grande 
abondance  des  marchandises  dans  le  royaume ,  comme  il  y  a 
lieu  de  Tespérer.  On  doit  aoasi  eompter  pour  quelque  chose  la 
réflexim  que  voua  faites  louchant  la  suppression  du  droit  dont 
la  compagnie  de  Guinée  jouissoit  de  1 3  **  pr  tête  de  noirs 
qu'elle  portoit  aux  Iles  de  l'Amérique,  et  de  10*  par  marc 
d'or  qu'elle  foisoit  entrer  dans  le  royaume,  dont  les  négociants 
ne  doivent  point  jouir.  Je  vous  renvoie  la  lettre  de  l'avis  de 
MM.  Uaguesteau  et  Ameiot,  afin  que  vous  |>uissics  en  rendre 
compte  au  Roi  et  prendre  sur  le  tout  les  ordres  de  S.  M.  Vous 
me  ferei  plaisir  de  me  tùre  part  de  la  résolution  qu'elle  aura 
prise.» 


1519.  Lb  ConTKÔutoK  oiniBàL 

à  M.  DiGOBSSBiD ,  conteiUer  au  Conseil  royal  de$  finances. 

6,  7  el  9  Septembre  1713. 

Il  lui  renvoie  plusieurs  mémoires  qui  réclament  l'ex- 
clusion des  soies  el  étolTes  de  Chine  apportées  à  Sainte 
Malo,  el  lui  demande  son  avis*. 

*  Les  étoffe*  purent  être  vendue*  i  condition  d'être  réexporta; 
quant  aux  soies,  comme  elles  étaient  rliére*,  que  le  travail  reprenait 
partout,  el  que  le*  vert  i  soie  avaient  souffert  des  pluies,  on  pul  le* 
introduire  par  Pontorton,  en  payant  l'entrée  et  Ira  droits  dus  1  la 
ville  de  Lyon.  (Lettres  i  M.  Bavai,  prév6t  des  marrbands  de  Lyon, 
et  aux  fermiers  généraux,  90  septembre;  lettre*  au  sieor  Boutiliier, 
a  et  17  novembre,  el  1"  décembre.)  Le  10  décambre,  au  mtaM  : 
lU  n'eat  pas  B^eeataire  de  prendre  de  grande*  précautions  pour  oiiK- 
ger  le*  ajjudieataira*  de*  soies  ëenie*  du  Gnmd-Daufihm  de  rapporter 
de*  preuve*  qu'elles  auront  M  déchargée*  en  France.  U*  peaveal 
ntee  le*  transporter  1  l'étranger,  li  bon  leur  semble ,  noa  mannfar- 
Uire*  étant  suffisamment  fournie*  par  le*  loie*  originaire*  du  royaume, 
et  celles  qui  viennent  de  la  Chine  leur  font  un  tel  pr^odice,  que  je 
(OM  bien  résolu  de  faire  brûler  toutes  les  soie*  qui  arriveront  è  reve- 
nir en  France  par  d'autre*  endroits  que  ceux  portés  par  les  r^gle- 
roenlt,  c'etl-i-dire  par  le  Beauvoisin,  loraqu'ellet  entreront  en  Pranee 
par  lene,  et  par  le  port  de  Marseille,  lonqa'dle*  entreront  par  mer. 
Il  n'en  eal  pas  de  takat  de*  marchandises  prohibée*.  Voo*  ne  poavet 
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uppoiier  trop  de  mina  et  premirc  des  mesures  trop  justes  pour  em- 
(xVIier  (|u'il  ne  s'en  fasse  des  versements  dans  li^  royaume,  et,  s'il 
•i'pii  découvre  quelqu'un,  le»  adjudicataires  peuvent  s'assurer  qu'ils  en 
seront  punis  dans  toute  la  rijjueur.  Vous  pouvez  laisser  embarquer  ces 
inarriiandises  proliil>ét's  à  mesure  que  les  occasions  s'en  présenteront; 
les  adjudicataires  peuvent  les  transporter  où  bon  leur  serublera, 
pourvu,  encore  une  fois,  qu'il  n'en  reste  rien  dans  le  royaume,  à 
quoi  vous  tiendrez  la  main  de  tout  votre  pouvoir.  Le  Roi  ne  veut  pas 
intfme  leur  permettre  de  faire  reteindre  aucune  dos  pièces  d'étoffes 
avariées  :  c'est  une  occasion  de  fraude,  quelque  précaution  que  vous 
puissiez  prendre,  qu'il  faut  éviter.  Quant  aux  cabarets,  tabatières, 
bassins  à  barbe,  tasses,  soucoupes,  petits  bahuts  et  écrituircs  de  ver- 
nis qui  sont  arrivés  par  le  même  navire,  S.  M.  veut  bien  en  per- 
mettre l'entrée  dans  le  royaume;  mais,  à  l'égard  des  neuf  lits  de 
satin  brodés,  elle  a  ordonné  qu'ils  scroient  transportés  i  l'étranger 
comme  toutes  les  autres  nurcliandises  prohibées,  et  vous  ferez  exécu- 
ter CCS  ordres  promptement.n  Voir  aussi  les  lettres  au  même,  du 
ly  décembre  1718  et  du  5  janvier  171/1. 

Le  a  1  mars  suivant,  le  conti-àleur  général  écrit  aux  intendants  pour 
leur  renouveler  la  défense  absolue  de  laisser  entrer  en  France  des  soies 
ou  soieries  des  Indes  orientales  ou  de  la  Chine. 


1520.     M.  DB  BîriLLE.  intendant  en  Languedoc,    ■ 
àv  Contrôleur  GÉyÉRÀL. 

8  Septembre  1713. 

"Je  vous  ai  souvent  informé  que  le  recouvrement  des  rentes 
provinciales  ëtoit  impossible  dans  cette  province  parce  que, 
ceux  qui  pourroienl  payer  (^tant  exempts,  on  a  compris  dans 
les  rôles  des  malheureux  qui  ne  |)euvenl  vivre  qu'avec  peine. 
Il  commence  à  paroître  un  autre  recouvrement,  qui  ne  sera 
pas  plus  aisé  :  c'est  celui  de  la  confinnation  do-  l'affranchisse- 
raent  des  tailles.  Je  crois  êti-e  obligtî  de  vous  représenter  qu'on 
sera  forcé  d'en  venir  aux  dernières  extrémités  pour  obliger  les 
particuliers  h  payer;  je  prévois  même  que  la  plupart  ne  seront 
pas  en  état ,  et  qu'une  partie  des  autres  aimeront  mieux  aban- 
donner leurs  biens,  que  de  payer  ce  supplément.  Ils  attaque- 
ront la  province  en  garantie;  elle  ne  manquera  pas  apparem- 
ment de  se  défendre  et  de  fonder  sa  décharge  sur  le  fait  du 
Prince,  dont  elle  voudra  n'être  pas  tenue.  Après  avoir  bien  ré- 
lléchi  sur  les  moyens  dont  on  pourroit  se  servir  pour  finir  ces 
deux  affaires  d'une  manière  avantageuse  pour  le  Roi,  j'ai 
trouvé  qu'on  ne  pourroit  rien  faire  de  mieux  que  d'engager  la 
province  à  demander  la  subrogation  du  traitant  de  l'affranchis- 
sement, moyennant  quoi  elle  payeroit  un  million,  qui  entre- 
roit  dans  les  coffres  du  Roi;  et  pour  porter  la  province  h 
(irendre  ce  parti,  il  faudroit  annuler  les  rôles  des  rentes  pro- 
vinciales, et  faire  valoir  aux  États  cet  objet.  Je  n'espérerois  de 
les  déterminer  h  donner  une  somme  si  considérable  pour  sortir 
de  ces  deux  affaires,  si  je  ne  leur  inspirois  en  même  temps  les 
moyens  d'y  parvenir  sans  qu'il  leur  en  coiite  que  leur  crédit. 
Cette  considération  les  obligera  d'y  entrer.  Je  leur  proposerai 
de  payer  ce  million  par  emprunt  au  denier  vingt,  et  de  porter 
les  50,000"  de  rente  sur  les  Liens  affranchis,  à  proportion  des 
sommes  qu'ils  auront  dû  payer.  Les  particuliers  seront  très 
contents  de  cet  expédient,  et  je  con)pte  de  le  faire  agréer  par 
les  Étals.  Si  ce  projet  vous  convieni,  comme  je  n'en  doute  pas, 


il  ne  restera  qu'à  faire  donner  par  l'assemblée  un  dédommage- 
ment au  sieur  Milhau* " 

*  La  subrogation  fut  accordée  à  charge  de  dédommager  le  trail.int. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bàville  et  au  sic'ur  Milhau, 
G  décembre;  lettres  de  .M.  de  Bàville  et  de  M.  l'archevo<|uc  de  .\ar- 
bonne,  ag  novembre  et  i3  décembre;  lettre  du  sieur  Milhau,  39  no- 
vembre.) 

1521.  M.  DB  POXTCIIARTRAIS, 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
AB  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  1718. 

Le  .service  des  galères  étant  épuisé,  il  demande  au 
moins  les  fonds  nécessaires  pour  réparer  ceux  de  ces 
bâtiments  qui  sont  prêts  à  couler  bas*. 

*  En  apostille  :  «C'est  avec  une  (p-ande  peine  que  j'ai  vu  la  lettre 
de  M.  le  maréchal  de  Tessé  que  vous  m'avez  envoyée,  sur  le  mauvais 
état  où  il  a  trouvé  les  galères.  Il  n'est  point  possible,  avec  une  ([uerre 
aussi  pesante  par  terre,  de  pouvoir  soutenir  toutes  les  parties  de  la 
marine.  Vous  en  êtes  parfaitement  informé,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, c'est  qu'il  est  impossible,  présentement,  de  pouvoir  faire  un 
projet  sûr  des  dépenses  et  des  destinations  fixes  pour  la  marine,  et  il 
faudra  nécessairement ,  pour  soutenir  les  dépenses  les  plus  in(lis(ien- 
sables  du  service,  négocier  à  grande  perle  les  assignations  sur  les 
fonds  éloignes,  n 

M.de  Pontchartrain  écrit  encore,le  3  9  novembre:!! M.Pajot, 

commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  à  Rocbefort  en  l'absence  de 
M.  de  Beauhamois . . . . ,  me  fait  une  peinture  si  affreuse,  et  en 
même  temps  véritable,  de  l'étal  des  vaisseaux  du  Roi  qui  sont  dans  ce 
port,  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  prier  de  faire  quelque  at- 
tention au  malheur  irréparable  dont  on  est  menacé  au  premier  coup 
de  vent,  qui  pourra  faire  périr  ces  vaisseaux  et  rendre  la  rivière 
impraticable Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  réfléchir  un  mo- 
ment sur  tout  ce  que  je  suis  obligé  de  vous  marquer,  a6n  que  le  Roi 
ne  puisse  me  rien  imputer  à  cet  égard » 


1522.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DB  LA  CooR  DES  Bois ,  doijen 
des  maîtres  des  requêtes. 

90  Septembre  1718. 

"Je  vous  envoie  une  proposition  qui  m'a  été  présentée  pour 
accorder  aux  présidents  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  après 
vingt  années  de  service  en  cette  qualité,  des  lettres  de  maître 
des  requêtes  honoraire  couune  on  en  accorde  aux  présidents 
du  Grand  Conseil  :  ce  qui  pourroit  produire  au  Roi  un  secours 
présent,  sans  être  h  charge  h  la  com()agnie  de  iMM.  les  maîtres 
des  requêtes.  J'y  trouve  même  une  espèce  d'avantage  pour 
eux,  par  la  séance  qui  leur  sera  accordée  en  môme  temps  dans 
la  première  chambre  de  cette  Cour,  dans  laquelle  il  se  traite  des 
matières  qui  ont  assez  de  relation  avec  les  fonctions  de  MM.  les 
intendants  des  provinces.  Avant  d'en  rendre  comjile  à  S.  M. , 
j'ai  été  bien  aise  de  vous  communiquer  ce  mémoire,  sur  lequel 
je  vous  prie  de  me  faire  savoir  les  dispositions  oîi  vous  aurez 
trouvé  votre  Compagnie,  ^t 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS, 
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1523.     M.  DK  BJriut,  ùUimlmit  m  Lmgtuioe, 
iv  ContAuv»  oininàL. 

lu  et  fl5  Saptonbra  I7i3;  «  Mai,  i5  Odotm 
tl  là  Novembre  171&, 

K8!Mii  (l'une  fabricotion   de  dra|M   fins   ronforniot  i 
■  l'cliantillun  eavoyi^  |»ar  le  rontrôieur  ({•■nierai*. 

*  Vuir,   aui   a5  ihtwr  et   ig  octobre    171&,  (km   IcUtm  dn 
'•ii-ur  Kniiat<>,  oMuuraclurier  det  8«p(c*,  chargé  de  eH  1 


1 524.    1/.  h  \n:t(%aoii,  lieutenant  gMral  Jk  poUet 
à  Parié, 
io  CoitTKÔLKVK  oinànL. 

Il  Septeoabre  171S. 

"J'ai  difll^r«$  li  n<pondre  k  la  letlre  que  vous  m'aves  hit 
riiniinctir  do  orécrire  le  1  o  de  ce  mois,  |Hirce  (|u'elle  me  reo- 
voit>  oiix  inëmoirea  donnes  par  M.  Fagoo  pour  l'^tahKsiwnieiit 
dune  nouvelle  loterie  eu  faveur  des  écoles  de  mMedne,  dont 
je  n'ai  pu  trouver  aucun  parmi  les  papicra  de  cette  espèce  qu'il 
vous  a  |ilu  de  me  renvoyer.  Je  vous  ovuia  représente  alors  que 
cc(t<>  pro|H)sition ,  dont  le  bruit  s'ext  rë|)aiidu  dans  tout  Paris 
depuis  deux  ou  trois  mois,  n'y  avoit  pas  été  a^ablement  re- 
çue; que  toutes  les  communautiis  religieuses  eu  oui  été  affligées 
jusqu'à  la  coiistcrnatioii;  que  le  |)euple  et  les  gens  de  bien  pa- 
roissent  également  afUigésdc  voir  qu'un  ouvrage  purement  |H)li- 
(i(|ue,  tel  que  celui  d'une  nouvelle  école  de  médedne.donl  Paris 
s'est  passé  depuis  tant  de  siècles,  soit  jugi'  plus  favorable  que  la 
conservaliou  di>  dix  ou  douze  t^^lises  (|ui  sont  sur  le  point  de 
tomber  en  mine  dans  la  capitule  du  myaunie,  et  qu'un  secours 
si  expreaaéroent  réservé  par  la  charité  du  Roi  i  des  pauvres 
communautés  dont  la  dispersion  n'est  suspendue  que  par  l'es- 
pérance de  participer  h  leur  tour  au  bénéfice  qui  leur  est  pro- 
{>cir  l'iirrél  du  a()  du  mois  de  mars,  et  par  celle  que  leurs 
:  luricrs  eu  ont  courue,  leur  soit  enlevé  |K)ur  servir  k  un  édi- 
lici;  public  ipii  peut  m;  remettre  à  uu  autre  tem|)s;  qu'enfin 
il  est  fort  a  craindre  que  le  goût  des  loteries  ne  passe  avant 
qu'on  ait  pu  recevoir  les  11,000,000**  qui  doivent  Tournir  b« 
iou,ouu  érus  de  profit  qu'on  deatioe  k  ce  bAtimeut;  i|u'ainsi 
cette  nouvelle  loterie  cin|)^licra  nécessairement  le  succès  de 
plusieurs  autres,  et  pourra  bien  lie  \»s  sufErc  h  son  objet. 
Mais,  puisque  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
erire  hier  ninn|ue  en  termes  préris  que  le  Roi  veut  absolument 
que  celle  loterie  soit  ouverte,  toutes  ces  raisons,  et  quantité 
d'autres  que  j'aurois  pu  y  ajouter,  deviennent  inutiles,  et  il 
n't>st  plus  (piestiou  que  d'obéir.  Je  prends  doue  la  liberté  de 
joindre  ii  celle  letlre  un  projet  d'anV^t  qui  déroge  k  celui  du 
mois  de  mars.  J'ai  cru  néanmoins  que,  pour  ne  pas  tout  k 
fait  alormer  le  public,  vous  a|>prouvenez  que  la  somme  n'y  fût 
pss  inanpiéi',  et  (pie  j'y  iilléguasse  des  motifs  de  piété  et  de 
charité  plus  ogré.'ibles  ou  |i<<uple  que  celui  de  la  construction 
d'une  école  de  médecine  pour  qui  la  populace,  dont  le  ca- 
price d)tcide  du  sort  des  loteries,  pourroil  n'avoir  pas  beaucoup 
de  zèle '.0 

*  A  la  Icibv  est  joiiile.  outre  le  projet  d'arrM  et  l«  plaeel  de  la 


FaoïlU  de  giédsdiM.  eaita  Doto  de  la  main  du 
f M.  FafMi  deoMode  Me  latarie  |M«r  le  réIaUia 


■t  des  iealsB  de 


11  faudra  las  placar  daDS  wm  WÊtn  Hm.  On  pewn  «aodra 
lee  afienma  éeefaa  Minées  dans  h  rae  de  b  BAcbêrie,  pràs  du 
Pelii-Poat  de  fHMel-Diaa.»  D'«m  airtra  laam  :  «Faira  n  devis  de 
b  dépanee  i  faira  peor  raeqwiitiaa  des  lien  et  bs  diipas»,  de  ea 
ifn'oo  peom  tirer  des  aacieMMe  écabe,  al  da  miffUmmà  ifi'9  fa«- 
dra.i  Le  devi*  ett  joiai  à  e«a  pMeast  i  ■aole,  pour  l'anioiailioa  du 
lemiD.  A  io,oo«*.  a(,  paar  ba  dépMaas,  è  t66,679*.  —  Ea  apee> 
liUe.  de  b  nein  du  eeolrôbwgénéni,  sur  b  bttra  de  M.  d*Ai|eMoa  : 
•Le  Roi  a  ordonné  d'ailaodra.a 


1 535.  M.  LtBtn,  MemLmt  en  Pnomet, 

SI  SepleaiUv  1713. 
Les  trois  banquiers  exp^ditionnairM  eo  cour  de 
Rome  ëUblis  à  Aix,  apprenant  que  les  ufljrcs  de  con- 
trôleur des  expéditions  de  cour  de  Rome  et  des  léga- 
tions sont  supprimés,  et  qu'il  a  été  crëë  des  offices  d'in- 
specteur-vérificateur des  mêmes  expéditions,  s'offrent  i 
les  lever. 


1526.  M.  Focui  ot  MmTincia,  inteniant  en  Berry, 
à  M.  LB  RttooÊS, 

SI  Septembre,  1"  et  5  Octobre  1713. 
Obligé  d'aller  se  soigner  aux  bains  de  Bourbonne,  il 
demande  pour  son  subdélégué,  M.  de  Voùet,  une  com- 
mission desubdél^uë  giënéral*. 

*  Voir  Im  bitres  de  M.  de  Voùet,  a6  se|i<enifara  et  18  octobre; 
à  cette  dernièra  eri  jointe  b  commiwinii. 

Le  1 1  juillet  1711,  M.  de  Marlangb  envoie  et  appuie  un  pbcet 
par  lequel  M.  de  Voiiet  demande  eon&matioa  «le  U  noidene  dont  ba 
privih^^  «ont  atlacbés  é  b  dtÊtg»  de  aaira  d'Iwoodun ,  qu'il  eierae 
(Ivputs  treize  ans.  Sur  b  payement  d'avances  faites  par  lui,  le  coab^ 

leur  général  écrite  M.  de  Hartaii|{is,  le  16  octobre  171&  :  ir Je 

vous  damandaraia  vetontbfi  pourquoi  vous  avez  tant  lardé  à  n'en- 
rayer b  compte  d'une  aflUre  que  je  aoubailoii  lenniner  il  jr  a  loog- 
temps.  Si  vous  mo  Paviez  envoyé,  ou  aurait  évité  i  b  province  b  perte 
qu'elle  a  faite  rar  la  liiminiilion  de*  espèce*.  Vous  n'avez  qu'i  arrêter 
ce  compte,  à  m'envoyer  un  projet  d'arrêt  pour  l'imposilion  de.  etc., 
et  je  le  ferai  expédier  aussitôt,  n 


1527.  Le  ConraéiMVM  càniui 

à  M.  DB  Coruo.v,  intendant  à  Bordeaux. 

»3  Septembre  171]. 

*M.  de  I^iuzun  étani  préaentement  en  Gnyenne,  et  poavanl 
avoir  besoin  de  votre  secoan  |dans  ses  affaires  et  pour  ce  qui 
concerne  ses.iniéréis,  je  vous  supplie  de  l'aider  de  votre  aulr>- 
rilé  dans  les  occasions  où  il  en  aura  besoin.  Je  suis  persuade 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  ma  recommandation ,  et  il  se  loue  fart 
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de  vos  honn^lelës  :  ce  qui  me  fait  croire  que  vous  lui  rendrez 
tous  les  offices  qui  pourront  d(!|)en(lre  de  vous.  Mais  je  dois  à 
l'auiitii'  dont  il  m'houoie  l'attention  de  vous  marquer  que  je 
imrtagrrai  avec  lui  la  recounoissance  de  toutes  les  attentions 
que  vous  aurei  pour  ce  qui  le  regarde*.  " 

•  !.<•  a  jonvipr suivant,  il  écrit  aux  fermiers  (jénéraux  défaire  payer 
i  M.  le  duc  de  Laïuun  la  somme  de  icooo"  qui  lui  revient  chaque 
année  sur  les  gabelles  de  Languedoc,  en  vertu  du  don  de  Mademoiselle. 


1528.    M.  Vorsix,  $ecrétaire  tTÊtat  de  la  guerre, 

AU  CoUTBÔLKUH  GBIfÉRÀl. 

a  5  Septembre  1718. 

Payement  des  dettes  contractées  en  Hollande  par  les 
officiers  prisonniers  de  guerre  et  mises  au  compte  du 
Roi  par  le  traité  d'Utrecht.  Le  total  s'e'lève  à  55i,953**, 
recouvrables  en  partie  sur  les  appointements  arriérés. 


1.^29. 


M.  DE  Saikt-Contest,  intendant  à  Metz, 

AO  CoNTRÔLEBR  GÈsÈRAL. 


98  Septembre  1718. 

11  envoie  le  bordereau  des  sommes  imposées  sur  les 
lieux  qui  sont  l'objet  de  contestations  entre  le  Roi  et  M.  le 
duc  de  Lorraine,  lesquelles  doivent  être  passées  en  re- 
prise aux  receveurs*. 

*  Voir,  au  10  juin  suivant,  une  lettre  de  M.  Robin,  commissaire 
ordonnateur  en  l'absence  de  l'intendant,  sur  la  liquidation  de  la  con- 
tribution due  par  le  pays  à  la  Hollande  et  au  Brandebourg. 


1530.  M.  Dv  Vicier, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bordeaux, 
AV  Costrôledr  gbuéral. 

3o  Septembre  et  26  Décembre  1718. 
Conflits  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  de 
Guyenne  au  sujet  du  transport  des  vins  et  de  leur  en- 
trée dans  les  villes;  réglementation  des  juridictions*. 

Voir  une  lettre  du  premier  président,  M.  de  lacaze,  19  mai 
1714.  Le  is,  l'intendant,  M.  de  Coursoa,  avait  donné  un  avis  favo- 
rable à  ta  Cour  des  aides.  En  apostille:  «Bon,  suivant  l'avis.» 


1531.  Le  Coxtrôleur  géxéral 

à  M.  DE  CovRSOif,  intendant  à  Bordeaux. 

(Mois  de  Septembre  1713.) 
If  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce  mois, 
par  laquelle  vous  vous  plaignez  de  la  conduite  du  sieur  Lefé- 
bure,  l'un  des  préposés  à  la  régie  des  fermes,  que  j'ai  envoyé 


à  Bordeaux  pour  observer  la  conduite  des  commis,  les  faire 
compter,  et  travailler  h  tout  ce  qui  regarde  la  régie  des  droits 
du  Roi  dans  le  département  de  Bordeaux.  Le  sieur  Lefébure 
est  un  bumnie  d'un  caractère  un  peu  sec  et  ferme;  mais  sa 
conduite  a  toujours  été  irrépi'ocbable  du  ciité  de  l'intérêt.  Vous 
vous  plaignez  de  ce  (pi'il  a  fait  donner  des  assignations  k  un 
grand  nombre  de  négociants  pour  rapporter  les  acquits-à^^au- 
tion  déchargés  du  payement  des  droits  pour  les  laines  qu'ils 
ont  fait  venir  d'Es|)iigne,  et  que,  par  ses  assignations,  il  leur 
demande  le  payement  du  quadruple  faute  d'avoir  fait  décharger 
les  aajuils  dans  le  temps.  Je  conviens  qu'il  y  a  eu  en  cela  un 
peu  trop  d'exactitude  de  la  part  du  sieur  Lefébure;  mais,  dans 
le  fonds,  il  n'a  aucun  tort,  et,  si  vous  aviez  bien  voulu  prendre 
la  peine  de  m'en  écrire ,  j'aurois  prévenu  tout  ce  qui  est  arrivé. 
trA  l'égard  de  ce  que  vous  expliquez  sur  la  difficulté  que 
Gt  le  sieur  Lefébure  de  faire  jouir  un  négociant  du  transit 
par  le  royaume  peu  de  jours  après  que  h\  paix  fut  faite,  le 
transit  a  dû  cesser  du  jour  que  la  paix  a  été  publiée.  Ainsi, 
cette  difficulté,  de  la  part  du  sieur  Lefébure,  étoil  bien  fondée; 
et  en  effet,  pour  prévenir  toutes  difficultés  semblables  h  l'ave- 
nir, le  transit  a  été  révoqué  par  un  arrêt  rendu  à  mon  rapport. 
Quant  aux  douze  assiettes,  je  ne  comprends  point  que  le 
sieur  Lefébure  ait  voulu  confisquer  les  assiettes;  mais  il  a  fait 
son  devoir  d'en  demander  la  confiscation.  Au  surplus,  le  sieur 
Lefébure  me  demande  de  le  rappeler,  ne  croyant  pas  pouvoir 
rester  h  Bordeaux  après  avoir  reçu  publiquement,  et  devant  un 
grand  nombre  de  négociants,  qui  sont  toujours  les  plus  grands 
ennemis  des  droits  du  Roi ,  un  traitement  plus  dur  que  ne  le 
devoil  attendre  un  fermier  général  envoyé  par  mon  ordre.  C'est 
à  quoi  je  pourvoirai  incessamment,  ne  convenant  pas  de  laisser 
à  Bordeaux  un  bomme  dont  vous  croyez  avoir  sujet  de  vous 
plaindre;  mais  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  les  fermiers  qui 
iront  h  l'avenir  à  Bordeaux  n'aient  aucune  relation  avec  vous, 
pour  n'être  pas  exposés  h  de  pareils  désagréments*.» 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Courson,  9  et  a6  septembre,  et  les 
plaintes  des  négociants ,  1 3  septembre  et  a  1  octobre. 


1532.  Le  Contrôlevr  gbhbrai 

à  M.  l'abbé  D'AnBUsson. 

18  Octobre  1718. 
Ordre  de  relâcher  immédiatement  les  personnes  re- 
fractaires  aux  ordres  du   Roi  qu'il  a  reçues  dans  son 
château;  son  juge  sera  mis  en  prison  et  y  restera  jusqu'à 
nouvel  ordre*. 

ffS.  M.  m'a  ordonné  encore  de  vous  dire  bien  précisément 
que,  s'il  arrive  quelque  difficulté  dans  tout  ce  qu'elle  ma  com- 
mandé de  vous  écrire ,  elle  vous  en  rendra  responsable  et  vous 
fera  connoître  qu'elle  veut  être  obéie.  Permettez-moi  de  vous 
dire ,  en  mon  particuber,  qu'un  bomme  de  votre  nom  doit  tou- 
jours donner,  dans  les  provinces  où  il  se  trouve,  des  exemples 
d'attentiou  et  de  soumission  aux  ordi-es  du  Roi.  » 

Il  en  fut  écrit,  le  même  jour,  à  M.  d'Orsay,  intendant  à  Limoges. 


COnHESPONDWCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1533.  M.  if  GvMKaor», 

tMltttdaiU  m  Frandm  Cam$é, 
ào  Co^tmAlbom  aiaiMiL. 

10  «t  3l  Octobre  1713. 

i.n  i|iinrti(>r  <l'liiv«>r  df  Mtn  d^rtetBMt  d«vMrt  être 
cxinhneiiifiiit  élevë,  i  cause  de  U  grande  quantité  de 
troiipfs  (|ui  y  H«;ji)iiriirronl,  i-t  (|u"<tn  m*  pciil  él«ij;n<T  de 
l'Msncc,  il  (Icinanili!  une  diniinulioii  sur  In  rapilntioo 
l'I  le  dixièmp,  |H)ur  tWiU-r  <|ut!  1«  pays  iw  »oil  absolu- 
ment ruinr^,  ou,  si  r<>ln  ost  iinpossil)l(>,  i'iinpositioa 
d'une  partie  du  quartier  d'hiver  sur  celles  des  provinces 
du  royaume  ijui  n'iiurunl  [Mis  de  garnisons,  comme  cela 
a  di'jà  élé  prati(|UL^ 


1534.  Lt  ConTKÔLtvK  einitÀL 

à  U.  FBKHiUD,  intendant  m  Bretagne. 

flt  Octobre  el  11  Novembre  1718; 
3  Juillet  171&. 

Rachat  par  les  Élats  des  droits  de  contrôle  des  actes 
des  notaires,  petits  sceaux  et  insinuations  laique«,  et 
mise  en  ferme  de  ces  droits. 

Le  l'ermier  est  bien  fonde  à  faire  percevoir  par  les 
jjrelliers  le  droit  de  contrôle  des  actes  pour  les  actes 
<]u'iU  reçoivent  comme  les  notaires,  mais  non  le  droit 
<le  petit  sccl. 

Le  mi-centième  denier  sur  les  successions  directes  ne 
soin  plus  perçu  h  l'avenir,  sauf  pour  les  dt'missions  qui 
Irnnsmetlent  la  proprit'tt'  d'un  bien  avant  la  mort,  et 
<|ui  doivent  le  centième  denier. 

A  l'égard  des  Imiux  à  domaine  congéable,  les  édifices 
et  droits  rc'|>aratoires  seront  seuls  sujets  à  taxation ,  sans 
qu'on  puisse  demander  aucune  restitution  pour  les 
sommets  déjà  perçues. 

L's  dots  des  religieuses  ne  seront  pas  sujettes  au  droit 
d'insinuation. 


1535.     M.  DK  BiriLLK,  mtendani  en  Languedoc, 

Jtf  CoMTKÔLEOR  oinBlUL. 

«1  Orlobrc  1718. 

rll  y  a  maintenant  (|uinxe  ban|ue8  génoises  qui  «ont  venues 
preii<tn>  des  vins  ou  port  de  Celle.  Les  patrons  n'ont  |)oinl  voulu 
paytr  le  droit  de  fret,  fimili'ssur  deux  roisuns  :  la  première, sur 
l'arrêt  du  (Conseil  ri-joiut,  du  q8  ovril  «711,  qui  permet  aoi 
nations  neutres  d'Italie  d'ap|)orler  dans  les  ports  du  royaume 
les  marchandises  contenues  en  lélot  arrêté  au  Conseil  joint  h 
cet  arrêt ,  en  payant  les  droits  ordinaires ,  el  en  les  di'chargeant 
du  droit  de  fret ,  |iondanl  In  pn'sente  guerre  sealemenl;  et  la 
seconde,  que  la  paix  n'étoil  point  encore  faite,  puisqu'il  n'y  a 
qu'une  «nspensinn  d'armes  |)«ur  l'Italie,  et  qiie  la  gu«Te  dure 


•««B  las  Cstshns.  Je  la«r  ai  dit  qu'il  faUoit  reInMiMr 
«tia  daratèn  rajsoa,  «i  qa'oiM  ré>  jets  n'ea  pas  uas 

(fuam;  qaa  la  sospeuiao  femfaioii  urs  le  néoie  eflét 

(|ue  la  |Miii ,  parce  que  le  Roi  n'a  doooé  tMb  aiamption  de  droit 
de  Gret  ifte  po«r  euiler  les  nations  neatras  d'apporter  les 
mena*  marchmdisas  qn'ao  oe  ponvuit  pas  recevoir  des  Angfaii 
el  des  Hollandais  peodaDl  la  guctre,  el  que  la  suspansiaa 
d'armes  pour  l'Ilsiie  et  la  paix  avw  ces  nalioos  faiaoit  casser  la 
raison  de  Texemption;  <|u'il  me  paroiMoit  que  les  viiu  et  l« 
aanx-d»^  devâipn'  '  '-barges  de  la  moitié  du  droit. 

pana^MPaiTitci-j'  <    oetobre  171a, oblami  par  la  pro- 

vince dis  Laognadoe.  l'a  r^  ainsi  jusqv'k  la  fia  de  la  préseole 
année*.  Mais,  comma  ces  Géoats  étoienl  fart  chagrins,  et  sur 
le  point  de  s'en  aller  sans  diargar  las  vins  du  bas  Languedoc, 
ce  qui  auniil  fait  un  très  grand  pr^udieeèloatee  pays,  n'ayant 
point  d'autre  reasourea  pour  payer  lea  eiivges  que  la  vante  des 
vins  depuis  la  perte  des  oliviers ,  je  suis  convenu  avae  le  consul 
de  la  nation  génoise  qu'ils  eonsignaroiant  las  droits  jusqu'à  oe 
que  vous  ayes  eu  ^n'éable  de  décider  la  difficulté,  s'il  y  en  a. 
On  ne  peut  diseonv  ces  gens-lh  ne  doivent  être  fort 

BiénagA  dans  eette  c->|ku:  ue  eommeree,  qui  est  fort  utile  dans 
cette  province.  Sur  quoi,  j'attandod  les  ordres  qu'il  vous  plaira 
de  me  donner**.') 


*  Lsi  navirM  qui  étaient  venus,  dès  le  noit  de  janvier  préeédeai , 
apportar  en  NomaDfia  da  (barbon  de  leite,  du  plomb  «I  des  neulc*. 
mais  «fui  as  pouvaÏMil  fpwfcr  autre  eboM  que  des  vis*  de  Fraoee, 
rédantèrant  reasnptMi  du  droit  de  fret  pramîoe  en  déceaibre  1711 
(voir,  au  la  octobre,  la  daoModa  préienlée  su  nom  dei  député* 
(les  États  de  Languedoc),  mail  qui  avait  M  restreinle,  le  mois  sui- 
vinl ,  aux  navire*  enliéremenl  chargé*  de  grain*  ou  vide*.  Voir  une 
lettre  de  H.  Gujnet,  inleodenl  k  Caeo,  h  février  1713. 

**  Le  iS  décembre,  M.  de  Biville  envoie  un  projet  d*irrét  pa<ir 
cootimier  h  ilérharge  d<>  moitié  de*  droits  de  (ortie  et  de  fret  10  pra6t 
de*  viiu  pt  raiiv-<l«-vie  portés  dont  la*  pays  étranger*. 

M.  l^brei  fil  la  nu^ne  demanda  pour  b  Pravenea,  la*  s3i 
1 7 1 3  et  I  ij  novembre  1 7 1  &. 


1536.  M.  HoujiVLT,  mtmJmU  à  Rouen, 

àv  CouTBÔLBva  einiiuL. 

s*  Octobre  1713. 

irPour  satisfaire  h  la  lettre  que  vous  m'avex  lait  l'honneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  moi*  au  sujet  du  renouvellement  de  la  ferme 
des  cartes,  je  prends  la  lil)erté  de  vous  envoyer  deux  mémoires: 
Tmi,  du  prieur  des  marchands  de  cette  ville,  qui  préside  &  h 
Chambre  du  commerce,  auquel  seul  je  me  suis  ouvert;  l'autre, 
du  fermier  des  cortea  ou  de  son  commis,  qui  a  été  consulté  sur 
les  expédients  que  l'on  pourroit  prendre  pour  augmenter  cette 
ferme.  Le  prieur  des  marchands  vous  marque  que  c'a  été  un 
très  grand  mal  d'établir  un  droit  sur  les  cartes,  qui  autrefois 
faisoient  un  des  plus  grands  conimerees  de  Rouen  et  nourris- 
soient  ime  infinité  de  personnes.  Quoi<|ue  cette  ferme  ait  fait 
passer  nos  ouvriers  k  l'étranger,  par  les  fatigues  et  les  inquié- 
tudes qui  leur  ont  été  données,  et  qu'on  ne  puisse  absolument 
réparer  toute  la  perte  que  cette  ferme  a  causée,  on  ne  pent  trop 
tôt  rendre  ce  commerce  libre  comme  il  l'étoit.  Cest  aon  senli- 
menL  Le  commis  fait  voir,  par  son  mémoire,  qu'il  se  fabrique 
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encore  à  Rouen  environ  un  million  de  jeux  de  caries,  un  lieu 
de  iilusieurs  qui  se  faliriquoient  nulrefois.  Ik  ce  million,  il 
rerlifie  (ju'il  n'en  a  M  marqué  (|u'environ  Irenle  mille  jeux,  le 
surplus  élanl  présumé  passé  h  jélranger  et  n'élant  |K)inl  sujel 
à  la  niaiipie,  mais,  dans  la  vérité,  une  1res  grande  partie  ayant 
été  débitée  dans  le  royaume  en  fraude  de  la  ferme,  ce  qui  ne 
peul  s'éviter  par  la  difllculté  de  la  rëjpe,  et  ce  qui,  h  ce  qu'il 
dit,  ne  se  peul  réparer  (pi'en  établissant  sur  les  cartes  qui  pas- 
sent à  l'étranger  un  ilrnil  tel  qu'il  puisse  <^tre  comme  de  3  ou 
/i  d.  par  jeu ,  au  lieu  d'un  sol ,  aliu  d'obliger  tous  les  car- 
tiers,  même  ceux  qui  disent  ne  travailler  que  pour  l'étranger, 
h  passer  h  la  marque  et  à  se  servir  des  moules  du  bureau.  Pour 
prouver  que  cette  ferme  est  pillée  par  la  fraude,  il  avance  que, 
de  1,515"  que  cette  ferme  produit  à  Rouen,  qui  ne  suffisent 
qu'à  peine  à  payer  les  frais  de  régie ,  un  seul  cartier  produit 
h  la  ferme  i.aoo**,  en  sorte  que  les  vingt-neuf  autres  cartiers 
ne  produisent  ensemble  que  3  ou  400**. 

itR  me  paroît  que  ces  deux  mémoires  s'appuient  l'un  l'autre. 
Nonobstant  les  regrets  de  ce  que  la  ferme  des  cartes  a  éloigné 
les  ouvriers  de  Rouen  et  les  a  fait  passera  l'étranger,  comme  on 
le  prétend,  si  cette  ferme  étoit  d'un  objet  un  peu  considérable, 
dans  la  situation  où  sont  les  affaires  de  S.  M. ,  le  mal  fait  n'étant 
pas  réparable,  j'estimerois  qu'il  faudroit  passer  par-dessus  toutes 
considéralioDS  pour  conserver  h  S.  M.  im  revenu  nécessaire. 
Mais,  comme  cette  ferme  est  d'un  très  [jetit  objet,  et  qu'on 
balance  le  peu  de  produit  dont  elle  est  avec  l'utilité  dont  il 
seroitde  rendre  à  un  nombre  de  pauvres  le  pain  qu'ils  gagnoient 
dans  cette  fabrique,  l'expédient  pour  augmenter  la  ferme  pro- 
posé par  le  commis  étant  trop  pernicieux,  et  très  propre  h 
achever  de  détruire  cette  fabrique,  j'estime  que  cette  affaire  doit 
être  comparée  à  la  ferme  de  la  marque  des  chapeaux  et  au  droit 
sur  les  huîtres,  dont  S.  M.  a  bien  voidu  se  passer  par  rapport 
au  nombre  de  pauvres  gens  que  ces  sortes  de  manufactures  et 
de  commerce  faisoient  subsister*.  » 

*  Le  ao  mars  171 4,  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris,  écrit  :  irLe  mémoire  que  quelques  maîtres  cartiers  m'appor- 
tèrent hier m'oblige  de  vous  représenter que,  dans  l'espé- 
rance de  la  prompte  révocation  du  droit  imposé  sur  les  cartes,  la  plu- 
part d'entre  eux  n'en  faisant  mouler  qu'en  très  petite  quantité  chez  le 
traitant,  à  qui  seul  il  est  permis  d'avoir  des  moules,. ...  la  plu- 
part des  boutiques  pourroient  manquer  de  cartes  dans  fort  peu  de 
temps jusqu'à  ce  que  les  cartiers  eussent  fait  fabriquer  de  nou- 
veaux moules.  Ainsi,  je  crois  que  l'intérêt  public  demaude  que 

celte  révocation  soit  annoncée  un  mois  ou  six  semaines  avant  qu'elle 
ait  lieu n 


1537.         M.  Fbkbaiid,  intendant  en  Bretagne, 

àO  COXTRÔIEUB  CÉXÉRAL  et  à  M.  DE  LÀ   GàRDE. 

sa  Octobre  et  37  Décembre  1718  ;  9,  17, 
ai  et  a8  Février,  3  Mars  171/1. 

Composition  et  travaux  de  la  commission  substituée  à 
l'ancien  bureau  de  ta  capitation*. 

*  Voir,  au  a  février  171  &,  une  lettre  de  M.  de  Cintré,  membre 
de  l'ancien  bureau  exclu  de  la  commission. 


1538.  Le  Coutbôlecr  GBitéhÂL 

h  M.  Begsavlt,  maître  partiailier  des  eaux  et  forêts 
de  la  maîtrise  de  Laon. 

■}.Z  Octobre  1713. 
Délit  de  chasse  commis  sur  ses  terres  de  Couvron. 

rJe  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  prétendre  qu'un  paysan 
soit  en  droit  de  chasser  dans  mes  terres,  sous  prétexte  qu'une 
partie  des  fonds  qu'il  lient  à  loyer  est  située  dans  une  terre 
d'Église,  quand  bien  même  la  prétention  des  religieux  de  INo- 
gent,  à  qui  cette  ferme  appartient,  (jue  c'est  un  fief,  auroil 
lieu.  Vous  devez  savoir  que  les  religieux  n'ont  pu  donner  à  leur 
fermier  le  droit  de  chasser,  qui  n'est  point  cessible.  Le  fermier 
n'a,  pr  conséquent,  aucun  droit  de  porter  des  armes  h  feu, 
encore  moins  de  se  faire  accompagner  à  la  chasse  sous  les  fe- 
nêtres de  mon  château.  Ainsi,  vous  na\i>.z  (|u'h  conclure  votre 
information  et  juger  comme  vous  le  jugerez  à  propos.  La  Table 
de  marbre  réformera  votre  jugement ,  s'il  n'est  jws  conforme 
aux  ordonnances  du  Roi  * » 

•  Le  a 8  novembre,  le  contrôleur  général  écrit  dans  le  même  sens 

au  P.  Gazon,  de  l'abbaye  de  Nogent  :  ir Je  veux  bien  croire  que 

vous   avez   droit   de  liante,    moyenne    et    basse  justice    dans  votre 

ferme Mais  ce  droit  ne  vous  donne  pas  pouvoir  d'y  faire  chasser 

votre  fermier,  parce  que  le  droit  de  chasse  n'est  point  cessible,  et 
d'ailleurs  qu'un  fermier  ne  doit  point  porter  de  fusil n 

Le  7  décembre  1 7 1 4  ,  il  écrit  encore  à  M.  de  Couvron  :  ir Vous 

savez  mieux  que  personne  combien  il  est  important  de  ne  point  faire 
de  grâce  à  ces  sortes  de  gens  qui  sont  condamnés  pour  fait  de  chasse; 
si  j'étois  disposé  à  lui  remettre  l'amende,  je  suis  persuadé  que  vous 
me  conseilleriez  vous-même  de  n'en  rien  faire v 


1539.     M.  de  Bermères,  intendant  en  Flandre, 

AV  CONTRÔLEBR  GÉsÉRAL. 

a3  Octobre  1718. 

Il  insiste  sur  la  nécessite  de  maintenir  aux  produits 
manufacture's  de  Cambray,  toibetles, batistes, linons, etc., 
l'exemption  des  droits  de  sortie  dont  ils  jouissent  depuis 
qne  cette  ville  est  sous  la  domination  du  Roi. 


1540.         M.  Ferra HD,  intendant  en  Bretagne, 

AV  C0.ITRÔLEUR  général. 

s5  Octobre  1718. 

11  faut  donner  une  dernière  somme  pour  en  iinir 
avec  les  travaux  du  séminaire  de  la  marine  à  Brest*, 
parce  que,  outre  que  les  affaires  de  la  province  sont  dans 
un  fâcheux  état,  les  demandes  des  Jésuites  de  ce  sémi- 
naire n'auront  point  de  fin;  que  les  aumôniers  de  la 
marine,  pour  qui  on  l'avait  construit,  n'en  profitent 
presque  point,  et  que  la  réunion  de  l'abbaye  de  Daoulas 
au  séminaire  le  rend  fort  riche,  tandis  que  les  Jésuites 
du  collège  de  Rennes  viennent  d'être  e'prouve's  par  un 


COHKESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 


51S 


incendie  et  nuroicnt  pluH  que  d'autres  besoin  de  se- 
coure**. 


vos  ordrei  pour  lui  dooaer  la  liberté  da 

jugez  i  propof .  « 


,  M  VOMie 


*  Voir  lui  leUrn  du  P.  doTrtadwt,  jteito,  riclMr  4n  i 
3i  juillet  ut  »h  tptmbn.  Mite  éutUn  jaiate  à  k  Ittfe*  dt 
M.P«n«iid. 

**  En  ipoalille:  wiémtUm  da  BrMi,  5,ooo*  ;  Jteiilw  d«  RauMi, 
&,oooli,  pour  la  dernière  ibii » 

Le  10  avril  171&,  le  P.  du  Puyi,  jéMtite,  procuraw |M(ml  d*  k 
provinM  de  Lyoa ,  demande  à  dire  payé  da«  toaiiMa  prnmim  k  U 
Coaupagai*  comnir  imienmitA  da  la  réanioa  da  la  prérMé  d«  I 
au  «ÉBiHUrc  lujiil  de  la  mariiM  de  Tooloii. 


1541.  Lm  Coutkôlbvii  oinimL 

k  M.  le  cardinal  oEiTÙts. 

3i  Octobre  1713. 
"Je  suiii  très  mortifié  de  ne  m'étre  point  in)uv(<  chez  moi,  k 
Venailles,  lorsque  Votre  Érainence  a  eu  le  dessciii  <lc  m'baoorer 
de  sa  visite,  que  j'eusse  prévenue  avec  biendvplaisir.il  est  vrai 
<|ue,  AuM  de  pressants  besoins  de  l'État,  j'ai  Tait  ({ueique  nsage 
lins  propositions  qui  m'ont  été  faites  de  la  nature  de  eellequi 
<>8t  contenue  nu  im'inoire  joint  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'iVrirc  le  99  de  ce  mois;  mais  deux  raisons  (éga- 
lement fortes  ni'oliligent  k  ne  plus  mettre  ce  moyen  en  pratique: 
la  première,  c'est  que,  par  in  paix  et  les  diminutions  <te8  mon- 
noies ,  il  y  a  lieu  d'espt'rer  que  les  fonds  se  trouveront  plus  fa- 
cilement et  h  des  conditions  moins  oii<'rcuses;  la  seconde,  c'est 
ipi'il  est  hors  de  mon  pouvoir  de  donner  les  billets  des  receveurs 
l^m^raux  qu'on  demande  pour  le  remboursement,  le  Roi  n'en 
ayant  aucun  h  sa  disposition.» 


1542. 


M.  Làoatois  d'Uïmbskovkt, 

intendant  à  SoitBOlU, 

ào  Cohtkôlsvh  ci«tfai£. 


3 1  Octobre  et  1 A  Novembre  1713. 

incarcL^ation  d'un  gentilhomme  au  château  de  Guise. 

«Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  que  ce  seroit 
Fantoriser  à  preille  désobéissance,  si  vous  lui  acconliez  sa  li- 
berté sans  avoir  préalablement  satisfait  à  mon  ordonnance  en 
payant  la  taxe  (pii  a  été  l'occasion  de  l'indiscrétion  et  de  la  té- 
mérite  qui  vous  ont  obligé  de  le  faire  arrêter.  Peut-être  neseroit- 
il  pas  inutile  qu'il  rnU  nticessaire  de  s'adresser  h  moi  pour 
obtenir  de  vous  sa  liberté,  afin  de  rétablir,  par  cette  subordi- 
nation, le  mépris  man|ué  qu'il  n  fnit  éclater  de  votre  autorité 
et  du  ministtVc  <pie  j'ni  l'honneur  d'exercer  sous  vos  ordres. 
Ne  croyez  pas  ncninnoins  (jue  j'insiste  sur  ce  dernier  devoir, 
comme  je  le  fais  sur  le  payement  de  la  taxe,  que  le  bien  du 
service  rend  inilis|M>iisable.  ;\ussitdt  qu'il  l'aura  acquittée,  quoi- 
qu'il 8<!  soit  fnit  un  troph)«  de  sa  dt'sobéissance  chez  la  no- 
blesse de  son  rnnton.  la  |N)rt  cpie  M.  le  prince  de  Conrtenay  y 
|)rend  m'engnfrern  ii  vous  proposer  son  pardon,  la  miséricorde 
devant  toujours,  autant  qu'il  est  (rassible,  suivre  de  près  ta 
justice.  Je  vous  supplie  seulement  de  m'adresser  incessamment 


1543.  Lb  C0!(tb6lbvb  obubul 

à  M.  LB  GcBBcaora,  intendaiU  e»  Fnmehe-ComU. 


(Mois  d'Odobra  1713.) 

«J'ai  reçu  votre  lettre  du  so  de  ee  mois,  par  laquelle  vous 
demandei  une  dimintiii  tiers  sur  la  oapilatKM  et 

raboonaneot  du  dixi-  ni' .  umbaltrai  point  Im  raisoos 

sur  lesquelles  vous  appuyez  une  demande  si  eilraordinaire; 
fflaÏB  j«  voas  pria  de  faire  réflexion  que  toutes  les  dtargaa  que 
porte  la  proviooe  pour  le  quartier  d'biter  et  pour  lee  voitaras 
ne  diminuent  en  aneone  maniera  les  dépenam  qui  reg|ardeat  la 
solde  des  troupes,  les  vivras,  TartiHerie  et  loat  ee  qui  est  né- 
cessaire pour  faire  agir  les  armées.  Si  le  Roi.  suivant  votre  avis , 
diminue  les  deux  lien  des  impoaîliooa  ordinaires  de  la  pro- 
vince, où  voulez-vous  qu'on  prenne  les  fonds  qu'il  fsnt  pour 
les  aulrea  dépenses  que  je  vous  explique?  Je  sais  que  les  inten- 
dants dea  froatiirea  sont  aeeootnmés  de  domter  la  préférence  aux 
impositions  militaires,  et  s'embarrassent  pen  de  ce  qui  regarde 
les  impositions  ordinaires,  sur  lesquelles  ils  veulent  toujours 
qu'on  sool^e  les  provinces.  Ce|)endanl  il  serait  bien  plus  de 
Tordra  et  bien  plus  raisonnable  de  donner  la  préiérence  aux 
impositions  ordinaires,  parce  qoe  c'est  sur  ces  ini|>08itions  que 
roulent  toutes  les  dépenses  de  rÉtat.  C'est  sur  quoi  vous  ferez 
de  nouvelles  réflexions,  que  j'attendrai  avant  de  faire  rapport 
au  Roi  de  voire  lettre  du  so  de  ce  mois.» 


1544.     M.  lUràT,  prMt  det  marrhanJB  Jt  Lifm, 
ÀO  Coutbôlbvb  aixBBAL. 

1  Novembre  1713. 

Les  marchands  de  Lyon  demandent  qu'on  étende  la 
déclaration  relative  à  la  diminution  des  espèces  et  que 
le  débiteur  de  lettres  de  change  ou  de  billets  au  porteur 
et  à  ordre  échéant  dans  les  dix  jours  après  une  diminu- 
tion no  puisse  s'acquitter  avant  l'échéance*. 

*  Voir  les  obserraliaiM  de  M.  Samuel  Bernard ,  joiates  à  m  lettre 
dn  t  s  Dovambrs. 

Le  6  février  171!,  H.  Gayol,  Iréaorier  de  France  à  Lyon,  ierili 
M.  da  la  Garde  an  sujet  de  diflicultes  nir  le  remboarsanisnl  ds  di- 
«wi  eoatrals  de  cootlitution  de  rente,  qui  ne  peut  ••  faire  tans  aver- 
tissement préalable,  ni  dans  un  temps  de  changement  de  cours  des 
espioas.  En  apostille:  «MonseigMar  a  décidé  que  cela  regarderoit  le* 
joges  ordinsires.» 


1545.         M.  Fmbbaud,  intendant  en  Brtiagnt, 
àO  ConÊtiLMOM  einiBAL. 

1  et  &  Novembre  171S. 
Résiliation  consentie  par  les   fenniera  des  devoirs 
d'une  nouvelle  aliénation  du  doublement  des  droits  de 
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courtiers  et  autres;  emprunt  contracté  pour  remplacer 
cette  source  de  revenus. 


15A6.        M.  DE  Bekhagb,  intendant  à  Amiens, 

àV  CoyTBÔLBUR  GBSéBÀt. 

U  Novembre  1713. 
Il  accuse  réception  de  l'aulorisation  donnée  à  fentre- 
preneur  de  la  manufacture  de  Bouftlers  pour  faire  dans 
les  villes  maritimes  une  loterie  de  300,000**,  dont  les 
lots  seront  payes  moitié  en  argent,  moitié  en  sempiternes 
et  écarlatillcs. 


1547.  M.  ToKGOT,  intetidant  à  Moulins, 

AO  COUTRÔLEVR  GBUBBAL. 

5  et  91  Novembre,  17  et  a8  Décembre  1713. 
Il  rend  compte  de  l'état  des  affaires  courantes,  expose 
les  raisons  d'ordre  privé  qui  l'ont  obligé  à  demander  son 
rappel,  ainsi  que  l'ancienneté  et  l'importance  de  ses 
services,  et  annonce  la  remise  de  ses  pouvoirs  à  son 
successeur,  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  en  Au- 
vergne*. 

•  Voir  le»  lettres  de  celui-ci,  i3  et  ao  décembre. 


1548.  M.  Bosc, 

procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris, 

AU  COUTRÔLBBB  GÉXÉRAL. 
(Cour  des  aide*  de  Paris,  G'  1766.) 

9  Novembre  1713. 

L'arrêt  signifié  aux  bouchers  des  paroisses  voisines  de 
Paris,  qui  leur  enjoint  de  quitter  les  lieux  et  d'aban- 
donner leur  commerce,  n'a  pour  but  que  de  sauvegarder 
les  droits  du  Roi  et  d'empêcher  les  fraudes  qui  se  com- 
mettent aux  barrières.  Ce  but  serait  atteint  en  faisant 
une  distinction  entre  les  bouchers  résidant  dans  les  pa- 
roisses et  les  bouchers  forains  ou  les  soldats  faisant  le 
commerce  de  la  viande:  ceux-ci  devront  être  sévèrement 
punis;  mais  il  n'y  a  pas  de  raisons  d'appliquer  l'arrêt 
aux  premiers,  dont  la  ruine  entraînerait  celle  des  pa- 
roisses. 


1549. 


M.  LaVCBOIS  D'HmBBBCOOBT, 

intendant  à  Soissons, 

AV   COSTBÔLEVR  GÉ.IÉBAL. 

i3  Novembre  1718. 
Il  appuie  la  requête  des  chevaliers  de  l'arbalète  de 


Vailly-sur-Aisne,  qui  demandent  l'établissement  d'une 
compagnie  d'arquebusiers,  avec  les  privilèges  et  exemp- 
tions habituels*. 

*  «Bon.n  — Voir  trois  IcUrcs  des  10,  90  et  ai  septembre  1714, 
de  M.  de  Vignieux. 


1550.  M.  DE  PofITCllARTRilfl , 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 

AV  CoUTRÔLEVB  GÉhÊbaL. 

i5  Novembre  1713. 
Il  lui  communique,  par  ordre  du  Roi,  un  avis  venu 
d'Amsterdam. 

frAu  sujet  do  la  loterie  de  20,000,000*  que  font  les  Hol- 
landois. . . .,  on  prétend  que  ce  seront  les  François  qui  en 
rempliront  la  plus  grande  partie,  et  que,  pour  l'empêcher,  il 
conviendroit  d'en  faire  une  en  France* » 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  irParlcr  à 
M.  Bernard  de  la  lettre  venue  de  Hollande.» 


1551.   M.  d'Abgssson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AV  COSTBOLEVB  GÈnÈBAL. 

a  3  Novembre  1713. 
îr  Je  passai  hier  une  grande  partie  de  la  journée  à  la  recher- 
che du  prétendu  trésor  qu'on  disoit  être  dans  la  maison  du  feu 
sieur  Laugeois,  fermier  général ,  qu'occupe  M.  de  Harlay,  conseil- 
ler d'Etat.  Le  donneur  d'avis,  nommé  Tonnerot,  parut  d'abord 
d'une  sécurité  merveilleuse ,  et  nous  conduisit  dans  un  fort  petit 
caveau  où  il  nous  assura  qu'il  avoit  porté  à  plusieurs  reprises 
plus  de  trois  ou  quatre  cents  sacs  de  1  .ooo**,  par  ordre  du  feu 
sieur  Laugeois,  qu'il  renfernioit  ensuite  dans  son  cabinet,  afin 
qu'on  ne  pût  savoir  l'endroit  où  il  cachoit  cet  argent.  Il  ajouta 
néanmoins  que,  quoiqu'il  ait  fait  plusieurs  fois  la  même  ma- 
nœuvre, il  n'a  jamais  pu  remarquer  dans  ce  caveau,  qui  n'est 
éclairé  que  par  un  soupirail  qui  a  vue  sur  la  cour,  le  lieu  de 
la  prétendue  cache.  Je  le  pressai  de  nous  dire  où  il  jugeoit  à 
propos  que  l'on  fouillât,  et,  sur  l'indication  qu'il  nous  fit  dun 
mur  qu'il  croyoit  être  massif,  j'y  fis  faire  une  assez  grande  ou- 
verture, qui  nous  fit  connoître  que  ce  n'étoit  qu'un  mur  de 
refend  mitoyen  avec  un  autre  caveau ,  ce  qui  surprit  étrange- 
ment notre  donneur  d'avis.  Nous  fimes  sonder  ensuite  le  sol  du 
premier  caveau,  et  l'on  vérifia  qu'il  n'étoit  composé  que  de 
gravois  et  de  terres  de  rapport.  M.  de  Cotte  le  fils,  qui  survint 
alors,  en  fit  aussi  sonder  tous  les  murs  en  sa  présence,  et, 
après  que  nous  eûmes  demandé  à  notre  indicateur  de  trésors 
s'il  désiroit  qu'on  fouillât  ailleurs,  ou  s'il  avoit  de  plus  grands 
éclaircissements  à  nous  donner,  il  nous  déclara  qu'il  avoit  dit 
tout  ce  qu'il  savoil;  que,  s'il  s'étoit  expliqué  auparavant  d'une 
autre  manière,  en  disant  qu'ime  femme  mourante  liù  avoii 
donné  cette  même  indication .  c'est  qu'il  n'avoitpasjugéh  propos 
dédire  alors  son  véritable  secret;  qu'au  reste  il  n'étoit  pas  le 
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iwrtour  d'argent  du  tiear  Laugeou,  ni  ww  domartique,  mais 
({OC  ce  fermier  général  l'avoit  Muveni  employé  dau  dct  ( 
miuions  leerètea* n 


*  En  apoitiiU,  de  U  dmIo  du  ceaMiaar  fMrai  :  tin  | 
avU  icinbULIc,  dédarer  que  celui  qui  le  doonân  fera  puni,  m  ravit 
«e  trouve  (aui.* 


I5S2.         M.  Femàhd,  intendant  en  Brtltigm, 

iO  COUTKÔLBCH  GByiUL. 

t3  Novembre  «t  aa  Oéeanbre  1713. 

Etablissement  d'une  pnlrouiile  h  Nnntcs  et  h  Rennes, 

pour  assurer  la  police  de  ces  villes*. 

*  M*"  le  (omto  de  Touloaae,  gouverneur  de  la  provinea,  écrivait,  le 
«5  octobre  précédent  1  cil  y  a  longteinpa  que  j«  reçeia  dea  platnlea  dei 
détordre*  qui  m  eonuneltcnl  presque  leulea  l«a  naiia  k  Renne*  M  à 
Ntnteti  faute  d'y  avoir  une  patrouille  powr  réprimer  le*  ivrognea  et  lea 
jeunci  gens,  qui  y  «ont  en  grand  nomltrc  et  qui  troublent  enlièrcin<>nl 
la  «Areté  publique.  Ce  qui  vient  d'arriver  i  Nanlex  fait  voir  eiiror<>  |>lii< 
la  néeeantéd'y  domer  ordre,  car,  ll.de  Lannion,  qui  y  ronunande,  re- 
venant aaiM  tard  ebai  loi,  al  ^étaal  reoeenlré  dam  une  troupe  de  cea 
gen«-U,  il  a  élé  eidifé  de  aootenir  «n  combat  contre  ciu.  arec  aei 
laquai*  et  aee  porteure  de  ehaiaet  eea  gena-U  étaient  au  nombre  de 
cinquante  ou  aoiuntc,  i  ce  qu'il  me  mande,  et  il  lui  en  s  coûté  ton 
épéc,  qu'il  a  rompue  aur  eui. . . .  >•  Voir  le*  lettres  de  M.  de  Lnnnion, 
ta  octobre  et  6  décembre. 


t553.  M.  GvrifST,  intendant  à  Caen, 

io  CouTBÔLBVÊi  oinitAL, 

t8  Novembre  1718. 

irj'oi  exominé,  depuis  que  je  suis  dnns  ce  dt-partemcnl,  avec 
une  attention  d'autant  ])lus  particulière,  les  moyens  d'y  pro- 
curer la  nuiltiplication  des  bestiaux ,  qu'il  s'y  en  fait  un  grand 
commerce  de  maifjres  cl  de  gras ,  et  que  les  marchands  lierl>a- 
geurs  se  plaignent  que  l'espèce  manque  et  devient  si  rare  que, 
a'il  n'y  est  pourvu,  il  ne  se  trouvera  point,  dans  peu  d'années, 
suiTisamment  de  bestiaux  |)ourchorger  les  berbn^res  de  graiiae, 
ni  (le  bœufs  pour  labourer  la  terre.  Cet  inconvi'uient  m'a  pam 
d'une  si  [grande  cons<!<pi<'nce ,  et  le  mal  s'en  fait  déjà  tellement 
ressentir  par  le  prix  excessif  de  la  viande  et  du  suif,  ainsi  que 
par  la  stt'rilitd  des  terres  labourables,  dont  les  récoltes  ingrates 
depuis  quelques  années  font  extrêmement  souiïrir  les  peuples 
par  Io  cherté  des  grains,  ce  que  les  laboureurs  attribuent  ou 
défaut  d'engrais  suffisants,  que  j'ai  jugé  devoir  rechercher  tous 
les  moyens  possibles  |)our  op|>orter  des  rcmt><les  ronvenabiea 
à  ces  maux;  et  oyant  été  informé  qu'il  y  ovoit  dans  cette  géné- 
ralité cinquante  ù  soixante  mille  arpents  de  prairies ,  pâturages 
et  marais  cnmnuuis ,  dont  la  meilleure  |>artie  étoit  continuelle- 
ment sous  les  enux ,  et  ((uc  l'autre  étoit  inondée  par  les  moindres 
pluies,  j'ai  pris  des  mesures  pour  procurer  le  dessèchement  de 
ces  lieux,  et  vous  avez  bien  voulu  les  autoriser  par  des  arrêta 
du  Conseil.  J'ai  la  satisfaction  de  commencer  i  voir  le  MMCèa 
que  les  |)euples  d(<siroient  de  ces  ouvrages,  qne  je  me  promets 
de  faire  mettre  dans  deux  oa  trois  ans  en  leur  entière  periseiioQ. 


Je  regarde  eea  travaux  comme  le  premier  moyen  de  parvenir  k 
h aaitq)liestioa  des  bestiaux,  et  eo  remettre  l'abondaMe en 
seeandant  les  avaBlagea  dont  la  natnre  a  (avorisé  ce  pays  par  le 
grand  noaibre  das  difiraots  pilurages  qui  y  sont,  d  dont  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  bien  profiter;  mais  les  panpies,  épnisds 
par  les  impoaitioos,  |>our  le  payement  desqnelies  on  a  bit 
vendre  leurs  bestiaux ,  ae  trouvent  dans  une  entière  impuiaaanee 
da  s'en  refouniir.  et,  leur  pauvreté  leur  ayant  fait  pôtlre  loot 
crédit  pour  en  |M>uvoir  prendre  h  cbe|itel,  il  eal  d'une  nécessité 
indispensable  d'avoir  recours  k  des  moyens  eitrsordinaires  :  ee 
qui  m'a  fait  projeter  une  proposition  qne  vous  aures  agréable 
de  voir  |>ar  le  mémaire  d-joint,  au  moyen  de  laqnela  je 
compta  de  raoMttre  tonales  ans,  pendant  dix  annéea,  trois  eenis 
vacbes  dans  œ  département,  dont  on  peut  juger  de  la  multipli- 
cation {>ar  l'ordre  qui  y  sera  gardé,  ce  qui  sera  d'un  grand 
seeonrspour  la  sidiaiatanee  des  pauvres  peuples  et  leur  EMtlilera 
le  payement  de  leura  împoeitions.  Je  ne  crois  paa  qu'il  sait  au- 
trement jKMsiMe  de  rétabfir  eette  multiplication,  learigtemeots 
favorables  portés  par  les  édita  des  mois  de  janvier  et  droctolire 
ne  pouvant  apporter  un  remède  asaas  prompt  et  aasea 
è  l'élat  que  sont  les  eboses,  sans  lequel  les  peuples  sont 
eipoeés  ft  voir  leurs  pâturages  et  marais  communs  deeséehé». 
dont  ils  ne  pourront  jouir  d'aucun  bénéfice,  et  ils  ne  sr-rool 
dépouillés  que  par  les  ecclésiastiques,  nobles,  privil<^^  et 
riches  habitants,  ce  qui  ne  pourra  procurer  la  multiplication 
comme  le  grand  nombre  das  peuples  le  pourra  bire  par  les 
fodlités  qui  leur  en  seront  données. 

''Mais  je  n'ai  pas  seulement  pour  objet  les  bestiaux  :  le  ré- 
t^iblissement  des  baras  ne  me  parott  pas  d'une  moindre  consi- 
dération. Ce  pays  est  un  des  meilleure  du  royaume  pour  y 
âever  de  beaux  et  boos  cbevaui  pour  la  guerre,  la  chasse,  le 
carrosse  et  autres  services.  Les  marchands  les  y  reebercbent 
avec  empressement,  les  y  scbèteot  très  cher,  et  les  préRrent  à 
ceux  des  autres  pays,  se  plaignant  de  n'en  plus  trouver  comme 
par  le  passé.  La  rareté  provient  du  défaut  d'étalons;  il  n'en 
reste  plus  que  trente  en  état  de  servir,  et  U  en  seroit  néeesmiw 
de  plus  de  cent  vingt.  M.  de  Pontchartrain  m'a  fait  l'honneur 
de  me  demander  des  mémoires  sur  ce  rétablissement  :  je  lui  en 
ai  envoyé,  qu'il  m'a  marqué  fort  approuver;  mais  le  défaut  de 
fonds  arrête  l'effet  de  sa  bonne  volonté,  ce  qui  m'a  fait  pareil- 
lement rechercher  le  moyen  d'y  suppléer  en  prenant  une  partie 
du  fonds  que  doit  produire  la  proposition  pour  être  employé  i 
l'achat  d'étalons,  que  je  trouve  encore  moyen  de  multiplier  en 
sorte  qu'eu  |)eu  d'années  le  nombre  d'étalons  se  trouvera  rempli. 
El  comme  l'expérience  perfectionne  ces  sortes  de  projets,  j'es- 
père que,  favorisé  de  votre  autorité,  je  remettrai  celte  géné- 
ralité en  état  d'en  retirer  tous  les  avantages  de  ses  différents  et 
bons  terroire,  tant  pour  les  herbages,  pâturages,  que  terres 
labourables.  « 


155A.  Lb  CouTBÔLBvn  cbubbai 

à  M.  DE  BiriLLB,  intendant  en  Langmdoe. 

t"  Décembre  1713. 
Si  la  manufacture  de  Saint-Cbinian  est  arrivée  i  un 
aussi  haut  degré  de  perfection  que  le  prétend  son  dircc- 

65. 
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teur,  le  Roi  désire  quelle  jouisse  des  mêmes  privilèges    ' 
que  les  autres  manufactures  de  draps  établies  dans  la 
province*.  ' 

•  Voir  la  leUre  du  même  jour  â  M.  l'arclicvéque  de  Narbonne. 

L?  a5  novembre  1714,  les  frères  Roussel,  directeurs  de  la  ni.inu- 
faclure,  demandent  qu'on  attribue  à  M.  de  Bâville  la  connaissance     , 
d'un  vol  important  dont  ils  viennent  d'être  les  victimes.  Ils  sollici-     1 
lent  aussi  une  augmentation  de  la  subvention  dont  ils  jouissent  pour     i 
chaque  pièce  de  drap  fabriquée  cher  eux.  Le  i3  décembre,  M.  de  Bâ- 
ville appuie  ces  deux  demandes. 


1555. 


Le  CouTBÔLBvn  géséral 
aux  Inletuhmts. 


3  Décembre  «713. 

"Je  voudrois  bien  avoir  un  état  des  inspecteurs  des  manu- 
factures du  royaume  et  de  leurs  dopartenients.  Je  vous  prie  de 
ra'envoyer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible ,  les  noms  de  ceux 
qui  sont  établis  dans  votre  département,  soit  sur  les  draps  et 
autres  étoffes,  soit  sur  les  toiles,  les  lieux  dans  lesquels  chacun 
d'eux  est  obligé  de  faire  ses  visites.  Et  en  même  temps,  vous 
me  ferez,  s'il  vous  plaît,  savoir  les  apjwintements  réglés  pour 
chacun,  et  s'ils  se  payent  sur  le  sou  pour  pièce  d'étoffes,  ou  s'il 
y  a  quelques  autres  fonds  destinés  pour  cette  dépense*.» 

*  Des  lettres  de  rappel  furent  adressées  le  1 9  avril  1714a  MM.  de 
Noinlel,  de  Richebourg,  Ferrand  et  Laugeois  d'Hymbercourt,  inten- 
dants en  Auvergne,  à  Poitiers,  en  Bretagne  et  à  Montauban. 

Voir  les  étals  envoyés  par  MM.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à 
Alençon,  3  3  décembre  1713;  de  Bemage,  à  Amiens,  8  janvier  1714; 
de  Nointel ,  en  Auvergne  ,4  mai  ;  de  Coureon ,  à  Bordeaux ,  3o  décembre 
•  7i3;  Foullé  de  Martangis,  en  Bcrry,  ao  décembre;  de  la  Briffe,  en 
Bourgogne,  16  décembre;  Ferrand,  en  Bretagne,  28  avril  I7i4; 
Guynet,  à  Caen,  17  décembre  1713;  Lescalopicr,  en  Champagne, 
37  décembre;  d'Angervilliers,  en  Dauphiné,  a8  décembre;  de  Bâ- 
ville, en  Languedoc,  a 5  décembre;  de  Bcauharnais,  à  la  Rochelle, 
1 3  janvier  171 4;  Boucher  d'Orsay,  à  Limoges,  4  janvier;  Méliand, 
à  Lyon,  3a  décembre  I7i3;  Laugeois  d'Hymbercourt,  à  Montauban, 
37  mai  171 4;  Turgot,  à  Moulins,  i5  décembre  1713;  de  Bouvillc,  à 
Orléans,  it  janvier  I7t4;  Bignon  de  Blanzy,  à  Paris,  ao  février; 
de  Richebourg,  à  Poitiers,  a5  avril;  Roujault,  à  Rouen,  38  décembre 
1718;  Chauvelin,  i  Tours,  j"  janvier  1714. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  marque  attribué  aux  inspecteurs, 
voir  les  lettres  de  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  i3  février,  10  mai 
et  a 5  août  1715,  et  une  leUre  de  M.  de  Landivisiau,  i6  mai. 


1556.  M.  LiVGBois  D^HruBtncovBT,  ' 

intendant  à  Soissons, 

àv  Coutrôlebb  céxébàl. 

4  et  1 3  Décembre  1713. 
II  rend  compte  des  taxes  d'office  à  la  taillq  qui  ont 
pour  but  d'obliger  les  aisés  à  lever  les  charges  alterna- 
tives des  greniers  à  sel  et  celles  de  rapporteur  des  défauts 
dans  les  élections*. 

*  En  apostille  de  la  première  lettre  :  «Lui  faire  réponse  que  ma 
pensée  est  de  le  décharger  de  cette  taxe  d'oflice.n 


M.  d'Eaubonne ,  successeur  de  M.  Laugeois ,  écrit ,  le  1 7  juin  1 7 1 4  : 
it Ces  sortes  de  t.rxes  me  [Kiroissenl  exorbitantes;  elles  no  peu- 
vent servir  qu'à  ruiner  entièrement  un  particulier,  sans  soulager  la 
paroisse  où  elles  sont  faites.  Il  est  certain  que,  si  on  connoissoit  de  la 
mauvaise  volonté  dans  un  habitant  (|ui  seroit  en  étal  de  lever  une 
charge,  il  soroit  i  propos  de  le  punir  en  augmentant  sa  taille;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  une  proportion  à  garder,  f^i'une  augmentation  au  delà 
des  forces  d'ini  taillable  le  décourage,  rempi'The  de  rien  paver,  et, 
en  cas  qu'on  le  veuille  contraindre,  d'un  lionune  aisé  fait  un  habi- 
tant réduit  à  la  mendicité,  dont  il  ne  se  relève  jamais.  D'ailleurs,  les 
sujets  qu'on  propose  pour  élrc  imposés  à  ces  cotes  d'office  sont  d'or- 
dinaire indiqués  par  les  olliciors  des  greniers  à  sel  et  des  élections, 
qui  sont  parties  intéressées,  qui  no  demandent  pas  mieux  que  de  re- 
jeter le  fardeau  qu'ils  devroicnl  naturellement  porter  sur  tels  parti- 
culiers qu'ils  jugent  à  propos,  et  qu'ils  nomment  souvent  par  envie  el 
par  cabale.  Ainsi,  je  croirois  qu'il  seroit  du  bien  public  de  [réunir] 
ces  offices  alternatifs  ou  triennaux  aux  anciens  offices  des  greniers  à 
sel,  d'en  faire  de  même  dans  les  élections,  ou,  si  vous  sotjiaitez  que 
ces  offices  allernalifs  soient  levés  séparément  par  des  particuliers,  de 
vouloir  bien  m'en  faire  avertir  de  bonne  heure,  afin  que,  dans  les 
tournées  que  je  fais  dans  la  province,  je  puisse  savoir  par  moi-mémi» 
les  sujets  qui  sont  les  plus  capables  de  les  lever.  Je  vous  demanderoin 
encore  la  permission  d'asseoir  ces  taxes  d'office  sur  la  capital  ion,  et 
non  sur  les  rôles  des  tailles  :  1°  parce  que,  si  je  connoissois  dans  la 
suite  qu'un  particulier  eût  été  taxé  mal  à  propos,  le  remède  en  seroi! 
bien  plus  facile  el  bien  plus  prompt,  les  rôles  de  capilalion  s'arrétani 
par  les  intendants  seuls;  9°  parce  que  l'augmentai  ion  en  fait  de  taille 
emporte  pareille  augmentation  de  l'ustensile  au  marc  la  livre,  et  que 
les  rôles  des  tailles  sont  toujours  exécutoires  par  |)rovision,  an  lieu 
que  la  décharge  de  la  capitation  est  pure  et  simple rt 

Voir  aussi  une  lettre  do  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
33  décembre  1718. 


1557. 


M.  DE  LA  HovssAYB,  intendant  en  Alsace, 

AV  CoUTBÔLEVR  GÈSBRAL. 


7  Décembre  1718  et  5  Septembre  1714. 
Etant  donnée  la  valeur  actuelle  des  pièces  de  i8  s. 
en  Alsace,  i'écu  y  vaudra  toujours  6**,  et  le  louis  ai**: 
par  conséquent,  les  diminutions  n'y  auront  aucun  effet, 
à  moins  de  rabaisser  progressivement  à  28  s.  la  valeur 
de  ces  pièces. 


1558.  M.  Laugeois  d'Hymbercourt, 

I  intendant  à  Soissons, 

AO  Contrôleur  géhbral. 

1 5  Décembre  1718. 
Interdiction  de  fabriquer  à  Noyon  des  bas  au  métief. 


1559.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AV  Contrôlevr  général. 

19  Décembre  1713. 
Il  appuie  un  placet  du  baron  des  Adrets  sollicitant  le 
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ilnn  des  mincx  de  plomb  oi  de  cuivre  k  d^ouTrir  dans  M 
leriT  fie  They»  ou  dans  se»  autres  domaines. 

»C«  nVsl  (|UP  Hur  l'inilirc  di;  «luclquc  Irrre  rouge  ro^Mede 
vrrtiis  (iii'on  a  rpnianiiKV  dan»  un  terrain  qui  appartient  en 
comniiui  h  \a  rnmniimaul/^,  que  l'idi^!  est  venue  (|u'il  pouvoit 
y  avoir  une  mine,  pnree  que,  effi-cli veinent,  il  y  o  presque 
toujours  du  plomb  où  il  y  a  du  veniiit;  mais,  avant  qu'on 
puisse  connoltre  Hi  cnllc  matière  est  alionilante  dans  cet  endroit , 
il  faut  un  Iravnil  considt'rahie  |>our  fouiller  la  terre  ou  coup'T 
«les  rochers,  et  c'est  ce  que  M.  des  Adrets  n'a  |ws  cru  devoir 
••nlrrprcndre  nuis  l'agrément  du  Roi." 

il  demande  pour  M.  des  Adrets  des  lettres  ptentes, 
avec  In  même  remise  du  droit  de  dixième  des  pr>duits 
qu'ont  obtenue  tous  les  derniers  concessionnaires,  .M.  de 
(^usnac,  (Çv(!(|ue  de  Valence  (iC55),  M.  le  duc  de  Lesdi- 
guièrc8(i  6C4  ),  M.  de  Uourclienu ,  etc.  L'imp4$trant  se  chai^ 
gcraildc  d(^domn)ii|[er  tous  les  propridtaires  de  terrains*. 

*  Oclln  conccwon  fut  acoonUe,  avec  r«aiiie  du  diiiteM  pendant 
dix  ans,  ainsi  que  celle  que  H.  d'Angervillieri  demanda,  le  17  mars 
1 7 1  '1 ,  pour  la  Tmime  du  jir^idcnt  de  Cbitcaunpuf ,  i  Vixille. 

Sur  d'aulrcn  défouvprlc»  de  mines,  voir  une  lettre  du  conUxilcur 
général  i  M.  d'Angerrillit-rs,  16  avril  1716,  et  les  lelln-s  de  M.  de 
Harouys,  ancien  intendant  en  Champagne,  et  de  11.  Madot,  grand 
maiiro  des  eaux  et  Ibréts  de  c«  département,  li  ^toaahre  1711, 
I*  oelohrc  1713,  11  et  16  leplemlire  171&',  de  M.  de  BAville,  in- 
tendant en  Languedoc,  et  du  iiear  de  Scorbiac  de  Moathecton, 
10  «opIi-Bilire  et  so  novembre  1711;  de  M.  de  Richebourg,  intendaat 
à  l'oitien,  3o  janrier  et  to  février  171&;  de  11.  Liebret,  intendant 
en  Provcnop,  t3  novembre  171  i;  du  sieur  Carmentrant,  lieutenant 
de  justice  de  la  tMironnie  d'Ilagelmau,  en  Gascogne,  8  juillet  171a. 

A  propoa  d'uni'  demande  présentée  par  M.  de  Barrillon,  intendant 
ra  Béam  (3  et  f«  février,  &  avril  1711),  pour  l'eiploiution  d'une 
mine  de  cuivre  dans  la  vallée  d'Aupc ,  le  conlrAleur  général  lui  ré- 
pondait, le  17  marsi7ii:  « Un  privilège,  quelques  précaotions 

qu'on  puisse  prendre,  causa  toujours  des  contestations  entre  ceux  qui 
l'ont  obtenu  «t  les  proprMaires  dw  terres  dans  lesquelles  on  veut 
taire  des  recherches.  Il  arrive  même  souvent  qu'on  ne  se  sert  de  ces 
privilèges  que  pour  fatiguer  les  particuliers  et  les  obliger  k  se  rédimer 

de  la  vexation »  Le  i3  avril  171  &,  le  sieur  Camgrai>-Borde< 

annonce  de  Pareolies  une  découvcKe  de  mine  de  cuivre  dans  la  vallée 
d'Aspe. 

Le  C  février  1718,  sur  un  rapport  du  subdélégué  de  Givel, 
M.  Doiijnt,  iiilonilant  en  Hainaut,  rappelle  l'imposlurc  qui  s'est  pro- 
duite au  «tijel  des  prétendues  mines  d'or  et  d'argent  du  Vigean,  dans 
le  temps  qa'il  était  intendant  à  Poitiers. 


1560.  in.  GtmiT,  intendant  à  Cam, 

iV  CoUTKèLBCII  GB^BHàL. 

SO  Décembre  1713. 
Il  propose  de  permettre  aux  communnuttfs  d'alidner 
les  droits  allrihm-s  aux  olllres  d'inspecteur  de  boissons, 
dont  elles  doivent  jouir  a  dater  du  t"  janvier  1719,  et 
d'employer  les  fonds  qui  en  proviendront  à  la  n^paralion 
de  leurs  portos,  murs,  ponts,  pavés,  etc.*. 

*  "Ron.» 

Sur  la  réparation  du  pavé  de  Maubcuge  au  moyen  du  produit  du 


droit  dt  tlitmimft,  voir  une  lettre  d«  rintendant  Doujai,  li  aodl 
171S,  et,  sur  l«  pavé  du  port  et  Beoao,  OM  lettre  de  M.  Roujanll. 
so  juin  17 li. 


!    1561.      M.  LB  (iBiDBt,  intenilaiii  >i   \lr,„i(iiil')in, 

iU   CoUBÔLBVB  QB^ànL. 


(Do  Paria.)  ii  DécMufara  1713. 
"Je  me  pn^entai  hier  devant  le  Roi,  suivant  la  pennisaoD 
que  vous  m'en  aviei  doon^  S.  M.  me  reçut  avee  bonté;  je  loi 
demandai ,  pour  toute  rjeqnpeose  de  quatre-vingts  années  de 
service  et  de  vingt-huit  des  miennes,  qu'd  me  fût  permis  de 
me  justifier  devant  vous  des  faits  avancés  contre  moi ,  et  d'être 
traité  ï  la  dernière  rigoeur,  si  on  sed  se  Iraavoit  véritable ,  et  si 
je  ne  déintiao»  pM  par  pièem  loalea  cet  noirea  ««t^""»—  s.  M. 
me  61  espérer  cette  gréée.  Je  m'ealiaierM  trop  heveaz  ■  moa 
sort  est  entre  vos  mains,  mettant  toute  ma  coofianee  en  voa 
bontés,  votre  justice  et  l'honneur  de  votre  protection.  Je  ne  me 
préieole  point  devant  vous,  pour  ne  point  vous  être  importun; 
attendant  vos  ordres  avec  ma  soumisaioa  ordinaire ,  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  ne  point  abandonner  nn  bon  serviteur  du  Rni 
et  une  de  vos  créatures  la  plus  fidiie*.» 

*  Sur  son  rappel,  voir  le*  lettres  de  M.  le  Franc,  pramier  préaident 
delà  Cour  des  aide*  de  llootaoban,  so  décembre  1713  et  si  lévrier 
171&;  de  divers  officier*  ou  habitant*  d'Auch,  9  décembre;  de  Jfaa- 
*e«JM,  en  Asiarac,  1 1  déeembre;  de  VilMiraocbe-d*.Rottei;giie,  1  s  dé- 
eamlire;  de  Montanban,  i3  déeembre;  de  Mirande,  i&  décembre; 
de  Cahors,  so  déeenitie  1713;  de  Sainl-Oinms,  i3  janvier  171&. 
Voir  aussi  deux  lettre*  écrites  par  les  habitants  de  Montauban,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  par  les  maire  et  consuls,  le  tS  janvier  1710, 
è  l'occasion  d'one  abaenee  momentanée  de  l'intendant. 

Sur  la  remise  des  papiers  i  son  successeur,  M.  Laugeois  d'Hym- 
bercoart,  et  sur  le  voyage  et  rinstallation  de  eeloi-ci,  voir  les  lettres 
écrites  par  lui,  de  Soiasona,  S ,  s  1 ,  s5 ,  t6  et  So  déeembre  1 7 1 3 ,  et 
celle  dn  contrAienr  général  i  M.  le  Gendre ,  s  1  octobre  171). 

Cedemierécrivait,les9maii7i&,deMoalclar:  •Moapremieraoin, 
en  arrivant  dan*  la*  terre*  que  j'ai  en  Languedoc ,  oà  jo*«*  vews  avec 
voUe  agrément,  est  de  vous  marquer  ma  respectuens*  reeenoeisaaaea 
de  toutes  vos  bonté*,  dont  je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir.  Mon  lèle 
pour  le  service  du  Roi  et  mon  attention  continuelle  i  vous  plaire 
m'avoieot  lait  regarder  l'honneur  de  servir  sous  va*  ordre*  eomroe  un 
bien  qui  n'étoit  point  stijel  au  rbangemenl;  j'ai  néanmoins  perdu 
mon  emploi  par  la  plus  noire  et  la  plus  infime  de  toutes  les  calomnies , 
sans  murmurer  ni  m'en  plaindre,  parce  que  j'ai  eu  la  roasolalion  de 
voir  qu'elle  n'avoit  fait  aucune  impression  «ur  votre  esprit.  Je  «ou* 
avQuc  que  je  croyois  être  à  l'abri  des  mauvais  ofDces  par  la  manière 
dont  j'avois  servi  le  Roi  dans  desocrasions  bien  importantes,  telles  que 
l'affaire  des  fanatiques,  quand  ils  entrèrent  en  Roveigue;  Ion  de  la 
révolte  du  Quercy,  qu'il  y  avoit  trente  mille  hommes  sous  l«a  arma* 
qui  assiégeaient  Cahors,  et  que  je  fus  asset  heureux  de  diaûper  aans 
le  secours  des  troupes,  par  la  confiance  qu»  les  peuplea  avoieot  en 
moi.  Quand  il  a  fallu  pourvoir  è  l'approvisioimement  des  ai'iuéaj  de 
Daiipbiné  et  de  Rotissitlon  dans  le*  Icïnp*  la*  pin*  diflicilc*,  f  ai  sur- 
monté tous  les  obstacles,  et  me  au*  enpgé  sur  mes  billet*  pour 
500,000  éeua,  san*  craindra  nn  avenir  qui  avoit  fermé  la  bourse  de 
tous  les  gens  d'affirires.  Le  Roi  me  fil  la  gréce  de  me  marquer  publi- 
quement la  satisfaction  que  S.  M.  avoit  de  cet  important  lerrice,  et 
j'ai,  sur  cela,  trente  de  vos  lettres,  que  je  eonaerv*  eonme  on  titre 
d'honneur  dans  ma  famille.  Quand  k  roi  d'Espagne  revint  de  Bare^'^ 
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lonc,  cl  que  le  crédit  étoil  mort  en  Languedoc  el  en  Roiusillon, 
j'einoyai  en  poste  à  Perpignan  « 00,000  écus,  que  j'empruntai  en 
vingt-quatre  heures,  par  ordre  de  M.  de  Cliamiliart,  pour  faire  pasaer 
S.  M.  C.  aussi  diligemment  qu'il  ctoit  nécessaire  dans  ses  État». 
Que  n'ai-je  point  fait  sur  la  frontière  des  Pyrénées  pr  des  exemples 
de  jcvérilc  réilér*^  pour  empêcher  le  conniierce  qui  se  faisoit  avec  les 
ennemis  de  l'Étal  suivant  le  traité  des  lies  el  paMcricsî  Un  plus 
ample  détail  des  services  que  j'ai  rendus  est  inutile  pour  un  ministre 
aussi  éclairé  que  vous,  cl  ijui  n'ignore  rien  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  rovaume.  La  jalousie  de  mes  services  présents,  el  de  ceux  que 
j'étois  en  étal  de  rendre  â  l'avenir  par  la  connoissance  que  j'avois  des 
affaires  d'Espagne  el  de  tout  ce  qui  se  passoil  dans  les  provinces  voi- 
sines a  arrtlé  le  cours  de  ma  fortmic,  et,  pendant  que  ceux  qui  ont 
voulu  me  sacrifier  répandoicnt ,  dans  les  mémoires  présentés  contre 
moi,  que  j'étois  hai  mortellement  dans  celte  province,  j'ai  eu  la  con- 
solation, en  passant  â  Toulouse  cl  à  Montauban,  de  voir  venir  toute 
la  noblesse  el  les  honnêtes  gens  au-devant  de  moi,  et  de  voir  ma 
maison  remplie  du  peuple  qui  me  suivoitdans  les  rues  pour  me  donner 
mille  bénédictions.  Voilà  ce  que  la  plus  noire  envie  ne  sauroit  détruire, 
el  c'est  une  grande  consolation  pour  l'honnête  homme  de  voir  de 
pareils  empressements  que  le  cœur  conduit,  et  qui  ne  sont  plus  dictés 
par  l'intérêt.  Il  est  bien  rare,  pour  ne  pas  dire  sans  exemple,  que 
l'on  témoigne  autant  d'amitié  à  un  homme  qui  n'est  plus  en  place  el 
que  l'on  a  voulu  perdre  d'honneur  et  de  réputation  dans  une  province. 
Je  souhaiterois  que  ces  trois  ou  quatre  emiemis  qui  ont  fait  tant  de 
trophées  de  ma  révocation  fussent  asseï  heureux  pour  être  aussi 
aimes  que  moi  :  le  Roi  en  scroit  mieux  servi.  Voilà  tout  le  mal  que  je 
leur  souhaite.  Comme  les  disgrâces  ne  sont  pas  capables  d'abattre  le 
cœur  et  le  courage  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  et  qui  a 
servi  le  Roi  avec  tant  de  zèle ,  de  noblesse  el  de  désintéressement  que 
j'ai  fait  pendant  quinze  ans ,  je  vous  supplie  de  ne  me  point  abandonner, 
el  d'être  persuadé  que  je  serai  toujours  prêt  à  sacriCer  le  peu  de  bien 
qui  me  reste  et  à  répandre  jusqucs  à  la  dernière  goutte  de  mon  sang 
pour  le  service  de  S.  M.  Je  travaille  â  arranger  toutes  les  affaires  de 
la  province  dont  j'ai  été  chargé  pendant  quinze  ans;  la  confiance  que 
la  noblesse  avoit  en  moi  m'avoit  rendu  le  dépositaire  de  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  secret  dans  les  principales  familles.  J'ai  déclaré ,  en  arri- 
vant, mon  mariage  avec  la  veuve  d'un  conseiller  de  la  Cour  des  aides, 
dame  riche,  de  mérite,  cl  d'une  vertu  reconnue,  que  j'avois  épousée 
avant  mon  départ.  Si  vous  voulez  m'honorer  de  quelques-uns  de  vos 
ordres,  ayez  la  bonté  de  les  adresser  à  Toulouse,  pour  Montclar,  qui 
est  une  assez  jolie  terre  où  je  fais  ma  résidence.» 

Le  3o  mai,  M.  Laugeois  d'Hymbercourl,  son  successeur,  envoie  des 
extraits  de  mémoires  présentés  contre  lui  à  M.  le  maréchal  de  Mont- 
revel. 


1 562.  Le  ConTKÔLEVR  cÉnÉitÂL 

à  M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Lan/piedoc. 

ag  Décembre  1718. 
Il  lui  renvoie  une  requête  du  marquis  de  Bonnac,  ad- 
judicataire du  domaine  de  Donnezan. 

(tII  a  d'abord  prétendu  que  tous  les  bois  qui  en  dépendent 
faisoient  partie  de  son  acquisition ,  et  qu'il  devoit  en  être  mis 
en  possession  ;  mais,  sur  ce  qu'on  lui  a  fait  connottre  que  son 
contrat  porloit  une  exception  formelle  de  tous  les  bois  de  futaie 
et  autres  mis  en  réserve,  outre  f[ue,  dans  toutes  les  aliénations 
de  domaines,  ces  sortes  de  bois  sont  toujours  réputés  conservés 
au  profit  du  Roi,  lors  même  qu'il  n'en  est  point  fait  de  mention, 
il  s'est  n'iranché  ii  demander  le  droit  de  prendre  dans  ses  bois 


ceux  dont  il  a  et  pourra  avoir  besoin  dans  la  suite  pour  les 
réparations  des  châteaux  d'Usson  et  de  Quérigut,  fermes  et 
bâtiments  du  domaine,  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  l'entre- 
tien et  exploitation  de  ses  forges,  aussi  bien  que  pour  son 
chauiTage  et  pour  celui  de  ses  fermiers* 1 

*  Voir  un  mémoire  de  M.  de  Bàville,  6  février  1716.  Le  1  j  juin 
suivant,  le  contrôleur  général  charge  M.  Anceau  de  Lavelanel,  grand 
niallrc  des  eaux  el  forêts  du  département,  de  faire  faire  le  bornage 
des  bois  cl  terres,  le  Roi  ne  voulant  plus  de  défrichements  à  l'avenir. 


1563. 


M.  Lebdet,  inteiulant  en  Provence, 

AU   CoyTBÔLEVR  GÉnésAL. 


99  Décembre  1713. 

irLe  retardement  de  l'assemblée,  que  vous  avez  renvoyée  au 
1 5  janvier,  me  fait  penser  que ,  si  quelque  accident  imprévu  obli- 
geoit  à  la  différer  encore  juscju'en  février,  nous  tomberions ,  dès 
le  i5  de  ce  mois-là,  dans  un  grand  inconvénient,  faute  d'avoir 
fait  l'imposition;  et  comme  il  me  paroît  fort  incertain  qu'elle 
soit  faite  alors,  j'ai  proposé  aux  procureurs  du  pays  d'écrire 
aux  communautés  de  payer  le  quartier  qui  écherra  au  1 5  fé- 
vrier 1714  sur  le  pied  de  l'imposition  faite  en  1718,  laquelle 
est  d'autant  plus  certainement  sufilsante  que  l'on  ne  peut  la 
porter  plus  haut.  Cette  précaution  prise,  rien  ne  nous  presse 
plus,  et  nos  prélats  achèveront  tout  h  leur  aise  ce  qu'ils  ont  à 
faire  à  Paris;  mais,  comme  les  procureurs  du  pays,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  greffier  des  États  s'imagine  que  l'assemblée  fu- 
ture leur  saura  bien  mauvais  gré  de  la  démarche  que  je  leur 
avois  inspirée,  ils  hésitent  plus  qu'il  ne  m'avoit  d'abord  paru. 
C'est  pourquoi  je  prends  la  liberté  de  vous  supplier  de  les  en- 
courager au  plus  tôt  par  une  lettre  portant  ordre  de  pourvoir  à 
ce  que  le  quartier  de  février  soit  payé  en  attendant  l'imposition , 
sauf  à  tenir  compte  sur  les  trois  autres  quartiers  des  diminutions 
qui  y  pourroient  être  faites. 

rr J'avois,  l'autre  jour,  communiqué  à  M.  notre  archevêque 
la  pensée  que  j'avois  eue,  en  le  suppliant  de  vous  en  rendre 
compte  seulement,  car  les  procureurs  du  pays,  auxquels  je 
venois  d'en  parler,  n'y  faisoient  point  de  difficulté;  mais,  comme 
j'apprends  qu'ils  ont  changé  d'avis,  je  prends  la  liberté  de  re- 
courir à  votre  autorité  pour  éviter  l'embarras  où  nous  pourrions 
tomber,  si  le  quartier  venoit  à  échoir  avant  que  la  nouvelle  im- 
position fût  faite ,  et  si ,  n'exigeant  rien  au  premier  quartier, 
il  falloit  exiger  le  double  au  second ,  ou  prendre  je  ne  sais  quels 
autres  expédients,  qui  ne  pourroient  jamais  pourvoir  au  retar- 
dement qui  s'ensuivroit ,  tant  de  ce  qui  concerne  le  service,  que 
du  payement  des  rentes  des  créanciers,  dont  la  plus  grande 
partie  échoit  dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'année ,  et  princi- 
palement en  février,  mars,  avril  et  mai*.» 

*  Le  6  janvier  1 7 1 4 ,  M.  l'archevêque  d'Aix ,  et ,  les  9  et  1 5  janvier, 
M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  font  les  mêmes  propositions.  Une 
nouvelle  prorogation  jusqu'à  nouvel  ordre  eut  lieu  :  lettres  de  M.  de 
Grignan,  a 6  janvier  el  11  février.  ^ 

Sur  la  tenue  do  l'assemblée,  voir  les  lettres  de  M.  de  Grignan, 
as  février,  6,8  et  i5  mars,  el  une  lettre  de  M.  Lebret,  10  mars. 
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156d.  Lb  CoXTMàltOM  GBnitAL 

à  M.  FBnm^»,  intetuiant  en  Bretagne. 

(Moi»  (1b  I)<'-c»mlir»"  i7i3.) 

Cn^ation  d'oilirc*  d'inii|>ectcur  aux  Haisies  nulles.  Bien 
i|u<!  lii  provinrt;  ait  raclictu  en  169C  les  oRiceA  de  con- 
trôleur crdéi  alors,  le  Roi  compte  tirer  une  somme 
notable  des  nouveaux  et  en  fain;  faire  le  recouvrement 
pour  Hon  propre  compte;  ilcoust>ntirait  i  un  abonnement 
pareil  à  celui  de  1696*. 


*  En  Provence,  l'étal)liiwoMnt  de eta  atteaa  n'avait  pu  liaa  da  ta 
faire  parca  qu'on  ne  n'y  Kmii  point  <!«  baui  Jodidaire*  ;  le  cootréleor 
gteëral  aidla  capendant  l'intendant  Lebret  à  porter  ia*  Élata  i  •« 
'  aaaai  par  un  alioiincment  pareil  i  c«iui  d«  1696.  (LtUra  àt 
idate.) 


1565.  Lb  CoXTItÔLBVB  gbubbal 

à  S.  A.  Mf'  rÉUdeur  de  Cologne. 

(Amte  >7i3.) 

•rj'ai  reçti  la  lettre  dont  V.  A.  E.  m'a  honore  le  t&  de  ce 
moiH,  avec  ie  mémoire  qui  y  i-tnit  joint,  |)ar  lequel  on  propoae 
de  donner  on  ordre  au  conlrAleur  (jënt-rol  de»  reates  d'envoyer 
dani  les  pays  (^tran^rs  un  commis  muni  d'un  pouvoir  suffi- 
sant, avec  les  recommandations  nëoessairea  pour  diriger  les 
action.i  que  le  Roi  a  droit  d'exeroar  contre  la  succession  du 
sieur  Bombarda.  I.*>  Koi  a  bien  voulu  entendre  la  lectiuv  de  ee 
mémoire,  et  S.  .M.  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  M 
|M>uvoilrien  faire  de  particulier  sur  cela,  et  que  je  loi  mmliwac 
compte  de  nos  usages,  et  si  ou  avuil  pratique,  dans  des  ooea- 
aiona  oà  des  étrangers  s'étoicnt  trouvés  débiteurs  à  S.  M. ,  de 
faire  agir  au  nom  du  contrôleur  général  des  restes.  Je  sma 
obligé  de  rendre  compte  h  V.  A.  !•'.,  sur  ce  qui  regarde  la 
proposition  (|uon  lui  a  faite ,  que  cet  officier  n'est  point  connu 
dans  les  pays  étrangers,  (|ue  sa  fonction  se  renferme  à  pour- 
suivre au  Conseil  et  h  la  Cour  des  aides  le  payement  de  ce  qui 
peut  être  dû  au  Roi  |»ar  les  officiers  ou  commissionnaires  qui 
ont  eu  le  nioniomont  di>  s<>s  donicrs.  Il  n'est  pas  sans  exemple 
que  d<!s  complabl<>s  débiteurs  ou  Roi  se  soient  retirés  dans  les 
pays  étrangers  et  y  aient  emporté  leurs  effets;  maia,  dons  ces 
occasions,  on  n'a  fait  autre  chose  que  d'envoyer  dea  ordres  aux 
ministres  du  Roi  cpii  (>toient  dans  les  pays  où  ils  s'ëtoient  retirés, 
d'employer  lein-s  offices  |)oor  en  procurer  le  |)ayemeiit.  Suivant 
cet  usage,  il  ne  convicndroit  pas  de  se  servir  de  rex|>édient  qui 
est  proposé,  et  on  se  renfermera  h  |>oursuivre  en  France  le 
payement  de  ce  <|ui  est  dû  au  Roi  sur  les  effets  du  sieur  Bom- 
barda. V.  A.  É.  (Hîut,  pour  ses  inttWls,  faire  agir  ses  envoyés 
dans  lea  pays  où  le  sieur  Bombarda  a  des  biens,  et  y  agir  tans 
aucune  concurrence  avec  les  intérêts  du  Roi.» 


1566.  a.  TvHcoT  DB  Sitn-CLÀiK,  intendant  en  Atmrgne, 

AU  C0XTb6lBVM  GB^lilUL. 

(Ann^  >7i3.) 
Reloar  à  Snint-Flour  du  sieur  de  Brugier,  lieutenant 


géaénl  de  etU»  ville,  retenu  i  la  tuile  du  Conseil  de- 
puis deux  ans,  comme  ayant  failli  k  »on  devoir  lors  de 
l'émeute  pour  les  grains*. 

*  En  apotliilc  :  "Lin  faire  une  »Me*  réprimanda  avant  qu'il 
parle.» 

1 567.  Lb  Coutbôlbvh  cBninL 

mue  Gardes  du  Trétor  royal. 

a  Janiar  1714. 

•Je  mk  oblifé  de  too*  avertir  «fu'il  m'est  reveoa  que, 
plnneon  reoiien  a'éUiit  préaenlés  au  Trétor  royal  le  3o 
et  le  3t  da  mois  dernier,  pour  faire  faire  leurs  liquidations, 
qui  sont  en  eut,  on  lea  avoit  renia  toat  diSérenla  préleilee  i 
la  semaine  suivante;  et  qaeiqnen-ant  mime  ae  ptaigneot  de 
n'avoir  trouvé  personne  dans  lea  boréaux  samedi  aprèa  midi. 
Vous  tavei  de  quelle  importance  il  eat  de  faire  connoltre  au 
public  qu'on  est  dans  fa  dispoaition  de  leur  faire  une  prompte 
expédition,  afin  <|u'on  puisse  conuneneer  inceaaamment  les 
payements  dea  rentes  k  TbAtel  de  ville,  et  vous  ne  saunes  trop 
recommander  k  voa  oommia  raaaiduilé  et  fa  diUgence.  Prenez  la 
peine  de  leur  en  donner  de  nouveau  des. ordres  si  précit  qu'ilt 
o'oaent  y  manquer*.  « 

*  La  t&,  il  leur  écrit:* Aatujeldeb  Uquidabon  de  quelques 

partiat  da  ranlaa  daaa  Itaquallei  il  y  a  eu  pliMÏaufi  niolalions  «lepui* 
la  eautitnliaii,  S.  M.  Iroave  bon  que,  pour  facfliier  anx  propriéuires 
la  eoavcTMoii,  il  loil  procédé  è  la  liquidation  nir  lea  immatricules  da« 
payeon  de  la  méoie  manière  qu'il  t'ett  pratiqué  lort  du  rembourte- 
nent  et  de  la  eonventon  des  anciennat  rentes  en  1 679 <•    ' 


1568.     M.  Binr,  prévôt  de$  marchands  de  Lyon, 

AO  CoSTB&LBCB  cinBUL. 

9  Janvier  1714. 

II  envoie  un  exemplaire  imprimé  de  la  délibération 
prise  pour  l'érection  d'une  statue  équestre  du  Roi  au 
milieu  de  la  place  Bellecour,  qui  prendra  le  nom  de 
Loui»-ie-Grand. 


1569.  .V.  DE  Po^naABTHÀty , 

teeritttire  d'État  de  la  marine, 

10  CoUTKÔLBCM  GBUBBAL. 

10  Janvier  1714. 

«J'ai  renvoyé  au  Conseil  de  commerce  des  mémoires  qui 
m'ont  été  présentés  par  le  sieur  Leftvre  de  Chasanay,  écrivain 
général  de  la  marine,  qui  fait  sa  résidence  i  Nevers,  par  lea- 
qoeb  il  demande  la  (termission  de  faire  fabriquer  pour  le  pu- 
blie dea  fers  feuillards  en  verges,  carrés  et  ronds,  avec  une 
machine  qu'il  a  inventive  pour  faire  des  aocraa,  tana  déroger 
aux  privilèges  dont  il  jouit  en  qualité  d'écrivain  prépoaë  poor 
b  fabrique  des  ouvrages  de  fa  marine  k  Nevers.  Ces  priviUges 
consistent  dans  l'exemption  de  tailles,  logement  de  gens  de 
guerre,  guet,  garde,  et  autres ebarget  pobbqnet.  LeCaMefl  de 
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commerce  a  estimé  qu'il  n'y  avoil  aucun  inconvénient  à  accor- 
der au  sieur  Lefèvre  la  |)erinission  de  faire  fabriquer  ces  sortes 
de  fers  avec  sa  machine,  et  la  continuation  de  ces  privilèges, 
dont  la  plujMirt  des  entrepreneurs  des  manufactures  jouissent. 
Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  l'a  agréd,  sans 
exclusion  cependant  i)Our  les  autres  particuliers  (jui  voudront 
faire  fabri(|uer  des  fers  de  la  même  qualité,  S.  M.  étant  bien 
aise  de  lui  faire  cette  grôce  en  considération  de  l'utilité  qu'elle 
tirera  de  celte  machine,  lorsqu'elle  jugera  à  propos  qu'elle  soit 
employée  pour  son  service;  et  je  vous  supplie  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  jouir  le  sieur  LeRivre  de  celte 
exem|>tion.  s 

1 570.  M.  le  chevalier  de  Fouhd 

ÀU  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

(D'Avignon,)  i4  Janvier  1714. 

irj'ai  visité  l'ouvrage  et  le  pays  avec  la  pei-sonne  qui  a  nivelé 
les  lieux  par  où  il  propose  de  faire  passer  le  canal.  La  chose  m'a 
para  de  si  grande  conséquence,  et  les  intérêts  de  Votre  Gran- 
deur me  sont  si  chers,  que  j'ai  cru  devoir  niveler  moi-môme  les 
endroits  qui  m'ont  paru  douteux.  Le  projet  est  grand  et  beau  ; 
mais  la  dépense  en  èera  très  grande,  et  bien  au  delà  de  ce 
qu'on  vous  en  a  dit.  Je  trouve,  par  le  niveau  que  j'en  ai  fait, 
que  ce  canal  sera  au  moins  de  quarante  lieues.  J'ai  vu  l'ouver- 
ture; la  prise  est  construite  avec  les  armes  de  M.  d'Oppède.  Ce 
canal  ne  peut  être  navigable  qu'en  faisant  celui  de  Berre  à  la 
Durance,  qui  me  paroît  très  facile.  C'est  une  grande  affaire  que 
cela,  et  d'une  dépense  très  grande;  mais  le  revenu  en  sera  très 
considérable.  J'aurai  l'honneur  de  vous  expliquer  le  tout  à  mon 
arrivée,  et  ce  que  répondra  M.  Cipriani  à  mes  objections  et  aux 
difficultés  que  j'ai  trouvées  dans  l'exécution.  Cette  affaire  ne 
peut  manquer  d'être  bonne;  mais  il  ne  faut  pas  que  Votre 
Grandeur  la  fasse  de  son  propre  argent.  Il  faut  une  compagnie, 
et  en  tirer  le  meilleur  parti  qu'il  se  pourra.  11  y  a  même  d'au- 
tres moyens  à  l'avantager  de  bien  des  choses,  que  M.  de  Ci- 
priani n'ignore  pas;  mais  il  faut  auparavant  que  j'aie  l'hon- 
\  neur  de  rendre  un  compte  exact  h  Votre  Grandeur  de  certaines 
difficulU^s  qui  m'ont  paru  plus  grandes  que  l'exécution  du 
canal. 

rje  pars  demain  pour  Paris,  car  rien  ne  m'arrête  plus  ici, 
ayant  perdu  toute  espérance  auprès  de  mon  oncle,  qui  m'a 
entièrement  déshérité.  Je  n'ai  d'autre  espoir  qu'en  vous,  et  j'es- 
|)ère  qu'il  n'abandonnera  pas  une  personne  qui  lui  est  abso- 
lument dévouée*.» 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Oppède,  relative  à  ce 
canal  des  salins  d'Uycres,  g  janvier,  et  une  autre  lettre  de  M.  le  che- 
valier de  Folard,  6  mai. 

Au  sujet  d'un  canal  de  la  mer  de  Martigues  à  la  Durance,  voir 
trois  lettres  de  l'ingénieur  Cipriani,  auteur  du  projet,  i3  août,  1 1  et 
30  septembre  suivants,  et  une  du  chevalier  de  Folard,  i3  octobre, 

dans  laquelle  il  dit  :  <r Ce  canal  peut  se  jeter  fort  près  de  Mon- 

télimar;. ...  si  les  ingénieurs  côtoient  et  serrent  la  montagne  à  la 
sortie  du  Comlat,  allant  à  Pierrelatte,  ils  peuvent  pousser  le  canal 
jusqu'à  dii-huit  lieues  de  Lyon,  ce  qui  serait  une  chose  bien  avan- 
tageuse au  commerce n 
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1571.  M.  Blason,  prévôt  det  marchands  de  Paris, 
ÀO  Coutrôleor  gèhèral. 

ai  Janvier  J714. 
Remboursement  des  adjudiralaires  du  droit  des  ia- 
spccleurs  des  boucheries. 


1572.  Le  CoyTRÔLEVR  cénÉRiL 

à  M.  l'Evêque  d'Avranche*. 

a3  Janvier  1716. 

(tVous  aurez  sans  doute  été  informé  des  calwles  et  émotions 
qui  se  sont  formées  dans  quelques  paroisses  de  votre  diocèse  à 
l'occasion  de  l'assielle  des  tailles.  Par  les  procédures  qui  ont 
élé  faites  et  les  mémoires  envoyés  h  ce  sujet ,  il  a  paru  (jue  les 
curés  et  vicaires  entretenoient  eux-mêmes  res|trit  de  rébellion , 
et  que  le  curé  de  Sainl-Cyr,  entre  autres,  et  le  vicaire  de  la 
paroisse  de  Saint-Geoi-ges  avoient  été,  en  quelque  façon,  les 
premiers  auteurs  du  désordre.  L'intention  de  S.  M.  est  que 
vous  les  fassiez  venir  l'un  et  l'autre,  pour  mettre  le  vicaire  de 
Saint-Georges  en  pénitence  pendiinl  quelque  temps,  et  pour 
faire  au  curé  de  Saint-Cyr  une  forte  réprimande,  en  lui  mar- 
quant que,  s'il  ne  s'observe  à  l'avenir,  S.  M.  fera  faire,  dons  sa 
personne,  un  exemple  capable  de  contenir  les  autres  dans  le 
devoir.  Vous  aurez  agréable  de  me  faire  part  des  ordres  que 
vous  donnerez  en  conséquence  de  cette  lettre ,  afin  que  je  puisse 
en  rendre' compte  à  S.  M.*.» 

*  La  veille,  le  contrôleur  général  avait  écrit  à  M.  de  Pontchar- 
trnin,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  el  à  M.  d'Argenson, 
lieutenant  général  de  police,  de  faire  Jirrèler  un  des  coupables  à 
Paris. 

M.  Guynet,  intendant  à  Cacn,  fut  chargé  déjuger  les  mutins  et 
d'employer  les  troupes  au  besoin  (lettres  des  aa  et  a6  janvier). 
Comme  il  conseillait  d'envoyer  au  Mont-Saint-Michel  un  dos  princi- 
paux coupables,  dont  l'esprit  était  notoirement  dérangé,  plutôt  que 
de  déshonorer  sa  famille  par  une  condamnation  (lettres  des  1 3  cl 

28  février),  le  contrôleur  général  répond  (20  février):  ir Comme 

la  réquisition  d'un  procureur  du  Roi,  ou  d'une  partie  civile,  dans 
une  information,  est  une  chose  essentielle,  S.  M.  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  le  parti  d'un  arrêt  de  validation ,  el  elle  a  jugé  qu'il  éloil  plus  à 
propos  de  faire  faire  de  nouvelles  informations  en  règle,  dans  les- 
quelles on  pourra  se  contenter  do  faire  entendre  les  témoins  dont  les 
dépositions  sont  les  plus  fortes,  en  faisant  au  surplus  remettre  les  pre- 
mières informations  pour  servir  de  mémoire,  n  Les  poursuites  furent 
abandonnées  contre  le  coupable;  mais  il  fut  enfermé  à  l'abbaye  du 
Mont-Saint-Michel  (lettre  du  16  mars). 

Il  y  avait  eu  déjà  des  poursuites  analogues,  pour  violences  com- 
mises à  l'occasion  du  dixième  :  lettres  de  M.  Guynet,  5  et  99  juin 
171a. 


1573.  Le  Contrôleur  césÉRÀL 

à  M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

23  Janvier  1714. 

Il  le  charge  d'examiner  si  les  droits  sont  légilimemenl 
re'clam(?s  sur  le  canal  de  Languedoc,  pour  le  transport 
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lien  marbres  dmlin^x  aux  maiitoiu  royale,  el  i  Tou- 
louse, |>nr  1rs  rapilouls,  pour  les  radeaux  nflectés  à  C6 

(raiisporl*. 

*  Il  iHrrit  le  iii>>m)- jour  A  M.  de  Cooraoïi,  iiilendaati  Bordaaai, 
iiir  in  Jruil«  «■iiiiiliililit  fxigit  dei  r«deaui  qui  font  le  Irampori  dw 
UMrbn'A  il<*  S.irr*iiruliu  à  Burdetui. 

!.•■  H  f<-«rii-r,  M.  H«  Rdvill)'  n'pomi  que  le*  droit*  perdus  utr  la  ca- 
nal w>ii(  ili's  droil*  de  tncnport  el  de  «oiture,  non  dw  droila  da 
|iva({i',  H  qui'  nulln  inalirn'  lrniU|iorl>*<>  >ur  locuial  n'wi  Ml  tUiaBia, 
|Mi!i  même  les  gnloi  dnliiln  aui  aniD'ei  rntales.  Qiuinl  «ui  radean, 
la  droit  n'cit  pat  dû  pour  reux  (|ui  appartienneul  au  prépaie  i  ta 
oaoduila  d«  niarbrti,  uiaii  pour  eeut  de»  OMtehandi  da  Todowa  «fia 
coamerceol  à  Bordeaui.  Nuir  une  lailra  de  M.  la  due  d'Anlin,  «v- 
inti'miant  des  bAlimrota  ilu  Itoi,  |5  janvier  1711. 

M.  di>  Cuurwn  ivail  d<<ji  ^cril,  le  3  f<<vrier,  que,  de  tout  le*  lieui 
iMl  l'on  prétemiait  i|u'élaifiil  eiigi'-s  de«  droiU ,  le  neuf  qui  fût  de  «a 
({i^nértlili!  élail  LtfiKon,  où  l'un  n'en  prenait  point. 


I'')7^J.  Lis  CorTHàiKin  Gt^àlHL 

nu  iirur  liicoM ,  tubdéUgni  à  f  intendance  de  Provence. 
i3  et  «9  Janvier,  a  6  Février  171  A. 

Aduiioistration  do  In  ferme  de  la  houchcrie  à  Mar- 
seille. Les  fermier»,  dt'cournjjës  par  leurs  pertes  et  par 
la  rigueur  des  maire  et  ëchevins,  abandonnent  la 
rdgie*. 

*  Le  it  mars,  il  écrit  aux  maire  et  échevini  qu'aprèi  avoir  miné 
Iflt  andena  (araien,  ilt  découragent  le*  nouveaux,  el  leur  enjoint  de 
ne  plut  nier  de  contninlesir 

Let  «cbevint  durent  prendre  en  nuiu  celle  régie.  Sur  les  majent 
«mployi'o  pour  subvenir  aux  d<<penics,  voir  les  letlret  de  M.  La- 
brol,  f)  avril  171  ^  et  a  janvier  1715.  Le  17  février  luivanl,  en  rai- 
Biin  lien  perles  tubies  par  la  «ille,  il  propoce  de  supprimer  la  Tranchée 
du  droit  d'oHct  accordée  aui  oflicien  :  elle  ni,  ainsi  que  d'autre*  mr 
la  liirine  et  le  vin,  Irds  onén'utc  i  la  ville.  I.e  coniràleur  général  ré- 
pond, le  ïC,  qu'il  faut  n'en  laisser  tubtister  aucune,  sauf  pour  l'ap- 
pmvitinnneuient  dct  truupes. 

Kn  raison  de  ces  méroes  pertes,  le  prix  de  la  viande  dut  être 
élevé;  la  Hiluation  clail  d'ailluurs  s<<mblablc  à  Aix  :  lellros  des  6  avril, 
17  mai  el  38  juin. 


ir)7.'>.  M.  GarxET,  intendant  à  Caen, 

iV  ConTMÔLKl'It  céxànÀL. 
ai  Janvier,  8  Février,  «8  Mar*  et  i3  .Mai  1714. 
Il  indique,  comme  une  des  causes  de  la  diminulioii 
des  bestiaux,  les  droits  d'usa(;c  sur  les  marais,  landes  el 
bruytri's,  et  propose,  si  on  ne  peut  les  sup|)riinpr,  d'en 
fcire  l'évnluntion  el  de  les  imposer  sur  la  gt'n(Çralil(f. 

T  Le  succès  des  ou\rn}{es  que  j'ai  commeiio^s  depuis  deux  ans 
pour  le  densfichpinciit  des  marais  ot  lieux  inonda,  et  l'utilité 
qui  s'en  Tnit  ressentir,  m'engagent  de  doiuior  une  aUenliun  |»ar- 
tkulière  pour  niotire  en  usage  tooa  lea  moyciM  possibles  de 
porter  ces  travaux  dons  leur  perfeetioo  et  de  lea  Âendre  dans 
Imi»  les  endroits  qui  en  auront  besoin.  Il  s'en  dëcou>re  encore 


plusieurs,  auxquels  lea  inii'ress^,  jaloux  des  avaoUige*  que  iv 
tiimd  bun  v<mhh,  demandeol  avee  ÏMlUMe  que  l'on  leur 
praeore  le  mime  bien  :  et  qui  m'a  Ul  peaaer,  pour  y  par\enir 
ei  éviter  plusi<-ur«  arrêts,  que  vousaurex  agréable  <le  faire  exiw'- 
dier  celui  dont  le  projet  eU  ci-joint.  Il  me  mettra  en  •'lat  de  fain- 
faire  loua  lea  deaaédwmenls  de«  marais  et  iM^riiages  inuod(<)i . 
aprè*  en  avoir  fait  faire  lea  praeia-verbaux  et  devis  estimatif* 
par  des  ingénieurs  qui  sont  ici  fcrt  au  fait  et  très  eapaUca; 
mais ,  comme  U  prtiici|Mile  difficulté  roule  sur  celle  dm  pÊjt- 
maais  de  eetle  dépaoae,  et  que  les  inléreaaés,  quctqoe  enpraa- 
•encnt  qu'ils  léoiaigneat  de  voir  travailler  k  et»  ouvrages,  en 
font  naître  de  dilTérenie*  sur  h  répartition  de  leurs  oontribu- 
lioas,  soit  sur  la  situaiioa  de  leurs  béritages,  sur  fa  «■^-«•«fT 
et  autres,  qui  donoeot  Kea  i  beaoeoap  de  eoitfeilatiou  et  eao- 
aeot  fa  retardement,  j'ai  jugé  que,  pour  y  couper  pied,  il  itoil 
i  propoa  de  mettre,  k  cet  égwd,  eo  usage  l'expédient  dont  je 
me  suis  servi  pour  lever  les  obstacles  de  fa  conthltution  des 
marais  communs,  et  l'expérience  que  j'ai  de  fa  birilit»:  qui  s'est 
trouvée  k  faumir  des  fonds  par  Pemprunt  et  celle  ilu  rembour- 
sement, par  fa  perception  des  droits  modiques  sur  les  bestiaux 
mis  à  pâturer  dans  les  marais  communs,  en  eiécutioo  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  9 1  mars  1718,  m'a  confirmé  dans  ee  sentiment 
Il  est  vrai  que  la  nouveauté  de  celte  levée,  dans  fa  crainte  des 
suites  et  de  fa  conséquence  prétendue,  souleva  c|ueiques  pa- 
roisses; mais,  revenues  de  leur  terreur  (wnique  et  reeonnois- 
sant  que  fa  favée   de  ces  droits  leur  «'prjjnoit  beausaup  de 
discussions  et  de  frais,  les  plus  oppoe*^  sont  convenus  unani- 
mement «|ue  l'on  ne  |)eul  pratiquer  un  moyen  plus  facile  et  plus 
étpiilable,  pui!i4|ue  chacun  ne  |>ayequ'&  pni|)<>rtion  du  nombre 
de  bestiaux  dont  il  relire  le  pnilit.  Je  suis  itersuadt'  tpiel'on  fera 
le  même  jugement  sur  ce  qui  regarde   les  particuliers    et 
propriétaires,  dont  néanmoins  il  pourra  s'en  trouver  d'asiet 
mauvaise  bumeur  pour  vouloir  y  contredire;  mais,  pour  leur 
ôler  tout  sujet  de  plainte,  on  leur  laisse  l'option  de  fournir  lcur>- 
dt>clarolions  cl  de  |Miyer  ii  proportion  de  la  contenance  de  leurs 
hénlages,  et  c'est  k  quoi  d  n'est  presque  pas  possible  de  les 
obli(^r  de  satisfaire.  M.  Roujault  m'a  fait   l'honneur  de  me 
mander,  depuis  deux  jours,  qu'il  se  trouve  dans  celle  |)cine  |K>ur 
({uelqucs  panÙBsea  qui  sont  dé|>cndanles  de  la  généralité  de 
Rouen  et  intéressées  aux  ouvrages  que  je  fais  faire  pour  le  dev 
sécbemenl  des  marais  et  héritages  inondés  le  long  de  la  rivière 
de  Dives.  J'estime,  cela  élanl,  que,  si  vous  Irouvei  bon  d'a[>- 
prouvcr  mon  projet,  ce  sera  un  moyen  prompt  el  certain  pour 
avoir  les  fonds  nécessaires  à  faire  commencer  les  travaux  dès  les 
premiers  beaux  jours  :  ce  qui  procurera  d'ailleurs  un  grand  sou- 
lagement aux  pou|)les ,  par  la  quantité  que  j'y  ferai  employer 
en  différcnU  endroits  pour  faciliter  leur  subsistance  dans  fa  000- 
jonclure  présente  de  la  cherté  des  grains,  ce  qui  me  |Mro(l  mé- 
riter une  considération  très  particulière.  Je  ne  vous  rappellerai 
point  l'imporlance  de  ces  ouvrages  par  la  multiplication  des 
liestiaux  el  <les  lieras,  les  engrais  des  terres ,  la  suhtislanee  des 
[toupies  el  la  facilité  du  payement  de  leurs  impositions* « 

*  Pour  permettre  ans  egonnananli^  d'utiliser  le*  marais  aini  des- 
séchés, M.  <iu]met  propoaa  de  faire  un  fonds  destiné  en  partie  i  ta» 
lenir  les  haras,  en  partie  1  distribuer  det  vacbet,  sous  certaines  ron- 
ilitioot ,  aux  pauvret  bahilanls.  Comme  on  reconnut  qu'il  tarait  trop 
difficile  de  retirer  ce  fonds  d'un  droit  établi  sur  chaque  bMe,  oaa  im- 
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o«,Uion  fu.  faile  »"r  loute.  le.  p.n.i»e»  qui  avaient  de,  maraU  co.„- 
Tu  (  u-lq..«  n..rai,  furent  aliénés  par  l.s  con,u.unnule,,  pour 
S  r   eur  Vole-part.  Le,  dépon^,  durent  être  r«p»rt.e,  en  r    le^ 

U  contnileur  général  à  M.  «uynet,  .ç,  avnl    .9  et  .5  octobre  .j.. 
,1   1..»   lettre»,  pii-ces  et   plans  euvoji^  do  I  iMten.Umce,  1   ,  =.3  et 
'   lar,    ,4  S,  .,  et  3o  juin,  ."et  ,8  juillet    .«  »epten,h^ 
.5  no.e„.l,rc  et  7  dé<:en.bre  .-J..;  .5  n.ars.  .3  e.  .0  -"1.  .7  J  . 
.4  juin.  «8  novembre  .7.3;  .5  et  .6mars  .7./.;  .8  el  a8  jan»er, 
»a  et  a4  février,  7,  i3,  17  et  38  mars  1715. 
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Lb  Cb.VTJlOtBUB  GSHÉHiL 

à  M.  DB  ToRCï,  surintendanl  des  postes. 

a6  Janvier  1716. 
.Les  fermiers  de  la  diligence  de  Lyon,  qui,  coinme  voiis 
savei  ont  fait,  depuis  quelque  temps,  une  avance  fort  consi- 
déraUe  au  Roi,  mont  remis,  il  y  a  quelques  jours ,  utt  mé- 
moire pour  demander  qu'en  conforraild  du  règlement  du 
a8  juillet  1708,  qui  défeud  aux  maîtres  des  postes  de  fournir 
.les  chevaux  pour  Urer  des  beriines,  il  leur  soit  paredlen.ent 
fait  défenses  d'en  donner  jwur  les  chaises  dans  lesçiuelles  1  y 
aura  deux,  personnes.  S.  M.  a  trouvé  la  demande  d  autant  plus 
raisonnable,  que  l'usage  dont  on  se  plaint  est  également  préju- 
diciable pour  les  postes  et  pour  les  voitures  publiques.  Voiis 
aurez  agréable  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  pour  faire  expé- 
dier une  nouvelle  ordonnance  en  explication  ou  par  augmenta- 
tion à  celle  du  aS  juillet  1708.1 


premier  président  du  Parlement;  payement  de  la  pen- 
sion de  5oo  «îcus  à  son  successeur. 


1577.    M.  BiGHOH  DE  BiASzr,  intendant  à  Paris, 

UJ  CoNTBÔbEBR  GBKÉBAI. 

97  Janvier  17.4. 
11  envoie  le  devis  des  réparations  et  augmentations  à 
faire  à  la  manufacture  royale  des  tapisseries  de  Beau- 
vais,  et  propose  d'approuver  celles  qui  ont  été  faites  par 
les  entrepreneurs,  quoique  sans  autorisation,  parce 
qu'elles  étaient  strictement  nécessaires*. 

•  Le  contrôleur  général  répond,  le  10  février  :  » Vous  sau- 
rez, comme  moi.  qu'il  n'est  rien  de  plus  facile  que  de  tirer  des 
quittances   d'ouvriers  plus  fortes  que  les  sommes  qui  leur  ont  ele 

payées Il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiez  fait  visiter  les  r^- 

rations  qui  ont  été  faites et.  lorsque  vous  avez  passé  à  celte 

manufacture  en  faisant  le  département  des  tailles,  si  vous  vous  étiez 
fait  rendre  compte  de  ces  réparations  en  particuUcr,  et  si  vous  aviez 
reconnu  qu'elle»  ont  élé  effectivement  faites,  cela  me  suffiroil  pour 
porter  te  Toi  à  passer  celte  dépense » 


1579. 


1578.  M.  GllLET  BE  LiCAZB, 

premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux, 
AV  CoyTBÔLSvn  géhébal. 

37  Janvier  et  16  Avril  1714. 
Destitution   et  remplacement  de   M.  Dalon   comme 


M.  t>B  PoXTCHABTBAIX, 

secrétaire  d'Etal  de  la  marine, 

AV  CoSTBVLEVB  cé.vÉ/tU. 

a  8  Janvier  .71/1. 

rLes  sieurs  Neret  et  Gayot,  qui  ont  le  privilège  exclusif  du 
commerce  du  castor,  m'ont  roprésenl.'-  que  leur  recette  en  Ca- 
nada diminue  tous  les  jours  par  rallcnlion  ipie  les  Anglois  ont 
d'attirer  les  sauvages  du  côté  d'Orange,  qui  est  un  de  leurs 
établissemeiils  dans  cette  parlie  de  l'Améri.pie.  Ils  réussissent 
avec  facilité  et  enlèvent  tout  le  plus  lx;au  «istor  du  Canada, 
parce  qu'ils  donnent  è  ces  sauvages  des  marriiandises  «pii  leur 
conviennent  à  un  prix  beaucoup  pins  niédioci-e  (pie  les  négo- 
cianU  françois  ne  peuvent  le  faire.  C'est  la  seule  raison  qui 
détermine  les  sauvages  de  porter  leur  castor  aux  Anglois,  et 
je  suis  bien  informé  qu'ils  airacroient  beaucoup  mieux  avoir 
affaire  aux  François  par  préférence,  quand  même  ils  achète- 
roient  les  marchandises  un  peu  plus  cher.  Les  sieui-s  Neret  et 
Gayot  se  proposent  de  prendre  de  justes  mesures  pour  attirer 
la  meilleure  partie  de  ce  commerce  à  Québec  et  à  Montr.al ,  et 
empêcher  les  sauvages  de  porter  leur  castor  aux  Anglois.  Ils 
demandent  pour  cela  la   permission  de  faire  venir  d'Angle- 
terre h  la  Rochelle  trois  cents  pièces  d'écarlatine  (cpii  sont  les 
marchandises  dont  les  sauvages  se  servent  le  plus),  et  de  les 
envoyer  h  Québec,  où  ils  les  feront  troquer  pour  du  castor,  et 
se  contenteront  d'un  bénéfice  médiocre.  Ils  offrent  de  donner 
leur  soumission  au  bureau  des  fermes  de  la  Rochelle,  de  rap 
porter  des  certificats  du  gouverneur  et  intendant  de  la  Nou 
velle-France  pour  justifier  le  déchargement  de  ces  marchan- 
dises h  Québec,  afin  de  prévenir  les  abus.  Je  sais  qu'il  ne 
convient  pas  à  l'intérêt  du  royaume  de  tirer  du  pays  étranger 
des  marchandises  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  el 
qu'on  pourroit  y  fabriquer.  On  a  voulu  imiter  ces  écarlatines 
dans  des  manufactures  de  France;  mais  elles  ne  sont  pas  de  la 
qualité  de  celles  d'Angleterre,  et  les  sauvages  en  connoissent 
si  bien  la  différence,  qu'ils  n'en  veulent  point.  Je  ne  vous  pro- 
poserois  point  d'accorder  cette  permission  aux  sieurs  Neret  et 
Gayot,  si  je  n'étois  bien  informé  (|ue  celles  qu'ils  proposent 
d'envoyer  en  Canada  y  sont  nécessaires  pour  engager  les  sau- 
vages h  continuer  leur  commerce  avec  les  François  el  les  em- 
pêcher de  porter  le  castor  aux  Anglois.  La  privation  de  ce 
commerce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  <jni  puisse  arriver;  j'en 
prévois  un  plus  considérable,  qui  est  qu<>,  les  sauxages  «'ac- 
coutumant insensiblement  avec  les  Anglois,  non  seulement  ces 
derniers  nous  priveront  par  la  suite  du  commerce  du  castor, 
mais  encore  attireront  toutes  ces  nations  dans  leurs  intérêts  :  ce 
qui  feroit  un  jour  la  perte  du  Canada.  Je  crois  que  vous  voa 
drez  bien  entrer  dans  ces  raisons,  et  (pie  vous  jugerez  h  pro~- 
d'accorder  aux  sieurs  Neret  et  Gayot  la  permission  (pi'ils 
mandent,  en  la  restreignant  à  deux  cent  cinquante  pièces  d 
carlatines,  qui,  je  crois,  sufiiront,  en  iirenanl  les  mesur 
nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  en  fassent  un  mauvais  usage 


:  ce 
ou-JH 

defl 


COnUKSPOXDANCE  AVEC  LES  IMENDANTS. 


Ou  verra  ceUe  onm^,  par  l'riiel  «|iic  priNlaira  ta  vi>ate  de 
«VarialinM  pirriii  Im  nninagm.  ie  aoceés  qu'on  en  peut 
HT,  H.  i|iinn<l  on  1rs  niirn  aeewlainés  k  traiter  avec  bow  de 
rett<>  iiinriliiiiidiM-,  hu'Hh  n'uni  trouvée  jmqoM  à  prt^l  que 
rhct  \i-s  Anyloi^.  i|  ratidra ,  dami  quatre  ou  ciw}  aw, 
«IfH  tiu'hiires  pour  faire  li  bien  roiitrcfaire  eelte  éa. 

qu'on  puiMM"  W-ur  fonniir  ilf  cpIIc  da  iv«mbb«.  En  ee 

l'Iunl  airoutinni's  il  m  li-ailir  avec  noM,  ib  auraotde  la  pêne 
h  •'a|)ercfvoir  d.-  In  <li(r.'r»>nre  qu'il  y  aura,  m  p||«  n'ett  pat  -»- 
aentiollo,  nu  lieu  que.  jn.s4|U(«s  h  priWnt,  il*  ont  icfaoU 
qui  ont  i!((î  roMlrcfuili-s  en  France  cl  qui  leur  ont  été 
téet.  Je  vous  prie  de  tiie  faire  lavoir  ee  que  veut 
Mireeia'.o 

La  ppnni»iion  fui  trcordée  pour  une  aeule  umie,  pute  que  let 
«rarialiiK-i  (!.•  I  jii)pip<lof  no  poii«aionl  Hrr  \iiT*n  avant  ait  moM  :  lettre 
-lo  M.  .le  l'onlrbartrain,  a  H  forritT.  et  lettre  du  cooti^leur  eMnl, 
i"  niar». 


1 580.   Le  sifur  Rkubk,  apolhicairv  dm  Roi  à  la  BaHillê, 
io  CoKTHÔLtvH  aénéiuL. 

98  Janvier  171&. 
Il  demande  à  t*lre  remboursé  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  founiitur»'  de  remède»  aux  prisonniers  malades  de 
!»  Bastille  «-t  de  Vinrennes*. 

Le  a  février,  M.  de  Remavillc  nklame  ce  qui  lui  cal  dû  pour  la 
noiirrilure  dea  priaonnien  de  la  Banlille,  tnunlanti  plus  de  1 10,000». 


1  -'^  '  •  f-B  CoHTKÔtKBR  CBUKIIAL 

à  M.  Mj  j  .vo.y  ,  fermier  général. 

«9  Janvier  1714. 
Projet  do  ^^(J|pment  du  contrôle  des  exploits,  pressente 

pnr  II'  '^ii'iir  Miolle. 


1582.  M.  MàuASD,  intendanl  à  Lym, 

AU  CoifTitàitVM  oàninàL. 

.Ti  Janvier  1714. 
i-J'ai  reçu  lo  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'dcrire 
1"  1 9  de  ce  moi».  Il  n'y  a  point,  dans  les  gabelles  du  Lyonnoi», 
cl  olliciers  dans  les  greniers  qui  assistent  aux  ilistnhulions  ;  il  n'y 
il.  dons  (Tito  province,  que  sept  tribunaux,  com|)i>»es  cbacun 
dnii  visiteur,  d'im  procureur  du  Roi  et  d'un  greffier.  Cette 
justice  se  nonjine  \uitatiou.  Ces  officiers  ne  sont  t'iablis  que 
(•our  juger  des  crimes  de  faux-saunage  et  autres  di'lits  qui  peu- 
»  PHI  se  commeUre  en  fait  de  gabelle;  ils  n'assistent  ni  aux 
distnluilions  des  sels  ni  aux  emplacemenU.^On  n'a  pint  crée 
d'olliriers  nllei  natifs  dans  ces  petits  tribtinaux;  on  ne  le  peat 
|«is  même,  diaut  de  simples  officiers  de  justice.  Les  sept  tribo- 
unnx  r«!sidenl  h  Lyon.  Villefranche.  Mâcon,  Bourg-en -Bresse, 
IWley,  Sflinl-IJonnet   et   .Annonay;   ce  dernier  tribunal  n'est 
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«we<  qw  pv  eonmiaMn  de  b  Coar  des  «des  de  Mont- 
paUier. 

'AnM>  traité  des  ofliees  altorwrtifc  crMa  daos  U  gn«Mn 
k  sd,  dont  voM  me  latlet  rbooaear  de  ■«  parier  duM  vmk 
kUre,  n'a  |mint  en  lieu  dai»  leafabeOei  do  Lyonnois.* 


1583.  Lt  ConniLEva  oinitAi 

à  M.  DB  BÂriLU,  JmHHthml  m 


6  Février  1714. 
Traite  dea  leb  pour  la  Savoie. 

»  Le  Roi  vwrt  bien  laisser  au  roi  de  Sicile  Jatibedé  de  Ute 
de*  traités  pour  la  voiture  de  ees  aeb  par  ses  fcnnien,  maii  k 

condition qt»  leMiiis  fermiers  da  Savoie  oo  aotNaelMnéa 

de  la  voiture  des  sels  serai  r^meofai  et  habilanis  rfwiVmts  et 
solvaUessurlesierroderobéissaDmdeS.M.' 

•La  Mmie  étant  présentonent  établie  dans  tout  le  royaume, 
et  principalement  en  Languedoc,  il  est  d'autant  plus  importnt 
de  ne  se  point  relieber  sur  cet  article,  que  vous  savex  que  les 
fermiers  des  gabelles  de  Savoie  sont  accusés  de  tout  temps  de 
faire  des  versemenU,  sur  les.  provinces  du  royaone,  dm  seb 
qu'ils  enlèvent  au  deik  de  la  quantité  qui  leur  cet  -frrimiiii 
|)our  la  provision  effective  de  la  Savoie.» 

•  La  Savoie  ayant  un  bewin  preaauit  de  ael,  le  Roi  permit  debin- 
commencer  le  Inniport  avant  que  le  premier  point  fût  véritié  (Mires 

^  '^'2^  **•  ^  *''^"*  **  *  rambaaaadeur  du  roi  de  Sicile). 
c»  les  entrepreneurs  du  bvi^Mirt  durent  prrasoireiDent  fair.»  leur 
•oomisaioo  de  pa7«r  les  droit*  de  p<age,  a'il  en  éUit  ainsi  ordonna 
(Irtirw  à  M.  de  Btville  et  è  M.  Donaudy,  secréUire  de  ramWssMk 
d»  Sicile,  10  avril  1714;  lettre  à  .M.  de  Torey,  aecrétaire  d'ÉUt  des 
aSsircs  étrangères ,  1 6  juillet  1 7 1 5  ). 


1584.  M.  DE  Po:>TCgAltTKAI!l, 

*eerélaire  d'État  de  la  marine, 

AO  CoXTKÔLtOR  eé.lBIUU 

7  Février  1714. 
•  Les  propriétaires  de  quelques  navires  ierreneavim  des 
Sables-d'Olonne  ont  ramassé  une  petite  quantité  de  sels  qu'ils 
avoient  encore  dans  leur»  marais,  pour  envoyer  ces  navires  faire 
la  pèche  de  la  moluc  sur  le  Banc;  mais  les  ordres  que  vous 
ave»  donnai  pour  empêcher  la  sortie  dea  seb  rendront  leurs 
précautions  inutiles,  si  vous  n'avez  pas  agrée ble  de  leur  per- 
mettre d'employer  ces  seb  i  cette  destination.  Ji-  vous  pri.-  do 
prendre  la  peine  de  me  faire  savoir  si  vous  voudrez  bien  leur 
faire  cette  grâce*.  » 

*  En  apostille  :  «On  a'est  trouvé  dans  un  étal  ai  preaaaDl.  par  les 
mauvaise*  saunaisons  des  demijm  ann^.  qu'on  a  eo  rami  de 
craindre  de  manquer  de  sel  pour  la  fonmiturr  de  la  ferme  im  gaUka, 
cl  qu'il  a  fallu  prendre  de*  précautions  pour  empérber  "-if  inaml 
de  tout  le  sel  éUnl  sur  le*  marai*,  jusque* i  ce  que  la  provisioD  e4t  été 
entièrement  faite.  Si  le*  praprMaire*  d«*  navirw  tamoeuvien  qui 
voua  ont  écrit  marquoient  préciaément  la  quantité  de  sel  1^  bar  «al 
reatéc,  et  qo'Ua  veulent  enkver  pour  aller  à  la  pécbe,  «I  ti  d'aiisan 

M. 
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on  pouvoit  »'««urer  qu'ils  ne  cliargeroient  qu«  la  quanlilé  inkcssaire 
nour  ret  u»a(;o ,  ji>  n'iirtiterois  pas  à  leur  donner  la  pi-niiission  <|u'ils 
pouvent  ilcniaiidcr;  mais,  coininu  il  y  a  toujours  lieu  d'apprélicmler 
l'abus,  j"-  ne  puis  pmposcr  de  leur  donner  iiuruno  porinissioii  prli- 
rulicrc,  que  j«  ne  sache  auparavanl  la  quaulilé  el  le  lieu  où  ils  en 
feront  le  charijemenl,  afin  que  les  roinmis  dos  fermes  y  soient  pr«!-  i 
seot*.» 

1585.     M.  DB  Saixt-Coutbst,  intendant  à  Metz, 

AV  CoyTHÔLEVB  céliBRAL. 

8  F'cvrier  1714. 
Nomination  d'un  lieutenant  général  alternatif  de 
police  à  Melz.  La  place  avait  été  demandée  par  M.  le  La- 
boureur de  Vertepierre,  faute,  par  le  sieur  Pantaléon,  ti- 
tulaire pourvu ,  d'en  avoir  paye  la  finance  ;  mais  celui-ci  a 
trouve'  le  moyen  de  s'acquitter*.  Il  serait  contraire  aux 
règlements  qu'on  lui  donnât,  comme  il  le  demande,  le 
droit  de  permettre  aux  juifs  de  Metz,  moyennant  finance, 
de  porter  un  chapeau  noir  au  lieu  du  chapeau  jaune  qui 
leur  est  imposé  **. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Vertepierre,  18  janvier,  du  sieur  Pan- 
taléon, i3  janvier,  el  du  sieur  Miode,  8  février. 

*•  Voir  les  lettres  du  sieur  Pantaléon,  16  janvier  cl  a3  février. 


1586.  M.  RovjAVLT,  intendant  à  Rouen, 

AB  COSTRÔLBCK  GÉhÉRAL. 

8  Février  1714. 

iT  Les  marcliands  de  vins  de  la  ville  de  Rouen ,  attentifs  à  leurs 
intérêts,  et  ne  songeant  pas  assez  h  celui  des  autres,  et,  entre 
autres,  h  celui  des  marchands  de  cidres,  vous  ayant  représenté 
que  les  basses  eaiu  et  les  glaces  empêchoient  l'arrivée  des  vins 
qu'ils  avoient  sur  la  rivière  de  Seine  prêts  à  descendre  pour 
Rouen,  on  en  chemin  d'y  être  conduits,  vous  avez  fait  expédier 
un  arrêt  sur  leurs  représentations,  qui  remet  la  foire,  qui  com- 
mence ordinairement  au  3  de  février,  lendemain  de  la  Chan- 
deleur, au  a5  de  ce  mois;  mais,  comme  il  ne  vient  aucuns 
cidres  h  celte  foire  du  côté  de  Paris,  qui  est  le  côté  où  il  peut 
y  avoir  des  glaces,  et  où  la  navigation  peut  être  interrompue  par 
les  basses  eaux ,  tous  les  cidres  qui  se  vendent  à  Rouen  y  venant 
par  mer  de  la  basse  Normandie  ou  par  le  bas  de  la  rivière;  que 
presque  tous  les  cidres  qui  peuvent  être  rendus  à  cette  foire  y 
sont  actuellement  ;  que  partie  des  vins  sont  actuellement  arrivés  ; 
qu'il  en  reste  seulement  quelques  parties,  que  l'on  convient  être 
retenues  par  les  glaces  cl  les  basses  eaux;  cet  arrêt,  qui  est  seu- 
lement expédié  au  Conseil  le  3  février,  dans  le  temps  que  la  foire 
étoit  actuellement  ouverte,  n'ayant  été  enregistré  à  la  Cour  des 
aides  que  le  5  février,  el  publié  le  même  jour,  le  contretemps 
d('  cette  publication  el  de  cet  arrêt  ont  fait  un  dérangement  très 
préjudiciable  au  commerce  :  ce  qui  a  engagé ,  tant  les  marcliands 
de  cidre  et  poiré  de  Rouen,  que  les  forains,  de  s'assembler 
plusieurs  fois,  comme  ils  ont  fait  devant  moi,  en  présence  des 
maire  el  échevins,  soit  pour  vous  demander  de  permettre  la 
continuation  de  la  foire  pour  les  cidres  seulement ,  soit  pour 


permettre  aux  marchands  forains  (sans  tirer  à  consikjuence ,  si 
on  ne  veut  |ias  n'Iabiir  ou  ra|)|)rocli«"r  la  foire)  de  vendre;  les 
cidres  ([u'ils  ont  sur  le  quai  el  dans  leurs  bateaux  en  payant 
les  droits,  sauf  h  en  faire  revenir  d'autres  <|iKinlilés  el  profiter 
de  la  foire  au  temps  qui  est  indiqué.  Mais,  comme  il  y  a  une 
compagnie  de  marcliands  de  cidres  privilégiés  qui  a  droit  ex- 
clusif de  vendre  ses  cidres  sur  les  quais  iinrs  les  temps  de  foire , 
ces  marchands  n'ayant  eu  aucune  pari  à  la  projiosilion  de  pro- 
roger la  foire,  et  ayant  même  refusé  d'en  signer  la  demandé, 
ces  marchands  ne  voulant  consentir  que  les  forains  vendent  les 
cidres  qu'ils  ont  à  quai,  en  [invnnl  les  droits,  qu'à  condilion  de 
n'en  pouvoir  faire  revenir  d'autres  dans  le  temps  de  la  foire,  et 
le  jmbiic  et  le  commerce  ayant  inlérêl  de  s'ojiposcr  à  celte  con- 
vention, qui  einjiêcheroil  (jue  le  public  prolitiit  de  la  franchise 
de  la  foire  pour  l'aclial  des  cidres  destinés  a  la  provision  de  la 
ville,  on  est  convenu  quej'aurois  l'honneur  de  vous  représenler 
le  tort  que  fait  au  commerce  la  remise  de  la  foire,  du  moins  de 
l'avoir  fait  h  un  temps  si  éloigné,  cl  de  vous  proposer,  en  même 
temps,  d'en  fixer  la  tenue  au  i5  de  ce  mois.  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  un  projet  d'arrêt,  pour  en  abréger  l'expédition, 
aOn  que  vous  ayez  la  bonté  de  le  signer  el  de  le  faire  expédier, 
et,  en  même  temps,  de  me  l'adresser  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible. J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  représenter,  non  seulement 
pom*  le  commerce  el  le  public  en  général ,  jiour  les  maire  et 
échevins  de  Rouen,  qui  sont  les  conservateurs  des  foires,  mais 
encore  pour  le  Parlement ,  el  pour  tous  ceux  généralement  ((ui 
sont  ordinairement  appelés  à  la  Police  générale,  qu'encore  que 
ces  sortes  d'arrêts  par  rapport  aux  droits  el  aux  fermiers  des 
aides  s'adressent,  pour  l'exécution,  à  la  Cour  des  aides,  ils  ne  j 
s'expédient  ordinairement  que  sur  une  délibération  concertée 
entre  tous  ceux  qui  doivent  y  avoir  pari ,  ce  (jui  se  fait  en  | 
grande  connoissance  de  cause,  el  l'arrêt  s'en  adresse  ordinaire- 
ment, comme  tous  les  autres  ordres  du  Roi,  par  le  canal  de 
MM.  les  intendants.  On  prétend  qu'il  y  a  seulement  quelques  1 
particuliers  marchands  de  vin  qui  se  sont  avancés  de  leur  chef, 
sans  en  avoir  conféré  avec  personne;  l'intérêt  de  ces  marchands  | 
est  aussi  de  fatiguer,  comme  ils  font  en  toutes  occasions,  lesj 
forains,  ce  qui  apparemment  les  a  excités  de  se  détacher  sour-  | 
dément  et  de  surprendre,  comme  ils  ont  fait,  l'arrêt  dont  on  se 
plaint*.» 

*  Voir  une  lettre  écrite, le  3  février  précédent,  par  M.  Pavyot, pro- 
cureur général  en  la  Cour  des  aides. 

L'année  suivante,  à  cause  des  glaces,  la  foire  fut  encore  prorogée 
au  i5  février  :  lettre  de  M.  Pavyot,  du  a 3  janvier  1715. 


1587.  M.  DB  LA  BniFFBf  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoffTBÔLEUR  GÉsÉRAL. 

8  Février  et  i3  Août  171' 
Prorogation  des  crues  mises  sur  le  sel  pour  le  réta- 
blissement du  pont  de  Seurre  et  pour  le  soulagement 
des  peuples  de  la  campagne*. 

•  Voir  une  lettre  de  S.  A.  S.  M»'  le  Duc,  1"  août  1718,  el  une 
lettre  des  élus  généraux,  a6  juillet  171'!. 

Le  i3  février  1715,  M.  de  la  BrilTe  rend  nn  compte  détaillé  du 


CORRESPONDANCE  AVEC  LKS  INTENDANTS. 


prO'liiil  ili'i  irin',  li.'  i,' 
lin  Màriiiiiioi",  iiiii"!  <|ii 
vcnto  liu  >iu  l'u  licUil. 


|>il     llJtllol 

•  .1. ,  „..„> 


,Hi.i[.l<*-^  <!"piiit  iC,^n  .1IU  Fl.iïs 


nrrpplcr  plus  d'un  tirnlièinc  dan'»  le  payement  de»  cote» 
d'iiupo!>ition  sup(<rieurcs  à  lo 


1 588.  Lb  Comtbôlbvr  ninéHAL 

à  MM.  Atnsoi  ft  FistLU)<i,  députée 
au  Cnnuril  de  cftmmrrcr. 

9  FiWrier  I7t4. 

-Il  eit  néeeiMire  (|ue  MM.  AiiisHon  e(  F^nellon  k^  rendent  ici 
dimanche  au  matin ,  nfin  ijun  je  \mitwi^  Im  pn'iienler  au  Koi  sur 
!<■!)  <li\  beurea;  c'rsl  uno  foruialili'  (|u'il  fout  faire.  Cependant  je 
fois  part  k  M.  de  Torcy  de  l'olMcrvolion  qu'Us  ont  bile  Mir  la 
c-oninliMion  qui  a  M  rxji^liée  en  leur  faveur  pour  Iraiter  avec 
le»  conimisMire»  de  la  reine  d'Angietern- ,  afin  qu'il  donne  tur 
cela  Ira  ordres  qu'il  trouvera  k  pro|>o8*.  i 

*  L<>  a'i,  il  liMir  iWril  :  »Jo  vous  «nvoie  un  mémoire,  beaucoup  plus 
clrnilii  qiip  la  n''|>oni>e  rontrnue  su  projet  de  rotre  iostmciicn,  tor  le 
coiiuiioirt*  <lii  Lovant  e(  Im  condilioot  ivee  lesqwUei  les  Anglois  poor- 
ront  li>  Tain-  en  Franco.  Il  n'y  a  pas  lieu  d«  croire  que  les  Angtois 
puiitenl  prt'Iendrc  plu>  do  bveor  pour  le  rommerée  que  n'en  ont  le* 
sujets  du  Roi.  S'iU  moltoiont  uno  proposition  auMi  singulière  en  avant, 
ïou»  y  (ipposiTici  les  rniv)n»  ronlrain-»  contonuo»  su  mémoire  que  je 
«nus  cnvui» ,  loqiiol  pourra  servir,  i  cet  effet,  d'addition  i  votre  instruc- 
tion, ot  VUU9  ne  vous  reUcberes  sur  ceia  en  aucune  bfoo.n 


1589.  Le  Coutkôlso»  gb^ékàl 

à  M.  ùt  LA  BuFFE ,  intendant  m  Bourgogne. 

10  Février  i7ii. 

Ordre  de  surveiller  un  souffleur  du  nom  d'Ifaudi- 
mont,  qui,  après  avoir  longtemps  Iravaillë  k  Lyon,  est 
venu  en  Bourgogne*. 

*  Sur  l'arrestation,  le  ji^ment  et  la  relaxation  de  ce  souffleur, 
v«ir  les  lettres  de  M.  de  la  BriOe,  ai  mars,  i.l  mai,  lo  el  i5  juin. 


1590.  Le  CayTRÔLEDH  gé^éeàl 

à  M.  l'tvéque  dt  Poitiers. 

so  Février  1716. 
Le  Roi  lui  accorde,  pour  les  pauvres  de  son  diocèse, 
l'auniùni'  de  6,000 ♦•demandt'e  par  l'entremise  de  M"*  de 
Mninicnun. 


1591.  M.  OB  BàviLLB,  mtmdoHt  m  Languedoc ^ 

AU   COUTKÔLBCB  OBUEBàL. 

to  Février,  7  Mars,  9  el  i3  Avril  t7ii. 
Il  expose  les  inronvonienls  de  In  diminution  annonctfe 
sur  les  menues  espèces  et  la  nécossitt'  de  défendre  d'en 


n- 


Un  arréi  fut  tmàa  poar  fereer  le»  détaatoam  i  aHttea  iaan  e»- 
I  awt  la  liiwiaatiia  i  lattre  àt  tentoMiar  généi»! 

Afin  d'éviter  que  le*  caiHai  da  Ro)  oe  i'caeaaikMHal  de  caa  aa»- 
naiea  Ion  da  la  dimlawlhw,  catlaiiM  ilewdaiili  pmpnMJantd'élwdw 
la  KfiBii  à  loM  Ica  fiyfiili.  tmitam  da  Sur  la  peapirtiaû  A  m 
qdaaioM  Miim  dhièBM.  La  wlrMiat  f/kànà  rtpaad  à  M.  d>  B4- 

viMe.le  tSnMrei  ■ Rica  m dait  aésn  Un  caMMlbv  eaakiaB 

A  était  important  d«  nmèn  ttnii  dn  I  fivriar  piwii  piévaaÉ  le  déa- 
ordre  qui  seroii  tÊUttUmmÊA  arrivé,  ai  aa  avait  Ia«a4  A  eau  ^i 
se  sont  «tiacbés  A  wiiiimii  cet  aipAcee  la  liberté  de  !••  faire  aotrer 
dan*  iMites  sortae  de  payeroeot*.  n  e«(  vrai  qu'il  se  UxMve,  par  rapport 
aui  KcoavrenanI*  de*  taille*  et  autre*  isapeailions,  qndqaas  ineeavé- 

niento  qui  daMaodaot  na  rcoièd* b  tmfftmmX,  eaaMMil  eil 

vrai,  que  pwqwe  tou* laa  piy—iN  da*  iimitiuiii  w>  la  diaii 
de  lo",  «oit  pateeqoe  la  pkMgTMide  partie  de*  cola*  ealdaM  es  ca*. 
en  parte  qu'A  regard  de  esHaa  qd  leirt  plw  fartaa  la  payaaMot  m 

laiBabie  qui  n'aoreil  que  100  •.,  A*,  oa  m*  wnindi»  momm,  A 

payer,  de  n'en  donner  qu'un  IreolièBM  en  nenae*  eipAe**T  Et  si  le 

eeUectear  refuee  de  recevoir  ea*  partie*  teal**  en  1 

n'eat-U  pa*  A  cnindre  que  le*  lailUUe*  ne  eenteMM 

ou  ne  les  eoipleiant  A  d'autre*  i>sag«*,  et  que,  par  U,  la*  raeoovre- 

menls  na  «e  iroavent  nuspondusT Le  parti  dis  rédoiia  aa  dixième 

00  au  quinnème  la  propartioa  d«s  lenae*  e*pAn*qa'oa  poom  bir^ 
enUvr  dans  le*  payement*  diminue.  A  la  vérité,  rinooavénient  ;  mats 
il  n'y  remédie  qu'en  partie.  Toale*  ee*  réflaxiem  ont  déterminé  le 
Roi  A  foire  dA*  A  présent  une  diminniiea  sur  leedila*  eapAem,  aln 
qu'en  rétabltsmnt  par  U  U  proportion  qn'cles  doivent  avoir  avec  le* 
espices  d'or  et  d'argent,  il  o'y  ail  pas  d'avantage  A  expoeer  le*  nae* 

préftiabloment  aux  antres;  et S.  M.  a  cro  qu'il  était  A  prepe* 

de  ne  point  fixer  de  terme  pour  relie*  qd  doivent  être  laite*  dan*  b 

suite Voua  comprenei  qu'il  est  important  que  cet  arrêt  demeure 

•eaot  jwqu'an  jour  qne  doit  commenrer  ta  diminution,  el  que,  penr 
empêcher  le*  rocoveon  de  mettre  dans  leurs  raiaocs  une  plus  grande 
qwinlité  de  ce*  espèce*  que  ee  qu'U*  ont  été  obligé*  d'en  recevoir,  il 
est  A  propo*  que  von*  donhiei  avi*  A  te*  «ubdélégué*  de  faire  une 
viate  de  leurs  caUses  dam  le  même  lampe  que  «e  fcra  la  pohBfathni 
de  r*rrêl.  Et  quoique  l'uMg*  ne  «oit  peint  do  faire  faire  ce*  «driica- 
lions  daa*  le*  taime*  de*  feraM*  par  le*  «abdéiêgoé*,  il  «rt  A  propos 
qn'il*  fuient  relle-ci  sur  les  ordres  particuliers  qoe  voo*  anrex 
■gnfabie  de  leur  on  donner.  « 

Voir  les  loltrcs  de  M.  de  Bemago,  intendant  à  Amiens,  «9  avril; 
de  M.  de  la  Briffe,  intendant  on  Bourgogne,  ■  o  mars;  de  M.  Méliaod . 
intendant  é  Lyon ,  3  mars  et  1 8  juillet  1 7 1 A ,  etc. 

La  généralité  de  Moli  fut  exemptée  de  b  diminution  :  letliea  de 
M.  de  Saint-Conicsl,  intendant,  s3  février,  el  du  contriMoor  | 
A  M.  de  Saint-Contesl,  «g  mars. 

Voir  encore  une  circulaire  du  3i  juillet,  relative  A  l'inscription  dea 
quantités  de  menue*  oqtèce*  nçam  wu  la*  registre*  de*  receveurs,  el 
une  autre,  du  8  déeaaibre,  snr  la  nécesaté  de  tenir  «ecrète  Pépoque 
de*  diminution*. 


1592.  Lb  CojtTBÔLBVB  ciniBiL 

à  M.  DB  Pilles  ,  gouverneur  de  Marseille. 

lA  Février  i7tA. 
Nomination  d'un  procureur  du  Roi  de  la  ville*. 
*  Voir  no  mémoire  du  3  février.  Irai*  lettre*  de  M.  de  Pille* ,  1 A  el 


,•26 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


19  mars,  cl  |3  avril,  el  une  lettre  des  mairo  et  éclieviiw,  19  mars. 

Dana  la  Icllre  du  i3  avril,  M.  de  Pilles  dit  qu'il  n'a  pu  trouver  un 
sujet  couvpuabli'  pour  faire  li's  fonrlions  de  députe  du  conuncrce. 

Sur  une  propo^iilion  d'érijjer  en  litre  d'office  la  cliarge  de  secrétaire 
de  la  ville,  exercée  depuis  lonjjlenips  par  un  des  nolaires,  \oir  une  lettre 
de  M.  Lehrel,  inlenilant,  0  octobre  171.3,  et  une  lettre  du  contrôleur 

général  aux  maire  cl  éc licvins ,  36  février  1 7 1 5.  fr Le  règlement 

de  i6()0,  dit  le  contrôleur  général,  donne  au  premier  éclievin  le 
droit  de  faire  toutes  li-s  propositions.  .  .  .,  ensuite  de  quoi  l'élection 
s'en  fait  à  la  pluralité  des  voix,  et,  comme  le  sieur  Pliilip,  proposé 
par  le  (  premier  éclievin]  le  Beau,  n'a  pas  été  agréé  parle  plus  grand 
nombre,  le  Roi  veut  que  le  sieur  le  Beau  propose  d'autres  sujets  jmi- 
qu'à  ce  qo'il  y  en  ait  un  qui  soit  approuvé » 


1593.  lU.  Dovj AT,  intendant  en  HamatU, 

AV   CoSTKÔLEUR  gÉhÉRAL. 

a8  Février  171a. 
H  envoie  un  devis  des  réparations  à  faire  aux  ponts 
et  à  la  route  entre  Valenciennes,  le  Quesnoy  et  Mau- 
beuge. 

1594.  S.  A.  S.  hP'  le  comte  ve  Todlovse, 

gouverneur  de  Bretagne, 
AD  Co?itrÔlevr  gésÉral. 

h  Mars  1714. 

T  II  y  a  longtemps  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  à 
Saint-Malo  demandent  qu'on  règle  la  communauté,  ou  l'on  ne 
sauroit  rien  faire  de  bien,  parce  que,  tous  les  gens  de  la  lie  du 
peuple  ayant  liberté  d'entrer  aux  assemblées,  tout  se  passe 
d'ordinaire  en  crieries  inutiles.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  charger  M.  Ferrand  de  s'informer  de  l'état  de  cette 
communauté  et  de  vous  envoyer  son  avis  sur  la  manière  de  la 
régler  en  sorte  qu'il  n'entre  aux  assemblées  que  les  gens  dont 
la  présence  et  les  avis  peuvent  y  être  utiles*.» 

*  Voir  les  projets  de  règlement  envoyés  par  M.  Ferrand,  les  10  et 
ao  mai.  Le  seul  changement  indiqué  par  le  contrôleur  général  fut 
qu'au  lieu  d'être  choisis  par  M.  le  comte  de  Toulouse,  ce  qui  aurait 
été  contraire  aux  usages,  les  douze  notables  composant  l'assemblée 
scraieht  choisis  par  l'assemblée  de  ville,  parmi  les  habitants  faisant 
commerce,  gentilshommes,  secrétaires  de  Roi  et  autres,  officiers  ou 
non,  sans  qu'il  fût  permis  à  ceux-ci  de  refuser  (98  mai).  Ce  règle- 
ment fut  jugé  si  bon ,  que  M''  le  comte  de  Toulouse  en  obtint  un  pareil 
pour  la  ville  de  Rennes,  le  i&  juillet  suivant. 


1595. 


Le  Costrôlevr  géxéral 

au  sieur  de  Saist-Aubih,  doyen  rural 

de  la  Ferté-Bemard. 


1 1  Mars  171  A. 
f  Ce  n'est  point  à  eux  h  se  mêler  de  l'exécution  des  règle- 
ments du  Roi  concernant  les  impositions;  que  leur  devoir  est  de 
prêcher  les  habitants,  et  surtout  les  collecteurs  d'asseoir  les  im- 
positions suivant  l'équité  et  leur  conscience,  et  que  le  meilleur 


usage  que  je  [misse  faire  de  leur  lettre  est  de  ta  garder,  parce 
que  je  suis  persuadé  que,  si  j'en  parlois  au  Roi,  S.  M.  ne 
seroit  pas  contente  que  des  curés  s'iissenibiassent  |)our  faire  des 
représentations  qui  sentent  la  mutinerie  et  signer  des  lettres.  » 


1596.  Le  Costrôlevr  général 

à  M.  d'Iberyille,  envoyé  extraordinaire  en  Angleterre. 

1 1   Mars  1716. 

ff  Je  vous  envoie  un  mémoire  concernant  des  titres  de  la  terre 
de  Rourbonne  dont  j'avois  besoin,  et  qu'on  prétend  être  dans  la 
Tour  de  Londres,  avec  ceux  cjue  les  Anglois  emportèrent  autre- 
fois; si  vous  pouviez  m'en  procurer  des  copies  en  formes,  vous 
me  feriez  un  extrême  plaisir 

irJe  sais  que  les  changes  sont  augmentés,  que  la  cause  en  est 
dans  les  grands  achats  de  blé  qu'on  a  faits  pour  le  royaume, 
qui  en  maiiquoit,  et  que  c'est  la  raison  qui  obli);e  les  ban- 
quiers de  faire  leurs  remises  en  espèces;  c'est  un  mal  sans  i-e- 
mède,  mais  qui,  certainement,  ne  peut  être  de  longue  durée*." 

*  Voir,  sur  le?  recherches  faites  à  la  Tour,  sur  les  changes,  sur  les 
cours  des  actions  de  la  Mer  du  Sud,  de  la  compagnie  des  Indes  et  de 
la  Banque,  et  sur  la  maladie  des  bétcs  à  cornes,  les  lettres  de 
M.  d'ibenrille ,  18  oclobre  1716 ,  6  et  19  novembre,  etc.  (G' 1667). 


1597.  M.  DE  Poxtcbartrâix , 

secrétaire  d'Etal  de  la  marine, 
AU  CaymÔLEUR  général. 

ili  Mars  i7ii. 
Le  supérieur  de  la  congrégation  de  la  Mission  repr 
sente  la  nécessité  de  construire  une  église  paroissiale 
à  Rochcfort,  et  propose  divers  expédients  pour  subvenir 
à  la  dépense*. 

*  En  marge ,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  <t Il  ne 

convient  pas  de  faire  une  nouvelle  fabrication  de  pièces  de  6  d.n 


1598. 


M.  LaCGEOIS  D'HiMBEBCOVRT, 

intendant  à  Montauban, 

AU   CoSTRÔLEUR  CÉsÉRAL. 


i5  Mais  1714. 

(fLes  droits  attribués  aux  offices  de  contrôleurs  des  grcfliers 
des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  est  {sic)  si 
odieux  à  cette  province,  lant  par  leur  qualité  que  par  les  frais 
immenses  qu'il  faut  faire  contre  chaque  curé,  qui  prennent 
soin  de  les  décrédiler  au  peuple,  qu'ils  donnent  lieu  à  des 
plaintes  continuelles,  tant  du  clergé  que  des  particuliers  assu- 
jettis h  payer  les  droits  d'augmentation  que  les  curés  prennent 
[)our  se  rembourser  de  ceux  qu'ils  payent  au  traitant.  Je  vois, 
par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire  le 
18  février  dernier,  que  vous  souhaitez  finir  ces  inconvénients. 
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Je  ne  |iui«  OMCZ  vous  exprimer  combi«a  MU»  Mb  «t  jtuif  et 
iiiifcMuiirR.  Ce  rpTuiivrcnieiit  ne  va,  amoit  ooauBunf,  (|u°h 
a.^Gti",  <■(  \i^  fniis  le  tlmilili-  il  \r  in|>li-  au  moÏM.  Rieo  ne 
me  |>an)llriiit  |iluii  nniveniiblo  i|u<'  ili-  \<:i  ^iiipprimer,  et  d'im- 
|K)ger  »iir  la  |iruvince,  avec  les  Uiiio*  de  l'aunik'  prochaine  et 
doH  tli'iu  iiilivuliU's,  |Mir  tiers,  Uni  le  fon<l«  |irindpal  de»- 
diU!«  9,766'*,  i|ue  la  suninie  de  i/i.âa^"  7  «.  G  d.  due  d'aire 
ni);eii.  Je  cntu  ii  pr<>po8  d'y  joindre  la  ituuinie  de  (1,786*  k  la- 
i|u<-||i>  m;  li-uu\f  n'duit  ce  <|ui  reste  dù  de»  droiU  ordonorfa 
(Hri!  |Miy<'!i  |Hir  l'i-dit  du  nioiii  do  juillet  1710  portniit  suppraa» 
sion  lii's  (illin's  df  |;ifflii'rs-conln\leurH  alleniolif»  de«  regiittre» 
des  baplt^nieii  rms  par  l'dit  du  moi»  de  juillet  1709,  et  qui 
|>eut  se  fner  en  tout  k   76,500**,  el,  pour  clurune  ann^, 

■).'(, .^xjo" Je  dois  encore  voua  ofaamer  que  le  clergé  de 

(labora  a  ac(|uiii,  moyennant  lu.ooo",  l'office  de  contrAleur 
anrifu  des  registres  des  baptêmes,  mariages,  et  sépultures; 
.ip|)arenunent  (|u'il  en  fait  |Miyer  les  droits  par  les  curés,  et 
ccux-ri,  sulMirdiui'meul ,  par  les  |>ariiculirrs.  Pour  rendre  gé- 
iK'raif  la  Huppnsiiioii  (pir  je  prendii  lu  lilterti'  de  vous  proposer, 
il  fiiiiviniiln)it  di-  n-iuboiirser  le  rlerjff',  et  d'im|)Oser  celle 
somme  avec  le  reste  de  la  gén*'ralité.  C'est  un  des  plus  grands 
biens  que  vous  puissiez  foire  à  cette  province,  et  le  plus 
a^rrt'ablc  au  peuple;  et  le  Roi ,  par  le  moyen  de  l'imposition ,  n'y 
|>enlra  rien*.  » 

*  Voir,  joint  k  une  lutre  l«tlrc  du  t8  nurii,  un  mémoire  du  lub- 
<li'l<>giié  <l<>  ('.aliom ,  où  il  examine  les  plaintes  des  cun^ ,  surtout  de 
ri'iji  à  (Mirtion  congniô;  il  propose,  pour  y  donner  Mtisfartion,  d'im- 
luM'i-  (oui  Ins  ans,  dans  diaque  mandement,  le  droit  de  registre  des 
|>aroia*es  qui  en  ili'pcndrut  ;  les  cur^  ne  prendrool  aucnn  droit  pour 
\f»  pilrails  qu'ils  donneront  i  leurs  paroistiMM,  ou  seront  tenus  de 
rapporter  i  l'ouvre  ou  au  bassin  commun  de  T^glise  ce  qu'ils  aaronl 
perçu. 

1599.    Le  «leur  Jàvor,  rttnewr  de$  tailltê  à  Lyon, 

16  Mars  f]ii. 

"J'espère  que  vous  no  trouverez  pas  mauvais  que  je  prenne 
la  lil>ertt<  de  vous  communiquer  les  attentions  que  j'ai  [lour 
le  bien  de  mon  t'Iection,  où  il  n'y  a  pas,  de  rent  quarnikle  pa- 
roisses dont  elle  est  composée,  vingt-sept  qui  cueillissent  du 
grain,  et  qui,  dans  les  meilleures  récoltes,  n'en  ramassent  pas 
pour  subsister  six  mois.  Son  plus  graiMl  rcvemi  n'est  ipi'en 
vin,  (pii  lie  pont  m^me  se  consommer  que  dans  le  pays.  Les 
vignes  furent  si  maltniittVs  du  gnw  hiver  de  «709,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  une  boime  rtVolte  depuis  ce  temps-là ,  |)ar  la  quantité 
qu'il  en  a  fallu  arracher.  Vous  remanpierez  que  ces  pauvres 
gens  no  sont  ru  usaj'c  ipie  do  manger  du  pain  de  seigle  et  de 
itié  noir,  (pi'ils  rontinuout  d'arbotor  très  cher,  car  ils  payent 
actiiollement  la  mesure  de  cinquante  livres  de  seigle  5  **  10  s. 
Comme  on  a  appris  que,  houreusement,  la  pai&  gém'rate  éloit 
si\i-o,  et  qu'on  a  ajouté  il  celte  heuretisc  nouvelle  que  S.  M. 
dnniioii  ordr*>  aux  munitionnaires  d'Allemagne  de  se  défoire  de 
tous  les  |;rains  <|u'ils  ont  achetés  dans  les  provinces,  et  qu'il  y 
en  a  b<>auroup  on  Bourgogne  et  Comté,  qui  sont  il  portée  delà 
rivière  do  Sartno  pour  Atro  voiluns  ii  Lyon ,  re  (pii  me  fait  prendre 
la  iib«>rto  do  supplier  Votre  Grandeur  \wut  donner  ses  ordres 


qn'oa  eo  envoi*  dm  eetle  ville,  surtoot  une  partie  de*  leiglaB 
et  aiAeib,  dont  Tdeelion  d«  BeMJab»  pnOlirait  de  ttU» 
•bondanee,  «(  qui  «n  a  beaoin  anati  bien  que  eeOa-d.  Lea  pa- 
mimi  d*  ces  dens  ^ediani  le  trouvant  i  port^  de  eette  v3le. 
J'oae  vous  assurer  que  vous  ferez  une  «uvre  de  charité  qui  ne 
déraganil  rien  aux  inti-rAts  du  Roi,  ni  k  ceux  de«  munition- 
nabw,  k  b  diminution  près  i|ui  s«devra  trouver  sur  les  grains 
dès  qo'ib  auront  la  liberté ,  de  Bonigagne  et  de  Comté,  de  des- 
cendre à  Lyon. 

vConune  j'ai  êé  dkvd  dana  la  eoaMMne,  et  que  je  vois  tous 
iea  joora  tant  ee  qui  sa  pmaa  anr  eab  dana  eatta  viRa.  ee  qui 
me  fait  prendre  la  libeHrf  de  vous  oliaervar  qne,  sur  Tarrange- 
ment  que  fo  paix  doit  apporter  pour  le  bien  du  commerce,  sur- 
tout pour  eeiui  des  mannfaetarea  du  roraume,  qu'il  seroit  bon 
de  donnnr  dea  ordrea  k  MM.  iea  intandanli  et  MM.  Iea  eom- 
miiiaires  des  guerres  qui  seront  cbargrfa  de  la  réfcnne  dea 
troupea,  de  taira  informer  dana  tous  les  r^iraenls  pour  savoir 
œox  qui  seront  ouvriers  dea  nanufaetores,  (lour  les  faire  coo- 
giédier  par  préHraaea,  et  qu'on  letir  donne  dea  ordrea  poor  laa 
renvoyer  diaenn  dana  leur  province,  ce  qui  «st  tria  eaaeniiel, 
proe  que,  si  le  eoannene  circule  avec  les  étrangers  comme  il 
foisoit  il  y  a  vingt-quatre  ana,  Iea  maniihrtiirii  ne  piumml 
|>as  fournir,  faute  d'ouvriers,  k  Iniilni  In  nnmaiiasiiiii  qu'on 
aura  |>our  eux;  de  réduire,  s'il  la  peut,  tous  les  difTérenls 
droits  qui  se  lèvent  dans  les  fermes  en  uo  seul ,  re  qui  fociliteroit 
beaucoup  le  commerce  en  France,  et  le  Roi  en  retireroit  davan- 
tage en  apportant  cette  facilité.* 


1600.      M.  ùK  BEKHttHES,  intendant  en  Flandrt, 
àv  CouTtÔLtBH  ct.vaa^c. 

so  Mars  171t. 
•  Vous  me  pariâtes  satisfait .  il  y  a  quelque  temps,  du  compte 
que  j'eus  l'homieur  de  vous  rendre  de  re  <|ui  avoil  rapport  au 
rliange,  ainsi  qu'au  cours  et  au  mouvement  des  espiieea  sur 
rottc  frontière ,  aussi  bien  que  dans  le  Pays-Ras  autricliien  el 
en  Hollande  :  ce  ipii  m'engage  ii  continuer  aujounl'hui  ii  vous 
informer  de  ce  qui  ce  passe  à  cet  égard.  1^  |>erle  consitlérable 
que  les  marchands  foisoient  avant  la  diminution  du  mois  de 
r-vrier  dernier,  en  prenant  des  lettres  de  cltangc  pour  payer 
chez  les  étrangers,  dont  le  cliange  a  été  jusfpi'ii  5s  p.  o/vàt 
|>erte,  étoit  le  motif  (pii  les  engageuit  k  transporter  d«i  espkœa 
autant  qu'ils  pouvoient,  et  ce  transport  a  été  fort  vif  efft-ctive- 
ment,  ((iielques  soins  (pi'on  ait  pris  pour  l'oiiqiécber;  mais  il 
est  fort  ralenti  aujourd'hui,  parce  qu'on  a  payo  ii  l'otranger  une 
|>ortie  de  ce  qui  y  étoit  dù,  de  manière  ijue,  sans  les  blés 
qu'on  est  obligé  d'en  tirer  pour  la  sulisistance  des  |ieuples  de 
cette  frontière,  on  pourroil  se  flatter  de  voir  le  cliangc  au 
|iair,  m4me  avantageux  pour  nous,  en  mettant  à  |>art  la  diflt^ 
rence  qui  se  trouve  entre  le  cours  de  nos  esiwVes  ot  ce  tprelle» 
devroient  valoir  par  rap|>ort  k  l'écu  de  3  **,  hM|uelle  diflérenee 
est  actuellement  de  ho  et  3/i  p.  0/0,  et  le  cliange  est  k  &3. 
n'y  ayant  plus  <|ue  9  et  t/4  p.  0/0  pour  la  traite ,  avec  espérance 
que  le  change  diminuera  il  pro|ior(ion  des  diminutions  d'es- 
pèces :  ce  qui  mettra  dons  le  commerce  une  aisance  dont  il  est 
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privé  depuis  lougipuips.  et  que  les  diflii^rents  chongemenls 
(r(«ipè<-rs ,  joints  au  |)rix  cxfrssif  du  change,  avoiciil  ciilièn^ 
meut  troubli^ 

r.Mnis  il  w  fait  à  prést'iil  un  autre  Iransjmrl  par  iliffiÇrenls 
motifs  :  les  Étal.s-("i('n(?raux  ayant  régit'  j)ar  uue  ordonnance  le 
cours  de  nos  espèces,  tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  fabrica- 
tion, dans  la  Flan<lreautrirliieime,  ils  ont  observé  une  ])ropor- 
lion  juste  entre  toutes  les  espèces  suivant  leurs  diiïérente» 
qualitrâ;  mais,  j>our  des  raisons  qui  ne  se  peuvent  pénétrer 
que  par  conjoncture,  ils  ont  fait  une  évaluation  de  notre  louis 
d'or  neuf  contraire  h  nos  principes,  suivant  lesquels  (juatre 
écus  doivent  payer  im  louis  d'or,  et  quinze  marcs  d'argent  (in 
un  marc  d'or  fin;  au  lieu  qu'ils  ne  doiment  coure  à  cette  espèce 
que  pour  iS*  i6  s.,  pendant  que  celui  de  l'ëcu  est  à  il*  i  s. 
6  d. ,  de  sorte  qu'ils  font  valoir  le  louis  d'or  i  o  s.  moins  que  les 
quatre  écus,  ce  cpii  fait  a  s.  6  d.  de  profit  à  jwrler  nos  écus 
dans  l'étranger  en  rapportant  des  louis  d'or  en  échange  :  ce 
qui  met  les  billouncurs  en  campagne  et  fait  sortir  les  écus  en 
abondance,  les  louis  d'or  entrant  de  même,  n'y  ayant  point  de 
pays  où  on  soit  plus  intelligent  que  dans  celui-ci ,  et  surtout  h 
Lille,  pour  y  donner  le  mouvement  aux  espèces,  i  ou  a  j).  o/o 
de  profil  faisant  entrer  ou  sortir  des  sommes  considérables.  Sur 
quoi  il  faut  observer  que,  si  celte  évaluation  subsiste  après  la 
diminution  prochaine  du  i"  avril,  il  rentrera  en  France  beau- 
coup de  vieilles  espèces,  étant  évaluées  par  proportion  avec  les 
nouvelles,  car  elles  ne  diminueront  pas  au  change  de  la  Mon- 
noie,  et  les  dernières,  au  contraire ,  seront  réduites  dans  le  com- 
merce à  a  s.  par  écu  de  moins  :  de  sorte  qu'on  gagnera  ces 
a  s.  en  rapportant  en  France  des  vieilles  espèces  en  échange 
des  nouvelles  qui  auront  été  transportées.  Ce  que  j'entends  dire 
de  plus  vraisemblable  sur  ce  qui  a  engagé  les  États-Généraux 
d'évaluer  les  louis  d'or  neufs  à  un  plus  bas  prix  que  leur  juste 
valeur  par  rapport  au  cours  qu'ils  ont  donné  aux  écus  est 
parce  qu'ils  ont  trouvé  quantité  de  louis  d'or  de  fausse  fabri- 
cation, dont  ils  ont  fait  faire  des  épreuves,  par  lesquelles  il  a 
paru  que  nombre  de  ces  espèces  ne  se  sont  trouvées  que  de- 
puis quatorze  jusqu'à  dix-huit  carats,  de  sorte  que,  pour  ne 
se  pas  trouver  chargés  d'une  espèce  qui  les  met  dans  la  mé- 
fiance, ils  cherchent  à  s'en  défaire;  et  si  c'a  été  leur  dessein 
effectivement,  il  me  paroîl  qu'ils  y  réussissent,  car  il  y  a  six 
semaines  que  les  louis  d'or  étoient  devenus  si  rares,  que  les 
courtiers  de  change  en  donnoient  jusqu'à  5  s.  de  profit,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  on  ne  voit  plus  autre  chose;  mais  aussi  voyons- 
nous  beaucoup  moins  d'écus. 

T  Voilà  à  peu  près  les  circonstances  de  ce  qui  se  passe  sur 
cette  matière  :  d'où  il  résulte  toujours,  suivant  mon  premier 
sentiment,  (jue,  quelque  chose  qu'on  fasse,  on  ne  sauroit  em- 
pêcher le  transport  dès  qu'il  y  a  quelque  bénéfice  h  trans- 
porter. » 


1601.  M.  RoviÀVLT,  intendant  à  Roueti, 

AV  COXTRÔLEER  oésBRAL. 

ai  Mars  1714. 
Il  appuie  une  demande  en  autorisation  de  construire 
une  manufacture  de  bouteilles  de  gros  verre,  façons  de 


Lorraine  et  d'Angleterre,  auprès  de  la  fonH  d'Étré|)agny  : 
le  débit  des  bois  en  sera  facilité,  et  les  habitants  des 
villes  voisines  trouveront  de  l'occupation*. 

*  M.  BignoD  de  Blanzy  et  M.  Lesr^lopicr,  intendants  à  Paris  et  en 
(]|iaiiipagiic  (4  cl  ai  juillet  1714),  dés^ipprouvèrent  une  proposition 
faite  («ir  le  genlllhommc  vénitien  Dominique  de  Rivcl,  d'élalJlir  une 
crislalicrie  et  une  verrerie  à  Sens  :  selon  eux,  elles  eussent  clé  trop 
voisine»  de  celles  de  Baycl,  près  Bar-sur- Aube,  et,  par  leur  conaoni- 
mation  de  bois,  elles  auraient  gêné  rapprovisionneincnt  de  Paris. 


1602.  Le  sieur  Avhillox,  président  en  téleclion  de  Paris, 

AV  CoriTRÔLEVR  gÉhÉRAL. 

sa  Mars  1714. 
Un  Suisse  du  Roi  et   un   Suisse  de  M.  le  duc  de 
Berry,  qui  vendaient  depuis  longlcnips  du  vin  et  refu- 
saient d'en  payer  les  droits,  ont  attaqué  les  commis  et 
repris  le  vin  qu'on  leur  avait  saisi*. 

*  En  marge  :  «Los  mettre  en  prison,  et  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  payé.  S'ils  refusent,  après  avoir  été  mis  en  lilierlé,  on 
leur  fera  défenses  de  vendre  du  vin.» 

Voir,  au  24  mars,  une  lettre  du  contrôleur  général  à  MM.  de 
Courlomer  et  de  Montcndre,  et,  au  au  septembre  suivant,  une  re- 
quête de  la  ville,  transmise  par  M.  Bignon,  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  contre  les  Suisses  qui  se  réclamaient  du  privilège  des  mai- 
sons royales. 

L'année  précédente,  le  Roi  avait  déjà  décidé,  à  propos  des 
Suisses  en  garnison  à  Abbeville,  et  des  violences  exercées  par  eux 
contre  les  commis  des  ailles,  qu'ils  ne  devaient  pas  être  exemptés 
des  droits  (lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  7  juillet 
1713;  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  le  duc  du  Maine,  17  et 
31  août).  En  1711,  plusieurs  Suisses  de  la  garde  du  Roi  lui-même, 
qui  prétendaient  tenir  cabaret  sans  payer  les  droits ,  avaient  été  cassé» 
ou  mis  en  prison  (lettre  de  M.  de  Nancré,  capitaine  des  gardes- 
suisses  de  la  compagnie  de  M.  le  duc  d'Orléans,  i"  décembre'  1711). 


1603.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Cottabt,  directeur  de  la  Monnaie  de  Rouen. 

ah  Mars  1714. 

trLe  sieur  Roëltiers,  graveur  général  des  Monnoies,  ayant 
obtenu  du  Roi  la  permission  de  faire  frapper  dans  ia  Monnoie 
de  Rouen  cent  jetons  en  cuivre  rouge ,  six  en  or  et  six  en  ar- 
gent, portant  d'un  côté  le  portrait  du  Roi  et  de  l'autre  une 
devise  avec  ces  mots  :  Dat  pacem  datque  coronas ,  vous  ne  ferez 
aucune  difficulté,  et  lui  donnerez  même  sur  cela  les  secours 
qu'il  vous  demandera,  en  prenant  les  précautions  ordi- 
naires. » 


160ii. 


M.  MÉLiAyo,  intendant  à  Lyon, 
AV  CostrÔlelr  GÉ\ÉRAL. 

a5  Mars  1714. 
.  11  est  certain  que  le  profit  qu'il  y  a  à  faire  |)asser 
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iKM  e»pèee«  dans  le  pays  Aitiogrr  |m>iiI  iI>  ' 

cianU  du  royauaxi  k  Im  faire  «urlir;  c|ii<'lc| 

l'on  olMervr  h  vinilcr  IouIm  les  ppraunix^  rt  toult-s  \c*  marrhan- 

(li«cg  qui  S(iii''nt  par  Im  frrandm  r()iit>*H,  nu  ri*>  |ioiil  «éviter  le« 

voies  ol)lit|iii-»,  otoii  lie  |m>ii(  m-  gomrilir  coiiln*  (uulcx  le»  rxitr* 

des  iiiarcluiudii Voiih  l'iivez  \  ii  daim  cm  dernièrm  aiiiM'e*  : 

le  giiiii  (|u'il  y  avoit  h  faire  reiitn-r  en  France  tonte*  noo  ••'■- 
[itren  d'or  l'I  d'argent,  et  im'iiif  ii-s  eH|>M«  ou  leii  niiili> 
élnin(;<"'reii ,  nous  u  iillir»'  loiiN"*  les  rirliesM-s  i|)>  l'Kurope,  o( 
rien  ne  «orloil  du  rnyumiie.  Tel  tti-|;o('iitiil  <|iii  s'est  aervi  de 
toute  son  lial>ilel<(  pour  y  faire  venir  des  sonuiio*  eomidAvUe» 
cherchera  pn'seiileiuent  les  moyen»  de  le»  transporter  dans  le 
|iays  où  il  M',  trouvera  plus  d'uvantagv  il  les  faire  pwaer  :  en 
un  mol ,  le  n<')p>ciaiit  l'est  des  eapiee»  et  matières  d'or  et  d'ar- 
{reiit  comme  il  l'etit  de  toute  autre  marchandige ,  sans  qu'on 
puisse  l'en  enqiAchcr  cju'en  oltservanl  des  pro|><)rlion8  i  peu 
pr^s  l'f^ales  entre  la  valeur  des  espèces  et  les  cluui(;ea » 


ItiOf).  Lt  Cb.vradiiia  uinimi. 

nu  tieur  PsUâKD,  iutéretsé  aux  affaires  du  /toi. 

17  Man  171^. 

'If  reçoi»  deH  plaintes  de  toutes  part^  des  grands  inconvé- 
nients (]ui  arrivent  au  sujet  de  l'ëtablisscment  des  (rreOiers 
jranles-ininutes  des  procès-vrrbaux  des  huissiers,  qui  feruient 
sans  doute  cetwer  l'exercice  «le  la  justice,  s'il  n'y  éloil  |)ourvu 
pn)mplement.  C'est  poun|uoi.  en  nltendnnt  que  j'aie  exainim' 
l'i'tte  aiïaire  h  fond,  vous  ne  manquerez  |his,  aus.«itdt  le  prdsent 
oi-dre  reçu,  d'onlouner  aux  commis  (jue  vous  avcï  établis  dans 
les  |)rovinces  |K)ur  la  rt'gie  de  celle  afToire  de  foire  cesix'r  cet 
établissement,  et  de  leur  faire  défenses  de  |iercpvoir  les  droits 
(|ui  ont  été  attribués  k  ces  oflires  juMpi'h  nouvel  ordre.  Et  s'U 
arrive  qu'au  préjudice  des  défenses  cpie  vous  leur  aurez  faites, 
ils  s'ingèniit  de  faire  exi'ciiti'r  le  tarif  et  les  instructions  que 
vous  leur  aurez  envoyées,  en  tout  ou  |>artie,  je  les  fcrui  châ- 
tier tn-s  séNèremenl,  et  vous  me  répondrez  vous-même,  s'il 
arrive  quel(|uc  désordre  jMir  votre  négligence*.' 

*  Le  tarif  fut  changé;  la  Provence  et  le  Béani  a'alionnérCDt 
(lettres  «les  19  et  81  juillet,  A  M.  I-obret,  inlendant  en  Provence). 

Le  I)  juin,  le  «vnlrôleiir  général  ^ril  A  MM.  Rignon,  prévAI  des 
murrliantl'i  «ic  Pari«,  d'Argoiiges,  lieutenant  citil,  et  le  (Iamu«,  pre- 
iiiiiT  |ir<mili>nt  (le  la  Cour  dn  aide»,  quf,  le*  oflires  ayant  «'té  sup- 
prima, el  l«-H  (IroiLi  «les  g«rdc«-niinuli~i  de<  »enleiir«'s  el  arrêts  fort 
nWiiiilH,  il  faiil  litablir  immédiatement  les  oITice^  de  ces  dernier*. 


160(1. 


M.  DE  PoitTCHiKTIlâiy, 

secrétaire  iElal  de  la  marine. 
àv  Comkolbvk  céxkKÀL. 


18  Man  171A. 

" \'ous  aurez  agn-able  de  romaopier  (|ue  les  habitants 

[de  l'Ile  de  lié],  n'étant  pas  en  état  de  supporter  les  chai^ 
publiques  auxquelles  ils  sont  assujettis,  se  retirent  dans  les 
autres  villes  maritimes,  ce  qui  dépeuple  cette  lie,  et,  sur  le 


«1. 


l'en  ai  rvndo  au  Koi,  S.  M.  in'.i  nrlonné  «le  vous 
.'ifiii  (|ue  vous  puisaiei  exiuniner  s  il  e^t  |><i<>«ible 
iiilanls*.  « 


lo  laie*  M   pajenl  par 


Il  Itni,  «t 


l..f 

■■"«  de   U  l^n-' 

!..     .1..                                                               .I....I     ..... 

!•«  de  répat 

t<'n''nl  uuM|" 
édalé  dtm  \< 
tion  d<>  ' 

tain   ijn 

.Tti- 

,>Hiau<:«.  m 1 

'lu  Roi,    par  rspi 
l;.'  «oil  eilr^roeinenl  peuptee,  rt 
Jir  qu'A  rauM  dfri  pritil^g»  de 

cetle  Ha  ■érilant  d*«re  Initéi  d'autanl  plin  brorabiemegt  qu'ilt  tonl 

regardéa  cooini      :  Tili  peyaot  le*  droit*  de  tout  ce 

qu'ib  liraat  il'  leur  caosamaalioa  el  pour  law 

uaagc.  11  y  a  luu^iups  qui'  co  habitant*  ne  Ibiil  rien,  leur  eom- 
incre*  ayant  été  intcrronipu  par  la  gœrrt,  «I  leur*  seb,  dont  ib 
capéieicat  retirer  boaucoup  d'argent,  étant  n«lrnus  potir  les  ga- 
bdla* ■ 


t607.  M.  GvrnBT,  iiUendant  à  Caen, 

ào  Co^TKÔLKVM  cinànL. 

*8  Mars  171&. 

Il  demande  à  faire  quelques  avances  pour  fournir  des 
l)nr«|ues  et  dos  filets  aux  pécheurs  de  m  généralité 
éprouvés  par  la  tempête,  et  à  déclior^ger  les  familles  des 
marins  nuyi^  de  ce  qui  reste  di)  de  leurs  impositions*. 

*  Accordé.  —  De*  étal*  détaillé*  sont  joints  à  celte  lettre. 


1608.     M.  OB  BiriLiB,  àOeiidant  en  iMnguedoc, 
âo  Coitk6levh  civcaji.. 

3o  Man  171^. 

rll  y  a  déjà  longtenqts  que  les  fabricants  de  cette  province 
se  plaignent  (|u'ils  manquent  de  laines  du  pays,  <4  qu'elles 
sont  «>iilev«-es  pour  favoriser  les  manufactures  des  pays  étran- 
ger». Quiiii|ue  ce  mal  soit  fort  grand,  je  l'avois  cru  sans  re- 
mède par  la  dilliculté  qu'il  y  a  de  distinguer  ce  qui  sort  de  ce 
pays  pour  les  autres  provinces  du  royaume .  de  ce  <pii  en  sort 
pour  l'étranger;  mais  j'ai  trouvé,  è  la  tin,  «pie  cela  n'étoit  pas 
impossible  par  l'expédient  que  je  pro|K>se  dans  le  projet  d'arrêt 
cinoint,  ce  qui  procurera  trois  avantages  consid«Tables.  Le 
premier  est  que  les  fabricants  de  cetle  province  ne  manqueront 
|«8  de  motiére  pour  leurs  l'ioffes;  le  second,  qu'ils  consom- 
men>nt  moins  de  laines  du  levant,  qui  ne  s<Nit  jias  de  si 
bonne  qualité  que  celles  du  pays,  et  le  troisième  est  que  les 
manufactures  étrangères  ne  se  prévaudront  pas  de  nos  laines 
au  pn-judicedes  niaiiufacluresdumyoume.  L'Angleterre  ne  per- 
mel  ps  «pie  ses  laines  passent  aux  étrongers  :  c'«st  un  exemple 
qui  apprend  qu'il  seroil  bon  d'en  faire  autant.  C'est  la  cherté 
des  laines,  qui  devient  excessive,  et  qui  fait  craindre  pour  les 
manufactures,  qui  m'a  obligé  de  faire  ces  réflexions  et  de  vous 
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les  proposer.  J'ai  communiqué  ce  projet  aux  syndics  de  la 
province  et  aux  principaux  néiyocianls,  qui  sont  de  cet  avis, 
d'autant  |)lus  <iiie ,  si  ii-  bon  iiiarcy  et  l'abondance  des  laines 
revenoient,  il  scn)il  l'acile  alors  d'en  pernieltre  la  sortie.» 


1609.  Ls  ConTRÔLBV»  césàBAL 

à  M.  DE  LA  VkiLlièke,  secrétaire  d'Etat. 

a  Avril  1716. 

(«Vous  trouverez,  dans  le  mémoire  (jue  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer,  les  circonstances  de  l'alTairo  du  nommé  Pierre 
I-an{jlois.  ci-devant  receveur  au  grenier  à  sel  de  Celle,  qui  a 
été  condamné  à  la  mort  par  un  jujfement  rendu ,  le  9  a  no- 
vembre 1710,  par  M.  de  Bâville,  avec  les  officiers  du  présidial 
de  Montpellier.  Le  Roi,  à  ipii  j'en  ai  rendu  compte,  a  bien 
voidu  convertir  eu  six  ans  de  bannissement  hors  de  la  province 
la  peine  de  mort  portée  par  le  jugement,  en  sorte  néanmoins 
que  Langlois  sera  déclai-é  incapable  de  posséder  aucun  office, 
ni  emploi  ou  commission ,  dans  les  fermes.  Vous  aurez  agréable 
de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  pour  lui  faire  expédier  les 
lettres  nécessaires.  Je  vous  envoie ,  pour  cet  effet ,  une  expé- 
dition du  jugement  de  condamnation*.' 

*  Voir,  à  la  date  du  3i  juillet,  deux  autres  lettres  concernant  des 
rappeld  de  ban  oclroyés  à  des  faux-monnayeurs. 


1610.    M.  DE  là  BaiFFE,  intendant  en  Bourgogne, 

AV   Coi^TRÔLBUR  GÉhÊRAL. 

5  Avril  1714. 
Recouvrement  de  la  finance  qu'on  demande  aux  offi- 
ciers de  création  postérieure  à  1688  qui  jouissent  du 
franc-salé,  pour  être  confirmés  dans  la  jouissance  de  ce 
privilège*. 

*  Le  «5  avril,  le  sieur  de  Prince,  commissaire  provincial  des 
guerres  à  Angers,  qui  avait  donné  l'avis  de  cette  taxe,  demande  di- 
verges exemptions  en  récompense. 

Voir,  sur  le  recouvrement,  une  lettre  de  M.  d'Eaubonne,  intendant 
à  Soissons ,  du  a  3  février  précédent. 


1611.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

*V   CoyTRÔLBDK  GÊURBAL. 

5  Avril  1714. 
Essai  du  nouveau  procédé  dû  au  sieur  Ange  Gautier, 
ecclésiastique  de  Toulon,  pour  jauger  les  futailles. 


1612.  Le  Contbôlsvr  GÉyÉRÂL 

à  M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

7  Avril  1714. 
"Je  connois,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 


in'écrire  le  93  mars  dernier,  en  me  renvoyant  le  mémoire  des 
marcliands  «le  la  ville  d<'  Toulouse ,  ([u'ils  sont  bien  fondés  dans 
la  ))lainle  (pi'ils  font  de  la  surcharge  qu'ils  souffrent  de  la 
taille.  Je  ci*ois ,  comme  vous ,  (pi'il  seroit  malaisé  d'y  assujettir 
il  présent  les  gentilshommes  et  les  officiera  des  Compagnies  qui 
sont  dans  une  possession  plus  <pie  centenaire  de  jouir  de 
Pexemplion  de  la  taille;  il  paroil  néanmoins  a])s<)luinent  néces- 
saire d'apporter  du  remède  h  cet  abus,  qui  est  contraire  il 
l'usage  et  aux  maximes  de  la  province.  L'expédient  d'établir 
une  subvention  sur  les  farines  paroîl  juste,  parce  que  personne 
ne  |)ourra  se  dispenser  de  payer  le  droit.  Il  a  été  mis  en  usag(î 
utilement  dans  d'autres  villes  <lu  royaume,  où  le  besoin  n'étoit 
pas  aussi  pressant  qu'il  Toulouse.  Si  la  cherté  du  pain  ne  per- 
met pas,  à  présent,  d'établir  celte  subvention,  il  seroil  bien 
nécessaire  (r('tablir  cette  subvention  sur  quelques  autres  denrées , 
comme  le  bois,  dont  personne  ne  peut  se  passer;  cela  réUibli- 
roit  les  choses  dans  le  premier  état,  et  je  crois  que  vous  ne 
pouvez  aj)porler  trop  de  soin  à  cette  affaire,  qui  me  paraît 
très  importante.  » 


1613.  Le  sieur  Doar, 

directeur  du  dixième  dans  la  gèiéralité  de  Bordeaux, 

AV  CoyTBÔLEVR  GÉmÉbAL. 

7  Avril  1716. 

Il  envoie  l'état  arrêté  pour  le  dixième  du  revenu  des 
biens-fonds. 


161A.  M.  Chavvelih,  intendant  à  Tours, 

AU  Costrôlevr  gÉsérm. 

7  Avril  17 j4. 

La  réunion  des  nombreux  droits  qui  se  perçoivent  sur 
la  Loire  serait  très  avantageuse,  mais  offrirait  de  grandes 
difficultés.  Il  faudrait  commencer  par  commettre  quel- 
qu'un pour  se  faire  présenter  les  titres  de  tous  les  pro- 
priétaires, sous  peine  de  déchéance*. 

*  Le  6  novembre  suivant,  ayant  reçu  cette  commission,  il  écrit 
qu'il  va  se  mettre  à  l'ouvrage.  En  apostille  :  r Il  y  a  déjà  long- 
temps que  la  même  chose  a  été  ordonnée  ;  mais  clic  a  été  tellement 
négligée,  que  je  ne  puis  me  dispenser  do  vous  exciter  à  la  suivre 
avec  application,  et,  comme  il  y  a  des  raisons  esserilielles  de  s'y 
attacher,  ne  manquez  pas,  je  vous  prie,  de  me  donner  avis  de  tout  ce 
r[ui  se  passera,  et  de  m'envoyer  vos  procès-verbaux  de  la  représenta- 
tion des  titres  aussitôt  qu'ils  auront  été  produits.» 


1615.     M.  B/c.vojv  DE  Blâhzy,  intendant  à  Paris, 
AV  Contrôleur  général. 

8  Avril  1714. 

irLes  habitants  de  la  petite  ville  de  Lagny,  qui  ont  laissé 

jouir  le  sieur  Constantin,  leur  gouverneur,  des  fossés  et  rem- 

I    parts  de  la  ville,  comme  il  en  a  le  droit  par  le  litre  de  sa 

!    charge,  veulent  présentement  le  troubler  dans  celle  jouissance. 
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Il  II  l'ail  lM>aiir<)ii|)  lie  il^pentR  pour  jM'  '''roulenient dM 

■■iiiix  <|iii,  toiiilmiit  (luiii  CM  foMu^,  \  ■  D'nt.  Tant  qu« 

II!  NJpiir  (^oiisljintiii  II  fait  travailii-rà  c«-k  ouvragM,  non  Muletneni 
iJ!)  r)iit  HiiiilTiTt  <|u'il  lirAt  (|iir|qii<>  |M>lil  prulll  de*  hertiai^  dree* 
riHtiM--t,  <I(>H  nifliiit  {[rniiis  i|iril  y  ii  fnil  kciiut  mir  If»  f^liiri»,  el 
(les  luiiiie»  (|u'il  y  o  lait  |)laiili-r,  iiijiih  i\h  I'oiiI  pxrilil  à  fairr 
reltc  d<'|)«-iii(o ,  dont  ils  prt^voyoiciit  iiu'iIm  tircniiriit  d<*  l'uliliUf 
par  ri^couleinciit  <ie  etilt-  rau.  C«  qui  eu  a  eoiil^  au  «leur  CoD- 
stanlin  im"»!  pan  pn>|MirtioiiiiL'  iiii\  '  iiolils  ipi'il  |m>uI  i>u 

reliiiT.  Tout  h'csl  fait  ovir  mu  i'-  i  <•!  npn'-H  ipie  j'ai 

fait  visit'T  Ich  lieux  pnr  U-  fn'-rt-  Itniiiaiii.  (^iirlipics-niiH  ili>it  faa- 
liiUiiilH,  (l'i-ii'i  dillirilrs,  ne  v(miIi-iiI  |ilii(i  priiM!tiU-iii<Mi(  «pic  k 
sieur  (iiiiislanliii  jouisse  de  res  fii>M->.;  il  y  a  rc|M'ndanl  deux 
coiisiili^nilioMS  pour  le  ronliniier  «liiii-.  celle  [lonv-ssion  :  l'une, 
le  druil  de  sa  rliarj^e,  irt  laulrr .  Im  iIijm'ii»'  «lu'il  u  fuite,  dont  la 
ville  profite  plu*  que  lui' - 

•  Le  19  mai,  il  nïclame  de  nouveau  cel  nni'l.  cj.vcnu  eneore  pliif 
n^nttirc  [wr  rinwlenre  de»  ennemi»  du  fjouvemeiir. 


1616.    M.  D'AitCBitsoy,  lieutenant  génial  de  poHce 
à  Paru, 
ào  0)HTMÔLBvn  einàm. 

1 1  Avril  171&. 

il  explique  les  mesures  prises  pour  assurer  l'extkulion 
de  l'arrêt  du  Con.seil  interdisant  de  tuer  des  a(;noau\. 

~J'up|>rciidii  que  la  plu|Mirl  de»  agneaux  qui  entn-nl  à  Paris 
IMisseiil  dans  les  carrosses  des  seigneurs  et  des  boiirgenis,  que 
les  roniinis  ne  sont  pas  en  usage  de  visiter,  et  que  c'est  par 
les  jiorlcs  de  la  Coiif«'rence  el  de  Saiul-Hoiiori'  ipi'il  s'en  iii- 
truduil  un  plus  grand  nonibn<,  à  la  Tuveiir  des  voitures  qui 
viennent  de  la  cour.  Ainsi ,  je  pense  que  le  seid  moyen  pour 
n>priuier  cet  abus,  c'est  qu'il  vous  plill  de  donner  sur  cela  de 
Douu-iiux  onlreii  h  MM.  les  reriuiers  g(<iiéniu\,  aliu  i|uc  tes 

commis  y  eussent  une  continuelle  attention* J'ajouterai 

qu'il  ne  seroit  pas  inutile  que  le  Roi  \ouli\t  bien  faire  savoir 
sur  cela  son  intention  ë  MM.  les  officiers  des  r<'([imenU  des 
ganies  frnnçoises  et  suisses,  afin  ipi'ils  la  fissent  savoir  à  leurs 
soldats,  dont  plusieurs  font  leur  prinri|)iile  orcupalion  de  faire 
passer  les  viandes  en  fraude**.  ■> 


*  En  marjfc  :  »  Vi«iler  les  carrowe»  de  U  cuur.» 
••  En  inar{{C  :  «Parier.?» 


ie  mal  vient  de  la  mauvais,'  ii'i 
depuis  trois  ans,  el  qu'il  n  <-i 


1617.    M.  LescàLOPIbk,  intemlant  en  Champagne, 

AO  C0XTr6lEVK  ciMBIHL. 
(MaladHxlnbntMUi.G'  1667.) 

i>  et  ao  Avrd,  1",  3,  etc..  Mai  171&. 
Il  rend  compte  de  la  mortalité  des  bestiaux  dans  son 
^département,  des  symptômes  de  cette  mnindie,  des  effets 
du  remède  du  sieur  Gt'raudly,  et  exprime  l'opinion  que 


lii.'  'Il-  fiHM  rages  inangA 

iMlill    I  .i|i|;ijjieUX*. 

LaltUndn  t8  aMicaaliMt  le  {x»  <  <  \r,i.j  «uiimldedeiu  me- 
ts \m  M»irsas  4e  llar«tr-Aiihe  :  ' .  .  Noua  arom 
pHtkllMfS,  ««ifM  tm  Tingljnie,  tant  b<ni(<  qaa 
«achw,  allayrfsdscsUa  maUiUa  —lif— .  Ion»  lustailMsd'iw  Itmtnm 
eonlinoel,  «(  m  farieai,  qu'en  la  plupart  le  reetan  sortait,  dans  lai 
tipreinlei,  lie  la  longurur  de  cinq  1  ni  lra««t«  de  doigt.  De  plus,  oo« 
avons  mnaeqaé  •■  ci«  aoiasax,  ooa  ssolsniwit  Is*  «trfimilés,  uni* 
tout  Is  caffs  «y  d'an  froid  mmuli,  »mt  leanManMal,  iaapyiUtBK 
•ntièro  pour  Ions  ks  afineols  ^'on  bar  offrait,  st  dMblian  pwiss 

narinoaotbwnlsJ'iMwlwnwrHaadiétrs.vii^nsussatp— la. 

PliM  de«  trois  qaarls  «n  périssial,  ot,  dMS  b  petit  noâbrs  qni  en 
Miappe,  CM  wfmptteMa  m  pMMMl  an  konl  de  lrtnl«-ab  henras:  si- 
noo,  c'ot-i-dire  •'il*  durent  tcnlaaMnt  dsnx  fei*  vingt^uatrs  Iwiirsi . 
il*  panialaot  jutquo*  i  la  nori.  Poor  csnaottrs  la  cause  de  Ions  es* 
dUIéronis  synptteic*,  d  a  M  jugé  nieasMire  do  iair*  rouveiture 
do  pluaienr*  do  ces  anÏMas.. . .  ■  Après  n'avoir  rion  trouvé,  *oii 
dan*  la  poiiriM,  sait  dans  Is  cerresu.  earratet.  la  gaigf,  stc.,  qui 

•oit  dérangé  de  ta  (ituation  nsInreUo  ol  ordinaire |>>ow]  a«sw 

«•limé  qu'il  y  a  d'abord  quelque  isaavai*  ferment  dan*  le*  bnnMnrs, 
amaaé  peu  i  peu  par  la  manvaiie  qualité  des  fouiisges  précédents, 
lequsl  fanent,  étant  mis  en  Action  par  l'ioapirolian  d'un  air  malin, 
eauae  praniirenioat  une  grande  Ibiite  dan*  le*  luuneur*,  et  eneuile 
Teipice  de  léncsme  el  de  dysenterie  dont  on  voit  ees  bétos  altaqnées 
Lia  signes  on  sont  tout  palpable*.  J 'ajouterai  quo  los  sdi  doaaiaaat 
dans  le*  humeur*  de  re*  animaux,  et  qui  en  délroiaent  b  lettare, 
•ont  à  pénélranU  et  eulté<,  qu'ouvrant  le  recliiin  la  première  (ot*. 
notre  artitte  t'est  trouvé  1res  mal,  el,  quoique  nous  en  fuiaions  on 
peu  plus  éloignés  que  lui,  nous  avoiu  manqué  de  sufToquer,  no* 
yeux  nous  ont  manqué  de  douleur,  H  nous  y  evoni  senti  une  cuis- 
ion  lenible  pendant  plu*  de  dix  heures ,  ne  pla<i  ne  moins  que  li 

nous  nooi  fui*ioo«  espoeé*  i  la  vapeur  de  l'eau  régale C'eit 

|>niirqiioi  nous  croyons  «Inoliinieiil  néce**aire,  non  •'■ulemenl  de 
ne  pouil  ouvrir  ou  dépouiller,  mais  mémo  d'enterrer  pi  iihndémsnt 
ces  aiiiniaui,  car  le*  miasme*  et  fumées  qai  s'en  étèieroient  pour- 
roient  infecter  tellement  Pair,  que  Im  bêles  n'en  Mwilnroieal  pas 
seules.  Il  «st  é  noter  que,  quoique,  dans  ce  petit  vUlage,  il  ne  aoit 
pat  mort  une  bêle,  d'environ  aoixanlo  qu'il  en  cal  péri  juaqnes  é  ce 
jour,  que  l'on  n'ait  enterrée,  i  ce  que  l'on  nous  a  dit,  k  b  hauteur 
d'environ  cinq  pied»  de  roi,  cependant,  lorsque  l'air  est  un  peu  doux, 
il  est  impossible  île  prendre  le  dessous  du  vent  de  l'endroit  où  on  le* 
a  enterré*,  de   plu»  d'une  bonne  portée  de  fu*il,  «an*  en  souHrir 

cooaidéreblemeni ^ 

Voir,  sur  la  distriliulion  des  remèdes  de  Géraudiy,  une  lettre  de 
M.  Koulléde  Martangis,  intendant  en  Berry,  1 1  avril,  et  une  lettre  du 
curé  d'Arbourse,  5  aeplemlire.  La  première  demande  de  remèdes  avait 
été  bile  le  17  mars,  par  M.  de  Voûel,  subdéiégué  général.  M.  Da- 
gocsseau,  procureur  général  au  ParienienI  de  Pari»,  s'était  occupé  des 
envois  el  de  l'examen  des  caractère*  du  mal  :  voir  ses  lettre*  su  con- 
trôleur général,  s8  inar»  el  1  avril. 


1618.         M.  FtBKiHD.  intewUint  en  Bretagne, 
àv  CoyrtÔLeBK  eéxéinL. 

i3  Avril  171  A. 
Il  propose  que  les  ecclésiastiques,  gentilshommes  el 
autres  particuliers  de  Bretagne,  non  marchands  en  gros 
ni  en  détail,  soient  exempts,  dans  les  paroisses  limitro- 

67. 
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nbes  au  Poitou,  des  droits  des  cinq  grosses  ferme»  pour 
les  babil»  et  bardes  servant  à  eux  ou  à  leur  famille,  et 
pour  la  vaisselle  d'argent  armoriée  (le  leurs  armes»,  et 
,,ue  les  l.al.iUut.'.aientIa  liberté  d'introduire  les  produits 
des  béritages  qu'ils  possèdent  dans  les  provinces  voismes. 
Rt  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains,  mais  seulement  pour 
leur  usage  el  pour  celui  de  leurs  familles  et  domes- 
tiques". U  indique  les  moyens  propres  à  empêcber  ces 
exemptions  de  dégënërer  en  abus. 

•*  ,Boo.  M«-m  pour  les  tiëriUges  atTcrinfo  à  moitié  des  fruits.. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1619. 


Le  sieur  Pscuakd-Cobxkhote, 

commis  des  fourrages , 

fils  de  la  nourrice  de  M"^  de  Séky,  fille  du  duc 

DE  Beauvulieb,  à  Ribemoia, 

AU  CoSTBÔLEVR  GBflÉBÀL. 

*  j6  Avril  1714. 

11  propose  de  faire,  pour  l'assise  de  la  taille,  de  l'us- 
tensile, etc.,  un  sexté  alphabétique,  en  un  volume 
in-folio,  d'élection  à  subdélégation ,  de  subdélégation  à 
paroisse,  donnant  les  noms  des  particuliers,  leurs  biens, 
maisons,  aires,  prés,  vignes,  bois, terres  labourables,  et 
le  produit  total  de  leurs  revenus. 


1622.    M.  RoBia,  commissaire  ordonnateur  à  Met: 
en  t absence  de  M.  de  S^J.vr-Co.vrEsr,  intendant, 

AV   C0HTBÔLEVR  GÉSÈRAL. 

ail  Avril  1716. 
-D'abord  que  M''  le  duc  de  Coislin,  ëvêque  de  Metz,  a  vu. 
par  lu  leltre  (|u'il  a  reçue  de  vous  du  17  de  ce  mois,  que  le 
Uoi  souhaitoil   que,   conforiuéinenl  à  l'arrtM   du  Conseil  du 
aa  décembre  1711,  Messieui-s  du  clergé  foumissenl  les  décla- 
rations des  biens  que  leur  appartiennent  et  de  la  valeur  du  re- 
venu, nioiulit  seigneur  a  fait  remettre  sa  déclaration  des  biens 
dépendants  de  son  évêclié  de  Metz,  pour  satisfaire  à  ce  que 
S.  M.  désire.  Il  a  niêiiie  eu  la  bonté  de  presser  Messieurs  du 
Chapitre  de  sa  cathédrale  d'en  user  de  même ,  el  ils  y  vont  tra- 
vailler. On  adressera  de  nouveau  h  tous  les  suhdélégués  de  ce 
département  des  modèles  de  ces  déclarations  à  faire,  (ju'on  re- 
'    mettra  à  Messieurs  les  ecclésiastiques  des  villes  et  de  la  cam- 
'    pagne,  et  cette  affaire  sera  suivie  avec  vivacité.  Il  me  paiiiît 
que,  si  M»'  de  Metz,  qui  a  commencé  de  domier  l'exemple  au 
clergé  de  ce  pays,  avoil  été  persuadé  plus  tôt  que  l'on  vouloit 
absolument  avoir  ces  déclarations,  il   n'auroit  pasallcndu. 
pour  donner  la  sienne ,  l'avertissement  dont  il  s'est  plaint.  - 


1620.  M.  le  duc  et  M""  la  duchesse  de  Noibmovtisii 

AV   CoUTBÔLEVB  gÉhÈBAL. 

ai  Avril  171Ù. 
Ils  demandent  la  continuation  de  la  jouissance  du 
canal  de  Cornillon  près  de  Meanx  et  des  droits  qui  y  ont 
été  éUblis*. 

*  «Bon  pour  vingt  ans.» 


1621.  Le  CoyTBÔLECB  oéhèral 

à  M.  VoTsin,  chaticelier  de  France. 


3&  Avril  1716. 

ctM.  de  Saint-Contest,  qui  vous  a  proposé  de  commettre  le 
sieur  Robin  pour  le  représenter  dans  le  département  de  Metz 
|)endanl  son  absence,  m'a  mandé  qu'il  le  croyoit  très  propre  à 
s'acquitter  de  la  commission  par  rapport  aux  impositions  et 
aux  autres  affaires  de  finance.  Et  sur  le  rapport  que  j'en  ai  fait 
au  Roi,  S.  M.  a  bien  voulu  l'agréer.  Ainsi,  vous  pouvez  lui 
donner  sur  cela  le  pouvoir  nécessaire  par  la  commission  que 
vous  devez  faire  exjiédier.  » 


i       1G23.  ^E    COUTBÙLEVR  GÈsÉBiL 

;  à  M.  CoLBEBT,  président  au  Parlement  de  Paris. 

aS  Avril  1714. 

i  «La  parenté  m'a  toujours  obligé  de  prendre  un  intérêt  par- 
!  ticulier  à  ce  qui  regarde  M.  de  Saint-Mar,  votre  frère,  et  ses 
enfants.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  son  fils 
aîné,  qui  est  capitaine  dans  le  régiment  de  Touraine,  ipie  mon 
fils  a  l'honneur  de  commander,  s'est  conduit  avec  beaucoup  de 
valeur  et  de  sagesse  dans  toutes  les  occasions  ;  et  comme  M"*  de 
Saint-Mar,  sa  fille,  est  bien  faite,  de  bonne  conduite  et  en  âge 
d'être  mariée,  on  a  proposé  un  parti  qui  a  paru  bon  :  c'est 
M.  le  marquis  de  Noë,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie.  Je 
crois  que  vous  approuverez  ce  mariage,  qui  n'a  été  fait  qu'après 
que  je  me  suis  fait  instruire  des  choses  essentielles  dont  il  étoit 
nécessaire  d'être  éclairci*.» 

•  Sur  M.  (le  Sainl-Mar,  capitaine  de  vaisseau,  voir  deux  lettres 
de  M.  de  Pontciarlrain,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  au  contrôleur 
général,  aa  novembre  1718  el  97  février  1715. 


162/4.     M.  DE  Saist-Coutest,  intendant  à  Metz, 
AV  Co!«tb6lbbr  gssébal. 

35  Avril  i7i'>.  mÊ 
Il  rend  compte  des  bons  effets  de  la  prohibition  des  ' 
toiles  peintes  et  des  soies  étrangères.  Ces  riisultats  sont  ^ 
dus  surtout  à  l'activité  des  commis,  ainsi  qu'à  la  clause  ■! 
qui  porte  que  la  simple  affirmation  de  leurs  procès-ver- 
baux suffit,  sans  autre  formalité,  pour  juger  les  contre- 


g3RRKSP0NDA>NCK  AVKC  LES  INTENDANTS. 


(cnnnls.    Aii-si   oi-il  in(li'i|)Piisable   de  les  soutenir  et 
(l'iis^urfr  n'ijulièrcinont  Irur  jMive. 

"PfniirllPi-mrii  de  >oiu  |in>|M)<t(T  i(iink|u>>«  difliciill)<s  «ir 
l'cxt'culiou  ili-  <"s  (irr*U.  Il  y  a,  |Mnni  lai  troii|Kni,  «iirtoiit 
|>nriiii  li'K  n'ipriiciils  i-lrnn(;crs  an  «Tvicr  ilu  Itnj,  (|ii>'li|iifriiis 
(li'S  T'iiiiiii-H  (le  lin»  iilliricT*.  dr  MiIdnN  du    di-  \i\nii<li'TH  (pii 
w  trrxivciit  lud(ill('<-s  di'  tuiles  |)i'iiiii's.  F;uidra-(-il,  d,> 
l'xerriT  la  iiu'iiii;  rigueur  eouln;  les  i^ent^là  que 
uulii's  sujelH  du  Roi?  I^î  luanvnis  ex<Mn|il)>  <jue  relie  . 
liiin  pi'ul  dmirier  me  détermine  ù  ratliriiwitive;  mnis,  eu  ce  tu:., 
il  fuudroil  une  onionnniin'  ou  diVlomliiin  ronln>  le^  tn)Ui>es  et 
leui-d  reuuiiirit,  il  peu  prts  comme  on  en  use  pour  le  fait  du  kI 
et  du  laimr,  et  la  fnin>  |>uL>lir<r  par  lr«  corn mÏMaires  des  Mcrm 

il  In  liMe  des  tnilipes. 

-  Il  Hf  trouve  dnnti  Ipx  iiivriiltiiros  doit  jiorsoiiiie*  ééeiHe»,  ou 
diiiis  lex  veiilpH  fiirn'i-s  des  iiiniibleti.  des  UMublM  de  loilog 
peintes,  comme  coiivortiires,  rideaux,  tapiawriM,  etc.,  dont 
l'iisAu^  est  |>rnnis  par  les  nrW*ts,  quand  res  ineuliles  sont  vieux 
et  (ju'ils  ont  «'té  faits  de  longue  ninin.  Quelcjnes  conimis  en  ont 
Miiilii  saisir  do  rctie  »orte,  et  on  demande  explication.  Il  icmble 
<|ue  In  \eiile  do  ces  mouilles  doit  être  pennise;  re|iendan(  on 
|K'ut  on  nhiiser.  Faudra-l-il.  à  la  rigueur,  condamner  uno 
IK-rsonno  (|iii  |K)rtorn  un  motirlioir  do  toile  peinte,  comme  «'il 
en  otoil  habillé,  en  l'amende  de  loog**?*!! 

*  Voir  lei  lellm  du  sieur  Robin,  comniiiuiro  onioniialeiir  cl  «iib- 
tlélégoi  général  en  i'alxicncc  do  M.  de  Sainl-Contctl ,  3o  e(  3 1  oui  ; 
ilu  «icur  Trignirt,  impcrteur,  i"  février,  5  el  6  avril,  el  1 5  juillet; 
«lu  «ieur  X*",  17  nur»  (ré}ion»e  du  contrôleur  gi^néral,  4  avril), 
el  de  VI.  de  Sniiit-Conlcsi,  ig  mai  et  1  juillet  1715. 

Sur  le  bn'ileiueiit  il'uao  moitié  des  élonni  nitien,  la  vente  de  l'autre 
moitié  élaiit  permiae  i  cliirgc  de  réexportation ,  et  sur  le»  fraudes  qui 
s'ensuivaient,  voir  les  lettrei  du  conirùlcur  général  i  M.  Fcrrand  et 
au  »ieur  du  Ruaii-Fullu,  fermier  général  en  BrcUgne.  4  mare  1715, 
et  du  «ieur  l)aiid ,  iuspectcur  des  manufactures  de  Dauphiné,  16  avril 
1713. 

Lo  .1 1  mars  1 7 1 3 ,  M.  de  Bouville ,  intendant  i  Orléans,  demandant 
la  penni>«ion  de  donner  i  aa  U-lle-nièi-e,  pour  les  églises,  quelques 
piécM  di"  toiles  peintes  saisies  par  son  prédécesseur,  el  qui  pourris- 
«•nt  au  gnffe,  le  contrôleur  général  lui  conseille  de  n'en  rien  faire, 
par  crainte  des  ronséquonees. 

.Sur  les  visite»  cl  confiscations,  voir  les  lettres  de  M.  Fcrrand,  in- 
tcnilaiit  en  Bretagne,  lA  et  s3  décembre  17U,  7  mars,  19  avril 
et  16  mai  I7i3;  de  M.  do  Bcniag»,  i  Amiens,  3o  novcinbn-  171S 
«t  i3  mars  1715;  du  contrôleur  général  à  M.  Lescalopicr,  inten- 
dant en  Champagne,  1  et  a 7  janvier  1715;  de  M.  Tliiroui,  fermier 
général  en  Languedoc,  7  décembre  1713,  et  de  M.  de  Blville,  inten- 
donl,  9  mai  «7t4;  de  M.  Bignon  de  Blaniy,  intendant  i  Paris, 
S7  janvier,  »3  février,  19  mai  et  «5  juin  17155  de  M.  RoujauR, 
intendant  1  Rouen,  17  mars  171*;  de  M.  Laugeois  d'HymlHTcoiirl, 
i  Soissons,  i3  et  i5  judlel,  sa,  s3,  16  et  3i  soôt  1713,  et  de 
M.  d'l-:niibonne,  son  successeur,  7  avril  171*;  de  M.  d'Argenson. 
lieutenant  (p'iiéral  de  police  i  Paris.  8  et  17  février,  i3  mars,  s3  avril 
cl  5  juin  «711,  a-j  janvier  1713,  »8  janvier.  9  février,  7  juillet, 
i5  aoiit  et  7  laiilainbre  171t. 

La  connsisiaoM  drea  contraventions,  considérées  cemm«  cas  royaux, 
«Il  a|i(>arlenu  aux  juges  royaux,  si  le  Roi  ne  l'avait  attribuée  exclusi- 
vement aux  intendanto;  mais  elle  ne  pouvait  étra  i^damée  par  l«a 
-*^— 1  daa  princes  apaMgirtaa.  Voir  deux  letlna  dta  7  «t  8  dé- 
171&,  i  M.  de  Forlia,  chef  du  CooMiil  de  M"  l«  Due,  et  i 


M.  Laacalopier.  intawlanl  •■  OMNap^pi*'  •*  ■»• 
Portia,  fl<  janvier  1715. 
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1025.       M.  OE  SilUT-CoyrBil,  mirmlnni  a  .Mr(:  , 
tu  CoiUTtÔULM  oitinL. 

t6  Avril  1714. 
il  examine  les  pn<teniions  du  comte  de  Douj^aa  sur 
In  terre  de  Coiirrollen  et  sur  divers  fiefs  dépendants  du 
bailliage  d°lla|{ueuau. 


«626.  M.  0t  Hkilkmc, 

fnmier  prkUna  tk  Parlement  de  Bretagne, 
iv  ConrtèuiVH  eixitAL. 

*^  Avril  171  i. 
Il  demande  que  la  connaissance  des  faits  relatifs  i  la 
ferme  du  tabac  soit  rendue  à  fa  compagnie*. 

.Mémoire  joint  i  la  leUre  :  »Ui  fennien  du  tabM  conviennent 
qa'Us  ont  tout  lieu  de  se  louer  de  la  Imnne  justice  que  le  Parlement  de 
Bretagne  leur  a  toujours  rendue;  mais,  comme  il  doit  suivra  las  1^^ 
de  la  procédure.  Monseigneur  a  bien  recomiu  que.  pour  ramédicr  è 
tous  les  désordres  qui  se  rommettoiciit  en  BretagiM  contre  leur  ferme, 
il  étoit  nécessaire  d'en  attribuer  la  roniioiasanea  è  M.  rintendaiil,  qui 
peut  user  d'autorité  dan*  plnaiaari  oceaMont.  Las  néiiMa  rainas  lab- 
»i«lent.  et  sont  méoM  encore  pins  ibriea,  car  les  .Anglon.  i  la  iavcur 
•lu  traité  de  coronicree,  apportent  de  plus  en  plus  d-s  tabacs  e» 
fnmle,  et  les  gêna  dn  pays  les  Iraneporient  par  troupes,  sans  que  les 
coninii»  puissent  s'y  opposer,  à  cause  du  grand  nombre  de  traudeon 
dont  CCS  troupes  sont  composées.  En  cet  état,  les  fermiers  ne  pour- 
ront se  diqieoser  de  supplier  Monseigneur  de  leur  arconlcr  dans  le 
temps  un  noinel  am-l  pour  eonliiMer  encore,  pendant  un  an,  a 
M.  rintendoiit ,  la  connoisaanee  dea  aUies  de  leur  forme,  i  moins 
que .  il'ici  au  mois  de  septendtre  prochain ,  que  le  premier  arrêt  doit 
expirer,  il  n'y  ait  une  interprétation  au  sujet  de  l'artide  ss  du  traité 
de  eonuneree  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qoi  est  hi  source  de 
tous  les  désordres  qui  ruinent  totalement  la  ferme  en  Bretagne.  Il  y 
a  déjà  deux  des  plus  forts  bureaux,  qui  sont  Morlaix  et  Ssinl-Brieuc, 
dont  la  receUe  ne  peut  plus  fournir  aiu  dépense»,  et  il  est  1  craindre 
que  le  mal  ne  gagne  les  autres.'' 


1627.        M.  ùt  BtmiAGB,  intendant  à  Amien», 
iO  C0.ITKÔLBOB  gb.\bhàl. 

17  Avril,  7  et  se  Mai,  5  Join. 
i4  et  S7  Juillet  171*. 

Con.slruction  d'un  canal  destine^  i  l'ffcoulement  de.s 
eaux  du  pays  de  Flandres  vers  la  mer;  coupe  extraor- 
dinaire de  bois  dans  les  fortMs  de  Toumehem  et  de 
Guines,  destinée  i  fournir  les  fascines*. 

*  L>es  lettres  des  3 1  octobre  et  4  décembre  suivants  sont  relatives 
au  enrage  et  è  b  navigabilité  des  rivières  d'Ardres  et  de  Calai*. 


1628. 


CONTRÔLE  GK.NÉHAL  DES  FINANCES. 


.*/.  GvrsBT,  intendant  à  Caen, 

AV  CoyTRÔLKVh  GÉXÉHAL. 

3o  Avril  171'!. 

Il  o.ivoio  réUil  des  inarchandiscs  venduesà  la  foire  de 
Caen,  des  prix.ctr. 


jfi29.  Lb  Coxtbôlevk  gêséràl 

à  M.  d'Avoiffubt,  envoyé  du  Roi  en  Lorraine. 

(Mois  d'Avril  i7i'<.) 
il  dpmnndc  (lue  des  remontrances  soient  laites  au  duc 
de  Lorraine  sur  les  coupes  exécutées  indûment  par  ses 
ofliciers  dans  les  parties  des  bois  de  Trinni  et  de  Cotte- 
nay  qui  appartiennent  au  Roi,  comme  enclavées  dans  la 
roule  d'une  demi-lieue  de  largeur  allant  de  Metz  en 
Alsace,  laquelle  fut  cédée  par  le  duc  Charles  III  en  1661. 


1630.  M.  DE  BovriLLE-SàutT-MànriN, 

intendant  à  Orléans , 

AV  COSTBÔLKVR  CÉsàsAL. 

(Mois  d'Avril  171 4.) 
Il  parait  indispensable,  dans  l'intérêt  des  manufac- 
tures de  Romorantin,  de  continuer  les  coupes  réglées 
dans  la  forêt  de  Rruaudan. 

«La  manufiidurcde  Romorantin,  autrefois  plus  considérable 
qu'elle  n'est  aujoui-d'liui,  a  beaucoup  diminué  depuis  du  ans: 
il  semble,  par  cette  raison,  que  l'on  doit  avoir  attention  aux 
moyens  de  la  soutenir.  Les  draps  qui  s'y  fabri(pient  conviennent 
à  l'usage  des  troupes,  des  domestiques  et  gens  delà  campagne, 
et  les  ouvrages  de  cette  manufacture  consomment  la  plus  grande 
partie  des  laines  de  la  Sologne  et  du  Berry,  d'où  dépend  la 
subsistance  la  plus  ordinaire  de  ces  provinces.  Celte  manufac- 
ture entretient  encore  a  présent  neuf  moulins  h  foulon ,  de  vmgt 
qu'elle  avoil  autrefois,  et  fait  subsister  environ  cent  familles  de 
<lrapier8,  qui  restent  d'un  plus  grand  nombre.    La  forêt  de 
Bniaudan,  éloignée  d'une  lieue  et  demie  de  Romoranlm,  a,  de 
tout  temps,  fourni  la  jilus  grande  partie  des  bois  nécessaires. 
Uni  pour  l'entretien  et  réparations  des  moulins  à  foulon,  que 
pour  la  préparation  et  teinture  des  draps;  ce  que  l'on  en  peut 
tirer  des  domaines  des  particuliers  qui  sont  h  portée  de  celle 
manufacture  est  peu  de  chose,  et  l'on  n'y  doit  pas  compter. 
Cependant,  si  l'on  entre  dans  le  détail,  l'on  trouvera  que  1  en- 
tretien ordinaire  des  moulins  h  foulon  qui  subsistent  consomme, 
année  commune,  treize  h  quatorze  cents  toises  de  bois  carrées, 
et  la  préparation  et  teinture  des  draps,   mille  à  onze  cents 
cordes  de  bois  à  brûler,  qui  reviennent  h  plus  de  deux  mille 
voies  de  bois  de  Paris.  D'ailleurs,  la  ville  de  Romorantin,  com- 
posée de  deux  mille  feux,  consomme,  indépendamment  de  la 
manufacture,  deux  mille  cinq  cents  cordes,  qui  font  cinq  mille 
voies  de  Paris,  pour  son  chauffage  ordinaire.  Je  n'entrerai  point 
dans  le  détail  de  la  quantité  de  bois  de  toutes  natures  absolu- 


niciil  né-cessaire  pour  les  réparations  ordinaires  des  moulins  à 
blé  et  des  étangs,  dont  le  nombre  est  très  grand  dans  ce  pays, 
ni  du  bois  de  menue  fente,  tels  que  sont  les  éclialas  el  merraui 
destinés  pour  l'entretien  el  récoltes  des  vignes.  Je  dois  seule- 
ment vous  observer  que  la  foriH  de  Bruaudan  a  toujours  fourni 
presque  seulo  les  bois  (pii  conviennent  à  ces  diffi^rents  usages, 
n'y  ayant  point  de;  fortH  voisine  d'où  l'on  puisse  les  tirer  sans 
une  dépense  excessive,  que  Romorantin  est  hors  d'état  de  sou- 
tenir, la  forêt  de  Blois,  qui  .'sl  la  plus  proche,  étant  éloign.'-e 
de  sept  lieues,  el  celle  de  Vierzon  de  dix « 


1631.  Le  sieur  DivenDoy,  a  Paris, 

AU  Co.vr«ôi£t7i  GÉyéltAL. 

5  Mai  171Ù. 

Projet  de  loterie  pour  fournir  au  remplacement  du 
pont  de  bois,  sur  la  Seine,  par  un  pont  de  pierre,  cl 
à  la  construction  d'un  quai  de  pierre  allant  de  ce  pont 
au  quai  des  Morfondus. 


1632.  M.  FovLLÉ  DE  .W4Br.4yc/s,  intendant  en  Bernj. 

AU   CoUTBÔLEVIt  CÉsÛBAL. 

i3  Mai  1716. 

Procès  et  condamnation  d'un  faux-poudrier*. 

•  Sur  l'arrestation  elle  procès  île  fanx-i>oudriers,  voir  deux  lettres 
de  [M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Daupliiné,  a  juillet  et  u)  no- 
vembre 1711. 

1633.  M.  D'AycEBriLUERS,  intendant  en  Dauphitié, 

AU  Coutbôleub  céhÉbal. 

i3  Mai  1716. 
Plaintes  des  curés  du  diocèse  de  Vienne  contre  le  bu- 
reau ecclésiastique,  à  l'occasion  de  la  répartition  des 
décimes. 

163/i.        M.  DE  Bebsage,  intendant  à  Amiem, 

AU   CoflTRÔLEUB  GÉlfEBAl. 

ili  Mai  1716. 

rComme  voici  le  temps  que  le  Roi  se  déterminera  sur  la 
désignation  h  la  place  de  prévôt  des  marchamis,  permettez-moi 
de  vous  demander  la  continuation  de  vos  bonU^s ,  et  de  vous  sup- 
plier très  humblement  de  vouloir  bien  en  parler  à  S.  M.  C'est 
de  vous  seul  que  je  dois  attendre  celte  place,  el  je  serois  bien 
malheureux,  si  le  moment  échappoit  de  l'obtenir  par  votre 
protection.  Vous  ne  pouvez  l'accorder  à  personne  (pii  s'attache 
plus  que  moi  à  la  mériter* " 

•  Le  1"  juillet  précédent,  en  rcmerdanl  le  contrôleur  général  de 
l'appui  qu'n  lui  donniiit  pour  obtenir  la  prévôté,  il  faisait  observer 


I 


CORHKSPONDANCE  AVKC  LES  INTENDANTS. 


5S5 


f\n»  en  randuludim  ne  t<>  proiloiMiciit  <|u'*u  DMMncnt  dr  la  «acMice 

ou  ij<<  la  (li'rnièn;  contlniuilion  pour  dent  •■•. 


1635.    M.  Biufion  DB  Bnntr,  inlendant  à  Parié, 


(MtladMdwbtMMai.G'  1A67.) 

16  Mii  171A. 

ir Ln  maladies  dont  \e%  neuU  mouton* ,  et  non  point 

Ira  autres  bestiaux ,  ont  élé  attaques ,  sont  cess^.  Ces  maladÏM 
n'ont  pas  élé  communes  |Mrtout  dans  la  g^oéraiité  de  Paris; 
elles  ne  l'ont  élé  que  dans  quehjue*  endroita,  M  prinripaietpeot 
(lan.s  les  lieux  où  le  terrain  est  liiiniid<>,  surloiil  dar»  la  Brio. 
On  en  a  nltrihu)^  In  cause  k  la  quontili'  de  lii-iHiillunlH  el  d<- 
pluie  (|u'il  y  a  <'u  l'nnn^  passée,  pendant  le  priiitcmpit  et  l'au- 
lonuie  :  les  moutons  aysot  toujours  mange  l'Iierbc  mouillëe,  la 
nourriture  qu'ils  ont  prise  s'est  plutât  toumtT  en  eau  (|u'cn 
rbair  ou  en  graisse,  en  sorte  qu'il  leur  paroissoit  au^lessous  de 
la  gorge  et  an  ventre  des  tumeurs,  en  Jbriue  de  bout<*ill<>8,  qui 
rtoienl  pleines  d'eau,  qui  les  (koufToit  et  causoit  une  espèce  de 
l>ourri(ure  dun.s  tout  leur  corps.  Quelques-uns  ont  élé  sauves 
par  raiieiiiinu  que  l<-s  bergers  ont  eue  de  percer  ces  tumeurs, 
dont  il  s4ir(oi(  une  grande  (piiinlité  d'eau.  Quoique  cette  maladie 
se  soit  cuniumniipHV  d'une  b^tc  ii  l'autre  dans  lo  même  trou- 
|M<(iii .  il  n'y  a  pas  d'u|i|>areiire  qu'elle  puisse  être  OOnsidMe 
roiiiiiie  celles  (pii  sont  qualifiées  deoootagion,  car,  dans  Ira  lieux 
nx^iiiis  où  elle  ('toit  la  pliu  violente  et  où  il  mouroit  davan- 
tage de  moutons,  il  y  avoit,  dans  des  fermes,  des  troupeaux 
(|ui  n'en  dloi«nl|H>int  attaqués,  soit  parce  que  les  bergers  avoient 
en  l'attention,  l'anniV  passée, de  ne  les  nieiter  aux  clianips qu'a- 
près que  l'herb*;  étoit  essuyée,  soit  parce  qu'on  les  «voit  retirés 
du  |Kirc  et  uns  coucher  dans  les  bergeries  avant  que  la  saison 
fiU  avancée  et  devenue  plus  pluvieuse.  Celte  observation  est  une 
marque  (pi'il  n'y  avoit  |K)int  de  contagion,  et  elle  est  moins  ë 
crainiln*  (pianil  la  cause  de  la  maladie  est  connue.  Puisqu'elle 
est  présentement  cessée,  et  qu'on  peut  se  flatter  qu'elle  ne  re- 
commencera pas,  ta  M<clieressc  de  la  saison  y  apjtortant  le 
remède,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  faire  dans 

oe  pays-ci au  sujet  de  l'injonction  d'enterrer  les  bestiaux 

avec  leur  |)cau.  Il  me  semble  qu'il  convient  mieux  de  ne  point 
rdever  cela ,  (pie  de  faire  penser  au  peuple  (|uc  l'on  craint  en- 
core les  «uilra  do  ces  maladies. 

"L'arnM  du  Conseil  du  ai  février  dernier,  qui  (ait  défense 
de  tuer  des  agneaux,  s'exécute  bien  n'gidièrement.  J'y  donne 
toute  l'atlentiou  que  mérite  une  disposition  nécessaire  pour  ré- 
|>arcr  le  di'soi'dre  que  les  maladies  ont  causé  dans  les  bestiaux 
de  cette  espèce  :  Im  autres  qui,  {tar  leur  nature  plus  forte,  ne 
sont  |)as  si  dis|>osés  h  recevoir  ces  mauvaises  impressions  des 
berln-s  mouillées,  n'en  ont  |)oint  été  allaipiés,  et.  s'il  en  est 
mort  quelques-uns  <lans  quelques  lieux ,  plus  que  Ira  autres 
années ,  ce  n'a  été  ipie  par  îles  maladies  ordinaires  et  connues*.  » 

*  Voir  dM  exlrait*  d«  lettres  diverses  qu'il  «nvsis  les  i",  la  «t 

16  août,  a,  10  et  s  A  septembre  tuiTaols. 


16.36.    .V.  t'AwButOf,  Heutenimt  géitérat  de  poUet 
it  Parié, 
àv  Co<iTt6i.Kv»  eitimt. 

li  et  16  Mai  171!, 
Rerlierchf  de  3,698,100'',  en  conIraU  de  rente  sur 
la  ville,  appartenant  à  des  religiuunaires  fugitifs*. 

*  Toif  ans  lsMr«ae  M.da  Saint-Coiilart.  inlswlal  k  MaU.  «  jain 
1711.  H  un*  lettrs  de  M.  de  Hicfcitsf ,  ilsadsnl  k  Pailisn, 
ti  lepiMnlm  1713,  Mir  d<-*  reehsrdMS an^agw*  «a  dss  emploi*  d« 

produits. 

t6S7.  M.  Mmluhù,  mtmdoHt  à  Lyon, 

AV  Co.Vr«ét£l'*  GÊUtBiL. 

i5  Mai  1714. 

Faculté  accordée  à  des  veuves  de  boulangers  de  Roanne 
de  cuire  et  vendre  le  pain  bis*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  LsMalepier,  fartvdsnl  «■  Ckamftgm, 
9  ttrriar  171*.  mr  ans  heuchiw  dss  fcabsury  é»  TVsyss  *  qai  Isa 
booebars  de  la  riUe  prMaodaient  interdire  la  eeawniiM. 


1638.  M.  Foiui  DE  MimnGia,  ùdmâant  en  Btrry, 
iv  Coxth6lkvk  oi^iitÂL. 

■  6  Mai  171&. 
Réparation  du  clocher  de  la  cathédrale  de  Bourges; 
adjudication  des  ouvrages;  vente  de  bois  appartenant 
au  Chapitre,  pour  subvenir  aux  frais*. 

*  Sur  d'autm  travaux  analognes,  vsir  le*  lettre*  d«  M.  d«  Boorille, 
intendant  i  OrUao*.  so  juin  1713  (rMdiiiralioa  de  l'^giise  Saiaie- 
Croix);  de  M.  Biguon  de  Blanijr,  intendant  à  Pari*,  ai  avril  171& 
(réUbiisaeaienI  el  réparation  de  l'égU**  du  Port-au-Perq;  eo  apa*> 
tille  :  «Sur  le*  loterie*,  logo*  par  mot**),  et  6  avril  1711  (répa- 
ration de  Tabbajc  de  Rojaumoot,  dégradée  par  le*  vents  ci  la  plaie); 
de  M.  Roujaull,  inteodaDt  à  Rouen,  11  avril  1713  (répantioa  de 
l'église  paroissiale  Sainl-Laureol  au  movni  d'une  impmitioa  mit  le* 
propriétaire*  de  la  paroÏMe);  de  M.  le  Ciuerchojrt,  intendant  en 
Francbe-Comlé,  de  M.  Boisot,  premiar  préadeot  du  Parlement,  de* 
rare,  (abriden,  nurK>>>ll>en  et  paroiiaian*  de  l*égU*e  Saint.Pierre,  et 
de*  magiatrab  de  la  ville  de  Besaofoo,  tS,  *■}  et  *g  avril,  et  ai  aep. 
tembre  1714  (reconalruclioa  au  mojen  d'une  loterie). 

A  une  autre  lettre  de  M.  Bigoon  de  Blaaty  (17  aodl  1711),  i«la- 
tive  aux  réparation*  de  l'égliw  parai«iale  de*  Siègts,  éiaetiaa  ds 
Sen*,  est  jointe  une  note  de  la  main  du  contrôleur  gteéni  rrlatim  ait 
droit  des  évé<]ucs  de  mettre  en  interdit  le*  église*  caduques  el  me- 
naçant ruine ,  et  de  défendre  anx  curés  voitiii*  de  recevoir  i  la  1 
les  habitants  des  paroisses  interdite*. 

Le  «3  lévrier  1714,  le  curé  de  Saint-Mariial-enla-Cilé 
de*  secours  pour  son  église  paromiale,  ruinée  au  point  que  la*  voi- 
sin* aaaignent  la  fabrique  pour  la  conlraindre  A  (aire  étaver  le*  mars. 

Sur  une  réclamation  de  l'iolendant  de  Savoie  an  mijet  de  fend* 
qui  avaient  été  pris  i  l'économat  de  l'arrlieTiiché  de  Tarentaiae  pour  la 
réparation  de*  églises  (  leUre  de  M.  d'Ai^ervillien,  intendant  en  Dau- 
pÛné,  17  mai  i7t&),  le  cootrMsaf  jfaéral  répond  en  apaaiflle  qae 
cet  emploi  était  raisonnabla  dan*  on  ea*  de  néwwlé  aoa 
mais  qu'au  besoin  le  Roi  vendra  Uni  en  tenir  compte. 


>36 


CONTRÔLE  GÉiNÉHAL  DES  FINANCES. 


1639.  Le  fieur  du  Périeh, 

directeur  des  pompes  à  incendie  de  Paris , 

AV   CoyTUÔLEin  CÈSÉBAI. 

1 8  Mai  i-i\h. 

(I  rend  compte  d'un  incendie  survenu  dans  la  rue  de 
la  Barillerie. 

sM.  le  preiiiior  pn'siilfiit,  qui  so  Iransporla  dans  la  tn-so- 
rerie  de  la  Sainle-C.liapellc ,  tout  proche  et  \is-à-vis  de  ce  feu, 
la  rue  n'ayant  pas  dans  cet  endroit  plus  de  quinze  pieds  de 
lame,  m'envoya  chercher  en  toute  diligence,  et  il  a  élé  oculaire 
tëmoin  <pie,  nie  portant  partout  pour  l'éteindre,  je  nie  suis  mis 
en  pi'ril  ])lus  d'une  fois  d'être  écrasé  sous  les  ruines  de  cette 
maison  brûlante,  et  cela  parce  que  je  n'avois  pas,  pour  m'ai- 
der,  un  seul  homme  (]iii  fût  instruit  au  maniement  des  pompes. 
S'il  y  avoil  eu  (comme  il  doit  y  avoir  dans  un  Paris)  des  gens 
préposés  et  payés  pour  servir  lesdites  pompes,  non  seulement 
celte  unique  maison  n'auroit  pas  été  endommagée,  mais  en- 
core on  auroil  sauvé  la  vie  à  un  pauvre  compagnon  que  la 
crainte  de  brûler  lit  précipiter  d'un  quatrième  étage  dans  la 
rue,  oîi  il  mourut  un  (piart  d'heure  après,  et  empêché  que  sa 
femme,  qui  prit  le  niénie  parti,  n'eût  eu  les  membres  tous  fra- 
cassés sur  le  pavé.  Le  cordonnier,  sa  femme,  sa  sœur  et  leurs 
plus  grands  enfants  descendirent  par  une  très  petite  corde, 
après  avoir  été  forcés  de  jeter  eov-mêraes  par  leur  fenêtre  leur 
petite  fille  âgée  de  trois  ans,  que  Dieu  conserva  par  miracle. 
Pour  prévenir  de  semblables  malheurs,  dont  Paris  est  menacé 
tous  les  joure,  j'estime  que  l'on  ne  sauroit  trop  tAt  mettre  à 
exécution  mon  mémoire  qui  vous  fut  recommandé  h  Marly  par 
M.  le  maréciial  de  Villars,  et  renvoyé  par  Votre  Grandeur  h 
M.  le  pre'vôt  des  marchands*.') 

*  Le  "9  mars  lyiS,  M.  liignun,  prévôt  des  marcliands  ds  Paris, 
t'cril  :  r  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  par  le  sieur  du  Périer,  d'entretenir  vingt  pompes  à  Paris  pour 
éteindre  le  feu  des  incendies,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de 
7,5oo'*,  dont  le  fonds  sera  place  sur  quelque  maison  ou  communauté 
pour  produire  ce  revenu,  s'il  plall  au  Roi  d'accorder  une  loterie  de 
1,500,000**,  dont  le  bénéfice,  à  raison  de  i5  p.  o/o,  produiroit  une 
somme  de  180,000**  et  pourroil  servir  à  constituer  une  renie  de 
7,5oo**  an  denier  a4.  Le  projet  est  bon;  il  est  approuvé  de  tous  les 
premiers  magistrats  :  son  exécution  est  fort  désirée  du  public.  Nous 
avons  fait  l'cipérience  de  ces  pompes  dans  plusieurs  occasions  :  on  en 
a  lire  de  très  grands  secours;  mais,  faute  de  fonds  pour  l'entrelien, 
elles  dépérissent  tous  les  jours.  Ce  fonds  serviroit  à  établir  dans 
rJiaque  quartier  des  préposés  qui  seroient  formés  à  les  manier  suivant 
l'ail  qui  en  fait  le  jeu  el  la  manœuvre.  Ce  service  ne  se  fait  pas  dili- 
gemment, et  on  n'en  tire  pas  Ions  les  avantages  qu'on  ponrroit.» 
Le  inémoire  de  du  Périer  est  joint  à  dblte  lettre. 


1G40.  M.  P Archevêque  de  Narbonne, 

président  des  Etats  de  Languedoc, 
AV  CosTnÔLEvn  gésbral. 

30  Mai  1714. 
"Quoique  je  doive  partir  dans  peu  de  jours  pour  aller  à 
Paris,  je  ne  crois  pas  devoir  attendre  h  mon  arrivée  pour  vous 


entretenir  d'une  affaire  tpii  intéresse  beancouj)  noti'e  province. 
C'est  au  sujet  de  la  déclaration  du  ao  mars  (îeruier,  pour  la 
manière  de  compter  du  dixième  par  tons  ceux  qui  sont  chargés 
d'en  faire  le  recouvrement,  dans  laipiellc  le  trésorier  de  la 
Bourse  du  Liiiiguedoc  a  été  compris  comme  devant  compter 
au  Conseil  et  en  la  Cour  des  comptes  de  Montjiellier  :  sur  quoi 
notre  syndic  général  el  .M.  Bonnier  auront  rhonnenr  de  vous 
représenter  que,  jusques  ici,  les  comptes  dn  trésorier  de  la 
Bourse  n'oni  jamais  été  rendus  (ju'aux  Etats  assemblés ,  et  (|ue . 
toutes  les  fois  que  la  Cour  des  comptes  a  voulu  s'attribuer  ce 
droit,  S.  M.  nous  a  maintenus  dans  nos  anciens  usages » 


16/il.  1/.  DE  PnÈaiAC,  conseiller-doijen 

du  Parlement  de  Pau , 

AV   CoNTnÔLEVtt  GÉnÈRAL. 

f.\  Mai  171  A. 

r C'est  po;ir  vous  informer  du  passage  de  M.  le  comte  de 
Bergeyck,  (pie  j'avois  connu  en  Flandres.  J'ai  eu  l'honneur  de 
lui  faire  voir  les  dedans  et  les  dehors  de  la  ville;  il  dit  que 
M.  Orry  ne  gouvernera  jamais  bien  l'Espagne  que  par  les  Espa- 
gnols mêmes  .  m'a  fait  voir,  par  de  bons  raisonnements,  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  Roi  d'ôter  ni  le  dixième,  ni  la  capilation, 
de  trois  ans.  II  veut  passer  à  Lyon  et  îi  Montpellier,  par  com- 
plaisance pour  sa  femme,  et  il  compte  d'avoir  une  audience  du 
Pioi  avant  de  sortir  de  France. 

(tM.  de  Harlay  fait  toujours  merveilles,  et  nia  aucun  contraste 
avec  le  Parlement  i 


1642.  M.  DE  GaicyAS,  Vicuienant  général  en  Provence, 

AV   CoXTRÔlEUR  GÉyÉRAL. 

ai  Mai  ]7ii. 

rj'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  des  avis  que  j'eus,  il 
y  a  quelque  temps ,  que  les  Anglois  étoienl  dans  le  dessein 
d'établir  un  paquebot  de  Port-Mabon  à  Marseille,  et  il  en  est 
arrivé  un  aujourd'hui  dans  cette  rade.  C'est  le  vaisseau  la  Ré- 
solution, capitaine  Robert  Ilclix.  Il  manque  depuis  vingt-deux 
jours  de  Falmouth,  et  il  est  venu  en  droiture,  sans  toucher  à 
Port-Mahon  ;  il  est  adressé  à  Tobie  FoHikoffer,  marchand  suisse 
établi  h  Marseille,  h  qui  des  paquets  de  lettres  d'Angleterre 
avoient  déjà  été  envoyés,  avec  lesquels  ce  paquebot  partira  au 
[iremier  beau  temps  pour  les  porter  au  Port-Mahon,  et  c'est  là 
le  commencement  de  l'établissement  que  les  Anglois  ont  voulu 
faire  d'une  prompte  correspondance  entre  le  Port-Mahon  et 
l'Angleterre ,  par  la  voie  de  ^L^rseille,  pour  tirer  de  la  possession 
oïl  ils  sont  de  l'île  Minorque  le  plus  d'avantage  qu'ils  pourront 
par  rapport  à  leur  commerce  de  Levant.  Quoiqu'on  eût  ci- 
devant  dit  qu'ils  pensoient  aussi  à  avoir  quelque  espèce  de 
courrier  ordinaire  pour  leurs  [laquets  de  Marseille  îi  Lyon ,  je 
ne  vois  nulle  apparence  qu'ils  le  proposent,  et,  en  tout  cas, 
je  ne  dois  y  domier  les  mains  qu'après  en  avoir  demandé  et  reçu 
des  ordres  exprès.  » 


1C43.  Af.  /)K  /»om«,flr/.,/>. 

ttCfétmre  ([Eun  ilr  lu  maiion  du  Hoi, 
ÀV  Co.tTHiiuLH  aixàmi. 

■S  Mai  1714. 
Il  nnnoncp  qw  \c  Roi  n  fnil  un  fonds  de  3oo"  pour 
envoyer  des  o.ivrn,;<.s  duistrurlion  à  rerlains  nouveau» 
convertis  du  dior.W  de  l'oiliersqui  ont  remis  leurs  iiviw 
lH?n<li(jue8. 
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1G44.  ig  CoyTK6i.KiK  GàniniL 

au  tiettr  Maï.som,  iméreêsé  aux  affairt*  du  Rot. 

i4  Mai  fjii. 
"F/>  Roi  nynnt  ordonne*  (|iie  la  maison  de  feu  M"  le  duc  de 
Berry  «nUisIrm  jnmiu'à  la  nnisMinrn  de  IVnfanl  [mslhnme  que 
M"  la  (liuhosse  de  B.Try  (l..it  nu-llr..  n„  ,„oi„|,.,  et  S.  M.  ayant 
nisol.1  de  .liiniiHirr  on  jf.<ii.(r.d  ]»  d,î|M.„sc  sur  tout  ce  qui  w 
|>ourrn ,  iiiénie  ii  r.Mliiire  In  tiiaisoi,  de  M«'  le  duc  de  Berry  à  ce 
qui  sera  simplement  ...rrssnirc  pour  le  service  du  prince  qui 
pourra  imitn.,  (M-mlant  son  ba.  âge,  S.  M.  nous  a  ordonm?,  en 
.M^m..  lomps.  ,lo  fair,.  savoir  h  M.  Maynon  que  soa  intention 
est  qii  il  doime  ii  l'ordinaire  les  orrlres  aux  tréiorien  de  M»'  le 
duc  de  Berry  de  faire  les  payements  qui  seront  nécessaires,  tant 
pour  In  sulwistance  des  deux  maisons  que  pour  les  dépenses 
extraor.hi.aires  de  M-  la  .luchesse  de  Berry.  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  nu  Roi  de  donner  de  nouveaux  ordres  touchant  la  mai- 
s m  de  M"*  lo  duchesse  de  Berry.-. 


1645.  M.  is  BtAVBAfyAis,  Mtendatu  à  la  Rochelle, 

àO  CoyTKÔLEVK  atXKKAL. 

lA  Mai  1714. 
Le  doublement  des  droits  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et 
liqueurs  cause  un  préjudice  si  considérable  au  commerce 
de  l'Aunis,  et  en  jwrtirulier  à  celui  de  la  Rochelle,  que 
les  officiers  et  jujjes-consuls  de  celle  ville  offrent  de  s'en 
racheter*. 

'Je  crois  qu'il  conviendroit  d"acce|)ter  les  offres  des  n.W 
cianLs  de  la  Rochelle  :  il  est  certain  que  le  conunerfc  de  cette 
provmre.  ii  l'éganl  de  ces  liqueurs,  est  extrêmement  gêné  en 
C.Î  que  ceux  qui  le  l'ont  sont  souvent  ohligi^s  de  laisser  e.nlwr- 
quer  leurs  vins  et  eaux-de-vie  mal  condiUonnés  pur  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  foire  rehatfre  les  futailles,  ce  (|ui  cause  de 
irmiids  coulages,  donne  lieu  h  lieaucoup  de  discussions,  et  dé- 
cnîdilo  !..s  eaux-de-vie  de  cette  province;  que  d'ailleurs  eeU 
jette  I..S  n.gociai.ts  dans  une  dé|)ense,  en  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  louer  .lans  les  villages  d.-s  magasins  pour  leurs  vins  et 
eauwl.-vie,  |>endant  qu'ils  en  ont  en  ville,  ches  eux.  de 
vuides.  - 

•  Voir  un  mémoir«  du  sieur  BouUllier,  9  juin,  aceoniMmant  b 
'•«r'w  des  juf(c«-canaal*  et  n^gociinls. 


1646.  M.  j>t  Bbacbahuib,  intendant  à  la  ftochelU, 
m  CoKTaâuot  oixinAi. 

«5  M«i  1714. 
Il  rend  compte  de  divers  faiu  donl  le  cun-  de  la  pa- 
roisse de  Théiac,  en  Saintonge,  accuse  les  deux  frî-rcs  de 
Laagc,  receveurs  des  Uilles  à  Saintes,  ayant  même  de- 
mandé l'autorisation  de  proc^er  personnellement  i  une 
enquête  par  turbe. 

«Comme  ceUe  es|i^  d'enquête,  qui  semit  d'une  longue 
discussion,  parofln.it  extraordinaire  dans  l'onlre  judicioire.  e| 
que.  il  j'en  atl.'ti.loi.  l'rv.tnrmont.  vous  |>ourriex  cniire  que 
j'ai  perdu  de  tu.  .léirasante.  j'ai  cru  devoir 

ventier  ans  loi  1.^.  u,n^  ■  mni mi»  oans  sa  lettre,  p«iur  démlier 
ce  qui  est  vrai  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas.  afin  d'avoir  l'hoaMar 
de  vous  eu  raidfe  compte. 

-•Un  des  Wis  sur  le(|uel  il  insiste  le  plus  concerae  les  al>us 
qu'il  prétend  être  commis  pr  les  porteurs  de  contraintes,  dont 
il  dit  que  le  nomlire  occable  rcHection ,  et  avec  lA<piel8  il  accuse 
le  receveur  <rêlre  d'intelligence  et  de  partager  leur  salaire,  de 
donner  k  chacun  en  particulier  une  contrainte  qui  porte  qu'il» 
seront  deux  :  de  sorte  que.  quoiqu'il  n'en  paroisse  qu'un,  il  se 
fait  jjayer  pour  deux .  et  doublement  le  jour  qu'il  sort  d'une  pa- 
roisse pour  entrer  dans  une  autre,  où  il  compte  le  jour  nu'il  y 
arrive.  •         v       1      , 

"La  cominite  de  ces  porteurs  de  contraintes  a  toujours  été  fort 
suspecte,  ces  gens,  qui  sont  de  la  lie  du  puple,  commettant 
souvent  des  malversations,  et  put-être  des  concussions,  ce  que 
j'ai  toujours  eu  beaucoup  d'attention  d'empêcher.  Je  recom- 
mande de  temp  en  temps  h  mes  8ulKl.négii.«s  et  aux  offiders 
de  l'élection  d'y  veiller  exactement.  Mon  siilMiél.pié.  qui  a  in- 
lerrogé  en  prticulier  plusieurs  de  ces  prieurs  de  contraintes, 
me  marque  qu'il  n'a  rien  pu  découvrir  qui  pût  donner  le 
moindre  soupçon  contre  le  receveur.» 

Les  autres  faiU  qu'avance  le  car^  de  Théiac,  homme 
d'un  caractère  inquiet  et  processif,  ne  paraissent  pini 
prouvés  et  seraient  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 


III. 


f647.  M.  DE  PoiKaAHTRAn, 

$ecrélairt  d'Etat  de  la  marine, 
âo  Coxtkôlbvr  cé.vÉait. 

*7  Mai  171!. 
Retrait  de  la  monnaie  de  carte  de  In  Nouvelle-France , 
au  moyen  de  lellrcs  de  change  pyables  sur  le  trésorier 
général  de  la  marine*. 

Liberté  du  commerce  de  Cuinée. 

•  Le  U'émrier.  n'aytol  point  reçu  de  fonds,  fut  l'olyrt  de  plusieurs 
•enlencet  de  contrainte  par  coq».   H.  de  Ponlrliarlrain  <icril.   le 

17  juillet  1715  : Il  ne  Horoit  plus  piroilre  à  pr^tenL  Vou» 

»i»et  que  je  n'ai  entrepris  de  faire  retirer  la  moaiiOM  d«  carte  eo 
Canada  qne  de  conceK  avec  troua,  ei  tar  la  parole  vertwle  et  par 
éail  que  tous  avct  bien  voulu  ne  doouar  que  voua  feumifics  las 
feod»  nécMMirea  pour  acquitter  las  lettres  de  dMage.  Teili  ccpea- 
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(iani  (les  protéU  qui  font  perdre  absolument  le  crédit  et  la  confiance 
que  Ton  avoit  pour  ces  lellres,  le  Canada  niinc  par  ce  d<5faut  de  paye- 
ment, et,  outre  cela,  un  trésorier  de  la  marine  condamné  à  être 
arrêté ,  ce  qui  cause  un  scandale  effroyable.  Je  n'ai  pu  me  dispenser 
d'en  parler  au  Roi,  qui  m'en  a  paru  |«iné,  et  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  en  écrire ,  et  de  vous  marquer  de  sa  part  de  lui  en  parler  et 
de  prendre  des  ordres  sur  cela.i 


1648.  M.  DE    VALiyCOiR, 

secrétaire  de  S.  A.  S.  M^'  le  comte  de  Tovloose, 
gouverneur  (le  Bretagne, 

AU    CoUTBÔLEDR    gÉhÈRAL. 

«8  Mai  1716. 

T  Vous  avez  eu  la  Iwnlé  d'accorder  h  MM.  les  (k'putés  la  per- 
mission de  mettre  les  rentes  de  la  province  au  denier  vingt- 
deiu.  Ils  sont  honteux,  à  présent,  de  vous  avoir  demande  un 
denier  si  haut»  parce  qu'ils  voient  :  1  '  que  bien  des  gens  de- 
mandent leur  remboursement;  a"  qu'ils  diminuent  par  là  le 
crédit  de  la  province,  qui  en  aura  pouHant  grand  besoin  aux 
prochains  Étals.  La  maxime  de  M.  Colberl  et  la  vôtre  a  toujours 
été  qu'il  faut  que  les  particuliers  trouvent  quelcpie  avantage  h 
donner  leur  argent  aux  communaule's,  afin  qu'elles  en  puissent 
trouver  plus  aisément.  En  171a,  l'évêque  de  Quimper  étant 
député,  la  province  trouvoit  deux  millions  au  denier  vingt,  et 
en  auroit  trouvé  six,  s'il  eût  été  besoin.  Vous  me  files  l'honneur, 
en  ce  temps-là ,  de  me  dire ,  pour  le  faire  savoir  à  M''  le  comte 
de  Toulouse,  que,  pour  le  bien  même  de  la  province,  il  vous 
paroissoit  plus  convenable  d'emprunter  au  denier  dix-huit ,  ce 
qui  fut  fait.  Si  vous  jugez  que  les  circonstances  des  temps  ne 
changent  rien  à  ces  considérations,  M.  l'évêque  de  Rennes  sera 
fort  aise  que  vous  lui  permettiez  de  demander  la  réduction  au 
denier  vingt,  dont  personne  ne  se  plaindra,  au  lieu  qu'il 
craindra  d'être  lapidé  par  les  rentiers,  si  elle  est  au  denier  vingt- 
deux*.» 

*  En  apostille:  «Bon,  au  denier  vingt  seulement.» 


1649.  Le  Coktrôlecr  gé.iéral 

à  M.  DE  Grigsan  ,  lieutenant  général  en  Provence. 

3o  Mai  17 lÂ. 

Le  môle  que  les  consuls  d'Hyères  offrent  à  la  pro- 
vince de  construire  pour  protéger  la  rivière  du  Ceinturon 
contre  l'ensablement,  présentera  un  abri  aux  petits  ba- 
teaux qui  commercent  sur  cette  côte,  et  les  habitants 
d'Hyères,  pouvant  vendre  leurs  vins  et  autres  denrées, 
cesseront  de  réclamer  la  diminution  de  leur  affouage- 
ment. 

Le  Roi  autorise  donc  les  résolutions  qui  pourront  être 
prises  à  ce  sujet*. 

•  Voir  la  lettre  du  même  jour  â  l'intendant  Lebret. 


1650.  Le  CofITRÔLEDR  GÉNÉRAL 

à  M.  Laugeois,  fermier  général. 

3i  Mai  171  &. 

iT Quand  je  vous  ai  mandé  de  me  faire  savoirs!  vous  poumez 
sulFire  au  service  des  fermes  pour  les  deux  camps  qui  doivent  se 
former  sur  la  haute  et  la  liasse  Meuse ,  je  n'ai  pas  conçu  que 
vous  dussiez  consulter  vos  associés  à  ce  sujet.  11  n'étoit  pas  dil- 
ficile  de  |)révoir  la  réponse  (jue  la  compagnie  vous  feroit,  et 
que  vos  associés  ainieroieiil  bien  mieux  vous  charger  de  tout  ce 
travail,  que  de  consentir  que  quelqu'un  d'eux  le  partageât  avec 
vous.  On  sait  assez  qu'ils  évitent  les  voyages  en  province  autant 
qu'ils  peuvent,  et,  sans  en  rien  communiquer  à  votre  compa- 
gnie, vous  n'aviez  qu'à  vous  consulter  vous-même,  et  me  faire 
savoir  si  vous  croyez  jiouvoir  y  fournir.  C'est  ce(jue  vous  devez 
tout  de  nouveau  examiner,  et  me  le  faire  savoir,  atin  que  je 
prenne ,  sur  voire  réponse ,  les  mesures  nécessaires  pour  le  bien 
du  service.» 


1651.     M.  de  la  Hovssaye,  intendant  en  Alsace, 

AO  CûXTRÔLEOB  GÉxÉRAL. 

3  Juin  171I. 

H  se  plaint  que,  par  la  faute  des  fermiers  des  do- 
maines, qui  n'ont  pas  su  régler  les  transports  de  la 
saline  de  Moyenvic,  l'ALsace  est  sur  le  point  de  manquer 
de  sel*. 

*  Voir,  au  91  juin,  la  réponse  des  fermier». 


1652.  M.  DE  MoNTJRAS, 

trésorier  général  des  btats  de  Bretagne, 

à  M.  DE  LA  G.IRDE. 

6  Juin  i-jtli. 

(fM.  le  maréchal  de  Villeroy  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  au  sujet  de  nos 
grands  chemins,  par  laquelle  je  vois  que  M.  Desmaretz  a  accepté 
les  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire ,  et  à  M.  de 
Bercy,  dès  l'année  passée,  qui  sont  d'avancer,  ({uand  on  voudra . 
sans  intérêts,  la  somme  de  40,913"  10',  pour  en  être  rem- 
boursé, en  quatre  payements  égaux,  d'année  en  année,  h 
commencer  de  l'année  1716  et  finir  en  1718,  à  condition 
que,  dès  à  présent ,  on  délivrera  pour  pareille  somme  d'assi- 
gnations sur  moi  nu  trésorier  général  des  ponts  et  chaussées , 
qui  me  les  remettra ,  lorsque  je  lui  donnerai  ladite  sonuue  de 
40,91  a**  10'. 

trJe  vous  avouerai  naturellement  que  M.  de  Bercy  m'a  tou- 
jours refusé  cette  dernière  condition,  et  que  c'est  ce  qui  a, 
jusques  à  présent,  retardé  l'exécution  des  projets  de  M.  le  ma- 
réchal; car,  (juelque  chose  que  me  puisse  dire  M.  de  Bercy,  et 
quelque  confiance  que  j'aie  dans  les  bontés  dont  il  m'honore, 
je  ne  saurois  me  persuader  qu'il  soit  plus  sûr  et  plus  commode 
pour  moi  de  retirer  mon  remboursement  par  les  mains  de  M.  le 
trésorier  général  des  ponts  et  chaussées,  que  de  me  rembourser 
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innj-ni^P:  ri  rcltr*  rnnrittjnn  cul  «i  fliMaliailfl  poar  ni^  «(Tnii, 
que,  si  M.  i>«^murf(j!  ne  pouvait  (mh  nw  Tteen^àfr,  je  I»-  rmppli^ 
de  trouYtT  bon  qiir  je  n'entre  poinl  dam  eelfe  afTaiir.  Je  n'ignore 
point  qu'en  la  faisant,  il  m'en  routera  h  ou  C.ooo"  d'int^réU; 
jo  m'y  livre  uvcr  joii-  pur  l'eini»-  de  faire  ma  roiir  à  M.  le  m*- 
rt-chal  et  à  nui*  voiiiiiut,  |Mir  la  oatiidbrtion  que  j'aurai  moi-inéoM 
de  |H>uv<iir.  dann  toutes  les  saisons,  arriver  rommodëfoeat  ehei 
moi,  et  pnr  l'utilité  qu'en  recevra  i4iut  le  |>ays,  aDOIMl  loai 
eiiniMierre  i-st  iiilenlii  {ii'iil.riit  ciiH|  ou  six  mois  de  l'ano^  U 
est  liien  juste  nu  iu'>iii>  lyir  y  sois  maître  de  mon  remboon^ 
ment ,  quand  le*  termes  seront  échus.  Je  voos  envoie  le  pitMt 
d'nrrél  que  j'ai  draaa^.  Je  vous  supplie  de  l'examiner  :  si  Tomie 
(rniivez  hien ,  Tont  nvez  mieux  (pic  moi  rusa|>;e  ipi'il  en  but 
fiiire  pour  en  obtenir  une  prompte  exfMidition  et  me  mettre  en 
élut  de  donner  bientôt  de  l'argent  h  M.  le  tn^orier  des  ponU 
et  rhaussi'es,  et  lui,  d'en  finiruir  aux  ouvriers,  afin  qu'ils  com- 
mi'nrent  ii  travailler  uu  plus  tAl.  Il  seroit  fort  à  souhaiter  qu'avant 
l'hiver  ils  pussent  racromuKxIrr  deui  ou  trois  endroit»  où  on 
ne  sauroit  jHUMier  sans  pjfril.  " 


supplie  d«  BM  nai 
(MiMsr  d«  «M  fimét 


sentiment,  M  Toalant  point  di«- 


d«M 


1653.  M.  BoocaKH  i>'Onsir,  intendant  à  Umogm, 

ÀV  COXTKÔLBBÂ  GixMMàL. 

8  Jdn  171t. 
''Comme  il  me  parolt,par  dilTérentes lettres  que  vous  m'avex 
fait  l'honneur  de  m'(<crire,  <pie  vous  avez  intention  de  rétablir 
le  commerce  dans  le»  provinces ,  je  crois  que  celui  dont  on  jwur- 
n)il  tinT  le  plus  d'utilité  dans  celle-ci  seroit  de  rétablir  les  bn- 
ras,  (pii  sont  fort  tomlx's  depuis  la  guerre.  Il  y  a  un  asaei  grand 
nombre  de  belles  juments;  mais  il  n'y  a  pas  le  quart  d'ions 
qu'il  faudroil,  el  In  plupart  m^me  wmt  vieux  et  hors  de  senice. 
M.  de  l'iiiilcliiirtrain,  à  qui  j'ai  r<>|ir<'-!i«Mité  plusieurs  fois  le  besoin 
qu'il  y  avoit  d'en  augmenter  le  nombre ,  m'envoya ,  ces  jours  pas- 
sf's,  (juntre  étidons  assex  b<*aux,  dont  un  turc,  deux  barbes  et 
un  françois,  estinu-s  chacun  800".  I^es  particuliers  (|ui  les  ont 
pris  eu  ont  jMiyé  moitié,  et  l'autn;  moitii'  a  éié  prise  sur  la 
caisik!  des  haras.  Plusieurs  personnes  qui  se  sont  rendues  k  la 
foire  de  la  Saint-Loup,  qui  se  tient  h  Limoges  le  9  9  de  mai, 
m'ont  prié  instamment  de  leur  en  faire  avoirde  même  à  moitié;    | 
ninis.  comme  je  suis  |)«rsuadé  que  les  fond»  de  la  caisse  des 
hnms  ne  sont  pas  assez  abondants  |>our  acheter  le  nombre  de    | 
chevaux  dont  on  nuroil  besoin,  j'ai  cherché  les  expiklients  qui 
poiirroient  prorun>r  cet  avantage  h  la  pn)vince,  et,  comme  il 
me  pesie  un  fonds  de  3, 000"  sur  l'imposition  des  fourrages    ! 
faite  en  lyi.'l,  je  jmurrois,  si   vous  l'approuviez,  proposer  h 
M.  de  l'ontrhartrain  de  foire  acheter  pour  ts,ooo*de  chevaux, 
à  couditiiHi  qu'il  voidùl  bien  prendre  sur  la  eaiiM  de*  haras 
3,000",  lesquelles,  jointes  aux  3,000**  de  reste  des  fearraM, 
ronqioseroient  la  moitié  de  la  somme,  dont  l'autre  moitié  sentit 
payt-e  pnr  les  partindiers  qui  les  demandent,  el  qui  jouiroient    I 
du  privilège  de  gnrdes-élalons.  Je  crois  que  ce  seroit  le  moyen    | 
le  plus  sûr  el  le  plus  prompt  pour  remettre  en  jMirlie  les  haras    ! 
de  cette  province,  qui  ont  diminué  au  point  qu'il  n'y  avoit  h  la 
feire  que  quotre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  poulains,  au  lieu 
^'•vant  la  guerre  il  y  en  avoit  sept  ou  huit  cents.  Je  vous 


«  Dm»- 

It  M.  d*  Pooldiartrnn, 
„,  Uir.  .1.,  romrAhur  fi- 


*  CmémaÊûim  ( 
marii,  an  PraoM  «t  à  IIj 
1 5 et  S9  •ovsnibre  1 7 1 & ,  i.^  -■: 
niral  k  M.  d'OrHj,  i5  juin  1714 

Le  1"  mai  1716,11.  de  Poaicfaariraia  <cni  au  rooti  lliai  gtmM 
et  i  H.  le  Raboura  qas,  ■  Ton  ae  Ibarwl  des  fends  ans  haras,  Isar 
ruine  eoMpUU  sst  iawunswti,  iLss  ib[iiii1i.  «fit-d,  sot  M  •  ferU, 
et  roa  a  «d  talsaMit  sbsadanad.  ^'3  bal  nhMssiriann»  «pt'St 
•ueeoasbeat;  veaa  priant  de  BsasWrsf  ya,  ds  toate  Tawife  dswifca, 
il  n*a  fU  lait  aoeaas  fends  poar  arqiritlar  las  6o,aool  d'ordsansnsss, 
non  iJuiqiwpour  U  pr^nlr  anoée ,  et ,  i  r%ard  des  ordanaanccsda* 
•noéa*  1709,  1710,  1711,  171a  at  t7i3,el«SMlM  eiMiKawsnt 
acquitta  so  renie*  sur  la  ville ,  oa  n^gecMsssurls  place,  t  la  léiwii 

seahnsnt  de  10,000*.  qui  ont  4t4erd«iiui<esi  h  esisM  de*  haras 

Je  M  ans  ni  espMiints,  ai  uwysns  poar  poavsir  faire  payer  les 
47,000*  de  lettres  d*  chsqga  qui  ont  M  lirics  ds  Bsriin,  d'Bsm- 
boai][etds  Stiaiboni|  poar  le*  itaisns  qui  y  ont  étd  srhsiéi ■ 

PliMÏsiiri  intendants  ayant  demandé  À  faire  une  impssitîsn  dans 
leur  dépariament  pour  acheter  des  étalons,  il  leur  bit  répande  qne 
jamais  on  ne  faillit  d'impoiilion  poar  cet  otqet,  encore  ntoinsdaas  an 
temps  où  il  fallait  faciliter  le  payement  de  la  taille,  et  qoe  tout  dé- 
pendait de  II.  de  Poiilcbartrain  :  lettres  de  M.  Foullé  de  Ibrlangii, 
intendant  en  Berry,  8  firrier  1715;  de  H.  de  Richeboarg,  inten- 
dant i  Poitien.  *3  juin;  de  11.  Tufgot  de  Saint-Oair,  i  Moafias, 
7  aoAt;  et  répense  dn  canlrUenr  générai  k  M.  TuiigDt,  a3  août  Ce- 
pendant, ver*  le  atéme  lemp*,  an  projet  d'arrêt  parlant  impoaition 
•ur  le  Daiipbiné  pour  le  «errice  des  hara*  de  cette  prorince  avait  été 
adopté  sur  la  prapodtion  de  rinlendant  d'Angervillien  :  lettre*  de 
M.  de  Pontcbarirain  et  de  U.  d'Angervilliert,  11  et  18  mai  1715. 
I.e  9  aodt  prccédeot,  le  comte  de  Uédavy  avait  demendé  pour  M.  de 
Cbaniprpnaid,  aaden  oSeisr  de  dragon*,  b  direction  des  bsias  1  éta- 
blir en  D*uphioé. 


165Â.     M.  DB  BîrtLLK,  intendant  en  Languedoc, 
AD  ConTHÔLMca  cinitÀL. 

8  Idn,  s3  et  «6  Juillet,  10  Aodt  1711. 

U  M  plaint  que  les  fermiers  des  droits  de  tiers-surtaux 
et  quarantième  de  Lyon  se  soient  établis  dans  une  lie 
do  Rhône  au-dessus  de  Reaucaire,  pour  prélever  leurs 
droits  sur  les  marchandises  allant  i  la  foire  ou  en  re- 
venant. Outre  que  les  droits  de  la  ville  de  Lyon  sont 
discutables,  de  pareilles  mesures  vont  à  {'encontre  de 
la  franchise  de  la  foire  et  nuisent  i  son  succès*. 

*  Voir,  «ux  18  août  1713,  9  et  i3  ■oAl  1714,  trois  lettre*  de 
M.  le  maréchal  de  Vdleroy,  gouverneur  de  Lyon,  se  plaiguant  que 
y.  de  Blville  ait  interdit  par  ordonnance  I*  levée  de  ce  droit  de 
liera-surtaux,  quoique  ce  Miil  une  farme  du  Roi  auni  bien  que  b 
douane  de  Lyon ,  qu'ont  payée  tente*  Im  SMrciiandiiies  porléei  i  Beau- 
caire. 


1655.  M.  le  maréekal  oi  Villmmt,  gtMnenuvr  d»  Lfm, 
âo  CoimtôtEva  einiuL. 

10,  il,  t6  et  *3  Jnia  171t. 
Uoe  sëditioa  s'est  produite  à  roeewioa  dM  draits 
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d'octroi;  les  bouchers  surtout  ont  pris  une  part  active 
et  féroce  à  ce  mouvement;  un  bureau  de  la  ferme' du 
tabac  a  élé  pillé  *. 

•  Les  bouchers  de  Lyon  s'ëUient  déjà  muliDéa  à  cause  de  TéU- 
blisacmenl  du  droit  sur  les  suifs  :  lettre  de  l'inleadaiil  Méiiand, 

3i  janvier  1711.  .         ,  ,     .       . 

Sur  cette  nouvelle  émeute  de  1 7  >  4 ,  voir  aussi  une  lettre  du  duc  de 
Villeroy,  16  juin,  et  une  de  M.  Bosc,  procureur  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris,  la  juin(G'  1766). 

L'intendant  Mcliand  écrit,  le  a3  juin  :  itLes  huit  premiers  esca- 
drons des  troupes  qui  ont  eu  ordre  de  s'approcher  de  cette  ville  sont 
arrivés  d'hier  au  soir  dans  celte  ville;  ils  campent  sur  le  bord  du 
Rhône,  au  bout  du  pont  de  la  Guilloticrc.  Les  dix-huit  autres  esca- 
drons doivent  camper  entre  Villcfranche  et  Ance,  à  quatre  petites 
lieues  d'ici ,  pour  la  convenance  du  vert.  L'arrivée  de  M.  le  maréchal 
de  Villeroy  dans  celte  ville  n'y  n  pas  calmé  les  espriU  du  bas  peuple; 
il  y  a  eu  plusieurs  j)clits  mouvements,  soil  dans  les  marchés,  soit  à 
la  vue  du  prévôt  des  marchands,  quand  il  a  paru  eu  public.  Il  y  a  eu 
des  mots  lâchés  asseï  mal  à  propos  par  ce  peuple,  le  jour  même  de 
l'arrivée  de  M.  le  maréchal,  lorsqu'il  traversoit  dans  son  carrosse  une 
partie  de  la  ville  pour  se  rendre  du  bord  de  la  rivière  au  Gouverne- 
ment. Ce  sont  des  étincelles  qui  font  connoltre  l'agitation  intérieure 
de  ce  peuple.  L'arrivée  dos  troupes  du  Roi  pourra  le  contenir;  au 
moins  sera-l-on  en  élat  de  réprimer  sa  fougue  trop  insolente  et  trop 
téméraire.  Mais,  avant  toutes  choses,  il  faut  prendre  des  mesures 
pour  ne  pas  tomber  dans  de  nouveaux  incidents  pour  les  subsisUmces, 
en  cas  qu'on  ail  affaire  à  des  mutins  et  à  des  séditieux  qui  cher- 
chent, en  détournant  les  bestiaux ,  à  nous  causer  des  embarras  dont 
les  suites  scroient  fâcheuses,  si  on  ne  les  prévenoit  pas.  Il  est  aussi 
essentiel  de  ne  pas  Irop  différer  le  châtiment  que  méritent  ceux  qui 
ont  fait  tout  le  désordre,  de  crainte  de  leur  donner  trop  de  confiance 
et  d'augmenter  leur  insolence.  Comme  M.  le  maréchal  de  Villeroy 
m'a  dit  que  je  serois  chargé  de  cette  mauvaise  besogne,  dont  vous 
jugei  bien  que  je  sens  le  poids  et  l'importance,  je  crois,  comme  je 
lui  ai  dit,  qu'il  est  à  propos  que  je  prenne  des  gradués  dans  toutes 
les  compagnies  de  judicature  et  de  finance  de  cette  ville,  jusque 
même  dans  le  consulat,  aGn  de  rendre  les  jugements  qui  seront  ren- 
du» encore  plus  authentiques,  cl,  si  j'ose  dire,  plus  imposants  dans 
l'ordre  de  la  justice  à  la  vue  d'un  peuple  trop  effréné.  Le  bon  esprit, 
la  réflexion,  le  zèle  du  service  du  Roi,  la  fermeté  mêlée  de  précau- 
tions doivent  servir  de  guide  dans  tout  ce  qui  sera  fait  dans  une  af- 
faire aussi  importante  en  toute  manière.» 

Une  des  diflicullés  principales  étant  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville  pour  dix  à  douze  jours,  avant  de  rien  tenter  pour  le  réta- 
blissement des  octrois,  des  mesures  militaires  furent  prises  en  consé- 
quence :  voir  la  lettre  de  M.  Méiiand,  3o  juin. 

Sur  les  suites  de  cette  sédition,  le  choix  des  commissaires,  l'ar- 
restation des  principaux  coupables  et  l'instruction  du  procès,  voir  les 
lettres  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  26  et  3o  juin,  3,  10,  i4  et 
17  juillet,  9,  18  cl  ao  août,  celles  de  M.  Méiiand,  ai  juin,  a  et 
4  juillet,  7,  i3  cl  18  août,  et  une  lettre  du  sieur  Perret,  fermier, 
i4  août. 
Le  jugement  est  joint  i  une  autre  lettre  de  M.  Méiiand,  ao  août. 
Le  i3  juin,  M.  Turgot,  intendant  â  Moulins,  avait  écrit  que  le  seul 
bruit  de  cette  sédition  faisait  arriver  jusque  dans  son  département  la 
rumeur  que  les  droits  sur  les  boucheries  seraient  supprimés. 

Une  procédure  fut  commencée  aussi  contre  les  fermiers  des  oc- 
trois, qu'on  accusait  d'avoir  causé  la  sédition  par  leurs  malversations. 
M.  Méiiand  écrit,  le  a6  septembre  :  rh  est  vrai  que  l'on  n'a  pu, 
jusques  à  présent,  acquérir  aucune  preuve  de  la  mauvaise  adminis- 
ralion  de  ces  fenniers,  quoiqu'on  ait  entendu  plus  de  trente  té- 
moins. Pouvoit-on  se  flatter  d'en  avoir  des  preuvesT  Qui  voudrait-^ 


déposer  contre  eux  pour  des  choses  légères  en  elles-mêmes,  et  (lui 
voudrait  être  la  cause  de  la  perte  d'un  particulier,  (juaud  il  ne  s'agit 
point  de  choses  graves  et  qui  n'intéressent  ni  le  service  du  Roi  ni  la 
sûreté  pulilique,  mais  qui  ne  peuvent,  au  plus,  que  fatiguer  ceux 
qui  se  trouvent  à  portée  de  l'administi-alion  d'un  fermier,  dont  les 
uns  méprisent  la  dureté  ou  la  vexation ,  et  les  autres  en  craignent  la 
récidive,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  celle  de  ceux  qui  peuvent 
être  mis  à  sa  place?  Ainsi,  l'arrêt,  en  exécution  duquel  j'ai  fait  com- 
mencer une  procédure,  ne  doit  être  regardé  <|ue  comme  une  marque 
de  votre  justice  toujours  attentive  à  réprimer  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler le  bon  ordre  et  la  police  publique,  mais  dont  on  ne  peut  tirer 
d'autre  avantage  (juc  celui  d'avoir  fait  voir  au  peuple  de  Lyon 
qu'après  avoir  puni  les  coupables  d'une  émotion  populaire,  la  justice 
a  les  bras  ouverts  pour  châtier  ceux  (pii  ont  été  de  mauvais  admini- 
strateurs de  la  ferme  de  la  ville.  Dans  cet  élat,  il  semble  (me  faites- 
vous  l'honneur  de  me  dire)  qu'il  ne  seroil  pas  convenable  d'en  venir 
à  une  publication  de  moniloire  pour  acquérir  des  preuves.  Non  seu- 
lement il  ne  seroit  pas  convenable,  mais  ce  seroit  une  chose  nouvelle, 
dans  l'ordre  judiciaire,  d'employer  les  foudres  de  l'Eglise  dans  une 
procédure  criminelle  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  corps  de  délit  existant, 
ni  commencement  de  preuve  de  nulle  espèce.  Je  dis  plus,  car, 
quoique  celte  procédure  soit  qualifiée  criminelle,  elle  n'est  réelle- 
ment qu'inquisitionnelle.  A-t-on  jamais  vu  faire  usage  d'un  moni- 
loire dans  le  cas  d'une  malversation  et  d'une  concussion  d'un  fermier 
dans  fexploilalion  de  sa  ferme,  dont  la  punition  ne  peut  jamais  être 
portée  jusques  à  une  peine  afllictive?  Il  seroil  d'autant  plus  singulier 
de  se  servir  de  celte  voie  pour  acquérir  des  preuves,  que  personne 
ne  pourrait  s'imaginer  être  obligé  de  venir  â  révélation  pour  peut-éire 
quelques  pièces  de  vin  jaugées  un  peu  plus  fort  qu'elles  n'auroienl 
dû  l'être,  ou  pour  quelques  autres  minuties  pareilles,  qui  font  crier 
le  peuple  et  les  honnêtes  gens,  mais  qui  no  peuvent  les  indisposer  au 
point  de  se  croire  obligés  d'aller  déposer  en  justice.  Ainsi ,  la  procé- 
dure qui  est  faite  remplit  toutes  les  idées  qu'on  s'est  pu  proposer  en 
la  commençant;  mais  inutilement  voudroit-on  chercher  à  la  pousser 
plus  loin  :  il  faut  la  laisser  dans  l'état  dans  lequel  elle  est,  c'est  tout 
ce  qu'on  peut  y  faire  de  mieux,  i 

Sur  cette  procédure,  voir  encore  ses  lettres  du  ao  octobre  et  du 
10  novembre,  la  dernière  contenant  le  jugement  rendu  en  faveur 
des  fermiers.  Voir  aussi  les  lettres  du  sieur  Perret,  4,  16  et  3o  sep- 
tembre ,  et  1 3  novembre. 


1656.  Le  Coutrôleur  géxébal 

à  M.  Pajot  D'OxsEyBRir,  contrôleur  général 

des  postes  et  relais. 

11  Juin  1714. 

Il  le  presse  de  donner  ses  objections  à  l'établissement 
d'une  diligence  de  Lyon  à  Marseille  et  à  Montpellier, 
que  les  intendants  et  les  provinces  désirent  voir  réalisé 
avant  l'ouverture  de  la  foire  de  Beaucaire*. 

*  Il  avait  approuvé,  le  18  février  précédent,  un  traité  conclu  ptr 
M.  Doujat,  intendant  en  Hainaut  (lettre  du  4  février,  avec  pièces 
justificatives),  pour  l'établissement  d'un  service  régulier  de  voitures 
entre  Maubeuge  et  Paris. 

1657.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

iv  Coutrôleub  oèséral. 

1 1  Juin  1714. 
K J'ai  trouvé  ici  un  homme  qui  offre  de  fournir  des 
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hi\ 


amamlicrs  et  det  mârien  en  ti-llo  (|iian(itë  qu'on  voudra.  O 
«ont  Im  deœt  eapèeea  d'aritres  dont  l'on  iw-iil  tirer  lo  plut  d'avan- 
tages dan»  a;tt«  |)niviiicc;  jo  ii«  parle  [wiiit  ili-s  oli^ien,  qui 
!»ont,  pour  nous,  d'une  ntilild  au-<ie»gui(  de  tout  ce  qu'on  pour- 
roit  imngiiii'r* » 

*  Voir,  au  8  mm  1713,  une  lellni  d«  M.  B^Tiunl,  A  RyArce, 
reiativc  i  II  firpAT»  A-  rorangcr  da  Partofil  rar  le  pMmr  dit  Pa»- 

iwmrq. 

1658.  Let  Maire  et  tAevin*  de  Mett 

iV   CoUTHÔLBVa  CBxàtÀL. 

|3  Juin  171  &. 
Ils  le  prient  de  fiiiro  a|>puycr  par  les  pltfnipotcntiaircs 
du  Roi  au  conférés  du  Rade  la  proposition  de  supprimer 
les  piinges  sur  la  Mo»elle,  de  MeU  i  CoblenU. 


1659. 


Lb  CoyTKÔLBCH  GByimL 

à  M.  Lbbbmt,  intendant  en  Provenu. 


ig  Juin  i7ii. 

Priril^e  des  hal)ilanl3  d'Aix  en  matière  de  droite; 
contestations  avec  les  fermiers. 

«Il  n  M  dëcid»!  <pic  le  priTilègc  ne  poiivoit  s'entendre  et 
avoir  (l'appliratioii  qu'aux  marchandises  et  denn^  du  cru  on 
fabrique  de  la  >  ilie  ot  du  tern)ir,  cl  non  |)oinl  h  celles  cpii  sont 
tirA's  du  dehors,  lors(|u'elle8  ne  servent  |)oint  h  la  consomma- 
tion des  habitants* ^ 


'  Voir  une  Ictire  de  M.  Labni,  gdéeembra,  tar  larigleoMniation 
de  l'eioiiiptiuii  d(<ii  druilt  pour  !«•  marcha ndisea  «t  danrtea  •ortant 
de  la  ville. 

Comparex,  au  6  octobre  prëcëdcnt,  un  rapport  de  H.  Méliand, 
iatandant  à  Lyon,  sur  les  niiti(|ut>s  privilèj^es  de  la  coUëgiale  de  Saint- 
Martin,  de  rile-Barbe ,  restruints  aux  seules  denrées  n^CBMaires  à  la 
cooMnimation  des  clianoioes. 


160U.  Le  Coutbôlbvr  cbubràl 

à  M.  LB  Rbbovms,  inletidant  detfinancet. 

19  Juin  171!. 
•DuM  la  résolution  où  je  suis  d'avancer  la  reddition  des 
tonptet  des  fermes  pour  mettre  celle  partie  des  finances  en 
règle,  je  vous  prie  de  travailler  le  plus  promptement  qu'il 
TOUS  sera  possible  h  mettre  en  t'tat  les  requêtes  et  mdmoires 
qui  ont  éld  présentés  par  les  sous-fermiers  des  aides,  et  qui 
sont  entre  vos  mains,  afin  que  je  puiase  ht  faire  r^er  par  le 
Roi*.'. 

*  Le  ni<Niie  jour,  le  conlrôleur  général  deiaande  au  deur  liajnoo 
Ml  notait  sur  les  re<|uctes  et  méuioiref  das  «eua  twiiiieii  das  jwnâmss 
^  rfelamcnl  des  indemnités  pour  aliénalioaa  oa  aatraa  1 


1661.  M.  FBTDBàv  DB  Bboo,  MlMfail  à  AlttÊfim, 

iO  COUTBÔLBCB  ciwiui. 

SI  Juin  171  i. 
Il  approuve  la  réunion  des  fonds  et  revenus  du  s^i- 
naire  Sainl-tiervais  de  la  ville  de  Falaise  i  l'bfipilal  g6- 
néral  de  la  ra^me  ville. 


1662.         .V.  Fbbbaxd,  intendant  en  Brtlagm, 
ào  CoaraéLMOB  ainitui. 

as  et  3o  Juin  ■7iii. 
Il   rend  compte  de   ses  dissentiments  avec   .M.   le 
maréchal  de  Cbâteaurcnauit,  commandant  de  la  pro- 
vince*. 

*  Voir  une  leUre  dn  marédMl  eo  date  da  «7  joillei. 


1663.  if.  M  Hjbut  m  Céir,  attendant  en  Réam, 

AO  ConBÂUVB  CBXBBAL. 

t3  Juin  et  t8  Aodl  i7t&;  t6  Avril  1715. 
Proposition  faite  aux  Étate  de  Bëarn  d'établir  un  ca- 
nal de  navigation  sur  Rayonne,  moyennant  la  jouissance 
de  droits  à  adjuger  au  rabais*. 

*  Voir  les  lettres  du  eoob^lear  général ,  toel  S7  aoAl,  H  i3  lep- 
tembra  171A.  «Voua  avei  envoyé,  disait-il,  la  dclibi^tion  des  ÉUU 
de  Béam  â  H.  de  Tore;,  dont  vous  attendrei  les  ordres  :  sur  quoi ,  je 
dois  voos  dire  que  de  pareill<>s  entrepriv»  qui  se  (ont  en  Langoedee 
et  dans  les  autres  provinces  ne  reprdent  point  les  i«>en>(iires  d'État, 
ni  celles  que  las  éuis  proposent  d«  (aire,  M.  de  Torty,  <H  que  tout 
ee  qui  a  rapport  an  couiaaena  ai  aux  impositions  regarde  le  eootréiear 

général »  La  propeaitioa  fut  acceptée,  et  l'in,^ie<ir-direetear 

des  places  des  Pyrénées  désigné  pour  étudier  les  moyens  de  l'etécnler. 

Le  5  juin  1716,  M.  de  Pontcbartraio,  «ecréUire  d'ÊUt  de  la  ma- 
rine, transmet  une  nouvelle  proposition  de  creuser  un  ranal  entra 
Pau  et  Bajroane. 


166Â.     M.  ùB  LA  HoossATB,  intendant  en  AUaeê, 
AO  CouTBÔLMOB  eisiâÂi. 

s5  Join  171!. 
Il  lui  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  adresse  k  M.  de 
Saint-Contest,  plénipotentiaire  au  congn^s  de  Rade,  en 
réponse  à  des  difficultés  soulevées  par  le»  plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur.  Il  y  démontre  la  légitimité  des 
péages  levés  par  le  Roi  à  Huningue  et  à  Rrisacb;  quant 
aux  dettes  de  la  Chambre  d'Knsisheim,  dont  le  Roi 
sMtait,  par  le  traité  de  Westphalie,  obligé  de  payer  le* 
deux  tiers,  il  objecte  le^  temps  écoulé,  la  difficulté  de 
faire  une  liquidation,  les  pnftentions  pareilles  qui  pour- 
raient être  soulevées,  et  le  silence  du  traite  de  Ryswyk. 
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1665.      M-  DE  CooKSOH,  intendant  à  Bordeaux, 
AC  Contrôleur  géhbràl. 

96  Juin  fjtli. 
r  J'ai  riionneiir  <!p  vous  renvoyer  le  projet  d'arrftl  du  Conseil 
|)our  diminuer  les  droits  sur  les  cliaii-s  salées  venant  de  l'étran- 
ger. Cela  ne  peut  qu'être  très  utile  pour  celte  généralité;  car, 
quoique  le  prix  de  la  viande  n'y  soit  pus  augmenté  aussi  consi- 
dérablement que  j'entends  dire  qu'il  l'est  ailleurs,  cependant 
je  ne  doute  pas  (pi'elle  ne  soit  bientôt  aussi  chère.  L'espèce,  et 
surtout  celle  des  bo-ufs,  commence  h  manquer.  Ce  pays.<:i 
n'est  point  un  pays  de  pcage,  où  l'on  puisse  avoir  beaucoup 
de  bestiaux  en  rëserve;  il  faut  les  acheter  presque  à  mesure 
qu'ils  se  consomment.  La  plus  grande  partie  vient  du  Périgord 
et  du  Limousin,  qui  aimeront  mieux  les  vendre  du  côld  de 
Paris  que  de  les  faire  venir  ici,  et  ce  qui  a  souteiui  le  prix  où  il 
est  actu.'llement  est  la  grande  attention  qu'on  a  eue  qu'il  n'en 
sortît  point  de  la  généralité;  mais,  quelque  soin  qu'on  ait,  il 
n'est  pas  possible  de  l'empêcher  :  la  cherté  des  denrées  est  une 
contagion  qui  se  répand  dans  tout  le  royaume,  sans  qu'on  puisse 
l'éviter.  Tous  ceux  h  qui  j'ai  proposé  d'exempter  d'une  partie 
des  droiU  les  chairs  salées  venant  des  pays  étrangers  convien- 
nent que,  quoique  cela  ne  fût  pas  d'une  grande  utilité  pour  la 
campagne,  parce  que  les  habilanU  ne  sont  pas  accoutumés  de 
manger  de  la  viande,  dans  le  temps  même  où  elle  est  à  meil- 
leur marché,  cependant  cela  éviteroit  une  grande  consomma- 
tion qui  se  fait  dans  la  généralité,  et  qui  augmentera  encore 
dans  peu  de  temps. 

frA  Bordeaux,  presque  tout  le  peuple  ne  mange  plus  que 
du  poisson;  cela  l'a  fait  fort  renchérir.  S'il  y  avoit  de  la  viande 
salée  à  bon  marché,  ils  l'aimeroient  mieux  encore  que  le  pois- 
son ,  et  par  là  le  peuple  subsisteroit  plus  aisément.  Nous  allons 
entrer  dans  le  temps  des  travaux  de  la  campagne,  soit  pour 
couper  les  blés,  soit  pour  faire  les  vendanges  :  l'usage  est,  en 
ce  pays-ci ,  que  l'on  donne  de  la  viande  h  deux  repas  aux  ou- 
vriers; c'est  le  temps  où  je  crains  le  plus  l'augmentation  du 
prix,  h  cause  de  la  consommation.  S'il  pouvoit  y  avoir  dans  ce 
temps-là  de  la  viande  salée  à  meilleur  marché,  on  consomme- 
roit  moins  de  viande  fraîche,  et  il  en  coûleroit  moins  aux  parti- 
culiers. Ainsi ,  je  crois  que  ce  ne  peut  être  qu'un  grand  bien 
de  diminuer  les  droits  sur  les  chairs  salées;  il  n'y  a  personne 
qui  n'ait  applaudi  la  proposition  que  j'en  ai  faite.  La  viande 
salée  coûte  à  Bordeau»,  y  compris  les  droits,  ai"  le  baril  pe- 
sant cent  quatre-vingts  livres,  net  de  saumure,  ce  qui  revient  à 
3  s.  quelques  deniers  la  livre  de  seize  onces.  La  viande  fraîche 
est  taxée  ici,  suivant  l'usage,  à  4  s.  la  livre  de  seize  onces; 
mais  elle  se  vend  communément  5 ,  et  encore  les  boucheries 
n'en  sont-elles  pas  bien  garnies;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
faudra  l'augmenter  incessamment,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
s'exposer  que  la  ville  en  manque. 

trJe  crois  qu'il  ne  faudroit  pas  seulement  diminuer  les 
droits  sur  les  chairs  salées,  mais  qu'il  faudroit  encore  les  dimi- 
nuer considérablement,  ou  même  les  ôter,  sur  les  bœufs,  et 
encore  plus  sur  les  vaches  qui  viendroient  d'Irlande;  cela  en- 
gageroit  plusieurs  particuliers  d'en  faire  venir,  et  donneroit 
occasion  de  multiplier  l'espèce*.'" 

*  En  apostille  :  tBon  pour  les  chairs  salées  pendant  un  an.» 


Le  ag  décembre,  il  rend  compte  des  précautions  prises  pour  ne 
pas  laissor  entrer  des  diairs  salées  malsaines  de  Hollande,  tr  Plusieurs 
négociants  de  celle  ville,  dil-il,  ont  reçu  tles  lettres  «le  Hollande  qui 
leur  Miar(]ue[nt]  que,  dès  qu'il  y  a  quelque  tète  de  bestiaui  malade, 
ou  que  la  maladie  est  dans  un  troupeau,  on  l.>s  fait  tuer  d'abord,  et 
ensuite  iin  les  sale.  C'est  par  celte  raison  qu'il  est  venu  depuis  quel- 
que temps  des  chairs  salées  de  Hollande ,  quoique  l'on  m'ait  assun'' 
que,  de  mémoire  d'homme,  il  n'en  lût  jamais  venu.» 

M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne,  écrit,  le  8  août,  que  l'entrée 
des  cliaii-s  salées  ciranfières  serait  fort  utile  à  son  département  :  la 
pabelle  n'y  a  [winl  cours,  et  les  viandes  salées  sont  très  employées 
par  les  propriétaires  des  vignes  de  l'évécbé  de  Nantes,  pour  leurs 
vendangeurs,  et  par  les  armateui-s,  pour  leurs  vaisseaux.  Le  bœuf 
frais  se  vend  de  5  à  6  s.  la  livre,  tandis  que  le  bœuf  salé  d'Irlande, 
meilleur  que  Ira  salaisons  françaises,  revient,  apporté  dans  les  ports 
bretons,  à  a  s.  ou  2  s.  3  d.  seulement.  U'ailb'ui-s,  la  consommation 
des  chairs  étrangères  ne  peut  nuire  que  très  peu  au  comn)ercc  des 
colonies  françaises  d'Amérique,  puisque  les  gens  du  commun  sont 
seuls  à  se  servir  de  celle  noumture. 

M.  de  Bernières,  intendant  en  Flandre,  demandait,  dès  le 
3o  avril  précédent,  l'entrée  à  droit  i-éduil  des  viandes  salées  de 
bœuf  et  de  vache  d'Irlande,  pour  la  nourriture  du  peuple. 


1666.        M.  DE  Bbrsàgb,  intendant  à  Amiens, 

ÀV  CoUTRÔLEVR  CÉ.VEBil. 

38  Juin  1716. 

Conflit  de  juridiction  entre  les  maire  el  échevins 
d'Arras  et  le  corps  des  Iwuchers,  qui  s'appuient  sur  un 
diplôme  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  du  20  février 
i56i.  L'intendant  est  d'avis  que  les  maire  et  e'chevins 
ont  le  droit  de  faire  tels  règlements  de  police  qu'ils  ju- 
geront convenables,  même  sur  le  prix  des  viandes*. 

*  En  apostille  :  «Bon,  suivant  l'avis.» 

Le  19  février  1715,  M.  de  Bernage  signale  une  nouTellc  eliicane 
des  bouchers,  qui  veulent,  au  détriment  des  fripiers  et  charcutière, 
se  réserver  le  monopole  de  la  vente  de  la  chair  de  porc,  crue  ou 
cuite,  salée  ou  non,  et  il  propose  de  les  condamner. 


1667.      M.  DE  Berxières,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoUTRÔLEVR  GÊaiRAL. 

a8  Juin  1714. 
H  propose  d'accorder  au  sieur  Hustin,  manufacturier  à 
Douai,  dont  le  commerce  de  camelot»,   bouracans  et 
sans-pareilles  est   fort  utile,  et  qui  est  d'une  probité 
incontestable,  la  permission  de  tirer  chaque  mois  de 
Paris  une  somme  de  /io,ooott  pour  le  retour  des  mar- 
chandises qu'il  envoie  en  Espagne  et  ailleurs*;  au  con- 
traire, de  refuser  cette  permission  à  l'entrepreneur  des  I 
cantines  militaires  de  son   département,    qui    n'aurait' 
d'autre  but  que  de  profiter  du  béne'ficc  des  lettres  de 
change  tirées  sur  Paris**. 

*  Accordé. 
"  Rejeté. 
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1668.  M.  ;.«  Càuca, 

premier  préiident  de  la  Cowr  du  aidet  de  Paris, 
Àii  ConTK&Lsiit  aàniuÂL. 

(  lolMiiUaoi  de  Brrry.  ) 

*8  Juin  •(  «3  Juilhl  1714. 
Il  demande  pour  son  roiiRin  le  comlc  de  Bar  la  lieo- 
Icnaiirc  de  roi  du  liniit   Borry,  el  ex|)OM  ne»  services, 
aiiiiii  (|iir  (i'Mx  de  hcs  niiri^ln-H  et  l'i'lnt  de  sa  famille.  Il 
offn- df  payer  celte  charge  ûo.ooo"*. 

*  En  «iwilillc  :  'Que  le  Boi  <loone  tea  agrAiiMt;  qu'il  peut  paytr 
!•  diirge  tux  revcniu  tnuuA»  et  Taire  apMiar  Iw  provinoM.»  Voir 
une  l<>Ure  île  remrrcieinenU  du  6  juillet  1715. 


1669.     M.  Lbscâlopibb,  intendant  en  Ckampagm, 
à9  Cohtmôlmoh  cininÀL. 

•9  Juin  1714. 
Il  dcmnnde  deux  compagnies  de  Suisses  pour  n?- 
pai-er  in  nipluru  des  berges  de  la  Seiae  h  trois  lieues  de 
Troyes,  à  la  place  des  ouvriers  ordinaires,  qui  vont  faire 
la  moisson*,  dette  rëparalion,  iudi.HpensabIc  pour  le 
foninierce  de  Troyes,  n'avait  pu  <*trc  faite  l'annëe  pn$- 
ct^dente,  à  cause  de  l'humidité  de  la  saison;  il  faut  donc 
se  hâter  de  profiler  de  la  stkheressc  actuelle. 

*  Kn  ipmtille  :  vDès  que  In  Suimei  n'iuront  que  le  logement  et 
qu'iU  vivront  avec  diacipline,  il  o'y  parait  pot  d'intonv^aient;  c'oil  i 
lui  d'y  «voir  altention.» 


1670.  Lb  CovraÔLiDi  eènàBAi 

aux  klaU-Généraux  de  Hollande. 

t"  Juillet  1714. 
i-I^  lellre  que  Vos  Hniiles  Puissances  m'outrait  l'Iionneurde 
m'Arrire  \p  18  dA-embr»;  dcniifr  m'a  élé.  remise  depuis  peu 
de  temps  pur  MM.  iliiys  et  de  Cosliiiga,  leurs  ambassadeurs 
exlraordimiircs.  Je  suis  iiersuadd  ipie  la  joie  ipie  Vos  Hautes 
Puissauces  ont  eue  du  retour  de  rolTeclion  du  Roi  sera  eticore 
beaucoup  uu|;menl<H'  jorsipi'elles  auront  éié  jilus  particulière- 
ment inslruiles  jmr  MM.  leurs  ambassadeurs  de  la  manière 
dont  S.  M.  a  reçu  les  temoi);iia);es  qu'ils  lui  en  ont  dounës  en 
votre  nom,  et  |()i-s<ju'elles  auront  oppris  qu'elle  veut,  de  sa 
part ,  conserver  et  affermir  la  boime  intelligence  rétablie  par 
les  trnilt's.  Les  as8uraiia>s  (|u'elle  leur  en  a  données  elle-mÀne 
et  les  uianpies  ipie  Vos  Hautes  Puissances  en  ont  reçues  sont 
les  heureux  fruits  des  (iispositions  de  S.  M.  pour  voire  r»»pu- 
blique,  el  je  m'estimerai  IW'S  heureux,  en  mon  parlirulier,  si 
je  puis,  dans  l'exi-culion  des  onlrcs  du  Hoi,  faire  connoltre  è 
Vos  Hautes  Puissances  combien  je  suis  sensible  au  témoignage 
qu'elle»  ont  bien  voulu  me  donner  des  sentiments  dont  elles 
m'honorent.  !> 


1671.  M.    RoBBBT  J»  LA  CtABTBB, 

intendant  de$  tmrtieê  it  ktim  de  la  Loire, 
io  CoartôuaK  «initàL. 

((Maénlil4  4allaaliw.) 

t.  is  et  i5  Juillet  1714. 
Tournée  d  inspection  sur  la  Loire  et  l'Allier*. 

«Ce  M  sont  pas  nwJfaialiMiHiiil  des  levées  qui  se  (ont  dans 
ce  pays  et  sur  FAIIier,  mak  des  jelte  dans  le  lit  de  cet  rivières, 
ponr  les  eootenir.  Ce  sont  des  tomnls  qui  se  jettent  avec  im- 
pétuosité,  une  année  d'un  cAté,  U  soivanie  de  raulre;  elles 
quiUeroieot  ceiiatnenieat  leurs  cours  ordinaires,  si  on  n'avoit 
grande  aiteolion  &  les  arrêter.  Surtout  au-dessus  de  Nevers,  la 
I>oire  a  beauroup  de  |Miike  h  quitter  les  pools  du  e6lé  de  la 
>ille,  au  praml  pn'judire  du  commerce.  Pour  Pen  empêcher, 
je  fais  ciitrelenir  avec  soin  les  anciens  ouvrages,  et  en  fais  faire 
de  nouveaux  ;  mais  il  faut  y  travaifler  tous  la  ans. 

irDe  Nevers,  je  suis  remonté  ii  Vichy,  sur  l'Allier,  d'où  je  n^ 
tomberai  dans  la  Loire  jusqu'à  Angers;  le  trajet  est  long.  C<-tle 
année  est  la  vingt-sixième  que  je  le  bis. Ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  marquer  n'est  ni  pour  me  faire  valoir,  ni  (mur 
vous  inq>ortuuer  :  ce  n'est  |>a8  mon  caractM*,  mais  |>our  vous 
supplier  de  faire  un  moment  d'attention  au  long  tem|>s  (|ueje 
travaille.  J'ai  passé  ma  jeunesse  sur  les  levées,  faisant  chaque 
année  plus  de  six  cents  lieueSb  Je  ne  suis  pas rich'-,  j'ai  fait  mon 
devoir,  je  continuerai  i  le  faire  tant  <pie  ma  sanlé  me  le  |ier- 
mellra;  quand  elle  deviendra  mau\sise,  je  vous  demanderai  de 
quoi  vivre » 

*  Voir  k»  lelUv*  écHln  de  la  g^^ralité  d'OriéaiM,  s4 
1711,  &  décembre  1713,  il  janvier  cl  ss  Mmabrs  a 7 1  &. 


1673.  Lt  CoyTBÔLBiM  cinàtàL 

n  MM.  BiG^OH ,  prévôt  de$  marthandt  de  Pari»,  ai  ViCBOCK 
et  BoviLLB  Dv  Cobdbàt,  commissaire*  du  Couteil. 

3  Juillet  171t. 

Mesures  h  prendre  pour  rétablir  l'approvisionnement 
de  Paris  en  bois  à  brûler*. 

*  Voir,  su  6  février  précédent,  une  lettre  de  II.  Bignoo,  mr  la 
diaellede  bois;  au  7  mars,  une  lellredu  cvnlrùleur  générale  M.  Rou- 
jaull,  iulcndanl  à  Rouen;  aui  7  juillet.  17  et  a5  aoùl,  les  prapoai- 
tiou*  de  MM.  Bignon  el  Rouillé  du  C^oudray,  que  le  coulrùleur  );éiié- 
ral  accepte  le  s8  août;  aiii  16  septembre  et  so  oc'olire,  deui  lettres 
de  M.  Bignon;  au  s3  janvier  1715,  une  leUre  du  procureur  général 
Daguesseau. 

Le  i3  février  suivant,  M.  Bignon  annonce  que  le  sieur  Paris  de  h 
Montagne  forme  une  compagnie  pour  eiploiler  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  la  liante  futaie  du  Iréfond*  de  L^ngponl.  Le  si  avril,  le 
conlrôleur  giMiéral  écrit  à  M.  Dagnoasoaa,  de  la  part  du  Roi,  qu'on 
ne  Murait  employer  le*  mendianls  valides  i  tnvaiUer  aui  cuupee  ex- 
traordinaires, cette  sorte  d'oavrafs  fiiyiant  das  gsns  SMraés  «I  assis 
tàn  pour  qu'on  puiae  leur  confier  dos  ootilt,  st  le*  adjadjeatams 
ayant  d'ailleurs  seul*  le  droit  de  cboiiir  leurs  ouvriers. 

Voir  aussi  le*  lettre*  de  M.  Bignon  de  Bbnty,  intendant  à  Paris, 
du  3o  juin  1 7 1 4  et  du  11  août  1713,  sur  le  curage  du  ruiiaeau  de 
Cbaroont,  propre  an  tramport  des  bois. 


5àà 
1673. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DKS  FINANCES. 


M.  Lebkst,  intendant  en  Provence, 

âV   CoUTHÔLSCK  GÉséHAL. 

5  Juillet  171/1. 

itLes  consuls  de  Soyne  ayant  portd  leur  plainte  à  M.  Voysin 
de  l'incondip  du  villnjje  de  Collohroux ,  causé  par  des  soldats 
du  second  hutaillon  de  Fore/.,  j"ai  vérifié  par  une  information 
que,  celte  trou|)e  passant  dans  ce  village,  un  soldai  demanda 
du  feu  pour  allumer  sa  pipe  :  un  habitant  lui  donna  un  tison; 
le  soldat  s'en  servit,  et  le  donna  ensuite  a  cpielcpies  autres  sol- 
dats, dont  le  flernier,  après  avoir  allumé  sa  pipe,  jeta  le  tison 
sur  le  toit  d'une  maison  couverte  de  paille.  Le  feu  y  prit  aussi- 
tôt ,  |)arce  (juil  faisoit  grand  vent ,  et  il  fut  impossible  de  l'é- 
teindre, en  sorte  que  pres<jue  tout  le  village  fut  consommé 

Comme  ce  malheur  tient  beaucoup  du  cas  fortuit,  M.  Voysin 
fait  payer  800"  pm-  le  rt'gimenl.  et  me  fait  l'honneur  de  ra'é- 
crire  que  le  Roi  est  assez  disposé  d'accorder  aux  habitants  de 
ce  village  le  surplus  de  leur  indemnité* » 

*  En  apostille  :  <r3,ooo**  par  ordonnance,  sur  )c  Don  gratuit)) 


1674.  Le  Costkôlebr  gésèral 

à  M.  DE  Là  Croix  ,  receveur  génm-al  des  finances. 

G  Juillet  171/1. 

«L'on  m'a  représenté  que  l'argent  est  rare  sur  la  place  de 
Paris,  et,  attendu  qu'il  y  a  des  fonds  considérables  dans  les 
caisses  du  Roi ,  son  intention  est  que  vous  ordonniez  au  sieur 
le  Gendre  de  faire  chercher  sur  la  place  des  billets  des  rece- 
veurs généraux  ou  les  siens,  et  qu'il  les  paye  en  les  escomptant 
à  5  |).  0/0  par  an.  Lorsqu'il  en  aura  retiré  pour  2,000,000", 
vous  m'en  donnerez  avis,  pour  lui  donner  de  nouveaux  ordres, 
s'il  me  parott  pour  lors  que  ce  fonds  ne  soit  pas  suiBsant  aux 
besoins  de  la  place.  » 


1675.  M.  BovcBEB  d'Orsay,  intendant  à  Limoges, 

AU  COSTRÔLEDR  GÉNÉRAL. 

6  Juillet  [171  i]. 

fLes  receveurs  des  tailles  de  Limoges  se  plaignent  depuis 
longtemps,  avec  justice,  de  M.  de  Permangle,  gentilhomme  de 
celle  généralité,  qui  ne  veut  point  payer  ses  impositions.  Quel- 
ques mesures  d'honnêteté  que  j'aie  prises  avec  lui,  je  n'ai  pu 
l'engager,  jusqu'à  présent,  h  payer.  Je  lui  fis  faire,  l'année  der- 
nière, des  billets  de  ce  qu'il  devoil  aux  receveurs  des  tailles, 
qu'il  me  promit,  parole  d'honneur,  de  ])ayer  à  l'échéance. 
Comme  il  n'a  pas  été  plus  exact  à  y  satisfaire  qu'il  l'avoit  été 
aux  précédents  engagements  (ju'il  avoit  contractés  avec  les  re- 
ceveurs des  tailles,  et  qu'il  a  fait  refus  de  les  payer,  comme 
vous  le  verrez  par  le  procès-verbal  de  l'exempt  et  des  archers 
que  j'avois  envoyés  pour  l'y  contraindre,  dont  je  joins  ici  l'ori- 
ginal avec  les  copies  de  ces  billets  et  les  requêtes  et  mémoire 
des  receveurs  des  tailles,  je  crois,  si  vous  jugez  qu'il  soit  né- 
cessaire d'user  de  sévérité  contre  quelque  gentilhomme  pour 
obliger  les  autres  k  pyer  plus  régulièrement .  que  cet  exemple 


ne  peut  tomlier  sur  personne  qui  se  le  soit  plus  attiré  (jue  M.  de 
Permangle,  puisque  c^^  n'est  point  par  impuissance,  mais  uni- 
(piement  par  mauvaise  volonté  qu'il  ne  |)aye  point.  Je  vous 
observerai  néanmoins  (pie  M.  de  Permangle  a  un  frère  de 
même  nom  qui  a  bien  servi  le  Roi,  cpii  est  maréchal  de 
camp,  et  qui  a  épousé  la  fille  de  M.  Desgranges,  et  M"*  sa 
sœur  est  veuve  de  M.  le  inaripiis  de  Sauvebœuf,  dont  le  fils  est 
colonel  du  régiment  de  Biaisois  et  brigadier  des  armées  du 
Roi".» 

*  Une  lettre  de  cachot  fut  expédiée  à  M.  «le  I'cniian[jlc  (lettre  du 
10  novembre).  Il  s'était  disculpé  par  une  lettre  du  .'1  du  même  mois. 

Deux  lettres  du  même  intendant  sont  encore  relatives  à  des  vio- 
lences commises  par  des  genlilsliominos  et  dos  dames  nobles,  ou  par 
de  simples  contribuables,  contre  les  collecteurs,  i '1  septembre  171 A 
et  20  mars  1715. 

Le  17  novembre,  M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit  que 
ni  ses  injonctions,  ni  les  poursuites  des  collocleurs  n'ont  pu  avoir  rai- 
son d'un  gentilhomme  des  environs  d'Agen,  nommé  Fauro  do  la  Garde  ; 
son  crédit  est  tel,  qu'aucun  séquestre  n'ose  agir  sur  ses  biens.  L'in- 
tendant n'a  pu  poursuivre  plus  rigoureusement,  on  raison  do  la  qua- 
lité de  genlilhomme;  mais  un  exemple  serait  indispensable  dans  ce 
canton,  où  d'autres genlilslionm)cs  témoignoul  la  morne  mauvaise  vo- 
lonté, tandis  que  les  collecteurs  supportent  seuls  les  contraintes  et  les 
frais.  Le  contrôleur  général  répond  en  apostille  :  itEcrire  (|u'i!  aver- 
tisse ie  sieur  de  la  Garde  que ,  s'il  doit  quelque  reste  dans  la  fin  de 
décembre,  le  Roi  y  pourvoira.» 

Sur  la  résistance  de  certains  gentilsliomines  aux  agents  chargés  de 
percevoir  ta  taille  et  le  dixième,  voir  les  lettres  de  M.  Laugeois 
d'Hymbercourt,  intendant  à  Montauban,  18  octobre  et  1 1  novembre 
1716;  do  M.  Chauvolin,  intendant  à  Tours,  ."io  septembre  et  17  no- 
vembre 1718,  et  du  marquis  de  Vibraye,  al  décembre.  Le  cou- 
pable, dans  ce  dernier  cas,  fut  appelé  à  la  suite  du  Conseil. 

Une  rébellion  eut  lieu  à  Loucelles,  dans  le  ressort  du  grenier  à 
sel  de  Caen.  Les  officiers  du  grenier  de  Baveux,  ayant  refusé  aux 
commis  des  fermes  la  permission  de  faire  leur  visite  chez  les  gentils-  ' 
hommes  ou  les  curés,  et  n'ayant  pas  morne  voidu  rendre  compte  de 
leur  conduite  à  l'intendant,  furent  appelés  à  la  suite  du  Conseil. 
(Lettres de  M.  Guynet,  intendant  à  Caen,  6  avril,  ig  août  et  10  sep- 
tembre 171/1.) 


1676.      M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne, 

AV  CONTRÔLEOR  GESERAL. 

8  Juillet  171/1. 

"La  copie  ci-jointe  de  mon  ordonnance  du  i3  mai  1713,] 
rendue  en  conséquence  de  l'ordre  de  M.  Voysin  porté  en  sa 
lettre  du  96  avril,  et  d'une  première  du  9.3  janvior  précétient. 
vous  expliipiera  les  motifs  ijui  ont  fait  prendre  cette  résolution 
contre  des  propriétaires  naturellement  libres  de  bâtir  en  bois 
ou  en  pierres,  mais  indépendamment  du  voisinage  d'un  ma- 
gasin à  poudre,  qui  a  été  une  des  considérations  principales. 
On  a  envisagé  que  les  fréquentes  incendies  dans  les  villes 
construites  de  bois  coûtent  plus  aux  propriétaires  «pie  la  réédi- 
fication en  pierre,  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à 
faire  des  facultés  de  la  ville  de  Rocroy,  remplie  imir(uement 
de  vivandiers,  avec  celles  de  Vitry-le-P'rançois,  semée  de  mar- 
chands de  grains,  je  me  promets  d'y  introduire  et  faire  goûter 
l'usage  de  la  pierre  et  des  bons  matériaux,  pourvu  que  vous 
m'aidiez  de  votre  autorité,  d'autant  plus  que  la  conclusion 


COUHESPONDANCE  AVEC  LES  I.NTENUAMS. 


ha- 


lle la  paix  et  l'apparPiicf  (I'uih'  Ikhiiio  nVollP  en  l>l<'  frro  di- 
niinucr  vrais«-iiilitablcni<iil  lu  prix  df  la  pierre  de  (aille,  qui 
86  prend  aiipr*'»  de  Saiiit-Dizicr,  huit  lieue*  au-iifsMi!!  de  Vitry, 
et  l'y  tranH|M)rle  très  commodi^meut  par  le  «ecoure  de  la  rivière 
de  Marne'." 


ITiTT.  I.e  lirur  fimim  ne  OiHuit , 

procureur  du  Uni  au  prétidial  d'Aulun, 
iv  CoxTnÔLtL»  ciniitÀi. 

8  JuilMi7ift. 
i'rnj^rès  de  In  mortoiitc  dc8  bestiaux  dann  les  environs 
d'Aulun. 

r  La  premiiVc  cause  vient  dcii  foire» ,  que  je  crtii»  qu'il  seroit 
à  pr()|>0!i  de  dëfondre  pour  ua  temps,  non  {tour  empêcher  le 
commerct'  <|ui  s'y  pourroit  faire,  car  les  gtîns  sonsÀ  n'y  en 
font  piiisauruii,  et  re  ue  |MMit  tArv  ipte  ceux  auxquels  il  est 
mort  des  licstiaux,  et  (pii  crai(;ncnt  le  même  événement  pour 
ce  qui  leur  reste,  qui  y  en  amènent;  et  c'est  de  Ui  qae  je  tire 
deux  raiiif)ns  pour  défendre  rcK  foires  :  l'une,  que  ces  béies 
innindes  infcf  (croiit  l'air  en  pns>aiil  dans  \fs  cantons  où  le  mal 
n'est  point  enron>;  l'autre,  (pio,  chemin  faisant,  ils  bmutent 
l'herbe  et  y  laisseront  bien  plus  sûrement  la  maladie  )i  ceux 
des  environs  <|ui  viendront  |iara|;er  dans  les  mômes  endroits 
et  Itrniiter  celte  |)lnnlu  enlamin;  |>ar  la  l)èle  atteinte  de  cette 
cnielle  maladie.  Il  y  auroit  eiicon*  une  troisième  raison  de  dé- 
fense. (|ui  est  (|u'il  en  meurt  l)eaucoup  en  passant  sur  les 
grands  chemins  pour  .se  rendi-e  aux  lieux  où  se  tiennent  les 
fiiir)>K,  l'I  que  le  |Miysan,  naturellement  |>aresseux.  les  laisse 
sur  les  terres  où  ils  meurent.  Si  je  ne  craignois  de  vous  en- 
nuyer, j'ajouterois  une  cpialrième  raison,  qui  est  que  les  dé- 
fi'ii-.!'-  r.iiti>s  {>ar  les  majyistnits.  de  ne  faire  entrer  dans  les 
\ilK'-  .liii'iine  liéte  h  cornes  i|ui  n'ait  été  visité*',  deviendront 
mutiles .  parce  que  cet  oniro  n'est  pas  praticable  les  jours  de 
foires ,  et  que  ce  sera  prtVisénieril  ce  lemps-lii  que  premiront 
les  l>ouchcrs  pour  se  rlinqrer  indiiïénMument  de  toutes  sortes 
de  bestiaux. 

••La  seconde  cause «ient  d*'  ce  que  l'on  jette  dans  les 

rivières  les  bétes  qui  meurent,  dont  la  (|uanlité  est  si  grande, 
que  les  eaux  en  seront  infecléi's  au  |)oint  (|ue  tous  les  bestiaux 
(pi  boiront  dans  ces  rivières  prendront  la  maladie.  On  dit 
même  que  la  contagion  |»asse  aux  [missons,  et  que  la  facilité 
que  trouvent  les  pécheurs  h  les  prendre  morts  ou  i^tounlis  |>ar 
le  venin  fera  pnsser  bienlAt  justpi'aux  hommes  cette  contagion. 

>-  l.a  troisième  cause provient  de  la  ni^gligence  de  ceux 

à  qui  il  en  meurt,  de  les  fain-  mettre  en  terre.  Dans  la  pa- 
roisse de  Moux  et  dans  quelques  autres  du  Morvan,  dont  tout 
le  commerce  consiste  en  bestiaux ,  il  en  est  mort  une  si  grande 
quantité,  que  les  villages  des  environs,  èi  mesure  que  le  vent 
cbange  et  leur  porte  l'odeur,  en  sont  tellement  infectés,  qu'ils 
•Ml  réduits  à  changer  de  demeure  jusqu'à  ce  que  l'infection 


*  Voir,  au  la  juillet,  une  lettre  de  .M.  de  la  Briffe,  inlendani  en 
Bowgagne. 


1 678.  M.  DâocnBBiv ,  fntwmÊr  géUnd  mu 
dêPmri», 
àc  ComAtnM  oiniuii. 

9  JoiHei  1714. 

Il  demande  une  gratification  de  9,000"  |iour  le  sifur 
Rousseau,  auditeur  à  la  (ihambre  de«  comptes  d»  Paris, 
qui  travaille  au  Trésor  des  chartes,  et  pro|tose  de  rem- 
placer le  sieur  du  Fourny,  son  associé  dans  re  travail, 
|Hir  le  sieur  Chevalier,  autre  auditeur  des  comptes*. 

*  L«  eooirAtaar  générai  écrit,  h  s4,  è  M.  Nic«is|,  prentar  pré- 
Mikiit  d«  h  Chsmhrs,  qoa  es*  deax  diwiaiiitw  soni  aecôrdéw. 


1079.  M.  u  GoMtcaorM,  mlmiamt  m  Fmteàt-Comté , 

1 1  Juillet  171t. 

Il  proteste  contre  le  projet  do  création  d'une  chambre 
des  requêtes  du  Palais  au  Parlement  de  Besançon,  qui 
ne  serait  pas  justifiée,  puisqu'on  évite  de  soumettre  les 
appeb>  en  dernier  ressort  aux  conseillers  qui  ont  déjà 
jugé  une  première  fois  les  afTaires. 

>rCe  Parlement  est  le  plus  petit  ilu  royaume,  celui  où  il  y  a 
le  moins  d'albires,  le  seul  où  les  officiers  font  souciie  à  no- 
blesse au  premier  degré,  et  dont  les  biens  roturiers  sont  ré- 
duits à  ht  poriioH  eotoMiqur,  c'e«t-i-<lire  que  li>s  iermiers  ne 

payent  que  le  tiers  des  inq>ositions  au  lieu  du  total Une 

nouvelle  création  de  semblables  officier*  seroit  assurément  fort 
h  charge  au  |)euple,  et  le  Roi  n'en  tireroit  presupie  point 
d'avantage,    pui94|u'il   faudroit  indemniser   les    anciens  offi- 


ui. 


I G80.      M.  le  markhal  db  Bbkwicx  ,  rommandanl 
en  Catalogne, 

AV  COUTBÔLBOM  GBUBMAL. 

Il,  i5,  18,  sB  et  S9  Joillet,  3.  7,  it, 

18  H  s5  Koit,  8,  li  et  «8  Spplembn!  t7i&. 

Il  rend  compte  des  opérations  du  siège  et  de  la  prise 
de  Barcelone,  révoltée  contre  le  roi  Philippe  V*. 

*  Voir  les  lettre*  de  M.  de  la  Neuville,  intendant  en  Roiisoillon. 
sur  les  opéntioa-i  militaire*  de  l'année  précédante,  si,  sSet  «rijuin, 
lu,  is,  17  et  iHjuilIel  1713. 


1681.   M.  DB  LA  Bkiffb,  tnlndant  en  Bourgogne. 

AV  CoXTBÔLBi:»  GBXBBAL. 

is  Juillet,  i3  et  s5  Octobre,  i3  Décenbre  171*1 
7  Janvier  1715. 

Construction  de  magasins  au  Parc-en-Bugcy,  sur  le 

«9 

!■■  ■!■■■■■     —?■»••■•■ 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Rhône,  desliiufs  aux  sels  qu'on  veut  faire  passer  en  traite 
(•liangèrc  à  (Icnt-vo  cl  «liez  lc«  Suisses  par  le  Bugcy  et 
le  pays  de  (ir\,  nu  lieu  de  la  Savoie. 


1682.        M.  HK  Bebxage,  intendant  à  Amims, 

JU  COUTRÔLEUR  CfiVHRii. 

1 6  et  38  Juillet  171&. 

Circulation  des  patars;  comparaison  de  leur  valeur 
avec  celle  du  sol  on  douzain*. 

*  Le  9  juin,   M.  Ii'   B!ai:c,  inlondaiit  en  Flandre  inarilime,   se 
|>lainl  (le  la  trop  grande  abondance  des  patars  et  de  leur  prix  cxagërc. 


1683.   M.  D'AnGtasoN,  Keutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  COUTBÔLEBR  C£.V£Ri£. 

16  Juillet,  17  et  35  Octobre  171/1; 
1"  Février  el  7  Juin  1716. 

Procès  de  plusieurs  individus  qui  ont  tenté  de  dd- 
baucher  des  ouvriers  de  la  manufacture  royale  des 
Glaces  pour  les  faire  passer  en  Espagne,  où  une  manu- 
facture pareille  a  été  établie  par  le  sieur  de  la  Pomeraie, 
aux  environs  de  Girone.  Emprisonnement  de  la  dame 
de  la  Pomeraie  et  de  son  fils  à  la  Bastille*. 

*  Le  18  octobre  1714,  M.  le  duc  du  Maine  écrit  pour  recomman- 
der la  dame  de  la  Pomeraie. 

Le  contrôleur  {^néral  écrit,  le  a 6  février  1715,  à  M.  Vaultier,  à 
Lille  :  «Je  ne  puis  approuver  voire  voyage  à  Menin;  il  ne  convient 
point  qu'un  homme  employé  par  le  Roi  aille  débaucher  des  ouvriers  à 
Menin;  si  l'on  s'en  plaignoit,  S.  M.  ne  pourroit  que  désavouer » 


1684.  M.  LE  GoEKcaors,  intenilant  en  Franche-Comté, 

AV   CoMTRÔLEVB  GÉsÉKAL. 

j8  JuiBet  1714  et  3o  Janvier  1716. 
Pour  empêcher  le  versement  du  sel  de  Franche-Comté 
dans  les  provinces  voisines,  il  faut  établir  en  Bresse,  en 
Bourgogne  et  en  Champagne  un  sexlé  et  des  greniers 
d'impôt,  mais  non  augmenter  le  prix  du  sel  rosière  ou 
extraordinaire;  la  quantité  en  est  difficile  à  fixer,  puis- 
qu'on l'emploie  à  saler  les  fromages  et  à  nourrir  les 
bestiaux,  et  ces  commerces  seraient  ruinés  par  une 
augmentation.  D'un  autre  côté,  le  sel  d'ordinaire  est 
distribué  en  trop  petite  quantité,  à  cause  de  la  grande 
augmentation  du  nombre  des  habitants*. 

Une  ci-ue  de  sel  avait  élé  ordonnée  sur  la  Comté,  le  3  juin  1 706 , 
ainsi  qu'un  subside  extraordinaire,  en  raison  de  la  décharge  de 
loule»  affaires  extraordinaires  :  voir,  sur  l'imposilion  de  cette  crue  et 


de  re  subside,  les  lettres  des  i5  février  et  16  juin  1715.  L'arrêt  de 
170'!  l'ai  joint  à  une  autre  lettre  du  10  avril  1715. 


1685.  Le  CoyTRÔLEVR  gésérài. 

à  M.  Dàgoessbao ,  conseiller  au  Conseil  royal. 

19  Juillet  1716. 

Aprî'S  en  a>oir conféré  avec  MM.  Amclol  el  do  Noinlel, 
et  avec  les  sieurs  Piou  el  Gilly,  il  a  ])répaié  une  instruc- 
tion i)our  les  intendants  des  départements  atteints  par 
la  maladie  des  besliaux*. 

On  fera  envoyer  dans  ces  départements  le  remède 
composé  par  les  apothicaires  du  Roi,  celui  du  sieur 
Géraudly  el  celui  qu'on  appelle  le  remède  des  pauvres. 
■Au  besoin,  ils  seront  distribués  gratuitement;  mais  les 
personnes  qui  peuvent  payer  devront  le  faire**. 

*  Celte  instruction  fut  envoyée  le  19  juillet  à  MM.  de  la  Briffe, 
Lescalopicr,  le  Guerchoys,  Méliand  cl  Turgot  de  Saiul-Clair,  inten- 
dants en  Bourgogne,  en  Champagne  el  en  Franche-Comté,  à  Lyon 
et  à  Moulins,  et ,  le  a5  août,  à  M.  de  Bouville-Sainl-Marlin,  inten- 
dant à  Orléans.  Elle  prescrivait  de  défendre  la  sortie  des  bœufs  el  des 
vaches  hors  des  lieux  contaminés;  de  faire  ouvrir  les  bélos  qui  nioiin- 
raicnl  de  cette  maladie,  pour  tilclier  de  la  reconnaître;  de  pré|)0ser 
des  gens  à  l'examen  des  besliaux  amenés  aux  foires;  de  séparei-  les 
pâturages  pour  empêcher  la  communication  des  béics  malades  avec 
les  saines;  de  défendre  de  jeter  les  bclcs  mortes  de  la  maladie  dans 
les  rivières  el  étangs,  el  de  les  faire  enterrer  à  quatre  pieds  de  pro- 
fondeur, sans  être  dépouillé(?s;  d'ordonner  des  visites  dans  les  bouche- 
ries, pour  empi'clier  qu'on  n'y  tuàl  les  botes  malades,  etc. 

**  Le  a4  juillet,  on  envoie  aux  mêmes  intendants  un  mémoire  sur 
l'emploi  d'un  remède  employé  par  M.  de  la  Briffe,  ol,  le  3i,  l'in- 
slruction  suivante:  «Enjoindre  aux  officiers  des  vil|i>s  et  lieux  ayant 
la  police,  et,  à  leur  défaut,  aux  maires,  échevins,  syndics  et  autres 
chargés  du  soin  el  conduite  d:>s  affaires  des  communautés,  d'établir 
des  visiteurs  en  nombre  suOisanl  aux  entrées  des  villes,  aux  avenues 
des  foires  el  aux  boucheries,  pour  visiter  les  bestiaux  qui  y  seront 
amenés  el  renvoyer  ceux  qui  se  trouveront  atta(|ués  ou  suspects  de 
maladie;  de  se  faire  donner  par  tous  les  habitants  des  déclaralions  du 
nombre  el  de  la  qualité  de  leurs  besliaux;  de  visiter  une  ou  doux  foi« 
la  semaine  ces  besliaux ,  el ,  en  cas  qu'il  s'en  trouvp  quelques-uns  atta- 
qués ou  suspects  de  maladie,  les  séparer  d'avec  les  autres;  d'obliger 
les  babiUinls,  aussitôt  qu'ils  s'apercevront  que  leur  bétail  est  attaqué 
do  maladie,  de  le  déclarer  auxdits  offiriers  el  autres;  de  défendre  aux 
habitanis  qui  auront  acheté  des  besliaux  ailleurs  de  les  inli*oduire 
dans  le  lieu  et  de  les  mêler  avec  les  leurs,  qu'après  les  avoir  représen- 
tés auxdits  officiers  et  visiteurs  el  eu  avoir  obtenu  d'eux  la  permis- 
sion; d'indiquer  des  lieux  séparés  où  les  bestiaux  attaqués  ou  suspects 
de  maladie  seront  conduits,  pour  y  paître,  par  des  pâtres  préposés 
à  cet  effet  par  lesdits  officiers  cl  autres,  avec  défenses  de  les  mener 
dans  les  pâturages  où  seront  les  bètes  saines;  d'obliger  les  habitants 
de  déclarer  auxdits  officiera  el  autres  les  bélcs  qui  seront  mortes 
de  maladie,  pour  être  enterrées,  avec  leurs  pejiiix,  dans  les  lieux  qui 
auront  été  indiqués  par  lesdits  oflfiricrs  el  autres.»' 

Voir  (Epizoolie,  G'  «667)  les  lotires  de  M.  Dague-seau,  procureur 
général,  au  contrôleur  général,  9  judiet,  t",  3,  .'),  6  el  7  aoùl,  et 
ses  mémoires  sur  l'envoi  des  remèdes  et  sur  le  résultat  des  missi(HU, 
1  6  et  3  5  aoùl. 


(;oriik.si»om)\i\(;k  avkc  les  intendants. 
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Il  M,  i>K  Hkhuski;  fH^kUimt  à  wurtier 
nu  l'iirlemeiU  de  D^om, 

Il  JuilM  171&. 
•J'ai  r'*iiilii  compte  an  Roi  des  deux  arrétu  du  ParientenI  de 

IHjon  (loniK's  h  l'orrasion  di-  \n  niurtniilr  i\pn  limiinux.  S.  M.  • 
Imuvé  ([IIP  l'arlirle  /|  ilu  diMiii(»r  iIp  ffn  urnHa  |xiuvoit  avoir  de 
)^and!«  incofivi'iiieiiU  |tflr  Iim  diifcnaM  iiid)<liiii«<s  (jui  tonl  faites 
h  toutM  |MT«oiiin')t  di>  niiidiiitv  nnrun  Inriif  mm  v.irti.'  ^nix  foires 

et  iiiarrli»'»,   |)iii!U|iit>  rV-it    inlt-t-iliri'  l'iilin. m.  iil    I iiimeree 

d<»«  l«>slinn\,  iiui  n  liMijniim  i'-li   liln.-    .1  .Inm  f  d'ail- 

l«nirs  nlisoluiiioiil  indi<|M>iisalilc  |iiiiii'  Ui  mi1im-.i.,,i.,  j  ...Miaiière. 
Kn  viiulniil  rin|i^lier  |Mir  Ih  la  cominuiiicntiun  du  mal,  on  ei- 
jHMM-  Icft  ppiiiili'»  il  iiinn(|iiiT  d'iHic  rluiso  dont  iU  110  |w>iivpnl  w 
|ia«M>r.  fl  |HMil-<'(n'  (|in'  In  dim'lln  dans  la<|nollo  ils  IninlMToieut 
iiifnillililniiKMil  rmiM>n)it  plus  di>  mal  tpir  celui  qu'on  veut  évi- 
ter. On  ii<>  sjMimit  n-rlni ru-mont  npportw  trop  d'attention  k 
eni|i^lif>r  ipip  l<*s  Mt's  (pii  pouvi-iil  <Mri-  alla<|u<'(>s  de  aiabilie» 
li>>  soiiMif  luiHMKrs  cl  inisi-s  rn  \oi\lr  dans  los  marclx'ft;  mais  il 
paroll  que,  MUS  iMi  M'uir  au  rcun'ile  extr^mo  i|ui  se  trouve 
daus  l'iiinH  du  l'nrlcnipul.  il  peut  y  avoir  d'outre»  pn^cautim», 
riiMUMc  colle  «roltli(j»'r  tous  coux  <|ui  auicnoront  do»  besliaui 
il  i'A|i|Hirtor  don  rortitirnis  don  lieux  d'où  les  liestiaax  seroot 
])artiH.  |>our  juslitior  (|u'ils  Mint  sains.  On  peut  suaai  ^blir,  ht 
l'oiilrtV  d«>s  viiios  ot  bouqpi  dans  loMpieU  se  tiennent  les  fbiras 
cl  mnrrlK's,  des  jfcns  cxpi'rimciili's  pour  visiter  les  bêles,  et. 
Cil  un  mot,  se  servir  des  autres  moyens,  sans  en  venir  h  celui 
d'une  inlerdirtiou  totale,  BU(|uel  un  ne  doit  avoir  recours  i|u'à 
rexln'mitt'.  Ce  sont  les  rt'llexions  <|ui  ont  M  faites  au  Conseil, 
cl  sur  lesquelles  S.  M.  m'a  onliiuni'  de  vous  munpier  «pi'il  «'toit 
iiiri>«isnirc  de  reclilior  incessamment  cette  disposition  de  l'arr^ 
du  Parlement,  afin  de  prt'venir  les  inconvf'nients  qui  ne  man- 
qiicroient  pas  d'en  arriver.  J'i'cris  &  M.  Quarrf' ,  procureur  g<^ 
iienii  de  voli-e  Ciimpagnic ,  de  concerter  avec  vous  le»  moyens 
de  remettre  les  choses  on  règle*.» 

•  Voir  le»  lypoiiic-i  ilu  pràiiient,  sK  jiiillol,  el  de  M.  Quatre, 
procureur  général,  -jo  août,  cl  deux  Icllre»  dv  M.M.  de  la  DrilTe.  iu- 
lendani  on  Bourfjogiic,  el  Méliand,  intendant  i  Lyon,  18  août. 

Le  10  du  m<inii<  mois,  M.  Daguvsscau,  consoillcr  au  CniLseil  royal, 
deinand-!  qu'il  aoil  écrit  aux  premiers  présidents  et  procureur*  géné- 
raux, ainsi  iju'aiix  inleodaul»,  de  faire  en  sorte  que  loul  le  inonde 
liivaille  ■l-  ronrerl,  el  en  pavfiiite  entente,  à  porter  remède  au  mal. 
I>"s  I  '•  son»  «ont  adreatécx  le  19  â  MM.  de  Mi-smes  el 

Oagii  ,     iiiier  président  el   procureur  général  an   l'arlenienl 

à»  Pari»,  u  MM.  Bourlm  el  (JuHrré.  du  PaHemenl  de  Dijon,  el  » 
IIM.  de  lu  ilrin'e,  I.i<sriilupier,  Meliand,  Turgot  de  .Saint-Clair,  cl  Bi- 
|non  de  lUaniy,  inteodanU  en  Bourgogne,  en  Cliainfxigne ,  i  Lyon,  à 
MoHiins  el  i  Paris. 


KiBT.  M.  le  wtortckal  DB  Villehot, 

gttwnmur  de  Lyon , 

it    CoXTHÔLgVK  GÎMilUL  et  à  M.   CuCTItllH. 

*3,  16  et  s8  Juillet,  g  Août  1714. 
Il  annonce  que  ta  inorlalile  des  bestiaux  a  commeoctf 


k  Lyon  et  sur  U  SaAne,  et  rend  compte  des  SMIMMI 
pritM  powr  h  eoaibtUre*. 

*  Pm»  rtnédiar  à  b  paria  im  iMliaaH,  isor  tspartatina,  al 
mima  cals  daa  mulataiM  al  biiisU  qw  la*  Briaoçaonsi*  linMitf  d'Au- 
nrpi»  si  ds  FeilM  pav  Is  Pitaonl.  liircnt  inlanlilaB,  afin  qw  eca 
aaiman  iMasnt  diriitfa  mr  Ljm.  Vair  ■»  Mrs  4»  M.  M Atpd .  m- 
lenéiiH  t  L|M.  S*  aeôl.  el  «m  iMtr*  ds  M.  fAi^snlMen.  inla»- 
dapi  en  Daupinné,  «  aoùlt  k  ripeaas  JmmMJmrgkéni,  is  aaél. 
et  d*M  aalre*  laNra*  da  M.  d-Ai^arrilKar».  i4  aoél  al  •«  t^lmArf. 


IC88. 


Lt  Conritiuv»  aixiuL 
aux  Iittmdanu. 


«i  JoHIal  171I. 

Suppression  des  deux  augmentations  du  prix  du  sel 
établies  en  «689  el  170a*. 

*  Le  iDéaM  jour,  il  écnl  i  M.  de  UriUa,  mtaodaal  «a  tiiys 
doc,  que  la  prix  da  aal,  préetdamment  diminoé  daw  ealta  prariMe, 
nÊUnt  fixiauMèoM  laax. 

La  18  mars  précédent,  M.  de  Bérille  a*ail  rendu  couple  de  U  oé- 
caarité  da  réduire  le  prit  du  w>l  i  6*  par  niiaol,  k  Celle,  pour  que 
les  aaleurs  de  sardines  pussent  lutter  contre  les  Catalans,  et  des  me- 
sures k  prendre  contre  les  abus  possibles.  Celte  diminution  n'était 
que  pour  un  an;  mais  il  en  demanda  le  renouTellement  le  «8  mars 
1715. 


1689.  M.  LtVCËOtS   o'HtMBtKOOWT, 

mtendont  à  Monutuban, 
àO  ConTitÔLtof  einituL 
^^  JdUet,  i  SeflaBbre  al  a8  Ocloère  171a. 
Il  explique  rimpossibiliU'  d'interrompre  le  commerre 
ordinaire   des   liestiaiix    entre    les   vnili'f'i   frontières  et 
l'Espagne. 


1G90.  1/.  MéuÂMO,  intendant  à  Lyon, 

iv  CoxTtÔLBOt  einiiuL. 

i"  Aodl  1714. 
Il  combat  la  proposition  d'établir  ù  Lyon  un  bureau 
pour  le  trans|>ort  des  marchandises  par  la  montagne  de 
Tarare  jusqu'à  Koanne  et  h  la  Loire,  et  d'entretenir 
qualn;  charrettes  attelé»  pour  remplacer  le»  bouviers. 
Les  marchands  tiennent  à  faire  leurs  aiïairos  eux- 
mêmes,  et  d'ailleurs  ils  n'emploient  le»  Ixmifs  que  dans 
des  cas  oit  les  charrettes  proposées  ne  pourraient  [mh 
en  tenir  lieu.  Enlin,  la  montagne  de  Tarare  est  loin 
d'être  aussi  impraticable  qu'on  le  dit,  et,  quand  les  bœufs 
ne  peuvent  y  circuler,  le»  chevaux  n'y  passent  jws  da- 
vantage*. 

'Je  demanderois  volontiers  k  ee  |iarticuUer  qu'il  nous  citit 
un  setd  exemple  que  cette  moalagne  ait  ëlé  impraticable  seo- 
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lenienl  hiiil  jours  |>on(lant  les  hivers.  Les  diligences  de  Lyon 
h  Paris  n'y  passenl-ellcs  pas  tous  les  liivers?  Y  ont-elles  jamais 
éU'  rclardtfe  plus  d'une  demi-jounu^e?  Les  courriers  h  cheval 
et  en  chaise  y  onl-ils  jamais  él6  arrêlës?  La  grande  route  de 
celte  montagne  est  ouverte  toute  l'annde,  les  bouviers  y  pas- 
sent sans  inlerru|ition,  et,  lorsfjue  les  glaces  leur  rendent  les 
chemins  difficiles  pour  leurs  voilures,  ils  le  sont  «également 
|»our  celles  ([ui  sont  altelt'es  de  chevaux. 

itCelle  ville  est,  par  sa  situation,  le  centre  du  commerce  de 
pres(iuc  toutes  les  provinces  du  royaume.  Celles  (|ui  sont  au 
midi,  comme  la  Provence  et  le  Languedoc,  envoient  leurs  mar- 
chandises par  des  rouliers  jusques  h  Lyon.  Si  le  commerce 
donne  trop  alwndammenl,  les  marehands  de  cette  ville  les  font 
passer  jusques  h  lloanne,  lors(|ue  leui-s  charrettes  sont  char- 
gf^es  de  marchandises  destinées  pour  les  provinces  qui  peuvent 
|)rofitcr  de  la  navigation  de  la  Loire,  et  ces  rouliers  soulagent 
d'autant  les  bouviers  du  pays  :  ce  qui  arrive  le  plus  souvent 
en  hiver  et  dans  les  temps  fâcheux  dont  parle  l'auteur  du  mé- 
moire. 

tll  en  est  h  peu  près  de  même  des  provinces  qui  avoisinent 
Lyon,  comme  le  Bourlwnnois,  l'Auvergne,  le  Berry,  même  la 
Touraine  et  l'Orléanois.  Il  vient  tous  les  jours  ici,  par  des  rou- 
liers, des  marchandises  de  ces  provinces,  lesquelles  étant  dé- 
chargées dans  les  magasins  des  négociants,  ces  mêmes  négo- 
ciants se  servent  du  retour  de  ces  rouliers  pour  envoyer  à 
différentes  destinations  des  marchandises. 

ffLes  bouviers  ne  sont  donc  employés  que  pour  faire  des 
voitures  journalières,  dont  le  marchand  se  sert  d'autant  plus 
volontiers  que  le  commerce  de  cette  ville  à  Roanne  est  tellement 
fréquenté  et  établi  qu'il  n'y  a  pas  un  commerçant  qui  n'ait  ses 
commissionnaires  sur  toute  cette  route,  qui  n'est  que  de  douze 
lieues ,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  commissionnaires  qui 
n'ait  ses  bouviers  afiïdés.  Quelle  utilité  peut-on  donc  tirer  de 
l'établis-sement  proposé?  Quatre  charrettes  attelées  de  quatre 
chevaux ,  ainsi  qu'on  demande  de  les  entretenir,  peuvent-elles 
être  de  quelque  secours  dans  un  commerce  aussi  rempli  que 
celui  d'ici  h  Roanne,  et  peuvent-elles  avoir  assez  de  faveur 
pour  obtenir,  au  profit  de  leur  maître,  un  établissement, 
comme  on  le  demande,  d'un  bureau  dans  cette  ville,  oîi  tous 
les  voituriers  iront  prendre  leurs  charges?  Ce  seroit  vouloir 
contraindre  le  commerce  pour  un  bien  petit  objet  que  d'auto- 
riser ce  nouvel  établissement,  pour  6,000 •*_ par  chacun  an 
(jue  le  sieur  Constant  offre  à  S.  M.  jiendant  le  cours  des  vingt 
ans  dont  il  demande  le  privilège;  et  ne  doit-on  pas  s'aperce- 
voir «jue  ce  particulier  ne  cherche,  par  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  son  mémoire,  qu'à  commencer  h  obtenir  quelque  chose, 
|)our  se  rendre  lui  seul  le  maître  d'un  commerce  qui  doit  être 
libre,  et  qui  fait  subsister  une  partie  des  habitants  de  la  mon- 
tagne par  les  voitures  qu'ils  font  toute  l'année? 

"le  crois  avoir  assez  détaillé  le  mémoire  du  sieur  Constant, 
et  avoir  trop  éclairci  sa  projwsition ,  pour  qu'elle  soit  écoutée.  » 

*  Le  19  août,  les  sieurs  Fabre  et  Ai^ma  répondent  que  M.  Mé- 
liand  n'a  po<  lédéclii  que  la  mortalité  décime  les  bestiaux  au  point 
c|HC  les  marcliaïKliiics  s'entassent  à  Lyon  sans  pouvoir  en  sortir. 


1C91.  M.  le  maréchal  de  Villbhoï,  gouverneur  de  Lyon, 

AU  CoyTKÔLKUR  CKVB/Iit. 

9  Aoât  171  &. 

rr M.  le  Chancelier  m'a  mandé,  et  h  l'intendant,  tpie 

le  Roi  ne  vouloil  donner,  de  la  ration  di-  l'herbe  et  du  fourrage 
sec,  que  i8  d.  Ce  prix-lîi  n'a  iinllc  projjorlion  h  ce  (jue  la 
denrée  vaut.  H  me  mande  (jue  je  cherche  les  expiklienLs  de  faire 
payer  le  surplus; je  n'en  saurois  avoir  cpie  par  vous,  au  moyen 
d'un  supplément  ipie  vous  nous  accorderez  pour  les  étapes, 
dont  l'on  avoit  déjii  Iwsoin  avant  cette  dépense,  et  d'en  faire 
supporter  h  la  ville  une  petite  partie.  Ne  croyez  pas  que  cela 
aille  fort  loin,  car  je  crois  que,  le  tout  rassemblé,  soit  en  l)aye- 
mcut  (le  fourrage,  soit  de  ce  ipie  Ton  a  fourni  aux  troupes  par 
l'ordre  de  M.  Voysin,  tout  cela  n'ira  guère  au  delà  de  io.ooo". 
L'intendant  fixera  le  prix  des  denrées.  Il  ne  seroit  pas  juste 
que  ceux  (pii  ont  fourni  l'herbe  et  le  foin  ne  fussent  pas  payés 
dans  une  proportion  raisonnable,  ayant  livré  leur  bien  sans 
murmurer  et  sans  exiger  de  l'argent,  sur  la  sinq)le  assurance 
que  je  leur  ai  donnée  qu'ils  seroient  payés'. 

jrLa  reine  de  Pologne  doit  arriver  ici,  suivant  l'avis  que 
m'en  a  donné  M.  le  manjuis  de  Béihune,  le  1 1  ou  le  i<i.  La 
ville  de  Lyon,  et  moi  aussi,  se  seroient  bien  passés  de  recevoir 
un  tel  honneur.  Si  j'osois,  j'en  userois  comme  M.  de  Grigiian, 
qui  a  demeuré  chez  lui.  à  la  campagne,  la  plus  grande  partie 
du  temps  que  celte  reine  a  séjourné  h  Marseille*" » 

*  Apostille  en  marge  :  (fJe  ne  puis  pas  m'enipêcher  de  lui  dire  , 
confidcmmcnt  que  je  suis  surpris  que  M.  \'oysin  ne  veuille  faire  payer  ! 
que  i8  d.  de  la  ration  d'iicrbe  verte  ol  de  fourrajfc  sec;  mais,  romme 
je  ne  suis  pas  accoutumé  à  faire  des  didîcullés  sur  de  si  petits  objets, 
j'espère  que  nous  nous  entendrons  assez,  vous  et  moi,  pou^  trouver 
de  quoi  rembourser  ceux  qui  en  ont  fait  la  fourniture.?» 

**  Apostille  en  marge  :  «Je  sais  comme  vous  êtes  accoutumé  âj 
faire  les  choses  ;  cependant  je  vous  dirai,  avec  ma  sincérité  ordinaire,' 
que  je  crois  que  vous  et  la  ville  de  Lyon  vous  seriez  bien  passes  de  j 
l'honneur  qu'elle  fait  à  cette  ville.» 


1692. 


Le  CoNTRàlELB  GÈjléBAL 


h  MM.  Lescàlopier,  MéuiHD,  Torgot  db  Saînt-Club 
Biayoy  de  Bunzr,  intendants  en  Champagnç,  à  Lyon, 
à  Moulins  et  à  Paris. 

5  Aoijt  171a. 

rrLa  maladie  des  bestiaux  faisant  depuis  quelque  temps  un 
grand  progrès  dans  plusieurs  provinces,  et  parliculièrenienl 
dans  quelques  élections  de  la  généralité  de  Châlons .  dans  le 
duché  et  le  comté  de  Bourgogne,  dans  la  généralité  de  Mou- 
lins et  dans  celle  de  Lyon ,  oîi  ce  mal  cause  une  grande  morta- 
lité dans  les  bestiaux,  on  a  d'abord  envoyé  dans  ces  province 
le  remède  de  Géraudly,  dont  on  avoit  éprouvé  d'assez  bons 
effets.  On  y  a  depuis  envoyé  le  remède  de  M.  Fagon,  composé, 
de  l'ordre  du  Roi ,  par  les  apothicaires  de  S.  M. ,  et  on  a  fait 
savoir  aux  intendants  qu'on  leur  en  adresseroit  telle  (piantité 
qu'ils  jugeroienl  nécessaire.  On  leur  a  envoyé  encore  un  troi- 
sième remède,  nommé  le  reviède  des  pauvres,  qui  se  fait  h 


ÉÊ 


COURESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


549 


Parii  et  m>  ilitlrilmo  |Mir  \m  tdm  de  M.  [)ague«Maa.  On  leur 
a  fait  Mvoir  i|ii<!  l'intention  de  S.  M.  Mnii  que  Iouh  cm  rpmèilra 
ruH<M!nt  ilistrilini^t  |rra(uiti>nifnt  on\  pauvres  |Mr  (le*  |>er«<)nne« 
lidMi-s  et  ra|mlilc!t  di-  difttiii|^er  le»  lM<tk)inii  île  reux  ipii  en  d»- 
innnderriii-nl.  Ctn  u  niiwti,  dans  le  niAinc  lemp*,  envoyf?  di- 
verses inKtrurlionK  ii  rcn  munies  inlen.lonts  sur  les  |ir<Vnuti(NH 
qu'il  y  ovoil  h  prendn*  <li-  lonr  |>nrt,  snit  |toar  eoi|M!eber  la 
rotiuniniication  <'|  lo  |ir<i|;n'-s  du  niai,  iwiit  |i»ar  en  euunuwr  b 
cnuw  et  In  nntim-,  nlin  ili>  mieux  ronnnltre  les  remède*  qui 
■louvoient  y  Hrf  |ini|in')i.  On  leur  a  recommande  d'y  donner 
tous  leurs  soins  et  la  plus  vive  attention,  et  de  rendre  compte 
souvent  dn  ce  ipii  iw  |Hissen>it  k  cet  l'frnnl  dont  leon  départe- 
ments. !<•■  mal  oiiitinunnt,  et  s'appr<><-linnt  même  de  Piria,  on 
croit  devoir  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  en  arrêter  1« 
suites,  s'il  est  possible.  On  propose  d'envoyer  dans  les  lieux 
voisins  de  Pnri!*  le  sieur  lloriiianl,  mddeciu,  et  le  sieur  Re- 
iiaull,  ciiiniri^ien  de  rflAlcI-Dieu.  tous  deux  gens  d'une  cap*- 
ciu!  r^onnue,  et  ipii  ont  tnSt  bien  servi  en  diverses  occaiioni. 
Ils  |>ourroienl  partir  dès  lundi  procbain.  Ils  iroient  d'abord  h 
CrÀ-y  et  h  S'/nnne-en-Bric,  d'où  ils  |>0S8emient  jusques  h 
Troyes  et  h  Bar-sur- A ul)e,  où  celte  maladie  fait  un  grand  ra- 
vage. D'un  outre  cAl(<,  Gëraudly  offre  d'aller  lui-même  distri- 
buer son  rcmè<|e  et  ri'connoitre  le  mol  dons  les  lieux  où  l'on 
iupero  à  pn)pos  qu'il  se  lrans|)orte.  Il  seroit  Iwn  de  l'envoyer 
du  côté  de  Moninrgis,  d'où  il  pourroil  descendre  jiiMjues  h 
Moulins,  et  mène  b  Lyon  II  demande  un  cbinirgien  |)oar 
aller  avec  lui  et  pour  ouvrir  les  corps  des  bttes,  parce  qu'il 
craint  de  n'eu  pas  tmtiver  d'assez  iioliiles  sur  les  lieux.  II 
semble  d'ontnnl  plus  ronvenoble  de  lui  doimer  ce  chirurgien 
pour  racconi|)ogner,  qu'on  en  sera  plus  assure  de  l'effet  de  ses 
remèdes.  Ou  propose  d'envoyer  GfVauiIly  sur  la  route  de  Lyon 
par  Moulins,  pnrce  (pi'il  est  de  In  dernière  im|»ortance  de  tra- 
vailler h  fixer  le  mnl  en  deçi  de  In  Loire ,  et  d'cmpAîlier,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  (pi'il  ne  se  n^|>onde  dans  le  Poitou  et 
dans  le  Limousin,  d'où  la  ville  de  Paris  tire  la  plus  grande 
[wrlie  de  so  subsistance  par  rapport  aux  Ixinifs.  On  donnera 
au  mf-docin  el  nu  rhirur|[ien  de  l'HAlel-Dieu,  ainsi  qu'h  Gt'- 
raudly,  des  lettres  pour  les  intendonLs ,  cpi'ils  puissent  foire  voir 
aux  snbdëk'gti)^  des  lieux  où  ils  inmt,  afin  iju'ils  y  trouvent 
tous  les  tecours  (|ui  leur  seront  m'ressaires*.* 

*  Le  9,  il  *frit  k  M.  Méliand  de  fuire  réunir  lui-même  le»  flé- 
roanl*  du  remède  de  Géraudly,  en  M^pinint  len  gommes  d'svcc  les  rs- 
einas,  herbe*  ou  fleur»,  et  A  M.  le  Itclwnrs,  de  pourvoir  nu  payement 
des  foumilure<  de  Géraudly  cl  du  sieur  Droiiin,  chirurjjien-major  de* 
dardes  du  corp».  el  des  visites  des  sieurs  ilemuiiit  et  Renault. 


1693.  M.  Lt  GoBKBors,  mtendant  en  Frandu-ComU, 
ào  CoKTaiua»  civûii. 

5  Aoi\l  t7iA. 

U  transmet  les  rnpporU  d'un  mëdccin  cl  d'un  chirur- 
Ijien  rhargës  d'examiner  le»  animaux  atteints  par  la  mor- 
talitL<. 

»[Ils]  sont  |M>rsnadës  que  les  bestiaux  sont  attaqués  de  dif- 
fërentea  maladies.  La  plus  grande  partie ,  m'anmoins ,  commencent 


|Mr  ib-s  tremblements  exlraordinaina,  nue  lupprawioB  d'urine, 
et  il  code  une  grande  aboodance  de  larme*  dea  yen  de*  ani- 
mans  maladea.  Ils  ont  la  langoe  et  le  palais  fitrt  ^ehaoflih;  ib 
maigriaaenl  en  peu  d'heorea;  qoelques-un»  ne  venleot  point 
boire:  d'aulrea  boivent  k  mi»;  il  y  en  a  même  qui  ae  hmr- 
taot  la  IM»  eootre  lea  moraiile*,  et  meorent  eomne  s'ik  étaient 
enrage  U  y  en  a  qui  ont  daa  floi  extmordinairBa  de  matièraa 
jaune*  et  vertea,  méUea  de  «aug  et  iort  puante*,  et  presque 
tous  le  museau  froid  et  sac,  L'on  en  a  voulu  saigner  quelques- 
uns,  et  l'on  n'a  pu  en  tirer  da  sang.  Ils  ont  fait  ouvrir  plusieurs 
de  ees  bête*  motte*:  ils  ont  trouvi<  le  fiel  d'une  groasenr  eitra- 
ordinaire  at  rmpli  d'une  matière  a^rauaa  et  fatt  paanle.  lea 
poomona  gâtés  ci  pourris;  d'antres,  k  nombril  et  las  parties 
voisines  aussi  pourris.  H  s'en  est  trouvé  qui  avoient  l'estomac 
gâté,  et  l'on  ne  leur  Ironve  preaque  |>oint  de  sang.  Ils 
que  la  plu|Mirt  de  eea  bMes  meurent  duue  lièvre 
cl  que.  |>our  y  n-mëdier,  il  eonviendroit  de  saigner  les  bJtes 
molades  dès  le  commenc  nient  de  leur  maladie,  les  pui^ger  en- 
suite, et  leur  faire  prendre  de  la  poudre  cordiale  et  du  Ibé- 
riatpie  |>our  faire  pousser  le  venin  an  dehors  :  ce  qui  |Miroll 
d'autant  plus  néeeasaire,  que  celles  qui  ont  domw'  quckpie  ap- 
parence de  gaérison  sont  devenues  extraonlinairemeni  ga- 
leuses. .... 

•  Les  remidea  cordiaux  paroisaent  bons Certains  parti- 
culiers des  lieux  où  la  maladie  a  régné  ont  préservé  leur  liétail 
en  le  gardant  dans  les  écuries  el  en  faisant  prentlre  tous  les 
matins  b  chacun  bœuf  ou  vaclie  un  picotin  de  son .  avec  de 
l'ail ,  dn  genièvre  et  du  soufre  :  c'est  de  quoi  j'ai  infonné  roea 
snbdél^iés,  afin  ipi'ils  le  fassent  savoir  dans  toutes  les  com- 
munautés  

'Il  y  a  une  outre  sorte  de  maladie  qui  vient  au-dessous  de  la 
langue,  ce  (pi'on  ap|)elle  en  ce  pays-ci  la  maladie  de  k  tafi»; 
mais  elle  est  assez  rare,  et  nos  |)aysans  ne  s'en  emliorrassent 
point. ...  Ils  prennent  une  cuiller  on  lame  d'argent,  ils  s'en 
servent  pour  écorcher  la  boucle;  après  quoi,  ils  frotlent  bi  plaie 
deux  fois  par  jour,  et  assez  rudement,  avec  un  ilrap  rouge 
qu'on  trem|>e  dans  du  vinaigre  où  l'on  a  mis  du  sel  et  fait  infu- 
ser de  la  sauge  et  de  l'ail  :  ils  guérissent  toutes  les  bètes  qui 
ont  celle  maladie* 

"  Il  est  évident  ipie  le  sel  est  bien  nécessaire  aux  gens  de  la 
campagne,  non  seulement  |>onr  garantir  les  bestiaux  «les  ma- 
ladies contagieuses ,  mais  encore  |>our  saler  les  fromages  façon 

de  Gruyère  qu'on  fait  en  grande  i|uanlilé  en  ce  pays-ci 

J'espère  que  vous  obligerez  les  fermiers  de  faire  délivrer  du  sel 
k  ceux  (pii  en  demandent 

V 11  y  a  de  certaines  communautés  où  il  y  est  mort  plus  de  trois 
cents,  tant  btciifs  (|ue  vaches.  Les  liabilanls  en  sont  niini's.el 
sont  obligés  de  |iorter  leurs  niois.sons  sur  leurs  é|>aules • 

•  Le  7  juin  pnkédeni,  M.  d'Aii({enrillian,  inleodinl  en  Dao- 
pbiné,  oii  h  niortslilê  rommençail ,  écrivait  imsi  qu'elle  w  nMDÏle»- 
lait  par  un  boulon  sur  U  langue,  el  que  le  meilleur  remMc  élail  <k 
rider  U  langue  avec  une  pièce  d'argent,  puis  d«  b  (rdler  avec  du 
vinaigre  mêlé  de  «el,  poivre,  vulni^raire.  etc. 

rban»  la  généniHté  de  Moulin».  M.  Turgol  de  Sainl-CIsir,  ialeÇH 
dlnî ,  di«il ,  le  1 5  juin ,  que  celte  tumeur  wr  la  langue  tuait  les  «ni- 1 
maux  en  vingt-quatre  heures.    |  / 
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1694.  M.  DB  Hahuï  db  Cbly,  inteiulaiil  en  Béam, 

AV  CoyTKÔLBVR  GBnéBÀL. 

(De  Siiiiil-Paluis,)  7  Aoûl  1714. 
rLa  protorlion  dont  vous  nravpz  toujours  lionoré,  et  la 
iKinli'  avec  lni[U('lle  vous  m'avez  itorutis  de  vous  |)arier  comme 
h  un  pèrp.  me  fuit  pt-eudic  la  lilx'rti'  de  vous  piuliT  toujours 
avec  coiiliancc.  Ia-  départ  do  M.  le  inarrchal  do  Moiilrovcl  ot  de 
M.  de  Courson  donnent  lieu  de  croire  ici  (|ue  ce  dernier  ne  re- 
viendra plus  à  Hordeaux.  José,  suppos<Mjuc  le  cas  arrive,  vous 
faire  une  Iri-s  humide  repH^senlation;  je  la  cmis  utile  pour  le 
bien  du  service  du  Hoi.  l/inleridanoe  de  Guyenne  est  d'une  fort 
grande  étendue,  et  l'éloignement  fuit  (jue  1  intendant  ne  sauroit 
être  aussi  souvent  qu'il  conviendroil  dans  les  lieux  oîi  sa  pr^ 
sence  seniit  principalement  utile  par  i'es])rit  de  vivacité  et  d'in- 
dépendance (pii  y  rèffue  depuis  loujjlemps.  Ce  sont  de  |)elits 
pays  détachés  ijui  méritent  grande  attention;  ils  sont  sous  mes 
yeux,  la  |)lupart  enclavés  dans  mon  (K'parlenient  quoiqu'ils 
n'en  soient  pas  :  c'est  le  pays  de  labour,  y  compris  Bayonne, 
le  pays  de  Soide  et  la  Bi;[orre.  Je  serois  très  fâché,  supposé 
qu'il  n'y  eût  point  de  cliangcment ,  de  vous  rien  proposer  qui 
pût  faire  de  la  peine  à  M.  de  Courson;  mais,  si  ce  changement 
arrivoit ,  j'oserois  vous  suppli«r  de  vouloir  bien  faire  attention 
que  la  jonction  de  ces  trois  petites  provinces  à  l'intendance  de 
Béam  et  de  Navarre  seroit  très  convenable.  Gela  ne  change 
rien  ni  au  ressoM  du  Parlement,  ni  aux  départements  de 
MM.  les  secrétaires  d'État,  et  cela  doit  être  au  moins  indiffé- 
rent à  .MM.  les  gouverneurs.  A  mon  égard,  j'ose  prendre  la 
liberté  de  vous  dire  que  cela  nie  conviendroit  infiniment  par 
l'envie  de  servir  utilement  dans  un  pays  oîi  je  suis  accoutumé, 
où  je  tâche  de  faire  mon  devoir  et  de  connoîlre  les  esprits,  qui 
ne  sont  pas  fort  aisés  à  mener,  et  dont  je  me  flatte  cependant 
que  je  tirerai  toujours  les  partis  convenables  au  bien  du  service 
du  Roi  et  à  l'exécution  des  ordres  ([u'il  vous  plaira  de  me  don- 
ner. Je  suis,  de  tous  les  côtés,  à  une  journée,  au  plus,  tant  de 
Bayomie  que  de  la  Soûle  et  de  la  Bigorrc,  et  souvent  même, 
]>our  faire  mes  tournées,  je  suis  obligé  de  passer  au  travers  de 
la  plupart  de  ces  pays,  qui  sont  absolument  enclavés  dans  mon 
dé])artement.  Je  crois  même  que  M.  le  duc  de  Gramont,  gou- 
verneur particulier  de  Bayonne,  ne  s'y  opposera  pas.  La 
Guyenne,  d'ailleurs,  est  si  étendue,  que  ce  petit  démembre- 
ment, qui  avoit  déjh  été  fait  autrefois  en  partie,  ne  diminueroit 
presijue  point  l'importance  de  l'intendance  de  Guyenne,  qui, 
même  sans  cela,  est  fort  considérable.  J'ose  donc,  par  toutes 
ces  raisons ,  vous  sup|)lier  très  humblement  de  faire  attention 
à  la  grâce  que  je  prends  la  liberté  de  vous  demander,  supposé 
qu'il  y  eût  un  changement,  me  soumettant  toujours,  au  sur- 
plus, à  ce  qu'il  vous  plaira  de  me  prescrire  sur  tout'." 

*  MM.  Dalon  et  du  Vigier,  premier  président  cl  procureur  géné- 
ral au  Parlement  de  Bordeaux,  écrivaient,  le  8  avril  1718, 'que  leur 
Compagnie  était  conslernée  de  savoir  les  visées  du  Parlement  de 
Béam  sur  les  sénéchaussées  de  Saint-Sever,  Dax  et  Bayonne,  et  sur 
le  pays  de  Labour  ;  qu'elle  s'était  déjà  vu  enlever,  au  profit  de  la 
Table  de  marbre  du  Parlement  de  Paris,  l'aniiraulé  de  .Marennes,  et 
avait  m.i>me  perdu  sa  juridiction  dans  Bordeaux  par  révocation  géné- 
rale des  alTaires  de  la  Cour  des  iiides  et  du  Chapitre  de  Saint-Seurin 
au  Parlement  de  Toulouse,  et  de  celles  des  maire  et  urats  au  Grand 


I     Conseil,  aussi  bien  pour  leurs  intérêts  prives  que  pour  ceux  de  l'hôtel 
de  ville. 


1695.  Le  Costhôlbvk  cé.vôit 

rt  MM.   DE  \oiyTEL  et  DE  BoiVILLE-SllST-MiHTrs , 

iiitenJanU  en  Auvergne  et  à  Orléans. 

1 1  Août  171/1. 
li   leur  apprend  que  la  maladie  des  bestiaux  s'est  dé- 
clarée dans  leurs  départements,  et  s'étonne  de  n'en  avoir 
pas  été  déjà  informé  jiar  eux,  tandis  que  le  procureur 
{fénéral  en  a  reçu  avis  de  ses  substituts*. 

*  Les  I  5  et  95  août,  il  écrit  de  nouveau  à  M.  de  Bouville  que  Ic'^ 
élections  de  (;ianiecy,  de  Gien  et  de  Montargis  sont  ravagées;  il  le 
blâme  de  son  m.tiique  de  sollicitude  à  cet  égard,  et  lui  envoie  les 
instructions  déjà  adressées  aux  intendants  des  autres  départements 
atteints. 


1696. 


M.  FouLLÉ  DE  Martàxgis,  intendant  en  Beny, 

AV  CojiTRÔLEVK  GénBRÀL. 

16  Août  171Î1. 


Il  justilie  la  condamnation  de  fermiers  du  Roi  ([ui 
étaient  manifestement  coupables  de  prévarications.  Les 
douze  juges  prësidiaux  qui  les  ont  jugés  avec  lui  l'ont 
fait  en  connaissance  de  cause,  après  une  sérieuse  in- 
struction, et  ont  ])rononcé  une  peine  beaucoup  plus  forte 
qu'il  ne  la  reque'rait  lui-même.  Il  a  conseillé  une  trans- 
action au  directeur  des  gabelles,  qui  s'y  refuse  obstiné- 
ment*. 

*  Le  ai  mai  1718,  le  contrôleur  général  lui  demande  d'examiner 
de  nouveau  celte  alTaire ,  et  dit  que  la  conduite  des  coiidaniiiés  a  tou- 
jours été  excellente,  qu'on  les  a  jugé*  en  l'absence  de  l'intendant, 
et  que  les  témoins  étaient  de  véritables  parties. 


1697.   M.  d'Abcenson,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AC  COSTRÔIECR  GÉhÉRàL. 

(Epiiootic.  G'  1G67.) 

18  Août  171/1. 

"Nous  nous  assemblâmes  hier  chez  M.  Daguesseau,  M.  le 
procureur  général ,  M.  Bignon  de  filanzy  et  moi ,  pour  exami- 
ner tous  les  avis  que  vous  avez  reçus,  et  pour  ilt'libi'rer  des 
moyens  les  plus  convenables,  les  plus  prompts  et  les  plus  fa- 
ciles, tant  pour  empêcher  le  progrès  et  la  communication  de  la 
maladie  des  bestiaux,  que  pouren  procurer  la  guérison.  M.  Da- 
guesseau a  indiqué  une  seconde  assemblt'C  pour  mercitxli  pro- 
chain ,  et  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  informer  du  résultat 
de  celle  d'hier*.  1 

Trente-cincj  de  ces  asscniblécs  se  tinrent  jusqu'au  mois  de  mai 
1715  :  voir  aux  aa  août  171/1,  1",  6,  9,  i3,  ao  et  a6  septembre, 
4  octobre,  etc. 


\\J. 


COnOf.SPONDANCE  AVEC  LKS  INTENDANTS. 


,1 


Ll  CMIM  pramiAn  i»  h  ■oritliU-  parut  aïoir  t\i  la  inaiivai<« 
qualité  dai  feumgw,  tumkt  ptr  la  xVIierewi  (le  l'amw»-  iinré-' 
tlenlo. 

Plimeun  aoriat  de  rMaU««  furMil  <li«inbaAit  Im  «fltU  «n  ftiml 
variAf,  aiixi  <|uc  Ir  iiionlioaneul  plu<i<<uri  rappurt*  de  m^deciiia  «im- 
lya^fi  ilaiiH  lo^  n'oullali  de*  awcmltli'-c*.  (^cla  |ioiirait  proteoir  4t> 
ronii<'<>  divprw»  f|iio  préitciilail  la  maladie;  iK'aiinioiiiii,  lc<  rtoMM 
dn  (i#niti<lly  |uinirpnt  f;>'iiéralom>nit  pliilnl  niii«dilc<  i|iriitilai.  Lw 
pay«<n'<,  rohiilo^  |Mir  le  liaiil  phi  dm  rRiiii'ili>5  et  |>ar  Inir  peu  d*aS- 
cacilé,  roriiuTeiit  de  M  ««rtir  niémp  rie  rpiii  qu'im  leur  doiinail,  oa 
{<><  niiiHilii-rpiil  ù  leur  (;ri'. 

Ll  pr<-iiili're  pn-ratiliiiti  pri<e  fui  d'eiii|><^-licr  le  conUel  daa  bilW 
fUtniH  avec-  le<  maladif  :  dei  eiilrep<>b  atant  élu  élaldiaaoi  froalièrw 
det  proviiireH  rmilaiiiliir'C-i,  la  rirrulalioii  dc<  lictliaux  ne  fui  peruii«c 
que  par  ri-^  eiiIrep^Mn ,  nù  ilt  durent  l'Irc  t  Uilé<  et  rcrevuir  dai  bilMa 
de  uiili'.  On  ariiil  prn|><Mv  i\>'  faire  tuer  loule  Im-Ic  i>u«pecle,  ao  ao 
[Myaiil  II'  |>ri\  nii  pnipnélairf  ;  iiuii  li'  riintrAleur  g^n^ral  jugea  qoe 
cela  orraiiuniierait  dei  éinoliuiu  el  rnilleroil  trop  cher.  Un  grand 
nmiibre  de  Mraa  et  de  marehéi  furcnl  inlenlil*,  le<  autres  mrraiiUt 
par  dei  iiMperteun. 

De  crainle  qor  la  maladie  n'ananiàl  i'arit,  le*  environ*,  dam  an 
rayon  de  dix  lieu»,  furent  partagé*  an  <|iialre  lUpartement*,  dan* 
clurun  divHpieU  furent  eu«oyéi  on  inapaetaor  amimiant.  un  cliirur- 
f{ien  el  un  n^iulbicaire, 

Let  ImHci  mortel  durent  être  enterrée*  i  nx  pied*  de  profondeur, 
«an*  avoir  élé  érorrliiVi;  quoique  relie  prevription  fût  un<  re«e  vio- 
lée, elle  occasionna  une  grande  élévation  du  prix  de«  cuir«,  et  fat 
lemporairemenl  r*p|)ortpe  en  déceinitre. 

Conune  on  craignait  <|ue  la  viande  de  ce*  bêle*  nMirte*  ne  fût  mai- 
mine,  ilél'onw>  fut  faite  à  loiilc  autre  |>ermnne  que  le*  Imucher*  de 
tuer  dan*  le*  villes;  dan»  le«  campagne*,  on  ne  put  tuer  qu'en  pns 
•ence  d'inipecteun.  Défense  fut  laite  également  de  faire  des  amas  de 
beurre,  suif,  etc. 

Pour  assurer  le  repeiipicmcnl ,  principalement  en  taureaux,  et  au**i 
pour  rendre  possible  ta  culture  des  terres,  divene*  nwanrei  furent 
prises  :  défense  de  sortir  des  bestiaux i  défente  de  loar  Im  agneaux, 
veaux  et  vacha*;  exemption  de  droits  sur  In  commerce  et  sur  la  drcula- 
lion;  défense  do  saisir  les  bestiaux  pour  la  taille  ou  la  capilation;  mo- 
ilénilion  de*  droits  sur  les  baux  à  rbeptel,  et  du  ditiAme  de  l'in- 
diislrio  sur  les  marrlianils;  encouragements  h  l'importation. 

Des  étals  des  liesliaiii  existant  avant  la  mortalité,  et  de  cent 
qa'elle  avait  frappés,  furent  demandes  aux  intendant*;  leurs  répooie* 
«Mil  analysées  dan*  les  résultats. 

La  mortalité  régna  niisti  k  l'étranger,  principalement  en  Angleterre, 
ne  qui  gêna  boauruiqi  le  conmierce  considérable  de  bestiaux  que  di- 
saient les  sieurs  L<'Ik>I,  mnrcliand  à  Paris,  et  Roonay,  marrluind  i 
Rouen;  toute  ini|H>rlation  fut  interdite  de  ce  coté.  Elle  si'vit  aussi  en 
Allemagne,  en  Flaiulre  el  en  llolbindc;  on  ne  jugea  cependant  pas 
utile  d'interdire  l'entrée  des  fromage*  de  ce  dernier  pay*. 


1698.  Le  Cohtkôlevh  aixàiiAL 

à  MM.  OB  NoixTSL,  Focui  ds  MÀHTànaia,  Lescalopibr, 

BoiCIIKR  dOkSH-,  MiuifD,  DE  BovriLLE-Sil^T-MAKm , 

6/UYo.v  DE  Busxr  el  de  IticuEEovKC,  intendanU  m  Au~ 
9ii^nt,  «H  Brrry,  «n  Bmirgitgnt,  m  Ckitmjfagtu,  h  lÀ- 
fintge* ,  n  Lyon ,  à  Orléans ,  à  Paru  et  à  Poitiers. 

*o  .KoAX  x-jih. 
nPour  einpécbcr  que  la  maladie  Mir  les  bestiaux  ne  faaie 


(lu  progrès,  b  Roi  •  jnfé  k  propos  il'en  interdire  le  commerce 
dn  lieax  mktté»  avec  «ux  qui  im>  k  aoat  pu,  et  j'ai  ^erit  sur 
eda  k  MM.  les  inlciMiaiita  de  Moulina,  de  Boui^gogne  et  d« 
Lyoa,  afin  qu'ils  aapAcbait  qu'il  n'eo  aorte  dn  lieut  de  leur 
drfpartauMnl  oè  la  lualadie  s'eo  lut  seotir.  Maia,  pour  assurer 
dayanlsfs  eatte  pr^sautinu.  S.  M.  soninile'que  voua  lauist 
exadenent  la  maiiri  ce  qu'il  ne  soit  introduit  dans  ntn  fKo^ 
raiit^  aucun  l>étail  veiuinl  de*  limx  oi  la  oMlndie  s'est  r^potâdus. 
Il  n'est  paa  n^BSSsaira  que  «ona  reodies  d'ordounswa  pour 
ctJa,  maia  sedentautqno  tous  reeommaudieaJuoasnlidi'Knuéi 
d'y  veSler  avec  altrnlion.  Vous  |ionva  leur  marquer  d«  faini 
arrêter  Isa  marehsods  et  tous  eeux  <pii  ferainit  eomaeree  de 
bceofi  ou  de  vaches  veuant  dn  endroits  soupçounds,  et  de  vous 
eo  rendra  eompla.  Je  vous  prie  de  m'inrormer  aussi  le  plus 
souveul  que  vous  pourres  de  ce  qui  arriiera  sur  cette  maUire 
dana  votre  dt^partemeaLa 

On  doit  empêcher  surtout  qu'il  ne  soit  lin^  des  IxBuf» 
du  Charoiais,  oi^  le  mal  iéùt  avec  le  plus  de  violence. 


1699.  M.  DovjiT,  intendant  en  Hainaul, 

âC  Co^TEÔLBCM  civiSit. 

iiô  Août  171t. 

il  envoie  un  projet  d'arrêt  |M>rincltnnt  aux  di'Ienleuni 
d'un  fonds  donné  à  bail  cnipbyti'oliqiie  de  Iwitir  sur  re 
fonds  el  d'en  devenir  propriétaires  en  payant  h  l'ancien 
propriétaire  ou  n  ses  ayants  cause  le  prix  annuel  du 
bail,  rachclable  en  une  seule  fois  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq. 

1700.  M.  oa  Rekiàge,  intendant  h  Amim*, 

Àtt  CatTEÔLEOE  GÈnÈEiL. 

t5  Aodt  et  t7  Octobre  171 1. 

Diminutions  n  faire  sur  les  impositions  dues  par  le 
département*. 

*  Pour  la  ville  el  chitellenie.  de  Lille ,  et  pour  le  Tonmains ,  voir 
les  lettres  de  M.  de  Beniiéres,  intendant  en  Flamlre,  10  juillet, 
5  septembre  et  i5  novembre  t7i3,  elnn  doaaier  dn  19  mars  171 1. 


1701.  Le  Coutdôlev»  oêhéiul 

à  MM.  DE  N011TEL,  FovuÉ  DE  Mutnnnt»,  de  la  Beiffm, 
Lescalopiek,  d'Oesav,  MÉUAyD,  TvneoT  de  Sai^t- 
Claie,  de  BocrtLLE-SiinT-MAKTiy  et  Bicuoy  de  Blaut, 
intendants  en  Auvergne,  en  Berrj/,  en  Bourgogn»,  en 
Champagne,  à  Limoge$,  à  Lyon,  à  Mmàms,  h  Oriins 
et  h  Paris. 

•6  Aoét  171t. 

ir L'attention  <|ue  drinaïKlo  la  maladie  *«ir  les  bestiaux  inVn- 
gage  k  vous  écrire  encore  de  faire  observer  exactement  les  pr^- 


552 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FI^ANCES. 


cautions  établies  par  les  arrêts  et  par  les  ordonnances  pour 
eniiW*clier  la  coniinunicalion  du  mal ,  surtout  pour  faire  mettre 
en  terre  les  Wtes  mortes,  avec  leur  peau,  à  six  pieds  au  moins 
de  pi-ofondeur,  sans  soulFrir  (pi'on  les  jette  dans  les  rivières  et 
dans  les  bois;  et  afin  (pie  cela  sexc-riite  plus  |)oncluoliement, 
vous  pouvez  cbalfjer  les  syndics,  ou  (picKpics  autres  [jersonnes 
des  lieux  inferti'-s,  d'avancer  les  frais  n -cessa ires  pour  faire 
mettre  en  terre  les  auitnau\  morts  de  ces  maladies,  lorscpie 
ceux  k  qui  ils  appartiennent  n'ont  pas  de  (|Hoi  en  faire  la  d(W 
fcase.  Vous  |)ouve7.  encore  (établir  des  inspecteurs  ambulants 
en  nombre  suflisant,  suivant  la  ffrarideur  de  clia(pip  (élection 
ou  le  mal  se  fait  sentir,  jtour  veiller  continuellement  sur  cet 
article  et  faire  promptcment  mettre  en  terre  les  animaux  morts 
qu'on  aura  nc^ligi'  d'enterrer.  Ces  inspecteurs  vous  seront 
utiles  pour  l'observation  des  autres  rt'gleinenis  sur  cette  ma- 
tière, et  pour  empêcher  la  sortie  des  bestiaux  des  lieux  infectas 
et  l'enlrÂs  dans  ceux  qui  ne  le  sont  (Mis.  Je  pourvoirai  sur  votre 
avis  à  leur  donner  une  rdcomijense  proportionnt'e  à  leur  tra- 
vail et  au  remboursement  des  frais  que  les  syndics  auront  avan- 
ces. Je  vous  prie  de  vous  faire  donner  par  vos  subdéli^gutis,  ou 
|«ir  ces  inspecteurs,  des  i^tats  aussi  exacts  qu'il  sera  possible 
des  bœufs,  vaches,  veaux  et  gtfnisses,  qui  sont  morts  ou  qui 
mourront  de  la  maladie  dans  chaque  lieu ,  et  de  m'en  envoyer 
un  étal  gf^néral  ])ar  paroisses.  On  m'a  proposé,  h  l'occasion  de 
ces  maladies  sur  les  bestiaux,  de  défendre  de  tuer  des  veaux 
et  des  {jénisses  ])endant  un  temps,  et  l'on  représente,  pour 
cela,  (jue,  comme  plusieurs  personnes  ont  de  la  répugnance  h 
manger  du  IxBuf ,  on  se  jette  sur  les  veaux ,  et  l'on  en  con- 
somme une  bien  plus  grande  quantité.  Comme  il  est  cependant 
très  important  d'en  conserver  l'espèce  pour  remplacer  ce  que 
les  maladies  emportent,  je  vous  prie  de  me  mander  ce  que 
vous  pensez  de  cette  |)roposition,  et  ce  qui  seroit  praticable 
dans  votre  généralité.  « 


1702.  Le  CofITRÔLBCB  GÉSÉBAL 

au  tieiir  Dnovm ,  chirurgien-major  de  la  compagnie  de  Charost 
des  gardes  du  corps. 

37  Août  1714. 

■'ïm  vu,  par  vos  lettres  des  19.  21  et  a 4  de  ce  mois,  les 
observations  que  vous  avez  faites,  tant  sur  les  signes  extérieurs 
qui  accompagnent  les  maladies  des  bestiaux ,  que  sur  l'état  des 
parties  internes  de  ces  animaux  que  vous  avez  fait  ouvrir.  H 
me  parolt,  par  ce  que  vous  m'en  mandez  et  par  toutes  les  rela- 
tions qui  me  sont  venues  d'ailleurs,  que  ces  maladies  sont  de 
différentes  natures,  et,  par  conséquent,  que  les  remèdes  qui 
conviennent  aux  unes  peuvent  n'être  pas  propres  pour  les  au- 
tres. C'est  pounpioi  il  est  important  que  vous  vous  appliquiez 
particulièrement  à  distinguer  les  différentes  qualités  de  ces 
maux ,  et  à  tâcher  de  connoitre ,  par  les  essais  des  remèdes  qui 
ont  été  proposés  jusqu'à  présent  et  qui  le  seront  dans  la  suite, 
quel»  sont  ceux  qui  conviendront  le  mieux  h  chaque  espèce  de 
maladie.  \a»  paysans  en  ont  souvent  de  particidiers .  qui  peu- 
vent être  l)ons,  et  dont  vous  devez  faire  l'expérience.  (|ui  est  le 
plus  sur  moyen  d'en  juger.  Vous  aurez  soin  de  retenir  des  mé- 


moires exacts  de  tout  ce  que  vous  aurez  reconnu  par  ces  essais 
et  par  vos  observations,  et  aurez  soin  de  me  les  envoyer.  J'ai 
écrit  au  sieur  delà  Hue,  médecin  de  S<ms,  et  lui  ni  donné  ordre 
de  vous  accompagner  dans  les  visites  ([ue  vous  ferez  à  Sens  et 
aux  environs.  \ous  vous  entendrez  avec  lui  pour  toutes  les  ob- 
servations que  je  viens  de  vous  marquer,  et  dont  je  me  promets 
un  heureux  succi-s  jiour  la  guérisrm  de  ces  maux. 

nLe  sieur  Géraudly  se  plaint  de  deux  choses  :  l'une,  qu'on 
emploie  sous  son  nom  des  remèdes  qui  ne  sont  pas  des  siens, 
et  (pii  sont  contrefaits;  c'est  à  ijuni  vous  devez  prendre  garde, 
et  ne  vous  servir  que  de  ceux  (ju'il  avouera;  l'aulro,  qu'on  ne 
donne  ses  remèdes  qu'aux  animaux  dont  la  itialadie  a  déjà  fait 
de  trop  grands  |)rogrès  pour  qu'ils  puissent  ôlrc  guéris.  Il  vou- 
drait qu'on  les  donnât  par  forme  de  preservatif  pour  ein|)écher 
qu'ils  ne  deviennent  malades.  Il  y  a,  en  cela,  ipielque  tempé- 
rament à  garder,  car  il  n'y  a  |)as  d'appai-ence  d'en  donner  à 
tous  les  animaux  du  royaume  pour  |)révenir  le  mat  dont  ils 
pourroient  être  attaqués;  mais  il  faut  en  donner  à  ces  animaux 
dans  les  premiers  moments  qu'on  s'aperçoit  (pi'ils  commencent 
à  se  trouver  mal,  et  ne  pas  attendre  qu'ils  soient  dans  un  état 
où  ce  remède  ne  pourroit  les  guérir.  C'est  ii  quoi  vous  donnerez 
aussi  votre  attention ,  non  seulement  pour  ôter  tout  sujet  de 
plainte  au  sieur  Géraudly,  mais  encore  pour  le  bien  de  la 
chose*." 

*  Le  11  septembre  et  le  t3  oclobre,  il  écrit  à  Géraudly  de  venir 
rendre  compte  de  l'effet  de  ses  remèdes,  qui  n'ont  pa?  réussi. 


1703.     M.  VF.  Là  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 

ÀV  CoSTBÔLECB  GBSBBAL. 

.3o  Août  1714. 

" Les  maire  et  échevins  de  MAcon  m'ont  fait  entendre 

qu'ils  sont  dans  l'usage  d'acheter  des  bateaux  chargés  de  char- 
bon qui  descendent ,  parce  que  leurs  marchands  ne  sont  pas  en 
état  d'en  aller  acheter  en  Bourgogne  ni  en  Comté,  ni  d'en  faire 
aucunes  provisions  comme  ceux  de  Lyon.  Je  leur  ai  proposé 
ce  tempérament  (|ue ,  dans  la  quantité  de  bateaux  de  charbon 
que  les  marchands  de  Lyon  feront  venir  pendant  le  cours  de 
l'année,  ils  en  laisseront  à  Mâcon  pour  la  provision  de  ses  ha- 
bitants, lescjuels  le  payeront  au  prix  courant,  sans  qu'ils  puis- 
sent arrêtera  l'avenir  aucuns  bateaux  de  charbon  qui  passeront 
devant  leur  ville;  ils  sont  convenus  de  cela,  et  qu'il  y  avoit  de 
la  justice  que  les  habitants  de  Mâcon  fussent  secourus » 


170A.  Le  CofITBÔLEDB  GÉnÉBAL 

à  MM.  FoCLLÉ  DE  MaBTAMGIS  Cl  fl'fuBOV.VE, 

intendants  en  Berry  et  à  Soissons. 

a  Septembre  1714. 
La  mortalité  des  bestiaux  menaçaut  de  gagner  leurs 
départements,  il  leur  envoie  les  instructions  expédiées 
précédemment  dans  les  provinces  atteintes. 

Emploi  du  remède  de  Géraudly,  du  remède  des  pau- 
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trtê  et  de  relui  des  Chartreux;  mesures  de  pi^raution 
indiqudod  par  le  sieur  Geoffroy,  a|}otiiiraire  à  Paris*. 

*  !>•  iTi  septembre,  il  i^rii  k  M.  li'Anf^nillim,  inlcodant  «a 
Dtupliiii)',  où  la  niortnliU^  ■  «ppant,  et  qui  luit  «biltre  «t  ( 
Ion  lM'<liau(  nItciiiU  on  tmipfonn)'*  île  ronUfpan,  <|ii#,  li  ee  i 
violent  fuit  rowpr  le  mal  <Uiu  le*  lieiii  m'i  il  pnl  pratiqué,  il  | 
le  Foiiiimier,  ou  M  iMNiier,  eamme  on  l'a  bit  lilleun,  k  ■épanr  tes 
lientiaui  luiiiM  det  maJadas,  •(  â  eup^cbiT  alnoluiueul  rinlrodnetioa 
ilef  beatiaux  de 


170.').       M.  DM  CboMO.v,  inteiulanl  à  Bordeaux, 

iO  CONTHÔLMVK  vÉyKKJL. 

3  Septembre  1714. 

Il  appuie  la  demande  de  prtvili>ge  faite  jMir  le  sieur- 
Miistin  pour  sa  manufacture  de  faïenro  de  Bordeaux, 
qui,  ayant  bien  rt'ussi,  envoie  des  produits  dans  tout  le 
royaume  et  jus(|u'rn  Amérique,  et  lutte  avantageusement 
contre  les  faïences  de  Hollande. 


1706. 


M.  DB  BsitniGS,  intendant  à  Amient, 


10  Sep(enii)c«  17 1&. 

rj'ai  écrit  nu  sieur  de  Bomicoiirt,  mon  subdâ^fuë  à  Abbe- 
ville,  <!(>n(  IVxnclitudc  vous  est  connue,  |>our  être  informa,  sui- 
vant vos  ()iiin>!i,  de  la  situation  de  la  manufacture  du  sieur 
Van  lloliiiis.  Il  me  mande  que,  «iepuis  le  dentier  compte  qu'il 
fil  a  ri'nilii  il  y  a  environ  deux  h  trois  ans,  il  y  reniar(|ue 
|M>u  (le  ('linngemeul ,  et  que  celui  qui  s'y  trouve  n'est  que  de 
iiicii  l'ii  mieux;  que,  par  les  lettres  patentes  qui  ont  ëlé  accor- 
ilri-s.  tant  au  feu  sieur  de  Von  lloluis  |)ùre*,  jwur  l'établisse- 
rni'iit  lie  sa  manufacture,  <|u'à  son  fils,  il  leur  a  été  |M>nnis  de 
venir  s'iialiilut-r  dans  ladite  ville  d'Abbeville  avec  cinqnatile  ou- 
vriers liollaiiiliiis,  cl  d'y  continuer  de  faire  profession  de  la 
H.  P.  H.;  ((ue  ce  nombre  se  trouve  h  présent  nkltiit  b  un  de 
les  commis,  (pii  tsl  an|;lois  de  nation,  et  ii  huit  familles  de 
contremaîtres,  ijui  ronq>osent  en  tout  trente-quatre  |iersonne8, 
Miivont  ii>  mémoirt;  ci-joint  qu'il  m'en  a  envoyé,  le  surplus  des 
eomniis  et  ouvriers  étant  de  la  n-li|pon  calhoii(pie  ;  qu'il  l'égard 
des  prolestiuils ,  ils  se  conduisent  fort  (Ntisiblement  sur  le  fait 
de  leur  reli);ion,  dont  ils  font  l'exercice  séparémeut,  chacun 
dans  leur  famille,  sans  assemblt'e,  et  (|u'il  ne  lui  est  revenu 
d'aucune  \v\r\  qu'ils  s'entretientient  de  leur  religion  |>our  per- 
vertir l(>s  cflllioliques.  Il  ojoiite  que  ledit  sieur  Van  lluliais,  qui 
•'ëtoit  obli){(<  vers  le  Roi,  au  temps  du  renouvellement  de  lea 
lettres  pjilenles.  <le  faire  constniire  un  bAtiment  capable  de 
contenir  la  principale  |>artie  de  ses  ouvriers,  a  satisfait  à  cette 
obhgatinn  au  <lelit  de  son  engagement ,  ayant  fait  une  dé|>ense 
de  tûo.ooo**  |>our  la  construction  d'un  vaste  Uniment,  consis- 
tant eu  deux  grandes  ailes,  |>our  y  placer  lea  tiiltnr»,  laineurs, 
tondeurs  et  autres  princi|Miux  ouvriers,  accompagnées  d'un 
grand  corps  di-  logis  |>our  sa  demeure  et  l'i'lablissement  de  ion 
bureau  et  magasin,  qu'il  va  habiter  incessamment,  ce  qui  lui 


•  donnera  l'avantage  d'avoir  lapina  gnadsptrtie  de  m  oovràn 
aoua  aea  yeux  el  de  porter  à  la  dernière  petfKtioa  i'éefat  de  « 
me—faliife.  qui  eat  prétralenent  dana  une  laUe  répoMioa , 
qall  ne  Moroil  praaque  foumir  li  la  quanlili^  de  drap  qu'on  lui 
demande,  eo  sorte  qu'il  yoia  une  partie  de  retenue  sur  l'étiUs. 
J'ai  vu  |tar  moinaénie  eetle  ■agnifuiuc  iiniirfiiliint.  leriye 
j'ai  M  à  Abbevifle,  et  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  riea  deM  ce 
genre  qui  eo  approefae.  ■ 

*  La  ««uve  de  Vu  Bobaia  a'Mait  lauvéa  «1  HaBanda  at  ■'}  <lail 
■Mfiia  avae  aaa  valait  nwnil  alb  laolfa  «  Piaoea,  «Ua  aa  fut  ex- 
pnitis.  Tair  las  ktlrca  de  M.  de  Baniaga,  it  aoAt  1711,  17  avril 
•<  li  saptembre  171*,  e<  9  mai  i7ti.  et  ooedemièra,  uAnmit  k 
11.  delà  Vrillifre,  lecréUire  d'Eu!,  7  juin  171*. 


1707.  Lk  Countèuc»  oiniuL 

à  MM.  Biexon  m  Buntr,  i>AnaM»riLUtaa,   u  GotM- 
cHors,  ùB  u  Burrt,  Miumo,   Touoot  dm  Smixt- 

CUIU,  FOBILÉ  «ff  MàHTilIGIS,  D*  BoOriUt-SilUT-MlM- 

Ttn  et  Lbbcjvopiêu ,  mteiidmH$  à  Paru,  em  Dawpkmé, 
en  Franche- Comté ,  en  Bourgogne,  à  Lyon,  à  Mouliné,  en 
Berry,  à  Orléans  et  en  Ckampagne. 

11  Septembre  171&. 

«Le  Roi  étant  informé  des  maladies  dont  les  bestiaux  sont 
attaqués  dans  plusieurs  endroits  de  votre  généralité ,  et  jugeant 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  nécessaire  que  d'en  empêcher  le  progrès, 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire  pour  vous  mander  que  vous 
ne  sauriez  rien  faire  de  plus  important  ymw  le  bien  de  son 
Etat  et  de  lea  sujets  que  de  prendre  toutes  les  pnrnulions  pos- 
sibles pour  en  arrêter  le  cours,  en  retranrhanl,  autant  qu'il  ae 
pourra ,  la  communication  des  lieux  de  votre  déjNirtement  in- 
fecti's  (le  ce  mal  avec  ceux  où  il  ne  s'est  (wint  encore  fait  sentir. 
Mais,  comme  il  seroil  d'une  dangereuse cons«^|uence  d'intenlire 
absolument  le  commerce  des  bestiaux ,  il  est  aussi  d'une  conai-- 
quence  infinie  de  prendre  toutes  lea  mesures  imaginables  pour 
empêcher  que  les  bestiaux  dont  il  se  fera  commerce  k  l'avenir 
ne  portent  la  contagion  dans  un  lieu  qtii  n'en  ait  pas  encore  été 
infecté.  C'est  pour  prévenir  ce  malheur  que  S.  M.  m'a  ordonné 
de  TOUS  mander  d'établir,  entre  les  pays  ou  cantons  infectés  ilc 
cea  maladies  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  un  ou  |)iusieiirs  lieux 
d'cntre|>Ats,  aux  endroits  les  plus  convenables,  où  ceux  qui 
conduiront  des  bestiaux  seront  obligés  de  pasaer  |iour  les  faire 
visiter  par  des  personnes  établies  k  cet  effet,  et  prendre  des 
billets  de  santt',  pour  les  représenter  aux  officiers  des  lieux  où 
ils  conduiront  ces  troupeoux.  Et  afin  d'éviter  un  plus  graml  dé- 
tail, qu'il  seroit  difficile  de  vous  faire  dans  une  lettre,  j'ai  fait 
dresser  un  projet  de  l'ordonnance  que  vous  rendrez*,  où  vous 
trouverez  toutes  les  dispositions  qui  ont  paru  nécessaires  pour 
empêcher  que  la  contagion  ne  se  communi<pie  sur  les  bestiaux 
sams  de  votre  département.  Je  vous  envoie  ce  projet,  auquel 
vous  pourrez  faire  tels  changements  ou  ajouter  les  antrrs  pré- 
cautions que  vous  jugerez  k  propos  selon  les  circonstances 
prticulières  qui  vous  parollronl  mériter  quelque  attention. 
Vour  observerez,  sur  toutes  cboaea,  de  bien  choisû-  ceux  que 


70 


•«n»««u. 


55A 

vous  éioUirei  pour  donner  des  certifirnts  de  sanl^,  dont  vous 
n)iilti|)li<'r.-z  lo  nombre  de  manière  que  l'on  n'ait  pas  plus  de 
deux  ou  trois  lieues  à  faire  pour  les  pi-endre.  Vous  aurez  la 
m*me  attention  ou  choix  des  visiteurs  dans  les  lieux  d'entre- 
pAts,  et  vous  ne  commettrez  pour  ces  emplois  que  des  jwr- 
sonnes  dont  la  pnidence,  la  sajjesse  et  la  probité  vous  seront 
parfaitement  coniuies,  et  aurez  soin  de  veiller  exaclemeut  sur 
leur  conduite.  Vous  vous  entendrez  aussi  avec  MM.  les  inten- 
dants des  provinces  voisines  de  votre  département,  sur  tout  ce 
rjui  regardera  celle  malièr.',  et  leur  eonununiquerez  l'ordon- 
nance générale  que  vous  rendrez,  et  celles  que  vous  pourrez 
rendre  dans  la  suite  selon  les  besoins  qui  se  présenteront.  Je 
leur  mande  .l'en  faire  autant  de  leur  côté,  afin  tpie  vous  puis- 
siez agir  de  part  et  d'autre  de  concert,  et  remédier,  autant 
qu'il  vous  sera  possible,  à  un  mal  si  dangereux.  Au  surplus, 
après  que  vous  aurez  rendu  et  fait  publier  votre  ordonnance, 
il  sera  absolument  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  h  la  faire 
exécuter  à  la  rigueur,  sans  y  apporter  ni  souffrir  qu'il  y  soit 
apporté  aucun  relâchement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
parce  que ,  en  ces  occasions ,  l'indulgence  que  l'on  pourroit  avoir 
pour  quelques  particuliers  seroit  capable  de  causer  un  préju- 
dice infini  au  public.  Vous  pourrez  faire  avancer  par  le  commis 
du  receveur  général  la  dépense  nécessaire,  que  je  ferai  rem- 
bourser tous  les  mois  sur  les  mémoires  (|ue  vous  m'envoierez. 
Outre  ce  que  je  vous  mande  des  précautions  générales  qu'il 
convient  prendre  pour  la  visite  des  bestiaux  qui  iront  dans 
votre  généralité  d'un  canton  h  un  autre,  il  sera  aussi  nécessaù^ 
que  vous  ayez  attention  d'envoyer  des  inspecteurs  aux  foires  et 
gros  marchés,  pour  voir  s'il  ne  s'y  exposera  point  de  bêtes 
suspectes  ou  attaquées  de  maladie  :  auquel  cas  il  faudroit  or- 
donner de  les  faire  séparer  très  soigneusement. 

trS.  M.  voulant  être  exactement  informée  des  différents  pro- 
grès que  la  maladie  a  faits  sur  les  bestiaux  de  votre  départe- 
ment depuis  qu'elle  s'y  est  répandue  jusqu'au  dernier  du  mf)is 
passé,  il  seroit  à  propos,  pour  me  faciliter  les  moyens  de  lui 
en  rendre  compte,  que  vous  m'adressiez  incessamment  un  état 
général,  distingué  par  élection,  ville  et  paroisse,  conlenant 
le  nombre  de  chaque  espèce  de  bétail  qui  subsistoil  avant  la 
maladie ,  et  ce  qui  en  est  mort  en  chacune  desdiles  villes  et 
paroisses  depuis  qu'elle  y  a  eu  lieu  jusqu'audit  jour  dernier 
août,  conforme  aux  étals  particuliers  que  vous  vous  ferez 
fournir  et  certifier  par  les  maires,  échevins,  consuls  ou  syn- 
dics des  lieux  qui  ont  été  ou  .qui  sont  encore  infectés  de  ma- 
ladie; et  vous  continuerez  de  vous  faire  fournir,  dans  le  com- 
mencement d'octobre,  des  états  de  ceux  qui  seront  morts 
pendant  le  présent  mois  de  septembre,  que  vous  m'envoierez, 
et  consécutivement  de  mois  en  mois**.» 

*  Le  projet  de  celle  ordonnance  est  joint  à  la  lettre. 

**  Pareille  circulaire,  à  laquelle  est  cçalemenl  joint  un  projet 
d'ordonnance,  fut  expédiée  le  même  jour  aux  intendants  des  pro- 
vinces voisines  et  non  atteintes,  |)our  établir  des  entrepôts  analogues 
>ur  leur  frontière  et  délivrer  des  billets  de  santé. 

Le  17  septembre,  le  contrôleur  général  écrit  aux  intendants  que, 
la  contagion  se  propageant  surtout  par  les  foires,  celles  qui  se  devaient 
tenir  jusqu'au  1 5  novembre  dans  les  lieux  infectés  et  aux  environs 
devront  être  interdites  aux  bestiaux. 


CONTRÔLE  GÉ\ÉR.\L  DES  FINANCES. 


1708.  M.  DE  PoNTCMiRTRAlX, 

secrétaire  d'iùat  de  la  marine, 

àV   CoUTnÔLKlR  GÉy BRÀL. 

la  Septembre  et  i4  Novembre  «714. 

Concession  de  lettres  de  rappel  à  plusieurs  forçats, 
dont  l'un,  invalide  et  Agé  de  (juatre-vingt-deux  ans,  en 
a  passé  quaranlc-scpl  sur  les  galères*. 

*  Sur  la  commutation  de  peine  accordée  à  de»  forçats  âgés,  voir 
deux  lettres  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  h  octobre  et 
a  novembre  1711.  \ 

1709.  Le  sieur  François  Bovsseàv,  médecin, 

ÀV  CoSTRÔLEVR  cÉsÉRiL. 
(Généralité  d'Alonçon.) 

i3  Septembre  1714. 
Il  décrit   les  symptômes    et    la    marche    dune  épi- 
démie*. 

ir Ces  fièvres  attaquent  sans  distinction  d'âge  ni  de 

sexe;  elles  commencent  par  des  accès  de  tierce  ou  double- 
tierce,  si  légers  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  qu'il  semble 
que  le  repos,  la  diète,  et  une  saignée  tout  au  plus,  doivent 
les  faire  cesser;  mais  les  quatrième  ou  cinquième  accès,  malgré 
les  remèdes  généraux  qu'on  a  employés,  deviennent  si  vio- 
lents, que  les  malades  perdent  connoissance,  tombent  dans  des 
foiblesses  continuelles  et  paroissenl  fort  proches  de  leur  mort. 
Cependant  l'inlermission  survient,  ces  grands  accidents  se  dis- 
sipent, et  on  auroit  lieu  de  croire  (pi'une  fièvre  qui  a  ses  in-  ; 
tervalles  réglés  ne  devroit  point  êlre  mortelle  :  l'expérience 
nous  prouve  tous  les  joure  le  contraire,  car  ceux  qui,  par  opi-  , 
niâtrelé  ou  par  misère,  ne  font  aucun  remède,  meurent,  ponr  j 
l'ordinaire,  avant  le  quatorzième  jour  de  leur  maladie. 

irLes  symptômes  ne  sont  pas  absolument  les  mômes  dai 
tous  les  sujets;  ils  sont  diversifiés  par  rapport  à  l'âge,  au  sexe 
et  aux  aliments  plus  ou  moins  succulents  dont  les  malades  ont 
vécu.  Les  uns  ressentent  une  douleur  de  tôle  continuelle,  et  si 
vive,  qu'ils  perdent  patience.  Cette  douleur  est  accompagnée  de 
délire,  de  rêverie  et  d'insomnie.  Les  autres  ont  un  cours  de 
ventre  continuel  et  abondant,  une  altération  insatiable,  et  sont 
toujours  comme  assoupis.  Ceux-ci  sont  plutôt  hors  de  danger 
et  plus  heureusement  guéris  que  ceux-là ,  qui  ne  sont  quelque- 
fois pas  hors  de  péril  après  le  trentième  jour  de  leur  maladie. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  effrayant,  c'est  que  l'inlermission  de  la 
fièvre  dure  quelquefois  douze  heures ,  et  le  malade ,  sorti  de  son 
accès,  semble  devoir  prendre  des  forces  pour  résister  h  celui 
qui  doit  suivre;  mais,  si  l'on  a  négligé  les  remèdes  dès  les  pre- 
miers jours ,  le  sixième  ou  septième  accès  l'emporte  fort  sou- 
vent. 

ffU  n'est  pas  facile  de  prescrire  une  méthode  certaine  de 
traiter  ces  fièvres  :  il  faut  nécessairement  les  suivre  de  près 
pour  ordonner  suivant  les  forces,  le  tempérament  et  les  indi- 
cations. J'ai  observé  que  les  vomitifs  et  le  quinquina  n'étoient 
pas  salutaires  comme  dans  les  maladies  des  années  préciMentes. 
Les  simples  purgatifs  m'ont  parfaitement  réussi ,  et  j'ai  donne 
avec  un  succès  infini  la  poudre  fébrifuge  de  M.  Helvétius.  J'ai 
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ajmit<'  «n  [lomlre  d«!  coroil  on'Hiinc  |>oiir  reux  ijni  in»  |>ouvoirat 
domiir,  et  (jiicirjiie-s  gmitto»  dr  win  or  poiahlo  on  /lixir  Ib^ru- 
cal  iloiiii  l<-s  |ciii|)8  (]ii<r  C4>8  moladra  8<>iiiblcri(  devoir  succomber 
ilau»  li'iirs  aci-ès. 

"  Ln  Uirli<>s  |)i)ur|ir)'-(r8  ou  autre*  uiarquc*  qui  survieonODt  à 
la  |)cuu  lie  (|iipl(]n<ii-un!i  df  ces  malades  iie  doiteut  être  d'au- 
cune coiiKidi-ratioii  ;  la  iiinladie  n'eu  <>st  |mi»  plus  diflictl«k  gué' 
rir  que  de  critx  n  (|iii  il  n'eu  pnrull  poinl. 

"Kn  aii^nx'utanl  If  eours  du  venlri-,  ou  en  li>  procurnnt  par 
des  puruftlif-i,  il  «unictil  letsez  souvent  dw  trnnrlit'es  et  de»  évo- 
rufltions  iiointln-s,  et  ni^me  teinlis  ilr  sani;.  (i  i  »l  lui  sif^ne  eer- 
liiiii  (le  ([uerison:  il  font  li-s  enln'lenir  trois  ou  ipiatre  jount,  et 
rionner  ensuite  une  nu  deux  prises  de  In  poudre  s|M<rilique  de 
M.  Helv<<lius.  (lesninlndeti  ipif^rnsent,  l'appt'litet  le»  force»  leur 
reviennent  en  fort  peu  de  leni|>«.  A  l'éf^ard  de  ceux  (lui  se  plai- 
ffjient  de  re  niid  de  l(*te  insu|>|>ortnble,  lorstjue,  par  le  moyen 
des  simples  purf'ntifs,  le  délire,  transport  ou  n^veric  sont  jw»- 
»és,  ou  ronsidënihlemenl  diminui's,  la  douleur  de  tète  sub- 
siste,  quoi(|uc  la  fièvre  ait  Mé,  la  s«igiM<e  du  pied  se  fait  sans 
succès,  et  tous  le»  topiqiii^  Mes  mis  sur  la  tête  lie  pro- 

duisent aucun  soul.-i)>enierii  <ierour»  que  j'ai  éprouve' 

est  de  leur  faire  bai([ner  les  | K  dm-  ili'  l'eau  chaude  pendant 

une  heure  le  matin  et  autant  le  miu-.  (.luulre  ou  rinq  bains  eo- 
lèvenl,  pour  l'ordinaire,  re  mal  de  tète,  qui  autnineiil  iégé- 
iiére  en  abrès  ou  parotides,  fort  dillieiles,  jxmr  ne  pas  dire 
iiiipossildes  h  gntVir.  I>'s  saijjnt'es  que  l'on  fuit  les  |)remier« 
jours,  plus  ou  moins  nombreuses  ou  alioudantes  suivant  les 
forces  et  le  tempt'ranienl  de»  malades,  fournissent  un  sang  d'un 
tissu  si  serré,  qu'il  n'siste  au  couteau,  ce  qui  justifie  que  ces 
maladies  sont  caus<'<>s  et  entretenues  por  un  trop  grand  épai»- 
sisiMMiieiit  de  la  masse  du  sang,  dont  il  faut  néanmoins  prendre 
ganle  de  (n)p  diminuer  le  volume,  crainte  de  jeter  les  malades 
dans  une  foiblesse  dont  ils  ne  |>euvcnt  revenir.  Il  faut  avoir  en 
vue  de  rendre  le  sang  plus  fluide,  ce  qui  se  fait  par  le  moyen 
des  bouillons  qu'on  donne  aux  malades  |)our  toute  nourriture. 
Je  fais  mêler  dans  quelques-uns  quelques  gouttes  d'esprit  vola- 
til de  corne  de  cerf,  et,  dans  leur  tisane,  le  tartre  martial.  Il 
survient  ii  quehpies  malades  des  envies  de  vomir,  et  ils  paroi»- 
<ent  cracher  un  pu  de  sang  :  il  ne  faut  pas  s'y  mépremlre, 
est  une  partie  ou  quchpies  gouttes  écha|)[>ée8  de  celui  qui 
'ort  souvent  par  le  nei ,  et  ces  hémorrhagies ,  [raurvu  qu'elles  ne 
Miieut  ni  trop  longues,  ni  trop  fn^quentes,  soulagent  beaucoup 
les  malades.  A  l'égard  des  sueurs,  quehpie  abondantes  qu'elles 
aient  été.  je  n'en  ai  vu  retirer  aucun  soulagement" » 

*  I.C  igaoïU  1713,  M.  de  Bounlle-Saint-Mnrlin.  inteiiduit  i  Or- 
lin-  <'t  ancien  inlcndont  i  Alençon,  avait  dcuiaiiilé  une  pension  pour  le 
tiu'ilocin  Rnnawfiu. 

"  Sur  ees  fièvrM  milifpm,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bemaf^e,  in- 
linliiil  i  AmieiM,  8  août  1711;  de  M.  de  Rarrillon,  intendant  en 
It  II  II .  1 3  dtombre  1711  et  s  février  1 7 1 1  ;  de  M.  Koullé  de  Martan- 
1  Berry,  i3  leplembre,  1"  et  10  octobre  1711,  *  et  9  sap. 
.■i...,i,'  1711,  17  mai  et  »ç)  décembre  1713,  10  avril,  iS  mai, 
SI  octobre  et  t  novembre  171a,  3o  mars  1715;  de  M.  de  la  Brifle, 
uriendant  en  Bourf^ogne,  18  judlet,  8  aoAt  et  10  tefileniim  171a; 
ileM.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  5  soiil  1711,  iS  aoAt  171a, 
7  avril  et  la  am'it  1713;  de  M.  Torgot,  intendant  à  Moulins,  18  oe- 
lobre  1711;  do  M.  de  la  Bonrdonnaye,  intendant  i  Orléans,  »h  jm- 
ncrel  lûirpteinlire  i7ii;de  M.  Roiijault,  intendaiit  i^lkmen,  asep- 


lembn>  17141  de  M.  Cbauvelin.  intendant  k  Toun,  et  du  «eur  de 
la  Jaille.  16  jnillrt,  l5  septembre  et  «5  octobre  1711,  li  lep- 
lembre  171*,  •*  juin  H  18  judirt  17  iS,  tg  avril  et  f  1  mai  1715; 
une  letlf«  de  M.  F^pw,  prcmirr  médarin  du  Roi,  de  UaHjr,  9  juil- 
let t7i&,  ti  data  Mtraa  de  M.  QMfré.  pfwww  g<n<wt  a«  Par- 
tdal^H,  •"  ci  8  jmHet. 


1710.  Lm  Co^TMÔLtca  cininL 

à  M.  j>s  Btumct,  intendant  à  Amiem. 

i5  Saplenbr*  i7ii. 

•Le  Roi  ayant  pris  la  résolution  d'établir  deux  impedeurt 
des  maoofàcturea,  l'un  à  Calais  et  l'autre  à  Saint- Valéry,  pour 
làire  la  visite  de  la  marque  dea  draps  et  autre*  étoOm  qui  y 
viendront  des  porta  ëtranj^ers.  et  faire  obaerrer  ht  rtglimeote 
de  S.  M.,  iea  sieara  de  la  Ville  et  Sarary  de  Boaaon  ont  êé 
nommés  |>our  faire  les  fonctmu  daut  le*  viOe*  de  Calais  et  de 
Saint- Valéry.  « 

1711.  M.  i>E  PouTtntmiàti , 
nerktin  fÉutt  de  la  marine , 

ào  CoKTBÔtBon  ciyiiuL. 

19  Septembre  1714. 

On  propose  de  faire  une  rabricalion  de  quatre  mil- 
lions pesant  de  doubles  liards  et  dVn  employer  le  profit 
à  la  construcllon  d'une  église  paroissiale  i  Rorhefort, 
ainsi  qu'à  rétablissement  de  missionnaires  et  d'auiiio- 
niers  de  la  marine*. 

*  Voir,  au  3  novembre,  une  lettre  du  sieur  de  Ce*,  ruré-sopé- 
rieur  de  la  Misnon  et  du  séonnaire  de  la  marine. 


1712.  MM.  LB  CjMiset  Bosc, 

premier  prrtiJent  el  procureur  général 
en  la  Cour  des  aide»  de  Parié, 

ÀO  ConTKÔLBvn  cinimL. 
(Coardei  aida*  de  Paria,  G'  17M.) 
19  Septembre,  6,  ai,  *8  et  3o  Octobre  17 1&. 
Rëbcllion  des  prieur  et  moines  d'Igny  contre  les  em- 
ployés chargés  de  visiter  des  plants  de  tabac  dans  le  jar- 
dio  de  cette  abbaye*. 

*  En  aposidle  1  la  deniière  lettre  :  eJe  n'ai  point  reçu  de  lettre  du 
pronireur  du  Roi  de  l'éiectioa  de  Bains  sur  le*  démarche*  que  le 
prieur  de  l'abbaye  d'Igny  a  tùlaa  i  soa  égard.  Il  est  vrai  qu'une  per- 
sonne de  considération  m'a  parlé  |iour  lui  d)>pui*  quatre  on  cinq  joun; 
nui*  c'étoit  sur  un  ton  de  plainte  de*  prétendue*  vielene»  do  reoMMS 
du  Ubac  bite*  dans  l'abbaye  d'Igny  :  à  quoi  f  ai  répondu  d'une  ma- 
nière qui  a  lait  cesier  promplement  les  Mdlicilatiaos  qu'on  me  (aiioil 
en  leur  laveur.  Au  aurplus,  te  procédé  violent  de  ce«  ivligieui  mérite 
nn  cbitiment  tévère,  et,  à  moins  qu'il*  n'obtiennent  du  Roi  un  ardre 
de  terminer  cette  affaire  par  un  accommodement,  je 
naÏM,  de  aa  port,  i  ce  qva  Falfaire  ant  jufie 
DMMW.*  La  8  tévriar  171S.  M.  Boae  criliqM  ïk 
danMtion  proponeée, 

7». 
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Voir  les  lellre»  du  sieur  le  Fcron,  procureur  du  Roi  en  l'élection 
de  Reims,  rendant  compte  de  rafTnire,  i5  août  et  i4  novembre  1716. 


1713.  M.  BovcnER  d'Orsay,  intendant  h  Limoges, 

AU  CoSTRÔLEVR  GÉsÉrAL. 

30  Septembre  171  A. 

C'est  maigre  ses  dëfenses  qu'a  6lé  impriiiide  à  Limoges 
une  satire  contre  les  marchands  chargds,  l'année  précé- 
dente, d'acheter  des  grains  en  Périgord,  et  qui  avaient 
voulu  les  accaparer.  On  n'avait  cessé  de  les  cliausonner 
depuis  lors,  et  on  était  même  allé  jusqu'à  les  brûler  en 
effigie;  craignant  de  plus  grands  désordres,  il  avait  dé- 
fendu que  ces  attaques  coiitinuasscnt. 


1714.      M.  DE  NoisTEL,  intendant  en  Auvergne, 

iV  CoSTRÔLBUR  GÈhÈRAL. 

(De  Clermoat,)  31  Septembre  171/i. 
Les  pauvres  sont  si  nombreux  depuis  longtemps, 
qu'il  a  dû  entretenir  quatre  gardes  pour  conduire  à 
l'hôpital  ceux  qui  sont  originaires  de  la  ville  même  et 
pour  expulser  les  autres;  il  demande  600^  sur  le  do- 
maine pour  pouvoir  continuer  à  les  payer. 


1715.  M.  CnAvrELix,  intendant  à  Tours, 

AU  CoSTBÔLEVR  GÉhÉrAL. 

31  Septembre  171&. 

Il  appuie  une  requête  de  la  dame  Taschereau  des 
Pictières,  qui  demande,  en  raison  des  pertes  qu'elle  a 
subies  sur  les  mûriers  de  son  mari,  que  la  jouissance  des 
terres  du  Plessis-lez-Tours  lui  soit  continuée  pendant 
dix  ans*. 

*  (rBon.» 

1716.  Lb  Costrôlbcr  général 

à  M.  DE  ToBcr,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

ï5  Septembre  1714. 
Il  combat  les  demandes  des  ambassadeurs  de  Hol- 
lande relatives  à  l'exemption  du  droit  de  6  d.  par  livre 
pesant  d'huile,  et  aux  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
ëtolTes  manufacturées  à  Tournay.  Le  temps  est  venu  de 
faire  réduire  les  droits  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  au- 
tres denrées  de  France,  ainsi  que  l'a  prescrit  le  traité 
d'Utrecht*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Torcy,  du  10  juin  précédent,  sur 
commerce  des  grains  venant  de  Hollande.  Le  18  octobre,  au  suiel 
d'un  nouveau  mémoire  où  M.  Buys  fait  observer  que  les  vins  et  eaux 


de-vie  de  France  ne  payent  que  5  p.  0/0  à  leur  entrée  dans  les  Pays- 
Bas,  tandis  que  les  manufactures  do  Tournay  pyont  33  p.  0/0  à 
l'entrée  en  France,  et  où  il  réclame  la  réciprocité,  le  conti-ôleur  gé- 
néral écrit  à  M.  Daguesseau,  conseiller  au  Conseil  royal,  (|uc  ces  droits 
sont  établi»  depuis  longtemps;  les  habitants  de  Tournay  s'en  plaignent 
seulement  depuis  que  le  cliangcnient  de  domination  a  diminué  le  dé- 
bit de  leurs  marcbamlisos;  enfin,  la  question  de  réciprocité  sera  ulté- 
rieurement discutée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Le  37  novembre,  il  écrit  à  M.  Buys,  en  lui  envoyant  un  mémoire 
de  M.  Daguesseau,  que  Tournay  n'a  aucun  droit  à  être  traité  plus 
favorablement  que  les  autres  villes  cédées  à  la  maison  d'Autriche. 


1717.  Le  Coutrôlevr  général 

à  M.  MÉliand,  intendant  à  Lijon. 

a 8  Septembre  1714. 

Au  sujet  d'une  ordonnance  projetée  pour  faire  dé- 
fense, sous  des  peines  corporelles,  à  toute  autre  per- 
sonne que  les  bouchers  de  tuer  et  de  saler  les  bestiaux, 
il  fait  observer  que  cette  défense  doit  être  restreinte  aux 
villes,  les  paysans  de  la  campagne  tuant  eux-mêmes 
pour  leur  nourriture;  mais  nul  ne  doit  tuer  ou  saler  que 
des  bêtes  visitées  par  les  experts  nommés  et  par  la  po- 
lice*. 

*  Lettre  analogue  du  6  octobre  (une  autre  copie  est  datée  du  to) 
à  M.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne.  Le  contrôleur  général 
ajoute  qu'il  faut  rcpéclier  les  bestiaux  qu'on  voit  flotter  sur-  la  rivière, 
les  enterrer,  cl  rechercher  qui  les  y  a  jetés. 

Le  6  octobre,  il  recommande  à  M.  Méliand  d'établir  des  inspec- 
teurs pour  veiller  à  l'ensevelissement  des  animaux  morts  et  à  la  vente 
de  ceux  qui  sont  suspects,  et  lui  annonce  l'arrivée  du  sieur  Drouin, 
chargé  d'enseigner  le  traitement  des  animaux  malades. 


I 


1718.  M.  Ladgeois  d'Hïmbercovrt, 

intendant  à  Montauban , 

AV    Co.fTRÔLEDR    GÉNÉRAL. 

28  Septembre  1716. 

Il  propose  l'abonnement  des  offices  de  greffier-garde- 
minutes  dans  son  département  moyennant  60,000**  et 
les  a  s.  pour  livre,  attendu  que  l'établissement  des  droit»] 
attribués  à  ces  officiers  troublerait  la  justice  et  inter- 
romprait le  cours  des  instances*. 

*  Pour  les  mêmes  raisons,  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dau- 
phiné,  propose  un  abonnement  de  3o,ooo1,  le  33  mars  1715  :  «Il 
conviendi-oit ,  dit-il,  d'imposer  celte  somme  en  deux  années,  à  com- 
mencer en  1 7 1 6 ,  au  marc  la  hvre  de  la  capitation ,  sur  tous  les  états.  Il 
ne  seroit  ps  convenable  de  prendre  le  pied  de  la  taille,  paixe  que, 
cette  imposition  étant  réelle  en  Dauphiné,  il  n'y  aiu-oil  que  les  pos- 
sesseurs des  fonds  qui  participcroient  à  l'abonnement,  et  qu'ainsi  les 
marchands  et  ailisans  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  terres,  ne  lais- 
sent pas  de  plaider,  nous  échapperoient Cette  même  affaire  a 

été  abonnée  dans  la  généralité  de   Montauban   pour  la  somme  de 
45,000**,  par  arrêt  du  9  octobre  dernier  :  celle  de  Grenoble  est  de 
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moilié  ateita  foric;  liiwi,  j«  m'éloigne  de  U  ptopoition  d'une  manUrt 
débvorible  pour  le  Oaupbiné  ea  propOMnt  3o,uuu<i.  Il  y  a  mto* 
une  rli»«<  pArliruliére  pour  cello  pronaMt  c'ait  qo*  lente*  iMmtieM 
unluMirc^  dn  pniicipalee  riHe*  ippariMDMol  à  MM.  ko  trdwréqaw 
et  iWi^iiic»,  ou  en  «Milicr,  uu  pu  pnrUge  MM  k  Boii  M  OnalailMHHIW 
nii'uii-  dnt  pliu  coiuiilénliltti ,  qui  MMlt  Roiuiii,  Crwt,  Mnnifliiiwr 
el  le  Buii,  mnt  Piiln*  Im  maint  de  M.  le  prinn  <k  MoMco,  firmiiH 
biMiit  partie  <lu  duebé  do  Vakntinoin.  Il  eat  Aviiknl  qno  ko  oBcm 
lie  gardea-miiinte*  et  eea  droit*  ne  pouvant  avoir  bt*  4hh  e« 
grefliM » 


1719.  Lm  ConaÔLBvii  aàiiiiuL 

à  M.  Lkumt,  intendant  m  Provence. 

S9  Soptembra  171&. 

'M.  le  mnrquis  de  Torcy  m'a  rcmii.  pr  ordre  du  Roi,  le 
dcvii*  qui  n  M  drcssi'  pour  In  coiistructiou  d'uoe  dgiise  au  lieu 
de  la  Charce,  lo<]uel  iiionle  h  G,o5o*.  Vous  lui  aves  ^rit,  en 
envoyant  ce  devis,  que  les  habilariln  de  ce  lieu  sont  fort  |>au- 
vres,  et  (|u'il>i  ne  souhaitent  peut-^lre  gui're  (ju'il  y  ait  une 
('{rline,  parce  qu'ils  sont  presque  tous  de  la  K.  P.  R. 

«S.  M.  rroit  nt^anmoins  qu'il  faut  faire  bâtir  {'«église  suivant 
ce  devis;  mais  elle  m'a  commandé  de  vous  écrire  d'examiner 
encore  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  tirer  une  partie  de  la  somme 
nticessain;  sur  les  propriétaires  des  fuuds  de  la  paroisse,  qui 
sont  obli(;<^  de  contribuer  [h  l'entretien]  de  l'église;  et  S.  M. 
|M)urvoiroit  au  surplus*.* 

*  L'i>gli<i>  lie  la  Charce  avait  él^  rasée  par  les  religioonaires  Ion 
ili'<  trouhlci  ilu  Dauphiné,  et  lo  service  curial  te  faisait  depuis  Ion 
dam  nue  cavo;  pour  mettre  fin  it  cet  état  de  chofct,  et  faute  de 
trouver  aulro  pari  ict  fonds  voulus,  le  contrôleur  général  écrivit  à 
M.  il'Argvii'iun ,  lieulpiuint  gt^iéral  di>  police  i  Paris,  le  si  janvier 
1715,  cpin  lo  Roi  voulait  qu'on  les  prit  sur  Ira  bénéfices  de*  deux  ou 
Iroi»  pn-niii'rrs  loteries  qui  seraient  tirées  1  Paris. 


17*20.  M.  Lbbbst,  intendant  en  Provenu, 

ÀV  CoyTKÔLKVÊi  aéyéiiÀL. 

a  Octobre  1714. 

irLes  ëchevins  de  Marseille  ne  s'opposent  pas  au  séjour  que 
le  nommé  Moïse  de  Valabr^^ues,  juif  d'Avignon,  demande  de 
bire  k  Marseille  pendant  un  mois.  Ainsi ,  je  crois  que  la  per- 
mission peut  lui  être  accordée.  l>e  Roi  a  défendu  aux  juifs  de 
séjourner  dans  ce  pays-ci,  ap|)areniincnt  ii  cause  du  comn»erce 
que  ci-s  giMiv-lii  ne  jKîuveiil  s'cmjMVher  d'y  f.iire;  ceux  d'Avi- 
gnon, connue  plus  pouvres,  sont  moins  il  craindre  que  ceux 
d'Italie* * 

*  Il  «Vrit  d'Ail,  lo  s6  mai  1715  :  »Vou«  eûtes  la  bonté  de  per- 
mettre [au  sieur  Valabrègues ] ,  il  y  a  quelque  temps,  de  ajourner 
un  mois  i  Marwille;  et,  comme,  pour  s'y  rendre,  on  peat  paaier  par 
eelto  villo,  il  s'y  arréla  et  séjourna  plusieurs  joun,  ce  qne  les  mar- 
chands d'Aix,  qui  ont  plusieurs  arrêts  du  Conseil  et  du  Parlement, 
ne  mulfrircnt  qu'avec  impatience,  et  j'eus  lonlas  les  peines  du  monda 
i  lui  faire  pasM-r  «on  rhoinin.  Ainsi,  vous  sariei  apparrmniont  inipor 
tané  de  quantités  ilo  ronionlraiirM,  si  vous  arconlioi  i  ce  juif  la  per- 
ùaioi)  de  aéjoumer  plu»  de  Iroi»  jours  dans  les  villes  d'Aix  et  d'Arieai 
G«*  aortes  de  gena-U,  et  particulièrement  celui  dont  il  s'agit,  aa  ea» 


i  M*  bw 


4*  fart  petite  proiis  «t 

i  prélttte  4hf  teut  M*tta  ont  iQpMrtéea  poor  ae  iliindro  an* 
carapae  «ivMNnl.  LaaarHtoAi  CoMafl  «I  éi  Partiniirt  «areitto 
■aliira  no  pannatienl  mi  joiii  qna  à»  paaaar  âum  ka  «iBea  4*  Pr»> 
vanee  at  d'y  séjoumar  iraisJoonaaakaaiL.. .  .• 

La  16  avril  171a,  M.  de  Oiyw,  Il  mil  mil  génM,  aneieci 
qa'il  •  ckené  «k  VnftùM  dea  juib  du  Comtet  qui  s'Abat  élaUte 

La  So  eoét  et  k  t  iiflamli'i  1716,  M.  d'Argensen.  Keaieaenl 
général  de  peKee  à  Parte,  an  anvoyaol  an  élat  des  dii-boit  joiCi 

présente  a*ee  ea  aena  penaterien  à  Parte,  éerit  :  • On  ne  pent 

denier  qne  Fegiolage  at  raaare  ne  aotent  knr  prindpek  eccnpelien. 
pniaqne  c'est,  si  Fan  oae  s'eipriaier  eina,  lento  knr  éinde,  et  qn'ib 
se  font  nne  aspiee  de  religion  de  Iremper  autent  qu'ils  peuvent  ten* 
k*  thréliwa  evee  qni  ite  liiitenL  Au  reste,  j'apprends  qu'ils  perii- 
ronl  de  Parie  iaeeeNannaat,  perce  qae  k  Me  qa'ib  nswnent  4»* 
Hft  frnayittei  ke  reppejk  è  kor  aynegngne.» 


1721.  M.  Di  Ponnaànnin y 

$ierHmrt  JEtat  de  la  marim, 
ào  ConaÔLtB»  ciniuL. 

k  Octobre  171*. 
*La  o^eeeeitë  abeolae  qa'3  y  a  de  peopler  lea  eoloniee,  tur- 
tout  celles  de  l'Ile  Royale,  la  Louisiane  et  Cayeone,  lant 
pour  y  augmenter  les  cnltures  que  pour  les  mettre  en  élat  de 
résister  aux  eflTorU  des  ennemi'<  eu  temps  de  guern>,  m'a  fait 
penser  qu'il  n'y  avoit  point  de  conjoocture  plus  favorable  que 
la  paix,  dont  il  est  à  propos  de  profiter,  les  forces  dea  Aogiigia 
devenant  de  jour  en  jour  plus  considérables  dans  l'une  et  l'antre 
partie  de  l'Amérique,  de  manière  que,  s'il  arrivoit  une  niptare 
avec  cette  nation ,  elle  seroit  en  état  d'envahir  une  partie  de  ce 
que  la  France  y  poeaède,  si  00  D^geoit  de  les  fortifier* » 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  8  octobre,  que  U  popakikn 
a  tetlemenl  diminué  en  France,  qu'il  semble  dangereux  do  faieiiaii 
l'émigratioa. 

M.  de  Pontcharlrain  écrit  de  nouveau,  le  19  octobre  :  vD'abord 
que  vous  penserex  qu'd  ne  contiendra  pas  au  bien  de  l'État  de  faire 
pasMC  de  pauvres  bmilles  dan*  k*  coknies  pour  les  peupler,  j'y 
aouscrirai  avec  vous,  quoique  j'eusse  cru  que  ç'auroil  été  mniU- 
ger  le  royaume  de  gens  qui  lui  sont  i  cbaige  et  qui,  oe  pouvant, 
faute  de  moyens,  fournir  i  leur  subsislaocc,  ni  par  U  culture  des 
terres,  ni  par  leur  bvvail,  qui  ne  leur  fournil  pas  asset  pour  cek, 
vivent  aux  dépens  de  ceux  qui,  par  Icun  biens  ou  le  travail  qu'ils 
font,  sont  en  éUt  de  subsister.  Comme  celte  vue  vous  parott  à 
charge  è  l'État,  je  crois  que  celle  d'y  envoyer  de*  garçoos  et  de* 
filles  qu'on  mariera  dans  le  pays  où  ils  seront  envoyée  ne  voua  pe- 
rollra  point  sujette  au  même  inconvénient.  Je  sais  qu'on  pouira 
dire  que  c'est  aflbiblir  le  royaume  de  peuples,  et  j'en  ronviendrete, 
s'il  o'étoit  pas  vrai  de  penser  que  la  plus  grande,  partie  de*  garyaua 
qui  prendront  ce  parti  lortiroicut  du  royaume  pour  aller  dan*  k* 
pays  étrangers.  L'espérance  d'y  faire  quelque  petite  fortune  et  d'y 
vivre  plus  commodément,  l'envie  même  de  courir  les  pays,  fani 
prendre  souvent  de  ces  sorte*  de  téeolutions  aux  Français ,  dont  on  en 
trouve  d'établis  dans  tous  ks  pey*  do  monde.  Il  n'y  a  opendenl  qne 
ceux  qui  août  dans  les  eoioniee  qui  paissent  être  utiles  en  luyanuie. 
A  l'é^rd  de*  filles  qui  passeront,  cela  ne  iéra  encan  tort  k  FÉUI.  Je 
pense,  au  contraire,  que,  y  en  ayant  beaueenp  an  France,  H  cette* 
qn'oo  prendra  étant  tirées  pour  k  plus  grande  partie  dea  hépitani 
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estera  un  Weu  que  d'en  diminuer  le  nombre.  Si  l'on  pouvoil  relonir 
Ions  les  garfoiu  qui  «ont  dmis  le  royaiiine  pour  le  rultivor  et  en  faire 
valoir  les  terre»,  je  croirois  qu'il  faudroit  dillërer  l'exécution  de  ce 
projet;  mai»,  conune  il  e»l  à  craindre  qu'il  n'en  aille  h  présent  boau- 
ronp  dan»  les  pays  élran(jers,  il  me  paroil  <|u"il  oonviendroit  mieux 
de  les  déterminer,   pnr  l'espérance  d'êln-  aidés,  d'aller  dans  les  co- 
lonie», où  ils  seront  toujours  utiles  an  royaume,   qui  d'ailleurs  n'en 
MHiffrira  point,  parce  que,  les  3  p.  o/o  sur  les  lotei-ies  qui  se  feront 
à  Paris  ne  pouvant  produire  qu'environ  45,000"  par  an,  en  suppo- 
sant qu'il  s'en  fasse  chaque  année  pour  i,5oo,ooot*.  on  ne  sera  pas 
en  état  de  faire  passer  tous  les  ans  plus  de  deux  cents  personnes, 
attendu  qu'outre  la  dépeasc  de  leur  passage,  il  faudra  leur  donner 
gratis,  dans  le  pays,  des  vivres  et  des  ustensiles  pour  pouvoir  s'y  éta- 
blir. J'ajouterai  à  tout  cela  que  ces  envois  m-  dureront  peut-être  cpic 
peu  d'années,  parce  que  la  faveur  qu'ont  le»  loteries  présentement  ne 
sera  pas,  selon  les  apparences,  toujours  la  même.  Ainsi,  ne  pouvant 
être  d'un  grand  objet,  ils  ne  sauroieni  causer  de  préjudice  au  réta- 
blissement des  cultures  du  royaume,   auxquelles  pourront  travailler 
un  grand  nombre  de  troupes  qu'on  licencie  actuellement,  aussi  bien 
que  tous  les  miliciens  qu'on  congédie  sans  dislinction.  Il  se  présente 
plusieurs  Flamands  de  la  cbàtellenic  de  Lille  et  du  ïournaisis,  que 
la  guerre  a  ruinés,  qui  demandent  à  passer  dans  les  colonies  fran- 
çoises;  il  est  certain  que,  si  on  ne  reçoit  pas  leur  proposition,  ils 
passeront  en  Hollande  ou  en  Angleterre,  étant  absolument  hors  d'état 
de  se  rétablir  où  ils  sont.  Cela  va  à  vingt-cinq  on  trente  pci-sonncs 
À  présent,  indépendamment  de  ce  qui  viendra  dans  la  suite,  dont  je 
ne  puis  accepter  les  offres,  ni  les  aider,  que  par  les  secours  que  je 
vous  demande,  et  que  j'ai  regardés  comme  le  moyen  qui  pouvoit  être 
le  moins  à  charge  au  Roi.  Je  finirai  celte  lettre  par  une  observation 
que  je  suis  obligé  de  vous  faire,  qui  est  que  la  force  des  Anglois  et 
des  Hollandois,  surtout  celle  des  premiers,  ne  vient  que  des  colonies 
qu'ils  ont  établies,  que  ce  sont  elles  qui  portent  les  richesses  et  l'abon- 
dance chei  eux  ;  ils  n'ont  mis  leurs  colonies  en  cet  état  que  par  la 
quantité  d'hommes  et  de  familles  qu'ils  y  ont  envoyés  et  qu'ils  y  en- 
voient tous  les  jours.  Ils  n'ont  établi  la  Nouvelle- Angleterre ,  la  Nou- 
velle-York ,  la  Virginie  et  la  Caroline  que  par  la  quantité  immense  de 
familles  qu'ils  y  ont  envoyées.  Je  suis  persuadé  qu'ils  suivront  la  même 
maxime  pour  l'établissement  de  l'Acadie,  qui  leur  est  cédée  par  le 
traité  de  paix,  et  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  mieux  faù-e,  pour 
fortifier  et  établir  solidement  nos  colonies,  que  de  les  imiter.  Il  est 
à  craindre  que,  si  nous  n'agissons  de  mémo,  ces  peuples  ne  nous 
chassent,  à  la  première  rupture,  de  toute  l'Amérique  septentrionale, 
dont  la  possession  est  absolument  nécessaire  au  royaume  par  rapport  à 
la  pèche  de  la  morue  :  c'est  cette  pêche  qui  forme  et  entretient  les  ma- 
telots, et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  premier  mobile  du  commerce  du 
royaume.  Ce  sont  toutes  ces  réflexions  qui  m'ont  fait  vous  proposer 
d'envoyer  des  habitants  dans  les  colonies.  Je  suis  persuadé  que  vous 
penserei  comme  moi  sur  l'utilité  de  ce  projet,  et  que  vous  voudrez 
bien  contribuer  À  son  exécution  par  la  levée  de  3  p.  o/o  sur  les  lote- 
ries. J'attendrai,  sur  cela,  l'honneur  de  votre  réponse. n  En  apostille, 
de  la  main  du  contrôleur  général  :  «L'établissement  i  faire  à  l'ilc 
Royale  est  le  seul  auquel  on  doit  porter  présentement  l'attention.  Les 
principes  sur  lesquels  il  fonde  son  raisonnement  peuvent  être  com- 
liattus  par  l'expérience  qu'on  a  du  licenciement  des  troupes;  les  sol- 
dats et  cavaliers  réformés  qui  sont  retournés  dans  les  provinces,  et 
qui  ont  refusé  de  rentrer  en  de  nouveaux  engagements,  en  sont  des 
preuves,  etc.»  Voir  la  lettre  du  a 5  novembre,  sur  la  nécessité  d'en- 
voyer des  filles  aux  colonies  et  sur  la  traite  des  nègres. 

Sur  les  mesures  prises  pour  favoriser  l'établissement  de  colons 
dans  l'ile  Royale  et  â  Marie-Galande,  voir  les  lettres  des  ag  janvier, 
Il  octobre  et  38  novembre  171  A,  aS  avril,  i3  mai,  36  juin  et 
17  juillet  1715. 


1722.  Le  CosTB6i.F.vn  GÉnéntL 

h  M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement  de  Besançon. 

6  Octobre  1714. 
Le  Roi  approuve  que  le  Parlement  ait  interdit  de 
faire  des  amas   de  beurre,  de  suif,  de  chandelles  et 
d'huile,  mais  non  qu'il  ail  défendu  le  transport  de  ces 
deure'es  hors  de  la  province. 


1723.        M.  DE  Bersage,  intendant  à  Amietis, 

AV   CoyTBÔLBVR  CÉ^ÉRAL. 

6  et  i5  Octobre  1714. 
Interprétation  et  application  de   la  déclaration   qui 
exempte  les  bestiaux  étrangers  des  droits  d'entrée,  et 
ceux   du   royaume  des    droits  de  domaine,   barrage, 
péage,  etc.*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  intendant  à  Moulins, 
3i  août  et  17  octobre;  de  M.  de  Nointel,  intendant  en  Auvergne, 
i5  oclobre;deM.  le  Guerchoys,  intendant  en  Franche-Comté,  aCaoùt 
cl  8  septembre;  de  M.  Roujault,  inlendiint  à  Rouen,  a  octobre;  de 
M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Rerry,  7  octobre  ;  de  M.  Guynel, 
intendant  à  Caen,  18  octobre;  de  M.  de  la  Brillé,  intendant  en  Bour- 
fogne,  i5  octobre;de  M.  de  Saint-Contest , intendant  à  Metz,  a5  dé- 
cembre; de  M.  Cbauvelin,  intendant  à  Tours,  ai  et  a3  octobre;  du 
sieur  de  Martigny,  lieutenant  général  et  maire  de  la  ville  du  Mans, 
18  avril  1715,  et  du  contrôleur  général  à  M.  Bouclier  d'Orsay,  in- 
tendant à  Limoges,  27  octobre  1714. 


172â.  Le  Contrôleur  cévÉRii 

à  M.  dIberyille,  envoyé  du  Roi  en  Angleterre. 

7  Octobre  1714.' 

Il  lui  ordonne  de  surveiller  la  marche  de  la  maladie 
des  bestiaux  en  Angleterre,  pour  qu'on  puisse  prendre 
un  parti  sur  leur  introduction  en  France*. 

•  Voir  (G'  1667)  les  lettres  de  M.  d'Iberville,  18  octobre,  (>  et 

19  novembre,  etc.  « Il  y  a  ici,  dit-il,  bien  des  gens  qui,  depuis 

deux  jours,  ne  veulent  plus  manger  de  bœuf.  Si  [la  maladie]  venoit 
à  s'étendre  sur  les  bétes  à  laine,  elle  scroil  aussi  pernicieuse  à  l'An- 
gleterre qu'une  peste,  par  la  raison  que  les  Anglois,  accoutumés  à  ne 
manger  que  de  la  viande,  crèveroient  comme  des  mouches,  s'ils  en 
étoienl  privés Il  est  mort  aussi  des  cochons  subitement  en  plu- 
sieurs endroits  du  royaume.  Comme  les  entrailles  des  vaches  qu'on  a 
ouvertes  se  sont  trouvées  marquées  de  taches  rouges,  on  s'est  avisé 
de  répandre,  depuis  deux  jours,  que  c'est  l'effet  d'un  poison  qui  leur 
a  été  donné  par  des  papistes.  Si,  par  malheur,  il  se  trouvoit  (ju'il  y 
eût  le  moindre  fondement  à  ce  bruit,  il  n'en  faudroit  pas  davantage 

pour  faire  assommer  les  catholiques On  ne  dit  point  qu'il  soit 

mort  des  bœufs,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucuns,  les  pàlura);es,  à  plus 
de  quinze  milles  de  Londres,  étant  réservés  pour  des  vaches  qui  y 
sont  au  nombre  de  plus  de  dix  mille,  parce  que  leur  lait  donne  un 
très  grand  profit.  Il  est  mort  quelques-uns  des  taureaux  qui  étoient 

avec  ces  vaches [Il  est  difficile]  de  découvrir  la  vérité  sur  une 

matière  comme  celle-là ,  que  les  uns  cachent  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, et  que  d'autres  exagèrent  avec  affectation,  pour  des  raisons  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  IMKNDANTS. 
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haini>  de  parti.  Par  cxcaplt,  ■■  wUf  «Un  UrAlMli  qs'BB  lil  CM- 

toii  dont  {<•*  lialiitantii  tont  eouMM  |war  iory*  ait  iafcd4  d«  la  «•- 
ladie;  un  tory  <-ii  dira  autant,  pour  détruire  1«  crMit  da  wbigi  d'un 
autre  coiiitir t 

Lm  10  v(  i&  octobre,  M.  Roujaull,  intendant  à  Rooen,  éeril  qo* 
ta  maladie  vient  d'i'rliiliT  |>annl  les  bettiaux  amoiéi  d'AnfUlorra  à 
Dieppe  et  »  llonfli'iir;  h-  1 1  novembre,  il  annooee  qa'il  •  WMpwtJu 
ce  roinnicrrr.  b-  10  décembre,  le  CQOIrôlMr  gén4r«l  faotaiiM  i 
laitier  vuiln-  dea  animaux  arrivée  dcpui*  riagl  JMf*  et  cbet  UiqMb 
aucun  mal  ne  t'est  inanifeité;  inait  il  recooiaMlda  qM  U  dttit  a'M 
(bac  autour  de  Di>'ppe ,  rar  le*  bouchera  «U  Paria  •'eflraieraieal,  M  a* 
lei  «oyait  tur  le  iiuirrlié  de  l'oitay. 

Une  exception  favorable  fut  faite  d'abord  |«>iii  \,-,  ImmIi  vombI 
d'irinndi-,  où  la  nuirliililé  n'ciialail  {tat,  piiitretirt'e,  quaiid  le  MmI  eal 
gagné  ce  paya,  et  le  ronmirrte  ibt  bi-ntiaui,  même  acbeiéa  avant 
lea  déienaea,  ne  fut  plut  penuii  qu'apréa  viiite.  (Lettrée  dea  17  et 
s*  di^ci-nihre  1716,  du  rooie  de  janriar  et  dn  4  nan  1715,  k 
M.  Roujaull;  3  février,  à  M.  Guynel,  inieodut  i  Caen;  3  mara,  i 
M.  dllKTville.) 


172.').  .V.  [jBbkkt,  vitenJant  en  Pnoenet, 

io  CoxTnÔLBvn  ci^iiuL. 

9  Octobre  17  ti. 

Contestation  entre  l'abbessc  de  Notre-Dame- de-Naxa- 
n'ih  ou  Snint-Rarth»'lemy,  de  la  ville  d'Aix,  et  plusieurs 
propritUaircs  riverains  de  l'Arc,  au  sujet  d'un  moulin 
dont  cette  abbessc  a  accordé  l'investiture,  et  pour  Tap- 
pruvisionnoinent  duquel  un  ouvrage  a  é\é  construit  dans 
le  lil  de  l'Arc*. 

*  Voir  une  lettre  dit  liabilaats  de  Meyreuil,  •«  octobre. 


I72C.     M.  Di  BIriLLE,  inleudanl  m  Lanfpttioc, 
âv  Co.vraùtKDii  GBxéitàL. 

10  Octobre  et  17  Décembre  1716. 

Installation  de  M.  le  man|ui8  de  Maillebois  comme 
lieutenant  gi'ntVal  en  Languedoc*. 

(  <7  Dicn*in.)  o Les  États  ont  dur(<  quatre  on  cinq 

jours  plus  que  je  n'aurois  cru.  Les  comptes  y  ont  fié  longs, 
n'ayant  pu  ^tre  arrêtés  plus  tôt;  ils  ont  fini  ce  matin.  Je  ne  sais 
si  M.  et  M"  (11-  Mnilleiwis  sont  contents  des  Languedociens. 
Du  moins,  ils  li-moigncnt  l'élre;  mais  je  sais  qnon  l'est  deux 
•U  delii  de  ce  que  je  puis  vous  dire.  Depuis  trente  ans,  je 
n'ai  point  vu  d'Ktuts  plus  agrt-ables,  ni  plus  lran(]uilles.  Il  eat 
impoMtble  aussi  d'avoir  des  manières  plus  gracieuses  pour 
hwl  le  monde ,  qui  les  ont  fait  aimer  et  estimer  de  tous  ceui 
qui  les  ont  vus.  Tous  les  plaisirs  (pii  les  ont  suivis  n'ont  point 
empMié  M.  de  MaillelK>i'<  de  donner  l'attention  nécessaire  aux 
aiïaires  dont  les  roinuiissain-s  du  Roi  sont  chargi's  pendant  les 
États.  Après  y  avoir  fait,  tout  le  lemjw  qu'ils  ont  duré,  la 
meilleure  et  la  plus  grande  chère  qu'on  puisse  &i^,  ils  ont 
doin)é,  pour  la  pid>liration  de  la  yoix,  une  ftle  magnifique  et 
très  bien  entendue .  cpii  a  iiarfailement  réussi.  Le  coqM  dea  ba- 
roos  en  domta  une  outre  samedi  à  M"  de  Maillebois,  k  l'hôtel 


de  ville,  où  il 
l'uur  moi,  je  n 
ilu  regret.  M. 


l'honnaar  à»  h 
,,,...1.!..  e«inptgme  avee  I 

un,  eu  medieure 


■•nié  qu'd  o'étuit  qiuiitl  il  ci4  amvi:" • 

*  Voir  las  lettres  de  M.  faicfceiéque  da  Narboone,  i  s  et  17  dé- 
oaaifan,  et  eeflaa  da  M.  BaaMr,  trterier  de  la  Baune,  sS  odelire, 
ei da  aabaaM|Ma  BoaM|Mtt  1 8  aclebfa  al  7  navamape,  otÊt  lesaa* 
giiliaïaat  àm  yriiMiM  <a  M.  da  MaiBefcah  an  PiriamaiH  é»  TW- 
base,  la  eantoMaar  ginM  écrit,  le  «7  octobre,  an  «anr  Bana- 

qnet  :  • Td  ^prw  qali  n'avait  été  (ait  aae«M  iMrafti  i 

l'enrapitrNMnt  des  praviwens  de  eaux  qai  anl  préaédé  aaaa  fis  ^m 
cette  cbaige,  mai*  aaalawanl  que,  M.  la  aNrqnie  d'AUgra  n'ajaat 
pas  lait  préaewier  aee  pwTiweiie  an  PaHeaaaot  de  Toulooae  dans  fan- 
néa  da  lanr  data,  il  avait  cm  devoir  prendre  h  préeantian  da  < 

pouvoir  n  NMaaIrar.  CanaH  «ana  «rayea  capandaai  qaa  laa  I 
litéa  expiiqnéas  dana  *aira  atéaeiia  atot  néaaaaairai  ponr  Ta 
Iranenl  des  proviiions  da  M.  de  Maillebois,  ettea  tarant  oteaném.  et 
je  vou«  prie  de  me  renvoyer  cas  pnm«one,  parea  que  laa  lattrea  da 
torannalion  doivent  y  être  atlaebéea  dans  la  même  lempt  qn'ailet  s»> 
ront  aeeiléea.*  Voir  une  lettre  da  t&  nemiubre,  an  «anr  da  Basa, 
eamnm  da  M.  de  la  VriUièia. 

**  M.  de  Maillebois,  ooultant  i  oan  arrivée  dans  la  pravince,  avait 
pris  les  eaux  de  Balamc  (lettres  de  M.  de  BéviBa  et  de  M.  Tar- 
ehevAqna  de  Narbonoe,  16  et  18  naveodm).  M.  da  BéviHa  écrit. 

le  a  décembre  :  «J'ai  vu que  voos  avet  été  un  peu  elfrayé  de  la 

nouvelle  do  la  douche  sur  la  tête  que  M.  de  Mailleboit  a  prise  :  c'est 
un  rcmiVIe  peu  connu  i  Paris,  et  qui  est  très  ordinaire  en  ce  pays.  On 
le  prenil  pour  les  moindres  maux;  je  l'ai  bit  moi-mi'me  deux  fois,  et 
je  n'en  ai  point  vu  de  mauvais  cfTets.  Le  médecin  qui  l'a  (onsaiHé  est 
trop  habile  pour  rien  batarder.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qne 
M.  d»  Mailleboii  t'en  porte  tr^  bien.  Las  danx  prsmisrii  joun,  il  a 
été  un  peu  ému,  et  cette  émotion  consistait  i  être  un  peu  ploa 
écbaulTé  qu'à  l'ordinaire,  efr<-l  ordinaire  des  eaux  de  Balaruc;  mais, 
le  troisième  jour,  le  tommeil  est  revenu.  Il  a  tris  bon  appétit;  il  joua 
avont-bier  une  partie  de  volant,  dans  le  jeu  de  paume,  qui  dura 
plut  de  trois  heures,  avec  beaucoup  de  vigueur.  Il  paroU  beanccnp 
plus  gai  et  plut  dégagé  qu'il  n'étoit  en  arrivant,  et  j'espère  qne  vans 
le  reverrei  en  pariaite  santé. ....  » 


1727. 


M.  Gcr.vir,  mlemlant  à  Caen, 

iO  COUTBÔLBDB  HBUBUàL. 


it  et  t3  Octobre  171!. 

Détails  sur  Timposilion  et  la  Gxation  du  taux  de  plu- 
sieurs contribuables. 


1  728.  Lb  CotTBÔLBVB  ciHBBiL 

à  M.  GornBT,  intendant  à  Caen. 

i3  Octobre  171A. 

La  mortalité  des  cochons,  duc  à  une  maladie  appelée 
la  6oMe,  qui  a  aussi  désolé  la  Champgne,  est  provenue. 
dans  ce  dernier  département,  de  la  trop  grande  quan- 
tité de  glands  mangée  par  les  animaux.  L'intendant  de- 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


vra  examiner  si  la  cause  est  la  même  en  Normandie 
et  veiller  à  ce  ([ue  cette  maladie  ne  se  communique  pas 
aux  bêtes  à  cornes. 


1729.  Lb  Co.ITRÔLELR  GÈnéHAL 

à  M.  VoYStH,  chancelier  Je  France 
0t  tecrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

i4  Octobre  1714. 

Il  lui  transmet  un  extrait  du  cahier  des  procureurs 
des  trois  États  de  Provence,  qui  demandent  qu'on  sup- 
prime les  garnisons  des  lieux  où  il  n'y  en  avait  point 
avant  la  guerre  et  qui  ont  cessé  d'être  frontières  par  le 
fait  de  l'acquisition  de  la  vallée  de  Barcelonnette*. 

*  l«s  maire  et  échevins  de  Marseille  demandaient  (  1 7  avril  précé- 
dent) qu'on  étendit  les  mesures  de  surveillance  aux  garnisons  des 
forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas,  qui  jouissaient  des  mêmes  privilèges 
que  celle  du  château  d'If  par  rapport  aux  twissons.  M.  Lebret  avait 
envoyé  un  projet  de  règlement  le  3 1  juillet. 


1730.  M.  Laogeois  d'Hymbercovut, 

intendant  à  Montauban, 

AV    Co.STRÔLBVR   GénBRiL. 

17  Octobre  1714. 

(rL'incor|)oration  du  régiment  de  dragons  de  Rivarol  se  de- 
vant faire  mardi  prochain  dans  celui  de  Caylus,  et  devant 
donner  lieu  au  licenciement  de  grand  nombre  de  ces  dragons, 
qui ,  se  répandant  dans  les  routes  de  leurs  retraites ,  pourroieni 
y  causer  quelques  désordres,  j'ai  mandé  aux  prévôts  des  maré- 
chaussées de  Cahors,  Villefranche ,  Rodez  et  Auch  de  partager 
leur  compagnie  en  deux  pour  assurer  les  chemins  que  je  leur 
ai  marqués ,  qui  conduisent  de  chacune  de  leurs  villes  en  celle 
de  Montauban ,  et  je  les  ai  chargés  de  faire  celte  manœuvre 
pendant  huit  jours.  J'espère  que,  moyennant  cette  précaution, 
il  n'arrivera  point  de  vols.  1 


1731.  M.  Cmiirsus,  intendant  à  Tours, 

AV  COHTRÔLBOR  GBNBRAL. 

96  Octobre  1714. 
La  tour  feu  Hugon  est  un  reste  de  l'ancien  château  de 
la  vicomte  de  Tours,  fief  érigé  depuis  en  comté  en  faveur 
du  feu  duc  de  Luynes.  Le  sieur  Chasion,  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  la  fait  démolir,  sous  prétexte 
d'en  extraire  du  salpêtre,  mais  en  réalité  pour  en  tirer 
des  matériaux  bons  à  vendre;  M.  le  duc  de  Chevreuse 
demande  qu'on  arrête  le  travail  et  qu'on  empêche  d'em- 
porter les  pierres  qui  en  proviennent*. 

*  Quand  la  démolition  fut  terminée,  le  sieur  Chasion  demanda  i 
débarrasser  le  terrain  :  voir  ses  lettres  des  i8  avril  et  5  juin  1715. 


1732.   M.  D'ARGBysoM,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AL    COSTRÔLECR  GÉsÉRAL. 

a8  Octobre  1714. 

irLes  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Saumur. . . 
doniandonl  (pi'il  vous  plaise  de  leur  accorder  la  jK-rmission 
d'ouvrir  une  loterie  dans  la  générahté  de  Tours,  et,  comme 
celle  demande  ne  tombe  pas  dans  le  cas  de  la  loterie  prélimi- 
naire ordonnée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  29  mai-s  171 3,  j'ai 
cru  qu'il  vous  pourroil  être  agréable  que  je  prisse  la  libei-lé  de 
vous  envoyer  un  projet  de  lettre  pour  M.  Chauvelin ,  intendant 
de  celle  généralité,  comme  vous  l'avei  praticjué  h  l'occasion 
d'autres  placets  semblables  à  celui-ci  *.i 

*  Voir  ses  lettres  des  19  septembre  et  i3  octobre  précédents,  et 
des  i"  avril  et  i4  juillet  1715,  et,  sur  d'autres  loteries  autorisées 
par  les  intendants,  les  lettres  des  8  février  et  2 a  mai  1715. 


1733.  M.  DB  Grigsàh,  lieutenant  général  en  Provence, 

ÀO  CoNTRÔLEOB  GÉihÉRAL. 

a  Novembre  1714. 

ffLa  reine  d'Espagne  arriva  le  97  octobre  à  Marseille,  où  elle 
m'a  fait  la  grâce  d'accepter  ma  maison  et  de  permettre,  comme 
le  roi  d'Espagne  avoit  daigné  faire,  que  j'y  aie  fait  la  dépense 
de  sa  table  et  de  celles  de  sa  cour.  S.  M.  y  a  séjourné  les  a8, 
ag  et  3o ,  et,  le  3 1 ,  je  fis  préparer  son  diner  en  un  endroit  entre 
Marseille  et  Aix,  d'où  elle  découvroit  le  terroir  de  Marseille 
rempU  de  milliers  de  bastides.  De  là,  elle  alla  coucher  à  Aix,  et 
hier  k  Salon.  Aujoiu-d'hui ,  elle  vient  à  Arles,  où  elle  logera  à 
l'Archevêché,  et  je  tiendrai  dans  une  autre  maison  des  tables 
pour  sa  cour  et  pour  les  gentilshommes  et  officiers  qui  sont 
avec  moi.  S.  M.  séjournera  un  jour  h  Arles,  où  l'on  rafraîchira 
ses  équipages  par  des  voilures  de  Languedoc ,  et  je  m'entends 
sur  cela  avec  M.  le  duc  de  Roquelaure  et  M.  de  Bàville.  S.  M. 
jouit  d'une  parfaite  santé  dans  son  voyage  et  paroU  contente  de 
la  Provence*." 

"  Le  4 ,  il  écrit  d'Arles  :  «la  reine  d'Espagne a  séjourné  deux 

jours,  et  j'ai  lâché  de  ne  rien  omettre  des  devoirs  que  j'avois  à  rem- 
plir. S.  M.  a  daigné  en  paroître  satisfaite  et  me  marquer  plus  d'uni' 
fois  que  mes  soins,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  été  en  Pro- 
vence ,  lui  ont  été  bien  agréables j> 

Sur  le  voyage  à  travers  le  Languedoc ,  la  généralité  de  Montauban 
elle  Béam,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bàville,  10  et  3t  octobre,  4, 
5  et  6  novembre;  de  M.  Laugeois  d'Hymbercourt ,  à  Montauban,  3  et 
Q7  novembre;  de  M.  de  Harlay  de  Cély,  en  Béarn,  17  novembre.         ^ÊÊ 

Le  1"  décembre,  M.  de  Précbac,  conseiller-doyon  au  Parlement  ^Bl 
de  Pau ,  écrit  :  «Je  prends  la  liberté  de  vous  informer  de  l'entrevue 
des  deux  reines  d'Espagne.  La  douairière  étoit  ici  il  y  a  dix  jours, 
avec  un  nombreux  cortège,  et,  par-dessus,  toute  sa  maison  et  dix 
carrosses  de  suite.  Elle  avoit  trente  jeunes  hommes  de  Bayonne,  tous 
dorés  comme  de  calices.  Elle  alla  avant-hier,  avec  toute  cette  suite, 
au-devant  de  la  reine  sa  nièce,  à  une  lieue  de  la  ville.  Après  plu- 
sieurs embrassades,  elles  montèrent  dans  une  calèche  fort  dorée  à 
la  françoise,  dont  la  douairière  a  fait  présent  à  la  jeune  reine,  avec 
un  bel  attelage  de  mules.  La  douairière  lui  donna  à  souper,  et  elle 
continua  à  la  nourrir  avec  des  marques  infinies  et  réciproques  de 
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La  dootirièr»  •  bit  préMnl  1  m  dMm  d'âne  fVMter* 
d«  pienvriM  trè«  riche ,  >>i  on  croit  qn'cU*  «ipère  A»  rctoarMr  « 
E«p*gM  par  MO  moyen.  Ell<>  raccoopagMn  juaqu'i  la  lraaliAr»t  at 
l'en  rrtoiinipn  rrMuil<>  k  BayooM.  Im  daai  rttnaa  parlaal  ilaliao, 
parce  ijin'  la  j'-uac  nt-  uit  pM  bien  raapagnol.  al  la  donairiira  • 
pronjui*  oublié  rullrniand.  Le  marquia  da  loa  Bilbaata  condltil  b 
jmini-  r<Mii<> ,  ri  fn  (ti'ti  lit  hoiiiiciir*  i  DMTvaillaat  j«  ma  auia  Irouré 
fort  ronnu  il«  lui,  pjircn  qu'il  éloit  arec  aon  pire  lonqu'U  avoii  la 
mia>e  <'iii|ilni  aupri^v  ilc  la  pmiic  fiUo  de  Mcniiaiir,  il  y  a  lranle-ctM| 
an*.  Ji>  ne  Muroi*  voiu  nprimer  aiaei  rirement  Uwf  Ica  aoioa,  tonte 
riUi-niinii  <•(  toiiics  Iih  dépeoaei  de  11.  de  Hariay  :  c'aat  m  Praldei  il 
nt  parluiil  ;  il  fait  trouver  daa  virrea,  daa  vsHnrea,  d«a  loganMota;  il 
fait  aceomnoder  la*  ebfmina,  a(  n'enUie  paa  \n  plu*  pelilea  wàHh 
tii'A ,  juaqure  à  envoyer  de*  drapa  dan*  d«*  villa|{(*  oè  l«a  raina*  dil- 
«ent  paMer.  Jamaii  bomme  n'a  M  pin*  propre  à  Taire  lea  hoMMnn 
d'un  royaume.  La  jeune  raina  eat  d^one  befle  taille,  avec  nn  «r  da 
jeunr'me  qui  fait  pUiair,  et  on  pourrait  dire  qu'elle  eat  belle,  *ani 
qiii-l(|ii'-  pclilr  larhi>  dp  petite  vérole,  qu'elle  rëpare  par  daa  aentiraa 
KT-ari<-iu,  qui  font  voir  le*  plu*  bell(«  dénia  du  monde;  la  viaag*  un 
p<'u  Idiif;.  Klle  a  une  grande  attention  à  m  Mint4,  ayant  él^  fort  in- 
c«>mnioci(-i>  de  la  mer,  et  pemadde  qu'il  lui  convianl  da  le  bien  parler 
i  aon  arrivée  auprè*  da  roi  d'Eapagne.*  Voir  une  autre  lettre  du 
«K  janvier  1716. 

Sur  une  querelle  lurvenue  i  l'occaaion  du  logement  de*  oflirien  de* 
reinoa ,  voir  les  le(ln>«  de  M.  de  Cély,  1*  janvier  et  a6  mars  1715,  relie 
du  maire  de  Pau ,  le  ait-ur  Lajjneaiouxc ,  du  &  décembre  1714,  et  une 
lettre  du  syndic  des  Étals  de  Navarre,  le  tieur  Darfaeti,  a6  juillet. 

Sur  le  loganant  da  la  reine  douairière  A  Bayoana  et  sur  tes  aflir- 
malinni  qu'elle  ne  aongeait  nullement  i  retourner  en  Eapagne,  voir 
let  lellr>>s  de  M.  da  Courson,  intendant  à  Bordeaui,  la  mars  et 
Il  juin  1715, 


173V  M.  Rovjâvlt,  intendant  à  Rouen, 

iV  CoXTIlÔLBVIl  GÉ.siHÀL. 

1 1  Novembre  1714. 

Malversations  commises  dans  la  collecte  des  ^belles; 
poursuites  contre  le  coupable*. 

»Quoi(|u'il  suit  di^fi'ndu  pnr  les  règlements,  aux  commis- 
saires, de  toucher  les  deniers,  qui  doivent  être  directement 
porli^s  au  bureau  de  la  recette ,  Rosan  s'est  ingërë  de  faire  deux 
«boses  :  l'une,  de  se  charger  de  l'argent  des  collecteurs  et  de 
prendre  d'eux  des  dâëgations  qu'ils  lui  donnoicnt  sur  leurs 
ddbiteurs  pour  s'acquitter;  l'autre,  de  se  mettre  h  la  place  du 
CoUecleur  pour  lever  les  deniers  du  râle  dans  la  pomisse " 

*  Le  i5  février  précédent,  les  curés  du  diocèse  du  Mans  avaient 
>ltiws<  dea  plaintes  contre  les  collecteurs  des  taillea,  le*  vérificaleun 
4m  r4lea  et  les  élu*. 

11.  Bignon  de  Blaniy,  intendant  i  Paris,  écrit,  le  6  février  I7t5, 
■  qu'ayant  appris  qu'un  individu  de  Noël-Saint-Martin  s'était  lait  nom- 
mer collif  linir  pour  pouvoir  se  décharger  aux  dépens  de  se*  veàsin*, 
I  a  «eo|ini*  un  officier  de  l'élection  pour  faire  ce  r6le  en  sa  prëaence: 
•Manobsiant  b  commiMÏon  que  j'avois  donnée,  [le  collecteur]  fil  ion 
ttt  MB*  la  participation  de  l'élu  commis,  et  il  y  diminua  m  cote 
^attca  et  alimenta  celle  du  préposé  i  la  recette  du  dixième ,  aux- 
neb,  comme  von*  lavei,  on  a  atuibué  le  pritilège  d'être  taxés 
MBee  aana  pouvoir  être  augmenté*  par  les  coUectaora.  La  vMfica- 

tnr  daa  rUe*  refusa  de  vérifier  ce  rAb Le  eaBadanr  rcfa**  da 

laftàre  aon  Me  :  en  sort»  qu'il  fui  fait  dans  l'onlre  qu'il  devait  élra 
f*r  roffider  commb,  qui  le  déposa  au  grelTe,  et  il  fut  fait  daa  aaana* 


liaii*,  A  b  r*y*Ha  da  ••e*«<Mrda*  taiHca,  i  c*  nênltmr,  da  pr*adr« 
*•  rAbMgnft  paor  faira  b  NMwrnananL  II  a  panbU  daaa  aa« 
a.  an  aorta  qna  b  fWMMr  daa  irito  a  M  aWfé  d*  d««nr  «M 
W  panr  b  payamaul  d**  i«yo«tion*,  at  il  Ta  fait 
Cal  haaiaaa  fait  payai  •■  rac*»*nr  daa  laiibs 
bi«bMiMaa(dablaa*ald*raibMBa.  mm  an  «tair  fait  b  r*- 
rannwaul  snr  b*  caalribaaUi*.. . . .  ( D  raaiara)  m  pri«*a  Jnaqn'i 
ea  qu'il  ait  payé  b  ninilaal  dn  r4b  de  b  capiiatioa,  qn'il  doit  en- 
eor*.  et  pour  b  contraindra  da  «a  émrgÊr  du  rAb.  B  préAre  de  raa- 
ler  en  pnton  pInlM  que  de  aa  «MumsHiat  mab  B  «'ait  pe«r««  A  b 
Conr  daa  aida*,  aè  daa  gaw  d*  Pabb  ^  b  aanlbanaot  dana  aan 

abaliMiba  am  dAgiriai  ba  faib  i  M.  b  yrscwsw  gÉMral Si 

M  ^pÊfftÊB  B élHl  pM  pnil ot  iM  QMlnilMNi «  MU  pfoeéoé  wNm  «su 


A*  ii4*(  da*  wUJBÊâiwn  da*  tdb*  d*  «ait  Plonr  al  da  Briawda. 
qvi  a'aHrii-iMil  b  danUa  da  a*  qiri  bnr  «ait  «signé  par  rAb. 
M.  de  Noinlei,  inbadanl  en   hnmp»,  écrit,   b  i9  décambre  : 

e Gomma  ranlariié  da*  intandMiti  n'eal  pm  ton!  A  fait  bien 

étabBe  dana  ceMa  provinea,  oè  b  plapK  da*  aSàbr*  parmaoaai*  •Mrt 
dana  Pnaagt  da  •'appraprbr  b*  draib  al  b*  |iiéi«g*liiui  qnll  Irar 
pMl.  sBH  »'iwbaiTiMir  d'aneuM  «rtra  aabiitf  qna  da  oeBca  qu'il 
ae  donnent  eux-mnoiet,  ja  voua  suunfta  da  vnnlair  bieii  ma  oannai 
voa  enfat*  A  ea  «niât,  pour  qulb  ne  aa  peranadent  point  qn'il  bnr 
eat  paru  de  s'attribuer  aa  qni  bar  conviaol « 


173i 


M.  DK  PonKBànuin , 

êetrétaire  d'État  de  la  marine, 

ji;  Coutbôlmvm  çinittL. 


it  Novembre  i7iA. 

w Depuis  le  commencement  de  septembre  dernier,  le» 

trésoriers  de  la  inanne  et  des  galères  n'ont  rien  ref u 11 

De  m'eat  pa*  poaaibie  de  pouvoir  soutenir  le  «ervice,  ni  mAme 

de  faire  payer  le  prCt  des  soldats Le*  officiers  meurent 

de  bim ,  les  ouvriers  abandoonent  le  travail ,  on  ne  peut  plus 
retenir  les  gai^ns  des  vaisseaux,  et  tous  le*  soin*  que  je  me 
donne  pour  conserver  les  restes  d'une  marine  deviennent  inu- 
tiles  Les  efforts  que  [les  munitionnaires]  ont  faits  pour 

soutenir  le  service  dont  ib  sont  charge  sont  ëpuisës  par  les 
grandes  avances  où  ils  se  trouvent;  ils  sont  obligés  de  se  ca- 
cher, et  n'duits  dans  l'impoasil^iUté  de  pouvoir  profiter  de  la 
saison  de  faire  de*  nlaiaoïis  et  le*  antre*  pruvisions  néeeaaaiic*. 
Je  *uis  m^me  forc^ de  voa*  dire  que,  s'ib  ne  sont  promptement 
secourus,  il  faudra  déchaîner  le*  forçat*,  pour  leur  permettre 
de  chercher  de  quoi  vivre* » 

*  Le  a3  janvier  i7iS,  il  ngnab  de  nouveau  l'extrême  pénurie  : 

I respire  que  vous  me  rendre*  b  justice  d'être  pemndé  qna. 

poor  empêcher  lea  cboaaa  d'an  venir  A  cette  extrémité,  j'ii  pratiqué 
loua  les  expédients  imaginabla*,  et  que,  s'il  restoit  encore  dam  nos 
maganns  U  moindre  des  munitions  qui  pdl  convenir  aux  partirulier*. 
je  la  mettrois  en  vente,  ainsi  que  je  fai  fait  depuis  plosieun  année*, 
afin  de  vou*  donner  b  tempe  de  vous  arranger  pour  noui  procartr 
quelque*  •ecour*. . . .  -n 

Le  i&  aoAt:  * Le*  officier*  d'épéa  et  de  plume,  ayant  vendu 

tout  ce  qu'ils  avoient  poor  subsister  jnsqa'A  présent,  ne  trouvent  plus 
de  crédit,  et  U  plupart  sont  réduiU  su  pain  H  A  fean,  ou  A  vivra 
dea  charité*  qu'on  leur  fait.  Las  afficien  marinier*  al  antrea  cnlrel<>- 
WM,  gardiens  de*  vaisseaux,  onvibn  al  malalal*,  aendient  publi- 
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quoinciil ,  et  se  trouvent  uns  reaMWfM*  pour  faire  milMister  leurs  ra- 
milles. Le»  malades  périssent  dan»  les  hApitanx  de  la  marine  et  des 
galères  faute  de  uoumlun"  et  de  remWes,  el  on  ne  peut  plus  y  en 
recevoir.  Les  magasins  du  muiiitionnaii'e  sont  absolument  vides,  et  on 
n'est  pas  en  é(«l  d'armer  une  ihaloupe  pour  le  seivicc,  si  l'occasion 
s'en  présenloil.  Le  prêt  des  soldats  a  manqué  partout.  J'ai  forcé,  jus- 
que dans  le  mois  passé,  les  trésoriers  en  exercice  de  l'avancer;  mais 
ils  m'ont  déclaré  qu'ils  ne  trouvent  plus  ni  arjjenl  ni  crédit,  en 
sorte  que  les  intendants  et  conmiandants  sont  à  la  veille  des  plus 
grands  malheurs.  Si  les  journaliers,  ouvriers,  matelots  et  gardiens,  i 
qui  il  est  dû  depufs  si  longtemps,  ne  sont  plus  retenus  par  la  crainte 
de  ces  soldats,  et  que  ces  derniers,  qui  font  la  sûreté  des  ports,  des 
araenaiu,  des  vaisseaux  et  des  galères,  se  mêlent  parmi  un  nombre 
infini  de  gens  accablés  de  misère  aux(|ucls  ou  ne  donne  aucun  se- 
cours, les  événements  en  peuvent  être  fimesles,  et  il  y  a  tout  à  craindre 
de  la  part  des  gens  préposés  k  la  garde  de  ces  vaisseaux  et  galères, 
qui  sont  nu  désespoir,  et  qui  peuvent  être  facilement  coirompus  par 
des  malintentionnés.  J'ai  une  véritable  douleur  de  vous  dire  que 
presque  tous  les  vaisseaux  de  S.  M.  coulent  bas  dans  les  ports ,  faute 
de  radoub  et  de  carène.  On  les  a  soutenus  tant  qu'on  a  trouvé  dans 
les  magasins  des  munitions  à  vendre  aux  marchands,  du  prix  des- 
quelles on  a  acheté  des  matières;  mais,  comme  il  ne  reste  plus  rien, 
il  faut  y  pourvoir  d'ailleurs,  si  on  veut  conserver  les  vaisseaux  qui 
sont  sur  l'eau.  Les  chiourmes  des  galères  de  S.  M.  sont  dans  un  état 
de  souffrances  pitoyable,  exposées  la  nuit  plus  que  le  jour  aux  injures 
du  temps,  parce  qu'elles  manquent  de  tentes  et  de  robes.  J'ai  cru  de- 
voir joindre  à  ce  long  et  triste  détail  des  extraits  des  lettres  que  j'ai 
reçues  en  dernier  lieu  des  intendants  et  ordonnateurs  des  ports,  que 
je  n'ai  pu  me  dispenser  de  lire  à  S.  M.  pour  lui  faire  connoitre  que 
je  ne  puis  remédier  par  moi-même  à  l'excès  de  misère  et  de  maux 
pressants  auxquels  la  marine  est  réduite,  les  trésoriers  n'ayant  touché 
de  cette  année  que  139,0001*.  Ainsi,  je  vous  prie  de  donner  quelques 
moments  d'attention  sérieuse  â  un  état  aussi  violent.  Je  sais  que  vous 
ne  pouvez  pourvoir  en  même  temps  à  tout;  mais,  en  donnant  quel- 
ques secours  d'argenV  de  temps  en  temps,  vous  m'aiderez  à  sauver 
les  restes  de  deux  corps  qui  ont  rendu  des  services  essentiels ,  et  qui 
pourroient  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  si  on  vouloit  les  réta- 
blir. Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  sur  quoi  je  puis  compter,  el 
de  vous  souvenir,  dans  la  suite,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  de  prévenir 
les  accidents  que  je  crains  et  que  je  prévois.»     , 

Voir  encore  les  lettres  des  1",  i5,  90  et  39  mai,  3  juillet  et 
31  août  1715.  " 

Le  13  juillet  1716,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écrit  qu'il 
a  été  forcé  d'enjoindre  aux  échevins  de  Marseille,  malgré  leur  résis- 
tance ,  de  fournir  à  l'hôpital  des  forçais  cent  cinquante  livres  de  viande 
pwr  jour,  pour  sa**  tes.,  quoiqiK  les  fournisseurs  des  galères  doi- 
venl^o.ooo*. 


1736.  M.  DB  BsAVBAntiAis,  intendant  à  la  Rochelle, 

m  CoNTRÔLBVn  GÉHÉBAL. 

i4  Novembre  1714. 
Le  creusement  du  port  de  la  Flolte,  dans  l'ile  de  Ré, 
demandé  par  les  habitants  de  cette  localité,  serait  fatal 
pour  le  port  et  la  ville  de  Saint-Martin,  où  l'intérêt  du 
Roi  est  que  la  plupart  des  négociants  de  Tile,  leurs  fa- 
milles et  leurs  employés  fassent  résidence  et  puissent 
élre  surveillés,  la  plupart  étant  de  nouveaux  et  mauvais 
convertis. 


1737.  M.  LS  Conte, 

lieutenant  criminel  au  Chàlelel  de  Paris, 

AU   CoyTBÔLELR  CB.VBHii. 

I  4  Novembre  1714. 
Il  réclame,  comme  étant  de  sa  juridiction,  le  procès 
d'un  particulier  qui  a  été  trouvé  nanti  de  certificats  de 
payeurs  des  rentes  faux  et  surchargés*. 

*  En  apostille  :  (tJe  sais  bien  qu'il  est  très  capable  de  faire  son 
devoir  dans  toutes  les  afl'aires;  mais  que,  pour  des  raisons  <|ui  inté- 
ressent le  service  du  Roi,  il  a  paru  que  celle-là  devoil  être  suivie  plus 
particidièrement;  que  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  chez  M.  Gruyn 
l'ait  assez  coimoitre  que  le  lioi  n'a  pas  intention  d'ôter  au  Cbâlclcl  les 
affaires  de  sa  compétence,  mais  aussi  qu'ils  ne  doivent  pas  s'étonner 
qu'en  certaines  occasions  le  Roi  établisse  un  tribunal  extraordinaire 
|)Our  instruire  el  juger  les  affaires  de  cette  nature.» 

Voir,  sur  ce  faussaire,  une  lettre  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  gé- 
néral de  police,  ^o  octobre  précédant. 

Un  autre  faussaire  ayant  obtenu  la  commutation  de  sa  peine,  une 
intrigante  prétendit  qu'il  ne  la  devait  qu'à  ses  démarches,  et  extorqua 
ainsi  de  l'argent  à  sa  famille.  (Lettres  de  M.  d'Argenson,  5  juillet  el 
3  août  >7iâ.) 


1738.       M.  DB  CovRsoN,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoNTRÔLEUB  GÈsÈbAL. 

17  Novembre  1714. 
Mémoire  relatif  au  remboursement  des  maisons  dé- 
molies pour  faire  l'esplanade  du  Chàleau-Trompette*. 

*  Voir,  an  i5  août  171 1,  une  lettre  sur  les  indemnités  payées  pour 
les  héritages  pris  pour  les  fortifications  de  Bayonne,  el  sur  une  er- 
reur commise  par  M.  de  la  Bourdonnaye,  prédécesseur  de  M.  de 
Courson,  dans  l'attribution  d'une  partie  de  ces  indemnités  à  des 
propriétaires  déjà  remboursés. 


1739.       M.  DE  CovBsoy,  intendant  à  Bordeaux, 

AV   COSTRÔLEVB  GÈhÉRAL. 

9  0  Novembre  1714. 

irDans  la  tournée  que  je  viens  de  faire,  il  m'est  revenu  boau- 
coup  de  plaintes  contre  les  capitaines  généraux  gardes-côtes. 
Sous  prétexte  de  faire  des  revues  tous  les  dimanches,  ils  font 
venir  les  paysans  de  fort  loin,  leur  font  perdre  leur  temps,  et 
les  fatiguent  par  des  garnisons  conlinuelles.  Ils  les  obligent  h 
avoir  des  souliers,  des  chajieaux  bordés,  des  habits  uniformes, 
des  cocardes  et  autres  choses  semblables,  de  manière  qu'il  n'y 
a  pas  de  paysan  à  qui  il  n'en  coûte  plus  de  io**.  Quand  ils  ne 
sont  pas  en  élat  de  faire  cette  déjiense,  ils  les  consomment  par 
des  garnisons.  Il  y  a  de»  paroisses  dans  lesquelles  il  en  a 
presque  autant  coûté  (pie  ponr  la  taille;  cela  porte  beaucoup 
de  pn^udice  aux  recouvrements,  et  d'ailleurs  les  collecteurs  ne 
peuvent  point  faire  les  recouvrements  dans  les  paroisses  où  sont 
les  capitaineries,  car,  d'abord  que  le  collecteur  veut  faire  payer 
quelque  particulier  qui  a  la  protection  du  capitaine  général ,  ou 
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de  quel<|u<<  olTicii-r  do  la  rapiuiiiprie,  il  est  nàr  d'avoir  le  len- 
demain  une  (riinuHoii  chez  lui,  luiit  pour  ne  t'Mn  pe«  trmivë 
aux  rcviD-i,  Aiiil  |>nrri<  ({u'il  y  o  i|iicli|ui'  cll(>^<■  i]iii  mannait  dam 
rhabilldiinit  qui  a  <■(•■  ordonnt'.  J'ai  riioiiiiciir  d'ea  ^ôira  au- 
jourd'hui b  M.  de  i'oulcliartraiii ,  et  j'ai  cm  devoir  vout  ea 
rendre  rimiptt' .  pour  ipie  voua  aypi  la  bonté  de  me  donner  va* 
ordn>*  nur  ct'lii*.  i 

*  Sur  l<*  lof;r>rni-iit  ilc«  nlTiripr^  dn*  dix -neuf  capitaineriet  g^n^fdaa 
H^inlct-rol'-!! ,  voir  une  {••llri>  tli>  M.  KnujAiili,  intendant  à  Boom, 
Il  (li'>r4'iiilin'  171  'i,  i-t,«iirl«  graliliriilion  di-  l'iiuipattaM  gÉa<ral 4at 
niilirm  garfli-«-rùle< ,  une  lettre  d«  M.  da 
d'Ktat  de  la  marine,  5  ao«ll  1715. 


17.^0.  M.  BovjADLT,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoXTItàutVK  oLtitAL. 

ta  Novembre  1714. 

If  J'ai  rrru  la  Icttro  que  vout  m'avex  fait  l'honneur  de  m'ëerire 
le  17  du  moJ!!  d'octobre,  avec  une  lettre  de  la  commonautë  de 
Fi'cainp,  au  sujet  do  quelques  ouvrof;»'»  h  faire  |>our  le  nelloie- 
mrnl  d<>  rc  port,  \\trb»  avoir  écrit  à  rin(;<*uieur  qui  est  sur  Im 
lieux,  (pii  m'a  niorquc  qu'il  rnanquoil  de  fonds,  je  n'ai  pu 
faire  nuire  clnise,  |)0ur  cette  communauté,  que  de  renvoyer  la 
lellre  do  rot  ii)(;énipur  h  M.  de  (îhampigny,  intendant  de  nia- 
rino  rlior)[é  des  fortilicatious  de  tous  les  ports  et  places  de  la 
frontière.  Nous  faisons  des  fonds,  toatcs  les  années,  dans  la  pro- 
vince, et  avec  la  laillo,  pour  le  rétablissement  des  ports;  l'in- 
tendant de  Caen  oonnolt  do  la  dépense  de  ce  fonds  et  de  toutes 
les  forlilicntions,  comme  j'en  ai  connu  dans  los  lioux  où  j'ai  été, 
et  MM.  les  ministres  ont  toujours  évité  de  confondre  la  jurisdic- 
tion  de  la  mer  avec  celle  de  la  terre,  l^es  intendants  de  Rouen 
ont  aussi  connu  do  In  dé|>onse  de  ces  fortilicatious  dons  leur 
généralité;  cependont,  depuis  vingt-quatre  ou  vingl-rimi  ans, 
du  temps  de  M.  de  Louvois,  la  connoissance  des  fortificatiooa, 
non  seulement  de  la  ville  du  Havre,  mais  de  toute  la  géuértk- 
lité  de  Rouen ,  à  l'exception  des  châteaux  de  Rouen  et  du  Pont- 
de-l'Arrlie,  fut  donnée  à  M.  de  Louvigiiy,  qui  étoit  lora  inten- 
dant <le  marine,  et  M.  de  Champigny,  qui  lui  a  saccédé,  a 
continué  d'en  roimoltre.  Quoique  je  n'aie  pas  plus  de  jalousie 
que  cetu  (pii  m'ont  pnVwlô  de  voir  foire  l'inlendanci-  do  terre 
|)ar  celui  de  la  mer,  j'ai  eu  occasion  d'écrire  h  M.  le  Peletier, 
depuis  peu ,  sur  quelques  inconvénients  qui  naissent  de  cette 
|ietit<;  confusion.  Kn  sup|K>Mnt  la  connoissance  des  forlifications 
des  ports  ù  l'intendant  de  lu  marine,  il  y  a  souvent  des  ordon- 
nances h  HMidre  contn;  des  particuliers  ou  contre  des  syndics 
de  jMiroisses,  pour  avoir  des  hommes  et  des  chariots,  pour 
faire  ouvrir  des  carrières ,  fixer  le  prix  de  la  pierre,  de  lo  chaux 
et  de  toutes  sortes  de  matériaux.  On  vient  justpies  b  ta  porte 
de  Rouen  m^me,  |K)ur  le  Havre;  il  en  est  de  même  pour  les 
autres  (lorts.  Mais,  parce  que  l'intendant  de  marine  n'est  pas 
coiuiii  dans  la  province,  l'usage  s'est  établi  que  l'on  s'udreaae 
aux  éliits-majors  des  places,  ou  )i  de*  autorités  extraordinaires, 
pour  obliger  les  porticuliers  et  les  paroisses  au  service  qui  leur 
est  demandé.  Il  iiatt  de  Ik  plusieurs  inconvénients;  j'ai  vu  des 
eontesl^ilions  |)ortées  au  Parlement  de  Rouen  entre  ces  états- 
majors  et  les  juges  ordinaires,  et,  pour  éviter  ces  conflits,  j'ai 


I  vn  des  «tHonnancet  que  les  ingifaieors  ont  fait  rendre  k  M.  le 
doc  de  Uixembourg  pour  obliger  das  rarrayeurs  h  fournir  la 

I  piam,  de*  diaullMiniMrs  k  fournir  la  ehau ,  e(  les  particulier» 
des  paroisses  k  fournir  d«  ebevaux  et  de  diariols.  ntme  leurs 
personnes,  et  les  syndics,  de  les  commander.  J'ai  vu  II.  de 
Luxanbotuy  miharîaesiJ  dans  le  détail  de  Texéeution  de  sen- 
blabks  ordcimancea.  Goomm  j'en  ai  écrit  à  M.  le  Peletier,  qui 
m'a  fait  rboonrar  da  om  naoder  qn'il  éeriroit  an  dineteor  des 
fortifications  pour  apporter  une  ti^  h  celte  eoolnaion,  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  informer,  ayant  pression  de  le  faire  en 
répondant  k  la  lettre  des  babitatiLs  de  Ffcamp.  Voos  Iles  le  pro- 
tedaor  dea  parsieses  et  du  bon  ordre,  etvousaavw  lesineon- 
véiieats  qu'il  y  a  de  laisser  les  paroissti  eapeaées  k  tant  d'au- 
torité différantes;  si  voos  avaa  agréaUe  d'en  «onC^rer  avec 
M.  le  Peletier,  et  que  vous  estimies  que  la  diose  an  vailla  la 
peine,  nous  noosconfonoeraw  avec  respect  k  ce  dont  vous  seret 
eonrenns.  J'ai  vu,  en  Poitou,  que,  pour  la  conduite  des  bois 
destinés  pour  la  marine,  adjugés  par  M.  B^gon,  les  ordon- 
nances sur  les  paroisses  pour  le  transport  des  boia  Soient  ren- 
dues par  Tintendanl  de  Poitiers ,  et  néttMta  par  ses  aubdâé- 
gués.  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  M.  Bégon  k  cette  occasion, 
et  j'ai  souvent  été  en  relation  avec  lui  poor  ees  bois.» 


1741.  M.  Foaui  »t  Mahta^ois,  mtndant  en  Betry, 
ào  ConraÔLMCn  céyinAi. 

i5  Kovembre  17  li. 
Copie  d'un  arrêt  par  lequel  il  a  ordonné  aux  com- 
munautés de  Châtillon-sui^lndre  et  autres  lieux  d'orga- 
niser des  chasses  générales  contre  les  loups,  qui  com- 
mencent à  se  montrer*. 

*  La  iS  avril  171S,  il  rend  ronple  d'one  cbane  laite  pr^  de 
Jossy-le-Cbaudrier,  où  one  bêle  avait  devait  ptaiieun  «otànli  «t  oae 
(HaoM,  el  il  ajoute  :  «Pour  exciter  les  pajaaas  à  tmn  boa  dsvair,  i 
quoi  ils  sont  aatucJwsnt  peu  partes  quelque  domnag*  qot  Isw 
puÏMent  causer  ees  bMes  esrnaisièrsi,  j'ai  nun|ué,  par  mon  «edeo- 
naoce,  qu'il  aeroit  payé  too  s.  pour  chaque  léle  de  loup  qui  tera  ap- 
portée à  mon  Mibdélégaé  1  la  Charité,  ce  qui  te  prendra  nir  le  fonds 
de  1,000*  qu'il  vous  a  pia  accorder  par  TarrMdu  Conseil  du  1 1  sep- 
tembre dernier,  et  dont  Pimpotition  a  été  faite,  avec  la  taille  de 
t'anoée  présente,  sur  la  généralité.  J'en  uierai  de  même  pour  les  au- 
tres cantons,  si  vous  l'approuvez. » 

Le  t6  avril,  M.  deNoinlet,  intendant  en  Auvergne,  annonce  éga- 
lement qu'il  I  promis  une  prime  de  10  écua  pour  la  desiniction  des 
loupa  qui  désolent  les  papde  Brioude,  bMire  el  Clemiont. 


t7A2.  Lt  ConrtALtv»  «ùmiul 

à  M.  Bianos,  prévôt  des  marchande  de  Parie. 

17  Novembre  1714. 
f  il  l'invite  îi  examiner  une  pro|»osilion  de  remboaiw- 
ment  des  vingt  maîtres  pas-scurs  d'eau  sur   la   Seine, 
avec  attribution  des  droits  perlés  par  le  tarif  et  de  la 
jouissance  de  deux  bateaux  à  lessive*. 

•  M.  Bignon  répond,  le  to  ttwiar  1716.  qw  ess  wllrta  pa< 
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t«ura,  qui  te  sonl  endetlé»  potir  payer  leurs  office,  seraient  ruinés, 
si  00  le»  remboursait;  de  plus,  leur  compagnie  garantit  la  valeur  des 
obj''ls  qu'ils  transportent,  ce  que  ne  pourrait  faire  le  particulier  qui 
offre  de  les  remplacer.  Quant  aux  bateaux  à  lessive,  ils  feraient  de 
droit  retour  à  la  ville. 


1743.   M.  BiG.yoy,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
àv  Coutrôlevb  cénéhÀL. 

98  Novembre  i7ti. 
Pour  facilitor  l'appix)visionriement  de  Paris  en  com- 
bustible, H  propose  d'accorder  un  privilège  au  .sieur  Ga- 
labin,  qui  fait  venir  uq  charbon  d'Ecosse  flambant  de 
prix  modique*. 

*  M.  Roujault,  intendant  à  Rouen,  avait  écrit  que  ce  charbon  pou- 
vait être  utile  aussi  bien  au  chauiïagc  des  parliculiers  qu'aux  forge- 
rons, fermiers,  etc. ,  mais  que  le  commerce  en  devait  rester  libre. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Roujault,  10  septembre,  et  à 
M.  Bijmon,  30  septembre;  lettre  de  M.  Roujault,  i5"  septembre.) 


1744.  M.  QvABBB, 

procureur  général  au  Parkment  de  Dijon, 
AU  Coutrôleur  gÉsÉbâi.. 

6  cl  li  Décembre  1714;  17  Janvier  1715. 

Fixation  des  droits  de  dépôt  et  d'expt^dition  des  pro- 
cès-verbaux*. 

irLa  déclaration  du  1"  mai  qui  les  a  modére's  a  eu  principa- 
lement pour  motif  le  soulagement  des  peuples ,  h  qui  l'accès 
du  tribunal  de  la  justice  devenoit  trop  difficile.  Ce  motif  sub- 
siste, il  devient  tous  les  jours  plus  pressant,  et  il  seroit  triste 
pour  la  Bourgogne  d'être  la  seule  province  qui  fût  exclue  de  la 
grâce  que  le  Roi  a  eu  l'intention  de  faire  à  tous  les  plai- 
deurs  " 

*  Voir  une  lettre  du  grcflier  en  cbef  de  la  Cbambre  des  comptes , 
1 3  décembre  1 7 1 4  ;  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  la 
Garde,  a 9  janvier  1715,  et  une  lettre  de  M.  de  la  Briiïe,  intendant 
en  Bourgogne,  4  février. 

M.  Doroz,  procureur  général  au  Parlement  de  Besançon,  envoie, 
le  1 4  janvier  1715,  un  mémoire  sur  la  fixation  des  droits  à  perce- 
voir par  les  commis  du  greffe  en  attendant  l'établissement  d'un  tarif. 


1745. 


M.  DE  BÂriLLB,  intendant  en  Languedoc, 

AD  CoKTBÔLSaB  GBUBBAL. 


8  Décembre  1714. 
Il  envoie  l'arrêt  qu'il  a  rendu  touchant  l'ëlection  des 
consuls  de  Villeneuve-lès-Avignon.  11  donne  des  détails 
sur  la  composition  du  conseil  politique  de  celte  com- 
munauté, et  sur  les  dissensions  qui  rendaient  nécessaire 
une  nouvelle  élection. 


1746.  M.  Fovué  de  MiBTAycis,  intendant  en  Berry, 

AU   CoyTBÙLEVB  GÈsÉBàL. 

10  Décembre  «714. 

"J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  plusieurs  fois  des 
dillicullés  cxlrf^mes  qui  se  trouvent  dans  les  recouvrements  qui 
se  font  dans  la  ville  de  Bourges  ;  ce  sont  les  seuls  de  toute  la 
généralité  qu'on  a  peine  à  faire  aller  et  qui  sont  aussi  reculés, 
tous  ceux  du  plat  pays  et  des  autres  villes  étant  plus  avancés 
qu'ils  ne  sont  cerlainement  dans  aucune  géni'ralité.  Quand  je 
suis  venu  ici,  j'ai  trouvé  plusieurs  années  dues;  depuis  que 
j'y  suis ,  j'ai  employé  d'abord  toutes  les  voies  de  raison  et  de 
douceiu"  j)our  engager  les  habitants  à  sortir  des  anciens  restes  ; 
ensuite,  j'ai  employé  toutes  celles  d'autorité  et  de  rigueur,  en 
lâchant  la  main  aux  receveurs  et  en  envoyant  des  garnisons 
d'archers,  d'huissiers  étrangers,  et  même  des  cavaliers  de  tous 
les  régiments  qui  ont  été  ici  j)en(lant  les  quartiers  d'hiver  de- 
puis que  j'y  suis,  et  donnant  tout  secours  et  protection  aux  re- 
ceveurs. Tout  cela  n'a  pas  opéré  autant  que  je  l'aurois  sou- 
haité, et,  j'espère,  pour  l'avenir,  il  y  a  sujet  de  croire  que  le 
recouvrement  ira  mieux ,  ayant  fait  pour  l'aïuiée  présente  l'im- 
position comme  vous  me  l'avez  ordonné ,  que  les  maire  et  éche- 
vins,  depuis  que  la  capilation  est  établie, avoient  fait  assez  mal 
souvent ,  prétendant  avoir  droit  de  le  faire.  11  est  question  des 
restes  dus  pour  le  passé ,  qui  sont  infiniment  difficiles.  La  mi- 
sère y  a  grande  part;  mais  la  mutinerie  des  liabilanls  est  bien 
grande  et  influe  beaucoup.  Le  peuple  s'est  mis  dans  la  tête  la 
fausse  erreur  qu'à  cause  de  la  paix  ils  ne  payeroient  point  ces 
anciens  restes,  et,  d'abord  que  l'on  fait  des  poursuites  rigou- 
reuses, cela  révolte  tout  un  (juarlier,  le  peuple,  qui  n'a  nulle 
raison  et  n'envisage  pas  les  conséquences,  étant  fort  mutin  et  se 
mutinant  souvent.  A  cela,  j'ai  pris  le  parti  de  continuera  lâ- 
cher la  main  aux  receveurs,  de  les  autoriser  dans  leurs  pour- 
suites, et  de  faire  emprisonner  les  collecteurs  qui  sont  le  plus 
en  restes  et  les  plus  rebelles.  » 

Il  rend  compte  d'une  émeute  qui  s'est  produite  à 
l'occasion  de  la  descente  des  archers  chez  un  de  ces  col- 
lecteurs, et  qui  aurait  eu  de  très  graves  conséquences, 
si  les  archers,  se  sentant  trop  peu  nombreux,  ne  s'étaient 
sauvés.  N'ayant  pas  lui-même  d'autres  troupes  que  la 
maréchaussée,  il  n'a  pu  faire  décréter  le  procès-verbal 
contre  les  auteurs  de  cette  sédition,  et  s'est  contenté  de 
menacer  les  maire  et  échevins  et  les  principaux  habi- 
tants d'agir  avec  la  dernière  sévérité,  croyauL  prudent 
d'attendre  la  fin  des  fêles  de  la  publication  de  la  paix, 
de  laisser  les  coupables  se  rassurer,  et  de  ne  les  faite 
saisir,  avec  le  collecteur,  que  plus  tard,  lorsque  le  peuple 
sera  retourné  au  travail. 

«Je  me  suis  conduit,  dans  celte  occasion,  avec  toute  l'atten- 
tion qui  a  pu  dépendre  de  moi  et  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  et 
de  la  prudence  dans  la  circonstance  où  j'étois  de  ne  pouvoir  avoir 
la  force  en  main.  Si  cela  continue ,  et  que  les  mesures  que  je 
prendrai  ne  réussissent  pas,  je  vous  en  rendrai  compte  et  vous 
demanderai  vos  ordres,  et  peut-être,  s'il  le  faut,, un  régiment. 


CORRESPnvnWTE   AVEC  LES  INTENDANTS. 


SGâ 


Si  je  l'avois  iMi  in,  j  .'iiimis  «■tn|)loyi(  mir-li'-cliaiuj)  l.i  I   ■ 
oou»  cil  M'HoiiH  vciiiig  iiisi-infiil  à  ImiiiI. 

"le  voiiK  n-iiil»  rniii|it(>  de  tout  cl  tU-  la  roiiiiuilc  (|uo  j'ai  cru 
élre  (>bli);>'  di-  li-iiir  |>oiir  <<viler  un  plim  (;rninl  mal .  clrSirant 
fort  i]ii*>  voii»  l'approuviez;  «inon,  je  lui-  ri>iifoniierni  loiijiiur* 
pnViiM'nH'nl  aux  onin-s  ipic  vduh  ini'  iloniicn-z,  «■(  jet  ferai  exi'- 
cutcr  avec  toute  la  fermelô  et  le  lùle  ipii  roiivient*.  » 

*  Km  apmlillc  :  «Arr^t  d'itlributiun.  On  enfoiera  di«  liwipM,  (*il 
le  jiifC'  iiére<wire;  qu'il  n<*  m  cominclla  poioti  —  Voir  Im  IcUi«* 
dtM  i8  et  ai  janvier  Miiiaiit 


17^7.         ^f.  FEit»j;>D,  intendant  en  Bretagnt, 
ÀB  ConraÔLBva  ainànL. 

I*  D^eembri!  17  li. 

"Je  nie  hiiIh  inroriiu'  Irèi  exademeot,  suivant  vm  ordres  du 
h  iioveiiibre  dernier,  du  contenu  en  la  lettre  qui  vou4  a  ëtë 
irrite  par  M"  le  comte  de  Toiilouie  »ur  la  pèche  de  la  «ardine, 
(]uc  l'on  pn'trnd  ^Ire  Iroublrc  |Mir  l'envoi  qu'en  font  les  Anglois 
en  l'rtince.  Il  est  rertaiii  <|tie  la  pèche  de  lu  sardine  aux  ofttes 
de  Brclujjne  e«t  un  roinnierce  considérable  et  utile  pour  les 
ville*  de  Nantes,  la  llnciielle  et  Bordeaux.  Ces  ville»,  leurs  cam- 
pagnes, et  même  les  lieux  (1oi(jni%,  en  font  une  granile  consom- 
mation, pnrce  (pie  le  petit  peuple  se  contente  de  ce  poisson 
pour  sa  subsistance,  lequel  lui  est  d'autant  plus  nifcessaire  que 
la  morue  verte  et  sècho  est  à  un  liaut  prix,  la  viande  pareille- 
ment ,  et  tout  ce  qui  est  pn)pre  &  la  vie  de  l'Iiomme. 

'Im  Brelajjne  Toumit  niissi  de  la  sardine |)our  les  cAtes  d'Es- 
papue .  les  Canaries  et  l'Italie.  I,a  pèche  de  cette  annt-e  n'a  |tns 
e'ti'  abondante ,  en  sorte  que  la  barrique ,  qui  se  vend  ordinaire- 
ment depuis  t5  jusqu'à  aS",  vaut  à  présent  60".  On  doute 
qu'il  y  en  oit  assez  pour  la  subsistance  des  (leuples ,  <jui  sont 
jieu  souidgt'a  par  les  mornes  vertes  et  sèches,  quand  elles  se- 
roient  h  des  prix  nuKliques ,  parce  qu'ils  ne  les  peuvent  manger 
sans  huile  ou  beurre ,  dont  la  cherté  est  extrême. 

'Iâ^  Aiiçlois  ont  apporté,  cette  année,  des  sardines  k  Nantes 
et  en  qnelcpies  endi-oits  de  nos  cèles,  ce  qui  n'a  fait  aucun  pré- 
judice; inuis,  l'anniV  dernière ,  ceux  qui  font  ce  commerce  en 
souiïrinMit  un  considérable  de  la  quantité  de  sardines  que  les 
Anjflois  portèrent  à  Nnnies,  ii  la  llocbelle  et  h  llordeaux. 

"Si  on  considère  l'intérêt  de  ceux  (|ui  font  la  |)èche  de  la  sar- 
dine et  de  ceux  «pii  arment  pour  celle  des  morues  vertes  et 
sèches,  on  ne  doit  ps  permettre  l'introduction  des  sardines 
étrangères,  afin  de  favoriser  les  pèches  du  royaume;  mais  la 
gronde  cherté  de  la  sardine,  l'utilité  dont  elle  est  au  peuple 
pour  le  soulager  dans  la  cherté  de  toutes  les  autres  denrées,  fait 
croire  qu'il  scroit  utile  de  prinettre  l'enlrée  des  sardines  étran- 
gères pour  cette  année  et  jus<praii  mois  de  mai  procliain ,  qui 
est  le  temps  ipie  cette  j)èi'ho  couiineuce,  en  poyant  seulement 
le  droit  de  <iuarantièiiie*.» 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  s8  décembre.  — 
I^  19  juin  1715,  M.  Kcrraiid  annonce  que  la  p^be  promet  d'Mre 
sboadaate,  «(,  le  s;i  juillet,  il  envoie  un  projet  d'arrtU  pour  défendra 
r«ntnle  de«  sardinoi  élrangiTe'.  Cette  probibitioa  fut  approuvée  par 
■ne  lellre  du  contrôleur  général,  du  s  juillet. 


17A8.      M.  M  RicBtÊOCta,  ùuendam  a  l'oitten, 
AU  CoxTaèuvM  uéxitAL. 


is  Meanfcra  1714. 

Il  examine  une  demande  des  babitanU  de  BreiMiire, 
qui  voudraient  pnfiever  sur  le  revenu  de  leurs  octroi»  les 
sommes  nécessaires  au  soutien  de  Ihôpilal,  à  l'entre- 
tien d'un  mailre  d'école,  à  celui  du  charrelirr  chargé  de 
l'enlèvement  des  immondices,  et  aux  présents  qu'il  ett 
d'usage  d'uflîrir  i  chaque  visiteur  de  distinction*. 


*  Les  5  juin  «l  3i  joiliat  1716,)!.  Tujgot,  intendant  k  1 
prapasa  de  dsnaar  an  isligisiini  ds  SaialshClaira  de  Oadsa  mm 
soaMM  de  Soo*.  mt  les  aelNiB  da  csUa  vilk,  ^  aicèdanl  k  ao*- 


M.  Luaiuo, 

curé  de  rite  det  Saints,  par  Bre$t, 

AO  CoxTBÔuca  einiuL. 


1749. 


16  Dèeemlm  171&. 

'  La  renommée  a  publié  jusque  dans  cette  He  que  Votre  Gran- 
deur snulenoit  le  poids  du  ministère  avee  autant  de  bciiité  qtie 
les  plus  grondes  alToires  du  royaume ,  qu'elle  manie  avec  tînt 
de  gloire  et  de  succès,  et  qui  occuperoient  tout  outre  génie,  nr 
l'empêchent  pas  de  descendre  jusques  aux  moindres  eboses  qui 
regardent  la  gloire  ou  le  bien  de  l'Etat  Aussi  aime-t-elle  k  s'in- 
struire de  tout  ce  qui  s'y  passe  dans  les  endroits  les  plus 
reculés  et  les  plus  inaccessibles.  C'est  œ  qni  me  (ait,  aujour- 
d'hui, prendre  la  hberté  d'informer  Votre  Grandeur  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  cette  Ile;  peut-être  lui  donnerai-je  occasion 
de  donner  qiiel(|ues  onires  pour  le  bien  et  l'utilité  du  public. 

irises  Soints  est  une  Ile  h  fleur  d'eau ,  dans  le  raz  d<>  Konteiiay, 
h  trois  lieues  de  la  grande  terre.  Les  courants  du  nu  et  les  ma- 
rées qui  changent  i  chaque  moment  rendent  son  entrée  très 
diflîcile  du  rèté  de  l'est.  L'n  nombre  infini  de  rochers,  partie 
couverts,  partie  découverts,  qui  s'étemlentà  six  lieues  à  l'ouest, 
font  trembler  les  plus  hardis  navigateurs.  Aussi  s'y  perd-il 
plusieurs  bètiments  tous  les  jours,  dont  on  n'a  aucune  nou- 
velle. Elle  0  une  demi-lieue  de  long;  sa  Urgeiir  est  de  la  |K>rtép 
d'un  mousquet  seulement.  Il  y  croit  seulement  du  blé  pour  deux 
mois  de  l'année;  on  n'y  voit  ni  gibier,  ni  bétail,  ni  bois.  L'eau 
y  est  sali'e  dans  les  grandes  marées,  sale  et  fade  dans  les 
mortes-eaux.  Les  habitants  sont  tous  |iêcheurs;  on  n'y  voit  ni 
marcliand  ni  artisan,  on  n'y  fait  aucun  commerce;  les  habi- 
tants ne  sortent  qu'il  b  Saint-Michel,  pour  vendre  leurs  pois- 
sons secs  et  faire  leurs  provisions,  et,  pendant  le  carême,  ils 
vont  vendre  h  Brest  du  poisson  frais.  La  mer  est  si  grosse  aux 
environs  de  cette  Ile,  qu'on  est  quelquefois  des  deux  mois  en- 
tiers sans  en  sortir  et  sans  y  pouvoir  rentrer.  Malgré  toutes  ces 
disgrâces,  ces  gens  aiment  si  fort  leur  Ile,  que  le  plus  malheu- 
reux ne  voudmit  pas  changer  sa  fortune  avec  celle  du  pins 
riclie  de  la  grande  terre,  et  personne  ne  quitte  |)our  aller  s'ëla- 
bUr  ailleurs,  quelque  avantage  qu'on  lui  propose.  Ceux  qai  y 
sont  oé»  s'y  portent  bien  et  vivent  asset  longtemps.  Les 
y  sont  h  plaindre,  car  il  n'y  a  ui  médedn,  ni  chirui^gieo. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


irToiis  y  sont  (<(yniix;  point  do  subonlinntion  ni  do  snpi'rio- 
rit<'.  Personne  n'y  rend  la  justice.  Parmi  les  rr\ollt'S,  ceux  qui 
n'ont  ni  foi  ni  loi,  le  plus  fort  emporte  la  poche;  parmi  ceux 
ipii  ont  qiielipie  reiijjioii,  le  pn'tn-  est  l'orhitre  des  différends. 

"Iji  jxmvreld  du  lieu  a  l'ait  fpic,  de  tout  temps,  l'île  a  été 
exempte  de  tous  le«  droits,  im|>dl8  et  subsides  (jue  nos  rois 
ont  exigé  de  leurs  sujets;  on  n'y  connoll  ni  sergent,  ni  grellier, 
ni  maltùtiers.  Je  crois  (pie  ces  |)elils  avantafjes,  et  l'amour  de 
l'indépendance,  est  ce  qui  leur  rend  leur  île  si  cliannanle. 

rllue  solitude  si  affreuse  oîi  on  manque  de  tout  secours 
pour  le  temporel  et  pour  le  spirituel ,  des  appointements  mé- 
diocres et  mal  pavés,  les  mauvais  traitements  qn'avoient  reçus 
les  autres  prêtres,  faisoil  qu'on  n'en  trouvoit  aucun  qui  voulût 
y  passer,  quand,  par  un  zèle  de  la  gloire  de  Dieu  et  dn  salut 
de  ces  barbares,  je  m'offris  h  M.  l'évêque  de  Quimper,  qui  m'y 
envoya ,  il  y  a  six  ans.  La  crainte  qu'avoient  eue  ces  iliens  de 
ne  pas  trouver  de  prêtre  fit  qu'ils  me  reçurent  assez  bien,  et 
ma  jeunesse  leur  faisoit  espérer  qu'ils  n  auroient  pas  eu  de 
peine  h  me  faire  à  leurs  modes.  En  effet,  on  donna  aussitdt 
commission  aux  plus  politiques  d'entre  eux  de  me  styler,  et , 
sous  prétexte  de  venir  me  faire  offre  de  leurs  services  et  de  leurs 
amitiés,  ils  me  donnoicnt  des  leçons. 

«Comme  tous  mes  amis  s'empressoieut  de  savoir  de  mes  nou- 
velles ,  il  n'alloit  aucun  bateau  à  terre  qui  ne  m'apportât  quel- 
ques lettres  et  des  compliments  de  gens  de  considération.  Je 
n'eus  pas  de  peine  à  m'apercevoir  que  ces  relations  leur  don- 
noienl  déjà  du  d^oiît  pour  le  nouveau  prêtre,  et  les  maîtres 
qu'on  m'avoit  donnés  me  le  firent  bientôt  entendre.  Ils  me  di- 
rent qu'il  ne  falloit  ni  voir,  ni  écrire,  ni  avoir  aucun  commerce 
avec  gens  au-dessus  des  iliens;  qu'il  falloit  familiariser  avec  eax, 
manger  et  boire  ensemble,  fermer  les  yeux  au  désordre,  taire 
leurs  frijionneries ,  et  qu'on  auroit  fait  ma  part  meilleure. 

"Le  dernier  prêtre  qui  les  avoit  quittés  m'avertit  de  me  dé- 
fier, et  me  dit  qu'on  avoit  attenté  à  sa  vie  plusieurs  fois;  mais, 
fortifié  de  ces  paroles  de  J.-C.  :  Qui  perdit  animam  suam  in  hoc 
mundo ,  in  vitam  œtemam  custodil  eam ,  je  tâchai  d'emplir  les  de- 
voirs de  mon  état.  Comme  je  m'étois  attendu  à  beaucoup 
souffrir,  tout  me  parut  moins  rude.  Je  passe  sous  silence  les 
maux  que  tout  le  monde  est  témoin  que  j'ai  soufferts  dans  mon 
particulier,  pour  parler  de  ce  qui  regarde  l'étranger,  dont  l'in- 
térêt m'est  plus  cher  que  le  mien.  Je  suis  presque  insensible  à 
ce  qui  ne  touche  que  moi-même;  mais  je  suis  tout  coeur  pour 
mon  prochain. 

"Il  y  a  dans  l'Ile  im  assez  joli  port,  et  assez  bon;  on  y  a  vu 
ensemble  cent  bâtiments.  Dans  les  guerres,  plusieurs  y  relâ- 
choient  devant  les  corsaires,  le  gros  temps.  Le  peu  de  connois- 
sance  qu'ont  les  étrangers  de  ces  c6fes  fait  que ,  actuellement , 
plusieurs  y  sont  conduits  par  nos  habitants,  qui  sont  prompts  à 
les  y  piloter.  Les  étrangers  qui  y  ont  été  une  fois  périroient 
plutôt  en  mer  que  d'y  rentrer.  J'ai  vu  rompre  le  pont  d'un  An- 
glois  pour  le  piller,  j'ai  vu  dégréer  un  Irlandois,  lui  couper  ses 
manœuvres,  porter  ses  apparaux  à  terre,  et  l'équipage  en  dan- 
ger d'être  égorgé;  et  il  i'auroit  été  infailliblement,  si  je  n'avoig 
exposé  ma  vie  |M)ur  les  sauver.  Dieu  me  donna  assez  de  cou- 
rage pour  m'opposer  seul  h  une  troupe  de  brigands.  Je  fus 
obligé  d'en  venir  aux  mains  :  cela  n'est  pas  d'un  prêtre;  mais 
enfin  c'étoit  pour  conserver  à  de  pauvres  étrangers  leur  vie  et 


leurs  biens  :  Irateebar,  et  nonpecenbam.  Dieu  bénit  mon  zèle;  je 
lis  rendre  tout  à  ce  bâtiment,  j'en  fus  le  gardien  pendant  qu'il 
riîsla  dans  le  port,  et  le  pilotai  pour  le  mettre  dehors,  et,  poiu- 
ré'compense,  ils  pardonnèrent  aux  C(>u|>ables  et  n'en  firent  pas 
de  plainte  :  Munera  super  innocentem  non  accepi.  Je  l'aurois  tu 
moi-même,  si  je  ne  croyois  que  mon  silence  n'autorisât  le 
crime  :  Qui  non  vetat  peccare ,  cum  poteM,  peccat.  Je  vois  quel- 
quefois décharger  certaines  choses  des  Imteaux  (|ui  me  font 
croire  (ju'ils  ne  sont  pas  moins  à  crninilro  en  mer  (pie  dans 
leurs  ports ,  ces  gens  étant  joiu-  et  nuit  à  la  pêche  parmi  les 
rochers,  à  perte  de  vue  de  leur  lie.  Je  m'oppose  autant  qu'il 
m'est  possible  h  tous  leurs  pillages;  mais,  en  récom|)ense,  je 
m'attire  leur  haine  :  ils  me  menacent,  ils  se  plaignent  que  je 
ruine  leur  trafic,  qui  étoit  celui  du  brigandage.  Ils  croient 
comme  article  de  foi  qirc  tout  ce  que  la  tempête  jette  sur  leur 
île  leur  appartient  de  droit,  et,  s'ils  retirent  un  bâtiment  du 
danger,  le  tout  doit  être  à  eux. 

ftComme  il  n'y  a  à  l'île  aucun  bureau,  ni  aucun  commis,  et 
qu'on  n'y  paye  aucuns  droits,  ceux  qui  sont  chargés  de  mar- 
chandises prohibées  aiment  mieux  y  relâcher  qu'ailleurs,  et 
bien  payer  nos  matelots  pour  les  mettre  dans  le  port.  Les  mal- 
tôliers se  plaignent  que  je  favorise  ces  contrebandiers.  i°  Je  ne 
sais  si  effectivement  ils  le  sont  :  Non  quœro  iniquilatem  in  domo 
fratris  mei.  9°  Les  fermes  ne  me  payent  pas  pour  être  leur 
commis,  et  mon  caractère  ne  me  permettroit  pas  d'accepter 
leurs  offres,  et  je  ne  serai  jamais  assez  malheureux  pour  livrer 
un  homme  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  3*  Où  il  n'y  a  pas 
de  bureau,  il  n'est  dû  aucun  droit.  Que  les  fermiers  fassent  le 
dû  de  leur  charge,  je  ne  leur  nuirai  pas  plus  que  je  ne  favorise 
les  fraudes  et  les  contrebandes.  J'attends  aussi  leur  finesse  :  ces 
Messieurs  voudroient  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier.  Ils 
veulent  exiger  de  moi  que  je  les  avertisse  quand  il  y  aura  des 
marehandises  de  cette  nature,  pour  qu'ils  viennent  ici  les  ache- 
ter à  vil  prix,  sous  prétexte  qu'ils  auroient  droit  de  les  arrêter. 
Ils  m'ont  fait  la  proposition  de  partager  avec  moi  le  gâteau.  Ce 
qui  est  vrai ,  c'est  que  je  n'ai  jamais  fait  entendre  à  nos  habi- 
tants qu'il  leur  fût  défendu,  ni  par  la  loi  divine,  ni  par  le 
Prince,  d'acheter  de  ces  marchandises  pour  leurs  usages  à 
eux-mêmes. 

irOn  dit  qu'il  y  a  en  mer  quantité  de  forbans;  je  crois  même 
qu'il  en  relâche  ici  quelcpiefois. 

«Votre  Grandeur  donnera  les  ordres  nécessaires  sur  ce  que 
j'ai  la  liberté  de  lui  marquer.  Si  elle  veut  me  les  adresser,  ce 
sera,  s'il  lui  plaît,  par  M.  l'intendant  de  Brest.  Paidon  si  je 
pèche;  c'est  par  zèle  pour  le  bien  de  l'État,  et  parce  que  je 
suis  persuadé  que  vous  ne  désapprouverez  pas  cette  hberté, 
que  me  donne  la  renommée,  qui  vous  publie  accessible  aux 
plus  petits.» 


1750.     M.  DE  BlriLLB,  intendant  en  Languedoc, 

àV  CoNTBÔLSVK  CÉjfBBii. 

ai  Dëcemlire  I7i'i. 

H  demande  la  levée  des  défenses  de  tuer  les  agneaux 
pour  Toulouse  et  le  pays  environnant,  où  les  habitants 
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ne  poM^dent  pa«  de  pAturageo  et  ont  bcooin  du  Uil  de* 
brebis*. 

*  En  (pMtille  :  *Se  MnwUra  i  n  prudence.» 

En  janvier  1715,  W  ecolrMwir  |iaérti  écrit  aui  inlcndanU  que 
la  défRiue  Je  tuiT  a  M  prorogée,  mail  qu'il*  peuvent  ue  pa«  l'ap- 
pliquer aux  pa]i«  où  «Ue  lerait  ineiéculable. 


1751.  La  ConTKÔLKDH  oinànâL 

à  M.  LK  Rebooks,  intendant  dei  fiiumeti. 

•8  Maaoïbn  f]\k. 
•Jn  vnn«  reawia  des  pmjciii  Ae  \ei\rf  pour  le  fond*  dco 
troupes  des  pravineet  pendant  l'annt'e  pn)rliainc  171 5,  que 
M.  dfl  la  Joncbère,  tr^orier  de  l'extraordinaire  des  gnema, 
m'a  pnWnli's  niijnurH'liui.  Avant  de  le»  sijpwr,  je  «uiit  hien 
ai«e  d'en  ronférer  nvcr  von»  :  je  vous  prie  de  nie  le»  rapportM" 
jeudi,  afin  que  le  service  m  fusse  snn»  retardement*.» 

*  Sont  joints  le*  pm^eU  de  lettre  1  MM.  de  Haria;  de  Cily  et  do 
lUvillc,  intendant*  on  Béant  et  en  Languedoc,  et  i  MM.  Cbartraire 
et  de  MoDtaran,  tréeorien  dea  Étala  de  Bourgogne  et  de  Bretagne. 


1752.     M.  D<  Btnaikuss,  intendant  en  Flandre, 

àO  COUTHÔLMVK  oiniKAL. 

a8  Décembre  1714. 

ifll  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  que  le  trnnsprt  dea 
espèces,  et  principalement  des  ëcus,  continue  plus  que  jamais 
sur  toute  cette  frontière,  et  que,  quehpies  soins  qu'on  prenne 
pour  l'empéeher,  il  en  est  sorti  depuis  un  nn  |tour  des  somme* 
inimenaee,  et  qu'il  continue  d'en  sortir  tons  les  jours,  n'y  ayant 
point  de  subtilitt^s  et  de  ressorts  dont  on  ne  se  serve  pour  r^u»- 
sir  dans  ce  transport  et  dviter  d'être  pris,  n'y  oyanl  que  (juel- 
qucs  niuliieun-iu,  (pii  sont  assez  souvent  arrêtt-s  avec  (|uelques 
flapèoe8,et  qui  sont  punis  suivant  la  rifrucur  des  ordonnanee*: 
ce  qui  fait  peu  (l'eiïet,  les  gens  capables,  et  qui  font  ou  bcfli- 
tent  lee  grands  transports,  trouvant  moyen  de  n'être  jamais  sur- 
pris. 

"Le»  espèces  se  transportent  hors  du  royaume  par  deux 
dilT)<rents  motifs,  dont  le  premier  est  pour  payera  ri'trangcr 
U  des  deUes  contractées,  ou  pour  l'aisance  du  courant  du  rom- 
nteroe.  On  peut  dire  cpic  ce  transport  est  [iresque  nécessaire 
mu  n^ocianls,  lorsque  les  étrangers  nous  fournissent  plus 
que  nous  ne  leur  founiissons ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  depuis 
quelques  annA-s,  de  manière  qu'il  a  fallu,  et  qu'il  faut  encore, 
payer  rexrtyenl.  I.n  preuve  en  est  sensible,  car  le  change  sur 
Uollande  est  actuellement  k  ao  p.  0/0  de  perle  |>our  la  France; 
il  n'y  en  a  que  17  i/a  p.  0/0  de  différence  entre  la  valeur  de 
no*  espèces  et  re  qu'elles  devraient  valoir  (wr  pro|K>rti(in  h 
féea  de  ."?  "  :  rn  sorlc  qu'il  y  a  •  i/a  p.  0/0  en  faveur  de  l'étran- 
ger, re  <|ui  engage  noa  marchands  h  transporter  pour  épar- 
gner celte  perte.  1^  second  motif  (|ui  engage  au  trans|>ort,  et 
qui  est  inliniment  punissable,  est  pour  faire  un  billonnage  ou- 
tré, que  les  peuples  de  oe  pays  entendent  mieux  qu'en  aucun 


lien  du  monde,  te  servaot  de  ioules  sortes  de  voies  kir*<pi'il  ) 
a  le  moiinlre  profit  h  bire;  et  eeid  qui  te  fait  aujourd'hui  e»i 
coasidAvble.  Pour  vous  en  donner  nnc  idi$e,  il  faut  vous  ob- 
server que  l<>s  proriaces  de  k  Klaodre,  de  l'Artois  et  du  Hâi- 
iwut  fraiiçois  «ont  en  disette  de  BMaaes  espiees  de  nouvette  b- 
brieation  |iour  fournir  k  leur  mmitimii  :  en  sorte  (pie,  quel- 
ques défeutes  qu'on  y  ait  laites,  et  qu'on  renouveiie  tout  les 
jours,  d'y  eipnser  les  pièeei  de  *o  s..  10  s.,  et  de  4  s.,  ao- 
■ppiiëes  piiees  d'ancienne  lâbririiiion .  rien  ne  pont  an 
le  eoors,  et  il  ne  parolt  |>oint  'rantrc  monnoM4|M 
eee  enciennei  pièces  de  A  s.,  que  je  ne["  >|u'on  puisse 

détruira  qu'en  fcamissnt  le  puÛie  d'une  quauuté  snffisHrte 
d'autres  menues  oqièees  propres  au  dAafl  du  conuneree  et  k 
pouvoir  changer  les  grosses.  D  faut  eneore  vous  informer  qne 
le  même  publie,  de  son  autorité,  a  donné  eourt  k  ees  pette 
pièces  pour  3  s.  6  d.;  depuis  lequel  tempe,  il  est  «rri«é  qne 
nos  éens,  en  conformité  des  arrêts  du  Conseii,  ont  dimiuië  de 

5  s.,  et  ne  valent  k  présent  qne  4*,  pendant  qu'ils  sont  refui 
dans  les  Pays-Baa  k  raison  de  4  *  1  s.  3  d.  An  contraire,  les 
petites  piècea  n'y  valent  que  3  s.  3  d.,  difléence  qui,  ayant 
encore  animé  les  bilionneurs,  les  a  mis  plus  vivement  que  ja- 
mais en  campagne  pour  transporter  noa  éeus  dans  les  viHes 
voisines  et  rap|wrier,  k  la  place,  de  cea  petites  pièces,  dont  00 
leur  donne  vingt-cin<|  pour  un  écu,  faisant,  k  raison  de  3  t. 
3  d.  pièce,  /i"  t  s.  3  d.;  lesquelles  petites  pièces  s'exposant 
dans  le  conuneree  pour  3  t.  G  d. ,  les  ungt-dnq  faiaant,  sur  ce 
pied,  4*  7  s.  6  d.,  les  bilionneurs  «e  trouvent  gagner  7  *. 

6  d.  par  éeu,  abus  qui  ne  fera  qu'augmenter  k  chatpie  d^ni- 
nution,  et  auquel  d  faut  liWher  de  mu|ier  mcine.  Aprèa  en 
avoir  conféré  avec  les  plus  honnêtes  gens,  on  croit  qu'il  ternit 
nécessaire  de  faire  fabriquer  en  cette  Moonoie  de  Lille  pour  5  k 
600,000*  de  dixièmes  d'écus,  lesqudles  espèces  étant  su- 
jettes aux  diminutions  comme  les  écus,  elles  cireuleroient  dans 
le  comnierre,  et  il  n'y  auroit  pat  d'apparence  qu'on  lea  reaser- 
rit;  mais  il  faut  avoir  l'honneur  de  vous  représenter,  k  cet 
égard,  que,  l'IiAtel  des  monnoies  étant  nouvellement  rétabli,  et 
la  fabrication  n'ayant  pas  ét>>  considérable  depuis  ce  temps, 
n'y  oyanl  été  fabriqué  que  des  demi-écus  et  quarts  d'écut,  le* 
ofliders  y  ont  eu  peu  ou  |M>int  de  profit ,  et  que ,  [>our  cette  fabri- 
cation de  dixièmes  d'écus,  il  seroil  convenable  de  leur  accorder 
un  salaire  pro|M>rtionné  k  leun  toins  et  k  leurs  peines,  d'autant 
plus  que,  les  frais  de  braisage  dea  pièees  de  to  s.  d'ancienne 
fabrication  ayant  été  r^lés  k  10  s.  par  marc,  les  droits  des 
ajusteurs  k  /i  s.,  ceux  des  monuoytnirs  k  t8  d. ,  les  décheta  k 
deux  marcs  pour  cent  marcs  de  net  |>astés  en  délivrance,  les 
dixièmes  d'écut  étant  d'une  matière  plut  fine  et  moins  sujette 
aux  d<>chets,  il  proltroit  nécessaire  d'accorder  quelque  clioar 
de  plus.  Quoi  (|u'il  en  toit,  il  est  tout  k  fait  k  propos  de  trouver 
moyen  de  soustraira  ees  anciennes  petites  es|>èces,  qui  causent 
un  si  grand  désordre,  et  de  les  remplacer  par  de  nouvdlet, 
qui,  étant  utiles  au  détail  du  commerce ,  te  trouvent  en  mène 
temps  moins  fariles  k  trnntporler  <|ue  les  érus  et  autres  grasses 
es|>ères  :  ce  (pii  pourra  meltn>  un  frein  el  des  l>omesau  pen- 
chant naturel  qu'ont  tous  les  |>euples  des  frontières,  et  surtout 
les  Flamands,  k  transporter  l'argent  hors  du  royaume,  quand 
ib  y  trouvent  quelque  profit*.* 

*  Ko  apostille,  sur  une  feuille  leparée,  le  coolrMcar  génAni  a 
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crril  :  «Le  transport  de  l'argont  hors  le  royaiimo  se  lait  ou  pour  : 
1*  payer  des  délies;  a*  ou  acheter  des  marchandises.  En  l'un  ou  eu 
l'autre  cas,  le  lr;uisport  esl  ulilc.  Nul  hnninie  ne  donne  son  ar- 
gent pour  le  perdre;  il  est  sûr,  au  contraire,  qu'il  y  trouve  du  proCt, 
qui,  par  la  suite,  produit  un  avanlage  pour  l'Etal.  Depuis  quelques 
années,  la  France  a  eu  de  grandi  besoiiu.  On  a  lire  des  Liés  d'An- 
gleterre et  du  .Nord  par  la  Hollande,  des  moulons  d'Allemagne,  et  des 
bœufs  et  des  vaches,  el  on  les  a  même  déchargés  des  droits  d'entrée; 
de»  marchandises  pour  envoyer  aux  Inde»  sur  les  vaisseaux  qui  ont 
fait  le  commerce  de  la  mer  du  Sud.  Les  Hollandois,  les  Anglois  et  les 
Italiens  ont  trouvé,  pendant  la  guen-e,  un  grand  profit  À  faii-c  valoir 
l'argent  en  Franci».  Ils  ont  contracté  une  dette  sur  l'Etat,  qu'il  faut 
acquitter,  s 

Voir,  sur  de  nouvelle»  sorties  d'espèces  et  sur  les  procédés  em- 
ployés pour  les  empêcher,  les  lettres  de  M.  de  Dernières,  1 3  janvier  et 
19  mars  1715;  de  M.  I\avat,  prévôl  des  marchands  de  Lyon,  1  a  juin 
1715,  et  du  sieur  Bachelier  de  Gentes,  directeur  de  la  douane,  a,  9, 
i4  et  ai  avril,  i5  et  18  mai.  et  a  juillet;  de  M.  Lebrel,  intendant 
en  Provence,  i4,  19  et  a5  février,  3i  mars,  i3  et  a3  avril,  9  juin, 
7  «oât  et  19  octobre  1714. 

Sur  ta  proposition  de  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc 
(lettre  du  a9  août  1714  ),  on  obligea  les  Génois  qui  venaient  vendre 
leurs  vins  à  donner  caution  de  faire  l'emploi  du  produit  de  leurs  ventes 
en  achats  sur  les  lieux  mêmes.  M.  Bonnier,  trésorier  de  la  Bourse  de 
Languedoc ,  proposa ,  le  1 6  août  1716,  de  donner  une  valeur  aux 
pistoles  d'Espagne. 

Pour  empêcher  les  Suisses  d'emporter  du  Lyonnais  plus  que  le 
montant  de  leurs  ventes,  on  supprima  l'usage  des  passeports  :  voiries 
lettres  de  M.  Méliand,  intendant  à  Lyon,  3  a  janvier  et  16  mai  1715. 

Le  3  août  1716,  M.  le  Blanc,  intendant  en  Flandre  maritime,  de- 
mande une  refonte  générale  de»  espèces,  comme  seul  moyen  de  les 
faire  revenir  et  circuler  dans  le  royaume. 


1753.  Le  CorfTKÔLEBB  général 

à  M.  DB  GniGHAs,  lieutenant  général  en  Provence. 

a  Janvier  1716. 

(rj'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ëcrire 
les  13  et  ao,  trois  du  ai,  une  du  as ,  et  une  autre  du  tli  dé- 
cembre 1714,  sur  lesquelles  je  vous  dirai  en  géndral  que  les 
dâibërations  qui  ont  été  prises  dans  l'assemblée  des  commu- 
nautés de  Provence  m'ont  paru  bonnes  et  convenables  au  ser- 
vice du  Roi  et  avantageuses  pour  les  communautés.  Je  ne  doute 
pas  que  le  Roi  ne  fasse  beaucoup  d'attention  aux  procès-ver- 
baux faits  par  les  procureurs  du  pays  de  l'état  des  communau- 
tés qui  souffrent,  et  ne  leur  accorde  les  soulagements  que  les 
conjonctures  et  la  situation  des  affaires  des  finances  pourra  per- 
mettre. S.  M.  a  accordé  une  nouvelle  déclaration  pour  mainte- 
nir les  procureurs  du  pays  dans  le  droit  qu'ils  ont  de  placer 
les  ponts  et  les  chemins  dans  les  endroits  les  plus  commodes 
pour  le  public.  S.  M.  a  fort  approuvé  les  délibérations  que  vous 
avez  fait  prendre,  tant  pour  faire  entrer  la  province  dans 
dépense  à  faire  pour  des  travaux  contre  le  Rhône  dans  le  ter- 
ritoire de  Tardscon,  que  pour  le  môle  projeté  en  la  plage 
d'Hyères.  Si  vous  avez  fait  quelque  dépense  h  l'occasion  du 
passage  de  la  reine  d'Espagne  pour  les  réparations  des  che- 
mins ,  il  semble  qu'il  eût  été  juste  de  ne  la  pas  prendre  sur  vous, 
puisque  la  province  a  délibéré  d'entrer  dans  celles  qui  ont  été 


laites  par  les  communautc's  qui  se  sont  (rouvées  sur  la  route  de 
S.  M.  C.  J'ai  fait  connoître  au  Roi  voire  désintéressement. 

irj'altcndrai  de  vos  nouvelles  sur  ce  que  vous  aurez  décou- 
vert touchant  la  plainte  que  font  les  oBiriers  de  la  Santé  de 
Marligues  contre  les  commis  du  fermier  du  tabac,  aui{uel  j'ai 
aussi  fait  donner  ordre  de  me  rendre  compte  de  cette  affaire. 

rI.,orsqu'on  m'aura  remis  le  mémoire  concernant  l'abonne- 
ment des  droits  imposés  sur  les  boissons,  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  voire  letlre  du  aa  décembre,  je  l'examinerai  avec 
soin,  et  je  prendrai  l'ordre  de  S.  M.  sur  les  moyens  cpi'on  doit 
y  proposer  pour  en  obtenir  la  décharge,  de  môme  (jue  sur  les 
articles  omis  dans  une  déclaration  pour  l'établissement  du  me- 
Buragc  du  sel  par  la  trénuiie  en  Provence. 

rrLa  province  fera  un  grand  bien  en  accordant  des  secours 
aux  particuliers  qui  se  porteront  h  repeupler  leurs  terres  d'ar- 
bres; on  ne  peut  que  louer  la  délibération  que  l'assemblée  a 
prise  tant  sur  ce  sujet  que  contre  les  communautés  qui  ne  se 
sont  point  colis(^  pour  le  payement  des  arrérages  des  impo- 
sitions qu'elles  doivent  pour  obtenir  le  secours  qui  leur  avoit 
été  promis  h  celle  condition,  aussi  bien  que  celle  par  laquelle 
le  trésorier  des  Étals  a  été  chargé  du  recouvrement  des  impo- 
sitions dues  par  les  seigneurs  de  fiels  pour  les  biens  roturiers 
qu'ils  possèdent  dans  leurs  terres.  » 


1754.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AV   CoNTBÔLEVB  GÉyÉRÀL. 

a  Janvier  1715. 

Marseille  étant  exploité  par  une  quantité  de  voleurs, 
il  propose  de  doubler  les  patrouilles,  en  permettant  à  la 
ville  d'assigner  la**  par  jour,  au  lieu  de  io  s.,  pour 
cette  dépense*. 

•  «Bon.B 

Sur  le  guet  de  Lyon,  voir  une  lettre  de  M.  Méliand,  intendant, 
3i  mai  1713,  et  deux  ordonnances  de  M.  le  maréclial  de  Villeroy, 
gouverneur  de  la  ville,  5  janvier  1714. 


1755. 


Lb  Coutbôlevr  géxébal 
à  M.  dEadbosnb,  intendant  à  Soissons. 


Il  Janvier  el  a 8  Mars  «715. 

Plans  proposés  par  le  sieur  Vieuille,  procureur  du 
Roi  en  l'hôtel  de  ville  de  Laon,  pour  le  remboursement 
de  tous  les  offices  municipaux  de  cette  ville*. 

rCela  rétablira  les  habitants  de  la  ville  de  Laon  dans  le  droit 
d'élire  les  principaux  officiers  de  l'hôtel  de  ville ,  et  c'est  l'es- 
prit de  l'édit  du  mois  de  septembre  1 71  i ,  lequel  ne  comprend 
pas,  à  la  vérité,  les  échevins  anciens,  ni  les  échevins  allema- 
lifs,  dans  la  faculté  accordée  aux  communautés  des  villes  de 
rembourser  les  officiers  municipaiu;  mais,  comme  on  m'assure 
que  les  échevins  alteniatifs  ont  tous  été  vendus  h  Laon,  on 
peut,  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  pour  permettre  à  la  commu- 
nauté d'emprunter  la  somme  de  80,000"  dont  elle  a  besoin 
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pour  le  rpinboniwm»^» penaMtn  «IM  k  In  contmu- 

nauU'  <lt>  r<;iiilM)iinu>r  li>s  «Vlipviiis  andoM  et  akemalif»** « 

*  Voir  le*  loUrra  <lu  airur  Vicoffl*,  iS,  to  «t  19  déMnbre  1 7 1 1 , 

9  janviT,  Il  fi'rripr,    16  man  H  16  tirril   1715,  ei  un«  lcUr«  da 
•irnir  le  CIvrr,  proaiilpiit  du  Iwilliagi-,  11  il^«mbr«  1714. 

*•  Voir  II-»  IcllTM  écrilM  li-i  ui^iium  joiin  au  «ipur  VimiBa.  Lt 
3o  avril,  un  l'aviw  (|iii>,  loi»  U>«  i-orpa  de  la  rille  éUnl  oppnaé*  an 
rcmboiirspnii-nt  total,  il  pAiit  r<>nilri-  \t»  iniimiMinni  de  prêt  inii  lui 
ont  éUdonix'e*  par  dp<i  (larticulien.  L«  il  nwi  niittaiii.  In  cnoiriHow 
gAi^l  ^rit  i  riD(<Mi<Uiil  i|u'il  va  vérifier  M  quclipi'un  des  plut  pr^ 
poM^*  doiia  Ira  autm  pruvin«et  M  pourrait  «'appliquer  à  Laao,  et,  la 

10  juin,  il  lui  di>inand<>  l'il  M  tarait  pas  pratieabla  de  proroger  on 
octroi ,  coiiinio  cela  a'aal  fait  è  Bordeaux. 

Voir  le*  li-tlreade  U.  d'Eaubonne,  1 1  janvier,  6  mai  et  17  juillet; 
de  M.  rt'vii<|iii<  de  Laon,  iC  rnai;  de*  odidert  du  prMdial  et  Ju  pr^ 
•ideiit  dv  IVIcclion,  i«,  i3  cl  19  avril. 

Sur  de*  projeta  vinlilablea  de  renbouraeiDcnl  par  \n  rounnunao- 
téa,  voir  Ici  lettres  du  conIrAleur  général  i  M.  de  Célj,  inteodant 
en  Béam,  39  avril  t7i5;  de*  jurais  de  Saint- Jean-Pied-de-Port, 
17  avril  et  ^1  mai,  et  de  l'intendant,  (>  juin;  de  M.  de  Coonmi, à  Bor- 
deaux, i3  février,  a(>  inan,  7  et  18  mai  1716,  et  de  MM.  Gilletde 
Ijiraie,  premier  prt>«idenl,  et  du  Vigier,  procureur  gént'ral  au  Parle- 
ment, *3  février;  de  H.  Perrand,  intendant  en  Bretagne,  i3  mars 
I7i5;  de  M.  Guynet,  intendant  1  Caen,  «&  septembre  171a;  de 
M.  Lcwalopier,  intendant  en  Charopagn»,  i"  avril  et  «g  aoAt  171  a, 
et  6  mai  1 7 1  &  ;  de  M.  Doujat ,  intendant  en  liainaut ,  a  1  juin  1 7 1 5  ; 
de  M.  de  Blville,  intendant  en  Languedoc,  i5  décembre  1713,  et 
de  M.  l'évéquA  de  Saint-Papoul ,  18  août  t7i3;  de  M.  Méliaiid,  in- 
tendant A  Lyon,  96  décembre  17 1&;  de  M.  de  Saint-Cooleat,  è 
Uetx,  16  septembre  1713;  de  MM.  U  Gendre  et  Laogeoia  d'Hym- 
bercourt,  intendants  à  Monlauban,  37  mai  et  ag  déètmbte  1711, 
a7  septembre  171a,  i5  juin  1715. 

L«  8  janvier  1716,  M.  Lcscalopier,  intendant  en  Champagne,  com- 
bat une  requête  des  officiers  de  l'b&tel  de  ville  de  Cbaumont-en-Baa- 
signv  tendant  1  faire  autoriser  l'adjudication  i  l'IuMel  de  ville  dea 
offices  de  milice  bourgeoise,  et  l'emploi  dea  denien  qui  en  provien- 
dront au  payement  dea  taxes  demandées  i  la  ville  pour  la  réunion  de 
'office  d'avocat  du  Roi ,  les  augmentations  de  gages  et  le  Don  gra- 
iniL  Le  conlrAleur  général  répond  en  apostille  :  t  Le  Roi  ne  vent  point 
que  les  oUices  de  milice  bourgeoiae  soient  désunis  et  vendus.  H  but 
pourvoir  au  payement  du  Don  gratuit  et  è  la  taie  pour  la  réunion 
de  l'oflicc  d'avucat  du  Roi  en  l'bâtel  de  ville;  M.  Lescalopier  doit 
examiner  les  moyens  les  plus  convciubles.  A  l'égard  des  augmenta- 
tions de  gagea  altriboéat  aux  ollicicra  de  milice  boui^iw,  on  eu  dé- 
rliargera  la  ville.» 


1756.  Lk  CoxTKÔLEon  aininL 

à  M.  rArchei'èquf  iTAix,  président  dt  FastenJblie 
des  communauté»  de  Provence. 

6  Janvier  1715. 
«Je  i>5ponds  h  la  ieltrc  que  votig  avcx  piia  la  peine  de  m'^rire 
le  47  (bk-embre  deniior.  J'examinerai  sans  perte  de  tempa 
raffairo  des  coniintinaut(!s  de  Provence  qui  ont  bcaoin  de  quelque 
«oulageinenl ,  lor»<|u'on  in'aui^  mis  en  «^t  de  le  faire,  et  je  vous 
inforinerni  ensuite  du  succès;  niaU  le  Roi  a  remis  h  ditcider  sur 
cette  oITnire  quand  tous  let  procèt-verbaux  auront  élé  envoyt'g 
et  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  bit.  Vous  pouvex ,  dans  cette 
situation ,  prendre  avec  M.  Lebivt  les  mesures  qui  conviendraot 


au  voyige  que  vona  pooiTM  èbn  obBgé  de  faire  peur  voat 
trouver  krassenbUegéoAvIedn  eier|^.l>e  IMa  tort  approuve 
la  dâib^tion  qui  a  M  prise  pour  donner  aux  rMeveurs  des 
vigueries  le  reeoutrweut  des  impoatiaas  daea  par  dea  aai- 
gneort  de  diSfreilaa  eommunaaiés  poor  les  biens  hJlalifcii 
qu'ib  ppMèdwit.  Cet  article  tU  très  esaentiel;  il  m<<ri|o  que  les 
proearenrs  dn  pays  y  doonenl  une  vive  allentioa,  et  S.  M.  lai 
aiden  de  son  antoriK,  quand  ii  aéra  niTttiiiaiii  M.  liciwet  a 
eitoM  las  intraetiaoa  du  Roi  en  portait  rawabUe  h  doMcr 
les  ordres  convenables  poor  réparer,  autant  qu'il  sera  posiAie, 
la  perte  des  arbres  tamiit  par  l'hiver  de  ranoée  1 709:  rien  ne 
peut  être  plus  utile  k  la  province.  Je  crois  qu'il  cAt  éU  pins 
convenable  <riuqMiaer  700*  par  fcu,  suivant  \-otreavis  et  eehii 
de  MM.  les  procurems-néi  et  joints,  pour  pouvoir  satÏBÙare  k 
toutes  les  charges  de  la  province.  Quant  k  la  dâiUration  qui  a 
été  priae  pour  eomprendre  M.  de  h  Garde  dans  l'ëtat  des  gi»- 
tiGcatioos  annuelles  pour  la  sonune  de  t,5oo*,  eonae  il  n'a 
point  éu<  d'usage  juaqu'k  présent  que  les  fiiniiBiiiiaiiIrti  de  Pro- 
vence aient  fait  aucune  gralificatiaa  aux  oootWMenn  gfofrmn 
des  financée  et  k  leur  premier  commu ,  je  ne  poia  nM  réwndce 
de  propoaer  au  Roi  d'autoriser  cette  gratification  dans  la  n^ 
cessitd  où  l'on  se  trouve  d'accorder  des  secours  k  {dusieur*  de 
ces  mêmes  eommnnautës.  » 


1757.  Le  tieur  Outr  Ciain  Falni, 

Cm  de»  lyndie»  de  la  communaioé  juiv»  it  Meta, 
ào  CoutkÔlei  k  tiiniut. 

6  Janvier  1715. 
'Noos  prenons  la  liberté  de  vous  écrire  sur  ce  que  M.  de 
Saint-Contest ,  notre  inlmdanl ,  nous  a  fait  entendre  <pie  quelque 
personne  demande  au  Roi  de  nous  faire  payer  un  droit  de  ma- 
nance,  habitation  et  protection  annuellement  et  |>ar  chaque  fa- 
mille, lequel  droit  on  demande  même  en  fief,  tant  pour  cette 
personne  qui  le  demande,  que  pour  ses  descendants.  Sur  quoi. 
Votre  Grandeur  a  ordonne  k  mondit  sietir  de  Saint-(x>ntest  de 
tirer  de  nous  un  ëiat  de  tout  ce  que  nous  payons  annuelle^ 
ment  :  en  sorte  que  cela  nous  jette  «lans  une  si  grande  conster- 
nation ,  que  nous  sommes  d«<lennin<<R  k  disputer  quelqu'un  entre 
nous  poiu-  se  rendre  vers  \'olre  Grandeur  et  se  jeter  k  ses  ge- 
noux pour  implorer  votre  charit<<  et  lui  repi^éaenter  verbale- 
ment que  nous  sommes  tellemeot  accablés  et  réduiu  k  une  ai 
grande  exlrvmit^,  que,  depuis  la  guerre,  notre  communauté  se 
trouve  rndetti'e  de  plus  de  i5o,ooo*,de  manière  quVtant  di- 
gnes de  conmiisëration ,  nous  espérons  qu'après  avoir  fait  cno- 
notlre  nos  raisons  k  Votre  Grandeur,  elle  sera  touchf'e  de  pitié 
et  de  compassion  envers  nous.  D'ailleurs ,  le  Roi  glorieusement 
n^ant,  non  plus  que  ses  prédécesseurs,  ont  toujours,  par 
leiu<s  g(^uéro6itt<8  oniinaires,  rejeté  de  preilles  demandes.  C'est 
pourquoi  nous  supplions  très  humblement  Votre  Grandeur  de 
vouloir  bien  ne  rien  décider  k  cet  égard  qu'après  que  nous  au- 
rons eu  l'honneur  de  nous  faire  entendre  et  de  lui  exposer  nos 
justes  raisons.  Ce  faisant,  nous  continuerons  nos  «imx  et 
prières  k  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre  Grandeur*.* 

*  Ce  droit  de  protection  et  d'habitalian  était  denaadé  par  M.  koMiw 
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1760.  Le  sieur  Vixceut,  à  Nîmes, 

àV  CoUTBÔLEUH  CB!>ÉRàL. 

7  Janvier  1716. 

li  rappelle  la  proposition  quii  a  faite  d'amener  un 
bras  du  Rhône  à  Nimes. 


1761.  M.  LivGEOis  d'Hymbercoebt, 

intemlant  à  Montauban , 

ÀO    CoUTBÔLSUR    GÉlfÉBAL. 

9  Janvier  1715. 
f  L'usaffe  de  celte  généralité  élant  de  ne  remplir  et  de  ne  si- 
gner les  mandes  de  la  taille  de  chaque  communauté  (ju'après 
le  département ,  je  m'y  suis  imiquement  donné  depuis  le  peu 
de  jours  que  je  suis  de  retour  en  cette  ville.  J'achevai  hier  de 
les  signer,  après  avoir  fait  la  répartition 'sur  chaque  commu- 
nauté du  don  qu'il  a  plu  à  la  honlé  dn  Roi  d'accorder  h  chaque 
élection.  Elles  seront  toutes  envoyées  aux  receveurs  des  tailles 
avant  dimanche.  J'ai  pareillement  signé  aujourrl'bui  le  dixième 
rural  de  cinq  élections;  le  directeur  m'en  doit  présenter  de- 
main deux  autres,  et  m'assure  que,  dans  tout  ce  mois,  il  mettra 
devant  moi  tous  IfS  rôles  généralement  de  ce  recouvrement, 
<pii,  par  consé<pient,  seront  envoyés  devant  le  1"  février.  Je 
^ ais  ce|)endant  envoyer  dans  les  éleclions  les  lettres  circulaires 
pour  procéder  à  la  capilation  :  ainsi,  ces  recouvrements  repren- 


niiii  de  la  V«llière.  Le  19  du  mcinc  mois,  M.  de  Sninl-CoiUesl ,  in-     j 
liMulant,  envoie  un  étal  de  la  dépense  ordinaire  acqnillée  par  les  Juifs 
j  riwpilal,  à  l'eUl-major,  etc.,  et  de  leurs  dépenses  exlraordinaircs.     | 


1758.  Le  sieur  BoosQUST, 

subdélégué  de  T intendant  en  Languedoc, 

AV  CoXTEÔLEVB  GéxKRAL. 

6  et  i3  Janvier,  a 8  Février  et  s'i  Mars  «7»5. 

Livraison  d'habits  pI^'parL■s  pour  les  gardes  du  corps 

du  roi  d'E.spagne*. 

*  Ces  liabilleuients  cusiienl  dii  élre  prèls  pur  l'époque  du  passa(;e 
de  la  rciuc  :  voir  une  lettre  de  M.  Urrv,  jointe  à  une  lettre  du  sieur 
Bousquet,  i5  otlobre  171/1. 


1759.        M.  DE  Bebuàge,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoUTRÔLEDB  CÉséBAL. 

7  Janvier  1716. 
De  concert  avec  MM.  de  Bernières  et  Doujat,  inten- 
dants en  Flandre  et  en  Hainaut,  il  donne  son  avis  sur 
le  payement  des  droits  d'entrée  pour  les  l'ers  utilisés  par 
les  marchands  de  la  généralité  d'Amieas,  tîonformé- 
nient  à  l'arrêt  du  Conseil  du  a  avril  1701. 


(Iront  leur  train  cette  année,  et,  s'ils  subsistent  encore  la  pro- 
chaine, je  ferai  en  sorte  qu'ils  seront  eu  élat  encore  quelcjiies 
mois  plus  tôt,  la  longueur  de  ma  tournée  des  tailles,  (|ue  je  n'ai 
pu  coinnieucer  (propres  la  ri'ceplion  des  commissions,  ne 
m'ayant  pas  |>eriuis  d'y  travailler  |)lus  tôt  (|u"a[)rès  mon  re- 
tour.» 


1762.  M.  b'Eavbonne,  intendant  à  Snissons. 

AB   CoSTBÔLEVB  GÉyÉBAl,. 

10  Janvier  171.Ô. 

11  conclut  au  rejet  des  prétentions  de  la  ville  de  Laon 
contre  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de  contribuer 
aux  taxes  levées  sur  les  habitants*. 

•  Voir  le  plarel  des  maire  et  échevins,  g  avril  171/1,  accompagné 
de  plusieurs  ordonnances  de  i'inleiulaul. 

Voir  aussi,  au  i3  juin  1715,  une  leitre  du  sieur  Vieuillo,  procu- 
reur du  Roi  de  la  ville,  sur  le  droit  de  détail  réclamé  aux  ecclésias- 
tiques. 

1763.  Le  sieur  Destoreaut,  directeur  des  gabelles 

à  Moulins, 
AD  Contrôleur  général. 

11  Janvier  1715. 

ffLe  nommé  Jean  Murât,  condamné  aux  galères  pour  trois  | 
ans  par  sentence  des  officiers  de  la  juridiction  du  dé|)At  d'Ai-j 
gueperse  en  date  du    10  juillet  1718,  ayant  reparu  depuis] 
un  mois,  a  été  repris  dans  le  bourg  d'Aubial  et  constitué  pri- j 
sonnier  depuis  trois  jours.  Il  m'a  paru,  par  un  congé,  qu'il  al 
été  détaché  do  la  chaîne  et  qu'on  lui  a  remis  sa  liberté,  suivant] 
le  certificat  par  lui  représenté  en  date  du  aS  septembre  der-j 
nier.  Ce  congé,  qui  paroit  en  bonne  forme,  et  dont  j"ai  l'hon-} 
neur  de  vous  envoyer  une  copie,  lui  a  été  donné  sous  deux  con-J 
ditions,  qui  emportent  deux  peines  différentes  :  l'une,  de  ne] 
point  retourner  dans  le  ressort  de  la  juridiction  oîi  il  a  été  con- 
damné, et  celle-là  est  sur  peine  de  la  vie;  et  l'autre,  de  ne 
point  aller  h  Paris,  de  ne  point  se  trouver  oîi  S.  M.  sera,  ni  de 
rester  h  Marseille,  et  ce,  à  peine  de  nullité  du  congé  et  d'être 
remis  en  galère.  Or,  ledit  Murât  n'a  point  satisfait  à  la  pre- 
mière condition.  Il  est  natif  de  la  paroisse  d'Aubiat,  ressor- 
tissante de  la  juridiclion  du  dépôt  d'Aigneperse,  et  c'est  dans 
ce  même  lieu  oiî  il  s'est  retiré  et  où  il  vient  d'être  arrêté.  Par 
celte  désobéissance,  il  a  encouru  la  peine  de  la  vie;  mais, 
comme  j'appréhende  que  celle  peine  ne  soit  que  comniinaloire, 
j'ai  cru  devoir  vous  en  informer  pour  savoir  ce  que  Votre 
Grandeur  désire  que  l'on  fasse  de  cet  homme.  Je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  m'honorer  de  vos  ordres.  » 


1764.     M.  BS  RwHEBonRG,  intendant  à  Poitiers, 
AD  Contrôlevr  géséral. 

i3  Janvier  171."). 
Les  soldats  de  milice  congédiés  et  rentrés  dans  leur 
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pays  domanilont  à  jouir  pendant  trois  ans  de  l'pxonip- 
lion  di'S  tnillc»  et  niitros  imp<><(ili(in!t.  D'autres  «e  plai- 
gnent qu'en  leur  absence  leurT<  pnrenis  <iu  voisin»  «e 
«ont  euipariig  de  leurs  biens;  d'autres  pncoro,  que  les 
collerteurs,  sous  pnUcxlc  de  rerouvrenients  de  taille, 
ont  snisi  et  vendu  leurs  biens  jus(|u'nu\  tuiles*. 

*  Ia'  |ir«iiiii-r  p<iinl  c^l  tccant^;  pour  le  dernier,  le  tooIrAlMir  gi- 
nèn\  ri-poiicl  (|iril  n'}  ■  |hu  lit>u  d'«alM«r  Ms  MftM  il'alfairat  aau 
juge»  oi'iliiiaircs  ((j  fétrirr). 


li 


1765.    M.  Lmscalopikh,  intnulant  en  Outmpagnt, 

iv  ConTitàLBa»  aixinâi. 

t5  Janvier  1715. 

'Qunnil  j'ai  ronipris  les  nmttres  brasseurs  de  la  \ille  de 
Sc«lun  tliiMs  les  eljils  sur  Ii'miuiIs  le  rAle du  37  septembre  1711 
a  M  (irrité  ou  Coutcil,  c'a  t'iii  eu  vue  des  profits  consitlt'rablcs 
qu'ils  ont  fuit»  en  1709  et  1710  |>ar  la  vente  des  bières,  qui 
tenoit  lieu  de  vente  du  vin  en  fjros,  dont  l'espère  ovoit  nianqu<!, 
et  je  ni'  |)n'lends  |mw,  |K)ur  cela,  les  obliger  0  pn-ndn'  de  nou- 
velles lettres  (le  maîtrise,  mais  h  contribuer,  par  des  cotes  bien 
infL'ricures  ii  leurs  profits  et  làcultës,  b  un  secours  extraordi- 
naire <|ue  le  llui  demande  nonuni'ment  il  ceux  qui  ont  fait  le 
ronunerce  de  \in  en  (<,n).«,  et,  juir  une  iiilerpivlutiun  nt'cessaire 
et  tacite,  il  (-eux  qui,  dans  d(;ux  onniîes  de  sti'riliti.'  de  vin,  ont 
fait,  piir  uu  prodi(jieux  di'bit  de  bière,  le  persnnno^-  et  les 
fonctions  utiles  des  marcliands  de  vin  en  gros « 


1766.    M.  fi/G.vo.v  i»  Blauxt,  intendant  à  Paru, 

âV  CoSfTKÔLEVK  cisittL. 

16  Janvier  1716. 

"Sur  la  lettre  (jne  j  ni  eu  riioiiiieiir  de  vous  écrire  le  90  àé- 
eerobre  dernier,  vous  avez  \»^é  a  projioft  de  décider,  entre  au- 
tn»  choses,  (pie  les  cautions  des  traités,  leurs  >euve»,  enfants, 
bi^ritier-i  ou  biens-tenants  seraient  coulraiuts  au  payement  des 
sommes  dont  ils  seront  red<>vables  par  saisie  nielle  de  leurs 
biens  tt  effets  imniobilioires.  MM.  les  rommissaires,  que  j'ai  in- 
fiinnésde  relte  dik'ision,  m'ont  cluirgi*  de  vous  repnkenter  que, 
si  l'on  [loursiiit  à  la  Cour  des  aides  la  vente  et  adjudication  des 
biens  (le  rcs  redevables,  les  délais  de  la  justice  ordinair(!  éloi- 
gneront de  beaucoup  le  recouvrement  des  sommes  dues  au 
Roi.  C'(  8l  r(!  (pii  leur  a  fait  |ienser  (ju'il  r«nvii>ndn>it  de  faire 
prooNler  Ji  la  v(>nle  et  adjudication  de  ces  biens  par-de>ant  des 
commissaires  du  (ionseil.  Ils  estiment  que  le  succès  en  sera  plus 
prompt ,  et  en  même  tein|is  plus  (ivanl(i);eux.  Si  vous  appmiivei 
cet  nrran^p^nient,  M.  Itolliiiid  iiiiro  riionneurde  vous  pn^senler 
un  projet  d'orrét  h  cet  elTel.  Ckimme  il  est  dû  au  Roi  des 
sommes  nsstv.  considérabl>-s  par  les  cautions  de  (piel(|ue8  traités, 
nu  par  l<Mirs  \euves  ou  héritiers,  MM.  les  coiniiiissaires  ont 
souhaité  recevoir  vos  ordres  sur  l'arrangement  (pi'ils  proposent 
avant  de  fuliv  proct^der  ii  la  saisie  réelle  des  biens  et  effets  im- 
mobilinires  de  ces  redevables.^ 


1767.         M.  Cnâertin,  inimAant  k  Ti 
ào  Coxrtiutt  cixiuL. 

16  Ja**isrsl  8  F«vri«r  1715. 
R^ration  de  Tégliae  Saint-Martin  de  Candes,  en- 
domaiagée  par  les  tremblements  de  terre  de  1711*. 

*  A  la  lelln>  du  1 6  Janvier  «ont  jowls  no  tel  des  travan  1  birr 
•I  on  plan  de  T^ïm. 

Le  3o  juin,  M.  de  Batcy  4crit  :  ej*  cniadMoir  vew  infanBcrdii 
ron'  '■  «1  au  nteeif*  <|im  je  view  ia  raervoir  d* 

M.  <  >  tant  d«  Tourt,  1  qui  j'avois  deoMadi  dr«  Maii^ 

dwananli  aa  lojiH  d'aa  arrM  qu'il  roas  a  propoié  d«  Mre  eipMier 
peur  ha  riparaliona  de  F^iae  de  Saint-Marlia  de  Candea,  qoi  eal 
de  aoo  d^partemeoL  Vous  m'avM  fait  OionMar  de  me  renvoyer,  a«ac 
aa  lettre  du  10  mai  dernier,  le  pnijet  d'airét  dool  il  propaaoit  rex- 
pMitioo.  Il  m'a  paru  contrain;  k  Pasaga  qoa  «wia  aras  teojear*  ap- 
prouvé dana  ers  aortes  d*airaim,  et  auquel  nku»  voaa  n'avat  phw 
d'une  bia  reeemmand^  de  tenir  eiarteoMM  la  Mda  :  est  waga  ea«- 
nale  é  ne  point  .irrH  pour  le*  réparalioiia  d'égfaoa,  a  l'in- 

tendant n'env»  poMiil.  le  denseatimatif,  la  plan  et  l'ad- 

judication qu'il  a  hilc  au  ralxif  du  prit  de*  ouitagia.  CsmM  rarrM 
propiMrf  par  .M.  Chaavelin  ne  tend  qu'i  raolorissr  à  adjoge^  i  Tea- 
Irepreoeur  qui  a  fait  le  devit  le  réiabliaaeaieot  da  Fégiîaa  de  Saiat- 
Martin  de  Candes,  1  eoodition  que  le  prit  de  oh  oovr^es  n«  pdwra 
excMer  la  aûmnic  de  1  i.onoi*,  qu'il  n'a  joint  k  ce  projet  ni  le  plan, 
ni  le  devis,  et  qu'il  ord»iifK>  d'ailleun  que  cette  somme  de  1 1,000* 
sera  prise  uir  le  retenant- bon  d'oiie  loterie  qui  a  été  faite  i  Paris  en 
.faveur  dea  paroijaea  de  Saint-Laurent  et  <lo  Saint-.Marlial ,  et  que  Isa 
denier*  qui  lont  actnellemrni  enlrc  les  mains  du  (ieor  Liévain ,  no- 
taire au  Cbitelel,  aeront  reniif  au  roinmis  k  la  recetl*  générale  de 
Tours,  pour  être  payé*  aui  adjudicalairaa  sar  le*  ordonnance*  de 
M.  ChauTeiin,  je  n'ai  pu  me  diapsoser  da  lui  iiiire,  sur  tout  cela, 
me*  obaerrslioo*,  et  de  loi  deounder  aor  quel  fandement  il  pro- 
posait la  rsvaaaat-beo  de  cstta  Uerie  liria  i  Paris  an  b««w  de 
deux  paroisie*  que  je  aap|Miaa  avoir  en  besoin  da  «a  secours,  pour 
faire  le  fonds  des  réparatioos  k  faire  à  l'égiiae  da  Saint- Martin 
de  Candes.  Je  vois,  par  le  raémnire  (pi'il  vient  de  m'adrcMer,  avec  n 
lettre  en  réponae,  que  le  plan  et  le  de«i*  vous  ont  été  adreaaéa  avec 
•a  lettre  du  1 6  jaorier  1 7 1 5  {  qua,  aar  lea  ordraa  qae  «o«a  loi  avcs 
donné*  le  «6  du  même  nota,  il  a  da  oonveau  lait  vérifier  tant  le 
contenu  au  devis,  qui  l'est  trouvé  très  juste  (uivant  le  eerlifical  du 
sieur  de  Brou,  ingéoieor  de*  ponta  et  chaoaaéc*,  do  3  février  1715, 
qu'il  voua  a  aussi  envojfé  avec  aa  lettre  d«  8  dn  inéme  aMist  q«e 
vous  lui  avet  marqué ,  le  1  o  mai  dernier,  que  le  Ftoi  a  fait  un  fands 
de  11,000*  pour  le  rclabliiaement  de  celte  église,  et  que  cette 
somme  sera  mmis-'*  par  le  sieur  Liévain  k  l'adjndiralairc,  ou  au  por- 
teur de  «a  procuration,  lequel  «'adressera  à  M.  il'Argenmn,  qui  en 
donnera  l'ordre;  que  cependant  M.  ('.haiiveiin  doit  faire  incessammenl 
procéder  è  l'adjudication  au  rabais.  Au  lieu  d'y  saliAire,  M.  -Cban- 
velin  voos  a  envoyé,  le  so  mai,  le  projet  d'arrM  qui  «st  entre 
mes  mains,  qui  l'auloriae  atmpleaasRt  k  faire  radjudicatioo,  dont 
le  prix  lie  pourra  néannoins  eieéder  1  i,ooo<*.  Ja  vois  de  plu*  que 
M.  d'Aruf-iisoii  a  écrit,  sur  cetle  affaire,  pluMeun  leHras  k  H.  lUiau- 
velin,  cl  qu'il  dcnuode  le  projet  d'arrêt,  qu'il  aa  propose  de  faire 
expédier  et  d'envoyer  inrewaramenL  Permettet-moi  An  vous  repré- 
•enter,  sur  le  tout,  avant  que  vous  soyei  dclermiBé  k  signer  cet  ar- 
rêt :  premii'remenl ,  que,  n'ayant  vu  aiirune  de  ces  pitcts.  j«  ae 
puis  vous  proposer  l'amH  dont  vous  m'avex  reorofé  le  pmjel;  et  en 
aeeond  Ken,  qu'il  peut  y  avoir  beaoroup  d'iucjaaiéaisat  i  liier,  avant 
lea  adjodicationa  au  rabais  faites  dam  las  fsf  ss  ardioairas,  le 
prix  è*  ess  sortes  d'oovn^gea.  J'ai  l'espArianea  qaa  <«e  pria  dtansae 
sonvenk  in  baaaeaap,  qnand  Fadjudicalion  aa(  (aile  avec  si  lea  lion. 
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après  des  publications  el  des  aflicbcs,  et  avec  la  liberté  qui  convient 
pour  en(;agcr  les  eiilrepn-ncurs  à  fairo  la  cunditioii  meilleure.  Il  m'est 
déjà  arrive  plus  d'une  fois  de  remarquer  (|ue  tel  rélablisseuicnl 
d'églinc  qui  avoit  été  estimé  par  le  devis  à  1 0,000 ••  et  plus,  s'est 
Irouté  rt^liiil,  par  l'adjudication  a'u  rabais,  à  moins  de  7,000**.  Sans 
même  entrer  dan»  le  détail  dfs  motifs  qui  ont  déterminé  S.  M.  à 
fiiire  le  fonds  do»  ouvrages  ipi'il  convient  faire  à  l'éfjlise  en  question, 
je  dois  vous  ob-^eoer  (pic  réalise  de  Saint-Martin  de  Candes  est 
tout  eiuemblc  et  collégiale  el  paroisse,  el  que  le  Cliapilre  est  gros- 
décimateur,  circonstance  importante,  sur  laquelle  j'ai  vu  que  l'on 
s'est  toujours  poi  lé  à  faire  [layer  une  partie  du  prix  par  le  gros-dé- 
cimateur.  Enfui ,  le  mémoire  de  .M.  Cbauvelin  semble  indiquer  que 
M.  d'Argcnson  veut  se  faire  commettre  pour  procéder  à  l'adjudic^ilion 
au  rabais  :  ce  qui  me  paroitroil  également  nouveau  et  irrégulicr  pour 
des  ouvrages  qui  doivent  être  faits  dans  la  généralité  de  Toui-s.  Si 
vous  me  pennetlci  d'ouvrir  mon  avis  sur  celte  affaire,  j'eslimerois 
que  l'arrêt  que  M.  Cbauvelin  propose  ne  devroit  être  expédié  qu'apris 
que  le  prix  des  ouvrages  sera  devenu  absolument  certain  par  une  ad- 
judication au  rabais  faite  dans  toutes  les  formes,  non  seulement  parce 
que  tel  est  l'usage  établi  jus(|ues  à  présent  sur  ces  matières,  mais  en- 
core parce  que  c'est  l'unique  moyi>n  de  prévenir  les  abus,  qui,  sans 
cela ,  poiirroicnl  devenir  très  fréquents  dans  les  adjudications  de  pa- 
reils ouvrages.  Je  vous  en  dirois  peut-être  davantage,  si  j'avois  vu 
toutes  le*  pièces  qui  vous  ont  été  adressées.  Si  même  vous  jugiez  à 
propos  de  me  les  faire  remettre ,  je  serois  bientôt  en  état  de  vous  en 
rendre  compte.» 


1768.  M.  Lacgeois  D'HiMSEncovKT, 

intendant  à  Montauban, 

àV    CoUTRÔLBOR    CÉnéRÀL. 

16  Janvier  et  7  Juin  1715. 

Recouvrement  et  comptes  du  dixième  et  de  la  capita- 
tion. 


1769.  M.  Fouué  db  Màbtangis,  intendant  en  Berry, 
ÀV  Coxtrôlbvr  gbuÉral. 

33  Janvier  1715. 

"  Lorsque  j'eus  l'iionneiu-  de  travailler  cet  été  h  Marly  avec 
vous,  pour  vous  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  de  mon 
déparlement,  que  vous  trouvâtes  bien  en  règle,  vous  eûtes  la 
bonté  de  me  marquer  être  content  de  mes  services  et  de  mon 
attention,  mon  ïèie  et  mon  exactitude  poiu"  le  bien  du  service 
du  Roi,  qui  est  l'unique  objet  que  j'ai  dans  mon  emploi;  vous 
me  pennltes  d'avoir  i'Iionneur  de  vous  écrire  pour  vous  deman- 
der une  pension  de  9,000  écus,  comme  le  Roi  a  eu  la  bonté  de 
l'accorder  aux  inlendanls  dont  il  est  content,  et  comme  on  l'a 
accordée  à  plusieurs  de  mes  confrères;  même  il  y  en  a,  qui  sont 
en  intendance  postérieurement  h  moi,  qui  en  ont  obtenu. 
Comme  je  suis  peu  ardent  quand  il  s'agit  de  demander  pour 
moi ,  j'ai  différé  jusjju'à  aujourd'hui  h  le  faire.  Vous  eilles  la 
bonU!  (le  nie  dire  que  vous  voudriez  bien  appuyer  ma  demande 
auprès  du  Roi,  y  Iromant  de  la  justice.  Il  y  a  sept  ans  que  je 
suis  eu  uiteiidance,  et,  assurément,  quand  on  a  voulu  remplir 
ses  devoirs  dans  les  années  qu'on  a  essuyées  depuis  ce  temps ,  on 
a  eu  plus  de  choses  k  faire  et  plus  de  peines  à  essuyer  qu'on  n'en 


auroil  eu  vingt  autres  années.  J'ai  eu  la  consolation  de  voir  que , 
dans  ces  temps  difliciles,  vous  a^ez  toujours  eu  la  bonté  d'ap- 
prouver la  conduite  que  j'ai  tenue,  et  tous  les  autres  partis  que 
j'ai  pris,  tant  pour  le  bien  du  service  du  Roi  (jue  |)our  remé- 
dier aux  niouvemeiils  et  Ji  la  misère  de  la  province.  Vous  savez 
(pie  je  n'ai  aucune  ambition ,  pas  môme  pour  désirer  d'autres 
pinces  ni  d'autres  inteiKhiiices  plus  considérables  (pie  celle  où 
je  suis;  je  n'ai  que  celle  de  lùclier  de  faire  bien,  d'exécuter 
avec  zèle  et  exactitude  tous  vos  ordres,  chercher  à  vous  plaire 
en  faisant  le  bien  du  service ,  faire  ce  qui  est  en  moi  pour  adou-, 
cir  les  malheurs  des  temps,  et  répondre  à  vos  bontés.  Mes  ser- 
vices sont  trop  peu  importants  et  trop  nouveaux  pour  (pie  j'ose 
encore  esp(Ter,  ni  même  deiiiaiider  une  des  places  que  le  Roi 
n'accorde  ordinairement  ipi'après  de  très  longs  services.  Je  n'ai 
ni  enfants  ni  proches  qui  aient  besoin;  toute  ma  famille  est 
bien  établie,  et  je  n'ai  rien  à  deinaiider  pour  elle,  ni  dans 
l'Eglise,  ni  dans  les  autres  états.  Une  pension  est  la  seide  grâce 
que  j'ose  et  puisse  demander,  quoi({ue  l'intendance,  pour  lui 
honnête  homme  comme  je  fais  profession  de  l'être,  soit  d'un 
revenu  très  médiocre ,  ])our  la  dé|)ense  qu'on  est  obligé  d'y 
faire,  ne  valant,  au  moyen  de  ce  qu'on  retient  le  dixième,  que 
i4,5oo^  par  an,  sans  un  sol  de  plus.  La  vie  est  devenue  pro- 
digieusement chère,  et  il  n'est  pas  possible  de  vivre  comme  il 
convient  sans  y  mettre  infiniment  de  son  bien  ;  mais  c'est  moins 
certainement  l'intérêt  qui  me  touche,  que  le  plaisir  cpie  j'aurois 
d'avoir  cette  marque  de  satisfaction,  qui  est  la  seule  que  je 
puisse  recevoir  quant  h  présent.  Vous  savez  les  peines  extrêmes 
que  j'ai  eues  h  établir  le  dixième,  qui,  j'ose  dire,  quoique  1res 
difficile  dans  cette  province  par  la  nature  des  biens,  a  été  plus 
tôt  perçu  et  plus  tôt  en  règle  que  dans  les  autres  générali- 
tés. Les  services  de  feu  mon  père  dans  deux  ambassades,  sans 
qu'il  m'en  reste  aucune  nîcompense,  ceux  de  mon  grand-père 
maternel,  mort  doyen  du  Parlement,  et  qui,  j'ose  dire,  avoit 
rempli  dignement  et  avec  grande  réputation  les  fonctions  hono- 
rables de  sa  charge  et  avoit  été  honoré  de  bien  des  marques 
de  bonté  et  de  distinction  par  le  Roi  ;  ceux  de  M.  Foullé  de 
Prunevaux,  mon  grand-père,  mort  doyen  du  Conseil  après 
avoir  servi  avec  approbation  et  utilement,  dans  des  temps  diffi- 
ciles, dans  les  intendances  de  Berry,  de  Bourbonnois,  d'Au- 
vergne, de  Guyenne,  et  avoir  été  pendant  longtemps  intendant 
des  finances;  les  services  de  mon  bisaïeul,  mort  des  fatigues  et 
des  soins  qu'il  se  donna  au  siège  de  la  Rochelle,  y  étant  inten- 
dant de  Poitou  et  de  l'armée  du  Roi;  eidin,  ceux  de  tous  mes 
ancêtres,  toujours  particulièrement  attachés  au  service  du  Roi, 
honorés  d'emplois  considérables  et  de  confiance  dans  tous  les 
temps,  et  sans  avoir  laissé  chacun  aucun  bien  dans  leurs  fa- 
milles autre  que  celui  de  leur  patrimoine,  sans  avoir  jamais 
été  sensibles  à  l'intérêt  et  avoir  augmenté  en  aucune  façon  le 
bien  de  leurs  pères,  pourroient  me  mettre  à  portée  d'espérer 
des  grâces,  et  me  donnent  la  liberté  de  vous  demander  celle-ci, 
que  j'espère  plus  par  vos  bontés  que  par  toute  autre  raison. 
Vous  avez  permis  à  la  famille  de  M.  Chamillarl ,  par  l'amitié 
que  vous  avez  pour  lui ,  de  se  mettre  sous  votre  protection.  Dans 
toutes  les  occasions,  en  mon  jiarticulier,  j'en  ai  ressenti  les 
effets.  Vous  êtes  instruit  que,  dans  tout  le  temps  qu'il  a  été 
dans  la  plus  haute  fortune,  je  n'ai  point  été  placé,  et  qu'à 
force  de  différer  de  faire  pour  moi,  il  est  sorti  de  place  sans 


avoir  nen  fmt  malgré  u  bonne  volonl««;  rt,  mm  ,00.  je  mm 
bHîfi  qup  je  «.n.1.  encore  Ki,„,.|e  malli»  de*  miué««  à  Fan. 
Je  vou.  avou..  que  ce.t  o..«i  «ver  ,p-„„,|  ,.|ai„r  .,u.-  je  voo. 
a.  vou^  ,„,  iréH  Mêle  allaeLomenl.  H  .,„e.  de  U„Jc.n,Và  qui 
vouH  fa,...,  du   l,i,„  el   ,,ui    v«.»  onUj.|.galion.  je  »„..   un 
dc«  |,liLs  reconnoiMnnl».  M.  le  fluc  àu  Maine,  M.  de  Meaper- 
fui»,  mon  oncle,  et  pluMeun.  o.ilm  penooiM  de  ma  boOk 
fl  çjui  m  hom.n.nl  de  leur»  Uml.'.  m'ont  «luvenl  offert  de  to«u 
parier  en  ma  faveur;  mai»  je  ne  veu»  jam.i,  vo„,  importaner. 
m  employer  ,K.«om,e  auprèe  de  roo».  Je  ne  ,l,%i„,  ,H,i„|.  «lant 
k  pn>H..„t.  nen  de  plu.  greod  que  len.ploi  ,,ue  vou»  niave. 
do„„.!,  parce  ,,.,e.  connoiMant  eeUe  pmvince.  je  M.i,  plu.  en 
.^lal  d  y  Imn  «n.r  pendant  .,uefc,ue  tempa.  et  avec  ,,lu»  de  fa- 
filit.',  que  dan.  uiw  autre  que  je  ne  coniK.llroi.  .K.int.  Il  net 
pondauB  mon  émettre  de  pouvoir  toujoun.  de„w„der;  je  ne 
Houl.fl.te  ,,ue  vous  contenter,  ou  «voir  de  vous  .luand  je  man- 
quera, e..  ,|uel.,ue  chose.  ,«ur  m'en  corri^-r  et  me  conformer 
6  vo»  .ntention».  fcnfin.  toute  mon  attention  e«t  de  servir  dou- 
cen.enl  et  avec  agntWnt  «ou.  vo.  ordre,  el  a>oir  la  «.liAo- 
t..H.  d  être  Mlr  .pie  vous  êtes  content  de  moi.  cl .  dan.  les  ocea- 
«on.  ou  vo„.  vou,lro,  bien  faire  quelqne  ebo«,  pour  moi.  de 
Il  en  avoir  I  obligation  qu'à  vous-même  el  aux  bonUt.  dont  voo. 
hoDorei  M   le  Relx„.«.  mon  beau-frè«..  toute  la  famiUe  de 
M.  Chamdlart  et  n.oi.  José  vou.  «upplier,  .i  vou.  penw,  que 
r  |.u.Me  obtenir  la  jH-nsiou  telle  que  j«i  Ihomieur  de  voosi. 
demander,  de  vouloir  bien  ,,uelle  ne  *.it  ,K,inl  bornëe  an 
•"•..p«  que  je  «.rai  en  Berry  et  en  intendance,  et  quelle  «,it 
sur  ...a  t^le  pour  n.a  vie.  afin  <p,e  je  pui«e  «voir  lo«jou« 
cette  n,8n,ue  de  «.tisfactio,.  de  me.  «rvice.,  i,  Quelle  je  ««i 
fort  mmbi..  (.)„oi,,uc  je  la  d«<.ire  beaucoup  et  que  je  Hcbe 
bien  co.nb.e„  vou»  avei  de  part  k  cee  »rte.  de  grécea.  «  vou. 
i.e  j,.,fez  pas  ,,„e  je  la  ,„érite  encore,  je  tichermi  de  la  m<<riler 
de  plus  en  p  us.  el  ne  vous  en  serai  pa.  moin.  oblige.  J'.Ueod. 
tout  de  vos  boi.tds  et  ferai  mon  jwssible  |K>ttr  le.  mëriter*.. 

d  Eut  demandée.  p.r  la.  intamUnU.  de.  letlm  de  M.  d.  BenJT 
..U^nt  *  A»ie„..  .3  févHer  ..  .5  août  .7..;  d.  M  d.  ïï^ 
de  «l>.  ■...e„d.nl  «,  Bé^,  .9  j„,i„  ,.,5,  j^  „  F^^.TJ 
Breu„„e.  ,5  n>.„  ^^oS,  .,  de  M.  le  comt.  do  Toulou«.  .9  J 
il.',  i.  «  ;  ,'r*  «"*'•  '"  ^"-"PVH».  «a  mai  .7.4,  de  M.  de 
M     de  Bouv.lle.   ..'  .vr,|;  de  M.  Roujault.  ioleod.nl  l  P^Uen. 

îlr         nTI  '""""^""'   ""  ""''»"'°"-  «3  avril   ,7,,;  de 

n.i^TwrÏ""  .'"'"''  '"T"''*'"  *  *"'-«•  ^  •»»7  octobre 
17' «.  de  M.  Cb.u»el.n.  mtend.ot  i  Tooi,,  ,-  février  ,7,,  et 
«9  février  el  19  mai  ,7,5.  "^"^  '7««.  « 

J^H,'^'^^  ■'!*•  *••  """>""•  •'•"  '"'«'««•'>«  *  Rouen, 
««l  qu  .  demwd... .  une  gratification  exlr«„din.ire  de  3.000» 

U  ..  févner  ,7, ,    M.  Douj.i,  inUnd.nl  «,  Hainaul.  daurade  i 
p«jdj^..elque.  corde,  de  boi.  pour  «  consommMioo  d.o.  U  t^i 

JS  "  '^^'!!!7"^  """  'T"'  «3  avril  et  3  a«»l,7,3,M.  d-An- 

4.00':  rxVou''"  "'"'"'  """'""  *  ""^  •'  "^ 
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M.  rArdméfm  é»  IMmu 
àv  Coimiuo»  ainiuL. 

a.  JanviM- et  19  Février  1715. 
Election  de  ddpntÀ  par  iMMiiiblë*  prorinriaie  da 
cier^grf. 


1771, 


M.  MiuàtD,  mtendaut  à  Ijym, 


.3  Janvier  1715. 

Itjfa  WOb..  q«  ert  eh«Hd  de  M  conduite,  me  6t  eon- 
««re  le  peu  de  .dre«,<  quTI  y  avoit  po«r  .1  p«p«  per»nne  de 
M  trouver  «ne  Meour.  au  milieu  d«>  diNMMlique»  de  eei  am- 
MHH  brutaux  que  l<nir  nullra  ert  eitnofdiMira 
pnie^dÀ  et  dan.  m  conduite.  Je  ne  pw  téntt  k 
M.deS«nt-Olon  ta  «ti^i^tion  de  lui  donner  k  m  wHe  «i«, 
P«onn«.  «r  I.  fannelé  de«indlee  il  pMnoit  compter,  lel! 
queUe.  lont  «««npv»*  JMqi»  à  Moolin. comme  de  wnple. 
wyegeur.  qui  Cùoient  leur»  jouruSe.,  et  qui  ne  pnooieai  an- 
enne  part  k  cette  troupe  de  Pcraan.. 

•Cet  •mbaeiadet.r,  dont  le  cu^tèra  e«  «Mon  pin  tinga- 
herqne  vou.  n'ave.  pu  \ou,  le  former  «ur  nombre  de  Ûto  bi- 
iMTBB  qui  vou.  en  sont  uns  doute  revenu.,  bit  de  m  petite* 
journée.,  qu'il  a  conMmmë  neuf  jour,  à  aller  d'id  k  Moulin, 
ou  on  peut  m  rendre  trè.  ai«.fmei.t  e..  ci.K|  journées  Aiaa  eea 
cuK|  personnes  ont  éU  quatorze  jour»  en  roule.  Je  croit  mie 
vou.  appnmverex  que  je  le.  Csm  payer  «r  la  caiew  de  la  re- 
cette gônfrale.  uvoir  :  loflicier  qui  commandoit  lee qnain  an- 
Uw  «ir  le  pied  de  io«  par  jour,  et  le»  autns  k  rùon  de 
6  «wcnnparjour.  cequifaitentoutUwmmede4ïo»*.. 
*  «Bon.* 


1772.    H.  BK  u  Uovssàrt,iHtfndmtat  AUac0, 
àt  Conniuoi  ciniiuL. 

.5  Janvier  1715. 

•li''  7*"  ^  '*""  '•'"'  '"'"*  •" '*"  '""''  '»•«««>««•  «te 
m  écrire  le  n  de  ce  moi.  en  m'envoyanl  le  mtîmoire  ci-joint 
par  le<|uel  l'on  vou.  propoM  r.<tabliMenient  dune  Chambr* 
de.  compte,  à  Strasbourg  ou  à  Colmar,  ,K,ur  la  midition  de* 
comptes  .les  oUicier»  comptables  .le  la  province  d'AlMce.  Il  me 
pwolt  que  celle  affaire  n'a  pre«pie  point  d'objet,  n'y  ayant  en 
celle  province  d'autre,  refouvremenis  comptable,  ,,ue  ceux  .le 
300.000»  delà  .ubvenUon,.leàoo.ooo''  .lelacapitation.  Uni 
qu  elle  durera,  du  produit  de  la  vente  des  boi.  de.  foHU  d'Ha- 
guemu.  el  .le  la  Hart,  et  la  recette  et  dë|Mîn«.  du  payeur  dea 
gagea  de.  offiaers  du  CouMil  wip^rieur.  (k«  deux  dernier,  af^ 
ticle.  Mnt  encore  plu»  m.;iioci«  que  le.  autre.,  mai.  .urtmit 
celui  .lu  produit  de  la  vente  de.  boi..  qui  ibumil  à  peine  de  quoi 
payer  le.  gage.  de.  officier,  de.  maltriw.  particulièna  d'Ha- 
gueoau  et  d'Enmheim,  qui  y  Mnt  awign^  Qoant  au  deox 
premier»  article»,  comme  il  n'y  a  point  de  recette  géiMe  dea 
«-~-  aéparée  pour  lAbace.  étant  confondue  avec  celle  de  bi 
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eéni-m\iU'  de  MpU,  où  le  Idin-aii  rommuii  en  osl  établi,  je  ne 
coiiijirends  pas  liicn  roiiimnit  l'on  |)(miT(ii(  faiit-  cumjïlpr  les 
receveurs  particuliers  devant  d'autn-s  ollicii'i-s  (|ue  ceux  (|ui  coii- 
noissent  des  comptes  du  receveur  [[iMK-rnl.  Les  inolifs  |)r(ipos('s 
pour  ce  nouvel  éliiblissemenl  pai-oissent  bien  peu  solides.  L'on 
dit  qiu-  la  conipit^lc  d<-  Landau  rend  l'Alsace  beaucoup  plus 
ct)nsid<'rable  :  cela  est  vrai  pour  la  sûreté  de  cette  {'routière; 
mais,  quant  h  l'aujj-menlation  du  territoire,  elle  n'est  |ias  d'une 
lieue  de  diamètre,  y  compris  trois  petits  villajyes  de  la  dépen- 
dance de  cette  place,  cl  ce  déparlement  étoit  bien  plus  étendu 
après  les  arrêts  de  réunion  de»  années  1680  et  1681,  juscpies 
au  traité  de  Kyswyk  de  l'aum'e  1697,  par  lequel  Brisiicli,  Fri- 
bourg,  l'iiilisbourg,  le  duché  des  Deux-Ponts  et  le  bailliage  de 
Gcrnierslieim  ont  été  rendus.  L'on  n'a  ce{)en(lant  jamais  pensé, 
dans  cet  iutcnalle,  h  y  établir  une  Chambre  des  con)ptcs.  L'on 
ajoute  (|ue  les  troupes  (pii  marchent  eu  Alsace  causent  beau- 
coup «le  désordre  pour  les  grands  chemins ,  et  que  rien  n'est 
pins  nécessaire  que  des  officiers  en  titre  pour  y  avoir  l'œil  et  y 
faire  faii-e  les  réparations  nécessaires.  Je  ci-ois  que  c'est  la  [)re- 
micre  fois  que  l'on  ait  pensé  (|u'une  Chambre  des  comptes  pût 
empfeher  les  désordres  des  troupes  sur  les  grands  chemins,  et, 
«juant  h  leur  i'éj)aralion ,  celui  qui  fait  la  proposition  de  cette 
toute  nouvelle  attribution  aux  m<!mes  officiers  ignore  appa- 
remment que  le  Roi  n'a  jamais  fait  aucuns  fonds  pour  l'entre- 
tien des  chemins  de  ce  département,  auxquels,  lorsqu'il  le  faut, 
les  paysans  travaillent  par  corvée  suivant  les  ordres  qu'ils  en 
reçoivent  de  l'intendant.  Il  n'y  a  pas  en  Alsace  une  seule 
chaussée  pavée,  et  les  meilleures  sont  entretenues  avec  des  fas- 
cines ,  des  rondins  et  du  gravier,  que  l'on  met  dessus  dans  les 
cantons  où  cela  se  peut  pratiquer;  mais  à  peine  trouve-t-on  du 
pavé  suffisamment  pour  les  villes,  et  ce  ne  sont  même  que  de 
gros  cailloux  du  Rhin  ou  quelques  pierres  dures  ramassées  dans 
la  campagne.  Les  officiers  comptables  ne  sont  point  obligés  de 
passer  par  ta  Lorraine  pour  aller  à  Metz  faire  apurer  leurs' 
comptes,  y  ayant  la  route  de  Saverne,  de  Phalsbourg,  Sarre- 
bourg  et  Marsal ,  qui  est  la  plus  droite  et  toujours  sur  les  terres 
du  Roi.  11  arrive  même  fort  rarement  qu'ils  se  présentent  en 
personne  h  Metz,  où  ils  ont  des  gens  qui  agissent  pour  eux  sans 
(jue  cela  fasse  la  moindre  difficulté.  A  l'égard  des  surveillants 
sur  la  conduite  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiei-s  état,  pour 
leur  faire  remplir  tous  les  devoirs  de  fidélité  dus  au  Roi,  le 
dergë,  ni  la  noblesse  d'Alsace  ne  s'accommodcroienl  pas  aisé- 
ment d'une  inspection  aussi  subalterne.  Si,  par  le  tiei-s  état, 
l'on  entend  le  Magistrat  de  Strasbourg,  outre  qu'il  y  a  beau- 
coup de  gentilshommes  qui  le  composent,  le  reste,  tiré  des 
principaux  bourgeois,  doit  être  mené  de  meilleure  main  que 
celle  de  pareils  officiers,  auxquels  il  ne  conviendroit  pas  de 
traverser  ces  mêmes  magistrats  dans  leur  jurisdiction  sur  les 
habitants. 

rrll  y  a  présentement  à  examiner  le  profit  que  le  Roi  relire- 
roit  de  cette  nouveauté.  L'on  y  propose  une  attribution  an- 
nuelle de  96,000"  de  gages  :  c'est,  au  denier  vingt,  un  capi- 
tal de  530,000",  qui  est  la  somme  du  forfait  ofl'ert;  mais,  le 
traitant  demandant  la  remise  du  sixième  en  dedans,  qui  fait 
pins  de  86,000*,  il  se  trouveroit  que  ces  gages  seroienl  envi- 
ron au  denier  dix-sept  et  demi  de  la  finance  tournante  au  profit 
du  Roi;  et  si  l'on  y  joint  les  privilèges  des  Cours  supérieures 


dont  ces  officiers  jouiroient  dans  le  royaume,  le  tort  que  cela 
feroil  pour  toujours  aux  autres  intcTt^ls  de  S.  M.  sentit  pire 
qu'une  ronstilulion  |)er|)élnel|e  au  denier  douze.  Il  est  même 
oisé  de  voir,  par  la  proposition  de  rendre  cette  Comjtagnie  se- 
mestre, que  l'objet  de  celui  qui  fait  l'offre  est  de  débiter  ces 
charges  h  des  gens  de  Paris,  lesquels,  ii  Iwn  marché,  se  feroient 
officiers  de  Cour  su|)(Tieiire;  et  certainement  je  ne  rominis  pas 
six  personnes  catholiques,  en  cette  province,  h  qui  il  convieime 
d'acheter  de  pfu-eils  oflices.  Il  est  encore  constant,  comme  vous 
l'avez  prévu ,  que  le  Parlement  de  Metz  demanderoit  une  in- 
demnité proportionnée  h  la  diiiiinntion  de  ses  fonctions  à  cet 
égard  :  ce  qui  ne  laissemit  pas  d'être  considérable,  et  <pie  l'on 
ne  pourroit  refuser.  Par  toutes  ces  considérations,  cette  affaire 
me  paroit  trop  peu  avantageuse  au  Roi  pour  être  agréée.» 


1773. 


M.  IjEBRet,  intendant  en  Provence, 

ÀV   CoSTIlÔLKLIi  aÉSKRAL. 


a5  Janvier  1715. 

ir Pour  satisfaire  h  l'ordre  que  vous  me  donnez  de 

vous  informer  de  la  nature  et  de  la  (|ualité  des  droits  que  les 
intendants  de  la  Santé  [h  Mai-seille  ]  font  percevoir,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'ils  consistent  en  2.5  ou  3o  s.  par  balle  de 
soie,  qui  sont  presque  toutes  de  différents  volumes  et  de  diffé- 
rents poids,  et  en  10  s.  pour  chaque  balle  d'autres  marchan- 
dises. Le  fonds  que  cette  imposition  ou  contribution  produit  est 
employé  principalement  au  payement  des  journées  des  hommes 
qu'on  est  obligé  de  louer  pour  transporter  les  marchandises 
sous  les  halles,  les  déballer,  les  remuer  et  les  remballer.  O^'ind 
le  bâtiment  n'apporte  qu'un  petit  nombre  de  Iwlles,  et  que  les 
10  s.  sur  chacune  ne  suffîroient  pas  pour  |)ayer  les  journaliers 
nécessaires,  on  oblige  alors  le  propric'taire  du  bâtiment  de  les 
satisfaire  et  de  payer  1 9  *  au  delà  pour  les  autres  dépenses  des 
infirmeries,  qui  sont  les  appointements  du  capitaine,  les  gages 
des  portiers  et  gardes,  l'entretien  du  bateau  de  service,  les  ap- 
pointements de  l'aumônier,  ceux  du  secrétaire,  l'achat  des  dro- 
gues nécessaires  pour  le  parfum,  les  réparations  des  édifices, 
les  menus  frais,  et  les  dépenses  extraordinaires.  Le  recouvre- 
ment de  cette  espèce  de  droit  est  fait  par  le  secrétaire  du  bu- 
reau de  la  Santé,  qui  en  rend  compte  tous  les  mois  aux  in- 
tendants, et,  sur  ses  comptes  particuliers,  le  trésorier  du 
bureau  de  la  Santé  dresse  le  sien.  Ce  compte  du  trésorier  est 
arrêté  tous  les  ans  par  les  intendants  de  la  Santé,  lesquels 
brùloient  autrefois  le  compte  et  les  pièces;  mais,  à  présent,  bn 
le  remet  aux  archives  du  Commerce,  et  je  ne  sais  pourquoi  ce 
n'est  pas  aux  archives  de  la  ville,  qui  a  fait  bâtir  les  infirme- 
ries comme  ayant  intérêt  îi  la  conservation  de  la  santé.  Outre 
ces  jo  8.  par  balle,  l'on  paye  encore  les  gardiens  que  les  inten- 
dants de  la  Santé  mettent  pendant  la  quarantaine  sur  le  bâti- 
ment et  à  terre  pour  empêcher  que  les  matelots  ne  cominuni- 
qiient  avec  les  habitants ,  et  celui  qu'on  appelle  communément 
garde  intendante ,  lequel  est  chargé  de  visiter  tous  les  joiu-s  les 
bâtiments  qui  sont  en  quarantaine,  de  leur  fournir  leurs  be- 
soins, et  de  rendre  compte  aux  intendants  de  la  Sauté  de  a- 
qui  s'y  passe.  Kniin,  les  bâtiments  payoient  encore  (pielque 
droit  au  gouverneur  du  château  d'If,  pour  je  ne  sais  quel  pi-é- 
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trate  d'aiirrnf;<*  oti  ili'  f^anlo.  parer  i|tii-  la  i|iiaraniaiiie  w  fait 
«oiiti  If  rniinii  iIp  ci-tli-  |iiiir<-.  Ihi  !>(ir|iliiit  il  n'y  a  point  de  Urif, 
ni,  je  |M*nM>,  d'autre  titre  ((iii!  I°tisn((e  et  le  cniiteutcmeot  d« 
n<%ociaiit8.  • 


(774.  Lb  Co^tkôleok  aininAL 

mu  Inlêndant». 

»6  Janvi<<r  1715. 

(rOiii'linic  (Iili(jpnr<>  ipi'cin  nit  piilairf  jn- 
1rs  >>iiii-.  |iTriiii'i~H  lies  iliiiii(iiiii>s  du  iloi  (pu 
Iji  r(-);ir  rl  |H'ri-i-p(iiiii  di's  droiln  de  3  ».  |Mir  piploit  et  3  ».  par 
rliiiruiii-  sjii.tii-  (II-  di'iiiiM'ii  cl  ciït'lK  niohiliairp» ,  il  n'a  |iaa  clé 
pussiliii-  df  \f*  i)i)li|,'t'r  à  founiir  Icti  t'iiidt  du  priKluit  de  ces 
droits  |M'iidaiit  1rs  trois  pnwnici'H  «piartirra  dr  i'nniirr  deniirrr. 
Il  y  ru  a  UK^uir  plui<ieur«  qui  u'cu  oui  fourni  nucuu  jus4pi°ii 
pr(->t>iit.  Conune  je  lui»  perKuadi!  i|u'ils  ne  did^reut  h  fournir 
ces  rlal.s  i|ue  dmu  la  \ue  d'em|)^lier  la  counoisMiuce  du  pro- 
duit dr  la  ienne  des  3  ».  par  ex|>loit,  (\uih  savent  ({ue  j'ai 
dessriu  de  réunir  h  leurs  »ou»-ferni(>»,  ce  (|ui  e«t  n^aumoios 
iiiVrssjiirr  |>our  en  faire  une  juste  ré|Mirtiliou,  j'ai  cm  qu'il 
fidlnit  y  ap|H)rter  un  remède  efllcace  eu  lea  roudoDiuout,  |Kir 
l'arrêt  dont  je  vuux  envuir  de»  exemplaires ,  h  fournir  les  étal» 
et  à  en  {mycr,  «oiidairenient  avec  le»  direrteura  de  chaque  gé- 
nëraliti',  le  montant  au  commi»  du  fermier  de  ces  3  s.  par 
exploit,  eu  conformité  des  arn^Li  du  Conseil  drii  i)  décembre 
1713,  a 6  ft-vrirr  et  1  ii  décembre  1 7 1  /i ,  ii  peine  d'une  aiurude 
de  10,000**.  Je  vous  pricdr  les  bien  avertir  que,  s'ils  n'y  satis- 
font, je  u'occonleroi  aucun  lcu)|><'raiiient  h  la  sévérité  de  cet 
nmU,  tpic  vous  ferez,  s'il  vous  plati,  rxi^cuter  dans  toute  son 
éteudur  roiiln-  roux  <pii  y  a(in)nt  manqué,  et  vous  les  obligerez 
aussi  il  continuer  la  régie  de  ces  munies  droits'.» 

*  Sur  le  reeoavremenl  de  o*  droit,  vair  les  lettres  de  MM.  Feydcaa 
de  Brou,  inli>ndant  à  Aleiiçon,  «>t  de  U  RrilTe,  inlfndant  ni  Bour- 
ga({ne,  H  février  1713;  Foullé  de  Martaogit,  en  Berry,  19  janvier, 
9  févrirr,  9  mars,  17  juin  et  16  d^mbre  1714,  10  avril,  iti  juil- 
let et  k  amit  1715;  Guynpl,  i  ('.ai-D,  10  mars  t7ti. 

Le  *5  mars  1715,  le  contrôleur  général  rrrit  à  M.  des  Forts  que 
phNieors  des  aequ^rean  des  offices  reaiioarsés  d«  mntrAiiiir  des 
apbils  na  peoveal  arriver  à  avoir  leurs  ordeanancei  de  liquidation; 
il  I     '  ni  plus  M*  presser  de  la  leur  donner,  que  le  délai  pour 

l<i<  I  leur  ronlral  de  rente  va  rxpircr. 

Le  (j  juillet  suivant ,  il  érril  aux  inIcndanUi  :  «Je  vous  envoie  des 
exiMnpUin's  do  l'arrêt  du  (^unsoil  qui  a  réuni  la  ferme  ilr*  '.i  u.  par 
conIrAlc  d'exploit  i  celle  des  domnines,  suivant  la  n>parliliou  que  les 
MMU-fermiers  eo  ont  faite  eux-mêmes,  laquelle  a  été  conrirmét>  par 
ret  nm-l,  que  vous  liwes,  s'il  vous  plati,  exécuter  dans  voire  dépar- 
tement.* 


1775.  £1  CoHTtéuan  oininÀi 

h  M.  Gvrnnr,  intendant  à  Cam. 

96  Janvier  1718. 

'Di'fiiiil  M.  r.oiliorl  fil,  en  i683,  donner  un  arn*t  du  Conseil 
|Kiur  mssrnd)lrr  a  l'nris  Ions  les  jugements  et  autres  papiers 
conrenwnt  In  reclM-rrhe  de  la  noblesse  faite  en  1 666  pour  faire 
travailler  h  un  catalogue  général.  M.  Méliand ,  intendant  de  fa 


tgiaéntilé  de  Caea,  enl  ordr»  de  naanbler  «t  «avoyer  rem 
de  celle  giaéniité.  Quelques  peequiailioM  e(  awieees  qu  il  \mI 
faire  au  sieur  de  Benuval.  qui  avoit  H6  secrétaire  de  M.  Cha- 
miliart.  <|ui  y  avoit  tii'  '  '  l'uw 

espèce  de  tolile  de»  h'  des 

jOgemnlB,  quoique  M.l.iiaunilart,  tiUde  I  inlrmlanl,  eiil  ivrit 

posiliveneni  ••■"•  '■•  — '■■  't- '  ■'  •>■■•'  ' 'i niier 

deeeUegiMi  iion 

deeennetn  rmé 

que  ledit  B<<  .,       ,  '"O" 

tari  secret  toute  se  vie,  et  l'a  fait  relier  rbei  lui  eu  un  «olunr 
asoes  gros  en  veau;  qu'aprèa  sa  mort,  arrivée  il  j  a  eavinm 
deux  ou  trois  ans.  on  prit  fa  précaution  de  ne  pas  fa  aetire 
sur  l'inventaire  de  sa  sueerwioù;  qu'il  est  reste  k  la  «euve  avec 
d'autres  papiers  concernant  fa  même  nuUiAre.  |Minni  lesquek 
se  doit  aussi  trouver  fa  rerberche  de  Moutfaul ,  et  qu'ils  sont 
entre  fas  mains  de  M.  de  LiBgwiii  Blin.  de  k  viUe  de  Gmi- 
tances,  avec  lequel  dk  est  renwkt.  Je  vous  ptk  de  pnodcs 
lentes  les  mesnn»  néeessains  pour  avoir  ce  catalogue  et  les 
aolies  papiers  qui  peuvent  y  evoir  rafiport ,  «t  surtout  que  ceux 
qui  en  sont  eiuiigës  oe  soient  point  avertis  de  votre  dessein  qu'à 
propos,  crainte  qu'ils  ne  les  dëtoumeat  eomnie  avoit  fait  k  fcu 
sieur  de  Heauval.  Vous  fem  prendre  k  précaution  d'envelopper 
fa  catalogue  et  de  fa  carheter,  et  de  me  l'envoyer  ensuite,  avrc 
ce  qui  peut  y  avoir  rap|>orl,  |>ar  le  messager  on  fa  carroese  de 
Caen.  S'il  est  nëcessoin-  d'en  donner  une  décharge  en  exécutioo 
de  l'arrêt  du  Conseil  de  i683,  je  fa  fami  donner  par  M.  Cfai- 
ramfaault,  giWakgisIe  dee  ordres  du  Itoi,  commis  |iar  cet 
arrêt  pour  nnenUer  celte  nature  de  |»opiers  et  en  donner  les 
dëcfaaigas  rsqnises.  Vons  trouverez  ci-joint  un  uK'tnoire  de  plu- 
sieurs cireonslaneesqui  vous  mettront  au  fait  de  cette  aflaire*.  • 

*  M.  Gojnet  Gt  retirer  les  registres  et  kt  envoya  à  Paris  :  lettres 
des  18  février  et  *o  mars. 


1776.  M.  Bosc,  procuir ur  général 

tu  la  Gmr  dm  aide»  de  Pari», 
io  ContÔLtea  aéniitAL. 

(Coor  das  aides  de  Paris,  G'  t^M.) 

16  Janvier  17*5. 

>r|l  y  a  |oiigtrnq)S  que  j'ai  pris  la  liliertë  de  vous  porter 
mes  jnstes  plaintes  contre  les  subdéléguës,  qui  sont  gens  très 
dangereux  et  maîtres  absolus  dans  les  provinces;  je  ne  l'ai  hit 
qu'oprt-s  en  avoir  eu  des  preuves  certaines,  que  je  garde  en- 
core aujourd'hui.  Avant-hier,  j'eus  Phonneur  de  vous  en  dire 
un  mot  en  passant ,  en  vous  priant  d'agréer  que  je  vous  en  écri- 
visse plus  au  long.  Voici  les  deux  deniirrs  traits  qui  sont  venus 
k  ma  connoisisanre,  de  l'injustice  criante  romniis<-  |>ar  deux 
subdélegués.  Celui  de  fa  Cliarité  a  voulu  Ibrrer  un  collecteur 
de  1715  de  refaire  son  rAle,  pour  y  diminuer  plusieurs  |tarti- 
culiers,  et  un,  entre  autres,  auquel  il  prenoit  intérêt,  qu'un 
nonimoit  Frolier.  Le  rollccleur  ayant  tenu  br>n,  le  sufalélégoé 
trouva  moyen  de  le  faire  emprisonner  comme  riant  redevabk 
Il  la  rpeette;  k  oollecteur  poya  700**  :  moyennant  quoi  il  obtint 
mainlevée  du  receveur  des  tailles,  en  date  du  1  h  janvier  pré- 
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seul  mois,  et  une  sentenc*"  «le  IVIeclion  du  inimc  jour,  qui 
ordonnoit  son  elarjjissenienl.  I.c  sulKl(<Mgu(? ,  qui  voit  «jue  rien 
ne  peut  plus  s'opposer  à  la  iiberlf' de  ce  |)niivn!  malheureux, 
va  à  la  prison,  et,  abusant  de  sfi  qualili',  il  le  fait  retenir  de 
l'ordre  de  M.  le  commissaire  dt^pnrli.  I>c  collecteur,  aimant 
mieux  sortir  de  prison,  prit  le  parti  de  diminuer  Frotier.  Le 
sulxiélégué  voulut  le  forcer  d'en  diminuer  encore  d'autres  :  ce 
qui  n'ayant  pas  élé  accepte,  le  collecteur  est  rest»?  en  prison, 
d'où  il  m'a  (<crit  et  envoyd  les  pièces,  qui  sont  la  mainlevée  du 
receveur  et  lu  sent<mce  de  l't'lection.  J'en  ai  pris  la  date  et  ren- 
voyé le  tout  h  mon  substitut.  Vous  voyez  (|ue  ce  procédé  est 
d'autant  plus  injuste  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  taille  de  1718, 
<|ui  ne  fait  (jue  de  commencer. 

"-L'outre  fait  regarde  le  subdi'Iégué  de  Compiègne,  qui,  de 
son  autorité  privée,  a  fait  emprisonner  avec  violence,  par 
douze  archers,  un  collecteiu",  sans  le  faire  écrouer,  quoique  le 
receveur  des  tailles  ne  lui  demandât  rien.  Plusieurs  personnes 
ont  été  à  la  prison ,  demander  au  geôlier  à  voir  son  registre  et 
l't'crou  de  ce  particulier  :  il  a  répondu  qu'il  n'y  avoit  point 
d'écrou.  On  a  eu  recours  à  mon  ministère  :  j'ai  feit  demander 
une  copie  de  l'écrou;  on  m'a  mandé  qu'il  n'y  en  avoit  point, 
et ,  comme  on  s'est  ensuite  pourvu  h  la  Coiu*  des  aides ,  où  il 
est  intervenu  arrêt  sur  mes  conclusions,  et  qu'on  a  vu  que  je 
prenois  connaissance  de  l'affaire  pour  la  suivre  comme  elle  le 
méritoit,  on  a  fait  un  éerou  antidaté,  par  lequel  on  dit  que 
ce  collecteur  est  arrêté  de  l'ordre  de  M.  l'intendant.  J'ai  dé- 
couvert ce  mystère  d'iniquité  par  le  moyen  de  quelques  per- 
sonnes   11  se  trouve  que  c'est  une  suite  de  la  passion  du 

subdél<%ué,  qui,  fâché  que  ce  collecteur  eût  obtenu  une  sen- 
tence contre  un  homme  auquel  il  s'intéressoit,  et  voidant  l'obli- 
ger à  s'en  désister,  a  joué  ce  tour  à  ce  collecteur 

If  Je  croirois,  sauf  votre  meilleur  avis,  que  le  plus  grand 
bien  qu'on  puisse  procurer  aux  provinces  est  de  supprimer  ces 
subdél^[ués,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  plus  en  charge,  mais 
de  les  remettre  comme  ils  étoient  autrefois;  sinon,  de  rendre 
une  déclaration  qui  leur  défende  expressément,  et  sous  des 
peines ,  de  se  mêler  de  la  taille  directement  ni  indirectement. 
Cela  est  déjà  défendu  par  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  aux  ecclésiastiques,  seigneurs  des  paroisses,  gen- 
tilshommes et  autres;  quel  inconvénient  y  auroit-il  d'en  user  de 
même  à  l'égard  des  subdélégués,  qui  abusent  presque  tous  du 
crédit  de  leurs  charges*?. ...» 

•  Sur  de»  accusations  portées  contre  divers  subdéléguës,  voir  les 
lettres  de  M.  Lescalopier,  intendant  en  Champagne,  ai  décembre 
1713  et  7  août  1718;  de  M.  de  Bemage,  intendant  à  Amiens, 
lâ  décembre  1713;  du  sieur  Tripier  de  la  Frcsnays,  subdéiégué  à 
Mayenne,  de  M.  Cbauvelin,  intendant  à  Tours,  et  du  procureur  gé- 
néral Bosc,  7  et  I»  février,  1 1  et  1 8  décembre  1711,8  février  171a. 


1777.      M.  DS  NoisTBL,  intendant  en  Auvergne, 
ÀU  Conthôlevr  céhébal. 

37  Janvier  1716. 
» [Je  vous  prie]  de  vonloir  bien  accepter  quelques 


jwrdrix  rouges  dont  je  lis  charger  le  courrier;  c'est  une  rente 
due  parles  intendants  d'Auvergne'.» 

•  Le  s3  février,  M.  Fonllé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  an- 
nonce l'envoi  d'un  saumon  péché  dans  le  Cher. 


1778.  Le  Costrôi.eur  cénétuL 

à  S.  S.  le  Souverain  Pontife. 

98  Janvier  1715. 
irLe  Roi  m'ayant  fait  rhonneur  de  nommer  mon  fils  h  l'ab- 
baye de  Saint-Nicolas-aux-Bois,  vacante  par  la  mort  de  M.  le 
cardinal  d'Estrées,  sa  nomination  m'est  une  occasion  favorable 
pour  me  mettre  aux  pieds  de  Votre  Sainlet<?,  pour  la  remer- 
cier de  tant  de  grâces  que  j'en  ai  reçues,  et  lui  en  demander 
de  nouvelles  dans  l'expédition  des  bulles  dont  mon  fils  a  be- 
soin. La  générosité  avec  laquelle  Votre  Sainteté  en  a  répandu 
de  si  distinguées  dans  ma  famille  me  donne  lieu  d'attendre 
celle-ci  de  sa  bonté.  J'ose  assurer  Votre  Sainteté  que,  de  tous 
ceux  qui,  dans  ma  place,  en  ont  obtenu  de  pareilles  du  saint- 
siège,  aucun  n'a  pu  en  conserver  une  plus  vive  reconnois- 
sanc«;  je  n'en  manquerai  jamais  dans  ce  qui  regardera  le  ser- 
vice de  Votre  Sainteté.  Je  souhaite  pour  cela  des  occasions 
propres  à  marquer  l'étendue  de  mon  zèle  et  de  mon  respec- 
tueux attachement  dans  les  choses  où  Votre  Sainteté  voudra  bien 
m'honorer  de  ses  ordres.  Je  la  supplie  de  recevoir  avec  sa  clé- 
mence oixlinaire  les  sincères  protestations  que  je  lui  en  fais,  et 
de  me  permettre  que,  prosterné  h  ses  pieds,  je  lui  demande  sa 
bénédiction*.» 

*  I^  même  jour,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  le  cardinal  Sa- 
cripanti  :  «Je  n'ai  pas  oublié  les  bontés  dont  Votre  Éminence  m'a 
honoré,  soit  en  la  personne  de  M.  l'archevi'que  d'Aucb,  mon  frère, 
soit  en  celle  de  l'abbé  mon  fils.  Le  souvenir  et  la  reconnoissancc  que 
je  conserve  de  vos  généreux  oflices  me  flattent  que  vous  voodrei 
bien  les  employer  pour  les  bulles  de  l'abbaye  de  Saint-Nirolas-aux- 
Bois,  à  laquelle  S.  M.  vient  de  nommer  mon  fds.  Je  supplie  très 
humblement  Votre  Éminence  d'ajouter  ce  nouveau  surcroît  aux  obli- 
gations que  je  lui  dois,  et  d'être  persuadée  qu'elle  me  trouvera,  en 
toutes  occasions,  parfaitement  disposé  à  y  répondre.  Il  ne  tiendra 
qu'à  elle  d'en  faire  l'épreuve,  en  m'en  fournissant  quelqu'une  où  je 
puisse  lui  marquer  [mon]  respect.»  Pareilles  lettres  furent  écrites  le 
même  jour  aux  cardinaux  de  la  Trémodle  et  Paulucci. 


1779.  Les  Prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lyon 
ÀV  Contrôlevr  eéxÉRÀL, 

39  Janvier  1716. 
Ils  demandent  la  permission  de  continuer  au  sieur 
Perrichon  fils,  pendant  le  reste  de  la  vie  de  sou  père, 
secrétaire  de  la  ville,  la  gratification  annuelle  de  3, 000** 
qu'ils  lui  font  en  reconnaissance  de  l'aide  qu'il  donne 
à  son  père*. 

Celte  gratification  avait  été  accordée  pour  trois  ans,  le  38  juin 
1713,  sur  une  demande  de  M,  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur 
de  la  ville. 
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1780.  M.  »B  PoiTCBiltTKiiy  , 

secrétaire  (Thlat  de  la  marine, 
m  Couthùlhh  aànàiuL. 

3o  Jmtmt  171&. 
Il  fc  |>lnint  (|uc  les  nouveaux  marais  salants  construits 
aux  Snblcs-d'Olonnc  n'tn'rissniit  iVndroit  où  s'étendait 
la  nier,  et  j>PuvtMit  aiiicnor  de  {;raiid.tdëgàl8*. 

*  L«  10  (inier,  M.  do  nichcbourg,  inlcadânt  i  Poitiers,  eavoie 
un  pUn  de»  nouvcaut  travaux  exécutés  sur  l'ordre  de  M.  le  due  de 
Cbltilloo,  et  donne  uo  («is  dérarortUe. 


1781.  M.  MiuiHù,  iiUendant  à  Lyon, 

àO  CoXTHÔLiBII  oi^tMAàL. 

So  Jsnvier  1715. 
Le  Grand  Conseil  de  Fribouqj  sVtant  mutine^  contre 
le  l'flit  Coiibuil,  compose  des  principaux  habitants,  et 
ce  ddsordro  pouvant  prdjudicier  aux  int(^réts  du  Roi,  si 
on  ne  le  punissait,  il  propose  de  priver  les  Suisses, 
par  mbrtifiralion,  do  tous  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
sent à  Lyon  *. 

*  En  ipoelille,  de  la  main  du  coatrMeur  générti  :  «Bon  pour  eeui 
«le  Fribourg.i 

Le  II  fiWrier,  M.  M^liand  écrit  qu'iU  temblent  se  repentir,  et 
•Iu'mi  coméqueaee  on  ne  les  inqoiélen  pas. 


1782. 


M.  ItovjiBLT,  intendant  h  Rouen, 
àv  Coutkùlev»  cinBBÂL. 


t"  Fé»ricr  1715. 
Les  sieurs  Jacques  et  Thomas  Rourdon,  qui  avaient 
établi  à  Pont-dc-rArcho  une  filature  de  laine  depuis 
1690,  veulent  y  cri^er  une  manufarlure  do  draps;  mais 
les  nianufartures  d'Elbeuf,  Louviers,  Darnetal  et  Orival, 
qui  occupent  près  de  huit  cents  métiers,  sont  déjà  trop 
rapprorhées  les  unes  des  autres,  et  aussi  de  Rouen  : 
un  nouvel  établissement  rendrait  encore  plus  difficile  le 
recrutement  des  ouvriers  et  nuirait  k  l'agriculture.  Les 
sieurs  Rourdon  pourraient  plutôt  se  placer  aux  Andelys, 
et  on  leur  prêterait  sans  intérêt,  pendant  quelques  an- 
nées, ao  ou  3o,ooo***. 

*  .Sur  la  situation  TAcbeuM  du  commerce  dans  ce  département, 
»oir  une  lellro  de»  m.inufacturiers  d'Elbeuf,  «7  juin,  et  une  lettre  de 
M.  Ir  duc  de  Luxembourg,  licutrnant  général  de  la  province,  g  juillet. 


1783.  M.  D  A  KGEUsoif,  lieutenant  général  de  police  à  Parti, 
ÀO  ConTMÔLtvK  oiniitiL. 

■  Février,  1",  19  et  t8  Mars,  5  Avril  1715. 
Publication  et  exécution  de  IVdit  qui  interdit  le  com- 


merce des  toile*  peintes  et  de*  étoffée  dee  Indes;  arres- 
tations de  fraudears*. 

*  Voir  uns  Uttreda  wenr  Trignart.  inip<eleor.  w  date  du  5  juillet 
Miivaot. 

L,e  i&  juin,  M.  d'Argtmaa  écrit  :  ej'ai  bit  mnetlre è  la 

diapontion  d«  II"  la  niM«|uii>  d*  N«i«  les  quatre  pièces  d«  loilw 
des  Indaa  bredéas  ^'«Ha  rlfliniiil.  «pris  \m  »^tir  bit  coaper  «n 
ma  présMMt  poor  Mrs  tmfkjim  «a  aMafelas,  cmmm  il  «mm  a  pla 
dskprsacime  11  écrit  «Msn.  la  i«jnlk(i  «D «t «rai  ^m  M"* h 
■larqiiiaa  da  Neile  a  para  daos  le  jardin  des  TWIarias  acM  na  rafc* 
d«  chambra  bradé*  is  laws  da  seia  «t  bfao  das  Mas  car  om  laila 
du  méma  pajs;  mais  las  qnalra  pièeas  qM  ja  loi  ai  raadiNspar  «aire 
ordre,  api^  las  avoir  bit  coiqwr  en  plnateon  partias,  n'oot  point  été 
eaaployéas  1res  eerlainement  1  e«Ua  raba  da  cbaiabra,  puiaque  11"*  d* 
Ifada  ma  las  s  lait  voir  loules  aa  mena  élal  «A  allaa  étoieol  qaaad 
ja  las  ha  rani*.  H.  I*  martiuis  da  Naria  m'a  da  pioi  promia  Ma  as- 
preasémeni  qu'il  ne  sanAira  plas  ^'aila  parte  eaMa  rsba  4a  1 
at  qu'il  b  fera  platét  brAkr.» 


1784.  M.  DiaoMstMAV, 

fntMTtm  gàiirtd  tut  Parlement  de  Paru, 
An  ComÔLict  eiitinài. 

3  Février  1715. 

'Il  eat  vrai,  eomme  j'ai  d^b  eu  l'honneur  de  votu  le  dire, 
que  j'ai  toujours  re|{ard«  l'arrêt  de  la  Toumelle  qui  défend 
d'arrêter  les  particuliers  pour  dettes  civiles,  dans  Imr  maison, 
comme  un  arrêt  peut-être  trop  gém'ral ,  que  l'inlignation  des 
violences  esereéea  sur  la  |M>rsonn<*  du  xietir  le  Min-  avoit  pro- 
duit, maia  qu'une  réflexion  plus  profonde  devoit  faire  tempérer 
par  rapport  an  bien  du  commerce.  L'autorité  du  droit  romain . 
qui  roulenoit  une  dispoaitioo  aernUabie  k  celle  de  oet  arrêt. 
pourroit  faire  plus  d'impreasioo,  si  l'on  ne  considéroit  qn'oatn 
qu'il  s'en  falloit  bien  qu'alors  le  commeree  ne  tlt  sur  le  mtee 
pied  qu'il  est  aujounrhui,  les  privilèges  des  citoyens  romains, 
la  crainte  des  émotions  populaires,  plus  bciles  et  plus  dange- 
reuses dans  une  r<*|)uhli(|ni>  (|ue  dans  un»  monardiie,  le  sou- 
venir des  andcnncs  séditions  que  les  rigueurs  exercées  par  les 
créandera  sur  leurs  débiteurs  avoient  autrefois  excitées  dans 
Rome,  ont  peut-être  été  les  motifs  secrets  de  cette  loi  poli- 
tique; mais  les  mêmes  raisons  font  asaes  sentir  la  dilTéreuce 
qui  est  entre  nos  mceurs  et  celles  des  Romains  sur  ce  pobt, 
pour  empêcher  qu'on  ne  fasse  une  application  trop  rigoureuse 
k  nos  usages  de  ces  lois,  qui  il'nilleurs  n'ont  point  parmi  noux 
une  véritable  autorité.  De  semblables  raisims  et  des  motifs  ei>- 
oorc  plus  respectables,  puisqu'ils  éloient  tin^  de  la  religion 
même,  nous  avoient  (ait  reconnotire  autrefois  l'asile  et  l'immu- 
nité des  églises;  ce|>erHlont,  qunml  on  a  sotiti  les  consé(|u(>noea . 
et  qu'on  a  vu  le  grand  abus  que  l'on  faisoit  de  la  religion 
pour  détruire  la  justice  naturelle  et  autoriaer  hi  inan»aiae 
foi,  on  n'a  pas  craint  de  déroger  b  ces  anciens  usages  par 
l'article  166  de  l'ordonnance  de  iSSg,  qui  étabbt  pour.r^^ 
qu'il  n'y  aura  point  lieu  d'immimité  pour  dettes  ni  autres  ma- 
tièrea  civiles.  L'asile  d'une  maison  particulière,  n'ayant  rien 
d'aoaai  aaeré,  ni  d'aussi  privilt^é,  que  celui  des  lieux  aaints, 
ne  deroit  pu.  œ  semble,  être  pliu  respecté;  auaai  n'y  a-(-on 
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aucun  l'jjnrtJ  dans  les  matières  criminelles.  Et  quoiqu'il  puisse 
y  a\oir  quelque  diffi'rcnce  entre  1  nn|)ortuncc  de  ces  matières 
et  celle  des  affaire»  du  conmierce,  il  faut  avouer  néanmoins  que 
le  bien  du  conunerce  ne  doit   pas  être  rcganlé  simplement 
comme  un  inte'rèt  particulier;  il  est  devenu,  et  on  doit  souhai- 
ter i|u"il  le  de\ienne  encore  davantage,  un  inl<Wt  public,  au- 
(|Ufl  tout  l'Etal  doit  prendre  part,  et  (pii  nitirile  par  con8A|uent 
ime  protection  singulière  de  ceux  cpii  le  gouvernent.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  raison  singulière  qui  distingue  les  dettes  du  com- 
merce des  autres  dettes  civiles  :  toute  la  sùreli*  des  premières 
consiste  dans  la  personne  du  df^biteur;  la  plupart  des  m'go- 
cianUi  n'ont  prcscjue  point  de  biens  apparents,  toute  leur  for- 
tune consiste  dans  leurs  billets ,  et  tous  leurs  billets  se  renfer- 
ntent  dans  un  seul  portefeuille.  Ainsi,  lu  contrainte  que  l'on 
peut  exercer  sur  leui-s  personnes  est  la  seule  voie  par  laquelle 
leurs  créanciers  |)uissent  en  avoir  justice;  au  lieu  que,  dans  les 
autres  dettes  civiles,  le  créancier  a  pour  l'oitlinaire  une  res- 
source assurée  sur  les  biens  des  débiteurs.  Les  contraintes  par 
corjts.  en  matière  de  commerce,  méritent  donc  une  faveur  et 
une  distinction  extraordinaires,  sans  quoi  le  lien  du  commerce 
et  la  force  des  actions  que  le  créancier  peut  exercer  sont  abso- 
lument anéantis.  Il  ne  faut,  pour  en  être  convaincu ,  que  voir 
i'alius  que  les  débiteurs  font  du  privilège  de  l'arrêt  de  la  Tour- 
nelle  :  il  ne  leur  en  coûte,  pour  éluder  toutes  les  poursuites 
de  leurs  créonciers,  que  de  se  tenir  enferm''s  dans  leur  maison, 
où  ils  jouissent  tranquillement  de  leur  mauvaise  foi  et  d'nne 
fortune  injuste,  pendant  que  leurs  créancière,  ne  pouvant  ni 
les  attaquer  dans  leur  maison,  ni  les  accuser  de  banqueroute, 
parce  que  le  débiteur  n'est  pas  absent,  périssent  avec  des  effets 
dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun  secours.  C'est  par  toutes  ces 
raisons  que  j'ai  profité  avec  plaisir  de  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées  de  doimer  quelque  atteinte  à  ce  privilège 
odieux,  et  que,  sur  les  remontrances  qui  fui-ent  faites,  il  y  a 
quelques  années,  par  la  ville  de  Lyon,  je  proposai  au  Parle- 
ment de  déroger  à  l'arrêt  de  la  TourneUe  en  faveur  des  con- 
traintes émanées  du  siège  de  la  Conservation,  et  que,  l'arrêt 
du  Pariement  ne  suffisant   pas  encore  pour  faire  cesser  cet 
abus,  je  fus  d'avis,  l'année  dernière,  que  le  Roi  s'expliquât 
d'une  manière  plus  claire  et  plus  autorisée  sur  ce  sujet,  par 
redit  que  vous  avez  procuré  h  la  ville  de  Lyon.  J'aurois  bien 
souhaité  dès  iors  que  l'on  eût  donné  encore  plus  d'étendue  h 
cette  loi,  et  que  la  même  r^le  eût  été  établie  en  général,  et 
sans  aucune  distinction .  pour  toutes  les  jurisdiclions  consu- 
laires; mais,  la  paix  n'étant  point  absolument  conclue,  je  crai- 
gnis que  cette  règle  ne  vous  parût  trop  intéresser  la  sûreté  de 
ceux  qui  avoicnt  pris  des  engagements  avec  le  Roi,  pour  vou- 
loir la  rétablir  dans  toute  son   étendue.   Aujourd'hui,  cette 
crainte  cesse  par  la  paix,  et,  s'il  y  a  encore  des  suites  des 
affaires  commencées  |)endant  la  guerre  qui  puissent  vous  obli- 
ger h  avoir  de  justes  ménngements  pour  ceux  qui  ont  prêté 
leur  nom  et  leur  crédit  au  lloi ,  vous  pouvez  y  pourvoir  par 
des  arrêts  ou  par  des  ordres  |)arlicdiirs ,  qui  n'empêcheront 
pas  que,  dans  tous  les  autres  cas,  une  règ^e  si  nécessaire  pour 
le  commerce  ne  soit  pleinement  exécutée. 

«Ce  n'est  pas  seulement  pur  le  commerce  considéré  dans 
l'intérieur  du  royaume  que  le  rétablissement  de  cette  règle  est 
très  important;  il  ne  l'est  pas  moins  par  rapiwrt  au  commerce 


I  de  France  avec  les  étrangers ,  qui  se  plaignent  ovec  raison  que, 
1  |>endant  que  les  débileui-s  do  leur  pays  sont  exposés  aux  pour- 
suites rigoureuses  de  leurs  créanciers  françois,  sans  pouvoir 
s'en  mettre  à  couvert  dans  l'asile  de  leui-s  maisons,  les  créan- 
ciers étrangers  ne  peuvent  réciproquement  jouir  du  même  pri- 
'  vilège  h  l'égard  des  débiteurs  fronçois.  Celte  dernièn,'  considé- 
rotion  attache  une  espècn  d'intérêt  d'État  à  la  règle  (jue  les 
négociants  vous  pro|)osent  de  rétablir,  et  qui  devient  par  là,  en 
quelque  manière,  une  règle  du  droit  des  gens,  par  rapport  au 
commerce  qui  se  fait  de  nation  à  nation,  .\insi,  toutt>s  sortes  de 
raisons  me  portent  également  à  entrer  dans  les  principes  du 
mémoire  que  le  sieur  Clapeyron  a  lemis  par  votre  ordre  entre 
mes  mains*,  et  qui  me  parolt  méiiter  qu'une  déclaration  du 
Roi  décide  enfin  cette  question  inqiortante  en  faveur  du  com- 
merce et  de  l'intérêt  de  l'État.  » 

•  Copie  de  ce  mémoire,  jointe  à  une  lettre  du  sieur  Clapeyron,  du 
j 6  janvier  I7i5,  qui  est  reproduite  à  la  suite  de  la  lellre  du  procu- 
reur général  :  rLos  banquiers  et  les  néjjociaiils  de  Paris  n'ont  aucun 
privilège  qui  les  exempte  des  contraintes  par  corps  prescrites  par  les 
ordonnances  et  les  arrêts  concernant  le  connnerce,  et  ils  v  sont  assu- 
jettis comme  tous  les  autres  négociants  du  royaume.  Cependant, 
depuis  l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  ig  décembre  1709,  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  un  arrêt  de  règlement,  ils  se  meltenl  im- 
punément à  l'abri  des  contraintes  obtenues  par  leurs  créanciers  eu  se 
tenant  dans  leurs  domiciles  les  jours  ouviiers,  et  ils  se  donnent  en 
spectacle  les  fêtes  et  les  dimanches;  ainsi,  ils  dissipent  tranquillement 
le  bien  qu'on  leur  avoit  confié.  La  ville  de  Paris,  capitale  du  royaume, 
où  les  lois  et  la  police  devroient  être  ohsenées  avec  plus  de  régula- 
rité, est  devenue  la  retraite  et  l'asile  des  banqueroutiers  régnicoles  et 
étrangers,  parce  qu'ils  y  jouissent  librement  et  en  repos  des  effets 
qu'ils  ont  mis  à  couvert  en  fraude  do  leurs  créanciers.  Les  banquiers 
et  les  négociants  de  Paris  ont  la  liberté  de  faire  contraindre  dans  leurs 
personnes  leurs  débiteurs  dans  les  provinces,  pendant  qu'on  ne  peut 
pas  en  user  de  même  à  leur  égard  :  ce  qui  est  certainement  injuste. 
Un  négociant  s'abandonne  aux  entreprises  les  plus  hardies,  et  il  em- 
prunte impunément  dès  qu'il  ne  craint  pas  la  rigueur  des  lois,  ou 
qu'il  se  voit  à  l'abri  de  leur  exécution  :  c'est  une  espèce  de  vol  pu- 
blic, et  il  est  toléré.  Cette  tolérance  autorise  le  crime;  elle  anéantit  le 
commerce  et  tous  les  privilèges  accordés  aux  porteurs  de  lettres  de 
change,  de  billets  au  porteur,  de  ceux  à  ordre,  et  des  promesses 
faites  entre  négociants  pour  vente  de  marchandises.  Aucun  créancier 
n'ose  requérir  le  scellé  chez  son  débiteur  dans  la  crainte  d'être  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts,  car  l'ordonnance  ne  statue  la  fail- 
lite ouverte  que  du  jour  de  l'absence  du  débiteur.  Ainsi,  on  élude  les 
ordonnances  et  les  règlements  les  plus  sages  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce, l'un  des  principaux  soutiens  de  l'Etat.  Si  on  n'y  remédie  pas 
présentement  que  le  Roi  a  procuré  la  paix  générale  à  ses  sujets  et 
qu'il  faut  rappeler  le  commerce  et  les  correspondances,  les  régnicoles 
et  les  étrangers  cesseront  de  négocier  avec  les  banquiers  et  les  négo- 
ciants de  Paris.  D'ailleurs,  il  est  de  notoriété  publique  qu'une  grande 
partie  de  ceux  qui  exercent  le  métier  libre  de  la  banque  sont  Gene- 
vois, étrangers,  et  régnicoles  notés  dans  leur  pays,  ou  ruinés,  qui 
viennent  ici  hasarder  leur  industrie,  envisageant  qu'ils  n'y  seront  pas 
contraints  pour  le  payement  de  leurs  dettes  anciennes  ou  nouvelles,  et 
qu'ils  ne  souffriront  pas  personnellement  de  la  témérilé  de  leurs  en- 
treprises. A  l'égard  des  financiers,  gens  d'affaires,  ou  ceux  qui  ont 
pris  des  engagements  pour  le  service  du  lioi,  on  peut  leur  accorder 
des  arrêts  de  surséance,  ou  des  lettres  aux  consuls  de  ne  donner  au- 
cune contrainte  contre  eux  par  rapport  aux  lettres  de  change  ou  aux 
billets  au  porteur  qu'ils  peuvent  avoir  fournis.  Quant  aux  négociants 
qui  n'ont  besoin  que  de  quelque  surséance,  on  leur  accorde  des  arrêts 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


57y 


I 


«f«e  aMHoimPM,  Mmw  la  agi  pricMiliM  iTua  4Ui  wriifi^  <k  Ipw* 
doilM  tdhM  et  |M«i*«.  HJtmtmmmÊJtmuuftmuanifkmntHê»- 
ci«n  pour  «rillcr  *  U  coa««r«»iiM  ie  Irai*  «îkU.. ...  * 

Voir  iiiwi ,  à  la  iuiie  Je  ca  ntooére,  ium  Mire  leUn  du  hmt  O^ 
peyron,  du  ao  jenticr. 


1 785.  Lb  ConTKÔLBaa  oininAL 

à  M.  dAhqbuvillibks,  intendant  m  iJaupkiiif. 

à  Yétrier  fjii, 

irj'ui  nvu  votre  ieilro.  liu  gS  du  inoit  [mni  au  Mij«tdek 
(«rnio  (IcH  iKiiirlicrics  qui  a|i|uir(ient  ii  la  ville  de  Grenoble  «o 
rnnfw^qiienre  de  l'arrAt  du  C<HiM>il  du  t8  moi  1706,  et  dont  le 
pnvliiit,  montant  annuellement  h  11,000*,  lui  a  iH*^  aceonl»* 
par  ecl  arrêt  comme  une  aii(pnentati(m  d'octroi.  Voiu  ob- 
Heni'/.  <|ue,  les  clwrjje»  localw  de  cette  ville  cxc<!danl  ses  reve- 
nus, il  n°e«t  pas  praticable  de  lui  Aler  celui  de  la  ferme  des  b»u- 
dieries  Honii  le  renipincer  d'ailicnrH;  <pie  re|)endant  il  y  d 
quel(|ue  eniliarras  h  renouveler  le  bail  de  la  founiiturc  de  la 
viande,  parce  (pie  les  l>oucliera,  faiiunl  valoir  plus  que  de  rai- 
son In  mortalitt!  (pi'il  y  a  eue  lar  lea  beatiaux  dana  qofliqma 
provinces,  proposent  des  prix  exoessils  et  dëdanot  qa'Ua  ne 
|M)urront  la  dcmner  h  PAques  qu'à  5  soit,  ou  du  moins  &  a.  i/a, 
la  livre,  dont  lo  |)oids  est,  eo  Daapbinc^,  plus  foibic  d'un  quart 
que  celui  île  la  ville  de  Paris.  Dans  cet  dlat,  vous  jugex  qu'il 
aeroil  avantageux  h  la  ville  de  Grenoble  de  ne  paaarr  aocon 
trait<^  et  de  laisser  toutes  sortes  de  boucbcrs ,  bobilaota  ou  étran- 
gers, débiter  de  la  viande  dans  la  ville  en  pleine  liberttS  H  aani 
aucun  taux,  |>er8uailé  (|ue  ce  parti  attircroit  l'almndance  et 
pn>cur<<n>it  une  diniiniitinn  considérable  sur  le  prix.  Et  pour 
remplacer,  en  même  temps,  le  produit  némaaire  de  la  fenne 
des  bouclieri<<s,  vous  |)ro|)osex  d'augmenter  de  3  s.  |Mir  charge 
de  vin  le  di-oit  de  a  ».  que  les  l»ourgeoi»  payent  sur  celui  qu'il» 
font  enlivr  pour  leur  consommation,  et  de  t3  s.  celui  de  19 
qui  est  levi-  sur  les  vins  cpii  se  diQiitent  dans  les  cabarets;  et 
vous  njoutcx  que  le  corps  de  vdie  demande  (pie  vous  rendicx 
une  onionnnnce  pour  établir  par  provision  le  nouveau  droit  sur 
le  vin  et  |)our  donner  la  lilwrt»!  &  tous  boucher»  de  vendre  de 
la  viande  dans  la  ville  à  commencer  du  jour  de  PA<|ues  pro- 
cluiin ,  en  attendant  que  la  ville  puisse  former  sa  <lélib('ration 
pour  cet  effet ,  et  qu'elle  soit  autorisée  |«r  un  arrêt  du  Conseil 
et  des  letln<s  patentée. 

irSur  le  couq>te  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  S.  M.  a  approuvé 
cet  arrangiMueut,  et  elle  trouve  bon  (juc  vous  le  fassiez  exécuter 
par  provisi  m  :  bien  entendu  qu'il  ne  scro  rien  changé  à  la 
perce|)tion  «les  droits  qui  se  lèvent  sur  les  bestiaux  en  consé- 
quence de  l'cklit  de  création  des  olBces  d'inspecteurs  des  bou- 
cheries, et  (pi'au  surplus  vous  tiendrex  la  main  h  ce  que  le 
corps  de  ville  de  Grenoble  reniplisae  inoeaaamment  toutes  lea 
formalités  nécessaires  de  sa  part  |>our  obtenir  l'arrêt  et  les 
lettres  patentes  qui  autoriseront  le  nouvel  établissement  dont 
il  s'agit. 

"Vous  |iii'n<lri'z  la  peine  de  m'informcr  de  tout  ce  qui  se 
fera  en  constHpieiicc  de  ce  ipie  je  vous  écris,  afin  d'en  rendre 
compte  &  S.  M.» 


i786.         M.  Lêbêkt,  inlenJaMt  en 

k  Pénvf  1715. 

Il  propose  d'approuver  la  résolution  des  maire  el  érli«- 
vins  de  Marsvilli;  ndntive  à  la  célébration  d'un  service 
runi.'bre  pour  le  repos  de  i'^me  de  M.  de  Grignan. 


1787.         .V.  UuBtT, 

ào  CojTuàuoB  oiniui. 

Il  Février  1715. 
H  combat  la  proposition  faite  par  les  maire  el  écbe- 
rins  de  Marseille  de  n'tablir  la  taxe  du  pain  comme 
pri\,  comme  poids  el  comme  qualité  de  lo  farine,  cl  de 
nommer  un  maître  de  brigue*  |>our  assister  à  la  \mle 
des  Iwulongerie»"*. 

*  La  ay  janvier  piéeédcitt,  le  eenlitUenr gtoiial  avait  mi*  l'inlcn- 
daol  ea  deoMora  d'ancoioar  si  celle  feodioa  devait  être  rétablie 
comiM  avant  U  HnniiaMina  de  janvier  1708. 

**  Le  cootrAlenr  général  lépood  le  a«,  en  loi  demandant  d'indi- 
quer d'antres  moyens  de  rétablir  la  poliee  de  la  I 


1 788.  Lb  CojnBÔLBVB  gbxbbal 

an  tintr  Bàcbbubb  bb  Gbutbs, 
directeur  de  la  douane  de  Lfem. 

i<5  Février  1715. 

«Il  est  néeeiaaire. . . . .  que  vous  Iitsiei  faire  un  extrait 
exact,  sur  les  registres,  des  droits  qui  ont  été  pyés  &  la  douane 
de  Lyon,  année  par  année,  en  remontant  le  plus  haut  qu'il 
sera  poaaible,  au  moins  pendant  dix  années,  pour  les  éloffn 
(Hrangères  d'or  et  d'argent  et  soie,  et  pour  les  étoffée  de  aoie 
entrées  à  Lyon  et  ensuite  paaaiw  dana  les  antree  provinces  du 
royaume,  comme  auaai  pour  lea  toiea  qui  y  sont  entrées  pen- 
dant les  mèmea  annéea,  et  qui  ont  payé  les  droits  aooofdés  k  la 
ville  de  Lyon* ■ 

*  Le  jour  «uivanl,  il  écrit  à  M.  Aninon ,  député  de  Lyon  tu  Conseil 
de  cooimeree,  de  lui  fournir  tous  les  documenta  sur  rimportalion  des 
•«•et  étrangère*  en  Knnce,  sur  U  prohibition  et  Ir  brùlement  des 
ioiet  fruifaiset  dans  les  Étals  de  TEoiperenr,  et  sur  rtugnienliilton  des 
droita  à  l'entrée  de  ces  mémee  toit*  dans  Ita  Élab  du  roi  de  Sirilo. 


1789.  Lb  (jortBàLBVB  gbkbbàl 

h  M.  LM  Rmbovbs,  intendant  detjinanem. 

16  Février  i7tS. 

«M**  de  Maintenon  m'a  marqué  d'une  manière  a&sex  pre»> 
santé  Tintérêt  qu'elle  prend  à  l'orrêté  des  comptes  du  sieor 
Hogguer  de  Bignan  et  de  aea  frères.  Ainsi ,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  y  travailler,  avec  le  pins  [de]  diligence  qu'il  vous  sera 
possible,  avec  MM.  lea  oonunissaires  qui  ont  été  nommés  k  cet 
effet,  et  voua  me  ferei  plaisir  de  me  marquer,  la  première  tm 

73 


580 

(|ue  nous  travaillerons  ensemble,  le  temps  dans  lequel  ils  pour- 
ront être  arrêtes*.» 

•  Le  m.'mo  jour,  il  #cril  à  M.  Hogguer  de  Bignan  de  lui  présenter, 
„ns  aucun  rcUrdeincnl,  le  compte  de  la  fabricaUon  des  espèces;  les 
rouiDiissaires  devront  travailler  le  plus  rapidement  possible  à  la  pré- 
paration des  autres  roniples. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1790.  M.  Bjc.vo.v,  prévôt  de»  marchamh  de  Paris, 

la  COXTRÔLEVR  CB.TBflit. 

17  Féyrier  1715. 

-Nous  faisons  le  meilleur  usaije  qu'il  nous  est  possible  de 
vos  bienfaits.  U  réunion  de  l'oclroi  des  boucheries  nous  a 
donné  des  fonds,  dont  la  première  destination  est  le  rembour- 
sement annuel  de  5o,ooo  •*  pour  l'extinclion ,  dans  le  cours  de 
plusieurs  années,  des  empmnts.  On  fait  les  ouvrages  les  plus 
pressés  sur  les  revenants-bons,  les  arrérages  payés.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  important  que  les  conduites  d'eau. 

«Les  six  cenU  milliers  de  plomb  et  trente  milliers  d'élain 
que  vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder  h  l'hôtel  de  ville,  au  mois 
d'août  1718,  pour  la  réparation  des  tuyaux  depuis  les  pompes 
du  pont  Notre-Dame  jusques  aux  fontaines  Saint-Germain-des- 
Prés  et  de  la  Charité,  qui  manquoient  absolument,  y  ont  été 
emjjloyés,  aussi  bien  qu'aux  autres  tuyaux  jusques  aux  fon- 
laines  de  la  porte  Saint-Denis,  de  Richelieu,  et  l'établissement 
de  la  nouvelle  fontaine  du  quartier  Montmartre,  ainsi  que  vous 
verreï  en  détail  par  le  mémoire  ci-joint,  qui  martiue  particu- 
lièrement les  travaux  que  l'on  a  faits.  Tout  étoit  dans  un  si 
grand  désordre,  que  la  refonte  a  été  presque  générale. 

ffNous  sommes  dans  la  nécessité  de  continuer  plusieurs  ou- 
vrages indispensables  pour  l'eau  qu'on  tire  du  Pré-Saint-Ger- 
vais,  et  la  conduire  aux  regards  de  la  Villette,  de  la  Plâtrière  et 
de  Saint-Lazare.  Enfin,  il  y  a  longtemps  qu'on  a  projeté,  sui- 
vant l'arrêt  du  Conseil  du  aS  août  1707,  d'établir  un  réservoir 
et  une  fontaine  au  carrefour  de  la  rue  du  Bac",  pour  en  por- 
ter dans  les  endroits  les  plus  éloignés.  Nous  vous  supplions 
très  humblement  de  nous  accorder  encore  un  passeport  de  six 
cents  milliers  de  plomb  et  de  trente  milliers  d'étain;  nous  fini- 
rons cet  ouvrage,  qui  a  été  commencé  par  vos  ordres,  dont 
nous  devrons  l'accomplissement  aux  secours  que  vous  nous 
avez  donnés**.» 

•  Sur  la  construction  de  celle  fontaine,  voir,  à  la  date  du  26  fé- 
vrier, une  nouvelle  lettre  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

**  En  apostille  :  (tBon;  expédier  l'ordre,  n  —  Il  obtint  d'affecter  les 
droits  de»  inspecteurs  des  boucheries  à  l'emprunt  pour  les  travaux  de 
nie  Louïiers.  (Approbation  du  9  mars  I7i5.) 

Sur  la  voirie  de  Paris,  voir  encore  les  pièces  suivantes  :  13  janvier 
et  10  avril  1713,  translation  de  la  barrière  des  Sergents,  près  le  petit 
Chàtelet ,  de  l'entrée  de  la  rue  de  la  Bùcherie  à  l'entrée  de  la  ruelle 
qui  conduit  i  la  rivière,  derrière  le  Chàtelet  ( avec  plans);  —  1 4  mars 
171 3,  continuation  de  la  rue  Gaîllon  jusqu'à  la  porte  de  l'hôtel  Gail- 
loo,  et  construction  d'une  nonvellerue  de  cinq  toises  de  large  allant 
à  la  rue  Neuve-dcs-Pctits-Champs  (projet;  enmarge:  «Bon»);  —  avril 
1713,  étahlitsenicnt  de  boucheries  à  Montmartre  et  aux  Porcherons 
(lettre  de  la  mère  Marie  de  Bellcfonds,  abbesse  de  Montmartre);  — 
10  juillet  17«4,  suppression  de  la  ruelle  Saint-Fiacre,  entre  les 
mes  Honlmarlre  et  du  Gros-Chenet,  demandée  par  les  habitants  de 


ces  rues,  de  celle  des  Jeux-Neufs  cl  autres  (lettre  du  contrôleur  gé- 
néral à  MM.  d'Argeiison,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  et  Bi- 
gnon);  —  3i  juillet  1714,  démolition,  moyennant  indeumilé,  des 
maisons  construites  h  moins  de  dix  perches  des  remparts,  entre  les 
portes  Saint-Honoré  et  Saint-Antoine  (  Icllrc  de  M.  Bignon ,  avec  plan ) ; 
—  g  février  1715,  indemnité  aux  propriétaires  des  terrains  qu'oc- 
cupe le  carrefour  de  la  porte  Saint-Michel  cl  (|u"on  a  laissés  libres  de 
constructions  pour  faciliter  la  communication  do  la  rue  de  la  Harpe  à 
la  rue  d'Enfer  et  aux  faubourgs  Saint-Germain  et  Sainl-Jarques 
(lettre  de  M.  Bignon);  —  9  février  1715,  indemnité  aux  supérieurs, 
visiteurs,  réformateurs  cl  correcteurs  du  collège  de  Tréguicr,  uni  au 
Collège  royal,  en  raison  des  terrains  pris  à  ce  collège  pour  agrandir  la 
rue  Sainl-iean-<le-Lalran  (analyse  et  pl.m);  —  1/1  mai  171.'),  répara- 
tions de  l'hôtel  des  mousquetaires  du  faubourg  Saint-tiermain  (lettre 
de  M.  Bignon);  —  i5  juin  1715,  proposition  du  sieur  Galloys,  de 
mettre  dans  le  nouveau  bail  des  fermes  générales  une  clause  obligeant 
les  preneurs  à  remplacer  les  barrières  en  planches  qui  sont  aux  portes 
de  Paris  par  une  grille  en  fer  pareille  à  celle  qui  est  établie  sur  le  rem- 
part du  côté  du  faubourg  Montmartre. 


1791.  M,  LE  GoERCBors,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoNTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 

17  Février  1715. 
ffH  m'a  été  depuis  peu  présenté  un  exécutoire  de  frais  faits 

au  procès  instruit contre  un  faux-monnoyeur Je 

[l'ai]  examiné,  et  passé  seulementles  frais  de  voyages  des  juges 
et  des  témoins,  ensemble  ceux  de  l'exécution;  mais  le  juge  et 
le  procureur  du  Roi  se  récrient  fort  sur  un  article  de  80  •*  con- 
cernant les  épices  du  procès,  que  j'ai  rayé;  ils  prétendent  que, 
cette  somme  étant  pour  les  gradués  qui  ont  assisté  au  juge- 
ment du  procès,  elle  doit  être  passée Quoiqu'ils  m'aient 

justifié  que  M.  de  Bernage  a  passé  de  semblables  épices,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  suivre  son  exemple  sans  vous  avoir  préalable- 
ment informé  du  fait » 


1792.  M.  DE  SAyGVIUlÈRES, 

maître  particulier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Saint-Germain-en-Laye , 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉRAL. 

17  Février  1715. 
(f On  présenta  jeudi  dernier,  à  la  maîtrise  de  Saint- 
Germain,  pour  y  être  enregistré,  le  contrat  d'aliénation  d'une 
partie  des  bois  restés  hors  de  la  nouvelle  enceinte  du  parc  de 
Marly,  où  M.  le  duc  d'Antin  stipule  pour  le  Roi.  Les  officiers 
dirent  au  procureur  de  pi-ésenter  une  requête  h  l'effet  de  sa 
demande,  et,  hier  au  soir,  cette  requête  me  fut  présentée.  J'or- 
donnai qu'elle  fût  communiquée  au  procureur  du  Roi.  Je  ne 
sais  à  quoi  il  conclura;  mais,  s'il  ne  requiert  pas  que  ce  con- 
trat d'aliénation  soit  inféodé  h  la  Chambre  des  comptes  devant 
que  d'être  enregistré  h  la  maîtrise ,  je  suis  résolu  d'en  refuser 

l'enregistrement L'acquéreur prétend  que  le  nom 

et  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Antin  le  doivent  dispenser  d'une 
partie  des  formalités;  mais  les  officiers  de  la  maîtrise  jugent 
que,  jusqu'h  ce  qu'il  leur  soit  apparu  dun  arrêt  du  Conseil  ou 
d'un  ordre  exprès  de  S.  M.,  ordre  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
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qii<>  de  voii!) ,  r|iii  Hp*  l<>iir  siipt'rifrur.  Us  ne  dotTCBt 
ni  «oulTrir  un  tel  eiin-jjiHirciiient i 


1793 


II 


M.  CoivraLiy,  intendant  à  Tour$, 

ÀU  Co.tTKÔLKLK  uéutltJL. 

18  Février  1716. 
Rëparalion  des  bâtiments  de  racadt^tiiio  d'Angers. 


179^.        M.  Dt  BEKniCB,  intendant  h  Amiens, 
iV  COHTKÔLBCII  oiniitAL. 

19  FérrÏM'  1718. 
li  demande  qu'on  fasAfl  venir  sur  les  lieux   le  sieur 
Vaulticr,  commissaire  du    Roi    pour   le  ronimercc  aux 
confL^rences  d'Utrecht,  afin  d'entendre  les  principaux  në- 
/fociants  de  l'Artois. 


179.').   iV.  BiTàKD,  président  au  Parlement  de  Pau, 
ÀV  ConraÔLMOH  oàniiuL. 

i3  F(<vrier  et  3o  Mars  1715. 
Travaux  et  réparations  à  faire  au  château  de  Pau*. 

*  Un  devis  est  joint  à  l«  lettre  du  s3  février,  M  on  plan  i  celle  da 

3o  mars. 


1796.  Le  Co}tTn6Ltv»  GininàL 

à  M.  DE  PouTCHAETiniy,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

ai  Février  1715. 

itj'ai  examiné  le  traité  de  commerce  que  le  sieur  Michel  a 
(igné  flvoc  le  mi  de  Perse  en  1708.  Je  vous  envoie  un  mémoire 
qui  contient  des  réflexions  très  sommaires,  sur  lesquelles  je 
crois  ([u'ii  est  néoMsaire  de  faire  une  sérieuse  attention.  Vous 
me  ferez  plaisir  d'y  penser  de  votre  cAté,  et  nous  en  confére- 
rons ensemble,  quand  vous  y  aurez  fjait  toutes  vos  obeerva- 
lions.  « 


1797.  Le  CoNTEàiEVE  oiniKiL 

à  M.  Leeeet,  intendant  en  Provence. 

s8  Février  1716. 

K [M.  le  marquis  de  Pilles]  se  plaint  de  ce  que  le  terme 

de  gouverneur  a  étt<  confondu  avec  celui  de  viguier  de  la  ville 
de  Marseille  dans  l'arrêt  du  5  janvier  dernier  qui  a  été  rendu 
en  faveur  du  sieur  Rigord*,  quoique  ce  soient  deux  charges 
distinctes  et  séparées;  j'ai  fait  dreaser  un  autre  projet  d'arrêt 
pour  y  remédier  •• » 

*  Deui  arrêts  avaienl  étf  SMflSNneaant  rendus  pour  6ier  las  altri- 
bolioiis  du  sieur  Rigord  coauN  iobiMMgBf  de  l'intendant  cl  le  pa;»- 


OMst  da  tas  gtgwetpeMieas.  MlgrérapparfliMt  disédMviM,  fn  h 
cujiiwl  lalsf  d«  fnj/dét  rigliawl  fwriioin  im  eeiplw  à»  h 
riBaivaériwleUrtidii  tnHiUm  |<«ÉilèM.Lifcret.  ioaai.  iSJA 
éi»»mflÊÊÊknt^tk.9jfdmH»  aaAt  171S.  et  an  rie«r  la  Ne», 
avacal  4s  la  vOlt  as  Cawail,  S  j«nt  caHw  4a  ému  Bigerd,  «9  el 
SI  seplaoïbre.  is  edabre,  19  ■ewsutie  al  la  dieambre  1714,  18, 
SI,  ta  et  S7  février,  6,  7,  17  el  3i  mrs,  s<S  avril,  6,  7  et  S7  mai, 
et  sa  joiMpl  t7i&;  esBes  da  M.  Lafaral.  9  aaara,  a?  avril.  a<  oai  «I 
ta  juin  1715.  et  OM  lettre  daFalMBilanl.DeTeiidnMarR^tfi 
et  avwat  du  Roi  de  U  vilt,  18  aMts  171t. 

**  L'efrearpwianaildaaay  li.dePMeadlaitèlafciii 
Mwalvigri»,  ela  avA  éK d-abaiJ  m  iiif  lasiei 
dans  U  prejet  d'arrêt  ^*a  avMt  aatajé,  et  eHe  avait  é^Uffi'mnâ 
bien  k  l'inleodanl  qu'au  ministre  :  lettres  i  M.  Lebrst  al  aa  omt- 
quisd«  Pilles,  ai  laars. 

En  i7i3(lellreda  a9  aeAt),  la  atarqais  de  PHIas  se  plaignait  que 
M.  da  Grifaaa  e«t  aaiis  de  U  dauar  le  liln  da  Mmsmgmm  daoa 
I  da  saa  aaIsfM. 


1798.  M.Rivour, 
de  la  Chambre  des  eamplee  de  Dijm, 

àV  CoUTItALECB  ainÉEAL. 

(Chaakra  4ss  esapiss  é»  Oijea,  G'  17M.) 

7  llara  1715. 
Il  demande  9  ou  3,000**,  soit  sur  les  fonds  du  Roi, 
soit  sur  ceux  des  Etats,  pour  faire  remettre  en  ordre  les 
dëpAts  de  la  Chambre  et  dresser  de  nouveaux  inven- 
taires*. 

*  En  apostille,  de  la  main  du  conlréienr  général  :  tBoo.  A  BMUra 
dans  rinstmclion.  <i 

1799.  £e  atrar  Cbaain, 

trétorier  de  France  au  hna»  iie  finances  de  Montauhan. 
ta  ConTEÔLMOB  ciniuL. 

[9  Hsr.  .7.5.] 
II  expose  qu'il  est  commis  dans  les  bureaux  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  maison  du  Roi  depuis  près  de  quarante 
ans,  et  qu'il  a  été  pourvu  d'un  office  de  trésorier  de* 
finances  à  Montauban  en  1697,  '^'^  dispense  de  résider, 
mais  que  le  bureau  reproduit,  pour  la  troisième  fois, 
la  prétention  de  l'exclure  du  partage  des  épices  et  va- 
cations, quoique  la  dispense  de  résidence  pour  le  ser- 
Tice  du  Roi  ait  été  confirmée  par  un  second  arrêt*. 

*  En  apostille:  «Bon.» 

1800.  Le  Principal  du  colfige  de  Cambray,  à  Parie, 

io  ComtbiÀv»  cinÉEAL.  • 

li  Mars,  4  et  a6  Avrfl  1715. 

D  réclame  le  payement  de  l'allocation  annuelle  donnée 
par  le  Roi  au  collège. 
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1801.  i'  COJTHÔLEVH  GÉyénL 

à  M.  d'Abgsusos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

ao  Mars  1715. 

irJe  VOUS  envoie  le  placel  qui  m'a  ëlë  mis  onlre  les  main» 
par  Aiulrt'-Louis  le  Bon,  niaitre  d'iiôlcl  ilc  M.  de  Mauroy.  nia- 
n'cbal  (le  camp,  leijuel  se  |)lainl  du  vol  qui  lui  a  éU;  fait  d'une 
promesse  de  la  caisse  des  emprunts,  de  9,420"  en  principal, 
laquelle  se  trouve  h  prr^ent  entre  les  mains  du  sieur  Berthe, 
banquier  h  Paris.  Je  vois,  par  le  placet,  que  vous  avez  déjà  pris 
(pielque  ronnoissance  de  cette  affaire.  Je  vous  prie  de  l'exami- 
ner il  fond,  car  il  est  bien  n(<cessaire  de  connoîlre  ceux  qui 
sont  capables  de  soustraire  ces  sortes  d'effets ,  et  de  les  punir 
sévèrement  pour  l'exemple;  et  Berthe  doit  faire  connoître  par 
quelle  voie  il  a  eu  cette  promesse  des  gabelles,  qui  n'a  pas  été 
renouvelek;,  quoiqu'elle  ait  été  présentée  pour  cela,  h  cause  de 
la  saisie  qui  a  été  faite  entre  les  mains  du  receveur  gt'nëral  de 
la  caisse  des  emprunts  à  la  requête  du  maître  d'hôtel  de 
M.  de  Mauroy.» 


1802.    M.  DE  BÈARnàs,  gouverneur  de  Pmtarlier, 
ÀV  CouTnÔLEVB  GssénAL. 

90  Mars  171 5. 
Remboursement  des  frais  de  nourriture  des  reli- 
gionnaires  réfugie's  qui  ont  élé  arrêtés  par  ordre  de 
M.  Chamillart,  comme  ils  voulaient  passer  dans  les 
Cévennes,  et  parmi  lesquels  était  le  secrétaire  de  l'abbé 
de  la  Rourlie. 


1803.        M.  DE  FoBKQVBVX,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paria, 

AV  COSTRÔLEBR  GBfléRAL. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1761.) 

33  Mars  1711. 

H  rend  compte  de  Tétat  d'apurement  des  anciens 
comptes  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  i6.35  à  i663. 

«Tous  ces  comptables  ont  des  cautions,  que  vous  connoissez, 

qui  sont  bonnes  et  solvables Les  comptes  de  Charron 

sont  entièrement  apurés  :  on  peut  travaillera  leurs  corrections; 
mais  elles  seront,  je  crois,  très  inutiles,  parce  que  tous  nos  an- 
ciens acquits  sont  dans  une  telle  confusion ,  qu'il  est  impossible 
de  les  retrouver.  C'est  un  désordre  sur  lequel  j'ai  fait  déjà 
plusieurs  remontrances,  et  qui  continuera  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  de  lieux  pour  les  placer  avec  quelque  ordre  et  des 

officiers  qui  s'en  chargent,  comme  des  comptes Louis 

Longuet  a  pris  une  amnistie.  Les  amnisties  ralentissent  notre 
vivacité  à  poursuivre  les  comptables.  Jossier  de  la  Jonchère,  à 
la  veuve  duquel  nous  demandions  dix  millions,  s'est  exemptée 
de  les  payer  pour  une  somme  de  13,000*.  Cela  est  si  ordi- 
naire, que  nous  croyons  souvent  qu'il  est  du  bien  du  service  de 
différer  nos  corrections,  que  nous  voyons  souvent  toutes  Gnir 


par  ces  sortes  de  décharges,  si  préjudiciables  aux  véritables 
intérêts  du  Roi.  n 


1804.      M.  DE  CouBSOS,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoNTBÔLEVB  GÊHEBAL. 

33  Mars  1713. 

<rJe  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  l'étal  niallieurciix  oîi 
est  la  place  de  celte  ville.  L'argent  y  est  plus  rare  (juil  na  ja- 
mais ét<5;  il  y  a  eu,  depuis  sept  ou  huit  joui-s,  cinq  ou  six  ban- 
queroutes, dont  il  y  en  a  une  qui  est  de  plus  de  800,000**.  Il 
y  a  apparence  rp'ellcs  seront  suivies  de  plusicui-s  aulivs,  la  mé- 
fiance étant  au  point  qu'il  n'y  a  pres<jue  plus  de  négociants  à 
qui  on  veuille  prêter  de  l'argent,  même  h  ceux  qui  ont  passé 
jusques  ii  ])ré8ent  pom-  être  1ns  plus  sûrs,  et  tous  ceux  h  qui  il  en 
est  dû  par  les  négociants  le  retirent  avec  grand  empressement. 
J"ai  parlé,  depuis  huit  jours,  h  tous  les  plus  habiles  négociants, 
soit  pour  le  commerce,  soit  pour  le  change  :  ils  conviennent 
que  cette  méfiance  ne  vient  [)as  du  défaut  de  l'argent,  qu'il  y 
en  a  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faudroit  pour  une  place  comme 
celle-ci;  le  mal  vient  du  peu  de  confiance  qu'on  a  pour  tous 
ceux  qui  sont  engagés  dans  le  commerce,  et  ce  manque  de  con- 
fiance vient  des  perles  que  lous  les  négociants  sont  obligés  de 
faire  depuis  deux  ans.  On  n'ignore  jws  (jue  tous  ceux  (pii  ont 
envoyé  des  vins  et  des  eaux-de-vie  en  Hollande  pour  leur 
compte  n'y  aient  perdu;  que  plusieurs,  dans  la  crainte  de 
perdre  sur  la  diminution,  s'ils  conservoient  des  espèces,  se 
sont  chargés  de  grandes  quantités  de  marchandises,  dont  ils 
n'ont  pu  trouver  le  débit.  Plusieurs,  dans  l'espérance  que  le 
chiinge,  qui  éloit  fort  bas  il  y  a  quelque  temps  avec  la  Hol- 
lande, hausseroit  considérablement,  se  sont  arrangés  pour  faire 
les  payements  dans  ce  temps-ci ,  et  ont  payé  de  gros  intérêts 
pour  les  avances,  ou  ont  pris  des  marchandises  à  un  prix  plus 
cher,  comptant  de  regagner  par  le  changement  du  change ,  ce 
qui  n'est  point  arrivé,  le  change  ayant  toujours  demeuré  dans 
le  même  état,  soit  par  la  grande  quantité  de  marchandises 
qu'on  a  fait  venir,  soit  par  d'autres  raisons  qu'on  ne  peut  savoir 
ici  :  de  sorte  que  les  négociants  se  sont  trouvés  en  même  temps 
beaucoup  de  lettres  h  payer,  chargés  de  beaucoup  de  marchan- 
dises, sur  lesquelles  il  y  avoit  beaucoup  à  perdre,  cl  dont 
même  ils  ne  pouvoient  pas  trouver  le  débit,  ce  qui  est  ime 
suite  du  génie  des  gens  de  ce  pays-ci,  qui  sont  fort  vife,  et  qui 
ne  songent  jamais  aux  inconvénients  qui  peuvent  arriver- à 
l'avenir. 

(t Cependant,  pour  soutenir  le  crédit,  ils  ont  lous  cherché 
avec  empressement  de  l'argent  sur  les  lettres  qu'ils  pouvoient 
avoir,  et  se  sont  peu  embarrassés  d'y  perdre,  ils  ont  marcjué 
en  même  temps  trop  d'envie  de  se  défaire  de  leurs  marchan- 
dises à  quelque  prix  que  ce  fût.  Cela  a  commena'  à  domicr  de 
la  méfiance  à  tous  ceux  qui  ont  attention  à  faire  valoir  leur 
argent.  L'argent  a  commencé  par  là  à  devenir  plus  rare  :  ce  qui 
a  obligé  quelques  particuliers  h  manquer,  qui  ne  se  soui  nciaot 
que  par  leur  crédit,  car  c'est  une  chose  assez  ordinaire  en  ce 
pays-ci  de  faire  beaucoup  d'entreprises  sans  aucun  fonds,  au 
hasard  de  ce  qui  peut  arriver.  Le  bruit  de  ces  banqueroutes  a 
alarmé  encore  davantage  :  on  a  vu  que  ceux  qu'on  ovoit  cru 
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juwpifs  il  |iir>i<-tit  li's  |iliH  srtrs  nvDUMit  (le  la  n^ine  h  trouver 
(!<'  I<ir|;i'iit:  il  n'<Mi  ii  |inH  fallu  ila>anln|M-  pour  faire  ilirr  qu'ils 
li'i't<>i)Mit  |)a!4  itluK  itûnt  (|ui>  jcit  aiitri'»;  rt  viiilà  i'i'tal  où  l'on  eU 
k  pn''"»»-!!!.  (ilinruti  cImtcIuî  h  relirrr  rnrfjciil  qu'il  a  entre  le» 
mains  «loi  m'i^nrianls,  el  pcntonno  ii«>  vwit  leur  |»r^l«".  J'ai 
cluTclii''  iiiiilil)-ni<-iit  quel  rciiièile  oii  |Hiam>it  ap|ioiier  k  oe  mal, 
et  on  n'iii  triiiivc  |M)iiil.  l/(ir);i'nt  mmiI  ipii  ii  rt)'  n<paiidu  lor  la 
plarn  par  ]>'»  rrrctlra  Mifliniit  |M>ur  faim  allf>r  une  place  là  ibis 
plus  fitrtt!  que  relie  de  Rortiennx;  r<>|M>n(ian(  j'ai  vu,  «Uliem 
dernier»'!!  iliuiiiiutioiut,  que,  huit  jour»  a\tri»,  cet 
paroissoit  plus,  Haiis  savoir  ce  qu'il  rtoit  devenu.  Ce  i 
pis  il  relie  (pii  va  venir;  car,  i|uoiquc  n»m  soyons  k  la  veiHe, 
cependant  l'argent  est  plus  rare  (pie  jamais.  Tous  les  n^^oeiants 
a  (|ui  j'oi  parli'  conviennent  que  le  s<-(d  moyen  aeroit  de  faire 
en  M)rle  (|ue  le  change  avec  la  Hollande  pilt  hausser.  Ce  seroit 
un  moyen  sûr  de  faire  rentrer  l)eaucoup  d'espèeea  que  tout  le 
monde  convient  être  sorties  du  royaume;  mais  ee  n'eti  pas  par 
les  pr)\inres,  el  surtout  par  rette  ville,  que  cda  peut  arriver. 
Le  rlionge  de  retle  pince  avec  la  Hollande  se  règle  sur  celle  de 
i'aris  :  ainsi ,  vous  êtes  plus  h  portt^ ,  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons, de  voir  ce  (|ui  |)cut  convenir  sur  cela.  Je  crois  encore  de- 
voir vous  oitserver  que  ce  qui  alarme  plus  les  nëgocianls,  et  (jui 
leur  donne  plus  de  dt^llance ,  est  la  crainte  qui  s'est  n>pan<lue , 
je  ne  sais  sur  quoi  fondiie,  du  payement  des  Itois  k  Lyon ,  qu'on 
dit  être  très  chnrgi'*.  " 

*  En  marge  :  «  Que  le  mime  désordre  qui  i  paru  aur  la  place  da 
Bordeaux  est  •  Paris.  On  a  fort  examioé  quelle  en  ëloit  ta  cause,  at  le 
remiVle  qu'on  pouvoil  y  appliquer.  La  cause  est  ici  la  mime  :  c'est  on 
mal  qu'il  but  laisser  passer.  Que  le  payemeDl  de  Ljron  t'est  bien 

|MIMé.!> 

Voir  use  autre  lettre  du  7  mai  Miivanl,  ri,  sur  le*  niMiires  prises 
par  le  Pirlcmonl  en  bvcur  de*  faillis  pour  leur  éviter  la  conlrainlc 
par  corps,  la  saisie  des  livres  rt  la  dédaralion  dn  banqueroute  frau- 
duleuse; voir  Im  lettre*  de  MM.  Gillet  de  Lacase,  prrtnirr  président 
dn  l'arictncnt  de  Bordeaui,  el  du  Vigier,  procureur  général,  des 
1 1  el  lA  mui,  10  et  i3  jniUel;  deux  lettres  des  diraetams  du  een- 
nierce  de  Guyenne,  17  mai  cl  6  juillet;  ceUes  da  M.  de  Coorson, 
lA  et  17  mai,  1"  et  1 1  juin,  6  et  g  juiHal,  ai  et  87  aoAL  L'in- 
tendant explique  que  In  banqueroutes  sont  durs,  non  aux  mesurée 
prises  i  l'eiidrait  des  nouveaux  convertis,  mais  «  la  tliminulion  de 
eonsommatiun  di-s  spiritueux,  rt  il  se  plaint  des  ri|pieurs  inoppor- 
tunes de  l'avocat  général  d'Albcsaard.  Voir  une  lettre  de  celui-ci, 
6  jaillrl,  el  une  lettre  du  sieur  Aqiiart,  t6  juillet. 

Le  jii(;ement  des  faillites  fut  allribué  aux  juges  et  consuls  de  Bor- 
deaux :  li'lln'  de  M.  du  Vigier,  g  juillet. 


180.').  Le  ConTAÔLtan  cinsKiL 

à  ht"  la  dudutte  oi  Sàikt-Pibmmm. 

s4  Mars  1715. 

l'Ayant  reçu,  il  y  a  quclquesjour»,  la  lettre  que  vous  m'aviex 
fait  l'honneur  de  m'écrire  |K)ur  m'inslniire  de  l'intiirèt  que 
vous  preniez  h  ce  qui  regarde  le  sieur  Martin,  qui  se  prëtoid 
cn'flnrier  du  Hoi  d'une  somme  considi'nihle,  j'ni  fait  examiner 
ce  qn'on  ponrmil  faire  de  mieux  dans  In  situation  pn'sente  pour 
lui  proruivr  son  payement;  mais  je  n'y  vois  aucune  poasibilit^. 
On  travaille  actuellement  èi  profiler  du  temps  de  la  paix  ponr 


arranger  la*  tÊUnt.  Tout  ee  que  je  puis  i»av  est,  dans  l'ordre 
qui  y  sera  nua,  de  lui  procurer  la  condHioa  la  phu  favorable 
qu'il  sera  poaaihie;  mais  je  doia  voos  |ue  la  dilTiculli! 

sera  très  grand*,  parce  qu'on  ne  (en  i>u.^i<c  a-^ie  [Mrtkulière, 
et  que  la  loi  sera  ^ioénie  pour  Un».* 


180C.  M.  BocJACLT,  intendant  à  Bonen, 

AO  CoMTaiuau  n»i»AL. 

s8  Mars  et  18  Avril  171$. 

Il  annonce  les  résultats  de  rëleclinn  d'un  d*<puU^  au 
Conseil  de  commerce  en  remplacement  du  feu  sieur 
Bailly.  Lea  quatre  sujets  é\\x»  en  premier  lieu  parmi  ceux 
qui  ont  paaaë  par  lea  charge»  sa  sont  excusa  d'accepter; 
on  ne  sait  si  Tun  daa  trois  qui  ont  eu  ensuite  le  plus  de 
voix  aeeeplan,  et  le  dernier  est  un  jewM  homme  trop 
peu  exp^riment(<  pour  cet  emploi.  U  faudrait  forcer  l'un 
des  quatre  premiers,  de  pr^Aresee  le  sieur  Godeheo,  à 
retenir  sur  son  refus  apparent. 

"C'est  un  bonuie  fort  et  entendu  dans  lecommcne;  de  Te»' 
prit,  une  ligure  et  une  ëuouciation  agrM)les,  beaueoop  de 
probitë;  un  homme  âgé  seulement  de  quarante  ans.  Il  a  un 
frère  secrëtain*  du  Roi  \  Paris;  il  aëpouaë  une  femme  de  Paris. 
Tout  cela  bit  pn^umer  <|u'il  acoeptan 

ir  Je  vois  que  les  électeurs,  k  mesure  que  l'on  les  nomme,  se 
font  une  fausse  gloire  de  remercier,  peut-être  dans  la  crainte 
de  n'être  pu  celui  qui  sera  choisi.  Cette  sorte  de  refus  pouvant 
dans  la  suite  passer  en  usage,  il  se  Irouveroit  <{ue  vous  n'auries 
jamais  pour  députa  k  la  Chambre  de  Paris  que  déjeunes  gens 
sansFespàienoequ'il  but  avoir  ponreessortesde  places*.. . . .  • 


*  Godcbea  fut  Dommé  k  runanimiU  :  lellre*  des  ss  et  3o  avril. 

La  sg,  M.  de  Bemtèra*,  intendant  rn  Flandre,  écrit  :  ■ Il 

a  él4  procédé  aujourd'bui  1  Pélection  d'un  député  au  Conieil  de  coiii-  ■ 
inerce,  par  la*  dirrctnirs,  syndics  rt  principaux  négnrianli  d«  la 
ville.  La  dMÏx  ea(  tombé  mit  le  licur  MirbM  \andiiriuiaisii,  qui  a 
eu  preaque  Ions  le*  nflrages,  dont  il  r«t  fort  digne,  étant  anrim 
négociant,  originaire  da  la  ville,  hoaimc  de  bon  tens,  droiture  rt  prv- 
bité.  Lorsque  le  siaor  VaaWer  fut  élu,  il  y  a  trois  «emaioe*,  on  avoit 
ru  pour  motif  de  c«tla  éiedioa  d'avoir  un  député  qui  fût  aecoatumé 
d'aller  et  venir,  et  qui  fût  au  lait  de*  allaire*  du  Conseil  de  eon- 
merce,  parce  que  les  Ftoniands,  naturellement  liroidr*,  ont  liuaiiioiip 
da  pains  i  s'énonoT  lorsqu'il*  sont  a«re  gras  qu'ils  na  camiaiBseBt 
pas  et  dont  les  nssges,  sinsi  qns  les  manières,  mmiI  diffétspiss  des 
leurs  :  c«  qui  est  cause  que  preaque  prrioniie  en  celte  ville  ne  dés^ 
roit  la  comniiawnn  de  député  an  Conseil  de  commeree,  quoique  Iré* 
hoasrabia.  HsureosemenI ,  le  cboix  est  tombé  sur  un  bon  sujet,  qui 
s'csi  déterminé  1  l'accepter > 


1807.  M.  M  LA  Gamk, 

premier  amunit  du  Contrôle  général  imjùumem, 
€M  sieur  CuiiB. 

3o  Mars  171S. 

«Vous  me  faites  l'honnetu*  de  m'écrire,  par  votre  lettre  du 
jour  d'hier,  que,  quand  il  s'agiroit  de  finir  vos  jours  malbeo- 
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reusement  comme  deux  grands  hommes  que  vous  y  citez ,  vous 
ne  feriez  point  coaiioitre  des  moyens  ou  exp<klieiits  utiles  aupa- 
ravanl  que  l'on  ait  remëdid  aux  inconv(?nieiiU  (jui  font  perdre 
l'utilitd  des  moyens  et  sortir  l'argent  du  royaume.  Dans  ces 
princi|)e».  si  vous  êtes  vt'ritablernent  dévoud  aux  intérêts  du 
Hoi  et  de  l'État ,  vous  devez  fairt-  connoltrc  les  inconvdnienls  qui 
font  perdre  l'utilitd  des  moyens  et  sortir  l'argent  du  royaume. 
C'est  par  Ih  que  vous  devez  commencer,  suivant  le  principe  de 
votre  lettre,  et  procéder  ensuite  aux  moyens  de  retrancher  ces 
inconvénients.  Mois  vous  avouerez,  s'il  vous  platt.  que,  tant 
que  vous  n'irez  point  aux  effets,  on  ne  peut  faire  aucun  usage 
de  vos  termes.  Ne  croyez-vous  pas,  par  exemple,  que  le  mi- 
nistre donne  tous  ses  soins  pour  empêcher  que  les  espèces  ne 
sortent  du  royaume?  Si,  nonobstant  toute  la  vigilance  qu'on  y 
apporte,  le  mal  continue,  et  que,  par  vos  avis,  on  l'arrête, 
doutez-vous  que  le  Roi  ne  vous  récompense  d'un  tel  service ,  si 
utile  à  son  État?  Pourquoi  donc  vous  arrêter  aux  ternies?  Que 
ne  volez-vous  d'abord  aux  choses,  en  développant  vos  expé- 
dients, supposé  que  vous  en  ayez  d'utiles?  Mais,  me  direz- 
vous,  je  veux  être  en  place  pour  cela.  Et  moi,  je  vous  répon- 
drai que  vous  désirez  une  chose  qui  n'est  point  juste.  Avez-vous 
jamais  vu  que  la  récompense  marche  devant  le  service  rendu? 
Voile  tout  ce  que  je  puis  ajouter  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  ci-devant,  et  que,  si  vous  prenez  la  résolution  de 
vous  ouvrir,  je  crois  que  ce  doit  être  au  ministre*.  » 

*  II  lui  avait  déjà  écrit  une  lettre  analogue  le  a3  février,  et  il  lui 

écrit  encore,  le  3  avril  :  » Que  voulez-vous  que  le  ministre  fasse 

de  ces  termes  de  moyens  et  expédients,  et  comment  voulez-vous  que 
M"*  de  Haintenon  reçoive  ces  mêmes  termes?  Si  vous  vous  expliquiez, 
comme  il  y  a  longtemps  qu'on  vous  le  demande ,  et  si ,  sur  vos  avis  et 
mémoires,  on  pouvoit  tirer  la  dixième  partie  de  l'utilité  que  vous 
faites  entrevoir,  ne  doutez  pas  que  le  Roi  ne  vous  graliGe  d'une  place 
digne;  mais,  encore  une  fois. . . .,  la  récompense  ne  doit  point  pré- 
céder les  services.  Si  vous  êtes  propre  pour  remplir  la  place  de  pro- 
cureiu- 'général  au  Conseil  de  commerce,  faites  connoitrc  les  vues  que 
vous  avez  de  rendre  cette  place  utile  au  Roi  et  à  l'État,  et  ne  doutez 
point  qu'on  ne  vous  l'accorde;  mais  n'attendez  rien  tant  que  vous  ne 
parierez  que  de  moyens  et  d'expédients » 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

son  sur  les  mascouades  et  sur  les  mêlasses  destinëes  h 
l'exportation*. 

*  Voir,  à  la  date  du  8  août  1718,  avec  les  mémoires  des  parties, 
un  arrêt  renvoyant  à  M.  Cbauvclin  le  jugement  d'imc  contestation 
pendante  entre  les  fermiers  des  aides  d'Angers  et  les  raffineurs  d'Or- 
léans. 


1808.     M.  DE  Sàiht-Coxtbst,  intetidant  à  Metz, 

AU  CoSTIlÔLEUK  GBnéRÀL. 

3  Avril  1715. 

Il  se  plaint  du  commis  des  traitants  de  la  vente  des 
offices  de  maire  et  de  lieutenant  de  maire ,  qui  refuse  de 
donner  aux  acquéreurs  leurs  quittances  de  finance*. 

*  En  apostille  :  «Faire  une  lettre  aux  traitants,  et  leur  marquer 
que,  s'ils  ne  remettent  les  quittances  à  la  fîn  du  mois  courant,  je  fe- 
rai décerner  une  contrainte  contre  eux,  et  je  donnerai  les  ordres  en 
même  temps  pour  la  faire  exécuter » 


1809, 


M.  CBÀVrBLix,  intendant  à  Towrt, 
àv  Contkôlevr  GÉHÈKÀL. 

5  et  G  Avril  1715. 
Perception  des  droits  de  simple,  double  et  triple  cloi- 


1810.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

6  Avril  1715. 

" Les  traitants  ayant  obtenu  la  permission  de  com- 
mettre à  l'exercice  des  offices  d'huissiers  et  d'archers,  leurs  com- 
mis et  directeurs  ont  donné  ces  sortes  de  commissions  à  des 
pauvres  malheureux ,  qui  faisoient  ensuite  leurs  exploits  de  com- 
mandement sans  doute  h  meilleur  marché  (jue  ii'auroient  fait 
des  officiers  en  litre,  et  cette  engeance  s'est  si  fort  multipliée, 
que  les  huissiers  pourvus  par  lettres  n'ont  plus  rien  à  faire.  Il 
en  naît  même  plusieurs  inconvénients,  tant  par  l'incapacité  de 
ces  exploitants  par  commission ,  que  par  leur  manque  de  pro- 
bité  11  seroit  très  nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice 

(ju'il  vous  plût  révoquer  toutes  ces  commissions,  avec  défenses 
&  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  provisions  de  faire  aucuns  ex- 
ploits ni  fonctions  d'huissier  et  sergent n 


1811. 


Le  Contrôleur  général 
aux  Intendants. 


8  Avril  1715. 

irLe  Roi  ayant  résolu  de  faire  faire  une  adjudication  de  ses 
fermes  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances, 
il  a  été  arrêté  des  affiches  qui  expliquent  en  détail  la  consis- 
tance de  chacune  desdites  fermes,  le  temps,  clauses,  et  les  con- 
ditions du  nouveau  bail.  Je  vous  en  envoie  des  exemplaires,  que 
vous  prendrez  la  peine  de  faire  remettre  à  vos  subdélégués  dans 
les  principales  villes  de  votre  département,  poiu-  être  apposés 
dans  le  lieu  principal ,  dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par 
l'huissier  que  le  subdelégué  choisù-a  pour  faire  cette  apposition. 
Vous  leur  recommanderez  d'y  faire  procéder  avec  le  plus  de 
diligence  qu'il  sera  possible,  et,  lorsque  les  procès-verbaux 
vous  en  auront  été  remis ,  vous  aurez  agréable  de  me  les  en- 
voyer*.») 

{Pour  M.  de  Bâville,  M.  Lebret,  M.  Méliand  et  M.  d'Anger- 
villiers.)  trSi,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans 
les  affaires  dans  l'étendue  de  votre  département ,  il  y  en  avoit 
quelques-uns  bons  et  solvables,  et  propres  h  travailler  utilement 
à  la  régie  et  exploitation  de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois, 
Languedoc,  Provence,  Dauphiné  et  Roussillon.  qu'on  appelle 
petites  gabelles ,  pour  les  distinguer  des  gabelles  de  France,  vous 
pourriez  les  exciter  h  se  joindre  à  ceux  qui  seront  dans  la  pen- 
sée de  s'en  charger**.» 

*  Voir,  dans  les  diverses  intendances,  les  affiches  faites  en  exécu- 
tion de  cette  circulaire. 

**  Le  16  juin,  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc,  recom- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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^m  de  H*  anàens  clivgn  d'aflairM,  le  H«iir  Ae  Lucé,  p«ar 
«  le  Iwil  dei  petites  gslMUai. 


1812.  La  CowT»bLËV*  oinim 

à  M.  le  marquii  dk  GitmitofiT. 

lo  Avril  1715. 

Oiiiii<|iic   l'intendant  ait    M.  d'avis  dn  lui  acrorder 

re\cti)|ilioii  d'un  oriroi  obtenu  par  les  habitanlt  de  Viller- 

tei,  le  Roi  s'y  refuse,  l'usage  n'dtant  |>oint  d'exempter 

Ins  seigneurs  des  octrois  concddës  aux  villes  sur  l'ealrée 

des  denrëe*  et  marrhandisos. 

"  Vous  devei  être  prsuadë  qu'en  cela  il  n'a  Mé  nullement 
qu<-sti<iii  de  votre  penoone,  mais  seulement  de  la  maxime  g^ 
nt^role.  Vous  n'avez  pas  raison  de  vous  plaindre  de  moi  en  par- 
iiculipr  sur  cela ,  n'ayant  rien  fait  sur  cela  que  ce  qui  ëtoit  dans 
les  règles;  et  s'il  avoit  été  question  de  prendre  un  parti  par 
eonsidërstion,  vous  me  devez  la  justice  d'être  iicrsuad)'  que 
j'aumis  M6  plus  porté  pour  vos  intérêts  que  pour  c<>ux  de  vos 
vaiisaux.  Vous  paroisses  prendre  l'alTaire  si  vivement,  que  tout 
ce  «pifi  ji'  puis  faire  est  de  me  charger  d'une  re(|uéte  de  votre 
part  pour  ôtn'  reçu  oppoaant  en  ce  chef  h  l'exëruiinn  de  l'arrêt 
Si  vous  me  la  faites  remettre,  je  me  chargerai  de  la  rapporter, 
et  il  ne  tiendra  pas  h  moi  que  le  Roi  ne  vous  accorde  la  distine» 
tion  que  vous  souhaitez.  * 


1813.   M.  LK  GotMBors,  intendant  en  Franehe-Comli , 
àv  Coutkôlevh  cixiitAL. 

Il  Avril  1715. 

Il  re|>ou88e  une  proposilien  de  créer  de  nouvelles 
élections  dans  son  département,  la  connaissance  des  sur- 
taux étant  réservée  aux  présidiaux. 


1811.        M.  DS  Bekhagê,  intendant  à  Amiens, 

iO  CoNTtÔUVIt  ciséKÀL. 

i3  Avril  et  7  Juin  1716. 

Vente  du  terrain  de  la  portion  du  chemin  d'Arras  à 
Doullens  comprise  entre  les  villages  de  Dainville  et  de 
Bavinrourt;  emploi  du  produit  à  l'entretien  et  aux  ré- 
parations d'un  nouveau  chemin  ouvert  entre  ces  mêmes 
points,  dit  chemin  de*  convcit,  ainsi  qu'à  l'expropriation 
des  terroins  pris  à  cet  effet*. 

*  Dn  pUo  est  joint  i  la  leUrt  du  7  juin. 


1815.     M.  SI  RicBSBOCKG,  intendant  à  Poitien, 
iO  CknimÔLtoH  tiaiiuL. 

i&  Avril  1715. 

Il  propose  d'autoriser  la  ville  de  Saint-Maixentà  ache- 


ter nne  nuiMW  pour  y  instalter  les  d«ox  compagnies  de 
cavalerie  qui  aont  habîtnellement  logées  dans  la  ville*. 

*  tBoo.* 


1816.  M.  ùM  Coouon,  inlÊitdml  i  Bardeaux, 

àV  CoHTtÔLtOB  tinitM. 

16  Avril  1715. 
Il  M  plaint  qu'une  loterie  a  été  établie,  avec  la  per- 
mission de  M.  le  maréchal  de  Montrevel,  par  deux  mar- 
chands étrangers,  pour  débiter  iewfl  maveiiaadiaea,  ee 
qui  fait  le  plus  grand  tort  M  conflurM  de  Bofdein  et 
cause  une  inCnité  de  fripoaiieriea*. 

■  Va»  im  jkkÉm  ■iligiiii  «iana  om  kUic  4a  M.  du  Vigier. 
pnmrwif  gteani  aa  PanMMal,  ^  omL 

Le  19  mai,  M.  la  ■M^ekil  «le  llaalr«««i  é«it  ^m e*  a'est  qn'aaa 
espto  de  bbnqne  ceoMM  oa  «a  lire  leuvsat  é  là  foira  SaiaM!«r- 
iDiin,  que  le  produit  «a  a  M  ftrt  anêdiocfe,  i'(  que  d'oilaan  fl  a'aa 
•aloriaaia  piai> 

1817.  M.  FiUAiiù,  inttniml  m  BnUgn», 

âv  Conrtôuvu  aiiiiui. 

itt  Avril  1715. 

Réparation  des  qaais  de  RoseolT  démolis  par  un  ou- 
ragan. __^^^^ 

1818.  M.  ù'AnouriLutas,  mlniMl  m  Dnflmi, 

Ao  ConrtALBo»  oiniuiu 

18  Avifl  1715. 

Les  foi;gC8  situées  en  France,  sur  la  frontière  de 
Savoie,  manquent  de  charbon,  tandis  que  celles  qui  sont 
situées  en  Savoie,  sur  la  frontière  de  France,  manquent 
de  minerai,  et  un  échange  continuel  de  ces  denrées 
avait  toujours  eu  lieu  jusqu'ici.  Le  Sénat  de  Chambérj 
vient  de  l'interrompre  en  interdisant  la  sortie  dea  bois 
et  du  charbon;  il  faudrait  le  contraindre  i  rapporter 
cette  prohibition  en  interdisant  par  réciprocité  la  sortie 
du  minerai*. 


>Boo.i 


1819.  M.  ùM  Bmaobauiais,  intendaml  à  la  RocfulU, 
AO  ConaAuvt  cinitAL. 

•o  Avril,  8  K  iS  Jda  171S. 
Banqueroute  du  receveur  des  tailles  de  l'élection  de 
la  Rochelle  et  de  plusieurs  négociants  engagés  avec  lui. 
L'intendant  demande  une  punition  exemplaire*. 

*  Voir,  au  tS  arril,  une  lettre  de* 
cordai,  el  une  antre  de  ceux  qui  y  élaà«l  < 
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1820.      M.  LàVGSots  D'HrMBEncovRT,  intendant 
h  Mnniauban, 

àV   CoyTRÙLBVR  GésÈRAL. 

a  Mai  1715. 

-M"*  (ic  Riqnet,  vfuve  dii  président  au  Parlement  de  ce 
nom,  m'ayant  fait  l'honneur  de  ni'écrire,  et  ayant  reçu  sa  lettre 
le  mercredi  ai  ou  le  a 5  de  ce  moi»,  pour  avoir  un  ordre  qui 
obligeât  les  cnmmunautds  h  donner  des  voitures  pour  cpieKjue 
n-|)aration  qu'flle  fait  faire  au  canal,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
fontraindrc  la  iilx'rtd  piibliijue,  surtout  en  faveur  de  personnes 
auxquelles  ce  canal  produit  des  gains  immenses.  Je  lui  ai  fait 
i-dponse,  dans  les  termes  les  plus  convenables  et  les  plus  polis, 
((ue  j'fîtois  bien  fâclié  de  ne  pouvoir  lui  accorder  sa  demande , 
mais  qu'elle  ne  mancpieroit  point  de  voilures  en  payant.  Ce- 
|)endant  il  me  revient  qu'elle  s'en  plaint,  et  même  qu'elle  vous 
a  dt'picbt;  un  courrier  !i  ce  sujet  :  ce  qui  m'oblige  h  vous  sup- 
plier de  me  donner  vos  ordres  pour  me  servir  de  règle,  tant 
dan»  celte  occasion  que  dans  celles  qui  pourroient  survenir  pour 
le  même  fait.  J'ai  d'autant  plus  lieu  d'être  surpris  de  ses  plaintes , 
qu'il  n'y  a  point  de  devoirs  que  je  ne  lui  aie  rendus  dans  les 
occasions  qui  m'ont  conduit  ou  fait  passer  par  Toulouse. 

{Autographe.)  irVous  n'ignorez  pas  que  le  canal  ne  passe 
dans  aucun  lieu  de  celte  gén(?ralitë;  mais  la  présidente  de  Ri- 
(|uet  est  amie  de  M.  le  Gendre,  et  son  beau-frère  le  sieur 
Fourvize,  son  confident  intime,  s'est  ici  répandu,  h  ce  sujet, 
en  des  discours  extraordinaires,  ainsi  que  la  petite  cabale  atta- 
chée par  les  intérêts  à  mon  prédécesseur,  dont  j'apprends  jour- 
nellement de  pareilles  tëmérités,  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir 
vous  fatiguer,  taisant  tout  ce  qui  n'a  pas  rapport  au  service.  » 


1821.  M.  DB  HiRLir  BB  CÈLY,  intendant  en  Béam, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Mai  1715. 

Il  proteste  contre  une  proposition  qui  a  été'  mise  en 
avant  de  demander  un  présent  pour  lui  aux  États  en 
raison  des  dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  en  1 7 1 4. 


1822.  Lb  Contbôlbvr  général 

à  M.  LB  GcBRCBors ,  intendant  en  Franche-Comté. 

7  Mai  1715. 
"Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  au  sujet  du  mémoire 
du  P.  Grégoire,  MM.  de  l'Académie  des  sciences  m'ont  remis 
celui  que  vous  trouverez  ci-joint,  contenant  leur  sentiment  sur 
la  proposition  ;  vous  verrez  qu'ils  y  trouvent  beaucoup  de  diffi- 
culté, et  ils  y  expliquent  d'une  manière  assez  sensible  les  rai- 
sons qui  les  font  douter  du  succès.  Ainsi,  je  crois  qu'avant 
d'aller  plus  avant  sur  l'épreuve  que  vous  deviez  faire  faire,  il 
seroit  nécessaire  que  vous  comnmniquassiez  ces  observations 
au  P.  Grégoire,  pour  pouvoir  juger  de  la  solidité  du  projet*.» 
•  Le  projet  était  relatif  au  travail  de»  salines.  Voir  la  lettre  de 
M.  le  GueKboy»,  1  à  juin,  et  les  répliques  du  P.  Grégoire,  6  juin. 


1823.  ^f.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTRÔLECR  CÉnÉraL. 

g  Mai  171.'). 
Il  combat  la  proposition  d'établir  des  casernes  sur  le 
terrain  situé  derrière  l'arsenal  des  galères  à  .Marseille, 
ou  de  le  vendre  pour  y  bâtir  une  église  dédiée  à  saint 
Ferréol*. 


*  Voir  deux  lettres  du  subdéléguc  Rigord,  a  avril  et  6  mai;  une 
lettre  de  M.  de  Ponlcliartrain,  secrclaire  d'Klat  de  la  marine,  5  juin  ; 
deux  ieltrcs  du  conln'iji'ur  général  à  M.  Lohrct,  58  avril  et  9  juin. 


1824.      M.  Lavgsois  d'Hymbercourt,  intendant 
à  Montattban, 

AV  COXTBÔLEOR  GÉnÉrAL. 

10  Mai  1715. 
«M''  le  Chancelier  ayant  réglé  les  fourrages  du  (juarlier  d'été 
de  la  présente  année  des  quatre  compagnies  du  régiment  d'.\n- 
jou-cavalerie  et  des  douze  de  celui  de  dragons  de  Gaylus,  sur 
le  pied  de  18  s.  la  place  de  cavalier,  dont  5  s.  seront  payés  par 
le  Roi  et  les  1 3  resLants  imposés  sur  les  taillahles  de  la  généra- 
lité, et  2  s.  par  cavalier  ou  dragon  pour  le  bien-vivre,  (jui  se- 
ront aussi  h  la  charge  de  la  province,  et  en  ayant  reçu  les  or- 
dres ce  matin,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  donner  avis  et  de  vous 
en  demander  voire  agrément.  Ce  sont  3  s.  de  moins  par  place 
que  dans  le  dernier  quartier  d'hiver,  et  on  a  retranché  les  a  s. 
par  place  d'oflTicier  pour  le  bien-vivre.  Les  apparences  de  la 
récolte  des  foins  et  des  avoines  sont  si  belles,  que  j'espère 
que  le  quartier  d'hiver  prochain  sera  h  un  prix  encore  bien 
moindre.  » 


1825.  Lb  Contrôleur  général 

à  M.  Cbav VELIN,  intendant  à  Tours. 

]3  Mai  1715. 

ff  J'ai  su  que  le  nommé  Basly,  demeurant  h  Loudun ,  avoil 
fait  offrir  une  somme  assez  forte  pour  obtenir  un  passeport  pour 
conduire  à  Nantes  quatre  cents  fournitures  de  blé,  mesure 
d'Anjou,  et  l'avis  m'a  été  donné  par  un  de  mes  commis,  au- 
quel on  avoit  adressé  par  mégai-de  une  lettre  (jui  conlenoil 
cette  offre.  J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  cette  mauvaise  ma- 
nière, que  de  semblables  permissions  ou  pa3se])orls  n'ont  été, 
jusqu'h  présent,  accordés  ou  refusés  que  sur  les  avis  de  MM.  les 
intendants.  Il  seroit  bon  de  découvrir  cependant  qui  sont  ceax 
qui  traQquent  de  ces  sortes  de  permissions,  et  fie  faii'e  con- 
noltre  à  ce  nommé  Basly  le  tort  qu'il  a  de  se  livrer  à  ces  per- 
sonnes intéressées  pendant  qu'il  j)eut  s'adresser  ou  à  vous  ou 
h  moi  pour  obtenir  gratuitement  la  môme  chose,  supposé 
qu'elle  dût  être  accordée.  Je  m'en  remets  à  votre  prudence  des 
moyens  que  vous  jugerez  convenables  ])our  faire  ces'^er  cette 
espèce  de  désordre  dans  votre  département.  Si  vous  en  décou- 
vrez quelque  chose  de  particulier,  je  vous  prie  de  m'en  in- 
former. 1 
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1826.  Le  CofiTKÔLgi  h  liiiinL 

Il  M.  nr.  1.1  IhiftK,  intriulnut  rn  JUtm-gogne. 

th  Mai  1715. 
Le  cadet  du  réfpmcnt  dos  (rardcs  Huisse*  qui  n^clame 
rc\)Mii|iliuii  des  droit.-*  d'orlroi  <'i  Auxuiiiie,  uh  i«a  reiniiM 
lient  uuu  liôtellerie,  ne  |iAyera  ni  la  taille  ni  les  autres 
iin|)osilion8  |MT8onnelles,  mais  arquittera  les  droits  d'oe- 
(r«i  et  aulreti  sur  le  viei,  dont  les  treize  privil(<gi<<8  des 
Cenl-Suisses  de  In  j;arde  sont  seuls  exempts*. 


*  Ko  •pMliila  :  irCelle  letlra  n'a  paa  «u  lieu,  le  Roi  m  1 
l«i  cadati  que  coomm  gens  qui  ne  ioal  i{m  paMa||irNMQt  dans  le 


1827. 


M.  LtBKtT,  intendant  m  Pramue, 
40  Co.vra^tjrra  oininàL, 


(D'Ail.)  li  Mai  1715. 

crLa  Cliauibre  de  rornnicrce  de  Manteille  a  envoya  ici  un 
«^clievin ,  avec  un  d('|tuli'  de  lo  même  Chambre ,  qui  m'ont  ap- 
jiorli'  ropir  des  lettres  que  le-t  dclievinit  et  pluKieum  nt^orianls 
IHUlirulieni  ont  pris  la  lilierld  de  vous  eVrire  au  sujrt  du  di^ 
ordn*  dan»  le<|uel  es(  IomiImt  la  place  de  Marseille  \\nr  le  grand 
nombre  de  failliles  arrivi-<-s  depuis  le  q8  frvrier.  Elles  sontd^jà 
en  nondtre  de  dix-sept,  sans  mnipler  relies  que  les erémciers 
ont  enq>(rliées  en  supportant  leurs  <le'bileure  :  en  sorte  (|ue 
l'elat  où  ces  nt'gocianis  se  trouvent  est  des  plus  tristes.  Cet  l'cbe- 
vin  et  ce  déptitL'  de  la  Clianibre  de  commerce  sont  venus  me 
porler  de  cette  affaire ,  «pioicpi'ils  sachent  bien  que,  depuis  la 
mort  de  mon  |>èrc,  je  n'ai  donné  qu'une  légère  attention  à  ce 
qui  peut  avoir  rapport  au  commerce  de  Marseille,  dont  je  ne 
suivois  au|>aravant  les  oflhires  (|ue  |>our  le  soulagement  de  mon 
|)èrc  et  sous  wui  nom  :  de  sorte  ({ue ,  m'étant  éloigné  fle])uis  cinq 
ans  <le  ces  sortes  d'niïaires,  je  ne  suis  peut-<^lre  pas  dans  les 
maximes  qui  |)euvent  avoir  été  introduites  depuis,  et  \a  Cliambrc 
de  couunerce,  en  me  priant  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire 
sur  relie  matière,  veiil  faire  |>arler  un  homme  du  vieux  temps 
sur  les  nimles  (raujoiinrimi.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  stmt  trop  à 
plaindre  pour  les  refuser,  et,  en  réflt'chiBsant  sur  leur  état,  je 
crois  (|ue  les  diminutions  des  espèces,  qui  mirent  d'abord  l'ar- 
gent dans  un  si  prodigieux  mouvement,  ayant  donné  aux  négo- 
ciants, loiijiMirs  avides,  plus  de  cnMil  qu'ils  n'en  dévoient  rai- 
somiablemenl  avoir,  et  le  mauvais  usage  <|u'ils  ont  fait  de  ce 
cr^it  sont  les  causes  du  mal  que  nous  voyons.  Tout  le  monde 
étoil  endiarrassë  de  son  argent,  et,  ptmr  éviter  d'y  |)enlre  |>ar 
lesdiminulions,  on  le  donnoit  h  qui  le  vouloit  recevoir,  même 
sans  intérêt.  Les  préteurs  se  contentoienl  qu'on  leur  sauvât  les 
diminutions.  Il  est  arrivé  qu'un  marchand  qui  avoil  1 00,000  ** 
de  bien  trouvoit  en  un  quarl  d'heure  1 00,000  écus  h  emprun- 
ter. Celui  cpii  s'est  lais»»'  flatter  jMir  le  désir  de  devenir  riche 
tout  d'un  coup  a  profité  d'une  occasion  dont  son  avidité  l'em- 
pèchoit  de  voir  les  inconvénients.  Il  s'est  charge  de  l'argent 
d'autrui ,  sans  considérer  que  mille  autres  en  hisoient  de  mtaie. 
Il  a  envoyé  ces  600,000"  en  l>>vant,  pour  les  onployw  m 
marchandises ,  sans  songer  qu'un  grand  nombre  d'autres  mar- 
chands prenoient  le  même  parti,  et  que  les  marchandises  aog- 


menteroienl  de  prix  par  k  eamairenee  qu'il  y  auroil  au  delà 
de  la  mer,  où  ils  ont  toas  acheté  cher.  lû  ont  rapporta  leun 
marchaodiaet,  dont  k  vSk  de  Maneffle  s'est  trouvée  farcie 
précisément  dans  le  temps  que.  les  diminatÎMtt  d'espiees  étant 
sur  leurs  fins.et  moindres  que  dans  leurs  (wmenwiwents .  00  a 
reeonuMMé  h  rMacrrer  l'aigeat  :  en  aorte  qoe  k  -"—^-^ 
perd  «5  p.  <yo  sur  sa  marchaodiae,  et  qoe  eëfau  qui  a  Irasvé 
crédit  (tour  3oo,ooo*  perd  justement  les  100,000*  qu'il  avoil 
avant  d'entreprendre  le  eommercequi  le  ruine, e(  dont  k  suite 
étoit  aiM^  i  prévoir.  On  dit  k  présent  que  les  diminuliaos  des 
espèces  ont  bit  sortir  du  royaume  ipiantit^  d'argent,  et  qu'il 
faudroil  les  augmenter.  U  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'en  soit 
sorti,  m'ayaat  éi  ioqweahk  d'inspirer  sur  eak  aoenoe  sorte 
d'attention  an  ofldersde  l'Amirauté,  comme  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  k  repfdieutei';  et  U  n'y  avoit  qu'eux  <{ui  pussent  apiior- 
ter  du  remède  k  un  aussi  grand  mal,  en  découvrant  les  contra- 
ventions que  Ton  fatsoit  aux  défenses  de  transporter  ks  eapèeea 
hors  clu  royaume.  (>[)endant,  suivant  ka  ancienaea  aasioea, 
■  équilibre  dans  k  valeur  des  monnoies  est  avantagea  an  eem- 
merce  du  royaume,  et  j'ai  vu  cette  proposition  ■  uaiveneOe- 
ment  reçue,  qu'il  ne  peut  pas  être  ndonsaire  de  k  proaver.  Il 
peut  donc  convenir  aux  aibires  particulières  de  quelques  n^ 
godants  ipie  les  espèces  soient  augmenta;  mais  cek  ne  parait 
pas  pouvoir  convenir  an  eoouDeree  et  à  l'Etat  en  général.  En 
eflet,  k  grande  valeur  des  espèces  avoit  porté  le  change  d'Italie 
k  iS  et  &8  p.  0/0;  les  diminutions  des  espèces  l'ont  réduit  k 
90  et  au-dessous.  Ainsi,  il  y  a  lie«i  de  croire  que.  quaml  les 
diminutions  seront  achevées,  k  change  reviendra  k  son  an- 
cienne modicité  de  i/s  ou  1  p.  0/0,  et  que  le  change  des  autres 
pays  étrangers  reviendra  aussi  k  son  ancien  pied.  Je  crois 
aussi  que  l'incertitude  de  Pétat  des  monnoies  contribue  an  d^ 
cri  des  marchandises,  et  qu'elles  ne  reprendront  de  k  valeur 
qu'après  que  les  espèces  auront  été  mises  dans  un  état  que 
les  étrangers  puissent  regarder  comme  certain  et  |>ennaoenL 
Jus(pie-là,  tout  sera  en  suspens,  non  seulement  en  Franee. 
mais  même  dans  toute  l'Europe,  où  j'ai  ouï  dire  que  1rs  mar- 
chandises abondoient  comme  k  Marseilk.  Sur  ce  pied-k ,  il  seoibie- 
roit(|u'au  lieu  d'augmenter  les  espèces,  il  en  faudroit  pn^ipi- 
ter  k  diminution,  et  joindre  celle  du  t"aoâlàcellc  du  1"  juin, 
ou  k  rapprocher,  parce  que  ce  ne  sera  apparemment  qu'après 
que  les  écus  auront  été  réduits  k  3  *  t  o  s.  qu^  le  commerce,  in- 
terrompu par  l'incertitude  de  k  valeur  des  monnoies,  reprendra 
son  cours;  et  c'est  à  quoi  il  en  faut  venir  |>our  donner  du  débit 
aux  marchandises  dont  tous  les  marchands  de  l'Europe  regor- 
gent :  après  (|uoi,  k  navigation,  qu'une  trop  grande  abondance 
de  marchandises  a  interrompue,  se  rétablira  sur-le-cliamp.  Ce- 
|)ciKlant,  comme  les  négociants  sont  en  |>eine  pour  remplir 
leurs  bilans,  il  parolt  bien  nécessaire  de  leur  accorder  une  pro- 
rogation des  payements  prochains,  qu'on  n'aura  [las  manqué 
sans  doute  de  vous  demander  de  Lyon;  et  c'est,  ce  me  semhk, 
tout  ce  qui  se  peut  faire.  Personne  ne  peut  sensément  imaginer 
que,  sans  rien  faire  souffrir,  l'on  revienne  de  l'état  où  k 
royaume  se  trouve  par  les  malheurs  d'une  longue  guerre,  suivk 
d'une  disette  horrible,  d'une  maladie  |topukire,  d'une  morta- 
lité de  bestiaux  ,  et  de  mille  autres  accideiils*.* 

*  La  situation  ne  Gl  que  s'aggraver,  et  un  des  fcbsvins,  panai 
du  iubd<kguéRigotd,6tbanqasnMl«(kUrssd«aMrqnsdePillM. 

7»- 
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■ouvenieur  de  MaraeUlc,  i"  aoùl;  des  maire  cl  cclievios,  n  juillet 
et  5  août;  du  àeur  Rigord,  sg  raai  el  5  août).  Ce  dernier  écrit,  le 

■jl,  juillet  :  « Les  désordres  sont  affreux  ici;  je  ne  crois  pas  que, 

le  1 5  du  mois  prochain,  il  y  ait  plus  de  quinie  ou  vingt  de  nos  né- 
gocianU  en  pied.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fàclicui  est  que  les  ouvriers  de 
nos  nianufactunw  s'en  vont,  et  que  je  vois  que  nos  bâtiments  de  mer 
vont  pourrir  dans  li;  port,  et  nos  niatclols  passer  chez  nos  voi- 
sins  n 


1828.    M.  Bieyoy  db  Buyzr,  inteiulant  à  Paris, 

AU  CoXTRÔLEVB  GÉyÈHÀL. 


i5  Mai  1715. 


Dixième  de  la  Sorbonne. 


I 


tril  fui  décide  ((lie  les  biens  de  cette  maison  ne  pouvoienl  être 
considërés  comme  ecclésiastiques,  et  que,  par  conséquent,  ils 
ëtoient  sujets  au  dixième.  11  lut  observé  que  cette  maison  navoil 
jamais  contribué  aux  décimes  du  clergé,  et  qu'ainsi  elle  ne 
devoit  pas  contribuer  au  Don  gratuit  qui  lient  lieu  du  dixième 
du  clei^;  que  celle  légère  contribution  lui  procuroit  l'exemp- 
tion d'un  dixième  beaucoup  plus  considérable.  Vous  décidâtes 
pour  lors  que  le  revenu  des  biens  qui  appartiennent  h  la 
maison  et  sociélé  de  Sorbonne  seroient  assujettis  au  dixième 
comme  les  autres  biens  laïques,  el  qu'on  n'en  exempleroit  que 
les  lieux  qui  sont  occupés  par  les  docteurs  ou  qui  servent  ai« 
exercices.  Vous  décidâtes  en  même  temps  qu'il  falloit  qu'ils  se 
pourvassent  au  clergé  pour  obtenir  la  décharge  de  la  conlriba- 
lion  au  Don  gratuit.  Ces  biens  sont  considérables;  il  y  a  plu- 
sieurs maisons  dans  Paris  qui  ont  été  employées  dans  les  rôles 
de  la  ville.  Messieurs  de  Sorbonne  ont  toujours  refusé  de  payer 
ce  dixième,  et,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  poursuivis  par  les 
préposés  à  la  recette,  ils  vous  ont  donné  de  nouveaux  mémoires, 
sans  nouveaux  moyens ,  sur  les<juels  vous  avez  confirmé  la  pre- 
mière décision.  MM.  les  commissaires  n'estiment  pas  que  cette 
décision  doive  être  changée 1 


1829.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

An  COXTRÔLEDR  GBJVÉflJL. 

t6  Mai  1715. 

Les  amendes  prononcées  par  M.  de  Pilles,  gouverneur 
de  Marseille ,  contre  les  conseillers  de  l'hôtel  de  ville  qui 
ne  se  rendent  pas  aux  assemblées  ne  sont  établies  par 
aucune  loi;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  nécessaires*. 

irPoor  ce  qui  est  des  commissaires  des  rues  et  des  chemins, 
de  l'inspecteur  et  de  plusieurs  autres  officiers  renouvelés  par 
le  règlement  de  171a,  qui  ne  font  point  leur  devoir,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  peine  établie  contre  eux;  mais  je  crois  qu'au 
lieu  de  les  contraindre  par  des  amendes,  il  conviendroit  mieux 
de  chercher  quelque  homme  exact  pour  le  charger  des  soins 
que  le  règlement  impose  à  un  nombre  infini  de  gens  auxquels 
il  n'attribue  cependant  rien  pour  leurs  |>eines,  et  qui,  dans  la 
situation  où  ce  même  règlement  a  mis  les  esprits ,  ne  trouvent 
que  du  désagrément  dans  leurs  fonctions.  La  ville  de  Marseille 


seroit  la  plus  admirable  de  l'univers,  si  l'on  y  pouvoit  trouver 
un  aussi  grand  nombre  de  gens  de  probité  el  d'exactitude  qu'il 
en  faudroil  pour  remplir  tous  les  emplois  que  ce  règlement 
établit  ou  renouvelle  :  ainsi ,  je  suis  persuadé  que  l'on  ne  par- 
viendra jamais  à  la  lin  que  l'on  a  eue  en  vue** - 

*  Les  conseillem  étaient  en  effet,  et  depuis  longtemps,  fort  inexacts; 
sur  les  difficultés  qu'entraînait  le  nombre  des  manquants  au  point  de 
vue  de  l'administralion  de  la  ville,  voir  les  lettres  du  conlrôleur  gé- 
néral à  M.  Lebret,  ai  et  39  novembre,  et  19  décembre  171  4.  Aussi 
la  mesure  proposée  par  M.  de  Pilles  fut-elle  approuvée.  Les  amendes 
durent  cire  perçues  par  le  receveur  des  domaines,  avec  faculté  de 
mettre  chez  les  dclin(|uants  une  garnison  effective  de  deux  soldats  ou 
valets  de  ville.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret  et  au  mar- 
quis de  Pilles,  39  avril.) 

**  Voir  encore  une  lettre  du  36  mai,  sur  les  conflits  du  corps  de 
ville  avec  les  commissaires  de  police.  I^e  contrôleur  général  répond, 
le  5  juillet,  qu'il  faudra  commettre  le  lieutenant  du  viguieraux  fonc- 
tions mal  remplies  et  le  payer,  ainsi  que  les  archers  et  gardes  de  po- 
lice, sur  les  appointements  des  employés  fautifs. 


1830.  M.  d'Asgervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
ào  Costrôleur  géhéral. 

1 9  Mai  1715. 

Établissement  d'un  droit  sur  les  vins  importés  du 
Piémont  dans  le  Briançonnais,  afin  de  faciliter  le  débit 
des  vins  du  Gapençais. 


1831. 


M.  DE  Bâviub,  intendant  en  Languedoc, 

AU  COUTBÔLEVR  GESéRAL. 


31  Mai  1715.1 

Continuation  du  canal  de  la  Robine  de  Lunel  jusquIT 
celte  ville;  adjudication  des  travaux,  fixation  du  tarif  des 
droits  à  percevoir. 


1832.   M.  DE  LA  Briffe,  intendant  en  Bourgogne, 
ÀV  Contbôlbvr  gbnbbal. 

93  Mai  1715. 

ir [M.  l'évêque  de  Genève]  vous  mande  qu'étant  dé- 
pouillé de  son  siège  par  les  hérétiques,  il  est  obligé  de  s'aider 
du  patrimoine  de  sa  famille,  consistant  au  fief  de  Saint-Genis 
et  port  de  Chaney,  sur  lesquels  on  veut  prendre  le  dixième  et 
la  taxe  des  îles  el  îlots,  qui  en  absorberoienl  le  revenu.  L'af- 
faire des  îles  et  îlots  étant  de  celles  que  la  paroisse  vient  de  ra- 
cheter, la  taxe  qu'on  demandoil  à  M.  l'évêque  de  Genève  pour 
raison  du  port  de  Chaney,  et  pour  laquelle  il  étoit  poursuivi. .... 

est  annulée La  terre  de  Saint-Genis,  au  pays  de  Gex,  a 

été  imposée,  depuis  l'établissement  du  dixième,  sous  le  nom 
de  M.  l'abbé  de  Bertier,  qui  en  éloit  lors  le  propriétaire,  ù  65** 
par  an Si  vous  désirez  qu'il  lui  soit  fait  une  diminution , 
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'<!.■  ii!M-  il'r\iiirf'i-  [loiirlo  ipmps  ilr  n  jonimniT . 

IV,    ,r;ii-,ilil>-  ■!••  tiH' ilmiiKT  vii«  onlrM*. • 

*  Catle  MMnnifl  fut  paas<t<>  «i  rvprue  du»  le*  comptM  du 
(lettre  du  i3  juin). 


1833.  Lm  CountÔLMV»  oéiiiut 

à  M.  Dt  PosTCHintÂia ,  tecrélaire  d'Etal  de  la  marine. 

iS  Mai  1715. 
'Voui  connoltrec,  par  le  mémoire  (|ue  j'ai  Hionneur  de 
vous  envoyer,  la  aéoeuHé  qu'iJ  y  a  de  renouveler  les  «Moiaei 
)|ui  itut  dt<!  faites  par  le  rÂglemenl  du  moi»  d'août  1698,  à 
tous  les  étrangers,  d'approcher  de  00s  colonies;  aux  oomman- 
(iants  des  Iles  de  l'AnM'ritiue,  de  souffrir  qu'ils  y  lassent  ooean 
commerce,  et  aux  habitaiilK,  d'avoir  aucune  relation  ni  corres- 
pondance avec  les  ëlraogen).  Je  croin  qu'il  est  fort  im|)<)rtant 
que  vous  ayes  agréable  de  prendre  les  ordres  du  Kui  prornpte- 
roent  sur  cela.  » 


l 


183 A.        Le  nnir  Uiptun,  Untmaat  gétHrul 

et  maître  particulier  des  rame  tt/oréis  ia  Nemours , 
io  CoyraÔLBVM  ainiui. 

sS  Mai  1715. 
Canal  de  MonUu^gis  à  b  Sùne. 

•  J'niirni  l'honneur  do  vous  r)l)server  cpie  nous  avons  ici  le 
M)>ur  Cadot ,  qui  a  fait  le  canal  d'Orléans.  Il  a  pris  autrefois  le 
nivdage  de  notre  rivière.  Il  pn'tcnd  que  la  construction  de  ce 
canal  est  très  facile ,  et  tous  les  voituriers  qui  m'en  ont  prié 
se  soumettent  volontiem  de  |)aycr  sur  ce  canol  les  mimes  droits 
qu'ils  payent  sur  les  canaux  de  Hriaro  et  d'Orléans,  qui  tom- 
lient  dons  notre  rivière,  et  (|ui  rendroient  dans  ce  canal  :  de 
manière  que,  si  le  Roi  vouloit  faire  faire  cet  ouvroge,  il  en  re- 
tirent plus  de  100,000**  |>ar  an,  et  cela  procureroit  une 
abondance  à  Paris  de  toutes  sortes  de  marcliandises.  S.  M.  pour- 
roil  se  servir  de  ses  trou]>es  pour  làire  cet  ouvrage 1 


1835.  Ls  CoUTKÔLÊVK  GininÀL 

à  S.  A.  S.  M.  le  due  os  Bovkbos,  gamemeurde  Bourgogne. 

s6  Mai  1715. 
Les  oiïri's  des  Ktals  de  Boui^gogne  jiour  la  suppression 
de  in  capilation  et  du  dixième  sont  trop  faibles  par 
ra|iporl  nu  produit  annuel,  qui  est  de  1,800,000**; 
néanmoins,  le  Hoi  se  contenterait  de  i,4oo,ooo**, 
pourvu  que  les  |>ayenient8  se  Gssent  à  des  termes  Oies  et 
sans  non-vnicurs*.  Du  reste,  il  se  résene  de  prendre 
sous  peu  une  résolution  générale  pour  assurer  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  guerre. 

*  Voir  les  lettre*  de  M''  le  Duc  et  de  H.  de  U  Brifle ,  intenduil  eo 
10,  11,  *8  et  S9  mai. 


18S6.  Lt  Conrn&Ltit  cinitÂL 

aux  Fermiers  généraux. 

*9  Mai  171S. 

Lm  nouvMux  9  s.  sur  les  droits  des  fermes  s'appli- 
quent k  tout  ce  qui  n'a  pas  été  exempté  des  premiers; 
mais  il  y  aura  un  arrêt  explicatif  en  ce  qui  concerne  le 
i>el  dans  les  provinces  de  I^nguedoc,  Provence  et  Dau- 
phiné,  où  la  modération  du  prix  a  supprimé,  en  quelque 
façon ,  les  premiers  s  s. 


1837.     M.  *f  MscaiOLT,  ùUenJant  du 

SB  CoUTBiuUM  sitliMÀt. 
(Jalmiamm  dt  Pim.) 

3i  Ma  171S. 

'Les  marchands  et  ■égoeMOla  des  principales  riiea  da 
royaume  vous  ont  envoyé  des  mémoires  et  des  iHIrea  poor 
vous  prier  de  les  secourir  dans  la  situation  Bchease  oè  se 
trouve  le  commerce,  à  cause  des  faillites  fréquentes  ipii  sont 
survenues  et  pourront  survenir  dans  la  suite  par  limposi^ibilité 
que  trouvent  les  marchands  k  débiter  toutes  les  marchandises 
étrangères  dont  ib  sont  chargés,  «t  de  les  convertir  en  argent 
pour  payer  leurs  dettes.  De  toales  lea  propositions  qui  ont  été 
faites,  nous  avons  (lensé  qu'il  n'y  ea  awit  aocane  ipi  roérillt 
plus  d'attention  que  celle  de  soulager  les  a^oeianls  qui  sont 
poursuivis  par  leurs  créanciers,  en  les  gvulisaanl  des  frais 
de  justice,  qui  conaommeroieot  la  plus  grande  partie  de  leurs 
bieas  et  caoseroient  ooe  ^le  perte  aux  créanciers  et  aux  dé- 
bileors,  si  les  procès  et  différends  nés  h  Foecasion  de  ces  bil- 
lites  étoient  portés  paiMlevanl  les  juges  ordinaires.  Il  nous  a 
paru  qu'il  élnit  nécessaire,  dans  une  conjunctun-  aussi  pres- 
sante, de  s'écarter  des  règles  pour  le  bien  public,  en  dépouil- 
lant les  juges  ordinaires  pendant  un  temps,  afin  d'attribuer  la 
eoonoisMneede  tooseesproeèsaaxjageseteoasab,  où  la  jiu>- 
tice  s'administre  gratin'temenl  et  sans  frais.  Noos  avons  même 
cru  qu'il  ronvenoit  d'empêcher  que,  sans  le  eoncoors  de  la 
plus  grande  [tartie  des  créanciers  pour  se  tirer  de  la  juridiction 
consulaire,  il  ne  fût  permis  d'entreprendre  une  prorétiure  cri- 
minelle. C'est  sur  ces  considérations  (pie  j'ai  dress«-  un  projet 
de  déclaration,  de  concert  avec  MM.  1»  commissaires  au  Con- 
seil de  commerce,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer*.* 

*  Ce  projet  attribuait  aux  jage»<i>iBult  la  coonaiMinfe  de  tous  les 
proc^  et  difTérends  drils  ayant  leur  wmree  dent  le*  (ailliles  ou  bao- 
queroute*  (urveinie*  ou  devant  survenir  do  t'  avril  1 7 1 3  au  ■**  jan- 
vier 1716,  ainsi  que  l'appositioffl  de*  «eeUé*,  la  eoolectioo  de*  invea- 
lairss,  etc.  ;  aucun  procès  rrioiincl  en  raison  ds  ce*  mtmn  failKla*  ou 
banqMroote*  ne  devait  t'trc  commencé,  ou,  *'il  était  d4>jl  commencé, 
ne  devait  être  eoobnoé  par  las  jogas  onUaairss,  que  >ur  la  demande 
de  créanders  représentant  nae  •emaM  de  créance*  Mipt^rieure  1  U 
moitié  du  chilTrp  total.  —  La  dédarstion  ooofonne,  dont  copie  «at 
jointe,  fut  rendue  le  10  juin. 

La  ville  de  Pari*  ayant  été  esesplés  da  eslts  OMSare  par  une  autre 
dédanlioa  dn  3o  juillet,  le  owtfMeur  général  éerivil,  le  8  aoiU,  i 
M.  I«  Camus ,  lieutenant  civil ,  auquel  cette  dédaretion  aUnboail  ia  cea- 
de  ces  procès  (lettre  copiés  è  U  suite  dune  lettre  (or  le 
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même  «ijel,  de  U.  Ip  procureur  général  Daguesscau,  du   7  août)  : 

<r Un  de*  principaux  inulifs  qui  a  porté  S.  M.  i  dérogor  en  ce 

chef  à  M  première  déclaration  a  été  la  coulioiice  <|u'plle  a  en  vos  lu- 
mières, en  votre  sagesse  et  en  votre  droiture.  Elle  a  compté  que  les 
fortunes  des  négociants  qui,  par  quehjue  sorte  d'imprudence,  ou  par 
les  enrliainemonts  et  les  liaisons  de  leur  cummerre  avec  d'autres  dont 
les  afTaires  sont  en  désordre,  ne  se  trouvent  pas  en  étal  de  payer  leurs 
HellM,  n'éloionl  jmis  nwins  sûrement  entre  vos  mains  qu'en  celles  des 
jiorsonnes  de  leur  profession;  que  vous  donnen'i  votre  attention,  vos 
soins,  votre  temps  à  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  de  leurs  créan- 
ciers, et,  en  un  mot,  que  vous  traiterez  ces  matières  plus  économi- 
quement et  en  père  du  peuple,  qu'en  juge  et  avec  les  formalités  de 
la  justice.  Vous  avet  vu,  par  la  même  déclaration,  le  pouvoir  que  le 
Roi  a  bien  voulu  vous  domier,  par  une  suite  de  la  même  confiance,  pour 
l'instruction  des  banquerout«>s  frauduleuses.  S.  M.  se  promet  aussi,  i 
cet  égard,  que  vous  en  userez  avec  beiiucoup  de  retenue  et  de  cir- 
conspection; que  vous  ne  rccevrei  les  accusations  criminelles  en  ce 
genre  que  lorsque  vous  verrez  des  présomptions  de  fraude,  cl  non 
lorsqu'd  vous  paraîtra  qu'elles  ne  sont  intentées  par  des  particuliers 
que  dans  la  vue  de  se  distinguer  d'avec  les  autres  créanciers  et  de 
rendre  leur  condition  meilleure.  Mais,  si  le  Roi  veut  bien  avoir  de 
l'indulgence  pour  les  débiteurs  plus  malheureux  que  coupables, 
S.  M.  entend  aussi  que  vous  procéderez  dans  toute  la  rigueur  des  or- 
donnances et  sans  aucun  ménagement  contre  ceux  dont  vous  aurez 
reconnu  la  mauvaise  fol.  Comme  le  Roi  veut  être  informé  exactement 
de  tout  ce  qui  se  passera  i  l'occasion  des  faillites  et  banqueroutes,  qui 
ont  un  rapport  essentiel  avec  le  commerce  et  avec  le  cours  de  l'argent, 
vous  aurez  soin  de  me  mander,  une  fois  au  moins  tous  les  mois, 
jusqu'à  la  fin  de  celle  année,  les  noms  des  marchands,  négociants 
et  banquiers  qui  ont  fait  ou  qui  feront  banqueroute,  les  sommes 
auxquelles  montent  leurs  effets  et  leurs  deltes,  les  accommodements 
que  vous  aurez  ménagés  entre  eux  et  leurs  créanciers,  ou  les  procé- 
dures civiles  ou  criminelles  que  vous  aurez  été  obligé  de  faire,  et  gé- 
néralement toutes  les  circonstances  que  vous  jugerez  mériter  quelque 
considération,  aGn  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M.  Le  grand 
détail  dans  lequel  vous  serez  engagé  à  entrer  sur  ces  matières  vous 
donnera  sans  doute  lieu  d'approfondir  les  causes  les  plus  communes 
des  banqueroutes,  les  moyens  généraux  et  praticables  de  les  préve- 
nir, et  les  remèdes  qu'on  peut  apporter  après  qu'elles  sont  arrivées, 
pour  en  conserver  au  moins  les  débris  aux  créanciers  légitimes,  et 
pour  empêcher,  autant  qu'il  sera  possible,  les  abus,  les  fraudes,  la 
dissipation  des  effeU,  la  multiplicité  des  incidents,  les  longueurs,  les 
frais  et  autres  maux  si  ordinaires  qui  ruinent  également  les  débiteurs 
et  les  créanciers.  \ous  ferez,  s'il  vous  plait,  vos  réflexions  sur  toutes 
ces  choses,  selon  les  occasions  particulières  qui  s'en  présenteront, 
pour  me  donner  â  la  lin  de  cette  année  un  mémoire  de  tout  ce  que 
votre  application  et  vos  bonnes  intentions  vous  auront  inspiré  de  plus 
avantageux  au  bien  public  en  cette  matière  d'affaires.» 


1838. 


M.  DE  Covssos,  intendant  à  Bordeaux, 

ÀV  CONTRÔLECII  céfIBRÀL. 


1"  Juin  1715. 
Il  est  d'avis  qu'on  ne  permette  pas  l'exportation  de  la 
rësine  ou  brai  pour  le  Portugal,  cette  marchandise  étant 
devenue  fort  rare  depuis  l'hiver  de  1709*. 

Noir  un  mémoire  transmis  et  appuyé  le  6  mai  précédent,  par 
M.  de  Saint-Aulaire,  pour  la  création  d'offices  héréditaires  de  contrô- 
leur juré  et  visiteur  de  miel,  résine  jaune  et  brai  noir,  gemmes,  m- 
lipot  et  goudron 


Le  a'i  août,  M.  de  Courson  transmet  la  demande  faite  par  le  gou- 
verneur espagnol  du  (jtiipuzcoa,  de  cinq  cents  quintaux  de  brni  de- 
vant servir  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  d'Espagne.  En 
marge  :  rBon  pour  les  cinq  cents  quintaux,  et  ne  pas  permettre  une 
plus  grande  quantité  sans  de  nouveaux  ordres  du  RuLi^ 


1839.  Le  Costkôlevb  césÉRAL 

à  M.  DE  BERyiERES,  intendant  en  Flandre. 

3  Juin  171!). 
Conformément  à  son  avis,  le  Roi  a  résolu  de  faire, 
sur  les  droits  qui  frappent  les  lapisseries  d'Oudenarde, 
Anvers  et  Bruxelles,  une  augmentation  qui  a  pour  but 
d'établir  quelque  balance,  pour  le  débit,  en  faveur  de 
celles  de  Lille  el  de  Valenciennes*. 

*  Voir,  au  7  mai  1714,  une  lettre  de  M.  de  Bemières  sur  des 
tapisseries  importées  par  l'entrepreneur  de  la  manufacture  de  Torcy. 


1840.  M.deTorci, 

secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
AU  Costrôlecr  géxér.il. 

3  Juin  1715. 

Il  envoie  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Prye,  ambas- 
sadeur auprès  du  roi  de  Sicile,  et  un  mémoire  sur  l'éta- 
blissement à  Lyon  d'une  manufacture  d'étoffes  de  soie, 
que  propose  le  sieur  Charbonnel,  manufacturier  à  Turin. 


\ 


I8/1I.     M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

àV  CoMRÔLEUR  CÉSÉRAL. 

5  Juin  1715. 

tr  Demander  d'établir  des  diligences  sur  le  canal  royal  de 
Languedoc  pour  le  transport  des  marchandises  de  Toulouse  à 
Agde  et  d'Agde  à  Toulouse,  c'est,  à  mon  sens,  demander  le 
canal  même,  car  tout  le  revenu  de  ce  canal  ne  consiste  qu'aux 
droits  que  le  propriétaire  prend  sur  les  marchandises.  Si  l'on 
prétend  les  lui  laisser  el  en  prendre  de  nouveaux  pour  la  dili- 
gence, c'est  un  projet  impossible  h  exécuter,  car  les  voilures  de- 
viendroient  si  chères,  que  le  public  n'en  profiteroil  plus,  et  on 
aimeroit  mieux  voilurer  par  terre.  Si  l'on  veut  supprimer  celles 
du  canal,  c'est  anéantir  les  droits  du  propriétaire. 

(tLe  premier  fait  qu'on  avance,  qu'il  n'y  a  point  aucune  voi- 
ture fixe  pour  faire  passer  les  marchandises,  n'esl  pas  véritable  : 
il  y  a  sur  le  canal  plus  de  deux  cents  barques,  qui  sont  toujours 
prêles  à  voilurer  les  marchandises,  et  personne  ne  s'est  jamais 
plaint  qu'on  en  ait  mancpié.  Il  n'esl  point  aussi  vrai  que  les 
voilures  n'arrivent  pas  assez  à  temps  aux  foires  et  marchés  sui- 
vant leur  destination,  car  les  marchands  savent  bien  prendre 
leiu^  mesures,  et,  comme  les  journées  des  voilures  sont  ré- 
glées, elles  arrivent  toujours  à  point  nommé,  n'y  ayant  jtoint 
maintenant  dans  le  monde  de  voiture  plus  certaine  el  plus  sûre; 
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H  n'A  y  n  «iiiplqui-foiii  ilii  rcUrdemrat  pour  Im  foira  de  Bor- 
deaux, il  >i<'iit  d<>  In  (iaroriDC,  qui  v)UYeiil  n'est  pai  navigable 
par  la  Mk:h«'n'»»e. 

■  Il  ii'ot  iMliut  vrai  encure  que  Im  patniDi  noiriit  dn  mau- 
voiw  fui,  et  je  n'en  ai  eti  auruue  plainte  de|mi«  trente*  ai»,  ni 
qu'ils  iiltiVeiit  Ipm  iiinrchandite»  et  denn<e«;  il  n'y  a  jamai*  eu 
mir  cela  aiirun  pnir>ii. 

tCet  i<tAbliiiM>nieu(  eut  di'jji  tout  fait;  car,  pour  >oiturer  le* 
hommes,  il  v  n  iIoh  hanpit^  de  |HMite,  dont  le  public  est  trè« 
conlent.  l/i-  projet  ni<Vne  d'une  diligence  sur  l<'  canal  est  iiD- 
prolirabli',  pnrct- cpi'il  faut  y  passer  soixante-quatre  Muaea, 
où  les  luinpieH  doivent  monter  et  dfitceudre.  c  qui  demande 
un  (;rand  tcmp«,  et  il  est  impossible  de  ietir  faire  foire  plus  de 
dili((enre  qu'elles  font.  Ainni,  rc  qu'on  appelle  ^iV^VMS  n'est 
(pi'un  nom ,  dont  l'efTet  ne  se  trouveroit  |>as.  Les  barqoe*  de 
(>o«tc  viennent  de  Toulouse  dans  quatre  jours,  K  le*  grasses 
Itarqui-s  |)our  les  marcbandiscs ,  dani  six.  C'est  la  plus  grande 
diligence  qu'on  puisse  faire. 

-  Le*  voitures ,  qui  ne  partiroient  que  trois  foi»  la  semaine ,  dé- 
ronfreroimit  entièremeol  la  liberté  du  cnmrnerc<> ,  les  niordiands 
voulant  faire  (uirtir  Im  deorte  et  marcbandises  (nus  les  jours 
et  quand  ils  le  jugent  h  propos.  Sup|K)S)'  (pie  les  iMirques  ne 
|)ar(is9ent  que  trois  fois  la  semaine,  la  nioilié  du  conimeixe 
manipieroit,  car  il  ne  se  fait  qu'en  partant  h  toutes  beores,  et 
souvent  il  faut  qu'elles  partent  tous  les  jours  en  a**es  grand 
nombre,  en  certaines  saisons. 

"Ileauroup  de  personne*  gagnent  maintenant  leur  vie  sur  le 
ciuial  |iar  la  liberté  qu'ils  ont  d'y  naviguer  et  d'y  avoir  des  bar- 
ques; c'est  les  ruiner,  d'en  mettre  de  privilégies. 

«Quant  i  la  défense  de  faire  transporter  par  cbarrelles  les 
marchandises,  afm  de  les  faire  passer  néoeMairement  pr  le 
canal,  c'est  gêner  le  commerce  et  le  dëtniire,  parce  que,  le  canal 
Royal  ëlant  une  machine  continuelle,  composée  de  plusieurs 
ponts,  de  soixantc-cpiatre  tkluses,  de  cinquante  aqueducs,  de 
cliousst'cs,  de  (rois  rivières  i|u'il  faut  traverser,  et  autres  tra- 
vaux, sans  compter  le  temps  de  la  s<<cberesse,  qui  arrive  sou- 
vent où  il  n'y  a  pas  asseï  d'eau ,  et  les  inondations  quand  il  y 
en  0  trop ,  il  y  a  une  infinité  de  réparations  h  y  faire ,  et  sou- 
vent le  canal  est  im  mois  ou  six  semaines  sons  qu'on  puisse 
s'en  servir.  Que  devieodroient  les  marchands  pendant  tout  ce 
temp,  s'ils  ne  pouvoient  pas  faire  voiturer  par  charretteT 

it|1  n'est  [mini  véritable  que ,  dan»  le  temps  des  vendanges 
et  de  la  moisson ,  les  banpies  man(pient ,  parce  que  les  patrons 
gagnent  plus  h  voilurer  qu'à  faire  les  vendanges. 

*Ce  sont  les  raison»  par  lesquelles  je  ne  crois  pas  que  le 
projet  qui  vous  a  6U'  donné  puisse  jamais  être  e\écut<',  n'esti- 
mant pas  d'ailleurs  qu'il  soit  juste  de  ruiner  les  familles  des 
propriétaires.  Ce  canal  l'iant  porté  k  sa  perfection ,  il  est  bien 
juste  qu'ils  jouissent  du  travail  de  leur  père.  Je  puis  ajouter  à 
toutes  ces  raisons  que  le  cnnal  périroit  bientAt;  les  n'parations 
sont  immenses ,  et ,  si  le  propriétaire  l'toit  privé  de  ses  droits,  ou 
parce  qu'on  les  lui  Atemii,  ou  [>arce  que  le  pro<tuit  ne  pourroit 
plus  subsister,  les  marchandises  ne  pouvant  pas  supporter  les 
■aeiens  et  les  nouveaux  droits,  on  vcrroit  ce  grand  ouvrage 
tomber  en  ruine  en  fort  peu  d'anniVs. 

"Ce  projet  n'est  pas  nooveau.  Feu  M.  de  Riquet  voulut  éta- 
blir une  diligence,  qni  dura  pendont  quatre  ans;  il  fut  obligé 


de  l'abaadoMMr  par  imi  niaooa  :  la  pmniira,  qnon  trouva 
que  le*  frw  wrfdoïaBt  le  prodat,  et  la  *eeoade,  que  la  dili- 
gence que  l'on  t'Mok  promi*  ne  te  poutoit  faire  par  le*  rai- 
son* que  j'ai  marquée*  ei-deaMa.  Les  manband*  fureot  le* 
premier*  k  en  demander  la  révocation,  ëlaot  bien  plw  mal  ter- 
vî*  par  la  dilifeoee  qu'ils  ne  Tétoient  par  k»  barqae*.  qo'ib 
prenoieol  k  leur  choix,  et  qu'ils  font  partir  quami  il  lenr  platt. 
«Je  dois  encore  remarquer  que  je  crois  que  les  Étals  feraient 
de  grande*  remontrance*  rar  ce  (ojet  et  y  farmeroieat  oppon- 
tion,  par  la  waràmrge  qd  raimaberoit  «or  le*  mawhandi***  el 
denrée*  de  b  pravince,  dont  leeommem  «NtlTrinnl  lieaueoup. 
C'est  fa  réponse  que  je  dois  k  fa  lettre  qoe  vous  m'ivr  fait 
l'honnenr  de  m'écrire  k  «7  da  mot*  pa**é.< 


1842.   .V.  DB  Ihhiir  DB  Ciir,  intmdant  en  Réam. 
ÂV  Co:itb6lbd»  cininL. 

Il,  18  rt  ss  Juin,  et  |3  Juillet  171&. 

lise  plaint  du  vicomte  de  Saint- .Martin,  genliiliomnM 
qui  80  donne  le  titre  de  tribun  du  pmpU,  niïectant  de 
contrecarrer  en  tout  les  intcndanU,  se  vantant  d'avoir 
provoqué  le  rappel  de  M.  de  Rarrillon,  et  allant  jusqu'à 
défier  publiquement  M.  de  Cély*. 

*  Voir  une  leltr*  <k  M.  de  Casam,  président  m  Parlenwat 
(ts  juin),  et  les  piioes  qui  }  sool  joinias.  M.  de  Saint-Martin  «il 
onlre  de  m  rendre  dans  fa  eiladdk  de  Soiol^ean-i^eit-de-Pori;  mais 
la  làniille  de  M.  da  Cély  demanda  s*  grtce.  (Lettre  de  M"  de  Uariay, 
1  h  juillet ,  1  U<|ucl|<!  tont  joioln  des  copies  de  lettres  de  M.  de 
Saint- .Msrlin  1  celte  dame,  et  de  edle-d  à  M.  de  Torcv.)  M.  de  Cây 
fit  stroir  que  celle  dteardM  hn  semfafait  regrettable,  et,  en  eflirt. 
M.  de  Sainl-Martin  «eusidéra  eemme  niw  victoire  la  grltcr  qni  lai 
avait  Hé  faite.  (Lettre*  des  a3  «t  s8  juillet,  et  «7  swil.) 


1843.  .V.  Lbbkbt,  inlatdant  en  Provtnei, 

àV  COUTBÔLBO»  eB.IBBâL. 

iS  Juin  171&. 
«Le  procès  de  M.  Cassard,  que  vous  protèges,  a  été  jugé  ce 
matin  k  la  Grand'Cbambre,  et  il  l'a  gagné  avec  dépens.  Il  lui 
en  reste  encore  trois  ou  quatre  autres,  sur  lesquels  on  lui  fera 
la  plus  prompte  exp<<dition  qu'il  sera  possible.  On  en  a  déjii 
commencé  un  k  la  Tournelle.  « 


1844.  Lb  CoxrBÔLBOB  civtajt 

à  dneri  intendant*. 

tS  Juin  1716. 

Perception  des  droits  de  sceau  des  chancelleries  près 
les  Parlements,  Conseils  supérieurs,  Couri  des  comptes 
et  présidiaux;  comptes  des  préposés  à  la  recette  de  ce* 
droits. 
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1845.     W.  DS  Saiht-Costest,  inlefidaut  à  Metz, 

AO  COXTKÔLBI'H  GÈyÉRÀL. 

33  Juin  1715. 

«Quoique  vous  soyez  accabl<<  d'affaires,  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  l'étlit  que  l'Eni|)ereur  vient  de  faire  pour  l'ëla- 
hlissonient  d'une  l)an(|ue  à  Vienne,  à  l'exemple  de  celle  d'An- 
glelerre.  Vous  trouverez  ci-joint  l'original  en  allemand ,  et  une 
traduction  françoise,  afin  que  vous  puissiez  faire  vérifier  ma 
traduction,  si  vous  le  jugez  à  propos.  Si  vous  n'avez  pas  le  loi- 
sir de  ta  lire,  vous  la  jetterez  au  feu;  mais  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  vous  l'adresser,  parce  qu'un  esprit  supérieur  comme 
vous  est  bien  aise  de  voir  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  na- 
tions sur  la  finance,  pour  en  tirer  des  lumières  et  en  faire  en- 
suite usage  suivant  les  occasions  et  nos  mœurs.  Cet  édit  a  été 
fait  pr  le  conseil  de  M.  le  prince  Eugène.  D'alwrd ,  il  a  donné 
lieu  à  une  pascjuinade  :  on  afficha  un  panier  à  la  porte,  où  il 
n'y  avoit  point  de  fond,  et  l'on  mil  autour,  en  italien  :  "Il  n'y 
ira  rien  dedans,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fondi,  en  faisant 
allusion  à  la  Banque.  En  tous  pays,  les  peuples  ne  sentent  pas 
le  bien  qu'on  leur  veut  faire,  et  s'y  opposent  d'abord;  néan- 
moins, on  me  mande  depuis  que  cette  banque  commence  h 
avoir  un  grand  succès.  Je  n'ai  point  l'honneur  de  vous  dire  mon 
sentiment  là-dessus,  parce  que  vous  avez  tant  de  lumières  et 
tant  d'expérience,  que  rien  n'oseroit  paroltre  devant  vous  que 
très  imprfait,  venant  des  autres.  Je  pense  seulement  en  géné- 
ral que,  dans  le  temps  présent,  un  pareil  établissement  en 
France  ne  conviendroit  pas  et  seroit  sans  succès;  que,  lorsque 
les  finances  auront  pris ,  sur  vos  justes  projets ,  une  forme  solide , 
l'établissement  d'une  banque  pareille  en  France  seroit  très 
utile;  qu'il  seroit  aisé  de  la  doter  par  le  désir  que  tout  le 
monde  a  d'avoir  des  charges  et  des  emplois,  mais  qu'il  fau- 
drait,  par  toutes  sortes  de  voies,  y  assurer  la  sûreté  et  la 
fidélité.  « 


1846.  Le  Coutbôlmvb  général 

à  M.  LESCÀLOPiBn ,  intendant  m  Champagne. 

a5  Juin  1715. 
Il  lui  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  transformer 
les  foires  de  Troyes,  concédées  à  titre  temporaire,  en 
foires  perpétuelles. 


1847.     M.  DB  Bebxièbes,  intendant  en  Flandre, 
ào  Coutbôleub  gèsbbal. 

a5  Juin  1715. 

"Étant  allé  dernièrement  à  Dunkerque  par  curiosité,  pour  y 
voir  le  nouveau  canal,  j'y  fus  persécuté  des  larmes  de  plusieurs 
personnes  qui  me  prêtèrent  leur  argent  de  bonne  foi  en  1708, 
lors  de  l'embarquement  du  roi  d'Angleterre  pour  l'Ecosse,  sur 
la  prière  que  m'avoit  faite  M.  de  Chamillart  de  lui  trouver  une 
somme  de  800,000**,  et  je  me  donne  l'honneur  de  vous  en- 
voyer une  copie  de  sa  lettre ,  par  laquelle  vous  connoitrez  com- 
bien elle  étoit  pressante ,  et  à  quel  point  il  étoil  satisfait  de  ce 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


que  je  fis  dans  ce  temps  de  mouvement.  Plusieurs  de  ceux  qui 
avoient  aitisi  donné  leur  argent  sur  mes  instances  se  sont  tirés 
d'affaires,  les  uns  par  intrigue,  les  autres  avec  beaucoup  de 
perle,  en  négociant.  Quelques-uns,  dont  je  joins  ici  les  noms 
avec  l'état  do  ce  qui  leur  est  dû ,  souffrent  beaucoup ,  et  ce  sont 
ceux  qui  m'écrivent  tous  les  jours  et  qui  me  pressent  avec  rai- 
son, m'étant  fait  fort  do  les  faire  payer  lors  de  l'emprunt. 
Quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  parler  pendant  la  guerre, 
je  n'ai  rien  eu  à  n'pli([uer  à  vos  raisons.  Malheureusement,  la 
paix ,  jusques  à  présent,  n'a  pas  pu  vous  procurer  plus  de  faci- 
lités, et  je  suis  trop  au  fait  des  affaires  pour  ne  ])as  connoître 
l'endjarras  où  vous  êtes,  en  faisant  et  ayant  fait  depuis  un 
grand  nombre  d'années  plus  qu'il  n'étoit  possible.  Ge[)endant  il 
m'est  bien  douloureux  de  voir  souffrir,  même  périr,  des  gens 
qui  se  sont  sacrifiés  pour  moi,  qui  étois  porteur  d'ordre  d'un 
ministre  pour  lors  accrédité,  qui  m'honoroit  de  sa  confiance 
et  de  son  amitié.  Ayez  la  bonté,  je  vous  prie,  de  me  faire  savoir 
ce  (|uc  ces  bonnes  gens  peuvent  espérer  et  attendre  de  conso- 
lant, afin  que  je  leur  puisse  faire  une  réponse  qui  me  tire  en 
partie  du  chagrin  et  de  l'embarras  où  leurs  demandes  conti- 
nuelles me  jettent.  » 


1848.  M.  MÉLiAND,  intendant  à  Lyon, 

ÀO  Coutbôlbvb  géhèbal. 

38  Juin  1715. 

Saisie  de  glaces  fabriquées  à  Beauregard,  dans  les 
Dombes,  et  introduites  à  Lyon  en  contrebande.  Elles  ne 
peuvent  être  vendues  en  France,  mais  seulement  à 
l'étranger. 

1849.  Le  sieur  Thiebby,  avocat  au  Conseil, 

ÀB  Coktbôlecb  géséral. 

1"  Juillet  1715. 

rrJe  croirois  manquer  au  dévouement  dans  lequel  je  suis 
pour  le  service  de  Votre  Grandeur,  si  je  ne  l'avertissois  pas  de 
ce  qui  se  passe  au  sujet  des  substitutions  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse ,  puisqu'il  en  peut  revenir  en  pur  pro- 
fit un  million  dans  les  coffres  du  Roi.  Voici  le  fait. 

(T  L'article  55  de  l'ordonnance  de  Moulins  porte  que  les  sub- 
stitutions seront  enregistrées  aux  greffes  et  publiées  à  l'au- 
dience, h  peine  de  nullité.  Le  Parlement  de  Toulouse  n'a  jamais 
fait  observer  cette  formalité;  depuis  1690,  les  insinuations  y 
sont  observées,  les  greffiers  des  insinuations  y  sont  créés  de- 
puis 1703. 

irEn  171a,  98  janvier,  est  intervenue  une  déclaration  qui 
prononce  la  nullité  contre  toutes  les  substitutions  non  enregis- 
trées aux  greffes,  ni  publiées  à  l'audience  depuis  i5G6.  Plus 
des  trois  quarts  des  biens  sont  substitués  dans  ces  provinces; 
la  noblesse  surtout  fut  fort  consternée  de  cette  nouvelle  loi, qui 
la  mettoit  au  désespoir  en  la  jetant  dans  des  procès  immenses 
ou  dans  la  mendicité.  Les  Ltats  ont  fait  tant  de  remontrances 
au  Roi ,  la  noblesse  a  si  souvent  réclamé  contre  cette  déclara- 
tion ,  que  S.  M.  vient  de  nommer  quatre  commissaires ,  qui  sont 
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MM.  OifMIMeii,  RniiilM  (lu  C.oïKlrny,  llartay  >H  (tilbcrt  (ie 
VotMiM,  rapporteur.  Je  huIh  juTituadi^  qui!  la  di^laration  tera 
ino<liri<<e,  et  (|uVII(>  n'aura  |M)iiit  ilViïrt  n'tnMirtif  avant  1690. 
Tout  les  sulwtilui'ii  (louinnilnit'nl  .en  1 7 1  -i .  (|up  le  Hoi  leur  ae- 
eordAt  six  moisi  ou  un  an  de  ),'râre  |Miur  faire  initinuer  Im  mb- 
«titutioiu  faites  dqmis  i566.  lin  offriiiont  de  |>ayer  les  dmitu 
suivant  le  tarif;  je  dressai  la  di^rloration  :  ces  dniils  m<  ninnlc- 
niieiil  h  |ilii!t  d'un  niiiliun,  (|ui  seniit  |>ay>'  avec  beaucoii|>  de 
plaisir,  Huns  aucun  retour* * 

*  Voir,  au  3  koiU  1711,  une  lettre  de  M.  de  Blvitle,  inti^mi  m 
ljingiii>dac ,  coiiilMltint  la  deimiide  de  d«ilai. 


I8r)0.  Lk  Couthôlkv»  ciniuL 

à  M.  Giutj  itB  l.tciiB,  prrmier  prétidcnl 
ilu  Parlrmenl  ilr  HnnlraiLr. 

•  Juillet  fjtb. 

f  l.e  Roi  a  bien  voulu  entrer  dans  les  remontrances  que  voos 
m'avez  adn'swies  au  Hujet  de  l'arrêt  du  Oonsu-il  du  i4  mai  der- 
nier, et  renvoyer  au  l'urlenient  le  ju|;emi  nt  des  cootetUtioas 
d'entre  le  lieutenant  gt'mVal  et  le  lieutenant  criminel  de  Bor- 
deaux, sur  les  fonctions  de  leurs  charges,  sans  préjudice,  au 
surplus,  h  l'ext'rulion  di-  la  dcVInrotion  (|ui  vient  d'être  rendue 
pour  ntlriliuer,  |M>ndnnt  un  certain  temps,  aux  juridictions  con- 
sulain's,  la  connoissance  des  contestations  qui  pourront  se  for- 
mer è  l'nccnsion  des  faillites  et  ban(pien>ules  des  marchands  et 
négociants,  aux  co;iditions  et  restrictions  qui  y  sont  expliquées. 
Je  suis  oblig<^  de  vous  dire  que  les  remontrances  du  Parlement 
auroient  été  reçues  plus  favorablement,  si  on  ovoit  voulu  en 
relrnnclier  quelques  articles  qui  regardent  M.  de  Courson,  le- 
quel, certainement,  n'a  rien  fait  en  celte  occasion,  non  plus 
que  dans  li>s  autres,  qui  puisse  donner  au  Parlement  aucun  su- 
jet de  plainte.  Vous  savex  que  des  expressions  de  celte  nature 
ne  sont  jamais  d'aucune  utilité  pour  te  fonds  d'une  affaire,  et 
qu'elles  ne  servent  (|u'ii  faire  connoltre  de  la  chaleur  et  de  la 
vivacitt^,  qui  ne  devroient,  ce  semble,  jamais  entrer  dans  les 
mémoires  de  ceux  qui  sont  préposés  pour  rendre  la  justice.! 


1851.  Lb  Co  vraôiioA  gbubkal 

à  M,  tArehn^que  de  Narbonne. 

&  Juillet  171  s. 
*J'ai  reçu  le  projet  de  lo  délibération  du  clergé  pour  founiir 
par  un  empnml  les  douze  millions  de  Don  gratuit  arcordt's  |>ar 
l'assiMnblée ,  et  j'ai  reçu  hier,  par  la  main  de  M.  l'obU^  de 
Maupeou,  les  imprimés  de  ta  même  délibération,  en  la  fonnc 
pratiquée  ordinairement  dans  tea  assenibltVs  du  clergé.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  ps  de  temps  k  perdre  à  faire  expédier  le» 
letln-s  puti-iiies  sur  lo  délil)ération.  al'm  cpie  le  public,  étant 
informé  de  la  siWlé  qu'il  y  nura  k  contracter  avec  le  clergé,  se 
porte  il  remettre  h  la  caisse  de  M.  Ogier.  avec  un  peu  plus  de 
diligence  que  |»ar  lo  |)ass<<,  le  fonds  qu'il  destine  à  un  emploi 
aussi  sur  et  aussi  utile ,  et  que  te  Koi  en  puisse  recevoir  le  se- 
cours si  nécessaire  dans  la  conjoncture  présente* « 

*  Voir  la  lettre  d«  M.  rarcho«4<|uc  de  Narbonne,  du  •  du 
ni. 


moi*,  et  (wlle  de  II.  0)per,  du  mho»  jour.  I.ei  dioeèwa  pmit.n 
nchetar  de  ic«ir  quotiia. 


.715. 


1853.  M.  HovjiOLT,  imlfmLnU  i 

il  CoyrfiLKc»  ciniBAL. 

4  JaOM 
■  L«  ini{uitHuilrs  de*  autraa  ptonnce-  '   'lii 

meneaot  k  tu  oommuniquer  dana  eelie<i  '  boa  que /aie 

riionoeur  de  vow  dwawiilir  vos  ordrea  et  w  que  je  doia  r^ 
pondre  aux  in-stances  qu'on  rae  fait  pour  appuyer  ce  recmin»- 
ment.  Comme  on  rn)il  (pi'il  doit  y  avoir  une  explication.  00 
TaUesd  aver  im|Mitifii<-f;,  et  il  M>r«it  n<r<><>snire  (|u*'.  ce  qu'il  y  a 
à  bire  ie  fi!kt  pr<>Mq>li  nient*.  « 

*  La  tt,  le  cunln'ilour  f{i-ii<ral  entoie  à  M.  Dagucsseau,  proearaiir 
flCnsral  as  tnartesMat  oa  rans«  mm  oscHaaiiaN  Qva  la  Un  vaai 
randrs  pour  continuer  la  levée  eu  dbiéaM  et  da  h  capMiHi  : 

■ S.  M.,  dit-il.  ne  Iroiire  dans  calla  dora  atkmmlà  par  b  A- 

dianae  situatioa  des  aflaire*  da  TtlaL,.. .  Vo 
«imliian  il  impart*  qu'aile  soit  «Megisirie  «l 
parte  dalasapa.» 

Sur  cette  continuation  des  levée*  «t  sur  b 
•tiraordioaire*,  voir  le*  lettre*  de  MM.  d'Eauboone  et  Chanvelig, 
intendants  i  Soi*«oa*  et  4  Tour*  (*g  et  3u  juillet);  sur  la  «Hitinoa- 
tioa  de  la  capilation ,  celle*  de  M.  de  Saint-Conleet ,  intendant  4  Mets, 
*o  avril  et  i3  juin. 

1853.  M.  RoajiVLT,  intendant  à  Bomm, 

AC  CoUTBÔLMCB  GtniuL. 

9  Juillet  171$. 

r  J'ai  examiné  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  par  .M.  le 
président  Portail  pour  étabUr  un  coche  snr  la  roule  de  Rouen  k 
Paris,  dans  la  distance  de  six  nu  sept  lieues  qui  est  depuis  un 
lieu  qu'on  appelle  le  Roule  jus(|n'k  un  autre  qu'on  appelle  le 
Port-Saint-Oiien,  et  du  Port-Saint-Ouen  au  Roule.  C'est  sur 
une  des  routes  de  Rouen  k  Paris .  qu'on  appelle  les  RateHs  : 
on  prend  le  coche  de  Paris  à  Poiasy;  k  Poiasy,  on  prend  le* 
balelets  jusqu'k  Rolleboise;  k  Rolleboise,  on  prend  de*  âoea, 
ou  on  va  4  pie<l  pour  monter  la  montagne  de  Rolleboise  et 
altrr  une  lieue  seulement  jusipi'à  Ronnières,  où  on  trouve  de 
nouveaux  batelets,  qui  mènent  jusqu'au  Roule.  Du  Port-Saint- 
Ouen  à  Rouen,  où  il  n'y  a  que  deux  lieue*,  on  prend  une 
troisième  fois  les  batelets.  Pour  gagner  du  Roule  an  Port-Saint- 
Ouen,  il  y  a  cinq  lieues  en  passant  plusieurs  fois  la  nvière 
dans  des  bacs;  tea  pysans  de  ces  deux  paroisses  ont  imaginé, 
de  longue  main,  de  se  servir  de  mauvais  chevaux  qu'on  appelle 
mateUet,  au  lieu  qu'anciennement  ce  chemin  se  faisoit  4  pied, 
les  gens  qui  (irennent  cette  route  étant  g«m  qui,  par  leur  état, 
te  peuvent  bire.  Ces  mêmes  gens  se  servent  de  ces  maiette*, 
qui  ne  laissent  pas  de  leur  hn  fort  commodes  eo  ee  qna  la 
dépense  en  eat  petite,  et,  comme  on  tes  prend  4  toute  heure  et 
aussitôt  que  l'on  arrive,  on  n'est  pas  plus  de  trente  heures 
4  aller  de  Rooen  4  Paris,  et  on  le  fait  asses  commodémeoL  Cas 
niatettes  ne  laissent  pas  d'aider  te*  babiUnte  du  Pori-Sainl- 
Ouen  et  du  Roule,  et  contribuenl  4  leor  faire  payer  leors  im- 
poaitions.  C'est  dans  le  chemin  que  l'on  a  lait  jusqu'ici  par  le 
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secours  des  maieUes  que  l'on  propose  dt-Uiblir  un  coclie  qui 
itartira  et  arrivera  tons  les  joui-s  du  Roule  au  Porl-Sjiiiil-Ouen, 
et  du  Porl-Saiiil-Oucii  à  Rouen.  Au  lieu  de  lui  faire  suivre  In 
roule  des  mazetles  en  Irnversaul  plusieurs  fois  la  rivière,  ce  qui 
ne  se  |>eul ,  on  propose  de  In  faire  pas-ser  par  le  Vaudreuil ,  qui 
est  la  terre  de  M.  Portail,  On  propose  de  ne  faire  payer  que 
4o  s.  par  place,  et  i  s.  pour  livr<'  pour  les  paquets.  Comme 
les  paysans  ilu  Roule  et  de  Saint-Oii(!n  n'ont  point  de  privilège 
pour  leurs  mateltes,  et  qu'en  «établissant  le  coche  on  laisse  la 
libcrU^desmazetles,  il  ne  paroit  pas  Ijeaucoup  de  dilliculté  h 
consentir  h  cet  (îtablissement,  qui  pai-oit  ajouter  nu  public  une 
commodité  qu'il  n'a  pas;  les  didicidtés  (jue  j'ai  faites  ont  été 
sur  le  peu  dap|»nrence  de  succès  de  cet  établissement. 

crj'en  ni  fait  sept  h  M.  Portail  :  r  il  y  a,  en  arrivant  aux  deux 
termes  <lu  Porl-Saint-Ouen  et  le  Rouie,  deux  monlnjpies  très 
escarjK'es;  a°  le  chemin  que  l'on  veut  prendre  est  iaq)ralicable 
par  les  grandes  eaux,  h  moins  d'un  très  grand  détour;  3°  pen- 
dant les  grandes  eaux  cl  les  glaces,  la  route  des  liatelels  étant 
rompue  et  abandonnée,  le  coche  sera  inutile  trois  mois  de 
Tannée;  ft°  il  y  nura,  sur  la  diligence,  pour  la  marche,  une 
différence  de  moitié;  5°  les  mazcttes  partant  a  toute  heure,  et 
le  coche  h  une  heure  fixe  de  la  matinée,  ce  (pii  ne  cadrera  pas 
h  l'arrivée  des  batelels,  le  coche  pourra  n'être  pas  d'un  grand 
usage;  6°  le  prix  paroît  un  peu  fort  par  conquiraison  h  ce  qu'on 
prend  de  Paris  à  Poissy,  cpii  est  à  peu  près  la  même  distance; 
7°  les  messagers  de  la  roule  de  Paris  par  Magny  j)ourront  s'op- 
poser à  ce  nouvel  établissement,  supposé  qu'il  soit  aussi  utile 
qu'on  se  l'imagine. 

irMais,  comme  on  me  répond  :  i'  qu'on  ne  fera  arriver  les 
coclies  qu'au  haut  de  chaque  montagne,  et  que  les  personnes 
du  coche  les  monteront  et  descendront  h  pied;  a°  que,  la  route 
des  Balelets  étant  rompue  dans  les  grandes  eaux ,  on  ne  doit 
point  craindre  l'inondation  du  chemin  ;  3°  qu'on  se  prépare  à 
occuper  les  chevaux  du  coche  pendant  les  li'ois  mois  qu'on 
convient  que  cette  voiture  sera  inutile;  li°  que  le  défaut  de  di- 
ligence sera  réparé  par  la  commodité  du  coche,  qui  conviendra 
|)articulièrement  pour  des  femmes;  5°  que,  lorsqu'il  y  aura 
un  coche  qui  partira  à  une  heure  fixe,  on  s'y  accoutumera; 
6'  que,  le  chemin  de  Poissy  étant  pavé  el  beaucoup  plus  com- 
mode que  celui  du  Port-Saint-Oueu  au  Roule,  ce  <pii  est  vrai, 
le  prix  de  4o  s.  par  personne  et  i  s.  pour  livre  des  bardes  n'est 
|H)int  excessif;  que  d'ailleurs,  la  voiture  étant  libre,  on  sera 
maître  de  ne  s'en  pas  servir;  7°  que  l'on  se  soumet  à  l'in.lem- 
nilé  des  fermiers  des  messageries,  supposé  qu'il  en  soit  dû; 
étant  de  ma  connoissancc  même  qu'on  manque  quelquefois  de 
mazettes,  et  que  les  paysans  du  Roule  et  du  Port-Saint-Ouen 
ne  laissent  pas  de  rançonner  de  temps  en  temps  les  passagers, 
ce  qu'ils  font  à  l'imitation  des  maîtres  des  balelets  de  Poissy 
à  Rolleboise,  el  de  Bonnières  au  Roule,  j'estime  qu'on  peut 
passer  pr-dessus  toutes  les  difficultés  proposées  et  consentir  b 
l'établissement,  si  on  persiste  à  l'entreprendre,  h  condition,  en 
faveur  des  habitants  des  deux  paroisses  auxquelles  le  secours 
des  mazcttes  est  utile  et  sert  h  payer  leurs  impositions,  qu'on 
n'empêchera  point  du  tout  l'usage  libre  des  mazettes ,  el  qu'on 
renoncera  h  toujours,  comme  on  l'offre,  de  demander  le  privi- 
l^e  au  préjudice  des  habitants.  » 


18.54.   M.  lIovcaBR  B  Orsay,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoSTRÔLECB  GÉhÈRAL. 

la  Juillel  1715. 

Il  repousse  une  proposition  de  faire  replanter  ciu(| 
cent  mille  pieds  de  châtaignier  par  les  collecteurs  des 
années  passées  moyennant  surscancc  aux  frais  que  leur 
fonl  les  receveurs  des  tailles,  et  croit  qu'il  conviendrait 
mieux  d'accorder  une  récompense  de  t  ou  a  s.  par  chaque 
pied  d'arbre  que  les  exploitants  de  fonds  ont  déjà  planté 
depuis  l'hiver  de  1709,  ou  qu'ils  replanteront  dans  la 
suite*. 

Une  surséancc  accordée  aux  collect(!urs  aurait,  en 
outre,  l'inconvénient  de  faire  croire  à  une  remise  des 
arrérages  passés,  et  d'enliaver  les  recouvrements. 

•  Voir  deux  letlres  de  M.  de  Sainl-Anlairc ,  lieutenant  général  en 
Limousin,  a 9  juillet  ol  9  août. 


1855.        Le  sieur  le  Cttscnivr,  en  Bretaffiie, 

AU   CosmÙLElR   GÉXF.R.iL. 

i5  Juill"!  1715. 

Il  envoie  un  projet,  avec  mémoire  justiGcatif,  pour! 
rendre  navigables  les  rivières  de  Belle-Isle  à  Lnnnion, 
de  Malestroit  à  Josselin  et  de  Pontivv  à  Heunebonl. 


1856. 


Le  Contrôleur  géséral 
à  M.  DujARDiy,  secrétaire  du  Conseil. 

16  Juillet  i7i{ 


ffM.  Dujardin,  secrétaire  du  Cou'^eil,  remettra  la  minute  ci- 
jointe  de  l'arrêt  concernant  la  publication  des  sous-fermes  à  In 
place  de  celle  qui  a  été  expédiée  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
aura  soin  de  me  renvoyer.  « 


1857.  Lb  CoyTRÔLEUB  GisBRÀL 

à  M.  DE  LA  Vrillière,  Secrétaire  d'Etat. 

16  Juillet  t7i{ 

L'esprit  séditieux  des  officiers  de  l'hôtel  de  ville 
Périgueux  exigeant  un  exemple  de  rigueur,  l'un  d'eux 
sera  enfermé  au  château  de  Lourdes  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  le  pre'sident  du  présidial  transféré  à  trente 
lieues  de  la  ville*. 

*  Le  6  «eût,  le  contrôleur  général  adresse  les  deux  letlres  de  ca- 
chet à  M.  de  Coursoo,  intendant  à  Bordeaux.  Le  ao  aoi'il,  il  écrit  à 
M.  do  Ponicliartrain,  gecrelaire  d'Étal  de  la  maison  du  Roi,  de  faire 
conduire  à  la  Bastille  un  député  envoyé  à  Paris  par  les  mutins,  ol, 
le  26,  il  donne  l'ordre  en  conséquence  à  M.  d'Argcnson,  lieulenanl 
général  de  police  à  Paris. 
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1858.  M.  DU  Uahuï  nu  Citr,  mtemi  "  un, 

tv  CojtmdtKOK  oinKKJL. 

t'S  Juillrl  1715. 

n J)>  vin  avaiil-llicr,  nu  niairhi'  |<lo  Saiiil-Paiai*],  nn 

hoinmo  hf/  df  coiit  <]iialrp  oim  ;  j<>  l«<  Intuvai  fraw  et  m>  (MNiaot 
à  iiiprvfilic.  Il  est  nuirrliaiiil  im-rrifr;  il  lioliili'Ii  tiiio  lipin-  il'iri; 
il  vifiit  Ions  liit  jourx  df-  iiinirlu',  li'  malin,  ovw  m  Ixiiiliquc 
«iir  wi  té(o,  et  i'en  reloorne  le  »oir  chet  lui,  spri»  atoir  vcndn 
M  iiiorrliaiiiiite • 


I  8'tl).  Lb  COUTKÔLBIK  GKHiHJL 

à  M.  DB  BoBitr ALLAIS,  garde  dei  archive»  du  Cotueit. 

th  Juillet  1715. 

tS.  m.  veut  i|iic  Ira  niiiiiiti-s  du  Conseil  «oient  romiscti  au 
I^ivp'  (loin  k  lifMi  <|ui  y  n  t'l«<  di-slin»^,  et  elle  ne  veut  |)oinl 
ou(jnieiilpr  les  tlroils  du  greffe  pour  Iniuxer  un  fond*  pour  l>A- 
lir  une  maison  parliruli^re.  Pour  mcllre  len  lient  en  «-lat,  il  y 
u  ipichpic  lit'peiise  à  fiiire  :  S.  M.  veut  <pic  vous  eu  fn»»ici  les 
nvonrr-s,  et  vous  pouvez  me  propoMT  un  fond»  |»our  leur  rem-  ^ 
iMursemcnl,  cl  je  vous  donnerai  le*  «Mignations  wfecMUrei.  • 


1800.  M.  BovcBBK  d'Ousaï,  intendant  à  Image», 
àv  ConTtAiMvn  oiyiHÂL. 

16  Juillet  1715. 

Il  n  pris  sur  In  ferme  du  conlnMe  de»  exploit»  le« 
fonds  udcessairesnii  payement  des  nourrices  des  eolanU 
assista,  el,  vu  rinsuflisnnre  du  produit  de  la  ferme  des 
domaines,  il  demande  à  nssijjner  sur  la  ferme  du  greffe 
ou  sur  celle  du  papier  timbi-é  les  frais  de  justice  et  les 
réparations  des  maisons,  halles  et  moulins  dt.'|)endant 
du  domaine*. 

*  En  apoiililiK  :  cLui  faire  r<|>oiiM  que  je  ne  pak  eooMnlir  iddé- 
fimment  qu'il  lioniie  dn  •xéciilotre*  wr  U  ferme  d«  greflèa,  ni  sur 
celle  (lu  papier  lirohré;  qu'il  faut  premièremeut  taiacr  contommef  le 
ibods  laiiiso  par  osliiiialion  «tir  les  domaine*,  et  qu'i  l'égard  de  ce  qui 
iMUqucra,  il  n'a  <|u'Â  m'rnvoyer  Ions  I11  trois  mois  un  étal  détaillé 
de*  CnhIs  dont  on  aura  besoin,  et  j'y  pounroirai  sur  l'une  ou  Mr 
Taotre  do*  rennes.  « 


1 86 1 .  Lb  Couthôlbvb  cs.viait 

«  M.  FsHKAyD,  intendant  en  Bretagne. 

3o  Juillet  1716. 

Il  lui  renvoie  la  demande  d'indemnitë  présenta  par 
M"'  Fouc(pu?t  et  M.  le  comte  de  Bclle-Isie  pour  les  for- 
tifications, pièces  d'artillerie  et  munitions  qui  se  trou- 


vaient dans  U  terre  de  Belle-We  quand  le  Roi  en  prit 

posseiwion*. 

*  LIsiliiiiU  fol  fiii*  i  io«,oeo*.  qo*  la  BreUgne  dui  pavT  au 
nngt  :  Mire  du  «o  aett. 


1862.      M.  ùt  Cocaao»,  immdattt  à  Bordmaix, 
»o  Cof/TBÔLBCii  ainiiuL. 

s  AoAl  171S. 

*  Je  n'ai  pas  maiM|ii<'  de  faire  puldier,  mmme  wos  me  i'avet 
ordoaoë.  In  ordre»  du  Roi  |mur  promger  la  diminution  des 
espèees  jusques  au  1"  Mptéinbn  prochain.  (>Miiq«w 
ne  s'en  Ml  dool^  et  que  la  chose  ait  M  fcrt  ieerèto,  < 
on  n'a  |im  v«  phM  de  ■00»— ni  d'af]geot  Aaa  las  <l««ien 
jours  du  moi*  pass^,  daas  eetie  phMe,  ai  sur  esHe  de  Baymnw. 
I.e  manque  de  coûfisage  qn'on  a  |éaërahmaiit  pour  tout  le 
monde,  sans  aBOMaeieeplian.  fait  tpi'  •naon  niauv 

courre  riaqaedesapporler  h  diniinuii'iii  Hospooerklo 

perdre  «Btièreasent  Les  choses  sont  au  point,  dans  ce  pay»-d, 
qna  bml  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plu*  *ùr  ne  trouverait 
pas  on  sol  i  emprunter,  et  que,  s'il  |>aroi*soit  teulement  un  de 
leurs  lùllets  de  1000"  sur  la  place,  perBoaoe  ne  doalswit. 
qu'il  ne  fût  prêt  h  mantpier.  Cefiendant  je  sds  très  persuada 
qu'il  y  a  beaucoup  d'er||;ent  dan*  Bonleaus,  et  personne  même 
ne  doute  (|u°il  n'y  en  ait  Iteaueoup  plus  que  dan*  le  temps  qu'il 
éloil  le  plus  commun  sur  la  place.  « 


1863.  M.  ùt  ToKT, 

»ecrétairt  iÉtiU  de»  ajfairt»  étranght», 
ào  Coxt»6lmcb  cintBÀL. 

h  Août  171&. 
11  propose  que  Ton  insère  dans  l'instruction  pour  les 
commissaires  aux  Étals  de  Bretagne  la  dt'pense  des  ca- 
sernes à  construire  au  rez-de-chaussée  du  chAteau  de 
Nantes  pour  trois  ou  quatre  compagnies  d'invalides  et 
leurs  officiers. 

Il  envoie  un  mtimoirc  pour  l'établissement  de  deux 
routes  de  poste  à  l'usage  des  courriers,  de  Nantes  et  de 
Rennes  à  Brest,  avec  communication  de  Nantes  à  Rennes 
cl  de  Reunes  i  Saint-Malo. 


1864.     M.  1»  SÀiXT-Co}tTB3T,  intendant  à  Mett, 

AD  COMTBÔLBCM  cixiuL. 

«  Aedt  1718. 

Arrestation  du  juif  Alcan,  qui  est  renlnJ  en  France 
sans  autorisation,  apr^s  avoir  opté  pour  la  Lorraine,  et 
qu'on  soupçonne  de  billonnage*. 

•  Le  8  août,  M.  d'ADdiCfinet,  envoyé  extraordinaifo  «a  Umàw. 
écrit  que,  n  Ton  rwnet  Akan  eo  liiiwté.  il  faodr*  rMOfiécber  de  venir 
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flij  lorraine,  c»r  la  «ourcc  principal-  des  monnaies  de  ce  pays  e«t  le 
biltoiiiia({C  des  e»pèces  de  FraiiCL-,  où  Alcan  csl  passé  maiirc. 


1865.  Lb  Costbôlevr  cévKH.u 

À  M.  DE  Po\TCUARTRiiy,  secrétaire  d'IÙat 
de  la  maison  du  Roi. 

6  Août  t7i5. 

-fil  y  a  environ  nn  an  que  les  fermiers  généraux  dc'couvri- 
renl  un  graïui  noniltre  de  friponneries  qui  se  faisoient  de|)uis 
quehjues  aniit'es  pr  des  commis  et  employés  des  fermes  aux 
barrières  de  Reuilly  et  de  la  Gn)ix-Faubin.  1^  procès  a  été  in- 
struit et  juiji'  en  première  instance  par  les  officiers  de  l'cîlection, 
quioiit  condanuu'  plusieurs  de  ces  employés,  les  uns  au  car- 
can et  les  aulres  au  bannissement;  mais  la  Cour  des  aides  a 
rendu,  surrap|)el,  un  arrêt  qui  les  a  déchargés  de  toutes  les 
peines  afllictives,  en  se  contentant  de  prononcer  quelques 
amendes  et  restitutions  fort  légères.  Le  Roi,  en  ayant  été  in- 
fonné,  a  résolu  d'y  apporter  un  remède  convenable;  mais,  en 
attendant  que  S.  M.  se  soit  déterminée  sur  les  moyens  d'empê- 
cher les  conséquences  de  larrêt  de  la  Cour  des  aides,  elle  a 
cru  devoir  commencer  par  faire  rester  dans  les  prisons  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  nommés  la  Goste,  ci-devant  commis  au  bu- 
reau du  foin,  quartier  de  Reuilly,  Girardot  et  Polart,  brigadier 
et  sous-brigadier  des  fermes,  Rafignac  fils,  commis  à  la  bar- 
rière de  la  Croix-Faubin ,  Trutel  et  Camajor,  employés  à  la 
barrière  de  Reuilly.  Vous  aurez  agréable  de  prendre  les  ordres 
de  S.  M.  pour  expédier  ceux  qui  sont  nécessaires,  et  vous  me 
ferez  plaisir  de  me  les  envoyer,  afin  que  je  puisse  les  faire 
exécuter.  » 


1866.  M.  FoDUÉ  DE  Mabtàsgis,  intendant  en  Berry, 

AU  CoXTnÔLECll  céxBRAL. 

8  Août  1715. 

«La  mortalité  sunenue  en  1709  et  les  années  suivantes,  par 
la  misère  qui  se  répandit  partout  et  causa  des  maladies  mali- 
gnes ,  a  rendu  les  hommes  de  journées  et  les  valets  de  cam- 
pagne si  rares,  que,  cette  année  que  les  blés  ont  beaucoup 
rendu  de  gerbes,  on  n'a  pu  trouver  d'ouvriers  pour  les  mois- 
sons et  les  fauchaisons  qu'à  grands  frais ,  les  journaliers ,  se  pré- 
valant du  besoin  que  l'on  avoit  d'eux  et  du  bas  prix  du  pain , 
ayant  voulu  gagner  a5  s.  et  plus  par  jour,  et  aimant  mieux  res- 
ter à  ne  rien  faire  une  partie  du  temps  que  de  travailler,  parce 
que  le  gain  d'une  journée  étoit  suffisant  pour  les  nourrir,  et 
leur  famille,  toute  une  semaine,  disant  avec  arrogance  que  les 
maîtres  ont  eu  leurs  temps  pendant  la  cherté  du  blé,  et  qu'à 
présent  qu'il  est  à  bon  marché,  iU  veulent  avoir  le  leur  et  pro- 
fiter de  l'occasion.  Les  valets  se  sont  mis  sur  le  même  pied,  et 
demandé,  à  la  Saint-Jean  dernière,  qui  est  le  temps  ordinaire 
qu'ils  se  louent,  le  double  de  gages  qu'ils  gagnent  par  an,  avec 
des  conditions  ridicules,  comme  d'être  nourris  de  pain  blanc, 
et  voulant  que  les  maîtres  des  domaines  signassent  leiu^  en- 
gagements avec  les  métayers  et  laboureurs  auxquels  ils  se 
louoiunt,  pour  assurance  de  leur  payement.  Pour  remédier  à  ce 


di'sordn",  qui  est  flevemi  presque  général  selon  les  avis  quo 
j'ai  n'çus  de  tous  côtés,  et  qui  a  été  encore  plus  grand  pour 
les  façons  de  vignes,  qui  ont  coûté  jusques  à  3o  s.  pour 
cliaqui'  journée  «les  vignerons,  j'ai,  par  les  soins  que  je  mi' 
suis  donnés,  recouvré  un  édil  qui  a  été  rendu  en  1G13  par  le 
feu  Roi,  en  pareil  cas,  et  dont  le  juge  de  police  de  Bourges 
ayant,  en  1701,  voulu  renouveler  l'exécution,  les  officiers  du 
bailliage  le  traversèrent  et  en  empêchèrent  l'effet.  C^omme  il 
seroit  nécessaire  de  remettre  cet  élit  en  vigueur  selon  le  mé- 
moire «pie  j'ai  l'honneur  de  joindre,  il  vous  plaira,  si  vous  le 
jugez  ainsi,  faire  expédier  un  arrêt  convenable  au  sujet n 


1867.  Le  Co:iTiiôi.EUR  gésébal 

à  M.  Lescalopieb,  intendant  en  Champagne. 

13  Août  1715. 

Ordre  d'examiner  l'oAre  que  les  paroisses  de  Thuil- 
iières,  Montureux,  Valleroy-le-Sec,  et  le  cliàteau  de 
Grésil  font  de  prendre  leur  sel  aux  salines  ou  greniers  du 
royaume,  en  le  payant  au  même  prix  qu'on  le  donne 
aux  marchands  d'Alsace  et  des  Pays-Bas,  au  lieu  de  le 
prendre  en  Lorraine  comme  on  l'avait  permis  à  cause 
de  leur  enclavement. 


1868. 


Le  sieur  Gébavdly 
Av  Coxtrôlevr  géxéral. 


(Épizoolie,  G'  1667.) 

i3  Août  171Ô. 

La  maladie  des  bestiaux  recommence  en  Daupbiné; 
il  deman«le  à  v  retourner  avec  son  remède*. 

*  Lia  maladie  avait  été  introduite  par  un  individu  qui  amenait  uu 
troupeau  malsain,  et  dont  les  valets  avaient  déterré  les  animaux  enter- 
rés pour  vendre  publi(|ucmenl  leurs  peaux.  Les  Iwuchers  de  Grenoble 
ayant  exagéré  leurs  prix,  l'intendant  proposa  de  rendre  libre  le  com- 
merce des  viandes  dans  celte  ville,  en  substituant  à  la  ferme  de  la 
boucherie  un  nouvel  octroi  sur  les  vins.  (Lettres  des  5  et  aS  janvier,  et 
i5  juin  précédents.) 


1869.      M.  Bavdovis,  subdélégué  à  Strasbourg, 

AD  CoNTBÔLEDR  GÉ.sÉbAL. 

1 G  Août  1 7 1 5c 

Une  sédition  a  eu  lieu  à  Strasbourg,  faute  de  paye? 
ment  du  prêt  des  troupes. 

(f[J'ai  demandé]  au  sieur  Baron,  receveur  des  finances  d'Al- 
sace, et  actuellement  en  exercice,  de  j)rêter  de  l'argent  «le 
sa  caisse  au  trésorier  des  troupes  pour  leurs  prêts.  Il  me  l'a 
d'abord  promis;  le  lendemain,  il  m'a  fait  dire  qu'il  n'en  prête- 
roit  pas  que  par  la  force  majeure  :  ce  qui  m'a  obligé  d'écrire 
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ili'N  Icttn'H  aux  boillift  rharf^  |tar  lo  sinir  Baron  dei 
liarticulièn-H  de  rliai|iii'  Ixiillia^rf  (|i>  ui>  rii>n  |>ay<T  qtM  for  dM 
aKHifrtiatioiiii  hj^^idW  du  iiipur  llaniii  i*t  vi<i^>!t  ili'  moi.  Ot  expé- 
dient l'a  oblifji'  (l'iviviiycr  rlic/  le  tniaorier  lu.uoo"  cotup- 
lanl » 


1870.     .♦/.  ffirAT,  prévôt  dri  mnrrIutiuU  de  Lynn . 

iC  CoHTKÙLtVH  oàsinL. 

17  et  3i  Aotil  171&. 
l'rorod'ation  du  payement  de  Pâques  jusqu'au  l'wp- 
lembre,  cl  de    l'entit^c  du    payement   d'aoAt  jusqu'au 
1"  octobre. 


1 87 1 .   Le*  Procureuri  de*  Iroi*  état*  du  fMy*  de 
iv  CoHTtèuva  oiltÉKiL. 

18  AoAl  171S. 

Ils  demandent  des  arrêts  |>our  impoaer  sur  les  voitures 
roulant  dans  la  province  un  droit  qui  sera  employé 
aux  n'pnrations  des  routes,  et  pour  faire  contribuer  les 
riverains  aux  afirandissements  et  embellissements  des 
rues  de  la  ville  d'Aix. 


1872.  M.  LàVGtOIS  D'HrMBBKCOVItT, 

intendant  à  MoiUauban, 
AB  CoumÔLKvn  oiiiitÀi. 

18  Août  171S. 

"En  confieront  avec  un  des  fameux  négociants  de  celte  ville 
sur  la  dimiiiulioii  du  commerce,  il  m<*  proposa  trois  n^flexions 
des<]u<'llfs  je  crois  vous  devoir  rendre  compte,  (pioique  je  sois 
persuad)'  (piVIIeg  ne  vous  soient  pos  nouvelles. 

"La  première,  h  lai|uclle  il  ne  me  parott  pas  de  remède, 
c'est  que,  les  laines  de  France  n'étant  jjuèn;  propres  b  être  tra- 
vaillées, on  est  obligé  de  les  tirer  d'Espagne,  au  lieu  que  celles 
d'AngIclem!  viennent  dans  le  pays,  dont  il  est  même  défendu 
de  les  faire  sortir  sous  |>eine  de  la  vie  :  ce  qui  fait  une  diftéreuce 
et  |)our  la  déj)ense ,  et  pour  la  ijuaiité  de  l'ouvrage. 

fs'  Nous  iMissons  nos  étoffes  à  l'huile,  qui  est  chère  et,  les 
rendant  grasses ,  nous  oblige  &  les  dégraisser.  \jk  Anglois  et  les^ 
Hollandois  les  passent  avec  du  lait ,  ce  qui  les  rend  plus  douces 
et  les  dispense  de  les  d(^raiss)<r  :  ce  qui  est  une  iàçon  de  moins, 
sans  prier  de  ré|>argne  de  l'huile.  Cet  inconvénient  ne  paraît 
guère  plus  susceptible  de  remède  (|ue  le  premier.  Il  n'en  est 
|Nis  <le  même  de  ceux  qui  suivent. 

"3*  Il  n'y  a  |>oint  de  droits  de  sortie  en  Angleterre;  au  con- 
troii-e,  nn  dnune  <|uelquefois  des  récompenses  il  ceux  qui  font 
un  grand  rnnimerre.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  quoi- 
que, à  la  vérité,  o-.s  droits  soient  médiocres. 

«Enlin,  le  laiiir  d'iir)ri>ut  des  piastres  ou  lingots  est  pria  en 
Espagne,  par  les  llnliandois  et  les  Anglois,  sur  le  pied  de  38", 
et  nous  ne  le  prenons  que  sur  celui  de  3o  ".  On  ne  put  vous 
exprimer  combien  les  marchands  se  récrient  sur  cet  article. 


qni  las  a  enpéeUa  de  Un  praquc  nu>-iiiM  r'iiti'-pn^'  <Ii'|mii', 
dù-fanit  iBoia,  al  a  doaatf  Ben  h  de  |>eui>  in.irrh.iu.K  .1.-  i.'uii-r 
■a  eeauBMfw  «tdaaaaa  da  leun  ferai,  pour  le  toutien  du- 
qnal  ia  ont  aapmM  de  lo«a  eôMa,  prananl  sur  eux  tes  dimi- 
Bolioiia  et  doùaBl  de  groa  iolérèla  :  eo  aorte  que,  ka  groa 
■Mdkaûdi  ëmk  la«a  aor  la  léiarve,  la  ■'«ot  pont  bmnd  de 
dAil  e(  ont  ëy  feras*  de  Ura  benqoennleb  Nooa  aaavowni 
exemple,  depda  peu  de  jours,  dans  la  penoone  du  aammé 
Marielle,  marchand  de  eelie  ville,  prèciaéàaaat  daaa  lea  cirai»» 
■tanee*  dont  j'ai  l'boMMv  de  trooa  readre  (iiw^itii  Tooe  iea 
nëgodanls  assurent  r{ue,  «i  l'on  ne  haoaae  Taifeat,  le  eom- 
meree  achèvera  de  tomber.  L'un  d'eax  m'a  «rtiflé  qœ  Toa  fait- 
doit  actueUement  h  la  Monooie  de  Loodree  noa  ëeoa  et  aoa 
louis,  les  premiers  ayant  éH  pria  aor  le  pied  de  S  *  nonobstant 
les  dimiouliooa.a 


1873. 


Lt  CoKTÊéUBt  cixiMÀi 
aux  Intendant*. 


19  Aoui  1715. 

vje  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rendue  pur  faire  coODoltre  au  public  la  fcniie  r^ 
solution  que  le  Roi  a  prise  de  remettre  et  de  laiiaer  Iea  espèeea 
et  matitoes  d'or  et  d'argent  sur  un  pied  fixe  et  invariaUe .  Vous 
auras  agréable  de  doimer  vos  ordres  pour  faire  distribuer  et 
publier  le  plus  promptement  qu'il  sera  poaaible  celle  déclara- 
tion dans  les  principux  lieux  de  votre  département ,  afw  de 
détromper  ceux  qui  purroieot,  par  rapport  k  leur  intérêt 
particulier,  s'être  flattés  de  quelque  changement  sur  cette  ma- 
tière.* 


1874.        Le  stmr  u  NotM,  avocat  am  CoiueS, 
âo  CouTtàuv»  aixiMÀL, 

SI  Août  1715. 

Il  envoie  copie  des  arrêts  rendus  au  Conseil  touchant 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 


1875.    Le  tieur  Gâorita,  de  Bourionne-let-Bam* , 
ào  Co.^raéuva  «iniuÀi. 

si  Aadt  1715. 

ifj'ai  reçti  les  deux  lettres  que  Votre  Grandeur  m'a  fnil  l'boo- 
neur  de  m't^crire  au  sujet  des  eaux  de  ItourlMinne  que  l'on  de- 
voit  prendre  ici  pur  le  service  du  Roi.  Un  contre-ordre  qui  est 
survenu,  pur  aller  prendre  celles  de  Plombières,  a  rendu 
inutiles  tous  nos  soins.  En  conformité  de  vos  ordres,  j'avob  été 
pn-senl  prtout,  soit  pur  faire  remplir  les  Ixiuteilles,  soit  pur 
avoir  des  boues ,  et  ce  premier  convoi  étoit  prêt  à  prtir.  lors<)ue 
le  contre-ordre  est  arrivé. 

"J'avois  conféré  d'abord  avec  MM.  vos  officiers  pour  faire 
garde  h  la  fontaine  nuit  et  jour,  afin  que  prsonne  n'y  appro- 
rhêt.  Deux  sentinelles  y  étment  toujours  en  faction,  tandis  que 
d'autres  brigades  éloient  prties  pour  aller  raccommoder  quel- 
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que»  mauvais  omlroils  du  (jrand  clieinin.  Enfin,  Volic  Gran- 
deur SPro  pprsundi'C  (|uc  loul  le  inonde  s'est  porli-  ovec  tant 
de  zèle  cl  tant  d'onlrc  pour  le  service  de  leur  Roi  et  de  leur 
cher  prolecicur.  leur  wifjnenr,  <|ue  ces  Messieurs,  qui  sont 
partis  pour  l'Ionibières,  mont  assuré  qu'ils  ainoient  l'hon- 
neur de  TOUS  le  eonûrnier  d'abord  qu'ils  seroienl  de  retour  à 
ia  cour*." 

•  Lo  37  aoùl,  il  rond  compte  des  quantités  de  boue»  enlève^  par 
les  officier»  du  Roi,  et  exprime  la  crainte  que  ce»  boues  ne  s'épuisent. 


1 876.  A/.  LE  Peletiek  des  Forts  ,  inlemiant  des  f  nonces , 

à  M.  LE  Rebochs. 

a5  Août  1715. 

Payement  des  travaux  de  réparation  à  faire  à  la  tour 
du  dépôt  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon. 


1877.  M.  Dagvesseav, 

procureur  général  au  Parlement  de  Paris,   . 
AU  Cohtrôlevr  gèhèral. 

a5  Août  1715. 

r  Je  suis  consulté  de  tous  côtés  par  des  officiers  de  province 
sur  le  véritable  esprit  de  la  déclaration  du  9*  juillet  dernier, 
par  laquelle  le  Roi,  en  ordonnant  la  continuation  du  dixième 
et  de  la  capilation ,  a  révoqué  tous  les  traités  faits  pendant  la 
guerre  jusques  en  l'année  1718.  Comme  on  ne  laisse  pas  de 
faire  quelques  poursuites  sur  quelques-uns  de  ces  traités,  et, 
entre  autres,  sur  celui  qui  regarde  les  commissaires  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles,  on  me  demande  s'il  y  a  quelque 
distinction  à  faire  sur  les  termes  de  cette  déclaration;  et  c'est 
sur  quoi  il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez  expliquer  les  intentions 
du  Roi* » 

*  En  apostille,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Faire  réponse 
que  le  traité  est  cen»é  révoqué  conune  les  autres,  et  qu'on  travailloit 
à  envoyer  aux  intendants  une  instruction  sur  tous  les  traités  révoqués, 
qu'on  n'a  pu  encore  acbever,  et  sur  laquelle  on  ne  pourra  envoyer  les 
ordres  que  lorsqu'on  aura  épuisé  et  éclairci  tous  les  diUérenU  traités 
dont  les  poursuites  demeurent  sursbes  en  vertu  de  la  déclaration.» 


1878.   M.  d'Ahgbuso»,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoNTBÔLBVS  GÉnÉBAL. 

3t  Août  1715. 
irj'ai  engagé,  suivant  les  ordres  portés  par  la  lettre  que 
vous  me  fltes  l'honneur  de  m'écrire  hier,  tous  nos  marchands 
ciricrs  h  fournir  aux  sieurs  Grêlon  frères  la  plus  grande  partie 
des  mèches  de  flambeaux  qu'ils  avoient  dans  leurs  boutiques  ou 
magasins,  et  on  ne  leur  en  a  laissé  qu'autant  qu'il  leur  en  fal- 
loit  nécessairement  pour  leur  fourniture  courante;  ainsi,  je 
crois  que  les  sieurs  Creton  se  trouvent  en  état  de  faire  sans  re- 
tardement celle  qui  leur  a  été  commandée  dans  cette  triste 
conjoncture.  » 


1879.  Lb  CoyTnôi.EVR  géiébàl 

aux  Iiiteiutants. 

3  Septembre  1715. 

(tVous  êtes  informé  de  la  perte  que  la  France  vient  de  faire 
dans  une  conjoncliire  la  plus  fâcheuse  où  elle  pouvoit  arriver. 
Le  testament  du  feu  roi  fut  ouvert  hier  dans  le  Parlement,  et 
M''  le  duc  d'Orléans  déclaré  régent,  avec  le-  pouvoir  le  |)lus 
étendu  pour  l'administration  du  royaume.  S.  A.  R.  m'a  or- 
donné lie  vous  écrire  sur  ce  qui  regarde  les  fmances  et  le  com- 
mcrre,  et  de  vous  faire  savoir  que  vous  deviez  donner  une 
nouvelle  attention  à  cette  partie  si  essentielle  des  affaires  publi- 
ques. Les  recouvrements  des  impositions  et  des  droits  doivent 
être  continués  à  l'ordinaire;  mais  il  est  bien  ni'cessaire  que  vous 
observiez  de  près  les  receveurs  et  les  pré()Osés  aux  recettes, 
pour  modérer  autant  que  vous  jiourrez  leur  activitt-,  do  telle 
sorte  que,  sans  retarder  les  recouvrements,  ils  ne  fassent  pas 
à  contre-temps  des  conti'aintes  tro|)  violentes,  qui  pourroienl 
troubler  la  trancjuillité  publique.  Vous  observerez,  en  suivant 
ses  bonnes  et  louables  intentions,  d'entrer  dans  tous  les  mé- 
nagements possibles,  de  manière  que  les  fonds  puissent  être 
portés  dans  les  recettes,  et  qu'il  y  en  ait  toujours  suffisamment 
pour  payer  les  troupes  et  pour  satisfaire  aux  autres  dépenses 
nécessaires  et  indispensables  pour  le  soutien  de  l'Etat*."  , 

*  M.  de  Bernage,  intendant  à  Amiens,  répond,  le  6  septembre, 
en  protestant  de  sa  fidélité  et  de  sa  ponctualité  à  suivre  les  ordres  du 
contrôleur  général. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Bordeaux,  écrit,  le  7,  que  les  circon- 
stances ne  lui  ont  pas  paru  favorables  pour  s'en  aller  en  Lauguedoc, 
comme  on  lui  en  avait  donné  la  permission.  Tous  les  peuples  s'ima- 
ginent que  les  recouvrements  vont  finir,  cl,  s'il  n'y  a  rien  à  craindre 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  le  moindre  événement  sulTirait 
pour  mettre  en  mouvement  la  populace  de  Bordeaux,  et,  par  suite, 
toute  la  généralité.  L'arrivée  des  troupes  que  M.  le  maréchal  de  Mon- 
trevel  a  fait  venir  à  portée  du  Cliàleau-Trompetle  a  produit  un  bon 
effet;  mais  une  fois  que  l'état  de  la  santé  du  Roi  a  été  connu,  on 
n'a  plus  rien  pu  recouvrer  dans  la  ville,  chacun  répondant  qu'il  n'avait 
déjà  que  trop  payé,  et  que  le  Roi,  par  son  testament,  avait  ordonné 
qu'on  n'exigeât  plus  rien  de  ses  sujets.  On  n'a  pas  cependant  jugé  à 
propos  de  faire  aucune  saisie  ou  exécution. 

M.  Foullé  de  Martangis,  intendant  en  Berry,  écrit,  le  i4  sep- 
tembre, que  la  mort  du  Roi  a  été  universellement  admirée,  et  que  la 
proclamation  du  duc  d'Orléans  comme  régent  a  produit  le  plus  heu- 
reux effet,  tout  le  monde  ayant  ia  plus  grande  confiance  dans  les  ta- 
lents et  dans  la  bonté  du  prince. 

M.  de  Richebourg,  intendant  à  Poitiers,  répond,  le  1 1  septembre, 
qu'il  a  donné  ordre  aux  receveurs  de  faire  leurs  contraintes  ordinaires 
contre  les  collecteiu^,  mais  aucunes  poursuites  contre  les  gentils- 
hommes, olBciei-s  et  privilégiés.  11  est  à  craindre  que  cela  ne  ralen- 
tisse beaucoup  les  recouvrements  dans  son  département,  où  la  no- 
blesse principalement  ne  paye  qu'après  des  avertissements  réitérés,  et 
est  toujours  prèle  à  en  venir  aux  voies  de  fait. 

Lb  Coutrôleur  gésèral 
1880.       à  M.  DE  FocRQDEvx,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

7  Septembre  1715. 
ir Vous  avez  prudemment  fait  de  donner  ordre  qu'on 
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ne  iluiiiif  nnriinp  ronwiiunication  cIm  irgiilm  de  la  Chambra 
de»  C)iii|)t»i  |H>iir  en  tirer  iIph  eitraiu  f|iii  pourraient  élra  pr^ 
juilicial)lc!i  au  M-rvirc.  J'niiroi  altrnlioii  h  j'oaiùiion  qui  a  ëié 
faite  (le  qiiiitn!  NulMtitiils  tlniit  l'riut  du  deuil  do  la  Chambra 
que  vou*  m'avez  reiiiiii.  * 


1881.  Lb  CoMTHàLtvK  ai^iiiÂL 

à  M.  DK  SoiyTBL,  coiueUler  (TElal. 

7  SrpU'inlir«  1715. 
*Je  tui«  roriciiient  sniliritë  de  demamler  aux  fermien  de* 
iiii|>Als  et  billolH  di>  Bretafriie  la  raisM  de  celte  ferme  k  Paria 
l'ii  fnM'iir  du  Kieiu-  du  Terln*.  Je  vous  avoue  que  j'ai  de  la  peina 
il  dcimuiiicr  \n  <>iii|diiiH  de  relU;  ualure.  Cc|ien<iaut  ou  m'a  dit 
taut  de  liicn  du  «ieur  dti  Tertre,  que  je  ne  pui»  nremptclier 
de  voua  prier  de  vouloir  liien  |Nirler  en  m  faveur  aux  (enùen 
dm  inqiAl»  et  biliolx,  lonMpi'il»  iront  chez  voua.* 


Il 


1882.  Lt  CoHTKÔLtv»  eàniuL 

ù  !U.  DK  BÎULLB,  intendant  en  LangUtdoc. 

i.'i  Se|>lembre  1715. 
"lysfoilliles  survnun's  dijiMis  queli|UP  (eni|)<i  ont  engage  lea 
négoriaiitx  de  la  ville  di'  Itunlo.iux  di-  di-iuouder  au  Itoi  qu'il 
lui  plùl  l'Iablir  une  loi  rertainc  et  ^;ritri  .1  '  sur  une  question  qui 
se  pnWnle  a<gez  souvent,  et  qui  euibarroMe  ëgaiement  ceux 
qui  ont  fait  faillite  et  leurs  créancier».  Il  arrive  fréquemment 
don»  le  ronunerre  qu'une  lettre  <le  change  eat  endoaaée  par  plu- 
sieur»  jMirlicidicr»  de  diiït'rente»  villes,  et  même  de  dilTérent* 
Etal»  :  suivant  l'i'iiuité  et  la  di»|>o»ition  de  l'ordonnance,  en  caa 
de  [irottM,  le  |>orteur  |)eut  [M)ursuivre  conjointement  ou  »<5pa- 
n'inenl  le  tireur,  l'accepteur  et  le»  endoitscurs ,  <|ui  sont  const- 
dén's  cooinie  oblig*'»  solidairement  au  |Niyenient  du  contenu 
en  la  lettre  de  ciiange.  Mai»  la  dilliculti'  est  de  savoir  si,  lon- 
qu'ils  ont  tous  fait  foillile,  le  porteur  est  en  droit  d'agir  soli* 
dairenient  cont(T>  eux  et  d'entrer  dons  tous  les  contrats  d'ater- 
moiement, ou  »'il  doit  être  tenu  d'opter  un  débiteur  et  de 
renoncer  ii  aucune  artion  conti-c  le»  autn>».  Les  inconvénients 
qui  n-sulteniient  s'il  conservoit  la  liberté  de  poursuivre  solidai- 
rement tous  les  coobligé»  sont  expli(|ué8  par  Sovary,  parère  1 3 , 
et  il  est  certain  que  ce  seroit  donner  lieu  à  des  procès  dont  on 
ne  verroil  jamais  la  fm ,  et  apporter  un  granti  olwlnrle  aux  oc- 
commodements  qui  se  |H?uvcnt  faii-e  entre  le»  faillis  et  leurs 
créanciers.  On  prétend  que  l'usage  du  royaume,  et  même  des 
pays  étrangers,  t^t  que,  dans  ce  cas,  le  |>orteur  de  la  lettre  de 
change  soit  dans  la  nécessité  de  choisir  un  de»  coobligi's,  et 
que,  par  ce  choix,  il  est  hor»  d'état  d'exercer  aucime  action 
contre  les  autre».  .4vant  que  celte  question  im|)ortante  |>our  ie 
conimeree  puisse  être  réglée,  le  Roi  souhaite  que  vous  consul- 
tiez le»  juge»  et  con»ul8  et  les  princi|iaux  négociants  de  la  ville 
de  Toulouse,  et  que  vou»  mamliei  i  S.  M.  leur»  avis  et  le 
vAtre  •.  1 

*  M.  de  IMville  envoya,  l«  *8  octobre  1715,  au  duc  de  Noaille», 


prMdfSiil  Ai  CmmmI  te 
leasa  «1  de  ManlMlliar  d  la 


,  lea  «va  lias  jugrB-niMali  da  Tott- 

•  '-  -''^-^"  V  irril  J(riiriMitiiii.  iBwiiul  lu' 
d*  TodoMia,  q««  k  parttw  tmm  IiMm  4a  cbeaga 
•an  droit  al  (M  adian  adUair*.  fmim  ^  las  liiaar. 
al  aeesplaar  lanl  la«  nliablM  al  ^,  par  laar  sabtaM- 
hlé.  radian  saiidaira «it  indWlNnli  et  saparfM  adht  portew.  et  qu'il 
pMiUt  cetia  mteM  adian  taëdain.  lanqa'alla  hii  dafiaal  abNinoMot 
DéeeMire  pu-  b  biliila  da»  lircar,  sndainiira  d  accapiaar.  8i  Tac- 
lioa  soiidnr*  périwiit  par  la  faiMla  de*  iiiaar,  *ad****««  d  m- 
ofXmt,  la  mini  Si  n  d*aff«d  ^  s*  fait  par  latlia*  de  cbang*  ta- 
lait  satitPMisHl  raini.  d'autant  ^nll  ne  snbiMa  ^«a  par  la  Cnanr 
d  b  (mm  de*  Idtr**  d*  cbai^a.  daat  la  plw  grand  avMt^  cd 
qn'dh»  itiW|iiiil  *>IH«iwaMnl  l*a  thanr.  tnd»Miur»  d  itcipiaai.  «n- 
ear*  qnll  n'y  «aU  paa  Ut  aMntian  salidaire,  snivaal  I*  dMsiea  et- 
du  titre  5*  de*  Uurm  H  hiOUê  4ê  Amf,  article  3S  d*  Per- 
de 1673;  d  p*ri*na*  ne  vendrait  baiHar  de  rarganl  ior 
de*  latifa*  de  cbaa|e,  «H  devatt  «tra  privd  de  radian  aolidaba  en  ca* 
da  UKle  de>  Ureor.  inJiiiiafi  d  wtipUar.. ...  La  laiiaa  dTw^ 
vanknt  qu'un  déUianr  fùM  ^  Ul  e**Mn  d**  h*M*  n'«d  pM.  panr 
Mia,  Kbiri  da  aaa  *bS|atian.  fnaiqn'il  ne  pni*w  dra  ««iininl, 
,  s'il  anive  qna,  daa*  le*  «aita*,  H  vianaa  i  une  brtana  plw 
I,  il  faut  qu'il  l'aequiOa,  d  tm  bien*  penvaot  être  «aiw  d 
vendu*  aa  profit  Je  se*  crtetcicrs  t  d'où  il  bat  coodure  qn*  U  {ùflila 
ne  libère  pas,  et,  ne  libérant  pa*.  ratlioa  tolidairg  daUie  par  foi^ 
donoaDce  doit  étr*  con**rv<e  sur  tous  !«•  failli* .11  serait  extrê- 
mement injiute  d'obliger  le  porteur  d'une  lettre  de  change  d'opter  on 
de  se*  dAitenra  ealidaire*.  car  il  ne  peut  connoUre  lequel  de*  dêbi- 
teuj*  faillis  ed  le  moio*  mautai*  ou  le  moinf  inaolvabi*  qa'tprè*  que 
ton*  le*dil*  dâtiieun  ont  été  enlitTencnt  discales  par  la  découverte 
de  lou*  leur»  crêanden  et  de  toute*  les  garantie*  auxquellc*  il*  sent 
tenu*,  et  par  le  rccouvrcmeot  d  la  vente  de  lou*  lew*  eflét*  bon*  d 
mautaii.  Eo  sixiènie  lieu,. ...  h  la  oêeesMlê  d'opter  avoil  lieu,  l« 
porieum  des  lellrei  de  change  leroient  expotê*  k  de*  surpriae*  d  de* 
Iburfaene*  inévitable*  en  ce  qn'on  ferait,  au  nom  du  débitenr  le 
moioa  solvable,  le*  eflîe*  le*  pin*  prétitu***  d  le*  plu»  atanlagewe» 
aux  créancion ,  pour  \v*  obliger  1  opter  MT  I*  débiteur  le  ploa  mau- 
vais, d  ÎU  ne  connoltroienl  le  dol  pratiqué  eaolre  eux  qu'après  avoir 

perdu  leur  recours  contre  Is*  autre*  débiteurs.  En  septième  lieu 

si  S.  II.  doonoit  un  règlement  qui  contraignit  i  opter,  cela  donoeroit 
occasion  i  bien  des  fraudes  qui  pourroient  se  preti<{uemiln>  trois  oé- 
(pciants  de  dilTérenles  place*,  qui,  tirant  l'un  sur  l'autre  en  faveur 
d'un  tiers,  pourroient  eolcrer  des  sommes  très  coiuidvrabie*,  d  pni* 
manquer,  et,  s'accommodaot  avec  leura  créanciers  à  moitié  perte,  *e 
partageraient  tous  trois  te  vol  qu'ils  auraient  fait;  au  lieu  que,  ai  l'ac- 
tion «olidaire  est  rèaervèe,  d  que  le  porteur  puisse  entrer  dans  tons 
le*  contrats  d'accord,  ie*  profila  de*  taillis  étant  lié*  modiques,  ib 
ne  •'expo*eTonl  pas  i  des  banqueroutes  en  vue  de  profiler.  D'où  s'en- 
suit que  tout  porteur  de  lettre*  de  change  dont  le*  tireur,  ondotaears 
d  accepteur  ont  failli,  les  diligcnet*  prescrites  par  l'ordonoanri»  faites, 
doit  entrer  dans  lens  le*  eonoordals  faits  par  1rs  rréanriers  du  failli, 
en  recevant  de  r*eeepleuree  qu'il  sera  convenu  qu'il  doit  payer;  en 
andasaer  ladite  lettre  avec  se*  ré*aintiuu*,  d  san*  pn-judire  du  «at^ 
pfaB**ur  les  autres  coobligés;en*nila,reeevair  du  tireur  ce  qu'il  payera 
sur  ce  qui  lui  sera  dd  de  reste  de  ladite  lettre  de  change  d  TendeiMar 
de  ce  qu'd  recevra  avec  les  même*  réservation*,  et,  du  dernier,  ce 
qu'il  payera  sur  ce  qui  lui  aéra  dû  de  mie;  et  par  U,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  conserve  toujours  son  arliun  solidaire  d  perd  sur 
chacun  de  se*  débiteura  la  moitié,  supposé  que  tel  loit  raeeaid  de 
chaque  ooobligé • 
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comiissiON  pouB  M.  DisHiani. 


Commission  de  Contrôleur  général  de*  finance* 
pour  Nicolas  DësiÊÀUm. 

«o  Février  1708. 
Locis,  etc.,  à  noire  ami'  et  féal  conseiller  ordinaire  en  notre 
CoiiMnl  ro)nl,  directeur  de  nos  finances,  le  siour  DeitMiarets, 
stLDT.  —  Depuis  (|ue  nous  avons  pris  en  main  la  conduite  des 
nlTaircsdc  notre  Etat,  l'I  |>articulièrvinenl  celle  de  nos  finances, 
nous  avons  connu  cpie  ri*Mi  nVtoil  plus  importont  que  de  remplir 
lu  cliarge  de  contrAleur  général  d'une  personne  (|ui  ait  les  (pia- 
litl^l  suffisantes  pour  s'en  acquitter  dignement.  Le  premier  k 
qui  nous  ayons  conGë  cette  charge  a  ëk^  le  feu  sieur  Colbert , 
votre  oncle ,  le(|uoi  a  su  iHsbiir  dans  nos  flnonces  tout  le  Xton 
ordre  et  i'nri-augeiiient  que  nous  pouvions  attendre  d'un  homme 
d'une  aussi  profonde  ca|>aritt5  et  d'un  attachement  aussi  |iar- 
fait  que  celui  qu'il  avoit  |M>ur  notre  service;  et  comme,  après 
que  vous  avez  passd  par  les  charges  de  congédier  en  notre 
Cour  de  poriemeiil  et  de  mnitre  des  requêtes  ordinaire  de  noire 
hdtel,  NOUS  nous  avez  servi  avec  sèle  dans  une  charge  d'inten- 
dant de  nos  finances,  et  qu'en  [tartageant  avec  ledit  sieur  Col- 
lici-t  les  soins  ini|M)rt«nls  de  l'administration  d'icelles,  vous  en 
avez  acquis  une  romioissnuce  pnrfnile,  nous  avons  vu  avec  une 
entière  snlisfiictiou  coniltien  vos  services  nous  ont  M  utiles  dans 
l'exi-Tvii-e  (le  la  charge  de  directeur  de  nos  finances  dont  nous 


vous  avons  pourvu  :  ce  qui  nous  (ail  juger  que  nous  ne  pou- 
vons en  confier  l'entière  administralioo  à  personne  qui  puisse 
nous  y  (tre  plus  agn'alile  et  dont  nous  paissioos  tirer  un  secoara 
plus  solide  et  plus  certain.  C'est  dans  celte  vue  que,  le  sieur 
Cbamillart,  qui  se  trouvoit  surcharge  du  travail  immense  de 
celle  administration  et  de  U  charge  de  seerAaire  d'Rlat  dont  il 
est  |>ourvu,  nous  ayant  repn%ent<<  qu'il  convenoil  mieux  au 
bien  de  noire  service  que  le  soin  des  finances  fdl  commis  à  une 
seule  personne  qui  pdt  y  vaquer  avec  l'oasiduiti^  requise,  nous 
avons  résolu  de  vous  placer  dans  celle  de  cunlnMeiir  gëm'ral  de 
nos  finances.  A  cas  Càosn  et  autres  i  ce  nous  mouvant .  nous 
vous  avons  conslilu*^,  ordonne^  et  établi,  coostituons,  ordonnons 
et  établissons,  par  ces  peintes  sigm'es  de  notre  main ,  en  la- 
dite charge  de  contrôleur  g«'n«?nil  de  nos  finances,  pour,  en  la- 
dite qualil*',  avoir  entrA-,  s«<anre,  voix  et  opinion  di'-libërativp 
en  tous  nos  conseils  d'rUat,  privé  et  direction  de  nos  finances, 
conlrAler  toutes  les  quittances,  mandenients,  rescriptions  de 
noire  Trésor  royal,  des  trésoriers  de  nos  revenus  casuets,  prêt 
des  officiers,  droit  annuel  et  autres  deniers  dont  ils  Toiil  la  re- 
cette, marc  d'or,  quittances  de  finance  pour  les  ventes  de  notre 
domaine,  soit  à  perpétuité  ou  II  fi^ullé  de  rachat  |>erp<'luel, 
offices  domaniaux,  taxes  et  restitutions,  et  tontes  les  autres 
quitlances  de  nos  deniers  ordinaires  et  exlraoniinaire»  dont 
sera  fait  recelte  h  notre  profit  pour  quehjue  cause  que  ce  soit  e' 
de  quelque  nature  que  ce  pniss»*  être,  comme  aussi  contrôler 
tontes  les  commissions  qui  seront  ex|>édiécs  pour  la  levée  de 
nos  tailles  et  autres  impositions,  leftn's  luilente»,  octroia,  doos, 
acqui>s  iMilents,  remlmursemeuls.  nMes  de  validttioas  et  de 
rétablissement,  et  autres  expi'dilions  géuéralemenl  queieooqws 
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sujpltes  aiidil  conIrAle,  faute  duquel  elles  seront  nulles  et  de 
uul  effet  et  valeur,  avec  pouvoir  de  faire  ra[)|)orl  en  notre  Con- 
seil lie  toute»  les  affair-es  qui   concerneront  notre    service   et 
toute»  autnîs  indifférennneni,  cotiiine  aussi  avec  facuit»',  en  cas 
de  maladie  ou  li'gitiine  em|)Wienicnl,  de  connncttre  audit  con- 
trôle telle  personne  capble  que  bon  vous  semblera ,  et  au  sur- 
plus exercer  par  vous  ladite  cliarjje  et  en  jouir  et  user  aux 
pouvoire,  fonctions,  honneurs,  autorités,   j)rero(jativ('s,  pré- 
éminences, (jafjes  de  3,600"  h  prendre  sur  nos  revenus  ca- 
suels,   et  (fénéralenient  des  autres  pensions,  appointements, 
droits  et  émoluments  appartenant  à  ladite  ciiarge,  et  tels  et 
semblables  qu'en  ont  joui  les  |)récédenls  contrôleurs  généraux 
de  nos  finances,  encore  (ju'ils  ne  soient  ci  particulièrement  spé- 
cifiés. Si  donnons  en  mandement  à  notre  très  cher  et  féal  che- 
valier, chancelier  de  France,  le  sieur  Phélyj)eaux,  comlc  do 
Pontchartrain .  connnandeur  de  nos  ordres,  que,  de  vous  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  vous  mette 
et  institue  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite  charge,  et 
d'icelle,  ensemble  desdits  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  facultés,  pouvoirs,   entrée,  séance  en  nosdits 
Conseils ,  et  de  tous  les  gages ,  droits  et  émoluments  y  appar- 
tenants, vous  fasse  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement. 
Mandons  aussi  h  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à 
Paris  que  ces  présentes  ils  aient  à  faii-e  registrer,  garder  et 
observer,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu.  Mandons  en 
outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gardes  de  notre  Trésor 
royal  et  trésoriers  de  nos  revenus  casuels  présents  et  à  venir, 
chacun  en  droit  soi,  de  vous  payer  les  gages,  pensions,  droits 
et  appointements  susdits  sur  vos  simples  quittances,  rappor- 
tant lesquelles,  avec  copie  des  présentes  dûment  coUationnée 
pour  une  fois  seulement,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  vous 
aura  été  payé  pour  raison  de  ce  soit  passé  et  alloué  en  la  dé- 
j)en8e  de  leurs  comptes,  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  leur 
mandant  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est,  etc. 

Donné  it  Marly,  le  ao'  jour  de  février,  l'an  de  grâce  1708, 
et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

(Archives  nationales,  Registre*  do  secrétariat 
de  la  Maison  du  Roi,  0'  5a,  t"  m  v°à  ali.) 
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Lettre  de  M.  Dssmabetz  à  M"'  de  Màiutbhoh. 

a6  Juillet  170g. 
Je  ne  vous  ai  point,  Madame,  affligée,  comme  ont  fait  ceux 
qui  m'ont  précédé,  par  des  lettres  fréquentes  et  par  de  tristes 
détails  de  la  malheureuse  situation  des  affaires.  Si  elle  étoit 
encore  la  même  qui  leur  paroissoit  si  affreuse,  et  si  elle  n'éloit 
point  devenue  infiniment  plus  mauvaise,  je  continuerois  de 
vous  rendre  compte  des  ressources  qu'on  pourroit  avoir  en  vue , 


et,  dans  l'espérance  d'une  paix  pi-ochaine,  je  mettrois  en 
œuvre  tous  les  moyens  praticables  jwur  soutenir  la  guerrejus- 
(pi'à  ce  qu'on  |)ùt  parvenir  à  une  (in  si  justement  désirée;  mais 
je  vois  croître  le  mal  chaque  jour,  et  diminuer  les  ressources  h 
mesure  que  la  dépense  augmente.  J'ai  travaillé  avec  une  vive 
application,  depuis  (juelque  temps,  à  rechercher  par  quels 
moyens  on  pourroit  encore  Irouver  des  fonds  suffisants  pour 
soutenir  le»  dépenses  pendant  le  reste  de  cette  anni'e;  j'ai  ap- 
j)clé  ceux  (|iii  sont  dans  les  plus  grands  maniements  et  les 
mieux  instruits  du  commerce  de  l'argent.  Ce  travail  m'a  forcé 
d'approfondir  plus  qu'auparavant  la  situation  des  affaires  par 
ra])port  au  dedans  du  royaume.  J'ai  vu  le  mal  si  grand,  que  je 
n'ai  pu  m'empéciier  d'en  rassembler  diins  un  mémoire  tout 
l'objet.  Je  n'ai  rien  exagéré;  je  me  suis  retranché  à  la  vérité, 
telle  que  je  la  connois  par  moi-mdme  et  par  les  lettres  des  in- 
tendants et  de  tous  les  principaux  officiers  des  provinces.  J'ai 
cherché  les  remèdes;  mais  ils  m'ont  paru  si  dangereux,  et  les 
moyens  qu'on  a  proposés  si  incertains  dans  les  effets  (ju'on  en 
doit  attendre,  enfin  si  pernicieux  dans  l'exécution,  que  je  n'ai 
osé  faire  voir  au  Roi  les  mémoires  et  les  expédients  (ju'on  m'a 
proposés.  J'ai  douté,  Madame,  si  je  devois  vous  donner  la  peine 
de  lire  mes  tristes  réflexions;  mais  l'affaire  est  si  importante, 
qu'elle  mérite  votre  attention. 

Permettez-moi  donc  de  vous  demander,  Madame,  la  grâce  de 
donner  le  temps  nécessaire  pour  voir  le  premier  (sic)  de  l'étal 
du  royaume  et  j)our  y  faire  vos  réflexions. 

Permettez-moi  encore  de  vous  faire  souvenir  qu'ayant  été 
chargé  des  finances  au  mois  de  février  de  l'année  dernière, 
dans  un  temps  où  tout  paroissoit  désespéré,  j'ai  soutenu  pour 
plusde 280,000,000*'  de  dépenses,  qui  ont  donné  les  moyens 
de  rétablir  et  de  mettre  deux  fois  en  campagne  les  plus  belles 
armées  qu'on  ait  vues. 

Depuis  dix-huit  mois  que  j'ai  l'honneur  d'être  dans  la  place 
de    contrôleur    général,    le    Roi   a    diminué   les    tailles    de  ' 

4,300,000**,  a  accordé  d'autres  diminutions  au  pays  d'Artois.  | 

à  la  Provence,  au  Languedoc  et  aux  autres  provinces,  qui  vont  ' 

h  9,000,000**.  Les  revenus  de  la  Flandres  sont  diminués  de 
près  de  3, 000, 000**  par  la  prise  de  Menin  et  de  Lille.  Le  Roi  a 
fait  fournir  des  blés  à  Paris,  et,  dans  la  Guyenne,  a  donné  des 
fonds  pour  en  faire  venir  des  pays  étrangers. 

Qu'on  examine  tont  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  commence- 
ment du  règne  du  Roi,  et  qu'on  juge  équitablenient  si  aucun 
de  mes  prédécesseurs  a  eu  si  peu  de  matière,  et  si  je  n'ai  pas 
fait  plus  qu'eux  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pouvoit  espérer.  JLt 

De  tant  de  travaux  et  de  tant  d'efforts,  il  m'en  reste  un  "| 
épuisement  de  mes  forces  et  de  ma  santé  pai-  l'excès  du  travail. 
Le  courtisan,  inquiet  par  la  crainte  d'être  mal  payé,  me  dé- 
signe des  successeurs.  irJe  ne  puis  plus,  dit-il,  soutenir  les  af- 
faires, n  Je  pourrois  demander,  sans  trop  m'avaiicer,  qu'on  me 
nomme  celui  qui  les  soutiendra.  On  dit  encore  que  je  ne  suis 
pas  selon  votre  goût,  ni  mis  en  place  par  votre  choix.  Voilh  les 
discours  et  les  sentiments  de  jiersonnes  de  caractère  qui  se  font 
écouler.  Il  n'est  pas  diflicile  de  juger  les  effets  tpi'ils  peuvent 
produire.  Quel  courage  est  h  l'épreuve  de  tant  d'afflictions  et 
de  tant  de  malheurs?  Je  ne  puis  disconvenir  que  les  bonUïs  du 
Roi  m'ont  soutenu,  et  que  vous  m'avez.  Madame,  encouragé 
par  les  vôtres;  mais  elles  sont  plus  nécessaires  que  jamais,  on 
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Im  aflaÛM  en  MNiflnronl  nonoUtaitt  ton*  Im  «liiw  tpe  j<*  prrnitt 
de  mainienir  la  caoOanee. 

Je  TOUS  demoncir  |iardon,  Matlame,  dr  vmii  avoir  afcbild 
par  uiM  ni  lonf^iir  iHtn*  )>t  du  »i  afllii^eanlii  inënviirM;  p'eal  h 
|in.'niièi<'  foi»  «jtip  je  vohk  ai  ilnnni'  toul»  irtU-  |N>iiie,  rt  jp  M 
tofliberai  pa*  «wveiii  «Inii- 1"  rii/'ii:  ix-nt. 

Je  voua  denaude  voit  rmi-rils.  M  '  .  Mir  la  cnndihb»  que 
je  doi»  tenir  daiiii  un  éUi  si  iiiallieiin-ux.  Ne  in<>  le*  refunet  pa*. 
Im  diiwourt  det  rourtiMns  ne  me  feront  (loiiit  |ierdra  de  vue 
to  marque*  d'eatime  et  de  ennlianee  don)  vous  ni'ava  hwiort, 
ei  je «erai  toute  ma  vie,  avrc  In  «entimentu  le»  plua aimirea  4e 
respect,  d'attacbeineiit  et  de  mronnoicMnrr ,  etc. 

{Otfàt  de*  Afluiw  éMafèiw, riMM*. 
V0L1S7,  rs*-<4.) 


'^BÊk--  Mémmre  de  M.  DftsuàKKTt  au  Roi. 

^^^1  «6  Aodl  1709. 

^^^■4«  aituation  prëstenie  des  «(Tnii'  '  inMnaiM,  qa'eHe 

^■«nw  à  ccnx  <|iii  la  connoi«M<iit  <i  iKpMadet  aor  lei 

■  MmBmtmti  malheureux  qu'on  peut  oppr<^liemier. 
B      Dtpaii  quolre  mois,  tonte  la  cirrninlion  de  l'afgent  eat 
^K  eeaaee* 

Lea  peuple»  no  pnyoni  point  la  (aille  ni  In  rnpilation. 

L'excessive  clicrté  des  Ués  les  force  à  se  réduire  au  nëeea- 
uirc  pour  vivre. 

Ut  n'adiètent  point  de  sel,  ils  ne  boivent  point  de  vin.  De  là 
les  fennes  tonilMMit .  et  hodI  rMoitea  cette  mâtit  «o-deaioas  des 
deux  ti<>rs  de  leur  valeur  ordinaire. 

Ij«a  aflairaa  extraordinaires,  (|ni,  dans  lea  temps  passas,  oo( 
ilé  la  ressource  pour  .sonloiiir  le»  dépenses  au  dÀut  des  reve- 
nus onlioaires,  ne  peuviMit  plu»  ^tre  d'ancua  seeoors,  parée 
qu'on  a  épuisé  la  matière  :  créations  d'offices,  aliéialion  des 
domaine»,  constitutions  de  rentes  de  toute  nature,  taiea,  im- 
positions extraordinaires,  tout  a  été  mis  en  usage. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ont  payé  des  taxes,  et  en  payent 
encore  tous  les  jours,  qui  les  incommodent  et  excitent  leurs 
pUintoi). 

\a»  l'arlrment»,  le»  autre»  (Compagnies  supérieures,  les  |>r(^ 
tidiaux,  les  ofliciers  do»  justicos  ordinain>»  et  do  fmance»  ont 
payé  des  sommes  immenses;  toutes  ces  compagnies  d'officiers 
doivent  en  corps  («t'c)  la  valeur  de  leurs  cbai^  et  ne  sont 
plus  en  l'iat  de  fournir  de  nouvelles  linonce»  po«ir  remplir  los 
nouvoaux  aïoyon»  que  l'imagination  fertile  des  financiers  peut 
encore  prinluire. 

Le  cn!dil  des  formiara  généraux,  des  reoeveurs  généraux  des 
tînances  et  de»  traitante  est  tombé  enlièranent  par  les  avances 
qu'ds  ont  faiti"-;  illi  ^^  niontent,  suivant  la  vériliration  qui  en  a 
été  laite  dopuis  ^u  ~>  iti.iiii' ».  k  plus  de  65,000,000**.  Bien 
loin  d'être  en  L'iat  il  nouvelles  avances,  tous  iears  cré- 

anciers les  pressent  on  m  m  ■  ifinp»  de  payer,  et,  pwir  le»  y 
ft'rcer,  exercent  contre  eux  If-  [«lursuites  les  plu»  vives  et  les 
plu»  rigotmases. 

L'i'tat  où  sont  les  banquier»  qui  ont  fait  des  remises  pour  le 


Roi  «t  enHB.  La  cbnla  des  aenn  Uaggwr.  Bernard  et  .Nir«v 
Us.  ceBe  daa  «wi»  TaBrt—  et  Cdg— a.  et  dm  ■■tim  gui  excr 
(oirat  la  banque  avec  pins  de  oddil ,  oat  ana  an  JdierdffB  Ira 
plaesa  de  LyM,  de  Paria,  de  Genève,  et  toutes  les  antres.  NoHr 
raasoumk  espérer  des  hanipiiars. 

Dm  tUli  «"devant  rxpliqu<^  il  résulte  que  le  Rai  Ba  reçoit 
presque  rien  da  ses  rex>-tiii>  ..rittun'i.-. .  et  qu'en  néwe  lenaps 
on  a  épuisé  la  ressnur'  "itraonluiairea  et  fané 

toute  aorte  de  crédit. 

En  eet  état,  le  Roi  ne  peut  payer  les  mitai  de  rbAtd  do 
ville, les  appointements  et  les  gage*  des  offiden,  encore  moins 
les  pansions  de  tonte  natore.  Une  infinite  de  peraonn<^  qui  n'ont 
d'antres  snboistaneaa  aonÇfrent  et  rairanciiant  une  l>onn<'  jtartie 
de  leur  dépensa  onfinaire.  Ce  retranebement  diminue  la  con- 
sommation des  denrées  et  de*  mannfMtures,  et  le  défaut  de 
eonaommation  produit  k  eeaaatlon  du  travail,  qui  réduit  à  la 
«eodkiléetau  dis-'^ix-ir  1.- jM-nj'  de  leur 

travail , cause  de  tnu»  li->  innin'ii  'ut  arri- 

vés en  Normandie  et  en  beaucoup  d'au' 

Les  armées  ne  peuvent  être  bien  payées;  I 
lialaDM  dea  Iroupaa  n'ont  pa  être  assurer- 
anasi  roalhanrenz;  on  a  été  k  la  veille  de  manquer  entièrement 
et  de  craindre  les  plus  terribles  révolutions. 

Tant  de  maux,  si  capables  d'effirayar  les  pins  courageux ,  ne 
sont  pas  les  rflëts  de  la  conduite  des  derniers  temps  :  ils  ont  été 
amenés  par  bien  des  événements  malheureux  et  pr  de  mauvais 
arraqgemanla;  mais  il  but  avouer  que  les  mauvaises  récoltée 
et  la  famine  les  ont  bien  augmentés  cette  année. 

Si  la  guerre  continue,  la  dépensa  da  quartier  d'hiver  achè- 
vera d'accabler  les  peuples;  car,  si  les  reoeveurs  générani  ne 
sont  pas  en  état  d'avancer,  comme  lea  années  précédentes.  Tua- 
lensile  et  le  bion-\ivre,  compris  le  barrage,  il  budra  lever  an 
cinq  mois,  sur  les  peuples,  près  de  6,000,000"  pour  le  bieo- 
vivre  et  le  burrage.  et.  en  doute  mois,  près  de  1  &, 000.000* 
pour  l'ustensile.  Ces  impositions,  qui  montent  k  19,000,000**, 
M  lèvent  militairement  et  par  préférence  k  la  taille.  Comment 
bire  payer,  dans  la  situation  présente  des  provinces,  U  taUle  et 
la  capital  ion  T 

U  mauvaise  disposition  des  esprite  de  tous  lea  peuple*  est 
connue.  Dopuis  quatre  mois,  il  ne  s'est  pas  passé  de  senaaine 
sans  qu'il  y  ait  eu  qaaiqae  sédition.  Il  a  bllu  dos  trou|ies  dans 
presque  toutes  les  provinces  pour  les  oonteuir.  Celle*  qui  y 
seront  envoyées  après  la  campagne  finie  empêcheront  le* 
petiplesde  s<>  révolter;  mais  elles  feront  le  faux-saunage,  elles 
feront  entrer  le  tabac  et  les  marchandises  en  fraude  des  droits 
et  sans  payer  les  douanes,  elle»  bvoriseront  fintroduction  das 
nuirrhandises  de  contrebande ,  et  ce*  désordres  réduiront  les 
fermes  du  Roi  k  la  moitié  de  leur  produit  ordinaire. 

A  tous  ces  maux ,  il  n'est  pas  poasible  de  trouver  des  re- 
mèdes qne  par  ane  prompte  paix. 

Si  qoHqnes  personnes  avancent ,  eomme  on  bit  aawent  en 
termes  généraux,  qu'il  y  a  de  grandes  ressources  en  France;' 
que,  par  lo  pas»<',  on  n'a  pas  épuisé  toute*  eeiea  qai  peaveat 
être  pratiealde* ,  et  qu'on  en  peut  troaver  de  nouvciea  eapaMas 
de  sealenireoeore longtemps  la  guerre,  onsuppUeSe  Majerté, 
avec  un  très  profcnd  respect,  d'ordonner  qn'eÛes  aaiaat  eipli- 
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quëes  et  (Ii!>cut(<es.  Sa  Majestf*  connoilra,  par  co  juste  discer- 
nemcnl  qui  lui  eut  si  naturel,  ce  qu'on  eu  doit  attendre. 

(Dépdt  de*  Affaires  étrangères,  France, 
vol.  187,  f  85-87.) 
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Mémoire  de  M.  Dbsmàrbtz  au  P.oi. 

i5  Novembre  1709. 

Les  dispositions  de  poix,  qui  avoient  paru  prochaines,  dlont 
pr^ntement  fort  dloi{;n(kw ,  lu  continuation  de  lu  {jucrre  semble 
in(<vitable,  et,  si,  contre  toute  apparence,  on  peut  renouer  cet 
hiver  une  négociation  qui  conduise  à  la  paix ,  les  soins  et  l'op 
|)licati()n  qu'on  donnera  à  pri'parer  ce  qui  convient  pour  sou- 
tenir encore  une  campagne  ne  seront  pas  un  obstacle  h  la  cou- 
dusioD  d'un  traite. 

Dans  une  conjoncture  si  difficile,  si  décisive,  on  ne  jicut  trop 
examiner  l'i'lat  où  sont  les  finances. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière, ce  qu'on  a  fait  ])endant  la  courante,  et  d'observer  combien 
les  nouveaux  efforts  faits  depuis  deux  ans  pour  soutenir  la 
guerre  ont  achevé  d'épuiser  toutes  les  ressources. 

n  est  encore  plus  nécessaire  de  voir  s'il  reste  de  nouveaux 
expédients  à  mettre  en  usage,  et  quels  effets  ils  peuvent  produire 
pour  juger  ce  qu'on  peut  espérer  des  événements  d'une  nou- 
velle campagne. 

Lorsque,  au  mois  de  février  1 708 ,  M.  Chamillart  fut  déchargé 
du  travail  t!i-s  llnances,  le  Roi  nie  fit  l'honneur  de  m'en  confier 
le  soin. 

Je  m'appliquai  aussitôt  à  en  connoître  la  véritable  situation. 

Je  trouvai  qu'outre  les  rentes,  les  gages  des  officiers  et  les 
autres  dépenses  ordinaires,  il  étoit  dil  aux  trésoriers,  aux 
troupes,  aux  munitionnaires,  aux  entrepreneurs  des  armes,  de 
la  fourniture  des  fourrages  et  des  chevaux  d'artillerie,  enfin 
au  public,  en  billets  de  monnoie  et  autres  billets  de  crédit, 
igi.ooo.ooo". 

Je  reconnus  que,  sur  81,977,007*  à  quoi  montoient  les 
revenus  de  l'année  1708,  déduction  faite  des  charges  ordi- 
naires, il  en  avoit  été  consommé  par  avance  54,833,833" 
pour  les  dépenses  de  1 706  à  1 707  ; 

Et  qu'il  ne  restoit  que  37,437,774'*. 

Dans  la  suite ,  il  a  fallu  faire  de  nouvelles  déductions  pour  les 
fourragemeuts  de  l'Artois  et  de  la  Flandre  franeoise,  pour  ceux 
de  la  Provence,  pour  les  débordements  des  rivières  et  pour  les 
pertes  arrivées  en  diverses  provinces,  lesquelles  ont  monté  h 
9,000,000*  :  en  sorte  qu'il  n'est  resté,  que  18,000,000* 
effectifs. 

Tel  étoit  l'état  des  finances,  qui,  joint  à  un  décrédit  total, 
avoit  prévenu  toute  la  France  de  l'opinion  qu'on  ne  pouvoit 
mettre  les  armées  en  campagne. 

Le  Roi  a  eu  de  grandes  armées  en  Flandres,  en  Allemagne 
et  en  Dauphiné;  celle  de  Flandres  a  tenu  la  campagne  jusqu'au 
i5  de  décembre.  Les  troupes  ont  été  bien  payées, les  vivres  ont 
été  fournis  exactement  et  avec  abondance. 

La  dépense  de  1708  a  monté,  suivant  les  ordonnances  expé- 
diées, h  !ioo,a5i,447*.  ^'  ''"  "  ^'^  Py^  o"  assigné,  jusqu'au 
1"  d'octobre  1709,  i55,a88,83i*.  La  dépense  entière  de 


l'année  1708,  toute  immense  qu'elle  est,  auroit  été  payée 
entièrement,  si,  pour  soutenir  le  crédit  de  tous  ceux  aux- 
quels il  est  dii  des  aimées  précédentes,  on  n'avoit  pas  été 
obligé  de  leur  faire  des  payements  à-compte,  qui  ont  monté  à 
60,177,460*  :  sans  quoi  le  service  auroit  manqué. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  pendant  l'aimée  1708,  avec 
18,000,000"  de  fonds  libres  on  a  fourni  à  une  dépense  de 
315,466,396*. 

Le  détail  des  expédients  dont  on  s'est  servi  pour  suppléer 
197,466,!J()C*  qui  manquoient  est  expliqué  dans  un  état 
séparé,  pour  ne  pas  fatiguer  par  l'excessive  longueur  de  ce 
mémoire,  qui  ne  pput  être  aussi  court  (ju'on  le  soubaiteroit. 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  l'aimée  dernière  1708. 

La  rigueur  de  l'iiiver  dernier  a  causé  des  perles  inestimables 
au  royaume  :  les  blés ,  les  vignes ,  les  arbres  qui  portent  des 
fruits, et  qui  faisoient  la  richesse  de  diverses  provinces,  comme 
les  oHviers,  les  chùtaignicrs  et  les  noyers,  ont  été  gelés;  le  prix 
du  blé  a  augmenté  à  l'excès;  la  crainte  d'en  manquer  a  agité 
les  peuples  jusqu'à  la  fureur  :  ils  ont  pris  les  armes  pour  enle- 
ver les  grains  avec  violence;  il  y  a  eu  des  séditions  à  Rouen,  à 
Paris,  et  presque  dans  toutes  les  provinces;  ils  se  sont  fait  une 
es|)èce  de  guerre ,  qui  n'a  cessé  que  pendant  qu'ils  ont  été  occu- 
pés à  la  récolte. 

Dans  cette  agitation,  il  a  fallu  les  ménager;  il  y  auroit  eu 
de  l'imprudence  à  exiger  les  impositions  ordinaires  sur  des 
hommes  qui  manquoient  de  pain. 

Tontes  les  receltes  ont  presque  entièrement  cessé,  et  les  re- 
venus ordinaires  des  fermes  ont  diminué  du  tiers. 

Tant  de  maliieurs  anroienl  eu  des  suites  bien  funestes,  si  le 
Roi  n'avoit  donné  des  secours  continuels  et  une  attention  suivie 
pour  soulager  les  peuples  et  prévenir  de  plus  grands  maux.  Sous 
ses  ordres,  on  a  fait  arriver  à  Paris,  depuis  huit  mois,  plus  de 
six  mille  inuids  de  froment  et  d'autres  grains  propres  à  faire 
du  pain. 

Sa  Majesté  a  fait  donner  toutes  les  semaines  des  fonds  \w\it 
faire  foui-uir  du  pain  à  un  prix  médiocre  aux  pauvres  et  aux 
artisans. 

On  vient  de  conclure  un  traité  pour  acheter  quatre  mille 
muids  de  blé  dans  les  psys  étrangers  et  les  faire  venir  à  Paris. 

Quelle  attention  le  Roi  n'a-t-il  pas  eue  à  poui"voir  à  la  ville 
de  Lyon  et  à  toutes  les  autres  villes  et  aux  provinces  entières, 
qui  auroient  péri  par  la  famine? 

Voilà  l'état  où  la  rigueur  de  l'hiver  de  cette  année  1 709  a 
mis  les  peuples,  et,  en  abrégé,  ce  que  le  Roi ,  par  sa  bonté  pa- 
ternelle ,  a  fait  pour  les  soulager. 

C'est  dans  une  telle  situation  qu'il  a  fallu,  à  la  fin  de  l'hiver 
dernier,  se  préparer  à  une  nouvelle  campagne,  sans  n)agasin[s], 
sans  blé  et  sans  argent. 

Les  peuples,  qui  s'étoient  flattés  pendant  l'hiver  de  l'espé- 
rance de  la  paix,  voyant  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle  cam- 
pagne, sont  tombés  dans  une  consternation  et  une  mi-fiance 
qui  a  déterminé  tous  ceux  qui  avoient  de  l'argent  à  le  cacher 
et  à  le  mettre  en  terre.  Les  usuriers  ont  bien  profité,  et  profitent 
encore  tous  les  jours  de  cette  affligeante  disposition  des  esprits. 

On  a  commencé  la  dernière  campagne  dans  la  prévention 
presque  générale  que  les  ennemis  péiiétreroient  dans  le  royaume 
et  viendroient  jusqu'à  Paris. 
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Voilh  wtto  ranipnfpie  finir,  ilnni  mi  rr.iijjni)it  dr  »  f&rheax 
l'Vi'lii'iiH'iilH.  Mlle  ruùtf  In  |H'rle  iIimIciu  |jraii  Ii-<  |iLir{-«  i>t  li'aiW 
Iwlailli!;  rii(iif<  riioiiiiiMir  il<>  In  iiiilioti  rmiirnifu-  ••»!  Ihimi  rdialtli, 

et  la  victiiin*  fait  iiioiiu  d'Ii >°  '<ii>  rnin'iriK  ijn'ii  l.i  mli-ur 

de»  (r(i(i|M>!i  fitiiirniaes. 

J)>  IIP  «lirai  |Kiiiil  avi>c  i|iii'h  l'iii>l^  im  it  t')!!!'!!!!  Ii-!i  di-'peiuM 
dfl  r»'llp  niiii<-<'  i"»',};  for,  \>*»>r  d'il»'  di-  i7i)H,  on  avoit  eoB- 
lOniMi)'  |ior  ovniirR  tout  Ich  fonda  de  1709. 

Le»  ordoiiiiniire»  f\|M'<li)-oH  |HHir  1709,  juMiu'nii  1"  d'oc- 
lohrtî,  iiionCiMil  ii  1  Sa,! «j  1,730*'. 

I.«'H  nuiils  assi|jni-«  (Miiir  rm  ilr|M>ii!)p)i  juwiu'au  liiAine  jour, 
1"  octoliix',  nii>lili':il  ii  ijK, •!()!», •jS.î". 

Ainni ,  pour  reinfilir  le  fondu  de  toutes  Im  onionnanew  eip*'- 
dii>eH  jiis<|ii'nii  t"  octolin*,  il  fuudroil  trouver  56.900,975*. 

Avant  la  (in  de  rnnni'e,  il  y  nnra  liii-n  d°aiilnM<  Mpmam  k 
paver,  et,  nininie  relie  de»  vi\re»,  |Mir  l'exe^s  du  prix  du  Wë. 
0  nioiiti'  il  pliiH  de  riiiq  foin  au  delh  du  prix  coinninn,  on  peut 
fnirc  état  ipie  In  di'pens<'  de  l'anm'i'  17(19  uiontern  h  plut  if 
935,000,000". 

Ainsi,  il  inaiH|uera  de  fond»,  pour  ivniplir  les  dëpcnaes  de 
1709,  1 86,707,965  •*. 

Ou  auroit  iMaiH|U)5  lotalenieiit  pipiir  1  7(m|  ,  «1  on  n'avuil  trouva 
troiti  n'ssiiiirreH  qui  oui  hoiiIi'iiii  Ii -s  ilriirir-»^  : 

L'une  a  éU'  l'alTraiirliisiienicnt  de  lu  capitatioii  ; 

1^  «croiide,  le  pi-ét  qu'ont  fuit  le«  m'gociautA  des  matières 
d'ar);eiit  revenues  des  liidtrs  «ous  l'escorte  de  M.  Ciiabert ,  qui 
u  diiiiiié  lieu  il  In  refuulo  d(»  anciennes  espèces  et  k  eutre- 
pnMidn-  In  suppression  des  billets  de  nionnoie; 

{.a  troisième,  les  nouveaux  prêts  bits  |>ar  les  iotëress^  aux 
aflaires  du  Roi. 

C'est  de  ces  trois  expédients  qu'on  a  tiré  les  secours  les  plus 
liquides  jMmr  soutenir  le  service  de  1709. 

I,e  détuil  de  tims  les  expédients  dont  on  s'est  servi  celle  an- 
nëi-  est  dnns  le  niOine  mt'iuoire  et  k  la  suite  de  celui  qui  a  été 
fait  pour  170K.  Il  fulloit  reprendre  tout  ce  qui  s'est  passé  ces 
lieux  dernières  années  piMir  jujjer  ce  qu'on  peut  faire  pour  la 
prochaine,  1710. 

l/>s  revenus  du  Roi,  pour  l'année  prochaine  1710,  ne  mon- 
teront, |inr  roni|>nraison  ii  ceux  de  1709,  ipi'à  Go.ooo.ooo**, 
dont  il  n  eli'  consoiiinif^  en  assif^nutions  anliriiiées  sa, 000,000  *. 

Il  ne  reste,  de  fonds  libres  sur  1710,  <pic 38,000,000**. 

La  dispense  des  bli^s  et  des  autres  (rrains  qu'il  fout  tirer  des 
|>roviiires  cousDiiiiiiern  la  meilleure  partie  de  lo  initie  et  de  la 
rupiliilion ,  et  on  ne  l'eru  presqu'auciiiie  recette  en  nr|;eiit. 

Toute  In  dépense  de  l'année  1710,  compris  l'ustensile  et  le 
fourra)je.  montera,  par  estimation,  h  4G0, 000,000 **. 

|)nns  une  telle  situation ,  il  faut  encore  avoir  recours  aux  ex- 
ixidieuls. 

Li  dernière  ressource  est  de  cesser  de  {layer  les  assignations 
tin'en  sur  les  derniers  payements  des  revenus  de  l'année  cou- 
rante 1709.  lesipielles  n'ont  point  l'té  acquittées. 

Si  les  receltes  [Muvoient  se  payer  en  entier,  cet  ex|iédient 
poiimiil  produire,  ci 30,000,000" 

Les  fonds  de  1710  pourront  monter  h, .  . .      60,000,000 

Il  faudra  rejeter  sur  1711  et  1713  toutes  les  MMgiiartons 
tin^s  sur  1709. 

\près  cette  o|M<ratioii,   on   ne  pourra   plus  n^fodcr  m- 


asaignaiioti;  t'iui  I1-1  fonds  de  1711  el  de  1711  seront 
.  Je  ne  piiH  trop  riit<ieBter  In  fkfcein  eflrU  qu'un 
doit  rraindre  de  la  néetasitë  où  00  se  trouve  de  pniidre  un 
(•■I  |>«rli. 

iWport.  90,000.000* 

Le  rKiial  de  l'aniMMl  et(  estiaié  eu  aqjeut .      1  Cuou.oou 

Le  brnéfiee  de  k  Henaaie fi  ooo.oou 

Les  pièces  de  •  lois  6  deoiers >oo,ooo 

L'aliénatiaodesinipdlaetliillolsdeBreU^iir.       u, 000,000 

Rnrhat  de  la  cspiUliou,  reste i,soo,ooo 

AAùres  «Klreordinures .  i5,ooo,ooo 


136,400,000* 
L'memblée  du  dei^gë  doit  se  leoir  eo  1 7 1  o,  ei 
le  Roi  peut  demrâder  un  Doo  gratuit  de  six 

millions,  ce  i|  °  '  >'xer*sir  néanmoins, 

et  peut-être  il r,  ci 6,000,000* 


ToTit. . 


160,600,000* 


Les  revenus  des  fermes,  qui  ne  sont  paa  eooipris  dans  le 
projcl.  De  sufliront  pas  à  la  moitié  du  fonds  ntoaiaire  pour 
payer  les  reutes  et  tes  gages  des  Conpag^ùea  aapArieores  et 
ceux  d'une  infinité  d'offiaera  de  robe  et  de  flnanew. 

U  s'ea«uit  que  ce  projet ,  qui  contient  tout  ce  qu'on  peut  es- 
p^nrpour  1710,  n'approche  paa  de  ce  qui  eat  nénMaire  powr 
eo  payer  la  dépense. 

On  |>eut  néanmoins  conclure  que,  dans  l'épuisement  où  se 
trouvent  les  finances,  dans  la  situation  où  sont  les  provinces  et 
tout  le  royaume,  ce  sera  faire  presque  l'impossible  que  d'exé- 
cuter le  projet. 

Gspsr  de  la  Uttrt  ierile  au  Roi  par  M.  DtsMàUTB 
tn  Im  adrtêiaiU  le  projel  à-deatn». 

Siai, 

Je  présente  à  Votre  Majesté  le  mémoire  dont  j'ai  eu  l'hoa- 
neur  de  lui  parler.  Il  paraîtra  long  à  Votre  Majesté;  mais  un 
serviteur  fidèle  n'est  point  k  blAmer  de  vouloir  rendre  un  compte 
I  trop  exact  ii  un  maître  qu'on  ne  |icut  jamais  assez  bien  servir. 
I  Je  suis  à  plaindre  d'être  chargé  d'un  emploi  aus.<.i  dillicile 
dans  un  temps  et  dans  des  circonstances  où  un  travail  énorme 
et  accablant  ne  sert,  chaque  joiu*,  qu'à  prévenir  les  plus  grands 
maux. 

Je  ne  joins  point  au  mémoire  que  je  présente  )i  Votre  Ma- 
jesté celui  dont  je  parle  dans  deux  endroits,  concernant  la 
nature  des  fonds  et  les  expédients  dont  on  s'est  servi  pour 
fournir  aux  dépenses  de  1708  et  1709.  Votre  Majesté  le  verra 
quand  il  lui  plaira.  J'ai  oppn'hemlé  de  lo  fatiguer  par  un  trop 
grand  nombre  de  (uipiers  d'une  pendule  discussion. 

J'ajouterai  que  l'exécution  du  projet  ne  se  peut  faire  que 
dans  le  courant  de  l'année  1710.  et.  j'ose  dire,  avec  des  peines 
et  des  ilidicultés  si  grandes,  <|u'elles  approdieot  de  l'impossi- 

bilitlE. 

Je  n'ai  point  asseï  de  présomption  pour  croire  qu'un  autre 
ne  peut  mieux  penser  ni  mieux  tire  que  moi.  Je  puis  seulenieot 
répoïKlre  de  mon  xèle,  d'une  application  exacte  et  suivie  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  service  de  \olre  Majesté  et  le  bien  de 
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lÉlal.  et  dun  altachemonl  aussi  fidèle  et  aussi  respectueux 
quil  isl  plein  de  reconiioissaacc  des  bontés  dont  Voire  Majesté 

m'a  hoDon;. 

(DépAt  de»  Afl»irei*tr«ng*r«».  Friinee, 

»ol.  187,  r  76  »•»«».) 


CONTRÔLK  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Réflexions  de  M.  Desmaretz  sur  la  tituaùon  où  il  se  trouvait 
le  la  Mai  ijto*. 

11  n'y  a  point  de  jour,  ni  m^ine  d'heure  dons  la  journée, 
qu'on  ne  demande  des  fonds  pur  des  dépenses  pressées  et  in- 
dispnsables.  Si  on  avoit  des  fonds  suflisniils,  il  seroil  facile 
d'établir  un  ordre  exact  pour  faire  payer  chaque  dépense  dans 
les  temps  convenables;  mais  on  sait  que  la  matière  manque  ab- 
solument, et,  bien  loin  de  iwuvoii-  imputer  le  défaut  des  fonds 
à  celui  qui  est  chargé  de  l'administration  des  fmances,  on  peut 
dire  que,  dan»  le  désordre  et  dans  l'i'puisemenl  où  il  les  a  trou- 
vées, c'est  une  espèce  de  miracle  d'avoir  soutenu  les  affaires  et 
de  les  avoir  disposées  pour  remettre,  trois  années  de  suite,  les 
armées  en  campa{jne,  quoique,  dès  la  première,  on  eût  déses- 
péré que  cela  Rit  possible.  Si  on  ajoute  à  cette  triste  situation 
des  affaires  quelques  réflexions  sur  les  perles  immenses  que  la 
rigueur  de  l'hiver  de  1709  a  causées  dans  toutes  les  provinces, 
et  la  chute  entière  que  ce  malheur  a  causée  dans  les  revenus 
ordinaires,  enfin  la  cessation  de  toutes  les  ressources  extraordi- 
naires, on  conviendra  qu'il  étoil  très  naturel  de  céder  k  une 
foree  supérieure,  et  de  désespérer  de  soutenir  le  service. 

On  a  eu  assez  de  courage  pour  mettre  en  œuvre  tons  les 
moyens  praticables  pour  donner  du  crédit  aux  finances,  et 
pour  en  tirer  des  secours  qui  paroîtronl  incroyables  à  moins 
que  de  les  examiner  de  près  et  d'en  pénétrer  le  fond  et  le  dé- 
tail. Depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  dernier  d'avril,  les  dépenses 
assignées  passent  76,000,000". 

Ces  efforts,  joints  à  ce  qu'on  a  fait  pour  1708  et  poiu- 1709, 
montent  h  plus  de  52o,ooo,ooo**;  mais  il  est  dû  des  sommes 
si  excessives  du  passé,  qu'après  tous  ces  efforts  on  se  trouve 
comme  si  on  n'avoit  rien  fait. 

Il  faut  de  plus  soutenir  seul  tout  le  poids  des  affaires.  Les 
secours  qu'on  tire  d'un  très  petit  nombre  de  personnes  de 
bonne  volonté  sont  foibles,  et  l'esprit  le  plus  général  est  de 
s'éloigner  da  service.  On  ne  voit  que  gens  qui  s'en  écartent 
et  qui  agissent  de  même  que  si,  dans  la  chute  entière  des 
affaires,  ils  y  dévoient  trouver  l'établissement  de  leur  fortune. 

(  Dépit  des  AOairea  étrangères ,  France , 
ToLi37,  f  ni  T*.) 

*  En  mai^ge  :  «  Ce  mémoire  étoil  écrit  de  la  main,  n 


Réflexions  de  M.  IhsumsTi  sur  le  trop  grand  nombre 
des  ojiàers  généraux  et  leur  caractère*. 

ag  Mai  1710. 

Le  caractère  de  plusieurs  officiers  généraux  et  leur  grand 
iMMobre  en  diminue  l'autorité  et  avilit  leurs  emplois,  nuit  au 
service  dans  les  occasions. 


On  confie  les  places  menacées  et  de  conséquence  à  des  sujets 
dont  on  ne  connoit  pas  lis  Udents,  ni  les  vues  qui  les  font  agir; 
on  entretient  mal  un  grand  nombre  de  mauvaises  troupes,  qu'il 
faudroit  casser  comme  iimliles  pour  bien  entretenir  les  meil- 
leures, dont  on  peut  tirer  de  bons  services. 

En  l'état  où  sont  les  choses,  on  ra|(portera  toujours  l'im- 
possibilité de  faire  ce  qu'on  souhaite  et  ce  qu'il  faudroit  faire 
au  manquement  d'une  partie  des  choses  qu'on  avoil  accou- 
tumé d'avoir  en  abondance  dans  les  temps  plus  heureux ,  comme 
vivres,  artillerie  et  argent. 

On  ne  fera  pas  réilexion  aux  besoins  présents,  et  que,  dans 
ces  occasions,  il  faut  faire  ce  qu'on  j)eut. 

On  aura  recours  à  ces  prétextes  spécieux  de  manquement  des 
choses  ni'cessaires  |>our  couvrir  l'ignorance,  la  mauvaise  foi 
et  la  |)eur,  qualités  que  possèdent  éminemment  ceux  qui  par- 
lent le  plus  liaul  et  avec  le  plus  de  confiance. 

En  un  mot,  personne  ne  veut  plus  avoir  d'affaires  ni  se 
battre,  et  on  aime  mieux  voir  l'Etal  en  péril  et  toutes  clroses 
en  désordre,  que  de  se  prêter  au  service  et  soutenir  les  affaires. 

(DépAl  des  AITaires  élrangèrea.  Francr , 
vol.  137,  f  «a5.) 

•  En  marge  :  (rElies  ëloient  écrites  de  sa  main,  cl  datées  du  agmai 
1710.» 


Mémoire  pour  faire  porter  les  fonds  de  tous  les  revenus  courants 

au  Trésor  royal,  pour  y  être  employés  par  préférence  aux 

dépenses  de  la  guerre*. 

[31  Août  1710.] 

Il  est  nécessaire,  pour  rétablir  un  ordre  dans  les  finano 
de  mettre  un  mouvement  forcé  dans  l'espèce ,  qui  est  plus  ca- 
chée que  jamais; 

Et,  pour  fournir  la  matière  d'une  partie  des  dépenses,  de  faire 
porter  au  Trésor  royal  tous  les  fonds  revenant  au  Roi ,  soit  des 
fermes,  soit  des  recettes  générales  des  finances  et  rapilalions, 
soit  des  Dons  gratuits  et  autres  fonds  et  revenus  du  Roi,  soit 
enfin  des  traités  et  affaires  extraordinaires. 

Et  comme  cet  ordre  ne  peut  ôtre  trop  promptement  établi . 
il  seroit  nécessaire  de  le  commencer  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  ou,  au  plus  tard,  au  1"  d'octobre. 

Il  sera  cependant  vérifié  k  quelle  somme  montent  les  fonds 
de  chaque  nature  payables  pendant  chacun  des  mois  d'octobre, 
novembre  et  d<;cembre  prochains. 

11  sera  vérifié,  en  même  temps,  quelles  sont  les  assignations 
tirées  sur  lesdits  mois,  et  il  faudra  obliger  ceux  qui  en  sont 
porteurs  de  les  représenter.  On  en  fera  un  état  chaque  semaine, 
sur  lequel  on  ordonnera  le  payement  des  paitics  qui  regardent 
le  sei-vice  absolument  nécessaire  ;  h  l'égard  des  autres  dont  on 
peut  différer  le  payement,  il  y  sera  pourvu  par  les  moyens 
qu'on  pourra  établir. 

Il  faudra,  après  la  vérification  des  fonds  payables  en  octobre, 
novembre  et  décembre,  expédier  un  état  de  recouvrement; 

ÉtabUr  un  ou  deux  huissiers  du  Conseil  pour  suivre  cet  état; 

Avei-tir  les  trésoriers,  receveurs  généraux,  les  fermiers  des 
fermes  de  toute  nature,  traitants  et  autres,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  mois ,  de  pi'éparer  leurs  fonds  du  mois 
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suivant ,  nlin  qu'il*  ai^nt  \f  (<>inp«  de  àifooter  ira 
ntVpwaircH  |H>iir  iiri|iiill)>r  Inim  paycni^ali,  fli  qo'aprit  ««oir 
l'I»*  nin»i  nvprlin  h  l'avaiiri",  »ti  iiiiiiiiio,  en  ras  <\e  ivfu»  i>ii  «l* 
rrtanlpiiidil  aan»  cauae  li^tiiiic,  eurcer  euoire  '-'i^  '•"•  "•""- 
Iraintr*  n«!ccM«irrt  pour  l<^  Tain*  pajer. 

Ou  |)oiirra  |x>uMlrr>  Manier  Ip  dewein  cIp  n^Uililir  un  onlrc 
qui  n'a  pu  Hrr  nlMorvi'oxnrli'nicut  que  dan*  dm  ti>m|M  Imumil 
où ,  \n  d)'|M>nf>ra  l'tani  [*n)|W)rlioMn>'<><i  ii  h  ntrUi- .  il  i^loit  facile 
lie  nvnuvriT  Iouh  Ip»  n>vcnuM  du  Itui  dnn<i  de»  Icmiiii  t'nr»  tA 
certnint,  l'I  d'nrquiltiT  PII  nr(f«il  loulf"»  Im  drjM'n'Mfi. 

Ou  oiiji-cli-ra  ipir  l<i  ■'ilunlioii  dc!i  nlTairo!!  •■»(  li>uU>  difTiWnio 
de  ccllr  di  s  l<'in|is  in'i  n-t  onire  a  i-l»'  nuivi,  que  li';.  iv\cuu!<  ont 
^U*  di'li^fu^i  |Mir  avance  et  eomomnK's  per  d«>ti  aui(piatioiM 
iKiur  pulri'prisc»  iiiVi'tisairM  [K)iir  le  fi  li  '\r: 

C.iiiiuuiu  l'I  dixtriliuliou  du  |i.iiii  .iu\  

I<pviip  do*  i'<|uip.i(fp«  lit'»  vivnii; 

Foiiniilui-p  de  viande  aiu  anu(^; 

Kqiii|ui^f>8  d'artillerie; 

Kr\\:>\^  il  \oilin.-  <{■■  lili'  pour  JMBrnuVil; 

Ki.ip'"',  '1  plii-h'iii^  aiitren  traili'fl  nu  marrbëa  fait*  pour  lee 
troupes. 

S'il  n'f'toil  (pietition  que  de  rëlablir  Tordre,  on  |M)urmit  dire 
qu'un  leni|M  plu*  calme  rnnviendruit  mieux  pour  y  [wirvenir; 
main  il  s'agit  de  «Mtruire  l'usage  de  Cure  toute*  le*  dispenses  en 
papier,  d'avoir  de*  eapèces  pov  payer  le  prêt  de*  troufiea,  pour 
le*  haliiller,  les  monter,  iee  mittn  eo  état  de  lervir  et  de  tub- 
wter  dan*  le  tenriee,  enfin  pour  Imite*  le*  d^naea  qui  ne  le 
peuvent  faire  qn'avee  de  l'argrat.  Il  faut  ronvenir  que  eeia  ne  ae 
peut  plu*  soutenir  |>ar  les  expédients  de  finance;  il  faut  avoir 
des  fond*  qui  entrent  mois  par  moia  dans  b  caisse  dn  Trésor 
royal,  d'où  il*  puiosient  jinssir  dans  les  cHans des  trémners: 
d'où  il  !*'eu*uil,  par  une  eons^qoeoM  évidente,  qu'il  est  abso- 
lument n<Ve«*aire  de  revenir  k  cet  ordre. 

Il  est  sik  qu'avec  5o,ooo,ooo*  d'argent  on  soutiendra 
mieux  le  service  qu'avec  1 5o, 000,000  "  d'affaires  et  de  papier 
de  rn'dit. 

Pour  |tarvenir  à  l'éxecution  de  cet  ordre,  il  est  bien  néces- 
saire (  *i  le  Koi ,  par  ce  juste  discernement  qoi  lui  est  si  naturel ,  le 
juge  Imiii  et  rnppn)uve),queSa  Majesté  s'explique,  dons  les  oc- 
casion*, qii'nprèi  avoir  examiné  de  près  la  situation  de*  affaires, 
«Hea  jug<^  que  les  revenu*  courants  dévoient  étn>  euiployi's  par 
priHërenre  aux  dépenses  de  la  guerre;  qu'elle  soutienne  cet 
ordre  de  toute  son  autorité,  et  ne  permette  pas  qu'on  y  donne 
atteinte. 

Il  ne  s'ensuit  |ia*  qu'on  doive  négliger  les  expédients  qui 
peuvent  produire  de»  fond»  :  il  faut  sans  cesse  penser,  recher- 
cher le»  inciin<t  niniivai»,  car  il  en  reste  bien  peu  de  bons,  ponr 
ne  pas  dire  <pi'il  n'y  en  a  aurun  ;  il  faut  s'appliquer  h  les  Cure 
valoir,  il  eu  tirer  loti»  le»  secours  possibles.  Ce*  sccoors  seront 
employé»  h  payer  ce  qui  est  dû  du  passé  snx  enliepramari  «t 
sux  foumis»(>ur*. 

Cette  niieiition  en  leur  faveur  soutiendra  le  crédit  et  lea  exci- 
tera h  continuer  le  service. 

Les  nouveaux  moyen*  sont  tris  néeesssires,  car  les  revenns 
qoi  restent  libres  ne  peuvent  foomîr  qnli  «ne  tr^  petite  partie 
de  In  di>|)en!ie,  et  il  faut  suppléera  ce  qui  manque  par  tous  les 
expédients  qu'on  pourra  encore  mettre  en  usage. 


On  «voit  pensé  île  prendre  li>u»  le»  fon«l«  des  n-celle»  et  de 
>  I0  pnffUient  de*  f[age«  et  aufpnenlstinn»  de  gage*  île* 
I  k  un  anlrr  lit np*  ;  maia  ce  ne  sen  qu'un  irmurs  éloi- 
fné.  car  les  gage*  de  1710  ■•  se  payent  qu'en  1711,  et. 
eonne,  parla  liéiNU  de  dansMiéss,  les  peuplas  n'ont  pss 
pu  payer,  il  est  dA  de*  sonmes  imMaasa  de  la  taille .  de  la 
capitatien  et  dee  aatna  faipaaitiaw  deaaaaéet  1706.  1707, 
1708.  1709  K  1710,  de  sorte  qne  les  gagea  de  1709  n'ont 
point  été  payé*,  encore  leins  cens  de  1710.  Ainti,  le  reta^ 
drnH-nt  du  payeuiriit  des  g^fss  et  d«s  auginailatiuna  de  fafes 
ne  sera  paa  nn  seesnrs  sswible. 

(OépSi  te  ibm*  MrsaïkM,  rrtae*, 
vri.it7,  r  t«»Vii««.) 

*  En  awi|e>  «Ce  Méaisirs  toit  écrit  ds  h  maie  de  M.  Dimm- 
rsls,  «t  daté  do  *■  août  1710.* 


Littn  Je  M.  Dtawinm  à  M.  lu  BgBom. 

(Aai^taHM.) 

Mariy.b  ir  d'Odabca  1710. 

Par  le  radaNir»  dn  So  saptendbre  qne  voua  m'aves  donné. 
Monsieur,  de*  fonds  restant  k  floososanwr  an  1"  d'octobre  17 10, 
il  parolt  qu'il  y  a  encon,  tant  anr  les  revenus  ordinaire*  qne 
sur  les  sbires  eilraordinaires,  is,6a5,83i*  k  recevoir.  S 
c'étoient  des  fond*  bien  sAn  «(  faiaa  liqnidea,  dont  on  pàt  tùn 
un  état  certain .  je  me  trouvenia  bien  annlngé  ponr  achever  les 
dépsnsss  de  la  campagne  et  pour  préparer  eaile  de  l'année 
prodiaine;  mai*  il  s'en  faut  du  tout  au  toolipe  eea  (onds  soient 
exigibles  promptenient  et  qu'on  en  puisse  espéi'er  lea  seaoan 
dont  on  a  un  liesoin  xi  pressaaL  Cnpeodant  il  faut  pourvoir  11 
la  subsistance  et  au  prêt  des  tronpsa  k  eanuDcneer  du  t"  de 
novembre;  nona  y  toncbans,  K  je  ne  voia  pas  encore  sor  qnai 
on  petit  compter.  Il  est  cepemlant  ndeessain  d'y  travailler  trie 
sérieuseiiient.  Je  vous  pne  duoc ,  Mnnaiaar,  al  trèa  inatannnent, 
de  faire  un  com|ite  net  et  précis  avae  rharan  dea  reoevenr*  gé- 
néraux des  finances,  avec  les  feraiien  et  avec  les  initsnis,  de 
ce  qu'ils  ont  payé  et  de  ra  qu'il*  doivent,  dan*  leqnd  voM 
obscrverex  de  faire  mention  de  ce  qui  écboil  en  octobre  et 
novembre,  afin  que,  ce*  fonds  étant  bien  con*tat('*,  on  puisse 
expédier  un  état  de  recouvrement  el  faire  payer  les  sommes  qui 
y  seront  contenues  au  Tnîior  royal. 

Ces  comptes  deinamient  beaucoup  de  diligence  et  une  grande 
exactitude;  je  vous  conjure  de  faire  une  vive  attention  sur  la 
confusion  dans  laquelle  on  a  vi^cu  depuis  plusieun  années,  an 
désordre  cpi'elle  a  produit  dan*  toutes  les  affaires,  et  aux  dis- 
cussions cnntinuelies  qu'elle  a  catis<<e*,  qui  retardent  le  service 
et  mettent  dons  l'inquiétude  continuelle  de  le  voir  inanqner. 

On  ne  se  tirera  de  cet  état  qn'en  rétablissant  l'onlre.  Je 
m'attends  d'y  trouver  de  gromle*  oppositiou»  :  tant  de  gen»  pro- 
fitent du  dérangement  et  oui  iut(.-r^l  de  le  niaiut4:iiir,  qu'où  doit 
se  préparer  k  trouver  des  obstacles  continuels,  tiependant  je  ne 
me  rebuterai  point,  et,  ai  voos  y  eeaeonns  de  votre  part,  j'es- 
père que  non*  en  tiendrons  k  bout  Vous  êtes  daaa  ka  1 
princi|>es,  et  vous  m'avez  souvent  donné  des  mémoires  tris  1 
Voià  le  Ismns  e&  il  but  en  faire  nsHB. 
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Lorsque  le»  comptes  seront  faits,  et  que  je  p)uiTni  connoîlre 
ce  qui  en  n^ullera  et  sur  quel  fonds  on  peut  compter,  il  faudra, 
vers  ia  fin  de  chaque  mois,  former  l'dtat  de  recouvrement  et 
avoir  d'un  cdlt'  l<Klit  <<tat,  et  de  l'autre  celui  des  dispenses,  pour 
appli(|upr  nos  fonds  anx  dépenses  pressées  et  cpii  demandent 
d'i^trc  [Miytk'»  jiar  préférenre. 

Je  ne  puis  Inip  vous  dii-e  combien  ce  travail  est  ndcessaire 
et  pressé,  et  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  faire  savoir  l'état  où 
il  est  et  dans  quel  lem|)s  vous  espérez  de  l'avoir  achevé. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  de  lenips  ii  perdre  pour  la  déclara- 
tion du  dixième  et  pour  envoyer  aux  intendants  les  mémoires 
|)our  en  préparer  l'établissement. 

Voici  un  mémoire  (pi'on  m'a  donné  sur  ce  qui  se  pratique 
en  Holl.-inde  j)our  lo  levée  des  impositions  sur  les  fonds.  Peut- 
être  pourroil-on  pratiqner  la  nif'me  chose  en  France  :  en  ce  cas, 
il  faudroit  en  mettre  un  ai-ticle  dans  la  déclaration  pour  l'éta- 
blissement du  dixième.  On  pouri-oit  aussi,  après  qu'elle  aura 
été  rendue  publique,  l'onlonner  par  un  arrêt.  J'avoue  qu'en 
France  cette  remise  pourroit  ne  pas  produire  le  même  effet 
qu'en  Hollande,  oii  l'esprit  d'économie  est  plus  établi  qu'en 
France,  et  où  chacun  concourt  h  soutenir  les  dé])enses  de  l'Etat, 
au  lieu  qu'en  France  on  n'a  d'autre  attention  qu'à  se  soustraire 
aux  contributions  nécessaires  pour  les  dépenses  publiques. 
Après  tout,  il  ne  faut  rien  négh'ger  de  ce  qui  peut  rendre  un 
établissement  nouveau  plus  facile  et  le  faire  recevoir  avec  plus 
d'agrément. 

Vous  savez  le  marché  fait  pour  quatre-vingt-dix  mdle  sacs 
d'avoine  pour  la  subsistance  de  la  cavalerie  de  Flandres.  Il  est 
nécessaire  d'assigner  des  fonds  pour  cette  dépense,  qui  mon- 
tera au  moins  h  500,000**.  Je  ne  vois  que  deux  sortes  de 
fonds  sur  lesquels  on  peut  assigner  cette  déj)ense  :  l'un  est 
l'affranchissement  de  lu  capitation  de  Bourgogne,  l'autre  est 
celui  de  l'aliénation  du  contrôle  des  actes  des  notaires.  Je  vous 
prie  de  revoir  ce  qui  revient  de  ces  deux  affaires,  et  dans 
quels  termes  et  quelle  nature  de  payements,  et  de  m'en  parler 
la  première  fois  que  nous  travaillerons. 

Tout  ce  nouvel  arrangement  a  besoin  d'être  fait  et  suivi  très 
exactement.  Il  me  paroll  qu'il  y  a  bien  de  quoi  occuper 
M.  Malet;  vous  y  ferez  vos  réflexions. 

Je  suis.  Monsieur,  très  absolument  à  vous. 

DBSMiRETZ. 

(ArebiTes  nalionales,  Papiers  du  Contrôle 
général.  G'  ii38.) 


Prfjet  de  régie  pour  k  Trésor  royal. 

[ji  parfaite  connoissance  que  Monseigneur  a  des  linances  le 
détermina ,  dès  le  moment  qu'il  fut  nommé  contrôleur  général 
en  1708,  à  onlonnerque  le  produit  des  revenus  du  Roi  seroit 
porté  au  Trésor  royal  à  l'échéance  de  chaque  payement. 

Cinq  raisons  principales  y  déterminèrent  Monseigneur: 

I.  Pour  engager  les  comptables  à  payer  plus  régulièrement 
qu'ils  n'avoient  fait 

II.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  pris  des  engage- 


ments pour  le  service  ne  fussent  plus  longtemps  exposés  à  es- 
suyer de  longs  relanls,  ni  j)rivés,  par  les  mauvaises  diflicultés 
des  comptables ,  d'une  partie  de  leurs  intérêts ,  dont  le  retarde- 
ment jusqu'alors  avoit  fait  un  tort  considérable  au  crédit  du 
prince. 

lil.  Parce  qu'en  faisant  porter  directement  ù  la  caisse  du 
Trésor  royal  le  produit  des  revenus  de  S.  M. ,  Monseigneur  étoit 
persuadé  que  cela  dissiperoit  l'usure  et  feroit  sortir  l'espèce, 
en  faisant  voir  au  public  beaucoup  d'urgent  circuler  dans  cette 
caisse  du  Roi. 

IV.  On  redonnoit  h  celte  c^iisse  un  crédit  éteint  depuis  long- 
temps, et  on  pouvoit  l'augnienter  en  profitant  de  celui  que 
donnoient  aux  comptables  les  porteurs  d'assignations,  lorsip'ils 
prenoient  en  payement  les  billets  payables  h  longs  termes. 

V.  Monseigneur  songea  k  établir  une  régie  certaine,  et  <|ui 
le  mît  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  presst'es  par  la 
connoissance  des  fonds  qui  enlreroient  dans  cette  caisse  semaine 
par  semaine. 

Cet  arrangement  fut  applaudi  et  lit  un  bon  effet:  la  régula- 
rité des  payements  que  Monseigneur  ordonnoit,  soit  en  prin- 
cipal, soit  en  intérêts,  détermina  le  public  .H  prendre  des 
engagements  avec  lui;  cette  confiance,  si  attendue  et  si  peu 
espérée,  parut,  et,  prenant  de  nouvelles  forces  par  la  régularité 
de  Monseigneur  h  tenir  sa  parole,  rhacun  lui  vint  offi'ir  son 
argent.  Il  assura  des  fonds  pour  le  remboursement  des  princi- 
paux dans  des  temps  fixes,  et  fit  payer  comptant  les  intérêts 
d'avances  et  des  retards. 

Le  pdblic,  content  d'un  arrangement  certain,  se  prêta  aux 
besoins  de  l'État,  et  c'est  ce  qui  donna  à  Monseigneur,  en  1708, 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  prodigieuses  de  la  guerre, 
au  grand  étonnement  du  royaume,  et  des  ennemis  même,  qui 
croyoient  les  finances  épuisées. 

Mais,  un  hiver  affreux  s'étant  fait  sentir,  et  la  terre  ayant 
refusé  ses  secours  ordinaires,  Monseigneur  vit  le  système  de  sa 
régie  du  Trésor  royal  dérangé,  tant  par  les  fonds  (pie  les  inten- 
dants prirent  dans  les  caisses  des  receltes  générales  pour  sub- 
venir h  la  subsistance  des  troupes  dans  leurs  provinces,  que  par 
l'imposition  de  grains  qu'on  fut  obligé  de  faire  sur  les  peuples, 
et  dont  la  compensation  fut  faite  sur  les  impositions  ordinaires 
([u'ils  dévoient  payer  au  Roi. 

Mais,  présentement  que  la  nature  nous  a  donné,  par  une 
abondante  récolte,  les  secours  dont  nous  avions  l)esoin,  Monsei- 
gneur juge  à  propos  de  reprendre  son  premier  ordre  de  régie, 
et  est  persuadé  que,  par  préférence  à  tout  arrangement,  il  faut 
commencer  par  celui  du  Trésor  royal ,  étant  hi  seule  caisse  où 
doivent  enti-er  tous  les  ])roduils  des  revenus  du  Roi,  tant  oi-di- 
naires  qu'extraordinaires,  et  d'où  doit  sortir  le  payement  des 
dépenses. 

En  faisant  porter  aux  comptables  leurs  fonds  au  Trésor  royal 
à  commencer  au  1  o'  octobre  prochain ,  ainsi  que  Monseigneur 
marque  le  souhaiter,  il  faut  commencer  |)ur  examiner  ce  que 
deviendront  les  assignations  tirées  sur  ces  revenus. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  et  la  continuation  de  la 
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giu-m-  ilciiiniiilaiil  (l<'!>  fiiiii|<i  |Hiiir  les  d^pemea,  il  parolt  que 
M(miM-i)pi)'iir  n'ii  i|iii>  deux  juirtu  ii  |>n-n;lrp. 

Ijr  pn'iiiilT  p«l  lit'  rlirrrlier  liit  iiiiivimis  (l'nr«|iiiUer  lim*  l*^  dif- 
fi'nnl*  |ifl|)irri(  <|iii-  le  Hoi  iloil  «iir  la  |ilAn<  |Mir  de*  londt  extr*- 
onliiuiinti  nu  «iiii  arniii|;<<iM<-nlit  iioiivtraiii ,  et,  ea  ce  ew,  Im 
asKi^iiulioii!!  ildivcrit  fairo  |)nrtic  de  l'objet. 

1^'  KOniixl  f!it  (le  liiissor  loiil  le  papiur  eo  lOfpMM,  POOT  MU- 
jiloypr  iMilit'rn-ifK-iit  Min  niii'iitiiiii  ii  m-  |iroearar  de  rwgeot  pour 
Ir»  tlr|>)-n!ic!i  (lu  (|uarli<-r  d'IuNcr  r(  d<>  la  campagne  prochaine, 
et  e'<x*t  ce  que  la  rpinise  dtt  fondii  au  Tn'tor  ro\al  o|M'r(>roit. 

(loiiuni*  MiMmrijjm-ur  a  a|>|>an-iuni>'ii(  dc^  un-^  rnt.iiiM^  lur 
|p  |iiiiii  qu'il  doit  prendre  au  Huji-t  du  |i.i|ii<'i  ijn''  U-  \',n\  doit  et 
des  ai>Hi;;nnlions  lin'iii,  il  ne  M-ra  iri  quciinn  .|  j.'  A-^  moyeat 
qu'il  fiuit  inellre  en  uMige  |>uur  o|M-nT  r)'|,Miii)'r<'uifiil  la  miee 
(le  louH  les  n-veuuH,  tant  ordinaires  qu'extraordinatret,  m 
Ti^'sor  n)yal. 

Pour  |inr\enir  à  relie  u|MVali<in  utile  et  u«keaaaire,  et  pour 
en  tirer  di>s  avontnip'H  rerlains,  il  faut  arranger  ë^doMOl  et 
la  rerelle  el  In  dépense  du  TrdaOT  royaL 

\je  |M)inl  eitoenliel  |>our  aMorer  cette  r^lgie  eat  de  faire  ^^- 
mettre  exactement  ou  premier  commis  des  finances  qui  a  la 
direction  du  Tn%or  royal  un  double  de  tous  les  baux  e(  rësullala 
arrM''s  nu  ()on)«il,  lavoir: 

!^>s  nsultnls  faitt  avec  les  receveurs  gënt^raux  des  finance* 
iMur  la  lev/e  di-  la  taille  et  de  la  capilalion; 

Ceux  fnils  avec  les  Iniitanls  |M)UI-  raison  des  alTaires  dont  ils 
(C  ciiargentnl , 

Et  le  double  de  tous  les  baux  des  fermes  g^n^rales  el  parti- 
culièrcH; 

Ensend>le,  une  note  des  Doni  gratuits  qui  seront  accorda 
par  les  itnys  d'Étals,  et  un  extrait  des  rôles  arrêta  au  Couaeil 
pour  les  nlfuire^  exlraonlinaires  qui  se  feront  par  reooavmneoL 

C'est  sur  ce»  dilTérents  n'sultils  el  baux  <|ue  le  premier 
comnii»  des  finances  |>eul  constnler  les  revenus  du  Hoi,  et  être 
en  <'lnl  d'en  rendre  compte  h  Monseigneur  afin  d'assurer  les 
payeiiit'iils  des  dé|>enses  conforMiément  aux  arrangements  faita 
|Mr  Monseigneur  el  à  la  nature  dt>s  dëpenaea,  par  la  connoi*- 
lanre  cpie  le  premier  conmiis  des  linancea  •  de  celles  qui  sont 
privilégitVs ,  et  de  celles  que  l'on  peut  retarder  de  quekjues 
jours. 

Ht  afin  de  satisfaire  avec  ordre  et  dans  les  temps  manjui's 
aux  |>ayements  désengagements  pris,  il  est  alMsolument  ni'ccs- 
laire  de  faire  remettre  au  premier  commis  des  finances  un 
double  de  tous  les  inarchi's  qui  serimt  faits,  soit  pour  achats  de 
grains,  faron  *lu  pniii,  el  autres  fournitures. 

Ensemble,  il  faut  tpi'il  sache  les  intentions  de  MaaMgnenr 
sur  le  fonds  <|u'il  souhaite  faire  mois  par  mois,  tant  pour  les 
dé|ien.ses  de  la  guerre  el  dw  In-soriers  que  pour  Iw  autre»,  afin 
que,  s'il  coimoissoit  que ,  |>«r  l'entra  des  fonds  au  Tn^r  myal , 
ils  ne  fussent  pnssufiiwuils  pour  satisfaire  à  toutes  ces  d«(pen)e«, 
il  fût  en  étal  d'aNertir  MouM'igneur,  |Nir  avance,  mois  par  mois, 
du  ninu(|ue  de  fonds  et  du  supplément  qu'il  faudmit  faire. 

El  niiu  d'eiigngi'r  les  roniptnides  h  faire  leurs  payements 
r^uli*>remejit  auTn-sor  niyal,  il  faiidruit,  (lour  l'ordre  de  cette 
n'gie,  ipie  Miiuseigiieur  onIcinuAt  k  M.Vi.  les  intentiants  des 
finances  de  rouqiler  tous  les  mois  avec  les  IraitauU,  d'examiner 


s'ils  auroieat  paye  les  aomineaportte  par  leurs  résdlala,  de  se 
(aire  reprteûter  les  eadgiMitiou  «equilUfes ,  de  kii  I 

I.  s'il  y  ea  a*eit,  et  de  déeaiMr  keeantraint' 


leurs 

il  faiidroil 
eoniplil,  à  l'i 
ranx  et  les 


pow 


k  Mti 


uns  qui 
fmitk 


qnele  { 

MS,  ««wlasi 
,  et ,  s'il  s'en  Irouvoit  (piel«pie«- 
e*  Ktafd  de  payer,  sur  le  r.-iii<»,ri  „i,  \\  ,■„ 
'.  i  d^eernei'uit  les  coud 
pow  opAvr  rentide  dee  fndt  au  Tréaor  royaL 

Mowajgaeor  powvatt  eacw«  éain  une  lettre  dredeire  aux 
ioteadanls  dee  prorincM  d'covoycr  rdIgalièraiBaat  low  les  Bois . 
k  MM.  lee  ialeadaaU  dea  fintMee  et  m  premer  cmmm  des 


ment  sur  duMine  traita  et  aor  les  iapoaiiioaB  ordîaairee.  Ces 
borderoMu  eerriroient  k  eea  Meaiiean,  leraqa*3s  fcroiaateeap- 
ter  les  eomplabies,  et  1rs  ooeUroieat  eu  ëiat  de  déeeroer  les 
contraintes  avec  phia  de  mniniaaeTw 

Il  est  auaoi  importaat  que  Measeigaew  ddhide  k  tooe  lea 
ialaadiBta  dea  piwitea  de  pradce  aoevie  faûds  dae  les 
eeiaae<,  et  qu'il  leur  marque  Ik-deaaM  ka  intiûtieM  da  Roi  « 
posiliveineut,  qu'ib  n'osent  pae  a' Aligner  de  le  règle  qui  leur 
aéra  preaerile. 

C'eat  k  MooaeigDeur  seul  Ji  ordonner  des  fonds  et  des  dé- 
penses, et,  dèa  qu'il  fera  fournir  k  Paris,  eus  trésoriers  de  l'ex- 
traunlinaire  des  guerres,  entrepreneors  et  antres,  lea  fmds 
convenus  pour  les  dé|)enaea ,  ce  aérait  d^nnger  b  régie  de  MoB* 
seigneur,  si  les  intendants  continuoient  k  |trendre  lea  CMida 
dans  les  provinces  pour  le  payement  de  ces  mêmes  d^peoaee. 

.\fin  que  Monseigneur  puisse  avoir  une  coonoissance  exacte 
des  fonds  qui  entreront  au  Tn'sor  r«>yal  et  <{ui  en  sortiront ,  il 
semit  k  propos  qu'il  nommit  un  euiumis  {tour  faire  le  cuutrAle 
de  Tun  et  de  Tantre. 

Le  premier  commis  des  finances  remettroit  par  avance,  de 
mois  en  mois,  k  ee  nonlnMeur.  un  éM  dea  aommeak  poyer  par 
les  comptables,  el  ce  seroit  sur  cet  ëtat  qu'il  constateroit  sou 
registre  de  recette.  Il  porteroit  sur  ce  registre  le»  poyemenls 
qui  seroient  faits  mois  |iar  mois  au  Trésor  royal  :  en  sorte  qu<- , 
sous  un  même  titre  el  une  même  nature  de  recette,  il  auroit 
toujours  un  compte  ouvert  avec  l4>s  comptabh»,  en  mettant  d'un 
tMé  ce  qu'ils  doivent  |>ayer,  et  de  l'autre  les  payements  qu'ils 
auroient  faits. 

Et  par  ce  moyen,  il  seroit  en  état,  mois  par  mois,  de  four- 
nir au  premier  commis  des  finances  un  bordereau  de  recette  et 
de  dëftense,  par  lequel  on  verrait  les  fonds  qui  doivent  entrer 
an  Trésor  royal,  les  payements  faits,  et  ce  qui  resteroit  k  payer, 
et  il  recevroit  les  ontres  pour  faire  les  |HMirsuitea  néeeaaeirea 
contre  les  redevables  suivant  les  contraintes  qui  aaraieot  dé» 
cernées  k  cet  eflèt. 

Et  afin  ({ue,  dans  la  remise  des  fonds  au  Trésor  royal,  et 
dans  la  distribution  qui  en  seroit  faite  pour  les  dépenses,  fl 
n'échappe  rien  à  la  coonoissance  lie  ce  contrAteur,  il  |>aroltroit 
nécessaire  qu'il  mit  k  chaque  Trésor  royal  un  commis  porticn- 
lier,  pour  enregistrer  et  contrAier,  jour  par  jour,  tons  les  rM> 
pissés  <{ui  seroient  donnés  aux  receveurs,  fcmiera  géné- 
raux, traitants  et  autres  qui  y  porteroieat  leors  baàa,  coWM 
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aussi  aux  gard»^  du  TrAior  royal,  pour  Irurs  décharges  des 
dt'|K>i)si'»  arquitli'os; 

Kt  qu'à  la  fin  de  chaque  moi»,  tous  lesdits  r<W|)isst'8,  con- 
ln>l«'s.  lui  fussent  repn'sentt's  par  les  conq)tal)le8,  lorsqu'ils 
devii)ienl  ou  qu'ils  auroieni  C()nq)t('  nvif  MM.  les  inleiuiants 
<ies  linanres  rt  le  preniiiT  commis  des  finances,  pour  y  mettre 
son  vu,  h  l'effet  d'tUrc  couvcrlis  en  (piitlances  comptables. 

Quoique,  par  la  remise  des  fonds  au  Trt'sor  royal.  Monsei- 
gneur e.s|M'>re  supprimer  l'usage  des  assignations  au  moyen  des 
stipulations  fiorti^s  dans  les  mnrcln's,  ni'anmoins,  comme  les 
dépenses  excèdent  les  revenus,  si  Monseigneur  se  trouvoit  dans 
la  nëcessitë  d'assurer  des  fonds,  et  (|ue  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  n«  se  contentassent  pis  d'une  simple  stipulation, 
en  ce  cas.  Monseigneur  pourrnil  faire  tirer  des  assig'untions; 
mais  il  faudroit  toujours,  pour  ne  rien  dt'ranger  au  système  du 
Tnfeor  royal,  que  le  payement  des  assignations  s'y  fit  h  leurs 
Séances ,  et  qu'il  ne  fiU  [«is  |)ennis  aux  comptables  de  retirer 
ces  assignations,  mais  qu'il  leur  fût  ordonné,  nu  contraire,  de 
porter  leurs  fonds  au  Tn'sor  royal  pour  leur  accjuittemenl. 

Ola  mettra  Monseigneur  en  <?lat,  et  le  premier  commis  des 
finances,  lorsque  les  fonds  d'un  mois  ne  seront  pas  sufTisants 
[wur  les  df'penses ,  de  faire  des  arrangements  avec  les  porteurs 
des  assignations,  et  de  faire  pi-ofiter  le  Roi  des  délais  que  ces 
mêmes  particuliei's  accorderoient  aux  comptables. 

Ce  contrôleur  tiendra  aussi  un  registre  des  assignations  qui 
seront  tinîes,  payement  par  payement,  sur  chaque  nalure  de 
recette,  afin  que,  lors  de  la  rentrée  des  fonds,  on  ne  se  serve 
pas  de  ceux  dont  on  auroit  déjà  disposé  par  les  assignations. 

Il  faut  espérer  qu'avec  ces  précautions,  un  peu  de  fermeté 
et  d'attention  à  la  suite  des  fonds,  les  revenus  du  Roi  seront 
régidièrement  payés;  que  Monseigneur  pourra  compter,  h 
chaque  échéance ,  sur  un  produit  certain ,  et  qu'il  aura  toujours 
une  connotssance  parfaite  de  l'état  de  ses  finances,  puisqu'il 
saura  les  fonds  dont  il  j)eut  disposer,  les  dépenses  qu'il  aura 
acquittées,  et  ce  qui  lui  restera  tant  h  recevoir  qu'à  payer. 

Il  seroit  à  souhaiter  qu'en  établissant  cette  régie.  Monsei- 
gneur ordonnât ,  en  même  temps ,  que  les  traitants  et  les  rece- 
veurs généraux  rendissent  un  compte  de  leurs  rocouvrements 
des  années  dernières,  les  premiers  à  MM.  les  intendants  des 
finances  commissaires  de  leurs  traités,  et  les  autres,  au  premier 
commis  des  finances.  Si  ces  comptes  étoient  rendus  prompte- 
ment,  suivis  et  discutés  avec  attention ,  Monseigneur  y  troave- 
roit  des  débets  considérables,  et  cela  feroit  espérer  au  public  le 
payement  de  leurs  assignations  et  des  billets  de  compagnies. 

Addition  au  présent  mémoire. 

On  croit  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  arrêt  qui  ordonne 
la  remise  au  Trésor  royal  du  produit  des  revenus  du  Roi ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  : 

I.  A'  l'effet  d'autoriser  les  gardes  du  Trésor  royal  à  recevoir 
de  nouveau  des  comptables  les  deniers  dont  ils  se  sont  déjà 
chargés  en  recette  par  les  assignations  qu'ils  ont  tirées  des- 
sus; 

II.  Pour  mettre  les  comptables  à  l'abri  des  contraintes  que 


l'on  pourn)it  exercer  contre  eux  par  le  défaut  du  |)ayement  des 
assignations  tiiiVs,  et  afin  que  les  juges-consuls  et  outres  ne 
puissent,  par  la  même  laison,  prononcer  aucune  contrainte, 
ce  qu'ils  ne  pourroient  cependant  éviter  de  faire,  si  l'arrêt  du 
i3'  mai  subsistoit,  par  letpiel  il  est  dit  que  les  assignations 
seront  visées  pour  t^tre  payées,  et  qu'en  ronst'cjuence  du  vim, 
les  comptables  seront  contraints  nu  |)ayement  comme  pour  les 
propres  deniers  et  affaires  de  S.  M.  ; 

III.  A  cause  des  avals  fournis  sur  les  assignations,  car  il  est 
également  ni-cessaire,  en  sursoyant  le  payement  des  assigna- 
tions, de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  fourni  leurs 
avals  jusqu'au  temps  que  le  payement  do  ces  assignations  sera 
fixé; 

IV.  Il  fuut  faire  connottrc  aux  comptables  la  manière  dont 
ils  doivent  payer,  et  assurer  le  publie  qu'il  le  sera  exactement 
par  le  Tn'sor  royal. 

Enfin,  comme,  pour  la  valeur  de  plusieurs  assignations,  les 
comptables  ont  fourni,  par  l'ordre  de  Monseigneur,  et  |)our  le 
bien  du  service,  leurs  rescriptions  sur  les  receveurs  |)articuliers, 
il  faut  statuer  si  le  payement  des  rescriptions  aur;i  lieu,  ou 
non. 

Avant  que  de  rendre  cet  arrêt,  il  faut  que  Monseigneur  dé- 
termine si  les  billets  de  monnoie  entreront  pour  un  quart  dans 
tous  les  payements,  ou  s'ils  se  feront  tout  en  esjièces,  afin  que, 
dans  l'arrêt,  la  manière  de  payer  soit  énoncée,  et  qu'elle  puisse 
être  connue  dans  les  provinces  comme  à  Paris. 

On  ne  doit  pas  se  contenter  de  faire  porter  ou  Trésor  royal 
les  revenus  ordinaires;  il  faut  aussi  ordonner  que  le  produit 
des  affaires  extraordinaires  et  des  recouvrements  y  soit  porté, 
afin  que  l'ordre  de  régie  soit  uniforme  et  renferme  tout.  Mais, 
comme  les  traités  et  les  recouvrements  n'ont  pas  été  exactement 
suivis,  que  la  plupart  sont  sans  exécution,  et  qu'il  y  a  beau- 
coup de  changements,  de  diminutions  et  de  surei^ances  pour 
les  payements,  dont  MM.  les  intendants  des  finances  n'ont  point 
fourni  d'états  au  bureau  de  la  finance,  on  croit  qu'il  est  néces- 
saire ,  pour  mettre  la  chose  en  règle ,  que  Monseigneur  ordonne 
aux  traitants  et  aux  préposés  aux  recouvrements  de  compter 
dans  le  mois  prochain  devant  MM.  les  intendants  des  finances, 
tant  des  anciens  que  nouveaux  traités  et  recouvrements,  h  l'etTel 
de  remettre  à  Monseigneur  un  bordereau  de  l'état  pn'sent  de 
chaque  traité  et  l'ecouvrement,  afin  d'en  suivre  sur  ces  borde- 
reaux la  remise  au  Trésor  royal ,  et  foire  contraindre  ceux  qui 
sont  en  demeure  d'y  satisfaire  *. 

En  faisant  compter  les  traitants  sur  la  représentation  des  as- 
signations acquittées ,  il  porolt  important  de  les  faire  viser  comme 
payées,  pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  remises  dans  le  pu- 
blic ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  des  caissiers  qui  se  sont  fait 
des  fonds  par  ce  moyen,  et  qui  ont  multiplié  le  papier. 

Cette  réflexion  fait  connoître  de  (juelle  consiiquence  il  est 
pour  le  Roi  de  faire  remettre  les  fonds  au  Trésor  royal  ;  car,  si 
l'on  est  obligé  de  tirer  des  assignations,  comme  elles  s'acquit- 
teront au  Trésor  royal ,  elles  ne  seront  plus  remises  dans  le 
pubUc 

On  croit,  si  l'on  fait  expédier  des  nouvelles  assignations. 
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iiu'il  i'<»ni  nf<'i->siiip  de  le»  lil)o|lcr  d'iiiif  (lid-ri'nli'  iiuiiiicrt!  de 
rellct  d»iin<'-<*!t jiis<|ii'n  prt^riil,  oliii  d'at^urfr  rcliii  i|iii  in  d»a- 
nrntil  lu  vidnir  du  |uiyini-ii(  cfTiTtif  k  \'Mvanrp  :  ee  qui  nHa- 
bliniit  II-  ri'itlil. 

Il  y  a  df  rar|;<-iit  daii»  le  piiMir  ;  rriu  (|ui  l'ont  ch«?iTben(  b 
In  Tniic  valoir  iimt  illilid-  :  il  rniil  donr  leur  doiiiMT  un  |Mlpi«r 
HUr  l<M|iii-l  iU  puitifiii  rdiiiplrr,  rt  |M>urvoir  aux  iiiU-rèU.  <V 
nouvel  amin(;(>nii-ii(  (fva  IouiImt  l'usure  rt  Atera  au  (irMear  In 
nvivciiH  di-  {i\in>  prolilrr  l'nrf^fnt  |Mr  1m  iWgocialiaiM  du  papier 
du  prMi<'i'. 

Kn  iirdoninnt  In  n>mis«'  di><t  fundt!  nu  Tn<«or  royal,  on  eroil 
(pi'il  laul  I  n  riirptiT  li<  produit  dea  ferme)'  iini  linii  Mrt  ie»' 
tiiii-  nu  pnypnipnt  do»  n'nin. 

Kniiii,  i»  n-nii)ti>  dos  fond»  au  Tréior  royal  pi-ocurvra  au 
coiiHUTro  un  ii«unln);«  triSi  roosidi'rabio  on  r^tabliitMnl  l'uaage 
dn  lollroit  de  chiuige,  <pii  est  prestpie  aboli;  car,  lonqua  Im 
iritcndniits  pronnont  lo-i  roiul»  dan»  k>«  CMaaft  de»  provincM,  H 
ipiiU  Ic-s  npplii|noMi  h  jMiyrr  le»  >Mpemw  mr  le»  lieux,  iU  al- 
liM'oiii  ri  ilitiiitiuonl  II-  comnirrro  dca  lettre».  Mai»,  lonque  le» 
n-rovoiirs  i^'urniiix  [Miyoront  directement  au  Tr^or  royal,  le 
produit  de  li'urs  n><-i)u\roinontM  leur  aéra  envoya  par  le»  rece- 
>ourH  piirlirulior'i  on  Icilrt-H  et  on  e»pAee»,  et,  tout  ee  produit 
)<l«iit  i'<-inii<  11(1  in-Mir  royal,  il  pasaerak  la  caiaae  de  l'extraor- 
dinsiro  do9  ('uoriTA ,  qui  en  fora  le»  envois  dans  les  province». 
Viniii.  In  rirrulalion  dm  espères  et  des  lettre»  dr«  provinces  k 
Paris,  et  lu  i-oUnir  do  Paris  dans  les  province»,  ae  r^biira  to- 
tiloniont  :  ce  qui  donnera  un  er^it  ronmdërablo  aux  oflTaires. 

(Arcbire*  oatioMle*.  P.i|.icn  dn  CoolrM» 
géB^I,U'  ii38.) 

*  En  inar{[u  :  ir  II  leruil  nécossaire  que  ces  bordereaux  fuHeot 
ngnA  tic  MM.  Ion  intoniianlt  <lei  finanros.» 


Mémoire  du  M.  DBanmm  au  Roi. 

[ CommeDrpDionl  de  t7i5.] 

Pour  rendre  compte  h  Votre  Majesté  de  la  situntion  pr«<sente 
fie  SOS  tiuanros  ol  <lo  diflVWnts  moyens  proiNMt's  jKiur  fniro  les 
fonds  ufVossniro»  pour  les  dôponsos  do  1716  et  1716,  «'  ro- 
Hiotlro  nu  rourniit  en  «717,  rendre  les  recettes  et  dé|>onsos 
|(nilos  ou  ladite  ann*k>  comme  en  i683,  et  payer  les  dettes  de 
l'Etal,  j'ni  rni  qu'il  étoit  ntVossniro  do  rappoler  ici  en  |>eu  de 
mots  l'i-lnl  où  éloiont  les  finances  do  Voln-  Majosttf  en  1  G6a , 
lorstju'olle  en  coulia  l'adminislrotion  ii  fou  M.Colbert,  ce  qu'il  a 
bit  |>oudinl  Sun  ministère  pour  les  rt'Iablir,  et  l'état  oii  il  les  a 
laissées  |wr  snn  dires  en  i68.1,  0|mm|uo  où  la  France  a  M  plus 
florÎMento,  ol  los  rumnoes  dans  l'arrani^oment  le  plus  iKirfuit:  re 
qui  a  été  fuil  depuis  i683,  sous  Im  ministères  do  NIM.  le  IV 
letier,  de  Pontriiartrain  et  do  Cliomillart;  l'iftat  où  étoient  les 
lininresde  Votre  Majosti-,  lonxpi'olio  nio  lit  riionneiir  do  m'en 
charger  en  1708;  ro  que  j'ai  fait  depuis  jiuMpi'à  la  lin  de  l'anm'e 
dernière  171&,  et  11  situation  où  les  linanros  de  Votre  Mqeitrf 
sont  aujoiinl'bui,  |vnir  |Mlr^'enir,  parées  prëalabiea,  k  mettre 
Viitn<  Majesté  on  élat  do  se  dëlerminor  sur  le»  Bioyeaa  propoaëa. 

J'ai  enlii-pris  de  fnin'  res  |Miridlèl)>s  h  Votre  Majeat^  parce 
que  j'ai  en  une  ii.iri'.ijte  coimoissouce  dc  tout  Ce  que  fini  M.  Col- 


bert  a  fait  ilon»  loiil  le  c-mr*  de  son  iiiiMi>lei<  <l  ,1  j  il  >ii  iteul 
rbnrjjé  de  l'exéenliiKi ,  ri  que,  do|>ui*  «  Mi'iil  jus  |ji  .  1  1708, 
j'ai  toujours  iui«i  cv  qui  a  été  fait  dant  cr«  niuiHiepft ,  dont  l'on 
n'a  •auvent  eouinuuiiipié  to^  pn>jets. 

ijàJ  an  n«t«ccs  n  16C4. 

Lorsque  M.  Colbert  entra  dan»  le»  finance»,  il  trouva  pres<{ur 
toua  ta»  dniaian  de  Votre  MajcatéaliAi^.  (at)  la  pin»  grande 
paHie4M«4a»  et  de»  gabeHea,  ha  laiiieadMBiiio^etabHi- 
daon^  aux  (layear»  daa  ranto  fow  tmmnr  k  paywiwl  «le» 
rentiers,  le»  partie»  eaaoeOei  aan»  produit  par  on  gnud  wMiki* 
deehaigea,  erMaa  hMdilaireB  et  ea  aurvtvanee,  donllca  gagea . 
nfWÊaàÊâtm  4f  §i§»  al  InalioM  atapisyte  daw  haëiala 
du  Roi  eoaaonaMfaal  preaqoe  le  noniaiit  «lea  împnaitioa».  Laa 
privilège»  aeconU»  k  loua  cea  aOeea  feiaoïplioa  de  taille»,  et 
d'aUribuiion  de  ■phlMaaamwllaaat— »partieidieraparla«w». 
rendoiont  le  reeoavraoMOt  de»  iapeaitiona  impoaHUe,  et  y  eaa> 
■oient  dea  noo-vale«m  nmmiénUm. 

Le»  renie»  «or  le»  gabeflea  aliénée»  an  denier  Iroia,  qnatre, 
et  au  pliM  au  denier  huit,  rmianai^nifnl  la  plu»  grande  partie 
de»  revenus. 

Lea  traita  à  dea  remiiea  du  lier»,  H  qui  rnnaonfoiiMl  »on- 
vmt  le  total  de  U  fiiianoe  par  de»  prêt»  »ar  prM»,  ce  qui  fit 
faire  de»  billet»  de  l'I^targne  pour  des  «omnie»  eonsid^Ue», 
dont  Votro  Majeattf  étoit  débiteur. 

Le»  dëpenae»  excédoieni  le«  reeellea,  et  ne  oionlotent  pour  lors 
qa'k  la  aomme  de  3a,ooo,ooo  *  net. 

U.  Colbert  ayant  recoaau  pour  lors  la  triste  situation  de  vo« 
fioanee»,  et  repréaanté  i  Voira  Ibje»l4  qœ  le  mal  proetfdoit  du 
trop  grand  nombre  de  ennlrAtean  généraux,  intendante  de» 
Gaanee»,  tré»arier»  de  l'Êpaigne  et  antre»  cbaqgea  de  l'ailmi- 
nislnlioD,  il  pro|M»a  è  Votre  .Majesté  la  sopprf mian  de  iouaee» 
oOiee»  et  l'étaldiaeement  de  votre  (xioseil  royal  de»  financée  tel 
qu'il  est  aujounl'liui ,  et .  sur  ro  rniiiiemenl  solide,  il  établit  la 
Cbombre  do  justice,  |*arbi'|uelle  il  remboursa  tous  les  billet»  de 
l'Épargne  et  aequitu  toutes  les  autre»  dette»  de  Votre  Mijcalé 
en  rentes,  gage»,  augmenintions  de  gages  et  taxations,  dont  il 
supprima  la  plu»  gramle  |>artio ,  et  retrancha  jusqu'à  deux  et 
trois  (|uartier8  de  celle*  <|u'il  lai»»a  aubaiater. 

Il  rentra  dans  les  domaines  aliëné»  et  retira  le»  droit»  d'aide» , 
dont  il  lit  une  ferme  de  U  somme  de  13,790,000". 

Il  supprima  toutes  los  liérédit(>8  et  sorvivanoe»  de»  officier», 
et  le»  réunit  aux  parties  cosuelles. 

Il  fit  onionner  la  recherdie  de»  usurpateurs  de  nobhiae 
par  édil  du  mois  de  diVembre  166t.  Il  fit  supprimer  en  i6fi& 
toutes  les  lettres  de  nobleaae  accordée»  moyennant  finance 
depuis  le  t"  janvier  |636,  quoique  eoofiraiée»  au»»i  moyen- 
lunt  finance  en  i6i)6,  excepté  celles  accordées  pour  aerviee. 
Ijm  nobles  supprima  n'eurent  point  de  remlmursement  que  la 
jouissance  de  l'exemption  pour  los  années  (665  et  1G66  en 
Normandie,  et  en  i605  |>our  tout  le  royaimie. 

U  fit  éteindre  tous  le»  collège*  de»  secrétaire»  du  Roi ,  et  la» 
réduisit  eti  un  seul  collège .  au  nombre  de  deox  cent  quarante. 

Il  supprima  tous  les  privilégies  de  noUaiie  aceardé»  aox 
maires  et  écbevins de»  ville»,  except<-  Toulouae  et  Lyon. 

Il  fit  révoquer  le»  privilège»  de  noblesae  au  prenier  d^gré 
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accordé»  nux  Coui»  supérieures  depuis  l'année  i644  jusqu'en 
1660,  et  les  remit  h  leur  aiicieuiie  nol.lesse  (fraduelle. 

Il  fit  en  1673.  faire  la  reclierrhe  des  amorlissemenU,  nou- 
veaux a'cquéU  et  fraLO-fiefs,  et  il  supprima  ri  (^teignit  tous  les 
privilèges  d'exemption  de  taille,  logement  de  gens  de  guerre, 
et  autres,  des  jwrliculiers  et  dos  villes. 

Il  réduisit  le  nond)re  des  olliciei-s  des  élections,  greniers  à 
sel,  et  autres  odiciei-s  inutiles  dans  les  finances;  il  lit  supprimer 
les  triennaux  et  les  (piatriennaux  des  ofliccs  comptables ,  el  il  fil 
faire  la  liiiuidation  des  finances,  en  i6G3,  des  ollîees  réservés, 
sur  lescpieU  U  fixa  leurs  gages  et  taxations  et  le  prêt  et  annuel 
qu'ils  dévoient  payer. 

Il  fixa  les  remises  des  comptables  el  des  traités,  à  condition 
de  payer  le-i  parties  revenantes  ou  Trésor  royal  sans  non- 
valeurs. 

Il  fixa  aussi  le  prix  de  toulcs  les  charges,  en  ordonna  la 
consignation,  et  établit  la  Caisse  des  emprunts. 


COMRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FIN.\NCES. 


ÉTAT    DES    FINANCES    EN    1 
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Par  tous  ces  arrangements,  qu'il  fit  sous  les  ordres  de  Votre 
Majesté ,  il  parvint  d'abord  à  porter  ses  revenus  à85,ooo,ooo'*, 
pl,  par  son  attention,  il  fut  asseï!  beureux  pour  les  augmenter 
jusqu'à  la  somme  de  io5,ooo,ooo",  que  Votre  Majesté  avoil 
de  revenu  en  1 683 ,  qui  éloient  sufBsants  et  proportionnés  aux 
dépenses,  dans  lesquelles  il  n'y  avoit  que  90,000,000"  de 
charges,  y  compris  8  à  9,000,000**  de  renies  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  au  denier  dix-liuil. 

En  l'année  1689,  la  première  guerre  ayant  commencé,  l'on 
se  persuada  que  les  seuls  moyens  praticables  pour  la  soutenir 
éloient  de  constituer  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  et  de  créer 
plusieurs  charges,  auxquelles  on  attribua  des  gages,  des  droits 
et  des  privilèges;  on  chargea  des  traitants  du  recouvrement  de 
la  finance,  aux  remises  du  sixième  et  des  a  s.  pour  livre  fixées 
pr  feu  M.  Colbert. 

On  fit  prendre  des  augmentations  de  gages  h  toutes  les  Cours 
supérieures,  et  on  en  attribua  h  tous  les  autres  juges,  auxquels 
on  attacha  des  exemptions  de  taille  et  des  privilèges. 

On  créa  plusieurs  nouvelles  charges  d'intendants  des  finances, 
ganles  du  Trésor  royal,  trésoriers  des  parties  casuelles,  autres 
trésoriers  et  offices  comptables. 

On  continua  la  recherche  des  francs-fiefs  et  des  amortisse- 
ments. 

On  augmenta  les  offices  de  secrétaires  du  Roi ,  tant  au  grand 
collège  que  ceux  créés  près  les  Cours  supérieures  el  les  pré- 
sidiaux. 

On  confirma  les  noblesses  des  villes,  celles  des  lettres  de  no- 
blesse et  de  réhobililatiou ,  et  on  créa  mémo  de  nouvelles  lettres 
de  noblesse. 

On  fit  la  réforme  et  la  refonte  des  monnoies. 

On  créa  plusieurs  charges  dans  1(  s  Cours  sujiérieures  de  Paris , 
et  on  leur  rendit  la  noblesse  au  premier  degré,  et  l'on  fit  la 
création  des  maires,  procureurs  du  Roi  et  greffiers,  et  d'autres 
officiers,  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

Par  tous  ces  différents  moyens,  on  soutint  les  dépenses  de  la 
première  guerre  ;  mais  on  diminua  en  même  temps  les  revenus 
de  Votre  Majesté. 


I^  pix  étant  faite  en  1697  et  1698,  el  M.  de  Chamillarl 
étant  contrôleur  général  sur  la  fin  de  1699,  il  se  propsa,  pour  ' 
n'tablir  les  (iiumces  de  Votre  Majesté,  de  faire  une  rechei-che 
sur  tous  les  tniitanls,  en  leur  faisant  restituer  la  moitié  des 
rem  ses  et  pn)fits  qu'ils  avoient  faits  dans  la  dernière  giirrre. 

Mais,  la  gu.  rre  ayant  recommencé  en  1701,  il  crut  que  les 
movens  les  plus  pralirables  pour  la  soutenir  éloient  de  réduire 
les  rentes  sur  la  ville  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt,  d'en 
créer  de  nouvelles,  de  faire  payer  des  augmentations  de  finance 
aux  charges  créées,  d'en  augmenter  le  nombre  dons  les  bureaux 
des  (iuances,  élections  el  présidiaux,  de  continuer  à  faire  d'au- 
tres taxes  ri  créations  de  nouvelles  charges,  de  continuer  la 
rec'.erche  de  la  noblesse,  de  créer  de  nouvelles  lettres  de  no- 
blesse, d'accorder  deux  degrés  de  dispense  de  sarvice  aux  Cours 
supérieures  et  In^soriers  de  France  et  du  royaume,  d'augmenter 
le  nombre  des  intendants  des  limnces  et  des  gardes  du  Trésor 
royal,  de  créer  plusieurs  charges  de  judicature,  de  lieutenants 
de  police  et  de  nouvelles  charges  conqitables.  On  ci-éa  môme 
des  alternatifs  el  des  triennaux  à  plusieurs  offices. 

L'on  fit  payer  la  conlirniation  de  l'hérédité.  On  créa  des  of- 
fices sur  les  ports  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  on  attribua  de 
nouveaux  droits.  On  en  établit  aussi  sur  les  boucheries,  sur  les 
vins,  sur  les  péages,  sur  le  sel,  el  on  taxa  les  arts  el  métiers. 

L'on  augmenta  encore  le  nombre  des  officiers  dans  les  bu- 
reaux des  finances,  des  élections,  pri'sidiaux  et  autres  justices; 
l'on  réunit  aux  corps  les  oflices  non  vendus,  el  l'on  en  imposa 
plusieurs  sur  les  provinces  au  sol  pour  livre  de  la  taille. 

On  établit  la  eapitatiou  el  les  -i  s.  pour  hvre  de  la  taille  et 
des  fermes  el  autres  impositions. 

On  tenta  de  faire  des  affranchissements  de  taille,  et  l'on 
accoi*da  l'affranchissement  de  la  capilalion  h  plusieurs  officiers 
et  particuliers  qui  se  sont  affranchis. 

On  fil  la  réforme  des  moiuioics,  et  enfin  on  établit  les  billets 
des  monnoies,  les  promesses  à  cinq  ans,  les  assignations  el 
autres  papiers,  billets  des  receveurs  généraux  et  fermiers,  des 
trésoriers,  et  autres  bdiets  de  subsistance  et  ustensiles,  par 
lesquels  on  crut  parvenir  îi  soutenir  une  guerre  dont  on  espé- 
roit  de  voir  tous  Içs  jours  la  fin. 

ÉTAT    DES    FINANCES    ES     I708. 

Les  finances  de  Votre  Majesté  étoient  en  cet  état,  lorsqu'elle 
m'en  chai-gea  en  1708,  par  la  rtconnoissancc  que  j'en  fis  pour 
lors,  el  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte. 

Et  voyant  que  tous  les  moyens  dont  on  s'étoit  servi  dans  les 
deux  derniers  ministères  n'étoient  plus  praticables ,  je  proposai 
h  Votre  Majesté  ceux  que  je  croyois  les  plus  convenables  pour 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  dont  les  principaux  éloient 
de  supprimer  tout  le  papier  qui  empêchoit  la  cii-culation  de 
l'argent  :  ce  qui  fut  exécuté  heureusement  par  la  déclaration 
que  Votre  Majesté  jugea  à  propos  de  rendre  au  mois  d'octobre 
1710,  qui  ordonnoit  la  convei-sion  de  toutes  les  assignations 
tirées  jusqu'audit  jour,  billets  de  monnoie ,  promesses  à  cinq 
ans,  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  autres  papiers,  en 
renies  sur  l'hôtel  de  ville,  dont  une  partie  a  été  consommée 
par  la  refonte  des  espèces. 

Étant  débarrassé  de  ces  sortes  de  papiers,  Votre  Majesté 
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prouva  |p  Mfhiit  <\»  prêt  pI  anniifl,  r.ili>  t!.iii"ii  iIh 

larU^  df»  iHitnin's,  If»  reiilm  an  rlnn.  r  lioii/i-  -iir  \-     i 
le*  au|[iii(>n(Atii)iM  «ir  gagr*  aux  iil)i<  i>  i-  <  '.iii|itali|i-s. 

!>•  |inMliiil  «le»  ini|MMi(ionii  iji-st  ai •••.  1711,  1  7  1  •!  ri  1713, 

iiup  l'on  avoit  n-nilii  lihn-  |inr  In  sii|i|>n-Mioii  d'aiMiifpiiitiotiit  au 
mois  d'orlolin-  1710,  ii'i-loil  |>a!*  Hiillifant  :  Votre  Miji^(<' jugea 
k  iiroiMM  d'i-lablir  l<r  diiiriiie. 

IV»  nvann-s  fiircnl  faile»  de  9,000,000*  par  Im  reeeveun 
«jndrnii.x,  <'t  iiIiihÙ'iii-s  autre*  biln  par  diiï>ir<>nts  |>arliruliert. 

!>•  rliTjji'  riiiiHtiliia  encore  de»  rrnlpii  pour  8,000.000*, 
pour  ■iVx)  iiiptcr  dn  |Miyor  \f  tUxihme. 

Kiifin.  on  rendit  IV^^lit,  au  moi»  d'octobre  1713,  |)0ur  le» 
tjixations  nilriiiiKVH  h  dilTérenlit  otilriers. 

L'on  ronMiiniria  jiniiie  de*  taoAs  de  171/1,  1715  et  1716, 
soit  en  aMii|piatioiis  tir^  rareux,  et  qu'ils  ont  aufjnienti^ii , 
M)it  par  \rs  nvanres  qu'ils  ont  faites  en  argent  et  en  billets. 

On  aliéna  l(>8  rentes  au  denier  douxe  sur  le«  9  s.  |K)ur  livre 
d>>  In  taille  et  les  3  <l.  pour  livra  allril)ui<s  aux  insperteurs 
den  linaiiree,  remlioursables  en  un  certain  noinbif  d'ano^rs. 

Voire  Majest)^  approuva  la  ferme  du  contrôle  des  actes  lin 
nolain's  h  33,ooo,ooo*,  (pii  ont  i^ti'  aliénés  en  rente»  tour- 
nantes au  denier  seize ,  |K)ur  rembourser  la  finança  de»  adjudi- 
catain'N  en  un  certain  nombre  d' anodes  et  procurer  an  Mcours 
de  8,000,000*.  ^ 

On  a  Hiq)prinié  les  droits  de  p^iige»,  que  Ton  remboursa  par 
la  ferme  des  bniles. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  diminuer  le  prix  du  sel,  pour  en 
augmenter  la  roiistmimation. 

Tous  res  reronvrements  furent  établis  en  r^edans  une  caisse 
particulière,  sans  remises  ni  outres  frais,  et  celte  caisse  a  pro- 
duit, depuis  re  temps  jus(|u'à  lo  fm  de  171a,  dans  la  même 
forme  de  n'^ie,  plus  de  âoo,ooo,ooo*,  ({ui  ont  servi  aux  dé- 
|)enses  :  de  sorte  (pie  les  Hnances  de  Votre  Majesté  se  trouvent 
moins  cliariiiVs  qu'en  1708,  et  sont  présentenieDl  dans  la  si- 
tuation que  je  \ais  ex;di<|urr  k  Votre  Majesté. 

Votre  Majesté  voit,  par  l'état  présent  de  ses  finances,  le  motif 
qui  m'a  déterminé  ù  lui  faire  le  parallèle  de  l'état  où  elles 
étoient  en  i6<>a. 

Il  a  été  aliéné  des  fonds,  depuis  i683,  pour  plus  de 
60,000,000*  de  revenus,  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
80,000,000*  |M)ur  les  dépense». 

Mais  la  différence  de  ce  parallèle  est  qu'en  166s  M.  Col- 
bert  trouva  nos  finances  dan»  une  déprédation  criminelle, 
|Mir  l'aliénation  <le  vos  revenus  à  des  prix  insoutenable'^;  le» 
moyens  violents  pour  y  rentrer  et  pour  anpiitter  les  dettes 
étoient  plus  praticables  (ju'ils  ne  sont  aujounl'hui,  que  les 
fonds  de  Voire  Majesté  sont  oiiéni's  |>our  des  sommes  propor- 
tionnées au  produit,  et,  les  dé|)enses  étnnt  pour  lors  plus 
fortes  iprelle»  n'ont  été  ilepuis  jusqu'en  t683,  il  eut  vingt 
années  pour  augmenter  les  revenus  et  les  rendre  proportion- 
nt's  nnx  dé|)enses. 

Or,  les  dé|)enses  étant  aujourd'hui  plus  fortes  que  les  reve- 
nus, les  dettes  qu'il  font  indis|)eiisab!ement  payer  plus  considé- 
rables, et  plus  li^timcment  due»  qu'elle»  n'éloieot  en  i66t, 
les  fonils  étant  consommés  d'avance  pour  le»  année»  lyiS  et 
1716,  les  provinces  épuisi'es  |>ar  lo  disette  de  1709,  les  inon- 
dilions,  les  impositions  mihtaires  et  extraordinaires,  et,  en 


''lifliix.  l'on  ne  peni  •• 
I  M   l'x)lbert  pour  rétabHr  va» 
.  i683. 


l'f»-!!!!- je 
■  tiilin'  lie 

:  ■  le  je 

'.•^  i»»oir 
rnit  par- 


iite  de  ses  finance», 
"■n»igii»,  IréM- 

~  dans  un 
lit  k  plus 


lirj.iii'<'>  •Il  l'état  où  il  lésa  ' 

Kt  j  e-jH-n- que  Votri  M 
lui  représeuterai  qu'il 

vingt  ona^  pomr  rëliUir  lo»  bamnee»  pr  le 
vais  lui  proposer,  «t  que  je  erai»  le»  plo" 
examiné  avec  etleoiioo  low  ceux  par  ! 
venir  à  l'exfH^iilion  <!•■  »-.•  prr^et. 

Avant  d'expliqiiiT  r.-  [inijet  à  Voir    \1 . 
lable  lie  lui  observer,  sur  la  situ  • 
que  le»  dette»  ea  M»igiMtio: 
rien  de  TeitraerdiiMire  de- 
preneurs,  fiiimiîeew» .  ébi| 
état  que  j'ai  fait  Taire  Iféi  cj..^.  :  < .  . . 
de  5oo,ooo,ooo  *. 

Le»  Ibods  aliéié»  rar  !e»  réveil 
Votre  Majesté  et  en  renie»  sur  '  i 

60,000,000*,  la  Caisse  des  erapnmls  k  la  somme  de  (■« 
hUne),  ri  il  oe  reste  anrun  fon  Is  pour  peitie  de»  àépetmt  de 
lyiS  et  l'ann^  entière  1716. 

J'avone  k  Votre  Majesté  que,  par  l'attention  (|ue  j'ai  eoe  de- 
puis 1708,  autant  que  la  guerre  me  lo  permis,  j'ai  loujonr» 
eu  pour  objet  principal  la  conservation  de  vos  revenus,  et  de 
n'en  [loint  augmenter  l'aliénation  :  de  mani^  que  je  puis  aaau- 
rer  Voire  Majesté  ijuils  seront  en  1717  comme  en  i683. 

Mais  il  est  question  de  le»  rendre  libre»  de*  60,000,000' 
dont  ils  sont  plus  cbargi<s  qu'en  la  lite  année  «683. 

Le  dixième  et  la  capitation  y  (Miurroienl  suppléer,  si  Votre 
Majesté  ne  s'étoil  pas  engagite  de  les  supprimer  h  la  |>aix. 

On  m'a  proposé  de  doubler  la  capilation  et  de  supprimer  le 
dixième;  c'est  toujours  manquer  à  une  partie  de  l'engagement, 
et  le»  affrandiieaemenls  (bits  sur  la  capilation  au  dwfé,  k  dee 
provinee»  entière»,  aux  officiers  et  aux  |>arliculiera,  y  font  oa 
obstacle  invincible. 

On  a  pn>|>osé  un  nouveau  stibside  de  paix  pour  payer  les 
dettes  de  l'État  -,  mais  ce  moyen  parott  long ,  difficile .  et  incertain 
dans  l'exiCrulion. 

Je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  pratiquoit  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  Angleterre  pour  acquitter  leurs  dettes;  j'en  ai 
le»  décrets  et  le»  placards  :  par  Ik ,  je  cnnnois  (|ue  tous  lear» 
moyens  consisteiit  en  des  im|>osition»  sur  tous  leurs  bien»  et 
effets  |)ourun  grand  nombre  d'années,  destinées  aux  payemenAl 
de»  dettes  cunlraclées  pour  la  guerre. 

De  sorte  que  je  me  suis  détenniné  de  proposer  k  Votre  Ma- 
jesté le  moyen  tpie  je  croyois  le  plus  praticable  :  c'e»t  de  cliarver 
le  clergé,  les  |Hiys  d'btats,  les  villM.  provinces  et  généralités 
du  payement  des  soixante  millions  aliénés  et  des  princi|>aux  en 
un  certain  nombre  d'années. 

Par  ce  moyen,  les  revenus  de  Voir."  Majesté,  que  je  lui  pro- 
mets de  soutenir  comme  en  t683,  deviendront  libre»  et  ■erant 
suffisants  |)our  le»  dépenses. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ce  projet,  Toid  le»  moyens  qoe  je 
pro|iflse  pour  y  parvenir. 

Comme  le  dei^  s'assemble  en  1718  pour  le  Don  gratuit 
ordinaire,  que  les  piys  d'États  s'assembleront  aussi  cett*  an- 
née. Votre  Majesté  |Murr»  leur  (aire  aavoir  tm 
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les  Hommes  qu'ils  deM-ont  fournir,  et  pur  Ies(|uellc8  ils  seront 
compris  «laii«  léUit  de  ri'partilioii.  Ia^  autres  provinces,  villes 
et  gt^ni'ialiU'-s  suivront  cerlaiuemeiit  ce  qu'ils  feront,  et,  par 
les  payements  «pi'ils  ferotil  annucllenient  sur  cetl«>  nouvelle  im- 
imsition.uu  les  rentes  tournnnies  (|ue  l'on  y  assi{fnera,  on  par- 
viendra ;i  rembourser  Ions  les  otiices  et  droits  (|ui  seront  sup- 
prinn'îi,  à  rejeter  au  moins  les  deuv  tiers  des  rentes  sur  la  ville 
sur  celles  qui  seront  cnVes  sur  cette  nouvelle  imposition,  et  h 
payer  les  dettes  de  l'Ltat. 

Kii  atlenilaiil  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  cet  important 
|)rojel.  ou  |)our  tel  autre  qu'elle  me  prescrira,  je  fais  les  arran- 
gements (jue  je  crois  nëceiisaires  pour  en  prévenir  et  assurer 
l'exécution. 

Je  viens  de  proposera  Votre  Majesté  la  déclaration  sur  la  lo- 
terie, pour  consommer  parce  moyen  tout  le  papier  prohibé  |)ar 
la  déclaration  du  mois  d'octobre  1710;  l'arrèl  du  (Conseil  pour 
la  reconnoissance  des  assignations  (|ui  restent  dans  le  ])ublic  et 
(|ui  n'ont  point  été  acquittées  par  les  trésoriers,  i-eceveurs  géné- 
raux, fermiers  et  autres  sur  qui  elles  étoient  tirées,  et  par  la 
caisse  de  la  régie,  qui  en  a  remboursé  par  des  arrangements 
jwur  plus  de  3o,ooo,ooo  ";  l'arrêt  pour  indiquer  le  payement 
en  entier  d'une  partie  des  promesses  des  gabelles ,  en  attendant 
que  l'on  puis'^e  y  pourvoir  plus  efficacement  sur  l'imposition 
nouvelle  proposée. 

Je  proposerai  à  Votre  Majesté,  journellement  et  successive- 
ment : 

Déclaration  pour  la  suppression  de  tous  les  privil^es, 
lettres  de  noblesse  h  plusieurs  villes  el  offices;  déclaration  pour 
la  suppression  de  tous  les  traités  qui  restent  h  exploiter,  et  les 
impositions  extraordinaires  pour  iesdits  traités;  déclaration  pour 
l;i  suppression  du  quart  des  droits  imposés  sur  la  ville  de  Pa- 
ris; déclaration  |)our  la  réduction  des  secrétaires  du  Roi  de  la 
grande  chancellerie;  suppression  des  secrétaires  du  Roi  d'.« 
provinces  ; 
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Déclaration  pour  ordonner  l'imposition  des  a  s.  pour  livre 
de  la  taille  el  les  fermes;  déclaration  pour  k  suppression  de 
tous  les  offices  créés  depuis  i683  et  retranchement  de  leurs 
gages  employés  dans  les  états  du  Roi,  dont  le  i-emlioursement 
sera  assigné  en  principal  et  intérêts  sur  les  a  s.  pour  livre 
de  la  taille  ci-dessus  imposés; 

Et  enfin ,  l'état  de  répartition  d'une  somme  de  60,000,000** 
nu  lieu  d?  la  capitalion  el  du  dixième,  et  les  mémoires  séparés 
|)our  proposer  cette  imposition  au  clergé,  à  c'iaque  pays 
d'États,  province  el  généralité. 

Pour  parvenir  à  la  suppression  des  charges,  gages,  ang- 
mentatioMS  de  gages  et  droits  employés  dans  les  états  du  Roi,  je 
fais  travailler  à  l'état  des  nouvelles  charges  employées  dans  Ies- 
dits élaLs  depuis  i683,  que  l'on  sépare  par  matières  et  par 
édits  de  création  et  dépouillement  des  finances  payées,  pour 
pouvoir  faire  une  liquidation  certaine  des  finances  à  rembour- 
ser sur  la  n?duction  des  revenus  et  des  finances  proportionnée 
aux  jouissances  et  privilèges. 

J'aurai  la  même  attention  sur  les  autres  dettes  et  finances  de 
toute  nature,  que  l'on  examinera  par  chapitres  et  on  détail,  pour 


y  retrancher,  sans  taxe  et  sans  donner  de  discrédit ,  ce  qui  sera 
convenable  et  équivalent,  à  l'instar  des  renies  sur  la  ville. 

(  Forbonnais ,  Hecherchet  et  contidératvnu  <w  Ut 
finança,  t.  II,  p.  a74-i8&.) 


Mémoire  de  M.  Desmarbtz  au  liai. 

[  Commenct^meot  de  1 7 1 5.  J 

Avant  que  d'cnlrrr  dans  le  dcîlail  des  engagements  présents 
de  l'Klal,  je  crois  devoir  parler  de  celui  où  se  trouvé  eut  les  fi- 
nances lors([ue  Votre  Majesté  en  prit  l'adminislralion. 

La  situation  est  cependant  bien  différente;  c-ir  la  confusion 
qui  s'y  trouva  en  iCGi  ne  venoit  que  des  abus  et  des  dissipa- 
lions  que  l'on  avoit  faits  des  revenus  de  la  c  xironne  pendant  la 
minorité  de  Votre  Majesté,  cpie  des  prêls  et  surpréts  simulés, 
que  des  aliénations  des  domaines  et  différenlns  fermes  à  vil  prix, 
et  que  'les  constitutions  de  renies  i;u  denier  trois,  (piatre,  cinq 
et  six,  de  manière  que  les  moyens  dont  on  se  servit  pour  l'ac- 
quittement  des  dettes  furent,  pour  ainsi  dire,  (irés  de  la  confu- 
sion même  oîi  étoient  pour  lors  les  finances. 

Aujourd'hui,  tous  les  acquéreur;,  aliénalaires,  engagistes  el 
titulaires  le  sont  de  bonne  foi ,  et  il  n'y  a  qu^-les  porteurs  des 
assignations  et  autres  papiers  de  l'État  sur  lesquels  on  puisse 
exercer  quelques  retranchements,  h  cause  des  différentes  varia- 
tions de  prix  que  le  public  a  données  à  ces  effets. 

Cette  première  réHexion  faite,  je  supplie  Votre  Majesté  de 
trouver  bon  que  je  lui  rappelle  la  situation  des  revenus  et  des 
dettes  de  lÉtal  en  1 66 1 . 

Les  revenus  montoient,  suivant  les  baux  et 
impositions,  à 84,233,096" 

Les  charges  h 53,377,184 

Ainsi,  la  partie  du  Trésor  royal  n'éloit  que 
de 3i,845,o4!« 


Nota  que  le  projet  des  dépenses  arrêté  par  \'olre  .Majesté  pour 
1C61  éloil  de  3o, 000,000";  ainsi,  les  revenus  exccdoienl  de 
j,8/.5,o4il'. 

Il  ne  resloit  rien  ii  consommer  des  revenus  ordinaires  de 
1661. 

11  avoit  été  consommé  par  avance,  sur  les  revenus  de  166a. 
au  5  septembre  1661 26,367,5  1  a" 

11  éloit  dû  pour  emprunts  h  différents  rece- 
veurs généraux  el  trésoriers  de  rÉ;)argue. .  . .    a'i,«66.i6g 

50,533,674" 

Les  aliénations  faites  sur  les  revenus  de  l'Etat ,  depuis  l'avè- 
nemenl  de  Votre  Majesté  à  la  couronne  jusqu'audit  joui-,  mon- 
toient à  1 6,o38,359  " . 

Les  états  de  certification  de  comptant  et  les  ordonnances 
expédiées  pour  les  prêts,  faux  et  simulés,  des  années  i655, 1606, 
1657,   1608,  1659  et  1660,  mont[oijenl  à  384,783.000". 

Votre  Majesté  ayant  fait  l'honneur  à  feu  M.  Colbert  de  le 
nommer  pour  travailler  sous  ses  ordres  au  i-étfiblissement  des 
finances  (i  5  septembre  1 66 1),  elle  commença ,  pour  y  reinellre 
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l'oplrc  n^oewaire,  par  éUbiir  le  Coiueil  ni\al  il<~<  tm  ' 
la  foriiin  qu'il  tub«ato  encore  aujourd'iiiii.  tu  la  m.in'    << 
Voire  Mnjexli^  fomia  la  Chaiiihru  de  justice. 

Ton»  Im  frrniiiT»,  linilaiiU,  vlr.,  y  rn|)jK)rl''iciit  Ifiir»  \iai\\ 
(•l  (rnili")!;  !<•»  ••n/ja|fi»lpii  de»  aidcn,  di*»  dotnaiiK»»  <'t  niiln-n 
r«nii)>»  y  n'pn'tn'iitèiviit  Ifur»  lilivs  d'nn|iiisitioii.  Toii»  l<*«  liire» 
de  |iro|)ri<''lL',  niutruU  di-  rente»,  billoLs  d**  l'K|>ar};iip,  avancer 
)•(  piiMs  faitH  nvaitl  le  «"janvier  i6(>i  y  fur<-ii(  lii|iii«l^,  le* 
riTilHiuriM'iiiHiit^  fiiiu  |inr  rn|>|.<>rt  au  vil  prix  di-  leurs  riMi»ti- 
Uilioiis,  I1M-I-  iiii|iula(iiin  di.-s  jiiuiii«aiir««,  et  o'Ui  i|ui  ne  furrnt 
|Mjint  ra|t|Kiit)'«,  furent  dik-lon'it  nul».  pI  Volrv  Maje»!''  cl  l'Etat 
dilciiariJL'»  du  |inyfii|p|jl. 

i'nr  irlulili^MMiicnl  de  relie  CInnibre,  le»  délie»  se  Irou- 
vèrenl  riiii^idérniiirmeiit  riHliiili*». 

Keu  M.  (iolk-rt  Ir.'ivnilloit  en  in^nie  lenip»,  |iar  les  ordrcf 
lie  Voln-  Miije->li!,  nu  n'IalilisMemenl  de»  re«enuK,  en  réoliMHlt 
au  diiHiniiie  et  aux  Ternie»  loul  re  (|ui  en  avoit  M  tiftré,  M 
Ataiil  .'ui\  |inyi-ur»  di'»  renlcii  le  nTouvrement  des  UîHm,  m 
•upprinianl  luu»  le»  ollire»  (|ui  étnient  ë^alemenl  i  charge  k 
ri-ltal  el  aux  peuple»  :  h  l'Klal.  par  des  fjaffes  que  l'on  payoit 
annuelteineiit  à  de»  ullirier»  inutiles,  et  au(  |ieu|ile»,  par  la 
niulliplirilé  des  privilë(^iés,  dont  le»  exemptions  reloumoicnl  h 
leur  rlnrjje. 

!.#«  prinripaux  r^lenienl»,  rt^union»  et  »uppre»»ions  furent  : 

Suppression  d'une  |)arlie  de»  n'nte»  rn'fîes  sur  le»  aide*,  ga- 
belle» et  rinq  (fnmses  ferme»,  de»  payeur»  et  eonlr<\leur«,'de  la 
plus  f^ramle  partie  de»  olliriei-s  d<>»  (freniers  h  sel,  de»  aides  el 
domaine»; 

Kixalion  du  prix  du  sel  dans  toute  Pdlendue  de  la  fenne; 

lt(<tniioii  il  la  riiuronne  des  droil»  appartenant  aux  oflire»  de 
mallre»  des  rourriera  et  inlendants  de»  poètes,  ensemble  de 
ton»  le»  domaine»  et  droiU  domaniaux  aliënés,  et  r^voralion  de 
Ion»  dniil»  et  roneession»; 

Suppression  de»  rentes  provinciale»  assignik*»  sur  le»  l'ecelles 
gtWrales  el  |>(niiridières  <les  lailles,  de  la  plus  grande  partie 
des  oflîriers  des  rierlions  el  des  commissaires,  receveur»  et 
contrAleurs  di*»  lailles  el  taillon  ; 

R)<vueation  des  exemptions  des  tailles; 

Règlemenl  |i4>ur  la  nomination  des  collecteurs; 

Kévoration  des  privilèges  de  noblesse  accordes  depuis  i63& , 
et  recherche  des  usurpateur»  de  ce  titre; 

Suppression  de  lou»  les  ipialriennaux  des  offices,  des  charges 
de  graiAls  maîtres  des  eaux  el  furet»,  des  trésorier»  de  l'ordi- 
naire  des  guerres,  de  grelliers  des  commissions  exlraordi- 
iioin'*»,  elc; 

Itoiinion  en  un  seul  collège  de  deux  cent  qiuiraule  des  cinq 
collèges  de»  sern'Iaires  du  Roi ,  et  suppression  des  officiers  inu- 
tiles des  rlniicellerics; 

Révocation  des  iH^rëiUlës,  survivances,  et  des  gogc»  et  droits; 

Suppression  des  quittances  de  fmances  et  lettres  de  provi- 
sions exp<'di)'es  le  nom  en  hianr,  et  <le  tous  les  offices  cnj«j»  de- 
puis ililio  auxquels  il  n'avnil  |M)inl  éti^  {xtiirvu; 

Suppression,  dans  toules  les  I  )ours  »u|>ëneure'<  et  subalternes, 
de  toutes  les  cliarges  inutiles,  el  fixation  du  nombre  des  oâi- 
ciers  mfcesssirts et  du  prix  de  leurs  charges;  finance  payi^  par 
les  réserves  pour  servir  au  remboursement  des  supprimés; 


"    •  •     r  de»  bien*( 

l'-l»  et  iiuuvfl 

htalilisscnienl  du  contrôle  des  exploits,  du  fiapier  timbf^é, 
'les  droits  sur  le  lafaac,  du  nouveau  ChAleiet  dn  Paris  et  d'une 
I  jiisae  dos  emprunte  jusqu'à  la  somae  ie  i a, 000,000*,  doal 
le  fonds  fut  fix^  k  «0,000,000*  en  i683. 

Votre  Majesté,  étent  reiiln<e  dans  la  jouksaoee  de  loos  sas 
revenus,  ayant  libM  l'État  de  toutes  ses  dettes  et  sappruné 
Ions  l«  oCcini  ÏMliM ,  «fdsMH  k  M.  Cdbtet  d*  nMltra  toato 
soo  application  k  pniporfionoM-  les  revenus  de  rStel  k  aea  éâ' 
penses. 

/Vota  qoe,  psndaal  It  esnrs  de  ea»  vingt-teois  maém,  las  Jépwmi 
anguMittont  aanusMsssaat.  M.  Colkert  |iis|iwtlsuna  dMqw  année  la* 
reveiMM  an  dipeeae»,  teil  par  raugmMrfaiiea  des  impoMliaos,  «■  Is 
dhai— lian  dsscksrgss. 


n  travailla  pendant  vingt-trois  ans  k  ai 
temp  le»  impositioas,  à  diminuer 
k  fortifier  la  partie  du  Trésor  royal,  et  a  fiit 
exéenter  les  ordres  île  Votre  Majeal4<. 

En  1 661 .  les  revenus  de  l'État  ne  roontoteat 
qu'à 

En  i(i83.  ils  (Soient  de.  . 


de  iMnpsflO 
lesehaiges  et 
heureux  pour 


8à,»s->,096* 
.  tG.877,47» 


Augmentation  de 3«, 665. 384* 

Les  charges,  en  1661,  ëtoient  de .'>9,377,i8&* 

En  i683,  eBes  n'alloient  qu'k «3.37.^.474 

Diminution  de «9,001,910* 


A'ota  que  les  dépenses,  en  1661,  Ploient  6xées  i  3o,o«o,ooo*( 
qu'en  1 683 ,  elle*  ont  monté,  déduction  faila  des  rsasbMnsaHais. 
à  90,000,000  **. 

Ainsi,  les  revenus  en  i683  exeédsisnt  sneor»  l«s  dépansas  de 
3,Ag8,so4*. 

En  1 661,  la  partie  du  Trésor  royal  n'^it 

que  de 3i,A&S,oii  * 

En  i683,  elle  monloit  k 93,i98,«oi 

Augmentation  de 6i.G.'>3.iG3'' 


Celle  situation  des  revenus  de  l'Étal  el  les  difTérents  ar 
gemenis  que  Votre  .Majesté  avoit  uiis  daus  les  finances  suhsi»* 
tërent  jusqu'en  1689;  mais,  la  guerre  ayant  commence,  on  se 
|>ersuada  que  les  moyens  les  plus  praticables  |>our  la  soutenir 
étoieut  de  constituer  des  rentes  sur  l'hAlel  de  \ille,  de  créer 
plusieurs  charges,  d'y  attribuer  des  gages  et  des  augmentations 
de  gage»,  des  droits,  l'hériklit^  et  la  survivance,  des  exemptions 
de  tailles  et  des  privilèges  ;  de  faire  prendre  k  toutes  les  Cours 
supérieures  et  sub»llemes  des  augmentations  de  gages;  d'aug- 
menter le  nombre  des  offices  de  secn'laires  du  Roi ,  tint  du 
grand  collège  que  près  le»  Cour»  supt^rieurcs  et  le»  prt%i(liaux; 
de  rendre  la  noblesse  aux  officiers  municipaux  des  villes;  de 
créer  de»  lettres  de  nobiesae ,  et  de  faire  la  réforme  et  la  refonte 
des  mnnnoies. 


Neu  que,  depuis  168S  juMp'sn  1M9,  les  dépeasss  «t  Iss  r*> 
venns  ont  été  mt  le  méaaa  pied,  sn  sert*  qne  k*  revenus  ont  ton- 
jcara  «leédé  les  dépeo 


Par  cas  diSirente  moyens,  on  soutint  le»  dépenses  ife  h  fi^ 
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inière  piierre;  mais  on  dimiiiuo  en  même  temps  les  revenu*  de 
l'Élflt.  <'n  II'  cliarjjcHiit  du  payement  de»  nouveoux  gages  et 
augiiiflilalioli  de  (îi<(;eH. 

La  paix  •'tant  faite  en  1G97,  et  M.  de  Chamillnrt  éUini  con- 
trôleur gënt'ral  sur  In  lin  de  i6<)9,  il  se  propsa,  pour  n'tablir 
les  liiinii'-cs,  (le  fair«^  une  rerlierclie  sur  tous  les  traitants  en 
leur  fiisiut  restituer  la  inoilii'  des  rrmisi^s  et  profits  qu'ils 
avoieiit  faits  dans  la  deniièi*  guerre. 

Mais,  la  guerre  ayant  recommenei?  en  1701,  il  chercha  de 
nouveaux  moyens  pour  fournir  aux  dispense». 

On  rt'<luisit  les  n'utes  sin'l:i  ville  du  deuierdix-huit  au  denier 
vingt,  on  en  cnîa  de  nouvelle»,  on  fit  payer  de»  augment^itions 
de  linance»  aux  officiers  ci-Aîs,  on  en  augmenta  le  nombre  dans 
toutes  les  Cours  supérieures  et  subalternes,  on  créa  des  alter- 
natifs, des  triennaux;  on  continua  h  recherche  de  la  noblesse; 
on  crda  des  nouvelles  lettres  de  noblesse,  des  ollices  dans  les 
hAtels  de  ville  et  sur  le»  ports  de  la  ville  de  Pari»,  auxquels  on 
attribua  iM^iucoup  de  droits;  on  ('tabht  la  capitation  et  les  3  s. 
pour  livre  de  la  taille  et  des  fermes;  et,  ne  trouvant  pis  encore 
dans  ces  difft'rents  expédients  tous  les  secours  qui  étoient  nëces- 
sïires,  on  fit  la  réforme  des  monnoies,  on  donna  cours  aux 
billets  de»  directeur»  des  Monnoies,  et,  forcé  par  l'augmenta- 
tion des  dépenses,  on  eu  fit  pour  des  sommes  considérables, 
dont  ])artie  fut  convertie  en  billets  à  cinq  ans  par  les  fertniers 
et  receveur»  généraux. 

On  se  servit  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres 
|)our  faire  des  em|)runts  considérables  sous  leurs  noms,  et  l'on 
fit  faire  par  les  fermier»  généraux  des  promesses  de  la  Caisse 
des  emprunts. 

Les  finances  de  Votre  Majesté  étoient  en  cet  état  lorsqu'elle 
m'en  chargea  en  1 708 ,  et  elle  me  pemieltra  de  rapporter  ici 
la  i-econnoissance  que  je  fis  faire  pour  loi-s  de  c  qui  étoit  dû, 
et  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte. 

Je  rappellerai  ensuite  h  Votre  Majesté  tous  les  différents 
inoyens  dont  elle  s'est  servie  depuis  l'année  1708  pour  rétablir 
le  crédit  et  soutenir  le»  dépenses  de  |a  guerre, 


AHfNÉB  1708. 

Il  éloil  dû  au  public,  au  t"  de  janvier  1708  : 

En  billets  de  monnoie  convertis  eu  billets  des  fermiers  gé- 
néraux des  fermes  unies  et  des  receveurs  généraux ,  payables  en 
cinq  ans 5/i,435,8a5'* 

Pour  billets  des  sous-fermier»  de»  aide»,  par 
forme  de  prêt 7,300,000 

Pour  les  promesse»  de  la  Caisse  de»  em- 
prunts       60,453,760 

Pour  billets  d'emprunts  de»  exercices  de 
1 706  et  1707  de  l'extraordinaire  des  guerres .   1  lto,olth,Q8li 

Pour  les  nouveaux  billet»  de  monnoie  ré- 
finnés 79,000,000 

Pour  vieux  billets  de  monnoie  non  n-formé» 
et  gardé»  par  ordre  dan»  les  caisses  des  tréso- 
riers, auxquels  il  en  falloit  faire  le  fonds  ....       9,670,948 

[A  reporter 343,7o4,8i7«] 


AL  DES  FINANCES. 

[Report 343.704.8 17«] 

Les  intérêts  de  ces  différentes  parties  mon- 
toient,  pour  l'année  1708 07,991,665* 

TuTAi.  de»  principaux  et  intérêts  dus  au 
t"janvier  1708 371,696,489  » 

n  avoit  été  consommé  par  avance,  sur  les  re- 
venus de  1708,  pour  les  dépenses  des  anni'es 
1706  et  1707 54,833,933« 

Il  étoit  dû  aux  trésoriers  des  exereices  pré- 
a'deuts 1  oo,936,683 

Ia:s  dépenses  de  1708  ont  monté  ii 909,788,354 

Total •j^^Jihfi,'jni* 

Il  ne  rcstoit,  de  fonds  libres  des  revenus  de  1708,  d.-duc- 
iion  [faite]  des  charges  et  des  consommations  antici|)ées,  qne 
90,388,348»*. 

Voilà  la  situation  oîi  étoient  les  finances  de  Votre  Majesté 
au  1"  janvier  1708,  et  ce  détail  fait  assez  conuoître  que  l'État 
n'avoil  jamais  ét4,en  des  engagements  si  considi'rables  envers 
le  public,  si  arriéré  pour  le  payement  de  ses  dépenses,  ni  aussi 
peu  de  fonds  pour  y  satisfaire. 

Mais  cette  différence  des  fonds  aux  dépenses  ne  faisoil  pas 
toute  la  rigueur  de  la  situation. 

Les  assignations  tirées  sur  des  traités  sans  ext'cution,  ou  sur 
d'autres  qui  ne  proiluisoieiit  qu'une  petite  |)artie  de  la  linance, 
étoient  devenues  inutiles  à  ceux  qui  les  avoient  reçues  pour  les 
dépenses  du  service. 

Les  assignations  sur  les  revenus  ordinaires  de  Voli-e  Majesié 
étoient  mal  payées  par  la  difficulté  et  la  lenteur  des  recouvre- 
ments. 

Les  doubles  assignations  et  les  fréquentes  réassignations 
avoient  altéi-é  la  confiance,  et  les  porteurs  de  tous  ces  différents 
papiers  les  négocioient  à  un  escompte  et  à  une  perte  si  exces- 
sive, que  cela  avoit  donné  li.^u  à  des  usures  conti:inelles. 

Enfin,  tous  ces  papiers  décnidités  et  les  sommes  considiTables 
qui  étoient  dues  aux  entrepreneurs  des  exereices  pR'cédeiits 
avoient  causé  un  si  grand  discrédit  et  rendu  les  espèces  si  rares, 
qu'il  paroissoit  impossible  de  mettre  les  aruH-es  en  camp:igne. 

Pour  remédier  à  ces  différents  maux,  Votre  Majesté  songea 
d'abord  h  rétablir,  autant  qu'il  seroit  possible,  la  circnlntion 
des  espèces. 

Elle  permit  la  liberté  dans  les  stipulations. 

Elle  fit  annoncer  les  diminutions  sur  les  espèces;  différents 
arrêts  de  prorogation  les  tinrent  en  mouvement  et  facilitèrent 
le  payement  des  impositions. 

Pour  profiter  de  ce  mouvement  d'espèces ,  Votre  Majesté  or- 
donna que  le  produit  des  revenus  seroit  porté  directement  au 
Trésor  royal,  et  que  les  assignations  tirées  par  avance  sur  les 
revenus  de  1708  seroieiit  renouvelées  sur  ceux  de  1709. 

Les  receveurs  généraux  et  autres  comptables  el  |)articidiei-s 
firent  différentes  avances,  le  travail  des  .Monnoies  donna  un 
bénéfice  considérable,  et  l'on  tira  des  traités  et  affaires  extra- 
ordinaires de  nouveaux  secoure  jwur  satisfaire  aux  dépen-^es. 

Votre  Majesté  ne  se  contenta  pas  d"eu  assurei'  les  fonds  :  elle 
crut  que,  pour  donner  cr.'dit  aux  différents  papiers  qui  étoient 
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eoun  ei  mi»e,  el  on  permit  nux  poileiir*  de»  assignaliong,  de» 
billets  de  inomioie,  dp»  iHlIels  de  1  cxlroordiniiii-e  des  guerre» 
f t  de»  billelu  o  «imj  ans,  de  les  iwrler  en  renies  sur  l'Ii^Mel  de 
ville,  et  quelques-uns  eu  payement  des  octrois  des  villes. 

Voire  .Majest»*,  ddsinuit  s'assurer  un  fonds  annuel,  pendant  la 
guerre,  qui  ne  chargeât  point  le»  revenu»  de  l'Etal,  el  profi- 
tant de  l'exemple  que  se»  voisins  lui  doiuioient,  ordonna  In  le- 
lée  du  dixième  des  bien»;  en  attendant  que  cet  ('tablissement 
«Al  pris  une  forme  certaine,  les  receveure  généraux  firent  une 
avance  de  18,000,000". 

Outre  ces  moyens  principaux.  Voire  Majesté  donna  une  at- 
tention continuelle  à  la  refonte  générale,  soutint  la  circulation 
de»  espèces  et  le  travail  des  Momioies  par  les  diminutions  de» 
anciennes  e«|)èce8  qui  furent  aimoncées. 

Les  rentes  et  augmentations  de  gajjes  créées  au-dessous  du 
denier  vingt  depuis  1681)  furent  réduites  au  denier  vingt,  el 
le*  intérêts  de  la  Cais.se  des  emprunts  du  denier  dix  à  5  p.  0/0. 

Votre  Majesté  accorda  encore  des  diminutions  sur  la  taille, 
«urie  sel ,  et  des  exemptions  sur  le»  entrées  du  vin,  et,  pour  la 
facilité  du  commerce,  elle  ôta  le  droit  de  5o  s.  par  tonneau. 

ANNÉES   1711,    1712,    1713  ET   fjlli. 

Les  assignations  tirée»  par  avance  sur  l'année  1711  el  sui- 
vantes n'ayant  point  eu  lieu,  les  fonds  de  ces  même»  années 
servirent  aux  dépenses,  et  les  receveur»  généraux  des  exei-cices 
1711  et  1719  en  firent  l'avance ,  tant  en  denier»  comptant» 
qu'en  leur»  billet». 

On  établit  une  Caisse  de  crédit  pour  faire  les  négociations  né- 
cessaires, et  on  crut  qu'il  étoil  de  la  prudence  de  se  procurer 
dorénavant  des  fonds  par  différents  arrangements;  et  c'est  ce 
qu'on  a  asser  heureusement  exécuté  par  le  moyen  de  cette  Caisse 
de  crédit ,  laquelle  a  été  régie  avec  tant  d'économie  et  d'atten- 
tion, qu'elle  a  fourni,  par  ses  négociation»  et  arrangements, 
plus  de  ^00,000,000**,  qui  ont  servi,  depuis  1710  jusqu'à 
présent,  au  payement  des  dépenses. 

On  a  fait,  dans  le  cours  de  ces  années,  quelques  rachat»  de 
dixième;  le  clergé  a  donné  8,000,000**  pour  s'en  affranchir; 
l'ordre  de  Malte  et  quelques  provinces  du  royaume  se  sont 
abonné». 

On  a  créé  de»  rentes  tournantes  sur  les  9  s.  pour  livre  des 
taille». 

On  est  rentré  dans  la  jouissance  de  la  ferme  du  contrôle  de» 
actes,  avec  un  bénéfice  de  8,000,000**  pour  Votre  Majesté,  en 
créant  sur  celle  ferme  de»  rentes  au  denier  seize  pour  servir  de 
remboursement  aux  adjudicataires. 

Les  villes  ont  accordé  des  Dons  gratuits. 

On  a  supprimé  le»  péage»,  et  la  ferme  de»  huile»  a  fourni  le 
foods  du  rembour»ement. 

On  a  réduit  au  denier  vingt-cinq  les  rente»  de  l'hôtel  de 
ville,  en  retranchant  le»  deux  cinquième»  sur  les  rente»  acquises 
en  papier  depuis  «709,  el  l'on  a  »upprimé  une  partie  de» 
charge»  de  payeurs  el  contrôleur»;  le»  réservés  ont  tînancé 
pour  le  remboursement  des  supprimés. 

On  a  fait  différents  arrangements  sur  les  prome»8es  de  la 
Caisse  des  emprunt»;  on  en  a  remboursé  au  sort,  pendant 
l'iinnée  171/1,  pour  6,000.000**,  el  l'on  vient  d'ordonner  un 


vingtième  de  remboui-sement  des  capitaux  au  renouvellement , 
et  des  remlwursements  prliculiers  par  année. 

On  a  ordonui*  la  diminution  des  es|>ères  fabriquées  en  exé- 
cution de  l'édil  d'avril  1  70;). 

On  a  facilité,  autant  qu'il  a  été  |>ossible,  l'extinction  des  dif- 
férents papiers,  el,  en  dernier  lieu,  on  a  créé  une  loterie  pouf 
les  éteindre  entièrement. 

(/liaque  année,  les  receveur»  généraux  ont  fait  de  nouvelles 
avances,  et,  pour  suppléer  au  manque  de  fonds,  on  a  tiré  des 
assignations  sur  les  revenus  des  années  1713,  1716  el  sui- 
vantes, et  il  en  a  été  retiré,  par  la  Caisse  de  crédit,  jilus  de 
30,000,000*,  par  différents  arrangements. 

On  a  apporté  une  atlention  si  suivie  pour  soutenir  le  service 
dans  ces  dernières  années,  dans  le8(|uelles,  jiour  ainsi  dire, 
on  n'a  vécu  que  de  fonds  d'industrie,  que  les  négociations  sont 
revenues  à  5  p.  0/0  par  an,  et  que  toutes  celles  qui  ont  été 
faites  à  la  Caisse  de  crédit  l'ont  été  à  très  peu  de  frais  pour 
Votre  Majesté. 

Nota  que  les  dépenses,  depuis  itiSg,  ont  si  considérablement 
augmenté,  année  par  année,  jusqu'en  1708,  à  raiise  de  la  guerre, 
qu'il  y  a  toujours  eu,  par  onnée.  un  nsanquc  de  fonds  de  100  à 
110,000,000^,  et  que,  depuis  1708,  les  dopeiisos  des  sept  années 
suivantes  ayant  passé  333,000,000 •*,  Tune  portant  l'autre,  il  y  a  eii 
annuellement  un  manque  de  fonds  de  i35,ooo,oool. 

Cette  di.sproporlion  continuelle  est  la  cause  des  grands  engagements 
des  revenus  de  rÉlat  et  des  dettes  considérables  qu'il  a  conlracléso. 

Par  l'étal  que  j'ai  dressé  de  ce  qui  étoil  dû  nu  1"  jan- 
vier 1708,  et  par  la  reconnoissance  que  j'ai  faite  des  engage- 
ments où  l'Klat  se  trouve  aujourd'hui,  les  dettes  sont  moins 
considérables  qu'au  1"  janvier  1708. 

Il  étoil  dû  pour  lors 799,55^,759  " 

Quoique,  pendant  les  sept  années  qui  ont 
suivi,  les  déj)enses  aient  considérablement  aug- 
menté par  la  rigueur  de  l'hiver  de  1709,  par 
le  surachat  des  blé»  et  des  fourrages,  etc., 
on  a  assigné,  dans  le  courant  de  ces  sept  an- 
nées, 1,564,585,188**  sur  les  dépenses,  qui 
ont  monté  à  1,954,539,881  **,  et  on  a  payé, 
sur  ce  qui  étoil  diî  au  1"  janvier  1708 i35,839,57<! 

En  sorte  qu'il  ne  reste  présentement  du  que  573,7  -j  9, 1 89  ** 

Voire  Majesté  vient  d'entendre  les  différents  moyens  dont 
elle  s'est  servie  depuis  1 708  pour  soutenir  la  guerre;  il  faut  lui 
marquer  présentement  en  quelle  situation  sont  les  revenus  de 
l'Elat  par  comparaison  en  i683. 

Les  revenus  ordinaires  de  i683  montoient  à.    1 16,873,478** 
En  1 7 1  5 ,  ils  ne  montent  qu'à 1 09,9  48,074 

Différence  de  moins  de, 7,695,404" 

En  1715,  les  charges  sont  de 84,567,367" 

En  i683,  elles  n'étoient  que  de 93,875,974 

Augmentation  de 6 1,1 99. 098 •* 

I^  partie  du  Trésor  royal, en  i683,alloità.      98, '198,904** 
Elle  ne  va  présentement  qu'à 80,680,707 

Différence  de  moins  de 6a, 81 7,497" 
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Voire  Maj<**lr  voit .  par  IVut  pr^MDl  de  te*  linaiMM,  ie  motif 
i|iii  iii'u  (l(<(«Tininë  k  lui  repr^Motor  la  MtiMrtioB  oè  efl«  éloiwit 
on  1661  el  cil  «CH.T. 

I^-M  iilit'nutiiiiK  ou  ngufftamatM  prii  ■«■••■  wwu»  ibpdi 
i6H3  |uiiiM-iit  61,000.000*.  <ie  manière  qu'il  ne  reste  mÊJonr- 
il'liiii  ({iD-  .'io, 000. 000*  pour  le*  d^penM>«. 

I.n  ili'pi'i-Jiilioii  rriiiiiri<>lli>  où  l'Ioiinil  le*  reveuua  de  Votre 
\laji-nlr.  lorM|urllc  cil  prit  ellc-in^me  l'adiuiimlratiou,  (*n  f»- 
cilila  If  n'Uiblit-tviitiMit  ;  \<ii  aliénation!*  failCM  à  til  prix  diini- 
nu«n>nl  l'objet  di-«  rpnilxmr«enient«,  el,  quoique  li  1  fldptinm 
fuiMMil  inoiiiii  forti-i  |HMir  lors,  il  ruiliil  pnW  de  tiii|rt-troi<  ao- 
iii')ii  |Miiir  aii};iiiciil<M'  I111  n'vcniis  i-n  iliininiiMiil  le*  rhaivea  k 
l'i'ffrl  ili-  Im  proportionner  iiiu  J'  |..  n-c». 

\iijiiunriiiii,  les  dt'|icn»cN  mmii  plus  fnrtef  qoe  le*  revenua, 
li-s  di'lli-ii  pliw  roiiitidérahk*»  vl  pliiit  li-giliiiiemenl  diMi,  et  l'oo 
n<>  p'Mil  ^^u^  te  M'rvir  des  niéines  inoyfn*  pour  rétablir  le* 
linaiires  sur  le  pi<*d  <|u'ellcs  «'toieut  en  t683. 

J'esiière  que  Votre  Majostt*  ne  lern  pa*  surprive,  lonqwje 
lui  rrpn'scnti-rai  qu'il  faut  plus  de  vin|{t  année*  pour  pouvoir 
n'iablir  l'unlre  dans  les  liimnces  et  la  proportion  entre  le*  re- 
venu* el  les  di'jieiines. 

J'ai  |irojeli'  un  éUii  des  diminutions  que  l'on  peut  faire  (ur 
le*  dispenses,  et  je  supplie  Votre  Majest*.'  de  les  vouloir  fixer, 
et  j'ai  e\aniiii<<  nver  ntlention  tous  les  moyens  de  libérer  l'Etat 
de*  Gi.o'xi.oou**  dont  *f»  revenus  sont  plus  chargi^  qu'en 
t«83. 

Ia>  dixit^iiie  et  lu  rri|pilTli()n  y  ponrroient  suppléer,  n  Votie 
Majesti'  ne  s'»'loil  ps  .•n(;,i|;.M>  de  les  supprimer  k  la  paix. 

On  m'a  pm|ios<'  de  doubler  la  capitation  et  de  supprimer 
le  dixième  :  c'est  toujours  manquer  à  une  partie  de  t'engage- 
inenl. 

On  m'a  pmpo*:  d't'tablir  un  sul>side  de  paix  pour  payer  ka 
dettes  de  i'Klnt;  mais  ce  moyen  paroit  lonfj,  dillieile,  et  ineer- 
iain  dans  l'exéeiition. 

Je  me  suis  inrormi<  de  re  (|ui  se  pratiquoit  en  AHemagne, 
en  llollnnde  et  en  Anjjleterre  pour  le  payement  de*  dettea;j'ai 
connu  que  tous  leurs  moyens  consisloienl  en  de*  impositions 
sur  tous  les  biens  |MMidiiit  un  grand  nombre  d'années. 

Je  me  suis  dt'lemiin*'  de  proposer  k  Votre  Majesté  le  noyen 
qui  m'a  |Miru  le  plus  praticable  :  e'eat  de  charger  les  pays 
d'Ktsts  et  le  clergé ,  les  villes ,  provinces  et  géoéralités ,  dn  paye- 
ment d<>s  60,000,000"  aliénés  et  du  remboursement  des  prin- 
cipiux  en  un  certnin  nombre  d'années ,  suivant  l'état  de  répar- 
tition <pie  j'en  ai  |)rojeté. 

Par  ce  moyen,  les  revenus  de  Votre  Majesté,  que  je  lui  pro- 
mets de  soutenir  comme  en  i683,  deviendront  libres  et  seront 
suffisants  |)onr  les  dépenses. 

Si  Votre  Majesli'  approuve  ce  projet,  voici  les  moyens  que  je 
pro|K)se  pour  y  parvenir. 

(iomme,  en  171 5,  le  dergé  s'assemble  pour  le  Don  groloit 
onlinaire,  et  que  les  pays  d'iïtats  feront  aussi  cette  année  leur 
assembJt'e,  Votre  Majesié  pourra  leur  faire  savoir  se*  intentions 
sur  les  sommes  pour  les<pielles  ils  seront  compris  dan*  l'état  de 
ii'|>arlilioii.  Ix?9  autres  pn>vini'eM,  villes  el  gt'néralités  suivront 
certainement  ce  qu'il»  feront. 

Par  le  pnKluit  de  celte  nouvelle  imposition .  ou  par  les  rentes 
Ion  mantes  qu'on  y  assignera,  on  parvieitdra  à  remboarser  lOW 


lea  oflHea.  k  diroinoer  laa  eltargea  4a*  ëtali  Al  Roi  et  à  paver 
IwdMaaiierÉiat. 

En  attidant  laa  ordre*  de  Voir*  Majerid  «ar  ce  pnjot.  m 
SBf  1*1  eoln facile  ne  praecnra, je  IreveiHe en  emiMMMBl* 
qw  je  eroi*  néeemire*  poar  en  prévenir  et  eaMwar  feiéailioa. 

(MpO  é«*  AMrw  «ramars*.  rVaaM.vrf.  t»^,  r  M.) 


Mémtin  éi  M.  Dvmàtm  $mr  U  nfmfitw  frhmii. 

Jaavisr  1716. 

Par  l'étal  oîi  «e  trouvent  le*  revenus  du  Roi  il  la  (Inde  lyii, 
les  revenu*  ordinaires  se  trouvent  réduits,  déduction  Cule  dea 

charges,  k 3a. 189,719* 

(leux  établis  pour  la  guerre  savoir  : 
UcepiUtioo.  „.68o,68o.j 

>7.*00"i  ' 


Ledininc. 


ii,967,aoo*i 


75,837,6a9" 


N«rTA.  On  a*  tire  paial  U  dixitea  ds  rslana*  aar  las 
gages  at  appeintemeaU  qat  s*  payent  aa  Trésor  royal  sur  Iss  < 
nanen  agnés*  do  Hai,  attendu  qns  «a  ilhitais  ne  produit  peiol  ao 
Ibads  adoet,  omis  *sols»«nt  une  diminutioo  de*  dépense». 

On  a  mis  par  des  articles  *épan<s  le*  im|imitions  de  I1  capi- 
tation et  du  dixième  faites  |)our  U  guerre,  alin  de  distinguer 
les  revenus  ordinaire*,  qui  sont  établi*  |>our  toujours,  de*  impo- 
sitions qui  n'ont  d'objet  que  les  de|iense*  de  la  guerre  et  qui 
doivent  finir,  suivant  les  déclarations  qui  en  ont  ordonné  l'éta- 
Uisacmeot,  six  moi*  après  la  publication  de  ta  paix. 

Les  dépeaaea,  suivant  le  projet  lait  |»our  x-jxh  par  rapport 
aux  anoéea  préeédenlea,  réduites  |>our  les  dépense*  mibtaires 
sur  le  pied  des  ordonnaners  expédiées  pour  le  dernier  mois  et 
depuis  la  réforme  de*  troupe* ,  montent  à..  . .    iao,7a9,SAo' 

Il  est  bon  d'obsener  que,  dans  ce  projet ,  on 
n'estime  la  dépenae  desétapesqu'à  3.ooo.ooo*  ; 
nuis ,  attendu  la  cherté  dea  denrée*,  on  estime 
qu'elle  montera  au  moins  k  6,000,000*,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  a, 000,000*. 
d a, 000,000 


1*9,7*9,510* 


Pour  fournir  k  celte  dépense,  il  faut  éliblir  qu'on  n'a  aucun 
fonds. 

Il  a  fallu  de  nécessité,  pour  les  dépenses  des  année* poatée*, 
consommer  par  avance  le*  fonds  ordinaires ,  eeux  de  la  capi- 
tation et  du  dixième  des  ann<<es  1719  et  1716,  et  quelque 
partie  assez  considérable  de  ceux  de  1717  et  i7i8;et  comme , 
pour  trouver  les  fonds  néceasain-s  el  donner  du  crédit  aux  aa*i- 
gnations  tirée*  par  anticipation ,  il  a  fallu  en  assurer  le  paye- 
ment, on  a  été  obligé  de  faire  convertir  lea  eesignaliow  en 
quittances  comptables,  k  Ja  décliarj^e  des  receveur*  généraux 
des  finances,  lesqueU  en  ont  fait  leurs  billets .  et  leur  deUe  par- 
tieolière  de  celles  du  service. 

11  s'ensuit  qu'il  n'est  plus  possible  de  trouver  une  rrsaooree 
dana  les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  de  ces  deux  année*. 
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Ce  projel  pour  lyiS  nVst  ([iruiic  simple  cstiinatiun  des  dé- 
penses d'une  année  de  paix,  lewpielleK,  par  des  événenieuU 
ipion  ne  j)eul  pit'voir,  pourront  aujfuienler. 

Après  avoir  fait  une  récii|)itulati(m  exacte  <les  dépenses  de 
la  guerre,  annt'e  par  année,  à  connnencer  au  i"  janvier 
1708,  00  trouve  une  différence  assez  considérable,  y  ayant 
ru  une  année  où  elles  ont  |)assé  96 '1,000,000",  et  une  année 
•j 40.000,000";  mais,  c:)mme,  dans  cc's  deux  années,  il  y  a  eu 
des  rendtonrsemenls  et  des  conversions  de  rentes,  on  en  a 
fait  la  distraction,  et,  réduisant  la  dépense  aux  ordonnances 
qui  sont  actuelles  et  pour  ie  service,  à  une  amiée  commune 
de  sept,  elles  se  trouvent  monter  à  330,000,000**  pour  cha- 
cune. 

Après  cette  dernière  ol)servation ,  il  est  essentiel,  et  d'une 
conséquence  nécessaire ,  d'ajouter  que  la  totalité  des  dépenses 
[de]  1708  et  des  années  suivantes,  jusques  et  compris  1716, 
ont  monté  h i,579,.366,a7o** 

11  dtoit  dû,  au  T'jauvier  1708,  de  l'année 
1707  et  des  précédentes,  pour  les  ordon- 
nancés non  payées  ni  assignées 1 46,3 15,390 

Plus,  pour  remboursement  des  avances..         40, 895,6^7 

Plus,  pour  les  fonds  caducs,  à  réassigner.       1^3,063,069 

Ce  qui  revienth i.gii.SSg.SBi  •* 

En  sorte  que ,  la  dépense  des  sept  années  et  des  précédentes 
se  trouvant  monter  h  un  excès  auquel  il  étoit  impossible  de  sufEre, 
qui,  joint  à  des  années  stériles  et  ë  des  événements  de  guerre 
très  inalheurc'ux,  a  forcé,  d'année  en  année,  d'avoir  recours  h 
tous  les  expédients  qu'on  a  pu  imaginer,  et  de  changer  pour 
ainsi  dire  le  système  de  chaque  année  pour  se  donner  un  nou- 
veau crédit,  le  succès  a  passé  les  espérances,  et,  par  des  efforts 
continuels  et  redoublés ,  on  est  enfin  parvenu  à  la  paix. 

La  totalité  de  la  déjjense  à  payer  pour  les  sept  années  et  les 
précé<lentcs  niontoit  à 1,914,539,381  ** 

Il  en  a  été  acquitté 1,564,585, 188 

Reste  dû 349,954,193** 


Pour  acquitter  des  dettes  aussi  immenses,  on  n'a  pu  tirer 
des  revenus  ordinaires  des  sept  années  que.       968,769,794** 

Et  de  la  capitation ,  qui  avoit  été  rétablie 
en  1701,  au  commencement  de  la  guerre. .       193,386,793 

f,n  sorte  qu'il  manquoit  de  fonds i,io3,498,6oi 

1,564,685,188** 

Pour  procurer  le  payement  des  1,108,498,601**,  que  la  né- 
cessité du  service  et  de  soutenir  le  crédit  ne  permettoit  pas  de 
remettre  h  un  autre  temps ,  voici  les  différents  moyens  auxquels 
on  a  été  obligé  d'avoir  recours  : 

i'  Il  a  été  consommé  d^s  revenus  ordinaires,  par  anticipa- 
lion  sur  les  années  suivantes 383,807.897** 

9°  Sur  le  dixième  du  revenu  des  biens- 
fonds  établi  le  1"  octobre  1710 11 1,076,056 

3°  Par  le  bénéfice  de  la  refonte  des  mon- 
noies,  rachat  du  prêt  et  annud,  rachat  de 
la  capitation  et  du  dixième  par  le  clergé, 
rachat   d'autres  capitations,    aliénation  du 

[A  reporter 344,883,953**] 
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I  Report 344,883,953*'] 

contrôle  des  actes  des  notaires,  Dons  gratuits 
des  villes,  avances  faites  par  les  receveurs  et 
fermiers  généraux,  sons-fermiers  des  aides 
et  difTéirnts  particuliers,  traités  et  affaires 
extraordinaires  dont  il  y  a  un  état  séparé. .       758,544,6'i8 

i,io3,4a8,<K.i" 

Ces  ressources  peu  espérées  ont  été  ménagées  avec  une  telle 
écononu'e,  que  presque  toutes  ces  affaires  ont  été  exécntt'es 
sans  remise  et  avec  |)eu  de  frais  pour  le  Roi  et  pour  ceux  qui 
ont  payt'. 

On  croit  devoir  observer  qu'outre  les  1 ,91 4,539,38 1  **  à  (|uoi 
montoient  tant  les  déj>enses  des  sept  années,  que  ce  qui  étoit  dû 
des  précédentes,  il  y  avoit  une  autre  nature  de  dettes,  (pii  a 
été  ncquitti'e  par  expédients  et  sans  le  secours  des  revenus  ordi- 
naires : 

t'  11  resloitdù,  au  1"  janvier  1708,  des  billets  d'emprunts 
signés  par  les  trésoriei-s  de  l'exliaordinaire  des  guerres  et  leurs 
adjoints ,  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  des  aimées 
précédentes 1 58,386,559  *♦ 

Par  différents  arrangements,  il  en  a  été  ac- 
quitté     154,38.5,945 

En  sorte  qu'il  n'en  est  dû ,  y  compris  les  in- 
téréUs,  que 4,618,734" 

9*  Les  billets  de  monnoie  qui  avoient  cours  avoient  été  portés 
jusqu'à  178,000,000".  En  1707,  on  or.lonna  la  suppression 
de  I  o  1 ,000,000  ",  et ,  pour  la  valeur,  il  fut  ordonné  qu'il  soroit 
fait  pour  00,000,000"  de  billets  payables  en  cinq  années, 
également  avec  intérêts,  dont  95, 000, 000"  pai-  les  fermiers 
généraux,  et  35,000,000**  par  les  receveurs  généraux.  Par  l'é- 
vénement, les  derniers  n'en  firent  que  pour  17,457,194",  et 
les  fermiers  généraux,  en  vertu  d'une  déclaration  particulière, 
furent  autorisés  à  en  faire  jusqu'à  35, 000. 000".  Ainsi,  il  se 
trouvoit,  au  1"  janvier  1708,  entre  les  mains  du  public,  pour 
59,457,1 94  "  en  billets  à  cinq  ans.  Le  surplus,  jusqu'à  la  cou- 
cuiTence  de  101,000,000",  fut  porté  au  Trésor  royal,  pour  y 
être  converti  en  contrats  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville.  Ainsi, 
pour  remphr  le  total  de  101,000,000",  il  a  en  été  converti 
en  rentes  48,549,876".  Les  79,000,000"  furent  convertis  eu 
nouveaux  billets,  pour  avoir  cours  comme  espèces. 

Tel  étoit  l'arrangement  qui  avoit  été  fait  pour  les  billets  de 
monnoie,  et  qui  dura  jusqu'au  mois  de  mai  1709.  On  lit  alors 
un  édit  pour  la  refonte  des  espèces  et  pour  en  augmenter  le 
cours,  et  il  fut  ordonné  qu'on  en  recevroit  aux  hôtels  des  Mon- 
noies  pour  un  sixième,  qui  seroit  remboursé  en  argent  outre  la 
valeur  des  espèces.  Cet  expédient  donna  moyen  de  supprimer 
43,000,000"  de  billets  de  monnoie.  Les  billets  restants  furent 
annulés,  et  ceux  à  cinq  ans  ])areillement ,  et  le  tout  fut  porté 
au  Trésor  royal  et  converti  en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville.  Par 
ces  expédients,  on  asupprimé  pour  194,457,194"  de  papiers 
qui  chargeoient  si  fort  le  commerce,  et  qui  avoient  rendu  l'ar- 
gent si  rare,  qu'on  nepouvoit  en  trouver  pour  payer  les  troupes. 
L'expérience  a  justifié  la  nécessité  de  supprimer  ces  |)apiers: 
on  doit  convenir  (jue  l'Etat  en  a  reçu  un  grand  soulagement 
et  que  les  négociations  d'ai-gent  sont  devenues  plus  faciles. 


APPENDICE. 


621 


liréM 
•  33» 


3*  Il  f'toil  (lu  ou  i"janvipri7oH.  pour! 
par  avaiicp  mit  la  iii^ine  aniit'f.  In  fioiiiiiir  i 

Kt  |)our  rA\r»  ùrén  tnr  les  ann^  *T>9- 
1710,1711611711»...  j/i,»86,670 


»'.»•'  "J.'.» 


o3 


Pour  fminiir  mix  ili'iwnsi-»,  (iii  a  1  Ir  (il<li|;i  dr  lirrr  <\<~*  aiwi- 
i;iialii)iis  Hiir  la  tutalid'  ilrit  rcvpiius,  qui  ayant  iii<>iii>  |>nNluil. 
tant  il  niiiw  ilf»  imiuvcIIi-»  rlinrjjiii  ciiiiiIoni  < -.  il  m-  li  -  <  lata  da 
Itoi.  qui'  lion  (liiiiiiiuliiili!)  arrorilitii  aux  |ii<'mi<'<  ■.  cjni  avoint 
wniffiTl  |>ar  Im  é^fopinnxl»  de  lo  fjwnr  ou  aulronflot.  cm 
aiMifriintilHis  (|iii  n'ont  pu  valoir  ont  iiionti^  k..    li  1,879,11s* 

\  laqucllu  joignant  \e»  aiisignatioiiii  dun  au 
1"  janvier  1708,  nionlanlk 69,119,903 

Totol  (li>!<  (litm  aKHiijinlion!! 110,999,116* 

l'ar  le»  iirranjjrnii'iil»  di(îi'r<'nt.s.  il  en  a  ilé 
relin'  [«"ndoiit  les  wpt  anii<'<^ 1/19,069,069* 

Partant,  rnslP  dû 68.^37,0*7* 

Dont  il  y  PU  a  entre  le»  mains  lifs  (n'-soi-iern, 
ci 11 ,000,000  * 

D'où  il  n<suUe  que,\^ott  ami(puilion«  lirëes  dans  le  cour* 
des  Hepl  années,  il  en  reate  pour  une  moindre  somme  qu'au 
1"  janxiiT  1708. 

De  tout  re  qui  a  i'l<5  expliqui'  ci-devnnt,  il  s'ensuit  cpie,  des 
ordonnances  ex|><'<li<'e»  juMpinii  dernier  diVembre  171  S,  il  en 
reste,  qui  n'ont  i*t«!  ni  p^yi'e»  ni  assiffuiVn ,  la 
S'inune  de 349,954,198* 

1^  restant  des  nssijfnntiou!»  ri-dessus  mon- 
tant il 68.937.047 

418,891,940* 
lies  billets  d'emprunt  de  l'extraordinaire  dea 

gueiTes %       4,618,734* 

h-s  liillets  il  rinqnns  de«  fermiers  généraux .        9,508,879 

deux  des  it>oevourï  (jéiit'raux 474,995 

I,es  billets  de  monnoic i,5oo,ooo 

497,999,648* 
Pour  les  dt*|M'nse8  de  l'aniM'e  1715.  il  faut 
trouver  un  fonds  pour  remplir  le  projet,  mon- 
Unl  il 199,799,540* 

550,7911,188* 

Plus.  |iour  le  mon(|uc  de  fonds  des  fermes 
sur  171  '1  et  1715 19,000,000* 

Pour  le  vin);tjème  de  la  Caisse  des  emprunts 
et  les  int«'ièls  ^tendant  1716 i4,ooo,ooo 

576.799,188'' 

C'est  à  (|uoi  montent  les  fonds  ifui  seroient  m'-cesaiires  |>our 
fournir  aux  dc'|)cnscs  de  1715  et  des  année*  pnWdentes. 

Il  faut  pourvoir  sans  d(<loi  aux  dépense*  de  1715.  On  se  pro- 
|H)se,  pour  satisfaire  aux  plus  pr-'ssontes*  dépenses,  les  moyens 

*  L'oriffinBl  aatagr^the  de  eatle  premièrg  partie  du  mémoire,  avec 
quelques  diflStrancM  de  efaiffrca,  se  Irowra  dans  le*  papiers  du  duc 
de  Noaillu,  i  la  Bibliothèque  nalionale,  ins.  fr.  7766,  loi.  it-so.  Il 
t'amHc  court  ici. 


explir  un   méflv 

dieni-    (      ,     x-nl  proriip  p     , 

en  faisant  d<>*  emprunts,  en  oMigwnt  In  rmnplalibit  à  faire 

dea  ««tncw  H  es  ■tiéaml  k  lngi|M  un         '  um 

pour  errfer  dea  natoloanMolMu  Ces  diff'  i<- 

dmiaMT  Im  «MifMHato  de  ^i^ut .  I 

erpendent   qu'A  est  im)i«|Mtiaabli'   ..      

qu'U  faut  alisoluinent  fournir  aux  dépeiiMv  de  I 

et,  quebpie  parti  que  l'on  prenne  |M.' 

de  rKlal ,  il  rniidra  un  tftn|n  ronuder  <  vu.' 

Poor  parvenir  k   cellr  libération,  on    propose  diflérenls 

nwyent  qui  amal  ci  après  expli<|<i 

de  Un  essMkra  ■ftwwwil  qm-  1 

de  delln  ii  eoMidtfraUa  ifM  par  la  <|in>parti«i  ^'il 

y  a,  depnia  nngl^dnq  «aéM.eatrr  U  .....<  H  la  dépenaa. 

Si,  dèa  le  CMunaMOMBl  de  la  gonre,  on  avoit  pris  lepaHi 
de  faire  dee  HBpoaliaw  «Uraordînairea  qui  eussent,  par  un 
produit  aannei,  a^gacald  lai  renoot  du  Roi,  eamine  a  (ail 
létabliaMaMnt  du  Âiième.  l'État  auroit  reçu  des  seeoon  utile*; 
mais  PespéranM,  d'année  en  année,  de  parvenir  k  la  paii  a  fait 
preiidn-  le  parti  de  faire  de*  Iraiiéa  et  affaire*  extraordnain* 
qui,  en  donnant,  à  la  \érité.  uu  secours  prêtent,  préparaient 
dés  leur  naisaance  une  diminution  conndérable  dans  le*  revenu* 
du  Roi .  par  le  fonds  de*  gagée  et  augmenlationa  de  gage*  at- 
tribués aux  office*  créé*  et  dont  le  Roi  denieuroit  ehaifé. 

Ce*  rréation*  ont  été  multiplié*-»  pendant  vingt-daq  1 
et  d'ailleurs  le*  dépense*  de  la  guerre  ont  toujours  été  en  aug- 
mentant, et,  psr  conséquent,  la  disproportion  entre  le*  dépense* 
et  les  revenus  s'est  pareillement  augmentée  ;  de  manière  qu'aa 
jour  d'<  la  paix,  on  reroniiolt.  par  fa  diminution  de*  revenus, 
les  inconvénieuts  de  l'Htililë  |iaSMgère  des  traité».  H  est  aieé 
d'en  établir  la  preuve. 

Le*  impoMlions  annuelles  montent  à 1 18,395,899  * 

Le*  diarge*  k 86,906,078 

Ainsi,  il  ne  revient  au  Trésor  royal  que.  .  .      89,189,749* 
En  y  joignant  la  eapitstion  et  le  dixième, 
qui  montent  li 48,647,88o* 

Ceh  ne  fait  par  année  que 75,887,699* 

Le*  dépense*,  année  commune,  comme  il 
e*t  marqué  ei-devant,  ont  monté  II 090.000.000' 

Ainsi,  il  y  a  eu  par  rb,i(|ue  année  un  manque  de  fonds  de 
1 45.000,000*. 

Mais,  romnieil  n'étoit  pas  |M>sgible  de  remplacer  annuelle- 
ment ce  manque  de  fonds,  et  que  d'ailleurs  les  diiïi'reiits  droits 
établis  sur  toutes  sortes  de  inarebaiMlLse»  et  de  denrées  lai«- 
soientk  |)eine  de  quoi  sulnister  aux  tadiables,  ce  qui  les  meltoit 
presque  liors  d'état  de  satisfaire  au  payement  des  imposition*, 
il  n'est  pas  étonnant  que  l'F^tat  ait  contrarié  par  rbacune  année 
denouvellesdetle»,  de mfnii«>re qu'au  1  "janvier! 708  Hles  roon- 
toienl,  y  compris  la  dépense  de  ladite  année,  à  790,700,981  * 

Et  quoique,  pendant  les  sept  année*  sui- 
vantes ,  le*  dépense*  aient  encore  considérable- 
ment augmenté  |>ar  la  cbert»'  de*  vivre*,  par 
le  suracbat  des  blés  et  des  fourrages  causé  par 
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Repurt 790,700,93 1" 

le  défaut  de  n^colle,  pur  la  rigm-iir  de  l'hiver 
de  I70(),  el  par  Ip  dëlwnleniPiil  des  rivières, 
cependant  on  a  assijfi»',  dan»  le  cours  de  res 
«•pt  anm'es.  t ,.'i64.585,i88",  et  on  a  paye, 
sur  ce  ipii  t'toit  dû  au  i"  janvier  1708 i4.S,978,o/43 

En  sorte  qu'il  n'est  dû  prAientement  que.  .    570,7^9,188" 

On  a  fait  voir  qu'il  ne  resloit  aucuns  revenus,  ni  pour  le 
payement  de»  dettes ,  ni  pour  foumir  au  p-iyement  des  dispenses 
de  « 7 1 5 ,  qui!  Y  avoil  des  consoiiirnalioiis  considt'raliies  sur 
le*  revenus  de  ladite  anniV  el  des  aniii'es  suivantes,  et  que  les 
movens  jiropow's  par  le  mémoire  particulier  n'avoient  pour 
objet  que  de  fournir  aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  pré- 
sente année,  en  allendant  que  l'on  prenne  un  jiarti  certain  pour 
o|»erer  la  libération  de  l'Klat. 

Quatre  différents  moyens  se  présentent  :  d'ordonner  la  con- 
tinuation de  la  levée  du  dixième  el  de  la  capitalion,  de  doubler 
la  capitalion  el  de  supprimer  le  dixième,  d'établir  un  subside 
de  paix  en  supprimant  le  dixième  el  la  capilation,  de  chaqp'r 
l'Étal  du  payement  des  dettes  en  ordonnant  la  suppression  des 
mêmes  impositions. 

La  conlinualion  du  dixième  el  de  la  capitalion  ne  produira 
que 43,647,880" 

Et  comme  les  revenus  annuels  du  Roi  ne 
produisent  que 39, 1 89,769 

Cette  levée,  jointe  aux  revenus,  ne  sera  que 
de 75,837,699" 

Mais  les  dépenses ,  sur  le  pied  qu'elles  sont 
aujourd'hui  réduites  pour  1715,  moutenlà. .    199,799,540 

Il  y  aura  encoi'e,  par  année,  un  manque  de 
fonds  de 46,891,91 1 


Ainsi,  si  l'on  prenoit  ce  parti,  il  seroil  indispensable  d'or 
donner  la  levée  de  ces  impositions  h  perpétuité,  h  l'effet  d'en 
appliquer  ime  partie  au  payement  des  dépenses  annuelles ,  el 
d'aliéner  l'autre  en  rentes  pour  être  employée  au  payement  des 
délies  el  de  la  libération  des  cliar|[e«  des  étals  du  Roi. 

Mais  les  engagements  que  le  Roi  a  conlraclés  lors  de  l'éta- 
blissement de  ces  impositions  fonl  croire  qu'il  n'en  approuvera 
pas  la  conlinualion. 

\je  doublement  de  la  capitalion  produira  moins  que  la  con- 
liauation  de  ces  deux  impositions;  car,  ouli-e  que  le  dixième  est 
plus  tort  que  la  capitalion.  il  fait  annuellement  une  diminution 
de  dépense  par  h  retenue  du  dixième  sur  les  parties  prenantes, 
el  cette  diminution  doit  Hre  regai-dée  comme  un  produit  effectif, 
puisqu'on  en  fait  le  fonds  de  moins,  el,  quand  le  doublement 
de  la  capitalion  seroil  ordonné,  il  faudroit,  par  les  raisons  ex- 
pliquées au  premier  moyen,  l'établir  à  perpétuité  el  en  aliéner 
une  partie. 

L'établissement  d'un  subside  de  paix  paroit  un  moyen  plus 
convenable  que  les  deux  premiers,  j)arce  qu'en  l'établissant,  le 
Roi  supprimeroil  le  dixième  el  la  capilation  ainsi  qu'il  a  été 
promis,  parce  qu'étant  une  nouvelle  im|>osilion  à  laquelle  tous 
les  sujets  sans  distinction  seroienl  assujettis,  on  rspéreroil  la 
porter  h  une  somme  asser  considérable  pour  fournir  aux  dé- 


penses annuelles  et  pour  acquitter,  par  des  aliénations,  dans 
un  certain  nombre  d'années,  les  dettes  de  l'Etat.  Mais,  comme 
il  faudroit  ((ue  ce  subside  fût  ou  moins  de  00,000,000"  i)ar 
année,  l'élablissetnenl  en  seroil  très  dillicilc,  tant  par  rapport 
il  la  répartition ,  que  parce  que,  celle  im{)osilioii  étant  aussi  forte 
que  le  montant  delà  capitalion  et  du  dixième,  les  sujets  ne  se 
ln)uveroionl  pas  soidagés  ainsi  (pi'ils  l'avoirnl  espéré,  el  qu'il 
n'y  aura  effectivement  de  supprimé  que  les  impositions  mili- 
taires et  extraordinaires ,  puisque  l'on  feroit  la  même  levée,  sous 
le  nom  de  ce  subside  de  paix,  que  ce  qui  se  lève  par  le  dixième 
et  la  capitalion. 

Le  quatrième  moyen,  de  charger  l'Etat  du  pavement  des 
dettes  de  l'IClat,  parott  le  plus  juste  et  le  plus  naturel,  parce 
que,  le  Roi  ayant  él^  obligé,  |)our  la  conservation  des  biens  de 
ses  sujets,  d'aliéner  une  partiedeses  revenus,  d'en  engager  cncoi-e 
une  plus  grande  et  de  contracter  des  dettes  si  considérables,  il 
send)le  qu'il  est  naturel  (|ue  les  sujets  contribuent  à  libérer  le 
Roi  des  engagements  qu'il  a  pris  pour  eux,  el  qu'il  est  juste 
de  rétablir  les  revenus  inaliénables  de  la  couronne  tels  qu'ils 
étoienl  avant  la  guerre. 

Si  l'on  prend  ce  parti,  il  faudra,  non  seulement  pourvoir  au 
payement  des  dettes  de  l'Etat,  mais  au.isi  au  payement  annuel 
des  rentes ,  gages  el  augmentations  de  gages  dont  les  étals  du 
Roi  ont  été  chargés  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  en 
ordonnant  une  imposition  annuelle  dans  chacpie  province,  pro- 
j)orlionnée  à  ce  grand  objet.  Par  ce  moyen ,  la  partie  du  Trésor 
royal  des  revenus  du  Roi  augmentera  de  tout  ce  qui  aura  été 
rejeté  sur  les  provinces  :  ce  qui  diniinueroil  considérablement 
la  disproportion  qu'il  y  a  entre  les  déjienses  el  les  revenus. 

Mais,  comme  il  n'est  pas  praticable  de  porter  ces  imjjosi- 
lions  à  des  sommes  assez  fortes  pour  établir  une  parfaite  pro- 
portion entre  la  recette  et  la  dépense,  on  rroitcpiele  Roijujfera 
h  propos  d'ordonner  une  diniinutinn  sur  les  dépenses;  car, 
sans  celle  juste  proportion,  les  différents  moyens  que  l'on  met 
troil  en  usage  pour  fournir  aux  dépenses  augmenteroient  as 
nnellement  les  engagements,  et  mellroient  les  sujets  hors  d'état 
de  payer  ni  les  impositions  ordinaires,  ni  celles  que  l'on  inipo- 
seroil. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Conirâle 
générai,  G'  1903.) 


Second  mémoire  sur  la  situation  présente. 
(Original,  avec  corrections  et  additions  de  la  main  de  M.  De 
niarotz,  placées  ici  entre  croclieU.) 

30  février  1715. 

L'on  a  fait  connoîlre  par  le  premier  mémoii'e  les  différentes' 
dettes  que  le  Roi  a  contraclées  pendant  les  deux  dernières 
guerres,  la  diminution  arrivée  sur  les  impositions  des  revenus 
ordinaires  du  Roi,  l'augmentalion  considérable  des  charges 
qui  ont  été  assignées  sur  ces  revenus,  et  qui  a  beaucoup  dimi- 
nué la  partie  du  Trésor  royal, les  consommations  anticipées  sur 
les  revenus  de  1715,  1716,  et  des  années  suivantes ,  el  ce  qui 
resloit  dû,  tant  aux  trésoriers  des  exercices  préc-'dents  qu'au 
public,  en  différents  papiere  :  ce  qui  s'est  trouvé  monter,  y 
compris  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  celle  an- 
née, à 576,799,188" 
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On  a  atiMi  fait  connolliv  ijn'il  n«  rwloit  aurnii  rpv.nii.  ni 
IKior  le  payoïMat  dm  «JpHm  ni  |p  rprn|itnr<-uii-iit  de»  cuiiMim- 
nialjnn»  firi(iri|M(r« ,  ni  (wur  fournir  au  (Myruimt  di»  ddprnm 
c<)iirnii(eK. 

Dann  relie  «iluntion,  on  a  cru  qu'il  i<loit  ilr  la  prudraee  it 
•o  procun-r  il<-»  fond»  [»ar  diiïvrcnU  arrangeawwU  pour  aerrir 
au  |>ay«-iiu-ut  des  di^iiniM-i  [lU-  \'aiut^  conranl4>j,  et  c'mI  ce 
iiue  l'oo  a  Maet  hrun-uti-inciit  ct.Vnti'  |  par  IVtablisaement 
d'une  CaiM«t  de  cnklil,  iaqurllc  a  r|i'  conduid-  |Mir  cru»  ipii  m 
ont  eu  la  direction  avec  ataex  de  intMÉnfjiMniiil  et  d'linl>il)>l«<  pour 
avilir  fourni  |>.ir  il.-s  n>'|^rinliiiiiM  et  des  arranaeinenU  <k 
fond»  ipi'i'llf  .1  |.i>M  iiiii»,  .loo.ooo.ooo**.  qai  ont  •ontenn  le* 
dë|>eMseii  depuis  le  roMinicnrement  de  l'anntV  1710  iuaqu'k 
prêtent.  Klle  ■^hI.-iM  •  loujiMir».  cl  c'eal  cel  ëuMiatement  qui 
donne  le|  iiiri|i-  .1-  réfli-riiir  iur  le  ptrii  qu'il  convient  de 
prendre  |iuiji  1.  <|iuller  Im  daUatat  trouver  le  fonda néeHMtre 
pour  la  il<  |ini4<'  lie  i'Kut  aaiw  contracter  de  noa«<»Hei  dettes]. 

C«a  deux  ol)jcU  lont  trèa  importanla;  maii  [on  ne  peat  ae 
daller  de  réuaiir,  ai  oo  ne  eommeoee  per  établir]  mw  jmtê 
proportion  entre  le*  reveou»  et  in  dépeoM*  du  Roi,  pane  qoe 
c'est  le  leul  moyen  d'eap^eber  l'I^lat  de  contracter  dis  noavcHes 
dellea.  A  Véj^tiri  de  eeUes qu'il  doit  prt'aenlemenl,  on  travstUsra 
»ur  les  exiMyients  ndoessnreH  |ionr  les  arquilter;  mais,  ponr 
rendrecestipédieti  wiwplibles  d'exécution .  il  fnut  inettnone 
juste  bshnea  anln  les  revenus  et  les  dt'iM-nseji  du  Itoi ,  car,  sans 
elle,  bien  loin  do  |>ourvoiraux  anciennes  dettes,  onseroilibroé, 
par  la  situation  même  de  l'Klal,  d'en  conlracler  de  nouvelles. 

On  croit  «pie,  pour  éloldir  la  ])ni|K)rtion  ci-de»su»  expliquée, 
il  faut  nnnettre  le»  n'venu»  et  le»  d)'|M>nses  du  Hoi  sur  le  même 
pied  qu'il»  l'toienl  en  i68.3,  avant  les  deux  dernières  guenr». 
L't^jMKpie  pandl  raisonnable,  l'our  y  parvenir,  il  ccunienl  d'exa- 
miner ii  quoi  niontoient  le»  im|tositions  onliniires  en  i683, 
les  rlinrije»  et  In  parlie  du  Tri'iuir  royal  ;  rapprler  un  l'Ut  de»  dë- 
|)r!iv  s  ,|ii  Hoi  dan»  la  même  année,  et  ensuite  marquer  la  diffé- 
reiKc  ipril  y  a  de  InnniV  i^i.'ièi  i683  :  après  quoi ,  on  propo- 
s.  Tii  lis  moyens  de  projiortionner  le»  revenus  aux  d<'|>enses. 

\.<-*  cartes  ci-apris  eonstaleront  les  didl^rences  qu'il  y  a  entre 
ce»  deux  années,  et  donneront  la  connoissance  des  augmenta- 
tions et  des  retranchements  qu'il  conviendra  de  faire. 

Nota.  On  ne  lirers  point  ilans  le»  rvvenui  de  1715  le  produit  de 
la  capilalion  ni  du  ilitii'-nie,  parce  que  ce  sont  des  revenus  exlraordi- 
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Ana^  t7IS 
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• 

• 
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Les  chaiffps  des  étais  du  Roi  sont  plus  fortes,  en  1715, 
•'* 61,194,093* 

Ponr  établir  présentement  nne  juste  proportion  entre  les  re- 
venus dn  Roi  et  les  dépenses,  il  faut  bire  deux  efaoeee  :  aaf- 
inenler  les  uns.  et  diminuer  le»  autres. 

Pour  parvenir  k  cel  arrangement,  on  croit  devoir  porter  les 

revenu»  annuel»  du  Koi  k iso, 000,000* 

nMuirc  les  charges  h 90.000,000 

et  fixer  la  partie  do  Trésor  royal  k too.000,000* 

Il  faut  présentement  entrer  dans  le  détail  des  dépnses  et 
examiner  si  l'on  peut  le»  n'doire  à 100,000,000* 

En  i683,  elles  étaient  à  i09,4o8,8o3*:  mais  il  y  en  a  qui 
ne  subsistent  plus,  comme  maison  de  la  Reine,  de  M**  la  Dan- 
phine  et  de  Monsieur,  et  ce  qui  les  augmenta  dans  «tte  laBtf»» 
Ik,  c'est  qu'il  y  eut  près  de  18,000,000  *  dlnléréts  dTsvsfae  : 
ainsi,  les  dépenses  étoient  au-dessous  de  90,000,000". 

En  1718,  par  le  projet  de  réduction,  eliei  ssot  de 
199,719,534*;  mais  il  n'est  pas  |Hi«»ible  de  ira  hnaeerevee 
pied ,  car  il  faudrait  augmenter  les  revenus  du  Roi  eneore  de 
99,000,000*,  elles  (aire  monter  k  ii9,ooo,ooo*,  ce  qui  n'est 
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pas  praticable.  II  faut  donc  essayer  de  rAliiire  les  dt^penses,  et 
c'est  ce  que  Ion  va  projeter  dans  la  carte  ci-après.  On  niar- 
«piera  dans  la  pretnit're  colonne  les  dispenses  telles  (pi'elles 
(«loient  en  i683;  dans  la  seconde,  on  les  portera  telles  qu'elles 
sont  projeU^es  pour  1715,  et,  dans  In  dernière,  ou  proposera 
la  n^luction. 

On  ne  parlera  que  des  dispenses  onlinaires  dans  les  colonnes, 
et  on  nieltra  ù  la  lin  celles  qui  peuvent  arriver  extraordinaire- 
ment,  comme  intérêts  d'avance»,  remboursements,  etc. 

COMPARAISON   DES  DÉPKÎISBS   DE   L'ANNISk    1  683 
À  CELLES  DE   17l5.  AVEC   IN  PROJET  DR  DIJIIMTION. 


GONTPÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


DépEXSIS. 

DÉPCnSES 

en  i683. 

DÉPENSES 
en  1715. 

DIMIHIITIOS8 
i  rtiBi. 

livre»  toarnoi». 

8oi,5St 

1,733,670 

i,S7i,SSi 

889,961 

700,1 i& 

11,000 

i&o,37& 
6i,o5o 
59,538 

356.ii$ 
34,193 

•5i,ooo 

i36,56o 
1,371,300 

i5i,ooo 

livres  tournois, 
S8o,l6> 
1,756.191 
179,786 
s&8,94o 
838,153 

11,000 
917,100 

69,715 

5i,o5i 
831,945 

37.773 

660,000 

3oo,ooo 
810,000 
160,000 
i&9,85o 
i,o6ii,ooo 
600,000 
776,000 

Chambre  nut  Jeoien 

Menas 

Offrandes  et  aumAoet 

Pr^TÔt^  de  l'bAtel 

Cent  Suisses     

Vénerie  et  rauoonnerie 

Maison  de  la  Reine 

Maison  de  M"*  la  Dauphïne 

Maison  de  M**  de  Berr; 

Maison  de  M.  d'Orl<«ns 

Maison  de  M-  d'Orltena 

Comptant  du  Roi 

8,677,498 

9,018,118 

Oïl  ne  propose  aucune  diminution  sur  les  dépenses  ci-des- 
sus, parce  que  la  plupart  font  partie  de  l'ordonnance  des  mai- 
sons royales,  et  que  d'ailleurs  elles  sont  peu  augmentées  depuis 
i683. 


DÉPENSES 

DÉPENSES 

DlHinilTIOISS 

SCrrB  DBS  DépENSES. 

en  i683. 

en  1715. 

i  mai. 

livres  tournois. 

livres  tournois. 

livres  tournois. 

8,677,493 
7,991,674 
9, «01,788 

9,098,918 
9,009,9*6 
>,&83,8ii 

^ 

Garnisons  ordinaires 

• 

A  l'égard   des  bdtimenU,  il 
faut  les  laisser  sur  le  pied  qu'ils 

sont. 

Et  s'il  j  a  quelque  augmen- 

tation de  dépense  aui  garnisons 

ordinaires ,  cela  tient  apparem- 

ment  des  eonquMes    du    Roi, 

qui  ont  donné  lieu  &  cett«  aug- 

mentation; ainsi,  an  n'y  pro- 

pose aucnn  retrancbeinent. 

A  n'porter 

18.303,955 

13,691,975 

■ 

SI  ITK  HBS  i)f;pK\SK*i. 

DÉPB.iiSES 
en  i683. 

DÉpB^ses 

en  1716. 

DIVlMTIO'iH 

i  riias. 

Report 

Extraordinaire  des  gaerres  .... 

libres  tournoi). 
18,303,966 
38,o&t,849 

a 
188,866 

iivrp»  tournois. 

13,691.973 

48.39^,106 

1  5A3  333 

livres  tournoi-t. 

CticvBU-l*-ger4  et  mousquetaires. 
Gendarmerie 

7^1,000           9,600,000 
735,000 

56,536,669 

66,846,&i^ 

9,600,000 

Km  ifJH.*?,  ces  dispenses  niontuieiit  ;i  .'58, •.!.'?  1.707",  et,  pour 
1715,  elles  vont  à  5a,/|Q'i,/i;i()''  [sur  le  pied  des  ordonnances 
expùdit'és  pour  les  mois  de  jauvi(>r  et  février  1 7 1 5]  :  ce  cpii  fait 
une  différence ,  sur  l'extraordinaire  des  guerres  et  les  troupes  de 
la  maison  du  Roi,  de  tft,tç)^,'j^ù^.  Elles  se  faisoient  toutes  en 
i683  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres;  mais  de- 
puis on  a  créé  des  trésoriers  jMirliculiers,  qui  prennent  directe- 
ment leur  fonds  au  Trésor  royal. 

Onconnoît  aisément  qu'U  [neseroit]  pas  possible  de  soutenir 
ces  dépenses  sur  ce  pied,  et  [S.  M.  l'a  prévu,  M.  Voysin  avant 
assuré  que  la  dépense  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  des 
trésoriers  des  troupes  de  la  maison  du  Roi  seroit  fixée  h 
ûo, 800, 000  **  par  an  :  sur  lequel  pied ,  la  dépense  ne  seroit  plus 
forte  qu'eu  if)83  que  de  a.Ooo.ooo**]. 


8DITB   DES   DÉPENSES. 

DÉPENSES 

0ÉPR.1SE8 

OIHIKUTIONS 

en  i683. 

eu  1715. 

A   rAIRB. 

livres  toarnois. 

livres  lournoil. 

livres  tournoii. 

66,535,66s 
9,9^9,069 

66,846,4ii 

bltapes 

Pain  de  manition 

Il  faut  espérer  que  la  conti- 

nuation de  la  paix  et  de  la  réfor- 

me diminuera  ces  dépenses ,  qui 

sont  plus  fortes  qu'en  i683  de 

â,5oo,ooott.  Les  réOexions  sur 

Textraordioaire  de>i  guerres  vont 

k  la  diminution  de  la  dépense 

ci-dessus. 

*/■ 

Cette  dépense  est  augmentée 
parles  diflerentes  créations  d'of- 

fices que  l'on  a  faites  dans  l'ar- 

tillerie;   mais,    pour   diminuer 

l'objet,  comme  il  n'y  a  point  de 

services   pendant    la    paix,    oo 

pourroit  ne  payer  que  les  gages 

aux  officiers  par  rapport  k  leur 
finance,  et,  à  l'égard  des  appoin- 

tements   dont    ils   jouissent    à 

cause    du    service    actuel,    les 

supprimer    en    temps  de  paix. 
Cela    paroitra    peut-être    dur; 

mais  il  vaut   mieux    être   bien 

' 

pyé    de    t,oooH,    que   mal   de 

9,ooott.  Après  tout,  quelqueen- 
vie  qu'on  ait  de  ne  faire  que  du 

bien,    il  faut,  pour  que  tout 

se    soutienne,   faire  des  dimî- 

'  Dutions    considérables,    et,    si 

Ton  ne  les  fait  pas ,  tout  man- 

quera. 

Pensions   et    gratiGcalions  aux 

officiers  des  troupes 

Totaux 

1,961,545 

i,977'"' 

1,488,557 

61,160,657 

77,6«3,598 

4,088,557 

APPKNDICK. 
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Ol  artiric  a  au^nipnt*^  df  prêt  de  1,000,000*  par  la  miil- 
liplictU'  ile«  prnsiunit  ipii  ont  hi  aeeofdërt  aux  oflicirn  qui  le 
Miit  r<-lin'i.  Il  a  M  un  t)Mii|M  où  i'oa  acatrdoit  aux  capitaine* 
ri  aiiln*  ipii  >i)ului(Mil  M>  rrtirer  des  praitioii* ,  et  on  leur  en  r^ 
fuMiit  lorM|u'ilit  les  deiiiaiidoient  |H>ur  rontintier  le  iier«ice:  aimi, 
il  V  a  hirn  de  cm  |ieu8ion!i  (|ui  ne  !miiiI  |Miint  la  rfVnin|irmn  da 
•erv'ire  el  ili>«  blcMurea,  nini^t  MMilement  de  la  inauvaÏM  VOltMté 
et  de  l'iniluHtrie.  Il  faudniit  ri^liiirr  \nu\.  -,  ,-.-.  ;;r.itifkalioiM  aa- 
iiuelleti  ou  |N>nitioii!t  il  la  iiiuilir,  et  |in'ii(lit:  U-  |>.iiu  de  fixer  celle 
dt'iieniw;  sur  un  pied  c<>rtain ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plot  au- 
riilic  ail}(iiieiitriti(>ii,  et  qu'elli-N  ne  fuit^^-iii  dJHlnbu^  qil»lon> 
qu'elle»  M-mient  varaiites  :  l'ullirier  en  sei'viruit  inieiu  (on  priow 
dan»  re»|Mfraiice  d'une  iH-imion. 

|()n  dirii  <|iie.  |>ir  lu  miurtiun  de*  (>en!ikMU  i  la  moitié, il  se 
ln>uvern  (i|u<- 1  iiiiiiil>red'iinirieiH  que  les  blessures  ou  les  infir- 
niileii  l'iinlnirli^'D  ilinit  le  servire  ont  iil)li)ri<«  Je  |e  quitter  mCD- 
quenint  enti^renienl  de  ituhsislance ,  |)endaiit  que  ceux  qui  ont 
i>u  de*  |H'n>iiiii!i  par  i(npor(unil<<  ou  par  indu.strie  jouiront  tou- 
joura  d'une  peiiMon  ipi'on  |MMit  dire  qu'il»  n'ont  pas  nu^ritëe. 
On  |H)iii'r<iit  prendre  un  Hutn>  exp«kiient,  qui  «eroit  de  hus- 
pendre  nu  n'voquer  louli»  ce»  |H>naion»  et  fixer  une  somme  qui 
leroit  distribuée  ii  ceux  qui  sont  dans  un  vrai  besoin  et  qui  ont 
iiiëhtë  des  n'coin penses.  C'e»t  une  vërifiratioii  (|ui  se  fera  par 
le  serrt'taire  d'Ktal  ayant  le  dt^partcinenl  de  la  guerre,  et,  à  me- 
sure qu'une  pension  viendroit  h  vaquer,  elle  sera  donn^  à  ce- 
lui qu'un  ju);era  l'avoir  méritée.  Il  faudroit,  en  ce  cis,  demeurer 
ferme,  el  ne  |M)int  uu)rnienter  la  soninte  qui  seroit  fixée.) 

Km  li\:uil  cet  article  à  la  nioilié,  cela  fera  une  diminution 
de 1.488.557" 
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NoTi.  Le*  dépenses  de  171&.  a  b  atcoode  coioiiue.  matrienl  4 
I  I9,7S9,S34II;  mais  elles  ne  daiTsal  aoiilsr  qu'i  io8,io&,09&i,  su 
iiMjfan  de  la  diniaolioa  de  1  i,6s&,43g*  sur  tas  éiftmm  à*  Tet- 
Iraordînaire  daa  gosms,  qiii  y  étoieol  mafhj4m  ftmr  Ss,isi,4S9'*, 
et  qo*  I'oa  a  astin*  ne  deroir  mouler  qu'l  io,8oo,ooo*. 
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CONTRÔLK  GÉNÉRAL   DKS   FINANCES. 


nêcapituintion  dea  diminutions  projetée»  par  les  obserratioit* 
mises  en  marge  des  dépens'-s. 

Exlraonliiioire  des  jjiirrres 19,000,000" 

Pensions  aux  olFiciers  des  trou|)PS 1,488,537 

MariiiP  ri  galères y.ioiJ.ooo 

Pensions  ordinaires 2,11 9,777 

Gratiticitions  pnr  curnplaiit 2,000,000 

Total  de  la  diminution  h  faire aô.oi  »,33à  " 

Les  dépenses  de  1 716,  par  le  projet,  sont  de.   122,000,000* 
liCs  diminutions  étant  portées  à 26,000,000 

Lies  dépenses  demeureront  à 97,000,000  " 

Il  faut  les  fixer  au  |)lus  a  100,000,000". 

Si  l'on  ne  donne  une  altciitinn  parfaite  b  rapprocher  les  dé- 
penses des  levenus,  l'Ltal  conlraclora  toujouis  de  nouvelles 
délies.  Il  faut  absolument  y  établir  un  ordre  certain  et  régler  sa 
dépense  sur  son  revenu. 

11  faut  présentement  examiner  les  moyens  de  proportionner 
les  revenus  aux  dépenses,  les  rendre  susceptibles  d'exécution, 
et  se  déterminer  pour  celui  qui  remplira  mieux  l'objet  qu'on  se 
propose. 

Quatre  différents  moyens  se  présentent  : 

I^  premier,  d'ordonner  la  continuation  de  la  levée  du  dixième 
et  de  la  capitation  ; 

Le  second,  de  doubler  la  capitation  et  de  supprimer  le 
dixième; 

IjC  troisième,  d'établir  un  subside  de  paix  eu  supprimant  le 
dixième  et  la  capitation; 

Le  quatrième,  de  charger  l'État  du  payement  des  dettes  que 
le  Roi  a  contractées  pour  défendre  l'État  pendant  la  guerre,  et 
de  faire  des  rejets  ou  répartitions  sur  chaque  province,  au 
moyen  desqueb  on  ordonnera  la  suppression  de  la  capitation 
et  du  dixième. 

Dans  l'examen  de  ces  différents  moyens,  le  premier  objet 
esl  de  voir  s'ils  produiront  au  Roi ,  avec  ce  qui  revient  de  net 
des  revenus  ordinaires,  1  20,000,000**,  afin  qu'ils  soient  suffi- 
sants pour  le  payement  des  charges  annuelles  et  des  dépenses 
aussi  annuelles,  sur  le  pied  de  100,000,000**. 

Examen  du  premier  moyen  :  continuation  du  dixihne 
et  de  la  capitation. 

La  partie  qui  revient  de  net  au  Trésor  royal  des  revenus  du 
Roi  ne  monte,  ainsi  qu'il  est  porté  ci-dessus, 
qu'à 30,680,707** 

La  continuation  de  la  capita- 
tion montera  à 21,680,680**  /    ,  ,  ^ , 

CeUe  du  dixième  à 21,967,200    \  '•"^•'*''7-»«o 

Ainsi,  la  continuation  de  ces  impositions, 
jointes  aux  revenus  ordinaires,  ne  produiront 
annuellement  que 74,328,587** 

Les  dépenses,  suivant  l'état  ci-dessus,  sont 
•le 100,000,000** 

Partant,  il  manqueroit  annuellement 25,671,^13** 


(le  moyen  n'établiroit  pas  une  proportion  égale  entr.;  les  re- 
venus et  les  dépendes. 

D'ailleurs,  d  faudroit  ordonner  la  levée  de  ces  impositions 
extraordinaires  à  perpétuité,  et  il  ne  pareil  pas  possible  d'éta- 
blir pour  un  revenu  ordinaire  du  Roi  des  levées  extraordinairi-s 
qui  n'ont  été  ordonnées  que  par  rapport  aux  besoins  pressants 
de  la  guerre,  l^c  Roi  en  a ,  de  plus ,  promis  la  suppression  ii  la 
paix  :  preuve  certaine  jMur  ses  sujets  qu'il  connoissoit  hii- 
méme  combien  ces  impositions  leur  éloieiit  h  rhargc.  On  ob- 
servera encore  que,  plusieurs  particuliers  s'étant  affranchis 
de  la- capitation,  et  que  quelques  provinces,  aussi  bien  que  le 
clergé,  ayant  amorti  le  dixième,  ce  seroit  faire  revivre  dans 
une  partie  du  royaume  et  sur  un  grand  noini)re  de  sujets  des 
impositions  (|ui  auroient  été  rachetées. 

Un  sait,  de  plus,  qu'il  es!  bien  diflirile  de  recevoir  de  la  ca- 
pitation et  du  dixième  tout  ce  qu'ils  poun-oient  produire,  parce 
que  la  capitation,  dans  son  principe,  n'a  pas  été  portée  assez 
haut;  que,  depuis,  elle  a  toujours  diminué,  parce  que  les  ma- 
gistrats passagers  des  villes  ont  profilé  du  temps  de  leur  magis- 
trature pour  modérer  et  presque  anéantir  les  taxes  de  leurs  pa- 
rents et  de  leurs  amis. 

A  l'égard  du  dixième,  une  grande  partie  des  dt'clarations  sont 
fausses,  et  il  est  bien  dillicile  d'entrei'  dans  l'examen  de  toutes 
les  terres  pour  constater  le  revenu  d'un  chacun.  On  le  |)ourroit; 
mais  ce  seroit  la  voie  de  rigueur. 

Ces  différentes  réflexions  font  connoître  non  seulement  que 
la  continuation  de  ces  inipositions  extraordinaires  ne  seroit  pas 
suffisante  pour  établir  une  balance  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses, mais  même  qu'il  serait  dilficile  d'en  fixer  le  produit,  et 
qu'il  faudroit  rendre  ces  impositions  perpétuelles  quoique  la 
suppression  en  ait  été  promise  lors  de  l'établissement. 


'  Examen  du  second  moyen  :  le  doublement  ds  la  capitation. 


La  partie  du  Trésor  royal  des  revenus  du 
qu'à 

La   capitation    ne    produit 
que 9  1 ,680,680**  ) 

Le  doublement 91,680,680 


Roi  ne  monte 
30,680,707»* 

/i3,3Gi,:!6o 


Ce  qui  ne  donnera  que 74,062,067** 

Les  dépenses  sont  de 1 00,000,000 

Partant,  il  manqueroit  annuellement 'q5,95-,933'* 


Comnie  le  doublement  de  la  capitation  feroit  encore  un 
manque  de  fonds  plus  fort,  puisqu'il  produiroit  moins  que  le 
dixième  et  la  capitation ,  et  qu'il  faudroit  de  même  que  l'im- 
position en  fût  perpétuelle  malgré  la  suppression  promise  et 
exécutée  à  la  fin  de  l'autre  guerre,  les  réflexions  expliquées  sur 
le  premier  moyen  |)ourront  servir  pour  le  second. 


Examen  du  troisième  moyen  :  subside  de  paix. 


ë 


L'établissement  d'un  subside  de  paix  pareil  un  moyen  plus 
convenable  que  les  deux  premiers,  paree  qu'en  l'établissant,  le 
Roi  supprimeroit  le  dixième  et  la  capi(ation  ainsi  qu'il  l'a  prn- 
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iniii,  fi.  |>aree  quVoiiit  iin^  nowraila  iipwilioB.t  laqiwlie  Unm 
Ira  »iijrU  Miut  di-iiinriMiii  '^rmint  flMoirtlw,  00  poomit  le 
|M>rirrà  utK-  MiiiMii'  il)|«  poorteUtr  la  pnp*^ 

lion  <"ntro  I<mi  n'M-nn-  <t  n-,  i|.|hi;-i->. 

O  Hulmiilf  (!<■  \uxn  iiVnt  aiiln-  rliosc  qu'une  rii|iilaUnn  mir 
rlin(|ur  villi-.  iMiiir)'  ei  paroine  ilu  n>\auiiip.  iiuii!>tilui'<-  •  la  m- 
|>il«lioii  jH-iiMium-llf,  oa  btm  unr  ri-|tartition  el  Innf  ^ur  l(»> 
ilitPK  vill<'!i.  U>ur];ii  ei  |>an>i«M!a.  Il  •«  \wui  fairr  |Mr  aq>ent, 
iiar  fiMU,  |iiir  rliff  de  raiiiill<\  ou  |>ar  r)io({U(>  ron(riliuAl>li>. 

Il  l'auilroit  <|ui'  ri-  suImIiI)-  fi'il  ilc  yo.noo.uoo"  |uir  aiimW», 
pour,  avre  c^  qui  revient  dr  nH  iIi-m  rc%i-nui  du  Itoi  nu  Tn'ior 
royal,  coiH|K)M>r  Ion  ■oo.uuo.ooii*'  de  di'iirnv  aniiuidU». 

Lm  nuifpitratii  ilrit  villiii  en  frmicnt  l>-ti  uii|w»titionii  nous  Ira 
onlnii  clr  MM.  \e*  iiiti'ndnnU,  ri  rlinquc  Yill<>,  iMiurgei  paPOÏMe 
aeroil  .•wilidain-  |M>ur  \e  |in>(>mRnt  drs  cotra  |tartieiiliirf*.  On 
roniniPiironiit  par  fixer  ee.  que  chaque  province  payerait  de 

«ulwide;  ensuite,  len  diviiiionii  df  lu  < tue  principale  m*  Imieat 

|Mr  t^lrclionii,  et  les  HulHlivinioii'-  |iai  mIIc«.  Ixiur)^  et  paroiwi. 

Il  faudroil  (|ue  ce  xidntide  U\[  iieqx'luel,  et  ni^nie  plus  fort 
que  le  dixii'uie  et  la  rapitalion. 

On  convient  qur  li>»  «uji-Ui  ne  irouvemienl  }ie«  mul^g^i ;  maie 
In  niutntion  de  nom  par  ra|)|H)rt  aux  impealione  et  la  joate 
ivpartilioii  qui  eu  aeroit  faite  emp^weift  pe«l  Un  Ira 
plaint«>s  que  feroicnt  iea  peaplaa,  m  l'on  laieanit  eabaiiter  le 
dixième  et  la  capilatinn. 

D'ailleurs,  (pielque  parti  que  l'on  prenne,  il  est  ini|NMaiMe 
que  leH  sujets  ne  soient  pu  chargea  :  le  Roi  a,  pour  ainsi  dire, 
alii'nt'  rt  iMij;a|ré  tous  ses  revenoa  pendant  la  guerre  ;  il  faut  les 
n-laldir,  et  uietlru  |M>ur  loujoun,  et  pour  la  fireli'  de  l'Ktit, 
une  pni|H)rtion  certaine  entre  les  revenus  et  les  d<'|)enRes; 
toute  l'attention  doit  élre  ilans  le  choit  du  moyen  dont  oa  se 
servira ,  et  dans  la  ri'|>arlition. 


ti-ranifH  du  quatrièmt  NMjr«ii  :  charger  Ftllal  du  payement 
<h$  dette»  de  r/ital. 

I.e  quatrième  moyen,  de  charger  l'Etal  du  payement  des 
dettes  de  j'Ktat,  |)arolt  juste  et  naturel  parce  que,  le  Roi  ayant 
été  ohli(jé,  pttur  In  conservulion  des  biens  de  ses  sujets,  d'ali^ 
ner  et  d'engager  |)re8qiic  tous  se»  revenus  et  de  contracter  des 
dettes  considérables,  il  semble  qu'il  est  naturel  que  les  sujets 
rontriliuent  h  liU'rer  le  Roi  des  engagements  qu'il  a  pris  pour 
eux,  et  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'onlre  de  rétablir  le»  reve- 
nus inaliénables  de  la  couronne  tels  qu'ils  étoient  avant  la 
guerre. 

Les  charges  assigna  sur  les  revenus  du  Roi,  en  tyiS, 
montent  h 84,567,367* 

En  ifi83,  elles  n'éloient  que  de iS.Z'jh^i'jh 

61, 19s, 093* 
Ainsi,  en  sup|H>saut  que  l'État  se  cliarge  du 
payement  de  cette  dilférence,  la  somme  ci-des- 
sus augiiii-uti-roil  lu  partie  du  Trésor  royal.  Elle 

est  |iii  -iMil^îiient  de 30,680,707* 

Kt  elle  deviendroit  de 9i,87<i,8oo* 

Mai»    cependant,  comme    le    projet    de    dépense  est  de 


•  -lie 

un  état  de  réparti- 


100  ".il  faudr-' 

vinr.  •  70.000,0' 

im|M.~ii     I    •  ra  perpétwlb,  et  on  ( 
tion  pour  cbaqœ  |Moiinw. 

Ijf  «hargiM  <fà  aont  aangn^as  aar  ta  reeetie  ^éminàe  dos 
linanen,  sur  h  mbiHs  gdn<r«lii  ëea  doniainw  al  boia.  et  «r 
Iea  feeellas  partMnhèna  naa  Imms  at  wa  ban  4e  cliaque  pm- 
«H»,  ne  eaaipaaaat  paa  k  lalaiil#  dea  clamea  qo'il  faudra  n-- 
jetn-  pour  être  |iay^  par  bdila  pwfiuee;  cowna  ii  y  a  bean> 
coup  de  charges  dont  Iea  fonda  se  pituiwt  anr  Iea  fcrwea 
généndeaetswdaafannMpartiedièraB.ilfaiit  «laaeaaMH- 
renlM  aaaanHa  entrent  dana  la  répartition  gdn^ala,  et  que 
efaa^no  pravinaa  en  paatoaa  poH* 

U  aatàohaanar  anaora  qve  Iea  pronaoea  ne  aani  pas  les 
seules  sur  qui  ee  payement  An  charges  doit  être  rejeta  :  il  bal 
qna  eaux  qui  jouiront  de  rptlination  de  la  capitalion  et  du 
dènèiM  y  eontribnent  anaai  pour  leur  port 

La  éitgi  àt  France  at  ealoi  ém  tnmûkf  ont  preaqoe  tous 
racheté  la  eapitatian  et  le  dinème. 

Lea  tréaorien  de  l'extraordinaire  des  guerres,  dr  U  manne, 
de  la  jnaitoo  du  Roi ,  etc.,  et  les  payeurs  des  gages  daa  Compa- 
gnies do  royaume  roçoifeni  la  rapitation  des  oSeiers  et 
anirea,  et  iàisoient  la  reienne  du  dixième  sur  lenn  gages,  etr.: 
U  cour  et  la  viHe  de  Pans  payoient  la  capitalion;  le  garde  du 
Tréaor  n>yal  retenoit  le  dixième  anr  les  gages,  appointements 
et  pensiooa  dea  officiers  de  la  couronne,  du  Conseil,  et  autres. 
Couune  il  seroit  difficile  de  faire  des  rAiey  de  répartition  sur  h 
plupart  de  ces  |>artie*,  si  l'on  en  excepte  le  riergé.  il  faudra 
examiner  de  quelle  manière  on  |iourra  leur  (aire  anpporter  le 
payement  d'une  {lortion  de«  diarge»  de  l'Etat .  puisqu'ils  seront 
déchargés  du  payement  du  dixième  et  de  la  capitalion.  On 
pourroit,  par  exemple,  retrancher  quelque  clwse  sur  leurs 
gages.  Il  est  vrai  que  cela  ne  feroit  pas  une  augmentation  de 
fonds;  mais,  comme  cela  dimiuiieroit  Is  dépense,  c'est  toujours 
la  même  chose. 

On  croit  avoir  assex  marqué  de  réfleMons  sur  les  diSftmils 
moyens  ci-dassns  explicpiés  ;  on  observera  seulement  la  néces- 
sité de  prendre  un  jiarti  certain ,  et  de  le  |irendre  au  pins  UU. 

Ls  proportion  une  fois  établie  entre  les  revends  et  ti*s  dé- 
|>enses,  l'État  deviendn  comme  neuf;  mais  il  faut  l'établir. 
C'est  un  grand  coup,  à  la  venté.  Il  faut  charger  les  provinces 
dans  le  temps  qu'elles  attendent  du  mulngemenl ,  il  fiul  retran- 
cher \a  moitié  de  ce  qui  a  été  accordé  k  des  gens  qui  unt  peut- 
être  bien  servi  le  Roi ,  il  faut  faire  des  retrandiementa  sur  beau- 
coup de  dépenses.  Tout  cHa  parait  dur  et  diibcile;  mais 
eapendant.  pour  sauver  l'État ,  il  n'est  <|ue  or  moyen .  et  plus  on 
laisse  passer  du  temps,  et  plus  le  mal  augmente. 

aiFLKXioMs  oliiaiLEs. 

On  a  fait  connoltre  par  ce  mémoire  fa  néceaaité  d'établir  une 
juste  proportion  entre  les  revenus  du  Roi  et  les  déj>enses.  Pour 
y  arriver,  00  pm|>ose  une  diminution  de  s 5, 000, 000*  sur  les 
dépenses,  ei  ce|>endant  il  faut  encore  augmenter  les  impasiti<ms 
de  70,000,000*.  il  pareil  bien  difficile  de  faire  une  nouvelle 
impoailion  anan  eomidéraUe  :  avant  ipie  lea  rMaa  en  «oient 
dressés,  il  se  passera  bien  du  temps  :  fa  noUeasa  se  trouvera 
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ronibndiic  avec  les  lailloblrs,  et  l'on  «ait  qu'elle  n'a  accepU^ 
rélablisseinonl  du  dixième  que  parce  qu'f^tunt  la  principale  par- 
ti.- de  l'Klal,  elle  se  trnuvoit  iihlijftV"  de  contribuer  nu\  dis- 
penses de  la  {[lierre.  Il  est  vrai  (|ii'oii  ]>eul  faire  des  rôles  sépa- 
i-és  |)our  le  clerpi-,  la  nobles-e,  les  privilt'pit's  et  les  taiilables; 
mais  quel  temps  ne  deniaiide  pas  un  pareil  détail! 

Domme.  dans  une  affaire  aussi  ini|)ni-tanle  que  celle  dont  il 
s°a|^i(.  il  est  |>erniis  de  n'Ibcliir.  et  de  ne  pas  se  rendre  d'aboixl 
aux  expt^ienis  que  l'on  pn>|M>se,  ne  pourroil-on  pas  basarder 
une  cinquième  idfV,  qui,  prenant  quebpie  cbose  des  quatre 
moyen»  propos<'s,  produisit  les  70,000,000"  nécessaires,  et 
qui,  en  infime  temps,  levât  la  plus  grande  partie  des  difficultés 
que  l'on  trouve  à  l'ain'  la  nouvelle  imposition  de  70,000,000" 
que  demande  le  rejet  des  cbarges  des  étals  du  Roi  sur  les  pro- 
vinces. 

Il  faut  commencer  d'abord  par  établir  pour  principe  que  les 
mêmes  secours  que  l'on  a  de-n;  ndés  pour  soutenir  la  guerre 
doivent  Atre  continués  jusqu'à  ce  que  le  Roi  se  soit  lilteré  des 
engagements  tju'il  a  pris  sur  ses  revenus  |>our  les  dépenses  de 
cette  même  guerre  :  sans  quoi  les  revenus  de  la  couronne  se 
trouveroienl,  à  la  paix,  presque  entièrement  aliénés  ptiur  la 
conservation  des  biens  de  ses  sujets,  et  l'État  n'nuroit  pas  le 
quart  du  fonds  nécessaire  au  payement  de  ses  dépenses  an- 
nuelles; les  sommes  immenses  dont  les  revenus  du  Roi  sont 
chargés  par  augmentation  depuis  i(>8.'!,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  ce  mémoire,  n'en  prouvent  que  trop  la  dure  vérité. 

Sur  ce  principe  donc  que  les  secours  extraordinaires  de- 
mandés pendant  la  guerre  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires  à 
l'Etat  que  dans  sa  situation  jirt'sente,  on  propose  de  continuer 
tes  impositions  du  dixième  et  de  la  capitation,  non  sur  le  pied 
que  ces  recouvrements  sont  aujourd'hui,  mais  en  leur  donnant 
tout  le  produit  qu'ils  doivent  avoir,  c'est-à-dire  sans  avoir  égard 
ni  aux  rachats  de  capitation ,  ni  aux  affranchissements  et  abon- 
nements faits  pour  le  dixième.  Si,  après  cela ,  ces  recouvrements 
ne  sont  pas  suffisants,  il  faut  y  ajouter  un  supplément  d'impo- 
sitions sur  toutes  les  provinces ,  pour  arriver  aux  70,000,000  *. 
I<es  rôles  de  la  capitation  et  du  dixième  sont  tous  faits;  il  n'y  a 
qu'à  rétablir  les  premiers  dans  l'état  où  ils  étoient  avant  les  ra- 
chats, et  augmenter  aux  autres  les  biens  qui  n'y  ont  pas  été 
compris. 

La  capitation,  avant  les  affranchissements,  produisoit,  par 
an 39,000,000* 

Le  dixième  produit  actuellement,  y  compris 
les  abonnements  annuels.  .    .    99,000,000**   \ 

L'augmentation    des   nou-  i 
veaux  biens  que  l'on  y  assu-  l    95,000,000" 
jeltira  ira  au  moius ,  par  esti- 
mation       3,000,000 

57,000,000* 
\  r.'jjartir  sur  les  généralités  cl  provinces ...    j  3,ooo,ooo 


70,000,000* 


Il  est  vrai  que  c'est  continuer  deux  i-ecouvi-ements  dont  on  a 
promis  la  supprcssiou;  mais  le  moyen  de  faire  autrement  par 
une  im|K>Mtion  nouvelle,  et  peu  praticable  à  cause  du  temps 


considérable  (wur  dresser  les  rôles!  D'ailleurs,  cette  inipusiliun 
générale  est  toujours,  dans  le  sons  propre,  la  capitation  et  le 
dixième,  et  ne  devient  que  ligurément  une  autre  iuqmsitioii . 
par  le  changement  de  nom. 

il  faut  chercher  quelque  adoucissement  pour  les  |>euples,  et. 
dans  un  arrangement  de  celle  conséquence,  il  est  prmis  de 
dire  qu'il  seroit  à  propos  de  cesser  tous  les  autres  recouvrements 
i|ui  se  font  dans  les  provinces  par  les  traitants;  car,  actuelle- 
ment, les  seigneurs  des  paroisses,  les  ofliciers  de  justice  et  dif- 
férentes communautés  sont  exposés  aux  rigueui-s  des  traitants 
pour  des  taxes  et  créations  d'oflices.  Il  conviendniit  donc  de 
supprimer  toutes  ces  suites  de  traités,  et  d'obliger  les  traitant-s 
à  en  compter  dans  l'état  oii  ils  sont,  wnf  a  pourvoir  à  leur 
remboursement;  et  le  défaut  de  remlwursement  du  total  à  de 
certains,  et  d'une  partie  aux  autres,  est  pent-ôtre  le  plus  sûr 
moyen  de  les  taxer  utilement  pour  l'Ktat. 

Il  reste  à  examinera  l'on  fera  connoître  au  public  la  dni-ée  de 
l'imposition  que  l'on  choisira.  Il  est  certain,  par  rapport  à  l'étal 
présent,  qu'il  faut  qu'elle  soit  perpétuelle;  mais  l'espérance  de 
diminue;-  les  chaînes  par  différents  arrangpn)ents  fait  croire 
que  l'on  pourroit  ne  demander  celle  augmentation  de  revenu 
que  pour  un  certain  nombre  d'années.  Il  est  cependant  quel- 
quefois |)lns  à  propos  de  dire  tous  ses  besoins,  que  de  les  ca- 
cher, et,  quand  on  prend  un  parti  sur  une  situation  connue,  il 
paroit  dangei-eux  de  promettre  ce  que  l'on  sait  que  l'on  ne 
pourra  |>ns  tenir. 

Si.  par  la  diminution  sur  quelques  dépenses  et  l'augmenta- 
tion des  revenus,  on  prend  le  parti  d'établir  une  juste  propor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  revenus,  on  aura,  par  ce  moyen, 
de  quoi  payer  les  dépenses  de  cl;aque  année,  puisque  la  re- 
cette sera  égale  à  la  dépense. 

Mais,  quelque  système  que  l'on  prenne  pour  faire  celle  ba- 
lance, comme  il  faut  demander  aux  peuples  70,000,000*,  il  est 
aisé  de  connoître  qu'il  n'est  pas  possible  de  demander  encore 
de  nouveaux  secours  pour  l'acquittement  des  dettes. 

Elles  montent  à  43o,ooo,ooo*;  mais  on  en  peut  diminuer 
l'objet  par  plusieurs  moyens. 

Sur  le  papier,  c'est-à-dire  assignations,  billets  des  ti-éso- 
riers,  billets  à  cinq  ans,  etc. ,  le  retranchement  que  l'on  y  appor- 
tera d'une  moitié,  ou  d'un  tiers  au  moins,  donnera  une  dimi- 
nulion  considérable. 

Sur  la  plupart  des  dépenses  qui  sont  ducs  directement  par 
le  garde  du  Trésor  royal,  pour  ordonnances  de  pensions  cl 
gratifications,  la  diminution  de  la  moitié  fera  le  même  effet. 

A  l'égard  des  ordonnances  qui  sont  dues  aux  trésoriers  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  de  la  marine,  des  galères  et 
autres,  on  croit  qu'on  [loiirroit  prendre  le  parti  de  suspendre 
le  payement  de  ces  ordonnances  jusqu'à  ce  que  l'on  connût  ce 
qui  est  véritablement  dû  de  ces  dépenses;  car  il  n'est  jrts  pos- 
sible qu'on  n'y  trouve  des  diminutions  considérables. 

D'ailleure,  comme  il  se  trouvera  des' revenanls-bons  sur  les 
charges  des  états  du  Roi  par  l'examen  et  la  liquidation  qui  se 
fera  en  détail  des  linances  payées,  on  se  servira  du  vide  que 
j)roduira  («l'c)  ces  revenants-bons  sur  les  fonds  destinés  au 
payement  des  charges,  et,  de  ces  fonds,  on  en  fera  des  rentes 
tournantes  pour  le  payement  des  dettes. 

De  plus;  le  détail  dans  lequel  on  entrera  donnera  des  con- 
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^ft       difTi'n-iilit  iiita^'i>!i  pour  le  paM'inciit  ilc<t  ili-(l>'f<. 

^H  (  irthifM  utiondra.  Ptfimt  in  CoaMIa 

^^^^^  Mfmoirrt  (If    \t.    DkshautX. 

ai  Ketricr  17 15. 

Par  le*  projals  biU  le*  1 8  ocCobre  el  a  novembre  1 7  «  & ,  on 
•°e«t  pmpoiM<  de  tniveitler  prëalablnnirnl  h  faire  des  foqd»  tofi- 
tianU  |M)ur  lot  d^petiMs  de*  années  1 7 1 S  el  1 7 1 6  conaornio^e]* 
d'avance.  Un  a  estimé  ces  fond*  à  1*0,000,000*  par  an,  à 
raison  de  10,000,000*  par  moi*. 

Il  Y  a  des  fonds  considérable*  de  eonsUlé*  :  eeux  de  171 S 
M>n(  fort  avancé*,  et  l'on  rondiiiie  de  travailler  pour  les  assurer, 
et  ceux  di'  1716.  pir  le*  différents  moyens  proposés  par  le  pro- 
jet du  a  novrinlire  1714,  comme  l'on  a  fait  ces  (rois  ann^ 
précédenU-ii ,  prndaiit  l(>w|iicll(>!>  il  efl  entré  3oo,ooo,ooo*dans 
la  caisse  du  sieur  le  (îendre,  pour  les  dépense*,  par  de  pa- 
reils projets  exécutés  volontairement  et  sans  frai*. 

\a'  projet  géaéni  Ctt  de  travailler,  pendant  ces  detix  année*. 
il  faire  de*  amuigvnMnta  (oiide*  pour  se  remettre  au  courant 
en  1 7 1 7.  La  base  et  le  fondement  de  cet  important  objet  est  de 
eonst^lrr  les  recettes  et  dépenses  el  les  rendre  é^les.  Pour  y 
parvenir  avec  certitude,  on  a  cru  devoir  se  conformer  aux  re- 
cettes et  dépeniies  de  l'année  t683;  c'est  une  é(>o<]ue  où  la 
France  étoit  plus  noriMante ,  les  linances  dans  l'arrangement  le 
plus  parfait,  et  avant  Irs  deux  dernit''res  guerres.  Un  a  lait  des 
états  en  détail  de*  recettes  et  déjienses  de  l'année  1 683  ;  on  en  a 
bits  de  pareil*  de*  recette*  et  déjienses  de  1 7 1 5  ;  on  le*  a  com- 
parés, et  fixësk  1*0,000,000*. 

Sur  ces  étots ,  on  a  reconnu  «pi'en  l'année  1 683 ,  les  charges 
des  étal»  du  Roi  el  le»  renies  ne  montoient  qu'à  a  0,000,000*, 
el  que  les  parties  du  Trésor  royal  étoienl  de  100,000,000*; 
qu'en  l'anni'e  1 7 1 5,  les  parties  du  Trésor  royal  ne  montent  qu'à 
3o, 000,000  *,  non  compris  les  imponlkm*  du  dixième  et  de  la 
c-ipi'ation,  el  que  le»  renies  el  le»  charge*  consoninienl  l'excé- 
dent dr»  l 'js, 000, 000*  :  de  sorte  que,  pour  rendre  les  recette* 
et  d)!|»>nse*  ^ale*,  fixées  i  1  «0,000,000  *,  il  faut  fiire  un  fond* 
extraordinaire  de  70,000,000*  (lar  an. 

l/*s  moyens  qu'on  pro|)Ose  sont  de  continuer  pour  un  temps 
qui  sera  fixé  la  capitation  el  le  dixième;  de  su|iprinier  le 
dixième  el  doubler  la  capitation;  d'établir  un  suicide  de  |»aix 
en  supprimant  le  dixième  et  la  capitation;  de  faire  une  impo- 
sition ijénérale  sur  toutes  les  provinces,  dans  la(|uelle  on  com- 
prendra indislinctemenl  tous  les  étals  du  royaume  sans  avoir 
i-gard  i  leur»  privilè(rf.s. 

Pour  SI'  détemiiiKT  sur  cr»  différents  inovens,  il  |Mroil  né- 
«e*»airt'  d'observer  que  ce  manque  de  fonds  de  70,000,000* 
vient  (If  l'nliénation  de  36, 000,000*  de  rentes  au  denier 
vingt- cinq  sur  l'Iidlel  de  ville,  de  l'augmenlalion  des  nouveaux 
gages,  droits  et  taxations  dans  les  étals  du  Roi  depuis  |683, 
el  de  la  diminution  des  revenus  et  RU);inentalion  des  dépense*; 
qu  outre  ce  manque  de  fond»  annuel  |>our  les  dé|>en»e».  le  Roi 
doit  encore  le  fonds  de  36,ooo,ooo*  de  rentes  au  denier  ringi- 
cinq .  celui  des  nouvelles  charges  employée*  dans  les  étals  do 
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Roi  depuis  i6»3.  le  oMiitaiii  en  praaMMM  de  la  Caiate  de* 
empninU,  et  plu*  de  Soo,o««.ooo'  àt  dette*  pour  le*  dé< 
pente*  de  171S  et  1716,  pow  atagnalioiie  tMea  d'avMea 
(«r  de*  faad*  comowMé»  pow  remplir  k»  oHownaew  esp^ 
àUm  MU  tféwiMn  de  rnlnordinure  des  gnerm,  de  b  ■•- 
et  k  loM  les  tréiarim.  éUfien,  hammmn  •(  «ato»* 
tqàtn  H  entres  gai  uni  anmâ  m  fnaéful  si 
,  soivanl  les  projets  d'ét«ts  qni  en  «rt  dU  Wli,  tur  ces 
dÊÊUnatm  Mtaras  de  éeMw.  pow  cnniMr  s*!  tan  possibie 

Ces  Bhi>r»stieM  reprtsenleiit  Vobfti  m  vaste  et  ■  diOdle. 
«pie  l'oa  cnindroit  ds  rsoirspfeadra  et  qae  Fm  < 
d'y  réussir,  n  l'oa  m  Bonnoisseit  pas  k  adessâl 
de  remédier  au  mtà  pvtaat.  et  qae  ce  qui  a  Aé  fcîl  daaa  b 
de  b  Anacadapais  1708  doit  faire  espérer  m  panii 
rarraofsaMSt  «pi'oa  se  propoae  de  (aire  sur  Tétat 
préarnt  de*  ftnaoce*. 

Iji  situation  présente  du  royamM,  q«a  l'on  vieat  ds  fcira  «sa- 
noitre  |»ar  les  alissrvBtiaos.  doit  pefsoader  tooa  bs  diffrMto 
éUU  qui  le  Bsmpeafl  da  b  nimmiii  d'y  spparlir  ks  rfèdii 
les  pins  wnveBaMrs  at  g—  ehaqwe  partieuHer  a  m  ialdrit  asa- 
siUe  et  personnel  d'y  contribuer  pour  se  procurer  une  mbsia 
lanee  certaine  et  une  tranquillité  pour  le  présent  et  l'avenir. 

U  ne  s'sgit  pas,  dan*  de  pareille*  eireon*tanee*.  de  s'arrêbr 
Fur  ce  que  l'on  promet  par  les  édita  qui  ont  établi  bs  imposi- 
tion» de  la  capitation  et  du  dixième ,  et  de  les  faire  eesatr 
immédiatement  après  la  paix. 

Il  a  fallu  soutenir  les  deux  dernières  guerres;  on  ne  l'a  pu 
fiùre  sans  aliéner  le*  revenus  ordinaires  de  l'État  et  eontraelar 
de*  dette*.  Il  faut  rentrer  dan*  cas  revenus  aliàié*  et  pojw  bs 
dette*  :  c'est  l'Éut  qui  les  a  cootnetérs;  c'est  donc  k  ee  miae 
Eut  d'y  contribuer.  L'Empereur,  le*  Anglois,  les  HoHsndois  al 
leurs  allié*,  qui  se  tronveot  aujourd'hui  dans  b  mime  cm.  et 
pour  la  même  cause,  ont  établi  des  imposilioas  pour  vingt, 
trente  el  quarante  années,  et  ils  en  Aalilissenl  actuellement  de 
nouvelles  pour  payer  leur*  dettes.  Quel  avantage  leur  1 
rions{-nous]  sur  nous,  si  nous  ne  leur  biaions  pss 
que  nou*  prenons  de  pareils  arrangements  pour  noua 
lert 

D'où  l'on  doit  conclure  que  l'on  ne  <loit  éoonter  aucune*  n* 
montrances  qui  tendent  k  ne  pas  contribuer  k  l'aeqniUeaBmt 
de*  délies  de  riltat  el  k  remettre  les  finance*  dans  b  m4me  ■•- 
tnation  (|u'elles  étoient  en  1 683. 

Cela  bien  établi  et  indispensable,  il  ne  «'agit  plu*  que  du 
choix  dans  les  moyens  propoeÀ  :  b  phi*  bdb,  le  moin*  k 
charge,  el  le  plu»  prompt  k  ex<<culer,  sera  b  plu*  convenable 
et  le  meilleur. 

Supprimer  le  dixième  et  doubler  b  capitation  n'est  pas  pra- 
ticable, el  ne  seroit  pas  suffisant  :  l'imposition  de  la  capitation 
n'a  |>oint  été  faite  sur  les  premiers  tarifs  ;  toute  la  prindpab 
partie  de  cette  imposition  est  tombée  sur  le*  laiUabb*.  an  ssl 
|H>ur  livre  de  la  taille;  plusieurs  |>ay*  d'Étals,  provinces, 
et  particulier*  se  sont  affranchi*  de  celte  imposition:  ( 
pourroit-on  les  rvim|>o«er  k  b  cqiilatioa  et  les  doubler? 

Une  imposition  générab  sur  toutes  les  province*  et  pay* 
d'Étals,  dan*  laquelb  on  comprendroit  tous  bs  états  du 
royaume  indistinctement .  ne  peut  se  proposer  sans  donner  air- 
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tpinte  à  tous  les  privilèges  du  rhr^4  [el]  de  in  iiobiesso,  ce  <|ui 
en  rondroil  le  rrcouvremoiil  impossiliir ,  (|unn(l  nK^mc  on  le  noin- 
meroit  iukside  de  paix,  et  que  l'on  lixoroil  le  temps  de  c<>llc 
inij)osition.  L'établissement  de  celte  nouvelle  imposition  seroit 
diliicile  et  iru])ossible,  et  l'on  perdroit  un  temps  ronsidérable, 
el  pn'rieux  dans  la  conjoncture  présmite,  u  eu  tenter  j'exirution 
sans  succi's,  ou  du  moins  suis  en  tirer  le  produit  nécessaire. 

La  ca|)ilalion  el  le  dixième  sont  établis  ;  on  y  est  accoutumé  : 
il  n'y  a  qu'à  les  continuer,  si  l'on  veut  en  tirer  lui  secours  pré- 
sent, el  les  peilectiouncr  pour  en  faire  monter  in  produit  u\\\ 
70,000,000'*  dont  l'on  a  besoin,  en  n'voquant  tous  les  alfraii- 
cliissemcnts  de  la  capilalion  et  du  dixiùme,  sans  avoir  éjrard 
aux  remontrances,  dans  une  alTuin^  de  cette  importance,  qui 
intéresse  tout  ri'ltat,  sur  la  parole  donnée  par  les  édits  d'éla- 
UiHeinents  de  ces  deux  impositions  de  les  faii-e  cesser  i\  la  paix 
et  de  la  finance  pour  ceux  qui  ont  affranchi,  dont  ils  sont  in- 
demnisés par  les  jouissances.  Il  s'agit  d'une  imposition  pour 
rentrer  dans  les  revenus  ordinaires  aliénés,  rendre  les  i-ecelles 
(^ales  aux  dépenses,  acquitter  les  dettes  de  l'Ktal,  el  ne  les  pas 
augmenter  en  continuant  de  vivre  d'industrie,  et  subvenir  au 
manque  de  fonds  nécessaire  et  proportionné  aux  dépenses, 
comme  on  a  fait  pendant  les  deax  dernières  g'uerres,  ce  qui  ne 
convient  pint  en  temps  de  paix,  ni  à  la  bonne  administration 
des  tinances;  et  cela  n'est,  ni  ne  sei-oil  plus  praticable. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  accorder  sur  ces  remontrances  à  ceux 
qui  Jes  feroient  seroit  de  leur  permettre  de  payer  un  subside 
de  paix  proportionné  h  ces  deux  impositions  pendant  le  lemps 
qu'elles  devront  durer;  et  on  ne  doit  accorder  cette  faculté  qu'à 
des  pays  d'États,  à  des  provinces  entières  et  au  clergé,  sur  des 
soumissions  sur  lesquelles  on  puisse  établir  un  revenu  certain 
fwur  les  dépenses  de  l'État.  Mais,  comme  la  continuation  de  ces 
deux  impositions,  quand  môme  elle  produiroit  les  70,000,000  ** 
qui  manquent  à  la  recette  pour  l'égaler  aux  dépenses,  ne  ser- 
viroit  qu'à  remplacer  ce  manque  de  fonds  et  dureroit  toujours 
sans  acquitter  ces  dettes,  il  sera  encore  nécessaire  de  faire  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  provinces,  au  sol  pour  livre 
de  la  taille,  pour  rembourser  les  nouvelles  charges  employées 
diins  les  étals  du  Roi  en  principal  et  intérêts,  suivant  les  liqui- 
dations qui  en  seront  faites  avec  attention  aux  finances  el  jouis- 
sances :  ce  qui  est  plus  praticable  en  continuant  le  dixième  et 
la  capitation,  el  ne  le  seroit  pas  avec  l'imposition  générale  ou 
subside  de  paix. 

Le  prétexte  de  cette  imposition  est  la  suppression  des  privi- 
lèges el  de  l'exemption  de  taille,  qui  donnera  de  nouvelles  coles 
de-taille  qui  aideront  à  payer  cette  nouvelle  imposition,  el  sou- 
lagera les  taillables. 

Et  cette  imposition  remboursera  le  fonds  de  ces  gages  em- 
ployés dans  les  étals  du  Roi ,  et  ces  gages  donneront  un  excé- 
dent de  fonds  aux  dépenses ,  qui  sera  employé  actueUement  à 
l'acquisition  des  dettes,  dont  les  principales,  et  celles  qui  mé- 
ritent le  plus  d'attention,  sont  les  rentes  sur  la  ville  et  la 
Caisse  des  emprunts,  se  réservant  d'acquitter  les  autres  dettes, 
réduites  à  leur  valeur,  par  des  rentes  tournantes  et  viagères,  et 
autres  moyens  que  l'examen  de  chacjue  nature  de  ces  dettes 
suggérera. 


ai  Février  1  71  j. 

On  a  liiil  le  pi-ojel  général  pour  parvenir  à  l'arrangement 
des  finances  en  acquittant  les  detle.s  du  Roi  et  de  l'État  par  les 
différents  moyens  qui  y  sont  jiroposés.  Mais,  comme  cet  arran- 
gement, divisé  en  plusieurs  chupilres,  ne  peut  pas  être  sitôt 
fait,  on  croit  qu'il  esl  préalable  de  travailler  aux  premiers  clia- 
pilres  de  ce  projet  qui  concernent  les  fonds  suffisants  à  faire 
pour  les  dépenses  de  1715  et  1716,  dont  les  revenus  ordinaires 
sont  consommés  d'avance. 

Dans  le  travail  (pie  l'on  a  commencé,  on  a  reconnu  qu'il 
resloit  de  fonds  libres ,  des  revenus  ordinaires  de  1715, 
30,000,000**; 

Oue,  laissant  les  parties  à  |)art  de  trop  consommées,  pour  v 
]>ourvoir  par  les  moyens  qui  seront  proposés ,  el  ét-uil  persuadé , 
par  la  vérification  qui  se  va  faire  actuellement  des  jiayements 
effectifs  faits  par  les  trésoriers  des  pays  d'Etats  el  receveurs 
généraux  des  provinces  et  les  receveurs  généraux  des  dix-neuf 
généralités  taillables,  sur  le  rapport  des  (|uiltatices  com|)tables 
contrôlées  et  récépissés  du  Trésor  royal  qu'ils  se  trouveront 
aujourd'hui  avoir  acquittés,  on  trouvera  encore,  |)our  les  dé- 
penses de  171a,  un  fonds  de  ao, 000,000**. 

On  espère  encore  que,  par  le  travail  que  l'on  fait  actuelle- 
ment pour  examiner  les  nouvelles  charges  employées  dans  tous 
les  états  du  lioi  que  l'on  se  propose  de  supprimer  el  de  re- 
trancher desdils  étals  en  pourvoyant  au  remboursement  par  les 
différents  moyens  qui  seront  proposés ,  on  augmentera  les  par- 
lies  revenant  au  Trésor  royal ,  dans  lesdits  états ,  di;  la  somme 
de  10,000,000**. 

Et  l'on  espère  tirer  encore  quelque  secours  de  la  sup|)ression 
de  l'affranchissement  de  la  capitation. 

On  se  propose  de  tirer  du  Don  gratuit  du  clergé,  qui  s'as- 
semble en  17  15,  la  somme  de  10,000,000**. 

Toutes  ces  sommes  se  trouvent  monter  à  60,000,000**.  Et 
pour  assurer  dès  à  présent  les  premiers  60,000,000**  et  sou 
tenir  le  crédit  de  la  caisse  du  sieur  le  Gendre  sans  que  le  pU'^ 
blic  s'aperçoive  des  sommes  considérables  qu'il  doit  sur 
billets,  on  projette  de  faire  remellre  dès  à  présent  audit  sieur  1 
Gendre,  sur  ses  reconnoissances,   par  les  garde»  du  TrésoB 
royal,  ces  5o,ooo,ooo**,  en  assignations  sur  les  trésoriers 
receveurs  généraux,  qui  donneront  audit  sieur  le  Gendre  leur 
soumissions  de  payer  chacun  ce  qu'ils  en  devront,  dans  le 
termes  qu'ils  seront  convenus,  en  leur  fournissant  lesdiles  assi- 
gnations ou  quittances  comptables  à  leur  décharge,  en  argen 
ou  en  leurs  billets  payables  aux  échéances  desdiles  assignations* 
et  se  soumettront  de  ne  psyer  aucune  somme,  sur  leur 
cette,  à  d'autres  qu'audit  sieur  le  Gendre,  qui,  en  exécutioi) 
des  ordres   de  M.  le   Contrôleur  général,  signera  ces  sou 
missions   doubles    avec   chacun    desdits    trésoriers    et   rece- 
veurs  généraux    de  cliaque    province    et    généralité.    Mais, 
comme  ce  fonds  de  60,000,000**  n'est  pas  suflisant  |)our  les| 
dépenses   de   1718,  et  qu'on  croit  le   devoir  porter  jusqu'à 
120,000,000**,  à  raison  de  10,000,000**  par  chacun  des  mois 
de  ladite  année,  il  est  nécessaire  de  faire  encore,  un  fonds  de 
60,000,000**. 

On  ne  voit  rien  de  praticable  en  temps  de  paix  par  des  af- 
faires extraordinaires.  C'est  ce  qui  donne  lieu  de  projwser,  à 
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l'iimUir  «le  r*  qui  n'eut  fait  o\ff  le  rlerj^ë  de  Fr.inee  «ur  la  rapi- 
(atioii  et  «ur  le  diti^ine,  d'alii'ner  le*  fbiidii  de  res  deux  itn|H>- 
•ilioiiM.  (IniiH  leit  |in\!<  d'Kl^lH  de  l.inf;uedi>r,  KrHagW,  Booi^ 
(jojfiie  et  i'njvence,  en  renlei  nu  detiier  vingt,  winlioormahlM 
en  idukieun  ann<<e* ,  eoniine  celle*  du  rierg*'. 

Kl  |>our  V  )Mirvenir,  ou  fuit  ri-apr^  le  bordereau  des  «onimcj 
inipow'eii  dan»  re»  ijuatre  |in>¥inres  : 


PIOTIUCU. 

•iiiàiiK 

CiriTlTIM. 

fOtlL. 

U'V^ 

HrrtAffM 

llimiMlUM 

i,M«,M« 
t,4U,*M 

IUmhI.    .            tM.OM 

i.t*o,»*o 

Ui.M* 

PrwMM. 

TotéM... 

l.86é.Mo 

*,8t«,M0 

7.«t*.»« 

On  aiiënera  3,ouo,ooo*  de  cm  ravenu  eo  notes  au  deiwr 
\in|(t;  ou  fixera  la  partie  dealioèe  an  rembouneaieal  des  capi- 
taux dons  un  rerlaiu  nombre  d'année*,  et  l'on  pourra  encore 
diniiniirr  cet*  inipositioni  du  raatanl  en  faveur  de  ces  provineea. 
Le  débit  de  cee  milM  wni  certain  sur  ces  provinces,  et,  par 
eonsrfquent,  ie  fomk  des  dépenses  de  1710  assuré. 

L'on  prévoit  l'objeetion  qui  «e  |>eul  faire  de  l'aliénation  du 
dixième  et  de  li  capiliilimi  iliui--  le  tenip»  de  la  |Hiix  am|uel  on 
a  proniii!  de  les  8(ip|iriiii<  1  mus  il  est  inditi|>eniial>l(!  de  faire 
des  fondh  pour  !•»  <l  {i>  n-rs  de  1715,  et  tous  autres  moyens 
paruissent  inipralioililes. 

I><  dergt'  de  France,  qni  est  le  premier  et  le  pnnci|»al  corps 
de  l'Etat,  en  o  duniié  l'exemple,  et  l'on  est  |>ersuadé  que  si 
M.  le  lionlrAleur  général  veut  en  faire  la  proposition  k 
M.  de  KAville  pendant  le*  Étals  qui  se  tiennent  aclueilenwnt, 
il  trouvera  les  moyens  de  faire  réussir  cette  proposition ,  dont 
l'exemple  déterminera  certainement  les  Etats  de  Bretagne, 
Bonrgojjne  et  Provence. 


i"  Mii  1715. 

Par  le  travail  (|ui  n  été  fait  depuis  la  paix,  on  a  reconnu 
l'état  des  finances  de  S.  M.  et  le  montant  «les  dilTérentes  dettes 
rontmrli-e»  |)enilaiit  les  deux  dernières  guerres.  Sur  celte  re- 
ronnoiwaure,  on  n  fait  difTérenls  projets  d'arrangement,  sur 
les<piels  on  a  constaté  un  projet  d'arrangement  général  |H>ur 
sulmisler  (lendant  l'anniie  présente  1715  et  l'année  prochaine 
«716,  payer  le»  dettes  «le  l'Etat  contractées  pendant  les  deux 
derniéi-e»  guerres,  se  remettre  au  eourani  en  «717.  et  rendre 
les  recettes  et  les  dépenses  égale*  en  ladite  année  comme  elles 
étoient  en  i683. 

Txute  cette  vaste  et  importante  matière  se  renferme  dans  ee* 
Imis  articles. 

liCs  fonds  nécessaires  pour  opérer  se  trouvent  dans  le  projet 
général ,  dans  le<piel  on  s'est  pro|M>sé  de  supprimer  lu  capita- 
lion  et  le  dixième,  r«iuinir  «>u  s'y  est  obligé  par  les  édils  qui 
ont  i-lalili  res  deux  im|>ositions,  et  d'y  substituer  une  nouvelle 
niposition,  destim^  sp'cialement  et  |>ar  privilège  au  payement 


des  dettes  de  i'ÊUt,  qui  doit  4tr»  cWgé  de  les  acquitter,  et, 

par  ee  moyen,  iindu  le*  revasM  da  Roi  libres  eorane  en 

i683,  qui  étaimt  sdbaols  an  dépineea. 
Cette  novtwile  imposition  est  esliaUe,  daae  lepwjet  f/tadiii, 

k  Co,ooo,ooo*,  k  répartir  : 

Sur  le*  dixHieaf  gén^niilés 35. 000.000* 

Sor  les  pays  d'âuta 10.900,000 

Sur  les  provinees. &.ttoo,ooo 

Sur  le  dergë  et  h  «iHede  PaiiT< .  8,Soo,ooo 

ToT»t 60,000,000" 

On  se  propose  d'établir  encore  le  doulileiBeot 
des  •  s.  |Miur  livre  des  ferme*,  qœ  fon  HÙme.   if.ooo.ooo* 

El  deux  nouveaux  «  *.  pour  livre  de  la  taille, 
montant  k S,ooo,ooo 


Ce  qui  produira 75,000,000* 

L'HIat  trouve  dans  eatia  nmiwlle  impeailioa  mm  itiminatii 
de  phu  de  moitié  île  ee  qui  s'impoaoit  pwdanl  k  gaerre.  et 
l'on  se  propose  de  le  soulager  encore  considérablement  par  la 
wpprtmion  de  tous  les  traitéi  des  affairm  nitiBMdiaeifw. 
de*  IraitMits  et  de  leurs  commis,  qoi  feiaoÏMl  dm  frai*  im- 
mcwm;  et,  par  la  suppression  de  looa  le*  priviièfm  dToMi^ 
lion*  de  taille* ,  de  collecte  et  autres  accordés  par  lêi  ddila,  (eu* 
eeux  qui  composent  l'Etat  conlriboaroat  à  U  mwwHe  impo- 
sition des  75,000,000*,  qui  n'est  faite  que  pour  payer  k> 
dettes  de  l'État  et  asaurer  la  fortune  et  les  bien*  de*  pattaniian 
qui  le  composent ,  et  pour  éviter  de  prendre  des  partis  moia* 
ronveiial>les,  plus  dangereux,  et  p)w  eueeptible*  d'ineoav^ 
nients  dans  i»  situation  présente  dee  aflures. 

Pour  préparer  et  assurer  l'exécution  de  M  projet  avec  Hi 
arrangement  solide,  on  a  cru  nécessaire  et  |iréaiable  d'aciwwr 
de  supprimer  et  d'arrao^  tout  le  papier  qui  reste  smr  la 
place  et  dans  les  mains  des  particuliers,  où  il  cause  un  die- 
erédit,  en  leur  donnant  des  débouebements  et  destinant  des 
fonds  certains  au  payement ,  pour  en  diminuer  la  perle  k  ceux 
qui  en  sont  porleur*  et  assurer  leur  temboursemenl. 

Four  y  parvenir,  on  a  rendu  de*  déclarations  pour  permettre 
de  porter  k  la  loterie  toute*  Im  eacieBaM  aaaignations  avant 
1710,  billets  de  l'extraordinaire  dm  guem*,  de  la  marine,  de 
l'artillerie,  de  subsistance,  et  pronteaae*  k  cinq  an*,  dans  le 
i"  juillet  i7«5. 

On  a  fait  la  reconnoissance  de  tous  les  payements  faits  par 
les  receveur*  généraux  et  de*  pays  d'<4ection*  et  de*  provinees, 
et  les  trésoriers  des  pays  d'États ,  des  exercices  des  années  1711. 
1719.  1713,  171&,  1715  et  1716;  on  leur  a  fait  faire  des 
avances,  et  on  adiève  de  s'arranger  avec  eux  pour  constater 
leur  état  et  les  accréditer  pour  en  tirer  d'autres  secours.  On  a 
retiré  et  remboursé  plusieurs  de  ce*  nouvelle*  amigaations  par 
les  rentes  viagèrm  et  k  caisae  de  M.  le  Gendre,  et  l'on  a  or- 
donné que  toutes  ceBes  qui  restent  dans  les  caisses  des  tréso- 
riers et  entre  les  mains  des  fournisseurs,  entrepreneors  et  par- 
ticulier* seront  rapportées  pour  être  enregistrées  et  viaém  par 
les  commissaires  nommés  par  le  Conseil ,  pour,  sur  U  racoaaeia- 
Muoe  générale  qui  en  sera  faite,  être  pourvu  au  raaakourw- 
menl. 
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L'on  va  rendre  une  déclaralion  pour  assurer  lo  payenir-nl 
de«  promesses  de  la  Cuisse  des  emprunts  et  intérêts,  en  un  rerlain 
nombre  d'anni'es,  sur  le  produit  des  4  s.  pour  livre  des  fermes  : 
à  l'eflet  de  (|uoi  on  rendra  en  même  temps  la  déclaro(ion  qui 
••si  projetée  pour  le  doublement  des  q  s.  pour  livre  sur  les 
fermes. 

Tout  11-  papier  qui  cause  du  discrédit  dans  le  commerce  et 
dans  les  linaiioes  étant  arrangé,  on  a  cru  devoir  donner  atten- 
tion à  co  qui  peut  soulager  les  peuples,  faciliter  le  commeice 
et  le  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  cl  la  nouvelle 
imposition  h  f.ire  de  75,000,000**. 

L'on  a  i-enlu  une  déclaration  poui'  supprimer  le  doublement 
des  droits  des  |>éages,  que  l'on  rembourse  par  la  ferme  des 
huiles,  et  Ion  va  donner  une  déclaration  pour  la  suppressioTi 
du  quart  des  droits  imposés  sur  la  ville  de  Paris,  et  assurer  le 
remboursement  des  linnnces  payt'es  sur  li's  trois  quarts  restants 
|>endant  un  certain  nombre  d'années. 

Le  même  arrangement  se  fera  pour  les  autres  principales 
villes  du  royaume,  en  examinant  leurs  octi-ois  et  leurs  dettes. 

I^  déclaration  est  projetée  pour  fixer  le  nombre  des  secré- 
taires du  Roi  du  grand  collège  et  la  finance,  et  supprime,- 
lou*  les  secrétaires  du  Roi  et  autres  ofliciers  du  sceau  crt¥s  de- 
puis les  deux  dernières  guerres  près  les  Parlements,  présidiaux 
et  autres  justices,  en  fixer  le  nombre  et  augmenter  la  finance 
des  résenés. 

Et  l'on  se  propose  de  supprimer  tous  les  autres  privilèges  de 
noblesse  nouvellement  attribués  soit  par  charges  ou  lettres  : 
après  quoi,  l'on  supprimera  ou  suspendra  tous  les  autres  pri- 
vilèges d'exemption  de  taille  et  de  collecte  par  une  déclaration 
projetée.  Par  une  autre  déclaration,  l'on  supprimera  tous  les 
traités  qui  restent  h  exploiter  et  les  impositions  extraordinaires 
pour  lesdits  traités,  avec  la  révocation  de  tous  les  commis  des- 
dites alTaircs  extraordinaires,  ne  laissant  que  les  receveurs  des 
tailles  et  les  commis  des  fermes  dans  les  provinces  et  généra- 
lités. 

Il  sera  rendu  une  déclaration  pour  ordonner  l'imposition  des 
nouveaux  9  s.  pour  livre  de  la  taille,  que  l'on  destinera  par 
privilège  au  remboursement  des  finances  des  ofliciers  créés  de- 
puis 1689  à  supprimer.  Après  cette  déclaration,  qui  indiquera 
un  fonds  certain  aux  officiers  pour  leur  remboursement,  et  de 
leurs  créanciers  el  des  intérêts,  au  denier  qui  sera  fixé,  l'on 
|M)urra  commencer  la  suppression  des  offices  créés  depuis  1 689 
suivant  le  dépouillement  qui  se  fait  actuellement  de  tous  les 
gages,  augmentations  de  gages,  droits  et  taxations  employés 
dans  les  états  du  Roi,  par  matières,  nature  d'offices  et  édits, 
dont  le  travail  est  fort  avancé,  et  sur  lequel  on  pourra  faire  la 
liquidation  des  finances  avec  les  attentions  nécessaires  sur  le 
rapport  des  titres  et  l'examen  des  édits  par  les  commissaires  du 
(Conseil  qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

Toutes  ces  opérations  préalables  sont  arrangées  de  manière 
qu'elles  peuvent  être  exécutées  dans  le  présent  mois  de  mai 

La  matière  ainsi  préparée,  il  est  nécessaire  de  travailler  dès 
aujourd'hui  h  faire  et  assurer  la  répartition  des  76,000,000** 
de  nouvelle  imposition  destinée  au  payement  des  dettes. 

Il  y  a  déjà  i5,ooo,'ioo**  d'assurés  par  les  deux  déclarations 
que  l'on  va  rendre  pour  le  doublement  des  9  s.  pour  livre  sur 


les  fermes  et  les  nouveaux  a  s.  pour  livre  sur  la  taille,  qui  ont 
leur  destination,  non  compris  les  rentes  que  l'on  va  créer  par 
une  nouvelle  déclaration  projetée  sur  le  sol  pour  livre  des  taxa- 
tions, qui  produira  8,000,000**,  que  l'on  destine  à  M.  Fargès, 
à  rcmipte  de  c<!  qui  lui  est  dû. 

L'année  1716  est  favorable  |)our  la  répartition  des 
6,000,000**  restant  h  imposer  :  les  Ktals  de  Bourgogne  sont 
assemblés;  tous  les  autres  États  s'assemblent  cette  année,  el  le 
clergé  s'assemblera  au  i5'  du  présent  mois  de  mai.  L'on  a  fait 
des  mémoires  séjjarés  pour  informer  le  clergé  el  chaipie  [»avs 
d'Etats  des  intentions  du  Roi  sur  cette  nouvelle  imposition,  et 
des  motifs,  el  l'on  en  fera  de  pareils  pour  MM.  les  inten:Iants 
des  dix-neuf  généralités  taillables  et  des  provinces,  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  h  police  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  en  assurer  le  succès,  il  est  jiréal.ible  d'examiner  par 
quel  état  ou  province  on  doit  commencer. 

Dans  l'incerlilude  que  le  clergé  se  porte  à  donner  l'exfmple 
volontairement,  el  de  manière  h  déterminer  les  autres,  l'on 
croit  qu'il  conviendroit  de  commencer  l'élablis-ement  de  cette 
nouvelle  imposition  sur  la  ville  de  Paris,  de  concert  avec  les 
principaux  magistrats  qui  la  gouvernent,  sur  la  généralili'  de 
Paris,  avec  M.  Bignon,  intendant,  et  sur  les  Etats  de  Bour- 
gogne, qui  s'assemblent  actuellement. 

Ces  trois  parties,  par  lesquelles  on  commenceroil  ii  donner 
les  mémoires  qui  marcjueroient  la  forme,  les  motifs  et  la  des- 
tination de  la  somme  qu'on  leur  demande  pour  cette  nouvelle 
imposition,  pourroient  déterminer  le  clergé,  les  autres  pays 
d'Etats,  les  généralités  el  les  provinces  h  ce  juste  projet. 

La  répartition  de  celle  nouvelle  imposition  ainsi  faite  el  as- 
surée, il  ne  restera  plus  que  de  l'appliquer  aux  dettes  de 
l'État  auxquelles  elle  est  destinée.  Pour  les  bien  connotlre  et 
commencer  par  les  plus  importantes  el  les  plus  privilégiées,  il 
paroit  nécessaire  de  les  diviser  en  plusieurs  chapitres. 

La  première  de  ces  dettes,  la  principale,  el  qui  demande 
une  plus  prompte  attention,  est  la  caisse  du  sieur  le  Gendre, 
tant  pour  payer  ses  billets  régulièrement,  que  pour  les  dépenses 
à  faire  les  années  1716  el  1716  et  les  six  premiers  mois  de 
1717;  et  cette  dette  montera  au  moins  h  900,000,000**,  qu'il 
faut  remettre  dans  celte  caisse  en  argent,  pour  lui  donner  un 
crédit  certain,  qui  sera  la  base,  le  fondement  et  la  sûreté  de 
l'exécution  du  projet  général. 

I^  seconde  dette  sont  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Pari* 
dont  il  faut  libérer  les  fermes  générales;  la  troisième,  des  tré 
soriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  tr<'soriers  pailiculiers 
des  troupes  de  la  maison  du  Roi,  artillerie,  fortifications,  le 
trésorier  de  l'onlinaire  des  guerres  el  des  Invalides;  la  qua- 
trième, des  vivres,  étapes,  les  poudres,  et  les  sieurs  Rivier, 
Fargès,  Titon,  Charpentier,  et  autres  fournisseurs  el  entre- 
preneurs; la  cinquième,  la  marine;  la  sixième,  les  bampiiers 
qui  ont  fait  des  avances;  la  septième,  les  nouvelles  assignations, 
après  qu'elles  auront  été  rapportées,  enregistrées  et  visées;  la 
huitième,  les  trésoriers  des  maisons  royales  et  autres  trésoriers, 
pensions  et  gratifications ,  subsides ,  etc.;  et  la  neuvième  et  der- 
nière, les  gages,  augmentations  de  gages,  et  remboursemenls 
des  officiers  qui  seront  supprimés. 

Il  a  paru  nécessaire  de  marquer  toutes  ces  natures  de  délies 
pour  connotlre  si  elles  peuvent  être  comprises  dans  le  projet 
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pëiM'rnl.  ri  li  \(t  fond»  dcftini't  df  75,000,000*  poiir  Im 
pay«T  scnxit  HiifliiMiii(<i. 

I^e  (li«rrëdit  pn<f>(>nt,  qui  <iit  pluH  grand  qu'il  n'a  M  dan* 
1rs  lieux  ilt-rni^re^  )fuorro<,  la  Cm  ili-t  ditiiinulion*,  qui  ne  feront 
plu»  li'eiïpl,  nul  fiiil  |M-uM-r  qu'on  ni>  tirera  aucun  avnnln|[r  de 
rette  nouvelle  inquixilion,  quand  niénie  on  en  alit'neroil  partM 
il  un  di'uier  avant.'i|rrux ,  qui  en  diniiniieroit  le  pruiluit  et  le  reo- 
drnil  imtulTisant  nu  payement  iIi-h  detteii. 

(l'twt  re  qui  dotuie  lieu  île  propo-M-r  en  g«'n«'ral  d'nlieuer 
60,000,000"  de  relie  nouvelle  inqH)iiitinn  au  denier  vingt- 
cinq,  en  renIeH  tiiurniHitex.  et  d<'  laisner  le  tien,  montant  k 
•j.T.ooo.ooo",  pour  le  n'inlM)ur»erneiit  de«  rapitaux  en  un  eer- 
lain  nombre  d'onui'ra. 

(>*>s  Ou.oou.uoo",  au  denier  vin|;t-ciiiq,  pnMluiront 
1,500,000,000",  que  l'on  cn>it  «iiflisantit  ou  |>aycn)eol  de 
toutes  reM  delIeH  et  inli'r^U.  Main,  rommo  il  n'eut  pM  pOMÏUe 
de  se  |>ersuiider  qu'on  puiHse  lirer  une  Komnie  nu»»i  forJe  »o- 
lonlfliriMunnl ,  on  se  pro|Hii<e  de  n'udioimer  foro^ment  les  deux 
tiers  lies  délie»  en  ce»  rentes  nti  denier  \ingt-cinq,  et  d'en  tirer 
!e  tiers  en  or^'ent ,  destiné  <le  pn-ft'rence  h  la  rainae  du  Hieur 
le  (iendrc  et  nu\  nutreit  dettes  ù  payer  en  aq^ent. 

L'on  ne  pourra  lii-er  re  tiers  en  aqfent  que  sur  le»  dette» 
qui  jierilent  artuelloment  dans  le  romnierc(> ,  ipii  «ont  incertaines 
et  non  reconnue»,  et  que  l'on  [ne]  peut  ne  pn»  payer  qu'il  eelle 
co'idilion  :  on  l'oiïre  toua  lea  jours  volontairement,  et  mAme  de 
roiirnir  moitié  en  urgent. 

Kt  |>our  assurer  le  payement  de  la  nouvelle  imposition,  de 
laquelle  personne  ne  sera  exempt,  le  Roi  ne  jMiyeni  qu'en  jus- 
tiliant  de  la  quillnnce  do  sa  cote  de  relie  nouvelle  im|H>sition. 
L'on  a  cru  devoir  projeter  cet  arraiif^emeut  pour  examiner  s'il 
est  |H>s8ilile  el  praticable  dans  l'exëculion,  et  si  l'on  parviendra 
|)ar  ces  moyens  2i  l'objet  qu'on  s«  propose  dans  le  projet  gé- 
néral. 


1"  Mai  1716. 

I.e  plus  important  et  le  plu»  pres»«<  du  projet  gi'néral  est  de 
fuire  entrer  des  fonds  dan»  In  rnisse  du  sieur  le  (ïendre,  tant 
pour  en  soutenir  le  crédit  en  ac(|uittiint  régulièrement  de  ees 
dettes,  que  |iour  jiayer  les  dé|)ense!)  jounioli^res  qui  y  sont  as- 
signée». Il  est  inulde  d'en  repn'senicr  les  conséquence»,  et  que 
c'est  l'unicpic  moyen  de  ri'tablir  la  confiance  el  le  crédit. 

L'on  y  destine  la  finance  qui  doit  être  payée  (Mir  le»  secré- 
taire» du  Uoi  en  rhnrjfe  et  de  nouvelle  rn'ation. 

Moi»,  comme  on  fnil  voir,  par  l'élot  des  fond»  de  cette  caisse 
du  M  '1  n>  ril  1716,  qu'il  y  nr^iiquc  encore  nu  moins  ('10,000,000" 
d'argent  pour  les  dépenses  de  1716,  et  que  l'on  ne  |)eut  tirer 
de»  »ecrét:iires  du  Roi  que  10.000,000*,  il  manqueroit  encore 
5o, 000. 000"  :  ce  <pii  donne  lien,  en  attendant  l'ext^ulion  du 
pn)jel  ijénéral  suivant  le  mémoire  |>articulier  ipii  en  a  été  fait 
rejnurd'luii,  de  rendre  au  plus  lAt  la  nouvelle  dt'claration  fMur 
établir  la  nouvelle  ini|>osition  sur  la  ville  de  Pari»,  Versailles 
et  la  rour.  au  lieu  du  dixième  et  de  la  capitation,  qui  mooie  à 
4. -100,000". 

Ou  [Murroit  fixer  cette  imposition  k  4,5oo,ooo*  par  an,  que 
l'on  feroit  (layer  moitié  par  les  propriétaires,  et  moitié  parles 


loeatairea  des  nMÏidu  de  Par»  et  de  Vignilm,  ilont  ron 
Irroit  les  WMea  sur  eeux  du  radul  de*  boaw  «(  katones. 

On  aliénerait  3, 000,000*  m  reolee  loamanlet  au  deoier 
wiii^i-i'iiiq,  et  on  laitœruil  i.Sou.ooo*  ponr la reabooraeneiit 
il'^  •■ipiiaui.  On  preiHlniit  te»  dfloi  lian  de  la  Biiiiiea  et 
em  rente»  en  |>apier.  et  le  tiers  ea  argent,  qui  produiroii 
«S,ooo,oou*  pour  la  caisse  du  sianr  leGeadra. 

Si  la  BoorfOfM.  nivaat  féM  da  Hpartilîoa  de  la  Douveile 
im|HHiiiion.  produiaoït  >.&oo.ooo*.  on  en  alWilcfait  e.ooo.ooo* 
en  rente»  tournaolM  an  denier  vuif|t-«inq.  qni  produiraient 
So.ooo.ooo*.  et  un  million  pour  le  rembouraenienl  des  eapi- 
laux.  Ce*  So.000,000*  seraient  refoa  le»  dau  lien  an  papier, 
.et  te  tiers  pour  la  eaiaae  du  near  la  G«adra.  nwnlMit  k  prfcs 
de  17,000,000*. 

Cea  traie  artieiea  produiroieut  an  ar)(flnl  S«.ooo.ooo*  an 
attendant  rarrangantent  de  la  gtoénMlti  de  Paris  etda  éerfi. 
que  l'on  croit  pnMable*  k  l'arraiigwnant  daa  anirei  pwwincM 
et  |Niys  d'États;  et  pour  aeeréditer  la  eaiaag  dn  aeur  le  Oendra 
et  bdliter  la  nëgodatinn  daa  bdietadea  reeevenn  ffiainm, 
saDaaagmenterl'intérétkSp.  o/o.dontondanaade  10  p.  0/0, 
et  f]ai  augmentera,  si  l'on  s'ébranle  sur  cet  article,  l'on  |)our- 
roit  dire  k  M.  Ogier  de  prendra  daa  hiHeta  dn  aieur  la  Gandra 
|HMir  de»  rentes  au  denier  seiae,  at,  dan*  la  négociation  de* 
billets  de*  reoeveura  généraux,  prendre  un  quart  ou  un  cin- 
quième de  biHets  do  neur  le  Geraire,  qui  perdent,  |iour  tenir 
lieu  de  la  dittunee  de  l'intérêt  de  .'>  à  to  p.  o/n  et  en  éviter 
le*  constfquencee. 

(BiHio>hèq»u  aaUonala.  «a.  fr.  776J.  ("  i-«t.) 


Mémoire  de  M.  DMSMÀMtri. 

(AoAt  1715.) 

lies  fonds  extraordinaires  ipie  l'on  a  été  obligé  de  faire  pen- 
dant vingt>€inc|  années  consécutives  pour  servir  au  payement 
des  dépenses  de  la  guerre,  le*  création*  de  rentes ,  guge*  et  aug- 
mentation* de  gage*  qui  ont  été  faites,  el  dont  le  fonds  a  été 
assigné  anr  le*  terme»  et  autre»  revenu»  du  Roi ,  les  années 
stérile*,  le*  inondations  et  la  mortalité  des  bestiaux  qni  ont 
désolé  les  provinces,  altéré  les  impositions  ordinaires  |Mr  les 
diminution»  qu'il  a  fallu  leur  accorder,  augmenté  eonadérabie- 
ment  les  dé|M<n»e»  |Mir  te  surachat  de*  grain*  et  drs  aotra* 
munitions,  imt  mis,  toutes  tes  année*,  une  telle  disproportion 
entre  les  revenus  et  le*  dépenses  de  l'État*,  qu'il  est  aiaé  de 
concevoir  le»  sommes  eonadérnliles  qui  sont  due»  et  le*  enga- 
gements que  l'on  a  été  obligé  de  prendre  sur  ta  plu»  grande 
partie  des  revenus  de  ta  conn>nne  p>ur  le  wiulageim-nt  fies 
peuples. 

Telle  est  ordinairement  ta  sitiialion  d'un  Ktat  après  de  lon- 
gues guerres;  mais  la  paix,  |>ar  des  reimnehemenl*  utiles  et 
|Mr  drâ  opérations  réfléchie»,  rétablit  l'ordre. 

On  a  commencé  ta  reconnoissance  de  ta  situation  des  finaneaa 
au  jour  de  la  paix  par  examiner  quels  étoient  le*  rewnna  de 
l'État,  la  diminution  oonaidénbte  sur  re  qui  en  revient  de  net 
au  Trésor  royal  k  came  de*  différentes  rente* ,  gage*  et  aog- 
mentalion»  de  gages  qui  avoient  été  aiaigné»  deaans  en  ra^eu^ 
tion  des  édita  de  créations  et  traités  faits  pendant  les  deux 
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<lprnièn>(i  guerre» ,  le  montant  des  revenus  alignes  et  engage 
depuis  1689,  la  qnantilëel  la  (jnalité  des  dettes  de  l'État,  et 
l'augnienlnlion  des  dépenses. 

Ces  dilFt'renles  reroniioissances  faites,  on  a  senti  la  niV^essit^ 
indispensable  où  l'on  se  Irouvoit  de  rentrer  <lans  les  revenus 
alidnés  et  cngajfi's  depuis  idSg,  de  diminuer  les  d«?pcnses  aPia 
d't'lahiir  une  propoitinn  certaine  avec  les  revenus,  de  suppri- 
mer la  plus  gnuide  parli^'  des  cliai-ges  cr^es  j)endant  les  deux 
dernière»  guerres,  et  d'(<leindi-e  entièrement  re  qui  resloil  drt 
au  public  en  billets  des  tn'soriers  de  l'extraordinaire  des  guerres , 
liiilels  dftsuiwistanre.  ancieiuies assignations  tin'es  avant  1710, 
promesses  de  la  Caisse  des  emprunts.  i)illels  des  receveui'S  gi^- 
iiëraux,  billetii  du  sieur  le  (Jendre,  assignations  tinVs  depuis 
1710,  et  autres  papiers  de  crfkiit  :  persuade  que,  tant  qu'ils 
mleroient  sur  la  place ,  ils  portei-oient  coup  au  commerce  et 
feroient  res.serrer  l'espèce. 

Ces  diirt'rentes  dispositions  pn^vues ,  on  a  cherché  les  moyens 
de  parvenir  au  pavement  des  dettes  et  à  la  libération  des  re- 
venus, et  le  Roi,  espérant  que  ses  sujets  ne  se  porteroient  pas 
avec  moins  de  zèle  a  foimiir  les  impositions  nécessaires  pour  le 
rétablissement  des  finances  pendant  la  paix  qu'ils  avoient  fait 
pendant  la  guerre  pour  en  soutenir  les  charges,  ordonna,  le 
9  juillet  1715,  la  continuation  de  la  levée  et  perception  de  h 
cipilalion  et  du  dixième,  avec  promesse  de  réduire  les  dépenses 
et  d'emplover  le  produit  de  cette  levée  h  payer  les  dettes  con- 
tractées par  la  guerre  et  à  retirer  les  revenus  aliénés  depuis 
1689  par  la  suppression  des  officiers  h  charge  ht  l'Etat  et  aux 
peuples. 

Pour  se  conformer  h  ce  qui  étoit  prescrit  par  cette  déclaration , 
et  afin  d'en  suivre  les  dispositions  dans  tous  les  arrangements 
que  l'on  prendroit,  on  a  commencé  par  révoquer  la  loterie  en 
forme  de  tontine  établie  au  mois  de  juin  171/1  pour  le  paye- 
ment on  rentes  viagères  des  billets  de  subsistance  et  d'emprunt 
faits  par  les  Irésoriere  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres 
et  de  l'artillerie,  et  pour  celui  des  assignations  tirées  avant  ie 
mois  d'octobre  1710,  et  on  a  cm  qu'il  seroit  plus  avantageux 
aux  ollici.^rs  des  troupes  et  aux  autres  porteurs  des  effets  qui 
étoient  destinés  pour  celte  loterie  d'en  i-ecevoir  le  payement  en 
rentes  héi'éditaires  dont  le  fonds  seroit  remboursable  d'année 
en  année**. 

Et  comme  la  plus  grande  partie  de  ces  effets  n'étoient  plus 
dans  la  main  des  olliciers  et  autres  à  qui  ils  avoient  été  donnés 
en  payement,  on  a  ordonné,  sur  ces  différents  effets ,  un  retran- 
chement de  moitié ,  proportionné  au  commerce  usurairc  qui  en 
avoit  été  fait,  et  l'on  s'est  rései-vé  de  faire  les  distinctions  que 
l'on  jugeroith  pi-0|)os  pour  ceux  de  ces  effets  qui  se  trouveroient 
encore  dans  les  mains  des  officiers  ou  particuliers  auxquels  ou 
les  avoit  fait  donner  en  payement. 

On  a  créé  et  aliéné  un  million  de  livi-es  de  rentes  au  denier 
vingt-cinq,  remboursables  d'année  en  année  sur  le  produit  de 
la  capilation  delà  ville  et  généralité  de  Paris,  pour  servir  tant 
au  payement  dudil  million  d'arrérages  de  rentes  qu'à  l'entier 
remboursement  d'icelles;  et  il  a  été  ordonné  que  les  porteurs 
des  effets  ci-dessus  dénommés  sei-oienl  tenus  de  les  employer 
en  acquisitions  desdites  rentes  avant  le  1  "  janvier  1 7 1 6 ,  auquel 
jour  on  a  déclaré  nuls  tous  ceux  desdil»  effets  dont  l'emploi 
n'aura  pas  été  fait. 


Outre  le  million  de  fonds  destiné  au  payement  des  arrérages, 
il  a  été  encore  ordonné  qu'il  seroit  remis  aux  payeurs,  sur  le 
produit  de  la  rapitation  de  la  ville  île  Paris,  la  somme  de 
500.OO0*'  par  an,  pour  i^lre  par  eux  employée  audit  rembour- 
sement avec  ce  qui  leur  restera  du  revenanl-lmn  des  fonds 
faits  pour  les  arrérages  desdites  rentes  après  lesdits  arrérage» 
payés***. 

Ajirès  avoir  pourvu  au  remboursement  de  ces  différents  effets, 
on  a  cru  qu'il  falloit  faire  un  arrangement  sur  les  promesses  rie 
la  Caisse  des  emprunts,  qui,  au  lieu  d'être  utiles  au  commerce 
et  aux  sujets  comme  par  le  passé,  y  étoient  devenus  très  pré- 
judiciables par  les  profits  illicites  que  les  usuriers  fuisoient 
dessus.  On  a  donc  |)ris  le  parti  d'(\ter  ces  jiromesses  du  com- 
merce, et  d'en  ordonner  le  payement  en  contrats  de  rente 
rend)Oursahles  d'année  en  année.  On  a  aus>ii  ordonné  une  ré- 
duction de  moitié  sur  les  promesses,  et  on  a  nommé  des  com- 
missaires du  Conseil  pour  reconnoitre  celles  qui  n'auront  point 
été  négociées  directement  ni  indirectement,  afin  de  n'y  faire 
aucun  retranchement****. 

On  a  créé  et  aliéné  5,000,000"  de  renies  au  denier  vingt- 
cinq,  remboursables  <rannt>e  en  année,  h  prendre  tant  sur  le 
total  des  h  s.  pour  livre  des  droits  des  fermes  que  sur  partie  du 
produit  de  la  capilation  et  du  dixième,  et  on  a  affecté  et  hypo- 
théqué le  total  du  produit  des  6  s.  pour  livre  des  droits  des 
fermes,  et  3,000,000**  du  dixième  et  de  la  capilation,  tant  au 
payement  desdits  5, 000, 000  **  de  rentes,  ipi'au  i-eud)ourse- 
menl  des  principaux  d'icelles;  et  au  moyen  de  l'affectation  des- 
dits  fonds  et  de  la  diminutio:i  des  arrérages  d'année  en  année, 
qui  augmentera  d'autant  le  fonds  des  remboursements,  le-i 
principaux  desdits  5,000,000**  de  rentes  se  trouveront  pronip- 
tement  rend)OUi-sés*****. 

Voilà  ce  qui  a  été  ordonné,  par  aliénation  sur  le  dixième  et 
la  capilation ,  pour  racquittomenl  des  dettes  de  l'Ktal.  On  a  aussi 
pris  les  arrangements  suivants  pour  libérer  une  partie  des  re- 
venus ordinaires  aliénés  et  engagés  depuis  1689. 

Pour  cet  effet,  on  a  jugé  à  propos  de  réduire  et  de  fixer  le 
nombre  des  officiers  des  cliancelleries,  pour  n'en  conserver  que 
celui  nécessaire  au  service,  en  supprimant,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier,  tous  les  officiers  inutiles,  afin  de  rendre  aux  iiiq»- 
sitions  publiques  un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'en 
trouvoieut  exemples  par  les  privilèges  attachés  à  leurs  uflices. 

On  a  aussi  fait  un  règlement  sur  les  tailles"""",  une  suppres- 
sion générale  tant  des  anoblissements  par  lettres,  que  des  privi- 
lèges de  noblesse  attribués  depuis  le  1"  janvier  1 G89  aux  offices 
soit  niilit'iires  ou  de  judicature,  police  et  finances,  une  révoca- 
tion de  tous  les  privilèges  et  exemptions  aussi  attribués  à  tous  les 
offices  créés  depuis  le  même  temps  dont  la  première  finance 
est  au-dessous  de  la  somme  do  10,000**,  et  une  suppres- 
sion des  offices  de  snbdélégués  et  leurs  grefliers,  ensemble 
de  toutes  les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  ledit  jour 
1"  janvier  1689. 

Par  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  les  dettes  de  l'Etat  qui  cnn- 
sistoient  en  billets  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres 
et  de  subsistance,  en  assignations  tirées  avant  le  mois  d'octohri' 
1710,  et  en  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  oui  été 
éteint[e]8  et  supprinié[ejs  avec  un  retranchement  de  moitié  sur 
ceux  de  ces  eirels  négociés,  et,  pour  le  remboursement  du 
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>iiii<i.i ...    .1  ili-puif 

ii\,  ceux  (lu  tiear 
m  lUflérenlt  tréaaritn 


Mirjiliix,  on  a  crA'  dr»  n-nlr^  nu  ilrnur  Tuigt-rUK|  ^u^  If 
iirtHliiil  du  dixi^iiip  pI  ilc  la  rnpihlioii  :  d«  mmiArp  <|u'il  ne 

IrMif  |ii-i-M>iil'-iiirii(,  dr  dcllrs  <iv  I  l'.liil  Ain(|i:  :1  |M>iir- 

voir,  quH  \i»  aiwii^nationii  rt  (|uilUii>< 
1710.  <|ue  le»  hilloU  di"»  rnri"veMi 
|p  fîoiidr»',  <"l  IftiordiMiiiM' 
dont  II-  liiiids  ii'n  jinn  *'t' 
A  ri^;iird  de  la  lilMTOtioii  il  ".rt'iiiie  l'on  a  fjiil  pu 

j'ordM-  i-lidili  dnn»  '-     ''- ■'  '^.   par  U  mpprewiup  det 

.iiiiil)liit>'-ni<'nls  et  •!  ■■»  dan*  le» âaiàm» àifm 

iliHi).  nii|piiPiitera  in  |i«iti<'  iln  Tri^or  niynl  et  awUni  MM 
juxlirc  r(  une  (<f|;aliu!  dan^  U  n'|iar(iliiiii  dm  inifMMilioai  qui 
.'wrii  fort  Rvaiilaf{ruM<  aux  laillniilrs. 

Pour  iinrvenir  h  i'i-nlifre  tiberatioD  de*  rerenus,  on  a  fait 
r«iiv  le  diiiioiiilliment  de*  diUranles  crëalioM  d'oflicea,  de» 
linanres  payëaa,  de»  gages  et  augtnniialioos  de  gagea  qui  irar 
ont  l'I)'  allnbuf^tt  en  ditft'renti  Icmp*.  afin  c|u*en  faisant  lea  aup- 
|>ri>ii.Hionii  |)ar  natun-  d'oflire.s,  on  |iui)uie  parvenir  k  de*  iiqui- 
dnliont  ililT<'rent>>n  il  ninius  oiiërauBea  k  l'Étal,  et  k  l'eflet de 
reronnoltn-  si  l'on  ne  pourra  |ia»  dimiiMvr  les  rembouneuMOU 
par  r<ip|Mtrt  aux  jouixsanre»  avantageuaeii  qu'ont  ruei»  le»  olB- 

feieiii  rnVii. 
On  u  remanfué  ei-<lev«iit  les  dettes  de  l'État  auxquelles  ii 
rejile  i-ururc  ii  |Hiurvoir.  \  l't'f^ard  de»  ait^i)>iiution«  et  quiltaoees 
niinplalileg  exp^liee»  dcpui»  1710,  on  en  a  ordonné  !•■  vitm,  afin 
,  de  r.'ronniiltre  relies  qui  sont  encore  dans  la  main  des  Irëso» 
rirrs,  liantpiieni  et  fournioM-urs  nu\(|ui'l8  on  les  a  donn^en 
payement,  et  reiks  qui  ont  Mi'  ni'-gorii^.  Cette  recoonoissaoee 
ml  nvanc^,  et,  dis  qu'elle  sera  linie,  on  se  propose  de  faire 
••nron<  un  retroiiclii>nient  et  de  |ionrvoir  au  paiement  par  des 
renlrti  tonrnanles,  an  di'ni"r  vin)rl-cin(| .  Mir  If  dixième  et  la 
eapilation. 

li'iiltjei  II-  plus  preiwant  nujourd'liui  est  <le  faire  un  arrange^ 
nient  sur  les  Itillets  des  receveurs  gi'néraux  et  surreux  du  »ieur 
le  lionilre,  nlin  de  PMitn'r  in^e^^snnmlent  dans  In  Joiii>:i.'ince  des 
reviMiuN  de  l'Étal.  Pour  y  ftarvenir,  on  a  comnicnri'  par  cn«r 
deux  millions  de  renies  héréditaires,  au  denier  vin({l,  rembour- 
«ailles  d'anni'c  en  anm'e.  h  prendre  sur  le  prodtiil  de  la  rapi- 
lalion  ol  du  ditiènie  dn*  pays  d'États  et  |i«ys  de  l'ru\encj>,  sur 
re  qui  rt^le  lilire  de  la  rapitalion  de  Paris,  sur  le  dixième  des 
liiens  de  laditi-  ville,  et  encore  sur  la  capilolion  rt  le  dixième 
de  In  ville  de  Lyon;  et  on  s'est  propow',  en  faisant  celle  rn'a- 

tinn,   de   se   | I>ar  le  cnklil  desdils   poys  d'Ktals  et 

villes  les  roni!--  1res  pour  payer  les  eniprunU  fnils  par 

avance  sur  li>8  revenus  de  l'htal,  même  de  recevoir  une  partie 
en  espèce»  et  l'autre  en  billets  de  receveurs  nfénérnux  et  du  sieur 
le  (iendre. 

On  a  aussi,  pour  s'assurer  l'entrée  des  revenus,  éml  aux 
intendanls  d"s  jirovinces  de  faire  pren<lrc  les  fonds  di>s  recettes 
(tour  les  (>mployer  au  payement  du  prél.  Mais,  comme  c'est 
melli-c  les  receveurs  géDëraax  hors  d'état  d'acquilter  les  enga- 
genieuls  qu'ils  ont  pris  pour  le  serriee  et  contribuer  k  l'inquié- 
tude des  |K>rteur8  de  leurs  billets,  on  croit  que  le  seul  parti 
qu'il  ronvie:it  de  pnMidn'  dnns  la  situation  |)résente  est  de 
rendre  une  diiclar  itiou  pur  laquelle  le  Roi  se  chargera  du  paye- 
ment des  billets  des  receveurs  g^oéraos  et  de  ceux  du  sieur  le 
lieiiilri'    ji  l'oflèt  d'assurer  aux  porteurs  d'iceux  un  payemenl 


lA-i  >{.>'■■■  •■  '.  •,!    ■  ■  l'i.    I.'. 

r  ceveur-  .  .!,:;•'.'.': 

suiL"^  que  I  <Hi  [lourrrMt  laire  contre  eiu. 

Par  celte  di  rlaralion,  il  faut  orduni.er  que  les  biNeU    I.  -  .^ 
ceteurs  giiiéraux  et  du  sieur  le  Gendre  seroot  rapportés  k  un 
des  gardes  du  Trë  |  knit  la  valeur  deaqMis  il  lanr  fan 

délivrer  par  bcotiMi  .;r.ipd  comptant  dss  rtatfméa  paya- 

bis  dans  les  anntfea  suivantes,  savoir:  un  tien  en  1716,  un 
liera  en  1717.  et  un  tirr  - < "    lour  iea  biliels  des  rece- 

veurs généraux  et  du  ^  |iayabltsen  i7i&;etde 

même  par  tiers,  en  1719,  17S0  et  1731.  pour  lea  hiUrts 
payables  en  1716. 

Il  faudra  pourvoir  au  |iayenient  de  >  intérêts  sur  le  pie  Idefiou 
7  p.  0/0*******  jnaqul  leur  parfait  rambonnamant.  a(  ordonner 
que  le  ionda  pour  le  payement  dea  eapitam  at  intdrto  sera  pris 
annaelknMBl  snr  le  faods  du  produit  du  dixième  et  de  fa  mpi- 
tation. 

Si  l'ou  suit  cette  proposilioo.  les  revenus  de  l'Élat  se  trouve- 
ront libérés  des  rnaanmmatinns  qu'on  avoit  failas  desaus  par 
aniictpalion.  et  la  Roi  renirara  dans  rentière  iouisnaiice  du  jour 
de  la  déclaration  qui  sera  rendue. 

()n  croit  qu'ayant  pris  ce  parti,  il  i<iui 
l'ntaga  dea  assignations  tt  la  eaiaae  du  1» 
iw  iliimianl  ia  renaiae  des  revenus  du  Roi  au  TréMir  royal ,  mou 

par  mois,  parles  comptables,  k  l'exception  •)• ><  ->•  '<•"■•'  '••• 

psyement  des  dettm  conformément  aux  •■ 

d-desaus  rapportées;  régW  que  ces  i' 

exéenlion  des  étala  de  recouvrcmonls  <! 

par  mois,  par  M.  le  ConlrAleur  général,  afin  qu'ayant  une con- 

noiaaance  certaine  dm  fonds  qui  doivent  ''  ^.ooexpédie, 

relatîvenwntk  ce  produit,  les  éinU  de  ih  >  |>our  le  |>aye- 

ment  dea  dépenses. 

Cet  afrangement  |icul  seul  procurer  les  fuinls  nécMssirca  au 
payement  régulier  des  troupes,  et  il  est  certain  que ,  les  papi  r* 
de  crédit  provenant  des  dettes  de  l'Élal  éUint  »u|>|iiiuii<s,ct  les 
revenus  du  Hni  payés  directement  au  Trésor  royal,  l'espèce 
reprendra  sa  circulation  naturelle,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de 
matière  ni  d'eflets  siu-  lesquels  l'usure  puisse  s'exercer. 

(  Arrhim  Mtioaalaf.  P«pMn  «la  CootrSki 
l«a<nl,G*  tgoS.) 

*  En  marge  :  *l.;i  ditpropnrlion  éloit  de  plut  de  1  <<',ooo,ooo*.'> 
•*  En  niar^>  :  »Kl  ptr  arr^l  du  Con«eil  du  17  »o4t  1713,  en  a 
ordonné  que  ces  efTeU  iTont  npporiét  au  «eur  de  SMiellas,  pour  en 
tenir  ref;[ii>tr<<  ;  ft ,  pour  panenir  à  Uirt  le*  dislipctisas  que  l«  Rai  a 
orrfoané  éirs  faite* .  l'on  a  nomaé  des  wmmissiiws  de  Csoswl  : 
MM.  de  Camuarthi,  d'.iigsagss.  Dwisr^ts.  Gojet,  le  RcImnh*,  4t 
Berry,  Poullclirr,  Tnidaine,  df  la  Bourdunnsve.  Fajon." 

***  Eo  nurai'  :  tCe  n-mUiurtcoHMil  durera  Tin|{t-buil  années.* 
•*•*  En  marge  :  »  On  a  nommé  pour  rommisuire*  MM.  de  Caunui^ 
tin.  d'Argouges,  DtsmireU,  Guyl,  le  IWUur».  de  Berry.  Poalleiier. 
Tnidaine,  la  Bounlonnaye,  Fagon,  pour  le  payement  de*dil«)  jet»- 
messe*.* 

*****  En  marge  :  «Ce  rambearsemenl  durera  deuie  anoéML* 

******  En  marge  :  -On  »'«•»  proposé  d'eu  ranva)«r  fanaaMwaati 

aux  eaaamiisaires  da  bureau  du  dixième.  •■  su  anpanlaal  k  aaaslim 

i  CMse  da  la  quantité  de  lii|uidalinas  qu'il  y  am  i  fairs.  Cas  com- 

mùasina  aoot:  MM.  Bignon,  des  Forts,  DtsmareU,  le  RabM».  de 

80. 
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Bercy,   Poullelicr,    Fagon  ;  roailrp»  de»  requêtes  :  de   Maiipeou ,   le 
Muni,  d'Ornie«son,  Gomonl,  Baudry.i» 

•**"**  En  marge  :  itNota.  H  ne  fol  accordé  que  5  p.  o/o  pour  le» 
billet»  de»  sieur»  la  Touannc  el  Sauvioo.n 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


III. 

PROJETS  DIVERS  POUR   L'éTABLISSEMENT  D'UNE  BANQUR. 

1708-1710. 


Proposition  du  sieur  PéussiBn. 

(.708.) 

Pëlissier,  auteur  de  la  propogition  pour  l'ëtablissement  d'une 
Banque  gt^nërale  en  Franco  dont  copie  fut  pn^senli^e,  avec  ses 
ni^inoirrs,  à  M''  le  duc  de  Boiir(jogne,  à  Fontainebleau,  le 
ag  octobre  1706,  pour  lui  être  fait  droit  sur  l'extorquation 
que  plusieurs  particuliers  vouloient  faire  au  proposant,  a 
porté,  par  ordre  du  (loi,  ses  mémoires  dans  tous  les  bureaux 
des  finances  depuis  1700,  pour  en  être  le  rapport  fait  à  S.  M. 

Il  a  plu  au  Roi  de  renvoyer  k  M.  Desmarelz  ladite  propo- 
sition ,  après  l'avoir  agréée  et  accordée  à  feu  M.  Mansart,  le 
a4  mars  dernier,  conGrmée  depuis  à  M.  le  marquis  de  Livry, 
au  proflt  de  l'auteur. 

Cette  proposition  est  toute  avantageuse  à  S.  M.,  parce  qu'il 
lui  en  revient  99,000,000"  comptant,  qu'une  compagnie 
s'oblige  de  porter  au  Trésor  royal  aux  conditions  de  la  sou- 
mission signée  de  quarante  personnes  qui  attendent  l'ordre 
pour  remettre  leurs  fonds,  qui  sont  tous  prêts. 

Le  proposant  a  encore  un  moyen  très  certain,  qu'il  se  ré- 
serve à  lui  seul  jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  permis  le  susdit  éta- 
blissement, pour  faire  revenir  dans  les  coffres  de  S.  M.  autres 
95,000,000"  au  moins,  comptant,  qui  ne  lui  coûteront  rien, 
et  sans  être  aucunement  à  charge  h  son  peuple. 

Outre  les  sommes  ci-dessus,  dont  le  Roi  jouira  en  son 
propre,  et  pour  ainsi  dire  sans  intérêt,  la  compagnie  sera  en- 
core en  état  de  prêter  à  S.  M.  des  sommes  1res  considérables  ë 
1  o  p.  0/0 ,  et  de  faire  compter  l'argent  partout  où  S.  M.  voudra , 
dans  le  royaume,  sui'  les  frontières,  et  même  dans  les  pays 
étrangers. 

Les  officiers  el  troupes  de  S.  M.  trouveront  en  cet  établis- 
sement une  très  grande  facilité  pour  la  négociation  de  leurs 
lettres  de  change,  billets  d'ustensiles,  ceux  de  subsistance  et 
fourrages,  ordonnances,  etc.,  pour  lesquels  ils  perdent  le  liei-s, 
et  bien  souvent  moitié,  pour  les  escompter:  ce  qui  les  met  en 
grosse  prie  el  hors  d'état  de  bien  servir  le  Roi. 

11  rétablira  encore  le  commerce,  très  diminué,  par 
100,000,000"  que  celte  Banque  répand  dans  le  public,  elqui 
augmentera  par  conséquent  les  fermes  générales  et  revenus  du 
Roi. 

En  faisant  l'intérêt  du  Roi  par  3, 000,000"  environ  que  l'on 
augmente  sur  la  ferme  des  postes ,  dont  on  avance  le  fonds  h 
S.  M.,  le  [)ublic  sera  encore  soulagé  par  les  surtaxes  des  lettres, 
qui  sont  exorbitantrs  au  delà  du  dernier  tarif,  qui  seront  re- 
tranchées. 


(lomme  il  sera  libre  h  cette  compagnie  de  faire  valoir  le 
fonds  de  la  Banciue  afin  de  satisfaire  à  la  gratilication  qu'elle 
est  chargj'e  de  payer  chaque  mois  au  public,  elle  sera  obligée 
de  pri'ter  ledit  fonds  aux  fermiers  el  receveurs  généraux,  mar- 
chands, banquiers,  gens  d'affaires  et  antres:  ce  (jui  se  fera 
avec  des  conditions  aisées,  et  moins  onéreuses  que  celles  qui  se 
pratiquent  aujourd'liui,  toutes  contraires  aux  lois  et  très  pré- 
judiciables a  l'Klat,  et  en  particulier  au  conunerce. 

L'Iiôtel  de  \iile,  la  Clisse  des  emprunts  et  les  billeLi  de 
raonnoie  ne  souffriront  rien  par  cet  établissement.  Au  contraire, 
il  ouvre  un  commerce  volontaire,  qui  ne  produisant  rien  que 
par  le  iiasard ,  ceux  qui  n'ont  qu'un  médiocre  bien  continueront 
h  le  faire  profiler  pour  vivre,  et  ceux  qui  seront  assez  heureux 
d'avoir  part  aux  gratilicalions,  pour  s'assurer  un  revenu  an- 
nuel, porteront  leur  argent  h  la  Ville;  d'autres  prendront  des 
billets  de  monnoie,  ou  le  placeront  dans  les  caisses  des  gabelles 
et  des  compagnies,  ou  chez  des  marchands,  notaires,  etc., 
pour  se  faire  un  revenu  certain,  comme  il  se  pratique  à  l'or- 
dinaire. 

Ladite  Banque  générale,  ou  Dépôt  public,  n'est  autre  chose 
qu'un  privilège  (sans  exclusion)  pour  établir  des  bureaux  dans 
seize  des  plus  principales  villes  du  royaume,  à  la  suite  de  la 
cour  et  dans  les  armées,  pour  faire  les  payements,  le  change  et 
commerce. 

Si  cette  Banque  avoit  été  établie  au  commencement  de  la 
guerre,  lorsqu'elle  a  été  proposée  pour  la  première  fois,  le  Roi  , 
auroit  retiré  3o,ooo,ooo"  au  moins  d'augmentation  de  sa 
ferme  des  postes,  et  n'auroil  pas  perdu  100,000,000"  pour 
les  remises  qu'on  a  été  obligé  de  faire  en  Italie,  en  Espagne  el 
en  Allemagne,  où  nos  espèces  sont  restées. 

Le  Roi  tirera  encore  1 ,000,000  "  en  rétablissant  la  charge 
(le  surintendant  général  des  postes  et.  relais  de  France,  h 
l'exemple  de  ce  qui  se  faisoit  autrefois  du  temps  de  M.  de  IjOu- 
vois,  que  la  compagnie  prêtera  h  celui  qui  en  sera  pour-vu,  s'il 
lui  manque  des  fonds  pour  le  payement  de  ladite  finance;  et 
en  cas  que  le  titulaire  de  ladite  charge  ne  voulût  pas  faire  dé- 
tailler la  perception  des  droits  d'icelle,  la  compagnie  lui  fei'a 
Iwn  3oo,ooo",  à  condition  d'avoir  sa  subrogation,  en  préle- 
vant sur  ladite  somme  celle  de  100,000"  pour  l'interét  de 
ladite  fmance  avancée  en  prêt  pour  le  payement  de  ladite 
charge. 

L'intérêt  particulier  des  sieurs  Rouillé  et  Pajot  ne  doit  pas 
priver  le  Roi  de  99,000,000"  qui  seront  effectivement  jwriés 
au  Tréso;'  i-oyal ,  et  autres  avantages  très  considérables  :  ce  que 
Pélissier  croit  être  obligé  d'expliquer,  puisqu'il  ne  rencontre  de 
l'opposition  dans  son  projet  que  de  leur  part;  et  en  effet  ils 
n'épargnent  rien  pour  le  traverser,  où  ils  présument  ne  devoir 
pas  être  rebutés,  comme  ils  le  furent  par  M.  Mansart,  lors- 
qu'ils lui  offrirent,  pour  se  désister  de  la  chose,  un  présent  de 
5oo,ooo",  deux  jours  seulement  avant  sa  mort. 

Et  comme  il  est  revenu  au  proposant  (jue  l'on  veut  ériger 
en  litre  d'offices  les  maîtres  des  courriers  du  royaume,  les 
directeurs  et  commis  des  postes  de  même,  donl  In  finance 
ne  sera  que  de  3  à  4, 000, 000"  au  plus,  ce  qui  est  un  rien  en 
comparaison  des  offres  dudit  Pélissier,  (jui  voit  bien  (|ue  ce 
n'est  qu'une  alleinte  que  l'on  donne  h  sa  proposition  pour 
l'anéantir,  étatit  certain  que  ce  sont  les  fermiers  des  jMstes  qui 


APPENDICE. 


6S7 


I 


l 


ont  (Inriiië  ciHte  idée,  ei  qu«  c'est  eai  qui  m  feront  ta  fi- 
nîmes. 

On  OKSiir»  eiiriin*  qiip  \e»  »kur*  (V'mard,  Nieola»,  et  aiitrei 
juifs,  ii'li)p<)titinir<>«  pt  t!|raii)ri>r)i  ont  proponë  d«  M  diarger  da 
IVlnblinsiriiieiil  de  relie  lliiii(|ii'-  cl  lotcnc  ind^pcodanUMSl  Jm 
|K)i«t)*»,  nv)>r  olTrc  d'iiriiiiidcr  |Mirti<<  ilca  biileta  de  moiMOM:  OS 
c|ui  lin  iM>niit  |>a!*  «l'un  MToiint  ii  S.  M.  dam  i«a  oeeurraoeea  dn 
lem|M  iiniM-nt.  Au  contrairp,  le  public  n'ayant  point  de  con- 
f!niic<>  h  gens  do  celle  «orto ,  iU  ëcboaaroieat  ■MorénMDt,  au 
pn'judire  iiiénv-  de  l'Hlnt,  ni  on  ieur  eoaâoit  ee(  ëtaUMMaflot 
(iU  en  ont  déjÀ  ln)p),  l>-  |iro|>o!uinl  n'oyniit  pa*  vottln,  pariât 
ni^inM  rniiMiuii,  (|uoii|u'il  leur  eût  luonlni  et  laiaa^  tw  mëmoirM, 
(w  lier  et  faire  ii«<-iél»5  avec  eu». 

Il  ent  liieii  plii!«  ju»lc  et  pluH  utile  <pie  retic  Banque  soit  régie 
par  dcH  n'^nicoIeH  fruiiçois,  ratlioli(|iii-!t  rniiiaiii»,  qui  avancent 
leurs  fonds  et  assurent  S>  M.  de  leur  lid<'litë,  que  de  confier 
une  iinTiiir*'  (iii»si  iiiip<irtaiili<  h  des  étran([ers  ennemis  de  l'Ktit, 
en  (jiii  le  pulilic  n'aiiroit  jaunis  decuii(inuce,ct  <|ui  ne  sauroient 
nifMne  ilonner  des  sûretés  nu  Prince  de  leurs  lidéliti's  ronuiie 
roiu  de  la  lialiiiii. 

I>e  si  grands  iivanla);cs  pour  le  Koi,  l'Klat  et  le  |>euple  font 
rix)in!  que  S.  M.  et  M''  le  (iontrAleiir  gënëral  voudront  bien 
biire  allenlion  à  In  proposition  dudit  F'éiissier,  qui  est  toute 
libre  et  volontaire,  et  très  denrée,  étant  au  soulagement  de 
tout  le  monde*. 

*  Kn  marge  est  érrti  :  <tP(5Kniier,  inleiir,  espère  de  la  protedion 
i'éln  l«  quaranlième  dan*  la  compagnie .  et  m^me  exempt  de  la  fi- 
nance de  sa  place,  créée  en  lilre  d'olBce,  lam  préjudice  de  la  gratifi- 
cation royale  qu'il  espéra  qu'cllo  sollicitera  pour  lui.s 


vmgL 


Extrait  du  mémoire  de  la  Bamjue  ou  Dépôt  publie  : 

Qui  mettra  tout  l'argent  du  royaume  en  mouvement  ; 

Qui  le  fera  valoir  avec  toute  sùrel»'; 

Qui  eiii|MV!hcra  les  usui-es  éiiormesqui  se  fout  joiimellemenl, 
et  les  e<p<Vcs  du  royaume  d'en  sortir; 

(jui  foiimirn  îi  S.  W.  des  sommes  considérables  |)our  subve- 
nir aiix  d<<|ieiise-^  île  la  guerre,  h  un  inlrrét  plus  ii)o<lique; 

Qui  rétablira  le  commerce  très  ruiné,  en  fournissant  des  de- 
niei-s  partout  &  ceux  qui  en  voudront  faire  remettre  d'un  lieu  h 
un  antre. 

Kl  qui  produira  an  peuple  des  gralifir.ilinns,  dont  la  distri- 
bution se  fera  par  forme  de  loterie  |)er|)étuelle ,  que  l'on  lirero 
tous  les  mois. 

PROPOSITION  : 

Qui  est  de  faire  une  Banque ,  sous  la  protection  du  Boi ,  au 
nom  d'une  rompngnie  de  quarante  des  plus  riches  fermiers  gé- 
néraux, innrrliaiuls,  banquiers,  gens  d'affaires , et  généralement 
|>ersonnes  assun'cs. 

On  siip|>ose  ({n'elle  sera  de  00,000,000  *. 

1^  mise  sera  de  100"  |>our  chaque  billet,  lequel  sera  un 
billet  de  rhangc,  nunii'mté,  [myable  au  porteur,  dans  les  seiie 
plus  principales  villes  du  royaume,  à  vue  précis^menL 


de  l'intérél 


lont 


La  Banque  étant  de  So,ooo,ooo*,  il  faut  cinq  cent  nulle 
biileta  de  1 00  *. 

Le  l>aiM|iiicr  fera  un  fonds ,  poar  1 
desdits  &o. 000, 000*,  i  raison  du  1 

Ot  intérêt  monte  à  s  .Soo.ooo  *. 

On  preiiilra  a.SSs.ooo**  ! 
cent  riuquante  ieroot  diotrii 

Lea  1 48,ooo  *  rcetanto  de  l'intérél  r  k» 

frais  de  régie. 

Il  y  aura  dans  un  eoCre  tenaé  cinq  eant  mille  billet*  loM 
num^otéa. 

Ou  tirera,  tous  le*  pnmienjoora  de  ehaqoe  OMM.ea  pré- 
teace  de  M.  le  ftMi  àt»  manhmà»,  oOcien  al  aoUw.  ent 
finqnente  biHeU  do  eoA*  :  ee  qoi  wre  fait  ptr  «■  tahai,  le 
braa  nu;  deMfMb.  par  cbeqw  mois,  le  pranier  bflet  tiré  «on 
gagné  90,000*,  le  second,  troisième  et  quatrième.  10,000* 
chacun,  et  les  cent  quaranl»«tx  biHelt  restants,  i.ooo*  cha- 


On  fera  chaque  mois  une  lisle  de  tons  les  numéros  q«  1 
été  tirés,  pour  être  envoyés  daM  tooles  les  villes  du  royanaM 
et  peyt  étranger. 

I>>s  mêmes  numéros  qui  aoroat  été  tirés  seront  rqatét  dans 
le  coffre ,  pour  pouvoir  revenir  aotanl  dé  Cm  qoe  le  beobear 
voudra,  le  billet  vaUnt  toujours  son  prix  et  pq^vant  donner 
chaque  mois  un  lot. 

I.es  lots  appartiendront  au  porteur  du  billet,  qui  ne  pourront 
être  saisis,  même  pour  déniera  royaux. 

Toutes  personnes,  mêmes  les  étrangen,  pourront  avoir 
créance  à  cette  Banque. 

l/>  banquier  sera  obligé  de  payer  cet»  qui  ne  \oudront  pas 
être  de  cette  Banque  sans  renvoi .  quand  bien  même  leun  bil- 
lets leur  auraient  donné  un  ou  plusieurs  fols,  moyennant  la 
perte  de  3o  s.  par  billet  au  bureau  de  Paris,  et  de  3*  dans 
les  bureaux  des  autres  villes  du  royaume. 

l/csdits  billeLs  auront  plus  de  cours  dans  le  coauneite  de 
Krance ,  et  même  parmi  les  troupes  du  Koi ,  que  si  c'éloimt 
effectivement  des  pièces  d'or  de  dix  pistoies,  par  les  avantagea 
qu'ils  ont  de  |iouvoir  donner  cba<|ue  mois  un  lot  dont  le 
moimlre  vaut  dii  fois  le  prix  du  billet ,  duquel  on  peut  toujours 
tirer  la  valeur,  dans  trente  ans  comme  dans  huit  jonrt.  Ainsi, 
cliacun  les  voudra  avoir  et  les  pn'Ièrera  à  l'espèce. 

Les  intéressés  de  la  Banque  recevront  dans  leun  bureaux 
particulière  lesdils  billets  en  payement  pour  le  prit  de  100*. 
et,  à  leur  exemple,  personne  ne  fera  dilliculté  de  les  recevoir, 
puisque  c'est  leur  avantage  |tar  le  hasard  qu'ils  ont  de  gagner 
sans  ris(|ue  de  |M>rdre. 

Il  sera  fait  défense  de  les  recevoir  k  plus  bas  prix  que  celui 
de  loo",  sins  (|ue  (lersoniie  soit  obligé  de  les  prendre,  si  l'on 
ne  veut ,  tant  en  (Myement  «{u'autrement. 

Celte  Banque  fera  que  la  coni|Hignie  sera  toujours  en  état  de 
prêter  k  S.  M.  telles  sommes  qu'elle  voudra  à  un  inlérêl  fort 
modique,  avec  une  iacililé  pour  les  faire  compter  en  quelque 
eudroit  que  le  Boi  ordonnera  dan*  le  royaume,  sur  les  fron- 
tières, et  même  cliex  les  étrangers. 

Ble  fera  anasi  que  le  eommeree  de  France  suguialsia  de 
moitié ,  et  |>ar  const'quent  les  (emies  et  revenus  du  Boi  augmen- 
teront de  même. 
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Les  gens  d'affaires,  marchands  et  autres  auront  l'avanlaife 
de  jwuvoir  niellie  leur  arj;ent  en  sûreté  dans  cette  Ban(|ue,  el 
celui  de  m'gocicr.  faii-e  des  entreprises  et  commercer  sans 
risijue  de  protêts,  faillites  et  autres  incidents  fâcheux  <|ui  ar- 
rivent souvent  chez  les  IwuKjuiers  et  commerçants. 

liCs  commissionnaires  de  la  Banque  de  France  (|ui  seront 
dans  le  pays  (Hranger  donneront  leurs  iiillets  ou  lettres,  ainsi 
(pie  font  les  banquiers  de  ces  pays-lh,  à  tous  ceux  qui  auront  l\ 
faire  dans  le  royaume  :  pour  (pioi  on  en  assurera  la  conmiodilrf 
partout  où  il  sera  besoin,  avec  cette  différence  que  les  bnnipiiers 
ne  sauroient  donner  îi  aussi  bon  marché  leurs  lettres  qne  les 
commissionnaires  leni-s  billets. 

Ce  sera  encore  un  moyen  pour  attirer  l'or  et  l'argent  des 
pays  étrangers  en  France,  el  de  gagner  sur  eux,  par  nos  bil- 
lets, ce  qu'ils  ont  pu  gagner  sur  nous  par  l'auginenlation  des 
monnoies,  qui  monte  h  des  sommes  immenses. 

Tous  ceux  qui  tiennent  leur  argent  amorti  dans  leurs  coffres 
le  sortiront  eu  cette  occasion,  puisqu'il  ne  sauroil  leur  rendre 
aucun  intérêt,  et,  étant  aussi  sûr  dans  la  Banque  que  dans  leur 
bourse,  ils  aimeront  mieux  des  billets,  dans  l'espérance  de  ga- 
gner des  lots. 

lie  banquier  aura  la  permission  de  faire  le  change  et  de  prê- 
ter le  fonds  de  la  Banque,  suivant  ce  que  vaudra  l'argent  sur 
les  places,  avrc  les  sûretés  convenables,  savoir  :  au  Boi,  aux 
financiers,  aux  trésoriers,  aux  marchands,  et  autres. 

En  cette  manière,  la  Banque  est  plus  belle  et  plus  sûre  j>our 
le  banquier,  et  plus  commode  pour  les  peuples,  qui  ne  se  res- 
sentiront jamais  que  d'un  gros  profit. 

Nul  ne  peut  être  opposé  à  ceci,  puiscjue  rien  n'est  conli-e  les 
ordonnances  et  règlements  de  S.  M. ,  et  qu'un  pareil  établisse- 
ment rét:'.blira  certainement  le  commerce  ruiné ,  et  sera  agréable 
à  tout  le  monde,  par  l'épanchement  des  billets  qui  donneront 
de  l'ai-gent. 

La  Banque  répandra  tous  les  mois  196,000**  dans  cent  cin- 
quante familles,  et  par  an  9,351,000**  en  dix-huit  cents  fa- 
milles :  ce  qui  sera  h  perpétuité,  sans  aucune  perte  ni  déran- 
gement à  la  ferme  générale  [et  autres]  fermes  de  S.  M.,  sans 
impôts,  taxes,  ni  autre  chose  qui  soit  à  [la  charge]  du  Roi  ni 
de  son  peuple.  Au  contraire,  ils  en  tireront  avantage,  parce 
[qu'il]  ne 'se  fait  rien  de  force,  et  que  le  tout  est  volontaire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  Banque  ne  se  remplira  pas, 
attendu  que  50,000,000**  font  une  grande  somme.  Il  n'est 
point  nécessaire  que  le  peuple  jwrte  de  l'argent  h  la  Banque  : 
oH  n'en  demande  point.  Klle  est  remplie,  au.ssitêt  qu'elle  est 
ouverte,  par  les  intéressés  mêmes;  une  seule  d('claration  ou 
édit  affiché,  avec  les  noms  desdits  intéressés,  qui  déclarera 
qu'ils  recevront  h  leur  bureau  particulier  ces  billets  pour  loo**, 
fera  que  l'on  recevra  plus  volontiers  lesdits  billets  que  si  c'é- 
(oient  effectivement  des  espèces  d'or  et  argent,  par  les  avan- 
tages qu'ils  donnent. 

S.  M.  pourra  trouver  dans  cette  Banque  le  moyen  de  se  pas- 
ser pour  l'avenir  de  la  Caisse  d'emprunts,  et  celui  d'en  acquitter 
les  billets,  cet  établissement  étant  de  toute  autre  considération 
pour  ses  intérêts  (|ue  celui  de  la  loterie  royale,  qui  n'est  que  de 
9,000,000**  lorsqu'elle  sera  remplie,  et  autres  que  Ton  dit 
être  sur  le  bureau  pour  un  fonds  de  4, 000,000** 

Le  grand  mémoire  fait  voir  clairement  une  infinité  d'avan- 
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tage*  ifu'il  V  a  de  faire  un  pareil  établissement  dans  le  royaume. 
Il  seroit  désiré,  utile,  agréable,  et  au  sutdagemeut  de  tout  le 


mon<le. 


utdagemeut 
(Archivée  nationale,  F"  1001.) 


Le  sieur  Bocuon  au  CoutrÔleur  OK.vÉBi/.. 

A  Paris,  le  3()  Octobre  1708. 

Monseigneur,  le  sieur  Jaijuelti  m'est  venu  dire  que  la  pro- 
position <pii  avoit  été  faite  par  le  sieur  Pélissier  et  sa  compa- 
gnie, de  a(), 000, 000**  pour  l'établissement  d'une  banque 
générale  en  France,  a  été  acceptée.  Si  celn  étoit.  Monseigneur, 
je  scrois  obligé  de  vous  supplier  très  humblement  de  vous  sou- 
venir que,  outre  cette  somme,  le  sieur  Pélissier  et  ses  associés 
doivent  fournir  à  S.  M.  un  ouvrage  de  pien-es  précieuses  pour 
faire  le  retable  de  la  chapelle  de  Versailles,  et  (|ue  vous  ave/  eu 
agréable.  Monseigneur,  d'eu  voir  l'échantillon,  lorsque  j'eus 
l'honneur  de  vous  pn'sentcr  ledit  sieur  Jaquetti  ;  que  le  sieur 
Pélissier  el  ses  associés  e:i  doivent  payer  910,000**  audit 
sieur  Jaquetti,  suivant  leur  traité,  dont  je  joins  une  copie.  Le 
sieur  Jaquetti  ajoute  que,  feu  M.  Mansart  ayant  l'ail  la  propo- 
sition au  Roi,  S.  M.  vous  la  renvoya.  Monseigneur,  le  aS  mars 
dernier  :  en  suite  de  quoi  le  sieur  Jaquetti  eut  l'honneur  de 
vous  présenter  son  plaret.  Mais  il  n'osoit  pas  ajouter  aussi,  en 
ce  temps-là.  Monseigneur,  qu'il  avoit  donné  en  même  lenq)s 
un  billet  audit  sieur  Pélissier,  par  lequel  il  s'étoit  obligé  de  lui 
fmrnir  sur  le  marché  ime  boîte  de  pendule  montée  d'agates 
d'Orient,  rubis,  saphirs,  émeraudcs  el  autres  pierres  précieuses. 
qu'il  estime  10,000  écus,  destinée  pour  M.  Mansart,  et  celte 
destination  secrète,  qui  doit  être  changée,  m'a  d'autant  plus 
attaché  à  celte  affaire,  que  je  suis  persuadé,  Monseigneur,  que 
le  sieur  Pélissier  el  ses  associt^  ne  vous  en  ont  point  parlé, 
el  que  le  sieur  Jacjuetli  veut  avec  bonne  foi  exécuter  toutes 
leurs  conventions.  Cet  excellent  ouvrier  n'est  venu  en  France 
que  sur  les  ordres  de  feu  M.  Colhert  ;  il  a  consommé  son  bien 
et  son  temps  à  faire  ces  grands  ouvrages  pour  le  Roi,  qui 
lui  restent  depuis  tant  d'années  sui'  les  bras.  C'est  ce  qui  le 
rend  si  attentif,  Monseigneur,  au  succès  de  la  proposition  du 
sieur  Pélissier  et  de  ses  associés,  et  qui  me  fait  pren^lre  la 
liberté  de  vous  écrire,  en  vous  assurant  du  li'ès  profond  respect 
avec  lequel  je  suis.  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

ROCHOX. 

Je,  soussigné,  tant  en  mon  nom  et  comme  ayanl  pouvoir  de  mes 
associés  au  nombre  de  quarante,  dont  b  compagnie  est  formée  pour 
rétablissement  d'une  Banque  générale  en  France  suivant  les  mé- 
moires et  projets  présentés  au  Roi  avec  la  proposition  signéa  de  ladite 
compagnie,  portant  offre  de  a<),ooo,ooot  pour  S.  M.,  proroels, 
audit  nom ,  payer  et  faire  compter  par  ladite  compagnie  à  M.  Jaquetti , 
lapidaire  ordinaire  du  lloi,  la  somme  de  j  10,000",  en  quatre  payc- 
inonls,  savoir:  60,000**  compbnt,  le  jour  qu'il  me  sera  permis,  par 
édit,  déclaration  ou  autrement,  de  faire  ledit  établissement  de 
Banque;  et  les  trois  payements  restants,  chacun  de  5o,ooot,  payables 
de  trois  en  trois  mois  consécutivement  au  premier  payement;  j)our 
sûreté  de  quoi  il  sera  remis  par  ladite  compagnie,  audit  sieur  Jaquetti, 
qiiin7.e  billets  de  10,000'*  chacun,  payables  au  porteur,  en  espécs 
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•nnnanliii.  «rdenr  nfM  Aiét  Mor  Ja^pMllit  «t  (•,  po«r  It  piis  H 

•■leur  d'un  niiirra0i  éi  fitrrm  piMnMi  aiméidiii  m  Iwato  luit 
niurccaiu  <!'■  ilin<>i«nle»  iMulviin  i-l  granlt-un,  rtpféwintoBi  flaon, 
friiiu,  «un  el  oiicaui  en  relief  cl  au  iialurvl,  apparlMMnl  ««dil 
•iciir  Jaf|iu-lli,  que  T'ui  dntino  pour  faire  In  labemade  Je  la  cba- 
pelle  du  cliAlrau  dn  Venaillm,  ri  aioii  <|U«  M*'  de  Maïuarl  \n>  a  t%È*, 
El  en  fM  <|u<-  ladite  |irop<Mitioii  ne  fût  |mi>  agrMe  du  Roi  el  de  toa- 
('.oiiM-il  d'aiijniird'lini  nu  i  fi  du  mnli  d'avril  prrxliain.  oa  que  mM- 
dil  selj^eur  de  Mnniuirl  ne  toulùt  pao  ie  char|{er  de  la  propuaar  i 
S.  M.,  le  pr^nl  écrit  x-ra  nul  et  de  nul  effet  Kail  double,  eélà-<i 
pour  M.  Jaquetti,  A  l'aria,  le  17  ntart  1708. 
Sfn4  :  hvrrtt  et  PitiMiat. 

(Arehire«  nationale,  P>iptert  du  CoaIrMa 
«*n«ral.b'  kU.) 


\f.  Vorsm,  secrétaire  dTÈtat,  à  .V"'  dk  MitiTfiO't. 

Wnaillea,  ce  3  Juin  1709. 

l/p!i|M''<lipnt  il  aMinli(|piix  lyw  l'on  voiiJDil  |)ro|M)s«>r,  Ma- 
«Inin»',  piitir  nholir  Un\*  li'i  hillels  ij>'  nionnoic  <•!  |)<>iir  donnw 
•jo. 000, 000"  nu  Hoi,  l'init  de  ronverlir  le»  billets  de  nionnoie 
en  billets  d'une  Ronqiic  royale,  et  en  hire  une  plus  {^rauile 
i|iMiititi'.  C'est  i  jieu  près  ce  qui  ovoil  M  projfl»'  il  y  "a 
ipintre  moi».  Alors,  re  projet  fut  rnmlMltii  par  de  bonnes  nii- 
Mins  :  on  pn'vit  <|ue  rel.i  ne  n'ussiroit  |>oinl,  et  que  les  nou- 
\e,'iux  billels  meltniieni  le  publie  dans  un  plus  grand  embarras, 
■•Il  s'>rle  (pie  l'argent  saroil  encore  plus  restierr*'.  Ainsi,  la  pro- 
IKisiliiin  ne  m'a  pas  paru  monter  d't^tre  |>ort)'<'  à  M.  Desmaretx, 
qui  n'n  pour  objet  pn^seutemenl  [que]  d'abolir  les  billels  de 
inonnoie  [par]  la  fabricnlion  de  nouvelles  espèces. 

(I.a  Beaunwlle,  Ltttrm  i*  M"  4ê  Maùt^f- 

MM,  Mit  178g,  t.  Vin,  p.  &&-&«.) 


respect ,  Morangneiir,  votn  trèa  humMe  et  très  obfaunt  ser- 

»ilciir. 

BauiiB». 


Le  iieur  S.  Diih\akù  au  Co.vraÔMt/a  càyàKit. 

Paris,  le  9  Norembre  170g. 
Monseigneur. 

J'ai  re^  l'ordre  que  vous  avei  eu  la  bouté  de  m'envoyer 
|M>ur  Messieurs  les  juge  el  consuls.  Je  vous  en  remercie  très 
hiiiiiblnment.  J'irois  b  Versaillc<  y  recevoir  vos  ordres,  si  ma 
snnié  n'étoit  |>as  un  |m>ii  nitrree  |Hir  queLntes  aceè.4  de  fièvre  que 
j'ai,  rnusi's  du  rliii}rrin  que  m'a  donn«>  ^a  mort  d'un  de  met 
nimmis  ii  Lyon,  qui  t'Ioit  un  bomme  plein  d'iionuuur  el  de 
nii'rile.  J'y  ai  encore  un  aiilre  commis  qui  est  fort  mal.  Je  crois. 
Monaeigoear,  qae  Votre  Grandeur  sera  à  Farts  niercr.^li  nu 
soir;  je  vous  supplie  très  Immlilenient  d''  ra'ordonner  TIm  ur? 
que  vous  Kouliiiilez  que  j'aie  riionneiir  de  me  n>nilre  en  votre 
hAlel.  Si  vous  voulet  bieu  avoir  la  boiild  de  me  fiire  envoyer 
le.4  mémoirr*  que  MM.  Anisson,  Mesnigtn*,  H^iault  et  Ikllan- 
gcr  ont  faits  sur  la  Binqiie,  je  travaillerai  à  y  rëpoiMln.  Oa  ne 
|ieul  rien  faire  de  mieux  |ionr  le  bien  de  l'Etat  et  lea  iniMia 
du  Hui. 

Je  suis,  nver  un  altaciienieut  inviolable  et  un  très  profond 


i/.in/.ire  lir  [ aiUrur  de  /a  vrommtHm. 


fcar  «WMliM  pwiiilHMat  w  ^m  c'est  que  la  Bmm|M.  il 
faut  «airer  exaeiMMnt  iam  b  pwiifa  de  celui  qui  l'a  pwpoa^e . 
savoir  k  fond  sea  vue*  et  «n  eapril.  et,  «■  laime  lMn|»,  pu- 
miiwr  la  ainialieii  «tca  affùnt  «a  fàÊéni,  paaar  ee  qm  l'aot 
paaaë  «lepoia  qaali|aaa  aBote  et  ee  qm  anrnn  dana  b«dle, 
si  l'on  n\  apporte  qneiqna  nnèiie.  On  eoneevra  aitënieal 
qu'il  est  abaotiuBeal  ■^etaiaira  de  dwrchw  dea  iwyeBa  qai 
rtflaliiiiant  la  eenflanee  el  qat  preeanot  ww  ciitdatieo  qai 
cet  areMe  par  le  dieerMit  et  qui  cane  aa  drfaardre  ai  géaàië 
dana  le  royaume,  qa'il  n'y  a  ^tentmttu  ipi  ne  le  re«u>ntr  d'uiu- 
manière  trèa  aenaible. 

Il  est  dooe  k  prapoe  que  1 .1  I  :  n  >  <  :  iiiii- Oi- 
son projet  et  lea  nwe  qa'il  a  |>    .. i  .|u  •  i^uile  il 

prévienne  ie<  objections  qn'on  pourrait  faire  sur  ce  qu'il  pro- 
pose. 

Son  projet  ne  tend  qu'k  l'utililiÇ  publique  H  h  remettn  en 
crédit  une  partie  du  papier  du  Rai,  afin  que  le  prince  et  ses 
anjeta  ae  poiaoeat  oervir  de  ce  papier  aosai  utilement  ipie  de 
l'argent ,  sans  aucune  perte  que  celle  de  l'escompte  de  1  o  p.  0/0. 

Four  cet  eiïet,  on  a  propoaé  la  BampK;,  |>our  être  un  dèpAt 
public  dans  lequel  chacun  portera  \olontairemcnt  ce  papier 
pour  y  avoir  compte  ouvert .  au  moyen  de  quoi  on  pourra  a'ae- 
qnitler  avec  aon  erëeneier. 

Lea  vnea  de  l'autetir  aont  de  ne  recevoir  dana  la  Baaqae 
qu'une  eolaine  quanliti'  de  papier,  et  de  telle  qualité  qu'il 
plaira  à  Moaseifpienr  d'ordonner. 

La  qiuntité  ne  doit  pas  euëder,  dana  le  commencement,  la 
somme  de  3o, 000, 000**,  et  la  qualité  devroit  être  dee  aaoi- 
gnations,  ou  enfin  partie  d'autre  |>apier,  mais  toujours  joaqu'li 
la  concurrence  de  30,000,000". 

Cette  quantité  n'étant  pas  trop  forte,  les  action»  ne  seront 
point  mépriséea.  Au  contraire,  elles  seront  raebardléea  avec 
empresoemenl ,  parce  que  chacun  en  aura  besoin  pour  remplir 
lea  fimctions  de  son  commerce.  Ainsi,  l'argent  et  l'action  de 
banque  seront  toujours  au  pair,  sans  aucune  différence  de  l'un 
k  l'autre,  parce  qu'il  y  aura  autant  de  |tersonnes  qui  auront 
besoin  des  aclions  de  lianque  comme  il  y  en  aum  qui  les  vou- 
dront vendre. 

Sur  ce  fondement,  le  papier  s«>  mettra  en  crédit  et  l'argent 
circulera  plus  abondamment  II  ne  sera  paa  reeherdié  avec  le 
même  cmpreaaenienl  qu'on  le  recherclie  k  présent  parer 
qu'on  ne  peut  [ws  s'acquitter  d'une  autre  manière.  C'est  un 
bit  incontestable  que  l'empreoeemeat  que  chacun  a  d'avoir  de» 
espèces  en  fait  la  rareté,  et  ToATre  cnntinnelle  qu'on  (ait  du 
|M)pier  le  fait  mépriser  et  discréditer. 

C'est  un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  qu'il  n'y  doit 
avoir  dans  la  lianque  que  le  fonds  (|ui  est  nécessaire  pour  la 
circulation,  et  surtout  dans  le  premier  temps  de  aoa  étaUii 
ment.  Avec  cette  précaution,  lea  actiona  serunt 
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avec  empressement,  au  pair  des  espèces,  et  l'argent  circulera 
sans  peine  et  sans  usure. 

(;oiniiie  la  Banque  fera  cesser  l'usure ,  il  ne  faut  pas  s'dtonner 
s'il  y  a  des  gens  dont  le  sentiment  est  contre  l'établissement 
dicelle,  parce  qu'elle  leur  empêchera  de  continuer  l'usure 
qu'ils  font  à  présent.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  qu'ils 
diront,  vu  que  cela  ne  procètle  que  d'un  intérêt  particulier,  et 
nullement  poiu-  le  bien  public. 

Ils  ne  manqueront  pas  de  dire,  pour  couvrir  leurs  vues  par- 
ticulières, des  raisons  (|ui  auront  l'apparence  du  bien  public, 
et  que  l'auteur  de  la  Banque  n'a  fait  ce  projet  que  pour  avoir 
occasion  de  passer  ses  assignations.  Monseigneur  sait  très  bien 
qu'il  n'en  a  aucune,  et  que  ce  n'est  réellement  que  dans  la  vue 
du  bien  public  qu'il  a  donné  son  mémoire  de  la  Banque.  Il 
n'y  a  qu'à  examiner  avec  un  |)eu  d'attention  les  raisons  de  part 
et  d'autre,  et  l'on  connoitra  ais('ment  que  l'auteur  de  la  Banque 
parle  pour  le  bien  |)ublic,  et  que  les  autres  ue  parlent  que  par 
un  esprit  d'intérêt  particulier. 

Knlin,  si  l'auteur  du  mémoire  savoit  les  raisons  dont  on  se 
servira  pour  détourner  l'établissement  de  la  Banque,  il  se  fait 
fort  de  répondre  solidement  h  tout  ce  qu'on  objectera  contre. 
En  attendant ,  il  ne  sera  pas  liors  de  propos  de  faire  connoitre 
plus  clairement  que  les  raisons  dont  on  se  servira  pour  détruire 
la  Ban(]ue  ne  procèdent  que  d'un  intérêt  particulier  et  pi'r- 
sonnel,  et  que  la  crainte  qu'ils  ont  de  ne  pas  faire  valoir 
leur  ai-gent.  par  l'établissement  de  la  Banque,  aussi  avanta- 
geusement comme  ils  font  h  présent,  leur  suggère  des  raisons 
pour  détourner  la  Banque.  En  effet,  si  on  examine  le  caractère 
de  ceux  qui  s'y  oppo-ent,  on  trouvera  que  ce  sont  presque 
toutes  des  personnes  qui  n'ont  jamais  servi  le  Roi,  dans  aucune 
occasion,  de  leui-s  fonds  ni  de  leur  crédit,  parce  qu'ils  n'ose- 
roienl  demander  les  conditions  qu'ils  exigent  des  particuliers 
avec  qui  ils  font  des  aifaires.  Ces  conditions  leur  sont  si  avan- 
tageuses, qu'ils  ne  voudroient  pas  qu'il  y  eût  jamais  aucun 
remède  qui  i-établît  la  confiance,  parce  qu'elle  est  contraire  à 
leurs  intérêts. 

Il  faut  donc  être  en  garde  sur  les  raisons  qu'ils  diront  contre 
la  Banque  et  examiner  s'il  ne  vaut  pas  mieux  soulager  le  pu- 
blic en  général  par  son  établissement,  plutôt  que  de  laisser 
continuer  l'usure  qui  ruine  absolument  la  plus  saine  partie 
du  royaume  et  qui  met  tous  les  sujets  du  Roi  hors  d'état  de 
lui  être  d'aucun  secours  et  de  se  pouvoir  acquitter  de  ce  qu'ils 
doivent,  eu  sorte  que,  sans  le  secours  de  la  Banque,  l'argent 
sera  toujours  rare  et  le  papier  méprisé,  et  le  discrédit  devien- 
dra encore  plus  grand. 

Ceux  qui  s'opposent  à  la  Banque  ne  veulent  pas  entrer  dans 
ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile  et  de  nécessaire  pour  le  bien  pu- 
blic. Ils  font  un  monstre  de  la  différence  qu'il  y  a  du  gouver- 
nement de  France  à  celui  d'Hollande,  et,  à  leur  dire,  il  vaut 
mieux  laisser  périr  l'Etat,  plutôt  que  de  chercher  un  remède 
qui  le  soulage.  Toutes  leui-s  raisons  ne  sont  fondées  que  par  la 
crainte  que  leur  intérêt  particulier  ne  souffre  quelque  diminu- 
tion sur  le  profit  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire. 

Il  faut  leur  faire  voir  que  la  proposition  de  la  Banque  n'a 
rien  de  mauvais,  et  qu'au  contraire  tous  les  principes  sont 
bons,  si  la  Banque  est  conduite  avec  les  précautions  qu'on  se 
propose  de  pratiquer  dans  la  régie. 


Messieurs  les  examinateurs  posent  d'abord  que  les  actions 
de  banque  périront  autant  que  les  assignations.  Si  cela  |)ou- 
voit  arriver,  on  convient  avec  eux  qu'il  ne  faudroit  pas  songer 
à  établir  la  Banque,  et  que  le  remède  ne  vaudroit  pas  mieux 
que  le  mal. 

Mais,  pour  détruire  ce  faux  préjugé,  il  faut  dévelop|)er  les 
vues  de  l'auteur  de  la  Banipie,  et,  pour  cet  effet,  il  faut  obser- 
ver qu'il  n'embrasse  pas  un  objet  aussi  étendu  comme  on 
pourroit  croire,  c'est-ë-dire  que,  dans  le  premier  temps  de 
son  ('■lablissement,  il  ne  charge  la  Banque  ijue  d'une  quantité 
de  papier  proportionnée  à  la  circulation,  afin  que,  par  ce 
moyen,  les  actions  soient  recherchées  avec  le  même  em|)re8se- 
menlque  l'argent,  et  qu'à  mesure  (ju'il  y  aura  des  personnes 
qui  voudront  vendre  leurs  actions,  il  s'en  trouve  d'autres  qui 
les  achèteront. 

On  ne  croit  pas  que  personne  puisse  disconvenir  que  la 
Banque  ne  soit  plus  commode  pour  le  public,  par  le  moyen  de 
ses  virements,  que  de  la  manière  qu'il  se  pratique  à  présent, 
où  chacun  est  obligé  de  recevoir  et  de  payer  en  espèces,  où 
très  souvent  une  même  somme,  sortant  des  mains  d'une  per- 
sonne, y  revient  le  même  jour  après  avoir  passé  par  diverses 
mains. 

Gela  donne  une  extrême  attention  à  tous  ceux  qui  oui  à 
recevoir  et  à  payer.  II  faut,  |)our  cela,  avoir  des  gens  qui  ne 
font  autre  chose.  Il  y  a  des  riscpies  et  autres  inconvénients.  On 
évite  tout  cela  par  le  moyen  d<!  la  Banque. 

Voyons  à  présent  si  l'action  de  banque  sera  susceptible  de 
perdre,  lorsqu'on  voudra  avoir  des  espèces  contre  des  actions 
de  Banque. 

On  a  déjà  dit  que  la  Bancjue  ue  recevroit  que  pour 
30,000,000**  d'assignations  ou  autre  papier.  Ces  80,000,000** 
ne  tomberont  pas  à  la  Banque  tout  à  la  fois.  Cela  ne  se  fera 
qu'à  proportion  des  échéances  de  ce  qu'on  doit.  Par  exemple , 
une  personne  qui  aura  pour  100,000"  d'assignations,  et  qui 
ne  devra  que  20,000**,  ne  portera  à  la  Banque  que  pour 
80,000**  d'assignations,  et  gardera  le  reste  pour  jouir  de  l'es- 
compte qu'il  donneroit  à  la  Banque  pour  y  avoir  du  fonds 
comptant.  Ainsi,  d'nn  côté,  les  .^0,000,000**  d'assignations  ne 
tomberont  dans  la  Banque  qu'au  bout  "d'un  certain  teni|)s  après 
son  établissement ,  ot  de  l'autre ,  cela  produira  deux  bons  effets  : 
le  premier,  que  les  assignations  se  remettront  infailliblemont 
en  crédit;  et  le  second,  que  la  recherche  des  espèces  cessera 
totalement  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  des  assignations.  Voilà 
deux  choses  auxquelles  il  faut  faire  attention ,  savoir  :  la  cessa- 
lion  de  la  recherche  des  espèces,  qui  ne  seront  pos  demandées 
avec  le  même  empressement ,  et  le  nouveau  crédit  que  les  assi- 
gnations acquerront,  parce  que,  par  le  moyen  de  la  Banque, 
on  n'en  négociera  que  très  peu  dans  le  public. 

De  cette  manière,  les  actions  de  la  Banque  seront  recher- 
chées ,  et  on  fera  commerce  de  prêter  pour  six  mois  ou  pour 
un  an,  avec  un  intérêt ,  comme  on  fait  celui  de  prêter  des 
espèces.  Ainsi ,  ceux  qui  se  trouveront  l'orctMnent  dans  la 
Banque  auront  chaque  jour  nombre  d'occasions  pour  les  vendre 
et  pour  les  placer  avec  un  intérêt,  et  ceux  qui  voudront  avoir 
des  espèces  en  trouveront  sans  peine  contre  des  actions,  parce 
que  le  nombre  ne  sera  que  proportionné  à  la  circulation. 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  changes  étrangers  fassent 
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nuditiP  variation,  non  plus  qiif>  )<>«  rhnngfs  an  provinen  sur 
l'ariii,  parcp  que  \cs  iirljoim  «<>nint  nu  pair  de  l'argrat,  k 
l'expiiiple  <li>  ce  ipii  «e  passe  h  Ains(«rdain,  où  tout  le  roon<l)> 
pn'li^n>  l'arlioii  do  i>ant|uc  à  riirfj<-iit,  h  caiwe  d«  m  commodité 
pour  le  piililir. 

Kniin ,  litrs(|iic  riiiiliMir  «aura  Ioh  nlijprlioiis  (pii  »pront  faite» 
ronliv  M  |{oii(|ue,  il  se  fait  fort  d'y  n'pondrn  d'une  roaniAre  si 
solide,  (pi'idle  ne  Uuaera  auruni'  diflindt''.  & 
Corinne  il  but  absolument  un  n>inè  le  |Miiir  n^lolilir  la  ooof 
si  rrs  MeMieani  en  ont  un  meilleur  que  la  Itanque ,  ils  le  An- 
vent  donner,  afin  de  témniijner  leur  lèle  pour  le  bien  publie. 
r.e  n'est  pas  assez  de  rriti(|uer  :  il  faut  prupaaer  des  expëdiaiila, 
aliii  que  Monseigneur  prenne  ce  qui  sera  le  plut  eoavflMUt. 

(Archim  atUoiiale*.  Papian  du  CootrM* 
CénAnl,  C'716.) 

*  En  marne  :  «I^  Banque  en  poiirr*  prenilr«  dtranlagr,  à  mniire 
que  la  confiance  as  rétablira.» 


Mémoire  de»  Diputiê  du  commerce  tur  la  propoeition  de  féta- 
blissrtnrnt  à  Pari»  d'une  Banque  ffMrale  et  royo/e,  $em- 
blable  à  celle  d'Amsterdam,  dont  le  fonds  sera  formé  par 
des  effets  en  papier. 

I^s  disputes  ne  parleront  sur  cet  établissement  que  par  rap- 
port an  commerce;  ils  laisseront  à  MM.  les  fermiers  et  receveur* 
gém^raux  ii  traiter  celle  matière  par  rap|)ort  aux  linanccfi,  et 
iU  s'en  remettent  h  la  prudence  de  Messieurs  du  (^nseil  pour 
discuter  si  un  établissement  qui  a  eu  du  succès  dans  un  Ktat 
républicain  dont  le-i  sujets  sont  pleins  de  conliance  pour  leurs 
ré(>eiits  iMMit  réussir  dans  un  Ktat  aussi  despotique  que  la 
France,  et  dont  les  b<'soins  pressants  ont  forcé  toutes  le*  me- 
sures capables  de  fonner  quelque  confiance ,  quand  même  on 
|H)urroit  espérer  d'en  trouver  dans  un  gouvernement  monar- 
chique. 

On  lie  peut  s'empêcher  de  dire  d'abord  que.  quant  au  com- 
merce, le  pn'judice  qu'il  reccvroit  de  rétablissement  de  celle 
Bonque  seroit  infini  ;  mais ,  comme  on  prétend  qu'elle  est  modi>- 
lée  sur  celle  d'Amsterdam,  on  croit  qu'il  est  nécessaire,  avant 
d'entrer  dons  les  objections,  d'exposer  quelque  chose  de  sa  fon- 
dation et  des  règles  qu'on  y  garde,  afin  de  voir  si  la  copie  est 
conforme  k  l'original. 

I..a  Itanque  d'Amsterdam  fut  fondée  en  1608.  \jt  Conseil  ou 
le  Sénot  de  cette  ville  demeura  gorant  des  fonds  qu'on  y  por- 
teroit,  et  affecta  pour  cette  garantie  les  biens  et  les  revenus  cle 
sa  régence  :  c'est  pourcpioi  ce  Conseil  s'en  est  réservé  l'admi- 
nistration, et  commet  pour  cela  annuellement  quatre  de  ses 
membres,  qui  ont  chacun  une  clef,  sous  lesquelles  le  Irëaor  de 
cette  Banque  est  renfermé  ;  car  les  fonds  qu'on  y  porte  ne  sont 
composés  qu'en  espèces  ou  en  matières  d'or  et  d'argent,  dans  la 
fonne  qu'on  dira  ci-après. 

IjC  secret  que  l'on  garde  dans  celte  n'gie  a  été  si  grand  jus- 
qu'à présent .  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  savoir  k  quelles 
sommes  ont  monté  les  fonds  de  ce  dépdt  public.  On  a  tant 
d'attention  pour  la  conservation  et  la  st^reté  des  livre*  de 
comptes  et  des  caisses,  qui  sont  dans  l'hdtel  de  >ille  d'Amster- 


dun,  «ûhnwéi  ètmt  im  armoirM  de  pierre  et  pratiquée*  dan» 
le*  gra*  Bran,  qu'à*  <e  Irouvèreol  préservés .  e-i  1  A.S.'i .  de 
l'ineendie  qui  eoiMUina  cet  liAtel  de  ville. 

H  seroit  trop  long  k  détailler  le*  nlre»  prccaulioM  que  I  on 
garde  poor  le  ben  veén  de  etMe  r^gie.  Le  priaeipeie  et  la  |>lus 
im|*ar(ante  règle  est,  eomme  on  Ta  ASjk  dit,  qa'aacdo  particu- 
lier n'ert  reça  h  y  apporter  de*  fMid*  qa'en  e^tèea*  eeuraste» 
od  «a  netière*  dV  et  d'argent  On  n'y  eooMlt  point  iea  ft- 
pieit,  pat  mtm»  ht  Ittire*  de  eiM«g«  teetptdtt.  qnoiq—  «et 
«flét  aoit  le  phH  aecrMild  dto*  let  «aiet  de  eoauMrM.  et  tor- 
tout  dans  celle  d'Amaterdam,  dont  le*  ludiilenta  aoot  loua  oé- 
goeienta.  Ln  menneiti  eouranles  n'y  tout  aiàBe  reçoea  qa'ao- 
deHMM  de  kar  vahor  dans  le  publie,  ea  torto  que  let  rixdale* 
et  let  (rus  d'Hotlande,  qui  valent  .'io  t.  daM  le  eonn,  n'y  aout 
pria  que  pour  A8  t.  :  ce  qui  Cut  A  p.  0/0  de  dift^rance  au 
béarfOee  de  b  BanqM.  U  taeeade  règle,  qtii  y  eat  oiiaen^e  de 
mloM  trèt  eiactemeiit.'eit  q«e  le*  actiomMiret  retirent  lenn 
fond*  rn  tout  ou  eo  partie,  et  en  argent  eoaptaat,  tonte*  le* 
fois  qn'il*  le  demandent,  pourvu  que  le*  eaiirien  en  soient 
avertis  la  veille  du  jour  qu'ils  veulent  avoir  leur  rcmbonwe 
ment. 

Dans  la  suite  de  cet  établissement,  le*  États-Généraui  d'Hol- 
lande .  prévoyant  qu'ils  en  pourroient  tirer  de  grand  secours  et 
voulant  donner  h  cette  Ban<{ue  plus  de  réputation,  engagèrent 
leur  État  en  général  k  la  garantie  de  est  fmds,  et,  afin  d'inviter 
les  étrangers  k  y  prendre  la  même  eonfianeeqn'y  avoient  leara 
propres  sujets,  ils  se  sont  prévalus  de  l'étendne  de  leur  com- 
merce avec  toute*  le*  nation*  du  monde,  et  ont  ordonné  qne 
les  lettrcH  de  change  tirées  sur  la  Hollande  et  qui  y  aont  négo- 
ciée* seroieni  acquittées  en  banque,  hors  que  le  payement  n'en 
I3t  stipulé  en  argent  courant  :  en  sorte  i{ue  près  de  la  moitié 
des  marchandises  étrangères  se  trouvent  acquittées  par  des 
remontres  de  parties  en  banque,  et  l'autre  ntoitié  ne  laisae  paa 
de  se  payer  comptant  en  argent  courant;  et,  pour  procurer  k 
chaque  n^oeiant  des  fonds  toujours  prêt*  pour  servir  de  ren- 
contre ou  de  compensation  des  lettre*  de  change  ou  des  mar- 
chandises dont  le  payement  se  fait  en  banque  par  virement  de 
parties,  ils  ont  introduit  une  coutume,  parmi  le*  négociant*, 
que,  dès  qu'il  se  fait  quelque  établissement  nouveau,  ou  de  mai- 
son de  lianquiers.  ou  de  magasin  de  marchandise*,  ce  nouveau 
n^fociant  n'acquiert  point  de  crédit  sur  la  Bourse  qu'il  ne  se 
toit  formé  un  fonds  d'argent  comptant  en  Banque  par  de* 
e*pèc^s  courantes  qu'il  y  porte;  et  celte  coutume  t'est  si  bien 
établie  parmi  eux  et  a  donné  tant  de  crédit  k  leurs  négoaianis, 
que  les  étrangers  même  qui  onl  relation  de  commerce  avec  les 
Hollandois  se  sont  trouvés  forcés,  pour  y  acquérir  aussi  du 
crédit,  d'y  faire  de  même  des  fonds  en  banque,  en  y  portant 
de  l'argent  comptant. 

C'est  par  de  si  sages  règlements,  par  une  si  industrieuse 
conduite,  et  par  la  réahté  des  espères  qu'on  y  a  portées,  que 
les  Hollandois  ont  fait  le  fondement  de  leur  Banque  et  ont  formé 
la  conliance  que  leurs  sujet*  et  tous  les  étrangers  ont  A  cet  éta- 
blissement. Il  sera  difficile  d'ébranler  de  semblables  fondements 
tant  que  les  Hollandois  travailleront  avec  autant  d'attention 
qu'ils  le  font  k  maintenir  leur  commerce  avec  tontes  les  nations , 
et,  hors  que  les  Klats  de  i'Burope  ne  veuillent  donner  une  pa- 
reille attention  k  régler  leur  propre  commerce  par  des  moyens 
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simples  et  naturels,  comme  on  y  pont  parvenir,  et  qu'on  ne 
s'efforce  de  borner  celui  de  ces  rrpuhlicains.  ils  se  trouveront 
toujours  en  état  de  troubler,  comme  ils  le  font,  le  repos  de 
leurs  voisins. 

Cette  peinture,  vraie  et  sincère  comme  elle  est,  fait  bien  voir 
que  la  Banque  de  Paris  ne  |)eut  ressembler  que  par  le  nom 
seulement  à  celle  d'Amstenlom.  Le  fonds  de  celle-ci  est  uni- 
quement de  l'or  et  de  l'argent;  on  propose  de  faire  le  fonds  de 
l'autre  avec  un  rfl'el  si  douteux  ut  si  drcrédité  dans  le  com- 
merce, c'est-à-dire  d'un  papier  qui  souffre  .')o  ou  (io  p.  o/o  de 
perte,  qu'on  s'étonne  comment  on  a  pu  se  former  nu  édifice  de 
crédit  et  de  confiance  sur  le  fondement  d'un  effet  si  décrié,  lies 
choses  étant  ainsi,  quelle  comparaison  |)eut-oii  faire  du  com- 
merce de  Paris  et  de  celui  de  toute  la  Hollande? 

Ix  propo.sjmt  est  tout  aussi  mal  fondé,  ({uaiid  il  prétend  ({ue 
toutes  sortes  de  payements  nu-dessus  de  'ioo^  soient  forcément 
faits  en  banque.  A-t-il  pu  oublier  que  les  fabricants  des  pro- 
vinces viennent  vendre  en  gros  h  Paris,  et  à  terme  de  buit  ou 
dix  mois,  leurs  toiles,  leurs  étoffes  de  soie  et  de  laine,  leurs 
dorures,  leurs  cuirs,  leurs  denrées,  enfin  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  consommation  de  cette  grande  ville,  et  que  ces 
mêmes  fabricants,  du  produit  de  ces  ventes,  ont  besoin  d'es- 
j)èces  pour  payer,  chaque  semaine,  l'ouvrier  qu'ils  emploient, 
et,  tous  les  six  mois,  le  prix  des  matières  premières  que  les 
ni^gociants  du  premier  ordre  font  venir  pour  eux  de  l'étranger  : 
en  sorte  que,  sans  la  réalité  de  ces  espèces,  ces  étrangers  ne 
nous  vendroient  point  leurs  matières,  et  le  petit  peuple,  sans 
ce  payement  réitéré  toutes  les  semaines,  ne  sauroit  payer  la 
taille  et  les  autres  subsides. 

On  ne  peut  donc  tirer  d'autres  conséquences  de  la  démon- 
stration qu'on  vient  de  faire ,  si  ce  n'est  que  l'établissement  fri- 
vole proposé  feroit  cesser  totalement  les  relations  de  confiance 
qui  sont  entre  la  capitale  et  les  provinces.  Les  marehands  de 
Paris  se  trouveroient  bientôt  forcés  d'y  porter  des  espèces  pour 
y  payer  comptant  ce  qu'ils  y  achèteroient,  et,  s'ils  y  trouvoient 
des  marchands  assez  débonnaires  pour  leur  vendre  encore  h 
terme,  ce  seroit  sans  doute  en  billets  payables  au-dessous  de 
3oo*,  pour  éviter  le  payement  en  banque;  mais  la  crainte 
qu'on  auroit,  par  l'exemple  du  passé,  (ju'on  ne  dérogeât  h 
cette  clause  en  faveur  du  proposant,  et  qu'on  obligec^t  de  rece- 
voir en  banque  des  sommes  moindres  que  Soo",  engageroit 
infailliblement  les  uns  et  les  autres  à  ne  faire  des  billets  à 
t«rme  que  pour  être  acquittés  dans  les  villes  du  voisinage  de 
Paris  dans  lesquelles  les  payements  en  banque  ne  seraient  point 
admis. 

Il  seroit  donc  tout  h  fait  inutile  de  former  une  Banque  qui 
lomberoitdès  sa  naissance,  puisqu'elle  feroit  cesser  toute  rela- 
tion, non  seulement  des  provinces  avec  Paris,  mais  de  tous  les 
étrjngers  avec  toutes  les  villes  de  commerce  du  royaume.  En 
effet,  peut-on  se  persuader  que  le  HoUandois  qui  fournit  les 
épiceries  aux  marchands  épiciers  de  Paris,  que  l'Anglois  de  qui 
on  reçoit  le  plomb  et  l'élain,  que  l'Espagnol  qui  nous  envoie 
la  cochenille,  la  laine  et  les  bois  de  teinture,  que  l'Italien  dont 
nous  tirons  l'alun,  la  soie  et  l'huile,  voulussent  tirer,  comme 
ils  font  aujourd'hui,  des  lettres  de  change  sur  leurs  débiteurs 
pour  en  recevoir  le  payement  en  papier  décrédité,  ou'-jjour 
avoir  en  banque  un  compte  ouvert?  Cela  ne  saurait  être  admis 


'    en  quelipie  temps  que  ce  soit,  et  encore  moins  en  celui-ci,  où 

notre  commerce  est  si  di-crédité. 
j         11  en  arriveroit,  au  contraire,  beaucoup  d'autres  maux  contre 
!    le  bien  de  l'htat  et  celui  du  conunerce,  les(|uels  on  ne  répare- 
'     roit  pns  dans  la  suite;  mais,  pour  éviter  In  prolixité,  on  se 
I    contentera  d'en  exposer  deux  seulement. 
i         l>?  premier  est  que  la  disette  d'espèces  augmenterait  dans 
Paris  uu  delii  de  ce  qu'on  peut  s'imaginer;  r<ir,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  les  marchiiiils  de  celte  ville  ne  pourroient  plus  s'en 
passer,  par  les  remises  tpi'ils  seroieut  forcés  de  faire  aux  étran- 
gers afin  d'avoir  les  différentes  choses  qui  ne  se  trouvent  point 
en  F'rance,  non  plnscpie  [)our  les  payements  (|u'il  faudroit  né- 
cessairement faire  aux  ouvriers  des  provinces. 

Le  second  inconvénient  est  que  les  effets  en  paj)ier  tombe- 
roieiit  en  plus  gi'and  décrédit  qu'ils  ne  sotit  aujourd'hui,  parce 
qu'on  s'obstine  toujours  aux  choses  forcées,  tels  que  seraient 
ces  payements  en  banque. 

Enfin,  cette  confiance  qu'on  prétend,  dit-on.  rétabhr  par 
cette  Banque  se  trouveroit  bientôt  détruite;  car,  supposé  (pi'il 
restât  encore  h  Paris  des  banquiers  après  l'établissement  en 
question,  il  est  très  certain  qu'ils  ne  fourniraient  pas  leurs 
lettres  de  change  sur  les  étrangers  sans  en  avoir  reçu  préala- 
blement le  montant  en  espèces,  puisqu'im  quart  d'heure  de 
confiance  seulement,  en  lâchant  leurs  lettres,  les  exposerait  ii 
recevoir  m  banque  en  papier  ce  qu'ils  auroicnt  payé  eux-mêmes 
en  argent  comptant  à  leurs  correspondants. 

Par  toutes  ces  raisons  et  une  infinité  d'autres  dont  on  ferait 
un  volume,  si  on  vouloit  les  rapporter,  il  résulteroit  que  la 
capitale  du  royaume  seroit  sans  commerce  avec  nos  provinces 
et  avec  les  étrangers,  et  ({u'ainsi  la  plus  belle  et  la  première 
ville  du  monde  serait  abandonnée  par  ses  habitants,  et  tombe- 
roit  par  consé([uent  en  ruine.  Les  (h'putés  concluent  donc  que 
cette  proposition  doit  être  rejetée,  et  ils  pensent,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi ,  (|u'il  n'y  a  point  de  puissance  divine  ni  hu- 
maine qui  puisse  donner  à  cette  proposition  un  bon  succès , 
parce  que  la  matière  y  manque. 

{Vi-pôt  des  atTaires  étrangères,  France,  vol.  137, 
f  i3o-i3a.)  ■* 


Proposition  de  Banque. 

Établissement  à  Paris  d'une  Banque  générale  comme  celle 
d'Amsterdam ,  jwur  être  la  caisse  de  tous  les  négociants  et  gens 
d'affaires. 

Elle  payera  les  dettes  des  uns  aux  autres  par  virement  de 
parties. 

Elle  n'aura  besoin  d'aucunes  espèces. 

Tous  les  payements  pour  finance  ou  commerce  excédant 
Soo*  se  feront  à  la  Banque. 

La  Banque  recevra  les  effets  qui  auront  des  payements  des- 
tinés, et  encore  les  autres  effets  qui  seront  à  la  satisfaction  de 
la  Banque. 

On  y  tieudra  compte  du  capital  eu  entier,  à  la  déduction  de 
l'escompte. 


APPENDICE. 
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rrrrt  de  l*  phohwitios. 

Ht'iJihiir  !<*!«  piïfLi  •■Il  papier  diitm  l<>iir  rn'dit  naluirl. 

Mvttri"  Ir»  [HiriPiir»  ilcti  fiïi'ls  l'ii  i-tol  <l«'  «Vn  «ervir  cwiiiiih* 
«g«iit  rompUiil,  flii  li<*u  i\»k  ilr»  Hnitiriiet  immmitn  en  argent 
■0  (■roirnt  pa«  r<>(  flTi-l. 

Gel  AabliKM-inpiil  d'y»  c  ■  —r  !■  Ii'  -ijn  d«  reopioe. 

11  (loiilD-ra  lieu  il>'  .1'  <'ii.  r  .mjIi.I'' ni  !>"■  aiirieOOMMpteai,  .1 

Hiec  lacuUù  ili'  li'*  \""  l' i  •>  l<<  l!ciii<{n'   .im  >  un  siiiAniA  i>n  btlIaU 
lie  monnoie. 

]/f  piililir  I  hl' r  .il  |..i  In,  en  ii'Crvmil  ii  l.i  llinc|iir  un  \ 
en-dit  iHiiir  (!<•  I  .-[!•.•   .n..  i.iitM'  <pii  n'Huroil  plus  .!.■  .'.mi. 

L'iHaliliMeiiient  ne  ooAl«ra  rien  au  Hoi ,  el  lui  f>-rn  dr  |<^iide< 
<'-par)p(>«.  Ia  Banque  reeevra  des  aMi^iation»  (pii  lui  produi-    | 
mnt  dp  l'nrfrriit,  et  elle  ne  donnera  au  public  que  mn  rrr'dti,    { 
avpe  l<><pi<-l  il  p.'iypra.  Cela  fera  un  grand  foiHis  k  la  Rampip. 
H  foro  biiisîMT  le»  csrompti^. 

Ia'»  |»orleur<  d'aHnipnali"ns  et  le»  foumiMeur»  IroHvoroot    | 
Irur  rouipl)!,  car  \U  nuroiil  louJDum  h  In  Rauqu).-  la  valeur  de« 
»R«i|j[iuitiniiR ,  fi,  !ii  les  nssigiialions  n't^oienl  pat  acquittée*  ii 
leur*  l'chéanee*,  la  Banque  ie«  feroit  renouveler  i  l'inm  du    ! 
piiUie. 

la  «eule  publication  de  l'édil  fera  tomber  des  trois  <ptart8  la  , 
pi-iie  du  piijiirr.  Lu  perte  <lti  papier  du  prince  va  k  moitié,  et  I 
<^>ll<>  di>K  piirliriiliers  è  proporliun. 

OBAIRViTIOXil  80>  L4  PROPOSITIOIK. 

L'état  présent  de«  aftiires  est  ce  qui  porte  le  Comeil  h  i 
teo  propositions  de  la  nature  de  relie  qui  te  présente,  pour 
voir  H'il  s'y  trouvera  (|uelques  ex|iédients  présents  et  prompts  k 
exécuter  pour  prévenir,  dans  l'année  où  non*  allons  entrer,  les 
inconvénients  des  l)esoins  <|ui  sont  h  leur  comble,  si  on  n'y 
(Murvoit  de  manière  ou  d'auli-e. 

Il  faut  convenir  ipie  cette  situation  demande  des  moyens  ei- 
traordinaireH ,  ipiand  même  ils  pourroirnt  intéreaaer  l'état  et  la 
condition  de  plusieurs  des  8ujets  du  Roi,  |>arce  (pi'il  s'ajpt  de 
sauver  la  chose  publique,  et  que  ta  matière  naturelle  qui  sou- 
tenoil  ret  Ktat  manque  avec  l'industrie  et  le  crédit  <pii  ont  sou- 
tenu jus(pi'Ji  prt-sent. 

C'e«l  par  ces  considérations  qu'on  a  cm  devoir  faire  beau- 
coup d'aUenlion  sur  la  proposition  do  l'autre  part,  pour  voir 
si  on  en  pouvnit  mettre  h  profit  une  partie,  ou  si,  dans  sea 
vues,  on  (lourroit  tirer  de  quoi  y  suppléer  par  l'expérience  des 
personnes  qui  out  été  nommées  pour  l'examen  de  cette  propo- 
sition. 

il  s'agit  donc  d'appliquer  cette  proposition  à  l'état  présent 
du  commerce,  de  la  linnnce  et  du  reste  de  la  société,  parce 
qu'elle  embrasse  ces  trois  choses,  pour  voir  si  elle  contient  le 
secours  qu'elle  promet 

Le  commerce  de  Fronce  est  propos»'  devoir  être  modelé, 
arrangé  et  assujetti  actuellement  sur  celui  d'.\msterdani ,  par 
la  nouvelle  Bonque  expliquée  jwr  l'extrait  de  l'autre  part,  en  y 
intéresiiant  tous  les  sujets  du  Koi ,  comme  tous  les  sujets  de  la 
république  de  Hollande  le  sont  à  celle  d'Amsterdam.  Sur  quoi, 
irs  les  Ui'putés  du  commerce  de  FraMe  (m 


MM.  Anissoo.  Meaasfar,  ClMrrio^  ont  fait  un  mémoire  parli- 
ralier  qui  ne  Iraile  ou*  •■•'•  «rtW»  «lu  nuMMi,  rn-  rluipiel  d  ré- 
sulta : 

Que  le<«  priadpos  d. 
terdam  «ont  dirtetnaeii'   '.jij.'.i-^  . 
propose,  eo  ee  que  la  B«M|«e  d' 
d'anlns  (oacb  que  des 
d'argeal;  eneore  las 
qn'ao-deasou*  de  leur  vaiaar  daaa  le 
éeus  d'Hollande  ou  les       '  ' 
pour  48  s.,  ponr 
Ainsi,  nnl  pépier  n'est 


it  lie   la  ikiiiipie  <l  Anis- 

ui  de  Ia  iUtique  qu'on 

n'admet  (winl 

et  daa  naiièresd'or  et 

les  n'y  loM  sIIbs  rafaas 

poUie,  en  sorie  qne  iea 

6o  s.,  n'y  sent  pria  «pM 

4  p.  o/b  de  bdndBea  k  la  Ban^ 

dans  eetto  Banqne.  qnei  ^1 


toit,  paaménwfaalettwadertafe.etony  I 
tanpa  en  esptees  eeu  ipii  venlent  étra  rtnbuursés. 

Cela  posé,  eonment  appliquer  à  cette  Banque,  si  soUde  et 
si  ealHidB  dans  toute  rKur<>|>e,  la  pn>|io»ition  d'une  Banque  qui 
ne  recevra  et  ne  donnera  que  du  pn|iiar  qui  est  notaiiMMat 
déerédtté  an  point  qu'il  perd  le  tiers,  la  moitid  et  lae  Imib 
quarts  de  ta  valeur  ihns  les  n^godalions  aetneBa»  «pii  s'en  fant. 
et  qui  bienlAi  n'aura  plos  du  tout  de  eooraf 

C'est  sur  ce  fandeoieol  qne  Mfsiems  Iea  DipaMa  dn  ces* 
meree  eoneloent,  eonire  eetto  Beoque,  qn'eHe  Cenit  cesser  tola- 
leoient  les  relalionB  de  confisMeqai  sont  entre  la  eapitale  et  les 
prownei  s  et  celles  des  étrangers  afee  tantes  les  villes  du  con»- 
meree  dn  royaume,  que  la  disette  d'esptees  en  augmentanit 
dans  Paris  au  delà  de  tout  ce  <|u'on  en  peut  penser,  peroa  qne 
les  marehandt  de  Paris  ne  pourroient  phis  s'en  paaaer  ponr  les 
reaises  h  faire  aux  étrai^ert  pour  en  tirer  ieora  besoins  qni 
ne  sont  point  en  France,  et  que  i'nsafe  forcé  de  ee  pépier  adï^ 
Teroit  de  le  déeréditer  sans  retour. 

l/cs  motifc  de  cet  avis  sont  plus  amplement  traités  par  le  ra^ 
moire  de  Mesaienrs  les  Députés  du  commerce ,  qui  mérite  d'être 
lu  dans  son  entier,  et  dont  on  a  rapporté  id  seulement  le  préds. 
p;iur  l'appliipier  à  l'avis  qu'il  s'agit  de  fiMmer.  Ce  qu'on  prend 
la  liberl*'  d'ajouter  k  cet  avis  et  è  tes  principes  est  que,  quand 
l'intention  du  Roi  seroit  d'établir  en  France  cette  Banque  à 
l'instar  de  celle  d'Amsterdam .  (hi  doute  que  la  tentative  en  ptit 
réussir  dans  la  |taix  la  plus  profonde  et  dans  la  plus  grande 
abondance  d'espèces  et  de  commerce,  |>arce  qu'elle  répugne  au 
lieu,  aux  personnes  et  aux  choses  par  la  difliirence  do  gouver- 
nement. Ainsi,  comment  |)ourn>it-on  espérer  d'y  réuarir  an- 
jourd'hui  que  la  proposition  contient  son  exclusion  formelle  par 
la  non-valeur  de  l'effet  dont  on  veut  composer  cette  Banque  et 
par  l'opposition  publique  qu'elle  recevra  très  sasurément  de  la 
part  des  Imius  négociants  et  marchands  qui  sont  Bdèles  k  l'btat 
et  h  leur  condition ,  parce  qu'elle  est  capable  d'achever  de  ren- 
verser le  peu  de  commerce  et  de  commerçants  qui  te  soutien- 
nent encore  avec  tant  de  peine  par  leur  industrie  et  leur  bonne 
foi,  malgré  l'état  défavorable  et  périssant  de  ce  commerce. 

Si  l'on  vouloit  rélbrmer  le  gouvernement  par  cette  nouveauté 
eitraordinaire  dans  le  commerce  de  la  France,  oonviendroit-il 
d'exposer  aux  yeux  de  l'Europe  une  pareille  résolution  du  Gon- 
ted  avec  l'impossibiliU'  évidente  qu'elle  contient,  et  surtout  aux 
veux  des  liollandois,  pour  vouloir  les  imiter  avec  l'impmaaaaM 
de  le  faire'/  Si ,  au  contraire,  ce  n'est  qu'une  tentative  fartée  et 
de  conjoncture,  comment  peut-on  paasarqne  la  aonla§Mnent 
dont  le  commerce  a  besoin  par  beaucoup  pins  d'espèee  qu'il 
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n'y  en  a  sur  la  place  puisse  se  trouver  dons  celte  Banque  en  y 
renvoyant  tous  les  payements  h  faire,  en  commerce  connue  en 
liiiance,  au-dessus  de  Soo",  quand  l'auteur  dt'clare  lui-même 
qu'il  n'y  veut  prt'serileinent  que  du  papier,  au(|uel  il  veut  donner 
par  autorité  la  valeur  de  l'espèce  réelle,  avec  l'espérance  que 
ceux  qui  ont  de  l'espèce  la  porteront  à  cette  Banque  pi)ur  la 
convertir  en  ce  papier?  Celli!  seule  exposition  de  l'intention  de 
la  proposition  et  de  ses  l'oudemenls  conlicnl  un  coiiliadictoire 
si  manifeste  entre  l'intention,  les  moyens  et  l'elfet  de  la  propo- 
sition, qu'on  ne  peut,  avec  toute  la  bonne  volonté  possible  de 
la  faire  valoir,  s'empêcher  d'être  tout  à  fait  d'accord  avec  Mes- 
sieurs les  Députés,  que  la  proposition  sur  cet  article  du  com- 
merce, non  seulement  n'y  feroit  point  de  soula{[emenl,  mais,au 
eoulraire ,  qu'elle  y  est  toute  périlleuse ,  et  qu'elle  n'y  seroit  point 
reçue. 

La  finance,  k  l'état  de  laquelle  l'auteur  du  mémoire  espère 
remédier  par  la  Banque  qu'il  propose,  doit  être  l'objet  prin- 
cipal de  l'examen  de  la  proposition ,  car  c'est  la  cause  particu- 
lière du  mal  qu'il  s'agit  de  conjurer  pour  quelque  temps,  et 
dès  aujourd'hui,  parce  qu'il  ne  faut  pas  penser  ii  satisfaire  h  ce 
besoin,  la  chose  étant  impossible ,  mais  h  prévenir  le  plus  grand 
mai  qui  en  peut  arriver  en  1710  par  quelque  soulagement. 

La  raison  pour  laquelle  il  faut  un  remède  h  ces  dettes  du 
Roi  du  passé  pour  calmer  le  public  là -dessus  pour  quelque 
temps  est  ijue  l'état  du  royaume  ne  permet  guère  d'espérer 
de  trouver  dans  les  revenus,  ni  dans  les  expédients  de  1710, 
de  quoi  parer  aux  dépenses  les  plus  indispensables  de  ladite 
année,  parce  que  la  taille  manquera  pour  beaucoup,  les  fonds 
s'en  consommant  actuellement  en  partie  par  des  impositions  en 
grains ,  et  cela  par  nécessité  absolue  de  le  faire  et  parce  que  les 
fermes  générales  ne  peuvent  recevoir  de  droits  sur  le  vin,  puis- 
qu'il manque,  ni  de  droits  sur  le  sel,  par  le  défaut  des  blés 
qui  contribuent  à  cette  consommation  et  par  le  faux-saunage 
public,  que  la  conjoncture  ne  permet  pas  de  i-éprimer.  C'est 
poui-quoi  on  dit  qu'il  s'agit  de  conjurer  ce  besoin  du  passé,  pour 
quelque  temps ,  par  des  expédients  qui  les  empêchent  de  s'accu- 
muler aux  besoins  nouveaux  de  J710,  de  crainte  de  la  consi>- 
quence  que  cela  emporteroit. 

Sur  cela.  Messieurs  les  receveurs  généraux  des  linances 
(«I  marge:  .MM.  Delacroix  et  Lallemant)  appelés  à  l'examen  de 
cette  proposition  sont  entrés  dans  le  détail  de  la  nature  de 
ces  dettes  pour  voir  celles  qui  peuvent  s'accommoder  de  la 
Kanque  proposée  et  y  recevoir  le  i-eniède  proposé,  et  relies 
qui  en  sont  à  exclure  pour  leur  trouver  un  autre  secours.  Ce 
détail  étoil  nécessaire,  avec  la  distinction  de  la  dilTérenre  de 
ce  papier,  pour  fonder  les  deux  parties  qu'ils  proposent. 

Ces  dettes  du  Itoi  consistent  en  papier  de  huit  espèces.  En 
voici  la  désignation  et  les  avis  de  Messieure  les  receveurs  géné- 
raux sur  chacune. 


iris  DES  RBCEVEORS  G^N^RiOX  SUR  LES  SIX  PREMlàRES  EsrkcES. 


Ils  proposent  de  les  acquitter 
sur  leurs  recettes. 

Les  convertir  en  promesses  de 
la  («lisse  des  emprunts. 

Les  obliger  de  les  acquitter. 

Attendre  leur  suppression  de 
la  Monnoie. 


Assignations    du    Trésor 

royal. 
Billets  de  l'extraordinaire 

des  guerres. 


Elles  sont  assignées  i-ur  des 
traités;  on  n'a  pu  les  suivre. 

Us  ont  la  conversion  en  rentes 
et  augmentations  de  gages. 


3.  Billets  particuliers  des  re- 
ceveurs généraux  des 
finances. 

h.  Billets  particuliers  des  fer- 
miers généraux. 

h.  Billets  des  traitants. 

6.   Billets  de  la  Monnoie. 

Restent  : 

7.  Les  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts; 

8.  Et  les  billets  à  cinq  ans  faits  par  les  fermiers  et  receveurs 
généraux  des  linancs  au  lieu  des  billets  de  monnoie  supprimés 
il  la  décharge  du  Roi. 

Messieurs  les  receveurs  généraux  des  linances  estiment  que 
ces  deux  dernières  esjièces  de  papier  peuvent  êlre  mises  à  la 
Banque  dont  il  s'agit,  parce  qu'elles  circuleront  et  passeront  en 
toutes  mains,  et  qu'au  lieu  que  ce  papier  perd  moitié  dans  les 
négociations,  il  ne  perdra  plus  rien  du  tout,  puisque  la  Banque 
lui  en  donnera  crédit  et  valeur  pour  la  totalité. 

Ils  proposent  de  liquider  le  principal  et  les  intéi-êts  de  ces 
deux  sortes  de  papiers  avant  de  les  mettre  à  la  Banque,  et  d'af- 
fecter à  la  sûreté  de  ce  payement  les  fermes  rt  le  dixième  des 
fermes  et  des  tadies,  et  de  fixer  plusieurs  années  pour  l'acquit- 
tement de  cette  dette  en  paix. 

I^eur  sentiment  n'est  pas  pourtant  que  cette  Banque  soit 
forcée,  mais  que  les  parties  intéressées  aient  le  choix  de  celle 
Banque  ou  des  rentes  de  la  ville. 

Par  l'examen  qu'on  a  fait  de  cette  ouverture  de  Messieurs  le» 
receveurs  généraux  des  finances,  on  voit  bien  qu'elle  a  pour  but 
de  donner  ij  ce  dernier  papier  un  mouvement  et  un  gage  comme 
aux  six  autres  espèces  de  papier,  dans  la  vue  et  l'espérance  de 
lui  donner  une  débouche  ou  une  issue  dès  aujourd'hui  pour 
consoler  et  suspendre  le  désespoir  des  porteurs  de  ce  papier^ 
qui  meurent  de  faim  avec  ce  bien-là;  mais  on  ne  voit  ps  quell 
sûreté  nouvelle  le  public  reçoit  par  là,  ni  quel  secours  présent 
on  lui  présente. 

C'est  ce  qui  fait  douter,  sur  ces  promesses  de  la  Caisse  des 
emprunts  et  sur  ces  billets  à  cinq  ans,  qu'aucun  des  porteurs 
les  voulussent  confier  à  la  Banque,  parce  qu'il  n'y  reçoivent  ni 
fonds  ni  assurance.  C'est  un  dépouillement  de  leur  gage,  et  puis 
c'est  tout.  Si  le  Roi  veut  donner  à  ce  papier  une  sûreté  pour  la 
suite,  il  vaut  tout  autant  qu'il  reste  à  la  disposition  des  |)ro- 
priétaires  pour  en  prendre  des  rentes  ou  des  augmentations  de 
gages ,  comme  le  proposent  Messieurs  les  receveurs  généraux , 
sans  le  canal  de  la  Banque;  et  le  public  n'en  jugera  pas  autre- 
ment.  Au  contraire,  cela  peut  être  pris  en  mauvaise  part  en 
plus  d'une  manière.  Ainsi,  il  semble  qu'il  vaut  ajlant  laisser 
les  choses  en  l'état  qu'elles  sont  à  cet  égard.  La  raison  est  que, 
si  l'on  obtient  la  paix,  que  le  public  regarde  prochaine  par  le 
besoin  qu'il  en  a ,  ce  public  compte  que  la  foi  du  ministre  don- 
nera toute  la  .sûreté  possible  à  ce  papier;  et  si,  au  contraire,  la 
guerre  conlinuoit,  la  Banque  ne  peut  rien  opérer  sur  ce  papier 
que  de  très  périlleux  pour  ceux  qui  l'y  auroicnt  placé. 

Par  ces  raisons,  il  semble  que  la  Banque  tombe  d't  Ile-même 
par  rapport  à  la  finance  comme  par  rapport  au  commerce,  si 
on  ne  lui  veut  donner,  suivant  l'avis  de  .Messieurs  les  receveurs 
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gi'n^raux .  pour  ohjnt ,  que  Ira  prooiMM*  de  la  CaitM  des  em- 
pninU  i-i  \e*  billeU  iIcm  fermier*  et  receveur*  gtaénax,  qui  Mat 
|>a\al>l<iih  riii<|  uns,  rpie  l<>  public  n'y  voudrail pM  coofiar,  pam 
qu'il  n'en  |MMirn)it  rer<>voir  la  valeur  m'cfaiw  k  b  wiiM*- 
Unin;  (les  |>arti(-ii  iuléreniu  •>>).  Sur  i|uoi.  nu  doit  ià  e«(tojo«tiM  è 
Metitieum  le»  rrre\<'ur>  {[f^uéniux  ipi'iU  ont  ilit,  ion  de  la  d»- 
ruM  on  fiiile  flWT  eux  ite  ce  uiuyeu  ipi'ili  pro|iii«oicnt.  qu'il» 
en  avoieut  bien  pn-«u  le  cunlre<lit  et  qu'iU  ne  l'avoieut  pn>|Hi  ë 
que  cunime  un  vi'bicule  uou>e.iu  h  tenter  en  faveur  de  ce  pa- 
pier, parce  qu'il  iic|K)uvuit  paa  ae  décrëditer  plus  qu'il  l'est,  et 
parce  i|iril  e»!  bien  de  cuDfëquenee  de  pourvoir  ii  cette  [lartie. 

De  cela  un  conriirl  que  la  Banque  ne  peut  donc  convenir  aax 
besoins ,  ni  au  cnnlil  de  ce  papier  de  Gnanee ,  non  plus  t\uk  eelni 
<lu  commerce,  parce  qu'elle  ne  sauroit  founiir  actuellement  ni 
argent,  ni  deHinalion,  m  «ànttf;  et  e'eal  uniqaeownt  de  quoi 
il  s'agit. 

11  ioroit  il  dëarer  pourtant  de  trouver,  au  d^ut  de  eette 
Ban<]ue ,  un  eipédient  qui  pAt  produire  en  partie  l'effet  qu'cHt 
proniettoit .  et  qu'elle  ne  sauroit  te:iir,  parce  qu'il  fnul  lAcber  de 
donner  au  public  (|uel(pift  salisfartiun  pour  amUer  le  dt'sespoir 
des  |iiiiii-iiis  de  ce  |mpier(|ui  n'ont  que  cela  pour  vivre. 

I  >i  {>  '  1.1  discussion  faite  de*  effet*  d-deaeu*,  on  convient 
ave<:  MesMennt  les  receveur*  géiëraux  des  finance*  que  le*  deux 
articles  (pii  deninudenl  ntti'ntion  sont  le*  promeaae*  de  laCai**e 
de»  emprunts  et  les  billets  à  cinq  ans,  parce  que  cm  deux  ar- 
tu^le»  intéresM-nt  une  grande  partie  du  public,  vu  les  somtnes 
immenses  contenues  dans  ces  deux  sortes  de  billets ,  et  vu  qu'on 
ne  |uye  ni  capital  ni  intt'nH  et  (pi 'on  ne  donne  là-de**U*  aucun 
signe  de  vie  au  public,  dont  pluaieur*  périssent  avec  ee*  deux 
effets. 

Sur  Ut  hilletâ  it  moHMÀ». 

\a  fubriijue  de  la  nouvelle  monnoie  avance  la  *upprei*ion  de 
ce  papier  autant  (pic  la  conjonclure  peut  le  pennellre.  C'est  la 
seule  déliunce  publi(pie  sur  la  conjoncture  qui  enip^he  la  la- 
brique  de  faire  sou  effet  sur  ce  papier.  Si  la  paix  ëtoildëdarëe, 
lu  fabri  pie,  en  r('tutuù  elle  est,  feruit  tomber  l'usure  (|ui  s'exerce 
lii-dessus.  Ce  (ju'il  y  a  de  certain  est  que  ce  papier  fournit  de 
l'argent  b  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  c'est  beaucoup,  maigre  la 
|>erte  qu'il  sup|)orle.  Ainsi,  sur  cet  article,  qui  parolt  sans  coii- 
s«k]Utince ,  il  n'y  a  qu'à  attendre  l'effet  de  la  fabrique. 

Sur  U*  billelM  de»  traitaHt». 

l/K  public  en  espère  le  paycineni  ;  il  ne  demande  que  la  liberté 
de  se  faire  payer.  Un  snit  de  reste  que  ce  sont  des  avances  faites 
au  Roi  ;  mais  il  y  a  là-dessus  une  balance  il  faire  avec  la  place 
et  les  billets  d'avance  jMiur  le  Roi,  pour  voir  la  véritë  du  fonds 
de  celte  affaire,  ce  qui  est  d'une  discussion  étrangère  k  ce  m*^ 
moire.  Mais  cet  article  est  encore  sons  conséquence  en  disant 
payer  aux  porteurs  de  ces  billets  ce  (pii  a  t<t('  n^gli'  par  le  der- 
nier arrêt  rendu  por  M''  le  G)nti'tMeur  gi-nëral,  en  attendant 
qu'il  y  soit  pourvu  autrement.  * 

Sur  Ut  bilUtt  (Ut  fermiert  ginéraux  Jaitt  pour  le*  ketoint 
partieuliert ,  rt  que  U  Roi  a  déelaria  au  public  itre  ta  dêU». 

On  en  a  'promis  au  public  le  payement  en  1 7 1  o  sur  les  fermes 


fjkoénit»,  ear  «•  mM  biflala  biu  pour  le  Rui;  et  w,  à  eaa»> 
■Moear  m  bom  de  jeaviar  prodiaia.  Et  cela  ne  parotl  guAre 
pomb'e,  parce  que  le  fiwd*  qu'oa  y  daitinnit  est  uunqué  pur 
le  défaut  de*  réeôkee  et  par  le  beagin  aapdmar  qn  cet  eurteoB. 
\m  propoiitiM  d'ea  faire  de*  preroe— e*  de  b  Caéiae  daa  •»- 
pnmla  peut  être  bonne;  mai*  il  (sut  auparavant  donner  k  ea* 
pnaeaata  naa  nouvetb  vaJeur  par  b  pa}«aant  dw  ialMla. 
quand  ce  ne  ■croit  qu'au  denier  vingt  AvecMl*.  oa  apaÏM*  b 
public  et  on  le  diapoaera  i  b  eonvanioa  propoaée.  et  non  an- 
Irenient;  et  e'eat  id  un  article  et  un 


Smr  ht  hilUlt 


«  «mf  unmitt/mitM  for  Imf* 
nu  Iîm  dta  hiUtêt  dt  *■* 


La  décbraiion  du  Roi  qui  renvoie  ru  1710  b 
de  ee*  failbl*  par  b  Roi  «xpirera  au  1"  janvier  proehaia.  B 
faudra  une  nouvele  déclaration  pour  b  prorogation  en  1711; 
mai*  il  faut  un  fonds  pour  les  intéréia  :  eeb  «ât  indiapaaaahir 
Le«  porteurs  ont  mis  de*  aOicbe*  pour  1 
c'e*t  un  article  au*ii  eiaeniiel  qua  b  préetfdaat. 


Sur  Im  billeU  Jet  reetteurt  gMrmut  imjmamett. 

La  proposition  de  le*  acquitter  avec  le*  denier*  de  b  taille 
seroit  à  désirer  en  toute  manière.  U  n'est  queXion  que  de  b 
rendre  compatible  avec  les  besoins  de  1710  :  ce  qu'on  aura 
|>eine  b  justifier.  Or.  cela  étant .  il  n'y  a  guère  de  parti  k  preodre 
(pie  relui  du  renouvellement  en  payant  l'inlëréL  Le  pub'ie  a 
couliance  à  ces  signatures,  et  ces  renouveUemeot*  paroiaaent 
aana  eonaéquenee  en  donnant  i  Messieur*  le*  reeeveun  géné- 
raux b*  aaauranoe*  eonvenabb*  lè-desMi*. 

Sur  rartraordiMain  tUt  guerrtt. 

\jt  Rui,  par  une  dédaralion.  a  désigné  b  ibnd*  qu'il  pou- 
vnil  donner  pour  ce  papier.  On  l'exécute.  Ainsi ,  il  ne  parolt  pa» 
po«*ibb  de  rien  changer  k  œb,  et  cette  exécution  parolt 


Sur  b*  attifptabout. 

Cette  affaire  e*l  importante,  car  ce  sont  de* 
échue*,  et  pour  des  sommes  très  considérables.  M*'  le  ContrA- 
bor  génénl  avoit  néanmoins  pris  de*  arrangements  asseï  justes 
et  assex  étendus  pour  satisfaire  entièrement  le  public  là-de*- 
sus  en  1 709  et  1710;  mais  le*  récolte*  qui ,  depuis  cet  ar- 
rangement .  ont  manqué ,  ont  emporté  le  fond*  (bttiné  au  paye- 
ment desdiles  asMfpiations ,  et,  comme  b  reaaourœ  de  eette 
aflaire  ne  peut  guère  se  tirer  que  de  la  coonoiaeanee  générab  et 
particulière  de  l'étal  prissent  des  finance*,  on  eatioM  qae  cet 
nrlide  doit  être  n'féré  h  M"'  le  (xintrAleur  générai. 

On  conclut  donc,  sur  la  |)artie  des  finance*,  aprè*  eette  di*> 
cussion  faite  de  la  qualité dèa  dette»  et  du  papier  dont  il  s'agit, 
que  la  Kauqiie  propoaée  sur  ee  |>apier  de  finance  achèveroit  de 
perdre  le  crédit  du  Roi  et  metlroil  b  désespoir  dan*  Fetprit  de* 
porteurs  de  ce  |>apier.  Ils  en  connoisaent  la  non-valeur;  mau 
ils  ont  res|)érance  du  payement  k  I.1  paix.  Il  faut  leur  Uùuer 
leur  papier,  et  non  pas  le  leur  âter  pour  b  donner  i  de*  aelenr*  k 
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eut  inconmis  qui  paroisscnt  ignorants  stir  la  nialière  qu'ils  trai- 
tent et  d^crAlili'S  par  leur  propre  mënioire,  vu  les  mauvaises 
vues  qui  y  sont  insért'es. 

Qunnl  au  secours  à  snppl^r  h  cette  liaiique  pour  le  papier 
ci-dessus  nienlioMii(',on  estime  que,  toute  discussion  faite  de  la 
nature  de  chaque  papier  et  vu  l'impuissance  absolue  de  la  part 
du  Prince  de  fournir  quant  à  prcsent  aucun  secours  r(5el  (wur 
Tarquittement  de  tous  ces  papiers  échus  et  écliéauts,  vu  que  ce 
qui  reste  de  ressources  ne  sera  pas  suffisant  pour  les  besoins  in- 
dispensables de  1710,  on  estime,  tout  considéré,  que  ce  qu'il 
V  a  de  plus  essentiel  et  de  ])lus  important  est  le  secours  pro- 
pos»! sur  les  promesses  de  la  Caisse  îles  ein|)nmts  et  les  billets  à 
cinq  ans ,  cl  que  l'inquiétude  cessera  sitôt  qu'on  aura  ouvert  le 
payement  de  ces  intérêts.  Il  sera  considérable,  h  la  vérité;  mais, 
étant  n'duit  au  denier  vingt,  si  on  le  résout,  on  croit  qu'il  de- 
viendra jwssible,  et  que  le  public  pourra,  quanta  présent,  s'en 
satisfaire  par  la  connoissance  qu'il  a  des  besoins  et  par  le  sou- 
lagement que  cela  lui  ])rocurera. 

Quant  à  la  proposition  de  la  Banque  en  général,  pour  l'ap- 
|)liquer  à  tout  le  public  qui  n'est  point  chargé  de  ce  papier  et 
qui  n'est  ni  commerçant  ni  linajiçier,  et  pour  forcer  le  public  à 
prendre  pour  de  l'argent  tout  ce  papier  décrédité,  il  a  été  fait 
là-dessus  un  mémoire  particulier  (en  marge  :  M.  Béranger, 
notaire)  par  lequel  on  établit  que,  la  Banque  proposée  à  Paris 
manquant  du  fondement  qui  soutient  celle  d'Amsterdam,  qui 
est  l'argent  comptant  et  le  remboursement  toujours  assuré, 
elle  se  détruit  d'elle-même;  qu'au  lieu  que  cette  Iknque  puisse 
rendre  la  conlianlîfe  à  ce  papier,  elle  resserrera  l'argent,  dans 
la  crainte  de  le  voir  changer  en  crédit  de  banque;  que  celte 
Banque  feroit  cesser  le  commerce  de  toutes  [sortes]  d'affai^'s, 
car,  quoiqu'il  soit  dit  par  la  propo.sition  que  la  Banque  ne  sera 
que  pour  les  affaires  de  finance  et  de  commerce,  comme  elles 
sont  indivisibles  .de  celles  des  autres  biens,  les  unes  feront 
tomber  les  autres  par  leur  liaison  nécessaire.  Fera-t-on  des 
mariages,  des  achats  de  charges  ou  de  terres,  en  crédit  de 
banque,  et  un  homme  d'épée  ou  de  robe  prendra-t-il  en  paye- 
ment de  banque  des  billets  au  porteur  qu'il  avoit  gardés  pour 
ses  besoins  de  famille?  On  ne  voudra  ni  vendre  ni  prêter  qu'à 
condition  d'exclure  la  Banque;  auquel  cas,  que  deviendra  la 
Banque?  Sur  quoi,  le  mémoire  conclut  que  la  proposition  est 
périlleuse  et  capable  d'achever  la  ruine  de  l'Etat.  Ce  mémoire 
est  ci-joint,  pour  être  vu  dans  toute  son  étendue;  il  n'est  ici 
rapporté  que  pour  fonder  l'avis  qui  est  à  donner  sur  l'appli- 
cation générale  que  cette  Banque  influeroit. 

Sur  quoi,  on  se  réduit  à  dire  que  la  proposition  aboutit  à 
vouloir  flaire  recevoir  le  papier  ci-dessus  dans  le  public  pour 
de  l'espèce  i-éelle  et  à  le  faire  par  le  moyen  de  la  Banque  pro- 
posée. Si  cela  est,  il  semble  qu'il  est  aisé,  sur  l'expérience  de 
ce  qui  est  arrivé,  de  prendre  parti  sur  cette  proposition;  car  le 
billet  de  monnoic  est  un  papier  qui  a  été  introduit  pour  de  l'es- 
pèce dans  le  public,  et  tel  en  a  été  l'événement  par  l'usage 
qu'on  en  a  fait ,  que  le  dommage  et  le  péril  en  subsistent  encore, 
et  que  l'Etat  aura  peine  à  s'en  relever.  Et  quant  à  la  Banque, 
on  sait  quel  écueil  on  a  évité  par  la  prudence  de  M''  le  Con- 
trôleur général  dans  celle  qui  a  été  refusée.  Or,  le  papier  et  la 
Banque  qu'on  propose  encore  aujourd'hui  n'ont  guère  de  diffé- 
rence, dans  leur  principe  et  leur  vue,  qu'un  plus  grand  péril  d'y 


entendre,  par  le  décri  absolu  de  la  matière  qu'on  veut  faire 
recevoir  pour  espèce,  jiar  sa  destination  qui  ne  peut  recevoir 
d'exécution .  par  les  mains  suspectes  (|iii  doivent  gouverner 
rentre|>rise  sans  y  avoir  intérêt  (pie  l'espoir  du  bénéfice  de  leur 
savoir-l'aire ,  et  par  la  situation  présente  des  affaires  du  royaume , 
(pii  est  absolument  opposée  à  ce  risque. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  ConU^le 
g«^néral,G'7i6.) 


Proposition  d'une  Banque. 
(  Note  autographe  de  M.  Deamaretz.) 

Janvier  1710. 

La  perle  excessive  de»  billets  de  monnoie  accablera  tous  les 
financiers. 

Elle  coûte  au  Roi  des  sommes  immenses.  Dans  toutes  les  né- 
gociations, outre  le  change,  la  différence  du  prix  des  espèces 
et  les  intérêts  du  retardement  des  assignations  éloignées  qui  se 
donnent  en  payeinenl,  il  faut  tenir  compte  de  la  perle  qui  se 
trouve  sur  les  billets  de  monnoie. 

A  l'égard  des  gens  de  finance,  ils  ne  trouvent  plus  h  emprun- 
ter que  moitié,  ou  au  moins  le  tiers,  en  billets  de  monnoie,  à 
rembourser  tout  en  espèces. 

L'excès  de  l'usure  est  connu  et  public;  les  peines  ordonnées, 
les  exemples  sévères  de  châtiments  ne  l'ont  pu  ré|>rimer.  Le 
sentiment  commun  est  que,  si  on  peut  fixer  la  valeur  des  bil- 
lets de  monnoie  et  trouver  un  moyen  de  les  convertir  en  argent 
avec  une  perte  modique  et  certaine,  le  public  seroil  fort  sou- 
lagé et  on  préviendroit  un  désordre  inexprimable ,  qui  peut  arri- 
ver, si  on  néglige  les  expédients. 

Celui  de  la  Banque  peut  seul  produire  l'effet  de  soutenir  les 
billets  de  monnoie. 

Les  noms  des  directeurs  de  la  Banque. 

La  forme  pour  les  autoriser. 

Les  commissaires  du  Conseil  pour  avoir  la  direction  de  cej 
qui  regarde  l'intérêt  public. 

La  proposition  d'établir  une  Banque  pour  retirer  les  billets'! 
de  monnoie  h  5  p.  0/0  de  perte  a  été  bien  examinée  et  bien 
disculée  le  samedi  ag  de  décembre,  eu  l'assemblée  tenue  chez 
M.  le  Chancelier. 

On  y  lut  l'édit  qui  a  été  projeté,  contenant  seize  articles, 
auxquels  il  y  a  quelques  changements  à  faire  peu  considérables. 

On  convint  de  trois  points,  sur  lesquels  roule  tout  le  succès 
de  cet  établissement  : 

Le  premier,  que  la  perte  sur  les  billets  de  monnoie  augmente 
ou  diminue  selon  les  événements  qui  déterminent  l'opinion  et 
leur  valeur;  que  cette  perte  accable  ceux  qui  la  souffrent  et 
donne  occasion  à  des  gains  injustes  et  immenses  à  ceux  qui  ont 
de  l'argent  ;  que ,  pour  faire  cesser  un  désordre  aussi  préjudiciable 
à  l'Etat,  il  étoit  nécessaire  de  fixer  la  valeur  des  billets  de 
monnoie  :  ce  qui  ne  pouvoit  arriver  qu'en  les  payant,  ou  en 
substituant  des  billets  qui  pussent  produire  de  l'argent  quand 
on  le  voudroit; 

Le  second  point,  que,  pour  parvenir  à  cet  établissement,  il 
faut  une  confiance  du  public  en  la  personne  de  ceux  qui  seront 
directeurs  et  intéressés  en  la  Banque  : 
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Iji*  man  Bernard  et  Nieoiai ,  les  neun  Fayart  de  V»r»  et 
de  Lyon  ; 

Kt  le  troUièiiie .  qu'il  «'(oit  otetnmn  de  voir  det  lbn<fa  ■daah 

et  efli-<-tirii  |K>(ir  1rs  |ireniien  nioi»,  <|ui  ne  [leuvetit  Hn 
iiioiii(ln>!t  de  (|unlru  million*  par  moi»,  el  i|iic.  ni  la  Itanqne 
|M-til  être  iM>utemir  |M-iidaiit  le*  trois  |ir)!iiii<fnt  inoiii,  on  |)<Mit 
u\cc  rnisiiti  fti|Mfrer  i|uo  cet  ^(aLli»M.>nient  |inidnira  dca  eflcU 
U-ift  uYanla|[eu\. 

(ArrhivM  iiatioDaln.  Paptan  du  Coalrdl* 
génirii\,  «'  718.) 


l'rnjfl  d'i-ilil  fhtur  la  erraliùit  fTutu  Btmque. 

Janvier  1710. 

Ix)ui8,  etc.  Quel4|iie  aoin  que  noua  ayona  prin  jusqu'il  pn%ent 
|M>ur  remtfdier  aux  embarras  que  les  billets  de  monnoie  ont 
rauM<!i  daus  le  commerce,  il  nous  a  ëlé  im|>o4aiblc  d'y  |>an'cnir 
pr  toati-8  les  déclarations  que  nous  avoua  doonéet  snr  ce  sujet 
soit  |M>ur  en  assun-r  le  |>ayeinent ,  soit  en  prononçant  de*  peine* 
rontrc  ceux  qui  en  eni|>^lioiinl  In  cirrniation  par  lea  perte* 
iprilii  roiituienl  houfTrir  b  cent  (|ui  se  Iroiivnient  avoir  lie<ioin 
ircs|W>ces;  el  consiili'riinl  que  les  munies  abus  8C  continuent, 
nous  avons  rhcrchi'  a\ec  soin  les  moyens  i|ui  |>ouvoienl  Htt  les 
plus  nvanta(;eux  ii  nos  sujets  pour  leur  ulilitc^,  leur  silrete  et  la 
farililé  de  leur  cominerre,  et  nous  avons  cm  qu'il  n'y  en  avoit 
|>oint  (le  plus  propre  |>our  leur  procurer  ces  avantages  que  dV- 
lablir  une  Hanque  royale  qui  sera  tenue  |>nr  des  personnes  puis- 
santes, li'nii  rmlil  ri  irnni'  probitë  connue,  entre  les  mains  des- 
quelles renx  (|ui  se  Inniveiit  il  pn'sent  |iorteurs  des  aoixanie 
et  douze  millions  des  billets  de  monnoie  signé)  par  le  prtWAt 
des  marchands  et  syndics  de  notre  bonne  ville  de  Pari*  |)ourroDt 
les  rapfMirler  |>onr  les  convertir  en  billets  de  banque  de  100" 
chacun,  jusqu'à  lu  concurrence  des  sommes  qu'ils  leur  appor- 
teront ,  lestpiels  auront  cours  dans  le  public  pour  la  somme  de 
100".  Mais,  comme  ce!  (établissement  n'auroit  pas  un  succès 
plus  commode,  si  les  billets  do  banque  ne  produisoient  à  ceux 
<|ui  en  seront  porteurs  de*  e*pèees  dans  les  tem|)8  qu'ils  en  au- 
ront l)esoin,  ils  |)ourronl,  si  bon  leur  semble,  l««  rapportera 
In  i(an(|iie  |K)iir  y  prendre  el  recevoir  9.Î*  en  espèces;  el  |)Our 
■'tabin-  iitie  é|[nlil('  p.irfnile  entre  le  public  et  la  Banque,  il  sera 
liermi"  h  Ions  les  particuliers  de  |>orter  il  la  Banque  In  même 
somme  de  <)5''  en  es|)èces  pour  y  prendre  un  billet  de  100". 
Et  en  attendant  que  les  foods  que  nous  destinons  aux  directeors 
soient  M\ws. ,  nous  avons  résolu  de  leur  procurer  lous  le*  avan- 
tages qui  |Miuri-ont  les  exciter  à  employer  leur  crédit  pour  en 
avoir  de  suflis-uits  pour  maintenir  la  circulation  des  billets  de 
leur  lianque  enire  le  public  et  elle ,  qui  lui  sen  austt  agréabh 
que  commo<le  et  iilile  \\om  son  commerce. 

Kt  pour  ne  pas  priver  ceux  qui  convertiront  les  billets  de 
monnoie  en  billeLi  de  banque  du  total  des  inl^'réta  dont  ils  sont 
payés  présentement,  nous  avons  résolu  que  la  Banipie  payera 
tous  les  premiers  jours  de  clia(pie  mois  l'intérêt  de  la  somme 
de  soixante-douze  millions,  sur  le  pied  de  5  p.  0/0,  i  tous  les 
porteurs  de  billets  de  bnm]uc;  mais,  comme  cet  intérêt,  loat 
considérable  qu'il  eft  dans  sa  totalité ,  fait  un  objet  si  médiocre 
dans  le  détail ,  qu'il  aeroit  difllcile  d'en  faire  le  compte  chaque 


fois  qiw  le  kiUat  rlufoniit  de  Mm,  mtm«A  oa  sortifait 
d«  la  Biagiie.  bous  âvoas  r<iolu  de  oMapasar  «m  iolarie  ii 
laquelle  le*  porteurs  de  UUels  de  banque  asuleuieot  auroni 
part,  qui  «era  de  la  mmhm  de  3oo,ooo*,  k  laquelle  mooient 
les  iolMls  de*  soiuDle  c(  douze  millions  par  BMÏa.  A  a» 
eaim*,  «te. 

1. 

Voulons  ipi'il  M>ii  •  Libli  une  Banque  rojale  dans  notra  booM 
ville  lie  Paris ,  dan<  laquelle  les  porteon  de  bSIsIa  de  manum 
sigod*  du  prévM des  marchand*  e(  syndics,  monlanl  à  la  MMOBe 
de  (oixanle-donie  miliioa*,aeron(eoav«fti*ea  Ukto de  iwnqae 
de  100*  cbacno. 

2. 

Lm  directeur*  de  Ui  Banque  eooveriiroal  iaoeasamneot  en 
billeis  de  ban<|ue  1m  billeis  ds  momioie  qui  leor  aeitiat  appor- 
té(,  sur  lesquels  noua  leor  permettoM  de  rateoir  S  p.  o/a  à 
leur  profil. 

3. 

Les  directeurs  de  la  Banque  ne  poorronl  faire  ni  délivrer 
dans  le  public  plus  de  sept  eent  vingt  mflle  billet*  de  100* 
chaain ,  faisant  ensemble  la  somme  d<^  soixanle-doaze  nrillioos. 


Les  billet*  de  banque  qui  seront  dâivrés  seront  numéroté*, 
et  enregistrés  dans  un  registre  paraphé  par  (m  hkme)  an 
fur  et  h  mesure  qu'ils  seront  délivrés. 

» 

S. 

l^e*  billets  de  nos  Monnoie*  qui  seront  retiré*  par  le*  cai*- 
*iera  de  b  Banque  seront  pareilieiuent  enregistrés  dans  nn 
autre  registre  paraphé  comme  dessus,  et  biffés  en  présenee  de 
celui  à  ({ui  l'on  délivrera  les  billets  de  banque. 

é. 

Lee  billets  de  lian(pie  auront  c^Mirs  dans  le  public  et  teroot 
reçus  dans  notre  royaume  poiu-  la  somme  de  1 00  *  dans  teos 
les  payements  qui  seront  de  pareille  somme  ou  au-dessus,  et 
non  au-de*aous,  k  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  du 
présent  édiL 

7. 

L'n  mois  après  que  chacun  des  billets  de  nos  Monnaies  au- 
ront été  convertis  en  billets  de  banque,  les  porteurs  d'ireui 
pourront,  si  bon  leur  semble,  les  rapporter  ii  la  Banque,  pour 
y  prendre  et  reeevoir  96  *  en  espèces,  qne  nous  enjoignons  aux 
direetenrs  de  fournir  pour  chaque  billet  de  1 00  *. 

8. 

Et  afin  que  le  public  ne  puisse  *e  plaindre  que  le*  diredeor* 
aient  aucun  avantage  sur  lui  en  ne  lui  donnant  que  9S  * 
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un  billet  de  loo",  ils  seroiil  pareillpinenl  tenus  de  délivrer  et 
rendre  à  tous  ceux  qui  voudroul  fournir  à  la  Banque  la  même 
somme  de  ijt>*  en  espèces,  en  des  billets  de  banque,  aussi  de 
too*,  qui  leur  auront  été  rapportés. 


Pour  éviter  l'embarras  que  pniirroit  causer  le  compte  de 
l'intérêt  de  chaque  billet  de  banque  toutes  les  fois  qu'il  cban- 
f^roit  de  mains,  voulons  et  nous  platl  que,  tous  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  il  soit  tiré  une  loterie  de  la  somme  de 
.■^oo.ooo",  qui  fait  3,600,000"  par  an,  h  quoi  monte  l'intérêt 
des  soixante-douze  millions  h  raison  de  5  p.  0/0,  h  la(|uclle  les 
porteurs  de  billets  de  l)an;pic  seulement  auront  part,  et  qui 
sera  tirée  h  porte  ouverte,  en  présence  d'un  commissaire  par 
nous  nommé;  pour  les  frais  de  laquelle  les  directeurs  retien- 
dront 1  o  p.  0/0  sur  chacune  loterie. 

10. 

Le  commissaire  fera  enregistrer  sur-le-champ  les  numéros, 
dans  l'ordre  qu'ils  auront  été  tirés,  dans  un  registre  par  lui 
paraphé;  et  sera  imprimée  une  liste  contenant  les  numéros, 
leur  rang  et  la  qualité  du  lot  que  chaque  numéro  aura  gagné, 
laquelle  liste  sera  affichée  le  a'  h  la  por^e  de  la  Banque  et  aux 
lieux  accoutumés. 

11. 

Le  3  du  mois,  les  porteurs  de  numéros  gagnants  pourront 
«lier  à  la  Banque  et  seront  payés  du  lot  qui  leur  sera  échu,  en 
remettant  au  caissier  leur  billet,  sur  lequel  sera  fait  qiention  du 
lot  que  le  (billet  aura  gagné. 

12. 

Permettons  aux  directeurs  de  prendre  de  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  même  des  étran- 
gers, les  fonds  qu'ils  jugeront  h  propos,  et  leur  donner  l'inté- 
rêt dont  ils  conviendront. 

13. 

Déclarons  lesdits  fonds,  ensemble  ceux  de  la  Banque,  exempts 
de  toute  saisie,  même  pour  deniers  royaux,  droits  d'aubaine, 
confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  nonobstant 
tous  édita,  déclarations,  ordonnances  ou  coutumes  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  nous  avons  expressément  dérogé  par  le  pré- 
sent édit. 

14. 

Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront  apportées 
dans  les  hêtels  de  nos  Monnoies  par  les  directeurs,  ou  aucun 
d'eux,  y  seront  fabriquées  en  espèces  courantes  h  leur  choix,  au 
litre  ordinaire,  pour  être  rendues  poids  pour  poids  et  titre  pour 
titre  h  celui  qui  les  aurait  fait  apporter,  les  exemptant  de  tous 
droits  et  frais,  même  de  ceux  du  monnoyage. 


15. 


I«8  billets  de  nos  Monnoies  continueront  d'avoir  cours  en  la 


manière  ordinaire  pendant  quatre  mois  à  compter  du  jour 
de  l'enregisli-ement  du  présent  é  lit,  lequel  temps  nous  avons 
jugé  plus  que  sullisant  pour  en  faire  entière  conversion. 

16. 

L'intérêt  des  billets  de  nos  Monnoies  présentement  échu,  et 
qui  échoira  jusques  au  jour  de  l'enregistrement  du  présent 
édit,  sera  payé  par  les  directeurs  de  la  Banque  h  raison  de 
7  i/a  p.  0/0  :  à  l'effet  de  quoi  nous  remettrons  à  la  Ban(]ue  tous 
les  fonds  nécessaires;  et,  du  jour  dudit  enregistrement,  voulons 
que  l'intérêt  des, lits  billets  de  monnoie  demeure  réduit,  et  ne 
soit  plus  payé  par  les  directeurs  de  la  Banque  qu'h  raison  de 
5  p.  0/0,  dont  ils  feront  la  li(|uidation  et  le  payement,  lorsque 
les  billets  de  monnoie  leur  seront  présentés  pour  les  convertir. 

(Archives  nationales,  Papiers  du  Contrtie 

général.  G'  716.) 


Proposition  pour  T ttahlissemenl  de  la  Banque  royale,  dam 
laquelle  sera  fait  un  fonds  supposé  de  cent  cinquante  mil- 
lions d'actions*. 

a  Septembre  1710. 

Les  actions  de  celte  Banque  seront  chacune  de  loog**;  on 
pourra  les  faire  de  sommes  plus  fortes  ou  plus  petites  :  ce  qui 
sera  fort  aisé  à  déterminer,  de  même  que  la  manière  de  les  sti- 
puler et  de  les  faire  signer. 

On  choisira  en  même  temps  ceux  que  l'on  croira  propres 
pour  la  régie  de  cette  Banque,  de  la  caisse  et  des  registres;  tout 
cela  regarde  la  forme. 

Toutes  les  actions  de  ladite  Banque  porteront  intérêt  à 
6  p.  0/0  par  année,  qui  seront  très  exactement  payés.  Il  faudra 
en  assurer  le  fonds  en  sorte  que  personne  n'en  puisse  douter, 
et  que,  pour  quelle  raison  et  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  puisse 
cesser  d'être  reçu. 

L'exemple  du  crédit  des  billets  de  monnoie  doit  servir  de 
règle  dans  celte  occasion  :  si  on  «voit  été  exact  au  payement  des 
intérêts,  on  auroit  conservé  la  coiiiiance  t'i  ces  papiere. 

Les  actions  de  la  Banque  seront  vendues  h  tous  ceux  qui  se 
présenteront  pour  les  acquérir.  Il  ne  faut  pas  penser  de  trouver 
de  l'argent  pour  le  total;  mais  on  est  persuadé  que,  recevant 
en  payement  les  quatre  quints  en  billets  royaux  et  l'autre  quint 
en  argent  comptant,  on  en  trouvera  aisément  le  débit.  Si  M.  le 
Contrôleur  général  juge  h  propos  de  n'en  faire  donner  qu'un 
sixième,  il  sera  encore  plus  aisé  :  en  sorte  qu'il  tirera 
900,000,000**  de  papier  et  recevra  4o, 000, 000*  d'argent 
comptant. 

Le  décrédit  de  ces  papiers  qui  seront  pris  en  payement,  la 
grosse  perle  que  l'on  souffre  à  présent  pour  en  faire  de  l'argent 
persuadent  qu'un  chacun  sera  empressé  de  les  porter  à  la 
Banque;  mais  il  faudra,  pour  cela,  destiner  un  fonds  certain 
pour  le  payement  des  intérêts ,  qui  sera  fait  en  argent  comptant 
a  la  fin  d?  chaque  année.  On  croit  qu'il  sera  nécessaire,  à 
cet  effet,  d'ét^iblir  par  le  même  édit  une  subvention  géné- 
rale, qui  sera  annuelle,  levée  sur  les  sujets  du  Roi  pour  ih  ou 
15,000,000**. 

En  continuant  de  payer  les  rentes  du  rachat  de  la  capitation. 
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celte  «ubvcntioii  parollra  moiii*  rude;  il  est  jatte  qu'un  rliacun 
r»MH>  lien  cfrorlH  (laiin  de*  M-mblablcH  coojonetare*  à  oellee  où 
noui  nouN  truiiviHiii. 

I>!  Kui  onloiiiieni  <[up  le*  fomU  qui  |>mvieiMir<tn(  de  reUe 
«ubveiiliiin  ri<>  |>ourron(  Hn-  portai  ni  di'livn^  qu'il  In  caine  de 
in  Itiinqui*  rnyulc,  mim!)  qu'ils  |Miiitiu>iit  être  <rmploy<'«  h  d'eulrw 
UMf^t'H,  (■(  qui-  ri-ux  (|ui  auront  dm  arlioni  dr<  ladite 
et  p  ir  riin!«ë<|ui'nt  les  ind'n'U  ii  rn  rerevoir,  |H>urronl  !«• 
penK-r  «ur  ce  qu'ili  devront  de  leur  iiubvenlioa,  se  payant  de 
part  et  d'nuin-  !*■  plus  ou  li-  moins. 

On  rroit  qu'il  !u>ra  très  à  pnqws  d'ëtablir  dans  les  prinei- 
palcH  villes  du  royaume  des  misses  jiarticulière*  |>our  let  ac- 
tions (II-  In  Banipte, 

On  domii-ra  nnidiles  oction*  le  nom  d'argent  de  hmfM,  qui 
IMuirmiit  (*lr«'  ui'ifoeiiVs  por  les  prnprii'laires  et  porteon 
d'iceiles  ainsi  qu'ils  le  Jugeront  ii  pro|M>s. 

Il  ne  faudra  pas  tenir  des  comptes  particuliers  dam  l«  ra- 
(ristres  à  tous  ceux  qui  acquerront  lesdites  aetioM  :  eeb  Kroit 
bon  en  un  sens,  mais  tra|i  ossujettissant ,-  il  bodra  laiaaer  la  K- 
bertë  il  un  rliacun  d'en  dispoMr  h  M  vokwtë. 

(]onime  r><lablissement  de  celte  Banque  demande  en 
lem|)s  la  siippreMion  dfs  billets  de  nioiinoie,  on  croit  qu'il  i 
utile  et  avanla)reu\  d'onlonner  i|u'il  sera  |>emiis  de  |>ayer  k 
l'avenir  uu  (piort  en  argent  de  banque,  comme  on  |iayoit  un 
quart  en  billels  de  monnoie. 

Il  faudra  n'fli'rhir  si  l'on  pemielira  h  tons  le*  dëbiteur*  de 
M  libt'rer  ainsi ,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  en  argent  comptant 
et  le  quart  en  argent  de  baD(|ue,  nonobstant  le*  slipulatiom 
contraires  de  payer  tout  en  esjièces.  Cela  demande  beauooap 
d'attention,  et  on  ne  serait  |>as  de  cet  avis;  mais  il  parolt  qu'il 
y  iiiiroit  un  grand  soulagement  |)our  les  actionnaires  de  k 
Banque  qu'ils  ne  pussent  être  pountuivis  pr  leurs  créancien 
par  emprisimnenienl  de  leurs  personnes  et  vente  de  leurs  biens, 
en  leur  donnant  en  nantissement  leurs  actions  de  bani|ue,  pour 
en  jouir  par  eux,  et  des  int<'r^ts,  jusqu'à  leur  |>ayement. 

Si  rela  est  ainsi  onloniK',  plusieurs  feront  de*  eflbrt*  pour 
en  acqui'rir,  parce  que  la  jilus  grande  ]>artie  des  gens  d'affaires 
se  trouvent  l>caucoii|i  de  papier,  nombre  de  crt^anciers,  et  peu 
d'argent. 

lie  commencement  de  l'établissement  de  la  Bant|ue  pourra 
(oulTrir  quelques  difllcullds;  mais,  quand  on  sera  p«>rsuadë 
d'un  fonds  rertain  [tour  les  inlërt^Ls,  que  S.  M.  s'engagera,  de 
l'avis  de  son  Conseil  et  de  no»  seigneurs  les  princes,  qui  s'en- 
gageront aussi  (car  il  faut  quelques  termes  hors  de  l'usage), 
que  ce  fonds  ne  sera  point  diverti  ailleurs,  qu'elle  promettra  de 
faire  le  remboursement  des  actions  de  Banipie  en  oq;ejit  comp- 
tant immikliatement  oprès  la  poix,  et  qu'elle  libérera  la  Banipie 
cliaqiie  onnt'e  d'un  dixième  ou  d'un  douiième  du  principal,  les 
actions  de  ladite  Ranipie  s'accriMiteront. 

L'on  ne  |M>nse  pas  (|ue  l'on  puisse,  i|uant  à  pn'sent,  rien 
faire  de  plus  utile  |>our  le  bien  de  l'Etat  et  l'avantage  des  parti- 
euliers. 

On  objectera  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  papiers  royaux  que 
lie  -joo.ooo.ooo";  que  l'i'tablissemeut  de  la  Banque  |)ourni 
donner  à  reux  (pii  resteront  un  plus  grand  discn<dit,  et  m^me 
faire  fermer  l'argent  comptant  :  ce  qui  serait  fort  contraire  au 
senice  du  Roi  et  au  bien  de  l'État, 


On  répond  que  cet  ël«bli«*eiiief il .  au  coat/mire,  (ara  voir  la 
boMM  voioaid  «le  S.  M..qu'elia  vent  m  iifaàw,  et  qu'an  m  doit 
pw  prëwier  qu'elle  paye  les  mê  fum  Mn  perdra  ke  Mtntk 

Les  papiers  qui  reilei  ont  wmai  pria  poar  ua  lien  ou  pow 
U  axtUi^  dvM  lee  afliiraa  «slnordiMMW.  Lnr  dteddit  ait  M 
w  ht  Immm.  pana  qaa  ehacaa,  paar  lia 
kUfateaflbris. 

Qoaat  k  Tai^geat  BMWaoyd.  il  ne  but  pas  croire  qne  fdl^ 
bliasement  de  celui  de  la  Banque  paisae  le  faire  fermer;  oa  aa 
peraoade  qne,  bien  loin  de  cela.  eeaK  qai  en  auront  le  | 
root  k  la  Baaqaa  royale  pour  faira  fceular  leur*  |m 
moment  4|ue  l'on  aan  eaavaÏBea  qaa  lae  ■ 
taines,  que  les  fond*  poor  le*  inldrUa  aa 
M  but  pa*  craimlre  que  l'argent  foaiptaat  aa  fanna,  da  aniaa 
eeini  qui  eat  prrfaanleaiant  dana  la  nnaMaiwii.  La  taBp*  4a  ra- 
ba»  daa  espèce*  arrivera,  et  pour  Ion  ka  actioaa  da  la  Baaqao 
gagaannl.  bien  loin  de  perdra,  et,  ai  naa  faia  aika  aonl  acô^ 
dildai,  et  qu'on ea  ait,  k  k  fia  da  k  pnoiàira  aaaéf 
imdrèla,  oa  ka  fcnaan  pina  aoigaauaeawat  qaa  l'a 
laoL 

On  eat  biIbm.  par  avance,  convaincu  que,  si  l'^blitoeaMat 
dis  k  Banque  royak  e*t  suivi  d'une  exactitude  teUe  qu'on  se  k 
propose,  le  crédit  et  b  confiance  reviendront  absolument  cbns 
lea  Bnancea. 

En  tout  cas,  M.  k  Contrôleur  général  ne  risque  rien,  daaa 
cet  établiasemenl ,  que  de  procurer  au  Roi  on  gnad  soeoan 
|iour  b  caro|>agne  prodtaiiie.  Si  la  Banque  dcboaa,  oa  a'en 
sera  pas  plus  mal  Plus  j'ai  examina  ce  projet,  plus  il  me 
semble  Mre  assuré  de  b  réussite.  La  liberté  aui  particuliers 
d'acquérir  les  actions  fera  qu'ib  b  feront  avec  empresaement. 
Les  termes  de  l'i'dit,  les  assurance*  qu'il  faudra  abaolument 
donner  feront  le  meilleur  effet  du  monde.  On  ne  trouve  encan 
inoonvi'nieol.  On  fera  payer  des  inlMls  k  ceux  qui  n'en  ree^ 
voient  point;  b  capital  est  auUnt  aasun'  qu'il  l'ëtoit;  en  un 
mol,  ho  ou  5o,ooo,ooo*  d'argent  comptant  int^ite  que  l'on 
hasarde  un  édit:  quand  il  en  produiroit  beaucoup  moins,  ce 
seroit  toujours  quelque  chose. 

Il  y  aura  plusieurs  observations  h  faire  au  cas  que  cette 
Banque  fiU  t!|ablie;  mais  il  parolt  inutile  d'entrer  dans  b  (brma 
jutqu'k  savoir  si  le  fond  sera  trouvé  bon. 

(MpM  dis  aCuris  MrsaftrM,  fraase,  vol  1I7, 

r  »7  »••) 

*  En  marge  :  *  M.  Desroareli  avoil  marqué  en  IMe  de  ce  méniair*  : 
Refu  le  s  lepl^mlire  1710.1 


Projet  de  Banque  générale  prhenté  par  le  eitur  lm  Bàwn. 

A  Paris,  ce  s6  saptembr*  1710. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  k  Votre  Grandeur  un  projet  pour 
mettre  les  porteun  dea  aasignations  et  billets  de  moonok  en 
i^tat  de  s'en  aider  sana  perte.  Si  die  l'approiive.  je  puis  raaaanr 
qu'il  tombera  incessamment  de  ce*  [vapiers  dans  b  caisse  poar 
des  sommes  fort  considérables.  On  ne  manquera  pas  de  pa^ 
sonnes  inldligenles  pour  b  gouvernement  de  celte  affure. 

Sa 


«M*  m«n*«**t. 
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Il  me  parott  que,  par  ccl  établissement,  on  ne  hasarde  qu'à 
se  trouver  dans  une  meilleure  situation  que  l'on  est.  Si,  dans 
mn  exécution ,  il  arrivoit  chose  (ju'on  ne  prévoit  pas ,  il  n'y  a 
qu'à  cesser  et  rendre  à  un  chacun  les  effets  (pi'il  y  aura  mis. 

I^  chose  avant  un  heureux  succès,  comme  il  y  a  pour  des 
sommes  immenses  de  ces  papiers  dans  le  public,  qui  restent 
dans  l'inaction,  devenant  à  se  déboucher  par  ce  moyen,  il  ne 
faut  pas  douter  que  cela  ne  donne  de  {grandes  aisances  au 
commerce  et  au  service  du  Roi.  Il  y  a  une  infinité  d'affaires  qui 
ne  puvenl  se  dé{^ger  parce  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  ces 
papiers,  et  que  ceux  qui  en  ont  n'ont  pas  d'argent. 

Si  Votre  Grandeur  juge  h  propos  de  coinnuuiicpier  ce  mé- 
moire h  des  négociants,  il  seroit  à  propos  de  leur  faire  entendre 
que  ce  n'est  pas  pour  le  contredire  conmie  des  avocats,  mais 
au  contraire  pour  ajouter  à  la  lettre,  sans  néanmoins  que  cela 
les  empêche  de  le  contredire,  si,  dans  le  fond,  ils  ne  l'approu- 
Yent  pas ,  et  cela  en  termes  particuliers ,  et  non  en  termes  géné- 
raux, ])arce  que  je  pourrai  peut-être  détruire  les  ternies  positifs, 
et  je  ne  pourrai  rien  répondre  aux  généraux.  Il  n'y  a  presque 
pas  de  nature  d'affaire  qui  n'ait  son  pour  et  son  contre,  et  sou- 
vent les  deux  sont  mauvais;  mais  il  est  des  situations  où  on  est 
forcé  de  prendre  l'un  des  deux  :  ainsi  on  prend  le  moins  mal- 
heureux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  resjiecl.  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Bartz. 


Métnoirepour  l'établissement  d'une  Bmique  générale  à  Pari»,  par 
le  moyen  de  laquelle  les  porteurs  d'assignations  et  billets  de 
monnoie  feront  leurs  affaires  sans  être  contraints  de  supporter 
les  pertes  qu'on  est  obligé  de  souffrir  pour  les  convertir  en  es- 
pèces ,  et  sans  avoir  besoin  d'espèces  pour  s'acquitter  les  uns  en- 
vers les  autre*. 

Devant  que  j'établisse  le  mérite  de  cette  proposition ,  il  est 
nécessaire  qu'on  se  représente  l'état  présent  des  affaires  du 
Roi,  ceux  de  ses  sujets,  le  discrédit  des  assignations,  billets  de 
monnoie  et  autres  papiers  du  Roi,  ceux  de  tous  les  gens  d'af- 
faires ,  et  sur  la  grande  perte  que  l'on  est  obligé  de  faire  sur  tous 
ces  papiers  pour  en  faire  des  espèces;  et  on  reconnoitra  que  la 
dépense  du  Roi  double,  et  qu'on  doit  craindre  que,  la  gueire 
continuant,  que  tous  ces  papiers  tombent  dans  un  si  grand 
discrédit  qu'on  ne  pourra  plus  en  faire  de  l'argent,  quelque 
prte  qu'on  veuille  faire  dessus,  et  que  cela  n'empêche  le  ser- 
vice du  Roi. 

La  quantité  considérable  de  toutes  ces  sortes  de  papiers  qui 
sont  répandus  dans  le  public  dérange  le  commerce;  la  plupart 
des  négociants,  par  l'avidité  de  gagner,  y  ont  employé  leur  ar- 
gent et  ont  abandonné  leurs  manufactures  et  commerce ,  et  sont 
hors  d'état  de  s'y  remettre  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  (juelque 
débouchement  à  leurs  papiers.  Je  laisse  à  la  connoissance  du 
ministre  à  approfondir  les  événements  qui  en  doivent  résulter. 

I.*8  choses  dans  cet  état,  ({uelque  nouveauté  qu'on  établisse, 
on  ne  sauroit  presque  manquer  de  mieux  faire,  et,  comme  la 
Banque  (jue  l'on  veut  proposer  a  toutes  les  apparences  d'une 
bonne  réussite,  et  que, quand  cela  n'arriveroit  pas,  le  plus  grand 


mal  qui  en  jient  arriver,  c'est  de  retourner  en  l'état  où  l'on  est  : 
en  sorte  que  l'on  ne  hasarde  que  de  tomber  mieux. 

I.a  Banque  (pi'on  propose  sera  gouveniée  par  six  banquiers 
des  plus  accrédités  et  de  la  meilleure  réputation ,  lesquels  au- 
ront (piatre  teneurs  de  livres  sous  eux.  On  recevra  dans  cette 
Banque  toutes  les  assignations  et  billets  de  monnoie  (pi'on  y 
voudra  porter,  et  non  d'autres  papiers,  jusqu'à  savoir  comme 
ce  projet  réussira.  Les  assigiuitions  échues  seront  reçues  à  la 
Banque  sans  aucune  perte,  de  même  (jue  les  billets  de  monnoie 
et  les  assignations  (|ui  ne  seront  pas  échues  ne  perdront  que 
lo  p.  0/0  l'année.  Ces  papiere  émanant  directement  du  Roi,  et 
ceux  dont  S.  M.  peut  espérer  plus  de  secours,  ainsi  il  v  a  plus 
d'intérêt  de  les  accréditer  et  d'en  diminuer  la  perte. 

I/'s  teneurs  de  livres  ouvriront  des  comptes  à  tous  ceux  qui 
leur  porteront  de  ces  papiers,  dans  le  même  ordre  que  l'on  fait 
en  Hollande  pour  ceux  qui  portent  de  l'argent  dans  les  banques 
de  ces  lieux;  et  quand  ils  auront  des  payements  à  faire,  ils 
donneront  h  leurs  créanciers  des  billets,  comme  on  fait  en 
Hollande,  qui  portent  que  l'on  créditera  le  compte  de  leur  cré- 
ancier, et  qu'on  débite  le  leur  de  la  somme  qui  y  sera  portée; 
et  quand  le  créancier  aura  h  payer  à  lui  autre,  il  en  usera  de 
la  même  manière  :  ainsi  des  uns  aux  autres.  Il  arrive  souvent 
que,  dans  un  jour,  on  a  payé  sur  la  place,  en  Hollande,  •!  et 
3,000,000**,  et  qu'il  ne  sort  pas  de  la  caisse  80,000**,  et  il 
en  entre  autant  en  recette,  parce  que  les  payements  faits  en 
banque  sont  préférés  au  payement  des  particuliers,  de  4  à 
î>  p.  0/0 ,  à  cause  de  la  commodité  et  sûreté  que  les  particuliers 
trouvent  d'y  avoir  leurs  fonds,  et  qu'on  n'y  paye  pas  en  menue 
monnoie. 

Pour  donner  de  la  confiance  à  cette  nouvelle  caisse,  et  faire 
tomber  l'usure  qui  se  pratique  actuellement  dans  les  négocia- 
tions des  assignations  et  billets  de  monnoie,  il  faut  flatter  le 
pubhc  de  quelque  réalité  et  être  religieux  à  l'exécuter,  car,  de 
se  servir  d'expédients  sans  cela ,  c'est  retomber  tous  les  jours 
dans  de  nouveaux  embarras.  L'on  demande  donc  qu'il  plaise 
au  Roi  de  déclarer  qu'il  payera  tous  les  ans  en  espèces  le 
sixième  du  capital  des  assignations  et  billets  de  monnoie  que 
l'on  portera  h  la  Banque ,  en  six  payements  égaux ,  de  deux  en 
deux  mois;  ce  papier,  qui  est  dans  le  discrédit,  et  que  l'on  croit 
qui  le  deviendra  encore  plus ,  le  public ,  voyant  que  le  Roi  le 
veut  acquitter  par  le  ministère  de  cette  Banque  et  qu['il]  donne 
le  moyen  qu'on  propose  pour  cela,  préférera  sans  doute  de 
j)orter  ces  assignations  et  billets  de  monnoie  à  celte  Banque , 
plutôt  que  de  les  vendre  aux  usuriers  à  de  si  grandes  pertes. 
Cette  grande  usure  étant  tombée,  ou  beaucoup  diminuée,  fera 
deux  opérations  :  l'une,  que  ce  papier  s'accréditera,  le  Boi 
trouvera  à  en  faire  de  l'argent  à  meilleure  condition;  et  l'autre, 
que  les  particuliers  qui  en  sont  chargés,  et  qui  n'en  font  aucim 
usage,  en  payeront  leurs  dettes,  et  se  trouveront  en  état  de 
faire  le  service  du  Roi  et  leur  commerce. 

Les  perles  que  l'on  évitera  au  Boi  par  ce  moyen  seront  deux 
fois  plus  considérables  que  les  sommes  qu'il  faudra  pour  payer 
le  sixième  des  assignations  et  billets  de  monnoie;  et  sans  le  de- 
mander directement  à  Sa  Majesté,  on  croit  les  pouvoir  trouver 
par  les  assignations  qui  tomberont  dans  la  Banque,  lesquelles 
étant  dues  par  (pielqu'un ,  les  directeurs  en  donneront  des  bor- 
dereaux de  temps  en  temi)s  à  M''  le  Contrôleur  général  et  re- 
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eevront  m*  ordnit  |Hiiir  U-*  fairi>  (Myer,  et,  (li-«  fonfiii  <|u°iU  eu 
rrrevront,  poiimml  nr(|iiiU(>r  le  «ixiAme  (|ui  *na  |Miy<-  ti>u«  U* 
<lvu\  iiiiiis  |iiir  l.'i  Itiiiiqiif.  Elle  M  MN  [têt  ulAl  ouverte,  iju'il 
n'y  toirilx-  lM-iiiiroii|>  dt;  ait  |iapirni.  Si  |«  fcodil qu'où  MpèW  J» 
M  fair)-  |>or  ce»  n»«i|,'nati(iiia  [n'i'tditl  pM  amm 
|M)ur  |>av<>r  n-  !ii\ifiiii-,  S.  M.  y  |M>urvoirn  |Mir  aiHmn; 
cuiiirnc  ou  ne  |Miyfrii  Im  particolien  que  par  «iranaot  do 
l>artii',  et  i|uil  y  tomlxTa  poor  dw  Moraiet  eoMÏdévbleii  4*ao- 
»igiialinnH,  il  y  •  lieu  d«*  croire  qu'on  y  ntwvra  «Met  d'argeat 
pour  witisfniri'  nii  Hixi^mo. 

(!<*tl)>  ltiiiii|iii'  iiMiiit  une  foi»  nc(|uiii  iiiip  n<puUlio«i  d'esaeti- 
liiilc  <■(  <!)■  niiifiaticc,  on  n'niira  point  d<<  |>eiiie  h  l'ëtaUir  *ar  le 
|ii)-<|  (II'  cvlli-  (riloiiandf,  r'tiit-JiMliro  k  y  bire  \Mtier  de*  ea- 
|i  r  \in«i,  si  on  fnit  Uint  <|n)>  de  iVtablir,  il  faut  la  MMlmir. 
(i'c-l  rriniilis>u-iiii-nl  II!  pins  iivnrila);enx  tpi'on  puisae  faire  dan* 
le  royanriM-.  l'ri-unuK'  n'i(;norp  <|ur  r'<>i>t  dans  les  banque*  qui 
non!  (tlabliiMi  en  ibdiande  [<|ii<^|  <vUe  nation  trouve  dea  re»- 
nont'cf-;  |ioiir  faire  la  d<'p<'n»c  de  la  guerre. 

Il  l.iiil  u|,.i'rv(T  <pie  l'on  ne  |>ayo  plus  les  assignations  tirte 
sur  les  n>rrlt<>s  gi'ni'raieit  ou  |>ar(irulièrei,  et  même  «pielqnea 
Irnitéi,  (|u°apr^  nvoir  reltul<!  Ips  portetirsen  lenr  disant  qu'il 
n'y  A  poH  de  fonds  et  qu'il  n'y  en  aura  pas;  et  puis  les  caissier* 
font  une  notr  deii  noni!t  di>g  |Mirt(>urs,  et,  i|ucl<|uc  t(>ni|>s  après, 
ils  leur  envoient  des  agioteur-s,  {tour  leur  demander  s'ils  ont 
des  assignations  sur  une  telle  recette  ou  traite,  dont  ils  sont 
caissiers,  et  on  oITre  de  |>ayor  le  tout  en  billets  de  nionnoie,  et 
iiuelquefois  une  jMirtie  rn  billets  d'ustensile,  et  d'autres  foi*  en 
leurs  billots  |)nrticulicrs,  payables  dans  six  mois  en  billets  de 
monnoie  :  ce  (pii  ruine  les  |)orteurs  de  ces  assignations  et  le* 
rebute  du  service  du  Roi.  Ces  caissier»  sont  cependant  pay*'* 
de*  receveurs  des  tailles,  les  trois  (|uarts  en  argent  et  le  quart 
en  billetti  de  monnoie  :  on  peut  juger  de  \k  ipiels  sont  les  pro- 
fit* qu'ils  font  et  combien  ce  commerce  dëcnklite  toutes  le*  assi- 
gnations,et  comme  un  cbacun  f'vite  d'en  prendre  :  de  sorte  que, 
trouvant  k  s'en  aider  sans  |>orte  par  le  moyen  de  cette  Banque, 
on  s'en  chargera  aan*  doute  plus  volontiers;  et  ces  directeur*, 
•'tant  aulorisf's  par  M*'  le  Contrôleur  gi'nëral ,  feront  |NiYer  les 
aRsignalions  les  trois  qunris  en  argent  et  le  ({uart  en  billets  de 
monnoii",  comme  !••  Iloi  l'a  onloiint'. 

Tous  |Miyem)-nts  se  faisant  en  lianque  au-dessus  de  *oo  ou 
Soo",  il  est  constant  que,  gi'ndralcnient,  tous  ceux  qui  auront  de* 
assignations  ou  billets  de  mounoie  ne  les  négocieront  plus  |>our 
avoir  des  espèces ,  parce  cpie  ces  effets  en  ppier  leur  serviront 
«Clément  |H)ur  s'acquitter;  et,  par  const'quent,  ceux  qui  au- 
ront de  l'argent,  ne  trouvant  plus  h  négocier,  se  trouveront 
forct's,  plutAt  que  de  le  garder  inutile,  de  le  remettre  au  jour 
et  de  le  donner  h  un  inti'r^t  raisonnable.  La  chose  est  d'autant 
plus  vraisemiilable  que,  supposant  que  la  Banque  fas.se  le*  trois 
quarts  des  payements  qu'il  y  aura  à  faire  par  virement  et  sans 
argent,  et,  l'argent  n'ayant  plus  à  \myer  que  le  quart,  quel'on 
fait  k  présent  en  entier,  qu'il  doit,  par  conséquent,  devenir 
plus  commun. 

A  i'f'i^anl  des  autres  papiers,  comme  ceux  des  fermiers  géné- 
raux, de  l'extraordinaire  des  guerres  et  autres,  comme  ils  sont 
signt's  desdils  formiers  et  tn'soriers,  le  public  les  regarde  en 
(|uel(pie  manière  comme  leurs  redevobles,  ri  semble  ne  toucher 
pas  de  si  pWs  le  Iloi.  (k>pMidant,  après  que  cette  Banque  sera 


dan*  sa   perfection,  on   verra  quel  parti  on  prendra  pour 
amortir  ee*  biHata. 

Quand  an*  fait  la  Banque  aura  gagn^  la  tOÊÊmm  par  le  bon 
•tdraet  l'aiartitudp  qu'on  y  aura,  on  paataa  ItHer  d'y  faira 
de  l'arf^oiit  ninime  on  fait  en  HoRaoda;  HMÎa  la  «m»> 
du  l«-iij{>^  ■»■  jiermei  pas  que  l'on  porte  k  préaent  eea 
vnei  pioa  loin. 

(  ArtWvM  niriiiilai.  PsfMn  ém  CmOHÊB 
I.  C  7il.) 


IV. 


«KMOiai  DE  U.  Ll  tnOUKS  (Oa  LU  AVAXTiett 

iroRi  *uoMi^TiTio<i  DIS  upicu. 

Cette  augmentation  parait  d'abord  devoir  être  rejetée. 
On  la  regarde  eomme  tri»  noisible  au  commerce,  parce  qoe 
Ton  préMune  qu'elle  angmeale  le  prix  de  toute*  le*  dearte, 

qu'ainsi  elle  en  diminue  la  cunsoinmatir>n. 

Elle  |>an>lt  nuisiUe  au  bien  de  l'Etat,  puisque  le  eooMMra  M 
te  peut  faire  sans  la*  diranger*,  daaqneli  il  bat  tirer  beaneonp 
de  denrée*,  «aos  leaqnelles  les  fabri<pies  ne  itourronl  sidisisler, 
et  que  cea  denrée*  eoâteront  au  commerçant  un  prix  exorbi- 
tant ,  l'étranger  ne  pouvant  prendre  le*  espace*  que  par  rapport 
k  leur  valeur  intrinsèque. 

Elle  parolt  aussi  impraticable  |>arcc  que  l'on  présume  que 
ceux  «|ui  ont  de*  espèce*  ne  ae  détermineront  à  les  |M>rter  aux 
Monnoie* ,  dans  la  crainte  d'être  expost^s  k  sup|x>rter  les  dimi- 
nutions que  l'on  pnWoira  être  inévitables,  puisqu'il  sera  indis- 
|)ensable,  |KMir  rentrer  dans  le*  règle*  dont  on  pro|>ose  de 
s'écarter,  de  diminuer  et  de  réduire  le*  espèces  k  leur  juste 
valeur  :  k  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  croire  <|u'y 
ayant  un  grand  bt^néTice  k  n'fomier  en  fraude ,  nombre  de  geas , 
engagés  |>ar  rap{>At  du  gain,  réfonm-ront  en  fraude,  ce  qui 
privera  d'une  grande  partie  du  bénéâoe  que  l'on  espère  par 
cette  augmentation ,  et  empècliera  par  conséquent  que  l'objet 
proposé  de  retirer  le  papier  n'ait  son  exécution. 

Ce*  quatre  raitons  semblent  devoir  engager  k  ne  pas  agréer 
la  proposition  d'augmenter  le*  espèces. 

.Aussi,  l'on  pense  qu'il  n'y  a  que  le  besoin  qui  puisse  engager 
k  la  suivre,  car,  s'il  y  avoit  quel<|ue  autre  moyen  praticable 
|iour  libérer  le  Roi,  et  qui  fût  moins  k  charge  au  public,  on 
croit  qu'il  devrait  être  préféré. 

Mais,  comme  Monseigneur  est  très  persuadé  que  tous  le* 
moyens  qu'il  pourra  employer  )>our  mettre  le  Roi  en  état  de 
fournir  aux  dépenses  ii>évitables  de  la  guerre  deviendront  inu- 
tile*, si  l'on  ne  libère  le  Roi  et  l'État,  il  faut  examiner  si  la 
(uppre**ion  du  papier  par  la  Monnoie  n'est  pas  le  seul  expédient , 
et  le  moins  k  charge  k  l'Elat. 

L'on  le  croit  le  seul  praticable,  car,  pour  Hbérer  l'htat  de  « 
qu'il  doit,  il  faut  un  payement  réel  et  eSerlif.  Ijpt  banques,  les 
monts-de-piété,  les  autres  natures  di-  |>apiers  que  Ton  peni 
proposer  ne  sont  |>oint  de*  (wyements ,  et .  n'étant  qu'un  cImb- 
gement  de  papier  en  un  autre,  on  ne  peut  penser  qu'ib  puiiaent 
libérer  l'Éut. 

La  suppression  du  papier  par  de*  loterie*  ou  par  le*  rente* 
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ne  porolt  çiière  |)Iiis  praticnblc;  cnrce  n'est  point  libëierlÉlat, 
c'cel  seulement  forcer  ralidiiation  de  ce  que  le  Hoi  doit,  et  en- 
gager les  biens  des  |)articulier8  sur  le  Roi,  (jui  reste  toujours 
dt'lùleur  et  qui  conslilue  sur  lui  de  nouvelles  rentes,  ([ue  l'on 
ne  présume  pas  |K)nvoir  ac(juitler,  puisque  l'on  n'est  pas  en 
ëlat  de  payer  que  la  nioititi  des  anciennes  rentes  constituées. 

L'on  est  convenu  cpi'il  seroit  à  souhaiter  de  ne  point  ordonner 
l'augmentation  des  espèces;  mais,  quelque  inconvénient  qu'il  y 
ait,  il  faut  examiner  s'il  n'y  en  o  pas  de  plus  grands  à  ne  le  pas 
faire. 

La  première  difliculté  est  que  les  denrées  enchériront. 

A  quoi  l'on  peut  rt'|)ondre  ([ue ,  quand  la  valeur  des  écus  a 
été  portée  à  loo  s. ,  on  devoil  craindre  le  nu^nie  inconvénient; 
cependwit  l'expérience  a  fait  voir  que  cette  augmenlation  d'es- 
pèces n'a  pas  augmenté  sensiblement  le  prix  des  deni'ées. 

D'ailleurs,  quand  elles  augmenleroient,  comme  il  s'agit  de 
libérer  l'Ltat,  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  tirant  de  l'État  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  de  l'Ktat,  on  croit 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  doux  que  celui  de  l'augmenta- 
tion des  espèces,  puisqu'il  n'y  auroit  que  ceux  qui  ont  des 
espèces  qui  conlribueroient  au  payement  des  dettes. 

La  seconde  objection  est  qu'étant  indispensable  pour  le  sou- 
tien des  fabriques  d'avoir  relation  avec  l'étranger,  le  commerce 
en  souffrira. 

L'on  convient  que  ce  .que  l'on  tirera  du  dehors  enchérira. 
Mais,  comme,  dans  la  situation  présente,  le  commerce  est  si 
embarrassé  par  le  papier  du  Prince  quasi  entièrement  passé  es 
mains  du  commerçant,  où  il  tient  lieu  de  l'espèce  nécessaire  à 
son  commerce ,  on  croit  que,  loin  que  l'augmentation  des  espèces 
nuise  au  commerce ,  elle  le  rétablira  ;  car,  par  ce  moyen ,  le  papier 
étant  supprimé  et  se  trouvant  converti  en  argent,  le  commer- 
çant, ayant  l'argent  à  la  main,  sera  en  étal  de  bien  payer  ses 
febricants,  même  d'en  entretenir  un  plus  grand  nombre  :  par 
consé(|iient,  les  fabriques  augmenteront,  et  le  débit  augmentera 
aussi  très  considérablement,  |)uisque  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  état  d'acheter,  parce  qu'ils  ont  la  meilleure  partie  de 
leur  bien  en  papier,  achèteront  beaucoup  de  choses  dont  ils 
se  passent  par  nécessité,  quand,  par  la  conversion  du  papier 
en  argent,  ils  auront  les  moyens  de  se  donner,  non  seulement 
les  choses  nécessaires,  mais  même  les  superflues. 

On  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  valeur  effective  donnée  au  papier 
qui  puisse  rétablir  l'État,  parce  que,  tout  autre  papier  qui 
seroit  subrogé  ue  donnant  pas  de  valeur  l'éelle  au  papier,  le 
commerce  n'en  seroit  point  soulagé,  au  lieu  que.  les  assigna- 
tions et  autres  papiers  ayant  une  valeur  h  la  Monnoie ,  les  tré- 
soriers, les  marchands  et  autres  se  trouveront  avoir  des  fonds 
et  être  payés  de  leur  pa|)ier. 

Cela  fait  même  croire  que,  le  Roi  devant  beaucoup  d'ordon- 
nances aux  trésoriers  et  aux  particuliers,  même  aux  pension- 
naires, il  seroit  peut-être  à  propos  de  faire  recevoir  à  la  Monnoie 
les  ordonnances,  en  y  joignant  de  l'argent  vieux. 

Par  ces  considérations,  on  croit  pouvoir  avancer  que  l'aug- 
mentation des  espèces,  qui  paroit  nuisible  au  commerce  par 
rapporta  la  situation  présente,  est  si  absolument  nécessaire  pour 
le  rétablissement  du  commerce,  que,  quand  le  Uoi  n'y  auroil 
pas  intérêt,  il  faudroit  augmentei-  les  espèces,  aGn  d'ôter  un 
papier  qui  fait  tant  de  mal  au  commerce; 


Que  l'on  croit  (|ue,  quand  on  auroit  la  pais,  il  faudroit  se 
servir  de  cet  expé<lient,  sans  lequel  le  commerce  ne  peut  être 
rétabli. 

On  y  trouvera  même  un  grand  avantage  dans  la  conjoncture 
présente;  car  tous  les  marchands  sont  refusants  de  fournir, 
comme  par  le  passé,  les  habillemenU  aux  troupes,  non  qu'ils 
n'aient  la  même  envie  de  gagner  dans  leur  commerce,  mais  c'est 
(|u'ils  ne  sont  plus  en  pouvoir  de  le  faire,  parce  qu'ils  n'ont  (pie 
du  papier:  or,  dès  que  ce  papier  se  convertira  en  argent  ii  la 
Monnoie,  alors  chaque  marchand,  étant  en  état,  s'empressera 
à  avoir  la  préférence  |)our  l'ournir  les  habillements,  et  cet  em- 
pr)>sscinent  fera  qu'ils  donneront  à  l'euvi  les  étoffes  à  meilleur 
marché. 

D'ailleurs,  les  droits  du  Roi  seront  mieux  payés,  et  certai- 
nement ils  augmenteront,  et  par  conséquent  le  fonds  destiné 
aux  rentes  augmentera. 

Le  troisième  inconvénient  est  que  ceux  qui  ont  de  l'argent 
ne  s'em|)resseront  pas  à  le  convertir,  dans  la  crainte  de  sup- 
porter dans  la  suite  les  diminutions  prévues. 

Mais,  comme,  en  |)i'oposant  l'augmentiition  des  espèces,  on 
a  proposé  de  diminuer  de  mois  en  mois  les  vieilles  espèces  et  le 
papier,  on  peut  penser  que  l'envie  d'éviter  une  perte  présente 
fera  porter  aux  Monnoies. 

L'on  j)résume  même  cpie  l'on  y  portera  avec  plus  de  vivacité 
que  l'on  n'a  pas  fait  dans  les  dernières  réformes  et  dans  la  re- 
fonte, parce  que,  pour  lors,  on  se  mettoit  à  l'abri  de  toute  perte 
en  gaixlant  son  bien  en  papier;  mais,  comme  le  papier  dimi- 
nuera aussi  bien  que  l'espèce,  il  semble  que  l'on  peut  penser 
que  l'on  s'empressera  à  porter  aux  Monnoies  et  son  argent  et 
son  papier. 

D'ailleurs,  comme  il  y  a  beaucoup  de  papier  que  chacun 
aura  empressement  de  convertir  en  argent,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l'appât  de  cette  conversion  de  papier  en  argent 
n'engage  tous  ceux  qui  auront  de  vieil  argent  à  le  joindre  au 
papier  pour  en  avoir  la  valeur. 

Peut-être  que  les  usuriers  qui  n'auront  que  de  vieil  argent 
le  voudront  vendre  cher  à  ceux  qui  en  auront  besoin  jiour  faire 
passer  le  papier.  Qu'importe!  Ce  sera  une  perte  légère  par 
r-apport  à  ce  que  perd  aujourd'hui  le  papier,  et  cette  usure  con- 
tribuera à  accélérer  la  réformation. 

I^  quatrième  objection  est  que  l'on  réformera  en  fraude. 

On  croit  que  l'on  ne  doit  guère  craindre  davantage  la  fausse 
réforme  que  h  fausse  refonte.  Quand,  en  dernier  lieu,  l'on  a 
augmenté  les  espèces,  l'on  n'a  point  appréhendé  la  fausse  refonte. 
On  ne  croit  pas  que  l'on  doive  craindi-e  davantage  la  fausse  ré- 
forme. Ce  n'est  pas  tant  la  dilEculté  de  l'opération  qui  contient 
les  faux-monnoyeurs,  que  le  risque  de  l'exposition.  Or,  en 
prenant  pour  la  réforme  proposée  de  bonnes  mesures  pour  que 
les  espèces  de  nouvelles  réformes  soient  bien  monnoyées,  on 
pense  qu'il  n'y  aura  pas  plus  à  craindre  que  par  le  passé.  Mais, 
quand  il  y  en  auroit  de  faussement  réformées,  ce  seroit  une 
diminution  de  profit  pour  le  Roi  ;  mais  ce  ne  seroit  pas  un 
mal  pour  l'État,  puisque  les  espèces  qui  seroient  dans  le  com- 
merce seroient  bonnes  et  serviroient  également  au  commerce. 

Mais  on  dira  que,  s'il  y  en  avoit  beaucoup  de  réformées,  cela 
empécheroit  que  tout  le  papier  ne  pût  être  converti.  Cela  est 
vrai.  Mais,  outre  que  l'on  ne  peut  pas  imaginer  que  la  fausse 
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être  (11-  pluMMi  aiHow,  il  badrail 
eofiTenïr  qne  raiifinirnUitioo  dei  npkee»  poiir  ttipprimar  1* 
papier  fen>it  un  grand  bien;  car,  du  jour  i|uVllei<!ra  urdooaét, 
le  Hui  <■(  l'Ktat  «ont  ijuitd'ii  du  r«  |)a|ii)-r,  d  l'iiioMvéa 
qu'il  y  Quruit  du  papier,  dan«  latuite.qui  ne  |ioarroit  éb« ( 
verti,  eat  un  inconvénient  trte  Soigné,  puiMjue  l'on  ne  le  < 
Dottra  qu'il  la  lin  de  la  réroniwlioa. 

Toute»  ces  raisons  font  croire  qu'il  n'y  a  point  de 
moyen  |M)ur  «upprimer  le  papier  que  raa|BMnMioo  dai  tê- 
pèee».  Klle  n^tahlira  le  commerce .  Ie«  droit*  dn  Roi  en  aannt 
mieux  |>ay*-!t,  l'on  nura  plu»  de  fondii  pour  le«  rentM,  efaa(|M 
particulier  joiiirn  ii  l'nvenir  de  tout  Mm  revenu,  la  portion  MM 
l'on  veut  pn>ndre  de  ce  revenu  [xiur  le  nouveau  Mibaide  len 
mieux  payt'e,  oiiini  que  les  autres  revenus.  Ceci  poarquoi  on 
\>cim'  c|ue ,  »i  MooaeipMttr  commenyMt  per  ordonner  i'aiigaieB> 
talion  (ieH  e«|>èce*  dent  le  proportion  ntoeaeire  ponr  eapprùner 
le  |)apier,  «il  ordonne,  en  même  tenqt»,  la  reuiÏM!  eu  argent 
de  tout  lea  fonda  du  Roi  en  Tr^r  royal ,  et  ensuite  ta  levée  du 
nouveau  aubaide,  Monaeigneur  aura  o|)éré  ce  que  l'on  peut 
imaginer  de  |iIuh  grand  en  fmance,  l'ordre  y  Hera  rétabli,  le 
lloi  toucbcra  des  fonds  proportionnés  il  |>eu  près  aux  dépenses. 

Ainsi,  Monseigneur,  administrant  les  biens  de  l'État  en  bon 
père  de  famille,  feniicra  la  main  aux  emprunts;  c'eat  ce  qui 
bit  penaer  que,  si  ce  nouveau  plan  peut  avoir  son  eutiire  exé- 
cution ,  Monseigneur  ne  |>ennettra  plus  qu'il  soit  lève  de  rentea 
sur  le  Itoi ,  ni  rien  reçu  à  la  (baisse  des  empninta,  qni  sera  ae- 
quilU-e  pur  la  Munnoie. 

L'unique  moyen  de  ranimer  la  confiance  est  de  |>ayer  coni|>- 
tant  en  argent  le  popier  que  le  lloi  doit,  et  il  n'y  a  que  la  ré- 
forme proposée  qui  puisse  o|)érer  un  rendiourseraent  si  conai- 
dérable,  et,  dès  que  l'on  aura  ouvert  ce  débouchement,  le  Roi 
deviendra  quille ,  le  ministre  ne  sera  plus  importuné  des  porteura 
de  papier,  et  les  opérations  de  finances  deviendront  d'autant 
plus  fociles  ({u'il  n'y  aura  que  de  l'argent,  et  plus  de  papier. 

I,e  Roi  M>ra  lilH'ré  de  plus  de  15,000,000  **  d'intérêts,  et 
accordera  des  diminutions  considérables  aux  taillaliles  :  ce 
qui  nsstire  (|ue  les  revenus  seront  mieux  et  plus  promplenient 
perçus. 

(ArchiTM  nationiUi ,  Pspiert  da  CoatrMe 
il.  G'  iiSg.) 


V. 

COIIMPORDANCK  DE  P.  L>  PUANT  DE  BOIMUILBERT 
AVEC  LE  COI«T1ÔLEOR  oft?li>AL. 


Monseigneur, 


16  Septembre  1708. 


lie  lendemain  de  l'audience  (|ue  vous  cAtes  la  bonté  de  m'ae- 
corder,  j'eus  l'honneur  d'entretenir  longteuijis  M.  de  Vaubourg, 
el  je  convins  avec  lui  (pie  je  lui  envoierois,  sous  votre  agrément . 
par  parties  détachées ,  les  unes  après  les  autres,  le  modèle  d'édit 
«pie  M.  de  (ihaniillart  nie  lit  composer,  il  y  a  trois  ans,  avec 
M.  de  Chanday,  qui  travailla  pendant  trois  mois,  aana  diseon- 
tinuation ,  sur  mes  niéniuires, [ et  j  en  a  ganlé  les  piècea  et  l'ex- 
trait, qu'il  vous  rap|>ortera  quand  il  vous  plaira.  Le  tout  même 


looleeU 


en  aon  dbt  dfta  la  m^me  ann^,  et  de  FagrénMnt  des 
.  aiMi  qu'il  fut  vériM  dans  la  gënërelité  d'Orléans  en 
de  M.  de  Bouville,  sans  qne  M.  d*ilarlay,  premier 
,  aapa  le  fondement  auprès  du  Roi  en  em|><Vhant  for- 
t  qne  Ton  n'établit  et  maintint  un  pni  aux  blé*  qui 
dehlMMirar  lonlea  iea  lerraaen  aatiafriaent  aena  pertaa  k 


-t ,  de  loiu 
iiiier.  Or,  |; 


,  Cotnnir,  Moiiwi|;n"'iir 

I,  il  f.illiit  tiiiii  iil>.iiiiliiiiiier.  Ur,  iionr  le 
bonheor  de  la  Fran<-'  .  ant  trouvé,  il  y  a  quatre  k  cinq 

■ne,  lorsque  j'eiii;  riioiiii'  >n  M<  Miii«  voirchexM.deCluaillart, 
prévenu,  qii<>ii|ii''  jHt-Min''  iiiiii|ii<'nient  parmi  lee  pnrManae 
téUntitan,  d'aulres  principes,  j'ose  dire  que  la  rdnaaie  aat 
anjeanThoi  un  coup  sûr;  mais  je  suis  convenu  avee  IL  de 
Vanbouig  qu'avant  que  de  lui  faire  tenir  ee  mAMÎraonnMdèb, 
je  faroia  prMder,  aooa  l'enveloppe  de  veira  nom ,  pour  aan- 
v«r  le  port,  dea  pièeee  originalee  ponr  jnalifli  i-  que  j«  ne  suia 
point  aeees  tdm^eire  peur  croire  pouvoir  bire  de  nouvellea 
déeenverteeanr  une  matière  qui  a  fait  Tattention  et  l'étude  de* 
pin*  grand*  honwnea  Tai  senlenieni  founii  de  mon  travail  dan* 
la eompilalion ,  article  par  article,  de*  ministères  de  MM.  de 
SnBy  et  de  Richelieu,  surtout  du  premier:  ce  qui.  Monseigneur, 
vous  mettra  extrêmement  au  lai^  k  Tégard  dea  elydien*  qui 
ne  voo*  manqueront  |nis  de  la  |>art  des  personne*  qui  auront 
peine  k  comprendre  (jue  l'aulorité,  la  naisaaoee  et  la  faveur  ne 
sont  point  des  titres  légitimes  pour  s'exempter  de  sa  juste  con- 
tribution aux  impôts  et  besoins  de  TÉtat ,  quelque  usage  qui  se 
soit  élaldi  au  contraire.  Ainsi,  ce  n'est  point  mon  projet;  c'est 
celui  d'almnl  de  la  justice  et  de  la  raison ,  exactement  pratiqué 
par  .M.  de  Sully,  l'erreur  au  fait  y  ayant  apporté  une  extrême 
dérogeanre  depuis  vingt  ans,  quelque  sincères  que  fussent  les 
intentions  de  Messieurs  vos  prédécMseuni.  Tout  mon  extrait  *e 
réduit  en  deux  partie*.  Par  la  première,  le  Roi,  ou  voiu,  réta- 
bliaaei  la  consommation;  et  par  Tautre,  voua  redemandez  au 
peuple  une  partie  de  ce  que  vous  leur  aurez  redonné.  M .  de  Sully 
lit  cini|  articles  capitaux  de  sa  politique  :  les  blé*  toujours  soute- 
nus, par  un  commerce  bbre,  il  un  prix  qui  permette  l'exploita- 
lion  de  toutes  sorte*  de  terres ,  puisque  c'est  le  plus  grand  revenu 
du  Roi  et  des  peuples;  les  chemins  libre*  d'un  bout  du  royaume 
k  l'autre;  les  iiu|Mjls  justement  répartis,  tant  sur  les  (lenonnea 
que  sur  te*  denrée*;  te*  douanes,  aides  et  gatielles  point  exce^ 
(ivea,  de  peur  de  causer  une  perte  au  Roi,  bien  loin  de  lui 
apporter  du  profit;  et  enfin  le*  immeuble*  sacrés.  Il  déclare 
même  que  le  nian(|ue  irattention  k  ces  pnnci|>es  feroit  périr 
le  royaume  :  sur  quoi,  il  semble  que,  si,  depuis  vingt  ans,  on 
avoit  eu  envie  de  vérifier  la  certitude  de  cette  prédiction,  on 
n'auroit  pas  pu  agir  autrement.  Cependant,  Monseigneur,  vous 
avez  encore  un  exemple  en  sa  |iersonne  que  la  conjoncture 
présente  n'est  point  un  obstacle  au  rétabliMcnicnt  i|u'il  pra- 
tiqua de  son  temps  avec  avantage,  puisqu'il  doubla  le  bien 
du  Roi  en  en  faisant  autant  de  celui  des  peuples ,  ayant  trouvé 
le  royaume  en  un  élatplus  pitoyable,  le  Roi  nullement  obéi  en 
(piatre  provinces,  et  seulement  presque  par  bénéfice  d'inven- 
taire dans  toutes  les  autres,  en  suite  d'une  guerre  civile  de 
cinquante  ans  qui  avoit  tout  désolé,  et  le*  ennemi*  étran- 
gers ayant  pns  Amiens.  Calais  et  Doullens.  el  eu  surtout  toute 
la  cour  déclarée  contre  lui.  Cela  ne  le  découragea  point,  et  la 
France  en  espère  autant  de  vous,  et  aeroit  trompée ,  li ,  par  im- 
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possible,  cela  ii'ariivoit  pas.  Vous  la  coiilirniez  niêrne  dans 
relie  iilA*  depuis  six  mois,  ayant  fait  ressentir  plus  île  repos 
que  l'on  n'en  avoit  éprouvé  depuis  vinjft  ans.  On  dit  ni^'me  que 
vous  avez  pris  le  parli  de  faiiv  faire  la  fonte  des  es|)èces  nnu- 
vellenienl  arrivées  aux  dépens  du  Roi  :  |iar  où  vous  laisM>/. 
comprendre  que  vous  n'estimez  pas  la  semence  (jue  l'on  jette 
dans  la  terre  |)ei"due,  mais  au  rontraire  mise  à  usure,  et  (jue 
l'avenir  vous  est  aussi  rlier  (jue  le  présent.  Avec  de  simples 
lettres,  vous  maintiendre/.  le  |)rix  des  blés,  et  ferez  par  consé- 
(luent  lalwurer  une  très  (jrande  partie  du  royaume  entièrement 
en  friche,  y  ayant  dans  la  seule  contrée  de  Bourlwn  cent  cin- 
quante domaines  ou  fermes  abandonnés  aux  corbeaux  et  aux 
hilmux.  H  ne  vous  en  coûtera  pas  l)eaucoup  davantajfe  pour 
empêcher  que  les  deux  tiers  de  la  France  ne  boivent  que  de 
l'eau  ])endant  «pie  l'on  arrache  les  vig-nes  de  tous  côtés.  M.  de 
Chamiay  me  dit,  à  mon  dernier  voyaj^e  à  Versailles,  qu'au 
territoire  d'Auxerre  la  mesure  de  vin  ne  vaut  que  6  d.,  et  moi, 
je  lui  appris  que  l'on  la  vend  à  Caen  et  aux  environs  ai  s.  Tout 
de  même,  Monseigneur,  de  la  taille,  au  moins  en  Normandie  : 
j'ai  une  liste  de  plusieurs  grands  seigneurs  dont  les  fermière 
ne  payent  rien,  ou  approchant,  pendant  ({ue  l'on  ravage  tout 
dans  la  maison  d'un  malheureux.  M.  de  Sully  avoit  encore  une 
maxime  fondamentale  de  rendre  ceux  qui  travailloient  sous  lui 
garants  du  succès,  au  moins  à  l'égard  du  payement,  et  il  falloit 
que  le  Roi  eût  tout  reçu  auparavant  que  qui  ce  soit  touchât  un 
sol.  Par  ce  moyen ,  il  n'avoit  jamais  de  non-valeure.  11  n'esti- 
moit  non  plus  le  mérite  des  personnes  que  par  le  succès ,  dont 
le  manque  n'éloit  jamais  remplacé  par  la  faveur  ou  la  nais- 
sance. Je  ferai  tenir  à  M.  de  Vaubourg  tout  son  ministère  k 
pages  pliées  et  surlignées,  en  six  petits  tomes,  les  uns  après 
les  autres ,  où  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
marquer,  et  ce  (jue  je  débite  depuis  si  longtemps ,  est  marqué. 
Je  n'aurois  pas  pris  la  hardiesse  de  vous  adresser  immédiate- 
ment ce  mémoire,  si  ce  n'avoit  été  pour  ôter  l'énigme  de  l'en- 
voi de  tant  de  volumes  qui  doivent  passer  par  les  mains  de  vos 
commis.  Si  vous  trouviez  à  propos  de  les  ouvrir  dans  le  passage , 
pour  vous  en  donner  une  première  vue,  qui  ne  vous  coûtera 
qu'un  moment,  les  choses  se  trouveroient  avancées  lorsque 
M.  de  Vaubourg  vous  feroit  son  rapport  du  tout.  Je  vous  de- 
mande très  humblement  pardon  ou  de  mon  zèle  ou  de  mon 
indiscrétion,  et  suis,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGCILLBBERT. 

11  me  semble ,  Monseigneur,  que  vous  axiez  eu  la  bonté  de 
me  dire  que  vous  écririez  à  M.  de  Courson  de  marquer  aux 
marchands  de  blés  de  cette  ville  qu'ils  eussent  à  demeurer  en 
repos  dans  un  procès  qu'ils  font  aux  boulangers  pour  avoir 
acheté  des  grains  dans  des  greniere,  et  non  dans  le  marché. 


•     De  Fontainebleau,  ce  ai  Août  [«709]. 

Monseigneur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  le  projet  du  réla- 
bhssement  de  tous  les  premiers  juges  de  France,  dont  la  plu- 


part <les  charges  sonl  vacantes  aux  parties  casuelles,  et,  les 
mêmes  causes  qui  les  y  font  tomber  subsistant  toujours,  il  y 
a  tout  sujet  de  croire,  s'il  n'arrive  aucun  changement,  que  ce 
qui  en  reste,  (juoiqiie  en  ptit  nombre,  prendra  bienlôl  la  même 
roule.  Dans  toute  la  Normandie,  Monseigneur,  où  l'on  accuse 
le  caractère  du  pays  d'avoir  un  prix  d'affection  pour  ces  sortes 
d'effets  plus  fort  qu'ailleurs,  je  ne  sais  que  trois  ou  quatre  su- 
jets lesquels,  h  l'aide  de  lotn-s  créanciers,  ont  rarlieté  la  pau- 
lette  avec  moi.  Cependant,  Monseigneur,  je  ])rélends  que,  par 
l'admission  du  projet  (jue  je  jirends  la  hardiesse  de  vous  pré- 
senter, elles  seront  presque  toutes  levées  avant  un  an,  et  les 
sièges,  à  peu  pi-ès  déserts,  entièrement  remplis;  (jue  le  Roi 
recevra  j)rès  d'un  million,  et  (jue  tout  le  monde  sera  content. 
Il  m'a  même  j)aru ,  dans  (juelques  audiences  (jue  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  donner,  que  vous  entriez  assez,  comme 
très  éclairé  (jue  vous  êtes,  dans  ces  sentiments.  M»' le  Chan- 
celier, il  (jiii  j'en  ai  |)réscnté  ime  copie  |)ar  son  ordre,  a  eu  la 
bonté  de  me  dire  (ju'il  appuierait  la  chose  de  tout  son  pouvoir, 
lorsqu'on  la  proj)osera  dans  le  Conseil  du  Roi.  J'es[)ère,  ^^on- 
seigneur,  (jue  vous  connoltrez,  par  le  succès  de  celte  affaii-e, 
qu'il  est  très  |)ossible  de  tirer  des  secours  des  j)eup!es  en  leur 
rendant,  avec  avantage  en  (juelque  manière,  le  rétablissement 
de  leurs  biens  par  une  résurrection  subite  de  ce  (jui  paroissoit 
anéanti.  Comme  cet  article  est  le  moindre  j)arnii  une  infinité 
d'autres  plus  considérables  qui  ont  aujourd'hui  malheureuse- 
ment le  même  sort ,  votre  pénétration  en  voit  les  conséquences 
très  naturelles  jwur  l'avantage  du  Roi  et  des  peuples.  Je  prends 
aussi  la  hanliesse  de  vous  présenter  un  placet  j)our  vous  sup- 
j)lier  de  modérer  en  ma  faveur  et  celle  de  mon  fds  deux  charges 
de  conseiller  de  police  au  bailliage  de  Rouen ,  créées  dans  tous 
les  sièges  il  y  a  huit  ou  neuf  ans  sans  qu'on  en  ait  levé  aucune, 
et  je  ne  les  jirends  (jue  poiu-  eni[)êcher  que  mon  fils,  lieutenant 
général  de  police  alternatif,  dont  je  poursuis  les  provisions,  ne 
me  précède  dans  son  année  d'exercice.  Vous  eûtes  la  bonté  de 
m'accorder  celte  grâce  à  la  prière  de  M.  de  Vaubourg;  mais, 
comme  il  n'y  eut  rien  d'écrit,  on  demanda  1,100**  de  jdus  au 
bureau.  Je  m'y  soumis  même  par  une  soumission  en  forme,  en 
stipulant  des  temps  de  payement:  ce  (jui  m'ayant  été  refusé, 
je  reviens ,  Monseigneur,  à  vous  supplier  de  la  première  grâce , 
parce  (jue  je  payerai  tout  comptant.  Je  ne  prétends  pas  mêler 
la  demande  d'aucune  gratification  extraordinaire  dans  les  ser- 
vices que  je  me  donne  l'honneur  de  dévouer  à  votre  ministère, 
de  peur  de  les  rendre  susj»ects.  J'ose  dire  que  je  ne  vous  supphe 
point  d'une  chose  qui  ne  soit  dans  le  prix  courant.  Les  charges 
anciennes  dans  ce  siège,  avec  part  aux  épices,  sont  vacantes  en 
bon  nombre  depuis  longtemps  aux  parties  casuelles,  à  a.Soo", 
et  celles  de  police  de  nouvelle  création  n'ont  aucuns  émolu- 
ments. Je  n'attends, Monseigneur, l'établissement  de  ma  famille, 
ou  plutôt  le  rétablissement  de  mes  affaires,  extrêmement  en 
désordre  par  plus  de  160,000**  payées  au  Roi  depuis  1691, 
que  d'une  paix  générale  à  la  consommation  et  au  coiiunerce 
du  dedans,  (jue  je  maintiens,  Monseigneur,  que  vous  êtes  en 
pouvoir  de  donner  dès  cette  année  à  la  France ,  indépendam- 
ment de  la  guerre  étrangère ,  qui  n'ayant  ni  liaison  ni  rapport 
avec  le  labourage  et  le  trafic  interne,  tous  deux  en  très  grand 
désordre  par  des  causes  faisant  violence  à  la  nature,  et  par  con- 
séquent aisées,  h  faire  cesser,  elle  met  au  contraire  daus  une 
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pliiH  roi-tn  olilif^alion  <1p  inte^gVMi  dcut  uniqoM 
In  riiiirniliiir  (!<"■  In-oiins  nfêmuiirr*  |>oiir  fOOlM 
(picrri'  ri  l'ii  ui  In  di'  faroii  ou  iraii(ri-a«aatigVflMDML  Od  M 
|MMil  Mrf  plus  nu  fnit  (|u'c«t  M.  I<-  liiiu!>(uripr.  Il  a  tout  iMprin- 
rijMfi  )>!ifu-iilii-ls  |Miur  lu  italut  du  royaume,  et  m  tire  Im  coos^ 
(|ui-iiri-N  naliirclloii  :  ce  qui  lui  rxt  trAi  lingtilier  dan*  le  potte 
(|u'il  iHTU|H-,  où  il  M-iulili-  >|n  iiri  .1  |>i>'s<iae  bit  nmiuaqa'i 
pri'wiii  (II'  •ifu  i<-iiii'  uuii|Mi'iii>'rii  ,i  jiisige,  al  même  de  t'en 
nrniln>,  <>ii  <picl({ui-  fnroa,  Diartyr,  tan*  t'emiiarrMaer  ti  cela 
ntliroh'  iii<''rii.  '.ori  h  tout  le  royamne  d'âne  façon  tootoppoerfe. 
Snvoii'.  Mi>ri--ri|;iiiMu-.  si  le  ronir,  perdei  raiioneMMi  emnmee, 
l't  qui  n<>  doivent  rien  moins  qui*  leur  naiaaaner  k  votre  iiiiui»- 
ihc.  non  plux  (prniiriuu-s  d<-s  rauiuw  qui  minent  aujouni'liui 
l'hlat,  n'a  pas  plus  |Mirt  (|U)>  l'eiiprit  à  de  par<-i!liHi  di>>|>ositioiis, 
r'est  sur  (pioi  les  auteur-<i  sont  nu  iiinm^  iinrlaf;)!».  Il  est  à 
pro|M>«,  Moiis«M)pieur,  que  je  vous  pnx'iiii'  le  ministère  de 
M.  de  Sully  surlifpii'  il  feuillets  pliift.ennortequevoiurereiled^ 
|M)uilleinent  de  re  qui  eat  eaaentid  en  moins  d'une  demi  Iwwe. 
Vous  verrez  qu'il  troora  la  Franeeen  plu»  pitoyable  Mat  qn'eBe 
n'est  aujourd'hui,  et  (pi'nu  milieu  de  deux  guerre*  il  la  r^ 
tahlit.  |Miyn  tout*»»  les  di'ttcs  et  amassa  3o,ooo,000*  d'argent 
(piitte  uu  Itoi,  iwrre  tpi'il  rendit  les  |ieuplea  riehea  par  la  pro- 
terlion  qu'il  donnn  nu  InlnHira^^e  et  au  rommerce  du  dedans; 
et  vous  a|M>rco\n-/.  il  même  temps  qu'il  n'eut  point  de  plu* 
ffrands  adversaires  dans  sa  route  que  le  Conaeil  du  Roi  et  le* 
courtisans,  jus<|u°au\  princes.  Cependant,  comme  il  eut  le 
maître  et  les  |>e(qiles  de  son  cAtë ,  il  vint ,  il  la  fin ,  k  Imut  de  tout. 
Je  n'oserois  dirt!,  Monseif^neur,  que  ce  n'est  qu'à  ces  condition* 
que  vous  pouvez  plutAt  sauver  <]ue  n^tabiir  le  royaume  par  rap- 
|M)rt  à  l'i^tnt  du  <ie<lan8  :  ce  qui  vous  procurera  une  gloire  pa- 
reille il  la  sienne.  |)e  plus,  cette  lectun;  fera  ronnoHre  que  ce 
n'est  |>oint  le  projet  du  lieutenant  gt^nc'rai  de  Rouen  que  vou* 
suivez ,  qui  ne  s'estime  point  un  assez  grand  auteur,  ni  témé- 
raire jus4]u°au  |M>int  de  se  donner  |)our  |pii<le  dans  une  pareille 
route ,  comme  a  fait  fort  mal  à  pro|>os  feu  M.  de  Vaubau ,  sauf 
leres|>ect  di)  à  sa  inëmoire,  bien  quejenem'en  sois  pas  caché, 
dans  mon  ouvrage,  de  son  vivant,  et  qu'il  m'eât  donne  des 
loiiiiiigt^  dans  le  sien.  Au  fond,  c'éloit  la  prwiuction  d'un  prâtre 
d'une  vie  fort  étpiivoqiic,  k  qui  il  avoit  bien  voulu  prêter  son 
nom.  Votre  uiii<pie  fannl  sera ,  Monseigneur,  la  justice ,  la  raison , 
l'u.Ha);;)-  de  la  France  durant  mille  ans  avec  avantage  et  gloire, 
celui  <le  toutes  les  notions  <|iii  ont  fleuri ,  ainsi  que  vous  con- 
nottrez  par  les  livres  que  je  me  donnerai  l'honneur  de  vou* 
présenter,  et  enfin  In  politique  d'un  ministre  qui,  ayant  trouve 
le  royaume  plus  désolé  qu'il  n'est  à  présent,  le  rétablit  de  tous 
points ,  romiiie  espère,  avec  tous  les  peuples ,  cpie  vous  ferez ,  ce- 
lui qui  est,  avec  uu  trtVi  profond  res|)ect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

Roisei'ILLIBUT. 

*  En  apostille,  do  !«  niiin  di-  M.  Desmarvli  :  «A  M.  Cousturier. 
\oir  et  m'en  paHcr.- 


fiëaiJiaMi  d'Aadd},  Cm»- 
•(  prasqM  Imm  Us  MAga* 


i^9f0i  m  Mil* 

Lmh, 


cian.  banni*.  *ui  prWtfan , la 
cM ,  qui  or  pauletl* 
A  Bsum ,  il  y  • 
paHiai  caitwitr» .  rt  mm  aa*  y 
r«a  n'a  ttça  aacaa  uHtm.  On 
«AcIm  le*  ckai^gM  1  1,500*, 
■aw  t\ar  qui  re  mmI  en  «euillp, 
quoiqu'il  n'y  a  pM  quima  ans,  il 
n'eu  vaquuil  sucuiM  i|Hi  M  te 


La  droit  romain  ou  U  droit 
KUérd,  le!  que  Wm  l'enscigtie 
dans  les  univcnilés,  n'est  point 
■bsolumcnt  eahii  dont  on  uw, 
dans  la*  Pariamwli  du 
I  :  en  «ar<«  qa'oa  pio- 
■r  en  droit  est  un  mauvais 
aroeal  dan*  la  pratique,  tout 
comme  un  prat— aur  en  ni4d«- 


cùM  e*(  un  amofai*  m^daein. 
M.  Ciqa*,  ayant  M  fait,  de  pro- 
(Maaw  en  droit,  ronseiller  au 
Pariament  de  Grmolile,  rutoUi((c 
de  quitter  apr^  un  an,  paire 
qu'il  étoit  loujourt  seul  de  ion 
avis. 


Feu  M.  le  chanc>>ller  te  Tel- 
iier  diaoit  qu'il  reconnoiasoit  au 
CoMtil  un  malice  des  requMe* 
qui  avoit  passé  par  le  (Iblldet, 
en  le  voyant  rapporter. 


d'ace*  par  Caela  da  ■*«*  atair 
payé  la  drait  aMM*l.  a(  m  •'é- 


m  piiiipl*  paar  an  Irailar.  an 
soria  que  naa  «qal*  «anAanl 
du  maoqna  d'aSdaia  paor  l««r 
fcn^  JMlim,  la*  avacaia  qn'an 

«ani  lai  plM  jaMMi  at  nan  *m- 
playli  par  lai  parties .  ne  laa  I 
plaçant  que  itv»  imparfaili 

D«  plus,  nous  ayant  été  pa- 
reillement ramntré  que  l'obli- 

par  no.  édiUatdédaraiiampf*- 
cMenlei  «il  étudiant*  al  aapirâoti 
aui  lettre*  de  licenna,  bachaliar 
ou  de  docteur,  tant  en  droit  citil 
que  canon,  dans  les  univenilé* 
de  noire  royaume.  d'Mre  Ireil  «M 
tooséculifr  i  étudier  daaa  laadilai 
univeniléi  aani  diMaparar  an 
aucune  bçoa,  leur  étoit  moim 
avaatafMM*  al  coolribuoil  nioios 
i  le*  rendre  priprai  è  Harear 
dan*  la  suite,  dam  laiCoaipagmai 
supérieures,  le*  emploit  les  plu* 
cofiaidéraliia* ,  qu'une  boctias  da 
quelque*  annéai  da  praarian 
ji^K*.  oè,  voyant  rinsirudion 
ém  aflairM  d^  leur  naiaunre, 
il*  parriendmipiit  avec  bien  plu* 
d'eipérinicc  dans  le«(U>mpagnies 
supéneorai  ;  eolra  que  d'aiileun . 
la  plu*  grande  partie  de*  pro- 
vince* de  noir*  royaume  n'u»*nt 
p*inlda<k«it  rwnaia,  oui*  de 
I  al  liH  partiadièraa  NT 
par  nous  ou  nos 
•  ,  en  forlequel'ap- 
prenlisaage  de*  Iom  rooaaina* 
leur  est  beaucoup  moin*  aécaa» 
laira  ^ne  la  pratique  de  ce  qui 
**eha«rre  dan*  chaque  eonlrée 
snivanl  la  juri*pnidtMe  étaUi* 
tant  par  ns* 
parleaarrMadanaat 
c*q« 
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On  pout  voir,  sans  sortir  de 
Paris  que  la  plupart  des  étudiant!! 
ne  le  font  que  par  inaiiièrc  d'ac- 
quit. Pix'squc  aucuns  n'écrivent 
ce  qui  se  dicte ,  et  c'est  encore  pi» 
dans  les  provinces.  Comme  on 
.ippclle  à  chaque  classe  ceux  qui 
se  sont  fait  inscrire,  un  répond 
pour  dix,  et  chacun  prend  cette 
corvée  à  son  tour,  sans  que,  sur 
cent,  il  s'en  trouye  un  seul  qui 
emporte  des  cahiers  écrits;  et, 
toutes  les  années,  il  y  en  a  quel- 
qu'un toujours  de  (uc  dans  des 
querelles. 


mieux  apprendre  que  dans  le» 
premiers  sièges;  en  sorte  qu'il 
nous  a  été  pareillement  remontré 
<|ue,  s'il  nous  plaisoit  changer 
les  trois  années  d'étude  dans  les 
universités,  dont  les  aspirants  se- 
roient  déchargés  après  trois  mois 
seulement,  en  trois  ou  quatre 
années  d'exercice  dans  une  charge 
suhalteme  dans  une  justice  royale, 
la  chose  seroit  de  tous  points  très 
avantageuse  à  nos  peuples,  l'ex- 
périence journalière  apprenant 
que  ce  séjour  de  trois  années 
de  jeunes  gens  dans  une  univer- 
sité éloignée  de  la  demeure  de 
leurs  parents,  qui  ne  sont  point 
en  état  de  les  retenir  par  leur 
présence ,  outre  la  dépense ,  qui 
est  très  grande,  leur  est  beau- 
coup pi  us  dommageable  qu'elle  ne 
leur  apporte  de  profit  par  cette 
prétendue  étude,  presque  tous  se 
débauchant  par  mauvaises  com- 
pagnies et  ne  songeant  à  rien 
moins  qu'à  s'appliquer  A  une 
science  qu'ils  estiment  presque 
n'être  d'aucune  utilité  pour  les 
emplois  auxquels  ils  peuvent  as- 
pirer. 

A  ces  causes,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  ob- 
tempérant au  désir  de  nos  sujets 
et  voulant  leur  donner  le  con- 
tentement qu'il  nous  est  possible, 
voulons,  disons  et  ordonnons  que 
les  études  de  droit ,  pour  parvenir 
à  l'obtention  des  licences  et  degrés 
ci-devant  réglés  par  nos  décla- 
rations à  trois  ans,  soient  réduites 
à  trois  mois  en  faveur  de  ceux  qui 
feront  apparoir,  dans  ledit  espace 
de  temps,  de  quittance  de  finance 
d'une  charge  de  juge  subalterne, 
comme  conseiller  assesseur,  ou 
de  notre  avocat  dans  une  justice 
royale,  comme  présidial, bailliage, 
sénéchaussée  ou  viguerie ,  et 
même  élection  ou  grenier  à  sel, 
lorsque  lesdites  charges  auront 
été  levées  dans  nos  parties  ca- 
suelles,  soit  qu'elles  fussent  de 
nouvelle  création,  ou  qu'elles 
y  fussent  tombées  par  la  mort 
des  titulaires  faute  de  nous  avoir . 
payé  ou  racquitté  le  droit  annuel. 
Et  à  l'égard  des  autres  qui  trai- 
teront de  ces  sortes  de  charges 
par  achat  de  personnes  vivantes, 
ils  pourront  pareillement  obtenir 
leurs  licences  et  degrés  après  six 
moi»  d'étude,  en  faisant  appa- 
roir aux  professeurs  de   ladite 


Un  sujet  pouvant  être  avocat 
à  cet  âge,  il  est  aussitôt  juge 
pour  l'ordinaire  dans  les  petites 
jurisdictions,  parce  qu'étant  de- 
nuées  d'officiers,  et  les  avocats 
plus  âgés  étant  employés  pour  les 
parties,  parce  qu'il  y  a  plus  à 
gagner,  c'est  aux  jeunes  à  juger. 


Il  ne  sernit  pasjuste  qu'un  ré- 
cipiendaire à  cent  lieues  de  Paris 
se  vint  faire  recevoir  conseiller 
dans  un  moindre  présidial  :  ce  qui 
lui  coûteroit  plus  que  la  charge. 
Autrefois  ils  se  recevoient  tous 
dans  les  mêmes  Compagnies; 
mais,  depuis  quelque  temps,  cet 
usage  avoit  changé  :  ce  qui  dé- 
pend de  la  volonté  de  M.  le 
Chancelier  de  mettre  l'adresse  à 


quittance  de  fmance ,  lesquels  de- 
grés ne  pourront  être  obtenus 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, bien  qu'il  soit  loisible  et 
permis  de  se  faire  inscrire  et 
étudier  dans  les  universités  avant 
ledit  temps.  Et  |>our  faire  ac- 
quérir aux  aspirants  aux  emplois 
dans  les  charges  supérieures  l'ex- 
périence qu'on  ne  se  procure  que 
dans  les  premières  jurisdirtionsoù 
les  affaires  naissent  et  s'instrui- 
sent, nous  voulons  pareillement 
et  ordonnons  que  nul  officier,  de 
quel(|ue  qualité  et  condition  qu'il 
puisse  être,  ne  pourra  être  admis 
ni  être  reçu  dans  nos  Parlements, 
(Chambres  des  comptes.  Cours 
des  aide».  Cour  des  monnoie» 
de  Paris,  même  dans  les  bureaux 
de  trésoriers  généraux  de  nos  fi- 
nances, ni  exercer  une  charge  de 
lieutenant  général  civil  ou  cri- 
minel en  chef  dans  un  présidial , 
présidents  présidiaux ,  maire,  soit 
ancien  ou  alternatif,  en  titre  dans 
les  villes  où  elles  ont  la  police  ou 
jurisdiction,  soit  par  acquisition 
nouvelle  ou  ancienne,  qu'ils 
n'aient  tous  auparavant  au  moins 
exercé  pendant  quatre  ans  une 
charge  dans  nos  justices  royales 
de  la  qualité  ci-devant  marquée, 
pour  parvenir  à  l'obtention  de« 
licences  après  trois  ou  six  mois 
d'étude  :  à  laquelle  fin,  pourront 
y  être  admis  à  dix-huit  ans  cl 
six  mois ,  parce  que ,  dans  les  pré- 
sidiaux, ils  n'auront  voix  délibé- 
rative  dans  les  cas  où  l'on  juge 
en  dernier  ressort,  soit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle,  qu'il» 
n'aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Au  cas  même,  pareil- 
lement, que  les  deux  tiers  des 
juges,  en  ces  rencontres,  eussent 
vingt-quatre  ans  passés,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas,  il  y  faudroit 
suppléer  d'avocats,  jusqu'audit 
nombre,  qui  eussent  atteint  cet 
Âge,  ainsi  qu'on  a  coutume  d'en 
user,  au  défaut  de  juges ,  en  de  pa- 
reilles occasions.  Lesdits  officiers 
subaltenies  seront  reçus  suivant 
nos  andcnnes  ordonnances,  sa- 
voir :  ceux  dont  l'appellation  ne 
ressortit  pas  pour  l'ordinaire  en 
nos  Parlements  et  Cours  supé- 
rieures, mais  devant  les  prési- 
diaux et  principaux  bailliages, 
devant  lesdits  sièges,  comme  offi- 
ciers de  vicomtes,  vigueries,  cl 
chétellenies ,  ainsi  que  des  con- 
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qui  il  lui  |>lilt  <laiM  Im  pron- 
«ioflf. 


Il  ]f  ■  Ji>>  li<>iii  où  Im  tnàtàm 
réceplioiu  «ont  immwimi,  «t  on 
hil  payer  «Im  aomaiM  iTcBlri*, 
•oit  pour  ttn  parlante  eommc 
^pieca  ou  pour  Im  aflairm  iIp  In 
Conpagoia ,  qui  ncéiienl  le  prii 
(l«a  chargea  «n  l'élal  qu'(Tll(>«  «• 
Irouvonl. 


L«  Roi  M  bleaae  point  m»  iii- 
térlta,  ni  <i«  reui  qui  lui  ont 
«vaDri  de  rar);<>nl  mir  ces  Mirtra 
d'aflaire*.  puiM^iip,  la  plu|Mirt  dm 
oITicipn  t'Uiit  iiioils  ft  inouriiit 
ton»  lei  jour>  cH  perle  d'oflBce, 
aucun  ne  paulvllaiil  ni  ne  racbe- 
tant  ce  druil ,  les  «iège*  étant 
enlihfnifiil  dépouillé*,  on  ne 
renonce  à  rien,  «llendii  qu'il  ne 
reatoit  |)<<rsoDne  «ur  <|ui  riercer 
de»  contraintes;  et  c'étoil  parcctle 
cruauté  qu'ils  ne  «c  reropliaaoieat 
point. 


Une  infinité  de  présidiaux  iiont 
reatis  avec  un  ou  deux  juges:  en 
•orta  que,  le*  jiarties  voyant  la 
diffiruilé  qu'il  y  auroil  è  trouver 
le  nombre  nécMaiir*  pour  avoir 
juffemeni,  ellca  rcMrwl  leurs 
appels  au  P»rl>wil ,  et ,  quoique 
ce  qui  reate  iToffiders  en  aient 
coonoisaance ,  comme  il  faudrait 
faire  des  avances  et  des  dépula- 
tiooa  à  Paris  au  Grand  (kinseil 
pour  réclamer  la  juriwliclion,  de» 
parliculien  n'étant  point  en  état 
deli>  faire, iln  alwndonnent  tout: 
en  «orto  qu'on  peut  dire  que  I* 
rxnipélence  pré«idial<-  au  «econd 
chef  eo|  tout  i  fait  aoétalie,  ai, 
au  prt-uiier.  fort  in 


pfiéaidiaui,  sans  aucuns  fraia  d« 
•i  tkbgi»  à  oMllf* 
t  i  bar  «Irfc  «fena 
b  booraa  etMMMM,  ni  Un  m»- 
ctuMs  diilrilMiioaa  d«  via  ai  (b 
boagMa  o«  d'«|«l  pww  itn 
dodMrges  ds  rtpna  o^eMMCa  oo  t 
dan»  la  tuile,  qu'autant  qu'il  l«ar 
plaira,  «auf  é  cootnbtter,  «boa la 
temps  de  leur  eiefciee,  A  pr«p«r- 
lien  «ba  Mira,  lar  bnn  gagea 

#1  oplBCSa  M  pflyeHMBt  dOi  êttr 
qoi  «CMMWl  4«  bw 
4«a  rmtaa  4m»  par  ba 
Compagnies  pour  aiganl  pria  eo 
conatitutioQ  po«ir  hanàr  è  noa 
beaoini  ou  aulraa  oieaaHlÀ  com- 
munes, deot  ib  aarool  antiira- 
oieot  ibcbargéa  aprèa  ^«*ib  ne 
aeraot  plw  es  charge,  ioit  par 
venta  on  liémbann  en  bveur  de 
qui  que  ce  poiiae  être.  >ou«  les 
déchargeons  pareillement  de  tou- 
l«a  contraintes  qui  ponrroieot  être 
eiercte  sur  eui  pour  toutes  les 
erbliona  par  nous  ci -devant  biles, 
damaadaa  de  nouveaux  gages  ou 
antreaexiganeea,  dequelbneture 
qu'elles  puiasent  être,  ci-devant 
failea  et  auxquelles  l'on  u'auroit 
encore  aalisbit,  en  tout  ou  seu- 
lement en  partie,  aauf  i  élre 
pourvu  à  rindemnilé  dea  inté- 
raaaëa  par  une  autre  voie  -,  comme 
pareillement  nous  renonçuiu  à 
en  faire  aucunes  nnuvel|i>s  soit 
créations  ou  exigences.  NouoayanI 
été  auaai  donné  avis  que,  bien 
que  les  présidiaux  eusaeiit  été 
érigés,  tant  par  nous  que  par 
nos  prédécesseurs,  en  plusieurs 
contrées  différentes  éloignéi>s  de 
nos  Parlemenla,pour  IcMMibge- 
inent  de  nos  sujela,  afin  qu'ils  ne 
fusaent  |>oinl  obligés  è  de  longs 
voyages  et  de  grandes  ab«ence8 
pourobtenirjugement  eo  dernier 
resaort  |iour  des  sommes  modi- 
que», comme  ils  y  seroieiil  con- 
traints sans  ces  établissements, 
cependant  il  est  arrivé  que,  plu- 
sieurs de  ces  sièges  se  trouvant 
entièrennnl  destitué»  d'ofliciers, 
et  étant  nécessaire,  lorsqu'il  était 
question  dedonner  des  jugements 
dans  les  cas  de  l'édit,  d'avoir 
recmir*  i  dea  avocats,  qui  ne  se 
trouvant  pas  même  sair  les  lieux 
en  lUMnbre  sufTisant,  il  éloil  né- 
cessairv  de  les  faire  venir  de  da- 
liors  i  leurs  frais,  les  partiaa  aa 


aant  portdaa  d'aNaaHBÉMa  i  i«- 
b««r  ban  appab  «a  naa  Paria- 
I,  tant  au  prembr  qa'an 
dwf  da  l'édil  dm  pHrf- 
Il  an  tarta  falk  tant  pna> 


Cad  ait  paftf  daM  ledit  daa 
présidiaux .  caniwié  par  nna  in- 
fiaiU  d'arréto  da  Cawail,  mab 
b  loot  tana  aflal  aiaa^  da  paw^ 
saites  dana  ba  eontrasaaiiaw,  et 
tout  eeb  faute  de  paiwaii  par  b 
peiil  nombre  des  iaUnaéa. 


Ceat  rintérétdeschanceibriaa 
des  provinces  que  le  second  chef 
de  l'édit  soit  exécuta,  attendu 
qu'il  y  a  deux  reiieCi  d'appel, 
ainsi  que  du  domaine.par  la  con- 
sommation du  papier  de  formule. 
On  exécute  l'édit  dan»  tous  les 
deux  chefs,  à  proportion  quo  les 
Compagnies  sont  nombranaa», 
pour  Caire  les  frais  de  la  récbma- 
lion  de  leur  compétence. 


,bpa« 

d'aSabn  fd  rariabat  dan<  rba- 
^  aitga  na  aa  Iranvanl  pas  en 
élaldabira  ba  frab  paor  resan. 


Ida  naa 
idanaira 
I  càtib  m 
a*  fl  ne  a'afil  ya  finldr  Mi  ^na 
ba  malièraa  crialaaHai.  fM  h 
aamme  jogée  par  b  pramiar  j^ga 
n'y  sait  manliennb.  aail  par  e*> 
trait  de  b  aeati 
récit  de  ce  qu'efle  porte,  _ 
qu'au  cas  qu'elb  se  trouve  da  b 
compétence  dea  préadianx ,  Uni 
au  premier  qu'an  aacaod  chef, 
aavoir:  a5o*au  piawiei' cbaf,  et 
&00*  an  aecond,  Fadrease  en  b 
relief  n'en  poorrool  être  eipédida 
qu'aux  préaidbux  dana  Tandava 
desquels  baaiigaa  atjaatieea.aeit 
royaux  ou  hanla-joalieicfa,  aa 
trouvent  situés,  i  peine,  par  naa 
gardes  dea  tcaanx  al  aCciara  da 
noa  chancelbriea.  d'an  répandra 
en  leur  propre  et  privé  nom  :  k 
laquelle  fin  pourront  être  inliaaéa 
par  les  présidiaux  en  cas  de  dé- 
faillance, pour  leurs  domntagM 
et  intérêts,  brsqu'uoe  pardHa 
canlravanlian   sera  parvamN  A 

pourront  les  intimés  ou  les  appel- 
lanta  anticiper,  lonqu'ils  seront 
aaaignés  sur  de  pareilles  lettrée 
de  chancellerie  dans  lesqoeflca  ne 
sera  point  bit  mention  des  laai- 
mea  qui  auront  été  jugéea,  br»- 
qn'elle*  se  trouveront  it  b  eena- 
pétence  présidialc ,  tant  au  pr^ 
mier  qu'au  aecood  chef,  aa 
matière  dvib  et  rrimineib,  sans 
nullement  déférer  sux  ajoofaa- 
nieots  donnés  »ur  icellea  en  naa 
Parlements .  tt  présenter  aux  pré» 
sidiaui  devant  lesquels  Tappala- 
lion  devoit  ressortir;  eè,  an! 
sant  apparoir  de  la  i 
asi  appel ,  ib  seront  eatiéramaak 
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(lérliar|[t's<li' l'assignation  douiicc 
en  nos  l'arlc-nients,  a»cc  dépens, 
qui  ne  pourront  dire  ni  liquides 
ni  modérés,  avec  injonction  nnx 
parties  de  prorcder  devant  lesdils 
prcsidiaux,  sauf  en  cas  de  coo- 
teslalinn,  et  (|ue  ceux  qui  au- 
roienl  saisi  les  Parlements  pré- 
tendissent que  la  cause  n'est  dans 
aucun  des  cas  de  l'édit,  à  pro- 
céder en  noire  Grand  Couseil,  à 
qui  seul  la  connoissance  en  est 
attribuée,  et  inteitlite  â  tous 
autres. 


[  Mois  de  mars  1 7 1  o.  | 

Monseigneur  lu  ContrAIeur  général  est  très  liuinblement  supplié  de 
remarquer  que,  le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen  ayant  été  oblige 
de  racheter,  dans  la  nouvelle  création  des  lieutenants  généraux  de  po- 
lice, en  1699,  celle  de  Rouen,  entièrement  démembrée  de  sa  charge, 
par  près  de  loo.ooo**,  j  compris  partie  du  greffe  en  ce  qui  concer- 
noit  les  fonctions  de  son  secrétaire,  il  eut  deux  ans  de  terme  de  paye- 
ment, auquel  il  salisCt  à  8,000"  près,  qui  sont  encore  ducs,  attendu 
qu'il  survint  quantité  d'autres  taxes,  comme  des  demandes  de  nou- 
veaux gages  et  un  conseiller  ayant  les  sceaux,  qui  fut  entièrement 
payé  par  le  sieur  lieutenant  général.  De  plus,  ou  créa  des  hautes  jus- 
tice*, qui  démembrèrent  la  moitié  de  sa  charge  :  de  sorte  que  M.  Cha- 
millart,  en  ayant  été  informé,  fît  faire  des  défenses  par  Messieurs 
les  commissaires  départis  aux  intéressés  de  l'inquiéter  pour  ce  res- 
tant de  police,  par  rimposslbilité  où  on  l'avoit  mis  d'y  satisfaire,  jus- 
qu'à un  temps  plus  commode.  Mgr  Desmaretz  eut  la  même  bonté  à 
son  avènement  au  ministère,  et  ordonna  que  les  intéressés  pour  toute 
sorte  d'affaires  nouvelles,  qui  se  trouvoient  en  un  nombre  infini,  ne 
pourroient  prendre  que  la  moitié  de  ses  gages,  et  rien  sur  ses  autres 
biens.  Or,  comme  il  s'agit  de  lever  un  alternatif  de  police ,  qu'il  a 
bien  voulu  modérer  à  une  somme  de  lo.ooo*'  cl  les  3  sols  pour  livre, 
il  offre  d'en  payer  un  tiers  argent  comptant ,  un  tiers  dans  six  mois  , 
et  l'autre  tiers  six  mois  pareillement  après,  sans  donner  qu'un  quart 
du  tout  en  billets  de  moonoie.  Mais  les  intéressés  refusent  de  lui  ex- 
pédier sa  quittance  de  finance  qu'il  n'ait  premièrement  satisfait  aux 
8,000**  restant  d'ancien  temps,  dont  il  a  été  jusqu'ici  dispensé;  et, 
étant  hors  de  son  pouvoir  de  satisfaire  présentement  à  l'un  et  d  l'autre, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  encore  pour  plus  de  i5o,ooo**  d'affaires  nou- 
velles des  précédents  ministères,  signifiées  à  lui  et  à  sa  Compagnie,  un 
seul  pour  tout,  parlant,  il  supplie  très  humblement  Monseigneur  le 
Contrôleur  général  d'ordonner  au  sieur  Bourvallais,  principal  inté- 
ressé, de  lui  livrt'r  sa  quittance  de  finance  de  l'alternatif  aux  condi- 
tions marquées,  parce  qu'il  se  soumet  de  payer,  l'année  qui  vient,  les- 
dites  8,000"  restant  de  la  première  création,  et  de  continuer  toutes 
les  années  de  payer  pareille  somme  jusqu'à  ce  que  sa  quote-part  de 
toutes  les  affaires  nouvelles  soit  absorbée;  ledit  sieur  lieutenant  géné- 
ral le  suppliant  d'avoir  la  bonté  de  faire  réitérer  pnr  M.  le  commis- 
saire départi  les  même  défenses  aux  traitants,  pour  quelque  affaire 
que  ce  soit, de  l'inquiéter  en  plus  avant  que  pour  la  somme  de  8,000" 
chaque  année,  et  il  priera  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé  de 
Monseigneur  le  Contrôleur  général  *. 

Lepesint  BoiSeCILlEIEBT. 
En  marge  :  «Boa.  Écrit  au  sieur  do  Bourvallais  le  17  mars  1710.* 


[Mars  1710.] 

Monseigneur  le  Contrôleur  général  est  très  humblement  supplié  par 
le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen  de  considérer  que,  le  Roi  ayant 
attribué  aux  lieutenants  généraux  de  police  créés  en  1699  des  gages 
au  denier  trente,  ce  qui  revient  au  denier  trente-trois  attendu  les  1  s. 
|)Our  livre  payables  par  eux  à  l'hôtel  de  ville,  au  cas  qu'il  y  eût  des 
fonds,  sinon  qu'il  en  seroit  fait  emploi  dans  les  recettes  générales ,  l'hôtel 
de  ville  de  Rouen  s'en  fit  dérliarger  par  M.  de  la  Bourdonnave,  lors 
intendant,  sous  un  faux  énonce  que  leurs  charge»  |>as9oient  le  revenu. 
Mais  le  sieur  lieutenant  général  de  Rouen ,  qui  savoit  le  contraire  pour 
avoir  joui  deux  ans  de  la  fonrtion  de  maire  perpétuel,  atlacliée  de 
tout  tem|>s  à  sa  charge,  et  depuis  démembrée  sans  aucun  dédomma- 
gement, se  rendit  opposant  et  fit  voir  la  surprise,  et  que  cet  hotcl  de 
ville  avoit  plus  de  3o,ooo"  par  an  de  reste,  toutes  charges  acquittées: 
ce  qui  fut  cause  qu'il  fut  condamné  à  payer  tous  les  gages  des  offi- 
ciers de  police,  montant  à  près  de  5, 000"  par  an.  A  quoi  ne  satisfai- 
sant pas  régulièrement,  .M.  Cliamitlart  rendit  son  ordonnance,  qu'i 
envoya  à  mondit  sieur  de  la  liourdonnaye,  portant  que  les  échevina 
payeroient  tous  lesdits  gages  de  terme  en  terme;  autrement,  et  faute 
d'y  satisfaire,  que  le  sieur  lieutenant  général  entreroitdans  toutes  les 
assemblées  particulières  de  la  ville  où  l'on  règle  la  dépense  et  signe- 
rait tous  les  mandements  de  payement  :  ce  qui  fut  ainsi  statué  par 
M.  de  Vaubourg,  lors  commissaire  départi,  au  bas  d'une  requête  à 
lui  présentée  par  ledit  sieur  lieutenant  général  et  dont  il  est  porteur, 
ce  qui  obligea  les  échevins  à  satisfaire  auxdils  payements  tant  (|ue 
l'on  tint  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordonnances.  Mais  depuis.  Mes- 
sieurs les  commissaires  départis  n'y  ayant  pas  apporté  la  main  avec 
la  même  exactitude,  lesdils  ollîciers  ne  peuvent  être  payés  que  très 
dilTicilement ,  par  parcelles  et  des  prières,  comme  si  c'éloit  une  libéra- 
lité de  leur  part,  les  échevins  obligeant  de  se  faire  présenter  des  re- 
quêtes, dont  il  faut  un  temps  infini  à  poursuivre  l'exécution  :  ce  qui 
oblige  les  officiers  de  police  de  supplier  très  humblement  Monsei- 
gneur le  Contrôleur  général  de  mander  à  M.  de  Richel)Ourg  ,  présen- 
tement commissaire ,  de  renouveler  t'ordonnance  de  MM.  de  ChamiU 
lart  et  de  Vaubourg,  et  de  régler  que  lesdil«  échevins  payeront  lej 
passé  et  l'avenir  desdits  gages  des  officiers  de  police  sur  leurs  simples] 
quittances,  comme  on  fait  aux  recettes  générales,  sans  qu'il  soit  be- ^ 
soin  de  requête;  ou,  faute  d'y  satisfaire,  que  le  sieur  lieutenant  gé- 
néral entrera  dans  toutes  les  assemblées  de  l'hôtel  de  ville,  tant  géné- 
rales que  particulières,  comme  porte  son  édil  de  création  de  lieute- 
nant de  police,  et  signera  tous  les  mandements  pour  la  dépense,  qui 
autrement  ne  seront  point  allouées  :  ce  qui  les  empêchera  d'en  faire  de 
superflues.  Il  priera  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé  de  Mon- 
seigneur le  Contrôleur  général. 

LePESAKT    BoiSOriLLEBERT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «Écrire  à  M.  de  Riche- 
bourg  en  conformité  de  ce  placet.»  — •  D'une  autre  main  :  «Ecrit  le  17  maisj 
1710.11 


M.  DE  RicuBBoaRG ,  tiUendaHl  à  Rouen,  au  CoutrÔlevk  eéNÉRÂL. 


so  Mars  1710. 


Monsieur, 


Comme  le  sieur  de  Boisguilbert,  lieutenant  général  de  Rouen,  est 
auprès  de  vous,  je  ne  peux  examiner  qu'à  son  retour  les  sujets  de 
plainte  qu'il  vous  a  faits  des  échevins  de  cette  ville  sur  ses  gages  de 
lieutenant  de  poUce,  assignés  sur  les  deniers  des  revenus  de  la  ville. 
Il  m'a  paru  jusqu'ici  (|u'il  n'y  avoit  de  difficulté  que  sur  le  relarde- 
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ment.  lor«qa«  Im  ^b«iiMpi||ariMl  qu'ib  n'ont  point  ilr  (ondt.  et 
Hir  U  fonne,  qui  can«i(«  i  denair  an  nundwnol  dM  <'cb«irin(  «  Uor 
rer«««ur  pour  dira  le  ptypoMNit.  ('Mit  (onaa  «1  MéviUUa;  mail  Ut 
échevins,  il  et  qu'il  dit ,  nnl  «onlu  l'iAtigar  i  Uar  «boiMr  nnc  rtqaéla 
pour  (voir  ci-  nianiii'iiiiMit  :  ci>  qun  j«  M  croM  pM  n^CM 
il  but  régler  entre  rax  l'indemnité  de  e<<  qu'il  vmI  hh 
de  n  charge  de  police,  ra  wra  uux  occanion  de  régler  tOOlM  ( 
•I,  ■  Im  MMvina  *e  trouvoianl  dam  i«  cm  d'inatater  k  n'atoir  paa  d« 
fonda  pour  te  payer,  je  me  conformeni  ra  jqgMMOt  qui  doit  avoir 
Ué  rendu  par  M.  d'Herbign),  en  roiMéqMBW  an  oHraa  d«  M.  Cha- 
millart,  iur  lea  entrée*  qu'il  demande  aui  aaaeoildëea  g^ii/imlea  ei  p*r- 
liculièreti,  etc. 

I)i  RtcBiaoris. 


k 


M.  DS   VâBBOCK  k  BoimVILBMtT. 

A  Paria,  la  aa  Mai  171e. 

Je  n'ai  pu ,  Montieur,  nipoudre  plus  MA  à  «olre  letira  du  7  d«  m 
uioia.  Je  |irii|MHu-nii  li  M.  Dwmawli  qu'il  tetvi*  i  M.  de  Rirbebeory 
qu'en  payant  par  vous  ilana  le  ca«ir«it  de  cette  année,  ■  fait  n'a  Ma. 
Mvoir  :  1,000**  à  complu  de  la  finanre  de  l'office  de  lieutenant  de  po- 
lice alternatif,  le  total  du  rachat  de  «olre  droit  annuel ,  que  je  iiup- 
poae  monter  i  A,ooo*,  •,000*1  k  compte  du  rachat  de  voire  rapita- 
tion,  et  i,3ooi*  pour  re»te  d'une  taie  du  contrAia  àm  canagnlioai, 
■noodit  aiear  de  Hirlielnurg  tienne  la  main  à  et  4|im  Imm  I«  \rm- 
lanta  généralement  ne  vnui  demandent  rien  davantage  jusqu'au 
1"  janvier  de  l'année  prochaine  1711.  Voyet  ai  j'ai  bien  deviné  voa 
inienlioni ;  car,  apri«  une  longue  méditation  >ur  votre  lettre,  je  doate 
encore  d'avoir  pu  lc<  arrnrlier,  et  fuppot<^  que  je  n'y  rais  point  par- 
venu, chang<-t,  par  de«  a|Kwtilles  courtes  m  marge  ou  do  ma  lettre 
ou  d'une  copie,  le  partage  que  j'ai  fait  d«  VM  9,300".  Adieu,  Mon- 
sieur. Je  luis  votre  Ir^  humble  et  tria  aUÏMHll  aenitear. 

Di  Vicaooao. 


Ac  CosTaÔLtv»  ainitàL. 


De  Rouen,  ce  §6  Mai  [1710]. 


Montcignear, 


Je  vou»  remercie  Ir^  hiinihlptiiPiil  dp  la  fp^lci»  cpie  voua 
m'avpt  aMordëe  de  rMuiiv  loulo!*  les  demande»  ijuc  l'on  me 
bit  et  qiii  prennent  datp  du  miniatère  pitWdent,  k  «),3oo* 
celle  année,  et  )i  8,000*  dans  le»  nui  vantes.  M.  de  Vaiiliourg 
m'a  fait  l'honneur  de  m'ëcrire  que,  dan»  le  partage  que  vou» 
en  «ve»  bien  voulu  faire  |»ar  rapport  aux  diverses  affaires, 
vous  ninnpiez  le  rachat  de  mon  droit  annuel  è  (.oco*,  qui 
est  le  prix  où  je  vou»  supplie  très  hiuiibiernent  de  le  nMuire, 
qui,  n'<H«nt  <pie  le  tiers  où  il  seroit  sans  remise,  ne  laisse  pas 
d'Aire  XrH  fort  par  rap|>ort  à  l'ëtat  où  toutes  ces  charges  ont 
M  n!<luites,  qui  est  tel  qu'il  n'y  a  que  moi,  que  je  sache, 
dans  toute  la  Normandie,  cpii  |)aye  l'annuel  et  qui  soit  dans  la 
disposition  de  le  racheter  volontairement,  parmi  le»  premiers 
juges,  quelque  réduction  qu'il  s'en  fasse;  outre,  Monseigneur, 
qtie  je  suis  très  persuadé  que  ce  rachat ,  ainsi  que  celui  <le  la 
c^pilalion ,  sont  choses  qui  ne  peuvent  subsister,  quand  m^me 
on  aumil  in  paix  celle  année.  De  preJUes  mesures  ont  é\i 
TefTel  de  la  nécessité  du  tenq>s  qui  ne  |>cnii<-ttoit  pas  de  capi- 
tuler avec  le  moment  pi-é«ent,  ou  de  la  dureté  et  de  l'aveugle- 


mrnt  de*  peoplH,  «t.  «  oa  ail  mms  p«i  éeWrtf  pour  croire  que 
des  sujets  poMaU  uoiiërir  Iw nvMM  da  Mavwaia,  (fii  «r- 
venl  i  souteair  a(  èdBmènïtM,  mm  ■'itliitre  > hi  m  far> 
inertfeMBvenaMrlMnbiaMniàBW.oaa  [wtol iOiMiUt]mu 
loi.  eonme  oa  ■'•  qœ  trop  Huniwirwiiwiiiit  bit  joaqu'iei, 
MiM  pemer  purcflkntent  qu'il  leur  faïadw  uaiqMBMal  « 
duifeiTm  payer  iMial^réU.  aiaa  qae  iTea  a«oriir  k  eapiuL 
Ja  voua  poia  aaaortf ,  Monaeignair.  qoa  je  aok,  avae  biaad'ao- 
tna,  daoa  wm  paaaéa  toute  contraire,  très  eoavaiocu  que, 
qoaad  «■  oanira  iaa  yan,  ao  vaoa  daaantea  k  aéi 
qoa  voos  m'ares  Yàm  vwhi  Wra,  aine  par  aaatrëa,  e'< 
dm  tout  le  royaume,  ee  qui  sera  son  oaiqae  salut;  et 
ceame  je  trouve  le  mien  h  payer  qturanla  Cm  ma  capitalion, 
nM  panlk  bveiir,  réduite  k  h  sept  ou  huitième  |Mirlie.  sera 
une  chai^  ibrt  l^gire,  puistpie  je  ne  suis  pas  accablé  d'une 
char^  si  Ibrt  esêédant  ce  taux,  et  fournira  amplemcut  les 
besoins  de  FÉUL  Et  f  ont»  vous  reprtenler  qu'il  est  de  b 
gkire  de  votre  minist^  que  kt  panpîaa  n«  pensent  |>oinl  ipi'il 
est  possibk  de  régir  eaa  Bànaa  n^caaàtda  d'aaa  maiii<'-re  niuiiu 
Beheose  qœ  eeik  qne  Ton  pratique  depuis  si  longtemps,  et 
qui  n'y  peut  mena  atteindre.  Le  radiât  de  k  capiUlion  subaia- 
tant,  il  est  impoawMe  qne  k  Roi  paye  sea  dattes,  même  aprèa 
la  paix ,  et  il  est  plu»  avantageux  aux  |>euple«  que  le  Roi  lève 
sur  eux  de  quoi  y  satisfaire,  que  non  |ias  <|u'il  y  manque  en 
tout  ou  partie,  e'est-k-dire  de  celles  qui  ont  été  justement  con- 
tractées, et  non  des  autres,  quoique  en  grand  nombre.  Taurai 
rbonneur  de  vous  en  dire  davantage  aux  fiâtes  prochaines ,  que 
f  aurai  celui  de  vous  remercier  en  personne,  si  vous  me  faitea 
k  grâce  de  me  donner  un  (|uart  d'heure  d'audience. 

Je  suis ,  avec  un  très  profond  respect ,  Moaseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

HoiSGOILLUSaT. 


[Mois  de  mai  1710.] 

iir  le  Contrôleur  générai  est  très  humUeoMBt 
par  le  sieur  de  Boisguillebert ,  lieutenant  général  de  Rouan,  do  se 
••ouvenir  qu'ayant  eu  ta  bonté  de  lui  accorder  de  ne  payer  qne  8,000** 
par  an  à  compte  sur  tous  les  genres  de  laies  et  demandes  qui  lui  sent 
laites  sur  ses  charges  et  biens,  parce  qu'il  lui  sera  leou  compte  de 
ses  gages,  et  ordonné  même  qu'il  en  seroit  donné  avis  i  M.  de  Ricka* 
bourg,  iniandant  de  Rouen,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  il  le  supplia 
très  bomblemeot  de  lui  en  bire  écrire,  comme  aoaai  que,  dans  le 
partage  de  celte  somme  de  8,000**  qu'a  bien  voulu  faire  M.  de  Van- 
bourg  à  l'égard  de*  divers  traitants,  le  rachat  du  droit  annuel  y  est 
employé  pour  4,000**,  laquelle  somme,  beaucoup  au-desKMis  de  es 
que  le  suppUanl  a  payé  de  paolette,  ne  laisse  pas  d'être  si  considé- 
rable, è  nuse  im  dioMnbnasanis  et  distraetioos  laites  k  lui  et  i  sa 
Ompagnie.  qni  eat  le  asal  stUriar  qui  paye  rannnel  depuis  plusieurs 
années,  et  qui  songe  au  rachat,  quelque  rédaction  qu'il  s'en 
El  la  suppliant  priera  Dieu  pour  la  santé  et  prsipénlé  de  M< 
k  Cootrikur  général 

LssssMT  BotsasiLLSsaaT. 

Aa  dos:  «^tè  M.  de  Richabourg,  le  11  juin  i7io.s 


81. 


660 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


M.  DB  lilCUBBOVRG  aU   CoMKÔLKVIt  GÉmÉRÀI. 

A  Rouen,  ce  ti  Mars  1711. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  re(|uète  qui  a  élé  présenlée  au 
Coniieil  par  le  sieur  lo  Houx  de  Langric,  vicomte  de  Rouen,  et  olli- 
cicrs  de  la  viconilé,  pour  rentrer  dans  les  fondions  de  la  police  de 
ïingl-deux  métiers  qu'ils  avoicnt  avant  la  création  de  lieutenant  gé- 
néral de  police,  créé  en  1699  et  levé  par  le  sieur  de  Boisguilberl , 
lieutenant  général  au  bailliage.  Je  joins  aussi  la  réponse  que  m'a 
fournie  le  sieur  de  Boisguilhert.  (le  (|ui  sert  de  prétexte  au  sieur  de 
l-aniTie  de  faire  celte  demandi-  est  le  démembrement  que  l'on  a  fait 
de  quelques  fonctions  de  police  des  foire.s,  des  manufactures  et  des 
lanternes  en  faveur  des  échevins  de  cette  ville.  Vous  savez  que  cela 
s'est  fait  à  la  considération  de  M.  le  duc  de  Luxembourg,  et  que, 
pour  y  parvenir,  le  sieur  de  Boisguilbcrt  et  les  olliciers  du  bail- 
liare  V  ont  donné  leur  consentement  après  être  convenus  d'une 
somme  pour  leur  dédommagement.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  ce  dé- 
membrement a  été  volontaire  II  n'en  est  pas  de  mémo  de  ce  que 
demande  le  sieur  vicomte.  La  création  de  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  1699,  celle  de  procureur  du  Roi  et  grellicr  qui  ont 
suivi ,  dépouilloient  le  bailliage  d'une  partie  de  ses  fonctions  et  ne  lui 
en  attribuent  de  nouveau  que  les  dix-neuf  ou  vingt  métiers  qu'avoil 
le  vicomte.  Les  ofTiciers  du  bailliage  ont  payé  pour  cela,  à  ce  qu'ils 
prétendent,  plus  de  130,000**  :  si  on  se  portoit  à  rendre  au  vicomte 
les  vingt-deux  anciens  métiers  pour  une  partie  de  cette  finance,  ce 
seroit  leur  faire  perdre  considérablement.  Il  n'y  aura  pas  d'appa- 
rence de  le  faire  après  onze  années  d'exercice  et  après  une  charge 
d'alternatif  qu'on  leur  a  encore  réunie.  Le  Conseil  ne  souffre  point 
de  cela,  parce  que  ce  n'est  point  lui  qui  a  été  dépouillé;  c'étoit  son 
prédécesseur,  à  qui  le  sieur  de  Boisgidlbcrt ,  outre  la  finance  payée 
au  Roi,  eut  encore  le  scrupule  de  payer  6,3oof  d'indemnité.  Ainsi, 
le  sieur  de  Langrie  ayant  acheté  sa  charge  en  l'état  qu'elle  est,  il  me 
paroit  qu'il  n'y  a  pas  de  fondement  à  sa  demande. 

De  Ricuebocbg. 


A   M.  LE  COLSTLRIER, 

premier  commis  de  M^'  le  Coutrôlevr  géséral, 
à  Fontainebleau. 


Monsieur, 


Ce  3  Septembre  [1711?]. 


Me  voilà  sur  mes  fins ,  et  j'espère ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  ache- 
ver après-demain,  ou  plus  tôt,  en  ce  qui  est  de  mon  ministère, 
savoir  :  de  montrer  certainement  la  porte  des  cieux;  mais  c'est 
au  Roi  et  à  Monseigneur  le  Contrôleur  général ,  qui  en  ont  la 
clef,  de  l'ouvrir  sans  prétendre  l'enfoncer,  h  quoi  certaine- 
ment je  ne  contribuerai  pas.  Si  S.  M.  et  son  ministre,  appre- 
nant qu'il  meurt  toutes  les  années  plus  de  deux  cent  mille  per- 
soimes  dans  le  royaume  de  misère,  et  que  la  moitié  des  terres 
sont  en  friche,  conçoivent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  pre.ssé  que 
de  couper  pied  à  un  pareil  désordre,  plus  cruel  que  la  peste, 
le  Roi  n'a  qu'à  donner  un  plein  pouvoir  à  Monseigneur  le 
Contrôleur  général  de  conclure  un  traité  de  paix  qui  finisse 
une  guerre  si  funeste.  J'en  ai  les  articles  tout  prêts.  Us  consis- 
tent en  quatre,  dont  trois  n'exigent  qu'un  simple  acte  de  vo- 
lonté sur  le  papier,  avec  promesse  de  tenir  parole.  Il  n'y  a  que 
I«  quatrième  qui  demande  un  autre  remplacement  d'environ 


0,000,000**  par  an,  qui  en  coulent  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
lure  plus  de  5oo  toutes  les  années,  qui  seront  rétablis  sur-le- 
champ  par  ce  morceau  de  papier,  qui  sera  de  tous  |>oints  une 
mainlevée  de  celle  somme.  Cette  dernière  feuille  est  aussi  im- 
portante (juo  celle  d'avanl-hier.  Il  est  nécessaire  (jue  je  salue 
Monseigneur  le  Contrôleur  général ,  s'il  veut  bien  le  préalable  : 
après  quoi,  en  quatre  ou  cinq  feuilles,  je  donnerai  un  baro- 
mètre certain  et  immanquable  du  degré  d'opulence  de  toutes 
les  conditions.  Sinon, je  le  supplie  de  m'empêcher  de  périr  en 
m'acconlant  les  justes  conclusions  de  mes  deux  placels. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

UoiSGlilLLEBERT. 


Av  Contrôleur  cé^kral. 

[Mois  de  septembre  1711.] 

Monseigneur  le  Contrôleur  général  est  1res  humblement  supplié 
parle  sieur  de  Boisguillebert,  lieutenant  général  de  Rouen,  de  con- 
sidérer qu'ayant  plu  à  S.  M.  de  créer  des  ollices  de  lieutenants  géné- 
raux et  procureurs  du  Roi  alternatifs  de  police  par  édit  du  mois  de 
janvier  1709,  avec  attribution,  aux  nouveaux  pourvus  ainsi  qu'aux 
anciens,  dans  l'année  qu'ils  n'exerceroient  pas,  de  recevoir  les  comptes 
lies  jurés  et  garde»  des  atls  et  métiers  après  l'expiration  de  chaque 
année  d'exercice,  avec,  pareillement,  20"  d'attribution  de  droit  pour 
chacun  desdits  examens  dans  les  villes  où  il  y  a  Cour  supérieure,  et 
10**  dans  les  autres;  lesquelles  charges  de  lieutenants  généraux  et 
procureurs  du  Roi  de  police  auroient  depuis  été  réunies  aux  anciens, 
j)ar  édit  du  mois  de  février  1710,  avec  injonction  aux  anciens  olliciers 
de  les  lever  à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  les  deniers  du 
Roi  :  en  conséquence  de  quoi,  le  suppliant  auroit  traité  de  celle  de  la 
ville  et  vicomte  de  Rouen,  et  entré  en  payement  d'un  tiers  de  la 
finance  à  quoi  il  vous  auroit  plu ,  Monseigneur,  la  modérer.  Mais  il  a  ' 
été  surpris,  lorsqu'il  est  venu  à  demander  aux  gardes-jurés  de  l'année  i 
précédente  de  rendre  leurs  comptes  devant  lui,  de  voir  qu'ils  lui  ont  j 
représenté  un  édit  de  création  postérieur  au  sien,  du  mois  d'août 
1709,  par  lequel  S.  M.  crée  deux  lettres  de  maîtrises  dans  chacun 
art  et  métier,  avec  attribution  à  ceux  qui  les  lèveront  de  présider  à 
l'examen,  audition  et  clôture  des  comptes,  et  de  décerner  même  leur 
contrainte  pour  les  débets,  l'édit  de  création  ayant  été  même  réuni 
aux  corps  des  métiers  du  depuis,  savoir  au  mois  de  mai  1710,  avec 
pareille  injonction  à  chacfue  corps  de  les  lever  à  peine  d'y  être  con- 
traints :  à  quoi  ils  auroient  satisfait,  et,  par  l'édit  de  réunion,  les 
mêmes  fonctions  leur  sont  attribuées.  Or,  comme  il  ne  seroit  pas 
juste.  Monseigneur,  que  le  suppliant  perdit  sa  finance,  d'autant  plus 
que,  de  tout  temps,  l'examen  et  clôture  des  comptes  des  métiers  avoit 
appartenu  aux  juges  de  police,  et  jamais  aux  sujets  qui  professent  les 
arts  et  métiers,  qui  scroient,  en  quelque  manière,  juges  et  |iarties 
parce  que  chacun  y  passe  k  son  tour  et  que  personne  ne  veut  fâcher 
son  confrère  de  peur  de  la  pareille;  que  d'ailleurs,  par  la  réunion 
desdites  deux  lettres  de  maîtrises  à  chaque  corps,  on  ne  peut  pas 
dire  que  leur  nouvelle  finance  n'ait  pas  son  emploi,  et,  ne  leur 
étant  attribué  aucun  droit  pour  cet  examen,  ils  ne  souffriront  nulle 
perle  ; 

A  ces  causes,  Monseigneur,  il  vous  plaise  écrire  à  M.  de  Riche- 
bourg,  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Rouen,  qu'il  ait  à 
tenir  la  main  à  ce  que  lesdils  comptes  soient  présentés  au  suppliant 
aux  termes  de  son  édit  de  création  et  de  réunion,  et  il  priera  Dieu 
pour  voire  prospérité  et  santé  *. 

LkPESIKT  BoiSGUILLCBtRT. 
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*  L'ivii  de  M.  dr  Ricbeboarg  (  i  o  loplaaibre  1 7 1 1  )  fui  qn*  |i 
niiiiMul<<«  ti'ifdit  pM  ancor*  fjé  U  fiMOM  foi  laur  Mal 

pour   le*  ileut    IrlIrM  lia  IMttriii',    il 
M.  de  Boiagoiltiert ,  plulAI  que  d'uMr  <U 


En  marge  :  «Surteoir.  A  Marijr,  l<>  g 


I7II.» 


» 


A  M.  LK  CovsrviHEt. 

De  Rouco,  ee  a*  Octobre  (1711]. 

Il  y  a  xix  mois  qiifî  jn  prëamUi  un  piacet  k  MoateigiMor  le 
Contrâleiir  frénéni  au  mijft  des  comptes  des  mëtien  altribate è 
la  rharffo  do  lieutenant  gi'nt'ral  de  police  alternatif  dont  j'ai 
trait)'  et  entn'  en  |iaycinent,  dont  lesdit»  arts  et  métiers  se  d^ 
fendoient  noiih  prétexte  <|ue  cette  fonction  ^oit  comprise  dans 
une  nouvelle  taxe  par  eux  payée.  Sur  votre  rapport,  Mooiei- 
ipieur  It;  (ionirôlcur  général  écrivit  i  M.  de  Riehebourg  qn'il 
eût  il  m'iMi  Taire  jouir  et  payer  le  droit.  Les  mêmes  y  ayant 
rornié  (le  i'op|Misition,  M.  de  Richclmurf;  a  mandé,  il  y  a  plus 
d'un  inoix.  qu'il  (<toit  juste  de  donner  un  arrêt  du  Conneil  (|ui 
les  y  olilif^eAl.  Ia»  grandeii  urcupationii  du  niinistùre  ont  eni- 
(lécbé  la  rt<|>on!ie  ou  l'exécution.  Je  me  suis  pareillement  donné 
l'honneur  d'en  écrire  h  Monsei^ieur,  il  y  a  quinxc  jours.  Je 
vous  supplie  donc ,  Monsieur,  de  l'en  faire  ressouvenir  et  de 
m'éiMqrner  un  voya(^e  à  Paris ,  que  je  serai  obligé  de  faire  pour 
ce  sujet,  si  vous  n'avez  pas  celte  bonté.  Etant,  avec  respect. 
Monsieur,  votre  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BoisoDiLLsasaT,  lieutenant  général. 

*  En  apontille  :  ir  Qu'il  écrive  qur  celte  alTairc  m'a  été  renvoyée.  Ré- 
pondu le  i3  novembre  1711.» 


Av  Coi^tkÔlkvk  ciniitiL. 


De  Rouen,  ce  19  Septembre  171s. 


Monseigneur, 


Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  les  munies  placets 
que  f  ai  déjà  pris  la  hardiesse  de  vous  présenter,  vous  suppliant 
de  m'emp^her  de  |>érir  par  un  autre  canal  que  par  celui 
de  M.  Guyct.  Je  croyois  la  solidité  prescrite  dès  sa  naissance, 
il  y  a  quatorze  ans,  en  matière  d'affaires  extraordinaires.  Ce- 
pendant, comme  les  traitants  l'ont  fait  revivre  uniquement  à 
mon  sujet ,  en  ime  chose  qui  ne  me  regarde  nullement ,  par- 
donnez-moi ,  s'il  vous  plaît ,  si ,  dans  une  rencontre  où  il  s'agit 
de  ma  [lerte,  j'ai  une  terreur  panique.  A  l'égard  de  l'autre, 
M.  de  Vaulxiurg,  qui  n'a  jamais  dit  que  vérité,  me  marqua 
(|ue  vous  m'aviez  accordé  ces  charges,  que  je  ne  prends  (|ue 
pour  empêcher  d'avoir  des  procès,  |M)ur  9,000*. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  res|)ect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  cl  très  obéissant  serviteur  *. 

BoU6l'tU.KBiaT. 


*  En  apastille  :  eCcrire  à  M.  Rouiavll  de  lui  Cmw  4aMMr  la  nuia- 
lavéa  àê  sasgagncoauatilItdtMaDda.  —  Faille  th  octabrs  171  s.« 


•f  MtMMkv  171S. 


Sû  M  ■'■giatoit  que  de  ma  ruine  entière  et  de  eaBe  de  ma 
bmille  dans  le  placel  que  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  présen- 
ter,  et  que  vos  grandes  aSuna  Tooa  ont  eapéekë  de  rappor- 
ter dans  les  de«ix  derniert  CooseSa,  je  vow  mnk  aaiM  i»> 
portun,  et,  ai  favoie  M  rooina  soumis  à  payer  tootea  les  taxes 
et  les  eréatioas  miquement  dans  les  premiers  sièges  de  Nor- 
mandie, il  ne  seroil  pas  qoestioa  de  tout  mon  bien  dans  eetta 
aflâire,  paisqtie  j«  n'anrois  pas  mis  100,000  éeoÊ  dans  «m 
charge.  Lors  du  troiaiime  rachat  de  la  poliee,  vous  «Aies  la 
bonté  de  la  modérer  h  11,000',  et  de  refuser  44,ooo*  de 
rh^  de  ville ,  qui  les  offrait,  perce  qn'il  m'en  avoit  d^ 
coâté  150,000*;  le  tout  k  la  prière  de  M.  de  Vanbooif ,  qui 
en  avoit  été  témoin  sur  les  lieux.  Ainsi ,  Monseigneur,  le  dou- 
blement qu'on  oflrc  ne  seroil  pas  le  quart  de  ce  que  j'ai  déjà 
dAonrsé,  perdroit  le  reste,  et  me  réduiroil,  moi  et  ma  iàmillë, 
k  la  mendicité.  J'attends  Parrét  de  ma  destruction  entière  ou 
de  mon  maintien  de  votre  décision ,  qumd  la  roinmmiité  voiu 
le  pourra  permettre.  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Mon- 
seigneur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoneDiucaiaT. 


Mooseigiietir  le  CoalrAleur  ({éoéral  est  Irà  bumUemeal  sappiié 
par  le  lieur  de  Boiiiguilbert,  lieulenaol  ({éoérsl  de  Rouen,  de  fonsi 
dérer  qu'ayant  ^lé  dépouillé  de  la  plupart  de  «es  fonctions  par  les 
création*  nouvelle*  el  otiligé  d'acheter  la  police  aliarb^  précédeiD- 
roenl  i  n  charge  dan*  la  création  de  1699,  par  plu*  de  90,000*, 
celle  de  l'altemalif  étant  arrivée  en  1709,  vou*  voulûtes  bien,  par 
une  grice  «pédale,  la  modérer  i  10,000*  en  (a  faveur  el  les  s  s. 
pour  livre,  et  refuiile*  l'oflre  de  l'bàlei  de  ville,  quoique  quatre  fois 
plu*  forte.  Cependant,  Momcigneor,  après  que  la  charge  a  été  levé* 
au  nom  du  fib  du  suppliant ,  el  le*  provision*  expédiées,  le  viconta 
de  Rouen,  lieulenant  général  d'épée  par  3,ooo*,  Ckbé  par  le  renvoi 
que  vous  aret  fait  devant  M.  Roujault  de  se*  prélenlion*  pour  le  pas 
sur  le*  lieuteiianli  généraui ,  il  e«(  en  état  d'en  décheuir  par  un  eflet 
de  vengeance  et  fatiguer  le  suppliant.  Il  a  fait  lignifier  un  offre  d« 
doubiemenl  de  ladite  moime  :  ce  qui  ne  i'e*t  jamai*  fait  lorsque  le» 
proviiion»  nonl  expédiées  et  que  la  modéralioo  a  été  par  grlee. 
comme  en  cette  occaaioa.  A  ces  cauae*.  Mooieigoeur,  el  que  le  sap- 
pliant  a  payé  toutes  les  taxes  et  rachaté  presque  uniquement  la  pan- 
jelle  dans  la  province  dan*  le*  premier*  juge*,  ce  que  n'a  pat  fait 
ledit  vicomte;  que  d'ailleur*  la  cbow  requiert  célérité,  attendu  qu'on 
pn'Ienil  amMer  la  réception  du  61*  du  suppliant,  il  vou*  plaise  or- 
donner que  ladite  oOre  <era  rejetée,  el  il  priera  Dieu  poar 
prospérité  et  santé. 

LirasisT  Boi*«riixastaT. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


De  Rouen,  ce  ag  Jainier  1713. 


Monscigiipur, 


Je  vous  remercie  ti-ès  hiiinhlenipnt  «le  la  justice  qu'il  a  plu  h 
votre  Iwnté  de  nie  rendre  par  votre  dernier  arri^t,  et  vous  en 
manpierai  ma  reronnoissanee  par  une  entière  cessation  d'at- 
tentions qui  avoient  fait  prescjue  foutes  celles  de  ma  vie  depuis 
plus  de  trente  ans,  avec  cette  différence  que  le  public  n"a  rien 
vu  de  moi  sous  votre  ministère,  par  un  respect  siuffuliei-  jjour 
la  justice  <pie  vous  y  observez,  surtout  à  mon  éffard.  J'avois 
conuiieucé  à  entreren  matière  avec  M.  Maynoii  par  voire  ordre; 
j'ai  tout  sui-sis,  (pioi(pie  je  fusse  certain  de  l'amener  ii  mon 
point.  S'il  avoit  douté,  M.  Roujault,  son  gendre,  lui  eût  écrit 
<pi'il  exécuteroit  dans  sa  généralité ,  à  ses  périls  et  risques,  ce  que 
je  propose,  comme  M.  de  Richebourg  eût  fait,  s'il  en  eût  reçu 
les  ordres  du  Roi  et  de  vous ,  Monseigneur,  savoir  :  de  tripler, 
avec  profit  des  peuples,  le  dixième  denier  sur  la  grande  indus- 
trie, six  fois  plus  opulente  que  les  fonds,  quoiqu'ils  payent 
seiJs  ce  tribut ,  et  qu'elle  n'y  contribue  de  rien.  IjC  modèle  de 
celte  généralité  serviroit  à  tout  le  royaume,  comme  il  arriva, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  un  édit  que  je  proposai  pour  les  arts  et 
métiers,  et  qui  fit  payer  6,000,000**,  sans  un  denier  de  frais.  J'ai 
la  clef  de  toute  sorte  d'industrie  avec  tant  de  certitude,  que 
l'on  ne  pourroit  s'y  méprendre  que  volontairement  :  ce  qui, 
joint  avec  un  soulagement  à  la  consommation  qui  vous  est 
très  aisé ,  la  tripleroit  et  feroit  que  ce  tribut  seroit  moins  une 
hausse  d'impôts  que  d'opulence.  Voilà  les  derniers  mots  que 
j'en  dirai,  écrirai  et  m'embarrasserai  jusqu'à  ce  que,  ayant 
l'honneur  de  vous  saluer,  vous  m'ordonniez  d'en  user  autre- 
ment. 

Je  suis ,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 


De  Versailles,  ce  6  Mars  [1718]. 


Monseigneur, 


Votre  indisposition,  qui  intéresse  également  toute  la  France, 
et  qui  me  touche  davantage  que  l'empêchement  que  cela  me 
cause  de  vous  pouvoir  présenter  un  placet  dans  trois  voyages 
que  j'ai. faits  exprès  à  Versailles  pour  ce  sujet,  me  donne  la 
hardiesse  de  vous  l'envoyer  par  cette  voie  qui  me  reste.  Ce 
n'est  qu'un  ordre  semblable  aux  précédents ,  que  je  vous  supplie 
de  donner  à  M.  Roujault  pour  terminer  des  différends  pour  le 
sixième  des  nouveaux  officiers,  où  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait 
le  même  succès  que  par  le  passé.  Je  me  sers  de  l'occasion  pour 
vous  réitérer.  Monseigneur,  ma  parole  d'être  très  tranquille 
sur  mes  attentions  précédentes,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ordon- 
niez d'en  user  autrement ,  ou ,  à  M.  Maynon ,  de  continuer  à  tra- 
vailler avec  moi. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur  *. 

BoiSODILLKBBRT. 


*  En  apostille  :  «Écrire  à  M.  Roujault  que,  s'il  peut  terminer  cette 
contestation,  ce  sera  faire  un  bien  à  toutes  les  parties.  —  Fait  le 
g  mars.» 

(Archives  nationalei,  Papier*  du  Contrite 
l^néral ,  G'  7  a  1 .  ) 


VI. 

DÉPENSES  DE  L'ANNÉE    I708  ET  DE  L'ANNiB   I7O9. 


Dépenses  du  Trésor  royal*. 

Maison  du  Roi 6o8,o46* 

Chambre  aux  deniers a,j6i,3<ji 

Argenterie .  .■i6a,o64 

Menus 999,456 

Offrandes 394,100 

Ecuries  et  achat  de  chevaux 820, 4oa 

Prévôté  de  l'hôtel 61,062 

Cent-Suisses 49,660 

Vénerie  et  fauconnerie 33â,5i9 

Ix)uveterie 83,672 

Maison  de  M'"*  la  duchesse  de  Bourgogne 96^,616 

Maison  de  Madame a5a,ooo 

Maison  de  M.  le  duc  d'Orléans 1 ,060,000 

Récompenses 226,866 

Comptant  du  Roi  et  des  princes 2,081,600 

Dépenses  du  roi  d'Angleterre 600,000 

Bâtiments 1, 836, 000 

Ligues  suisses 668,000 

Garnisons  ordinaires 2, 464, 000 

Etapes 5,000,000 

Pensions  aux  officiers  des  troupes 3, 000, 000 

Ambassades 46o,ooo 

La  Bastille 1 90,000 

Pensions  ordinaires 3, 1 00,000 

Gages  du  Conseil 2,200,000 

Maréchaux  de  France 762,000 

Gratifications 2,000,000 

Guet  de  Paris 122,000 

Subsides 7,000,000 

Intérêts  d'avances 2,000,000 


Acquits  patents .  .  . 
Ponts  et  chaussées. 
Pavé  de  Paris. . . . 

Commerce 

Dons  et  voyages . . 


9l4,000 

3oo,ooo 
3o,ooo 
60,000 

800,000 


Total 49,292,234" 

*  Le  tableau  comprend  deux  autres  colonnes,  qui  conliennent  la 
dépense  par  mois  et  la  dépense  par  quartier.  On  n'a  relevé  que  la  dé- 
pense annuelle. 

(Archives  nationales.  Papiers  du  Contrite 
général,  G^  9<9') 


APPRNDICK. 


A  M 
K  M 


Projet  drt  apjmntrmenU ,  gag**  du  Conieil 
rt  pmtions,  fjo8. 

Savoir  t 

PI5l»IOMt. 

le  princp  de  Soiibiiw' i«,ooo* 

(le  In  Cianie «,«50 

\  M.  ili'  (lliniiilay 9,000 

A  M.  lie  Sniiiiirry,  rapitainc  d»'  Chanilionl S,7So 

A  M.  ili>  Saiiint-ry  fils 4,000 

A  M~'  In  priiiri'KSf  ilo  Soiibue lâ.ooo 

A  M""  In  (lurl»'>i«'  cjouairi^n'  d' Anf^uléoM I&,ooo 

A  M.  ili;  llaHay,  ci-devaiit  premier  préndent. . . .  9,000 

piNaioTi»  r*«  cmiPTA^. 

\  M.  lo  dur  do  (Uievreuac S.ooo 

\  M.  Il-  riiiiilr  de  (irifpian 3,ooo 

\  M.  le  dur  di"  (llinrost 6,000 

A  M.  II!  dur  iti'  L111/11M 6,000 

A  M.  |p  dur  (!.■  I,r-.i|i" iiMi 3,000 


nmiOM  s-AiciK»  omciRU  D-Aiaii. 


A  M.  le  iiian^clial  de  Choiaeul 

\  M.  de  Sallière»  (ih 

V  M.  le  rhevaiior  de  Kisoy 

Aux  coraiiU  du  feu  «ieur  de  la  Guiilotière. 
A  M.  le  inar(|ui8  de  Dangeau 


1,5  00 
i,Soo 
i,5oo 
1,000 
6,000 


iPPO»TUII!«TS.  GAeitl  Dt  COKIMilL  IT  PK<ISI0<IH  DIS  omCIKRh 
DRS    PtRLRHtUTH. 

A   M.  le  Pelclier,  premier  prudent  du  Parlement  de 
l'ari»  : 

Pour  Iroiii  quarU  d'appointemenU 11,000* 

Pour  trois  (|uart8  de  gagea  du  (k>n!ieil .  .      1 ,5  00 
Pour  trois  quarta  de  peuaiou S.ooo 


i6,Soo 

Pour  le  quartier  retraiicht^ 5,5oo 

Pour  le  quartier  retranrhf^  de  te»  gages 

onlinaires 3,5oo 

Pour  son  secn'taire 9,000 

A  M.  le  préiident  de  Maisons  : 

Pour  trois  cpiarts  de  pension 4,5oo  * 

Pour  trois  cpiarts  de  gagM  du  Conseil . .  i,5oo 

Pour  le  quartier  retranche 4,000    , 


47,.'>00' 


8,000* 


A  M.  le  pr^ident  Moië 8,000  * 

A  M.  le  pr^ident  de  Mennes 8,000 

\  M.  le  pn'sident  de  Novioa 8,000 

A  M.  le  prf'sident  de  Mtfnart. 8,000 

A  M.  le  pr^ident  Bailleu! 8,000 

A  M.  le  pn^sident  de  lamoignon. 8,000 

A  M.  le  président  d'.Vligre 8,000 

A  M.  le  p^^ident  Portail 8,000 


A  M.  le  Nain ,  avoeat  g^a^ral  : 

Poor  iroM  quarto  (TappoMtaaMala. 

Pour  traii  quarto  de  gagea  da  Co«aaiL . 
Pour  k  quartier  reiraacW 


9.000* 

i,Soo 

S.&00 


A  M.  Joly  de  hleory.  Um 

A  M.  de  LainoiinMo  de  Blannn. 


663 


li.ooo* 


li.ooo* 
1 4,000 


K  M.  Dagueaaeau ,  procureur  g^<^ral  : 

Pour  trois  quarts  d*ap|>ointi>ineiito. . . .  9,000' 

Pour  troia  quarto  de  penaioD S.ooo 

Pour  le  quartier  ratraneh^ i.ooo 

CoauM  trteiiar  daa  charlea Soo    y  «0,500* 

Pour  le*  dëpenm  à  eanae  du  Tr^aor  dea 

rharte* a.ooo 

Pour  son  aecr^taire a,ooo    / 


A  M.  de  >icoiay,  preniar  prMdent  de  la  Chambre  de* 
iplea  : 

Pour  trois  quarto  de  penaion 7,400* 

Pour  trois  tpiarto  de  gagea  du  (/>nseil.   1 ,5oo  t  o,oS3  *  7' 

Pour  le  quartier  retranrhi^ 1 ,333  *  7* 

A  M.  de  Fourqueux ,  procureur  g<^n^ral  de  ladite  Chambre  : 

Pour  trois  quarts  de  penaioa 4,5oo*  i 

Pour  le  quartier  retrancha t  ,5oo    /     9,000* 

Pour  arquit  |>atent 3,ooo     ) 

A  M.  le  Camus,  premier  pn'sident  de  la  Cour  dea  aides  : 

Pour  trois  quarts  de  pension &,5oo  * 

Pour  trois  quarto  de  gages  du  (/>nseil.. .  i,5oo 

Pour  le  quartier  retranche 4,000 

Pour  acquit  patent 3, 000 


ii,ooo* 


Au  sieur  de  la  Malmaiaon ,  doyen  de  ladite  Cour. . . . 
i.5oo* 

Au  sieur  Deipech ,  avocat  gtfnëral  de  ladite  (/Mir  : 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil . .    1 ,5oo  *  |      .  ,      g 
Pour  arquit  patent 3,ooo    \ 

A  M.  Bellanger,  aussi  avocat  généni,  pour  trois  quarto 

de  gages  du  (k>nseil t  ,5oo  * 

A  M.  d'Ombreval ,  Hem i,Soo 

M.  Boac,  procureur  g^ni^ral  en  ladite  Cour  de*  aide*  : 

Pour  trois  quarto  de  sa  penaioa i,5oo*  j 

Pour  le  quartier  retranche i.âoo    >     9,000* 

Pour  acquit  patent 3. 000    ) 


M.  de  Verthamon.  premier  préaideot  du  Grand  Caaaal, 
pour  le  quartier  retranche  de  *e*  gagaa. 3,ooo* 

M.  Berner  de  la  Perrière,  pour  la  rhaq^  de  procu- 
reur général  du  Urand  Conseil .  dont  étoit  pourra  le  feu 
•ieur  Berryer,  son  frère 1.9&0* 


f,6â  CONTRÔLE  GÉNÉR 

M.  Morani,  premier  pr^ident  du  Parlement  de  Tou- 
louse   4,500" 

M.  (le  ll<Tulle,  idem,  à  Grenoble 4,5oo 

M.  <le  l'oiilcarré,  idem,  à  Rouen 4,5oo 

M.  Dalon,  idem,  ii  Honleaux 4 ,5 00 

M.  (le  la  Porle,  idem,  ii  Molz 'i,5oo 

M.  de  Brilhac,  idem,  en  Brelagne /i,5oo 

M.  Bouchu,  idem,  à  Dijon 4,5 00 

M.  d'Orsay,  ci-devant  prëvAt  des  marchands  : 

Pour  trois  quarts  de  sa  pension /4,5oo'*  )      «         ^ 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  (lonseil. . .    i,5oo    i 

M.  d'Argenson ,  lieutenant  général  de  la  police  de  Paris  : 

Pour  trois  quarts  de  pension 4,500*  )      .         ^ 

Pour  trois  (piarts  dégages  du  Conseil..      i,5oo    )        ' 

M.  de  Bullion ,  prévôt  de  Paris,  pour  sa  pension 

4,000  ** 

M.  le  Camus,  lieutenant  civil  : 

Pour  trois  quarts  de  pension a.aSo*  )      9    t:    « 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil. .      i,5oo    \       '' 

APPOINTEMENTS,  GAGES  DU   CONSEIL  ET  PENSIONS  DES  OFFICIERS 
DU  CONSEIL  ROrAL  ET  INTENDANTS  DES  FINANCES. 

M.  le  Chancelier  : 

Pour  trois   quarts  de   ses  appointements   ordi- 
naires    3o,ooo* 

Pour  le  quartier  retranché 10,000 

Pour  ses  appointements  extraordinaires.  3o,ooo    \      ^        « 

Pour  gratification  extraordinaire 20,000            ' 

Pour  ses  secrétaires 1  a, 000 

Pour  les  appointements  de  son  secrétaire.  3, 000 

Pour  ses  domestiques 1 ,000 

M.  le  duc   de  Beauvillier,  chef  du   Conseil  royal   des 
finances  : 

Pour  trois  quarts  de  ses  appointements.  30,000*  \ 

Pour  le  quartier  retranché 10,000    j 

Pour  ses  commis 6,000    f   „ ,         „ 

D  j  .•  >    84,900" 

Four  ses  domestiques 1,000    1 

Pour  ses  valets  de  chambre 1,900    I 

Pour  sa  gratification  extraordinaire. . .  .    36, 000    ; 

M.  le  Peletier  de  Souzy,  conseiller  au  Conseil  royal  : 

Pour  trois  quarts  de  ses  appointements. .    7,500"  ) 

Pour  le  quartier  retranché 9,5oo    >   1  i,5oo" 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil.. .    i,5oo    ) 

A  reporter 1 1 ,600  " 


AL  DES  FINANCES. 

Report 1  i,5oo" 

Pour  ses    appointpiiients  de  conseiller  (      »         ^ 

d'Elat  ordinaire 3, 600    (        ' 

Pour  l'acquit  patent  de  son  secrétaire..  3, 000    ) 

M.  Daguesseau ,  aussi  conseiller  au  Conseil  royal ,  idem . 


10,100' 


95  0 

760 
760 


M.  Chaniillart,  ci-devant  contrôleur  général  des  finances 
pendant  janvier  et  février,  savoir  : 

Pour  ses  appointements  de 
conseiller  au  Conseil 
royal i,95o* 

Pour  trois  quarts  de  gages 
du  Consed 

Pour  trois  quarts  de  pen- 
sion  

Pour  le  quartier  retranché. 

Pour  les  appointements  ex- 
traordinaires de  contrô- 
leur général  des  finan- 
ces        9,333 

Pour  les  appointements  h 
cause  du  département 
du  Trésor  royal 1,666  i3  4 

Pour  le  cahier  de  frais  dudit 

département 1,000 

Pour  le  cahier  de  frais  du 
département  des  finan- 
ces.       1,333     6  8 

A  cause  du  travail  dans  les 

finances 4,333     6  8 

Pour  acquit  patent 5oo 

Pour  les  domestiques. .. .         166   i3  4 


6*8' 


16.766"  1 3' 4' 


1 4,333     6  8 
Pour  les  commis  : 

Pour  les  appointements  des 
commis  au  département 

des  bois 600 

Pour    les    appointements 

d'un  autre  commis. ...  333     68 

Pour  trois  acquits  patents.  1 ,5  00 


M.  Desmaretz,  contrôleur  général  des  finances  à  la  place 
de  M.  de  Chamillart,  pendant  les  dix  derniers  mois  de  1 708 , 
savoir  : 

Pour  ses  appointements  de 
conseiller  -au  Conseil 
royal 6,95o* 

Pour  trois  quarts  de  gages  >  11,900' 

du  Conseil 1 ,95o 

Pour  trois  quarts  de  pen- 
sion       3,780 


A  reporter. 
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Roporl I  i.aSo* 

Pour  le  (juartirr  rclraiidii'.      S.^So 
Pour    les    n|i|H)inl)-iii)'nlii 

extraonlinairM  ilf  ron- 

IrAleur     générai     «le» 

fifuncM 1 1.666  I.V4* 

Pour  le»  apiminlftiiPiiU  à 

rauM!  (lu    (li'partcnicut 

du  Tn'Mir  royal 8,333     6  8 

Pour    l<'    rnliirT   «li>    frai» 

iliiilit  ilo|Mirli-nicut. .  . .     5,ooo 
Pour  le  raliirr  «Ir  frais  ilu 

«IfilMirtRUieal  i\e»  finaii- 

cn 6.666   i3  4 

A  rnxifv  (lu  travail  dans  Im 

liiiaDri-!! 4  1,666   i3  4 

Pour  Tarcjuit  [lalciil . .       .        '.."loo 
Pour  la  (jraliliralion  p\lra- 

onliiiaire i6,C66   i3  à 

Pour  le»  ilouiosliquo».. . .        833     6  8 

Commit  : 


Aa  (irar  du  Buifcon,  ialcmUiil  de*  fiDaiicn  : 


88.333*  6*  8' 


3,000* 

9, 5  00 

3,000 

9. S  00 


Pour  loK  n|>|K>iulrnifnls  llu 

roiiuiiis|)ourl<>»d)'|MVIir«- 

Pour  arquit  patent 

Pour  |)>  rouuiiis  |)our  le  dé- 

|)nrt)'tiiiMil   ili-s  pouts    et 

riiausM'i'a 

Pour  le  ronuuis  pour  le  dé-  i  3,ooo 

partcnicnt  des  Irai* |  9,5oo 

Pour  IcH  appoiutcnicnla  de 

(li'ux  rununis 3,333  6'  8' 

Pour  le«  acquit!)  ptentg  de 

deux  rnuiiuis 5,000 

Pour  les  appoiuleiuenbi  du 

sieur  le  Iteltouni,  tenant 

le  re|fi»trc  des  linancGS 

|icn(laut  1 708 1 0,000 

Pour  k-x  np|MiintenH>nt8  ex- 

trnnr<iiuiiin>!i 6,000 

Pour  Iroi»  ipinrts  de  fpiges 

llu  C.niiseil i,5oo 

Pour  l'arquit  |)atent 3, 00» 

Pour  l'nrtpiil  paient  du  sieur 

(Juesnel 3,000 

Pour  les  np|K)inlentents  du 

sieur  Cieslanl 3,000 

Pour  les  ap|K>intenients  du 

RJeur  de  Bercy,  chargi^  de 

IVxainen  de»  l'tals  au  vrai 

depuis  le  i5  avril  jusque* 

au      dernier     di'cenibrc 

•  708 8,5oo 

Pour  les  nppoinleuienis  du 

sieur    le    Helmurs,    tra- 
vaillant aux  niïaircii  «les 

ilouiaines  |H<iidant  1708.     4, 000 

m. 


63.838*  6"  8* 


Poor  (roi*  ({turt*  d'ap|>oin- 

temenl*  ordinaire* ....      9,000  * 
Pour  •ppoialemenU  ntr»- 

ordioâtre* 7,600 

Pour  aagBMoUliofl  d'ap- 

poialnMait. 6,000 

Pour  trot*  quarts  de  gigM 

du  (x>n)ieil 1  ,Soo 

Pour  le  cahier  de  fraia. . .     8,000 
Pour  rar(|uit  |iatent ....      3,ooo 


l 


35,100* 


5*,tM*i3-4' 


Pour  augmentation  d'ap- 

poiataDeatopeMlant  iea 

dix  demieri  moi*   de 

1708,     k     raison    de 

1 7,000*  paru, àeanee 

do    rappUmeat  de  6- 

nanee  paye  en  roiu^ 

«pience  de  l'iMil  du  mois 

«le  niar*   1708,  leadit* 

1 7,000'  faisant,  avec  les 

35,100*  ci-dessus,  la 

somme  de  5s, 100*  à 

ipioi  ont  M  fix^  lesdits 

appointements ,     gages 

du  Conseil  et  acquit  pa- 
tent par  le<lit  «(dit i4.i66   ti'k* 

Pour    l'acquit    |ialent    du 

premier  commis 3, 000 


Au  sieur  de  Cauniartin ,  Ulem 5  «,966  *  1 3'  4' 

.Au  sieur  Bignon  de  Blanzy.  itltm,. , .     5s,a66    i3  4 
Au  sieur  le  IVIelier  de*  Forts,  «dm..     5s, 966    i3  4 

Au  sieur  tîuyel,  iJem 59,966    i3  4 

Au  sieur  le  Relmura,  Hem 59,966    l3  4 

Au  sieur  Poulleiier,  aussi  intendant  des  finanees.  pour 
ses  ap|ioiutenieuls  |iendaut  le*  dix  derniers  mois  1708,  k 

79,000"  |Mir  an 60,000* 

An  sieur  le  Pdetier  de  Souxy,  directeur  de*  fortiGca- 
tions so.ooo* 

APPOI^TKai'<ITS,  CtCKS  Dl)  OOIISSIL  CT  PilSIOXS 

DKs  sccaéTAian  d'état. 

Au  sieiu*  marquis  de  Torcy  : 

Pour  trois  quarts  d'appointeincnis  ....  i5,ooo* 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  tk)nseil. .  1  ,Soo 

Pour  trois  quarts  de  pension 4,5oo 

Pour  le  quartier  retranche 7,000 

Pour  ce  qui  l'Ioit  sur  IVlat  de  ta  marine.     4, 000    ■    p    _.»_* 
_,              '. ,      .                   ,.     ■  /  07.000" 

Pour  gratification  extraordmaire «0,000    ' 

Pour  acquit  patent 3,000 

Pour  le  cahier  de  frais 90,ooo 

Pour  quatre   acquits  patents  pour  les 

commis 1  «,000 

W 
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CONTRÔLE   GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


A  M.  le  comte  de  Ponlcharirain  : 

Pour  trois  quarts  d'appoinloments.  .  .  .  iB.ooo** 

Pour  trois  quarts  de  gaffes  du  Couseil. .  i,5oo 

Pour  trois  (juarls  de  peusion 4,5oo 

Pour  le  quartier  retranche 7,000 

Pour  uuc  Houvelle  |)en9ion 3, 000 

Pour  gratification  extraordinaire ao,ooo 

Pour  acquit  patent 3, 000 


89,000" 


Pour  cinq  ac(juiLs  patents  pour  les  com- 
mis, à  3,000**  chacun i5,ooo 

A  M.  le  marquis  de  la  Vrilhère  : 

Pour  trois  quarts  d'a|)pointenicnls.  .  .  .  i5,ooo**  \ 

Pour  trois  quarts  de  gages  du  Conseil..  i,5oo 

Pour  le  quartier  retranché 5,5oo 

Pour  accjnit  patent 3, 000 

Pour  gratilication  extraordinaire 90,000 

Pour  le  cahier  de  frais 1 6,000 

Pour  ce  qui  i^toit  sur  Tëtat  des  finances 

de  Normandie /i,5oo 

Pour  deux  acquits  patents  pour  les  com- 
mis   6,000 

A  M.  Chamillarl,  secrétaire  d'État  : 


Pour  trois  quarts  de  gages  du 

Conseil i,5oo** 

Pour  trois  quarts  d'apjwinte- 

ments 'i5,ooo 

Pour  trois  quarts  de  pension.     4,5oo 

Pour  le  quartier  retranché . . 

Pour  ce  qui  éloit  sur  les  ga- 
belles de  Lyonnois 

Pour  supplément  de  gages  du 

Conseil 6,5oo 

Pour  dépenses  sur  le  projet 

du  taillon i9,i5o 

Pour  acquit  patent 3, 000 

Pour  les  cahiers  de  frais. .. .    a5,ooo 

Pour  la  gratification  extraor- 
dinaire     ao,ooo 


t  7» 


7,000 


7,aoo 


10* 


,5oo** 


i3i,o5o*  10' 


Cotnmis  : 

Au  sieur  Pinsonneau,  pour] 

gages  du  Conseil >    i,5oo 

Pour  acquit  patent )    3, 000 

Pour  gratification  à 

un  autre  commis .   1,700**)    . 

Pour  acquit  patent.  3, 000   S  .  '' 

Pour  les  acquits  patents  de 

quatre  autres  commis. . . .    1 9,000 


I 


A  M.  le  marquis  de  Cany,  reçu  en  survivance  à  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat  : 


1 1,000' 


Pour  trois  quarts  de  pension 4,5oo** 

Pour  trois  (piarts  de  gages  du  Conseil..  .  i,5oo 

PoiU"  le  quartier  rolranclié q.ooo 

Pour  acquit  patent 3, 000 

A  M.  le  Peletier,  ministre  d'État 30,000 


CONSEII.I.F.RS  D'iStAT  ORDINAIRES. 


A  M.  l'archevêque  de  Reims ,  doyen 

A  M.  l'abbé  Bignon 

A  M.  l'archevêque  de  Sens 

A  M.  de  Ribeyre 

A  M.  de  Marillac 

A  M.  de  la  Reynie 

A  M.  le  comte  d'Avanx 

AM.  deRAville 

A  M.  de  Baguols 

A  M.  de  Caumartin 

Aux  héritiers  de  M.  de  Fourcy,  jusqu'au  5  mars. 

Au  sieur  Chauvelin 

Au  sieur  luanpiis  de  Dangeau 

Au  sieur  Phélypeaux  d'Hcrbault 

Au  sieur  Phélypeaux 

A  M.  de  Puyzieulx 


CONSEILLERS  D'ETAT  SEMESTRES. 


10,300" 

5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
935 
5,100 
5,100 
5,100 
5,100 
Û.175 


A  AL 
A  M. 
A  M. 


d'Ai-nienouville 3,3oo** 

d'Argouges  de  Ranes 3,3oo 

Amelol  de  Gournay 3,3oo 

A  lui  pour  sa  pension 6,000 

A  M.  de  Bouville •  3,3oo 

A  M.  de  Harlay  de  Beaumont 3,3oo 

A  lui  pour  sa  pension 6,000 

A  M.  Bignon 3,3oo 

A  M.  Béchameil  de  Nointel 3,3oo 

A  M.  du  Bois 3,3oo 

A  M.  Bouchu 3,3oo 

A  M.  Rouillé  du  Coudray 3,3oo 

A  M.  Foucault 3,3oo 

Au  sieùr  Voysin ,  pour  janvier,  février  et  cinq  premiers  jours 

de  mars  1708 3ao**  16' 8* 

Au  sieur  le  Pelletier  de  la  Houssaye,  pour  le  reste  de  l'an- 
née 1 708 3-979  "  3'  ^' 

AUTRES  OFFICIERS  DC  CONSEIL. 

Aux  quatre  secrétaires  du  Conseil 56, 380** 

Aux  dix  huissiers  du  Conseil 4,i5o 

Aux  commis  des  revenus  casuels 6,000**) 

Pour  le  triennal 3, 000 

Au  sieur  Valentin a, 000 

Au  sieur  Ronnel,  contrôleur  des  domaines 3, 000 

Au  sieur  Nouet,  avocat  au  Parlement 4, 000 

600 
600 


1 1,000 


Aux  garçons  de  la  Chambre . 

Aux  deux  gardes  de  la  prévôté  près  M.  le  Chancelier. 


MARECHAUX  DE  FRANCE  ET  AUTRES  OFFICIERS  DU  ROI. 

A  M.  le  duc  du  Maine,  colonel  général  des  Suisses  et  Grisous 


1 1 

il 


13,000" 
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A  M.  II!  iiianVlial  «I»;  r.liuiM<iil 

A  M.  In  iiinn'chal  d»'  Villemy 

A  M.  Il'  liiari'diiil  lie  JoyoïiM' 

A  M.  !.'  manVlial  ,!.■  l!otiin.'|-!i 

A  M.  Il-  iiiari'clial  di-  (ialiiial 

A  M.  le  iiinr^bal  de  Villar» 

A  M.  Il'  iiian'rlinl  de  Cliniiiilly 

A  M.  Il'  iiiari'clial  di'  Uowii 

A  M.  Il'  iiiar^rlial  d'Iliixi-lli-s 

A  M.  le  nianVIial  di;  Ti'nw' 

A  M.  lo  inarA-lia!  dr  Moiiln-vi'l 

A  M.  Ii;  riiari^rlial  lii"  Tnliard 

A  M.  Il'  man'riial  d'Ilarriiiirt 

A  M.  le  inardciial  df  C.liAti-ati-Henault 

A  M.  lo  maréchal  d'Eiiln'eti 

A  M.  lo  iiian'clial  de  Borwirk 

Aux  iK'rilioni  du  feu  siour  ninn'f'hal  de  Noaillea, 

jusqu'au  a  octobre  1 708 

A  M.  lo  iiianVIial  do  Mnlifpion,  depui»  le  l^  (c- 

vrior  jutMpi'aii  dernier  dt^cciuhrc  1708 

Ql'tRTIER  RRTRAICH^  D'ACCtM  OmCIKM  Dt)  ROI. 


IJ.OOO  ' 

9,000 

IJ.OOO 

<J.OOO 

<J,OOU 

(j.ooo 
g, 000 

IJ.OOO 
IJ.OOO 

(J.ooo 
g. 000 
g, 000 
g, 000 
9.000 
9.000 
9.000 

6,800 

7.875 


A  M.  lo  inarijuis  do  la  Salle,  inalire  de  la  gardc-robc.  pour  le 


(|uartjor  rolranch(<  de  tes  gages  du  Conwil.. 
A  M.  le  inart|ui8  de  Souvrë,  idem 


5  00 


8,000* 


Au  siçur  de  Callières,  sefrëtairc  du  cabine!  : 

Pour  lo  quartier  rotranrli(*  de  ses  appoin- 

lemonOi  el  gagw  du  Conseil 9,000 

Pour  iicipiit  patent 3,ooo 

Pour  (jratilication 3, 000 

ACQUITS  PiTEITS. 


Au  sieur  de  Soubeyran ,  commis  au  contrôle  gënëral  d««8  fi- 
nances   .......' 3,000  * 

Au  sieur  C.hAtillon ,  commis  pour  solUciler  les  fonds 

n  porter  au  Tn'sor  n)yal 3,oOO 

Au  siour  llalb'o,  roiuniis  au  Tn'sor  royal  pour  la 

li({ui<latiiiii  ili'i  îinrioniios  routes 3, 000 

Au  sieur  do  l.il.  ■    .  oinriiis  du  sieur  des  Forts,  in- 

tondaul  ilrs  liiiiinci's 3,000 

Aux  ciMuniis  ilii  siour  lo  i'i'loijer,  pour  les  fortifi- 
cations   6,000 

Au  sieur  d'Argouges  de  Ranes 3,ooo 

Au  sieur  d'Aligre 3. 000 

Au  sieur  du  Met» 3,ooo 

Au  sieur  Picon rT".  3,ooo 

Au  siour                 ,  contrôleur  gênerai  <les  restes.  3,ooo 
Au  sieur  de  MontirourI ,  iioutonant  de  In  prëvôtë 

pris  M.  le  Chancelier 3,ooo 

Au  siour                 ,  coniniis  <les  l>âtinients 3,ooo 

Au  siour  do  Marinier,  i</o»« 9,000 

Au  sioin-  do  \alinrour,  seen'tairc  général  de  la 

marine.  .\ 3,ooo 


Au   sienr  Gaolier,  d-devaot  secr^re  de   M.   le  Clianr<s 


lier. 


Au  siour  le  BoiiMiv ,  «MTélair^  f^^ral  lU*  rurlil- 
lorio 

uaMs  M  TuEaoa  botal. 

Au  sieur  Gmya  : 

Pour  tes  gigea  du  Conseil ...  1 ,5oo  * 

Pour  son  fitA 9, ou» 

Pour  tares  d*espèeea <>  '«mi 

Pour  les  appointements  du  prcmi<>r  com- 
mis     17,000 

Pour  les  appointements  du  commis  du 

comptant 8,000 

Pour  les  appointements  de  sept  autres 

commis 8,&oo 

Pour  moitié  des  ap|>ointemenl*  d<.«  mm- 

mis,  k  eaiiae  du  triennal . .  19,950 

Au  sieur  de  Turményes ,  en  exercice  en  1 707  ; 

Pour  ses  gages  du  Conseil 1  ,âoo* 

Pour  le  premier  commis &,ooo 

Pour  la  moitié  desdites  A.ooo*,  k  cause 

du  Inennal 9,000 


9,000' 


3.000 


70,350  • 


7,5oo* 


Au  sieur  Poullotier,  ci-devant  garde  du  Trésor  royal,  et 
au  sieur  de  Montargis,  k  sa  place,  pour  trois  quarts  de 
gages  du  Conseil  1 708 1 ,5oo* 

Au  premier  commis  dudit  sieur  PouUetier,  en  exercice  en 
1706  : 

Pour  moitié  de  17,500*  «rappointements.  8,750*  ) 

Pour  le  commis  du  comptant 4, 000    >   16,950* 

Pour  sept  antres  commis 4, 900    ) 

Au  sieur  Dassenet,  greffier-conservateur  ancien  des  sai- 
sies et  oppositions  faites  au  Trésor  royal,  en  exercice  en 
1 708 ,  conforméDMOt  à  Fédit  du  mois  de  mai  1706.  1,900* 

consia  DE  ooniaci. 

Au  sieur  d'Ai^nson ,  lieutenant  général  de  la  police  de  Paris, 
pour  le  travail  qu'il  a  fait  audit  Conseil.  3, 000  *  \ 

Au  siour  de  Valoasière,  pour  ses  apiioin-  I  . 

.  jj-  1  J-.  t-  ■    «  t,ooo" 

tements  et  dépenaea  pour  ledit  Con-  i 

sflil 8,000    ; 


État  de$  avmoneê  que  h  Roi  a  aeeortUe»  aux  rtligieux,  rt- 
ligieuset,  pauvrtê  eommmataét  et  autres,  pomr  la  pritmlM 


Preuiiiremnil  t 


BonsM. 


Aux  reMgieoaei  de  Sainte-Claire  de  Boarges a5o* 

Aux  fiUes  de  ta  Visitation  de  la  Cbltre 60 


8â. 
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A  l'hôpital  de  Boiiiboii 

A  la  (lame  Barr^,  reli{[ieuse,  pour  sa  |)ensioii  dans  le 
couvent  de  Saint-l^urcnt 

CLKRMONT. 

Aux  relifjieuscs  de  Sainte-Claire  d'Aigaiepei-se 

Aux  rcli(fieuses  de  Ijivoine 

Aux  i-oli};ieuses  de  la  ville  de  Mauriac,  ordre  de  Sainl- 

Dominique 

Au  monastère  de  la  Visitation  de  Riom 

LE  por. 
Ai«  religieuses  de  Sainte-Claire  du  Puy 

COXDOM. 

Aux  Capucins  de  N(!rac 

POITIERS. 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Trémoïlle 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Loudun 

Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Mirebeau 

A  l'hôpital  de  Loudun -  • 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Poitiers 

Aux  religieuses  de  la  Croix  d'Oyron 

SAISIES. 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Pons 

TABBES. 

A  l'hôpital  de  Tarbes 

GE'fÈVE. 

Aux  religieuses deSainte-Claire d'Orbes, pays desSuisses, 
réfugiées  dans  Evian 

Aux  filles  (!c  Sainte-Claire,  réfugiées  à  Annecy 

Aux  Bernardines  de  Seyssel 

Aux  religieuses  Bénédictines,  sous  la  réforme  de  Saint- 
Bernard  ,  à  Colonibey-en- Valais ,  en  Suisse 

GRENOBLE. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Grenoble   

A  la  maison  de  la  Propagation  de  la  foi  à  Grenoble . . . 

Aux  religieuses  Célestes  de  Labbe 

Aux  UrsuUnes  de  Vif 

VIENNE. 

Aux  Ursulines  de  Romans 

FRÉJUS. 

A  l'hôpital  de  Fréjus 

Au  sieur  Martin,  du  lieu  du  Luc.  qui  a  eu  les  deux 
mains  coupées  par  les  Allemands  en  Provence  ..... 

,  SISTERON. 

A  l'hôpital  de  Mane 
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Soc* 
3-;i5 


900 

3oo 

100 
100 


300 


8o 


.75 

i5o 
175 
100 
100 
100 


100 


900 


160 

180 

900 
100 


900 
100 

5o 
i5o 


100 


i5o 


100 


900 


TODLON. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  d'Hyères 

A  la  maison  du  Refuge  à  Toulon 

A  un  pauvre  gentilhomme  nommé  Pineau 


900" 
IDO 

100 


Aux  Capucins  de  Tarascon 1 5o 


I.YON. 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Bourg-en-Bresse 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Lyon 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Montbrison 

Aux  filles  de  Saintft-Élisabelh,  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François,  du  boulevard  de  Sainte-Claire  de  Lyon.  .  . 

Au  monastère  de  Lagueuse,  en  Forez,  pour  la  pension 
de  M""  de  Machalin 

A  la  maison  des  Nouvelles-Catholiques  de  Lyon 

ACTtni. 


Aux  Carmélites  de  Beaune 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  deMouUns. 

Aux  UrsuUnes  de  Corbigny 

Aux  Ursulines  d'Autun 

Aux  Ursuhnes  de  Flavigny 


CHALON-SL'R-SAONE. 

Aux  filles  Bénédictines  de  Tournus  .  .  .  , 

A  l'hôpital  de  Tournus 

Aux  Récollets  dudit  Tournus 

A  la  Charité  de  Tournus 


LANGRES. 


Aux  filles  du  tiers-ordre  de  Saint-Dominique  de  Lan- 


gres. 


Aux  Hospitalières  de  Saint-Jean-de-Losne . 

Aux  religieuses  de  Besmont 

Aux  Ursulines  de  Bar-sur-Aube 

Aux  religieuses  de  Noyers 

Aux  Annonciades  Célestes  de  Langres  . . . 
Aux  Cannes  déchaussés  de  Tanlay 


MAÇON. 


À  l'hôtel-Dieu  de  Cluny , . 
Aux  Récollets  de  Cluny . . 


BOCEN. 


Au  Val-de-Grâce  de  Rouen 

Aux  filles  Angloises  de  Sainte-Claire  de  Rouen  . . . 

Aux  filles  de  S  linte-Claire  de  Bouen 

Aux  Nouvelles-Catholiques  de  Rouen 

A  la  Congrégation  de  Gournay 

Aux  filles  de.Chaumout 

Aux  filles  Bénédictines  de  Pontoise,  dites  Anjloi.scs. 

Aux  Ursulines  de  Pontoise 

Aux  Capucins  de  Pontoise 

Aux  enfermés  de  l'hôpital  général  de  Pontoise .... 


980 
160 
aSo 

3oo 

100 
100 


3oo 

900 

100 
100 
100 


3oo 
3oo 

900 

3oo 


100 

900 

100 
100 
36 
1 10 
100 


3oo 
i5o 


100 
3oo 
190 
100 
100' 
100 
3oo 
i5o 

900 

600 
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Aiu  ltos|>ilalièn-H  ilr  Montri'at  on  Canada loo* 

Aux  lill<-H  MaltreMM.it  il<>  Darnptal loo 


AuK  Nouvplk>»-Catlioli(|UM  <lc  (Infii lOO 

CO0T*MCeS. 

Aux  No(ivd|p«-Calhnli<|UPii  ilo  Sainl-IiA too 

Aux  L'rauliuM  de  Vire i  oo 

ivBiox. 
A  riiApilnl  (Ir  U  Providence 35o 

I.ISIIDX. 

A  ^lll^l(■l-l)il■ll  il'Honflfiir lOO 

Aux  rdijifUM'H  de  Viuiouliers lOO 

siu. 

Aux  lilleg  de  Sainte-Claire  d'Alenron 1 5o 

Aux  Nouvclles-Catholi<{ue8  d'Alenron i  &o 

TODM. 

Aux  liiles  ('apueincs  de  Tour» 900 


Aux  llos|)il!ili<>ros  do  In  Fl^flie 100 

A  ta  \  isitiiliDii  dr  Saunuir 5o 

A  rhô|>ital  de  Saint-Mden 1 00 

aUM-MklO. 

Aux  Clairistes  de  Dinan iSo 

SKVS. 

Aux  Capucins  de  Meiun 1 00 

Aux  Flttcoilets  de  Melun 100 

Aux  lit^ni'dictinos  de  Moret 100 

Aux  Bt'nAlieline»  de  Villeueuve-le-lloy 100 

A  la  Conjrri-f^ation  <lu  Joigny too 

Aux  Canui'lilpH  do  Sens 1 00 

Aux  |>auvi-oii  or])holin8  de  Sens 190 

Aux  religieuses  de  Notre- Dame-des-Prës 3oo 

ADXBMK. 

Aux  lillos  de  Sainte-Claire  de  Gien 900 

Aux  llo.spiifllit^ros  de  la  Chariti'-siir-Loirc iSo 

Aux  L'rsuliuos  do  Crevant 3o 

Aux  Bt>ntHlictinc«  du  Mout-de-Pit't^sur-Loire So 

Aux  administrateurs  de  l'bôpilal  de  Saint-Sauveur,  pris 

Saiut-Fargcau 900 

Aux  Cordelières  d'Kntrains,  dites  i'rbamttes,  Iransfërées 

h  l'abbaye  des  lUes 100 

Hivias. 

Aux  CîarnuUites.  de  Nevers 1 00 


Aux  fillm  de  SaiotA-Cbire  de  Deeixe 900* 

Aux  religieuse»  Bén^irtines  de  (xwno fio 


TMTU. 

Aux  filles  de  Saint-Jacques  deBarbonne 900 

Aux  filles  de  SiJQl»6ciMiMtiq«e, ordre  de  Saint-iWnolt.  99& 

MBIS. 

Aux  Frères  de  la  Chariti',  faubourg  Saint -Omuin.. . .  Soo 

Aux  Cannes  d<^hauW«  dudit  faubourg  Saint-Germain.  iSo 

Aux  Augustins  dudit  faubourg  Saint-Omuin 110 

Aux  lilk^  de  la  Mk^ricordc.  1^0 

Aux  Jarobin» .  .loo 

Aux  Tb<<atins.                                                           ....  600 

A  la  dame  S(mi1ii>'ii  ,  pour  >a  |h'ii.'>ioii  ou  l'ort-Uotal .  .  .  Soo 

Aux  Bt'nédictinii  anglois  itn  fniilxmr;;  Saint- J.irrpii-».  .  .  3oo 

Aux  prêtres  angioia  du  >                                              .  «qq 

Aux  Anglois  du  fauboui)j  .>.Miii-V  mur 900 

Aux  Nouveoux-Convertis  du  babow];  Saint- Virtor ....  900 

Aux  HospiUlièw»  de  U  PImo  royale. 900 

Aux  Mmimes  de  hdile  plaee. go 

Aux  filles  de  la  Charitë  de  la  pamisse  d'Yerrea. .  .1 . . .  to 

Aux  filles  du  Seint-Sacreineat  de  la  me  Sainl-lxNiis. . .  900 

Aux  Picpus 1 00 

Aux  filles  de  l'Ave-Maria Soo 

Aux  filles  de  la  Croix,  paroisse  de  Saiot-Gemuio Soo 

A  l'bApilal  des  Quinxc-Vingts 800 

Aux  fdie»  de  l'Assomption 5oo 

Aux  Jacobins,  rue  Saint-Honorë tSo 

Aux  Augustins  dëehauss^des  Petits-Pères 100 

Aux  Feuillantines  du  faulMuirg  Saint-Jacques too 

Aux  Ursulines  dudit  raul>our;g,  pour  la  [tension  de  la 

demoiselle  de  Gauvilie 3oo 

Aux  administrateurs  de  Sainle-Agnès  en  la  paroisse  de 

Saint-Eustache ,  pour  les  nouveaux-convertis 1  oc 

Aux  Capucins  de  Mendon 1  no 

Aux  Pères  de  Nazareth  près  le  Temple 1 5o 

A  la  Bourse  cléricale  de  Saint-Nieohs-du-Chardonnet. .  Soo 

Aux  Nouvelles-Catholiques,  rue  Sainte-Anne Soo 

Aux  RiVoUets  de  Saint-Denis 1 80 

Aux  Augustins  dt'cliausst^  des  Loges 3oo 

Aux  religieuses  Hospitalières  de  Saint- Mande too 

A  la  Charitë  de  Cbarentoa 1 00 

Aux  filles  de  la  Charitë  des  pauvres  niahides  de  Charen- 

•on 1 5o 

Aux  Minimes  du  Parc-de-Vincennes tio 

Aux  fdies  du  prietirë  de  I^aval,  près  Ijigny too 

A  la  Providence  du  faubourg  .Saint-Marcel too 

Aux  Angloises  du  Cliani|>-de-rAlouctle Soo 

Aux  Angloises,  faubourg  Saint-Antoine 3oo 

Aux  fdIes  de  la  Croix,  faubourg  Saint-Antoine 100 

Aux  filles  de  la  Croix,  rue  Saint-Antoine 76 

A  la  dame   Portenlo,  |>our  une  connnunaulë  de  de- 
moiselles angloises  en  la  [laroisse  Seinl-Séverin ....  190 

A  rUnion  chrëtienne  de  la  |iorte  Saint-Denis. S95 

Aux  filles  de  la  Charité  devant  Saint-Lanre. .  .'t  °.  .. .  900 

A  la  nuisou  de  Saint-Laxare 3oo 
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Aux  Rëcollel».  fauboiir^j  Saint-Laurent ^oo" 

Aux  Rëcollels  Je  Saint-Gcrmaiii-eii-Laye 600 

Aux  Capucins  du  Marais 100 

Aux  filles  (le  la  Majf<l<>lcine,  près  le  Temple aoo 

Aux  Hdcollets  (le  Corbcil 80 

Aux  Minimes  de  Brie-Comle-Robert 90 

Aux  ermites  du  Moiit-VaN'nen loo 

Aux  Camaldules  de  Groshois 3oo 

Aux  (illes  Capucines  de  la  rue  Sainl-nonor(5 3oo 

Aux  Carmes  (l(k^liauss(^s  de  Charenlon 200 

Aux  F}(Mi(*dictins  de  Val-d'Osne,  transfcn'sî»  Charenton.  aoo 
Aux  (illes  de  Sainte-Marie  de  Saint-Denis,  pour  la  dame 

de  Beauvau,  relijjienso  professe 3oo 

Aux  lill(^s  de  Snint(vTli(''cle,  rue  de  Vaiijfirard 100 

A  Catherine  Arnoy,  pour  sa  pension  dans  une  connnu- 

nautfî 100 

A  rUnion  clir('liennc  de  la  porte  Saint-Denis,  pour  la 

pension  d'une  dame  de  (pialil(5 3oo 

Au  religieuses  du  Sang-Priicieux 1 5o 

A  l'abbaye  d'Yerres 1 00 

Aux  Ursulines  de  Saint-Germaiir-en-Laye 3oo 

Au  sieur  Juan,  pour  les  jiauvres  du  village  de  Vaison. .  1 00 
A  la  demoiselle  Gauville  Saint- Vincent,  pour  sa  pension 

dans  la  communauté  de  l'Union  chrétienne  de  Saint- 

Germain-de  l'Auxerrois qoo 

A  la  sœur  de  Sainte-Cëcile,  dans  la  conununauté  de 

Saint- Thomas-de- Villeneuve i5o 

A  la  maison  du  Sauveur  du  Rempart 5o 

Aux  Enfants-Trouvds 1 00 

A  Madeleine  Auger,  uiariëe  au  sieur  Paris 64 

A  Marguerite  Potier 90 

Au  sieur  de  Villepoix,  pauvre  gentilhomme  aveugle.. .  78 

CHARTRES. 

Au  monastère  d'Houdan 100 

Aux  Annonciades  de  Meulan aoo 

Aux  Capucins  de  Poissy 100 

A  l'abbaye  Saint-Denis-des-Landes a5o 

Aux  Ursulines  de  Mantes 100 

MEAUX. 

Aux  Carmes  déchausses  de  Grégy 1 5o 

Aux  filles  de  Sainte- Anne  de  la  Ferté-sur-Jouarre . ...  1 4o 

OBL^ANS. 

Aux  Carmes  déchaussés  d'Orléans 80 

Aux  religieux  de  l'abbaye  de  Voisins,  près  Orléans.. .  .  aôo 

Au  Bon-Pasteur 200 

BESANÇON. 

Aux  filles  de  l'Ave-Maria  d'Auxonne 3oo 

Aux  Carmélites  de  Besançon go 

Aux  Carmélites  de  Dôle 90 

Aux  Carmélites  de  Gray 90 

Aux  Carmélites  d'Arbois qo 

Aux  Carmélites  de  Salins 90 

Aux  filles  (le  Sainte-Claire  de  Bellegarde 3oo 


Aux  Ursulines  d'Auxonne So" 

Aux  Bernardines  d'Orgelet 80 

Anx  filles  de  Sainte-Claire  de  Besançon 100 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  de  Salins loo 

Aux  (illes  de  Sainte-Claire  de  Poligny joo 

Aux  sœurs  de  l'IiApilal  ili;  I)(jle 80 

Aux  filles  de  Sainte-Marie  de  Besançon 5o 

Aux  filles  de  la  Visitation  de  Salins 80 

Aux  filles  de  Sainte-Marie  de  Dôle 80 

TRÊVES. 

Aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  Longwy 100 

Aux  (illes  de   Saint-François   de   liaslroff  de  la  ville 

Sire 100 

HBTl. 

Aux  filles  Dominicaines  de  Metz aoo 

Aux  (illes  de  Sainte-Claire  de  Metz,  dites  soeiu-s  Coletles.  1 5o 

Aux  filles  de  la  Visitation  de  Metz 3oo 

Aux  Bcnt'dictines  de  Montigny-lès-Metz i5o 

Aux  (illes  de  Sainte-Claire  de  Thionville i5o 

Aux  Nouveaux-Catholiques  de  Metz 100 

Aux  (illes  de  la  Congrégation  de  Marsal. 1 00 

Aux  filles  de  Saint-Domini(jue  de  Vie 100 

Aux  Nouvelles-Catholi([ues  de  Metz aoo 

Aux  religieuses  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de 

la  ville  de  Vie aoo 

A  la  Présentation  de  Metz 100 

A  la  maison  du  Refuge  de  Metz aa5 

STRASBOURG. 

A  Louis  de  Chevalier  du  Plan  de  Dilhng,  ancien  officier.  1  lio 


Aux  Capucins  du  faubourg  de  Toul 100 

Aux  filles  Dominicaines  du  tiers-ordre  de  Toul i5o 

A  la  maison  de  Toul 1 5o 

Aux  filles  du  Saint-Sacrement aoo 

Aux  filles  du  premier-ordre  de  Saint-Dominique i5o 

Aux  Annonciades  de  Vaucouleurs 100 

Aux  filles  du  Saint-Sacrement  de  Bambervillers 100 

Aux  Bénédictins  nngl-^is  de  Dieulouard,  en  Lorraine.  .  aoo 

A  la  Congrégation  de  Toul aoo 

A  l'Hôpital  général  de  Toul aoo 

Au  couvent  des  religieuses  du  tiers-ordre  de  Saint-Do- 
_    minique,  pour  la  pension  d'une  fille  de  qualité  reli- 
gieuse professe aoo 

Au  couvent  des  religieuses   du  tiers-ordre  de  Saint- 
Dominique,  pour  la  pension  de  Françoise  de  Villars, 

religieuse  professe aoo 

VERDUN, 

Aux  Carmélites  de  Verdun 100 

Aux  filles  (le  Sainte-Claire i5o 

Aux  Annonciades  de  Stenay 100 

Aux  Annonciades  de  Clermont aoo 


> 
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KIIIIS. 

Alix  Aimoiiri.iilf»  An  Mfvl^n* i5o' 

Aux  (illc't  ilii  S'|iiilrrc  de  Chnricvillc 100 

Aux  .Noiiv<-ll<-!t-Cnllioli(|ui^  iIp  Sedan '100 

Aux  rclijpinisc»  de  Varennc» 1 00 

Aux  ivli)ri<>uiw>ii  de  liouillon -loo 

Aux  Augustiiies  de  Bouillon aoo 


AiimF. 


3oo 


Aux  Cn|>iiriii?>  d  Viiih-iia 

Aux  (lii|>iiriii!i  d'Alilteville. ...    100 

Aux  lilIc.H  de  riidti'l-Dieii  de  Monlreuil 1  &0 

Aux  iluxiiitaiièreH  des  orplieliiiH  do  Mtmtrciiil s8o 

Aux  orplieliiif  de  Doulleiis,  onirc  de  Snint-Auguslin.  tSo 

Aux  i-eli^cU8CS  de  riiApiloI  de  Vaiif^ 90 

Aux  SiMira  de  Doiilleiis 1 4o 

Aux  Aiiiinnriades  de  Hoye tho 

\iix  ll(i«|iilflli^rcH  de  Corliie 1 5o 

Aux  Jnrohiiis  r<*formi's  d'Ahltcville 170 

A  l:i  iiinison  de  Saiiit-Jossc,  ordre  de  Saint-Fraiieois. .  90 

Aux  lelifricusca  de  lîraviilèn» 160 

BItOr4l«. 

A  riiôlel-Dicu  de  i'fnt-Sninle-Mnxenre l5o 

A  riiA|)ilal  de  Hcauvai-. aoo 

Au  llureau  de»  pauvre»  de  iieauvnis 600 

A  Nirolas  Siiuoii  du  Sauiar 100 

Aux  lille»  IViiiteiile» 100 

Au  séiiiiiiaire  de  Itenuvniti aoo 

Au  sieur  ni)!»'  de  Muriiay,  pour  la  communauté  dcsBou- 

([uillous,  nialli'os»<-s  dVfr)le  de  Beauvai» 80 

A  Fraiiroise-Uahriello  d'Héraiiie»,  veuve  de  feu  Denis 

de  rtouvroy 1 00 

Au  sieur  nhlx!  d'OriiteiMon ,  pour  le»  lïœurii  Barattes, 

qui  inslruisent  les  filles  diidit  Beauvais 900 

Au  sieur  Miriiel.  (jrand  viraire,  pour  les  pauvres  hon- 
teux du  diocèse  de  Bcauvais 3oo 

Aux  religieuses  de  Moucliy, ordre  de  Saint-Bernard.  .  .  100 

DODLOflNB. 

Aux  Sœurs  noires  de  Sainl-Poi  en  Artois 1 90 

Aux  religieuses  d'Ardres,  onIrc  de  Saint-Benoit 900 

Aux  Sœurs  noire»  du  Vieil-Hes<lin i90 

Aux  lilles  de  Saint-François  des  Perncs 190 

Aux  Sœurs  grises  de  Saint-i'ol  en  Artois 1 90 

ciiIloxb. 

Aux  Nouvelles-Cathoiicjucs  de  Vassy 1 00 

Aux  Nouveaiix-Uoiiverti»  de  Vassy 90 

Aux  religieuses  IWnAliclinc»  de  Snint-Dizier .  1 00 

Aux  rdles  de  Saint-Joseph  de  Vertus 90 

A  l'altiiaye  de  Viiiny 100 

Aux  L'rsulincs  de  Saint-Dizicr i4o 

LA0!«. 

Aux  filles  de  la  Congnigalion  du  Laon 1 00 

Au  Calvaire  de  la  Fèrc 900 


nOTOS. 

A  rii6tel-[)ieu  de  Saint-Oiienliii 

.Aux  fille»  Conleli^res  de  Saiiil-IJueiilin 

Aux  lille»  de  l'hAtel-Dieu  de  Noyon 

Aux  n-ligieuMt  de  Notre-Dame  de  Ferv... 

A  l'li<Me|-DMa  d«  ChBiuiy 

Aux  Noiivelle»-(Iatholiipie»  de.\'o\on.  .  . 
Aux  fillix  du  P.-lit-I'oiil  de  Saint-Quentin 


i4o" 

900 
&00 

€JO 

100 

tho 

1  -t» 


Aux  Miiiiiiiesses  de  SoitMOf. .  3oa 

A  U  Cbanti<  de  Chlteau-Tliierry 900 

A  la  CoogHgatioo  de  ChAleau-Thieny. 95o 

Aux  rdigieaieideChâlMn-'nuerry i5o 

Aux  reIwieaiM  de  Sunt-Beoolt  de  Montmiil 900 


ctara«r. 

Aux  lille*  de  Sainte-ÉIÏMbeth  du  Qucsnoy 100 

Aux  Carmélite*  de  Vaiencienne* 100 

Aux  Sœurs  noire»  da  Que*noy 5o 

A  U  Conception  du  Qtie*noy 1 3o 

Aux  RëcoUétine*  de  Barieniont  en  Hainaut 1 90 

Aux  Sœurs  grise*  de  Toumay 1 00 

Aux  Rëcollc'tines  d'Avesne* 1 3o 

Aux  fille»  du  Rosaire  de  Toumay 100 

Aux  fille*  de  Saint-Françoi*  du  tierM>rdre  de  Bligny . .  1 90 

Aux  Sœurs  grise*  de  Bavay 100 

Aux  B<<n)(dirtJnet  angioiies  de  Cambray 3oo 

Aux  lilles  de  la  Madeleine  de  Valcncicnncs 100 

Aux  religieuse*  Hospitalière*  de            le-ChAteau ,  dé- 
pendance de  Manbeuge  en  Hainaut 100 

taais. 

Aux  religieuses  de  Marchienne* 166 

Aux  religieuse*  RéeoUétines  de  Bonchain i65 

Aux  fille»  de  Sainte-Agnès  d'Anes,   Hospitalière*  de* 

oqdioiin^ 3oo 

Aux  P'                       i-^ses  d'Arras  de  Sainte-Colette. ...  i3o 

Aux  iiinirniiii's,  dite»  CJmrloUêi,  d'Arras 5o 

Aux  ilos|)italières  de  Saint^Jean-de-FEstrée  d'Arras.. . .  lio 

A  Ihfltel-Dieu  de  la  Cité  d'Arras. i3o 

Aux  filles  de  la  Charité  d'Arras 900 

Aux  Sœurs  Louex-Dieu  d'.Arras 80 

Aux  Hospitalières  de  Saint-François  de  Béthune. 900 

Aux  Hospitalière»  du  Petit-Vimy 1 90 

Aux  Annonciades  de  Béthune 100 

Aux  religieuse*  de  la  Paix  de  Béthune iso 

Aux  fille»  de  la  Conception  de  la  Paix  de  Béthune.  ...  100 

.Aux  Hospitalière»  de  Saint^Jean-de-Bass'' 5o 

A  l'hAtel-Dieu  de  Ba|>aunie 190 

Aux  Hospitalières  Aiigustines  de  Sainte-Anne  de  Ba- 

pauiiic 1 80 

Aux  Cannélites  de  Douay *. .  1  So 

Aux  Capucins  de  Douay 190 

Aux  Hospitalières  des  orphelin*  de  Douay 190 

Aux  Brifpltines  de  Douay 1 90 

A  U  maison  de  la  Providence  d'Arras 900 


672 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Aux  Hospitalières  d'Armenlièrc» lao** 

Aux  Hospitalières  de  Lens 5o 

Aux  (;a|turins  d'Arras 1 3o 

Aux  reli{;ieuscs  de  Houdain too 

Aux  Ca|»urins  de  IJi'tliune 80 

Aux  Bi'nédiclins  onpiois  de  Douay 3oo 

A  la  Maison-Nouvelle  de  Douay 5o 

A  treize  couvents  de  Uf'coliets  de  la  province  de  Saint- 
Antoine  en  Artois,  faisant  en  tout 1 ,680 

Aux  Sœurs  {frises  de  Lille,  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François  1  ao 

Aux  Dominicaines  de  la  Thiolay  d'Arras 5o 

SAINT-OMER. 

Aux  Sœurs  {jrises  de  LiUers 100 

Aux  filles  du  tiers-ordre  de  Saint-François  d'Kstraires  .  too 

Aux  Sœurs  fyi-ises  de  Sainte-Cilaire  de  Saint-Oiner 100 

Aux  Clarisses  anjjloises  de  (îravelines 3oo 

Aux  Hospitalières  de  Gravelines,  dites  Sœurs  noires..  . .  i3o 

Aux  Hospitalières  de  Bourlwurgf i3o 

Aux  Capucins  dudit  Hourbourg i3o 

Aux  fdles  de  Sainte-Claire  d'Hcsdin i5o 

Aux  Hospitalières  dudit  Hesdin i.3o 

Aux  Hospitalières  de  Saint-François  d'Aire i3o 

NÀHDR. 

Aux  Récolldlines  de  Philippeville i3o 

Aux   religieuses   Hospitalières  de  Saint-François  près 

Philippeville j  00 

TODRNlr. 

Aux  Hospitalières  de  Théomolin tac 

A  l'hôpital  de  Meniis  de  Tournay 1 5o 

Aux  Clarisses  de  IJlle,  de  la  me  des  Malades 5o 

Aux  Cëlestines  de  Lille 5o 

Aux  Carmélites  de  Lille 5o 

Aux  fdles  de  Saint-François  d'Iseaghien 100 

Aux  Hospitalières  de  Lannoy 1 00 

Aux  Clarisses  de  Tournay 100 

Aux  Carmélites  de  Tournay 100 

A  l'abbaye  de  Sauchois i5o 

Aux  fdles  dé  Notre-Dame  dudit 100 

Aux  religieuses  Bénédictines  de  Sainl-Amand aoo 

YPRES. 

Aux  filles  de  Berghes-Saint-Winox lao 

Aux  Annonciades  de  Saint- Winox lao 

Aux  Récollélines  de  la  ville  d'Houlert lao 

Aux  Hospitalières  de  Saint-François  deDunkerque. ...  i3o 

Aux  Bénédictins  anglois  de  Dunkerque 3oo 

Aux  Bénédictins  anglois  d'Ypres 800 

Aux  Hospitalières  de  Lo  en  Flandre . .  1 00 

Aux  filles  de  Saint-François  de  Bailleul 100 

Aux  filles  de  Sainte-Claire  d'Ypres. 1 00 

Somme  totale 60,000  **. 

Garde  de  mon  trésor  royal,  M"  Claude  le  Bas  de  Mon- 


targis,  payez   comptant  aux  religieux,  religieuses,  commu- 
nautés et  autres  mentionnés  au  présent   état  la   sonunc  de 
60,000**  que  je  leur  ai  accordée  par  aumône,  selon  et  ainsi 
qu'il  est  contenu  en  chacun  des  articles  dudit  état. 
Fait  à  Versailles,  le  3o  juin  1709. 

(  Archives  iiationaira ,  Ptipien  du  Conln)ie 
finirai.  G'  <J73) 


VII. 


COMMISSION   DE   CHEF  DU  CONSEIL  nOYAL  DES  FINANCES 
POUR   H.   LE   MARÉCHAL   DE  VILLEROY. 

a  Septembre  1716. 

Ix)i'is,  etc.,  à  tous,  etc.,  Salit.  F>orsque  nous  jugeâmes  à 
propos  d'établir  près  de  nous  un  Conseil  royal  de  nos  finances 
par  notre  règlement  du  i5  septembre  »66t,  nous  crûmes  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cousin  le  maréchal 
de  Villeroy,  votre  ])ère,  pour  remplir  la  place  de  chef  de  ce 
Conseil,  qu'il  a  exercée  avec  distinction  jusque»  h  sa  mort. 
Notre  cousin  le  duc  de  Beauvillier,  qui  en  a  été  pourvu  après 
lui,  laissant  par  son  décès  celte  môme  charge  vacante,  nous 
avons  jeté  les  yeux  sur  vous  pour  la  remphr,  les  preuves  que 
vous  nous  avez  données  en  toute  occasion  de  votre  capacité, 
de  votre  zèle  pour  notre  service  et  de  votre  attachement  pour 
notre  personne  ne  nous  donnant  pas  lieu  de  douter  (pi'àfexem- 
ple  de  votre  père,  vous  ne  la  remplissiez  à  notre  satisfaction.  A 
CES  CAUSES  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
vous  avons  commis ,  ordonné  et  établi ,  commettons ,  ordonnons 
et  étabUssons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  clief 
de  notre  Conseil  royal  de  nos  finances,  en  notre  présence  et 
sous  notre  autorité,  et  lorsque  notre  très  cher  et  féal  chevalier 
chancelier  de  France  n'assistera  point  audit  Conseil ,  pour,  en 
celte  qualité,  conjointement  avec  nos  autres  conseillei-s  en 
icelui,  nous  donner  vos  Iwns  avis,  tant  sur  la  levée  et  distribu- 
tion de  nos  finances,  que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement, économie  et  bonne  administration  d'icelles,  suivant 
et  conformément  au  règlement  par  nous  fait  au  sujet  de  nos 
finances,  et  en  jouir  par  vous  aux  honneurs,  autorités,  préémi- 
uances  et  prérogatives  convenables  h  cette  dignité,  ainsi  qu'en 
a  joui  ou  dû  jouir  notredit  cousin  le  duc  de  Beauvillier,  et  aux 
mêmes  appointements ,  qui  vous  seront  ordonnés  par  nos  étals. 
De  ce  faire  nous  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  aulo- 
torité,  commission  et  mandement  spécial  par  cesdiles  pré- 
sentes. Mandons  aiu  gardes  de  notre  Trésor  royal  et  autres 
officiers  de  nos  finances,  et  à  tous  comptables  généralement 
quelconques,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  qu'après  que  nous  aurons 
reçu  de  vous  le  serment  en  tel  cas  recpiis ,  ils  aient  à  vous  re- 
connoître  en  ladite  qualité  de  chef  de  notredit  Conseil  royal  de 
nos  finances ,  et  à  vous  obéir  et  entendre  en  toutes  choses  qui 
en  dépendent,  sans  difficulté.  Mandons  en  outre  auxdils  gardes 
de  notre  Trésor  royal  de  vous  payer,  chacun  en  l'année  de  son 
exercice,  lesdits  états  et  appointements  qui  vous  seront  par 
nous  ordonnés,  lesquels  nous  voulons  être  passés  et  alloués  en 
la  dépense  de  leurs  comptes  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
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tenant  noire  Chnnilirp  (In4  roni|ites  k  Pari»,  auiiiurl»  inandoni 
ainiti  le  fnirr  «itin  (linirii|((<.  (a«  m.  e«t  ^OTia  plimi». 

\)<>nné  il  Fnnlaiiii-ltlcaii ,  li-  (lrn\ii''nic  jour  ili-  !u>|>lfnibn! .  Fan 
<|p  fp-Aro  171/1,  pt  «le  notre  règiif  !«•  «oixantcHloiui^jiM*. 


(ArrhiTM  ntliixial' 
de  U  Maiaoïi  <l<: 


Mil. 

COMPTR   Hf.tDV  DK  M.  DCSMAim  AU    BiciKT. 


'Nl(iiis<'i|jni'iir, 


[.7.6.) 


74,000,000' 


Jp  sii|i|ilic  tn-!*  luiinblenioiit  Volm  Altmiu*  Royale  de  doaoer 
(|ii<>lt|ii<>!i  nioiiii'iiti*  de  «on  attention  au  nit^nioirc  que  fai  Tboih 
neiir  de  lui  prt'itenter. 

lit-  feu  Uni  m'ayant  fait  relui  de  me  choisir,  le  ao  février 
1 708 ,  pour  remplir  la  plnre  de  runirâleur  (;i'n(<ral  des  linances, 
j'ai  iioul4>nu,  avec  un  travail  rontimiel  et  bien  {i^nible,  le  poids 
lie  cet  emploi  juiu|u'aii  1"  wpleiiiinc  1715. 

Voir*!  AllesiM-  Hoynle  sait  parfiiileiuent  que  le  rontrAJeur  gé- 
neral  des  linanres  n'ext  ni  onlonnateur  ni  roniplable  ilepuia  le 
rt>|[lement  du  5M>ptend>re  1661,  par  lequel  le  feu  Itoi  itupprima 
|M)ur  toujoni-^*  la  rounniraion  de  surintendant  des  tinancea.  I^e 
feu  Itoi  en  a  l'ail  toute!)  les  fonrtions  lui-iuénie.  et  il  ne  »'e«t  fait 
aucun  payement  qu'en  vertu  <lc«  ortlonnancen  et  des  étal»  ([u'il 
a  si^Di'ii ,  et  le  contrôleur  ^^néral  des  linances  a  été  simplement 
l'exiVuleur  des  ordres  de  S.  M. 

Ainsi,  n'ayant  fuit  aucune  ^reslion  (|u'en  vertu  des  ordres  du 
iloi,  je  ne  suis  point  obli^ri'  d'en  rendre-  compte;  mais  un  motif 
d'honneur  et  le  resiM-ct  (pie  je  dois  k  Votre  Altesse  Royale  me 
press«'nl  l'galeiueut  de  donner  <les  iVlaircissements  sur  l'i'tat  où 
l'Ioient  les  linances  au  -io  février  1708,  sur  ce  qui  a  ^l^  fait 
|M-ndantseptaiis  et  dcnu,jus(|u'k  la  mort  du  Roi,  jtour  soutenir 
les  d(<|N'n8es  de  la  guerre  et  de  tout  l'Étal,  et  sur  la  situation 
où  dloient  les  linanres  au  1"  N<>plendire  1715. 

Ia'  premier  olijt>t  nuipiel  je  donnai  toute  nmn  attention  fut 
de  recoiuiollre  les  dettes  de  l'État  et  les  papiers  ipii  étoient  i\é- 
cn'dilt's,  etquiovoientfait  resserrer  l'arjfent  à  un  tel  excès,  que 
le  payement  des  tnnqtes  avoit  manque  dans  presque  tous  les 
déparlemenU.  On  ne  |M>uvoit  sans  inq)rudeuce  faire  publique- 
ment cette reconnoissance;  il  falloit  au  contraire  cacher  le  mal, 
(>our  ne  pas  manquer  totalement.  Mais  les  |>apicrs  (pii  (ftoicnt 
dus  au  public  ont  été  si  connus,  (pu;  la  simple  explication  en 
fait  voir  la  ve'ril('. 

Il  (•l(til  (lil  au  public,  au  'jo  février  1708  : 

Pour  les  nouveaux  billets  de  monnoie  ré- 
fiirmi-s  en  1  707 

Rillels  de  monnoie  convertis  en  billets  des 
fenniers  généraux  des  fermes  unies  el  «les  re-  ' 

cevcurs  g«<néraux  des  finances   payables  en  j 

cin(|  ans i>&,&35,8a5      I 

Anciens  billets  de   monnoie  non  réform(<s,  1 

jfanb's  par  oiili-e  dans  les  caisses  des  trésoriers,  I 

dont  il  falloit  fain>  le  fonds '. .   °   '9,570,948      | 

K  reporter 136,006,078*    1 


Report 

BiUeU  de*  Mus-Cmnieri  des  aulr* ,  par  fonne 
de  prit 

PnMiMMeideiaCMMedeipbdiM 

Bilieta  (Tenpninis  de*  trAwriew  de  retira- 
onlinaire  des  gnema  e<  des  adjoint*  qui  leur 
■»oi«iil  M  Jtiméê  poar  lotimair  kadépeoMa 
de  km  tBHfcieee dea  oadM  1706  el  1707.. 

Inl^rél*  écbna  de  cet  èÊUnÊàet  parties. . . 

Il  étoit  dA  au  trtwrier»  de  Umle  oitare 
ponr  ordonnaneee  et  étala  wm  ■eqdWA. . . . 

Il  avoit  éii  tniiin«m<  par  avaaee  nur  iea 
reveniu  de  1708.  poor  iea  dëpeaaaa  de  1706 

e»  «707 

Plus,  sur  le*  ann^  *709<  t7io,  1711  et 
171* 

Empninl  hil  k  Gèaft 

Il  )'loit  dû  an  liear  Bemanl.  |h>iii  a«aiire> 
bitrs  jMiur  le*  Iroope*.  pour  lnM|url|ps  il  lui 
avait  éd  àoaaé  de*  biUêl*  de*  trésoriers  de 
Tedivordinaire  dea  guerre*,  ip'il  a  fallu  rem- 
plaeer 

Aut  frères  Hogjpier,  pour  le*  avaaee*  Culea 
pour  l'année  d'Italie  en  1706,  plus  de. 


136.006,073' 

7,100,000 
60,453,760 


61, 705. 8*7 
17,991,665 

ioa,366,83S 


54.833,833 

1 4,986,670 
i.uoo.ooo 


1 1,000,000 
5.000,000 


Les  dépenses  de  l'année  1708,  auivant  les 
onloilnance* 


489,844,661* 
909,788,354 


ToTii 685.633,015* 


lies  fond*  de  Tannée  1708  ayant  Mi  preaque  entièrement 
consommés  par  avanre,  il  ne  restoit  de  fonds  libre*  de  l'année 
1708,  déduction  faite  de*  charge*  et  des  assignations  anti- 
cipées, que 90,388.338* 

Il  n'avoit  été  fait  aucune  disposition  pour  les  vivre*  de  la 
cain|>agne. 

Nul  fonils  pour  le*  remontes  et  le*  recrue*. 

Tel  étoit  alors  l'état  des  linances  du  Roi,  des  dettes  de  FEtat 
et  du  fonds  <|ui  restoit  |>our  »atisfain>  à  toutes  ces  dépensée, 
lorsque  M.  t^hamillart,  chaq][é  d'ailleurs  du  détail  de  la  guerre, 
supplia  le  Roi  de  le  décharger  d'un  fardeau  qui  devenoit  tous 
les  jours  plus  |>e«aut.  A  i|uoi  on  |>eut  ajouter  que  la  rareté 
de  res|)èce,  les  sommes  considérables  dues  aui  trésoriers  et 
aux  entrepreneurs,  le  défaut  de  |>ayement  des  assignations,  le 
discrédit  des  effets  du  Roi  et  l'usure  qui  se  laisoil  sur  les  liiilets 
de  monnoie  el  sur  toute  sorte  de  |>apier*  avoient  mis  les  finaneea 
dans  un  état  ipù  |>aroissoil  sans  remède. 

Le  Roi  nie  nonmu  conlrAleiir  général  dans  celle  ailrease 
sitiMlion.  Klle  m'éloit  assez  connue;  le  |>eu  de  possibilité  de 
satisfaire  k  tant  de  dé|>enses  avec  si  peu  de  fonds  me  |Minit  dans 
toute  son  étendue.  Je  sentis  tous  le  poids  d'une  [Mireille  coni- 
niisaion  ;  mais  le  Roi  ne  me  laissa  |)as  la  liberté  de  lui  repré- 
senter ce  que  je  savois  et  ce  que  je  eonnoiaaois  de  Félal  de  •** 
finances  :  il  me  prévint  et  s'expli(]ua  nettement .  me  disant  qn'il 
connoissoit  |>nrfailenient  l'état  de  ses  finances,  qu'il  ne  me  de- 
nuindoit  |>as  l'impossiMe;  que,  si  je  rénwissnii,  je  lui  rendrais 
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un  praml  service  doiUil  inesaiiroil  hcaufou|)  de  {[lé;  si  le  suc- 
cès n'éloit  pas  heureux ,  il  ne  m'iinpuleroit  pas  les  (<v(<nements. 

Je  cms  devoir  commencer  cette  difficile  administration  par 
un  coup  dA-isif ,  et  qui ,  marquant  au  public  que  je  connoissois 
l'ordre  et  1' (économie  d'une  honne  rt'jfie ,  ëloit  seul  capable  de 
donner  h  l'espèce  sa  première  circulation  et  de  ranimer  la  con- 
fiance. Je  compris  (jue  le  Trt^sor  royal ,  comme  le  centre  de  la 
finance,  devoit  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  S.  M., 
et  je  m'attachai  à  l'y  faire  remettre  à  féchéance  de  chaque 
payement. 

Quali-e  raisons  principales  m'y  déterminèrent  :  ' 

Premièrement,  |)our  euffager  les  comptables  h  payer  plus 
régulièrement  qu'ils  n'avoient  fait; 

Secondement,  pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  pris  des 
engagements  pour  le  service  ne  fussent  plus  longtemps  exposés 
h  essuyer  de  longs  retardements ,  ni  privés  par  les  mauvaises 
difficultés  des  comptables  d'une  partie  de  leurs  intérêts,  dont 
le  retardement  jusqu'alors  avoit  fait  un  tort  considérable  au 
crédit  du  Roi; 

Troisièmement ,  jwrce  (pi'en  faisant  porter  directement  à  la 
caisse  du  Trésor  royal  le  prwluit  des  revenus  de  S.  M.,  je  re- 
donnois  h  cette  caisse  un  crédit  éteint  depuis  longtemps,  per- 
suadé que  le  seul  moyen  de  dissiper  la  supériorité  usuraire  que 
l'espèce  avoit  prise  sur  le  papier,  et  de  faire  sortir  fespèce ,  étoit 
de  faire  voir  au  public  beaucoup  d'argent  circuler  dans  la  caisse 
du  Roi; 

Quatrièmement,  je  pensois  à  <'tablir  une  régie  certaine,  et 
qui  me  mit  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  pressées , 
par  la  connoissance  du  fonds  certain  que  j'aurois  dans  cette 
caisse  suivant  les  bordereaux  qui  m'en  seroient  remis  toutes 
les  semaines  et  tous  les  mois. 

Cet  arrangement  fut  applaudi  et  eut  tout  l'effet  qu'on  en 
pouvoit  attendre. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  projet,  il  failoit  rendre 
Ubres  les  fonds  de  l'année  1 708 ,  qui  avoient  été  consommés 
entièrement  par  des  assignations  anticipées ,  lesquelles  avoient 
été  tirées  pour  les  dépenses  des  années  précédentes.  Le  Roi 
ordonna  qu'elles  seroient  rapportées ,  et  réassignées  sur  l'année 
1709  :  ce  qui  fut  exécuté.  La  diminution  des  espèces  qui  avoit 
été  annoncée  pour  le  1"  mars  1708,  et,  successivement,  dans 
les  autres  mois  de  la  même  année,  détermina  tous  les  por- 
teurs d'assignations  à  les  rapporter  sans  peine ,  pour  éviter  les 
diminutions  tpi'iis  auroient  souffertes ,  si  on  avoit  pu  les  acquit- 
ter exactement. 

Il  faut  obsei-ver  que ,  ces  fonds  n'étant  pas  à  beaucoup  près 
suifisants  pour  fournir  aux  dépenses  les  plus  pressées  et  les  plus 
nécessaires,  il  fallut  jienser  à  augmenter  le  crédit  et  faciliter 
de  nouveaux  emprunts;  et  comme  il  avoit  été  ordonné,  par 
un  arrêt  du  99  octobre  1707,  que  tous  les  payements  nepour- 
roient  être  faits  ni  stipulés  que  les  trois  quails  en  espèces  et 
l'autre  quart  en  billets  de  monnoie ,  le  défaut  de  liberté  dans 
les  conventions  qui  se  pouvoient  faire  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur faisoit  toujours  resserrer  de  plus  en  plus  l'espèce  :  le 
Roi  permit,  par  arrêt  du  37  février  1708,  la  liberté  des  stipu- 
lations. Cet  arrêt  et  les  diminutions  annoncées  causèrent  un 
assez  grand  mouvement  d'argent  et  donnèrent  les  moyens 
de  soutenir  les  dépenses  de  cette  année.  Il  fallut  encore  avoir 


recours  à  d'autres  expédients.  On  créa,  par  quatre  édits, 
3,100,000"  de  rentes  sur  fhôtel  de  ville,  au  denier  seize,  au 
principal  de  33,600,000*.  On  créa  aussi  des  augmentations 
de  gages  ([ue  les  officiers  des  Coiii|)agnies  suj)érieures  et  les 
officiers  de  police  et  de  finance  furent  obligés  de  lever  :  ce  qui 
produisit  1  i,/ioo,ooo*.  On  fit  aussi  divers  traités  d'affaires 
extraonlinaircs,  dont  le  total  étoit  de  36,000,000". 

Tous  ces  expédients  produisirent  avec  peine  les  fonds  pour  les 
dépenses  de  la  campagne  :  ce  qui  étonna  les  ennemis  de  la 
France,  qui  étoient  persuadés  que  les  finances  étoient  aban- 
données comme  insoutenables. 

1^  mauvais  événement  de  la  bataille  d'Oudenarde  et  la  prise 
de  Lille  firent  retomber  les  affaires  dans  une  nouvelle  confu- 
sion et  dans  un  embarras  dont,  avec  raison,  on  pouvoit  déses- 
pérer de  se  tirer. 

Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de  l'année  1 708  ont 
monté  à  la  somme  de 302,788, 354  " 

Il  a  été  assigné  sur  divers  fonds 1 8i,'ia3,o3G 

Partant,  reste  à  assigner 18,365,318" 

Les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'année  1708  et  des  précédentes  ont  produit 
depuis  le  90  février  1708 399,059,467" 

Dont  il  a  été  consommé  pour  les  dépenses 
de  l'année  1708 i8/i,4a3,o36 

Reste 44.636/i3i« 


lesquelles  ont  été  assignées  pour  les  dépenses  des  années  pré- 
cédentes. 

Le  détail  de  tous  ces  arrangements  compose  un  gi-os  volume. 

ANSÉE  1709. 

La  nécessité  de  continuer  la  guerre  fit  penser  aux  moyens 
de  rélablii-  la  confiance,  et  de  faciliter  la  négociation  des  assi- 
gnations qu'il  falloil  donner  en  payement  aux  banquiers,  tréso- 
riers, entrepreneurs  et  autres  chargés  de  fournir  les  dépenses. 
On  se  proposa  d'ordonner  que  les  assignations  qui  avoient  été 
tirées  par  avance  sur  les  revenus  de  l'année  seroient  acquittées 
à  leur  échéance.  Ce  règlement,  fait  par  un  arrêt  du  19  février 
1709,  eut  d'abord  tout  le  succès  auquel  on  s' étoit  attendu:  les 
porteurs  des  assignations  tirées  par  avance,  voyant  leur  paye- 
ment assuré ,  se  déterminèrent  à  prêter  aux  trésoriers ,  aux  mu- 
nitionnaires  et  autres  l'argent  qu'ils  recevoient  du  payement  de 
leui-s  assignations; mais  cette  disposition  changea  bientôt  après. 
La  rigueur  de  l'hiver  et  la  disette  des  grains  firent  resserrer  l'ar- 
gent plus  que  jamais.  Cependant  il  failoit  pourvoir  aux  dé- 
penses de  la  guerre ,  assurer  le  prêt  des  troupes  et  leur  subsis- 
tance ,  el  remédier  promptemenl  à  la  cherté  des  grains  dans 
tout  le  royaume. 

Dans  une  si  triste  situation,  on  n'avoit  pas  la  liberté  de 
choisir  des  moyens  qui  pussent  sûrement  el  prompleinont  pro- 
duire l'argent  nécessaire  pour  les  dépenses;  il  HUlul  prendre 
ceux  dont  on  s'étoit  servi  dans  les  années  précédentes ,  quoique 
le  succès  en  fût  fort  douteux.  On  créa  de  nouvelles  rentes  sur 
l'hôtel  de  ville;  on  créa  [)areillement  des  augmentations  de 
gages ,  (pii  furent  attribuées  à  différents  ofliciers ,  el  on  en  fit 
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lies  Irai li'ii  |Mirtirtilicnt ,  alin  de  l'assurer  <1m  fomb  eomptanla 
pour  le  |ia_\eiiii'ii(  ili>ii  ilr<|>en!M>ti. 

I^eit  l'xiMHlieril»  onliiiaires  (in  linaiu^  aui<|iieU  d'abord  oa 
it'allnrlia  iiuriiient  élé  une  foilile  reiwourre,  si,  itar  un  booiMiir 
au(|uel  ou  lie  Hatlendoit  |ta«,  les  vaisseaux  qui  avoieat  A^ duM 
la  mer  du  Sud  u Vloient  heuroiiM-iiieiit  arrive*  dans  Ih  porta 
de  Frniiee.  I>'ur  rliarffeiiienl  <'toil  Irès  lirlie,  et  ils  nvnienl  dans 
leiiptiMuil»  |M>iir  pliiM  de  3(>, 000,000"  de  iiialiM'H  il'orH  d'nr- 
^enl.  On  |)ro|Mi»a  aux  iiili'reiisf's  ilans  leur  rhnrfjeinent  de  porter 
aux  liAielH  des  MoiinoieH  loiiti'!*  Ich  iiintièm  et  d'en  prêter  ra 
lloi  la  inoilii<,  pour  la(|iii-lle  iiii  leur  donna  dca  Miq|iMtkNiaiar 
les  rerelles  (p'-iiernles  et  l'iuit'rét  h  1  o  p.  0/0  ;  l'auln»  inoi(i(<  leur 
fut  payi-e  rmiiplaiil,  |M)ur  le  |)a\eiiient  des  (^pii|»af^  de»  vaia- 
senux  et  de  re  (pi'ils  dévoient  aiiv  iiiarcliands  et  autres  qui  leur 
avdirfit  vendu  les  ninrriiandises  dont  ils  avoient  CMOpoaë  la 
rhaq^einent  de  leurs  vaisseaux  |H>ur  ^tn!  dAMtê  an  Mmu. 

Les  billets  de  nionnoie  siibsistoienl  toujours  et  eauaoient  un 
j;raiid  df'sonire  dans  le  roniinerre.  Il  falloit  travailler  h  les 
éteindre,  nu  se  r«*»oudrc  h  voir  maiiipier  enlièrement  le  paye- 
iiKint  <les  trou|>cs  et  toutes  le«  d)^p<-nses  ii*Vr>ssaires  de  l'État. 

Ou  mit  devoir  profiter  des  matières  (pii  se  trouYOÏent  ao 
alM)iidanri'  dans  les  liAtels  des  Monnoies  |Mmr  faire  ooe  reAMUte 
)f<*nérnle,  et  faliriipierdc  nouvelles  esp<Ves,  dilTi'rentes  en  poids 
lies  pnWdentes,  et  il  fut  onionnd,  par  ('dit  du  uois  de  mai  de 
la  iii^me  ann<<c  170g,  que  les  louis  d'or  TahriqnÀ  en  verta  de 
redit  du  mois  d'avril  pri'célent  auraient  rours  pour  «o*.  an 
lieu  de  t6*  10',  et  les  dcus  |)our  5**,  au  lieu  de  4*  8*. 

A  la  faveur  de  cette  augmentation ,  on  se  proposa  de  rem^ 
(lier  au  mal  que  causoient  les  billets  de  monnoie.  Pour  cet  eflet, 
il  fut  onloni)(<  qu'il  siM-oit  reçu  dans  les  hôtels  des  Monnoies 
rin(|  sixièmes  en  es|>ère8  ou  matières,  et  un  sixième  en  billets 
de  monnoie,  pour  £tre  le  tout  paye  comptant  en  nonveUes 
es|)èces. 

Quatre  raisons  principales  dëteruiiuèrent  h  faire  la  refonte 
générale. 

I^a  première  étoit  la  facilité  de  poun'oir  en  espèces  nou- 
velles au  payement  comptant  de  celles  qui  y  seraient  portées, 
les  matières  venues  de  la  mer  du  Sud  ayant  fourni  aux  hAteis 
des  Monnoies  les  fonds  nécessaires; 

Iji  seconde,  le  retour  qui  se  ferait  des  espèces  do  France  qui 
avoient  été  iwrtées  dans  les  pys  étrangers; 

La  troisième,  le  Ix'nélice  ijui  s'y  trouverait  pour  le  Roi, 

Ht  la  i|iiatriènie,  l'application  de  ce  bénëGce  è  l'extinction 
des  billets  de  monnoie. 

Ces  dilTéreiites  dis|iositions  eurent  un  succès  heureux  :  eUes 
procurèrent  des  fonds  jmur  le  |)ayement  des  armées,  elles  en- 
ga(;èii'nt  les  |)orteurs  de  billets  de  monnoie  à  mettre  tout  en 
usajfe  pour  se  procurer  cinq  fois  autant  d'espèces  ou  de  ma- 
tièn-s  qu'ils  avoient  de  billets  de  monnoie.  Enfin,  la  refonte 
proiliiisit  l'extinction  de  '13,000,000"  de  billets  de  monnoie  et 
d'autivs  papiers,  et  rétablit  la  circulation  des  espèces. 

On  |)ourvut  en  même  temps  h  faire  convertir  en  nouveiks 
espèces,  dans  la  Monnoie  de  Sti-asl>ourf[,  les  anciennes eapècea 
qui  avoient  été  fabriquées  en  exécution  de  ré<lil  du  mois  d'oc- 
tobre «704  [tour  avoir  cours  seulement  dans  les  provinces 
d'Alsace  et  de  la  Sarre.  On  lit  aussi  qucbpics  traités  pour  le 


rachat  de  la  capttatioa  «t  qwiqiMa  autres  aflUna  aitraordi- 
nairesjusqn'i  ùiomunrmuie  3o,ooo,ooo*. 

Im  plus  irapoHaaledUra,fl(  eeife  qui  donna  plus  de  peine, 
fut  celle  de  |H>tirvoir  k  FaxeMsive  cherté  dos  grains,  pour  en 
fournir  la  quantité  néeessaira  poor  h  adiMlaaw  des  armée». 

On  fit  sur  loutea  le»  proTÎneaa  naa  impoâtkm  de  cinq  eant 
cinquante-sept  uiill*-  tx-iif  ^  de  gnins,  qui  fiant  ««^ 

lun's  avee  grande  |M'iri<' •!  |>  de  risques  dans  les  dépMs 

|>our  les  armées.  Le  prix  en  fiit  d<>|Miii  3o  *  jusqu'à 


lusieur*  années  «ur 
'Qt  fournis,  et  la  dé- 
>,ooo,ooo*. 
"  •  de  Paris  et  aux 

^  f^ins.  On  fil , 

|.  uii.-iilii-rs  pour  en 

'1  ii'uir  faire  venir 

{ 'orts  de  Toulon , 


non  seule- 


4o*  le  see,  <(ui  ont 
les  inpoeitions  de*  |  ' 
pense  des  vivn- 

Il  lalloit  don 
prorinees  qui  '■ 
pour  cet  cflet,  ■!' 
foire  venir  des  ]>'  u 

de  Barbarie  et  des  Iles  de  FArchipel 
MarMiUe  et  Cette,  eent  vil 
pour  itre  ensuite  conduit 
tirer  des  blés  du  Nord  par  UanUick.  U  y 
traités  pour  faire  venir  des  blés  des  pn\  " 

On  |)eut  dire  avee  '^ffinrt  qae  <-.  - 
ment  emptthètent  Texeesine  anf^mentaiion  du  prix  des  grains, 
mais  mAme  qn'eBes  pradmarent  une  iliminution  du  prix  au- 
quel les  grains  avoient  été  portés,  aussitôt  qu'on  sut  que  ees 
traités  avoient  été  faits. 

Le  malheureux  état  oà  étoit  le  royaume  pendant  Tannée 
1 709  ne  doit  pas  facilement  s'edaeer  de  la  mémoire  des  hom- 
mes. Il  fallut  Inen  d'autres  attentions  pour  eaeoorager  les  snjets 
et  pour  (tourvoir  h  la  subsistance  de  Paris.  Le  Roi  snspeiidit 
les  exemptions  des  tailles  acconlées  aux  officiera  créés  depuis  le 
1"  janvier  1689  dont  la  finance  étoit  au-deasona  de  10,000*. 
S.  M. ,  par  arrêt  du  mois  d'octobre  1 709 ,  aeeorda  k  ses  peu- 
ples, sur  le  brevet  de  la  taille  de  1710,  une  diminution  de 
6,000,000*,  et,  |ieu  de  temps  après,  en  fixant  les  iinpositiona 
de  chaque  généralité ,  die  accorda  encore  une  autre  diminu- 
tion de  près  de  9,000.000*. 

Le  Roi  diminua  pareillement  les  droits  d'entrée  sur  les  bœnfc 
et  moutons ,  et  sur  le  vin. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépensas 
de  l'année  1709  montent  k  la  somme  de. . . .   ait,!  io,S47* 

Les  sommes  assignées  montent  k i99,i48,9«6 

Partant,  reste  à  «sauner «1,961,691* 

Pour  |>ayer  ces  dépenses,  tes  revenus  ordi- 
naires de  1709  n'ont  produit  que 38,169,897* 

On  a  consommé  |)ar  avance,  sur  les  revenus 
des  années  à  venir,  jus4|ue8  et  compris  1717, 
par  des  assignations  anticipées 59,76i,&oi 

90,994,931* 

Pour  fournir  le  surplus  des  sommes  assi- 
gnées ,  on  demanda  plusieurs  avances ,  tant  aux 
fermiers  des  postes  et  du  tabac,  qu'k  d'autres 
particuliers,  qui  montèrent  k 7,337,195* 

Et  on  tira  le  reste  des  aliénations  des  do- 


A  reporter. 


98,961,196* 
8&. 
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Report 98,961,496" 

maineselde  la  ferme  du  contrôle  des  acte»,  du 
rachat  do  la  capitatiou  des  particuliers  et  de 
celle  du  clergi* ,  «lu  |)rét  et  annuel ,  et  de  divers 
traités,  jusqu'à  la  coucurrence  de 100,887,500 

Total 199,1 '18,926  *• 

Une  observation  très  importante  h  faire  est  que  ces  derniers 
fonds,  de  l'aliénation  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  ra- 
chat de  la  capitation  du  elergd  et  du  prêt  et  droit  annuel,  ne 
sont  entrés  (jue  dans  le  cours  des  années  1 7 1  o  et  1 7 1 1 ,  et  que , 
pour  parler  juste,  on  lit  subsister  par  une  es|)èce  de  miracle  les 
arnié^  et  l'Etal  en  l'année  1709,  au  moyen  des  avances  qui 
fui-ent  faites  par  les  fermiers ,  receveurs  et  autres ,  qui  |)rêtèrent 
leur  ar{fent  ou  leur  crédit,  et  qui  ont  été  remboursés  k  mesure 
qiie  ces  différents  fonds  sont  rentrés. 

On  tira  aussi  unjjrand  secours  du  travail  des  Monnoies,  qui 
produisirent  ua  fonds  actuel  de  11,370,773**,  qui  furent  em- 
ployés utilement  pour  le  payement  des  troupes. 

kmét  1710. 

Le  détail  des  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  les  dépenses 
des  années  1708  et  1709  fait  sentir  quelle  devoit  être  la  diffi- 
culté, pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  de  trouver  de  nouvelles 
ressources  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  qui  continuoit  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais  après  la  prise  de  Toiu-nay  et  le 
mauvais  événement  do  la  bataille  de  Mulplaquet ,  qui  fut  suivi 
de  la  prise  de  Mons.  Dans  cette  situation ,  je  proposai  au  lloi , 
au  mois  de  décembre  1709,  de  faire  faire  une  régie ,  par  douze 
i-eceveurs  généraux,  de  plusieurs  affaires  extraordinaires,  et 
d'établir  une  caisse  dans  laquelle  seroient  portés  les  fonds ,  tant 
des  affaires  extraordinaires  dont  ils  poiirsuivroient  le  recouvre- 
ment, que  des  fonds  qu'on  y  pourroit  faire  entrer. 

Les  receveui's  généraux  donnèrent,  en  cette  occasion,  des 
preuves  de  bonne  volonté  pour  le  service.  Ils  déclarèrent  qu'en 
se  chargeant  de  la  régie  des  affaires  extraordinaires ,  ils  ne  pré- 
tendoient  aucune  remise  ni  bénéfice,  et  se  contenteroient  des 
intérêts  des  avances  qu'ils  pouiToient  faire,  et  qu'ils  deman- 
doient  seulement  que  les  frais  du  bureau  de  Paris  et  de  ceux 
des  provinces  fussent  payés  par  le  Roi. 

Ils  établirent  un  bureau  à  Paris ,  avec  un  directeur  et  un 
caissier,  et,  pour  donner-  du  crédit  h  cette  nouvelle  forme  de 
régie,  laquelle  prit  d'autant  plus  de  faveur  que  le  public,  qui 
étoit  fort  rebuté  des  traitants ,  vit  que  les  recouvrements  se- 
roient faits  sans  frais  et  sans  profit  pour  ceux  qui  en  auroient 
la  direction,  on  y  fit  entrer  des  fonds  qui  en  sont  sortis  poiu- 
fournir  aux  dépenses  :  ce  qui  augmenta  tellement  le  crédit 
de  cette  caisse,  qu'on  peut  dire  qu'elle  a  soutenu  l'État  jus- 
qu'au mois  d'avril  1716. 

Lesaffaires  extraordinaires  dont  les  receveur  généraux  furent 
chargés  de  faire  la  régie,  et  dont  les  fonds  furent  portés  au  bu- 
reau qui  devoit  être  établi,  furent: 

1°  Le  rachat  du  prêt  et  de  l'annuel; 

a°  lin  denier  d'augmentation  de  remise  aux  receveurs  géné- 
raux et  aux  receveurs  des  tailles; 


3°  Des  taxations  ou  augmentations  de  gages  attribuées  à  tous 
les  officiers  comptables; 

4"  L'aliénation  ou  engagement  du  contrôle  des  acte»  de» 
notaires; 

5°  L'affranchissement  de  la  capitation  du  clergé. 

Tous  ces  fonds  extraordinaires  ont  produit  près  de 
68,000,000",  sans  aucune  remise  ni  deux  sols  pour  livre,  et 
ces  recouvrements  ont  été  faits  et  renq)lis  sans  aucuns  frai» 
contre  les  redevables. 

On  peut  observer  ici  tpie  les  affiiires  extraordinaires  régie» 
par  les  receveurs  généraux  ont  produit  43, 817, 346",  dont  la 
remise,  sur  le  pied  du  sixième  et  des  deux  sols  |)our livre,  au- 
roit  monté  à  11,000,698**,  qu'on  a  ménagés  jwur  le  Roi  et 
pour  les  redevables. 

Telle  est  l'origine  de  cette  caisse  de  régie ,  dont  la  recette  a 
été  faite  sur  les  «piittances  des  gardes  du  Trésor  royal  et  du 
trésorier  des  revenus  casuels ,  pour  en  compter  au  Conseil  seu- 
lement et  à  l'onlinaire,  connne  on  fait  les  traitants. 

Ces  arrangements  pris ,  il  fallut  jienser  à  acheter  des  grains 
pour  les  vivres  des  armées. 

Les  intendants  eurent  ordre  de  faire  des  marchés;  on  dressa 
un  état  de  ce  qu'il  en  falloit,  tant  pour  les  troupes  qui  tien- 
droient  garnison  pendant  le  quartier  d'hiver,  que  pour  les  ar- 
mées asseudiléos.  11  montoit  à  sept  cent  trente-trois  mille  sacs, 
qui  coûtèrent  [)lus  de  35  **  le  sac ,  et  cette  dépense ,  avec  les  frais 
de  voilure  jusqu'aux  magasins,  passoil  95,ooo,ooo**. 

Les  munitionnaires  ne  furent  chargés  que  des  équipages  pour 
la  voilure  des  vivres  aux  années,  de  la  mouture  des  grains, 
façon ,  cuisson  et  distribution  du  pain ,  dont  la  dépense  fut  con- 
sidérable par  rapport  à  la  cherté  des  grains. 

On  peut  remarquer  combien  l'excès  du  prix  des  grains  pen- 
dant les  années  1709  et  1710  a  augmenté  les  dépenses  par 
comparaison  aux  années  jirécédenles. 

Pendant  celle  même  année  1710,  le  Roi  fil  des  avances  pour 
parvenir  à  la  paix.  M.  le  maréchal  d'Huxelles  et  M.  l'abbé  de 
Polignac  fui'ent  envoyés  à  Gertruydenberg ,  pom-  conférer  avec 
les  députés  des  Etats  de  Hollande.  On  sait  que  les  conférences 
n'eurent  aucun  succès:  la  guerre  continua,  et,  les  ennemis  ayant 
assiégé  et  pris  Douay,  Saint- Venant,  Rélhune  et  Aire,  il  ftdlnt 
travailler  à  rechercher  de  nouveaux  moyens  pour  continuer 
la  guerre. 

La  situation  de  l'Étjit  ne  pouvoil  être  plus  pressante;  l'éjjui- 
sement  total  des  ressources  pratiquées  dans  les  finances  depuis 
vingt-deux  ans  faisoil  plus  que  jamais  désespérer  de  le  soutenir. 

Dans  cette  extrémité ,  on  demanda  des  mémoires  à  divei'sos 
personnes,  plusieurs  des  intendants  des  finances  furent  con- 
sultés, plusieurs  des  receveurs  généraux  et  autres  financiei-s 
fui-ent  appelés,  et  donnèrent  différents  mémoires.  11  falloit  s'as- 
surer d'un  fonds  annuel,  pendant  la  guerre,  qui  ne  chargeât 
point  les  revenus  du  Roi  comme  tous  les  autres  moyens  dont 
on  s'étoit  servi  auparavant.  Après  un  examen  long  et  exact,  on 
ne  put  trouver  d'expédient  plus  convenable  que  d'établir  le 
dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds,  et  généralement  de  tous 
les  biens. 

L'imposition  en  fut  ordonnée  par  la  déclaration  du  7  octobre 
1710.  Cette  levée  étoit  un  remède  extrême  et  violent.  I^s  en- 
nemis de  la  France  se  persuadèrent  que  l'établissement  en 


APPENDICE. 


67' 


itf>roit  imiKMMlile;  riiaii.  ayant  vu  que  tou*  If*  iuj<>U  ar  pr^ 
loif>n(  oiix  lMitoiii!<  <lr>  rRut.  et  i|ii'il  *«  (aiioil  paiaibioiMal  ti 
MiiH  rf'nigtonrc,  il»  r»'/»nr<lt>n'iil  le  ilitiMncromiiM»  uih*  reaaourea 
iii*'|iiii?Mili|i-  pour  In  |[ii<-rn-. 

On  |M-iit  (lire  ((uc  r'cut  un  dm  |innri|Miia  innlifn  (|ui  a  Aè- 
lerriiioi'  l<*»  eiin<>iiii«  il  Tain»  la  |>aix;  ii»  5V11  «ont  méiiir 
expliipK^!*  iMMir  rip  IninM-r  aiiriiii  lirii  ir«-ii  ilouler. 

On  pril  l'iiHiiilc  la  r)'w)lulioii<raiitiul)-r  toulM  Icfl 
(|iii  avaient  Mé  tir«<ea  |Mir  avance,  et  de  le*  roQvertir  en 
HUr  riirttel  lie  ville. 

I,<'s  (irdonimiire*   etiM'flii'e»    |>our   le»  t\i- 
jioii.Heti  de  rniiniv  1710  ont  iiiuiil<<  ii 115,847,181  * 

L-K  Hoiniiies  a!tsi{jii<'c*»  juaqu'au  3i  d^ 
reiiibre  1713  montent  h.  .    185,491,089* 

Il  a  W  RH<ii(pi(<,  |M<ndant  \    187,939,810 

l'aniiA'  171'!,  pour  lewlites 
d<'|H>niu>s 1,448,781 


Partant,  restoit  à  aMij^ier,  k  la  lin  de  1714, 
de»  d<'pen»e»  de  «710 37,907,461  • 

Ial  atériliti^  de  rannën  1709  et  les  niauvaise»  récolle*  des 
anni'es  qui  l'ont  suivie  ayant  raus^  une  grande  diminution  sur 
l(>8  revenus  du  Roi ,  on  ne  put  continuer  de  payer  comme  aupa- 
ravant le»  arn^raffes  des  nmte»  constitut'cs  à  l'hôtel  <lc  ville 
de  Paris;  on  ne  put  môme  payer  i\w.  »i\  moi»  dan»  une  année. 

(le  retardement  douuoit  lieu  d'a|>préliendor  quelques  mou- 
vemonl»  fâcheux  de»  rentier»;  néanmoins ,  le  public,  instruit 
qu'on  cnq)loyoit  exactement  tout  le  produit  de»  fermes  |>our 
|Niyerle»  rente»,  et  (pi'on  »edonnoit  des  »oins  |iarticuliers |Miur 
rassembler  des  fonds  qui  avoient  élé  retenus  dans  les  eaisaes 
des  provinces  pr  des  conunis  auxquels  on  Ct  le  proeèa,  M 
prôla  aux  l>e!soins  du  l'Ktat  et  soulTrit  le  retardement  avec 
assez  de  soumission. 

On  fut  môme  obli)^  de  retarder  le  payement  des  gages  des 
Com|iagnit>s  »u|M'riouiv».  I^  camu;  de  ce  retardement  a  ël^ 
connue  ;  il  n'est  |mis  néanmoins  inutile  d'observer  que  le  pro- 
duit des  ferme»  générales  unies,  qu'on  cstinioit,  année  com- 
mune, 46,000,000**  au  moins,  n'a  monte  en  1709  qu'k 
31,000,000**,  en  1710  k  4o, 000, 000**. 

Aint^KS  1711  n  1711. 

L'explication  des  fonds  qui  ont  servi  aux  dépenses  des 
année»  1708,  1709  et  1710  fait  connoltrc  sensiblement  quelle 
éloit  la  (lidlcidlé  de  trouver  de»  ressources  suflisante»  pour 
continuer  d'aussi  grande»  (lé|>enRes  que  celles  qui  ont  été  faites 
{MMidant  ce»  trois  anné*>s.  L'établissement  du  dixième  donnoit 
de  grande»  e»|M'ranc(>s  ;  mais  l'événement  a  ju»tilié  que  le  re- 
couvrement des  plus  fortcsannéc»  n'a  |)as  monté  k  8  4,000,000**. 

Le  dixième  des  |M<nsions  et  de»  autres  dé|)en»es  qui  se  payent 
au  Trésor  royal,  sujettes  k  la  retenue  du  dixième,  opéroit  une 
diminution  des  dé|M>nses,  mois  ne  |>ro<luisoit  |>as  un  fond»  pré- 
sent pour  celles  qu'il  faut  pyer  aciuclleuicnt. 

Il  falloit  <lonc  pnser  ii  assurer  de»  fond»  qui  pussent  entrer 
successivement  dans  le»  caisse». 

Cest  le  motif  (pii  lit  onlonner,  par  la  déclaration  du  moi* 
d'octobre  1710,  la  conversion  en  rentes  de  toute*  le*  1 


tioo*  tirée*  par  avanfwlortwui  de  1711,  1711  et  1713, 
et  pour  Ater  tout  le»  papier*  qni  empécboienl  la  circulation  de 
l'argent. 

Oa  ordouM  aotai ,  |wr  la  niAute  dérlaratioa ,  h  «o«»ewi<wi  aa 
mlM,  laat  de*  bfllet*  de  uwaooie  qui  snluiitqieat  «mon  et 
do*  pfQHiMiii  k  eino  UM  faite*  aa  liea  de*  biHet*  de  MooMie 
annulés,  que  de*  bOai*  d'w|iiili  M*  ftrlm  Hénrim  àe 
l'rxtninniinairp  de*  goem*  et  le*  adiaiat*  fn  Inr  evoiaût  M 
d'iin  ilenir  leur  crédit,  et  de*  fasBet*  de  (ttimlanre 

d(»ttur«  mit  iiiiii-ier*  des  troupes,  et  génénIeaMat  de*  autre* 
papiers  qui  existoient  alors. 

La  refonte  de*  eepiees  ordonnée  en  1 709  avoit  <léjk  prMMré 
rextinetion  de  plu*  de  4o.ooo,ooo*  de  billets  de  monnoie  H 
d'autre*  papiers. 

On  reodit  libre* .  par  fee  moyen ,  les  fonds  qui  avoient  tftd  eon- 
aonuarf*  d'avance  sur  le*  année*  1711,  171*  et  1713. 

On  eonpU  avee  le*  reeevann  gdaénns  de*  finance*,  et  on 
vi*a ienr»  aiignition*.  poor  conaoUwee ^n'il*  detoient  de  ee* 
Irai*  année*. 

Ce*  diepositions,  quoique  Imnnes  et  néee**airi 
un  di*erédit  total  aux  assignations  :  de  sorte qne, 
le*  dépeiue*  de  Tannée  1711,  et  même  de  1711,  on  fat( 
de  faire  remettre  k  b  eaiaaede*  reeevemgéoérMa.  teanepar 
le  sieurle  (iendre,  faqœile  s'étoit  aeeréditée  par  le*  fand*  qni 
y  entroient  joameHement,  de*  aaaignations  sur  le*  receveur* 
généraux  pour  les  fonds  reatant  libre*  de  la  laiUe et  defa  capi- 
lation ,  et  pour  l'avance  de  1 8,000,000  **  qu'on  engngea  le*  re- 
ceveur» généraux  de  faire  sur  le  produit  du  dititoe  dea  bien». 
fend*,  tant  du  quartier  d'octobre  1710,  que  de  rannée  entiàre 
1711.  Ce  produit  étoit  alors  trè*  incertain,  et  n'apn  nMNti», 
dans  le*  dix-neuf  généralité*  laillable*,  k  14,000,000**. 

Lea  garde*  du  Tré*or  royal  ont  remis,  en  exécution  de  ee 
projet,  le*  asaignations  au  sieur  le  Gendre,  lor  ae*  r^eépiaaé* 
portant  promesse  de  leur  en  payer  la  valeur  en  argent  ou  en 
quittances  k  leur  décharge  :  ce  qui  a  été  régulièrement  exécuté 
entre  les  caissiers  du  Trésor  royal  et  le  sieur  le  (îendre. 

Il  est  nécea*aire  d'obaerver  qu'au  commencement  de  cette 
année  1 7 1 1 ,  le  Roi  ayant  réaolu  d'aasemfaler  rannée  avant  qu'il 
y  eût  de  l'herlte  |)our  fourrager,  il  donna  ses  ordres  |iour  faire 
des  magasins  de  fourrage*  sec*  qui  pussent  faire  suiwister  les 
chevaux  de  fa  cavalerie  pendant  six  semaine*,  et  celte  dépasse 
extraordinaire,  qu'il  fallut  payer  comptant  outre  le  courant  de* 
autres  dépense»,  a  monté  k  3.050,000**,  suivant  l'ordonnance 
qui  en  a  été  signée  par  le  feu  Roi.  Pour  procurer  avec  sobdilé 
des  fonds  actuels  k  la  caisse  de  régie ,  tant  pour  celte  dépense 
de  fourragea,  que  pour  le*  autre*,  on  obKgea  le*  nee»eui» 
généraux  de  payer  en  argent  k  la  caisse  de  régie  le  montant 
de*  aangnation*  des  premier*  mois  de  leurs  exerdee*.  et  de 
faire  leurs  billets  |>our  le*  derniers  mois  :  ce  qui  a  été  régo- 
lièreinent  exécuté. 

Lea  billeta  dea  receTeun  généraux ,  étant  faits  pour  de*  terme* 
peu  éloignés,  furent  négocié* è  un  intérêt  niediorre.  et  on  évita 
pr  cet  arrangement  lea  eaeomptes  qu'd  auroit  fallu  passer  aux 
banquier*  et  aux  fournisseurs,  ai  on  leur  avoit  donné  le*  aasi- 
gnations  k  négocier,  comme  on  avoit  fait  en  d'antre*  1 

Un  Ht  de  plus  entrer  dan*  cette  faime.  anivant  la  { 
projet,  sans  traitant*  ni  remite*.  et  (an*  frais  que  eenx  de  k 
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rt'gie,  los  Dons  (gratuits  des  villes  et  le  doublement  des  iuspec- 
leiirs  des  boissons  et  des  octrois,  qui  ont  produit  de  net 
3,o68,o65«. 

Pour  nujpncnter  les  fonds  ndcessaires  h  fournir  aux  dé- 
penses toujours  pressantes,  on  accepta,  suivant  Tordre  du  feu 
Roi,  quekpies  avances  proposées  j)ar  divei-s  particuliers  en 
arjfcnt,  avec  une  partie  en  ])apier  :  ce  qui  procura  un  fonds 
actuel  de  6,960,000  •*.  Le  papier  accepté  ne  montit  qu'à 
893,000**,  quia  été  remboursé  en  assignations,  sans  intért5ts. 

Le  feu  Koi  ayant  convoqué  une  assemblée  du  clerjji;  dans 
cette  même  année  1711 ,  pour  l'établissement  du  dixième,  le 
clergé  proposa  de  donner  au  Roi  8,000,000  **  pour  en  <*tre  dé- 
cbai^,  et  cette  offre  fut  acceptée. 

Tous  ces  fonds  ont  produit  près  de  100,000,000**,  qui  ont 
servi  aux  dépenses  de  J71 1  et  1719. 

L'ordre  de  Malte  et  le  clerg^é  des  évôchés  de  MeU ,  Toiil  et 
Verdun,  et  Perpignan,  ont  donné  i49,ooo**  pour  ^(re  dé- 
chargés de  l'établissement  du  dixième.  La  province  il'Alsace  et 
la  ville  de  Sli-asbourg,  9,000,978**,  pour  en  être  pareillement 
déchargées.  Voilà  ce  qui  a  été  fait  pour  l'étabUssement  ou  pour 
la  décharge  du  dixième. 

L'établissement  du  dixième  ne  permeltoit  plus  de  faire  des 
traités  ni  autres  affaires  extraordinaires  ;  il  falloit  néanmoins 
d'autres  expédients  pour  avoir  de  l'argent. 

On  avoit  créé ,  par  édit  du  mois  de  janvier  1719,  des  charges 
d'inspecteurs  des  finances ,  auxquels  on  avoit  attribué  des  gages 
et  des  frais  d'exercice.  Pour  en  assurer  le  payement ,  om  avoit 
ordonné,  par  aiT^t  du  96  janvier,  une  imposition  de  3  de- 
niers pour  livre  par  augmentation  sur  le  total  de  la  taille,  qui 
devoit  produire  i8o,ooo**  par  an.  Les  charges  n'ayant  point 
été  levées,  on  proposa  de  faire  usage  du  produit  de  ces  taxa- 
tions et  de  créer  des  renies  sur  les  tailles  au  denier  douze, 
pour  le  remboursement  desquelles  on  affecta  3oo,ooo**  par 
an ,  et  ce  remboursement  devoit  être  fait  de  six  mois  en  six 
mois.  Ces  rentes  ne  dévoient  point  être  perpétuées;  elles  dé- 
voient s'éteindre  dans  le  courant  de  treize  années.  D'ailleurs, 
pour  leur  donner  plus  de  crédit,  on  jugea  qu'il  ne  falloit  pas 
les  confondre  avec  les  autres  rentes  de  l'hôtel  de  ville. 

Ces  motifs  déterminèrent  à  préposer  un  homme  de  bonne 
réputation,  et  connu  du  public,  pour  faire  la  recette  du  prin- 
cipal, payer  les  arrérages  d'année  en  année,  et  faire  dans  les 
temps  prescrits  les  remboursements.  Le  sieur  Bellanger,  tré- 
sorier du  sceau,  fut  choisi  pour  cette  fonction.  L'édit  du  mois 
de  juin  1719,  portant  création  de  5oo,ooo**  de  renies  à 
prendre  par  préférence  sur  tous  les  deniers  des  tailles ,  commet 
le  sieur  Bellanger  pour  faire  la  recette  des  principaux  de  la 
constitution ,  celle  des  fonds  destinés  pour  payer  les  arrérages ,  et 
pour  faire  les  remboursements.  Par  le  même  édit ,  le  sieur  Bel- 
langer est  chargé  de  remettre  aux  gai-des  du  Trésor  royal  le 
fonds  de  la  constitution,  les  quittances  du  payement  des  arré- 
rages et  des  remboursements ,  pour  en  compter  par  eux  à  la 
Chambre  des  comptes. 

Cette  constitution  de  rentes ,  arrangée  avec  toutes  les  sûretés 
qu'on  pouvoit  donner  aux  acquéreurs,  eut  un  succès  prompt: 
ce  qui  donna  heu  d'en  faire  trois  autres  qu'on  expliquera  dans 
les  années  1718  et  1716,  pendant  les(juelles  elles  ont  été  faites. 

Il  restoit  encore  des  billets  de  monnoie  et  des  billets  à  cinq 


ans.  Il  avoit  été  oi-donné,  par  arrêt  du  3o  novembre  1711, 
qu'ils  demeurei-oient  éteints  et  de  nulle  valeur  au  1  "  mars  1719. 
Par  arrêt  du  6  février  de  la  même  année  171 9,  il  fut  permis, 
pendant  le  reste  de  ce  mois,  de  les  porter  en  renies  à  la  ton- 
tine en  fournissant  moitié  en  argent.  Plusieurs  négociants 
ayant  eu  avis  de  l'arrivée  de  quantité  de  matières  d'argent 
(pi'ils  n'avoienl  pu  faire  porter  aiLX  Monnoies  avant  la  diminu- 
tion résolue  pour  le  1"  février,  on  leur  accorda,  par  cinq  ar- 
rêts, le  même  prix  (jui  avoit  été  fixé  avant  le  1"  février,  et 
leurs  matières  furent  reçues,  avec  profit  pour  eux,  jusqu'au 
1"  janvier  1713. 

Enfin ,  au  mois  de  décembre  1719,  le  Roi ,  pour  avancer  la 
convereion  des  espèces  et  matières  qui  restoient  à  porter  aux 
hôtels  des  Monnoies ,  abandonna  le  profit  de  la  conversion ,  et 
ordonna ,  par  un  arrêt  du  6  décembre  1719,  cpje  les  anciennes 
espèces  et  matières  y  seroient  payées  sur  le  pied  de  toute  leur 
valeur. 

Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de  l'aïuiée  1711  ont 
monté  à 96/1,019,881** 

Mais,  attendu   qu'entre   ces   ordon- 
nances, il  y  en  avoit  une  de 46, 166,094 


pour  la  remise  des  exercices  précé- 
dents ,  qui  n'opère  ni  recette  ni  dépense 
actuelle,  laquelle  somme  il  faut  dé- 
duire, reste 917,8^7,787** 

C'est  à  quoi  se  trouvent  monter  toutes 
les  ordonnances  de  dépense  actuelle  pour 
l'année  1711. 

Il  a  été  assigné  à  compte  desdites  dé- 
penses, jusqu'au  3i  décembre  1718. . .    167,076,889** 

Partant,  il  restoit  à  assigner  en  1714 
et  1716,  pour  lesdites  dépenses 60,771,163**  («c). 

On  ne  détaille  point  tous  les  fonds  qui  ont  été  consommés 
pour  les  dépenses  des  deux  années  1711  et  1 7 1 9 ,  afin  d'éviter 
une  explication  qui  seroit  trop  longue.  Si  on  souhaite  de  la 
voir,  on  la  trouvera  dans  les  volumes  qui  ont  été  faits  pour  cha- 
cune de  ces  années,  qui  contiennent  les  receltes  de  toute  nature 
et  pareillement  les  dépenses  ordonnées  et  faites  pendant  ces 
mêmes  années. 

Les  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenses  de  l'année  1719 
ont  monté  à  la  somme  de 940,379,947** 

Les  sommes  assignées  jusqu'au  3 1  décembre 
1713  montent  à 309,403,099 

Partant ,  restoit  à  assigner  poiu-  lesdites  dé- 
penses ,  pendant  les  années  1714  et  1716,  la 
soomie  de 37,976,848** 

ASSÉE   1718. 

On  a  vu ,  par  le  détail  des  expédients  de  finance  auxquels  on 
a  été  obligé  d'avoir  recours  pendant  les  années  précédentes, 
que  des  moyens  forcés  pour  fournir  à  des  dépenses  immenses 
épuisoient  toujours  de  plus  en  plus  les  ressources  de  l'État.  Ce- 
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(lomlant  la  (riierro  ronliniioit  :  il  falloit  At  téemUâ  faire  de 
noiivoaiix  (irojclH  [MHir  Ion  (ii(|M<nM>it  df  la  rampafrnp  do  171 3. 

Oii  nviiil  fuit  (liin'nMil.H  nrrnii);i>iiiciilit  |>n(ir  ili)iiiii-r  ilii  rn'dit 
aux  ifwif^nnlioiis.  t-n  cxiViiIJon  <li!  la  iliVlaration  du  i«  m^ 
t<*ml>i-o  1711,  ilanit  rf^|M'niin*c  irimo  paix  iirorhaina;  on  »e 
|>ro|Mim)i(  «II-  rpiiipllri!  U-*  rhows  <lani>  la  rifflf  ordinaire,  et  de 
fain-  |>avpr  par  li-»  (janli'H  du  Tn'sor  royal  dirrrlnnrul  !o» 
In'Horifi-n  de  l'iîxtraordiiiain'  do*  (pierroH  cl  aiilrm,  parlif  en 
Bivent  ou  en  as>ti);nalionii,  tant  wur  Ira  foiidH  n><tlanl  lil>i<"<  'I'  - 
anni'es  171 -j  «-l  171  il,  (pK"  par  avaiirc?!  sur  l<>s  aitiu-*-^  171  '« 
et  1715. 

(le  pnyft  ne  put  ^tro  cxiVuli'  ciiliiTciiiont  ;  on  fut  oblige 
d'avoir  rt>r(>nn<  aux  iMintpiiorM  |>our  ruiitinucr  de  bure  de*  re- 
MiiiU'H  |M)iir  If  pav<>iiiPiit  dos  troupe*  :  il»  prirent  OBfMJoii  àe 
drniandiT  des  «'sroiiiptr-.  ri  ,\.-  inirivts  Hur  iMairigMtiofu  qui 
leur  avoicul  ••!'>  n-inisrs  ji.u  l.-^  .;.ii.lfs  du  Tr^MT  royal. 

On  **appli<pia  h  rherrher  loi  nioyenii  dVvitnr  cette  perte,  et, 
sur  un  <'<lit  <lu  mois  do  janvier  1 7 1 .1 .  portant  affranehitwnwnt 
«loH  tailles ,  cpie  dans  la  suite  on  no  juf;oa  pa»  à  propo*  ttxè- 
rulor,  on  engagea  le*  reeeveurs  f^i'iii^raux  do  faire  dox  avance* 
moulant  h  9,608,340*,  dont  iU  ont  dlé  rcinbonniés  sur  lean 
nvouvreiMonl»  onlinaire*. 

Ou  lit  ronvorlir  le*  aaaignatioiu  donndet  an  trterien  et 
aux  liflui|uiers  ou  hilleta  de*  receveurs  g^n^ox  pour  le  total, 
ou  pour  lp»  deux  liera  au  moins ,  afin  <i' (éviter  le*  eteompte*  et 
les  ijros  int(<r^ls. 

Ou  avoit  r«it  des  traiti<«  pour  le*  vivres  des  urmëas,  et  on 
avoil  fait  dt'posor  dans  les  plares  frontières  do  Ffandres  deux 
ront  InMilo  mille  sacs  de  grains,  et  à  proportion  en  Alaaee  et  en 
Danpliiui'. 

Ia\  paix  avec  rAn|r|etorre,  le*  États  d'Hollande,  le  roi  de 
l'rtiss<>  ot  le  roi  de  Sicile  fut  signée  le  1 1  avril;  mais  la  guerre 
rontinuoit  avec  l'Empereur  et  l'Empire.  Il  fallut  porter  toutes 
les  forces  sur  lo  llhin  :  on  prit  Ijindau  et  Frilwnrg;  mais  il 
fallut  faire  une  nouvelle  di^|>cuso  |M)ur  faire  |>assor  en  Alsace  les 
lilés  di'posf's  dans  les  maj^asins  do  la  frontii'^re  de  Flandres,  et 
en  aciiotor  <lu  cAté  d'Alsace,  pour  faim  sidtsister  plus  de  cent 
cimpiante  mille  lionunes  |>oiulant  la  ram|>a(^c. 

Il  falloil  aussi  trouver  do  nouveaux  secours  d'arffent  :  on 
aliéna  aux  prévrtt  des  marcliauds  el  (<clievins  de  Lyon  le  tiers 
de*  droits  de  la  ferme  du  tiers-surtaux  et  quarantième  de  Lyon 
el  autres  en  dt<|)cndanLs ,  moyennant  9,160,000**,  qui  furent 
IMiyés  en  arjjont. 

La  création  de  5oo,ooo  "  de  rente*  sur  les  tailles ,  au  denier 
douze ,  avoil  réussi ,  et  les  6,000,000  **  aux(|uels  montoit  le  prin- 
cijial  avoieut  été  |>ayé8  en  argent.  Cette  constitution  ëtoit  une 
e*pèce  d'emprunt  :  le  capital  devoit  ^tre  rcmlmursé  en  treite 
anni^es.  On  avoit  engage  le  clergé ,  en  1710  et  en  1711,  k 
faire  de  itareilles  constitutions  |K)urle  rachat  de  la  subvention 
ou  capitaliou  et  du  dixième;  le  public  s'étoit  porté  avec  em- 
pressement h  on  faire  rac(|uisitiou.  Ce»  raisons  déterminèrent 
h  faire  une  deuxième  aliénation  de  .Soo.ooo**  sur  les  4  s. 
|)our  livre  de  la  taille,  par  un  inlit  du  mois  de  juillet  1718  : 
elle  fut  bienlAt  remplie. 

On  ou  lit  une  troisième  au  mois  de  décembre,  qui  fut  rem- 
plie avec  empressement. 

Il  est  facile  *le  conqtrendrc  combien  tous  ces  expédients  étoient 


eaeora  éaigai»  éa  foomir  les  CMids  ■teasaire*  pour  le*  dé- 
penses. On  proposa  de  créer  i.sSo.ooo*  de  taxations  fixes  et 
héréditaire*  k  preadraiwle*  taille*,  poar  Mrs  attribuées  aux 
oflicier*  de*  barcaux  do*  finaaees  et  ém  ébedoaa,  aax  mbàé- 
légué*  des  intenrlaot*  et  aax  aairas  et  aatras  oflriars  das 
vfflss.  Bine  an  syadies  el  an  grafien  des  WMa*  des  tailaa. 
Il  y  eut  on  édit,  au  moi*  "  '  1713,  qai  m  ardema 
la  création,  et,  sur  cet  <  .,-  fit  des  enpnuls  paw 

t&. 000, 000*,  k  5  p.  c/o,  sor  le*  faiflet*  du  sieur  le  Geadre 
endo**é(  de*  raeevewv  géséran. 

liB  paix  était  faha  avec  —a pwtie  des  paisseares  eMwaies. 
et,  quoique  la  gosn*  eertinaH  avaa  nmftnmr  et  nbi(pjra, 
on  espéroit  avec  nJaea  qa'ela  serait  hmûitt  tanaiaée  et  4|w 
U  paix  deviendrait  géoMa.  B  ftleit  paner  à  den 


lagwnViet  Iravafler  an  arraif#* 


et  an 

la  paix  seroit  coodue.  On  a  vu  les  priaeipalas  opération  faites 
pour  soutenir  fa  guerre;  void  eelies  qui  ont  été  MOHnaeésa 
dansiecoorsdeeatteaaaéedaasfa  nwdarétakKrkslMMea 
apris  fa  paix. 

Le  Roi  fit  cesser  Taliénation  de*  donuine*.  Ijt  liberté  du 
tommaree  lot  rétablie  avec  TAngleterre  et  b  Hollande,  et  le* 
vaisseaux  de  cette  nation  forent  dédiargé*  du  droit  de  fret, 
qui  se  paye  k  raison  de  5o  s.  par  tonneau  du  |>ori  des  vai»- 
seaux.  Le  Roi  supprima  le  doublement  des  droit*  attribué*  aux 
inspecteurs  des  Imucberies.  (pii  montoit  k  3  *  par  bmif,  et  pour 
le*  autre*  bestiaux  à  pro|M)rtion.  Il  suppriuui  aussi  le  double- 
ment des  ins|M>cteurs  des  boissons,  qui  se  payoit  k  raison  de 
so  s.  par  muid. 

On  fit  des  fermes  des  premier*  droit*  établis  avant  fa  dou- 
blement, dont  le  produit  devoit,  en  un  certain  nombre  d'an- 
nées, ari|uitter  toute*  les  finances  qui  avoicnt  été  payées  pour 
rengagement  des  premier*  droits  et  du  doublement  ;  on  sup- 
prima fa  doublement  îles  péages,  qui  étoit  fort  k  charge  au 
commerce,  et,  |ionr  reml>ourser  les  assignations  tirée*  *or 
deux  traité*  qui  avoient  ét<<  faits  pour  U  jouissance  du  double- 
ment des  péages,  on  fil  une  femic  des  droits  sur  les  huiles, 
qui  avoient  été  aliéné*,  et  fa  produit  en  fut  destiné  pour  acquit- 
ter les  assignation*  restant  k  payer  du  traité  du  doublement 
des  pésges  et  la  finance  de  l'aliénation  des  droits  sur  le* 
huile*. 

Le  Roi  ordonna  une  diminution  de  3  *  sur  le  prix  de  chaque 
niinot  de  sel  vemlii  dan»  les  grenier*  do»  gabelle*  de  France 
et  de  Lyonnois.et  de  ho  s.  dans  ceux  de  Provence  et  Dauphiné; 
et  ce  k  commencer  du  1"  octobre  1718. 

Le  contrAlo  des  actes  de*  notaire* ,  depuis  son  établissement , 
avoit  été  incertain  :  il  avoit  reçu  divers  changements;  en 
1708,  il  avoit  été  aiïenné  moyennant  «,«00,000"  par  an, 
et  il  avoit  été  fait  une  avance  de  <,&oo,ooo*  en  faisant  le  bail. 
Cette  ferme  fut  aliénée  en  1710  pour  les  besoins  de  l'Etat. 
Eu  1 7 1 3 ,  on  projiosa  de  fa  réunir  et  d'en  faire  un  l>ail  de 
3,000,000  *  |)ar  an  :  pour  le  remlmursement  des  adjudicataires, 
on  créa  sur  la  nouvelle  ferme  1,500,000"  de  rentes  au  denier 
seize,  et  on  destina  900,000*  du  produit  de  fa  ferme  pour 
faire  cbatpie  année  des  remboursement*  de*  capitaux. 

Tous  ces  arrangements  parois*oient  d'autant  plus  avanta- 
geux ,  qu'étant  faits  pendant  que  fa  guerre eontinuoit ,  ib  ne  eau- 
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soient  iif'annioins  atinin  obstacle  aux  affaires  qui  avoienl  ëlé 
laites  pour  soutenir  la  guerre,  etijuen  supprimant  nu  rt^unis- 
sant ,  ou  trouvoit  dans  la  matière  m^me  le  fonds  pour  rembour- 
ser ce  (|ui  ('toit  dû  par  le  Roi  et  [)our  augmenter  considéra- 
blement ses  revenus  après  l'arquitlement  des  dettes. 

Les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  avoient  été  considf'rablement 
augment('es  pour  faire  le  fonds  nécessaire  pour  retirer  les  bil- 
lets ftiits  pour  le  serWcc  <le  l'Etat,  qui  donuoient  lieu  à  de 
grosses  usures  et  nuisoient  au  commerce. 

Iji  stérilité  de  l'année  1709  et  les  mauvaises  années  qui 
l'ont  suivie  ayant  causé,  comme  il  a  été  remarqué  précédem- 
ment, une  grande  diminution  sur  les  revenus  du  Roi,  on  ne 
put  continuer  conmie  auparavant  le  payement  des  arrérages  ; 
on  ne  put  m(*me  payer  (jue  six  mois  en  une  année,  en  sorte 
qu'il  étoit  dû  deux  années  à  la  fin  de  1718.  I>e  Roi  jugea  h 
propos,  pour  assurer  l'étal  des  rentiers,  de  diminuer  le  cours 
des  arrérages  et  d'en  rétablir  le  payement  tous  les  six  mois 
connue  avant  1 709. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1718  ordonna  que  toutes  les  rentes 
de  riiAtel  de  ville  seroient  converties  en  nouveaux  contrats  de 
rente  au  denier  vingt-cinq,  distinguant  les  rentes  acquises  à 
prix  d'argent  avant  le  1"  janvier  170a,  dont  le  principal 
est  conservé  en  entier,  et  les  deux  années  d'arrérages  jointes 
pour  former  le  capital  des  nouveaux  contrats.  A  l'égard  des 
rentes  acquises  depuis  le  mois  d'avril  1706,  comme  elles  pro- 
cédoient  des  billets  de  monnoie,  billets  à  cinq  ans  et  autres  effets , 
l'édit  les  a  réduits  aux  trois  cinquièmes,  auxquels  on  joignit 
les  deux  années  d'arrérages.  Cet  arrangement  causa  un  grand 
murmure;  mais  il  a  été  exécuté  exactement,  et  auroit  été  bien 
plus  diflicile ,  si  on  avoit  attendu  que  la  paix  eût  été  générale. 
Il  a  produit  une  diminution  de  près  de  14,000,000"  de  fonds 
(ju'il  auroit  fallu  |)ayer  tous  les  ans  à  l'hôtel  de  ville;  il  a  as- 
suré le  sort  des  rentiers,  et,  par  le  retranchement  des  deux  cin- 
quièmes, il  a  produit  une  décharge  pour  l'État  d'environ 
135,000,000**. 

Le  règlement  des  rentes  a  été  suivi  de  diverses  autres  ré- 
ductions et  a  servi  de  règle  et  de  base  h  ceux  qui  ont  suivi. 

I.ie8  ordonnances  expédiées  pour  les  dépenses  de  l'année  1713 
ont  mont^  à a  1 1 ,697,67a  ** 

I^s  sommes  assignées  jusqu'au    3i    dé- 
cembre 1713  montent  à 178,883,953 

Partant, restoit  à  assignera  la  fin  de  1718.      83,.3i3,79o'* 

Les  sommes  assignées  pour  les  dépenses  de  1718,  pendant 
le  courant  de  l'année,  ont  monté  à 147,098,060'' 

(jelles  assignées  pour  les  mêmes  dépenses 
dans  le  courant  de  Tannée  171^,  à 81,385,893 

i78,883,959« 

liC  détail  des  fonds  qui  ont  été  assignés  est  rapporté  dans 
un  volume  fait  pour  en  avoir  une  connoissance  exacte,  et  pareil 
k  ceux  des  années  précédentes. 

AMN^BS   1714   ET  1715. 

Il  n'y  a  point  eu  d'armées  en  campagne  en  1714;  mais  la 


dépense  des  troupes  a  continué  pendant  toute  l'année  de  mémo 
que  pendant  les  années  précédentes.  Le  traité  conclu  à  Ras- 
tadt,  le  6  mars,  fut  suivi  du  congrès  tenu  à  Bade,  où  le  traité 
solennel  de  paix  entre  le  Roi,  rEnqwreiir  et  l'Empire  fut  signé 
le  7  de  septembre,  et  les  ratificalions  échangées  le  98  du 
mois  d'octobre  suivant. 

Pendant  toute  l'année,  il  fallut,  comme  dans  les  précé- 
dentes, sans  aucun  fonds  présent  et  par  industrie,  pourvoir  à 
la  dépense  des  trou|)es  et  de  tout  l'Etal.  I^  seul  expédient  dont 
on  put  se  servir  pour  commencer  les  dépenses  de  l'année  fut 
de  faire  usage  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1718,  par  lequel  le 
Roi  avoit  ordonné  faliénation  d'un  sol  pour  livre  de  la  taille, 
et  par  letpiel  il  avoit  été  attribué  i,35o,ooo**  de  taxations  aux 
officiers  des  bureaux  des  finances  et  des  élections ,  et  à  plusieurs 
autres    officiers,    (pii     dévoient    produire    une    finance    de 

15,000,000**. 

Pour  épargner  au  Roi  la  remise  du  sixième,  et  aux  particu- 
liers les  3  s.  pour  livre  eu  dehors  et  les  frais  ordinaires  des 
traitants,  S.  M.  agréa  de  mettre  ce  recouvrement  en  régie  par 
les  receveurs  généraux,  h  la  caisse  du  sieur  le  Gendre.  Pour 
procurer  des  fonds  plus  promplement  et  par  avance ,  il  lui  fut 
ordonné  de  faire  des  billets  à  différentes  échéances,  et  aux  re- 
ceveurs généraux  de  les  endosser.  Ils  ont  été  négociés  a  5  p.  0/0 
d'intér(»t. 

On  engagea  les  receveurs  généraux  de  faire  une  avance  de 
i3,56o,ooo**  sur  1714. 

Les  billets  du  sieur  le  Gendre  endossés  par  eux  furent  aussi 
négociés  à  5  p.  0/0  d'intérêt. 

Ces  deux  parties  produisirent  un  crédit  de  99,000,000**. 

Au  mois  de  mars ,  le  Roi  fit  une  nouvelle  création  de  5  00,000** 
de  rente  sur  les  tailles ,  et  spécialement  sur  les  9  s.  pour  livre 
qui  av.oient  été  imposés  par  trois  déclarations  de  1705,  1706 
et  1707,  avec  une  destination  de  800,000**  pour  faire  des 
remboursements.  C'a  a  été  la  quatrième  constitution  de  cette 
nature,  ([ui  produisit  promptement  un  fonds  de  6,000,000**. 

Il  avoit  été  donné  plusieurs  assignations  depuis  la  déclara- 
tion du  7  octobre  1710;  il  en  restoit  d'autres  tirées  précé- 
demment pour  le  service.  Différents  particuliers  proposèrent 
de  prendre,  pour  le  remboursement  de  ces  assignations,  partie 
en  billets  du  sieur  le  Gendre  non  endossés  payables  en  argent 
à  diverses  échéances,  partie  en  ses  billets  payables  en  pro- 
messes des  gabelles  et  en  rentes  viagères  au  denier  douze. 

Ces  propositions,  rapportées  au  Roi,  ayant  paru  avanta- 
geuses, il  fut  ordonné  au  sieur  le  Gendre  de  faire  ses  billets 
en  exécution,  payables  sans  intéi-êt. 

II  étoit  dû  à  Madame  Royale  de  Savoie,  aux  électeurs  de 
Bavière,  de  Cologne,  aux  sieurs  Rernard  et  Hogguer,  et  à  divers 
banquiers.  Ils  proposèrent  de  les  assigner  sur  la  caisse  du  sieur 
le  Gendre.  Les  assignations  furent  tirées  par  le  Trésor  royal; 
le  sieur  le  Gendre  eut  ordre  de  faire  ses  billets  sans  intérêt. 
II  en  fit  d'autres,  pour  partie  de  ces  assignations,  payables  en 
promesses  des  gabelles  et  en  rentes  \  iagères. 

I^  sieur  de  Meuves ,  banquier,  fit  une  avance  de  6,000,000  ** 
pour  les  troupes ,  pour  la  valeur  destpiels  le  sieur  le  Gendre 
lui  fit  ses  billets  avec  intérêt. 

Plusieurs  autres  banquiers, agents  de  change,  et  divers  par- 
ticuliers ayant  proposé  de  faire  des  avances  partie  en  argent  et 
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5,700,000* 


(Mirtifi  eu  «HKi);niitioiiii  linVii  dt'ptiM  la  il<VUration  ilu  7  oc-  I 
tohrp  1711),  011  (Ml  lit  lo  rapiMirt  au  Kni,  et,  »ui««nt  iM  onirr«, 
ou  Brri'|iln  (liiri-rnili*»  |ir<i|H>itilioiiH;  on  en  rej«!ta  un  |>liiii  |;rauil 
iioiiilii')-,  [inirr  qu'on  uncrcpta  i|ui-  rclliinjui  |>arun-ul  It-s  |ilui 
avautaf(fUM-!i  pour  !<■  Moi  <■(  los  nioiu»  uliUti  au\  |iru|MMauU. 
liC  Koi  lu^UH!  it'c\|)li<|ua  aiiM>x  uottriiiont  «ur  ren  pro|)OMtion* , 
r{  (lit  i|u<>,  M  litt  |iro|M)Miu(it  lr()u\oii>u(  i|uelqiM  prolU  «ur  l« 
|ia|iirr,  r'floit  au  niouiit  uu  liirn  |M>ur  ihiu  aerriee  ir  trouver 
t|i>  rar)p*ut  |>our  Ifit  (li>|M'ns<i< ,  et  il'arquilli-r  rti  uW'niP  l«ui|i« 

lll'»  (lottPN. 

Il  faut  obaervcr  qu'k  l'^rd  de  toutiw  Ion  avanre*  lailM 
iiartit'  l'ii  aq^iMil  H  |Nirtio  on  |Mi|ii<T,  uu  n'a  doniii'  les  iuti^rtU 
i|ue  |>uur  rar);enl ,  et  uu  n'eu  a  |K)iat  |MUHté  |H)ur  le  papier. 

On  »e  proiMMtoil  d'ar(|uitler  le»  billet*  du  «ieur  le  Gendre 
non  endoHiMHi  «Icm  fondit  i|u'on  feroit  entrer  dans  m  caiMe,  M 
on  nuroit  exi'ruli'  ce  jirojet,  ni  le  tcui|M  et  le*  eonjoneturw 
l'avoieul  |M>runH.  On  lit  entrer  dau*  la  caisac  du  tiearieGaMlra 
touH  U's  foiulii  dont  on  put  s'aider  |)our  les  bcooini  des  troapM 
et  de  l'Ëlal,  entre  autres  relui  de  1,600,000**  dflftillë  poor  le 
rendMinrM'uient  de»  |Hi\eurit  deitrenteti,  et  qui,  ëtant  resti*  inu- 
tile entre  le»  uiaius  du  aieur  de  la  Cianic,  auroit  diiuiuuë  du 
tiers  |Mr  les  rabais  indiqua  du  prix  de*  espèces;  il  fut  em- 
|doyé  à  |>ayer  le«  (^rde«  du  ror|M  et  les  autres  truu|ies. 

Des  Tenues  unies,  un  million  fut  eniploM*  |)our  le  comptant 
du  Rui  et  autres  d('|>enae8  presst'es  et  privilt^git^es.  Et  si  ou 
entre  dans  les  attentions  que  deniandoit  la  situation  Aebetue 
des  linances,  on  rouviendra  <le  deux  choses:  la  pramièn, 
qu'elnut  réduit  aux  seuls  emprunts  |>our  la  manutention  de 
l'Ktat,  d  fallait  un  autre  canal  que  relui  des  gardes  du  Tràor 
royal  |>our  faire  les  négociations;  la  seconde,  qu'on  y  a  apporte 
toute  l'économie  et  tous  les  niënageuients  imssibles  |>ar  rapport 
au  tem|)8  et  aux  conjonctures  des  aflaires  générales. 

On  |)eut  «jouter  (|ue  cette  caisse  a  été  dirigée  avec  tant  de 
itoin  et  d'arraufrenicut,que,|iar  le  crédit  qu'on  lui  avoit  donné, 
on  a  fourni  aux  dé|ienses nécessaires  de  l'Ktat  depuis  le  t"  jan- 
vier 1710  jus(pi'nu  mois  d'avril  1710,  et  que  les  efforts 
qu'il  fallut  faire  |>our  trouver  les  fonds  promis  et  ipii  furent 
délivrés  à  la  fin  de  mars  1715,  |>our  les  dé|tensc8  <|u'on  va 
expliquer,  dans  un  tenqw  oîi  l'argent  conuuençoit  i  îlrc  fort 
resserré,  ont  été  la  cause  qui  a  fait  tondicr  le  crédit  de  cette 
rnissc,  (|u'ou  n'a  pu  relever  dans  l'espace  de  quatre  mois  qui 
se  sont  écoulés  jusipi'à  la  mort  du  Hoi. 

Les  dé|)en8es  extraordinaires  faites  aux  mois  de  mars  et  avril 
«715  i»our  les  arrérages  du  subside  onlinaire  de  l'électeur  de 
Bavière 9,600,000" 

Celui  de  Cologne. «00,000 

Le  suicide  extraonliuairc  de  llavière  |>our  le 
traité  de  1 7 1 4 «,000,000 

Le  subside  de  Suède 900,000 


Les  ordonnances  signées  pr  le  Hoi  pour  les  dépenses  de 

1714  ont  monté  è 9i3,5«9,63o* 

Il  a  été  assigné  pendant  ladite  année. 97,<8&,9&8 

Partant,  reste  k  assigner 1 16,944,689* 


Le*  dMafHMOIs  arrivé*  par  la  mort  du  Roi  n'ont  pas  per- 
mi*  de  wdre  le  travail  parfait  pour  l'année  1714  et  les  huit 
(■renan  moM de  171  S,  toiu  le*  registre*  ayant  été  remis  aux 
I  qui  oal  été  prépwée*  pour  fadiuinistration  de*  tî- 


Lei  d^peue*  liule*  e<  onlonnée*  |iar  le  ieu  Roi  |M>iidanl  *ep( 
année*,  commentées  le  i  "janvier  1708  et  finie*  le  3i  dérrmlirp 


i,S33,*oi,i76' 
<  19,0*3,0*7 


75,000,000 


144.0*3,017' 


1714,  ont  monté  à  la 

O  qui  re«  i«nt ,  ann^  eonwiune.  k. . . . 

Le*  reveon*  ordinaire*,  joint*  au  dixième 
et  k  la  rapilation ,  n'ont  produit,  année  cow- 
nuine,  dé<iurii(in  f»iie<lâieherge*ordwieiw*. 

Sur  rr  piitl ,  d  iiianquutt  ttMulesBU»,  pour 
renqtlir  toutes  l<>*  dé|ien*e*. 

Pour  trouver  le  Ibml*  entier  de*  *e{>t 
année*,  il  fatloil 1,008,161,189 

Tous  les  ex|iédients  d'avance*  d'asaignelion*  anlidpëei  aor 
le*  années  h  venir,  le  bénéfice  de  la  nfcato  daa  noonoMa.  le 
rachat  de  la  capitation  a  du  dixiine  du  clergé,  le  raehat  d'an- 
trea  diiiènea.  raftmebiaaeBaeat  dea  «aiatotiao*  de  drrenea 
Compagnies  et  de  ploaieor*  partiediera,  lee  diéMlMWt  faa 
constitutions  de  n-ute*.  le*  traité*  et  antre*  aipëdhnla  de 
finance*,  n'ont  pu  produire  «pe 691 ,66o,368* 

Il  e*tre*lédA  k  la  fin  de  1714 3i6,58o,8i3 

En  exécution  de  la  déclaration  du  7  décembre  1715,  por- 
tant que  tous  les  billet*  faits  pour  le  service  de  l'État  aeroient 
rapporté*  pour  en  iaire  la  vérification  et  ta  liquidation,  laa 
propriélairea  de  ton*  ce*  bdieli  lea  ont  repréaenléa  k  MM.  ka 
commissaires  du  Conseil,  et,  par  la  récapitulation  de  tonaeeu 
qu'ils  ont  visés  dq)uis  le  *o  décembre  1715  jusqu'au  3 1  jan- 
vier 1716,  il *'e*t  trouvé,  *avoir: 

En  prome**e*  de  la  Caiaae 
des  emprunts i47,63S,073*) 

En    billets  du    sieur    le 
Gendre 3*, «84,961 

En  ordoniunce*  sur    le 
Tréaor  royal ««9,939,38e 

Ena**ignaliou**urid(M.     8 1, 955,006 

En  bilieta  de  l'extraonlinaire  de*  guerre*. . 


179,9*0,034* 


311,894,388 

5«,3t9,5iS 

En  billets  de  la  marine 8,960,695 


ToTAi. 553,094,630' 


Il  faut  déduire  les  deux  dernier*  articles  accolés,  attendu 
qu'ils  font  |>artie  des  ordonnances  ou  des  assignations  sur  le 
Trésor  royal,  et  que,  si  le*  tré*orier*  en  étoient  payé*,  ib  ae- 
quitteroient  leurs  bdiets;  ci,  k  déduire 6i,«8o,ao8* 

Partant ,  il  ne  faut  compter  les  billet*  vi*é* 
que  pour 49t,8i4,4it 

Les  dettes  en  papier  qui  esiatoient  an  «o  fé- 
vrier 1 708  montoient  k 48«,844,66i 

Ain*i ,  le*  billets  lait*  {wur  le  aervice  de  rÉtat 
•uhaistant  au  1"  sc|>teiul>re  1715  n'excèdent 
le*  dettes  en  papier*  reconnue*  en  1708  que 
de. {me)  8,970,361  * 

8« 
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On  |K>iitmêm<>fairPunpobsoivation([ucsuiles3j.'!8'i,9<>i'' 
à  (iHoi  montent  les  billoU  du  sieur  le  Gendre,  il  y  en  a  pour 
près  de  ^1,000,000"  payaides  en  rentes  viagères  ou  en  pro- 
messes des  {jîil>elles. 

Il  s'ensuit  de  l'exposition  de  toutes  les  d«î|)enses  faites  pen- 
danl  sept  auui^es  : 

1"  Qu'il  n'a  pas  ét(<  possilile  <le  les  acquitter  entièrenieul. 

a"  La  comparaison  des  papiers  subsistant  au  1"  septembre 
1715  avec  ceux  (jui  existoient  au  1"  janvier  1708  prouve 
(évidemment  l'ëconomie  et  l'arrangement  avec  lesquels  les  fi- 
nances ont  élâ  administr«'es. 

3'  Les  dépenses  ont  élé  plus  fortes  ([ue  pndant  les  années 
précédentes  à  cause  de  la  stérilité  tie  l'année  1709. 

4°  La  gelée  des  oliviers,  des  noyers,  des  cbâtaigniers  et  des 
autres  arbres  portant  fruits  a  été  inestimable  pour  les  provinces 
qui  en  ont  souffert.  La  mortalité  des  bestiaux,  les  maladies 
populaires  et  les  débordements  <les  rivières  ont  causé  des  perles 
immenses.  Ces  accidents  avoient  mis  les  peuples  hors  d'état 
d'acquitter  toutes  les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires. 
Le  feu  Roi,  en  étant  bien  informé,  jugea  qu'il  falloit  accorder 
des  décharges  d'une  partie  des  impositions;  on  les  a  expli- 
(juées.  Outre  ces  décharges,  le  feu  Roi  (it  remettre  des  sonuues 
d'argent  assez  considérables  aux  évêques  et  aux  intendants, 
pour  assister  les  pauvres.  Ces  décharges  et  les  fonds  remis  ont 
diminué  d'autant  les  fonds  dont  on  avoit  besoin  pour  les  dé- 
penses de  l'État. 

5°  On  n'a  pas  laissé  d'éteindre  et  de  supprimer,  nonobstant 
ces  malheurs,  les  billets  de  monnoie  et  d'anti-es  papiers  et 
dettes  reconnues  au  1"  janvier  1708,  et,  après  avoir  soutenu 
la  dépense  de  sept  campagnes  remplies  de  mauvais  événements, 
il  ne  s'en  trouve,  au  1"  septembre  1715,  que  pour  une  somme 
presque  égale  au  1"  janvier  1 708. 

6°  Toutes  les  dépenses  ordonnées  par  le  Roi  ont  été  réglées 
sans  être  concertées  avec  le  contrôleur  général;  celles  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  pensions ,  entre  le  Roi  et  MM.  les 
secrétaires  d'État,  chacun  pour  leur  département.  Le  contrô- 
leur général  étoit  chargé  de  trouver  des  fonds ,  par  tous  moyens , 
pour  fournir  aux  dépenses. 

Éloit-il  maître  de  refuser  ou  d'abandonner  sa  place?  On  se 
rapjwrte  à  ceux  qui  ont  vu  de  près  le  gouvernement  passé  pour 
rendre,  sur  cet  article,  la  justice  qui  est  due  à  celui  que  le  Roi 
avoit  chobi  pour  un  si  pesant  et  si  difficile  ministère.  Une  ré- 
flexion bien  plus  foiie,  et  à  laquelle  il  n'y  a  point  de  réplique, 
est  que  la  guerre  étoit  engagée  et  soutenue  par  des  ennemis 
fort  unis,  fort  aigris  contre  la  France,  et  dont  les  desseins 
n'étoient  pas  moindres  que  de  partager  le  royaume  et  d'en  faire 
un  pays  de  conquête  pour  eux.  On  sait  le  projet  qu'ils  avoient 
fait  de  se  faire  un  chemin  au  travers  de  la  France  pour  forcer 
le  roi  d'Espagne  à  abandonner  ses  États. 

Le  voyage  de  M.  tle  Torcy  à  la  Haye  et  les  conférences  de 
Gertruydenberg  avoient  fait  connollre  à  toute  l'Europe  les  des- 
seins des  ennemis  et  l'impossibihté  où  on  étoit  alors  de  faire  la 
paix.  Il  falloit  donc,  de  nécessité,  soutenir  la  guerre.  L'épuise- 
ment du  royaume  étoit  connu;  on  n'avoit  ni  assez  de  moyens 
différents  à  choisir  pour  la  soutenir,  ni  assez  de  temps  pour 
délibérer;  et  peine  avoit-on  celui  d'agir  et  de  mettre  en  œuvre 
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tous  les  moyens  qui  pouvoient,  sans  violence,  produire  de 
l'argent. 

Le  salut  de  l'État  consisloit  uniquement  h  faire  la  pi\.  Elle 
a  été  heureusement  et  glorieusement  conclue ,  contre  toute  sorte 
d'es|)érance,  et,  bien  loin  de  blâmer  quehpios  moyens  (jue  la 
force,  la  nécessité  ont  obligé  de  meltn!  en  usage,  ne  doit-on 
pas  louer  des  ministres  tpii,  dans  des  temps  si  mallieureux  et 
dans  un  état  si  chancelant,  ont  eu  assez  de  courage  pour  n'être 
pas  effrayés  et  pour  continuer  dos  effoils  vifs  et  redoublés,  qui 
ont  enfin  produit  cette  paix  aussi  nécessaire  ([ue  désirée? 

(Arcbirea  nationales.  Papiers  du  Contrôle 
général.  0'  igo3.) 


IX. 

INTEBROGATOIRE  DE  LA  TEUTE  LAFOItiTAIXE. 

L'an  mil  sept  cent  seize ,  le  dix-neuf  février,  huit  heures  du 
matin,  au  greffe  criminel  de  la  Cour,  par-idcvant  nous,  Thomas 
Dreux,  conseiller  du  Roi  en  sa  Cour  de  parlement,  grande 
chambre  d'icelle,  commissaire  en  cette  partie,  assisté  de  PieiTC- 
Claude  Amyot,  greffier  criminel  de  la  Cour,  suivant  l'an-êt  du 
jour  d'hier  rendu  à  notre  rapport  sur  le  vu  du  procès  criminel 
instruit  au  Châtelet  contre  Jeanne-Marie  d'Outerbourg ,  veuve 
Lafontaine,  et  autres,  jugé  par  sentence  définitive  du  1 '4  no- 
vembre 1715.  sur  la  requête  de  ladite  Jeanne-Marie  d'Outer- 
bourg et  sur  les  conclusions  du  jtrocureur  général  du  Roi ,  par 
lequel  arrêt  auroit  été  ordonné  que  ladite  Marie-Jeanne  d'Ou- 
terlwurg  seroit  entendue  par-devant  nous  dans  les  déclarations 
qu'elle  peut  avoir  h  faire,  pour,  ce  fait,  lesdites  déclarations 
communiquées  au  procureiu"  général  du  Roi  et  vues,  être  or- 
donné ce  que  de  raison  : 

Avons  fait  extraire  des  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais 
ladite  Jeanne-Marie  d'Outerbourg.  Après  serment  par  elle  fait 
de  dire  vérité,  lecture  h  elle  faite  dudit  arrêt  : 

A  dit  se  nommer  Jeanne-Mai-ie  d'Outerbourg,  veuve  de  Ma- 
thieu de  Lafontaine,  écuyer,  chevaUer  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis ,  capitaine  d'une  compagnie  franche  de  cent 
hommes  entretenue  pour  le  service  du  Roi,  âgée  d'environ 
quarante-sept  ans,  demeurant  avant  son  em|)risonnement  sur 
le  quai  Malaquais,  maison  de  la  dame  Dorât; 

Laquelle  nous  a  dit  et  déclai-é  cju'en  l'année  1710,  elle  étant 
veuve  du  sieur  Mathieu  de  Lafontaine,  ayant  (jualre  enfants, 
qui  étoient  des  filles,  le  Roi  ayant  eu  la  bonté  d'accorder  une 
pension  de  3oo*  à  elle,  déclarante,  en  considération  des  Ser- 
vices de  défunt  son  mari ,  de  la(pielle  il  étoit  dû  à  elle,  (h'clarante , 
une  année  vei-s  la  lin  de  ladite  année  1710,  auquel  tenqis, 
pour  s'en  faire  payer  plus  aisément  attendu  la  dilliculté  que 
l'on  avoit  d'être  payé  des  trésoriers,  elle  en  écrivit  à  M.  Des- 
maretz,  cinlevant  ministi-e  et  contrôleiu-  général  des  finances, 
qui  eut  la  bonté  de  donner  ordre  pour  «pi'elle  fût  pa\ée;  et  de- 
puis laquelle  année ,  ledit  sieur  Desmaretz  eut  la  bonté  de  lui 
donner  des  ordres  poui-  payer  <[uelques  ordonjiances  à  des  anus 
d'elle,  déclarante;  <pi'entre  lesdites  ordonnanlties ,  le  sieur  Thi- 
bault Ràurg,  demeurant  chez  le  nounné  Allais,  maître  écrivain 
au  coin  du  quai  Peletier,  pria  elle ,  déclarante ,  de  le  faire  pyer 
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lie  deux  onlomuncM  île  hoo'  cbacnne;  et.  pour  y  pwvaùr. 
l'Ilr .  <l/-rlnranl(>,  alla  il  FonUineUeau,  OÙ  eUe  paria  audit  Mor 
|i<-.Mi.in'i7. ,  roiiinMi-nr  |;iWnil.  leqMl  «ioana  à  la  ««elwaiila 
un  oriiri-  |miiii-  l<>|iay>Miiriit  ili-wliis  ilriti  nrdreu;  e|  eHe,  dMa- 
rniilc,  il>*  rcidtir  il  Paru,  voiilaiil  iionn>T  au  »ii>tir  Baïu^g  ledit 
onin-  il>;  M.  I)«*«iiian-U,  il  m^  truuva  (|ue  Inuiilm  ili'ux  ordoB- 
ii.iiii-<-  nviiipiit  M  iK'goritW ;  iliMiiil  Iclil  Raiir^  (|u'il  atnit  HÂ 
•'Il  Ix-soiii  d'arf^ut;  nui»,  i<'<lit  Uauq;  a\nnt  riirorp  uni*  |Mirnlie 
onloniianco  de  800*,  à  la  prière  diidil  llaurg,  la  d^rlannie 
alla  trouver  M.  Dt-xmarolz ,  (jiii  (*liiit  de  retour  à  Vemiliei,  et, 
l.'i  il'M'ianintr  lui  a\fliil  n-|>n>M-iil<'  (|iic  «on  premier  onfa*  Haà 
il.'iiK  iii'i:  iiiiiliic  |tan-t>  i|ui>  li-<ulii)it  dfiix  onlnnnaneet  avoient 
l'ii'  iirfi'iM-it'tit .  il  riiislaiit  M.  Iloiiiai-i'U  lll  d>^li\rer  àeUe,  d^da- 
ranlo,  un  ordn'  |>our  fnin»  |>a)<*r  ladili-  onlonnaim  de  800 •; 
iMi  ri>UHé<|U)>iir<>  diii|ui'l  ordre,  p||p,di'rlaniuli>.  fui  au  bureaade 
M.  ii<Ttin,i|ui  donna  ii  la  diVlaranlo  le  iiioiitanl  duilil  ordre  de 
800**  :  cela  li  vrai,  que,  «ur  le  registre  dudit  aieur  Bertin.  le 
nom  de  In  diVlaranle  doit  n'y  trouver  écrit; 

(}ue,  ilepui»  ri-  ieiii|»t.  ledit  sieur  Desmareti a  lut  payer  è  la 
|irière  d'elle,  diVlaranle.  |dusieuni  onlonnaneeadepeiuioaa  Mir 
le  Tn'itnr  royal,  lewlitea  ordouuancc»  depoi*  600*  jnaqu'k 
•j.ooo"; 

Que,  ilnnH  In  mine  aao^  1711,  phmieurs  iiersonnes  ayant 
deninnd<<  il  elle,  dddaraole,  si  elle  ne  |iouvoit  |ioiat,  par  sou 
rnMit ,  leur  faire  payer  des  liillels  de  gal)elk>ii  et  de  aubaietanee. 
elle,  di'rlnniute,  leur  dit  qu'elle  verroil;  et,  de  fait,  efle  alla 
trouver  M.  |)esiiinn-lz,  i'H|ui  elle  en  lit  la  |ini|io»ition,  et  M.  Des- 
iiiaK  t^  lui  ré|ioiidit  i|ue  rein  étoil  tr<'';i  dillirile,  et  .surtout  avec 
iiiK'  l'iiinie.  i|iii .  pour  l'ordinaire,  n'a  |M)int  de  iierrel,  et  qu'en 
cnii-iil.MMlinii  ilis  Hervieetidu  mari  d'elle,  dtVIaranle,  il  feroitce 
(lu'il  iMiuiToil  |Miur  lui  fnin>  jilnisir  :  re  qui  a  fnil  i|n'elle,  d<'- 
rlnraule,  aroinmenr<^  ii  nrevoir  des  Itillelit  degalielli-sel  de  »ul>- 
H^tance,  dont  elle  faisoit  ses  billets; 

Que,  In  première  semaine  d'âpre  la  Quasinio<io  de  l'anniW! 
1711,  elle  porta  il  M.  Desmaretz,  |M)ur  la  première  fois,  en 
liillets  de  siilwistanre ,  pour  environ  70,000*,  et  a  ainsi  ron- 
timié  de  |H>rler  ti  M.  Desinai'etz ,  de  temps  en  temps,  des  billet* 
de  siilisistant-e  et  de  (fnl>e|le>i.  et  re  jusqu'au  a*  février  I7l5, 
un  mois  avant  rein|>risoniieiiienl  d'elle,  dériarante; 

Que  M.  Desinaretzétoit  ronvenn  av<T  elle, déclarante, qu'elle 
prendniit  lesdits  billets  de  subsistance  à  (|uarant<M-inq  de  |)erte 
et  le»  billets  de  gabelle»  à  vingt  de  [lerle;  que  M.  Desinaretx 
envovoit  à  elle,  déclarante,  en  saditc  maison,  quai  Mala((uais, 
l'ai-grnt  qui  étoit  nëeeaaaire  poor  acquitter  aiu  érhéances  les 
billets  d'elle,  déclarante;  que  les  porteurs  dudit  argent  disoieni 
seulement:  "Voilà  pour  acquitter  une  telle  dette-; 

Que.  vers  le  mois  d'aoïU  171/1,  M.  Desman-ti  n'ayant  |M)inl 
envoyé  il  elle,  déclarante,  en  sou  teni|>s  l'argent  qui  devoit  être 
|)ayé  au  mois  d'octobre  suivant,  il  vint  cbez  elle ,  déclarante ,  un 
|iorteur  avec  des  sacs  d'argent;  et  puis,  une  denii-beure  a|>rès,  il 
vint  un  monsieur  il  elle  inconnu,  suivi  de  deux  laipiais  |iorlant 
In  livoV  de  M.  Desiiiarelz  ;  que  le<lit  monsieur  éloit  de  grandeur 
enln>  les  deux  tailles,  visage  |iàle,  ovale,  plus  maigre  que 
gras,  linbillé  île  noir,  ré|iée  au  cAté,  perruque cditain-bnin; 
que  leilil  monsieur  |)ortuit  trois  sars  d'or,  et  dan»  chacun  des- 
quels il  y  nvoit  mille  louis,  qu'il  donna  ii  elle,  déclarante,  lui 
disjint  que  r'étoit  |)our  jwyer  le»  mémoire!*  qu'elle  devoit  avoir 


de  td  leaopa.  El  ledit  méae  nonaeiir  riat  aneore  par  ileus  fois 
chaa  cfle,  dMaranle,  depoiak  findnditBMiBdeBovMnknja»- 
<|aeBaMeBwnt  et,è  fnafiwedeaditaa  Cnb,  apparta  kaBa,  o^ 
darante.deas  aaea  dandIeloaiBdiaeaB.etdit  que  c'éioit  pour 
pyer  ieaaidaaaérea.Btjwi|a'aaS«*  novembre  dudit  an  171  i, 
il  a  toujoanMapporték  eh,  dMaraalB.de  Tarifait  de  la  |wrt 
de  IL  Deimareta  poor  (Myer  les  billet-  1.1  nie.  lui 

avoit  remi*  k  rordinaire,  éi^mi  rniii>  1  M.  Dea- 

inaretx,  suivant  que  M.  Dewnareli  lui  dit.  de  lui  venir  parler 
à  nwaoreqa'eiieavoit  d«a  eftta  amawés;  at  poor  q[ne  penonae 
ne  a'ifMTfAt  derien.  lonqa'dle.  dMaraate.  parioit  aodit  liaar 
Deamârela.  elle  kà  préaentoit  par  maaiira  de  plant  lea  bBeta, 
entre  Iwqneia  aie  Batlattaga  eonipte  on  bordereau,  en  hn  di- 
sant aeulement:  «Monaeigaeur.  je  voua  supplie  d'avoir  ^gard  k 
ce  <pie  j'ai  rhonnenr  de  voua  remontrer*;  at  h  dMannle eo- 
•uitesen  re(oumait;etqae.qnelqaea  jouraenauile.efie reeevoit 
|iar  la  poste  ordinaire  une  lettre  de  IL  Deamareti,  par  laqneBe 
il  marquoit  i|u'il  avoit  trouvé  le  mémoire  ou  bordereau  bon, 
ainai  que  l'on  |M>ut  voir|tar  dix  lettrw  qu'elfe  noua  repréeenle, 
Icaqueilea  elle  a  seulement  recouvrée*,  ayant  brûlé  toute*  le* 
autre*,  ieadite*  dix  lettre*  san*  signature*  ni  suscriptiou,  en 
date  de*  ao  septembre,  a,  1*  et  .3o  octobre,  18  novembre, 
5  et  «5  défamhre  171  &,  a  et  ao  janvier  et  10  février  i7i5; 
et  ont  M  letdile*  dix  lettrée  mimives  de  nous  et  de  la  décla- 
rante paraphées  n»  nnmthtr,  et  loni  reaiée*  annexée*  au  pré- 
sent procès-verbal; 

Que,  depuis  leilil  jour  du  3o  novembre  171  4,  elle  a  continué 
de  recevoir  des  billeLs,  lesquels  elle  a  |K>rtés  ii  M.  Desuiareti 
jusqu'au  a  février  1 7  i.î  ,  et  que  tous  les  billets  qu'elle  a  porté* 
au  sieur  Desnureli  depuis  ledit  jour  du  3o  noveml>re  171& 
jiis4praudit  jour  du  m  février  1710,  étant  tous  de  gabeflea, 
sans  aucun  de  subsistance,  inonloienlà  la  somme  de  9,417.000'; 
les<|uels  billets  sont  restés  entre  les  mains  de  M.  De*niarets, 
sans  qu'il  lui  en  ait  renvoyé  le  montant  en  argent  aux  lermeade 
leur»  conventions,  et  que  ce  montant  en  argent  est  la  somme  de 
1 ,968,000*,  laquelle  somme  ap|iartient  aux  personnes  qui  ont 
donné  il  elle,  déclarante,  leursdiU  billets  des  gabelles,  lequel 
manque  de  |iayementesl  cause  du  procès  qu'on  lui  fait  aujour- 
il'hui;  et  que,  dans  ri>s|iémnre  ipie  M.  Desmaretx,  qui  a  loua 
lesdits  billets,  lui  rendroit  ladite  somme  de  1,958,600*,  efle  a 
gardé  le  secret  auquel  M.  Desmaretx  l'avoit  engagée  jusqu'k  ce 
présent  jour,  et  même  a  payé  jusqu'au  dernier  fonds  de  ce  qui 
appartenoit  il  elle  de  Charanle(T)  et  k  se*  enfants; 

Que ,  dans  les  interrogatoires  qu'elle  a  subis  au  Chételet ,  |)our 
d'autant  mieux  garder  le  secret  et  ne  le  point  faire  deriner, 
elle  a  dit  avoir  mis  tous  les  billets  de  gabelles  entre  les  mains  de 
deux  |)er»onnes.  ipioique  ce  soit  M.  Desmaretz  seul  <pii  le*  a 
et  les  lui  retient  indilmenl; qu'elle  déclareaujoiird'hui  le  secret, 
et  qu'elle  ne  Fauroit  pas  encore  fait,  n  ee  n'eat  que,  depuis 
qu'elle  est  en  la  &)nciergeric  du  Palais,  elle  a  écrit  ii  M.  De*- 
niaretz  (|uatre  ou  cin<|  lettres,  dcs<pielle»  elle  n'a  reni  aueuw 
réponse,  et  lui  en  a  même  fait  rendre  par  d'autre*  |Mrticulier*. 
auxipiels  il  a  donné  de  mauvaises  réponses  :  les<|ueb  |iarti(at- 
lier»  sont  le  sieur  inan|uis  d'Imécourt,  lieulenanl  général  de* 
armées  du  Roi,  et  le  sieur  marquis  d'.\rby,  tous  detix  créan- 
ciers de  la  déclarante;  lesquels,  le  16  décemlire  «lemier,  tous 
deux  ensemble,  portèrent  à  M.  Desmaretx  une  lettre  d'elle,  dé- 
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clarante,  dans  laquelle  elle  lui  inar([uoil  (|u'ol!e  ôloit  fort  sur- 
nriise  (1p  voir  ipi'il  avoit  ou  lo  wur  <lo  la  voir  dans  la  |)eiiie  el 
de  laisser  venir  juscju'ii  un  jujjeineut  sans  la  satisfaire,  et  qu'il 
ne  sei-oit  pas  juste  (ju'eiie  pf'rît  pendant  (|u'il  lui  devoit;  ([ue  le 
temps  pi-essoit,  et  (pi'il  étoit  temps  d'v  son}fer.  Ne  se  souvient 
pas  du  surjdus  de  ladite  lettre; 

Que,  le  sieur  d" Aciiy  <5tant  venu  seul  en  la  Concier{]^erie  voir 
la  (l»«clarante ,  il  lui  a  dit  (jue  M.  Desmaretz,  après  avoir  lu  la 
lettre  de  la  di^clarante ,  avoit  rc^pondu  qu'il  ne  la  connoissoil  pas  ; 
(ju'il  venoil  tant  de  dames  h  son  audience,  qu'il  ne  la  remettoil 
pas;  cpiil  pouvoit  lui  devoir  connue  il  devoit  à  plusieurs  autres, 
ou  bien  qu'elle  |)ouvoit  avoir  acheté  quelques  contrais  sur  ses 
biens  :  si  cela  étoit,  (pi'il  tâcheroit  de  la  payer  par  lui  ou  par  ses 
parents,  s'il  "n'en  avoit  pas; 

Que  le  sieur  d'Aciiy  a  reporté  une  seconde  lettre  d'elle,  dé- 
clarante, il  M.  Desmaretz,  par  laquelle  elle  lui  manjue  qu'elle 
croit  qu'il  ne  doit  i)as  se  plaindre  d'elle  après  avoir  gardé  le 
secret  aussi  longtemps,  et  qu'elle  croit  cpiil  n'y  auroil  personne 
au  monde  (|ui  eût  souffert  pendant  un  an  ce  qu'elle  a  souffert, 
et  qu'elle  n'avoit  encore  parlé  à  aucune  personne  qu'auxdits 
sieure  d'Imécourtetd'Achy,  et  que  ces  deux  personnes  sont  fort 
secrètes,  tous  les  deux  intéressés  dans  l'affaire,  et  ^L  le  mar- 
quis d'Achy  parent  du  gendre  de  la  déclarante,  et  que  s'il  ne 
vouloit  point  absolument  être  connu  dans  celte  affaire-lîi ,  qu'il 
n'ëtoil  point  sans  amis  ou  quelque  confident  pour  faire  tenir  à 
elle ,  déclarante ,  de  l'argent  par  une  main  tierce;  et  s'il  ne  pou- 
voit pas  le  tout,  qu'il  tâchât  de  faire  ce  qu'il  pouiToit  pour  le 
présent;  qu'elle  tâcheroit  de  s'accommoder  avec  ses  créanciers 
pour  le  reste,  et  que,  puisqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu,  il 
aui'oit  pu  prendre  la  peine  de  venir  à  quatre  pas  de  la  Concier- 
gerie, en  inconnu,  demander  le  concierge ,  et  qu'on  l'auroitfait 
entrer  sans  que  pereonne  sût  que  ce  fût  lui.  Et  ne  se  souvient 
du  surplus  de  sa  lettre  ; 

Que  le  sieur  d'Achy  est  revenu  trouver  la  déclarante  et  lui 
a  dit  qu'ayant  donné  cette  seconde  lettre  à  M.  Desmaretz,  la- 
quelle ayant  lue,  il  lui  avoit  répondu  qu'il  ne  connoissoit  point 
la  déclarante,  ajoutant  :  jrMais  pourquoi  ne  la  laisse-t-on  pas 
sortii-?  Je  pourrois  peut-être  la  connoître,  m' accommoder  avec 
elle,  si  je  lui  dois.»  Et  dit  ensuite  qpi'il  savoit  bien  qu'elle,  dé- 
clarante, étoit  arrêtée  et  qu'un  des  créanciers  de  la  déclarante 
étoit  venu  lui  solliciter  une  lettre  de  cachet  devant  son  empri- 
sonnement :  de  laquelle  réponse  il  s'ensuit  que  M.  Desmaretz 
la  connoissoit  donc  bien;  que  ledit  sieur  d'Achy  lui  dit  encore 
que  M.  Desmaretz  lui  avoit  répondu  qu'il  n'avoit  jamais  manié 
aucuns  billets  de  gabelles  et  de  subsistance  :  lequel  fait  elle  dé- 
clare être  faux ,  parce  que  plusieurs  autres  personnes  ont  eu  af- 
faire avec  M.  Desmaretz ,  desquelles  elle  iudi([uera  les  noms , 
([u'elle  a  quelque  part  dans  un  mémoire. 

Ajoute  que,  depuis  lesdites  deux  lettres,  il  est  venu  en  la 
Conciergerie  un  homme,  à  elle  inconnu,  vêtu  de  noir,  avec  un 
manteau  rouge ,  perruque  blonde ,  qui  l'ayant  demandée ,  lui  a 
dit,  dans  le  cabinet  des  guichets,  qu'il  venoit  delà  part  d'un  de 
ses  amis  qui  l'envoyoit  jwur  dire  à  la  déclarante  que  la  per- 
sonne rpie  je  savois  bien  avoit  dit  h  son  ami  que,  dans  une 
quinzaine  de  jours ,  il  ])oui-roit  me  faire  plaisir  pour  me  tirer 
d'embarras;  et  que  cependant  elle  n'a  rien  vu  depuis  cela. 


Kl  a  dit  ne  se  pas  souvenir  quant  à  présent  s'il  y  a  d'autres 
circonstances. 

Lecture  faite  de  la  susdite  déclararation ,  a  dit  qu'elle  y  ])ei-- 
sisle,  comme  étant  véritable,  et  a  signé. 

Siffiié  :  Amvot,  greffier. 

(Bibliotlii-que  natioualo,  ma.  Laticplot  6i,  t"  116-119.) 


X. 

HÉMOIRE  SUR  LES  FINANCES. 

Janvier  1717. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1661,  le  feu  Roi  établit  une 
Chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  finances  depuis 
i635. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  i665,  cette  Chand)re  a  été 
supprimée  et  abolie ,  et  les  financiers  déchargés  de  toutes  re- 
cherches en  |(ayant  les  taxes  qui  seroient  comprises  dans  les 
rôles  du  Conseil,  el  il  leur  fut  permis  |)ar  cet  édit  d'entrer 
dans  toutes  les  charges  d'épée ,  celles  des  premières  Compagnies 
de  judicature  et  de  finances ,  nonobstant  tous  arrêts  contraires. 

L'établissement  de  cette  Chambre  de  justice  a  paru  avoir 
plus  de  fondement  et  de  prétexte  qu'aucune  autre. 

Le  Roi  sorloit  de  minorité,  pendant  hupielle  on  avoit  dis- 
sipé tous  ses  revenus,  les  domaines  aliénés  à  vil  prix,  les 
fermes  el  les  tailles  abandonnées,  diminuées  el  consonunées 
pour  le  payement  des  rentes  aliénées  au  denier  trois,  (puilre, 
et  au  plus  au  denier  huit;  les  parties  casuelles  sans  produit, 
par  un  grand  nombre  de  charges  créées  héréditaires,  dont  les 
gages,  augmentations  de  gages  et  taxations,  employés  dans 
les  états  du  Roi  pour  une  finance,  consommoienl  presque  les 
revenus ,  qui  étoieut  aussi  diminués  par  toutes  sortes  d'exemp- 
tions et  de  privilèges;  les  remises  (les  receveurs  généraux  el 
des  traitants  au  tiers  du  ])roduit,  dont  l'on  ne  comptoit  pas  de 
l'excédent,  qui  étoit  encore  consommé  par  des  prêts,  surprêls 
et  non-valeurs,  et  payé  en  billets  de  l'Épargne. 

M.  Coll)ert,  qui  étoit  pour  lors  chargé  des  finances,  fit 
connoître  au  Roi  que  ce  mal  procédoit  de  la  trop  grande  au- 
torité des  surintendants,  du  trop  grand  nombre  de  contrôleurs 
généraux,  d'intendants  des  finances  et  des  provinces,  tréso- 
riers de  l'Épargne,  el  autres  chargés  de  l'administration  des  fi- 
nances, intéressés  avec  les  financiers.  Il  proposa  au  Roi  de 
supprimer  tous  ces  officiers  et  d'établir  le  Conseil  royal  des 
finances,  et,  sur  ce  fondement  solide,  il  rétablit  les  finances 
comme  il  les  a  laissées  par  sa  mort  en  1 683  :  les  revenus  suffi- 
sants et  proportionnés  aux  dépenses,  dans  lesquelles  il  uy  avoit 
pas  20,000,000**  de  charges,  y  compris  8,000,000**  de 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  au  denier  dix-huit. 

Cet  arrangement,  qui  doit  servir  de  règle  et  de  base  pour 
l'administration  des  finances,  coûta  vingt  années  de  travail  k 
M.  Colbert,  pendant  lesquelles  il  s'ap[)li(iua  particulièrement 
à  rétabhr  le  crédit  et  la  confiance  qu'il  avoit  perdus  par  l'éta- 
blissement de  la  Chambre  de  justice  sans  en  tirer  le  secours 
qu'il  s'étoit  proposé  :  ce  qui  donna  lieu  de  croire  qu'il  ne  l'avoit 
établie  que  pour  perdre  M.  Foucquet. 
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Les  finances  sont  <leincurë««  lians  l'ordre  que  M.  Cnlliert  le« 

avciit  lai'tiu'*»!  jii)u|uVii  iG8<j,  Nans  i|iii-  l'itii  ait  Imiiv)*  «le  pn'- 
texto  lio  riiMi  ili-uiniulpr  aux  liiiaiiricr*  i|iio  ilm  avaur<>ii  |K)Ur 
liutilciiir  Im  (li'|N-iis<'s  lions  Ai-*  tempt  ineeiiaiii!). 

1^  |)i-<'iiii^n!  i;iici'rc  i^tant  iturreaiie,  M.  de  Pimlrhartrain , 
dans  r<>!i|M<ranrn  d'iinn  |Mii\  |irocbaine,  se  flatta  ili'  la  Miutenir 
|iar  ili>i>  ri-t^nlions  i|i>  rlinrf'r-s.  nii|;iii>-n(ntmns  da  gigw,  noiM 
cl  autres  nu))<-ns  i|ui  riiusninMiiTfnt  partie  des  ravems,  et 
cnlin  |Mr  iVlaltlisscniRnt  de  la  raiiitation .  i|ui  ne  pvdoiiit  pas 
ri'  qu'on  on  <ti|M'r(>il. 

Li  |tai\  l'Iniil  faite  en  1697,  et  M.  de  Cbamillart  •'tant  fait 
ronli'AJt'ur  fM<n<'nd  on  tCxj'j.  il  n'iinafpna  |Miii  d'outn>  niuyen , 
|Hiur  n'Ialiiir  les  n-vcnus  du  Roi  œiinoninu^  |iendaiit  les  huit 
niuio'-sdi-  ifuciTi!,  <|unde  taxer  les  linanriem.  I>>i<  inconvi'nicati 
ordinnii-cs  et  les  suites  d'une  (ihand)re  de  justice  ayant  Mf  e\»- 
niinésnu  (lonseil,  l'on  cnil  <[u'il  etoil  plus  mavenalile  de  se  r^ 
duire  à  demander  aux  traitants  la  nioilii^  de  leurs  remiaaa  et 
jinilits  dans  les  aiïaires  extraunlinaires  :  ce  qui  fut  miaàé  pu 
l'Alil  de  1700,  avec  une  enfièce  de  rèfjie  et  de  proportion,  et 
ne  protluisit  pas  ni^aninnins  re  (ju'il  en  avoit  espj^r**. 

L'on  ne  trouva  pas  de  pn'iexie  de  roniprendre  dans  cet  Alit 
les  feriniem  jf(^n<*raux,  les  reeeveur»  ff<<n<*niux,  IrAtorier»  et  au- 
li-es  roniptaliles,  inunitionnnires,  etapiers,  foumiaiawrt,  eotw- 
preneui*»  et  autres  linanciers,  qui  en  furent  dëduif;^  OU  euep- 
t4>s  |Mr  l'élit  de  1701  et  autres  d(<clarations  |>articulières. 

Ces  taxes  cependant  donnèrent  un  si  (frand  discrélit  au  mi- 
nistère de  M.  Chainillarl,  que,  la  seconde  pierre  ayant  l'ié  dc- 
rlai-<<een  1701,  il  fut  oldifré,  |>our  la  soutenir,  de  se  servir  dci 
MD^Mies  iun\ens  (|u'il  avoit  lilAinés  dans  son  prMëoeasear,  de 
forcer  les  financiers  île  rentrer  dans  les  traita  de*  albirea  ex- 
(raordinaii'es  |)our  v  lionner  ilu  crédit,  de  n'Iablir  la  capita- 
lion,  de  faiiT  les  hillets  <lc  inonnoie,  promesses  à  cinq  ans,  de 
tirer  des  assif^natinns  d'avance  sur  les  revenus,  de  faire  la  ré- 
forme des  nionnoies,  et  demander  des  avances  par  les  rew- 
veurs  ('énéraux. 

Tous  ces  moyens  ne  rétablirent  ]m»  la  confiance  perdue;  le 
discrédit  aufriuenta  |>ar  le  manque  de  produit  n^Miiaira  aux 
déjienses  et  les  mauvais  événements  de  la  goerre  :  ee  qui 
olilif^en  M.  (lliamillart  de  supplier  le  Roi  de  mettre  M.  Dea- 
inaivtz  en  sa  place,  ce  (|u'il  lit  sur  la  lin  île  l'année  1708. 

M.  Desmarelx  crut  qu'il  étoit  préalable  de  reeonnoltre  l'état 
où  étnient  |)our  lors  les  finances.  Il  en  renilit  compte  au  Roi  et 
lui  lit  connoltre  ta  dilliculté  de  continuer  la  dé|)ensc  de  la 
(fuerre,  qui  au^pnenta  par  la  disette  de  l'année  1709  et  le» 
inondations,  qui  causi^nMit  la  mortaliti!  d'bonmies  et  de  lies- 
tiaiix  qui  tirent  abandonner  les  domaines  et  cesser  la  culture 
lies  teiTes. 

Et  voyant  (|ue  tons  les  moyens  dont  on  s'étoit  servi  dans 
les  deux  précédents  ministères  n'étoicnt  plus  praticables ,  il  en 
pn)|>osa  d'autre»  an  Roi,  qu'il  crut  plus  convenables  : 

\jt  s(q>pression  et  conversion  en  renti»  sur  la  Ville  des  aaai- 
gnalions  tirées  d'avance  sur  les  revenus,  des  billets  de  monnoie, 
promesses  à  ciiMj  ans,  billets  de  l'extraoniinain'  des  guerres  et 
autivs  pnjiiers  qui  eni|>érlioient  ta  circulation  <le  l'argent ,  doat 
une  partie  fut  consouuuée  dans  la  refonte  des  esjièces,  le  ra- 
chat du  prêt  et  annuel,  et  taxations  attribuées  aux  ollicicrs 
comptables. 


Étant  débarrassé  de  tous  ces  |)api«rs  |>ar  la  déclaration  du 
mois  d'ortottre  1710,  |Mr  laquelle  oo  rentra  dans  une  |iartie 
ilii  priMluit  des  iuqMMitions  dw  anii^  1711,  >7>*  **!  l'i-'l. 
m  ëtafaUt  le  dixièine  dea  bicof-foniU.  le  raclut  du  prêt  et 
■BiraH;  on  créa  dea  rentes  tournantes  sur  le  clergé,  les  «  s. 
|M>ur  livre  de  la  taille  et  sur  la  ferme  du  contrAle  des  actes  des 
notaires,  et  l'on  mil  loua  eea  kmdt  «orégie,  pour  «a  tinr  tout 
le  produit  au  prolii  du  Roi  sans  remisea  ni  angineiiler  les 
cbaiigea  de  l'Étal. 

Par  loiu  ces  moyens,  le  pnxlint  des  iiii|Misiiions  de  i^tlt, 
1715  et  partie  de  1716,  le  retrancheiiii-nt  <li«  rentee  sur  la 
Ville  et  réduction  an  dcoier  viagt<inq ,  on  est  |iarvenu  |  à  suflire  | 
aux  dépenm  ka  pina  ndeeaaaires  jusqu'à  la  mort  du  Roi ,  au 
BMia  de  aeptembn  1715,  avant  laquelle  M.  Desmsreir.  avoit 
rendu  eomple  de  la  situation  dea  Qnancea  à  la  |iaix  et  proposé 
lea  moyens  de  les  rétablir. 

Le  projet  étoit  de  remettre  les  revenus  et  les  d^penaea 
ibëtoienten  i683.  et  de  payer  iea  dettaa  de  TBat  en 
années.  Il  avoii  fait  faire  une  reeoanoiamnee  de  cea 
dettes  de  loule  natiue,  et  il  avoit  fait  rendre  des  édita  et  des 
déclarations  |>our  en  acquitter  une  |>artie  sans  donner  atteinte 
au  crédit. 

[>;  ministère  et  la  fonne  du  gouvernement  ayant  changé  k  la 
mort  du  Roi,  on  a  ordonné  te  vùa  et  le  retraacheucnt  du  pa- 
pier et  le  reinbounement  en  bflleta  d'État  au  denier  vingtrcin({, 
la  suppression  de  plusieurs  offices  et  droits ,  dont  la  finance  sera 
liquidée  et  l'intérêt  |>ayé  au  denier  vingt-cinq ,  en  attendant  le 
remboursemenl. 

On  a  fait  raugiuenlation  des  monnoies  et  établi  une  banque 
pour  la  circulation  de  Fargenl. 

Le  bail  des  fermes  a  été  renouvelé. 

Le  contingent  des  receveurs  généraux  a  élé  fixé,  el,  depuis, 
une  caisse  générale  établie  pour  y  apporter  tous  les  fonds.  On 
leur  a  fait  rendre  des  comptes  de  temps  [en  temps]  jusqu'au 
1  "  juillet  1 7 1 6 ,  et  onlonné  aux  receveurs  généraux ,  receveurs 
des  tailles,  et  leurs  conmiis,  de  tenir  des  registre»joumaux. 

La  réimposition  des  restes,  jusques  et  compris  1 711 ,  a  été 
ordonnée  dans  plusieurs  généralitéi,  et  l'on  travaille  au  projet 
de  la  taille  proportionnelle. 

Et  enfin  on  a  élal)li  ta  (Chambre  de  justice  contre  les  finan- 
ciers, auxquels  il  a  élé  ordonné  de  donner  la  déclaration  de 
leurs  biens,  sur  lesquels  on  arrête  actuellement  les  rMes  de 
taxes  en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de  septembre 
dernier. 

On  a  cru  nécessaire  de  rappeler,  le  plus  succinctement  qu'il 
a  été  possible,  ce  (|ui  s'est  passé  sur  les  finances  dans  le  mi- 
nistère de  M.  Colbert  et  des  contrôtcura  gi'néraux  <{ui  ont  rem- 
pli sa  place  jus<{u'k  U  mort  du  Roi ,  et  ce  qui  a  élé  fait  de|Hiis , 
pour  mettre  en  état  ceux  qui  prendront  la  |>cine  de  Texaminer 
d'en  faire  une  parallèle  et  juger  du  bon  k  suivre  et  du  mauvaia 
k  éviter. 

Et  l'on  se  renfermera  k  faire  quelques  observationa  géné> 
raies  : 

I*  Que  le  moitèle  le  plus  |>arfail  |iour  l' administration  dea 
linances  est  le  ministère  do  .M.  Colbert  :  l'état  où  il  les  a  laia- 
aéeaà  sa  mort  «n  est  la  preuve; 


686 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


a*  Que  le  système  de  M.  Colbert  et  de  tous  ceux  (jui  lui 
ont  succ«'fi('  a  été  ilVUthlir  le  crédit  el  la  confiance,  sans  les- 
quels nulle  ojw'ration  n'est  praticable  en  finance  et  en  tout 
g^nre; 

3°  Que  M.  Colbert  avoil  perdu  celte  confiance  par  la 
Chambre  de  justice  ([u'il  se  crut  obligi*  dViablir  en  1661,  et 
(ju'ii  eut  bien  de  la  peine  de  rdtablir  j)en<lanl  vingt  ans  de  mi- 
nistère; 

4°  M.  de  ChainiUart  perdit  cette  confiance  et  le  crédit  par 
les  taxes  qu'il  fit  en  1 700 ,  qu'il  n'a  pu  rétablir  pendant  son 
ministère; 

5*  On  craint  que  la  Chambre  de  justice  qu'on  a  établie  au 
mois  de  mars  1716  n'ait  les  mômes  suites. 

Quand  même  on  se  flatteroil  de  mettre  les  finances  sur  un 
pie<l  à  n'avoir  point  besoin  de  secours,  il  ne  faut  point  anéan- 
tir le  crédit  et  la  confiance. 

Il  ne  convient  pas  de  ruiner  et  déshonorer  les  financiers,  à 
moins  qu'on  ait  un  système  certain  ])our  s'en  passeï'  absolu- 
ment; cai-  les  honmies  ne  peuvent  travailler  sans  objet  d'inté- 
rêt et  d'honneur  pour  eux  et  leurs  familles,  et  il  parott  de  la 
politique  de  ne  les  pas  rendre  odieux  aux  peuples. 

Ils  se  croient  plus  maltraités  qu'à  la  Chambre  de  justice  de 
1661. 

On  n'a  trouvé  aucun  prétexte  de  les  taxer  jusqu'en  1688; 
ils  ont  rendu  la  moitié  de  lem-s  profits  de  la  première  guerre 
en  1700;  les  fermiers  et  les  receveurs  généraux  ont  ti-availlé 
en  régie  dans  la  dernière  guerre. 

Tout  cela  n'est  point  obseiTé  pour  dispenser  les  financiers 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  de  l'État  :  cela  est  né- 
cessaire, ils  le  doivent;  mais  on  pouvoit  les  y  obhger  par  d'au- 
tres movens  et  sans  injures,  qui  les  persuadent  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  faire  celte  profession  sans  être  déshonorés. 

On  convient  qu'il  auroit  été  à  souhaiter  que,  sous  les  mi- 
nistères depuis  M.  Colbert,  on  eût  prévu  la  diu-éedes  deux  der- 
nières guerres ,  et  que ,  pour  subvenir  aux  dépenses ,  on  eût 
étabh  d'aboixl  la  capitation  et  le  dixième,  ou  autres  impositions 
équivalentes  et  sufllsantes  aux  dépenses ,  pour  éviter  les  aUéna- 
tions  des  revenus  du  Roi  et  se  trouver  à  la  fin  de  ces  guerres 
au  même  état  que  lorsqu'elles  ont  été  déclarées ,  en  reti-anchant 
seulement  les  nouvelles  impositions. 

L'on  ne  prétend  point  blâmer  tous  les  nouveaux  ai-range- 
ments que  l'on  a  faits  depuis  la  mort  du  Roi.  On  est  même 
persuadé  (jue  ceux  qui  les  font  sont  certains  du  bon  effet  cpi'ils 
produiront,  et  qu'ils  remétiieront  à  tous  les  abus  du  passé. 

Mais  l'on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  renversent  quant  à  pré- 
sent toute  la  machine,  que  le  commerce  est  entièrement  dé- 
truit, que  la  confiance  est  entièrement  perdue,  que  la  finance 
devient  une  profession  odieuse ,  et  que  l'expérience  doit  persua- 
der qu'il  faudra  des  années  pour  construire  l'édifice  qu'on  vient 
d'abattre  en  un  an  par  les  fondements. 

Cependant  tout  le  système  présent  doit  rouler  sur  le  réta- 
blissement des  revenus  du  Roi  connne  ils  étoient  en  i683,  et 
le  payeijient  des  dettes  de  l'État  sans  donner  de  discrédit. 

Ce  projet  est  simple,  et  ne  contient  que  deux  parties. 

Pour  parvenir  à  fexécution  de  la  première  partie,  il  n'y  a 
qu'à  rentrer,  dès  l'année  présente  1717,  dans  les  revenus  or- 


dinaires du  Roi  :  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'ils  étoient 
en  iG83; 

Séparer  les  revenus  et  les  dépenses  onlinaires  des  dettes  de 
l'État; 

Faire  une  reconnois.sance  exacte  de  ces  dettes  à  la  mort  du 
Roi,  ce  qui  en  a  été  retranché  ou  payé  depuis,  et  ce  qui  en 
reste  dû  au  dernier  décembre  1 7 1 6  ; 

Établir  un  bureaLi  général  à  Paris  oii  ces  dettes  seront  vi- 
sées, enregistrées  et  lirpiidées  dans  la  forme  qui  sera  prescrite: 

Assigner  des  fonds  certains,  les  moins  à  charge  à  l'État, 
pour  les  jiayer  en  principal  et  intérêts  dans  un  certain  nombre 
d'années; 

Et,  pour  commencer  ce  payement,  rendre  un  édit  pour  abo- 
lir la  Chambre  de  justice  à  Paris  et  dans  les  provinces  dans  le 
dernier  janvier  1717,  réhabiliter  les  financiers  et  les  compta- 
bles, ou  du  moins  ceux  dont  on  sera  obhgé  de  se  servir,  leur 
permettre,  et  à  leurs  enfants  et  héritiers,  d'entrer  dans  foutes 
les  charges  d'épée ,  de  judicature  et  de  finance  en  conformillé 
de  la  déclaration  de  1 66.')  ; 

Donner  un  temps  convenable  à  ceux  ijui  sont  taxés  et  qui 
le  seront  pour  payer  les  sommes  portées  pai'  les  rôles,  et  dans 
les  effets  (|ui  leiu*  conviendront  le  mieux,  à  la  décharge  des 
dçttes  de  l'Étal; 

Ordonner  que ,  dans  le  mois  de  février  prochain  1717,  le 
receveur  général  de  la  Chambre  de  justice  et  commissaire  aux 
saisies  réelles  seront  tenus  de  conqiter  en  recette,  dépense  et 
reprise  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  depuis  l'établissement  de 
la  Chambre  de  justice  en  exécution  des  arrêts  rendus  et  rôles 
an-étés  au  Conseil. 

Dans  le  bureau  qui  sera  étabh  pour  l'enregistrement  des 
dettes  de  TÉtat,  il  y  aura  un  caissier  général  pour  payer  les 
dettes  et  recevoir  le  produit  de  la  Chambre  de  justice  et  tous  les 
autres  fonds  qui  y  seront  assignés  à  cet  effet. 

On  nommera  à  la  régie  de  ce  bureau  quatre  commissaires 
du  Conseil ,  deux  rapporteurs  et  quatre  inspecteurs  et  admi- 
nislraleure,  d'un  caractère  à  s'attirer  la  confiance  du  pubhc: 

Et  le  nombre  des  directeurs,  caissier,  contrôlciu-s ,  teneurs 
de  Uvres  et  autres  commis  nécessaire  pour  l'administration  et 
arrangement  de  ce  bureau  et  de  la  caisse. 

Deux  ou  trois  déclarations  sutrnont  pour  l'exécution  de  ce 
projet. 

Observations  de  M.  DesMAnETz  sur  le  précédent  mémoire. 

a8  janvier  1717. 

Le  mémoire  contient  une  exposition  courte,  exacte,  précise 
et  véritable  de  l'administration  des  finances  jjendant  les  diffé- 
rents ministères  des  contrôleurs  généraux  qui  ont  été  honorés 
de  cette  place  depuis  l'année  1 660  jus([u'h  la  mort  du  feu  Roi. 

11  contient  aussi  une  explication  des  opérations  principales 
et  les  plus  essentielles  du  nouveau  ministère,  et  l'auteur  en 
tire  cette  conséijuence  qu'on  ne  peut  disconvenir  qu'elles  ren- 
versent, quant  h  présent,  toute  la  machine. 

Il  propose  ensuite  ses  vues  et  un  projet  qui  consiste  en  deux 
points  ; 

Le  premier,  de  rétablir  les  revenus  comme  ils  étoient  en 
i683;  el  le  second,  de  payer  les  dettes. 
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l'oiir  IVxtkiUion  ilii  proniicr,  rentrer  «lann  le*  rf^i-niu  ordi- 
nairoM  h  roiniiieiic<*r  <la  i"  janvier  1717;  D'hier  le*  iiépetutm 
c-oiiiriie  ellex  lUmenl  en  1  ()83 ,  et  faire  |>aMer  toute»  le»  rereltc* 
et  (lr|M'nwft  [lar  le  Tri»i«ir  rojol; 

l'uiir  i'exiVntioii  ilu  MH-on<l ,  faire  une  rcfonnniamM  oaete 
iUm*  licite»  telle»  qu'elle»  l'Uiienl  k  la  mort  du  Hoi ,  ce  qui  en  a 
M  reiraiirli)'  ou  |My<^  et  ce  i|ui  e»t  encore  ilil  au  dernier  df^ 
cenilire  1716; 

litablir  un  Imreau  ({[én<<ral  à  Pari»,  nù  le»  dette»  seront  en- 
reffi»tr(!e»,  >i!u'<>M  et  liquidi'iw; 

A»»i|pier  deit  fond»  certain»  |M>ur  le  |»ayenient  dM  dette  m 
|iriiici|ml  et  inli^nU»  ilnnH  ini  niMnl>re  d'nnnéea; 

\lM>lir  la  (^liainhrc  d<>  juKtire  et  donner  une  dédaralÏM  en 
fnteur  de»  financier»,  pareille  ii  celle  du  moi»  de  di'Minbre  i665. 

(le  projet  e<it  \wit.  !>■  premier  |>oint  etit  Himple  et  eoolbmie 
il  l'oiilre  ancien  :  rien  ne  |ieul  i*lrc  meilleur  ipie  d'y  revenir  et 
de  »'y  tenir  ferme;  mai»  le»  revenu»,  qui  »ont  le»  mémet,  lont 
diminut'»  parce  que  le  commerce  e»t  dt'tniit.  Il  fiiut  donc  r^ 
Iniilir  le  coniinerce  jioiir  n>ndre  aux  revenu»  leur  valeur  an- 
rii'iine;  d"oi'i  il  faut  conrliire  ipie  le  point  essentiel  est  de  n'ia- 
iiiir  le  commerce  pour  ri'lniilir  !(••<  ri'\eniis  de  la  amroniie. 


Le  aeeond  n'eal  pas  facile  :  oà  tnwver  dea  toaè»  rertain< 
pour  aeqniiter  le*  detteat 

On  ne  peot  diMoaveair  qn'ane  reeonnoiaaanee  «ueto  det 
dette,  «nivie  d'un  règlement  «'quitable,  po«r  te  tour  êêê» 
Sur»  aoMilrir  un  aiiùàan  une  perle  aaiH  farte  <|tte  eefle 
fiortee  par  te  rigiemenle  faite  depoia  k  R^nre .  et  un  arren- 
gement  de  feade  eouni  et  eeriaiM  pow  te  aequitter  ne  eoit 
le  ph»  iAr  moyen  peor  perreair  I  rteUr  h  eonihwee  e>  le 
cn'dit ,  qu'on  a  ruiné  lur  le  prinafie  qu'il  n'diait  point  1 
aaire  el  i|a'on  ne  vouloit  plu»  en  faire  aoena  neegt 
ne  comprend  pa»  qu  il  mit  (lOMilite  de  treaver  eee  faade,  et 
encore  nMia*.  •lait*  un  l-^ut  comme  la  Pranee,  d'établir  nw 
■Aretd  auffiunii'  (Hnir  donner  au  pubbc  une  parfaite  con- 
fiance. 

Le  iuppro-  lion  de  la  dHabredejneHoeeit 

nëeeenire  et  n-   j'  tite  trop  proapiMMat  poar  eon»- 

meneer  Fonvrage  dn  réuhiinenient  dn  eonuneree,  et  rendre. 
•'il  eet  poaiibie,  la  eirenialion  ndeeenire  an  eepAeee.  fù  tU 
abaohunent  iatetrompae  dane  ioat  la  royannM. 

(M|iMd«iMf«4lrufkM.  AaaM.vaL  li^.r^k<à^t.) 


ADDITIOINS. 


I.   Page  i3,  apnN*  le  n*  33,  ajoutPX  oriU"  IcKiv  : 

à  M.  l'no\,  intendant  en  llourgoghe. 

(Moi»  <l«  Man  1708.) 

irJc  vous  prie  <ip  iii'onvoyrr  ir  plus  \bi  que  vous  le  pourrex 
Im  <^t«U  <|iip  jo  vous  (lotiiaïKie  de  la  province  concei-nant  votre 
inlonilanro,  ili(parteiiient  |Mir  <li'|Hir(rnieiit,  coiirornietiient  à 
riii!<(nii'(i(in  Huivnnte  :  un  état  f^i'ni'ral  <le  ko»  ilettes,  un  autre 
lies  nrri'raffTs  (|uVlle  en  |Miyc,  un  autre  îles  revenus  et  «1rs 
soinnies  (lu'cllc  s'iin|MMio  |(our  y  Milisfaire,  le  tout  dëtaillt^  et 
eirronHtanri)< .  pour  (|ue  je  ^taclie  ses  dettes  et  à  queb  dcniera 
elle  a  fait  des  einpnint!*;  un  autre  ^t  des  dettes  ptititalMui 
de  eliatpie  ville  et  liourg,  d<<|uirtenienl  |Mr  df'partenient ,  et  un 
aulre  «le  leurx  revonus.  dans  letupiel»  vous  roni|)rendrPt  les 
iM'trois  pntrinioniaiiv  (pie  S.  M.  leur  n  nrrordéH,  il  y  a  environ 
vinjrt-lrois  ohn,  avec  une  formule  de<i  di-oil»  (|ui  se  lèvent  dans 
irellrs.  Nous  nrinfomiei-ez  |>arpillenieiit  de  leurs  valeurs,  du 
jour  de  la  levëc  d'iceux,  de  l'emploi  ((u'ellrs  en  ont  fait  et 


qu'elles  en  font  arlneUement ,  dcauilrM  octrois  qu'on  y  a  lev^. 
l'emploi  qu'on  en  a  fait ,  et ,  s'ils  ae  lèvent ,  de  Teniploi  que  Toa 
en  fait;  un  autre.  <te  toutes  les  dettes  des  coqw  de  in^tieri,el 
des  revenus  qu'ils  ont  |>our  satisfaire  aux  arr^ngw  qa'ib  en 
payent,  ou  s'ib  se  riui|Hwrat  entre  eux  pour  y  utttfiure,  et  k 
quels  deniers  ils  ont  fait  leunt  emprunt*. 

«rSurtout  vous  prendrez  hien  ganle  que  les  «tus  de  la  pro> 
vince,  que  les  maires  et  ériievins  des  villes,  et  que  les  rorpa  de 
métiers  ne  renflent  leur*  dettes  et  ne  dissinmieni  leurs  reveaua. 
Vous  leur  enjoinilrex  de  le*  rrronnoitre  avec  vos  sub<M^ga4i. 
et  de  Too*  ea  entojw  m  état  m  vrai  et  fidiie,  à  p«M  if 
t,ooo*  d'ameade  contre  ehaeoa  de*  ma^iatrala  rnalwifita 
qui  le*  certifieront  et  qui  les  signeront.  |>oar  qu'en  ca*  de  d^ 
sobënaance,  ils  soient  contraints  en  leurs  propre*  et  privée 
non»,  lane  n^Htition  :  de  la<|ue|le  pine  vous  les  avertiret ,  poor 
(|u'ils  exécutent  rrli^peuseinent  les  intentions  du  Roi  et  qo1k 
n'y  contreviennent  point  Vous  ferex  toutes  diiigcoee*  poesiblee 
pour  m'infoniier  au  piiu  t^  de  toute*  o 


II.  Page  a< ,  après  le  n*  âo,  ajoutex  cette  noie  : 

Lns  oHiriende  la  MnërlMUJMoe  pl  du  Hiè||o  prMdi«l  de  ClarcaMoone 
«icrivenl,  le  7  juin  1708,  *u  ronlrùlcur  n^néral  :  »Sur  le  plaçât 
i|ue  nous  ■«ou*  pris  la  liberté  de  présenlcr  i  S.  M.  pour  rinfonner 
du  désordre  de  noire  Compa(pùp,  «ans  otiicier»  (wur  rfralrt*  la  jus- 
lice  et  saasaneun  fcads  pour  payer  les  grossii  tloltc*  qui  l'accaliUMil , 
il  vous  a  plu  de  rrnvoyer  no^  niéinoim  i  M.  do  lUtilio,  (pii  vous  a 
iians  doule  fait  rotuioilre  II-»  betniu»  penoanU  m'i  non»  élioim  do  rr- 

r<-Miir  (l(>  la  ImiiiIi>  du  iloi  quelque  aorte  de  *ouU|;i< iil  pour  le  n>- 

lalilivsaMiKMil  (li>  rt-  rurps.  Nous  sommes  avertis  que-  iiim  trvW  liuiiiblni 
r<>pn>«<>iilaliaii<>  ii'oiil  priMliiil  qu'un  renvoi  i  nioiidil  '•■•■ur  de  Râtille 
ili'  lu  riiiiiiiiiiiMiiirr  de  iHw  «ITaire»  atrr  na>  rréanricr»  :  re  qui,  en 
al>rt>(;i'iiiil  li-ur«  poursullm,  leur  prorurpra  plulèl  drs  condamna- 
tions qui  l'iilralncmiil  do»  jp^udos  dirruNtions  Mir  nos  biens,  mais 
qui.  «11111  d'auln-»  MToum,  u'almnliriMil  pan  au  patenieni  de  nos 
dotlo.  par  riiii|>ui<>saiiro  aliM>luo  où  nous  MMnuH>*  do  les  arquiller. 
\jk  diniinulioii  ilo  IVvalualioii  do<«iilit  oITices  lombAt  aux  parties  ra- 
Miolli-».  que  ,S.  M.  toul  nusni  «rronlor,  uo  poul  iiou»  éln'  d'aurunc 
sorio  d'ulililc  ol  u'otrilora  pomonne  à  le-t  loïor,  A  quelque  bas  prix 
que  ro  «oit,  tant  que  nm  malhoun  »ulit>i»<oroiil ,  «i  ollo  n'a  la  bonli'. 


en  mtme  lempa,  d'en  faire  on  fatour  de  iioln'  rorp*  lo  don  quo  noua 
■vous  pris  la  liberté  d«  lui  d<>uiauder  par  notre  ptarcl,  pour  entrer 
par  là  en  payemonl  de  no»  detles,  qui  vont  i  plus  de  100,000*,  et 
qui  u'oni  éli'  roulrarlvn  que  pour  l<>*  aflaires  dn  Roi.  Le  pas  d*aM- 
presseuienl  qu'on  a  pour  lotpr  m  olliro»  fait  aase*  coanaUie  qne  ee 
■ont  autant  des  (aie)  pièces  de  uon-«alour,  dont  S.  M.  ne  retirera  ja- 
mais aucune  lorte  de  finance,  «i  ollo  no  mtI  à  relever  ce  ai^.  Il  <^ 
à  rraiiidro  que,  prités  de  ce  p<'lil  »ocouni,  uou»  ne  «oyons  mallicu- 
reuscnwnl  olilig)-»  do  fairo  Itienlàt  la  faillilo  quo  noln>  iiimUaliililé  ta 
causer,  no  pau\anl,  en  si  pelil  noinitro,  faire  no*  fonrlions,  ni  mu- 
tenir  plu»  lonj^lomp»  le  fardoau  arralilani  dos  dHlo>  que  nos  rou- 
frèro»  nou»  aidoiont  au|>arataul  à  porlor.  Noire  misère  ne  nous  per- 
mollanl  pa»  auM  do  fairo  los  frai»  (Pun  long  <oya(p>  |K>ur  nou»  aller 
jelor  aux  piod»  do  S.  M.,  nou»  no  pmiton»  quo  prendre  la  liherie 
de  vou»  »upplior  IW<  hunililonioiil ,  on  no«i«  |>rnruranl  quelque*  «e- 
rour*  ofliraro»  pour  uou»  inollro  on  réjto  a»ec  no»  créancief*,  de  con- 
server pour  no»  farailios  lo  moyen  do  le*  fairo  iulMialer,  après  leule* 
les  démarches  que  notre  lole  pour  le  «orvite  de  S.  M.  M«a  a  enga- 
gés è  faire.* 

«7 

nr«)«tait   taniaiit. 
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III.  Page  a3 ,  après  le  n*  Sg,  placez  cette  lettre  : 
Les  Maire  et  Echevitu  de  la  ville  Ae  Tours 

AU   COUTRÔLKCR  GKy BBÀL. 

17  Mai  1708. 

irNoiis  prenons  la  liherti^  de  remontrer  très  humblement  à 
Votre  Granileur  <[u"en  cxc'cution  des  oitlres  de  M''  de  Cliamil- 
lart,  et  attendu  la  misère  du  peuple  et  le  jfrand  nombre  des 
privil(<g-iés ,  nous  avons  rechercW,  cette  année,  avec  plus  d'ex- 
actitude (jue  les  précédentes,  ceux  qui  avoient  de  véritables 
exemptions  d'ustensiles;  et,  comme  nous  avons  remarcjué  tpie, 
conformément  aux  édit  et  règlement ,  les  gentdshommes  demeu- 
rant en  la  ville  qui  n'ont  ni  charges,  ni  emploi  dans  les  armées, 
ni  enfants  dans  le  service ,  ne  doivent  point  jouir  de  cette  exemp- 
tion ,  nous  les  avons  compris  dans  le  rôle  avec  la  participation 
de  M.  l'intendant,  qui  nous  ajouta  que  c'étoit  l'usage  d'Angers , 
du  Mans  et  des  autres  villes. 

irCes  gentdshommes,  qui  devroient  être  trop  contents  d'avoir 
joui  depuis  la  guerre  de  celte  exemption  par  tolérance,  se  sont 


récries  contre  [les]  surtaxes,  quoiqu'on  ait  eu  l'attention  de 
les  faire  très  modiques ,  et  se  sont  expliqués  <lans  des  termes 
peu  mesun's.  Nous  sonunes  avertis  tpi'ils  doivent  se  pourvoir, 
ou  se  sont  déjà  pourvus,  pour  en  être  déchargés.  Nous  sup- 
plions Votre  Grandeur  d'y  faire  l'altcnlion  rpie  la  chose  mé- 
rite,  et  d'observer  que  le  nombre  des  contribuables  diminue 
tous  les  joui-s,  que  la  dépense  des  prisonniers  de  guerre  aug- 
mente les  taxes,  que  les  bourgeois  ont  été  surchai'gés  de  loge- 
ment cet  hiver,  et  beaucoup  fatigués  depuis  ti-ois  ans  par  une 
garde  de  trente-cinq  hommes  par  jour  pour  la  sûreté  desdits 
prisonniers,  joint  l'inondation  qui  a  ruiné  tous  les  faubourgs 
de  la  ville  et  la  |)lus  grande  j)artie  <los  habitants ,  qu'on  a  été 
obligé  de  décharger  :  ce  qui  a  fait  une  grande  surcharge  sur 
les  autres. 

irCe  sont  ces  considérations,  joint  aux  ordres  de  S.  M. ,  qui 
nous  ont  engagés  à  ne  faire  grâce  à  personne.  Nous  suivrons, 
en  cela  comme  en  toutes  autres  choses,  les  ordres  que  Votre 
Grandeur  nous  prescrira.  1 


IV.  Page  aC),  ajoutez  à  la  note  du  n°  68  : 

Voir  surtout  la  lettre  du  39  décembre  1708,  de  M.  d'Esparbier, 
l'ancien  subdélégué,  qui  se  plaint  d'être  interdit  depuis  plus  de 
quatre  mois,  et  demande,  s'il  est  coupable,  à  être  jugé,  mais  prend  à 


témoin  de  son  innocence  Ions  ceux  qui  l'ont  employé  et  les  principaux 
de  la  province;  et  celle  du  5  mars  1710,  où  il  remercie  de  ce  qu'on 
l'a  rétabli  dans  ses  fonctions. 


V.  Page  n"  Sa,  n°  96,  ajoutez  au  commencement  de  la  note 

Le  sieur  de  Coulanges  avait  écrit,  le  3o  mars  1708,  au  contrô- 
leur général  :  (rAyant  vu,  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M""  de 
Chamiilart,  que  l'intention  de  Votre  Grandeur  éloil  de  faire  subsister 
l'arrêt  qui  me  fait  sortir  des  sept  traités  généraux  où  J'avois  intérêt , 
je  ne  suis  plus  occupé  qu'à  vous  prouver  mon  respectueux  dévoue- 
ment en  me  soumettant  entièrement  à  votre  volonté,  étant  tout  prct 
de  reniellre  à  celui  qui  entre  à  ma  place  le  brevet  qu'il  m'a  fallu 
prendre  au  Trésor  royal  pour  être  incorporé  dans  tous  lesdils  traités. 
Pour  cet  effet ,  je  viens  d'arrêter  des  premières  puissances  de  la  cour 
qui  dévoient  vous  parier  aussi  en  ma  faveur  pour  le  changement  de 
cet  arrêt,  afin  de  ne  vous  plus  fatiguer  sur  ce  sujet. 

(t  Je  prends  seulement  la  liberté  de  supplier  Voire  Grandeur  d'avoir 
la  charité  d'envisager  l'effet  que  me  cause  ce  coup  foudroyant,  la 
perle  du  profit  de  ces  sept  affaires,  le  déshonneur  et  le  tort  que  cela 
fait  à  mon  crédit  au  bout  de  trente-deux  ans  que  je  travaille  avec 
approbation  et  sans  aucun  reproche  de  qui  que  ce  soit ,  ni  de  Mes- 
sieurs les  ministres,  qui  ont  toujours  été  directement  mes  patrons 
depuis  que  Votre  Grandeur  eut  la  bonté  de  me  donner  mon  premier 
emploi  à  Rouen  sur  la  prière  que  vous  en  fit,  et  à  M"*  Desmarelz, 
M"*  la  comtesse  de  Soissons  et  feu  M.  d'Aquin,  premier  médecin  du 
Roi,  qui  éloit  oncle  de  mon  épouse. 


(T J'ajoute  à  ces  représentations  que  M.  do  Chamiilart ,  de  qui  j'ai 
l'homieur  d'être  connu  à  fonds  drpuis  vingt  ans  qu'il  vint  intendant 
à  Rouen,  m'obligea,  il  y  a  peu  de  temi»,  à  lui  déclarer  quelle  plao 
je  préférois  d'avoir  entre  celle  de  fermier  général  ou  de  quelque' 
l)onnc  charge  de  receveur  général  des  finances,  et  que,  m'élaul  dé- 
terminé pour  la  place  de  fermier  général ,  il  eut  la  bonté  de  donner 
sa  parole  à  M°'  la  comtesse  de  Gramont  pour  une  des  premières 
qui  seroient  à  remplir. 

ff Cependant,  presque  dans  le  temps  que  je  pouvois  espérer  cette 
occasion,  il  m'arrive  un  malheur  qui  change  bien  ina  situation,  à 
moins  que  Votre  Grandeur,  dont  je  connois  depuis  longtemps  le  bon 
cœur,  ne  se  laisse  toucher  de  compassion  pour  moi,  et  qu'elle  n'ait  la 
bonté  de  m'honorcr  à  présent  di;  sa  protection  |)ar  quelque  effet  écla- 
tant,  et  qui  puisse  désabuser  une  infinité  de  gens  d'affaires  et  d'autres 
qui  sont  surpris  de  mon  sort. 

«Enfin,  j'espère  tout  de  l'attention  de  Votre  Grandeur  sur  mon  état 
présent ,  vous  assurant  que  je  ne  cesserai  point  de  faire  des  vœux  au 
ciel,  avec  ma  famille,  pour  la  conservation  de  votre  santé.ji 


VI.  Page  38 ,  n"  119,  ajoutez  à  la  note  : 

Sur  le  bruit  de  la  mort  de  M.  de  Harouys,  M.  le  Camus,  premier  président  de  la  Cour  des  aides,  avait ,  dès  le  19  juillet,  demandé  l'in- 
tendance pour  son  fils  aîné  (G'  1766). 


Vn.  Page  5o,  note  du  n'  i53. 

La  lettre  de  Boisguilbert  est  datée  du  16  septembre,  et  non  novembre.  Voir,  à  l'Appendice,  p.  653,  le  texte  donné  une  seconde  fois  d'après 
la  copie  des  bureaux  du  Contrôle  général. 
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VIII.  l'afi'ttSy,  ajoiilpz  il  la  xuib>  ilr  la  noie  du  o*  176  : 

M.  lie  Hi>ii«il|p^<Til(rOrl«aiw,le  11  nov«>mbrF  Miivanl  !«Ve«itM««t 
qiir  jp  !■<■  «ni!!  [■■rti  ili-  ViTMilliii  i|u'itanl-hi<T,  rt  je  raçaii  nw  Mire 
(Ir  M.  <(•'  ll<'iiuii«ill<-  (MF  la<|iiplii-  il  in>>  iiiamli*  qut 
irRltl.  Ju|{i-I  ili-  U  juic  qu'ellr  m'a  cloiiiMw;  iiiau  U 
iliip  j'iMin  riiontu-iir  itr  «oiu  clin'  <liiiiancbc  qu'il 
(jil  )••  malin  :  cIIp  »a>i>il  apparanuDCSl  la  dma,  H 
pa»  la  (lirr ,  ii'oloil  pat  firU»  qiM  VOMI  VOM  ao 
•uaclé>>  i|ue  jo  ne  manquaMia  paa  <!•  «ou*  readra  eooipir  dr  la  fon- 
viTHlioii.  Si  «ou*  l«  iroy«l,  H  que  «oui  lui  pariiet  da  U  ri«i^  d'Burt, 
j«  touii  aiiiipli)-  de  lui  uiarqurr  que  tvua  Mm  conlaal  de  c«  <li>«fai 
fait  Mir  ci-la;  rar,  quoiquVIIi-  u>e  iiian[iie  bien  de  la  booié.  une  ap- 
|irt>liail(>ii  ruiiiiiif  la  \Airf  l'augiiNalan  lana  doole,  al,  dant  Tocm- 

•ioii,  l'Ili'  |H>iiiTi)il  iM-ut -•><»■  en  <lin>  qucIqtM  dMta  «a  B«( Lai 

lile^  MHit  iliinitiun  iti>  prii  en  ce  paja-d,  l«a  daudeniian  mai'cMa.» 
M.  il<>  Vnliiiruiir  iVrii  fn«fcawnl  aa  eaotiMaw  gtefcal,  powle  Mii- 
riliT,  li>  1  -1  iiovrinbif  (  U'  6A8)  :  'Je  croit  qna  e'eal  au  Rai  et  i  TÉlat 
qu'il  faudruil  faire  CMapliaMBl  Hir  «olre  nouvelle  digidié  EÊ»  *era 
a«aurrini'iil  uiilf  k  Ton  «I  i  Paulret  mais,  pour  voua,  aie  aa  aervira 
qu'à  vim»  faire  tuir  de  plutprtaeainhiwi  eaHa  da  coalrAlaor  gtetral  eat 
dure  cl  pénible  dan»  un  leoipa  eomoM  edoi-ci.  Cependant,  comme 


ruiig»  eal  de  «oM*  en  faire  laa 

mai,  aH  ««m  |daN,  d'a««ir 

pha  da  j«ie  ^  la  faoda  da 

U  toor  wtmt  MattraMl  ém 

M"  U  fitoewii  d'Harcaoïf.  Tawaîa  «■ 

aMnr  ik  MmcU.  MtMal  k 

mai*  tm  m'aaHre  qu'as  wfj  art  fkm  mçu  ana  paaaapaH  al  qua  ^ 

atet  mia  dea  garde*  wr  laa  dMuaa*  dapiat  qu*3a  aaot  iahdé» 

M.  de  Gap * 

H.  révéqa*  de  Pr^u*  «oit  Mari,  k  i"  iMtiWi  (C  ikt)  t 
uM  Balle  MM  aNi  MHliaMBli  taaa  anl  aMiS  caaMH  Mar  m 
daular  da  k  jaia  mm  f ai  da  loaa  «m  wnaiafM.  f «aa  4l« 
plua  tu  qa'aacaa  de  «0*  |iiHiiiiiiian.  al  c'ait  um 
doit  Toaa  faire  pkaâr;  auia,  de  k  Haaiireqaa  vaaa  paaMt.  Ja 
Irtt  patMMdd  qae  k  «eavela  de  k  fât  «aaa  aa 
plu«w  Vmh  «laa  li^iaw  daaa  ka  iaqakIadM  lar 
fanto,  et  ja  «mm  aMure  qaa  ja  ka  paitaga  a««c 
faiemeni.  Je  caapU  da  pariir  à  k  fin  de  ralto  asBéa  fom 
et  je  UM  fait  par  aiaai'i  aa  aiaaUe  ptaiair  d'avair  rhaaaaar  da 
voir a 


eJa 

F" 


IX.  Page  58,  ajoalex  k  k  suite  de  U  note  da  n*  178  : 

Voir  encore,  lur  le*  moyen*  de  (ulMtalanec  fournit  i  TAgenait, 
Im  lettre*  du  contrAiaur  général  i  M.  de  k  Bourdonna|«,  to  oc- 
tobre, et  i  M.  r<Téqna  «f  Agea,  16  (eplaaibre  et  i5  octobre,  et  laa 


ktlmde  M.  le  Gendre,  iolendant  i  Mootanban,  19 
a8  neveaibre  1708. 


X.  Page  69 ,  n*  193 ,  ajoutes  k  U  note  : 

Voir  encore  ka  lellres  du  principal  Bardin,  tt  juin  et  3  todt  1709;  il  k  pUinI  que  ni  lui  ni  h"  prt<l<^~'upi  do  «on  rolUf;)-  n'ont  él<' 
payé*  de  kart  gage*  di^>uiii  pluii  d'un  an. 


\l.  Page  65 ,  ajoutez  à  la  suite  de  k  note  du  n*  900  : 

Voir,  iiur  le  iruiplaremenl  de  M.  de  la  CaMaigne  par  M.  de  Saint- 
Virlor  et  «ur  l'adminialration  du  régiment  de  Touraine,  le*  lettrée  da 
M.  di>  Sainl-Viclor,  du  iiioia  de  novembre  t7oH.  —  Sur  k  racrol^ 
uieiil  de  ce  régiinenl ,  voir  le*  lettre*  de  M.  du  Croquet ,  lubdiWgué 


i  Amien*,  19  aodl  1710,  cl  de  M.  da  k  Caaia,  «s  janvier  1709; 
ce  dernier  demande  d««  faaa-fiaataaaacH  paor  ka  bomnie*  qui  lui 
I  do*  recrue*.  En  apo*liUe  :  «Bon.» 


Xll.  Page  77,  n*  938 ,  ajoutei  au  commencement  de  la  note  : 
Voir  une  lellre  du  plaident  de  Paria  de  la  Broiae,  18  juin  1709. 


XIII.  Page  96,  n*  997,  ajoute*  au  eommencenienl  de  k  note  : 

M.  de  Bivillc  avait  écrit,  le  1'  oclolire  1708  :  eVou*  me  faite* 
riiunneur  du  me  demander  quelque  affaire  où  on  puimc  Irouver  le 
fonds  pour  iiidemniier  le*  palrona  dont  le«  barques  destinée*  pour 
Peiiisrola  ont  été  prise*.  Il  y  en  a  une  duni  le  sieur  Bonnier,  qui 
cal  à  Paris,  m'a  parié,  pour  créer  de*  odicc*  [de]  dvparleun  des 


laUle*,  qui  me  (embleroit  aaiet  bonne,  tant  pour  faire  ce  fond*  que 
pour  {Mver  p<>ndanl  un  temps  considérable  le*  Inmpw  de  calla  pro- 
vince, et  il  uie  paroit  que  ce  traité  sera  racbcK  par  kt  Blalt,  ou 
qu'il  |>ourni  élre  eiëcuté,  b  l'iwcmHée  n'en  demande  pM  k  ra- 
cbal !i 


XIV.  Page  99,  ajoutes  à  U  tuile  de  U  note  du  n*  3o&  : 
Voir  encore  trois  lettres  du  nian'cbal  de  Viilcroy,  10  férrier,  5 


et  3  avril. 


XV.  Page  196,  n*  368,  ajoutez  au  coinincncenienl  de  la  note  : 

Le  1 7  (eptembrc  1 7 1 1 ,  il  demande,  en  raison  de*  grande*  réparatioa*  que  le  pont  eiiga,  i 
de*  droit*. 


de  jouir  de  reiemplina  du 
«7 
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XVI.  Page  1 43,  ajouter  à  la  noie  du  n'  390  : 

M.  lie  niclidioiirj;  écril,  le  3i  janvier  1710,  ((lie  l'arrft  do  pro- 
liiliitioii  (lu  37  nciiil  1701)  sVxéfulc  ri(;oiin-iis<'iiiPiil ,  et  «luo,  f;rice 
aux  déniairlios  du  dur  do  Liixoud)our(»  au|)rès  dos  daiuos  do  condi- 
tion, l'usajje  dos  toiles  cl  otoffes  (lointes  a  C(>ss«',  an  nioin<  on  |inl>lic, 

XVII.  Page  'j-iC,  api-ès  le  n'  58;{,  placez  la  lellre  suivante  : 

I.e  sieur  Jacquis 

à  M.  Clâutrikh,  premier  commis. 

(Corre!i|)on(lancc  du  premier  commis.  G"  833.) 

3  Octobre  1709. 

«La  dernière  fois  que  j'eus  l'honneiu-  de  vous  voir,  vous  me 
tAnoigiiAtes  tant  d'osliine  pour  mes  conA^rcnces  de  l'ordon- 
iianro  des  aides,  ol  lant  de  di'sir  cl  eiiipressenient  de  voir  le 
df'pouillement  du  tarif  de  iGC'i,  (juc,  depuis  mon  rolour,  j'y  ai 
tellement  travaillf'  ijuc  j'espère  le  finir  devant  la  fin  du  mois 
rourant.  Je  m' •'lois  flatté  qu'à  votre  dernier  voyage  à  Paris 
vous  me  feriez  fhonneur  de  venir  voir-  ret  ouvrage,  ainsi  que 
vous  me  le  fîtes  espérer;  ce  sera  quand  vos  affaires  vous  le 
pennelti-ont.  Je  vous  supplie  me  mander  si  vous  avei  eu  la 
bonté  de  donner  et  de  parler  du  inémoii-e  que  je  vous  mis 
entre  les  mains ,  à  M''  le  Contrôleur  général ,  au  sujet  de  la  con- 
férence que  je  désirerois  de  faire  de  fordonnanco  des  aides  de 
Normandie,  et  son  sentiment  s'il  y  a  lieu  qu'il  m'accorde  la 
commission  de  Rouen  marquée  dans  mon  mémoire,  pom-  la- 
quelle il  me  fit  l'honneui-  de  me  dire  qu'il  en  parleroit  à 

XVIII.  Page  399,  après  le  n*  5 90,  placez  la  lettre  suivante 

Le  sieur  Ahissos,  député  du  commerce, 

à  M.  CiÀVTniER,  premier  commis. 
(Correspondance  da  premier  commis.  G'  833.) 

H  Octobre  1709. 

ffJe  vous  rends  mille  grâces,  Monsieur,  de  votre  politesse 
et  de  la  ponctualité  avec  laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m' envoyer  la  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite  à  Monseigneur 
sur  la  matière  du  tai-if  de  i664,  dont  les  Hollandois  deman- 
dent l'exécution ,  et  par  conséquent  la  révocation  de  tous  les 
arrêts  postériem's  qui  ont  augjnenté  les  droits  d'entrée  portés 
par  ce  tarif.  11  me  paroit,  par  la  réponse  dont  Monseignem- 
m'a  honoré,  et  par  celle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire, 
qu'on  ne  m'a  point  entendu.  Cela  étant,  il  faut  que  ce  soit  ma 
très  grande  faute  :  je  vais  donc  tAcher  de  nie  mieux  expliquer, 
si  je  le  puis.  Voici  la  proposition  que  je  prétends  discuter. 

ir  M .  Mesnager  croit  que ,  si  on  accorde  aux  Hollandois  l'exécu- 
tion du  tai'if  de  i6Gi  en  entier,  cela  fera  grand  tort  à  notre 
commerce  par  la  raison  que ,  dans  ce  tarif,  le  produit  des 
pêches  des  Hollandois ,  comme  les  harengs  et  les  morues ,  ne 
payent  pas  plus  de  droits  d'entrée  que  le  produit  de  nos  pro- 
pres pèches.  Il  en  est  de  même  pour  les  sucres  qui  viennent  de 
nos  colonies,  lesquels  ne  payent  pas  plus  de  droits,  parle  même 
tarif,  que  les  sucres  qui  viennent  de  la  part  tle  tous  les  étran- 
gers. Or,  par  les  arrêts  postérieurs  (pour  empêcher  que  les 
flollandois  n'introduisissent  dans  le  royaume  leui-s  pêches  et 


|)onr  lo  plus  {jrand  profil  di's  loilos  do  Rouen.  —  Voir  anssii  une  loltro 
do  .M.  dWrfri'iisun.  lioutonuiit  (jénéral  de  jHdiro  à  l'aris,  iti  janvior 
1710,  sur  des  «aisies  faites  à  Provins  et  à  Troyes,  à  la  suite  do  dé- 
nonciations. 


MM.  les  fermiers  généraux,  ajoulnnl  (|uo  celle  conférence  lui 
feroil  plaisir.  VA  coiiiiiie  je  crois  (|ue  MM.  les  fermiers  géiiti- 
raux  auront  l'honneur  d'aller  samedi  travailler  avec  M''  le 
CoiitnMeur  (fénéral.  je  vous  supplie  avoir  la  Iwnté  de  lui  dire 
un  mot  en  ma  faveur,  pour  fen  faire  ressouvenir.  Je  mets  tous 
mes  intérêts  entre  vos  mains,  étant  tout  dévoué  et  soumis  à 
la  volonté  de  M*'  le  Contrôleur  général,  qui.  m'ayant  honoré 
de  sa  protection  pendant  dix  ans  diiiis  les  premiers  emplois  que 
j'ai  eus  dans  ma  jeunesse,  aura  bien  la  lionté  de  me  l'accoi-der 
sur  mes  vieux  ans*.  1 

*  Le  inôinc  lui  orrit  encore,  le  17  jan>ior  suivant  (li"  83'i)  :  ffJe 
prends  la  lilierli'  do  vous  adresser  l'incluse  siiivanl  la  permission  que 
vous  m'en  avez  acconloe.  Vous  verrez  que,  suivant  votre  conseil,  je 
fais  ressouvenir  M''  Desuiarolz  do  la  prouiosso  ipi'il  ino  lil.  le  ()  du 
passe,  au  sujet  de  rexanion  do  mon  ouvrajjo  sur  les  cin(|  grosses  ! 
fermes,  et  lui  envoie  copie  du  placot  que  j'eus  pour  lors  l'honneur  de  , 
lui  présenter,  vous  suppliant,   lorsque  vous  en  ferez  le  rapport,  de 3 

làclior  d'en  obtenir  la  décision Comme  MM.  les  fenniers  (jé- 

nérauv  travailleront  domain  avec  Monseigneur,  il  pourroil  en  nommer 
1111  pour  examiner  mon  ouvrajje.n 


leurs  sucres  avec  pai'ité  de  ceux  de  nos  sujets),  on  a  augmente] 
les  droits  d'entrée  sur  les  pêches  et  sur  les  sucres  des  étran- 
gers, et  c'est  cette  augmentation  que  les  Hollandois  veulent 
détruire  en  demandant  aujourd'hui  de  nous  i-éduire  il  l'exi-cii- 
lion  du  tarif  de  1G6/1. 

ffM.  Mesnager  entend  (ju'on  ne  doit  accorder  cette  demande 
au\  Hollandois  qu'en  exceptant  huit  ou  <lix  espèces  de  mar- 
chandises, sur  lesquelles  on  laissera  subsister  raugmentatioii 
des  droits  portée  par  les  arrêts  postérieurs.  Et  moi ,  qui  crains 
que  c«tte  résistance  de  notre  part  pour  soutenir  les  exceptions 
de  M.  Mesnager  au  tarif  de  166/1  n'empêche  la  conclusion  de 
la  paix ,  je  soutiens  qu'on  peut  accorder  aux  Hollandois  le  tarif 
de  i664  sans  craindre  que  cette  concession  fasse  torl  ii  notre 
commerce,  et  je  propose  contre  cela  le  remède  suivant.  Après 
qu'on  aura  accordé  aux  Hollandois  Pexéculion  du  tarif  de  i66'i 
(chose  il  laquelle  ils  s'acharneront  bien  plus  fortenienl  dans  le 
traité  de  paix,  qu'à  obtenir  une  ville  ou  deux  de  jilus  pour  la 
Barrière),  il  faudra  diminuer  sur  les  pêches  des  sujets  du  Roi 
et  sur  les  sucres  qui  viennent  de  nos  colonies  les  droits  d'en- 
trée du  tarif  de  i664,  en  sorte  (pie  les  sujets  jiayent  moins 
poui-ces  deux  choses  que  ne  feront  les  étrangers.  M.  Mesnager 
objecte  à  cela  que  les  Hollandois  demanderont  de  jouir  de  cette 
même  diminution  de  droits  qu'on  aura  faite  aux  sujets,  et 
cela  en  vertu  de  la  clause  ordinaire  insi-n'e  dans  tous  les  trai- 
tés faits  entre  le  Roi  et  eux,  qu'on  les  traitera  comme  les  pro- 
pices sujets.  A  quoi  je  réplique  (jue  cette  clause  se  doit  entendre 
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|Mir  rD|>|)ort  am  iiiarrliaii<liM>«  c|u«>  Int  •ujet*  du  Itoi  reçoivent 
ilf  rt'li'nii|[oi".  iiinii '■Ile  ne  |iriil  |MHiit  iiVtpndrr  Riir  rimluttrie 
ilro  |ii'<>|ir)><i  hiiJcIa,  riiiiiiiK*  iiiiH  |H^-lii'im,  ni  xur  |fi  iiiarclian- 
ili<<<-<<  (|iii  >ii'iiiiciil  <|i>s  l(<rro<>  ilc  l'oli^iMmw  du  itoi,  coaiine 
Miiil  ■'(■lli'«  ili*  noH  rulonieit. 

'Je  |ir)^l<-iiilH  dnnr  TniiT  voir  (|U(>  \r*  liollandui«  nr  «aiiruient 
rniKOiinnlilciiifiil  il<>MiiiiHl<'r,  à  l'orraKioii  i|i<  la  itiiiiinution  ie 
dniiU  i|iii- j<-  |iro|H>M- .  l'i-MViilinn  ilr  In  rbiiito  gi'iM^ral^  porUl« 
par  IcM  tmili-iidc  |Mii\  faiU  nvrr  eux,  «|u'nn  Im  traitera  comiiM 
loK  HUJoU.  Hr,  il  me  |>arul(  i\\w  y  ne  iiir  iniix  point  iait  en- 
lotulro  à  MonM-i);ti(nir,  piiiMpi'il  nip  rt'|i"iiil  <|iir  ]<■  |H>n«e  tra- 
vailler an  iiiiMMiiin'  »ur  \o»  cxrr^Anw*  <|ir'<in  [mmU  fniro  en  fa- 
veur d(*M  MijeU  (lu  itoi  à  i'cii^ulion  du  tarif  iIp  iI)64.  Je 
ronroiit .  |tar  là ,  (pi'ii  délire  ifu«  je  lui  fuumiiwe  de*  inoyoM 
|iour  niiiis  d('frndr<>  ronlru  In  di'iiinndo  lUs  ilollandoiN,  et  re 
n  f'sl  |>ji>t  1.1  ro  qu<>  j'ni  |ir<'lrMilii  i\r  iliviiItT. 

"(.tuant  h  vouit,  vou»  m.  hiukI'/  (ju'il  |Hirolt  que  Ifonaei- 
ipiour  (Irniando  li'Atrc  olmi)!  d>--,  ikiUcle»  (|ui  jiourroient  làire 
In  nintièri' il  iinr  exception  on  faveur  de  notre  nation  dao«  le 
tiirif  de  itili'i. 

>-\()iis  voiiii  ilonr  ii   |ii'ii  |>i'i'-  ilii    iir'iiie  (ivi!i  ipic  Moitsei- 

\l\.   i'ajje  ■i.'to.  M"  ôga,  ajouloz  a  la  noie  : 

\u)ei,  Mir  U  fdcbcuw  Hlualion  dn  Invalides,  le*  lellm  de  M.  d«  Monihiers,  8  juin  ri  9  juillri  1709. 

X\.  Pa|^  !ia4,  n*  658,  ajoulei  k  la  note  : 

Sur  U  noIilpMo  du  Pariemeni  de  Toumay,  vovei  la  lettre  du  premipr  pn<Mdeul  de  PoUiiiflMMe,  iaiU  de  Ombrav  Ir  16  jawrier  171S. 


gneur,  r'es(-ii-dir»^pw  tvm  avet  pria  ma  lettre  dan*  le  mènie 
»en<t  que  lui .  et  re  n'flat  paa,  aver  le  re»|M>rt  que  je  doi»  n  Mou- 
•eijjneur,  et  avec  la  itftnume  qne  j'ai  pour  »  ou» .  re  que  j'ai  eu 
envie  de  iliaruter. 

>Je  prëtaoda  awili— it  faire  voir  (|aekw  HoUamlaia  ne  am- 
roient  damanJer  de  joair  de  la  dimiii«ti<m  qne  le  Roi  voadra 
faire  i  aaaHfaliMHdMMW  Ai  tarifée  iMt.poarnwpidna 
et  noa  aaerw.  noiwIwtMt  li  dtaie  imiirét  dan*  le*  tniiM  hita 
avec  eai ,  qu'on  lea  Iraîlan  COOMM  lea  M^el- 

'Faileannoi  la  giire  d«  me  dire  «  vooa  m  cniendei  inienx , 
pour  le  eoap.q«e  je  ne  ne  aaia  fait  «aieadra  per  k  kOrt  qM/ai 

<<erileHlaMeiginiir.« 

on*  prapoaitioa  qni  M  aereil  pea  < 

k  la  franquette,  de  me  redraanrel  de  OM  dire  en  qnei  je  M  «ùa 
l>a»  inteliigiUe;  car,  eemme  je  aaia  phn  de  eeUe  melièra.  je 
IKHirroia  fKilenient  oi'^qmvoqver.  Je  vooa  demande  mffle  per- 
dooa  de  i'eraiMma  que  je  vous  donne,  H  d'un  Iraipa  pr^deni 
que  je  vooa  dérobe;  maie,  oolre  qne  vona  a  vei  deaiaonl^ponr 
moi,  la  matiira  me  paroM  li  impoHanle,  qo'eik  vani  bien  le 
temps  que  noua  y  mettona.» 


\\I.  Page  «75,  n*  7i5,  ajoutei  à  la  note  : 

M.  Buitot  avili  di^jl  fait  la  atkat  demande  et  prëaentë  lea  mémea 

et|ilir.ili(iii!>  lUiu*  M  lettre  du  iC  dtVeinbn'  prëcMent  (Clianil>r«  des 
r<iiiiple«  lit-  |l<)l>'.  <;'  1763).  En  apoatiHc,  de  la  main  du  rculrAleur 

Wil.  l'agc  •ii)6,  aprèa  le  n'  788,  placez  cette  lettre  : 
.)/.  o'AitiKn,  major  de  la  gendarmerie, 

AU   CoXTHÔLBVK  einKHÀL. 

(Iiitendancc  de  Handre.) 

7,  i3  et  a7  Juin  1710. 

Il  b\po8e  lu  piluynble  étal  de  la  (rendarmerie. 

"  Depuis  linit  jour»  seulement,  le  rorps  est  afToiidi  de  plu» 
de  qnntrc-vinf'tH  (rendarnicit  <{ui  sont  londx's  malades,  ia  plu- 
part de  la  dysenterie  rausiV  par  la  mauvaise  nourriture  (|u'ils 
ont  eue;. .  .  .  de  la  seule  journi'e  d'hier,  il  y  en  a  vingt  iiors 
de  service,  et  ce  <|ui  vous  tâtonnera ,  c'est  qu'il  y  a  des  brigades 
où  il  n'en  reste  |>as  davantage  <pii  puissent  monter  à  ciieval. 
....  Je  ne  suis  pas  plus  indulgent  (junn  autre,  et  ne  m'atten- 
dris sur  lesl)e>oins(lugen(larmi-<|u'autanlqucde  raison;mais, 

quand  je  roiisidèiT  qu'npr^s  avoir vtVu  depuis  six  on 

sept  mois  diuis  une  extrême  indigence,  il  se  trouve  anjourd'iiui 
niduit  .iu  iKiint  de  n'avoir  |>as  une  rhenii.se,  non  pas  in^nie  de 
quoi  lu  luire  hlunoliir,  je  ne  puis  ni'enip^her  de  le  plaindre,  au 
moins  en  sern-t il  n'a  pas  de  quoi  ariieler  du  sel  pour 


K^éral  :  «Refusa.  i>nir  dire  que,  n,  dans  fit  Boi*,  ib  m 
la  fhargi*,  le  Roi  conimrilra  k  rrsercice.* 


mettre  au  pot .  ni  un  aol  pour  lioire  de  fois  à  antre  ou  un 
verre  de  bière  ou  une  goutte  <reatHle-vie.  Après  cela,  aerei- 
rous  ^tonn<<  si .  ne  iMivant  que  de  mtVhanle  ean ,  ia  plupart  du 
temps  croupie,  si.  n'ayant  à  proprement  parler  qu'un  quarte- 
ron de  viande  (car  vous  jugez  bien  .  ii  la  manière  dont  «-Ue  ae 
di.stribuc.  que  la  pnHendue  detni-bvre  se  r«'«luit  ii  cela),  aerex 
vous  ^tonni',  di»-je,  s'ils  tondient  tous  malailesT  Vous  ne  croi- 
riez peut-être  |>as,  et  rien  n'est  pourtant  si  vrai  que,  le  ven- 
(bt^ii,  où  on  ne  leur  en  donne  |>oinl  du  tout,  il  faut  qu'ib  se 
lussent  au  seul  |>ain  de  uuiuiliou.  Souvenez-vous  [que]  le  gen- 
danne  ne  va  ni  à  la  maraude,  ni  k  la  picotée,  plus  malheu- 
reux en  cela  que  le  cavalier  et  le  ianlassin Depuis  le  mois 

de  noremlire,  tout  est  dû  au  gendanne,  jusque-là que 

j'ai  éti'  oblig*',  moiti<<  par  antorit<<.  moiti<<  par  |M>rtuaaion,  de 
prendre  le  peu  d'argenl  i|u'avoienl  nos  marérliaux  de  logia 
pour  acheter  au  gendanne  de»  marmite»,  corde»  de  feorragea, 
iiaciies,  serfies.  sacs,  havresacs.  sans  quoi  il  n'auroit  pu  cam- 
per * » 

*  Le  eoalrUanr  |Mral  lui  ^cril  le  sS  et  aoMMS  ■■  M«*i  de 
3o,ooo*. 


694  CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

XXIH.  Page  31/1,  n*  853,  ajoutez  à  la  noie  : 
Voir  encore  deux  mëmoires  de  Clérion,  8  février  1709  et  année  1709  (s.  d.). 

XXIV.  Page  39  3,  ajoutez  à  la  noie  du  n"  870  : 

Voir,  sur  le  jugement  du  procès  de  Clapeyron,  une  lettre  de  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  ai  février  171a. 


XXV.  Page  38o,  après  le  n"  1076,  placez  cette  lettre  : 
M.  DE  Rabrillou ,  intendant  en  Béam, 

AV  CoXTKOLBUR   GS.yÉRAL. 

33  Juin  1711. 

Les  députés  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Béarn  désa- 
vouent un  mémoire  anonyme  envoyé  au  contrôleur  gé- 
néral sur  les  rapports  de  la  noblesse  avec  le  tiers-état 

XXVL  Page  iog,  n°  1 164,  ajoutez  à  la  note  : 
Voir  le  placet  de  l'avocat  le  Noir,  38  novembre  1711. 

XXVII.  Page  45i,  n°  i3i  1,  ajoutez  K  la  note  : 

Voir  encore,  sur  l'évacuation  de  Dunkcrquc,  la  bataille  de  Dcnain,  etc.,  les  lettres  du  sieur  Boulillier,  a6,  38  et  ag  juillet,  6,9,  10 
et  i3  août  171a. 


pendant  les  sessions.  Il  est  vrai  que  quelques  dissensions 
se  sont  élevées  au  sujet  des  tailluquets;  mais  tout  espoir 
d'accommodement  n'est  pas  perdu.  On  aurait  avantage 
aussi  à  rembourser  les  maires  et  lieutenants  de  maires; 
mais  il  est  faux  d'ajouter  que,  depuis  la  création  de  ces 
maires,  le  tiers  état  soit  devenu  plus  insolent  et  refuse 
les  abonnements;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 


XXVIU.  Page  479,  après  le  n*  i4ao,  placez  cette  lettre  : 

Le  sieur  le  Lorier  de  Fortevàl, 
lietitenant  du  prévôt  ffétiéral  de  Normandie , 

AV   CoNTBÔlEVR  GÉnÉBÀL. 
Intendance  de  C.aen  (G'  a  18). 

i5  Mars  1718. 

Au  cours  de  l'instruction  suivie  contre  sept  faux- 
monnayeurs  devant  le  siège  de  Bayeux,  après  avoir  fait 
juger  sa  compétence  au  présidial  de  Caen ,  il  a  reconnu 
que  quelques-uns  des  accusés  étaient  réclamés  par  des 
personnes  de  considération,  et  même  par  des  officiers 
du  siège,  qui  prétendent  empêcher  la  condamnation. 
De  plus,  le  concierge  des  prisons  de  Bayeux  a  déclaré, 
par  acte  signiûé  au  greffe,  qu'il  ne  se  chargeait  point  de 
la  garde  des  prisonniers  :  ce  qui  a  obligé  d'ordonner 
leur  transfert  dans  les  prisons  du  présidial  de  Caen  et 
leur  jugement  par  ce  tribunal.  Mais  une  partie  des  offi- 
ciers du  présidial  nouveau  ont  refusé  de  reprendre  une 
instruction  commencée  à  Bayeux,  à  moins  qu'elle  ne 
leur  fût  déférée  par  un  arrêt  d'attribution,  ou  que  M.  le 
Chancelier  ne  les  y  autorisât.  M.  le  Chancelier  ayant 
répondu  que  les  crimes  de  fausse  monnaie  regardaient 
uniquement  la  finance,  et  que,  par  conséquent,  le  con- 
trôleur général  pouvait  seul  prendre  les  ordres  du  Roi, 
il  demande  l'autorisation  de  faire  procéder  au  jugement 
prévotal  devant  le  présidial  de  Caen,  sous  la  présidence 


de  l'intendant,  puisque  celte  ville  est  le  siège  de  la  Mon- 
naie, que  les  accusés  y  sont  transférés,  et  que  le  procès 
est  déjà  distribué  à  un  des  conseillers*. 

*'  M.  Nouët,  avocat  des  Gnanccs,  expose,  le  4  avril,  au  contrô- 
leur général,  que,  suivant  la  règle,  les  prévôts  dos  maréchaux  doi- 
vent faire  juger  leur  compétence  par  le  présidial  le  plus  proche  du  lieu 
où  s'est  faite  la  capture,  de  même  que  les  procès  criminels  vont  au 
siège  présidial  ou  royal  le  plus  proche  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis, sauf  le  cas  où  il  est  à  craindre  que  les  prisonniers  ne  soient  en- 
levés en  route.  Dans  le  cas  présent,  le  sieur  de  Forlcval  eût  pu, 
la  compétence  une  fois  jugée  à  Caen,  y  procéder  à  l'instruction  et 
au  jugement;  mais,  ayant  fait,  une  première  fois,  reconduire  les  pri- 
sonniers à  Bayeux,  el  l'instruction  étimt  commencée  dans  cette  ville,  il 
ne  pouvait  transférer  l'affaire  à  Caen.  «S'il  y  avoit  des  olliciers  du  siège 
de  Bayeux  qui  se  fussent  rendus  suspects ,  ils  pourroient  être  récu- 
sés, sans  dépouiller  le  siège  qui  étoit  saisi  et  avoit  connu.  11  seroil 
même  d'une  dangereuse  conséquence  de  permettre  pareille  procédure 
à  ces  officiers,  et,  loin  que  l'acte  signifié  au  greffe  le  a6  décembre 
puisse  autoriser  celte  procédure,  c'est,  au  contraire,  ce  qui  peut  la 
rendre  plus  suspecte,  parce  qu'il  est  dillicile  de  présumer  qu'il  n'y 
ail  pas  de  prisons  sûres  dans  mie  ville  comme  Bayeux.  En  cet  étal, 
le  Grand  Conseil  étant  le  juge  des  procédures  faites  par  les  prévois 
des  maréchaux,  je  croiroisque,  jmur  éviter  la  cassation,  même  jx'ul- 
être  luie  prise  à  partie,  la  voie  la  plus  siuiple  seroil  que  cet  ollicicr 
se  pourNÙl  par  requête  au  Grand  Conseil,  oxpositive  des  faits  conte- 
nus en  sa  lettre,  el  y  obtint  arr<»l  par  lequel,  en  confirmant  sa  pro- 
cédure, il  seroil  ordonné,  avec  M.  le  procureur  général,  que  le  pro- 
cès seroil  jugé  au  présidial  de  Caen;  el  cela  me  paroitroit  plus 
régulier  que  de  lui  faire  expédier  un  arrêt  du  Conseil  portant  attri- 
bution au  présidial  de  Caen.» 


^ 


ADDITIONS 
XXIX.  Page  53o,  tpri»  le  n*  1608,  pUrox  cette  lettre  : 
M.  le  iliic  DK  (imuoHT,  vire-roi  de  Navarre  et  Biam, 
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Âtt  ConraéuvK  aininL. 
3o  Mtn.  i3  Arril,  3  H  at  Décembre  171t. 
Il  iV>rlame,  dans  uni* saisie  faite  au  havre  de  Bayohne, 

XXX.  l'âge  544,  n*  1675,  ajoutez  h  la  note  : 

En  Bratagne.  la  eomlflaaa  de  Goiabriand  obtini  une  «us|ieiuioa  de 
pounoitaa  poor  !•■(  ea  «pi'elle  peoTail  deioir  de*  iapeaitiaM  ghai- 
raiea  de  la  province;  «aïa  cette  aoraéenea  n'Aoit  que  lamporeife,  et 


la  part  qui  lui  revient  comme  proprii^taire  par  ht^n^ii^ 
de  ta  coutume  de  cette  ville,  sur  le<t  loile>i  p«-intes  et 
toiles  de  coton  qui  Taisaient  |Mrtie  du  chargement  saisi, 
quoique  M.  de  Courson  ait  proBOBoé  I*  eoafiaealion  in- 
tëgrale  au  profit  des  fermca  | 


fl  ■  aie  M  ae  ■emlA 


l'inleodanl  raçal  erdra  da  le 

an  «al  de  fujm.  (Latto*  de  M.  de 

Étala.  81  edebte  171*.  evee  apealile  de 


XXXI.  l'âge  686,  après  le  n*  tsaS,  placex  cette  lettre  : 

L»  titur  Joan  Lâw 
iV  CoKTnÔLBDB  einiMÀL. 
(Lpaltrw  eomamoa*,  G'l>07.) 

9  Mai  1716. 

r  Dans  l'audience  que  Votre  Grandeur  eut  la  bont^  de  me 
donner  liinili ,  elle  m'a  paru  Atre  d'opinion  de  mettre  iea  realw 
(les  ItilleiK  lie  la  (laisse  <les  emprunts  à  4  p.  0/0,  et  de  bire  les 
reiMl)onr?u'inonls  par  voie  «le  loterie.  Je  souhaite  avoir  fhon- 
neur  ilo  pnrler  il  Votre  Grandeur  avant  qu'elle  ait  pria  sa  r^ 
solution  {•i-<l)'ssns. 

"Si  uno  telle  ou  une  plus  forte  réduction  est  oéeassairc 
|M>iir  le  liirn  de  l'btat,  ou  pour  f arrangement  des  aAires  du 
Koi ,  j'aurai  plus  de  satisfaction  ii  réduire  ma  dépense  que  de 
jouir  (le  ce  (|ue  ma  rente  présente  me  fournit.  Mais  je  crains' 


qne  F^pargM  [que  S.  M.]  poorroit  faire  par  eette  réduc. 
tioa  se  soit  hdwiârfe  par  le  OHWvais  eflet  qa'eiie  pradairadaas 
k-eomnen».  Si  k  BÉM  fla  peot  ilreobleoM  ptf  ks  I 
que  je  propoeewi .  le  «rtdit  et  h  «wifiwice  saolaaw .  3 1 
rolt  qu'elle  doit  être  plus  agréable  an  Roi  qoe  de  Tsair  k  < 
eitrëmilé,  qn'il  fiera  plus  pour  fintérét  du  sujet  et  donnora 
une  meilleure  opinion  des  aflairea  de  b  Fraaee  an  pap  étran- 
gers. 

'Excnseï  b  liberté  avec  bqneBe  mon  lib  m'engagea  toire. 
Samedi,  k  rheore  que  Votre  Grandenr  m'a  marqua,  j'aurai 
rhonneor  de  lui  porter  on  mémoire  sur  ce  qne  j'ai  k  offrir 
poor  remédier  aux  déaordres  où  se  troorent  les  effets  royaui. 
Jespère  qn'ele  agréera  et  prot^fcra  Taftire  que  j'ai  en  vue 
d'établir*.. 

*  Voir  deux  antrca  lettres  dea  a  et  10  jaiBel  soivanl  (O'&^S). 


LETTRES   DU    CONTRÔLEUR    GÉNÉRAL  AUX  INTENDANTS, 

Tini^BS   DES   REGISTRES   DE   L%  CORRESPOMDA?ICB  DE   Mil.   LEBIIT. 
(BiblioUi^M  oaliaMb,  aaa  franfais  Mfk,  U^  H  8899.) 


Lb  Co.vra^tii/a  aiiiiiHL 
aux  Intendant*. 

5  Août  1710. 

irje  vous  envoie  le  brevet  do  la  taille  pour  l'année  pro- 
chaine 1711,8  l'occasion  de  laquelle  le  Roi  m'ordonne  de  vous 
écrire  le»  observations  suivantes  : 

iri*  Oue  S.  M.  ne  fera  aurune  diminution  que  sur  U  eon- 
noissance  certaine  ({uc  vous  ilonnerex  de  l'état  présent  de  votre 
département,  et  sur  le  plan  (jiie  vous  m' enverrez  pour  la  dis- 
tribuer par  élection  k  relies  (|ui  en  auront  le  plus  besoin, 
tant  par  rapport  aux  pertes  <{u' elles  ont  souffertes ,  que  pour 
mettre  les  rontribuables  en  état  de  |>ayer  re  qu'ils  doivent  de 
leurs  cotes  et  impositions  des  années  précétlenles  et  de  la  cou- 
rante. 


■rVoQs  savei  que  b  stérilité  de  fannée  1709  a  dérangé 
toutes  les  im|K>sitions  onlinaires  de  b  laiUe,  ustensile,  rapita- 
tion,  fourraijes.  milice,  fermes  géoMlie*  et  particulières, 
affaires  et  impositions  extraordinaires;  qu'elle  a  aussi  eansé 
bien  de  la  mortalité ,  l'abandon  de  plusieurs  domaines  et  terre* 
qui  sont  demeurés  incultes ,  relanlé  la  nomination  des  coller- 
teurs,  la  confection  des  rAles,  dont  il  en  reste  peut-être  en- 
core il  faire  de  cette  même  année  et  de  la  préaente  par  de 
faux  bruits  que  de*  gens  mal  intentionnés  ont  répandus  que 
le  Roi  remettroit  les  impositions,  el  la  crainte  que  les  collec- 
teurs avoient  de  ne  pouvoir  en  faire  le  re*<Mivremenl  :  ce  qui 
a  donné  lieu  de  rendre  plusieurs  decbratioas  et  airéis  qai  dé- 
rogent en  «pelque  manière  aux  règlement*  généraux. 

'Pour  prévenir  de  tels  inconvénients  et  y  apporter  k  re- 
mède eoovenabie,  S.  M.  veut  qu'avant  b 
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rhain,  et  pciulaiil  la  présente  ri'colte,  vous  fassiez  une  tournée 
dans  votre  (fénéralit»',  et  que,  dans  les  principales  villes 
de  flia((ue  éleetion  et  autres  où  vous  le  croirez  nécessaire, 
vous  v  mandiez  vos  sulMlélépués,  les  oflTiriers  des  élections 
et  prenicrs  à  sel,  les  receveurs  des  tailles  et  connnis  des 
fermes,  les  coniniis  <les  traitants  des  affaires  extraordinaires, 
ceux  de  la  réjfie,  et  les  c.onti-ôleurs  et  les  directeurs  des  entre- 
preneurs des  étapes  et  fourrajfes. 

itVous  ferez  une  n-capitidalion  (générale  de  tout  ce  ([ui  se 
paye  au  Roi,  dans  votre  dépai-teiuent,  des  l'ei'nies,  impositions 
ordinaires  et  exlraordinab-es ,  et  affaires  extraordinaires.  Vous 
lAclierez  d'en  avoir  le  montant  |>ar  année,  depuis  1700,  pour 
en  connoître  raujjmentalion  ou  diminulion  et  ce  (jui  reste  dû 
pour  chacune  <le  ces  dix  années.  Vous  ordonnerez  aux  rece- 
veurs <les  tailles  de  vous  donner  des  étals  certiliés  d'eux,  con- 
tenant les  restes  qui  leur  sont  dus  par  paroisse  et  par  année, 
à  commencer  de  Tannée  170a  jusques  et  y  conqM-is  l'année 
1709,  et  ce  qu'ils  doivent  encore  à  la  recette  (jénérale  sur 
chaque  nature  d'imposition  et  dans  chacune  année;  ils  mar- 
queront les  raisons  pour  quoi  ces  recouvrements  n'ont  pu  se 
faire  jusqu'à  présent,  et  les  moyens  les  plus  convenables  |>oui' 
cju'oii  puisse  les  achever. 

<rlis  vous  remettront  un  autre  état  contenant  les  impositions 
de  1710  et  ce  qui  en  aura  été  reçu  par  eux  et  payé  à  la  recette 
générale  jus(|ues  à  la  lin  de  juillet  de  ladite  année  1710.  Ils 
vous  donneront  enfin  des  états  des  frais  de  toute  nature  qu'ils 
auront  faits  sur  cliacjue  pai-oisse  pendant  chacune  des  quatre 
dernières  années,  et  vous  verrez  avec  eux  les  moyens  pour 
diminuer,  si  faire  se  peut,  lesdits  frais,  ou  du  moins  pour 
qu'ils  n'en  fassent  que  d'utiles  et  qui  puissent  en  avancer  les 
recouvrements. 

irVous  leur  ordonnerez  aussi  de  vous  préparer  de  bons  pro- 
jets bien'  sûrs  pour  les  impositions  de  l'année  prochaine.  Vous 
donnerez  le  même  [ordre],  bien  pr(>cisémenl,  aux  officiers  des 
élections. 

«Vous  vous  ferez  donner  des  étals  certifiés  par  les  commis 
des  traitants  du  montant  de  leur  recette  sur  chaque  traité,  et 
des  payements  qu'ils  ont  faits.  Vous  demanderez  de  pareils 
états  aux  directeurs  de  la  régie  et  à  leurs  contrôleurs.  Vous 
vous  ferez  donner  aussi ,  par  les  direcleui-s  des  étapes  et  des 
fourrages ,  des  étals  à  quoi  monte  leur  consoauuation  des  an- 
nées 1708,  1709  et  1710  par  rapport  au  prix  de  leurs  traités, 
ce  qu'ils  ont  reçu  à  compte,  et  ce  qui  leur  reste  dû  par  cha- 
cune année  et  sur  cha(|uc  nature  d'entreprise. 

«Vous  mar([uerez  en  quoi  consiste  le  commerce  en  général 
et  en  particulier,  et  vous  me  proposerez  les  moyens  de  le  sou- 
tenir et  de  l'augmenter,  s'il  est  possible ,  d'aider  les  manufac- 
tui-es  où  elles  sont  établies,  et  de  soutenir  les  fou-es  et  marchés. 
Vous  tâcherez  par  tous  moyens  de  savoir  la  quantité  de  bit's , 
grains,  foins,  vins,  bestiaux  et  autres  deni-ées  qui  seront  dans 
voire  département,  et  le  prix;  si  vous  en  aurez  suHisanuncnt, 
et  la  quantité  aunlcssus  dont  vous  poui-riez  aider  les  autres 
provinces ,  si  elles  en  avoient  ))esoin. 

"•Vous  vous  ferez  donner  un  état,  paroisse  par  paroisse,  de 
tous  les  domaines  abandonnés  et  terres  incultes.  Vous  saurez 
à  qui  elles  appartiennent.  Vous  vous  informerez  de  la  cause , 
si  elle  vient  d'impuissance  ou  de  mauvaise  volonté,  pour  pro- 


poser et  y  apporter  les  reniè<lcs  convenables,  cet  article  étant 
de  la  dernièi-e  importance. 

rtSar  l'état  qui  vous  sera  donné ,  par  élections ,  villes  et  pa- 
roisses ,  de  tout  ce  (jui  reste  dû  des  impositions  ordinaires  cl 
affaires  extraordinaires,  vous  entrerez  dans  le  détail,  autant 
(|u'il  vous  sera  possible,  pour  en  connoilre  la  cause. 

«Quand  vous  serez  bien  instruit  de  tout  ce  que  dessus,  vous 
m'en  informerez,  et  vous  m'enverrez  voire  avis  pour  la  «linii- 
nution  tpic  vous  croyez  nécessaire  (pie  S.  M.  acconle  stu'  la 
laillc.  par  élection,  de  la(}upile  vous  ferez  ensuite  la  réparti- 
lion  sur  les  paroisses  qui  en  auront  le  plus  de  besoin. 

«Vous  sîivez  que  le  recouvrement  des  im[>ositions  dé|)end  de 
la  juste  répai'lition.  Vous  n'y  sauriez  donner  trop  d'atlenlion. 
I\e  la  faites  point,  je  vous  prie,  au  sol  la  livre  de  l'imposition 
de  l'année  dernière ,  mais  accordez  les  diminutions  aux  villes  cl 
paroisses  qui  en  auront  besoin  sur  les  connoissances  et  mé- 
moires en  détail  (pii  \ous  seront  donnés  dans  la  tournée  (pie 
vous  allez  faire,  et  par  rapport  à  l'élal  pri'scnl  de  chacune  des- 
dites villes  et  paroisses  pour  ce  (pi'clles  doivent  des  ann<'es 
précédentes  et  de  la  courante,  ayant  égard  d'ailleurs  aux  do- 
maines abandonnés,  aux  terres  incidtes,  ii  la  rirolte  prt'sente, 
et  au  nond)re  et  il  la  force  des  habitants,  it  leur  commerce, 
autres  circonstances  observées  ci-dessus. 

«Vous  aurez  soin  d'envoyer  de  bonne  heiu-e,  et,  au  plus 
tard,  dans  le  commencement  de  septembre,  les  ordres  n<'ces- 
saii'es  dans  cha(|ue  paroisse  pour  cpi'il  soit  nommé  par  les  ha- 
bitants, dans  les  termes  accordés  par  les  ivglemenls,  de  lions 
etsolvables  collecteurs,  tant  pour  la  taille  de  f  année  prochaine, 
que  pour  le  sel  dans  les  greniers  d'impôts. 

«11  est  à  croire  (pie,  lorsque  vous  aurez  remédié  aux  abu 
ci-dessus  expliqués,  les  collecteurs  se  portei-ont  deux-même 
il  faire  leurs  rôles  promptement  et  à  les  faire  vérifier. 

«Vous  enjoindrez  aux  élus  de  no  les  point  retenir,  ni  faù-e' 
changer  en  faveur  de  cenx  qu'ils  protègent. 

«Vous  (levez  faire  entendre  aux  propriétaires  privilégii's  (pie, 
si,  bien  loin  de  contribuer  au  recouvrement  de  la  taille  cou- 
rante et  de  ce  qui  reste  dû  des  années  pr('C(>deiitcs ,  d'aider 
leurs  gens  pour  les  payer,  cl  de  rétablir  leurs  do.iiaiiics  aban- 
donn("s,  ils  usent  de  mauvais  moyens  pour  en  enlever  les  n-- 
coltes  et  les  bestiaux ,  vous  ferez  exécuter  contre  eux ,  à  la  ri- 
gueur, les  dernières  déclarations  et  arn'ts  qui  ont  ('té  rendus 
au  sujet,  et  vous  en  ferez  faire  des  exemples  particuliers,  pour 
mettre  les  autres  en  règle. 

«Quand  vous  aiu-ez  vu  l'état  de  ce  (pii  reste  dû  de  la  capi- 
lation  des  années  précédentes  et  de  la  courante  1710,  et  que 
vous  aurez  donné  les  oi-dres  pour  les  faire  paver,  je  crois  (pie 
vous  devez  faire  un  nouveau  plan  pour  cette  imposition  en 
1 7  11  ;  vous  êtes  le  inattre  de  cette  imposition ,  et  c'est  par  elle 
(jue  vous  pouvez  soulager  les  paroisses  et  contribuables  aux 
tailles. 

«Après  avoir  imposé  les  gentilshommes  et  officiers,  on  re- 
jette d'ordiiiaiii;  le  surplus  du  montant  de  la  capitalion,  au  sol 
la  livre,  sur  tous  les  contribuables.  Il  conviendroil  mieux  d'im- 
poser d'abord  les  olliciers  et  privilégiés  suivant  le  tarif  îi  la 
rigueur,  sans  jamais  en  rien  diminuer,  et  ensuite  arbitraire- 
ment, les  bons  et  principaux  habitants  des  villes,  bourgs  et 
villages,  par  rapport  ii  leurs  faculU's  et  commerce;  et,  pour  1 
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i|ui  r<>!tt<>mit  encore  à  impoMr.  \e  impartir  arbitrairenicnl  «ur 
cha(|u«<  pan>iitH(>  «uivaiil  m  force  et  foo  pouvoir,  pour  y  Mn 
iinpow*  au  iiinrr  In  livro  <li<  la  tatfle  nir  ia  pirtie  de*  habitaiili 
qui  no  ne  trniivcnl  |)oiiil  iiffiriera  ni  privil<<gi((« ,  ni  dam  le 
noriihro  (|p  roux  ((u'on  nurn  lax^  pemonnHIriiimt  romm»»  de 
priiiri|iniix  i-t  iiipilJPiirH  hnliitanls. 

iiirnt  il<- In  (■n|>itnlinii .  |M)ur  I  >      ;  jui  ou  reiledA;vo«H 

luo  |iropo-w>r«?«  le»  moyens  d'y  parvenir,  H  voua  lAcberet  que 
rrilo  iiii|M)«iiioii  iio  soit  |M)int  (liiiiinoée  par  tea  eolea  afliauaiiiea. 

-Vous  Mr*  li<  Minlir<MiiisHi  ilc  rimpoaitioadafMlawl«:e'«al 
|Mir  oIIp  ipio  \i>u!i  |)ouvr/.  l'iiroro,  xur  le  pian  g^sëial  qoe  vous 
aurez  fnil  <lo  la  -lilualioii  ilfloutm  von  parowaea.iwilagw  OBMea 
(|ui  ou  fliM'onI  l)oi«oiu ,  Hann  ou  Inim  la  «listributioa  an  toi  ia 
IImv,  rf  qui  no  rouvioni  poiul  roilaineincnl. 

'Vnu!)  ui'onvorroz  un  ui«>iuoiro  particulier  de  ce  qui  a  Mé 
fait  dans  voiro  fri^ni'ralili'  |H>ur  Ioh  ipiarticrs  d'hiver  de  1706, 
1 707,  1 708 ,  ot  ro  ilrmior  do  1 709. 

*Vou!i  oltitorvoro/.  do  nio  inar<|uer  les  r^ments  qui  ont  hi- 
vcnn'  dan»  volro  (ji'ni^ralilo .  ro  qui  a  M  [M)-é  li  rhacun  dos- 
dil»  r<*(îinionl»  par  la  province  {tendant  rlia<pie  ipiartior  d'iiivor, 
on  (li!(lin{ruant  ro  qu'on  a  arronl(<  |M)ur  cliaquo  place  de  four- 
rai'o,  do  hiou-vivro,  do  |)olil  ufitonnilo,  aux  ravaliopt,  dra^rons 
et  soldats,  ot  jwur  lo  lo(foinpnt  do  chaque  oflirior.  ot  si  rola  a 
Ma  donnt'  on  tout  ou  partie  sur  le  pie<l  complet,  ou  seulemeni 
aux  oIToctif»;  couuuo  aussi  tout  ce  <|ui  aura  pu  être  donn*'  en 
ar([ent  ou  donn'o»  concernant  lesdite»  troupes,  et  niéuie  les  re- 
misoH  accordées  n  ceux  ipii  ont  nvanci'  les  deniers  destlites  dé- 
penses. Il  vous  sera  aisé  de  fonuer  lesdits  ëtats  sur  les  comptes 
rendus  ou  h  rendre  devant  vous  par  ceux  que  vous  avei  prépo- 
sa pour  recevoir  les  deniers  dowlils  (juartiors  d'hiver. 

ffS'il  est  resté  des  troupes  pendant  les  quartiers  d'été,  vous 
me  niar(]uerez  de  même  ce  qu'il  en  a  coûté  k  la  province  pour 
lesdiles  trt>n|)os,  on  (pioi  ot  comment,  et  vous  me  ferez  un  plan 
de  rnrraujfoment  <lu  «piartier  d'hiver  prochain ,  et  do  ce  tpi'il 
pourra  coûter  au  Itoi  |iar  rapport  aux  prix  des  denrées,  qui 
doivent  être  Iteaucoup  diminuées. 

f  Vous  devez  aussi  vous  arranger  pour  la  milice.  Vous  savei 
qu'elle  doit  être  fournie  en  hommes,  ou  l'inquisition  payée 
par  lesfpirrons  sur-le-champ.  Elle  est  militaire,  ot  ne  doit  point 
s'im|M>ser  ù  l'onlinaire  au  sol  la  livre  :  il  faut  en  faire  un  dë- 
parloment  particulier,  qui  puisse  se  lever  promptement,  pour 
faire  les  i-ocnios  dans  le  temps  niVessaire. 

ffVous  me  manderez  dans  queb  termes  les  receveurs  de» 
tailles  pourront  faire  le  recouvrentent  de  l'ustensile,  fourrages 
et  bien-vivre  du  <|uartier  d'hiver.  Vous  savez  que  les  receveurs 
généraux  n'ont  payé ,  cette  année ,  cotte  imposition  qu'en  quinze 
mois,  le  quart  en  billets  de  monnoie.  Je  ne  crois  pas  qu'ils 
puissent  le  faire  en  d'autres  termes  pour  1711,  car  il  ne  faut 
point  que  ces  impositions  militaires  et  extraordinaires  retar- 
dent les  payements  de  la  taille  ot  capitation ,  le  Roi  ayant  be- 
soin de  tous  ces  secours  en  même  temps. 

'A  l'égard  dos  étaj)es,  vous  m'enverrez  le  montant  de  la 
consonuiialion  dans  votre  département  de  toutes  les  années  de 
la  présente  guerre ,  et  les  prix.  Vous  ferez  un  projet  |>ar  estima- 
tion des  prix  |)our  l'année  1711,  dont  il  faudroit  tAcher  d'im- 
poser le  montant  par  extraordinaire. 


dnpRMkil^alMlMlMl 

1 700 .  al  vona  me  prapo- 


vVoua  me 
dnltoidana  vo(i« 
Mvabanwyanaaaka 

•Sor  le  eonipla  ^  voua  aara  raada  de  T^lat  prteni  daa 
afcirea  eitrawilinaiw.  fena  »b«wlief m  .  avae  le»  «onuni*  dea 
trailanla.  lea  aMyaw  de  Ita  finir  et  d'an  Mar  la  naa,  a'B  art 
■a  vetav  dépnrtaaent,  al  vnna  m'envama  vaire  avi* 

■Voua  donnent  nna  grnnna  attnrtian  a  aa  qni  rarta  a  pey 
de  la  rtgie;  vona  devaa  tenvalat  lenlai  ha  1 
avee  ha  diiettanra  al  eanIrMann  de  voire  < 
en  avancer  le  reeonvnmenl.  el  voue  ponvea  1 
d'eux  dans  rex^cntion  de  ee  projet,  tent  f^jéa  par  le  Rai  et 
gens  de  confiance. 

>J'ai  eompria  dent  eetle  leUre  tout  ee  qui  ngarde  la  I 
eogteëral.aflnqne,  dana  votre  travail  et  vatrei 
vous  ayet  attention  i  ee  que  loniea  eea 
point,  et  que  le  Roi  en  puiaae  tirer  lea  aeaonn  <|tt11  attend.  < 


la  Co.vra4i.ica  «inim 
à  M.  LtÊtnjiU,  inUndant  m  Prmxmt. 

i3  AoAl  1710. 

*  Je  vous  envoie  des  exemplaires  d'un  arrM  par  lequel  le  Roi 
défend  la  fabrique,  le  débit  et  l'iiaage  d'aucune  ^ITe  à  Timi- 
tation  de  celles  des  Indes .  pour  ipie  vous  ayez  il  le  laire  afli- 
cheret  publier.  S.  M.  est  persuadée  c|ue,  dans  fintemiplion 
actuelle  du  conuitercc  extérieur,  il  est  plus  nécessaire  que  dana 
aucun  autre  temps  de  procurer  aux  ouvriers  de  son  royauoM 
les  moyens  de  fournir  à  la  consonmuition  intérieure  et  iFeoipè- 
rher  la  sortie  des  espèces  d'or  et  d'argent  qui  passent  k  ses  en- 
nemis pour  la  valeur  de  ces  étoiTes  étrangères.  Hle  a  voulu , 
par  ce  nouvel  arrêt ,  Ater  tout  prétexte  et  occasion  capaldes  d'ar- 
rêter l'entière  et  parfaite  exécution  de  celui  ilu  «7  août  1709  : 
à  quoi  elle  vous  exhorte  île  donner  tous  vos  soins  et  toute  votre 
attention.  Il  n'est  pas  moins  iuqiortant  aussi  de  faire  perdre 
aux  nations  étrangères  qui  suivent  nos  modes  le  goût  des 
étoffes  des  Indes  qu'elles  prëfereront ,  comme  plus  parfaites,  i 
celles  (pii  seront  contrefaites  dans  le  royaume .  pemlant  qne 
nous  continuerons  à  nous  servir  «le  ces  dernières  et  que  nou» 
voudrons  leur  en  envover.» 


Lb  Conri&LK»  eininL 
à  M.  LkêutJIU,  iiUenJant  m  Pnttnn. 

«7  Odobn»  1710. 

frVous  aurez  sans  doute  été  déjk  informa  par  le  bniit  pu- 
blic  «le  la  résolution  que  le  Roi  a  prise  de  donner  une 

nouvelle  forme  aux  affaire*  de  linance  et  île  faire .  par  l'éU- 
blissement  du  ilixième  des  revenus  procwlanl  des  fomls,  un 
système  suivant  lequel  chacun  de  se*  siijeU  contribuera  k  pro- 
portion de  ses  forces  aux  besoins  de  ffiui.  S.  M.  a  cru  que  ee 
projet  ne  pouvoit  avoir  aucun  succès  tant  que  la  place  se  Iran- 
veroit  charg*^  de  la  multitude  de  diflérenU  billeU  que  la  n^ 
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cessilé  l'avoil  foro^e  (rinlrodiiirp,  cl  pHo  a  pf/  quo  rion  n'éloil 
plus  pssonlipl,  pour  rx'tahlir  la  cirrulalion ,  (]un  <IVn  intmlire 
tolaleiiiPiil  le  rmii-s.  sans  crpondant  en  supprimer  onlièrpinent 
la  vaipur.  Pt  pu  ipur  procurant,  au  contrairp,  divers  dpl)ou- 
rlipuients  le  moins  di'savanla^jeux  à  ceux  qui  s" pu  trouvent  por- 
teurs que  le  malheur  des  temps  le  peut  permettre.  Cette  ma- 
tière est  sufTisainment  en  mouvement  (le|)uis  les  prpmiprs  joui's 
dp  ce  mois,  pt  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  (|u"on  en  sentira  l)ien- 
tAt  l'ulilit»^.  Vous  verrez,  par  IVdit  que  je  joins  à  celle  lettre, 
([uellp  doit  ôtre  l'issue  de  ce  qui  reste  sur  la  place  des  billets 
qui  avoient  été  sifpif's  par  les  trt^soriers  {généraux  de  l'extra- 
ordinaire des  jjueiTes  pour  le  service  de  S.  M. ,  en  exécution 
delà  déclaration  du  4  décembre  1708.  Vous  n'êtes  pas  moins 
informe,  dans  le  pays  où  vous  êtes,  que  nous  le  sommes  ici, 
que  la  plus  {^rande  partie  de  ces  billets  se  trouvent  entre  les 
mains  de  gens  qui  ont  fait  des  gains  immpnses  par  le  bas  pied 
sur  lequel  ils  les  ont  négociés.  Les  gens  de  cette  espèce  qui 
ont  tiré  des  avantages  si  considérables  de  la  calamité  publique 
ne  se  trouveront  pas  néanmoins  dans  le  cas  de  payer  le  dixième 
de  leur  revenu ,  parce  que  le  denier  ordinaire  des  constitutions 
ne  leur  a  paru  qu'un  profit  médiocre ,  et  qu'ils  n'ont  osé  acqué- 
rir d'autres  fonds  qui  aiu-oient  trop  proniptement  mis  leur  for- 
tune en  évidence,  .\insi,  vous  jugez  bien  qu'ils  ne  méritent  pas 
grand  ménagement  dans  la  distribution  des  augmentations  de 
gages  dont  il  s'agit.  Le  point  est  de  découmr  exactement  ceux 
qui  se  sont  enrichis  par  cette  sorte  de  commerce,  et  de  n'en 
laisser  échapper  aucun,  s'il  est  possible.  Pour  cela,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  vous  vous  informiez  sous  main  de  ceux 
qui  s'en  sont  mêlés.  Ce  n'est  pas  une  chose  impossible ,  si  vous 
vous  adressez  à  des  personnes  de  confiance,  bien  instruites 
des  facultés  et  des  différentes  pratiques  de  ceux  avec  qui  ils 

sont  en  liaison Je  vous  prie  de  travailler  secrètement  et 

le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible  sur  cette  ma- 
tière, et  de  m'envoyer  vos  états  aussitôt  qu'ils  seront  dressés, 
afin  que  l'on  en  compose  ici  des  rôles  que  je  ferai  arrêter  au 
Conseil ,  et  auxquels  je  crois  qu'il  est  à  propos  que  vous  pa- 
roissiez  n'avoir  aucune  part,  afin  que  vous  soyez  en  droit  d'en 
poursuivre  fexécution  avec  plus  de  vivacité  et  moins  de  ména- 
gement  » 


Le  Contrôleur  gékéral 
à  M.  Lebret  fiU,  intendant  en  Provence. 

30  Août  1711. 

sJe  vous  ai  écrit,  le  5  août  1710,  la  lettre  dont  copie  est 
ci-jointe,  en  vous  envoyant  le  brevet  de  la  taille  de  1711.  Vous 
m'avez  envoyé  l'état  où  étoit  pour  lors  votre  généralité,  sur 
lequel  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  encore  une  diminution  sur 
les  tailles  de  1 71 1 ,  presque  aussi  forte  que  celle  qu'il  avoit  ac- 
cordée en  1710  pour  réparer  le  mal  que  la  stérilité  de  1709 
avoit  causé. 

ffJ'ai  différé  de  répondre  à  vos  mémoires  pour  connoître 
l'effet  de  ces  diminutions,  dont  je  crois  que  vous  avez  fait  la 
répartition  avec  toute  l'attention  nécessaire  sur  les  paroisses 


(|ui  avoient  le  plus  souffert ,  et  que  vous  les  avez  encore  soula- 
gées sur  les  impositions  de  la  capitation  et  miUtaire ,  connue 
je  vous  l'avois  marqué.  Mais,  aujourd'hui  que  la  récolle  de 
l'année  présente  paroit  assez  abondante  pour  contribuer  au 
rétablissement  des  provinces,  U  est  nécessaire  de  se  mettre  on 
état  d'en  profiter  pour  remettre  dans  le  courant,  s'il  est  pos- 
sible, les  recouvrements  et  les  fermes;  et,  pour  cet  effet,  il 
faul  rpprpndrp  cp  travail,  si  important  pour  le  service  de  S.  M. 
et  le  souiageniput  dp  sps  peuples. 

(tPour  le  niellre  dans  sa  pprfection,  vous  devez  revoir  les 
mémoires  que  vous  m'avez  envoyé»,  les  réformes  sur  la  situa- 
tion présente  de  votre  généralité,  et  le  produit  de  la  récolte,  pl 
me  les  envoyer  avec  votre  avis  sur  l'imposition  de  la  taille  et 
le  quartier  d'hiver  de  l'année  prochaine  171a. 

itObservez ,  je  vous  prie,  rlans  vos  nouveaux  mémoires,  de 
me  marquer  ce  qui  reste  encore  dû  de  toutes  les  im])osi- 
tions  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tannée  courante  et  des 
précédentes;  et  comme  ces  restes  ne  peuvent  provenir  que  des 
cotes  perdues  par  mort,  domaines  abandonnés,  ou  autrement, 
entrez  dans  ce  détail  par  paroisses,  et  même  par  cotes,  afin 
que,  sur  la  connoissanco  parfaite  que  vous  en  aurez,  vous  me 
proposiez  les  moyens  les  plus  convenables,  et  les  moins  à 
charge  au  Roi  et  aux  peuples,  pour  les  faire  paver. 

ffDonnez  attention  que  tous  les  rôles  de  l'année  courante 
soient  faits,  et,  s'il  y  avoit  quebjucs  collecteurs  ((ui  n'y  eussent 
pas  satisfait,  servez-vous  de  voti-e  autorité  pour  les  y  obliger, 
cela  étant  d'un  pernicieux  exem|)le. 

irJe  vous  ai  demandé  l'état  do  toutes  les  impositions  ordi- 
naires, extraordinaires  et  militaires  depuis  Tannée  1700;  je 
vous  prie  de  me  l'envoyer  fort  exact ,  et  d'y  comprendre  par- 
ticulièrement, dans  les  années  1710  et  1711,  les  impositions 
extraordinaires  de  la  milice  en  hommes  et  en  argent,  et,  pour 
leur  subsistance ,  du  petit  ustensile  ou  bien-vivre ,  des  fourrages 
de  votre  province,  réimposition  des  fourrages  de  Daupliiné, 
pour  les  gardes  des  rivières ,  pour  les  ponts  et  chaussées ,  ré- 
parations de  chemins,  turcies  et  levées,  impositions  et  voilures 
de  grains,  réimpositions  pour  abonnement  de  traités  et  af- 
faires extraordinaires ,  octrois  des  villes ,  et  généralement  toutes 
autres  impositions  ;  depuis  quel  temps  elles  ont  commencé ,  et 
quand  elles  doivent  finir. 

ffPlusieiu-s  receveurs  généraux  se  plaignent  de  ce  que  les 
rôles  de  la  capitation  ne  sont  pas  faits  assez  tôt  pour  porter  le 
fonds  au  Trésor  royal  dans  les  termes  qu'ils  y  sont  obligés.  Je 
vous  prie  de  me  mander  en  quel  temps  vous  les  remettez  aux 
receveurs  des  tailles ,  et  de  m'envoyer  un  bordereau  des  sonunes 
que  vous  avez  imposées  pour  Tannée  1711,  afin  que  je  puisse 
fixer  certainement  la  partie  qui  en  doit  revenir  au  Trésor 
royal ,  déduction  faite  des  doubles  emplois ,  non-valeurs ,  mo- 
dérations, remises  et  frais,  et  des  affranchissements,  dont  vous 
m'enverrez  aussi  Tétat  de  ceux  qui  ont  payé  et  de  ce  qui  en 
reste  dû. 

ffL' on  prétend  qu'il  est  dû  des  sonuiins  considérables  de  cette 
imposition,  et  particulièrement  par  la  noblesse,  qui  en  doit 
plusieurs  années.  Envoyez-moi  un  état  séparé  et  en  détail  de 
ces  restes,  et  marquez-moi  ceux  des  gentilshommes  qui  ne 
payent  j)oint  par  impuissance  ou  par  mauvaise  volonté,  afin 
d'y  apporter  le  remède  convenable. 


f 


ADDITIONS. 


699 


irje  voiM  prie  auiwi  <ic  ui'eiooyer  fèM  de  la  conaoïiiination 

iIm  (<la|>on  fnilc  jiiiM|irn  rf  jour  <Ip  rnnii<>(>  roiiraiilc .  ol  le  mon- 
Uiiit  «il-  «•«•lli-  <!<•  rliiicuiu'  «irs  nnnf'<"i  |)ri'risliMiti'«  |HMiilailt  la 
pn'iM'nIc  ffurrrc,  cl  de  vou»  n  !•  -  ■  nin  |.i. n.'ur»  gé- 

nt'raiu  (loH4lil(»ii<<Ui|)P!i(»l  le*  MMiii-i-t.i|ii<'i-<.  mit  pay  i-inrtenient 
toiitPH  le»  ilriin'cii  i|triU  ont  aehefa'eii  <lnii»  In  f^i'm'raliU'.  Il  faut 
<>i4|M'rrr  i|ii(>  In   nviilli'   ilr-   roniipp  |ir<  "tifTftf  !• 

prix  <!<<  la  ratiiiii  pour  raniiiV  pn>rhaini . 

•  Vous  sn\<>/.  <l<>  <pii'li<-  iiup<irtanrp  il  est  d'arrêter  UMamn- 
mont  louH  li-H  rAlcn  du  dixième,  de  ka  remettre  au  rewema 
des  laillr»  >ur  leur  reronnoiaaanee,  et  de  retirer  leva  aoamb- 
aioiiH  |H>ur  Int  |>aycr  en  douxe  moi*  au  receveur  gënënl,  aui- 
\ant  \o  iikmIMp  ipie  je  vous  ni  rn\oy('  :  après  qnot  vont  devei 
lrn\nilli-r,  ppiidiint  !<■  (li'pnrttMucnt  proriiaiii,  à  la  M'ritkatioa 
de  loule»  Iph  dtVIaralioiiii  en  ext'culion  de!*  arr»*!»  ipii  ont  été 
renduM ,  pour  tâcher  de  |K)rter  le  protluit  du  dixième  à  m  juste 
valeur,  (lonmic  IVtahliHHeiMent  de  rette  iMi|H*!iition  ne  fait  que 
i-ciMiiiwiK-er,  il  est  niVessain"  d'en  suiM-e  le  recouvrement  jour- 
ni'lji'iiiiiit.  C'est  |H>unpioi  vous  ferei  tenir  |>ar  le»  n-cevciirs 
de»  taille»,  ainHi  que  je  vou»  l'ai  mandi<,  de»  rejpstre»,  de  vou» 
paraplu'»,  de  cette  recette,  »ur  lempiel»  il»  vou»  remettront, 
ton»  le»  quinze  jour» ,  de»  (<tat» ,  certiCii'»  d'eux ,  de  leur  recette 
et  des  payement»  qu'il»  feront  à  la  recette  gMrale,  le»<|uels 
vou»  m'enverrez. 

wVous  vovez  (|ue  tou»  les  receveurs  des  tailles  sont  présen- 
tement clinrj|t'»  de  toute»  le»  impositions  de  la  taille .  capita- 
tion,  diviènie  des  biens-fonds  et  de  l'industrie,  de  l'ustensile, 
f(iurrii)[e» ,  milice,  et  autres  impositions  militaires  et  cxtraor- 
tlinninvt;  (pi'il  leur  est  dû  des  sommes  considt^raMe»  des  restes 
de  l'anni'e  rouronle  et  de»  pnVfMentes ;  et,  connue  le  Roi  n'a 
que  ces  fonds  jKmr  soutenir  la  ffuerre  priante,  vou»  devez 
roinprendn-  de  quelle  iuq>ortanre  d  est  de  donner  toute  votre 
attention  à  l'imposition,  et  à  trouver  les  expt'dients  convena- 
liles  |K)ur  les  faire  payer.  Je  vou»  ai  dt'jn  pro|)o»4>  de  ne  |>oint 
l'aire  les  inqrasition»  extraonlinaires  au  sol  la  livre,  connue  le 
plus  sur  moyen  de  vous  mettre  en  état  de  8oula}[cr  le»  paroisse* 
(pii  doivent  des  re»tes  con»i<l(<raldes ,  qui  ont  des  cote»  |)enlues, 
et  où  il  y  a  des  domaines  altanilonn<'s.  Entrez,  je  vous  prie, 
dan»  ce  di'tail  et  dan»  le»  exjx^dienls,  avec  les  receveurs  des 
taille»,  et  donnez-leur  toute  la  protection  dont  ils  auront  lie- 
soin  ,  en  leur  faisant  entendre  que  c'est  |)our  les  mettre  en 
état,  et  à  condition  de  payer  aux  receveurs  jfénf'ranx  dan»  les 
m^ine»  terme»  qu'il»  y  sont  ol)li(j»'»  au  Trésor  royal. 

ftAprès  ces  observations  particulières,  je  vous  prie  d'exAni- 
ler  tout  ce  qui  est  contenu  dan»  ma  lettre  du  h  aoiU  1710  siu* 
le»  ferme».  Vous  devez  entrer  dan»  le  détail  du  produit  des 
aide»  et  cinq  ffrosses  fennes,  qui  doit  t'tre  considérable  celte 
année,  et  des  reste»  qui  sont  du»  pour  le  sel,  tant  dan»  les 
greniers  d'imp^^ts  que  des  ventes  volontaires,  qu'il  faut  tâcher 


de  (aire  payer,  pour  les  mettre  daasiet 
la  lailt  et  âmrM  ÏMpMitioM. 

qne  e'eat  par  le  aeul  produit  de  k  taire  et  de  rindustrie  que 
Ton  peut  tirer  lowieaaeeovn dont  osa  beaon.  IdanMi-VMM 
donc  trèa  wartw— H  da  pnduit  da  h  léuM»  de  Tmmi»  p*> 
aenie,  de*  prix  daa  émrém  et  dn  dAit  qm  *'«■  pf«t  faire,  da 
■ombra  daa  baatia«  dont  oa  craiat  h  damaaiim,  daa  mmm- 
fMtarea.  at  de  ea  qu'il  caaviaodrett  faire  poor  lea  anMaair  at 
la*  augmeaier,  «il  art  poaaUa. 

•Je  «on*  répète,  eomma  je  rooe  ai  atarqaë  par  ma  laMra  Al 
S  août  1710,  que  V  ou*  devez,  dans  votre  travail  et  votre  ama- 
gement,  ehaerrer  que  eea  aftire* ne  aeeroiaent  point,  et  qaa 
leRoienpoiaaetirerbaaeaaredoBtiiabaaoia.  S.  M.  eneam- 
prend  si  tort  la  ronséqueaee,  qu'elle  m'a  ordonna  de  loi  rendre 
compte  de  votre  travail  joametieiucot < 


Lg  CoxraàutOB  ainiuL 
à  M.  LiBUtrJUê,  mltndatU  m  /Vdoom». 

19  Man  t7iS. 

'Plnneurs  étrangon  impoa^  è  k  rapilation  ayant  deniandi' 
d'être  difrharg^  de  leiir*  laie* ,  j'ai  examiné  wigneuneinent  ce 
qui  s'ëtoit  pratiqua  k  leor  égard ,  tant  dan»  le  recouvrement  fait 
en  exécution  de  la  déclaration  de  1  Cxjh  ,  que  dan»  celui  qui  se 
continue  actuellement  en  ext'culion  de  la  d*-claration  de  1701, 
et  j'ai  remarqué  qu'il  n'avoit  été  établi  sur  cela  aucune  juria- 
prudenre  certaine,  et  que  toutes  les  dérisions  qui  ont  été  doo- 
ni'es  dans  le»  ca»  |iarticuliers  ipii  se  »ont  pnWnlés  ont  eu  cha- 
cune leur  application  |>artiruliére  :  en  sorte  ipie ,  bien  loin  da 
donner  en  gi'néral  aucun  édairciasenient  sur  cette  matière, 
elles  m'ont  engagé  au  contraire  k  examiner  de  nouveaa  laa  mo- 
tifs (]ui  y  ont  donné  lieu.  (Test  ce  qui  m'a  oldigé  de  rendre 
conq>te  au  itoi  en  délaU  de  tout  ce  qui  s'est  passé  i  cet  ^gard 
depuis  le  premier  étabUssement  de  la  capitation  dan*  la 
royaume  jus(]ues  h  pn^sent:  et  S.  M.,  pour  prévenir  tous  le« 
incident»  qui  |M>urroient  retanler  le  recouvrement,  a  jugé  que 
tou»  les  étrangers  qui  ont  un  domicile  actuel  et  onlinairc  dans 
le  royaume  dévoient  être  aasujettis  à  la  capitation,  que  ceux 
(|ui  y  possètlent  de*  lorre*  et  biens-fonds  ilevoient ,  à  plus  forte 
raison,  y  être  inqmsé»,  lors<pril»  y  font  une  réaidencf  actuelle 
au  moins  de  six  mois,  et  qu'à  l'éganl  de»  Saiaae*  et  Genevois, 
dont  les  privil<'>ges  sont  beaucoup  plu»  étendu»  que  reux  qui 
ont  été  acconlé»  aux  autres  nations,  ils  dévoient  être  exempts 
de  cette  im|>o»ition  en  <]uel(|ue  lieu  du  royaume  i|u'ib>  soient 
établi»,  à  la  réserve  néanmoins  de  ceux  (|ui  sont  |)ourvus  d'of- 
fices, qui  doivent  payer  la  capitation  par  rapport  aux  chargea 
qu'ils  exercent ■ 


M. 
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108  n,  343,  39a  n,  566,  776,  81a  n,  996  n, 
1047,  i3i4,  i346,  i4a5.  App.  p.  638,  648. 
Add.  p.  697.  —  de  placards  séditieux,  3'i4  n, 
479,  698.  App.  p.  645.  —  de  travaux  pu- 
blics, 1767  n. 

Affinage  des  matières  métalliques,  4,  34g,  775, 
91a. 

Affineurs,  775  n,  91a. 

Affouagement»,  573,  69911,  80a,  1330,   i64g. 

ASranchiasements.  —  Koi/.  Affaires  extraordi- 
naires. Biens,  Capitation,  Dixième,  Droits, 
Feux,  Ifnpositions,  Maisons,  Tailles. 

Afrique.  —  (Blés  d'),  654.  —  (Compagnie  d'), 
903,  383,389,  1171. 

Agates,  377  n.  App.  p.  638. 

Agde  (Diocèse  d').  —  Évéqae  (Philibert-Charies 
de  Pas  de  Feuquière);  lettre  au  Cg.  399  n; 
cité,  loia  n. 

(Ville d'),  359,  398,  736  n,  8i4,  i84i. 

Âge  (  Limite  d'  ) ,  58 ,  98 1 .  A  pp.  p.  CS6. 

Agen  (Diocèse  d').  —  Ëvéque  ( François  Hébert); 


lettres  du  Cg.  339  n.  Add.  I\,  p.  C91  ;  lettre 
au  Cg.  473  ;  cité ,  178,  339 
Agen    (Klection    d').    —    Receveur    des    tailles; 
lettre  au  Cg.  1387  n.  —  citée,  178,  4 10. 

(Ville  d').  —  Maire,  sous-maire  et  con- 
sul» ;  lettre  au  Cg.  713  M.  —  citée.  178,  334, 
339,  7t3,  i44i  »,  1675  n. 

Agénois  (Pajrs  d'),  178  n,  igS,  97a  n,  3i6  n, 
339,  473,  498,669.  Add.  IX,  p.  C91. 

Agents.  —  d'affaires,  717.  —  des  inunition- 
naires,  871.  —  des  traitant»,  379.  —  des 
villes,  493. 

de  change,  89,  108  n,  iCo,  34o,  977  n, 

35o,  849.  App.  p.  C80. 

du  clergé.  —  Koy.  Clei-gé. 

. étrangers  en  France,  5o8  n,  ih\\ù. 

Agimont  (Gouvernement  d'),  en  Ilainaut,  loii. 

Agio  de  biiuque,  870  n. 

Agiotage  et  agiiiteurs,  301,  53;)  ti,  770,  g64 , 
988,  1893,  1 433  n,  1790».  .App.  p.  65o,  05 1. 

Agneaux  (Commerce  des),  ia33,  i4oi,  iCiC, 
i635,  1697  n,  1750. 

Agrégés  de  facultés,  586,  i433  n. 

Agrément.  —  du  contrôleur  général  pour  vendre 
un  office,  g4a.  —  d'un  gouverneur  (?)  pour 
remplir  une  charge ,  19  5. 

du  Roi.  —  pour  une  charge,  i33,  3o6, 

4o4  n,  53o  n,  716  b,  1947,  1C68  n.  — .  |)our 
exploiter  une  mine,  i55g.  —  pour  rentrer  en 
possession  d'une  terre,  a 59. 

Agriculture,  i53,8g3,  1007,1330,  i433,  1437, 
i453,  i455,  i456  n,  i4C9,  i48g,  1731. 
.App.  p.  C85.  —  Koy.  Arrachement,  Lîibonrage, 
Laboureurs,  Récoltes ,  Semences ,  Terres ,  etc. 

Agrier  (  Droit  d')  ,479  n. 

.\ide  (  Droit  d'  ) ,  en  Languedoc  ,131. 

Aide  ordinaire  payée  au  Roi,  i33o. 

Aides  (Cours  des),  160  n,  908,  3io  n,  4o5  n, 
54o  n,  556,  658  n,  714  n,  791,  883,  910, 
1000,  1091,  1939,  i4o4,  i599, i565,  i583, 
i586,  1734  n,  1766,  1776,  i8(i5.  App. 
p.  663.  —  Koy.  Bordeaux,  Clermont-Ferrand , 
Montauban,  Montpellier,  Paris, Pau,  Provence, 
Rouen. 

(Droits  d'),   131,  i53  n,  980,    470  n, 

887  n,  ioSg,  io85  n,  i490,  |586,  1687  n. 
App.  p.  6n,  6i5,  653.  Add.  XVII,  p.  699. 

(Ferme  des).  —  Bail,  Co,  887.  —  Com- 
mis, 1S9,  1009  n,  I9i5  n,  i490,  1609  n, 
1865.  —  Directeurs,  835,  11 55.  —  Droits 
unis,  i»63.  — Fermier  général ,  60.  —  Fer- 
miers; lettres  au  Cg.  887  n,  io85  n;  cités, 
980,  871  n,  883,887,  •'3''.  «a63,  1809  n. 

—  Juridiction,  i586.  —  Produits  et  recou- 
vrements, i53  n,  835,  goS,  1101,  i9C3. 
App.  p.  611,  6i5.  Add.  p.  C99.  — Provinces 
soumises  ou  exemptes,  191,   887  n,  108 5  n. 

—  Receveurs,  1009  n.  —  Rentes  assignées  sur 
les  produits,  73g.  App.  p.  616.  —  Sous-fer- 
miers,   1660.  App.  p.  61C,  6ao,  673. 

(Gens  des).  —  Avocats   généraux.  .4pp. 

p.  663.  —  Conseillers,  75,  556  n,  878, 
8g8  n,  i56i  n.  —  Doyens,  1397  n.  App. 
p.  663.  —  Officiers,  556,  1117,  ia39, 
1943  n.  App.  p.  6i5,  656. —  Premiers  pré- 
sidents, 397  n,  54o  n,  iig3  n.  loy.  Camus 
(Nicolas  le).  Franc  (le),  Ribeyre  (Charles de), 
Suduiraut. —  Présidents,  160  n,  i443,  i539. 

—  Procureurs  généraux,  878.  Voy.  Bosc,  Dau- 
phin ,  Pavyot.  —  Relations  avec  les  Chambres 
des  comptes,  i4o4. 


Aides  et  entrées,  1496. 

Aides  de  camp,  8a4. 

.Aides-majors,  loaa  n,  1194. 

mouleurs  de  bois,  63o  n. 

Aiguebelle  (  Village  d' ) ,  1094. 

Aigucpei-se  (Ville  d'),  489,  1768.  App.  p.  668. 

Ail,  1698. 

Air.  —  boniOant  le  charbon,  496.  —  infecté, 
477  n,  547  n,  817  n,  i456  n,  1677. 

Aire.  —  ( Bailliage  d'),  io58.  —  (Ville  d'),  3o5, 
6o4  n,  806,  899  n,  1189,  i489,  i5io.  App. 
p.  679,  676. 

.\irole  (Le  sieur  d'),  agent  d'Angleterre  auprès 
des  Fanatiques,  870  n. 

.\ir\nult  (Village  d'),  33  n,  989. 

.Ai.saiiccs,  1011. 

Aisés  (Gens).  —  contribuant  à  im|)orter  des 
grains,  896  n.  —  écrasés  do  gabelles,  809  n, 
g63  M.  —  obligés  de  lever  des  charges,  i8.")o, 
1 556.  —  obliriant  le  droit  de  porter  des  armes , 
455  n.  —  subvenant  à  la  subsistance  des 
pauvres,  435.  —  taxés,  543  «,  O94,  73g, 
751,  777  n,  8o4,  891,  io4i,  io43,  1188, 
1477. 

Aisne  (Rivière  d'),  608,755  n,  ioi5  n,  1957  n, 

«!>97- 
Aix  (Diocèse  d').  —  Arelievèque  (Charles-Gas- 
pard-Guillaume de  Vintimille);  lettres  du  Cg. 
1019  n,  1756  n  ;  lettres  au  Cg.  349  n, 
987  n.  Soi  n,  4o5  n,  4i8  n,  459  n,  473  n, 
538  B,  643,  677,  10O4  n,  1187,  1357  a, 
i5C3  n;  cité,  967,  438,  io54  n,  1087,  i563. 

(Terroir  d'),  1659. 

(Ville    d').    —    Abbaye    Notre-Dame-de- 

Kaxareth,  1790.  —  .agrandissement  et  embel- 
lissement des  rues,  1871.  —  .Approvisionne- 
ment, 934  ti,  4 18,  579  n.  . —  Banquiers 
expéditionnaires  en  cour  de  Rome,  lôaô.  — 
Caractère  des  habitants,  367.  —  Chapitre, 
317.  —  Consuls,  aC7,  575  n,  868,  960  b.  — 
Cour  des  comptes.  Voy.  Provence.  —  Droit 
de  rèvo  du  vin,  1391  «.  —  Emprunt,  579  11. 
—  Maire,  868.  —  Mat'cliarjds,  1790  ».  — 
Monnaie,  34o  n.  —  Partemenl.  Voy.  Pro- 
vence. —  Privilège  de  la  glace,  708.  — 
Prix  de  la  viande,  1574  b.  —  Séjour  de  la 
reine  d'Espagne,  1788.  —  Siège  général  :  offi- 
ciers, lettre  au  Cg.  493  n.  —  Tenue  de  l'as- 
semblée des  procureurs-nés  et  joint»  du  ])ays 
de  Provence,  868.  —  citée,  i43  b,  966,  lOôg. 

Ajournements  en  justice,  g  10.  App.  p.  657. 
Ajustement  de  procès,  ig8. 
Ajusteurs  des  Monnaies,  io38,  ii3g,  1759. 
Alai»  (Comtes  d'),  1874. 

(Diocèse  d').  —  Evêque  (François  Che- 
valier de  Saulx);  lettre  au  Cg.  1363  b;  cité, 
1013  n. 

(Ville  d'),  875,  1173. 

Alart  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Oriéans, 
i46. 

Albanie  (Pays  d'),  35g  n. 

.Albaret*  (  Etienne  de  Ponte ,  marquis  d'  ) ,  premier 
président  du  Conseil  supérieur  do  Roussillon  et 
intendant  ;  lettres  du  Cg.  1 5 1  n ,  1 7 1  n ,  57 1  n  ; 
lettres  au  Cg.  aa  n,  171  b,  934  b,  349  n, 
34g  B,  4o5  n,  449  n,  598  n,  587,  068  n, 
691  B,  694  B,  887  n,  918  n,  176g  b;  cité, 

l43  B. 

Albc  (Antoine-Martin  Alvarez  de  Tolède,  ducd'), 
ambassadeur  du  roi  d'Espagne  en  France; 
lettre  du  Cg.  864  b;  lettre  au  Cg.  864  b. 
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AllxMri*  <  Arnold -Juito   %ffi, 
77«- 

Albert  (Ville  il'l.  1S1911. 

AlliMlH  (lUnri  Raynand  d'),  praakr  priiHiut 

(U  la  Coar  d«  eoaiptot ,  aid«  H  InaaN*  d* 

Piwrenee;  Utir*  du  Cf.  9<7  a:  lattrM  aa  C|. 

11*7  n,  ti3  R,  Ryl  n,  fif;àti,  99^. 
Albrrtiii»,  moiiiiaw,  99t. 
AlbMMnl  (  Kraii«g«d^,  frafcwiifà  la  raealU  d* 

droit  d«  Bordaaai ,  M6. 

(jMiB-BaptbU  d'),  ■«•«al  gteiral  aa  Par- 

laaanldaOajraaQa;  laMra  aa  Cf.  itoA  a. 

AIU  (DioaèM  d*).  —  AnlMf«qB«(lla«i  da  !««•- 
■aod*).  1874.— «itf.to.tti,  liai,  1187a. 

AlcaB(UMMir),jaif  lotniB,  i8t4. 

illf wla»  (  Droit  d*  ) .  aa  lapagn» .  191a. 

AMfra  (T«a*,  nun|Bi<  d'),  lieutenant  gioAral  *a 
lianguadoe,  17*6  a. 

(Jeanae-Kran{ota«  da  Gaïaad  da  Ooaoe- 

riUa,  laarquiM  d' ) ;  laUrada  Cg.  it6i  a. 

Allia  ( La Mard'),Keatilh«aaa|NWtaa(al,  Mi. 

Alaotoo  (GéaéfBliU  d').  —  IffnriàMmamml . 
S75.  —  Biani  da*  nligiaaaairaa,  tS8A.  — 
CapilalioD  ,616  a.  —  Caauniaairaa  poar  b  «■• 
iits  dw  btia,  A«6  a.  —  Corpa  d'arU  et  mé- 
lian,  11  a.  —  Oiiiim,  lAti.  —  Ooo  (ra- 
Init,  ii63  a.  —  tpidéwii.  617  a,  1709.  — 
Pooraitora  da  graini  poar  fiiaiiB.  69t.  — 
Haraa,  6t&a.  —  Impoaitiou,  676  a,  iiloa. 

—  laapaetaor  daa  ouaotMtarea,  m,  1666  a. 

—  Jagai  wtaaab,  tloo. —  Polaaai  iadit*- 
laan  pliaéa  nr  loa  roaiaa,  1 1I8  a.  —  Baaa- 
«•■r  gdotral  dea  finançai.  Kay.  MaaMioa.  — 
Racoarfemanla ,  177^  n.  —  IMigionaairaa , 
774  a.  —  RétabliMenient  de  l'impAt  du  ni, 
859.  —  Travaux  public*,  iiAo  a.  —  Troupea, 
691,  679  a. 

(iDleodaiMa  d"),  itii.  —  Vtg.  Bonville 

de  Saint-Martio,  Feydaaa  de  Brou,  Gaer- 
ebojri(le). 

(Tille    d'),    117,    97g,    iSoo    a.    App. 

p.  «69. 

Al|{«r  (lley  d'),  38g. 

Alibprt(L«  tieur),  libraire  à  Be(an(on,  1178. 

Alicanle  (Ville  d'),  1079  a,  1&07. 

AliéuatioM.  —  dr  biens  d'hipilani,  600.  —  de 
•aamanaui,  1A37.  —  de  drati*  et  donaine» 
Migaeuriaui,  1076  a.  —  de  brMi  aeeUaiai- 
liqaai,  A8>  a.  —  de  raraoua  du  Roi.  App. 
p.  617,61g  i  611, 6SA,  676,  676,  A81,  686. 

—  Fay.  Dixitma,  Domaine,  Oroiti,  Fannea, 
For4U,  Oetroia. 

Ali(pv(£tieBBe  d*),  prMdent  an  Parlement  de 
Paria;  lettre  du  Cg.  17S  ■:  lettre»  au  Cg. 
•7S  a;  cité.  App.  p.  663,  667  (T). 

(H6tel  d'),  à  Pana,  17S. 

Ali*i«r(Boi(d'),  iAi8. 

Aliaon  (Laaiaar),procurear  da  Roi  ao  la  Cour 

de*  aoaptaa,  aide*  et  Baaiieaa  da  Montpellier; 

lettre  au  Cg.  6A0  a. 
Allai»  (N.  ),  maltra-^erivain  k  Paria.  App.  p.  68*. 
AllanM(Da(Arra4a  d*),  i63,  tbi  a,  609,  66A, 

817,   lASi   a,   «466  a,  1611,  1699.  App. 

p.  60  4,  636. 

(Empira  d').  —  Aaiar,  1A99  a.  —  Baa- 

tiaui,  7*7.  —  CooHMree,  1178.  —  Dattaa 
puhliqaaa.  App.  p.  61S,  619.  —  EpidtaMa, 
1A07.  —  Épiioolia,  1697  a.  —  Far-bUne, 
lAog  a.  —  Guema  du  Roi,  5*6,  7A0,  ioo3. 


•M  a.  —  loipMlliaMi.    Aff.   p.    619.    — 

Naaaaia*.  liâ  a,  9*7.  —  HMNagMi,  i*7i. 

^"  Naaiaaa,  1761  a.  ^—  Prtaasaiafa  da  gaar^a 

Iraafaia,  10I.  —  iW,  1197  a. 
f— ladi  (UagM).  17U  a.  il4l. 
ABiaaada.  —  «aptoiia  aa  Fraaaa.  961  a.  — 

lawliianal  la  fnmm.  App.  p.  6M. 
saém  (U  Taava),  pwfriilaiw  d*aM  màm  m 

Ferai,  496. 
Allaa  (Pajra  da  T).  —  ÉihatiM  «I  hakitaaU; 

latlra  aa  Cf.  1601. 
AlUaga  daa  ■laaiiii,  7*«. 
AUtarCRirièrad*),  1671. 
AlUda.  —  da   M.    ISi   a,   6(1    a,  f$t  a. 

<•<•  a.  ,IU  a.  Ap^   p.  aai.  —  «MlN  b 

Roi,  876  a.   ■ 
AUifraaMat.  661  a,  «o«9.  nia.  —  ny.  Ibw 

■Ufrdi. 
ABoaalba  d'aa  arlicb  da  cimpli.  App.  p.  6ei . 

•71. 
Albjraa  (Pnària  d*),  a  Aa|an.  i4il  a. 
AlMMa(BaiaiMad').4oS. 
AW  daa  mMiaaba,  646  a. 
Alpaa(Ua).S89. 
Abaea  (labodaaee  d').  —  Fay.  Hiawiyi   (fa). 

(  ProTinca  d*  ).  —  jointe  à  b  |«aiwlill  de 

Meta,  iiSi.  —  Adainiatratuo  da  b  jaatiii, 
614.  —  AppnmaiooaaaMat,  169,  t66i.  — 
Bimi  du  cardinal  Maiarin,  i368.  —  BUa, 
1S7  a.  164,  Mi,  419.  —  Caiaaa  da  raitraar- 
disiin  da  b  gaarra,  716.  —  Capilatioa. 
671  a,  664  a,  1771.  —  Catholique*,  1771.  — 
CaaHoa  à  b  Fraoce,  8to.  —  Ck«Uira  daa 
«a«plaa  propoite,  177s.  —  Chaaioa.  177e. 

—  Ckeraoi  d'artillerie  pbeii  daaa  b  pro- 
viiiea,  t43*  a.  —  Cirtobtioa  anaMaira, 
i&i  a,  716,  907,  10*3  a,  1667.  App. 
p.  676. —  Ckrgé.  177*.  — CoanMTW,  619, 
t38o.  —  Coonia  daa  triaariiri  faoéraax, 
ii3i.  —  Conmi**iira»  poar  b  viiilada*  kUa, 
4o6  a,  ^56  a.  —  Coaaeil  aapérioar,  16e  a, 
soS,  «88,  534,  1187,  aS68,  177*.  Fay.  Cof^ 
baron.  —  Cootribotioa  payée  aax  oaaaaiia, 
37.  —  Corréaa,  I7.  —  IMUt  duaal  da  Fraaca, 
1867.  —  Dettaa,  S7  a.  —  Diiièaw.  App. 
p.  678.  —  Doa  graloit  aitraonlinair* ,  87.  — 
DroiU  d'aidée,  887  a.  —  Étaadae  al  li- 
mite*, 37,  4*9,  177*.  —  Fenaa  daa  do- 
maine*, i33o.  —  Fid4lil4  aa  Roi,  177*.  — 
Fortifieatioo*,  37.  — Foarai**ear* ,  iiSi.  — 
Foumitura*  poar  Tarmée,  4it,  671  a,  691  a, 
iio3  a,  ii3i.  —  Gonvemaur.  Fay.  HaaariB 
(La  duc).  —  Grain*,  7*  a,  i4*,  I49  a, 
671  a.  —  Impoaition*.  37,  671  a.  —  Inra- 
*ion*,  37,  634.  —  Luthérien*,  io3.  —  Ha- 
Dnfietare*,  4«g.  —  Marchand*,  1867.  —  No- 
blaaae,  177*.  —  OBcier*  comptable*,  1771. 

—  Raeetlag4a4rab,i77*.  r*y.CbeTalier(L.), 
Goujon.  —  Raeereor*  particulier* ,  1 1 3 1 , 1 8Ag. 

—  ReeoariiiiHt*,  654  a.  —  IMation*  arec 
la  l.urraiDe,  161  n.  —  Reotaa  attribuera  ant 
gêna  d'aflair**,  11  Si.  —  Ra**nu<  de*  rillr* , 
187.  —  Routa  de  Met*.  i6*g.  —  Situation 
mii^rabb,  87.  —  Snbteolion.  i77>.  —  Tien- 
état,  177*.  —  Troupea,  37,  4ii  a,  571  a, 
654  a,  7*6,  847,  ioi4  a-,  i633,  177*.  App. 
p.  679.  —  l'aagaa  at  pririlégea,  «7. 

(Baaa«),37. 

AltensUdt  (  BiiHi^  d*) ,  S7. 
Altematife((Mba«),Ma,88.  608  a.  661,  6<«, 


Mf  a,67f  .laA,)!!  a.  iili,  iiUa,  ilia, 
itaa,  i4«S.  iU«,  it«i,  1686.  1696, 17U. 
App.  p.  «Il,  •!«,  M4,  «64.  «U  4  66i. 

Ahaan  (QiilHiHlia  f  (.  t>t< 
Alaa.  775.  App.  p.  Ma. 
Afa*j(MMatid-|,  t494a. 
SM.  1U7. 
(fH^d' ),•••■. 

( A^aatia  CMMi.  «ikaaév»  #) .  MM* 
irJaairi  da  Npat  faMiaa  da  Cf.  644  a. 

(IHpiiiii  daa».  Apy.  p.  >i>. 6d«. 
raat*naaPk«aa*.4a4,  4U  a, 
«6U  a,  1771.  —  Fay.  l*pa(Ba,  BilMda.  SI- 


laMa.  iS4«.  —  !hf.  AoMlat. 
La*(da),  fiMpim,  Fr^a ,  Fa|iiiaU. 
>wlilm(Wbd'),  607  a. 

(Caaipa,  rardiaild"),  lAM  a. 

Aakataaaa.  —  daaaaaiabdaa  Immtm.  61. 19* , 
iii4   a,    iIiS  a.  —  daa  aaaMtaan   da 
didéaw.  ia4a.— dMiiimllian  da  la  *Mtia 
daaMéa,  •Ia6a. 
f  (MbkaklaMl. 


aaMar  d'aa!,  aaMabaiii»  aa  Cawfl  da  aa»- 
■Ta;l»Ml»ada  Cf.  i«6,  160  a,  t7a,  ifi, 
■•9,  »|4  a;  btira  aa  Cg.  i«i8  a;  «Hi,  itM, 
1618,  1686.  App.  p.  6««. 

da  GaafMj  (MkM-Chataa). 

da  b  ifaUéM  liuidWB  daa  aa^aMaa 
tamiiil  da  Paria;  Mlradal^.  1119. 
Ma.8«7. 
1.  laii. 


•te.,  SI,  ii5  a,  iiS  a.  1*7  a,  iM. 
ii6  a,  S«7,  S77,  t8«,  4oi,  417,  419.  4I7. 
60S  a.  6iS  a,  6i«.  619  a,  669  a,  8*6,  899, 

906  a.giS,  948  a,  96*,  1079,  1081.  «1  loa, 
•  169  a,  119S,  ii6i,  iStS  a,  tt8o,  1196a. 
i4ii  a,  i4i9,  147I,  i4Ai,  160a,  (6M  a, 
i6«4, 1774,  1(19.  |8<S.  Add.  I,^  689. 

Amériqaa,  6a,  110,  67S,  701,  747,  io86  a, 
iSiS,  1679.  16M  a,  1706,  1711,  18U. 

AaMaMaaaaL —  d'aaa  aaaaraa,  107.  —  da  ra- 
ligiaaia* ,  iS**. 

Aaridoo  e«  aaùdaaaian,  4i6  a,  696  a,  lata, 
i*7<,  i45i,  i454. 

ABMaaa  (Dioc^  d').  —  tfdqaa  (Pbna  da  >•• 
balkier);  bUr*  aa  Cg.  I99  a.  —  (iH  Apf. 
p.  67.. 

(Géaéralilé    d').   —   Ubém  aitraofdi- 

aair**,  748.  —  Biéra*,  641  a.  —  Bléa  at 
graiaa,6S,  71a,  S49a,  38*  a,  604  a.  —  Ca* 
pitatioa.  161.  —  Chaigaa,  a6i.  —  ClMeaax 
d'arlilbrie  plaeda  daai  b  proriaca,  i4Si  a. 
—  Circablioa  ■aadtaira.  iMi.  —  C«b- 
paar  b  riaib  daa  Uéa.  4«6.  — 
oar  l'arada.  478,  9»4  a.  —  D4*i- 
b  bag  dea  raalaa.  (I19.  —  Daa 
gratail,  116S  a.  —  Oriila  d'aatté*.  1759.  — 
ipidimia,  1709  a.  —  FaoraiiarM  poar  Far- 
■ée,  ■•B.  S79.  48i,  636  a.  671  a.  691  a, 
•76  a,  867  a,  90a,  919,  1170,  i4»i.  — 
FaataitaHa  poar  Pui*.  178,  4o6.  —  hap** 
■boa*.  1700.  —  liii|it«inw  d*a  hfii  at 
daaauoabctarta,  il84, 1666a. —  la 
daa  enaemu.  toJt.  8i«  a.  —  Ja 
itoo.  —  Mio**  dackarbaa.  4f(  a.  • 
Rai.  4ao.  —  I 

I,  aBi.  —  R«ria*  p>« 
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ùncialei,  777.  —  RétabliMfmont  de  l'impAt 
iluwl,  8J9.  —  Séditions,  3'iti  h,  iS'i,  j3i  n. 

Situation,  6a6,  048.   —    Tnlmc  et  ferinn 

du  tabac.  80  »,   i345  n.  —  Tuille,  a6i. — 

—  Taxe  de»  marrliand»  de  ^ill»  en  gro», 
1080  n.  —Troupe».  Sofi,  874,  648,  843, 
847  n,  957,  989.  —  l'slciisile,  aOi. 

A  mien»  (Intendance  d'),  û. —  Voy,  Bernage,  Bi- 

gnon. 
(Ville  d").  —  Abbaye  Saint-Jean,  383  n. 

—  Capucin*.  A  pp.  p.  671.  —  Corpe  d'aria  et 
métier»,  778,.  1060.  —  Droits  d'entrée,  887. 

—  Fermes,  4a t  n,  i4ai.  —  Fermiers  des 
aides,  887.  —  Garnison,  980,  679.  —  Gon- 
vernrurs.  loy.  Bar.  Méiières.  —  Grand  Ixiilli, 
i3a.  —  H6pital,  887.  —  Jupes  des  mon- 
naies,  i3di.  —  Marchands  de  grains,  3a  1. 

—  Marchands  en  gros,  i3oo  n.  —  Misère 
publi({ue,  3f>9  n.  —  Monnaie,  646,  83a, 
999.  —  l'rise  parles  Espagnols,  i53  n.  App. 
p.  Cô3.  —  Subdélé|;ué  do  l'intendant.  Add.  XI , 
p.  691.  — -  Timbre  pour  les  papiers  adminis- 
tratifs, 871  n.  —  Troupes  en  quartier  d'hiver, 
aoo.  —  citée,  474  n,  769. 

(Lonis- Auguste     d'Albert,    vidame    d'); 

lettre  du  Cg.  876  n. 

Amiral  de  France,  i335  n.  —  Foy.  Toulouse  (Le 
comte  de). 

Vmirante  de  CasUlle.  —  l'oy.  Castille. 

.amirautés  (Sièges  d').  —  Attributions  et  offi- 
ciers, 71,  96  n,  aaS,  43o,748,  896  n,  1079, 
i335  n,  i49u,  i444,  1449  n,  1694  n,  1897. 

Amiraux  (Charge  de  secrétaire  général  des),  en 
Angleterre,  699. 

.\mnistics,  1087,  i8o3. 

.Amortissement  d'emprunt,  i4o6.  —  Voy.  Rentes. 

(Droits  d"),    196,    683  n,    1437.  App. 

p.  61a.  6)5. 

Amourê  (le  Monteigneur  le  Dauphin  avec  Madame 
du  Rouie  {Le»),  pamphlet,  768. 

Amsterdam  (Ville  d'),  16,  83  n,  97,  976  n, 
ia44,  i336,  i55o.  App.  p.  64i  à  643,  646. 

Amyot  (  Pierre-Claude  ) ,  greflier  criminel  du  Par- 
lement de  Paris.  App.  p.  689 ,  684. 

Ance  (Ville  d'),  i655  n. 

Anceau  de  Lavelanet  (Claude),  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  en  Languedoc;  lettre  du  Cg. 
i56a. 

Aneenis  (Barons  d'),  iio4  n. 

-—^  (Paul-François,  marquis  d'),  iio4  n. 

Ancbin  (Abbaye  d'),  iSao. 

Anciennes  (Charges),  i3&o  n. 

Ancéne  (Village  d'),  dép.  DrAme,  lagS. 

Ancrage  (Droit  d"),  1773. 

Ancres,  37, 107,  486,  1569. 

Andalousie  ( Pays  d') ,  5i4  n. 

Andelys.  —  (Présidial  des).  App.  p.  655.  — 
(Ville  des),  559,  1789. 

Anées    de  blé,    137,  937,  aSo  n,   383,  1169. 

Anes,  i853. 

Anet(  Village  d'),  147711. 

Anfossy  (N.),  secrétaire  de  M.  de  Grignan ,  1087. 

Angers  (Diocèae  d').  —  Évoque  (Michel  Poncet); 
lettres  du  Cg.  80,  346  n;  lettres  au  Cg.  981, 
3g9  n,  464  n,  568  n,  g39  n;  cité,  1013.  — 
cité,  1370.  App.  p.  669. 

(Élection  d'),  496  n. 

(Ville  d').  —  Académie,  1798.  —  Capu- 
cins, 1989.  — Chiteau,  993.  Yoy.  Auticbamp. 

—  Commissaire  provincial  des  guerres,  i6ion. 

—  Fermiers  des  aides,  1809  h.  —  Grenier  à 


sel,  1870.  —  Lieutenant  général  de  polire, 
90  n.  —  Maire  l't  oflicicrs  dp  l'iloction ;  letln- 
au  Cg.   939  11.  —  Prairie  d'Alloyau,  i4i3  11. 

—  Premier  président  du  présidial;  lettre  au 
Cg.  939  n.  —  RAIes  de  l'ustensile.  .\dd.  III, 
p.  690.  —  citée,  189,  385,  ii45,  116611, 
1671. 

Angervillicrs  (Terre  d') ,  i394. 

•  (Nicolas -Prosper  Bauyn   d'),  intendant 

en  DaupUiné  (1700-171(1);  lettres  du  Cg. 
i43n,  181  n,  a34  n,  964  n,  3o3  n,  36S  n, 
370  n,  394,  449  n,  491  n,  571  n,  034  n, 
838  n,  9u3  n,  917  n,  1031  n,  iiu3,  1179  n, 
1188  n,  i3oo,  1893  n,  i55g  n,  1687  n, 
1704  n,  1707,  1785,  1811;  lettres  au  Cg. 
54  n,  57,  77,  86,  98  n,  107,  lOo  n,  i63, 
181,  189  n,  190  n,  a3i  n,  3o3,  319,  870, 
4i6  n,  443  n,  491,  4g9  »,  5gi  n,  606, 
Oog  n,  634,  65g  n,  709  n,  7.57,  8)o  n.  890, 

838,  847  "'  **9'  9*7'  9^'  "-  9^7  "-  963", 
g67  n,  ioi4  n,  1091  n,  io55,  io85  n,  iog4, 
iio3,  1197,  ii45  n,  ii56,  1179,  1976, 
I9g3,  1995  n,  i3og  n,  i3a4,  1349  n,  1899, 
1395  n,  )4oo,  i4o7  n,  1447  n,  i448  n, 
1479, 1498  n,  i5i4  n,  i555n,  1559,  i639n, 
i633,  i038  n,  i653  n,  1687  n,  i6g3  n, 
1718  n,  1769  n,  1818,  i83o,  1868  n;  lettre 
à  M.  Voysin,  634  n;  cité,  i49,338  n,  4i6, 
938.  —  Son  père.  Voy.  Bauyn.  —  Se»  sœurs, 

77- 

(Marie-Anne  de  Maupeou,  damcd'),  77. 

Anglais.  —  adjudicataires  de  la  ferme  des  laines 

en  Espagne.  i494.  —  établissant  un  paquebot, 
j649.  —  faisant  la  contrebande,  1457,  1O96. 

—  faisant  valoir  leur  argent  en  France,  1759». 

—  habiles  dans  le  commerce,  i463.  —  ne 
mangeant  que  de  la  viande,  1734  n.  —  pri- 
sonniers de  guerre  en  France,  3i5,  594.  — 
réfugiés  et  établis  en  France,  566,  693,  1706. 

—  Yoy.  Angleterre. 

(Bénédictins),  en    France.   App.  p.  669, 

670,  673. 

(Chevaux),  1491  n. 

Anglaise  (Langue),  ig3,  47g  n. 

Anglaises.  —  (Bénédictines),  en  France.  App. 
p.  671.  —  (Clarisses),  à  Gravelines.  App. 
p.  679.  —  (Filles),  de  Sainte-Claire  de  Rouen. 
App.  p.  668.  —  (Religieuses),  à  Paris.  App. 
p.  669. 

(Iles),  dans  la  Manche,  795. 

.Anglemont  (Jcan-.Antoine  de  la  Haye  d'),  com- 

missairo  de  marine  au  déparlement  de  Saint- 
Valery;  lettres  du  Cg.  1871  n;  lettre  de  M.  de 
la  Garde,  1871  11;  lettres  au  Cg.  1871  n, 
i386  n. 

Angles  (Village  des).  - 
au  Cg.  I9g5  n. 

Angleterre  (Royaume 
France,   i335    n. 


Maire  et  consuls  ;  lettres 


la 


,  —  Alliance  avec 
Armateurs,  474.  — 
Banque,  1696  n,  i845.  —  Bestiaux  importés 
en  France,  1794  n.  —  Blés  importés  en  France, 
859  n,  «871,  i456,  1753  n.  —  Change, 
1696. —  Charbon,  496,  1176.  —  Colonies, 
i9o8,  1079,  i649,  1791.  —  Commerce,  60, 
100,  160  n,  199  n,  9o4,  359  n,  SgS  n,  54i, 
69a  n,  io3i,  1079, ii5i,  1179,  «igJ, iao8, 
i335  (I,  i346,  ••457,  1463,  1476,  i535, 
1679,  i588  n,  1608,  1879.  Ap|).  p.  649, 
679.  —  Compagnie  de  la  Mer  du  .Sud,  1 59611. 

—  Consommation  de  denrées  françaises,  1908. 

—  Cites,  594.  —  Cour,  i335  n.  —  Denrées 


importées  en  France,  «747.  —  Dette  publique. 
App.  p.  61 3,  619,  63g.  —  Disette,  9o5.  — 
Domination  en  France,  i.'igO.  —  Draps, 
699  M.  —  Droits  d'entrée.  Oo.  —  Droits  de  sor- 
tie, 1879.  —  Encouragements  donnés  au  com- 
merce, 187a.  —  Enfants  français  qui  y  sont 
envoyés,  193.  —  Kuvuyé  extraordinaire  de 
France.  Voy.  Ibervillc.  —  Épitootie,  i5g6  n, 
169711,  1734.  —  Espions  de  France,  699.  — 
ÉtofTes,  100.  —  Exemption  du  droit  de  fret, 
144911. —  Français  qui  y  sont  établis,  1791  n. 

—  Guerre  avec  la  France,  i535,  1791.  loy. 
Guerres.  —  lni|>osiliuMs.  App.  p.  619,  699. 

—  Intelligences  parmi  les  nouveaux  convertis 
de  France,  875  n,  io4i.  —  Laines,  1608, 
1879.  —  Manufactures,  734,  i463,  1679. 
App.  p.  043.  —  Marchandises,  1079,  i3ii  n. 

—  Marchands,  1457.  —  Marine, 934  n.Shgn, 
.'■94,  911  n,  io48  n,  107g,  i3ii  n,  i33â  n, 
i330,  i34fi,  1478  n,  174g.  .App.  p.  67g.  — 
Meubles  de  canne,  1070.  —  Monnaies,  999. 

—  Négociations  avec  la  France,  i3io,  i836, 
i6a6  n.  App.  p.  O79.  —  Nourriture  des  peu- 
ples, 39g  n,  1794  n.  —  Occupation  de  Don- 
kerque ,  i3ii,  1449.  —  Papistes,  1794  n. — 
Parlement,  i346.  —  Partis  politiques,  1794  n. 

—  Passeports  pour  faire  le  commerce,  474, 
911  n,  107g.  —  Pirates,  864  n.  —  Ports, 
i346.  —  Prisonniers  français,  9o5,  3i5, 
09  4.  —  Prix  du  marc  d'argent,  1879.  —  Re- 
lations avec  la  France,  911  n,  iia3.  —  Rela- 
tions avec  la  Hollande,  1079.  —  Secrétaire 
général  des  amiraux,  693.  —  Sédition.  1871  ». 

—  Troupes,  i44g  ».  —  f'oy.  Anglais. 
Angleterre*  (Guillaume  III,  roi  d'),  i835  n. 
•  (Jacques  II,  roi  d').  817  n. 

*  (Jacques-François-Edouard  Stuart.  dit  le 

Prétendant  ou  Jacques  III,  roid'),  1847.  ,\pp. 
p.  694,  669. 

(Anne,  reine  d'),  io4i,  i588. 

(Louise-Marie,  princesse  d'),  177. 

(Maiie-Béalrix-Éléonoie  d'Esté,  reine  d'), 

4a  n,  177  n. 

(Marchandises  façon   d'),  585  n,  i44o, 

i463, 1601. 

.Angoulémc  (Diocèse  d').  —  Évèque  (Cyprien- 
Gabriel  Bénard  de  Rezay*);  lettre  au  Cg.  479  n. 

(Ville  d'),  54o,Cg4,  754,  i456. 

(Françoise  de  Nar;jonne,  duchesse  douai- 
rière d').  App.  p.  668. 

Angoumois  (Province  d'),  34i,  346  n,  479  «, 
694.  —  Foy.  Limoges  (Généralité  de). 

Anisson*  (Jean),  député  de  la  ville  de  Lyon  au 
Conseil  de  commerce;  lettres  du  Cg.  ggo, 
1688,  1788  n;  lettres  au  Cg.  870  n,  11 3a; 
lettre    à    .M.    Claulrier.    Add.  XVIII,  p.  6g9. 

—  cité,  895  n,  811,  919  n,  1191,  1476. 
App.  p.  689,  643. 

Anjou  (Duché  d'),  1076  n. 

(Province    d').    —    Approvisionnement, 

i45o.  —  Blés,  171,  33g.  —  Coutume,  1398. 

—  Dépopulation,  i459.  —  Loups,  1 1O6  n.  — 
Mesure,  1895.  —  Misère  publique,  981  n. 
i459. 

(Louis  de  France,  duc  d'),  i3g8. 

(Régiment  de  cavalerie  d'),  1894. 

Anne  (/.'),  galère  espagnole,  1079. 
Annecy  (Ville  d').  App.  p.  668. 
Années  fiscales,  181  4. 

Anneville  (P.  Rossignol  d'),  chargé  des  affaires  à 
Gènes;  lettre  du  Cg.  35g  n;  lettre  au  Cg.  869  n. 
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Aiiitonay  (Villvd'),  i&8<. 

AiinoiiriailM  ( IUIi|iMUw).  A|i|>.  p.  6M,  670  é 

67,. 
AiiiiurI  (Drail).  —  da*  aKe**,  io,  6tk,  6(1, 

731),  7*0,  7*8,788,  10J7,  1197  ■.   itit. 

A|>|>.    p.   Aui,    606,   01*,   6iS,   617,   6«o, 

6!^j  ,  668.  8&9,  676,  S8I.  —  Mr  la  «iM, 

loNj  a. 
AiiiiuUiioii.  —  <k  biibU  d*  Bwontin,   i«i4  «. 

A  |>|>.  p.  Oio.  —  d*  déliMntioiis  d'une  Cbambra 

il»  romptm,  I  i4o  a.  —  d*  rAlM,  ifrio. 
AiiuMm,  761. 

ADobliHDiDRiili,  Soi,  Il  St.  App.  p.  Mt.M}. 
Aiiirliiw  1 1.»  limir).  —  Kty.  Mooyoi*. 
AnUlmy  (M.  d'),  tndM  fnmnur  dn  pay*  da 

Provcnr»,  6(!. 
AiiliUa  (Villi!  d').  Si  j.  ii>a7.  109A. 

(Jcaii-llMiri  Urimaldi.  marqoi*  d');  latin 

au  Cg.  86y  a;  (iU.  iu68  a. 

(Joanon  linard,  marqniaa  d");  lattra  ao 

Cg.  019  a. 

Antii-i|iatioa  (LaUna  d*).  App.  p.  6&7. 
AiiliriiMlioai.  —    da    paraaiaaU,    197,    879. 
i&ii   a.   i<6i.  App.  p.   67S.  Kay.  Avaocaa. 

—  nir  lat  ravanai  du  Roi.  App.  p.  60*, 
606,807,  61S,  6U,6i6i  618,  8«o  à  61S, 
619,  6S0,  6S5.  67*,  673,  677,  679,  68i, 
686. 

Aotidataa,  1776. 

Aniin  (Lonia-Antoina  An  Gondrin  da  PardaiUao, 

marqaia,  piiia  duc  d'),  «urintendaDt  daa  béli- 

OMula:  Icltrca  au  Cg.  i84  a,  718  a,   iS6a. 

i67Sa;dté.  1101,  1791. 
Anlooiaiaa  (  Raligiani  ) ,  1 466  a. 
Anlaoy  (ViUaga  d'),  766,  1*89. 
Anvan  (ViHa  d'),  176  a,  69*  a,  7S0  a,  991, 

18S9. 
Aoata(Va]Mad*),  1096. 
Aoùt(Pay«in»nU  d'),  4  l.}on,  846,  1870. 
Apanagiitca,  i6a4  a. 
Aphrodillf.  —  rtf.  AaphodMa. 
A|H<tlilraina,  ita,  160  a,  7g4,  1S61  a,  i6i4, 

ii>93  ,  1697  a,  1704. 

du  Roi.  i58o,  1686. 

Apparaux  da  natirva,  174g. 

AppaL  —  daa  Madiaola  an  elaaae.  App.  p.  866. 

—  daa  iaUaU,  gSg. 

(Catd'),  118  a,  «91,  &4«,  666,  667  a. 

6ai,  1017  a,  1070,  1098,  it6i,  1S96  a, 
1679,  1866.  App.  p.  667.  —  (Jngaaatraa- 
ior(*  d"),  Sga  a.  App.  p.  668. 

AppoiotamanU,  4,  18  a,  3o,  S7,  46,96,  i84, 
t4*a,i96,  S16,  3*0  a,  SSi,  4S8,  607  a, 
659  a,  571  a,  678  a,  6g4, 6gg  a,  786,740, 
HoS  a,  808  a,  gi6,  gSo,  g5i,  g8S,  loog  a, 
luio,  1011,  to&8  a.  1087,  iiSi,  117a, 
1174  a,  1111  a,  ii4&, |36S,  iS63,  1S86, 
1887  a,  iS8g,  16&6,  174g,  176g  a,  1778, 
1819  a.  App.  p.  60a,  60S,  61g,  6i4,  81&, 
Aa7.  663  4  667,  67*. 

Appranlia,  6,  ta  a,  looS. 

Appn-ntiaaaga  (Brarata  at  rtgiamaola  d'),  1*  a, 
I  là  a.  981. 

Apprêt  daa  étoffia,  18  a. 

Apprabalioa  par  la  Roi.  —  daa  arrMa  daa  Parle- 
mania,  188  a. —  dn  bail  d'une  mine,  1171. 
—  d'une  «onrenlion,  tSg4  a.  —  d'une  in- 
■truction,  4o5.  —  Fay.  Agréent,  Aotoriaalioo». 

d'un  rAle  par  an  goaremaor  da  prorinca, 

ii6t. 

ApprobatiaM  tptieopalaa.  goi. 


lit.  181,  igo  a,  «Il  m, 
•>ia,  «go,  *g(,  loi,  lli,  I77,  Igi,  4il, 
44g.  60*,  61 1,  I18,  U«,  641a.  644, 6*7  a. 
668  a,  68g,  601,  7*7  a,  t6a,  tgo,  io64, 
1076a,  iog4,  1I1&,  i6a8,  1600, 16M.  Xii. 
IX,  p.  6gi.  —  fey.  Alaat*.  Aajaa.  Af  éta, 
Artaia.  Afigwa  (TlBa  d"),  Baxaaaa,  Uârm, 
Baaaataa .  RocdMat  (  Éiacliaa .  géoéraHld  al  «Ola 
d^Baaffa|M,  Iniagaa.  Cifag«aa.Cfc—»- 
pafM,  Oaophiad,  DaMi,  Omiànfm,  Plaadra, 
rUain  m*Mm»,  fwifci  Cawli.riaamfw. 
OaUna,  Cwatla.  Gajraua.  Hctt*  (la),  IM- 
pilau.  I.ifadaa,  UHa.  UMgaa  (CfafcdiM 
da).  Ipm  (CdalnM  al  nia  da),  Lfa». 
naia,  IUa«i,  IfaraMi.  MariM.  MMaUa, 
MaU  (Gliifiillll  da).  Wlian,  MairtaahMi 
(CdadnliU  da),  Mwrtpattiar,  RaMa*.  Riea 
{Cam»t  al  filla  da),  NfaMa.  OrUaa*.  Paria, 
PMgofd,  i<liiliaf»  (CMraWd  da),  ProtaMa, 
PraTlMea,  Raina,  Ranaaa,  Radwfla  (Ciaif 
NUalrilladala),  RaMM  (GteirriUé  at  aOa 
da),  8a«ow.  Tooloo,  Toalaiiaa, 
Toaraay.  Toare  (GiadciUd  da). 
Troyaa,  Vaiaaaau,  Valaaca.  Vilaa. 

Api  (Dioeèaa  d').  —  É«<qM  ( Jaaapt  Igaaaa  da 
ranata);  lalira  da  Cg.  48«  a;  lallra  aa  Cf. 
tgga. 

(Taïad').  46*a. 

AparasMot  da  eaaiplaa,  Mo  a,  to4  a,  ig7, 
g4a  a,  1006  a,  logo,  11(0,  177*.  itot. 

Aqnedoca,  i84i. 

Aqain  (Anlaina  d"),  premier  laidacin  da  Roi 
Add.  T,  p.  8go. 

Arablaa(Ba*tiaot),7g8. 

Aragon  (Royaoma  d*),  4o8,  846,  liai  a. 

Aragoaaia(l>aapla),846. 

AraaMa(ViBad'),888. 

AranCTagAed*).  1116. 

ArbalMa  (Tir  à  r),  i6ig. 

Arbillaor*  (CJanda-Pranfoia),  diraelanr  da  la 
Moaaaia  da  Baaaagoa;  lallra  da  Cg.  7I7  a. 

Arbitraga*,  16. 

Arbilrairo*  (Réiea),  g8S,  1077  a. 

Arbilrr*.  t6S  a,  5(o  a. 

Arboia  (Ville  d').  App.  p.  670. 

Arboorae  (Village  d).  —  Cari;  laltra  aa  Cg. 
1617  a. 

Arbra*.  —  Mnàmé»  par  aaa  iaaodalion,  1*87. 

—  éUfod*.  71I.  —  goiéa,  4io  a,  4«6,  6*6. 
67*  a,7iS,  1667, 1768,  i884.  App.  p.  8o4, 
88a.  —  ronplaeia,  1867,  176S,  i864.  — 
ritnytt  pour  la  marina,  &17.  —  laacipliblaa 
d'aménagement,  867.  —  traniplaoKi.  Mg. 

—  tendiia,  67g. 

Arc  (Ririèra  d'),  iog4,  1716. 

Arcbert.  —  de*  eommiaaion*  pour  la  1  etbartlw 
dea  bMa,  607.  —  de*  gabelle*,  iig,  868.  — 
dugnel.  i  Paria,  i44  a,  S61.  S84  a.  — de  la 
maréfhauaaia,  186,  661.  —  employai  aui 
reeoovraiDaol*,  166,  1676,  1746,  1776, 
1810.  —  di*er*.  Sgo  a,  478,  48*.  6i«  a, 
i8*g  a. 

Artba*  (  Le  *iear  d*),  priaideol  au  pr^idial  d'An- 
rillac.  lao*. 

Arebevtque*.  —  LaUraa  da  Cg.  466  a,  681.  — 
AUribnlioo*,  811  a,  loi*.  —  Lear*  baiRia, 
11*6.  —  Leonjoaticea,  1718  a.  —  Laan  ra- 
venut,  *6o  a,  Sgg  a,  4gi. 

Arebidnc  (Cbarlaa-Praofoi*4oa*pb  d'Aairieba. 
dit  1'),  61I,  848,  Sgo,  gii  a,  loli,  io48, 
laga,  t4o*. 


AraMH  (Iba  «•  T),  tU  m,  «M.  U7,  S&g  a. 

*»•  p-  *'!'  •:» 

AniiivHir**,  ••>. 

AfaMiMlaa,8(  a.  iio*.  laS;.  i4a6  a. 

AfoUtaina  da*  «iV**.  «gg.  1087. 

AnMvaa  (IMptt*  al  t»aa*nali*a  dot),  ao  a. 

I7  a.  «oC,  617,  lolg,  177I,  iTgf,  iMg. 
Ard*MMa(Pay*d*a),  18g  a. 
Aidra*.  —  (Oaar— —aal  d*).  Ui.  667.  •••. 

7Ua.—  (Riritrad').  i8a7a.— (TiRad'). 

IM.  Apr.p.671. 

ArfriUa  (U  baraa  d*).  ofaM  da  fAnglalaria 

mfttê  daa  foMlifa**.  871  m, 
AffMa*i(Tiflafad').  I76. 

oMriala  d*).  Mioliaaal  géadrol  da  paCaa  i 
Patia;  IHiraa  da  Cff.  70  a,  16  a,  ni.  i*la, 
177  a,  184  a,  ig4  a,  *i*  a,  Sto  a,  M7  a, 
6M  a.  667  a,  8I0  a.  644.  686  a,  776  a. 
•Toa.gAaa,  iog7a,iil8  a,  11 44.  ilgaa, 
llgl  a,  i48g,  i4g*,  167*  a,  ■71g  «, 
1790  a,  i8ei,  1M7  a;  lellm  aa  Cg.  70, 
io8a.  lit  a,  ni  a,  1*1,  i4<,  177,  i84a, 
ig4,*i*,*78,l*4,S47a,Sia,Mi,M7a. 
M*.  M4  a,  Ig7  a.  4oi  a.  4*6  a.  48e. 
iM.ilga.i47a,i4g,  iM,  67!  n,  igi. 
8it,  818,  8I0.  U8.  667  a,  8«o,  Mi  a. 
887,  M8.  714  a,  717,  7ig,  77a.  77i  a. 
78g,  In  a,  1*1,  8*7,  lio  a.  14g,  M8, 
fo4.  g*7,  gio,  g4*  a,  gi*.  g64,  g7i  a, 
glo,  gM,  ggi,  gg8,  10*6,  1070,  iog7, 
logg  a,  11S6  a.  1161.  nl8,  i«i*.  11*7, 
1I16  a.  1S61  a.  iSgS,  i4o*.  i4i4  a, 
i4*g,  i44l  a,  i46ga.  i48i,  i486,  lio*. 
lin  a,  ii«4,  iiS8  a,  i&it,  1616,  |6«4  a. 
16I6,  168I.  i6g7.  17*0  a.  17I*,  1717  a. 
178I.  1878.  Add.  XVI.  p.  69*:  lettn  aa 
roBlede  PMiIrbartrain .  S*4  a;  lettre  4  M.  de 
la  Garda.  i48ga.' eiU.  Sg.  S&4b,  4*6.  i*«, 
i4l  a,  ii*  a.  legg,  1*77  a,  1467,  1787  a. 
Ap^p.M4.M7. 

Argaal  ailaRiqaa.  —  Etpartalioa ,  6*7.  —  Pabri- 
calioa  d'MaCm  et  d'aliiala  di«at« ,  Igi  a .  Ig7  a , 
4iS,  4U,  46*,  6«i,  ig4,  800.  771,  «M. 
844,  gie,  1467.  180S.1818,  169!,  17M.- 
Impettatiaa,  lio  a.  864  a,  gi*.  App.  p.  loi 
674,878.—  Miaaaateslraetiaa,  6i  a,  *4g, 
808  a,  ii6g  a.  —  Moaaayage,  4,  ii4,  170, 
4*0,  663.  80*.  Ml  a,  7*6,  go7,  gg*,  iol4. 
107*.  1167.  i6gi  a,  i6eo,  i6o4.  187*. 
187S.  App.  p.  8oi,  617.  838,  84i  4  643. 
648.  Add.  p.  6g7. 

— —  0M»iia7d.  —  Aboadaaea  a*  rareté,  I  a . 
16.  Il*  a,  1I8,  igi,  *8*  a,  S8*,S7oa, 
Igi  a.  4*6  a.  441  a.  448  a,  47*.  I78. 
4gi  a,  iil,  i*4,  i6g,  881  a.  i8o4.  App. 
p.  8o4,  606.  8*0.  63g.  67I.  874.  —  Acea- 
paraaaaiit,  *4,  777  a.  App.  p.  8o4.  838.  — 
Circalaliaa,  I  a.  16  a.  *4.  i&3.  Ia4  a. 
itg  a,  MS  a,  870  a.  gjS.  |44S.  18*7, 
1837,  188*,  iM*a.  App.  p.  6o3.6o6.6a8, 
611,  6i*,6S7,  8Sg  i  64i,  641.  64i.  848. 
874,877,  67g,  Mi.  —  CeoMBeru'.  160,***, 
*4o,  *6*  a,  17g,  63g  a.  8S1,  844,  go4, 
10*0.  —  Coar* et ralear,  160  a.  >77a.7iia. 
10*1,  1*63.  1674.  i8t7a.  —  MpdlB.  1463. 
App.  p.  688.  —  Diatribatioa*  at  aooaiaaa. 
8g*  a,  Sgg.  4*8,  U6,  48o.  476.  —  ftpat^ 
latiaa,  180,  *6i.  8o4,  4*g.  474,  ilg  a, 
•  107, 18*7.  —  laipartatioa .  16.7*7  a.gM. 
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1111  n.  IÏ78.  A|>|>.  p.  638.  —  l'aycmenU  cil 
eupèces,  4o,  y»  »,  a8a  b,  acj8,  345,  4i4  , 
4a7  B,  439,  437,  45i.  47a,  488,  543  b, 
6a6  B,  694,  76'!  B.  890,  94i  n,  963,  967  «. 
iio3n,  iii4,  i3oi  n,  1875  n.  l'ifiy,  i546. 
App.  p.  607,609,  633,  t)48,  649,  t)5i,  653, 
658,  680,  68  t.  Add.  p.  697,  698.  —  Trans- 
port, 448  n.  476  n,  963,  957,  i3'ia  ,  i56i  n. 
—  Trésor*  cachés,  1998,  i55i. 

Argent  de  banque.  App.  p.  649. 

blanc,  907, 1093.  • —  fort  (  Pavement»  en) , 


55  B. 


ioi5  II. 

359  ti. 
io33  n, 


Argentan  (Ville  d').  ii3  n,  67a,»,  i44u  b. 
Argenterie  (Dépenses  de  1').  App.  p.  6a4,  66a. 
Argouges  de  Ranes  (Jenn-Pierre  d'),  conseiller 
d'ÉUt.  App.  p.  635,  666,  667. 

(JérAine  d'),  conseiller  011  Piirlement  de 

Pari»  et  lieutenant  civil  au  Cliàlclet  de  Paris: 
lettre  du  Cg.  i6o5  n;  cité,  443. 

Argue  dos  niulières  monétaires,  4,  919. 
Arguments  de  soutenance  en  Sorboiine ,  935. 
Arles  (Diocèse  d").  —  Archevêque  (François  de 

Hailly*);  lettres  au  Cg.  95o  n,  443  n;  cité. 

8«. 

(Territoire  d'),  389. 

(Ville  d').  —  CapiUUon,  438.  —  DigiU 

causés  par  le  RbAne  ,8  8.  —  Droit  dft  »  p.  0/0  , 
lai.  —  Impositions,  63i.  —  Maire  et  con- 
suls; lettre  an  Cg.  8  n;  cités,  987.  —  Partis 
de  l'archevêque,  1733.  —  Saisie  dé  blés  des- 
tinés à  Lyon,  338  b.  —  Séjour  de  la  reine 
d'Espagne,  1733.  —  citée,  i43  n.  369,  iSG.'i. 
1730. 

Armagnac  (Pays  d'),  3i6  b,  346  b. 

. (Charles  do  Lorraine,  prince  d'), 

Arœançon  (  Ri\  ière  d'  ) ,  8 1 8  b. 

Armateurs  de  vaisseaux,  48,  a34  n, 
389,  43o,  466  n,  k-jh,  63a,  990  n, 
i335,  i48ô,  i665  b. 

Armées.  —  Approvisionnement  et  subsistance, 
i4a,  )45,  i5i,  197  B,  968,  a8a,  398,  338  b, 
346  B,  359,  379,  38o,  383  n,  4o8,  409  b. 
4i9  B,  434,  476,478,598,  535,537,  58y«, 
609,619,  654,  690  n,  779,  787,  93a  n, 
954,  965,  989,  io54,  io63,  ^94,  1109, 
iio3, ii3i, ii39,  ii56, 116a,  1307,  i3i8. 
1371,  i465  B,  1494,  i56i  B,  1573  B,  1599. 
App.  p.  679.  —  Dégâts  faits  par  les  troupes . 
843,  869  B.  —  Émeutes  causées  par  le  recru- 
tement, aoo  B.  —  Faveurs  réservées  à  certains 
régiments,  aoo.  —  Hôpitaux,  157.  Voy.  Hôpi- 
taux militaires.  —  Mise  en  campagne.  App. 
p.  609,  6o4,  616,  617.  —  .Misère  des  ofli- 
ciers  et  des  soldats,  696,  790,  793,  916.  — 
Mouvements,  1094,  «375,  i439.  App.  p.  6o5, 
606,  680.  Voy.  Guerres.  —  Payement  et  en- 
tretien, 94,  197  II,  977  B,  309  n,  55o  II, 
808,  «996,  «339  B.  App.  p.  6o3.  —  Rassem- 
blement des  troupes,  37,  678.  App.  p.  676, 
677.  —  Séparation  des  troupes,  619,  6a6, 
67a.  —  Service  des  informations,  588  ».  — 
Service  postal ,  806.  1094. —  Foy.  Intendants 
d'armée.  Magasins  militaires.  Milices,  Prêt, 
Troupes;  Allemagne,  Catalogne,  Dauphiné. 
Espagne,  Flandres,  Roussillon. 

Armements  maritimes,  48,  934,  990,  3i5, 
378  B,  864,  98a,  990,  io3i,  1449,  1735  II, 
1747. 

Armenonviile*  (Joseph-Jean-Baptiste  Fleuriau 
d'),  directeur  des  finances,  conseiller  d'État, 
3  B,  i4o3.  App.  p.  666. 


Anneutières  (Ville  d').  App.  p.  67a. 

Armes.  —  Achal'pour  les  proiinces,  a6i.  -- 
Fabrication,  84,  345b,  448  b,  496.  601.  — 
citées,  37,  137  B,  965,  478,  608,  664  n, 
705,  755  n,  iu4i,  i93i,  i538.  App.  p.  6o4. 

(Port  des),  455  n,  706,  laSi,  i538. 

Armoire».  App.  p.  64 1. 

Ariuoiries,  a56  b,  6y8  n,  io39.  ia43,  i458  u. 
1570,  1618,  1775. 

Armstrong  (  Le  sieur) ,  commissaire  anglais . 
1 449  ». 

Arnoul*  (Pierre),  intendant  des  galères  à  Mar- 
seille; lettre  au  Cg.  983  b;  cité,  i389. 

Arnoy  (Catherine),  à  Paris.  App.  p.  670. 

Aroo  (Racine  d'),  i45i. 

Arpentages ,  1 437. 

Arpents  de  terre,  65i  b,  i5i4  n.  App.  p.  G37. 

Arquebuse  (Tir  à  1'),  554. 

Arquebusiers,  1549. 

.\rrachemcot.  —  de  plants  de  tabac,  80  B,  866. 

—  de  vignes,  i53  b,  378  B,  669,  l&9g.  App. 
p.  654. 

Arras  (Diocèse  d').  App.  p.  671. 

(Ville  d').  —  Abbaye  Saint-Vaast ,  8i3, 

935 , 1 489.  —  Bouchers ,  1 666.  —  Boulangeries 
militaires,  787,  989.  —  Corps  de  ville,  399. 

—  Dentelles,  i44o.  —  Domination  espagnole, 
1666.  —  Fortifications,  1039  «.  —  Hôpital. 
797  B,  887  B,  1471.  —  Magistrats,  i489.  — 
Maire  et  échevins,  1666.  —  Maisons  reli- 
gieuses, i44o.  App.  p.  671,  679.  —  Maîtrise 
particulière;  lettre  au  Cg.  687  b.  —  Manufac- 
tures, Sag.  —  Octroi,  970  b.  —  Sédition, 
346  b.  —  Troupes,  3o5,  833.  —  citée,  478. 
730  B, 755, 986  B,  i3o3, i3i8,  i33i,  i433, 
i8i4. 

Arrérages,  33,  4o  b,  953  b,  65o  b,  961  n, 
996.  1007,  1094,  1163,  iig4,  i93o,  i3i9, 
i3i6.  —  Voy.  Rentes,  Restes. 

Arrestations,  801,  893,  838,  910,  1016,  1961. 
1968,  1986,  i369,  i368,  1395,  i49i, 
i453  n,  1573  B, i655  b,  1784. 

Arrêt  mis  sur  des  gages,  54o,  679. 

Arrêtés  de  comptes,  593  n,  733,  1796,  1789. 

Arrêts  du  Conseil.  —  d'attribution,  39  n,  5o. 
ii6,  167,  189  n'  373  B,  3io  B,  344  b, 
539  n ,  6a3 ,  656 ,  664  b ,  1  a3a ,  1 746  b.  Add. 
XXVllI ,  p.  6g4.  —  de  confirmation  de  juge- 
ment, 344.  —  de  décharge,  âao,  898  b,  904, 
1870.  —  de  mainlevée,  734.  —  de  réunion , 
1773.  —  de  saisie,  357.  —  de  surséance. 
395  B,  5o4,  5o8,  55o,  1377  b,  i453, 
1784  a.  —  de  validation  d'une  procédure, 
157a  B.  —  explicatifs,  i836.  —  pour  les  im- 
positions, 309  B,  691  n,  865.  —  Dérogation, 
38.  App.  p.  684.  —  Dispositif,  63, 107, 181  b, 
1159  n,  i93i.  —  Distribution  et  publication  , 
49,  70,  71,  393,  5oi,  5ai,  565,  585  11. 
634b,  718,  859  n,  869,969»,  985,  1107  n, 
1994,  i4i4b,  1686,  1591  B.  —  Effet  rétro- 
actif, i4i4  n.  —  Enregistrement,  il 43,  i586. 

—  Exécution,  38,  60,  193  b,  194  b,  308, 
961,  349  8,  373,  475  B,  523,  559  n,  658, 
663,  680  B,  683  B,  749  »,  757  B,  771, 
81a  B,  1107,  1169 B,  1173,  1190  B,  laio  n, 
ia3i,  1949, i395  »,  1378,  1387  »,  i4i4  b, 
i456,  i46o  n,  i489,  i5i4  b,  1616,  1699, 
1694,  i635,  1655  B,  1701,  1790  »,  1739, 
1741  B,  1763,  1769,  1765,  1774,  1776. 
1799,  1813,  i85o.  App.  p.  608,  610,  6i4, 
657.  Add.  p.  699,  696,  697.  —  Expédition, 


107  B,  167,  171,  181  n,  571  B,  6a4,  808  b. 
833,  to58  n,  1171,  laio,  ia63  n.  i369, 
1096»,  1075,  i586,  i659,  1767  ».  —  Ex- 
plication, 684.  —  Gardes-minutes,  i6u5  b. 
—  Impression,  70  n,  898,  5oi,  771,  86j, 
1317.  —  Jurisprudence,  1998.  —  Opposition, 
1196.  —  Préparation  et  émission,  3i  b. 
73,  111,  198,  i43,  i45,  167,  174  »,  316, 
343  B,  353,  367,  375  B,  395  II,  396.  43o, 
4,')3 ,  475  »,  477  B ,  569 ,  633,648,  660  M . 
669  »,  684,  705  B,  708,  735  B,  769,  809  n. 
811  B,  89a,  838,  86u.  893.  939  »,  970, 
g85,  996,    1095,    io46,    1060   n,    io64  n, 

11U9,  1108,  1117,  1193,  1134  n,  ii5o, 

1919  »,  i33o,  1363,  1381,  i3i4,  i335  », 
i345,  i353  n,  1370,  i38o,  i4o4  »,  i436  n, 
i433  n,  i594,  i596  n, i53i,  1091  b, 1608, 
1696  »,  i6â3,  i653  n,  i665,  1699,  1755, 
1766,  1775,  1797,  1856.  App.  p.  610,  661. 
Add.  p.  695.  —  Prorogation ,  ()3 ,  433.  — 
Révocation,  194  n,  353,  565,  700.  Add. 
XVIII,  p.  693.  —  Signature,  367  n.  —  Signi- 
fication, 960,  987,  iao3,  1834, 1869,  i4o3, 
i548.  — Timbrage  des  exemplaires,  871  ». — 
Tran8cri|itioii  sur  les  registres  d'une  commu- 
nauté. 68u. 

Arrêts.  —  des  Chambres  des  comptes ,  1896.  — 
des  Cours  des  aides,  791  n,  888.  g  10,  1989, 
t865.  —  des  États  provinciaux,  94 1  ».  —  des 
intendants,  889,  545,  948  n,  198g  b,  1741, 
1745.  —  des  Parlements, 986b,  391,  334  b, 
349  B,  36;i,  377  n,  38o,  384,  899,  4o9, 
4o5,  4o6,  4o9  b,  485,  448  b,  477,  5o8  », 
5og,  5ii,  543  8,  557,  565,  65g  b,  684, 
6g7,  1911,  1878,  i44t  ».  i448,  1686, 
1784.  App.  p.  689. 

Arrhements  de  blés,  194  8,  487,  589  »,  lago  B. 

Arriéré  des  impositions.  —  Voy.  Restes. 

An-os  (Village  d'),  a  a  ». 

(Henri  d'Espalungue,  baron  d').  ia88  n. 

Arsenal  (Enclos  de  1'),  à  Paris,  138. 

Arsenaux,  a65,  3i5,  597,  789,  983  8,  986, 
1785  8,  i8a3. 

Artagnan  (Joseph  de  Montesquieu,  comte  d'),  I 
lieutenant  général ,  commandant  des  troupes 
du  Uoi  en  Provence  et  en  Dauphiné;  lellie  du 
Cg.  659  n;  lettres  au  Cg.  io4  b,  190  n;  lettre 
à  M.  de  Bercy,  775  b;  cité,  438  «. 

*  (  Pierre  d'  ) ,  maréchal  de  Montesquiou.  — 

Voy.  Montesquiou. 

Arthur  Mannock  (Daniel),  négociant  anglais, 
566  b. 

Artifices  et  manufactures,  107. 

Artillerie.  —  Chevaux  et  attelages,  37.  667, 
i43a.  App.  p.  6o4,  607.  —  Dépenses,  i543. 
App.  p.  694.  —  Dépôts  et  établissements, 
877,  986.  —  Emplois,  467,  688,  81 4  ». 
App.  p.  606.  —  Fourniture  et  payement,  84. 
a6i.  —  Ofiiciers,  881.  App.  p.  6a4,  6a5.  — 
.-■ecrétaire  général.  App.  p.  667.  —  Tran8|iort, 
07  B,  636.  —  Trésorier  général,  ii3i.  App. 
p.  684.  —  Trésoriers  et  billets,  70a  ».  App. 
p.  681.  639. 

(Pièces  d'),  1861.  —  Foy.  Canons. 

Artisans.  —  attroupés  et  pillant,  888.  —  déser- 
tant à  l'étranger,  99  ».  —  n'entendant  pas  le 
français,  899  n.  —  exerçant  simulUinémcnt 
plusieurs  métiers,  93  ».  —  faisant  le  com- 
merce des  blés,  194  n,  875  B.  —  misciables , 
39  n,  178,  878  11,  890,  600  M.  —  secourus. 
App.  p.  6o4.  —  séditieux,  187.  —  taxés,  789, 
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i.lAil.  iU3  a.  —  riU».  ni  «,  Gti,  SU, 
yNu,  1178.  iSa7,  1718  «,  I7tg.  —  ff.  Ol^ 
vri»r«. 
Artoii  (HratriiiM  d').  —  tboonianaU.  61, 148, 
UH-j.  ■  A|i|>ro«iunnn«aMnl,  «g8  >,  779, 
iiit  «,  ii3«,itoi  m.  —  Biirm,&t7.  —  BMa, 
Sei  a.  47O  ».  &3&.  Soi  n.  ii8«,  —  Bama 
dm  fliKiirM.  Koy.  Klandrx,  Arlou  «i  Hiiotal 
Riirraoi  dei  knBM,  il«t,  lit*.  —  Capi- 
lalion,  ihn*.  —  CenliAoM*,  lit.  —  CiMifn 
«t  (MpeotM,  Ski.  —  CiMriat  i'uOM»  mh 
troyén  diot  la  prorinca,  tki*.  —  ClrluliHaii 
iDiiiii-Uire,  17&*.  —  Commaraa,  M.  —  Coi>> 
tributionalarfaaparlataaaaaba,  108,  iMa, 
S«H.  <t83,  io58  n.  —  Mbil  daa  oOcaa  M»- 
vMui,  8ti  n.  —  DaolaHaa,  itto.  —  Dnai- 
niilioo  aceonUa  (or  la*  iapoaitieaa.  App. 
|i.  6u«.  —  Doninalioa  aapajnola,  i&oi.  — 
Doo  Kraluil,  tt8a.  —  DroiU  d'aidaa,  887  ■. 

—  épidémia,  167  a.  —  itlali;  Irtira  aa  Cf. 
itA6  n;  ciMa,  0i,  108,  aoi  »,  Ht,  ^78, 
674  »,  687,  6ae  *,  84i,  843,  970,  iia4  a, 
1166,  laoS,  iSoS  H,  i48i.  —  Pannaa,  841, 
970.  —  Toamfn  poar  laa  troopaa  ,843.  App. 
p.  6o4.  —  Oi'nliliboimnaa,  61.  —  HApitani, 
A78  a.  —  ImporUtionf ,  i4oi.  —  Impoaition 
da  graiD*,  535.  —  Impaaitiona,  148,  |48*. 
App.  p.  601.  —  Marthandtm ,  1 1 14  a.  —  Mai^ 
chandt,  1794.  —  Payi'iiwnl  de*  dallM  du  Roi, 
i4ha.  —  Plaça»  fortai,  970.  —  Pri>iUi(e(, 
iia4«,iiSa.  —  RaaeUaféDAraladaafiBaMm, 
i48a.  —  Rminion  dn  pays  de  TAllea,  161. — 
Situation,  348,  478,  81O,  t43t.  —  Tilrea  da 
poMeaaioD  du  Roi,  106.  —  Troupea,  Soi, 
&9I,  i4Ma.  —  Ville*  frontiifaa,  S6a  a.  — 
eit^.  App.  p.  671. 

Art*  et  malien  (Corpa  d').  —  AnaoïhUaa,  6S0. 

—  Compte*,  **  »,  1008  a.  App.  p.  880, 
681.  —  Création,  i53,  8*t.  —  CrAatioaa 
d'oOeaa,  itSS  a.  —  Mclaration  d'indifniti 
d'un  garfon,  981  a.  —  Deltaa,  S3.  Add.  I. 
p.  889.  —  élection*  rt  délibération* ,  618  a. 

—  Emprunt*.  11  »,  33.  1  iSi.  Add.  I,  p.  889. 

—  Ereetion  en  jurande*,  a*  n.  —  Gardaa, 
ail,  887.  App.  p.  660.  —  Hérédité deaoflkaa, 
4,  aa  a,  789.  —  Juré*,  tt  ».  7*,  111,  836, 
687, 1099, 1S07,  i36i.  App.  p.  660.  —  Lettre* 
de  maltri**.  Kay.  Lettre*.  —  Maître* ,  i64  a, 
119,  687,  818,  981  a,  1S61  ».  App.  p.  68a, 
661.  Kay.  MaHriat*.—  Maître*  gardei-ajndiea, 
1)34.  —  Plaeamant  daa  garfooa  at  eompa- 
gooo*,  I <5  a.  —  Poliee,  1006.  —  Pririlègaa, 
aa  n,  789  a.  —  Proeé*.  iiS4.  —  RéeepttODa, 
1S61,  i454  a.  —  Regiatre*,  63o.  —  Réunion* 
et  rachat*  d'offlee*,  a*  a,  887,  789,  loaS, 
io83.  —  Revenu* ,  33.  Add.  I.  p.  689.  —  So- 
lidarité pour  la  upilation,  |84  a.  —  Statut* 
et  règlement*,  it,  *8a,  163,778,  981,  iot6, 
•  070,  i4t4.  —  Syndic*.  Cey.  Syndic*.  — 
Taie*,  a*  a,  ||5  a,  5|3  a,  749,  789,  8*8, 
H66,  1099,  1186, 1S66,  |454  a.  App.  p. 81*, 
1)6*.  —  Tréaoriar*.  K*y.  Tré*orier*. 

Aifeld   (Ctaade-Pranfoia    Bidai,    eberalier  d'), 

79- 
Aiùle  (  Droit  d') ,  1784.  —  ley.  Encio*  priWIégiéa. 
A*pe(V*lléed').  1&&9  a. 
A*phodéle  ( Plante d'aphrodiUe  ou),  45o. 
Aapirant*  médecin* ,  i36i. 
A*au(Tillaged*),  itSo. 
Ataaaainat*  at  meorlres,  64  a,  446,  64o,  808, 

7*0,8768,  1110,  i4t7,  |434. 


AaaMMaaal  d«  marata,  899.  —  Vtf.  Oaaaèth»- 

Aiilifi  4»  b  idHa,  Mf  a. 
kmÊm^Mm.—é^4ipmUê4mtmmmm.ti^km. 

—  daMrakmrf*,  ileoa,  tU$.  —  et  Mit- 
riara  da  fw aa,  lolç  a.  —  da  «flb,  ••  a, 
940,  ioa7,  10S7,  1I78,  t41Sa,  1(94,  ttay. 
App.  p.  «M,  M9.  —  r*y.  Aft*  al  méttara, 

efcariUMai.  Ut,  6aa,  Ml  ■,  974.  i4M. 

-^  pav  aai^sttpa  Téaliaalla,  18^*  -—  pavf 
•uârfMT  la  pf«)al  fmm  haay.  Apf .  f.  M6. 

—  pMf  la  pakaa  ém  graiM,  4*6,  t«f.  — 
pow la  aakaiMMa  da  Paria,  U8. 

——  da  ■•■vaau  aoaiaflia  at  da  aédWam, 
441,  U8,  io4<,  1096,  lata,  1878.  it|>, 
I7«ê.  —  Pap.  AWwapamaal».  B4dMaBa. 

Aaaaaaaara,  669  a,  ii84,  ia4S,  1(47  a. 

daa  Tilaa  (CoeaaMifa  ),   i46o  a.  App. 

^6i«. 

Aaaiaito  daa  impaailioaa.  —  Pay.  TaUlea.  DatalK 


itSt. 

Aaaignatioa.  —  aa  daaair  da  gabaila,  iita.  — 
aadaaaHaaatialMIa,  1I9SB.— aajtmttaa, 
atS  a,  48a,  Ite,  6«8,  714  a,  iiU,  lUi, 
■  838  a.  App.  p.  8(8. 

Aaaignatioaa  de  fcad»,  lA,  89,  t8<,  187,  *4&, 
*48,  *8a a,  *88,*97,So6 8,367,869,370», 
379,  ISo,  4**.  48i.  484,  606,  »o8  a,  6ai. 
681,  636,  638,  689,  660  a,  671  a,  677, 
688,  69a,  643  a,  878  »,  701  »,  714  a,  7*3, 
7a8,  740,  743  a,  760.  767  a,  777  a,  808, 
8Sa  a,  879,  88*,  891  a,  941  a,  981, 
1008  a,  ioi4a,  1019,  itii.  ii4oa,  i«48, 
•  180, 1171,1  an,  ia63,  18a >,  i4*8,  i44t  a, 
«48*.  1611  a,  186a,  177a,  1869,  1889.  App. 
p.  6o4  4  808,  810  1  8i4,  818  à  618,  6ao, 
611,  617  à  836,  889,  84o,  843  1  848.  849 
4661,8734676,6774681,686.888. 

AtMMÙation*.  —  paar  la*  grain*.  346  a,  889, 
S9*  a.  —  Pay.  Compagniaa,  Corp*,  SodMa. 

Aaaoeiéa.  —  da  baM|aier*.  App.  p.  8S8.  —  da 
comawftanta  al  d'aaliaptaiiaan,  t  tS  a ,  aoa , 
6«8,  8*1  a.  —  da  brmiar*  géoéraut  et  da 
traitanU.  4o4  »,  71 4  a,  718,  1197  a,  itlo, 
1860.  -  P*y.  InUriiiii. 

A*«>mptian  (Fêle  da  T).  633. 

(  Filln  de  1') ,  à  Pari*.  App.  p.  889. 

At—m/nk»  ({,'),  «aiaaean  marchand ,  864. 

A**orlinirDt<  de  marchandi*** ,  1*19  »,  ia44, 
i6on. 

Aaaomnrp  mutuelle  (Société  d'),  contre  le*  rachat* 
d'ofice*.  937. 

A**araDcea  (DroiU  d'),  iSo. 

maritime*.  S78. 91 1  ». 

.A*Ur*c  (Payad'),  ii«i  ». 

Alalier*  pub  ir*.  178,  339  "•  '"Q'  '^*-  ^'O- 
6**,  |44|  a,  |468. 

Atcrmoiem'nl  de  dette.  1881. 

Ath.  —  (Chilellenie  d'  ) .  t  *94.  —  (  Ville  d') ,  808 , 
610. 

Atbéaa,  876  a. 

Attache  d'un  inteodaot  rar  an  arrM  dn  Conaail, 
*6o. 

AUelaga*.  —  da  l'aitillane,  667.  —  da  eaUcha*. 
i73Sa.  —  poarlalaboar,  ti48.—  Pay.  Cka- 
raax. 

AltarhaaemenI*  de*  porta,  1*9  a. 

AttronpemenU.  —  de  haveaaniar*.  87a,  706, 
<j3g,  g43.  —  Vof.  A»vmbléaa,  Sédiliena. 


AiAriw  (Itrail  r),  !•■.  âvv^  pL  M8. 
Ai> (TM^f).  8*8.869  a.  ilaA. 


1. 11(6. 


(TUaff*  d*).  ia«8.  1888 

(VaarO.tTtt- 
A»M|Byrllàw<TMad').  aa  a. 
Aahry  (U  aiaar).  lahdiltgat  i 
Maii;l*ttraaaC(.  1*97  a. 


al  Maga  pcéaimal  da  Tasia  ;  lallpa 
aaCg.  AMa. 
Aatiiia»  (Jae^Ma,   akM  #);  lallM  ém  Cf. 
i»S«. 

Awk  (  OiaaAaa  #  ).  —  AraterAiMa  (  HaMi  4»  la 
<aMa>rt).  Ht  a:  (Aa|«lfai  da 
i*),laUnaBC(.89«a;  (JaafaaaDaa- 
I).  1778  a.  —  aM.  I99  a. 
(Vila    d").  —    Cbapilia    at    ilmlailn, 

Sff  •.  —  MwédMwaéa.  i7l*.  —  Otiiilaw  al 

tililutii  lallM  •■  Cff.  16*9  a. 
Aada(IU*iéf«d').4aa.  lafta. 
AaÉwiii*.  —  da»  Chaihr**  daa  nmplii.  i8»<. 

—  daa  Pari— »■!*.  aa  a,  1869. 
^-^  daCg.  ii4oa,  i4e4  a.  App.  p. 888, 8(9. 

88A.  Add.XUI.^89t.  — daRai.  iA4i. 
Aadiftal  (Jran-BapMale  d*).  aarayé  axtnardi- 

aaire   da    Roi   ao   Larraioe;  laUraa  da   Cf. 

lotSa,  iS*3  a,  18*9:  laUnaaaCg.  laala, 

i8«4a. 
.AadHaarad*  camp,  SA4  a. 
■I         daaeaaiplaa,  aa  a,  88a  a,  8*4,  (lia  u, 

•  678. 
Andilean  -  rapporleon ,  37. 
Aadoal  de  Saint  Jalben*  (Gaapard),  aiocat  aa 

Cooaeil  ;  Mtre  aa  Cg.  1 184  a. 
AaAy  (Baronaia  d"),  6«A. 
Aafea,  1607. 
Aaga(Payad'),S76. 
Aifar  (MadaWaa).  4  Pan*.  App.  p.  O70. 
—  (Laaia-PliiHpp*  Danger  ou  d*).  maiar  da 

la  gaadarmrnf  ;  lettre  da  Cg.  Add.  \XII  a. 

p.  89S;  kttnaaa  Cg.  Add.  XXII.  p.  898. 
A^aMolariow  da  gagaa,  «88.  a43,  lia,  888. 

418,489,487.  6ao.  6«4,86o  a.  879,  748. 

904,  9*8,  988.  1077»,  ii3i.  ii41  a,  <i88, 

1766  a.  App.  p.  807.811,  81I  à  618,  818, 

8*1.  8t*.  819.  83a.  888,  8U.  844,  887. 

668.874,876,884,688.  Add.  p.  698. 
Aagaaliaaa  (Mifiaaaea).  App.  p.  671. 
AafoaiiBs  (IMigieai  ).  38a  a.  App.  p.  689. 
Aalaay-iar-llaB   (Tillaga  al  tartm  d*).  8ti, 

iia9  a. 
Aaaala.  —  (DIpartiial  d*),  74.  —  (TIHa  d*). 

74  a,  1086. 
Aaada*  générale  da  rilla.  600. 
Anai8M*.3a,a74.i78,s8i  a,  8*7,  314,  Mo, 

S69  a,  I70,  390  a,  89*  a.  I99.  tio,  4a6. 

4A8  a,  476.  477.  486.  687,  6**,  6*4,  611. 

641,  660  a,  676.  600,  884,  719,  i*8a, 

1*87  a,  t44i  a,  i466.  1690.  App.  p.  8a4, 

687.  88*. 
AaaiAni*r*.9o.i64o.  1711.  1771. 
Aamont   (Jaliaa),    aiaar  da  la   Tille  -  Blanche . 

pnaidMil  da  ptéaidid  al  aéoéehal  da  Kaalaa; 

laUraa  aa  Cg.  88*  a. 
•(Looi*,  dac  d'),goataraaar  da 

aai*;  lettre  aa  Cg.  il«8  a:  cité.  496  a. 
Aaaanr*.  11 44. 

(Niealaa), 
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Paris;  lettre»  du  Cg.  871  n,  io46  ■;  lettre»  au 
Cg.  5(17,  6-]3,  96<j,  ioi6  m,  ih5  n, 
ilio*. 

Aanii  (Paj»  d").  —  Blés,  a3i  n,  960  n.  — 
Coinmandanl.  l'oy.  Cliaiuill)'.  —  Comiiieifc, 
«645.  —  Ifuj.'ucnols,  aoô.  —  ln8|>(Tl(Mirs  des 
luanufaclui'ea,  74  w.  —  Misère  publique, 
àc)(j  n.  —  cité,  56a  n.  —  Voy.  Ilocliellc  (Gé- 
néralité do  la). 

Au|>s  (Vigui'rie  d'),  570. 

Aur«y( Ville  d'),  45 1. 

ànrillae  (Ville  d'),  130a. 

Aurore  {L'),  frégate,  98a. 

Authie  (Kivière  d'),  ioi5  n,  1108. 

Auticbauip*  (Jean-Claude  de  Beaumontd'),  lieu- 
tenant de  Ilui  et  commandant  du  rliàteau  à  An- 
gers; lettre  du  Cg.  346  n;  lettres  au  Cg.  34C  n, 
gSa  n. 

Automne.  —  (Saison  d'I,  817,  «635.  —  (Se- 
mences d'),  449  n,  453,  63a,  6u4. 

Autorisations.  —  à  une  ville  d'en\oyer  un  députe 
à  Paris,  556.  —  d'une  délibération  des  fer- 
miers généraux,  4i5  ».  —  d'une  loterie,  937, 
i646,  173a  n. —  des  râles  des  contributions, 
543,  865.  —  pour  emprunter,  683,  755  n. — 
pour  faire  une  dépense,  «577. —  pour  nourrir 
des  chèvres,  5i6.  —  pour  ouvrir  une  manu- 
bcture,  «6o«.  —  Toy.  Agrément,  Appro- 
bation. 

Autricbe.  —  (Pays  d'),  «378.  —  (Maison  d'), 
596,  83o,  «a7i,  1716  n. 

Autun.  — (Diocèse  d').  App.p.  668.  —  (Ville  d"), 

«677.  App.  p.  668. 
Auvergne  (Généralité  d').  —  Affaires  eitraordi- 
naires ,  93  «  n.  —  Bailliages ,  453  n.  —  Bestiaux , 
«687  n.  —  Blés,  i4a,  337  n,  338  n,  87011, 
59«  n,  847  «.  —  Commerce,  1690. —  Cour- 
riers pour  Paris,  «777.  —  Dentelles,  ««69  ». 

—  Enfants  trouvés,  56o  n,  643  n.  —  Epidé- 
mies, «390  n.  —  Épizoolie,  1695,  «698  n, 
170«.  —  Faux-sauniers,  664  n.  —  Fermes, 
643  b.  —  Gouverneur,  a3i  n. —  Grand  prévât, 
«67.  —  Grêle,  lagon.  —  Impositions,  676»!, 
90a.  —  Inspecteurs  des  manufactures,  )555n. 

—  Manufactures,  «i4i.  —  Maréchaussée, 
56«.  —  Misère  publique,  90a.  —  Officiers 
permanents,  «734  n.  —  Perdrix  rouges ,  1777. 

—  Récolte,  «ago  n.  —  Recouvrements,  goa. 

—  Rentes  provinciales,  967  n.  —  Séditions, 
48a,  56i.  —  Sénéchaussées,  453  »i.  —  Tapis- 
series, 4 «3.  —  Troupes,  67I)  n,  847  n.  — 
Visite  des  blés,  48a. —  citée,  «a3«. 

(Intendance  d'),  «734  11,  1769.  —  l'oy. 

Blanc  (le),  NoinUl  (L.-Cl.  de),  Tui-got  de 
Saint-Clair. 

(Basse),  «67  n. 

AuviUars  (Village  d'),  dép.  Tarn -et -Garonne, 
65  «  n. 

Auierre  (Diocèse  d').  —  Évéque  (Charles-Daniel- 
Gabriel  de  Pestels  de  Levis  de  Thubières  de 


Caylus);  lettre  au  Cg.  46a;  cité,  469.  —  Mai- 
sons religieuses.  App.  p.  66y. 

Auierre  (Territoire  d'),  «53  >i.  App.  p.  654. 

(ViUed'),  38h,  463,  ««84. 

Auxiliaires  employés  ù  un  inventaire,  i5o5. 

Auxonne  (Ville  d'),  «039,  1836.  App.  p.  670. 

Availles-I.iniouzine  (Ville  d'),  606  «1. 

Avals,  714  n.  App.  p.  610. 

Avances.  —  faites  par  le  Roi  il  des  fournisseurs , 
«75  M,  363  n,  4i7  «,  7'i3,  1387  H.  —  faites 
par  des  adjudicatiiires  d'ortrois.  «aG3.  —  par 
des  administrateurs  d'hôpitaux ,  56o.  —  par  un 
archevêque,  577.  —  par  des  banquiers  et  gens 
d'affaires, 60a, 66a,7«4,  870*1, 1001  n,  1  «au. 
App.  p.  633,  636,  680,  68«,  685.  —  par  des 
comptables.  6i4,  617,  643,  65o  b,  660, 
703  »i,  7«4,  757  «,  833.  App.  p.  O16,  6îi. 
—  par  le  connétable  de  Lesdiguières,  «397.  — 
par  des  cultivaieurs  pour  la  cidlure  des  terres, 
1  455  n.  —  par  des  entrepi'eneurs  el  fournis- 
seurs, 678.  761,  833,  1  i3i,  «375,  «735.  — 
par  des  étapiers,  «oï4  m.  —  par  des  Ktats  pro- 
vinciaux ,  090  n.  —  par  des  fermière ,  33 ,  370 , 
699  n,  709  n,  917, 94a  b,  looi n,  «576.  — 
par  un  hôtel  des  monnaies ,  833.  —  par  des  in- 
tendants, 93  n,  «47,  3o5,488.  8o3  n,  1  «o3n, 
I3g6,  «56i  B,  1607.  —  par  des  marchands. 
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34i,  3ai,   714,  730  M,  736,  gu 


«i6o,  «atg  n,   i8o4.  —  par  des  paroisses, 

635.  —  par  des  provinces,  348,  370  «,  4g3  n, 
8«4  n.  —  par  des  receveurs  et  receveurs  géné- 
raux, 178,  363  n,  309,  345,  464,  535,  673 , 
69«n,6«4,6«7,  633  n,  643,  714,  883,903, 
957  n, ia63, «3o5, i44i  n, «483, «517,  «707, 
1869.  App.p.  6o3,  6i3,  6i4,6«7à63o,63i, 

636,  676,  677,  679,  685.  —  par  des  subdélé- 
gués, «536  n.  —  perdes  syndics,  1701.  —  par 
des  traitants,  6oa,  714,  «784  n.  App.  p.  6o3, 
6o5,  6i5,  6«7,  685.  —  par  des  trésoriers,  4o, 
438,  888,  9i4,  g57  n,  t65a,  1735  n.  App. 
p.  63 1.  —  par  les  villes  et  les  communautés, 
94,  4g  1,  538,  575,583,  648  n,  «4«  1. —  par 
divers,  6g  n,  ga  n,  38o,  384  n,  45i  n,  If]5  n, 
710,  738,  755  n,  ia63, i44i  n, i58o, «SSg. 
App.  p.  6i3,  617,  6ao,  6a3  à  635,  639,  645  , 
657,  663,  673,  675  à  678.  —  faites  à  des  pê- 
cheurs, «607. —  faites  aux  troupes,  363,1857. 
Add.  p.  697.  —  Voy.  Blés,  Grains. 

Avanies  en  Levant,  359  b. 

Avaries  de  vaisseaux,  «871. 

Avaugour  (Le  chevalier  d'),  laog  n. 

Avaux*  (Jean-Antoine  de  Mesmes,  comte  d'), 
conseiller  d'État.  App.  p.  666. 

Ave-Maria  (Filles  de  1').  App.  p.  66g,  670. 

Avent  (Temps  de  1"),  878  n. 

Aventuriers,  6g8. 

Avenues  publiques,  477  B,  718  B. 

Avertissements.  —  en  matière  d'impositions , 
438,  865  n,  «000,  1173,  1633,  187g  b.  — 
pour  le  remboursement  des  rentes,   «544  n. 


Aiesncs  (Ville  d'),  745.  App.  p.  671. 

Aieugles.  586.  App.  p.  O70. 

A\eu\   et   dénombrements.    a6,    53o.    «017  n, 

1030,  «43o.  «437. 
Aiignun  (Comtatd'),  3oi. 

(Diocèse  d').  App.  p.  668. 

(État  d'),  1031  «. 

(Principauté  d'),  35o  ». 

(Ville  d").    — •   Approvisionnement.  467. 

690  H.  —  Avantages  des  ou\ricrs  sur  ceux  de 
Lyon,  585  n.  —  Célestins,  3oi  n.  —  Consuls; 
lettre  au  Cg.  3o«  n;  cités,  546  ».  —  Contre- 
façon d'étofTes  françaises,  585  n.  —  Fabrica- 
tion de  monnaies,  546.  —  Habitants;  lettre  au 
Cg.  35o  n.  —  Juifs.  «730.  —  Maisons  reli- 
gieuses, 1386.  —  Occupation  française,  6|3. 

—  Palais  du  \ice-légat,  546  n.  —  Pont,  3i«. 

—  Tra>aux  du  Rhône,  I3g5  n.  —  Tribunal 
de  la  nonciatiii-e d'Espagne,  618.  —  Vice-légal, 
387,  35o  n,  546,  64o,  8g6,  n86.  —  citée, 
«38,  a5o  n,  607  b,  «570. 

Avis  (Droit  d').  payé  aux  médecins,  774. 

Avitailleurs,  605. 

Avocats.  —  appelés  à  remplacer  les  juges.  .\pp. 
p.  655  à  657.  —  désignés  pour  une  jurade, 
638.  —  faisant  de  la  fausse  monnaie,  669  ». 

—  montant  au  siège  présidial,  586.  —  taxés, 
«433  b.  —  cités,  58,  a56,  836  n,  870  b,  g96, 
ioa8,  i4oo.  App.  p.  65o,  666. 

au  Conseil,    11 86  n,  i«64  n,    «46o  w, 

1797  »,  1874. 

des  finances,  «398,  «388.  Add.  XXVIII  », 

p.  6g4. 

des   sénéchaussées,    54a.   —  des   villes. 

«797  B. 

du  Roi,  5o,  54  n,  68,  «750  n,  «797  h. 

App.  p.  656.  —  généraux,  30  b,  160  «,  4 16, 
533  M,  «187,  1198.  Foi/.  Aides  (Gens  des). 
Comptes  (Chambres  des).  Parlements. 

Avoine.  —  Accaparements,  558,  716  n.  —  Com- 
merce et  débit,  899  b,  5i  «  b,  563.  —  Diiue. 
47a  B.  —  Fixation  du  prix,  4 «g.  —  Fourniture 
pour  les  troupes,  375,870,  4o8,  609  n,  654  n, 
989,  iog4, 1108,  i483, 1834.  —  Importation, 
375.  —  Récolte ,  886 ,  349  B ,  487, 1 387, 1 437, 
i8a4.  —  Semences,  6o4.  —  Usages  divers, 
870,  Sgo  B,  899  »,  4o6,  436  B,  5'i7  n. 
56o  B,  «386,  «360,  «338.  — ■  Vente  en  vert, 
437. 

Avranches    (Diocèse   d').    —    Evéque  (Roland- 
François  de  Kerbënt  de  Coélenfao);  lettre  du 
Cg.  «573. 

(Élection  d'),  a3. 

(Ville  d'),  «57a. 

Avril.  —  (Payements  d'),  «ooi  b,  i483,  i568. 

—  (Semences  d'),  4o5,  5a6. 
Ayants  cause.  —  des  gens  d'affaires,  938.  —  des 

propriétaires,  1699. 
Azéma  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  i6go  n. 
Aiur  (Pierres d'),  «371  n. 


B 


Babin  (Le  sieur),  chanoine,  1870. 

Babouin  (Le  sieur),  49C. 

Bachelier  de  Gentes  (Le  sieur),  directeur  de  la 

douane  de  Lyon;  lettre  du  Cg.  1788;  lettres 

au  Cg.  1 88g  B ,  «  407  n ,  1 763  n. 
Bacheliers  en  droit.  App.  p.  65o. 


Bacs,  396,  876,  786  B,  «oi5  n,  «355. 
Bade  (Congrès  de),  «658,  «664.  App.  p.  680. 
Bagnères-de-BIgorre  (Ville  de),  «34i. 

de-Luchon  (Village  de),  890,  1116. 

Bagiiols*  (Dreux-Louis  Dugué  de),  intendant  en 
Flandre  ;  lettre  au  Cg.  43  ;  cité ,  797.  App.  p.  666. 


Baguette  magique,  «147  n. 
Bahuts,  4i3,  i5ig  b. 
Baïgorry  (Forges  de),  3i  n. 
Bailles,  en  Réarn  et  Navarre,  543. 
Baillarges,  336,  490,  56a,  6o4  n. 
Baille,  33  n. 
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Baill*-!!!  IVillp  iIk),  SI;  n.  .t|>|i.  p.  r>7«. 

*  (NicoUn-LonM  île),  miniai*  d«  CIuUm»- 

(iuniirr,  (irt-iidant  i  nortiar  au  PuHntMiit  i» 

Pan».  App.  p.  661. 
lUiUiiCM.  M,  *6o,  S76.  to».  Ug,  M  ». 

t66,&eiii,  66411,696, 748, 7&&.8to.90ia, 

987,  logO, i*o3, iti6, 1I66,  1447, 1478  H, 

1471).  i6i5,  175&11,  1866,  1869.  App.  p.  654 

ià  Iij6.  66u. 
nailliriL"  iiaur  In),  d^uU  da  U  Cbanbr*  do 

roininerro  de  Rouan;  tallra  •«   Cf.   tfjk  m; 

cilé,  i8u0. 
Raillii,    «eS,    iSt6,    1(69.   —   daa   abbayaa, 

Niij  a.   —  daa  ankMéqwa,   1116.  —  daa 

tillaa,  1*67. 

d'ép^  dea  villaa,  11 16. 

(Uranda).  —  Kay.  Granda  bailli». 

(ïleo-),  S71,  «17». 

Bailljr  (Leaiaur),  comoùa  en  Savoia,  117*. 
(La  aicur),    dépalé    du    eoainarae    da 

Homo.  —  Cay.  Baillif  (la). 
Dailot  (La  ému),  ayndie  da  la  «iUa  da  Too- 

lotMa^  kOn  an  Cg.  i48u  a. 
Bailla  d'eau!  oiiitéralaa,  i46&  a,  ii*6. 
Oafatiincttaa,  *6i.  608. 
Balança  du  eommarea,  176*. 
Balaaciara  matMùrm,  646  n,  786  a,  1186. 
Balarnc  (Kau  miuAralea  de).  |465   a,  t7a6  a. 
Baibaaèa  ( Paul  Spinola ,  man|uiida  loa),  i7SSn. 

(Pbilippe-Aiiloine    Spinola,  marqub    da 

loa),  vice-roi  d«  Kieila,  &|4  n,  17SS  a. 

BAla.  —  (Canton  de),  i64,  419.  —  (Ville  da), 
4e9,  ia6g.  1178. 

BalJM  al  batloU  da  marchandiaaa ,  78,  8S, 
.I9&  N,  4iS,  Gia  M,  91S,  107g ,  i4S6,  177S. 

Ballet*  (Nieolaa),  directeur  da  la  ferma  daa 
droit*  d'antrie  k  Naotea,  iiog  a. 

Itairoe*  (  Andri  Balme  oudala  )  ,MlgMurdaSBiata• 
Julie,  lieutenant  général  civil  et  eriaùaal  au 
hailliage  da  Bugey;  lettre  au  C(.  «478  a. 

Baltii|iir  (Mer),  S96  a,  911  a. 

Ban  (Rappel  et  rupture  de),  160g,  1763. 

Banalité».  176.  —  Voy.  kcbaudoira.  Four*. 
lUrehéf ,  MouUd». 

Baoe  de  Terre-Neuve  (Le),  i584. 

Banc*  dee  proeureure,  g4g. 

Bandit*.  346  a,  710.  —  Koy.  VoU. 

Itanliaue  de*  ville*.  680. 

Banne*  de  charbon.  —  Koy.  Bennea. 

Banniaaemeat,  a<8  n,  46i,  61S  a,  g48  n,  96*, 
1609,  1866.  —  fay.  Exilé*. 

Banque.  —  (Ano  de),  870  a.  —  (Billet*  de).  Vf. 
Billet*.  —  (Keuf  de),  968. 

royale,  173  n,  177.  App.  p.  636  à  6ôi. 

BaiM|ueroute«  et  banqueroutier*,   11  a,  3i  a, 

64,  1S6,  *77  n,  *8i  n,  6S0  a,  870  a, 
911  a,  1007,  ii3l,  i3&6  a,  tt&3,  1784, 
i8o4,  1819,  1817  n.  18S7  a,  1860,  1871, 
1881  a. 

Banqoee.  —  d'Ameterdam.  App.  p.  64i,  64*.  — 
d'Anfletorre,  1&96  n,  i846.  —  de  Uw.  App. 
p.  685.  — da  Viaona,  i846. 

Banquier*,  16a,  |38  u,  l4o,  S97,  6S9  a, 
&60  a ,  717,  868 ,  870  N ,  907,  967  a ,  g(  1  a , 
g83,  ggi,  loeS,  iiio,  i33i  a,  iSg6, 
1784  a.  1801, 1837  a.  App.  p.  6o3,tti7,  6«g, 
63*.  635  à  638,  64i,  65o.  674,677.67g. 
680. 

Banqaian  eipédilionnairac  en  cour  de  Roate, 
768,  i5«6. 

Ban*  de  mariage,  S18,  700. 


(ViUada),  970  a.  Apf.  p.  t^t: 
(Aaiaa  da),  le». 
Baptême*,  iia4  a.  1081,  iS^ 
Bar  (Ansaiid-Jaia*,  «MUfaii  da), 

d'Aaiie«n,  13*. 
(Jaaa-Chariaa.  «a«la  da), 

ne*  aa  baa*  pafry«  laSa, 
Rar^af^aba.  —  (Klaeliea  da),  afA,  1117  a.  — 

(Villa  da),  *e6,  869,  1601  a,  1(17  a,  i6fe. 

App.  p.  668. 
BanBa(Uriaarda):la«ifaeaaCff.  thfiu. 
■araqaa»,  71,  M9  a. 
BarUria.  —  (BUa  da),  aoa,  >4S  a,  (69,  S70. 

I89.  49*.  «a7.  Mt.  Apf.  p.  •7I.  —  (Paya 

da),  1079,  1087.  kfp.  p.  «17. 
Aartat4aa(*a(Ea*aifaadafa),  AParit,  a?!. 
BarUaUaa  (Villa  da).  MS  a.  le*»  a.  1U6. 
Barbea  (Cbaveai),  i«63. 
Batkanaai*  (L-Fr.  la  TaOinr,  aun|ui*  da),  m- 

mttt»  al  eacréuire  d'ilai  da  la  gaarre,  It6. 
Balb^wepalla^aiell.  «oa.  947. 
Barteaaa  (PiMea  da   Saiaé^lacqata  da).   App. 


Barbet  (  La  atear ),  Ibai  ■aaaeyear,  6aS  a. 
Barealaoa  (Villa   da),    ts6.   Itf  a.  699   a, 

969  a,  98*,  i4Si,  1661  a.  iMo. 
BarcalannaMa  (  VaHéa  da).  —  Dépatée;  lettia  aa 

Cg.  i447  a.  —  citée,  78,  8*0, 1447,  17*9. 
Bardin   (Le  aiear),   principal   du    eaOAfe    da 

Guyenne,  à  Bordaaui;  latlre*  aa  Cf.  igS  a. 

Add.  X .  p.  6gi;  cité,  19J. 
Barége*(  Villa  de),  i466. 
Baratoo*  (Vallée  de),  |5|4  a. 
Barattée  (Saur*),  à  Beeutai*.  App.  p.  671. 
Baijoule  (  Vigneria  de) ,  676. 
Barleaenl  (Villa  da).  App.  p.  671. 
Baroiat*  (Le  *iaur),  ioapectear  de*  aianu(actum 

en  Champagne;  lettre  do  Cg.  7I  a;  lettre  eu 

Cg.  iâS  a. 
Baromètre ,  eu  Bgaré.  App.  p.  66a. 
Baraa  (  Le  aiear) ,  reeavear  dee  iBaBcae  d'Abaea , 

1869. 
Baronaic  (Pierre  Éon  de  la),  préeideat  ea  la 

Chambre  dee  compta*  da  Pari*,  897.  1600. 
Baroooiea,  a6a,  1669  a. 

(Demi-),  &o4. 

Baron*,   1198.  —  rapréaaatéa  aax  Étala,  667, 

I7e6.  —  en  Bretagne,  iio4  a. 
Barqnee,  60,  aS7,  tgo,  Si5,  338,  344,  S78, 

490,  716  a,  80S,  98*  a,  1016  a,  ila5a, 

16S&,  1607,  i84i.  Add.  XIII,  p.  691. 
Barrage  (Droite de),  17*3. 
Barraly  *  (  Jean-J*cqne*  ) ,  directeur  de  U  Moonaie 

de  Renne*;  lettre  do  Cg.  4ii  a. 
Barraui  (  Ville  et  fort  de),  1094. 
Barre  (  Le  «eur  ) ,  6u6. 

(  Le  «ieur  de  la  ) ,  1 456. 

(Rivière  de),  6o3. 

Barré  (La  dame),  religieuae.  App.  p.  668. 

Barrège*  (Ville  de).  —  Cey.  Barige*. 

Barre*  métallique*.  786  a. 

Barricadée,  3*4. 

Barriiia  (Villea  de  la).  Add.  XVIII .  p.  6g*. 

Barriérae  dee  villee,  477  a,  667,  g7i  a,  1168  a, 
|S48.  i7go  a,  1866. 

Barrillon  d'Anioncoart  (Antoine),  aMin)ui«  de 
Brange* ,  intendant  en  Roouillon  (  fevrier  1 7 1  u- 
mai  1711);  lettre  da  Cg.  786  a;  lettrée  au 
Cg.  10  n,  664  n.  71»,  786,  gié,  996  a. 
—  intendant  en  Béaro(*3  mai  1711-fln  (ep- 
lenbre  171*);  lettre*  du  Cg.  479  a,  1077. 
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•  Uf  a;  laUta*  aa  Cf.  fU  a.  (66  a,  la8i. 
11*1  a,  lelf.  1881  liai,  •6(9a,  iTaf  a. 
Add.  UV.  f.  t^i  été,  ia66.  it7l,  |«|6, 
t8ta. 

I,  16a,  61*  a.  6I1  a,  fil  a,  1676. 
(Paya),  ««S,  ia»7. 

MalRimy*  (N.  da),  eavayé  da  ém*t 
Mliaa  «I  Cg.  iui3  a.  i3«3  a.  rilé. 
•69  a. 
tarr;  (Leeiaar),  lai. 

(U  aiear  da).t>7. 

■irtilaiii  (hedela).  »i6. 
•artalal  (U  iiaar da).  %U.  Add.  VII .  ^  6(a. 
■afM  da  Reaanal.  —  Pey.  BaaaavaL 
■irthiaMy  ( Peal  ) .  *ar  PAieaa ,  iai6ii. 
tartt*  (frâateia  le),  laliiem*  aai 
Rai;  lattna  et  aiéMeiree  aa  Cg.   eta.  App. 
p.  649,  63o. 

(Le  aiear  le),  aaatM  mair*  da  TaaMai 

lettre  eu  Cg.  87  a. 

Bae.  —  Pahricatiaa  al  aaaaaiaa,  ta  a,  aie, 

487,  1161,  117S,  1666.  —  la^NH*éiaa.4i3. 

—  Manfae,  3i4. 
Bac  aflaiere.  —  F*f .  Treapaa. 
Bae  (l«  aiear   la),  eeauBie  de  r«tr>ur<liniirt> 

dae  gaaffea,  %9* 

(Maaliae  da),  ATirieaii .  ia»7  a. 
tUtm,  t8  a. 
Baaljf  (Leaifw),  iSal. 
Baa^(PMiplaa),  Mi.  lAaa. 
BiwKli  (Je*  dr),  1060  a. 
Bweia  easHMa  da*  égKaee,  1698  a. 
Baeaiae  6  barbe,  1619  a. 
BMlard  (  Ricola*  da  ) ,  graad  maHre ,  ca^aHaar  al 

géaéral  i^Ciraialaar  daa  aaas  et  fadta  aa  d«- 

parleaaaat  da  fiayeaaa.  Béera.  Bigarre,  etc.; 

lettre  da  Cg.  71S  a;  cité.  718. 
Beatide-daireMa  (Villaga  da  la),  «*  a. 
•«i,4i8,  17U. 
(CbAlaaa  da  la).  —  Fay.  Pari*. 
(La  (taar),  firmier,  iei7. 
i.  147,  488  a,  68J,  691  a,  696.  616. 

660  a,  664  a,  67e.  698,  83*,  97S,  1016a. 

lagA.  1867.  1449  a.  167!.  App.  p.  617. 
Bélardaaax,  1S&9. 
Bataaai.  —  i  leaeiva.  17(1.  —  da  caaMMtea,  da 

Iraaeport  et  de  péebe.  166,  so6.  ait,  «•6  a. 

178  a,  «8*  n.  816, 146,  466,  669  a.  616  a. 

9I*  a,  946,  |445  a,  1686.  1669,  1701, 

1749.  177I.  —  da  la  Saaid,  1778. 

(PanUda),  87. 

Balaletada  Iranaport,  186S. 

BétimenU  (  Inapeclaur*  daa),  ta  a,  et  a. 

du  Roi.  —  Dépaaae.  App.  p.  6*4.  66a, 

667.  —  Surintendant  l'ey.  Aotin  (La  daa  d"). 
Baliataa,  1689. 
BaltifeelballeandeUéc,  611  a,  6t6,  6A«a. 

iS4o. 
BattarMebrtiaéce,  i6.6t4. 

de  rbaaae,  899,  1066,  1741. 

in*  (Déni*),  eabdélégaé  à  SUaabaaif; 

leur»  aa  Cg.  18119. 
Baadry  (U  *iaar),  eecfitteire  poor  la  vieila 

daehUe,  607». 

(Le  «ear),  f>ami*aear  aûlitaira,  1 J76  a. 

(Taaebereaa  de).  —  Fey.  Ta»cW««aa  de 

Baodry. 
Baagé  (Baill««e  et  villa  de).  t6a. 
Baagae  (Moalagara  de*).  1096. 
Btagief*(Bdmet).  inléraeeéaa  taildaigabdae: 

lotira  aa  Cg.  1  «6  a. 
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Baume-Monlrevel  (  M«lchior-E»pdt ,  inarqiiU  Je 
1.1  ),  aSi  n. 

Baurg  (l,e  sieur  Thibault),  à  Paris.  App.  p.  68a. 

Bau«saii  (Kr.  de),  iniilirc  des  rcqn^li>s,  xkûb  n. 

(Lesirurde),  inappcteur  des  l'abeltca  en 

Touraiiie.  tjiO  ». 

Bau«.  —  d'pnlrepiiMiiur»  et  fournisseurs,  i3ï6, 
178Ô.  —  dVxploilatinn  de  s.iliiiRS,  10.  —  des 
fermes  du  Koi.  l'oy.  \idi's.  Fermes,  (labelles. 
—  de  fi-rmiere  d'uiio  ubbnye,  1017  ».  —  de 
fermier»  des  dîmes.  '17a.  —  de  fermiers  de 
particuliers,  .'uît,  ligi,  805  n.  983,  i534. — 
de  maisons,  543  n,  819,  983.  —  de  manu- 
factures, ail.  —  des  receveurs  des  denier»  du 
Roi,  879.  —  du  trésorier  général  de  Provence, 
438. —  à  cheptel,  1(197  n.  —  à  ferme  ou  i 
location,  i384  n.  —  emphytéotiques,  1371, 
1699.  —  judiciaires,  i564n. 

Baujn*  (Prosper),  maître  de  la  Chambre  aux 
deniers,  77,  i3a4. 

(Gabrielle  Ohoart  de  Buianval,  femme  de 

Prosper),  77,  i3a4. 

Foy.  Augcrvilliers. 

(Jean),  gouverneur  de  Furnes,  gSo. 

Bavay.  —  (Prévôté  de),  ii33.  —  (Ville  de),  67. 

App.  p.  671. 
Bavière  (Duché  de),  37,  i33a  n. 

(Maison  de),  53i  n. 

'(Maiimilien-Emmanuel,  duc  et  électeur 

de),  37,  53i  n,  891  n,  933,  961  n,  io3a  n, 
i33a  n.  App.  p.  G80,  681. 

BAville*  (Nicolas  de  Lamoignon  de),  intendant 
en  Languedoc;  lettres  du  Cg.  8  n,  3i  n,  9a  n. 
133  n,  i38  n,  i43  n,  i45  n,  i5i,  190  n, 
i4i  n,'  353  n,  397,  338  n,  389  n,  398  n, 
&11  n,  608  n,  546  n,  571  n,  64o  n,  65o  n, 
705  n,  79a,  8o4  n,  816,  867,  884,  903  n, 
943  n,  963  n,  971  II,  976  n,  1007  n,  io88, 
1159  n,  11 69  n,  1319  n,  1337  n,  1334  n, 
1335,  1387  n,  1395»!,  i3oo,  i374n,  1891  «, 
i433  n,  i455  n,  i5ao  n,  i554,  1663,  1073, 
1591  n,  1613,  1688  n,  1751  n,  1811,  188a; 
lettres  au  Cg.  8,  i4,  33  n,  3i,  4o,  5o,  64, 
106,  131,  i38,  i43  n,  i5i  n,  308,  3i8, 
a3t  n,  34 1,  353,  357,  390,  396,  3oo, 30911, 
3i8,  335,  34a  n,  343  n,  346,  378,  383  n, 
389  n,  398,  4oo,  4it,  445,  45o  n,  46i, 
471,  484  n,  493,  5o8  «,  5i3,  54o  n,  546, 
568,573  n,583n,  63a,  64o,  65),  657,663, 
676  n,  68911,  705,  735  n,  767,  785,  791, 
8o4,  810  n,  8iâ,  847  n,  855  n,  858  n,  875, 
887  n,  893,  895,  896,  g3i  n,  933  n,  94a, 
955  n,  959  n,  903  II,  965  n  à  967  n, 
971  n,  996,  999, IUU7,  1008, 1036, 1038  n, 
1067  n,  io54,  1067  n,  1069,  1073,  1075  n, 
1088  n,  1090,  iii3,  iii4  n,  1117,  ii3o  n, 
itSi n,  1159,  ii63, 1169  n,  1173  n,  1183, 
118g,  1190  n,  1194,  1319  n,  laai,  laaô, 
iaa7  n,  ia3o,  laSs, ia34,  ia35  n,  I356n, 
1958  R,  ia63  n,  1386  n,  1387  n,  1395, 
lagg,  i3oo  n,  i3oa,  1309  n,  iSSg,  1359, 
1373  n,  1374,  1387,  1391,  1399,  i4i7, 
i433,  i448,  i455  n,  i465  n,  i468,  i48o, 
i6i3,  i53o,  i533,  i535,  i554  n,  i555  n, 
1559  n,  i563  n,  1673  n,  i583, iSgi,  1608, 
i6a4it,  i654, 168811,1 708  n,  1736,  173311, 
1745,  1760,  1759  n,  1755  n,  1811  n,  i83i, 
18&1,  1849  n.  Add.  XIII,  p.  6gi-,  lettre  à 
M.  de  la  Garde,  lagô  n;  lettre  au  duc  de 
Noailles,  1883  n;cité,  t4a,  303,  337  n,  3iG, 
tS8,  355,  634  n,  879,954,  1001  n,  1067, 


1173,  laig,  i4ô5,  1609,  i656,  1733.  App. 

p.  031,666.  Add.  ll,p.  U89. 
Buviiicourt  (Village  de),  i8i4. 
Bavard  (Antoine  de),  président  au  Parlement  de 

Navarre;  lettres  un  Cg.  1795. 
Bayel  (Verrerie  de|.  i6oi  n. 
Bayettes.  aa  11,  100. 
Bayeux  (  Diocèse  de  ).  —  Evèque   (  François    de 

Nesiuond*);  lettre  du  Cg.  499  n;  lettres  au  Cg. 

45a  n,  499;  cité.  App.  p.  60g. 

(Ville  de).  —  Grenier  à  sel,  1O75  n.  — 

Présidial.  Add.  XXVIII. p.  Oy4.  —  Prison,  978. 
Add.  XXVIII.  p.  Oy'i.  —  Sédition,  iyg. 

Bayle  porteur  de  contraintes,  en  Béarn,  1081  n. 
Baync  de    Baissée  (I.e  sieur),    eu    Languedoc, 

57a  n. 
Bayonne  (Amirauté  de),  71,  i444. 

(Diocèse  de).  —  Évêque  (  Andi-é  Druillol); 

lettres  au  Cg.  453  ,  479  11;  cité,  479.  —  cité, 
453. 

(Sénéchaussée  de),  1694  n. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement,  '180.  — 

Caractère  des  habitanis,  479.  — Circulation 
d'argent,  186a.  —  Commerce,  54 1,  1373, 
1663.  —  Commissaire  de  marine,  3i5.  — 
Coutume,  i3ia  n,  i4'i4.  Add.  XXIX,  p.  695. 

—  Fortifications,  1788  n.  —  Gouverneur,  loi/. 
Gramont  (Le  duc  de).  —  Havre.  Add.  XXIX, 
p.  695.  —  Importation  de  blés,  5i4  n.  — 
Juifs,  1396.  —  Maire,  écheviiis,  jurât  et  Con- 
.seil;  lettre  au  Cg.  47911;  cités,  479.  —  Mon- 
naie, i5o  II,  34o  n,  io33  n.  —  Négociants, 
54i,  107g  n.  —  Port,  i5o,  1 157.  —  Becette 
des  fermes,  a 46.  —  Rente  duc  au  duc  de  Gra- 
mont, i3ia.  —  .Sédition,  479.  —  Séjour  de 
la  reine  douairière  d'Espagne,  459.  —  Taie  de 
l'industrie,  i433  n.  —  citée,  i58  n,  959  n, 
1694,  1733  n. 

Bazas  (Ville de),  1387  n. 

Béarn  (Intendance  de),  8o3,  996,  1694.  —  Voy. 

Barrillon,  Cély  (Harlay  de),  Guyet,  Méliand 

(A.-F.),  Neuville  (la). 

(Province  de).  — Abonnements,  i6o5  n. 

—  Abrégé  des  États,  933,  ia88,  1317  n, 
1378.  —  Affaires  extraordinaires,  gaS.  — 
Approvisionnement,  1878,  i38o.  —  Carac- 
tère des  habitants,  liai  n,  1878, 1478, 1694. 

—  Chambre  des  comptes,  11  n,  189  n, 
744,  1310.  —  Chemins,  1378.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5  n.  —  Con- 
seil souverain,  543.  —  Corps  d'arts  et  mé- 
tiers, 99  n.  —  Dixième,  1077,  1081  n, 
193g  ».  —  Don  gratuit,  1963  n.  —  Em. 
pronts,  788.  —  Epidémies,  157  n,  1709  n. 

—  Etats;  lettre  au  Cg.  ia63  n;  cités,  55, 
543,  590,  788,  8o3,  1077,  1081  n,  1  io4  n, 
«939  n,  1965,  1388,  i3o3,  1817  n,  1878, 
1478,  i663,  1831.  Add.  XXV,  p.  694.  — 
Etoffes,  100  n.  —  Fidélité  des  peuples,  1366. 

—  For,  543.  —  Garnisons,  645.  —  Grains, 
3i  n.  —  Grêle,  1317.  —  Haras,  635.  —  Im- 
positions, 549,  590  n,  iio4  »,  13  11.  —  Jn- 
rats,  549.  —  Juridictions  consulaires,  549.  — 
Lieutenant  de  Roi,  55.  —  Manufactures,  9911. 

—  Mines,  i55gn.  —  Misère  publique,  788. 

—  Noblesse.  Add.  XXV,  p.  6g4.  —  Nouveaux 
convertis,  i3og  n.  —  Parlement,  11  n,  93  n, 
196,  189,  343  n,  4o6,  484  n,  543,  744, 
779,  781,  788,  8o3,  846,  1077  n,  1196  n, 
1911,  ia3g,  i3o3,  1378,  i64i,  i6g4  n, 
1733  n,  I7g5,  i84a  n.  —  Passage  de  la  reine 


d'Espagne,  1733  m.  —  Protestant»,  8ii3.  — 
Récoltes,  788.  —  Réjouissances  pour  la  paix, 
•  478.  —  Relations  avec  l'Ksiuigiie,  nain.  — 
Sédition,  1081.  —  Sénéchaussées,  54a.  — 
Subdélégné  général,  So.'î.  Vny.  Saint-Marary 
(Pierre  de).  — Subsi.stance  des  pauvres.  4o6. 
—  Syndic  des  Elal.s.  laOS  n.  —  Syndic  gé- 
néral. Foy.  Navailles.  —  Taille,  i5i4  n.  — 
Tier»-état.  Add.  XXV,  p.  Og4.  —  Trésorier 
des  Etats,  5yo  n ,  1311.  —  Troupes,  i.'!78, 
1751  n.  —  Vice -roi.  Voij.  Gramont  (Le  duc 
de). 

Béarn  et  Na\arre  (  Intendance  de),  1694. 

Béariics  (Le  marquis  do),  gouverneur  de  Pon- 
larlier;  lettre  uu  Cg.  180a. 

Beau  (Le  sieur  le),  premier échevin  de  Marseille, 
i5g3  n. 

Beaucaire.  —  (Foire  de),  5i3,  iii3,  ia86, 
i654,  1656.  — (Ville  de),  i654. 

Beaurayre  (Fabien  de  Pecliiieirou,  seigneur  de); 
lettres  au  Cg.  1  oao  n. 

Beauce  (Pays  de),  194  11,989. 

Beaucourt  (  M.  de  ) .  lieutenant  de  Roi  à  Montreuil  ; 
lettre  au  Cg.  1119O  n. 

Beaulils  (  Le  sieur  ) ,  lieutenant  de  police  à  Nonan- 
court;  lettres  au  Cg.  900  n. 

Beaufort  (Charles  de),  fermier  général  a  Metz; 
lettre  au  Cg.  733. 

(Le  sieur  de),  greffier  du  bureau  de  l'HA- 

tel-Dieu  de  Paris  ;  lettre  au  Cg.  99 1  n. 

Beaubarnais  (François  de),  baron  de  Beauville  , 
intendant  à  la  riochelle  (juillet  1710-sep- 
teinbre  1715);  lettres  du  Cg.  701  n,  io85  n. 
iig4  n,  19G3  n,  i3oo  n;  lettres  au  Cg.  19  n, 
30  n,  g5  n,  160  n,  701  n,  858,  g55  n, 
967  n,  960»,  96711,  ioo4,  io85  n,  ii3o  n, 
ii38  n,  1194  n,  1195  n,  i3oo  n,  i3i4, 
i356ti,  i4i3n.  i555  n,i6o6  n,  i645,  i046, 
1786,  1899;  cité,  880,  983,  1095,  i5ai  II. 

Beaujolais  (Election  de),  i5gg. 

(Province  de).  —  Curés,  798  n.  —  Drai- 
nage, l4l3  n.  —  Gentilshommes,  i343.  — 
Impoiiitions,  798,  i343.  —  Inspecteurs  de» 
manufactures,  89,  i353.  —  Toiles,  83,345». 
—  citée,  187. 

Beaulieu  (Village  de),  dép.  Hérault,  i33o. 
Beoumont  (Duché  de),  107611. 

(Ville  ou  château  de),  iigi. 

(Le  sieur),  fournisseur,  887. 

(  François  Poullain  de  ) ,  payeur  des  rentes , 

et  sa  femme  ;  lettres  au  Cg.  1 896  n. 

(  L'abbé  Ragot  de),  chanoine.  App.  p.  665. 

Beaumont-du-Gàtinais  (Village  de),  8gg. 

du-Périgord  (Ville  de),  3gg  n. 

la-Ferrière  (Ville  de  ).  —  Entrepreneur  des 

manufactures;  lettres  au  Cg.  787  n. 

sur-Oise  (Ville  de),  996  n. 

Beaune  (Ville  de),  97a.  .App.  p.  668. 
Beiuregard  (Ville  de),  dans  les  Doinbes,  |848. 

(Le  comte  de),  à  Cbàtetlerault;  lettre  au 

Cg.  9o5. 

Beaurepaire  (  N.  Vachier  de  ) ,  conseiller-garde  des 

sceaux  du  présidial  de  Ciermont;  lettre  au  Cg. 

n88  n;  cité,  1188. 
Beausse   (Le  sieur   de),    lieutenant   générai    de 

police   et   procureur   du    Koi  au   bailliage  de 

Pacy;  lettre  au  Cg.  709. 
Beauvais   (Diocèse   de).    —   Evéque    (François- 

Honoré  de  Beauvillier  de  Saint-Aignan);  lettre 

du  Cg.   997  n.  —  Maisons  religieuses.  App. 

p.  671. 
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BMuni»  (  l^lMiion  d«  ) ,  it6o,  1179. 

(Vilki    do).    —    AblMya    Saint- Qttmlin, 

«57.  —  HApiUl.  A|>|>.  |>,  «71.  —  UMrtaoMt 
d«  police,  b66  H.  M«i«ifM  nSgiMiM*.  Kff. 
|i.  A71.  —  Manufarlurr»  el  iuiipi>cl«ur,  \no, 
g5o  II.  it>77    -•  riiftt.  67»  ■.7*1,  9»7  a. 

Braural  1 1^  ninur  lia | ,  «wr^Uirr  lU  M.  Cbaadl- 

Urt  |MT»,  1775. 
Brauiau  (  Iji  damr  Hn|,  Mifiriutr  à  Paria.  App. 

|..  «7... 
BoniitilliiT*  (Paul,  iliir  ili-),  chrr  Hu  CoomU  daa 

Dnaiifi,  niiiii*trr  irKIat.atc. ,  17),  kit,  «619. 

Ap(>   |i.  WA.  n-ji. 
*  ( ll«iirii>)lr-l.oui«p  Colbfrt.duchiwi  <U). 

iS6. 
Kaauraiiin  (La).  —  Koy.  Pool-de-BaautoWil. 
Hit  (AhliaV)-  du),  lotl. 
H^hi-ranl  (M.),  prMdaDt  1  k  Coor  daa  «ooiptaa 

•t  aidaa  da  MMipattiar.  tit. 
Rncfioat  (  U  aiaiir) ,  dipaU  daa  ClaU  d'Artoia  ; 

lettre  au  C|[.  1  lit  a. 
il^njAre*  (Chaiia*- Varie  llocbel  de  la),  proca- 

raiir  K^ii^ral  nu  Parlement  de  Braia|pie;  Mira 

au  t'.g.  !iij.1  a.  rilé.  gltV 
It^on*  (Mirhel),  intendant  à  la  Rochelle  (i6g(- 

nun    1710);    lettrée  da  Cg.  g5   a.    iSo  m, 

1A6  *,  665  K.'Iattna  aoCif. ,  il,  ao  n,  it*. 

68  M,  gS   a.  116,  «57  a,  170   «,  ig8  n, 

i&g   a,    Sto,  Sti  H,  SAA  a,   37S   a,   toi. 

I09   a,  i«7,  tAo  a,  Ago,  666   a,  671  a; 

681  a,  6gA  a,  60A  a,  60g  a,  6«o,  Û7  a. 

cité,  S.^g.  aHii.  i7An. 

nu*  (  Mirhel  ) ,  anbd^^ipié  de  ton  pèra  i  h 

Rochelle,  intendant  au  Canada;  lettn  an  Cf. 
630  n;  ritA,  610. 

(Le  liear),  aotrepraoaar  da  toifaUfa* 

militaim ,  1 1 S 1 . 

Bel  (Pierre  le),  andileor  an   la  Chambra  daa 

eoaptaa  da  Paria ,  1 3 1 1  a. 
Bellurt.  —  (Seigneurie  da),  iSAS.  —  (Villa de), 

37,  SAg  a,  Aiij,  8S0. 
Bellanger  (  l^ai»-Paul  ) ,  arocat  gioéral  an  la  Coor 

daa  aidaa  da  Paria.  App.  p.  663. 

(Tooiaaint),  notaire  au  Cbàtalei  at  tri- 

lorier  du  xeau  île  Frnnre.   App.  p.  6A6,  678. 

(I^  aieur),  députa  du  commeree.   App. 

p.  63g. 

(La  aiaar),   payaar   daa   rentaa,   iSoA. 

iA83. 

(l'eaienr),  traitant.  iiA. 

Belleeour  (Place),  i  Lyon,  3AA  n. 

Bailadalle  (Jean  Parquet  da),  jnge  de*  traitée  al 
procureur  du  Roi  de  l'AinirBUl^  i  Dunkerqua  ; 
îaUre  au  Cg.  i6to  a. 

Ileik-ble  (tie  de).  —  llabitanta;  lettre  au  Cg. 
90g  a.  —  eil4a,  gog,  iiog  a. 

(Rivière  de),  1866. 

(Terre  de),  1861. 

(Cbarlaa-Loau-Antoine   Foueqaet,  comte 

de),  1861. 

Belleibnd»  (Jean  H^rard,  dit),  iA6g. 

(  Marie  Gigaull  de  ) ,  abheaae  de  Montmartre  ; 

kttraaao  Cg.  Ai,  6ti8  a,  171)0  a. 
Bellegarde  (Ville  de).  App.  p.  A70. 
Bellcrille-muvSa4ne  (Ville  de),  1S7. 
BeUey  (Ville  da),  A3i  a.  i58i. 
Ballot  (N.),  receveur  de<  tanaea  i  Corfaie,  gSt. 
Belluchau  (La  iiaur),  eommia  pour  la  lerée  du 

dixième  à  la  Rochelle;  lettre  au  Cg.  logS. 
Beingard  (Le  aieur),  lieutenant  d'artillerie  de  la 

marine,  638. 


(fUbda).  1116. 

C'*!''"'").  «77  ■■  •»n-  ^ff- 
p.  «M  A  67*. 

BiaédieU«(Raiiti«n).  ■•«.  176.70t.  11*78. 

i«t8.  Apf.  p.  Mf ,  670.  67*. 
B^nttaaa  l^^^iil^a^^^■il.  47* a,  70*,  7**.  79a. 

667,  1017  a,  1*67,  it«7. 
BèoMeian.  16*  a.  699  a,   «67  a,  471,  676, 

7«»- 
BeiMa(VMir4*).l7- 
BasMa  A  ahwtaa.  t9C.  797. 
BèTMiar,  ■atoiti.  —  fay.  BiMiiar  (Tmiiiit). 
Bèraad  (U  émr),  dèpalA  de  b  lila  te  fl^ 

Sainl-iapnl:  lattra  m  Cf.  1069  a. 
BéimU  (U  riaw).  Mira  iHanKlf 

naw,»«i. 
BafMaar  (Jaaa  da).  piMdaM  è 

ItMot  de  D4m;  lattra  da  Cg.  il 

Cg.  1686  a. 
BanT(ChtrlaaMalooda).ii 

lailraa  au  Cg.  1I9  a,  AM  a.  776  a.  iiSi  a, 

ia6l  m,  1767  a;  lattraaaMialatidaala,  Ma  •. 

9U;  cilA.  670,  8*8.  iitt, i«6a.  App.  p.  SU. 

6M,6<». 

■■•■■       (  ABgHM|M«CBWl0lto    DiiMWVli,    tauM 

da  CbariH  IMmi  da),  n  A6  a. 

(AngèUqM  la  B^Ma,  tmm  4a  Lada- 

Jalaa  Maloo  de);  leUf*  aa  Cf.  lUA. 

Bareaa  (  La  iiaar),  A96. 

Bergarae.  —  (Caaloa  da).  707.  —  (Diiaina 
de).  60A.  — (Élaa<ia«da),7ir7.  — (VMadU). 

it,  110. 

Bargarita.  16S6. 

Bargaroa  (La  •iaar).  aabdèMgaè  de  rinleodant 

daaa  la  aèoèebaaaaèa  da  Paa  al  prWdaat  da 

Hat»  Mât  daa  tuia  da  Bèam;  lattra ^aa  Cg. 

66a(«). 
Bergère,  16S6. 
Baigayak  *  {1.  da  Braackoeaa,  eaarte  4a).  ai- 

niabe  da  roi  «riapagne  oai  Floadrae;  lettre 

aa  Cg.  lo&S.:  cilé.  16A1. 

(Liiriii»Marie  de  B«er  de  MealaMe.  eam- 

laaaade),  i6èi. 

Batghea  Saint-Wlno»  (Ville  de).  App.  p.  67*. 

Berguaa  (Ville  da),  911  a,  i3i-. 

(Alpbooae-Doaulliqoe-FrBatota.priaaada), 

iioA  a. 

Baringbeo*  (Jaeqaaa-Loaia,  marqniade),  premier 
^jer  de  la  petite  ècuria,  166. 

Beriao  (Jeo  de),  1*07  a. 

Berland  (Leaiear),  lAii. 

Berlin  (Villa  de),  loAt,  i663  a. 

Berlinea,  «676. 

Barmea,  877. 

Bamage*  (I.oui«  de),  intendant  ea  Praoefao- 
Comlè  (janTÏer  1 7oS-fin  mai  1 708  )  ;  lettrée  au 
Cg.  6,  10,  ta  a,  63,  66;  cité,  1791.  —  in- 
teadant  i  Amiena  (joillat  1708-1716);  lettrée 
do  C|>.  161  a,  aSo,  S06  a,  3a*,  37A  a.  S79. 
38*  a,  A*o,  t*7  a.  tA6  a,  17*  a.  6*6  a. 
63*.  748,769  a,  83*  a,  84i  a,  86g,  88*  a, 
to86  a,  11*4  a.  1147  a,  1170,  i«63  a, 
iSoo,  1371  a,  |43*  a,  i&to  a;  lettre  da 
Cbaoealier,  1107  a;  lettre* au  Cg.  80  a,  107  a, 
108,  *o4  a,  *6i,  *68,  *7o.  3o6,  3*o  a, 
34*  a,  346  a,  348.  349  a.  869  a.  «74, 
4o&a,4o8a.  4*7  a.  434,  446,470,4748, 
478.481,483.  496  a.  60*,  6*9, 636. 647a. 
668  a.  671  a,  67*  a,  674  a,  687,  691  a, 
6o4a,6o7,  6*6,  6*7  a,  6*8.  63*  a.  646, 
664  a.  671.  676  a.  7*7  a.  7S0  a.  78*  a. 


7»».  tH-  77«.  777.  77«-  7»7.  ?••.  •*• 
81I.  •**,  «S*.  Iti,  841.  1*7  m.  BBf  a. 

871  a,  (87,  891.  90a.  9*7  a,  980  a.  984, 
9Ma.967.9Ua.  969a.  970.  9MB,  9*9, 

iei6a.  10**.  io6<,  io63  a.  loM.  1*76. 
1*86  a,  1096,  1107.  Mo8  ,  11*4  a,  ti8a  a. 
1147  a.  1 166, 1 166,  11708, 1198  a,  1194a. 
■•oS,  !•••  a,  1801,  1806,  1818,  1819. 
18*9.  1881,  i84«.  tS46  a.  iSAg.  1871, 
i4(i.    it*8,   itS*a,    1449.    1469,    1471. 

•  490 a,  160A,  Uèf.  16668,1691  "•  •*•*■• 
i6*4  a,  16*7.  |U4,  16M,  168*.  1700, 
1706. 1709  a,  17*8,  1769. 1769  8,  1776a. 
1794.  i8i4,  i879a:lHlraèM.  dabliat4a. 
771;  lettre  è  M.  I*  labear*.  it«*!  lattr»  A 
M.  de  la  VriKèra.  170*  a;  cil4,  t8«.  6U. 
•78.884.  118*,  |48*. 

Baraord*  (gamail).  haa^er:  lettrée  da  Cg. 
•77  a.  870  a;  lattra*  aa  Cf.  i#  a,  t*«.6t«. 
87a  a.  «644  a.  Apf.  p.  tSg:  «tf,  166,  *4a. 
•77,  8*4.  879.  888.  (146.  881.  870,  914  a. 
967.  lUo  a.  App.  p.  608.  «87.  «47.  878. 
68o. 

(UrtiealliD.MialiaMUaliarfJaaaw 

laria,  wiaimaadaal  A  Hyèfoa;  lattrae  aa  Cf. 
lot  a.  898  a.  16678. 

(U    iiear).   eammii   de  M.  Baffwr  t 

Bnat;  lettrée  aa  Cf.  10S8  a. 

(Le  aiaar).  aalwpreaear  pear  ranaèe, 

769. 

(Tobia),  marckaad  A  raaaa,  ti8 

Beraardiaca  (Raligiaaaaa).  App.  p.  MA,  670. 
Brmardo  (D.  Fraatota),  agent  du  roi  da  Praae* 

en  Eapaga*.  846. 
BemaTille  (Charlea  le  Foamier,  iiaar  de),  goa- 
leruaar  de  le  BaatiBe;  lettrée  aa  Cg.  776  a. 

•  680  8. 

Bataa  (Caalaa  de),  870  a,  1147. 

Banûtrea*  (Charlea  faeone  MaignaH.  ■miii 
da) .  iataadaal  ea  flaadr*  auntiiM'  (  aommbra 
i7o6^aia  1708);  Irttna  aa  Cg.  t*8,  U.  — 
iateadanl  ea  Flandre  (jaiUel  1708  iiptambri 
1716);  lettrée  da  Cf.  9*,  *i6  a.  600  a. 
6*6  a,  6*9  a,  7*7  a,  1199.  iS44,  i48*  a, 
1610,  1889;  lettre*  an  1%.  «o  a.  9*  a,  179. 
•o4a,  ■06  a.  *i6  a.  *6i  a,  *6<,  3ii,88*. 
861.  879  a,  4o6  a,  476  a,  496  a,  600, 
6A7  a,  691  a,  699  a,  6*8,  6*6  a,  6*9  a, 
648  a,  706,  7*7,  78P,  787  a.  8*4.  887  a, 
911  8.  9*7  a,  9*9,  9898,99*.  ia84,  1060. 
1176  a,  1188  a,  119*.  1*81.  1*94,  i8*a. 
i4oi,i43*,i4S6,i446.il68, 1474.14968. 
lilD  a.  1689,  1600.  1666  a,  1667.  1700  a, 
176*.  i8o«a.  1889a,  i847;cilè,  U4,478. 
607,  648.  776  a.  779.  ti*t  a,  |3|8.  17&9. 

de  Baotot*  (  i.eaia-Cbar<aa  Maignait  de  ) , 

procorear  g'tiiral  ea  fatliaiial  de  Boaen; 
lettrée  da  Cg.  8g*  a.  466  a;  leUrea  aa  t:g. 
89*  a,  4i8  8,  476  a;  dlè,  i&3  a,  3gi. 

Bamoia,  1147  a. 
Béfodièr»(MiDadeU),49«. 
Berre(feunfel  laliaaede),  99t.  167a. 
Berry   |  Intendaaee  de).  —  Fey.  PoalAda  Mar- 
tanfia,MualgaiMa. 

iPrDTiaeade).  —  Ainfirimiili.  iSAo. 

—  AvaMoadea  i  an  1  aaw  fèatoaai .  691  a.  — 
B4l**èlaiM.868a.  —  Biaaada  M.  de  Sei- 
gaalay.  777  a.  —  CafiMiaa.  809.  —  Carae- 
Mre  da*  babilaaia.  a*t.  —  Ckart*  d*  la  ne . 
1769.  —  Cboaai  piaaèe  daoa  la  pcanare. 
i6t8  a.  —  Cirirfillia  ■latlairi.  laT*.  — 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


CoDiniiTfe,  3î  II,  i6()0. —  Corps  d'arts  H  mé- 
tiers, a»  n.  —  Défrichements  »iir  le  bord  de» 
ebeminf,  1S1911.  —  Dimiiiiilinii  des  espèces, 
l5î6  «.  —  Directeur  des  Robelles,   iigS  n. 

—  Distribution  de  sel,  ii5  n.  —  Dixième, 
io56,  I7t''9-  —  Kpidémie,  167  n,  817, 1709  n, 
1866.  —  Épiiootic,  1617  n,  1698,  «701,  170!, 
1707.  —  Fournitures  de  grains,  371,  iog, 
691,  609  n.  —  lm|i08ilions,  337,  676  n, 
>5a6  n,  «7'ii  n.  —  In8|>ecteur«  des  manu- 
factures, 1055  n.  —  Laines,  i03o.  —  Lote- 
ries, 177  n.  —  Milices,  96a  n.  —  Misère  pu- 
blique, 1769.  —  Rareté  des  journaliers,  i8(i6. 

—  Receveur  général  des  finances  .  358  H.  — 
Recouvrements,  107a,  1774  «. —  Rentes  pro- 
vinciales, 777  n,  96711.  —  Rétablissement  de 
l'impAt  du  sel,  859.  —  Sédition,  777  n.  — 
Situation  do  la  province,  17(19.  —  Taille,  198. 

—  Terres  de  la  duchesse  de  Portamouth,  337. 

—  Troupes,  591.  67611. 
Berry  (Haut),  1668. 

(Charles  de  Bourbon,  duc  de),  1001  n, 

i6oa,  i644. 

— —  (Marie-Lottise-Élisabetb  d'Orléans,  du- 
chesse de),  1001  n,  16&&.  App.  p.  6aA. 

Berrycr  (Louis),  secrétaire  de  Colbert,  igg  «. 

(Jean-Bapliste-Louis),     marquis     de     la 

Perrière.  App.  p.  663. 

(Nicolas-René),    sieur     de     Ravenoville, 

procureur  général  au  Grand  Conseil.  App. 
p.  663. 

Bertelot    (Le    sieur),     estafier    du    vice-légat, 

546  n. 
Bertbc  (Le  sieur),  agent  de  change  et  banquier 

à  Paris,  8&9,  180t. 
Berthelot  de  Saint-Laurent  (François),  fermier 

général:  lettres  du  Cg.  666  n,  67a  n;  lettres 

au  Cg.  67a,  i/i53  n;  cité,  a  18,  671,  11  Sa. 

de  Duchy  (Jean-Baptiste),  munitiunnaire 

en  Dauphiné,  1 63,  370*1,  609». 

Berthouiuet  (Le  sieur),  à  Dunkerque;  lettres  au 

Cg.  «449  n. 
Bertier  *  (François   de),  premier   président  du 

Parlement  de  Navarre;  lettre  du  Cg.  iaa7  n; 

lettres  au  Cg.  189  n,  4o6,  479»,  484 n,  744, 

77a,    781    n,    iaa7   n,    1387  n,    i433  n, 

i44i  n;  cité,  189  n. 

(L'abbé  de),  >83a. 

Berlin  (Nicolas),  maître  des  requêtes,  laïa. 

(Pierre-Vincent),  trésorier  des  parties  ca- 

snclles,  876.  App.  p.  683  (î). 

Bérulle  *  (  Pierre  de  ) ,  premier  président  du  Par- 
lement de  Grenoble;  lettres  du  Cg.  aSo  n, 
900  n;  lettres  au  Cg.  168,  a5o  n,  685  n, 
898  II,  io4i;  cité.  App.  p.  664. 

Berwick*  (Jacques  Fitz-James,  duc  de),  maré- 
chal de  France;  lettre  du  Cg.  6Û9  n;  lettre  au 
Cg.  1680;  cité.  3i7  n,  491,  767  B,  838, 
1089,  1094.  App.  p.  667. 

Besançon  (  Diocèse  de).  —  Archevêque  (François- 
Joseph  de  Grammont*);  lettre  du  Cg.  677  n; 
lettres  au  Cg.  47a  n,  677.  —  cité,  «017  n. 
App.  p.  670. 

(Ville  de).  • —  Abbaye  Saint-Vincent, 704. 

—  Approvisionnement,  3o8  n,  38i.  —  Ca- 
ractère des  habitants,  38).  —  Carmélites. 
App.  p.  670.  —  Commerce  de  blé,  453  b.  — 
Conquête  par  le  Roi,  740.  —  Curé,  fabricien, 
marguilliers  et  paroissiens  de  l'église  Saint- 
Pierre;  lettres  au  Cg.  i638  b.  —  Gouverneur, 
a56  b.  —  Filles  de  Sainte-Claire  et  de  Sainte- 


Mni'ie.  App.  p.  670.  —  Libraires,  ia78. — 
Magistrats;  lettre  au  Cg.  i638B;  cité»,  ia4i. 

—  .Maire  et  ëchevins,  38 1  B.  —  Monnaie, 
707  B,  1067.  —  Parlement.  Foy.  Franche- 
Comté.  —  Sédition,  740.  —  Troupes  canton- 
nées, 702  B.  —  Université,  a.'>6,  ia4i.  — 
Virarate-iiiayeur,  lieutenant  général  de  police, 
érhevins  et  conseillers  assesseurs  :  lettres  au 
Cg.  547  «,  i46o  B. 

Besenval  (Jean-Victor,  baron  de),  envoyé  extra- 
ordinaire en  Suède;  lettre  du  Cg.  44o;  lettre 
au  Cg.  44o  B. 

Bcsniont  ( Iteligieuses  de),  au  diocèse  de  Langres. 
.\pp.  p.  668. 

Besnicr*  (Mathurin),  intéressé  des  fermes  en 
Flandre;  lettre  au  Cg.  6a. 

Besson  (Le  sieur),  marchand  à  S;irrelouis,  91 3. 

Bestiaux.  —  enlevés  des  fermes  par  les  proprié- 
taires. Add.  p.  696.  —  enlnvé=i  par  les  troupes , 
737.  —  maliides,  336,  378  n,  57a  «,  fio8, 
|685  »,  169a,  1693.  Voy.  Kpizooties.  —  man- 
gés par  les  loups,  889.  —  morts  de  faim  et 
mangés,  346  b.  —  nourris  sur  des  teixes  aban- 
données, 569  n.  —  noyés  dans  une  inonda- 
tion, 1387.  —  pris  par  les  ennemis,  706, 
ia97  B.  —  saisis  et  vendus,  a8i  b,  34a  b, 
453  b,  57a  B,  7ai,  798,  1066,  i553, 1697  b. 

—  tués,  1387  B,  1704  B,  1717.  —  visités, 
1677,  i685  B,  1686, 169a  B,  1697  M,  170a, 
1707,  1717.  —  Commerce  et  emploi,  4o  b, 
agg,  364  b,  453  b,  56a,  569,  731,  laga, 
i366,  i4a5,  i45a,  1669,  i553,  i665,  1677, 
1686, 1689, 1697  B,  1698,  1707,  1749.  Add. 
p.  696.  —  Dixième  du  croit,  1066.  —  Droits 
sur  le  commerce  et  l'entrée,  699  b,  887,  gai  n, 
i4oi  B,  1575,  «697  H,  i7a3,  1785.  App. 
p.  679.  —  Élevage  et  entretien,  ago,  399, 
4io  B,  43a,  471,  65o  n,  1367  n,  1387  », 
i3o7,  i4a3,  i43a,  1437,  i45a,  i456,  j46a, 
«B53,  1575,1684,  1697- B.  Add.  p.  699. — 
Exportation,  357  n,  7^7  ">  ^^^t  «075,  iiai, 
1 687  «,  1 697  B.  —  Fourniture  pour  les  armées , 
537,  607,  887,  890 ,  1 48a ,  1 655  b.  —  Impor- 
tation, i45a,  1697  B,  1704  B,  1738, 1734, 
175a  B.  —  Koy.  Agneaux,  Bêtes,  Bœub,  Ca- 
baui.  Moutons,  Vaches,  Veaux,  etc. 

Bêtes.  —  àcoines,  4a6B,  1677,  1728.  —  àlaine, 
358  B,  liai  B,  1734  n.  —  fauves,  465.  — 
puantes,  88g. 

Betfort  (Ville  de).  —  Koy.  Beifort. 

Béthonviliiers  (Paroisse  de),  188. 

Béthune. —  (Gouvernance  de),   io58,  i3o6  b. 

—  (Ville  de),  61,  47a  B,  6o4b,  806,  8aa  n, 
ii3a,  i48a,  i5o4.  App.  p.    671,   67a,  676. 

(Louis-Marie- Victoire,  marquis  de),  1119, 

1691. 

d'Arquien  (Marie-Louise   de    la   Grange, 

marquise  de);  lettre  du  Cg.  876;  citée,  1807. 

Beurre,  4a6  n,  479  n,  537,  608,  i4oi,  1697  b, 

i7aa,  1767. 
Beuvron  (Marie-Léonore  d'Harcourt,  dame  de), 

734  b. 
Beys  turcs,  389. 
Bezat  (Le  sieur),  835. 
Béliers.  —  (Présidial   de),  5o.   —  (Ville  de), 

88  n,  346  b,  568,  8i4. 
Bezons   (Jacques   Bazin,  chevalier,    puis    comte 

de),  maréchal  do  France,  479  b. 
Bibliothèques,  a58,  ioa4. 
Bicètre  (Maison  de),  595  n,  gai  n. 
Biches,  455. 


Birhets  et  bichetles  de  blé.  383,  43a  n,  1  i6a. 

Bidache  (Pays  de),  i34i. 

Bidets,  1687  B. 

Bien-tenants  de  cautions,  1766. 

Bien-vivre  des  trou|>cs.  94  b.  988,  70a  n, 
ia7a,  i8a4.  Ap|>.  p.  6o3.  Add.  \>.  697,  698. 

Bienatanl  (Le  sieur  de).  496. 

Biens.  —  de  campagne,  865.  —  ecclésiastiques, 
491.  l'oy.  Ecclé.siaslii|ues.  —  fonciers,  |384  n. 
Foy.  Biens -fonds.  —  immobiliers,  9a8.  — 
nobles,  a53  fl,  491,  loao,  i3o8,  1337.  — 
patrimoniaux,  996  b,  loao.  —  i-ot»ricrs,  86, 
a63  n,  699,  loao,  1679,  1753.  —  ruraux, 
loao.  —  seigneuriaux,  1337.  —  aflrjnchis. 
i5ao.  —  allivrés,  399  b.  —  engagés,   5a6. 

—  énumérés,  1619.  —  imposés  dans  les  p.ijs 
étrangers.  App.  p.  619.  —  saisis,  5o,  54,  618  , 
iaa4,  1766,  188a  11.  App.  p.  647.  —  vendus 
pour  dettes.  App.  p.  649. 

Biens-fonds,  86,  a4a  b,  a53  B,  âSg  n,  694, 
740,  865,  983,  loai,  1077,  ii63.  i!>3o, 
i384  11,  i5i4,  i6i3,  1718  B.  App.  p.  66a. 
Add.  p.  69g.  —  loi/.  Terres. 

Bienvenue  des  troupes,  1373. 

Bière.  —  Débit  et  emploi,  638,  i4go  b,  1765. 

—  Droits  sur  le  commerce.  108  b.  887,  919, 
gai,  970  B  ,  979,  i3oi,  i4o8.  —  Fabrication 
interdite  on  permise,  349  b,  354,  4a6  «. 
48a  ,  496  B,  547,  970  B.  —  Fourniture  auv 
troupes,  a8o,  6a6,  887.  Add.  XXU,  p.  69.3. 

(Forte),  108  B,  970  B. 

(Petite).  108  B,  547  B. 

Biestc  (  Le  sieur).  1307  b. 

Bignon  *  (Jéiùme  III),  conseiller  d'État,  inten- 
dant à  Amiens  (janvier  169'1-juin  1708);  let- 
tres au  Cg.  ao  II,  4i,  61,  63,  84i  b;  cité.  77. 

—  prévit  des  marchands  do  Paris  (1708- 
1716);  lettres  du  Cg.  3o8  b,  384  b,  68a  b, 
laaa,  1396B,  i6o5  b.  167a,  1761  «,  1743  11, 
1790  b;  lettres  au  Cg.  91  b,  3o8,  384  n, 
468,  469,  489,  ôaa,  6i5  b,  68a,  769, 
865  »,  ia4o,  11 53,  1896  b,  1571,  160a  », 
1639  B,  167a  B,  174a  »,  1743,  1790;  cité, 
Saa  »,  354  b,  36i,  897  b,  4a6,  543  », 
1639.  App.  p.  666. 

(Jean-Paul,     abbé),     conseiller      d'Étal 

d'Église.  App.  p.  666. 

de   Blanzy    (Armand-Boland),   conseiller 

d'Etat,  ancien  intendant  des  Gnances,  inten- 
dant à  Paris  (  aoiit  1 709-février  1734);  lettres  du 
Cg.  457  n,  856  n,  937  »,  io63,  1686  n, 
169a,  1698,  1701,  1707;  lettres  aa  Cg. 
1  00  B,  ii3  n,  i44  B,  465,  647  b,  665  n, 
673  B,  691  »,  676  »,  698,  716,  708,  818, 
847  »,  854,  865  »,  897,  937  n,  941,  gôo  n, 
1063  »,  io85  n,  1135,  I3i5  B,  1360, 1379, 
i334,  1469,  i48g,  i555  »,  1577,  1601  », 
i6i5,  i6a4  n,  i636,  i638  »,  167a  », 
1734  »,  1766,  i8a8;  cité,  680,  i3g8,  iGg7. 
App.  p.  63a  ,  666. 

Bigorre  (Pays  de),  54a,  i465,  1694. 

Bigot  de   la    Mothe  (Jacques),  commissaire  de 

marine  au  Havre;  lettres  du  Cg.  1871  «,letlrcs 

au  Cg.  1371  B. 
Bihl  ou  Bijhl  (Lignes  de),  37. 
Bijoux,  4i3,  i34a. 
Bilan.  . —  d'un   commerçant,  3o4,  1837.  —  de 

faillis,  5o8  b.  —  de  Lyon,  5 10. 
Bilbao  (Ville  de),  1079  11. 
Billard    (L'abbé),   avocat  du  Roi   à    .Marseille. 
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RilleU.    -  «  "IH|  «11».  App.  p.  ••*,  •7«.  — è 
nrdra.    im.    178*   ».  —  ■«  port-or,  770, 

K7U  ».  «fi»,  i5H,  l^H^  M.  Ap|).  |i  n^-.  m». 

6M.  -  d'i«rrtiM«nMn(,  1171.  —  dn  baaqoa, 
H^.'i.  Ap|i.  p.  i>37,  6S9,  6^7.  OtH.  6«o.  —  dn 
la  ltiri<|ii'  myala,  «77.  -  do  U  CaHM  da 
•'iii|ininl<.  App.  p.  OSM.  Adil.  .WXI,  p.  Ift. 
ilr  rhtnge.  Hk'i  n.  --  <la  rommerM  «t  à» 
patmciil.  lO  ».  *ig.  ioi,  S96  ■,  Sgf  a, 
71t.  77".  i<}.  X^.  i*?"  "•  t  III  a,  ittg, 
litt.  i6fli  ».  1A75,  178t.  iSAt.  App. 
p.  iWiM.  6SM,  liW.  A79.  OKo.  —  dra  «mmbU 
dn  ù«m,  t*gi  ».  -  dr«  dtrwiMWi  d«*  Mm- 
iMiiM    App.   p.  ))iA.  d«  l'Épar)[n«.  App. 

p.  lu  I.  Al  j.  mk.  d'KUl.  App.  p.  AAA.  — 
•lo  fuuriiilure  du  p«in,  mti  ».  —  d«  phaHn 
Api>.  p.  liH.I.  AHV  -d'un  KoairarMard* place, 
iiil<j.  da  lularit,  177  «,  i5o«.  —  dw  ■*• 
ra.ruru  ip'ii^raui,  dM  ItUahm  ftaléram  M 
parliculier» ,  dca  IniUato,  «le.,  tt  a,  101, 
1^7.  3ii,  h6h,  gii  »,  iiSi,  i*o4,  1SA8, 
ijti,  1117^.  App.  p.  AoA,  81U,  Al*.  AiA  à 
lïii,  ll>H.  A}<i  •  A3i),  AAA  à  AtA,  A73.  A7«  è 
68a.  AHd.  p.  O97.  698.  —  d«  MilMialaBe*.  App. 
p.  61a.  03i.  ASt,  ASA.  A77.  AAS,  A«t.  — da 
Tr^aor  royal.  901.  —  da»  InmpM,  Uga,  6A4». 
~   d'uilrufil»,  CSS.  App.  p.  Gia,  AIA,  A61. 

—  royam,  845.  —  Kay.  Btlraordinair*  d«a 
Kuarra*,  Famian  gvoérant.  Marina. 

-  —  d»  BoiiDaM.  —  eoatertù  en  argant.  App. 
p.  6\6.  —  convartitao  bilIvU  de  banque,  «77. 
App.  p.  ttSg,  AA7.  AA8.  —  eoovartif  en  billet* 
im  reeeraura  géniniax  ai  dM 
raai,  101.  App.  p.  OiA,  A7S. — 
rantoii,  loiy.  App.  p.  A77,  A78.  —  poiiia  à  la 
Banque.  App.  p.  6&a.  —  portée  aux  MoDoaiat , 
i3i  ».  55u  M,  &81,  Aa7,  gSi,  loel,  iiao. 
App.  p.  610,  A76. —  porUa  an  Tréaor,  iiit. 

—  Agiotage  et  apArnlalion,  177  »,&8i,6g7a, 
77U,  9A&,  tSgS  ».  App.  p.  A73.  —  Çirenla- 
tion  et  emploi,  I  »,  lA,  ho,  loi,  lAi.  lA*  a, 
«7^.  a77  ».  SAâ,  S60,  879,  Ats,  kU  a, 
hm,  k^h,  591  M.  6oa,Ai7,A]5,AA8,  AAI  a, 
70a  H.  71A  »,  770,  773  a,  87A,  M8,  gSS, 
y\i  H.  gr>7  »,  loiA,  loSA,  laoA,  itt3.  App. 
p.  6<ii.  Oia,  AiA,  A18,  Aïo,  ASA,  AtS,  A4A 
à  Cti|.  Ii5i,  A7&,  A8&.  —  Coupure*.  A9A.  — 
(Mpr^ialion  et  retrait,  16,  a77  »,  Sot  a. 
SgS,  4ae,  ASi  »,  AgA,  &AS  a,  Aoa,  A*7, 
ASo  a.  88a,  g8i,  11U7,  lait  »,  lASi.  App. 
p.  Auj,  61*,  OiA  à  AiH.  8*a,  Aai,  AS7,  ASg, 
AAA  à  660,  673,  A7&.  677,  A78,  ASo,  A8*, 
A86. —  laeowpta , 770.  —  loUriha,  i<a,*77, 
SoA  a,  ASi  a,  AgA,  AA8  a.  App.  p.  AA8.  — 
Proportion  dan*  ba  paycmaoU.  App.  p.  Aïo. 
A17,  Aao,  A49,  ASi,  U&8,  A7A.  Add.  p.  ig^. 

■I  par  da*  aapèeea,  tSi  a.  — 
tiii.  —  SaUie*,   tôt.  — 

Signnliin-.  App.  p.  AA7.  —  Valeur,  *77,  S8S. 

de  «anté  da*  baaliani,  iAg7  »,  1707. 

Billetle*  pour  la*  iegamaiita,  i&og. 
Billnn  (  l,a  naur  ) ,  à  Maraaille,  1171. 
Billonnage  ri  liillnniieurs.    A9,    big  a,  6*7  »r 

Aôg,8io,  ia«3,  1 161) a,  1*17,  lAoo,  1710a, 

i7:>*.  186A. 
Billoia  (Ferma  da*  UnpAtt  al).  —  Cap.  liapAU  al 

hillolK. 
Biooit  I  Village  de),  iiA  a. 
Birrli'iifeld *  (Chrintian  de  Ravi^ra,  prioaeda); 

lellrc  du  Cg.   1171   a;  lettre  an  Cf.  1171  a; 

rite,  1171. 


•  ). 


BiackwaNar  (  V«af«  da  ) .  S7. 
Biaaail  paar  laa Iraapaa *« laa  ni«a*as.S7, Sit. 
Biaay  (CUada  da  TkMH,  ***!•  da),    ■■■li 
d«M  daa  Trili  rtalaHa.  Sg*  a. 

|€l>ad*  da  TMatd 

p.  AAS. 

IblMBa  atmil  daa  aHnw ,  807  a. 
Bi»r(Via^pda)..a97. 
Biaaaatd  Patawiw**  |Daaéa>,  dlra<la«r 
daa  (abaHa*  da  baal  Laafaada* , 
Avajrron;  laltr»  an  Cf.  1A17  a. 
Ru;  I  Villag*  de),  Sg*  ». 
RIair  (l.eLaur),aa  Bteni,  lAf  a. 
^^— .  (  Uwia-Praafai*  d*  ) 

■aal  da  Pari*;  ladra  da  1^.  1 1  ig  a. 
Blairaaas,  Mf. 
BUi»a>a<IH|iawl4*).  167». 
Blaiaol*  (iMOfi**),  rtiglaaiar  da* 

r*ia,gi7  a. 
Maawl  (Tarra  de). 7*». 
Blwplipiiiii-BaiBBa  (  Praotabda),  aiiHat  ■•- 
laain;   lattr*   da  Cf.  Sig  a;  lelirai  M  Cf. 
SSg  a.  ti7  a. 
Blase.  —  (DMaiaiiaw  aa).  SU.  —  (Ullra*  da 
eacb«laa),t9t. — (Fa*aap*H*ea),83,S«9», 
91S.  —  (Proviaiaaa  aa).  App.    p.  Aïk.  — 
(QaitUDaa*  *■).  App.  p.  «16. 

(Vai»da),a«a. 

*  (Claada    le),    ialaadaal    aa    Aa«af|M 

(Jafllal  i7oA-jain  170S):  lallraaai  Cff.  M». 
7S;  «M,  5i.  —  iataadaal  aa  llaadra  Bari- 
liaM  (Jlrillat  i7a8-dArenibr«  171&);  lellraa  du 
Cg.  9*  s,  aoA  a,  «lA  a.  170»,  IS7  a,iA*  a, 
37g  a,  S8a  a,  AAo  »,  A38  »,  77A  a.  R87  a, 
107g  a,  |3S6  a,  |43*  a  :  Miraa  aa  Cf .  9*  a, 
«oÂ .  *Si  a,  aAS  a.  «AA  a,  «70  a,  *Ro  », 
Su  a,  SS7,  SAA  a,  SAa  a,  S79  a,  S81  a, 
S«8,  AAo  a.  AM,  ««S  a,  Ag«  a.  &««  a, 
6gi  a,  Aig,  AS8,  AA6  a,  77A,  8A7  a,  SAS, 
gii,  gSo,  gM,  loSi  »,  loS*  ».  10A7  ». 
107A,  1076  a.  1079,  117&.  i3ii,  iSSâ, 
i3AA  a,  1SS1  a,  lAoi  a,  lAaS.  tA3«  a. 
1AA9  a,  lASS  a,  lAgS,  lASs  a,  i7&t  a; 
lelira  à  M.  le  Rcboan,  iA*S  a;  aiti.  7A1. 
g&7  a,  lila. 
Blaaeardaa  (Toila*).  ir/A. 
Blaaekneal.  —  da  aoaaaaliiie*,  iiAA.  —  da 

•al,  AgSa. 
Blaoehiiiaga  (Dreila  *ar  la),  A79  a. 
RlaoehiMrrira  et  UaaehiaMflaa,  SAA ,  7M.  ti7l. 

Add.  X\ll.p.6«S. 
BlaocoManil.  —  Kay.  I  ianigana  de  Blanan* 

nil. 
lUanquea,  181A  a. 
BlaspbAina*,  7a,  3*3. 
Blatirra   ( Marrband* ) ,    876 ,    Sgi    a.    A7S   a. 

63*  ».  ifrg,  S7A,  77g. 
Rlanf*  ( Aataiaa),  cMiaeillar  à  la  Cear  daa  aM«- 

naiea  de  Lyae;  lallre  aa  Cf.  A&g  a. 
Blara.  —  ( Marai* da),  iiiS , I  AoA.  —  (  Vill* da), 

aoo  a,  1A06. 
Blé.  —  dar,  38g    —  fraa,  SiS.  —  aaaeaaa, 
539,817  a.—  palil,  S3A,  »ii  a.  —  dUvar, 
la&.  Kay.  Mar*  (BMa  da). 

ticax,  87  a,   i3o,  189,  SiA  a,  SAg  a, 

io&,  tAga,  A7ia,  Agi,  Su  a,  SaSa,  iSa. 

aoir,  198.  3*7,  SAa  a,  SAS  a,  SAg  a, 

Aig,  SiS,  iSSS,  1A68,  169g. 

BMa.  —  fdéa,  SiS,  SiS.  Si*.  »tf,  SAi,  Ma, 
3A6,SASa,SA9,36A.36S,MA,37Sa,SSo. 


Sgf  a.  *a«,  Aïo  a.   ta».   AaS.  tSa,  Ui, 

SCg.  App.  p.  SaA.  —  iaipaaéa  aa  aaatrihatiaa 
par  faaaaal,  i«4.  —  aia  ••  parti.  Mt.  — 
ttiadaaii aa péaarli .  (Ai.  lAg.  igAa.  aïo, 
•oS,  33A,  S3«,  Aog  a.  4*6  a.  ASA,  Ua, 
Mf  **i  a.*^.  Mg-  7M,  *t«  a.  817  a. 
itSa,  lAM,  iSSA.  App.  p.  AA4.  fay.  DMaUe. 

—  Aaeipaaaaaaaia  al  aptralaliain .  Si  a,  1S7. 
|4*,  lAg,  iM,  iSi.  1S7,  I7(,  ig4  a,atSa. 
9mt,  aaèa,  aSg.  iSS.  agi.  «pS.  3«3,  SiS. 
3««,  3«4  a.  8««,  SM  a.  34i.  34A  a.  SM, 
3Ai  a.  371,373.877,  38*  a,  U4B,Sg*  a. 
Sgt,  Spga.  Ao&,  taS  a.  4Saa.  A37.  IM. 
t«*,ttt,fr7aa.»7S.iiSa,  iSla.  — Aakala 
poar  la  «aaipla  da  Bai,  de*  HHe*.  air..  Si  a, 
iti,  iSi.  M«.  tSa.  Sii.  S3«.  S»«,  SM, 
S«t,  >7a  a.  B71,  S7I,  37»,  879  A  l«i, 
IM.  Sp*  a.  Al),  4iS  a.  U4,  Ati,  A?*, 
A7S.  AaS.  i*a  a.  34i.SSa.tSg.  Agi  a,  Uk. 
SA7  a,  7*8,  Su,  817  a,  SSa  a,  iSao,  ikgS. 

—  Avaaaaa  paar  Wra  laa  at«aaa*a,  17s  a. 
Sp«,  Aoa,  4i3  a.  A37  a.  AU,  67*,  (AM. 

—  CiMMirii  H  dékM,  t4.  Si  a,  34,  Aa  a. 
87.  iA«,  iM,  iSi,  ipA,  aat.  aiS,  aaS. 
«SA.  178.  aSa,  agi.  agS,  Sot  a,  SiS,  Sa*, 
3«g,  SSg,  3A«.  844,  SM,  8*7  a.  871,87», 
S7S.SS«,SS4a,8«7.  4o».  4M,  471,  474. 
47»,  Ml,  Su  a.  &aS.&a»a.»8aa.  ASa, 
»W.  MSa.S47a,  »4p  a.  M7,  ASg.  SM. 
»7«a.M*,Si6,S47,  Sgo,  SyS,  Sg»,  7tf . 
7M.  771  a, 777a.  77g, Sua. g«a.  lagaa. 
18*».  i34o.  187S.  iMo.  i4a».  i4»i,  |4»4. 
1 177.  App.  p.  A64.  Add.  p.  AgS.  —  Caatiea 
lieu  *l  aaiaia.  iM.  *3g,  aSi  a,  «SA,  S77, 
Ail  a,  ta»,  SSg,  i7«  a.  —  CoaoaaMMllaa, 

Si  a,  4oa.*S7.  SiSa.  Sia.  S77.  SSg,  Ht* 
4««a.  43a.4to.473.48a.M7,  M8a,  Sat, 
Ai4,  Sif.  S47.  817  a.  i4»i  a.  —  Ndara- 
liaa  daa  qaaaiiléa,  86«,  87»,  S77  a,  SSo, 
SSa.  SU.  Sga,  Aoa  a.  4«t.  4tg  a.  io7  a. 
&«».  —  Melaratiaaa  paar  (Hra  le  roaoaaraa. 
171.  igt  a,  878.  —  MaM*.  4S«.  47a.  iSM. 

—  Uiairttaliaaa  aai  paaeraa.  334  a.  SM  a. 
SAg  a.  S71.  Sga  a.  488.  71g,  1S17  a.  — 
DroiU  al  aiaaipliaa*.  aSo.  M,  4i7  a.  4«i. 
4aSa.  44o,  ttS.Sita,  M»  a.  —  Eaanke- 
neata  al  adula  tar  pied,  igA  a;  S77  a.  AtS, 
4S7,  Ma  a.  laig  a.  lage  a.  —  Kalriptla. 
«Sa  a,  gA6  a.  —  Bsporloliaa  panai** oa  pn>- 
Ubée.  3i.  84.4a  a.  AS.  87  a.  1S7  a,  i4«. 
it».  ao4  a.  «o&.  «|3.  «iS  a,  «A4.  801  a. 
SAS  a.  SSa.SSSa,  3«Sa.A«g.&3«a.S7t. 
Stga.7«t,77g.SSa.S9i.gS&.io&t.  i3«». 

—  faaiaUiaa  paar  la*  Iraapa*.  879.  ti«. 
Ml.  tM.  tgi  a.  AaS.MA,  SAS  a.  SA7.  «tS, 
6tt  a,  S7S.  SgS.  7*8.  787.81*  a.  SM.  gao. 
gSa  a.  gSS.  iiMa.  1371. 1A81.  App.  p  Sot, 
807.  A17,  Ai8,Sai,S7g.  —  PoarnilanarAci* 
proqaaa  aatre  praeiaera,  87.  iSo.  ita,  iSga. 
i«i.  tih.  3i3.  S««.  33%.  S70  a.  S7»  a. 
377  a.  379  à  38i.  383  a.  889.  toS,  tog  a, 
tit  a,  tta,  tSa,  &8«.  »0i.  Mg.  —  laipar- 
lolioa,  aA,  87,  tSo.  lAa,  i»t,  tgo  ».  «oa. 
«oA,  aSA,  187,  aM.  «7».  ago.  Soi.  3aa  a. 
336.  StSa,  8»g,  3Sa  a.  870,  878,  SSo.  MS. 
SS7.  SSg.  SgS.  8»7.  Sgg  a.  AaS.  ti7.  tSt. 
tAo,  AtS  »,  ttt.  t68.  tM,  AM,  A78  a,  t7t. 
t78.  Aga,  497.  611  a.  »i4,  »a4.  Ma  a. 
667  a,  Ma.  679.  Si»  a,  8a7.  Sti  a,  Sgo. 
897. 767  a. SS4 , 1 iSa .  I iM  a.  iao6,  i»S7a. 
1S71.144S.  i4M,  i4t7.ltgS.i8oa.  17»* a. 
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App.  p.  6o«,  6o4,  617.  675.  Ymj.  Ka^eierre. 
Barbarie.  Inde,  Levant,  Tiiniuie.  —  Magii- 
sint.  Kay.  Maganins.  —  Marclmnds  ,  |5Î,  iiC, 
«6H.S58,  37.1,  378,  38»  n.  383  n,  38 '1, 
S87,  389,  397  n,  399  n,  4o,'),  454,  476  n, 
5i4  n,  53i  n.  538,  iSg,  56.'),  578,  647  n, 
I «90.  App.  p.  654.  —  Mesure.s,  432  n,  5n  n  . 
56i.  690  n.  l'oy.  .inées,  BichH».  Boisseaux. 
Charges.  Coupes,  Fonmiture,  Mesures. 
.Mouture.  Voy.  Moulure.  —  Polire  cl  rét^cmcu- 
tation,  3i  B,  i45.  i53  n.  a-jti  n  .  q39.  391. 
3i6.  3aa,  339,  ''<■  ^^8,  359,  366,  367, 
375.  38o,  3g!i,  4o5,  4a6,  à3a  n,  44i.  44i, 
'175  M,  479.  5ii  n,  5i5,  648,  558,  559  "  ■ 
:>■]».  6o4,  647,  674,  766,  77»  n,  H17.  - 
Prix,  3i  n,  4o  n,  87  n,  i3o,  187,  i4s,  149, 
•53,  i55,  161,  178,  190  n,  191,  194  M, 
aosn,  ao5,  ai6,  aai,  aa6,  a 34,  378(1,  a8a, 
a83,a90,  3|3,  3i6,  3aa  ,  Sag,  338  h,  33»  11, 
34i.  346  II,  349  H.  358,  SSg,  36a  n,  371. 
374,  375,  378  à  38i  n,  383  n,  389,  Sgo  n, 
39a  n,  396.  399  B,  4oa  n,  4o5,  '109,  419. 
4a6.  4a7  b,  43a,  45i,  453  n,  '175  n,  4ga  11, 
497,  5i  I.  54g,  558,  56a,  57a,  073,  6i5  «, 
636.  647,  654  n,  669,  685  n,  690,  6g3  ii 
695,  759,  817»!,  863,  891  n,  106G  fi,  lagii. 
i34o.  t443,  i45i,  i454,  t456,  1866.  App. 
p.  6o3  à  6o5,  617,  653,  654.  Add.  VIII. 
p.  691.  Add.  p.  696.  —  Production,  87  w, 
13-,  aa6,  3i6  n,35a,  358,  388,  389,  3gg  11, 
4o6,  4io  B,  533,  laiy  «,  1660 ,  1O76, 1749. 
Voy.  Récoltes.  —  Recherches  et  perquisitions . 
a39,  a68,  3aa.  3a9,  338  n,  34i,  346  11, 
366,  367  «,  377  n,  379,  390  n.  4oa  «.  4o5. 
4og  n,  43a,  44a,  447,  449  b,  453  b,  456. 
48a,  507,  558  b,  078,  tigS.  Voy.  Conunissaires. 

—  Réexportatiou ,  1457.  —  Remplucemcnt  des 
blé»  esportcs,  3oi  b.  —  Transport  et  traite, 
4o  B,  87,  i3o,  137,  t4a,  i45,  167,  169  », 
171,  3oa,ai6n,  aa6,  a34,  337.  a.5o,a68, 
178,  a8a,  394,  3oi,  3i3,  3(6,  335,  339. 
546,  35a,  363,  358  n,  367  n,  371,  375, 
377Bà38o,  383  b,  384,891,  4oi,  4o5,4o6. 
409,  4«6  B,  43a,  449  B,  45i,  476,  487. 
5iiB,  53a,  548,  559,  56a,  61a,  6i5  n, 
6a3  B,   648,  654,    675,  779,   868,    iaa3, 

.t3a5,  1371,  i38o,  i443,  i456,  t8a5.  App. 
p.  607.  —  Transport  empêché  par  les  populo  • 
tiens  ou  par  les  autorités  locales ,  387,  aSaB, 
a94B,  3i6,3a4n,  33i,  338,  344,  346,  35a. 
363,  867  n,  370  II,  875,  37g,  38o,  383, 
384  n,  388,  3go  n,  893  b,  3g9  n,  hog  n, 
4it,  ii8,  434,  483,  55g  b,  061,  689  », 
647.  —  Ventes  d'office,  aa6  n,  877,  4o5, 
43a,  6t  I,  57a  n. —  Koy.  Approvisionaemeuls , 
Grains. 

Rligny  (Ville  de),  en  Haioaut.  App.  p.  G71. 

Blincourt  (Antoine  de  Hennin-Liétard .  marqnl^ 
de),  ancien  mestre  de  camp  de  cavalerie;  lelli-.- 
an  Cg.  589  B. 

Blisson  (Le  sieur),  546  n. 

Bliicas  de  places  et  de  rivières,  409  »,  i*9&. 

Blois. —  ( Election  de),  835.  —  (Forêt  de),  i63o. 

—  (Ordonnance de),  i338.  —(Ville de),  860. 
Blondels  (Les),  négociants,  1087. 

Blondet  (Le  sieur),  médecin  à  Orléans;  lettre  au 

Cg.  817  B. 
Bobines  des  tireurs  d'or.  91a. 
Bocage  (Pays  du).  56i. 
Poche  (Le  sieur),  curé  de  ConUures;  lettre  an 

Cg.  4a5. 


Bocquet*  (Etienne),  inspecteur  de»  manufac- 
tures; lettre  du  Cg.  1  la  ». 

Bœufs.  —  Commerce  et  exportation,  a4 .  33"), 
737  B.  85a,  8go.  «075,  liai  B,  t685  », 
1686,  1698.  —  Consomninlion  et  emplois, 
57»,  1807,  i558,  1690,  1734  ».  —  Droils 
sur  le  commerce  et  le  transport,  i4oi.  Ap;> 
p.  617,  675,  679.  —  Fourniture  pour  les  ar- 
mées, 79,  537.  —  Importation,  i4oi,  i665, 
1753.  —  Maladies,  1617  b,  i685  b,  1686. 
169a.  1698,  1698.  1701.  1734  ».  Foy.  Épi- 
zooties.  —  Permission  de  les  tuer,  1060  B.  — 
Rareté,  i665.  —  Saisie  et  vente,  798. 

Boffrand  (Germain  de),  architecte,  1387. 

Bohain  (Ville  de),  i3i5. 

Bohémiens,  787  b. 

Boidin  (Le  sieur),  861. 

Boicl( Famille),  à  Dijon,  ia86. 

Boileau.  —  Foy.  Despréaui. 

Bois.  —  Commerce  et  débit,  ao4  n,  808,  899», 
718  »,  749.  956,  1601.  —  Droits,  63o, 
718  »,  8o4  B,  887,  1471,  1613.  —  Emplois, 
lo,  98,  3o4  B.  a35,  347,  38i,  4i8,  606, 
644,  65i  M,  713,  780  n,  838,  gii  a,  91a. 
98a  »,  ioi5  B,  1070,  1147,  i4og  B,  i448. 
1663,  i63o,  i03i,  1749.  —  Fendeur»,  1381. 

—  Fournitures  pour  la  marine  et  l'armée.  67  », 
i4o  n.  147,  808  n,  833,  887,  ii3i,  i34g. 
1740.  —  Importation,  1818.  —  Jurés-mou- 
leurs et  mouleurs,  63o,  718  ».  —  Maitres-li- 
reurs,  74g.  —  Prix,  65 1  ».  —  Transport. 
a35  B,  808,  65i  B,  io5i  b,  1830  ,  167a  ». 

■ à  bâtir,  983  b.  —  à  brûler,  374,  378, 

881,  63o,  933  »,  1680,  1673,  1769  n.  —  de 
charpente,  87,  1676.  —  de  menue  fente,  i63o. 

—  de  teinture,  555.  App.  p.  64a. 

mort,  1367  B.  —  sec,  4ig. 

Bois  du  domaine,  des  communautés  et  des 
particuliers.  —  .Aménagement,  867.  — ■  Bor- 
nage, i563  II.  — ■  Coupes.  457,  653,  taSi, 
1367,  1371,  1437,  1637,  i638.  —  Défens. 
l433  B.  —  Défrichements,  i3ig,  i4io.  — 
Dégradations,  147,  887  11,  1017,  1437.  — 
Département  ministériel.  App.  p.  664,  665.  — 
Dîmes,  i838.  —  Exploitation,  371,  637,816», 
867,  939,  1017,  i4io,  1639,  i63o.  —  In- 
spection et  direction,  i4o  n.  —  Plantations, 
66a,  693. —  Police,  1487.  —  Produit.  App. 
p.  6a3.  —  Recettes  générales  et  particulières, 
879.  App.  p.  637.  —  Réserves  pour  la  marine. 
4'57,  5i6,  867,  ioi5  B,  1367  »,  1437,  1437, 
i563.  —  Ventes,  371,  1011,  1772,  179a. — 
Visite  et  reconnaissance,  679,  1017,  i4io, 
1437,  1437.  —  cités,  478,  011,  laSi.  1701. 

—  Voy.  Forêts. 

(Claude  Base  du),  conseiller  d'État.  App. 

p.  666.  —  Foy.  Bosc  du  Bois. 

— —  (  Le  sieur  d»  ) ,  commis  de  M.  de  la  Vriliière  ; 
lettre  du  Cg.  1736  n. 

(La  dame  du ) ,  1 1 4. 

Bois  Dauchc  (Mine  du),  496. 

d'Ennebourg  (Village  de),  455  b. 

l'Évèque  (Village  de),  455  ». 

ie-Prince  (Forêt  du),  939  ». 

Boisbleau  (Jean  Boisbeleau  on),  ministre  prêtes 

tant,  i4o6. 
Boisguilbert*  (Pierre  le  Pesant  de),  lieutenant 
générai  du  bailliage  de  Rouen:  lettres  auCg.  el 
mémoires,  i58(e),  1006  ».  App.  p.  653  à  663; 
lettres  à  M.  le  Coustuiier.  App.  p.  6fio.  661  ; 
lettre  de  M.  de  la  Corde.  H'io.  —  cité  1006. 


Boisguilbert*  (Pierre  )e  Pesant  de),  lieutenant 
général  de  police  k  Rouen.  App.  p.  654. 
661. 

Boisot*  (  Gabriel  ),  premier  président  du  Parle- 
ment de  Besani^n  ;  lettres  du  Cg.  877  » .  453  ti . 
740  n,  1733;  lettres  au  Cg.  160  »,  Sog  n, 
877  »,  38 1,  453  »,  473  B,  63  4  11.  715,  7 '10. 
1071  B,  la'u,  i638  ».  Add.  XXI,  p.  698.  — 
cité,  1071. 

(Jean-Baptiste),  740. 

(L'abbé),  grand  vicaire  de  Meaox.  740. 

Boisseaux  de  blé ,  de  charbon,  etc.,  a3,  87.  191, 

870,  875,  891,  893  »,  399  »,  4og  n,  4i4  n, 
475,  496  B,  558  »,  56o  n,  1477. 
Boissière*  (Jean-Chnrles  de  la  Fontainc-Solare, 
comte  de  la  ) ,  lieutenant  de  Roi  à  Dieppe  ;  lettre 
au  Cg.  616  n  ;  cité ,  616. 

'(Jacques  Boyer  de  la),  receveur  géné- 
ral en  Bretagne;  letties  au  Cg.  i488  n. 

Boissiiie  (Le  sieur  de),  capitaine  au  régirnent 
de  Touraiue,  1417. 

Boissonneurs ,  io85  ». 

Boissons.  —  Droits  sur  le  commerce,  3a.  107  ». 
663,  887,  909,  1363,  i3o8n,  l858,  1739», 
1753.  App.  p.  678.  —  Fourniture  ])0ur  les 
troupes,  147,  380,887.  —  Inspecteur»,  160», 
i56o.  App.  p.  678,  679.  —  Transport,  1309B. 
—  Foy.  Bière,  Cidre,  Eaux-de-vie ,  Spiritueux , 
Liqueurs.  Vins. 

Boissy  (  Louis-François  le  Fèvre  deCauiiiartln  de  ) , 
maître  des  requêtes;  lettre  du  Cg.  1178. 

Boisvillc  (  Le  sieur  de),  capitaine  au  régiment  de 
Touraine;  lettres  au  Cg.  aoo  b. 

Boites  de  pendule,  177  ».  .App.  p.  688. 

— - —  aux  lettres,  753. 

Boiteux  (Le  sieur  le),  secrétaire  général  de  l'ar- 
tillerie. App.  p.  667. 

Boiacre  (  Le  sieur  ),  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Moulins,  456. 

Bolbec  (Ville  de),  .893  n. 

Bolingbroke  ( Henri  Saint-John,  vicomte),  lîii. 

Bollène  (Ville  de),  1393  ». 

Bologne  (Ville  de),  16. 

Bombarda  (Jean-Paul),  conseiller  de  la  chambre 
des  finances  et  trésorier  général  de  l'électeur 
de  Bavière;  lettre  au  Cg.  967  »;  cité.  53i, 
1565. 

Bombardement.  60. 

Bon  pour  être  reçu  à  la  Chambre  des  comptes  ,4e  4  n. 

Bon  (François-Xavier),  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes ,  aides  et  finances  de  Mont- 
pellier; lettre  au  Cg.  943  n. 

(André-Louis  le),  maître  d'hêtel,  1801. 

Bon-Lallart  (Le  sieur),  banquier,  967  n,  ii3a. 
Bon-Pasteur  (Maison  du),  à  Orléans.  App.  p.  670. 
Bonamour  (Louis-Germain  de  Talhouèt  de),  capi- 
taine au  régiment  de  Béarn  ;  lettre  au  Cg.  1 1  gS  ». 

Bonhomme  (Le  sieur),  631. 

Bonnac  (  Jean-Louis  Dusson ,  marquis  de) ,  envoyé 

l'Xtraordinaire  en   Pologne,  puis  en  Espagne. 

lieutenant  de  Roi  du  pays  de  Foix;  lettres  du 

Cg.  t55  »,  1  'ia4;  cité,  8i4  »,  i56a. 
Ronnard  (Le  sieur),  hofman  d'Ypres,  741. 
Bonne  (Le  comte  de),  en  Vivarais,  346  n. 
Bonne  mesure  (  Pesage  du  sel  à  la  ),  1 1 90  ». 
Bonne  prise  (Jugements  de),  670,  833,  911  », 

i3ofi.  i335  n,  i34a.  —  Foy.  Prises. 
Bonnecaze  (Michel  de),  conseiller  au  Parlement 

de  Navarre,    189  ». 
Bonnel  (  Le  sieur) ,  contrôleur  des  domaines.  App. 

p.  666. 
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R(iiiiieliéM(LaiiMrdcl*).       ('•y.  Breton  ib  U 

B laUér*  (b). 

Iloiiiinirhal  (  For^l  dr  ) ,  S8S  n. 

Iluiiiiel  (  DroiU  il«  ) ,  t^^. 

Monii«tcn«,  1161. 

llunnrtiiT*  I  MarchuMl*),  «11,  3|^. 

lluiiiirti.    -  de  pajuiM,  «1  m.  —  (  Marqw)  il«), 

.ti  V,  I  lAi. 
Ilnuiimiil  (  VillaK*  dr),  d«|i.  S<io»«K)ii«,  ig4  a. 
Iloaiioiral    iJiwn-Baptùte),  iupMtMvdMawan- 

fM-Uini;  Mlrr  du  Cg.  7!  n. 

(l/abbédi-).  S4fi  «. 

*|  Jo4u-l)>ni<-l  Harlot  de  ) .  nti-naTgénéni 

de*  ferme*  à    Pari»;  lettre   du   (^if.    1078   n; 
rit*,  "jii  ».  1078. 
Koiiurdlle  (Village de  la),  en  Normandie,)  iig  11. 

(  Ville  de  la  ).  en  l'aneigny.  117*. 

Boniiier   |Juae|>h|,   tréaorier  de*   Élata  de   Laii- 

guedor:  letlrei  au  Cg.  S4S  11 ,  &«8  11,  9^1  n, 

■  IU7  M,  i7«ti  n,  176*  h;  eità,  gti,  iSto. 
Add.  XIII.p.  691. 

w-   (La  lieur),  munilionaaira,  6St. 

Bannière»  (Villagada),  18&S. 

Rail»  t  Krançoii  d«) ,  1S06. 

Bord  Ml  bord    (  ManhaiuliaM   liéièirg*»  é»), 

iitt. 
Bordr  (|«  aic«rdeb),  racerwir  4m  fibalw  «b 

Buiirgei,  664. 
Bonlraiii  | IMpailMDMit  d«),  i&Sl. 
I  Diucèan  d«).    —    ArclwT<qiM   (Armand 

Baiiu  de  Beiona*);  lettre*  an  Cf.  ta ,  &* ,  UA 11 , 

>IM  n,  969  »,  177»;  tM,  iil  ■>  10A&. 

(Éle«tioD  de).  —  AppreriMUMaMal,  (7. 

—  MiaAre  publique,  Aïo.  —  VigBM,  669. 

(<Ma4nlitéde).  —  AecapMeaeat«,iS8o. 

—  AAirte  «itraonlioairM,  I07  a,  748, 
931  ».  —  Apiiroviaionneiieat ,  87,  178,(16, 
A8a,  (S80,  1(57  ■,  |M&.  —  Capituueria* 
géoirab*  de*  g«nl««  tttm,  1789.  —  Coaaab- 
aaire*  poor  b  mil*  de*  bU»,  Ao5  n,  AM  ■. 

—  Corps  d'arli  et  létier».  •*  a.  —  Dire«- 
lenr  du  dixième,  iSt t.  —  Diraelnir  du  tabae, 
1*19.  —  DixiAme,  161S.  —  Don  gratuit, 
116S  a.  —  Eaprit  iMilieux,  18798.  —  Pani- 
monnayeura ,  1 1 96.  —  Grains ,  7  «  a ,  M^  A06 , 
1A&7  ».  —  (ir^le.  1187  H.  —  Impoaitiaa*  et 
reeoairrenwol*,  A98,  635,  8&8a,  969  a,  1194, 

■  «iS  a,  1119a,  i«g6.  —  iDOodatioDi,  i*87a 

—  Inapeetaar*  de*  OMonlMlara*,  tUi  a.  — 
l,*nde*,So7  a,  St).  —  MieirapaMifM,  19S, 
A60  a ,  ftS5.  —  PMaage*  de  trmpM ,  498 ,  63& , 
669.  —  Pim,  069.  —  Potaam  indieataun 
placés  sur  le*  routes ,  ii38a.  —  Priidab 
viande,  i6A.>.  —  (Quartiers  d'hirer,  63&.  — 
Reeeteur  de*  eoosi|{oaliona .  t>ji  ».  —  Raee- 
venn  généraux,  1*87  ».  lay.  Dodun,  Loaaék 

—  Récolte*,  87,  A80 ,  M9.  —  BioroUMMit  de* 
traope*,  «00  a.  —  Mgb  de*  MaM  ét$  nli- 
(•ionnairr*.  i4o6.  —  ReUlion*  arec  b  Na- 
larre  et  riCtpegne,  S9&,  Mil  a.  —  Héeine*. 
i838.  —  Tabac*,  108  a.  —  Tem*,  itiS  a. 

—  Tonméai  de  l'intendant  et  de*  nagietnl*, 
818  a,  8A9,  17S9.  —  Ui*g**  pour  b*  paye- 
aenta,  tS5.  —  Tignea  et  tin*.  6(9,  8A8  a, 
108&  a.  —  citée,  1671  a. —  Vf.  Guyena*. 

(Intendance  de),  610,  KoS. —  Ctsy.  Boar- 

donnaye  (b),  Courton. 

(Hirière  de),  8)5,  gii  a,  981. 

(Sénéckaoïiée  de),  903,  lOoA. 

(Vilb  de).  —  AdoiiniatmtMn  nnnicipab, 

JiS,    g&Q   a,    i3i0.  —   Amirauté,    816  a. 


i33^a.  -  A|>|>ru«uiannemenl,  87,  lie,  171, 
*i8  a,  «98.  134.  346,  4mj  a,  48a.  8«1, 
<9&.  8it  a.  —  AbKan  fMkê.  3I«  ■.  — 
A*iUiUeun  de*  cbMaan,  M*.  —  ^^n^^» 
ro«le*,9ii  a,  i8o4.  —  toMfcari**,  iMt.  — 
BoiUugm.  334,  69t.  —  Bawpai*.  A4. M». 

—  B«w*a  im  aankaM*,  8«».  8*8  a.  - 
Capitaine  *•  aallK*  4*i  porto,  16a  a.  — 
Cb*Bbnd**MMMne,  il5.  —  dMaga  •«•* 
b*  pay*  émogers,  911  a.  i8o4.  —  Cbapitie 
de  8aia«-S*wia.  (894  a.  —  Charge*  de  b 
vUe,  8*1  a.  —  Cha****,  989  a.  —  Cbélua 
TrotapeUe,   17S8,  1879  a.  —  Cbtrargba*. 

■  38iB.  —  Cir*abtioader*rgeat,9U,i84«. 

—  CoMg*  é»  «ayaaae,  19*.  AM.  X.  p.  «91. 

—  CoBAc*  da  M*.  888.  —  Caiiiiti,  «A. 
897.  718,  908,91-  a.  117S,  1673  a,  17A7, 
1818.  —  CoaipUblia,  tii,  ttti  a,  86*  a.  — 
Convo),  III, 6&1  a.  — Coardeaaid**,  S8A  a, 
48i  a,  989  a,  188a,  1898  a. 
1475.  —  CrétftpMie,t8o4.  - 
6*8  a.  —  DépiÏMii  feilH  poar  b 
dent  de  b  prorlne*,  8&1  a,  969  a.  —  IMpilA 
de  la  ville  au  Conseil  deeoiMMrce.gt  a,  180, 
1(8.  1191.  —  D*tl**  de  b  «ile,  1S16.  — 
Dbett*.  188  a.  —  Dreito  d'entrée,  «81  a.  — 
iglier*.  6«6.  —  racalté  de  diait.  88«.  — 
Paillita*.  188t.  —  Paaboarg  d**  Chartiaa*, 

■  478  a.  — Fana**.  1080.  —  Peiaien  da  pied 

iMrcM;  btire  sa  Cg.  1080  a Poire*.  87, 

180,718,  i84i.  —  Foatain**,ioio. —  Fean, 
334.  —  FM  de  awrire*  baUaadab,  88*  a.  — 
Garai*«i,  448  a.  —  Grand*  vieaira*.  io4&. 

—  Mpiiaai,  8oS  a.  688,  is*3.  1809  a.  — 
Hébl  d*  TiBa,  tit  a.  818,  t8i6.  i4o6, 
1694  a.  —  Haga*a*t*  et  aoavaaas  coatartM. 
1809.  —  ImperUtian  at  eo— erra  d*  Ué*. 
188.  t84  a.»i4a.  1 487, 1 468.  —  Il 
d*  b  aariae.  1^  a.  —  Jagna-aaaaab; 
aa  Cg.  668  a;  eitàe,  8*6  a,  «8o4a.  —  Liea- 

iMwatiriaiaal,  i8»o Lieahaaat  géairal . 

18(0.  —  Latorb,  i8t6.  —  Maira.  laa*  ■ait» 
et  jatala;  lettre  da  Cg.  98  a;  lettre*  *a  Cg. 
*8«a.  346a,8b6a,-até*,i&&a,  186, 33t. 
8&1  a,  8«8, 8*6 a,  908,931  a,  989  a,  loto, 
io4S,  1060  a,  i3i6,  1694  a. — Maaahdar* 
de  Menée.  170&.  —  Marchande;  lettre*  aa 
Cg.  lS3i  a;  rite*.  i3o.  444.  88*  a,  988, 
1478  a,  18A6  a,  188*.  —  Marchand* d* ria* 
en  grœ.  loSia.  —  Marché*.  696. —  Meanaii, 
888,  95»  ».  —  Hoarritara  da  pMiple,  i66i. 

—  Octroi.  i7&8a.  — Oflkier*  d*  rilb,i86a. 

—  Pabis  d«  justice,  1 483a. —  Papier  Haihfé, 
969  a.  —  Parlement,  l'ey.  Gayeaaa.  —  Paarm , 
4to. —  Populace,  334,  1804.1879 a.  —  ^"^^ 
988  a,  i335  »,  1^78 a. —  Prièrea  peur  l'éaie 
de  Maa**ignear.  §848.  —  Ptïmnw.  i4o6. — 
Pr****»ai»  de*  Caealté*;  lettr*  aa  Cg.  198  a. 

—  PaMiration  de  la  paix,  1478  a.  —  lUcea- 
TTenunt».  1879  a.  —  Recrae*.  soo  a.  — 
Régi*  d**  (raia*,  «881.  —  Rebtione  avee 
P*ti*,  fht.  —  Religioaaair**.  i338.  —  Rue 
RoaqaitN,  «oio.  —  Sédition.  884 ,  846  a.  — 
Séaé*h*aa*A*.  8*6  a.  —  Silaatioa  Ocheace  de 
la  riHe,  to48,  i8o4.  —  SUtnto.  908.  —  Teic 
da  rindaatri*.  |488  a.  —  Taxa  des  marcbaad* 
de  vins  ra  grue,  1088  a.  —  Trésorier  de  la 
ville,  1816.  —  Tréeerier*  da  France;  lettre 
DU  Cg.  834  a. —  Uairarrilé.  193  a.  —  Tigaes. 
*4.  —  Via*.  87.  iSo,  90S.  98*.  —  cité*. 
i3i7,  i4o6. 


Bard*iM<lP*y*).8i6a.  889. 

Rerdereaax.  ~  de  r—ptas.  1090.  —  da  l'état 
daadéfaasaa  H  de*  racoarreawat*.  Apf .  p.  609 
A  611.  -  de  rétat  faaa  btaria.  177.  — 
da*  bad*  porté*  «a  Tvéaar  rayd.  4pp.  P.67A. 
—  da  prix  da  iU  H  ém  paia.  890  a.  — 
da  >s«aair*anat  d*a  ia|aiilbaB.  988.  lasa. 
ia87 .  «864.  —  de  b  *aaHaa  faae  haaqa*. 
App.  p.  680.  —  «ma,  668.  App.  p.  688. 
Add.p.698. 

■ardetaa  (DaaW  d*  ■«rdétaaaa).  niiiWiraa 
ParteaMat  da  Navarre,  189  a. 

•7H- 
(U  dmr),  ia*p*rl*ar  de*  mmntÊttÊrmi 
fatiiadaCg.  Il*  a. 
Bonlly  (Jaeeph  *(  H.),   ■lalirii  da  Baraaa 
d'ahandiaee  da  Manail* ,  A97. 

da*  b«iB  *l  da*  l*na*,  •88.  lACa  a. 
(Uabaré»),  lahéMégai  dlaliadial 
A  AhbaviBa,  «706. 
Borray*  (Aataiaa),  [riailii    |iiililii*t    de  b 
Chatahtadaaaaaiplaad*  DM»,  718.  i«4*.  — 
9a  Mb;  bMf*  aa  Cg.  718  a. 
Bory  (U  (iear).  nMliiiIra  d*  b  aaria*  A 

Charhoarg.  69*. 
Baaeda  Bai**  (ieaa-Bapti*t*),pr»*ar»arg<a irai 
tm  b  Caar  d**  aida*  d*  Paris;  Mtrt*  da  Cg. 
886,  867  a,  878  a,  688.  i*o«  a,  i4o4  a; 
tatir**  aaCg.  867  a.  664  a.  878.  i4a4  a. 
18A6.  168&  a,  171*.  1776;  cité,  178A  a. 
App.  p.  668. 

(Mar(>Aataiaa),    ataitiai*  da  Baaahal. 

aadtr*  d**  ragaHi* .  intendant  A  I  iMagaa 
(avril  1710-jaavier  1711);  lettre* aaCg.  A6aa, 
869  a ,  697  a .  7*9  a.  784 ,  778  a.  777  a. 

(Mabdiedeb  1,17*8. 
(LaaMiiadal.  ii«8a. 
.••8«. 

(M.    da),   ppjiiéiat   *  b  Caar    d** 
*taid**daMaatp«llier.  «88. 
(La  iiaar).  pfAadint  da  giiaiir  A  lé 
daChAtaaiM2aaibr,  191. 
Bonchifa  ( La  wear) .  «égaiéant  A  Lyea,88a. 
Boaehaia.  —  (ChitiBiali   d*).   887   a,   706, 
i43*.  —  (T'db  dt).  iSAA.   1878  a.  lAai. 

*p^  ^  •7»- 

Baaehvd  (B*iié).  pr*camv  da  Rai  da  Thétol 

de  rilb  de  Baagé.  *6a. 
Beaehaad  (Charia*).  aMTchaad  A  Naatae;  bttra 

da  Cff.   171  ;  btlr**  aa  Cf.  *98  a,  S8«  a, 

817  a. 
Baachar  (U  ému),    pracarear  d**  riaiflin 

lettre  aaCg.  1896  a. 

(  Le  siear).  *ah*tgi*l*  A  P»ri*.  980. 

Boochèr**,  18S7  a. 

Boocharia*.  —  Appnivi*iaaa*a*at.  (668.  — 
Caamrrce,  9*1  a,  1060  a,  180*.  i68t  a, 
1790.  App.  p.  6i«,  679.  —  Drgit*  sar  beaa»- 
BMra.  91,  168&  a.  —  Ferae.  m,  1878, 
1788.  1868  a.  —  laepacteat*.  Fay.  laipii 
tean. 

Boach*r».9«.a*4.8i8.i*4.  667.  6*6,  1086, 
1807,  l848,  16S7  a.  18&8.  1666,  1677, 
1697  a,  1717.  1785,  1868  a. 

Boaeha*  (DénearinaaMatda*),  486  a. 

Baa«ha*(Étiean*^leaa).  iiaiiiBir  d'État  App. 
p.  666. 

•  (Pierr*).pr*au*r  préaidaat  da  Pariawal 


de  Dijon;  lettre*  da  Cg.  lAg.  866  a.  1666  a; 
bttra  «a  Cg.  9*4  a;  ciU.  |4*.  Apf.  f.  664. 

Bond*  (Mabdie  d*  b).  1698. 

90. 
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Boues,  3ii,  i636. 

et  lanternes  (Ta\e  île»),  lag  »,  36o  «, 

543  M,  800  n.  i^eg  "•  ApP-  P-  633. 

médicinale» ,  1870. 

Bonfllen  (Ville  et  iniinurarture  île),  luu,   |5AG. 
•  (Loiiis-Fniuçui.H.  luarérlial  et  dur  de), 

9OU,30l>,   3'11,  •>t)'J  ",   <l;)l)-   A|)|).  |i,  667. 

(Catlierine-Cbariotte   de  Graiiionl,   luaré- 

chate  et  durbcsse  de),  ifi. 
Boufiies,  8-j<)  n.  A|i|i.  ji.  fi,')7. 
Bouguilloua  (Communauté  des),  à  Beauvais.  App. 

|..  G71. 
Boiilielier-Visenez  *  (  François  ) .  procureur  (jénéral 

en   la  Chambre  des  comptes  do  Dôle;  lellivs 

du    C|[.    «mj    n,    iiâo;    lettres    au  Cg.    8i)c|  , 

l5l>D. 

Bouille  (Di-oit  de),  I3|. 

Bouillerot  (l,a  leuvel,  imprimeur,  63o. 

Rouillpurs  d'eau-dft-ïie,  io85  n. 

Bouillie,  3  n,  'iiU  n,  ."iliu  n,  l&ii  11,  ii56. 

Bouillon  (Ville  de).  .\pp.  p.  67 1. 

•  (  Einmanuel-Tliéodose  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, cardinal  de),  81 3. 

•  (Coderroy-.Maurice    de    la    Tour-d'Au- 

verfpie,  duc  de),  gouverneur  d'Auvergne. 
33 1  n. 

Bouillons  de  riande,  3i5  ,  38i,  170g. 

Booin  (ile  de),  908. 

Boula  (I-e  sieur),  contrôleur  des  billets  de  mon- 
naie, tigli. 

Boulangères.  636  ». 

Boulangeries.  —  Approvisionnement  et  com- 
merce, 137.  i53,  igi^i,  336  n,  3i5,  39&, 
334,  346  M,  36i,  370  n,  875,  384  n,  Sgon, 
3g3  »,  397  n,  4o3,  4o5,  4a6,  476  n,  5a3  n, 
634,  536,  54g,  5g5  »,  609  n,  6'jG  n,  636, 
695,  759,  787  n,  796,  81a  n,  83»,  834,  900, 
989,  1163.  —  Pillage  des  boutiques,  334  n, 
344,  346  n,  36i. —  Visite  des  boutiques, 
336  II,  1787. 

Boulangers,  ii36,.  1163,  1390,  i454,  i456, 
1687. 

Boulaye  (M.  de  la),  5t4  «. 

Boulbon  (Village  de),  868. 

Boulets  de  canon,  780. 

Boulies ,  soupes  pour  les  pauvres ,  1 44 1  11.  —  Voij. 
Bouillie. 

Boallongne  (Guillaume  Tavernier  de),  directeur 
des  gabelles  à  Orléans;  lettre  an  Cg.  ia55. 

Boulogne  (Les  sieurs  de),  munitionnaires;  lettre 
au  Cg.  675  ». 

Bonlogne-«ar-Mer. —  (Diocèse  de).  App.  p.  671. 
—  (Gouvernement  de),  879  n,  48i,  636, 
755  ».  Voy.  Aumont  (Le  duc  d').  —  (Ville  de), 
633 ,  io85  n. 

sur-Seine  (Bois  de),  713». 

Bouloire  (Grenier  s  sel  de) ,  1003. 

Boulonnais  (Pays),  4g6  n,  547,  io58  n,  i3i8  , 

i433. 
Boulon  (Village  du) ,  876  ». 
Bouracans,  1667. 
Bourbon  (Contrée  de),  |58  n.  App.  p.  054. 

(Louis  Itl  et  Louis-Henri,  ducs  de).  — 

loi/.  Duc  (Monsieur  le). 

(Régiment  de),  iigSn,  |434. 

Bourbon  l'Archambault  (Ville  de),  563,783.  App. 

p.  668. 
Bourbonnais   (Intendance  de),    1769.    —    Koy. 
Moulins  (  Intendance  de). 

(Province  de).  —  Blés,  338  11.  —  Com- 
merce, i6go.  —  Exposition  d'enfants,  56o  n. 


—  Fermier»  des  gabelle»,  701  n.  —  Forets, 
I33i.  —  Grand  préiùl,  788.  —  Rerouvi-e- 
inent»,  731.  —  citée,  |85,  334  ».  —  Voy. 
.Moulins  (Généralité  de). 

Bourboiine  (Village  de).  —  Subdélégué;  lettre  an 
Cg.  i465  n.  —  cité,  387,  i4i9,i46ôii. 
t.'ijO.  1596,  1875. 

Bourbonrg  (Ville  de).  App.  p.  673. 

Rourclicnu*  (Pierre  Moret  de),  iSTiy.  —  Ki/. 
ValboiiiHiys. 

Boiinliiiiip  (Buis  de),  347. 

Bourdedes  (Village  de),  33  ». 

Bourdier  (  Pierre) , boulanger  il  Chàteauroui ,  4o3. 

(Le  sieur),  maître  d'iiùlel  du  Cg.  4o8. 

Bourdon  (Jacques  et  Thomas),  lilateur»  à  Poiil- 

dc-l'.AiThe,  178a. 

Bouriloiinayc*  (Ïves-Marie  de  la),  ancien  inteii- 
liant  à  Rouen.  App.  p.  658.  —  intendant  ii 
Bordeaux  (3  septembre  i7ou-octobre  1709!; 
lettres  du  Cg.  gô  n,  180  n,  i55  n,  178  fi, 
193,  334  n,  339.  306  n,  444  n,  479  n.  Add. 
IX,  p.  Ogi  ;  lettres  au  Cg.  33  n,  54  »,  87, 
106  n,  130,  160  II,  16 j,  178,  igâ,  a86,  307, 
33g  »,  343  n,  346  n,  35i  »,  384,  4o5  ti, 
4io,  443  n,  444,  44g»,  45on,  456 11,  473», 
47°9,  48o,  4g8,  593.  553;  cité,  i3o,  i43, 
i55,  339,  3iG,  4o6,  53o  n,  gôg  n,  I3g6. 
1788  n.  — intendant  à  Orléans  (octobre  1709- 
mars  1748);  lettres  du  Cg.  691,  8oo,8a5n, 
859,  908  n,  1068,  iu8;i,  13O3  n,  i3ui  n. 
lettres  au  Cg.  18  n,  834  »,  443  »,  498  h, 
544  »,  571  n,  591  n,  SgS,  60g  n,  6>5  n , 
653,  676  n,  810  »,  817  »,  895,  847  n. 
8g7  »,  gSsn,  io43,  io63  n,  io85n,  ii38  n, 
I3i5, 1363  n, 1387  n,  1391,  1396,  i4i3  n, 
1709  »; cité,  835,  i4i3,i634  ».^-  conseiller 
d'État,  1349.  App.  p.  635. 

Bourg *(Léoiior-Marie  du  Maine,  comte  du),  lien- 
tenanl  général,  534. 

Bourg-en-Bresse  (Ville  de),  439  n,  i589.  App. 
p.  068. 

Saint-Esprit(  Ville  de),  1190. 

Bourgeois  (N.),  explorateur  de  mines;  iellres  an 

Cg.  606  n. 
Bourgeois. —  accompagnant  les  commissaires  pour 
la  visite  des  blés,  4o5.  —  achetant  du  pain, 
436  n,  40o.  —  administrant  les  villes,  43o  , 
1301,  1779.  • —  assemblés  et  délibérant,  107, 
i36.  —  contraints  à  un  emprunt.  079  n.  — 
dénombrés,  449.  —  dirigeant  les  hùpitau\, 
486.  —  empruntant  de  l'argent,  O98.  —  fai- 
sant des  accaparements,  161,  386,  4o5.  — 
faisant  le  commerce  des  grains ,  6g3.  —  faisant 
la  fraude,  971,  1616.  —  gardant  les  gienier.i  et 
les  magasins,  38o,  1173.  —  logeant  des  sol- 
dats, 499  n.  Add.  III,  p.  690.  — montant  la 
garde,  559,  616,  11 65.  Add.  p.  690.  Voij. 
Garde  bourgeoise ,  Milices  bourgeoises.  —  obte- 
nant le  droit  de  porter  des  armes  ,455».  — 
payant  les  octrois,  1785.  —  rachetant  leur 
capitation,  475  n.  —  rebelles,  890  n,  904. — 
recevant  des  lettres,  4g.  —  remplissant  des 
fonctions,  065.  —  soulageant  les  pauvres,  433. 

—  surveillant  les  distributions  faites  aux 
pauvres,  i44i  n.  —  volant  des  grains  dans 
un  convoi,  983  n.  —  Contributions  volon- 
taires, go4.  —  Dérogeanre,  i343.  —  Leurs 
domestiques ,  549  n.  —  Leurs  fermiers,  479  ». 

—  Leur  nourriture,  547  ».  —  Leurs  pri\i- 
lèges,  44,  4o5,  i343.  —  Leurs  provisions, 
960,  363,  384  n,  899  n,  5'ig  n,  gog.  — 


l,enrs  relations  avec  l'ennemi,  8i4.  |449   ». 

—  Taxe»  sur  leure  habits,  1 5g.  —  cités ,  ggO . 
1346.  i3gV 

Bourgeoises,  idg,  i*05. 
Bourgeoisie  (Lettres  de),  13  46  n. 

(OIBciers  de  Li),  559. 

Bourges  (Bailliage  de),  1866. 

(Diocèsi'  de). —  .Vrchevèque  (Moir  Potier 

de  Gesvres).  i44i  n.  —  Communauti'-s  reli- 
gieuse». App.  p.  667,  668. 

(Kleetion  de).  —  Officiers;  lettre  au  (^g. 

183  ». 

(Généralité   de).    —    Affaires  eitraordi- 

naires,  io85». —  Bui-eau  des  finances,  809. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  33  n.  —  Prix  de» 
grains.  988  «.  —  Iteceveurs  généraux  des  fi- 
nances, 801).  —  Recouvrements,  174O.  — 
Troupes,  969  ,  1740. 

(Intendance  de).  —  loy.  Berry. 

(Ville  de). —  Capitation,  809,  1746.  — 

Caractère  des  habitants,  934.  —  Cathédrale. 

•     i638.  —  Chapitre,  |638.  —  Clergé,  47.7  ». 

—  Corps  d'aib  et  métiers,  33  n.  —  Imposi- 
tions, i~hii.  — Juge  de  police,  1866. —  Maire 
et  échevins,  1740.  —  Misère  publique,  477», 
i44i  n,  1746.  —  Monnaie,  31o  n.  —  Pri- 
sons, 656.  —  Receveur  des  gabelles,  656.  — 
Religieuses  de  Sainte -Claire,  177  ».  App. 
p.  667.  —  Sédition,  1746.  —  citée,  777  n, 
g43  ,  1  ig3  n. 

Bourgneuf  (Ville  et  salines  de),  908,  i8i'i  11. 
Bourijogne  (Comté  de).  —  Foy.  F'ranclie-Comlé. 

(Intendance    de).    —     Vcy.    Briffe     (la), 

Pinon,  Trudaine. 

(Généralité  et  duché  de).  —  Administra- 
tion intérieure,  i49.  —  Administration  de  la 
justice,  1744.  —  Affaires  extraordinaires,  117. 
487. —  Affranchissement  delà  capitation.  App. 
p.  608.  —  Approvisionnement,  169,  3j4, 
338  n,  389  n,  487,  499.  --  Bandits,  710.  — 
Billonnagc,  810  n.  —  Bureau  des  finances, 
47.  —  Capitation,  1194  n,  1970.  i835.  App. 
p.  63 1.  — Charbons,  1708.  —  Charges  de  II 
province,  3o.  —  Chevaux  d'ortillerio  placés 
dans  la  province,  i489  n.  —  Corps  d'arts  et 
métiei-s,  93  n. —  Crues  du  sel,  487,  ioi5  n. 

—  Défrichements  le  long  des  routes.  1819». 
—  Députés  ,1013.  —  Dettes  et  revenus.  Add.  I . 

p.  689.  —  Disette,  710.  —  Dixième,  1370. 
i835.  App.  p.  03 1. —  Domaines  du  Roi ,  710. 

—  Don  gratuit,  487,  (968  ».  —  Élus  des 
États;  lettres  au  Cg.  548,  847  »,  955  n, 
i439  11;  cités,  i49,g55,  ii38  n,  1970, 1487. 
Add.  I ,  p.  689.  —  Élus  généraux  ;  lettre  au 
Cg.  1687  n;  cités,  47,  1194  n.  —  Entrepre- 
neurs de  fournitures  militaires ,  989  n.  —  Epi- 
démie ,  1 709  II.  —  Épizootie ,  1677  »,  i68j  n, 
1686,  1O93,  1698,  1701,  1707.  — Etapes. 
79 1.  —  État  du  prix  et  des  quantités  de  grains. 
73  ».  —  États,  117,  487,  4g9,  55i,  791, 
809  »,  1751  »,  1798,  i835.  App.  p.  03i, 
639.  —  Exemptions,  731.  —  Feux,  809  », 
1970.  —  Fournitures  de  grains  aux  provinces 
voisines,  187,  i49,  309,  934  »,  387,  95o  », 
964  M,  338,870  n,  383»,  4|1  n,  1169,  1099. 

—  Fournitures  pour  l'armée,  161,  847  «,  ilo3. 

—  Gouverneur.  Foy.  Duc  (Monsieur  le).  — 
Impositions  et  recouvrements,  791,  1370, 
1774  n.  App.  p.  633.  —  Impôt  du  sel,  i684, 

—  Inondations,  983,  i5i3.  —  Inspecteurs 
des  manufactures ,  )  555  ».  —  Juridictions  cou- 
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«nliiraf.   117.  —  Main»,  oaa— b  H 

117.  —  Miliect,  g4«  •.  —  Miaw,  •«•■.  — 

MiiMm  pttbli<|ua,   487.  —  NoUmm.  iigt   ■. 

—  Purivnwnl.  l'oy.  Uijoa.  — Paytaiw,  1<V77. 

—  PulMui  indicataun  |4néi  Mr  Im  nmla*. 
iiSHa.  —  PrirtUigw  «t  imaaniléa.    i&ii. 

—  Prit  dm  (raiiu,  «MS  a,  SSK  n,  ii»  u,  — 
RacHU  grii^ralr ,  3o,  1798.  -  Rari>ii>ur»daa 
impuaitioiM ,  i<70.  —  KéwHa».  lia.  —  Ito- 
«cuut,  6411  M.     -  Silualioa  im  lama,  iiê  u. 

—  Tailla,  i4S{)«.  —  TaiMteatUataMian. 
iSM.  —  Trrrrt  da  U  maaaiinii  d'Onaf», 
iiiS.  —  TUna  «t  pavim  do  la  pnniac*, 
Q&â.  —  frimiim  ém  IMi.   roy.  Cbartraira. 

—  Tr4aortan  g<o*WM  da  PruM*.  3o,  9«t. 

—  Troaiwa,  8^7  n,  i&it,i7(ia.  —  Tignaa 
•t  vioa,  SSq.  h^a  n.  —  TiUaa,  117.  --  Viaita 
daa  graina,  SA6  a.  —  etUa,  1&89. 

Boargogna*  (l^ouia,  duc  da),  37,  ii  m,  9a  ■ 
l4l,  iju,  197  a,  luoi  a,  i4ua.  A|i|i.  p.  AM. 

(  Mane-Ad*laid«  da  Sa«oia,  daahaaM  4e  1 

App.  p.  661. 

(Dura  da),  9&&.  —  Kay.  PUUpp*  1*  Ëm 

(Pa<iUoa  da),  arboré  pir 

iii3i  «. 

(  La  aiaur  da  ) ,  mrmbra  du  Buraau  d'aboo' 

daiiri*  di*  Mar««ille,  697, 

Bourip.  it   n,  33,67  a,  86,  <6i,  S79,  I99 
4ty,  701  a,  874  a,  881,  97«,  1019,  lolt 
i30l'>,  1686.  App,  p.  6*7.  Add.  I,  p.  M9.  — 
fay.  CommunauUa.  ViUagaa,  VUlaa. 

ramica,  iiM. 

BwifrMii(TiUad*),  1166. 

Baai|iiet  (L*  liaor  da),  praeanor  du  pa|a  da 

Pro«anca  ;  laUra  au  C(.  «87  ■. 
Rouridal  (N.  da),   iwmmiaiairaoiw— >»»r    «t 

i«bdèUaa«iBi«t(;laUrwraCff.  toUu. 
ÈauHt»  (AataiM  da  Ooiaord.  abU  da  b), 

<8o*. 
Bourrii|uaa,  118  a. 
Booraault  (La  P.),  tbéatio;  bUra  do  Cf.  711  a; 

taMra  au  Cg.  711. 
Boanadaa  Étala  da  Langaadoe,  Ao,Mo  a,  6CS, 

»»• 

eUriaab.  App.  p.  669. 

BootM*  da  aoMBarea,  tt».  666,  8t6  a,  tAt6. 
tA69.  App.|i.6ti. 

rnwBaa,  —  da  eorpa  d'aria  ai  oiAtian . 

«1  a.  —  de  marchanda.  Kay.  Marebanda,  -- 
d'ofliricn  il«  jualica.  App.  p.  667. 

Bawaca  da  jalon*,  687  a. 

Bat alar  ptte  «■  eonmandanl  d'amda,  4M  a. 

Bounallaia*  (Paul  Pobaon ,  aiaw  da),  inldraaé 

ant  affaira*  du  Hoi,  gàti»  daa  arobivaa  da 

Conaeil;  latlraa  du  Cg.  81S,  1869;  bttraa  au 

Cg.  ii5  a,  «99,  >oi,  171  ;  eiU,  <Sat,  itig. 

App.  p.  6)8. 
B<Huquvl  (U  aiaar).  aobdéUgai  d'inUndonl  à 

TuulouM-;  Ixllre  dn  Cg.  17*6  a;  bttna  on  Cg. 

&uH  a,  78J  a,  I  ti7  a,   17*6  a,  1768;  eMé, 

11*7,  i«3i. 
BouMU  (Minr  da),  eu  llaioaul,  A96  a. 
RouUrir   (l.e  aiaur  Doboia  da),  à 

35j. 
lt<>uU^m(CanUmdaa),(A6  n.kii. 
Iloulilliar  (  Le  aieor),  «oamia  d4 

l.en|ue;lrUrea  an  Cg.  107g  a,  ta  18, 

i3.tj    a,     1A49     a,    lâiy     a.    Add. 

p.  Oa*. 

(U  aieor)   k  Hoehrfcrl;   bllraa 

lato  a,  iSit  N,  t6^j  a. 


1 

iSll  a, 
UTII, 

au   Cg. 


Boalilliar  (La  tiaor),  aaplajr*  daa*  iaa  batoa; 

bttra  an  Cf.  10*9  a. 
BoMia*  (RanA),  raaa<aar  fdnAfol  daa  iMMaai 

Aaiaaa.  8Ss,  1170,  ilo«. 
Baatinaai ,  Itt,  SM  a,  I90  a,  6aa  a,  •«!, 

949,  ii6t.  iaA6,  i6Ma,  1868,  t878. 
Rootiara,  1690. 
Boa.ila*(MidMt-Andra  Jabart  da),  aaaiaa  m- 

laadaal  i   LuBagaa.    loM.  —   ialiadMl  à 

OrWaaa  (ttiriar  i«94«a«l  17*9):  bUfOi  da 

Cf.  iBo  a,  aS4  a,  vjt  m,  taê  m,   tag   a, 

Ii4  a,  S6I  a,  409  a,  6«3  a;  bUra*  oa  Cf. 

I  a,  49,  9S,  «89  a,  167  a,  i6o  a,   174  a, 

18a,  *78a,  toS  a,  109  a.  SU,  146  a,  866. 

U9.>7oa.  4o6a,  4i».444,  407  a,  68a  a. 

6«I,  611.  ««9  a.  Add.  Tlll,   p.  691:  ail4, 

16S  a,  1S7  a,  U8  a,  670  a,  499  a.   App. 

p.  MB.  —   MaiiiBir  d'Etal;  bUra   da  Cf. 

I  lit  a;  aili.  App.  p.  664. 

*  (Wiiili  Piaataiii   Itawiiiili.  Immm  et 

m.-A.  Jabact  da);  Utira  du  Cf.  «76;  bMna 

m  Cf.  611.  1463  a. 

(Loaia-CaiUaaaaa  Jabart  da),  aaoria  da 

Baial-MaHia,  ialaadaat  è  AbafaM  <jaia  iToB- 
■an  171S);  bUiaa  da  Cf.  tia,  iil,  ia7  a, 
Iaa,  4a8  a,  691.  •69,  9S9  a,  979.  106I. 
i»6t  a,  iSoo,  i>84,  i4ia;  bUraa  aa 
Cf.  *o  a,  lia  a,  1*7.  Sao  a,  4o6  a,  4aB  a, 
6ai  a,  &91  a,  67a  a,  676  a,  701  a,  776  a, 
817  a,  looS  a,  iia9.  ii}8  a,  |I84  a;lallra 
da  M.  Cbaaùlbri,  671  a.  —  ialaadaat  à  Or- 
léaa*  (I9ttrriar  1718-17*9);  lattraa  da  Cf. 
i48a  a,  168&  a,  1696,  169M,  1701,  1707; 
blIraaaaCf.  1666  a,  i6at  a,  16S0.  iU8a. 
1709  a,  1769  a;«it4,  i4i*. 

( Maria -CobriHb    Martia.    faioM    de 

L.-G.  de);  bUra  aa  Cf.  1769  a.—  Sa  aéra. 
i6a4a. 

(Jaaa-Bapliale  iabaH,  abbd  da);  Mira 

aa  Cf.  101*  a. 

Bo|ar  d'Odora  (N.  da),  ayadie  daa  llala  d*  Laa- 
bttraa  oa  Cf.  98*  a.  94a  a. 

(NiaoiM  da),  cooMa  et  dayaa  da 

ckapiir*  da  Bhaada:  bllra  aa  Cf.  471  a. 
Brain  lai  laa  Manbai  (fillafa  da),  a8i  a. 
Rraia,  807  a.  18S8. 
BraBeaa(Laab,BarfaMda),liaaiaaaalgdaénl  , 

ia44. 
Braadabaarf  (Paya  da),  8S7. 
*  (PiM4riclll,4kctnirda),raid*Praaar, 

63l  a,  io4i,  Iit8. 
Braadaa,  6«a. 
Braodetin,  6a. 
BnaUme  (ViUaga  da),  638 
Bn»aa.Far  (Canal  da),  lU  a. 
Braaaaga.  —  da  b  biAre,  496  a.  —  daa  awD- 

naia*,84o,  <7Sa. 
Braaaariaa,  979.  ti7i. 
Biaaaaora,  Sa,  364,  4a6  a,  887,  1766. 
Briwièri  da  Pearnaaa  (  La  ) ,  8  a. 
Bfay-iar  Wfaii   (TiUafa   da),  671,    iSag  a, 

liai. 
Braya.  —  Vf  Braia. 
BreUAroa  (  Voaiia  4  paadr*  da) ,  78*  a. 
itoi.  1760. 
I)  d'Iaifoy  (La  abaraliar  da);  laHra  aa  Cf. 

looS. 
Brafc  paaiiâeaai,  1017  ». 
Brébal  (lbde),9ai,  1100  m. 
Brabn.  —  fay.  Berba. 
BrAaie  (Vdb  baariil^aa  da>.  911  a,  iMi. 


RrWL  —  (Paya  da).  i*44.  ~4Tili 
da).  106  a. 

(RiTtAra  da),  lAoga. 
i(p8yada).  80,  137.  i4a.  19a  a,  I16  a 
4lt,   laêf,   ia94,   ti38  a.   ia7a,  i664. 
Briawii»)ViMada).  ia6i,  17». 
BrMl(rdbdal.3i4,67»a.766a.Sa6,ia>Sa. 
ii6a,  •••9  a,  1749,  18AS. 

(Uaiaofda),  ■■abra  da  Bariaa  d'ataa- 

daaaa  ^  MMaaMa.  4*7. 

■rrtaïai  (tobadaaaada).—  lay.  Prrraad .  Haialal. 

(Piaihuada).  —  Abeaaiawata,  91  a.  — 

IfaardiMiraa. 98a  a.  1091,  iiSi  a. 

AAaaiMaaaaaite  haï.  8«a,  iia 


AppraaWaaaaaaat.  apB.  868  a.    i>7i    a. 

•  666  a.  —  Btèraa.  648  a.  —  BUa  al  groia* 
6aa,7aa.i8o,i4«,a88a.a9S,879.66*a. 
766,  laaS.  —  Copiloiiaa,  476  a.  16S7.  App. 
p.  681.  —  Caiartèr*  daa  paapin.  66a,  9*9. 
—  Cboaria*  daacaapba.  aea.  1091,  ii4a. 
i(4S  a.  t4«B.  — CbaMoa.  i4i6,  i66«.  - 

al.   tay.  Cbimafiaiiilt,  —  Caa- 
iSe,  466.  — Caaataaaifo*  paar  b  n- 
aii*4a*bUa.  4o6a.  — fiiiiB lii.  iieo. 

•  109  a.  — Goatrabaada,  906  a.  i6a6  a.  — 
16,  864  a.  96a.  1747.  —  Caor  da> 

1091.  —  Caalawai,  1*98.  — 
■JaiMérial.  486  a.  —  Otpaaaaa. 
909,  Ii6a,i446a.  tia6.  1861  a.  186S. — 
OApatdaea  («u-,  66a  a,  909.  — Dattaa,  i4i6. 
i6i6.  i««8.  1861  a.  —  OitiAsM,  984  a. 
1181.   App.  p.  6S1.  —  Ooa  fialall.  909. 

iio4  a,  ia6S  a Drafaoa  latiataaai  par  b 

prarioee,  iio4  a.  —  Droite  ditara.  66a  a. 


i6i8.  —  Droite  al  bfa  daa  daaoin.ipBa. 
4&1  a,  66a,  96a.  loSo  a.  1197  a,  i646.  — 
Draite  d'fabda.  66a.  66a,  909,  1197  a. 
laoy  a,  1808  a.  1618.  —   Dyaaaiarie.  167. 

—  Iaa  da  wa.  98*,  1690  a.  —  faiwa. 
i6a«.  —  lapraab.  i4i6,  i646.—  Bopaa, 
6*7  a.  —  tùti,  ko.  46.  91  a.  taB.  >oa. 
687.  660.  66a.  676  a,  76a.  8oa.868,9a6. 
1080.  iia4.  1106,  «109  a,  ii6«  a,  iiBi, 
1197.  ia6i.  i446,  |466  a.  1606,  |684. 
•648.  App.  p.  63i.  —  ÉalcUa,  86a.  108». 

—  ParoMfoa.  tg$.  —  fmmiat  de*  draite. 
687,  660,  98*.  loSo  a.  iio4  a,  119;. 
i8o6a.ii84.  —  Pinaaewdabpre.iata.66o. 
6«t .  909 , 1 64o,  1 648.  —  Poad*  poar  b  paya- 
■aM  daa  garaiBaaa.  46.  —  raoafaa ,  9  •  a ,  76S . 
80*.  ii4o  a,  1186,  laol  a.  1S08.  1489.— 
Paarailoraa  da  frain*  poar  laa  prenaoa*  f*i- 
aiaaa  ri  poar  l'araie,  87.  iSo.  <4a.  16&. 
•98, 16*.  868  a.S6a  a,  87»,  384  a.4o8. 
46i,  669  a,  66a  a,  689,  ^91.  6iâ  a,  6a6. 
676,769,  867  a,  1*87  a,  i3i7.  —  Piualièraa, 
«618.  —  Gabeib,  166S  a.  —  Goararaaar. 
Kay.  TMdaaaa  (U  «aMa  de).  —  Giaad  aré- 
*M.  199.  —  UratiSeatioa* bile* par  la*  IfaI*. 
8«8.  iio4  a.  —  niitBrbfiapb*.  1*6.  —  Im- 
pawlioaa.  80*.  —  lapdb  al  bilala,  66* ,  iMi. 
App.  p.  6oi.  —  laaadalbaa.  9I*  a.  — 
laipirliar»  da*    aMaaiwIaia*.   1666  a.  — 

iiaaila*.  i64o.  —  Jaf lah  da*  nBaa. 

iSoo.  —  Manabciam,  436.  —  H^fadaai*, 
6*7.  —  Paio  rotoji  à  Pari*.  694.  —  Par- 
laanaL  r*y.  Reanaa.  —  fMn  da  b  aaalioa. 
1747.—  Pacte.  166&  a.  —  Préaidratoda*  Irab 
ordre*:  Mira  du  Cf.  66*  a:  cilé*.  1  io4  a.  — 


718 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


Procureur  g*nér«l-«yndic  de»  État»,  660  n, 
1)44,  iiuç»  ",  «488  H.  —  Bebelle»,  908.  — 
Receveur»  f/néraui  et  particulier»,  76.1.  Voy. 
Boi»sière  (Boycr  de  la).  —  llefouireraent», 
tilio  B,  «6n,86ii,  iTkIV  Add.  XXX,  p.  696. — 
Béfufpé»  des  province»  voisines,  ï8i  «.  — 
RenU'»  provinciale»,  777  n.  —  Rente»  sur  le» 
faua|;c»,  no4  n. —  Rente»  viagère»,  118Ô. — 
Rt'uuiou»  d'oflicp»,  i56'i.--  RiMe»  des  foHa(;es , 
ii8J-  —  Roule»  de  poste,  |863.  —  Secrétaire 
général  de  la  province.  Voy.  Valiiicour.  —  Sé- 
dition, :!4r>.  —  Séminaire  de  la  marine,  i64o. 
—  Spéculations  sur  le»  monnaies,  O17.  — 
Statue  du  Roi ,  1 443  n.  —  Taie  de»  marchands 
de  lins  en  (fros,  io85.  —  Travaux  publics, 
1 135, 1 138  n.  —  Trésorier,  660,  lïfis,  t4iti. 
loj/.  llarouy»  (G.  de),  Montarau. —  Trésoriei-s 
de  Krance;  lettres  au  Cg.  ao  ».  —  Troupes, 
591,  847  n,  1761  n.  —  Vins,  98a,  1080.  — 
citée,  119  n,  io43. 

Bretagne  (Toiles  dites  de),  iao8. 

Breton  de  la  Konnelière  (l.e  sieur  le),  lieutenant 
criminel  à  Chinon  ,  laoa  11.  |36». 

Brevet».  —  d'apprentis.sage ,  a  a  n ,  1 1 5  n.  — 
d'incorjioratioo  dan»  les  traités  généraux. 
.\dd.  V,  p.  090.  —  de  pensions,  5()3,  io6a, 
i438  M.  —  des  taille».  App.  p.  676.  Add. 
p.  69%,  698.  —  de  traitant  généra),  io5. 

BriBe(ChÂteaude),  346  n. 

Briaille  (Compagnie  franche  de),  866. 

Brian<;on.  —  (Élection  de),  1094.  —  (Ville  de), 
57  n,  107,  3a3,  370  n,  1094. 

Brian^onnai»  (Paya),  18a  n,  1094,  i447  n, 
1687  n,  i83o. 

Briare  (Canal  de),  i834. 

Briçonnet  (Guillaume) ,  président  au  Parlement  de 
Paris  ;  lettre  du  Cg.  1  n  9. 

Brie  (Pays  de),  a8a,  i635. 

BrieComte-Robert  (Ville de),  384  n.  App.  p.  670. 

Bricuc  (Droit  de),  8o5. 

BrifTe  (  Pierre  Arnaud  de  la  ) ,  intendant  à  Caen 
(«eptembre  j709-déccmbre  1711);  lettres  du 
Cg.  583  n,  591,  67a  n,  748,  io63;  lettres  au 
Cg.  a3i  n,  399  n,  34o  n,  346  n,  607  n, 
547  n,  &8a  n,  583  n ,  591  n,  Co4  n,  609  n, 
634  «,  647  n,  664  n,  675  n,  676  n,  7a5, 
7Ô1,  777  »,  978,  ioo3  n,  1009  n,  io3i , 
io38,  1049,  1063  n,  io85  n,  1117  n; 
•ilé,  53o  n,  647.  —  intendant  en  Bourgogne 
(février  i7ia-7  avril  1740);  lettre»  du  Cg. 
ioi5  n,  1589,  i685  n,  1686  n,  1698  (e), 
1701,  1703,  1707, 171711,  i8a6;  lettres  au  Cg. 
loiô  n,  1017  H.  loai  n,  tao6  n,  <aa8  n, 
1370,  ia8o,  i3o9  n,  i3t9n,  i38on,  i4o7n, 
i43a  n,  1439,  1487,  i555  n,  i556  n,  1587, 
1589  n,  1691  n,  1610,  167711,  <68i,  1686  n, 
170911, 173311,1744  n,  1774»!,  i83a,  i835  n. 

Brigade».  —  de  cavaliers.  Add.  XXII,  p.  693.  - 
de»  ferme»,  au4  n,  67a,  iia4  n,  1  i3a,  iao3, 
i3a3  n,  i434,   i865.  — des  gabelles,  67a, 
908.  — des  gordes  du  corp» ,  1334.  —  du  guet 
et  delà  maréchau»sée,  3a4,  36i,  384  n. 

Brigadiei-8. —  di-s  armées,  8i4,  8a4,  1675.  — 
de»  fermes,  i345  n,  i865.  —  des  gabelles, 
664  «,673,  io5a. 

(Sons-),  18U6. 

Brigandages,  399  n,  608,  943.  —  Foy.  Bandits, 
Vol»,  etc. 

Erigantins,  98a.        . 

Brigittine»  (Religieuses).  App.  p.  671. 

Brignoles  (Viguerie  de),  675. 


Brigue  (Mailres  de),  1787. 

Brilliac  *  (  Pierre  de  ) ,  premier  prf'sident  du  Par- 
lement de  Rennes;  lettre»  du  Cg.  459  n, 
66a  n.  t)64  n,  76a  ,  i35i  ;  lettre»  au  Cg.  a3i  n, 
34ii  n,  346  n,  35a  n,  384  n,  469,  558  n, 
66u  n,  669  n,  780  n,  865  n,  1091,  iio4  n, 
1696;  cité.  661,  984.  App.  p.  664. 

Brin»  pour  greffer,  669. 

Brioude.  —  (Chapitre  de),  47a  n.  —  (Ville  de), 
664  n,  1734  H,  i7'ii  B. 

Briquet  (Tabac),  106  b. 

Briqueteries,  496  b. 

Bri8ach(Villede),534,ioi5,i363. 1664,1779. 

Itri^gau  (Pays  de),  37. 

Brissac  (Village  de),  looa. 

(  Artus-Timoléon-I.ouis,  comte    de  Cossé, 

puis  duc  de),  a45. 

(Chailes-Timoléon-l.onis  de  Cossé,   duc 

de),  1 136  n. 

Brive-la-Gaill»rde.  —  (Prieuré  de),  479  b.  — 
(Sénéchal  de),  556.  —  (Ville  de),  i456. 

Brochet  (Le  sieur),  trésorier  des  |>outs  et  chaus- 
sées, 597. 

Broderies,  i5i9  n,  1783  n. 

Broglie  (Charles-Maurice,  abbé  de),  agent  géné- 
ral du  clergé;  lettre  au  Cg.  94a  b. 

(Jean-François  de),  conseiller  en  la  Cour 

des  aides  de  Provence;  lettre  au  Cg.  898  b. 

Bron  (Village  de),  ti58. 

(Le    sieur   de),   ingénieur    des  |>ont8  et 

chaussées,  1767  b. 

Broquecy  (Le  sieur),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille ,  497. 

Brosse  (  Le  sieur  de  la),  commis  des  fermes,  a55. 

Brosses  (  Pierre  de  ) ,  conseiller  au  Pariement  de 
Dijon,  i43o. 

Brosset  (Le  sieur),  général  provincial  delà  Mon- 
noie  de  Rennes,  857. 

Brotoiine  (  N.  de  ) ,  conseiller  au  Pariement  de 
Rouen,  476  n. 

Brouage.  —  (Mesure  de),  i3i4.  —  (Ville  de), 
701  «,  1175  n,  ia4o  B,  i3i4. 

Brouillards,  i3o,  346  n,  48o  n,  56a  n,  i635. 

Broust  (Le  sieur),  à  Roueu,  476. 

Bruand  (Pierre),  ingénieur;  lettre  au  Cg.  i43  n. 

Hruaudati  (Forêt  de),  i63o. 

Bruges  (Ville  de),  en  Flandre,  496  n,  911  b. 

(Ville  de),  dép.  Basses-Pyrénées,  aa  n. 

Brugier  (  Le  sieur  de  ) ,  lieutenant  général  à  Saiot- 

Klonr,  i56B. 

Bruie,  farine  d'avoine,  496  b. 

Biùlement.  —  de  comptes  et  de  pièces,  1 773.  — 
d'étoffes  prohibées,  ia3  b,  680,  718,  1965, 
iâi9  B,  i6a4  B,  178311.  — de  marchandises 
françaises  à  l'étranger,  1788  b.  . —  de  pam- 
phlets ,  768. 

Bruneau  (Le  sieur),  huissier  au  Mans,  794. 

(Le  sieur  de),  propriétaire  de  mine,  496, 

Brunet    (L'abbé),  prieur  de    Saint-Marcel-lès- 

Sussey,  1017  b. 

Brnnot  (François),  receveur  général  des  finances 
à  Tours;  lettre  au  Cg.  385  b. 

Bruny*  (N.),  négociant  à  Marseille;  lettres  au 
Cg.  398  B. 

Brusch  (Canal  de  la),  37. 

Brussac  (Henri  d'Hautefort,  comte  de),  aide- 
major  et  lieutenant  des  gardes  du  corps ,  1 087  b, 
1194. 

Bruxelles  (Ville  de).  —  Chambre  des  comptes, 
906  B. —  Dentelles,  i44o.  —  Impression  de 
livres,  1369.  —  Tapisseries,  907,  1839. 


Bruyère»,  1576. 

Bûcheron»,  ia3i. 

Budgets.  —  Koy.  Déficit,  Dépense»,  Reve- 
nus, etc. 

Buffles  (  Manufacture  de),  941. 

Bugarel  (Le  sieur),  secrétaire  d'intendant;  lettre 
au  Cg.  8o3  B. 

Bngey.  —  (  Bailliage  de  ) ,  1 478  n.  —  (  Pays  de  ) . 
137  B,  43»  B,  1089,  IU94,  1 138  B,  1681. 

Bûhl.  —  Voy.  BihI. 

Buis-les-Baronnies  (Ville  de),  1718  b. 

Buisson  (Le  sienr),  entrepreneur  de  fournitures 
pour  l'armée,  ii3i. 

•  (Le  sieur),  ingénieur,  lâ. 

*  (Nicolas  Heudebert  du),  intendant  des 

finances  ;  lettres  du  Cg.  1 4o ,  1 3 1  a  n  ;  cité. 
App.  p.  665. 

Foy.  Dubuisson. 

Bulles  jiontificales,  399  u,  laSC,  1778. 

Bullion  (Charles-Denis  de),  mar(|uis  de  Gallar- 
don.  prévit  do  Paris.  App.  p.  6ti4. 

BuouH*  (Louis  de  Pontevez,  marquis  de),  lieu- 
tenant de  Roi  en  Provence  ;  lettre  au  Cg.  558  n  ; 
cité,  868  B. 

Buquet  (Le  sieur),  interprète  à  Rouen;  lettre  au 
Cg.  764  n. 

Bure  (  Etoffes  de),  aa  b. 

Bureaux.  —  d'abondance,  Voy.  Chambres  d'a- 
bondance, Marseille,  Provence.  —  d'affaires 
extraordinaires.  App.  p.  610,  676.  —  des  au- 
neurs  de  mousseline,  ii44.  — delà  rapita- 
tion ,  1 537.  —  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  a38  n.  —  de  change.  43i,  553.  —  du 
Conseil,  io64n.  —  du  Contrôle  général,  i384b. 
App.  p.  636.  —  du  contrôle  deseiploits,  908. 

—  du  dixième ,  ii 8 1  n.  .App.  p.  035.  —  des 
douanes,  83,  797.  —  d'entrée  pour  les  mar- 
chandises défendues,  iag,  io53.  —  des  hô- 
pitaux et  hôtels -Dieu,  919,  991  b.  —  des  lo- 
teries, 566,  997.  —  delà  Miséricorde,  à  Reims, 
390  b.  —  du  papier  timbré,  969  n.  —  des 
postes,  608,  769,  869. —  de  recette,  385  b, 
53711,  684, 1734,  1779.  —  de  la  Romaine,  à 
Rouen,  764  n.  —  de  la  Santé,  à  Marseille. 
1773.  —  des  secrétaires  d'Ktat ,  1799.  —  de 
tabac ,  1 06  n.  —  de  transit ,  1 079  n.  —  du  Tré- 
sor royal,  1567.  —  de  la  ville  de  Paris,  G89. 

—  du  vùa,  i  Paris.  App.  p.  686,  687.  —  pour 
la  répartition  des  décimes  ecclésiastiques,  1 633. 

—  pour  la  subsislauce  des  pauvres,  9o5,  399, 
543  B,  1987  B.  i44i  a.  App.  p.  671.  —  pour 
la  visite  et  la  marque  des  étoffes,  98  n.  —  Koy. 
Fermes,  Traites. 

des  finances.  —  Attributions,  47,  ao6  b, 

309, 4o5  B,  459  B,  5ao,  658  b,  715  b, 744, 
loSg.  1799.  .App.  p.  679,  680.  • —  Commis- 
saires du  Roi,  657.  —  Créations  d'office».  App. 
p.  6ia.  —  Érection  en  Chambre  des  comptes, 
i435  b.  —  Officiers,  906  11.  11 43  n,  i435. 
App.  p.  656,  679,  680.  —  Présidents,  657, 
744,  1039.  —  Procureurs  du  Roi,  ao6  n, 
i435  B.  —  Procureurs  postulants,  160  b.  — 
Translation ,  1 4  3  5.  —  Voy.  Trésoriers  de  France. 

Busnelays*  (Jean-Baptiste  de  Becdelièvre  de  la), 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Bretagne;  lettres  au  Cg.  ii4o,  i488  n. 

Butin  (Vente  et  partage  dn),  833. 

Buys  (Guillaume),  conseiller  pensionnaire  de  la 
ville  d'Amsterdam,  ambassadeur extrnordinaire 
des  Etats  de  Hollande;  lettre  du  Cg.  1716  b; 
cité,  1670. 
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CalMlet,  117,  II*  a,  &17,  8St  m,  Sgq  n,  10A7, 
lotiy.  i3i^,  iSyo  a,  |5&<  a,  |57«,  illao. 

()«bar<li*ni,  11  a,  NA  a,  lotb  a,  itSt. 

Ctbaraii,  i&S  a,  &a&,  87^,  ijtS,  979.   i«i6, 

<4iH>,  lAoi  a,  i7Hi. 
- — —  d«  lii  Chin«,  iJiga. 

Cabaui,  boliaui,  S7H  a. 

Ciihiii<*ti  d«  Ia  (^hitit*.  gjij  a. 

CtUiM  pour  la  marina,  iMA. 

Cabimd  (La  liaurl.  «iilnprMMar  d*  boraitarM 
poarranné*,  iiSi. 

C*e.ëO,  lllH. 

Carbal  (LmItm  d«).  —  fty.  L^Un*. 

«olanl  I  I^Um  i).  M*  m. 

Cuhot  (Paina  da),  H16  a. 

Cadai<nl«  (Litre).  —  fay.  U«r*. 

CmUiUm.  —  f»$.  Coiapoit. 

(.adarooMa   iJual-JiMcpli-PraDtai*    da  Tawraoa 
Cad«rt  d'AïKriuiia,  dae  à»),  3iS. 

Cadala.eSta.  ikSk,  |8««. 

C«dia,  i\o8H,  a*  a. 

Cadii  (  Villa  da  ) ,  1 079  ,  1  6qo. 

CadollUaiaur).  i83t. 

Ctdund  (tle  da),  108. 

Caduca  (  Kniida),  ti8a.  App.  p.  Aïo. 

Caan  (Êwtion  da),  Stg  a,  S7S. 

— -  -  I  GiiiAraliU  de  ).  —  AecaparaoMala ,  186  a. 
Aflairaa  eitraordinairM,  7*8,  9S1  a.  — 
Baatiaiii,  iMS,  1&7S.  —  BiirM,  6A7  a.  — 
Bli'i  i-l  irraioa,  71  a,  «88  a,  SA9  a,  S76, 
tiij  a,  S91,  AoA  a,  609  a,  6A7,  1&7&.  — 
CapiUtion,  6*&  a,  •jit.  —  Cbevioi  d*artil- 
laria  aaiojr^  dann  la  prooinc*,  iA8<  a.  — 
Commiaaairea  pour  la  viaila  daf  bUa,  to6  a. 

—  Conlreband*  bit*  par  l«a  boopaa,  67*  a. 

—  Daaeenta  daa  latlM  aaaaoiaa,  1A7.  — 
Daaatebanunt  de  maNk,  ilit,  ^i^i.  —  Di- 
aette ,  \kbi.  —  Oiiitee ,  1 67*  a.  —  Don  gra- 
tuit, 116S.  —  Doublement  de*  ocireia,  118S. 

—  Oroila  d'aaag*.  1675. — tfi»^tl6^,i^ni.  — 

—  Fabrication  da  pain ,  1 A6A.  —  Fera*  d«a 
aidaa,  116S.  —  Koarailurae  d*  grain*,  691, 
609  a.  —  Haraa ,  6t5  a.  —  Impoeition* ,  87A  a  , 
iiSo  a,  t6&t,  167S,  17*7.  —  InoiidntioB*, 
199.  —  lDBpee(*an  d**  nunafeetnna,  ii«, 
lia  a.  — Jnga*  tonaub  d**  rille*,  iSoo.  — 
Miaira,  (99  a. —  Ptefaran,  1607.  —  Pillagea, 
1A78.  —  Prairie*,  16&S.  —  Reearaar  général 
dea  Snaneaa.  fay.  Oonia.  —  Raebareba  da  la 
nobleeae,  177S  —  RaeanrreiDaaU,  «99, 
177A  a.  —  Rente*  proriaetale*,  777  a,  9S7  a. 

—  Sédition*,  1A6  a,  S7&,  1676.  —  Sak, 
aS.  —  TaiHa*,  167*.  —  T*ie  de*  aareband* 
d«  Tin*  Ml  gm*.  108&  a.  —  Ttopéta,  1A07. 
~  Terra*,  16&S.  — Travail  publie*,  laàoa. 

Tmapea,&f  I,  6St  a,  647,6788.  — rilée. 

(Inirndane*  de),  .S19.  —  Key.  CriCl  (la), 

Cbamillnrt  (Guy),  Fonraoll,  Poaeaall  d*  Ma- 
gny,  Guynet,  Méitand  (Claada). 

(Ville  de).  —  Adauniatnlaar  da  l'bépiul 

général;  lettre  au  Cg.  iSoi  a.  - 
nier*,  iiik.  —  Béaédi«tto«,876.  — Cai 
pour  Péri*,  177S.  —  Chéiaaa ,  io38.  —  Com- 
merre  de*  biéa,  689.  —  Dépoté  d*  la  TiHe: 
lettre  au  Cg.  iSM  a.  —  Datlae  et  cbaifea. 


ilt8.  —  Dnili  daa  laipirtMii  da*  fcanibi  - 
rie*.  91  a.  —  faére,  |6«8.  —  6ard*  honr- 
gaoéia,  1088.  —  Oraniar  é  aai,  1117  a. 
1678  a.  —  Uiminiil  génénl  aa  pyNMil. 

S7» ,  6*7  a.  —  LiaataMMrt  géirfnl  da  H^< 
6*7  a.  ikSi  a.  —  M^ialral*.  kff  m.  — 
Maire,  baotenanl.  échairin*  al  «Atiara;  laMraa 
••Cg.  *99a,  88»  a.  —  Miaalirtaïaa.  itSi. 

—  Marabé*.  I7S.  —  Maanala.  8Aa  a,  «85  a. 
ioM.Add.  IXVIII,  p.  69A.  — 
tlMibiaa*.  App.  p.  669.  —  Oeirai,  li 
PiMdial.  Add.  UTIII,  p.  69k. 
Add.  UVIII.  p.  69*.  —  SédUiaa,  «M  ••  — 
Sabdéiégai  da  rfartaodaàc  fay.  Pll^^^■^nll. 

—  Tina,  i»«  a.App.p.6M.  — aMa.Moa. 
7H. 

CaM,  I07,  989  a,  <o6S  a. 

CaMiera,  1*07  a. 

Caban  falné  (  Oirjr).  a^Mlie  da  h  ■■■■■■lalé 

Jnire  da  Meta;  lettre  aa  Cff.  1787. 
Cabian.  —  da  bau  da  fermiata,  687.—  da  *aia 

daa  dipartiMMUi  ■liirtHili    Apy.  ^  6«A  é 

066.  —  dan— Iraaaaa  daa  Étala  praiintiaai, 

■  a*  a.  —  da  aappUeatiaaa ,  17*9. 
Cabor*  (Diaaéaa  de).  —  ÉiéqM  (Bami  de  Bri- 

<|n*Tillr  da  la  Loaama*);  lettre*  aa  Cf.  If9  a. 

1*87  a. 
(TiHe   de).  —    HabitanU;  lettre  au   Cg. 

1861  a.  —  Liealeaant  gtoéral  aa  prâiidial  ; 

laHraaaCc.  ta*?  a.  —  Maréchaaaaéa,  1780. 

—  flabdéUgaé;  lattr*  aa  Cf.  1898  n;  ailé, 
to8A.  —  ailéa,a7a,  to7a,886, 6178, 1*87. 
i88(.i89a. 

Caignarta.éfaèli,  1*9  a. 

CaillaaxdaaBréailan*(Laiiaar),  ilfS  a. 

CaflloaxdaRMa.i77«. 

Caiaaa  da*  *nipranl*,  711,  i*»i.  1801.  App. 
p.  Alt,  A18,  618,  616,  618,  6ti,  6et,  6*9, 
6S0.  6Sa,  6S*,636.6S8.  644  é  646.681. 
681.  Add.  XUI.p.698. 

Caiaaaa. — d'aaa  banqaa.  App.  p.  64 1 ,  648 ,  68«.  — 
da  crédiL  App.  p.  618,  6*8.  —  da  i'ailraar- 
dinaire  daegnerraa,  41  a,  49,614,  7*6,917, 
108*.  App.  p.  611.  —  d*a  hna*a  *t  daagabiHaa . 
i48  a,  *8i  a,  491.6*1  a.  694,  671,  6S6. 
968  a.  App.  p.  6S6,  678,  677.  —  dee  baraa. 
16&S.  —  d'ona  Manaaia,  it.  —  publiqnM, 
9,  9a  a,  *8*  a,  681,  1891  a,  1674.  —  daa 
rarevann  générani  et  raceirenr*  dea  tailla* , 
9a a,  8708,757,  ioi4  a,  1078,  1089,  Il 46, 
1S18,  i46S,  1891  a,  1771.  1861.  App.  p. 677. 

—  da  rifi*.  App.  p.  6i4,  676,  677.  —  dea 
raranaa  aaaaab,  1*1*  a.  —  du  Triaor  royal, 
de*  tré*onar*  et  de*  traitant*,  A4S  a,  ii8t, 
1817  a,  t48S.  App.  p.  607,  608,  611,  61A. 
6a9,  6S0. 1)78,674.  —  dae  Tirr**,  87a a.  — 
diraraaa.  App.  p.  61S.  6S1  A  6)3.  636.  680, 
681,  685. 

Caiaaiar  général  da  la  Cbambra  de  joatica.  App. 
p.  686. 

Caiaaiera.  —  «Taftirae  extraordiaairae.  App. 
p.  676.  —  de  baaqaaa.  App.  p.  687,  648.  — 
da  boTMa  da  li^idalian  daa  dettae  da  ftlaL 
App.  p.  686.  —  da*  tlat*  da  PrarwM*,  4i8. 
438.  878,  688.  —  daa  raaetia*  géaétaiaa  aa 
partieoiièraa.  App.  p.  681.  —  da  Tréaar  rayai. 


1019.  Apf.  p.  677.  —  <i>«~    ^■>-.    .,*,«, 

App.  p.  610. 
Calabra(Payid*),889e. 
Caliia  (fiarira— lal  de),  4A1.847.  6*6. 788a. 

(Utiérad*).  i6v7a. 

(Vab  da).  -  Appr*«iriaaMaaal,  9*9. 

—  CaaMMrea,  68*.  —  flaraiaaa.  61a.   — 
Bépilai,  lié. 
1710.  —  Pari.  878. 
|Mb.  lU  a.  App.  p.  688.  —  Pnaaa.  818. 

—  SédUiaa.  1088  a.  — Traaapart  de*  aani- 
liaaa  d*  Daabarqae.  1449  m.  —  Traa^. 
4o8.  — ailéa,  868,  iai8.  i*6S  a.  1890  a. 

Ca>aiaal*(Caahalde),  ilS. 
CaUabaa,  17U  a. 
Calaaà  aaeira*.  ii38  a. 

CaWèra*  (Praafei*  da).    nirHairi  da  eahtoal. 
Ap^^667. 

Cdtaira  (Billgl da).  App>.  p.  671. 

CalHaialn.  —  fay.  lalgiaaaaina. 

(U*iaar).aaw^d**  fctaMa  à  Paria. 


(Milieu).  App.  p.  67a. 
C«aWai(CaWfada).i  Paria.—  Pay.  Patin. 

(Diaeéaada).  — ArebM*4aa(Pnataiada 

HaUgimPiaiéia*) :  lattrw  ea  Cf.  1876:  ailé. 
Ma.S79. —  Maiaaaa  ralifiaaaai.  App.  p.  671. 

(  Tille  de  ).—liatdirti gtiiiii.  App. 

p.  671.  —  PaaiHBaaaayaf*.  6aS.  —  I 

tara*.  1689.  —  8é|aar  da  Pwlaaa 

aay.  686.  —  Traapa*.  879  a.  —  ciléa,  ««f , 

787.  989  a.  iita.  1818,  i4Sa.  Add.  U. 

^698. 

Caabréaia  (Pay*  da).  496  a,  687  a.  779  a, 
11*4  a,  ii3*.  i3io. i43*. 

ClJil*.  1068.  1667. 

Caaagraa-larda*    (L*   ataar):    kttra    aa    C^- 
ii»9a. 

(Dtaitada).  ia68  a. 
1.848  a,  467.  878. 

CaaipafBaa.  —  Appraiiaiaaaaaeat.67.  1747. — 
Dialribatiaaa  da  raaiédae,  817  a.  —  DiiîèaM 
raral,  1761.  —  Bafeala  Iraaréa  aie  aa  naar 
liaa,  974.  —  tralaaltaa  daa  bai,  449 a.  — 
HibiMiMaal  al  ananilara  daa  paaplaa.  1680. 
1668.  —  Meadiaata  naeajréa  daa  >ilaa,  477. 

—  PayeaMal  da*  laipaaitiaaat  i86.-~Pnada 
paia.89a  a.  —  Reiation*  tret  lee  riUee.  SI*. 

—  Key.   Comnanaalie ,    Paroiaaaa,  Payaaaa. 
Flalpaja,  TiBafai. 

Caaipaaiaaia  da  Iraapaa,  87.  69  a,  to*.  ^h^, 
tu,  ii33,  117*.  i3*o,  i83i,  161*.  1680. 
«668  a.  Add.  un.  p.  69S. 
(Péage de).  946. 

(■aa-de-rie).  i&i3  a. 
(Charfaa  Mifan  de).  réMant  panr 
laRaiaaSaéda.  474. 
riW|ia  —  Pay.  CaaBpaatanta. 
Caan**  ( J««a  le) ,  liaaianaot  eiril  à  Paria;  lettre* 
da  Cg.  loS.  71k  a.  1887  a.  lettre*  aa  Cf. 
897  a  ;  cité.  App.  p.  664. 

(L«ak-Pfaa«ai*).  Maaliaaat  géaérai  al 

aabdilégné  é  la  Péra;  lettre  aa  Cf.  666  a. 

'(Ilinba  b).  ynaai*  |rliilial  da  U 

Caar  daa  aidaa  de  Paria:  lattraa da Cf .  867  a  . 
71 4  a.  1608  a  ;  lettrée  aa  Cf.  S60  a ,  S97  a . 
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-38,  8o3ii,  87311.  n58,  1  ^o4 ,  1668,  171a. 
\dd.  VI,  |i.  0<jo:  r  lé,  5a«.  App.  p.  6fi3. 
Ilnmiis  (Nicolas  le),  pclit-fils  rlu  pr^-mier  prési- 
dent delà  Cour  des  aides,  i^58. 

(Nirolas  le),  iieigneur  de  la  Grange,  i958. 

Add.  VI,  p.  O90. 

de  la   Graii(;c  ( Léoii-Èticiiiie  le),  maître 

des  requêtes,  intendant  en  Béarn  (niai-ti  juil- 
let 1710);  lettre  au  Cg.  -j^»;  rite,  8o3. 

Canada  (Colonio  du).  —  Intendant,  Oiio  n.  — 
citée,  io85  n.  1079.  .4 pp.  p.  CGg. 

Canal  royal  —  Ki.i/.  Languedoc  (Canal  de). 

Canapoville  (\irolas  Pnpavoinc .  abl)é  de),  con- 
seiller clerc  au  Hiirlinimit  do  Rouen  .  If]-)  «. 

Canaries  (Iles),  ii)7(jn,  1747. 

Canaux.  —  Commerce  et  tran»|)orts.  1 58 ,  36a  n , 
6iôn.  81 4.  1175,  1570.  — Construction  et 
entretien,  87,  3a5  n  ,  fio3 ,  <|36.  1099.  t3.'>(), 
i3çig,  1449FI.  i5io,  i.")7o,  iOa7,  iCG.'i,  i8ao, 
i83i,  i834,  i84i,i847.  —  DillRcnres,  i84i. 

—  Draits  sur  le  trafic,  1573,  ]063,  i83i, 
i834,  i84i.  —  Joui.sgance,  «6ao.  —  Voij. 
Bras-de-Fer,  Bri.nre.  Brusch,  Cornillon, 
Languedoc,  I.Anes,  Mardyck,  Orléans,  Syl- 
véréal. 

Canehe  (  Rivière  de),g89N,  1108. 

Canclaux  (Le  sieur),  directeur  de  la  Monnaie  de 

Peipignaii ;  lettre  au  Cj;.  786  n. 
Candau-Péborde  (Joseph  de),  conseiller  an  l'arle- 

mcnt  de  Pau,  189  n. 
Candes  (Bourg de),  1767. 
Candolle    (Le    sieur  de),   membre   du   Bureau 

d^abondance  de  Marseille.  497. 
Canel •  (Claude),  conseiller  clerc  au  Paricment 

de  Daupbiné;  letlra  au  Cg.  47a  n. 
Canne  (Bois  de),  1070. 
Cannes  (Ville  de),  775,  1067. 
Cannet(VilIage  deCanetou),en  Roussillon, 87511. 
Canon  (Droit).  App.  p.  655. 
Canonicats,  399. 
Canoniques  (Peines),  i85  n. 
Canons,  37,  85i,  911  n,  999  n,  1861. 
Cantiers  (Le  sieur  de),  directeur  des  gabelles  à 

Rouen,  i453  n. 
Cantines,  a8o,  638,  909,  >3ao,  1667. 
Cantons. —  de  bois,  a35  n,  i4io.  —  de  pays, 

6a5  n. 

suisses,  81,  8a8. 

Cany*  (Michel  Chamillart,  marquis  de),  secré- 
taire d'État  en  survivance.  App.  p.  666. 

Capelle(Villedela),  i335. 

Ca|)es,  aa  n. 

Capitaineries.  —  des  chasses,  i35o,  1489.  — 
gardes-côtes,  a3i  n,  1789. 

Capitaines.  —  dechàteaui,   i35o.  App.  p.  663. 

—  d'infirmerie,  1778.  —  de  milices,  606  n, 
1016  M.  —  de  paroisses,  i484.  —  de  ports. 
160  n. —  de  troupes,  61,  aoo  n,  36i,  8a4, 
838,  875,  ioo3  n,  1016  n,  io4i,  1193, 
i4i7,  i4i9,  i6a3.  App.  p.  6a5,  68a.  —  de 
vaisseaux,  309  n,  747,  864,  ii35,  1871, 
i433  n,  i5oo,  1633. 

généraui  gardes-cAtes,  a3t  n,  1739. 

Capital  d'un  emprunt,  1090,  i3ia,  i483.  App. 

p.  680. 
Capitation.  ^  Abonnemeul,  4o  n,  i3o6  n.  — 
Abus,  309  n.  App.  p.  6a6,  Bag. —  Affran- 
chissement, 309,  355,  438,  564  n,  65o  n, 
751,  785  n,  881,  891,  967  n.  1066,  1396. 
App.  p.  6o5,  60»,  61a,  6i3,  617,  6a6,  6a7, 
dag  i  63i,  676,  681.  Add.  p.  697,   698.  — 


Attribution  administrative,  1  93a.  Add.  p.  696. 

—  Bureaux,  J537.  —  Commissions,  3H."> , 
1537.  —  Conqwnsations  admises  pour  le  paye- 
ment, 379n,  571»,  'a-j5,  591,  6a6,  643  n, 
777,  1 19g.  —  Comptas,  1768,  177a.  —  Con- 
tinuation ,  iSâa  n,  1877.  App.  p.  6a6  à  63o. 
634.  —  Décharges  cl  exemptions,  i48  n, 
6ag,  C5o  n,  8a8,  881  >i ,  loai  n,  1194  n, 
1439,  iôh6  ».  Add.  p.  699.  —  Doublement. 
App.  p.  6i3,  619,  6aa,6»0,  tiag.  —  Im- 
(wsition,  86,  979,  Sog,  355,  3g9  n,  6a6, 
6.10  r..  751,  8a8,  K81,  1017  n,  1066,  11 33, 
n6a.  1194.  ia3o.  1970,  1997,  i439,  1477, 
1746.  App.  p.  61a,  6i(i,  (Mg.  Oao,  Oaa, 
6a9  à  (>3i.   685,   086.    Add.  p.  696  à  69g. 

—  Jurisprudence.  ,\dd.  p.  699.  —  Produits, 
i4,  a8a  n,  45i  n,  48i,  6a5  n,  707  n, 
777  n,  808  n,  868,  969,  101 4  n,  ii48, 
«48a,  177a,  i83o.  App.  p.  6o5,  606,  6i3, 
619  a  6at,  6a3,  6an  à  Gag,  63i,  634,  635, 
677,  681,  685.  —  Rachat,  309,  iôg,  470  n, 
663,  685,  739  n,  740,  858  n,  88a,  goa, 
I94a,  ia63,  i4ii.  App.  p.  6o6,6ao,(>a8, 
648,  669,  675,  67G,  07g,  681.  —  Rece- 
veurs, 355.  —  Recouvrements,  aa  n,  4o  n, 
10g,  i48  n,  i84,  a4a  n.  a6i,  a8i  n,  3o3  n , 
37811,385,400,437  M,  448  n,  471,  5a6, 
5a8,  571  n,  633,  654  n,  677,  6ggn,7ai, 
8o4  n,  865  n,  881,  903,  loai  n,  1087, 
ii3i.  iiS3,  1137  n,  iig4,  ia3a,  ia66  n, 
i»93,  i5o3,  i543,  i64i,  1734  n,  1761, 
1768.  App.  p.  6o3 ,  609,  G-ja,  637,  G3o,  659. 
Add.  p.  695  à  697, 699.  —  Recouvrements  |)ar  les 
ennemis,  1173,  i3o6  n.  —  Remises  et  modé- 
rations, 355,  575,  <i33,  1533,  i543.  Add. 
p.  698.  —  Restes  à  recouvrer.  Ga6,  65o  n, 
ia3o.  App.  p.  607.  Add.  p.  698.  — •  RAIes, 
355,  358  n,  378  n,  449,  5o6,  751.  865, 
8g3,  90a,  1017  n,  1066,  1194  n,  1784  n. 
App.  p.  6a8.  Add.  p.  6g8.  —  Saisies ,  i6g7  n, 

—  Sédition  causée  par  la  confection  des  rôles , 
5o6.  —  Suppression,  177a,  i835.  App. 
p.  6i3,  6i4.  619,  Gaa,  6a6  à  Gag,  03i,633. 
. —  Surséanco,  878  n.  —  Tarifs.  App.  p.  Gag. 
Add.  p.  6g6. — Taxation  ,881.  —  Taxes  d'office , 
i556  n.  —  Versement  des  deniers,  goa. 

Capitation  (Impositions  faites  au  marc  la  livre 
de  la),  iaG3,  1477,  1718  n. 

(Imposition  établie  par).  App.  p.  637. 

Capilouls,  4o  n,  8o4,  1159,  i433  n,  1573. 
Capitulations.  —  de  la  Chambre  des  comptes  de 

Lille,  ao6. — 'de  la  Franche-Comté,  1017  n. 

de  villes,  87,  aoo  ti,  Sgg,  81 4. 

Caporaux.  36 1  n. 

Caprony  (Pierre),  53. 

Capucines  (Religieuses).  App.  p.  G69. 

Capucins  (Religieux),  90g,  ia8a,  lagg.  App. 
p.  668  à  673. 

Carabat,  voiture  publique,  1318. 

Carabiniers,  6f . 

Caraman. —  Tôt/.  Riquet  (  Pierre-Paul  ). 

Carats  de  (in,  1600. 

Carcan  (Peine  du),  434  n,  705 ,  1081,  i865. 

Carcassonne  (Diocèse  de).  —  Évèque  (Louis-Jo- 
seph Adhéraar  de  Monteil  de  Grignan*);  let- 
tres au  Cg.  378  n,  983  n. 

(Sénéchaussée  de).  —  Officiers;  lettre  au 

Cg.  Add.  II,  p.  68g.  —  citée,  4o  n,  5o. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement,  878. — 

Consuls,  884.  —  Emprunt  forcé,  884.  —  Fa- 
brication de  draps,  6a3.  —  Officiers  du  prc- 


sidial;  l-llre  au  Cg.  Add.  Il,  p.  689;  cités, 

5o.  ■ —  Viguier.  981  n. 
Cardeurs  de  laine.  3i4. 
Can^mc  (Temps  du),  389,  878  n,  39y  » .  'i6a  » 

'749- 
Carénage  des  vaisseaux ,  3tj,  173J  n. 
Carentan  (  Kleclinn  de),  agg. 
Carfeiiil  (Les  frères),  1171. 
Cargaisons,  975  11.  1079,  i835n,  i5oo. 
Carignan     (  Angi'liquc-C.ilherinc    d'Esté- .Modèuc . 

jtrincesse  de) ,  378. 
Cai-ignon  (  Mines  de),  en  Hainaut,  496  n. 
Caricpont  |  Chàtean  de) ,  1 437  n. 
Carmélites  (Religieuses).  App.  p.  668  à  673. 
Canncntrant  (Le  sieur),  lieutenant  de  justice  de 

la     li.'ironnie     d'Ilagetmau;     lettre     au      Cg 
i55g  n. 
Cannes  (Religieux),  978  n.  App.  p.  668  à  670. 
Carneille  (Village  de  la),  1477. 
Carnoét  (Mines  de),  817. 
Caroline  (Pays  de  la),  1731  n. 
Caron  (  Le  sieur  le  ) ,  lieutenant  de  police  à  Beau- 

vais;  lettre  au  Cg.  566  n. 
Carpegna  (IJIdérir,  prince  de),  iia3  n. 
Carquet  (Le  sieur);  lettre  au  Cg.  5o8  n. 
Car<|uev ille *  (Louis-Alexis  de),  receveur  général 

des  finances,  à  Poitiers.  43  n,  56a  n.  —  Son 

beau-fi-èrc,  43  n. 
Carrayeurs,  fournisseurs  de  pierres,  1740. 
Carreaux  donnés  dans  des  cérémonies,  tooo. 
CarriTe  (Pierre  de),  député  aux  Ktats  de  Béarn . 

et  son  fds,  i3o8. 
Carrés  pour  les  monnaies,  iiGg. 
Carrières.  1147,  1740. 
Carrières-sous-Bois  (Village  de),  lo'iG. 
Carros  (  Le  marquis  de  ) ,  659  n. 
Carrosses,   5a3   n,  670,  75a,  831,  g3t,  980, 

ii58 , iai8, ia4a, i34i,  i5o6, i553, 161G 

1775. 

(Droits  sur  les),  i44,  835,  931. 

Carte  (Monnaie  de),  1647. 

Caries  marines,  479  n. 

Cartes  à  jouer  (Ferme  des),  i536. 

Cartiers  (  Marchands) ,  |536. 

Cas  en  justice.  —  de  droit.  86,  4gi.  —  fortuits, 

1G78.  —   pré.sidiaui  et  prévôtaux,    1088.  — 

royaux,  1694  n. 
Casaus  (Armand  de),  procureur  général,    puis 

président  au  Parlement  de  Navarre  ;  lettres  du 

Cg.  18g  n,  i3ti;  lettres  au  Cg.  781,  119611, 

i849  n. 
Casaui  dn  llallay*  (Joachim  des),  négociant  à 

Nantes;  lettres  du  Cg.  863  n;  lettres  au  Cg. 

359  n,  878,  884  n.  —  Sa  femme;  lettre  au 

Cg.  384  n. 
Casernes,  95  n,  107,  846 n,  685,  703  n,  885», 

989,  970, 1000,  1893,  1833, i8G3. 
Cassaigne  (M.  de  la),  lieutenant-colonel  du  régi- 

giment  de  Touraine;  lettre  du  Cg.  aoo;  cité. 

Add.  XI,  p.  6gi. 
Ca8saing(Le  sieur),  traitant,  635. 
Cassard  (Le  sieur),  i848. 
Cassart  (Jacques),  capitaine  de  frégate;  lettre  au 

Cg.  334  B. 
Cassation.  —  d'une  adjudication,  658,  i456.  — 

d'un   arrêt,  d'une  ordonnance  ou  d'un  juge- 
ment,  986  II,  agi,  3g9  11.  09 1,  883,  1 107  n. 

ii4on,  1896»,  j448. —  d'un  bail  d'octroi, 

555  n.  —  d'une  délibération ,  18G  n.  —  d'une 

élection,    j3oo   «.    —    d'Ktats    proànciaui, 

1365.  —    d'une  procédure,    1117  «,    laSa. 
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Acl.l.  XXVIII  ».  p.  A.ji.  —  a*  ftdMM  da  b 

|;arilc.  lOul  n.  —  d'um  »Wl« .  lt«C. 
Cmiu-ou  (Iji  iiauri,  avoeal,  166, 
i:»Uii    (Bvrtruul),   MTcbând  «l    baaqaiar   à 

l.)ali ,  Sut  N  ,  Ikll .  &60  II ,  N^o.  —  Sa 

u  nilo  pt  uni  Kcndr»,  870  «. 
(••li'jii  (M    de),  liMteMiil  d*  Roi  i  Fi 

,,3... 
Ciiali'IjaliMii  iViIIk  dn),  39g  M. 
Cnnli'lliiiir.      (  Haroniiitd* ),«&*.  — (ViU*d<  ),i. 
I  M.   d<-|,  licuUiianI  gininl  aa  ièèti  éê 

l)niKui|[iiiiii  ;  l'Ilrr  an  i.g.  1)17  n. 
Coatullaiiii-OtMirn'M  (CliaHea  da),  pnicMaarila 

|)aj»  de  Priivi-nrn;  li-Un-  du  tg.  ait. 
Majaairti*  (Ctiar(mi,nwn|ata<la),iMir(<l 

lireinùir  cniiaul  d*Aa,  et  Ma  flja,  8(18. 
Noranlr  (  Pi«iTP-JoM|ih .  abUda),  gnod 

vieairv  d'Aii.  luii  h. 
Caal«il^n(V>ll'''l").  1116. 
Caateliiaudar;  iNillsda),  tSAa.  ii63. 
Cailillaiit,  i|)i.  Htli. 
Caaûlle  (La  •iaurl.   rouruiuaar,    1076,    i<S«, 

1170. 
(Jaan-Tboaiaa  Hanriquet,  dae  da  Madina 

de  Rio-Swo,  dit  l'Amiranle  da),  al  aaa  Mra 

Ji«n-Simoii.  i3i7. 
Caaior  (Cominrrre  du),  1&79. 
Caatraa  (Villa  de).  <j<.iy. 
Caaoal  daa  cotm  ,  iSa  a. 
Caaueb  (Partiaa  et  revenna).  —  fay.  Droita  ea- 

aoala ,  l'artin  caauallea ,  IWfaaM  CMaalt. 
CaUtana,  i&35.  1688  a. 
Catalogne  (Hoyanma  de).  —  AioAa  htaftita al 

eampagnaa ,  8(6 .  99& .  997.  —  Cireuiatiaa  da 

biiaaa  monnaie  franfaiiie,  ia3i.  — Cwwarai 

et  relaliooa  avec  la  Fraoea,  84,  la6,  890.  — 

Droit»  d'entrée ,  &S7.   —  Faada  aarafie  da 

France,  ay.  —  Riteftaa,  696,  1S7&  a,  iMo. 
Calologoa  (éniral  de  la  noblaaaa,  177&. 
Cataau-(Unibiiaia  (CbâtaUaaie  do  ) ,  1 S76. 
CatbMraleatÉKliaaa),  te<R,  iioa,  i6aa,  1AS8. 
Catholique    (Religion),    77*,    876    a,     loAt, 

iii3  n,  1186,  1S&6,  ito«,  lUa. 
Calboliiinoa.  —  achetant  dae  ofliaee,  177t.  — 

iuhlia  en  SoMa,  9*8.  —  moHraMa  aa  Aogia- 

terro,  i7*i  a.  —  OBeaa  et  aia|doia  qui  lenr 

aoni  rieluiiiament   réaanréa,  loS,    S17    a, 

i.Vio  N,  i7nA.  App,  p.  637. 
Catiiial*  (Nirolaa),  maricbal   de  Fraoea.  Ap|i. 

,..  «67. 
Caudebee.  —  (  Klaet  on  da  ),  866  ■.  —  (Préaidial 

de).  App.  p.  6&&.  —  I  Ville  de),  6S9. 
Caudroii  (1^  nieur),  député  du  tiara-Mal  aux 

klal»  d'Artoin.  ii65. 
Caumartin  *  (l^mit  ('rb.iin  le  Fivra  da) ,  eonaeil- 

ler  d'État,  intendant  dea  finaoeea;  lallna  du 

Cg.  916,  967  a,  iAii3  a;  lettre  au  Cg.  177  a; 

eili,  3iA  a,  S«S  a,  ^07.  App.  p.  63à,  66&, 

666. 

de  Boioaf .  —  Fay.  Boiaajr. 

CaaMb|*   ( Pran^eia-Hyaeinthe-ThaBiia  da  la), 

gouternaur  da  Balle-laie  ;  Irttra  aa  Cg.  909  a  ; 

cité ,  909. 
Caiiriére  (  l.e  rieur) ,  inapaeiaor  daa  maiWitMtw» 

à  Maneillc;  Irllredo  Cg.  S9. 
Cauni'S.  —  (ommairea ,  &Aa.  —  Key.  Coa. 
Oaution.  —  luy.  Arquit*-ii-rautioo. 
Cautioniiemenki,  *kt  n,  iao,  1090. 
Caulicuis.  —  do  rollrcteun  di>«   taillée,  791.  — 

de    romptobles.    i^o3.    —   d'entrepwwaar», 

696  a.  — d'étrangen,    16.  98.   —   da  t$r- 


rniên  da  Bat,  1469.  —  da  mêUt—  da  *■!•■ 
aaau,  itU  a.  —  da  priaaaaian,  4aa  a. 
•M.  —  da  IraiUa,  ^^M.  —  da  tftaariwi. 
loét  a,  ••S7  a.  — paT  f—flai d'—a aa— a 
d'argaal,  i7&a  a. 

Caai  (Pa;tda),  I9&  a. 

Catalane  (Traapaa  do).  —  Cba«au,  iiai  a, 
lASa,  1&6I.  —  Ëeahaa,  107  a.  —  Fiflaii  a( 
tcrtira.  S7,  lao.  1A7,  346  a,  371,  400,498, 
678,  Ri4,  8Ï«  a.  K91.  gSa.  9(4,  fSf  a, 
t«o3a.  i3&7.  i4Ao,  liia,  i8ti.  Af^p^CoS, 
•77.  —  Garaiaona,  3ta  a.  —  Lafaaiaal,  o6i. 
701  m.  ~  Platm,  701  a,  i8«4.  —  QaartiaaB 
d'hitar,  6«6  a,  6i4  a.  69I.  —  RaoraMaaM. 
tfA.  —  MMataMaal  miaM.  4oi.  476,  UA. 
Uê  m.  867.  Vf.  FowTagaa.  —  IMoMiie, 
41*. 

Cairalier  (Jean),  chef  daa  Faoaliqwa,  Mi. 

Caitalierr   -  allanl  A  la  Mafada  al  4  la  pieat^ 

Add.  XXII,  p.  69I.  —  iaiBl,  i4S4.  — 

eidtii'aat  daa  lama  abaadaaaéaa.  i4U  a.  — 
tmjhjiÊ  aai  ra>ii»irwa«la,  1194  a,  1746. 
—  UaaDtla  tmn  aaaaaga .  608,  tij*  a,  989, 

«193  a,  i*]|.ia46 ne«rria  par  rhabilanl, 

6a6.  —  raMki.  to».  —  réfN«ia.  lUt. 
1711  a.  —  Lear  tabaa.  tii.  —  ailAa,  itiS. 
Add.  p.  697. 

Caramoa,  889,  io4i. 

Cavee,  161,  8Ma,  1010  a.  1719  a. 

Cayenna  (Co4eaia da),  17*1. 

Caylw  (PiatraJaaapfc  Hyatirtha.  mm^  da). 

tiUon  atCardagoa;  lettre  aa  Cg.  706  a;  eilA, 
S46a. 

(Régnmrt  dadr^oMda),  17S0,  i8«4. 

Caiiar*  (Adriaa);  lettre  da  M.  dab  Garda,  1807. 

CeinlTH  (Poar* da).  S7. 

Caialaraa  (IMAn  da).  1649. 

C4balaa  (Bdi|Mwaa).  App.  p.  <«8. 

CélaaUaaa  (  RaUgbwaal.  App.  p.  671. 

Célealina(Relifieai),  3oi  a. 

Celliare,  i6«,  io8i  a. 

C4ly  *  (UaJ»AH««b  AiMh  da  Harby.  aa«la 
da),Mllradc*raqaMBa,  iMandanl  aa  Man 
et  Navarre  (décanbra  I7i«.aaplea4irr  1716); 
lettrée daCg.  liai  a,  166S  a,i7&ia,  i76Aa,' 
lettrée  au  Cg.  918a,  1081  a,  11  ai  a,  1196  a, 
<e6S  a,  1809  a,  1S17  a,  1878  a,  1878, 
1380,1(78.  i6i4  a,  1668,1694,1788  a, 
176a  a,  1769  n,  1811,  i848,  t8M;  été, 
iio( a,  1641. 

Cendrée ( Commem  dea),  1(9,  644,  780,  i4i6. 

Cena,  43a,  ii-j,  A74.  iiiA.  1(37,  i4&6. 

Onaoa,  38a  a,  1*97  a. 

Ceiiaiera  (Saignearo  et  propriMairoa ) .  879  a, 
1198. 

Canailairca,  674. 

CeneiTva,  119  a. 

CewMflaa  (MaanoaH).  t6. 

CeMoroa  da  rigKae,  8*8. 

Cent-Saiiaea (CompagoM  dea),  179,  1816.  App. 
p.  6*4,  66a. 

C«rteaaiNa(timlbnia),  1868. 

CealiAaa  daoier  (Droit  du),  84S,  848.  116S, 
i684. 

Cerdagna  ftwifaiae  (  Paya  de) ,  696. 

CMooniea.  —  pabliqoea,  U4.  —  raligHwai, 
1000,  io4&. 

Crrfaail.  4«6  a. 

Cetfe.  4ii. 

CMfcabiM  (  VBhfi  éaV  —  Tf.  SMiMbiaa. 


I,  4to  a,  419,  iiték 
■apft.  App.p.6i4. 

CMlileata.  —  da  lliliiig t.  «16  a.  184. 

•••.  tk7f.  —  do  dartiMiiaa,  iSo  a,  171. 
U7a.8o7.  i3a8a.i8i4.iUia.  — d'un*. 
rib.  paw  ba  bilola  de  aMnaia.  494.  —  da 
■ba«aiikartidafar«ala.  «768.  —  d'origiaa 
daaaialMadbaa,  487  a,  1079. —  de  payawa 
daa  rmlae,  1787.  —  da  paliea.AAfa.- da 
aaaU,  1686.  1707. —de  tiiiia,  ieo<k  — dé- 
Utréa  aat  paarraa  paar  ablanir  dee  aacMUs, 
87». 

C4a(UiJiwda).aNi  aapMav  dab  Ukém 
iiMMhtt;  bMriaa  Cg.  1711  a. 

CaarfaiL— *hbM,  t88a  a.  — dadi«iU.iU8 
—  da  pritHifii.  817.  —  deraaiea.  Ugii. 

Calla  (Vila  da).  o84  a.  8it,  898.  kki  a. 
7*4  a,  8i4,  817  a,  838  a.  1008  a,  106*. 
i88«,  ii84,  16^,  1688  a.  App.  p.  «7». 

CAfOMaa  (Paya  dJI).  i4.  846  a,  489.  4*7. 
»88a. 774.814. 888, 874, 976. 1178.  lAAS, 


(Boaif  da  Caaaaa-Tariaaaa,  aalnMa). 

aaSavab,  47  a. 
ChabaMb(PoM^).  t4i«. 
Cbabart  (MbM),  Aof  d-ateadra.  8«  a.  S78. 

App.  p.  6a«. 

d*i|ii4ra*da  Rai:  leitia  aa  Cg.  4M. 
CkëHa((Vilii«ade).4aa. 
Chifaaa.991,  11(7. 
'^—  da  bai  aaanMnrtdabrsala.ti8a,664. 

701  a,  laSi,  14S9  a,  1768.  —  da  raaraaa, 

looS. 
Chawa  aaUea.  i4ai.  i6«6.  1M6  a. 
Cbaiainna,  1086  a. 
Cbaiaaa.  —  à  partaaf*.  if4*.  liia  a.  —  da 

poaU.  17a.  il76,  t6«o. 
Chaiie  (  L«  aiaar  da  b  ) .  eaaHBiaiairo  daa  gainaa. 

1171. 
Chalabre  (^.  de  Bniyàra  de),  aa  Laaga idn; 

lettre  an  Cg.  96a  a. 
Ckabb  (Ug.-Ch.  de   TaflryruMl.   piiaea  da), 

1*61. 
Cbabadaa  da  U4.  899  a. 
Chaba  (iaaa  Maaritii  Daraat  da),  rarvraar  gi- 

aéial  daa Baïaaai  ea  Cbaapagai,  ii46. 
Cbaliaa^  halu aa  hnraidaa.6*6,  817  a. 
CkaloMuai  (Haari-Tnafab  da  Tabra.  ■mail 

da).  aaMioadial  à  Taaba;  bHra  aa  Cf. 


ClMtaalto(Uabar).fcnaieria*  Ittab  oa  Im- 

lagaa;  bilra  aa  Cg.  1 197  a. 
Chab«(Wawoa  de),  74a.  iiaS  a. 
Cbalae-aar-Sadaa   (Dbaèaa   do).    —    irdqae 

(Haari  tëa  da  Taaay*);  bUro  da  Cf.  4«a  a; 

bUna  aa  Cf.  888  a,  4o«  a.  —  Maiaaaa  raB- 

fiiaeia,  App.  p.  668. 
(ViUada).  —  Priatdial.  t48«.  —  cMa. 

1*4. 
Cbabaaaa (Uiaa  da).  496 a. 
CbdbM  (Oiaeèae  de).  —  Êrdqaa  (Jaa»Bapibla- 

Uaia^aalaa  éa  NaaiBaa*);  bUrca  da  Cg .  1*0. 

68a  n;  bHraa  aa  Cf.  4M  a,  47*  a,  600. 

6M  a.  —  Mobaaa  nlifbaaaa.  App.  p.  67*. — 

fWto  daa  bUa.  46«  a.  —  àb.  688  a. 
(ibdba  da).  —  Oflabn:  bilra  da  Cf. 

lia  a.  —  ciba.  116. 
(fidairalilé  da).  —  C  iiiBiiiiini  paar  b 

aWla  daa  bba,  4oS.  —  Caapa  d'aHaatad- 

tbw.  aa  a.  —  Faai  aHai a  da  Wda .  879  a,  *o>. 
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—  Kpijootie,  ificj».  —  Misère  imbliqni»,  aa  n. 

—  Voy.  Champagne. 

Cbàlon'  (Ville  de).  — menacée  par  le»  ennemis, 
1397.  —  Cofhe  [wur  Pari»,  laaa.  —  Corps 
d'arta  et  métier»,  aa  n.  —  Hanufaclure» ,  7^  «, 
,j,4.  —  .Marchands  de  blé'i,  aai.  —  OITraci-s 
de  la  ville,  aao.  —  Présidial,  1117  n.  —  Sé- 
dition, aa6.  —  citée,  761,  8.")9  n. 

Chaloupe.i ,  la,  figa,  1733  «. 

Clialiet  (1,0  sienr  de),  gia. 

Cliamarande  (  I.oui»  d'Ornaison  ,  coinle  de),  lien- 
tenant  ifénérui ,  a65. 

Chambaran  (Forêt  de),  io55. 

Chambéry  (Ville  de).  —  Sénat  et  Chambre  des 
com|ile8.  Koy.  Savoie.  —  citée,  y8  n,  181  h, 
3i9,  917.  log'i,  H7a. 

(l,e  sieur),  à  Sainte-Menehould ;  lettre  . m 

C(r.  963  n. 

Chambon  (l.o  sieur  ),  87B  n. 

Cbamboiias  (Henri-Joseph  de  l.i  Garde,  comte 
de),  S'iCn. 

Cbambord  (Clii'iteaii  de).  .4pp.  p.  663. 

Chambres.  —  des  ou\riers,  8'i4.  — des  soldats, 
G19.  —  |;arnies,  ai  a. 

des  Parlements,  160  n,  189,  Sga  n,44a, 

475  n,  54a,  744,  8a6  n,  865,  ii43,  1337, 
i468,  1493,  1784,  i843.  App.  p.  68a. 

a  sel,  999.  —  aux  deniers,  i44a.  App.  p. 

6a4 ,  66a!  — ■  d'abondance,  f'oy.  Bureaux  d'a- 
bondance, Lyon,  Marseille,  Paris,  Hnuen.  —  de 
commerce,  48,  |55,  a34,  369,  'iig  n,  44o  n. 
899,911  n,  1074,  1087,  1159  n,  117'!. 
1387  n,  i4i4n,  1474,  i536,    1837,    1874. 

—  des  comptes.  Voy.  Comptes  (Chambres  et 
Conrs  des).  —  des  eaux  el  forét-s.  l'oy.  Baux  et 
forél*.  —  d'Ensisbeim,  i664.  —  de  justice. 
App.  p.  611,  61 5,  684  a  687.  —  de  police, 
390  n,  44i,  44a.  —  épiscopales,  700  n. 

Chamillart  (Guy),  ancien  intendantàCaen,  1775. 

*  (Michel),  ancien    intendant    à    Rouen, 

1775.  Add.  V,  p.  690.  —  ancien  contrAleur 
général  des  finances;  lettre  au  Cg.  laoo;  cité, 
1,  5,  i3,  i4,  ag,  4o,  43  n,  ga  n,  i38,  i4i, 
i53  n,  107,  177  n,  aoo,  377  n,  664  n,  797, 
8o3,  8a8,  836  n,  1367  n.  App.  p.  601,  6o4, 
611,  61a,  616,  653,  658,  6*9,  664,  673, 
685,  686.  Add.  III,  p.  6go.  —  secrétaire 
d'btat  de  la  guerre  (i7oiri7og);  lettres  du 
Cg.  g4  n,  g8  n,  i.'i7  n,  190  n,  aaa,  3o8  m, 
363  n,  4o8n,  4ai,  67a  n;  lettres  au  Cg.  67, 
78,  79,  84,  98  n,  137  n,  137  n,  167,  igon, 
aaa  n,  a5a  n,  338  n,  363  n,  4i6  n,  5ia, 
Sig,  6ai,  63g;lettreà  M.  Dugué  de  Bagnols, 
43  n;  lettre  à  M.  de  Bouville  de  Saint-Mai-tin , 
673  n.  —  Appoinlementâ,  gages  du  Conseil  ot 
pension.  App.  p.  666.  —  Attributions,  4.1. 
57  n,  ga,  147,  35a,  366  n,  a6i,  a6a  », 
383  n,  3o5.  330  n,  33i,  363,  370  n,  44.'>, 
446,  64g,  660,  767  n,  774,  835,  1847.  Ap]i. 
p.  673.  —  cite,  i56i  n,  176g,  1803. 

*  (  Isabelle-Thérèse  le  Rebours ,  femme  de 

Michel),  5ia,  836  n.  Add.  V,  p.  690. 

fils  (Michel).  —  Voy.  Cany. 

•  (Le  P.  Etienne),  jésuite,  83  n,  835. 

Cliamilly*  (Noël  Bouton,  maréchal  de),  comman- 
dant en  Auiiis  et  Saintonge;  lettres  du  Cg. 
95  n,  346  n;  lettres  au  Cg.  g5  n,  34o  n, 
346  n,  594,  6ao  n,  718  n;  cité,  4og  n, 
565  n,  i356.  App.  p.  667. 

Cbamlay*  (Louis-Jules  Bolé  de);  lettre  du  Cg. 
670;  cité,  i53  n.  App.  p.  653,  654.  663. 


Cliamont  (Ruisseau  de),  167a  11. 

Champagne  (Intendance  de),  iiy.  —  ►'oy.  Ila- 
rouys ,  l.escaIopier.  • 

(Province    de).   —     Approvisionnement. 

169.  — Blés  et  grains,  73  n,  336,  3g4,3og  1. . 
338  n,  578,  693.  —  Bois,  6g3.  —  Ca- 
pilation,  3og  n.  —  Chevaux  d'artillerie  pla- 
cés dans  la  province,  i43a  n. —  Commerce, 
i'i6rj  n.  —  Commissaire  pour  la  visite  des 
blés.  foy.  Delamare.  —  Corp»  d'arts  et  métiers , 
aa  M.  —  Défrichements  sur  le  bord  des  routes . 
l3ig  n.  —  Désordiv's  causés  |)ar  les  troupes , 
1373.  —  Disette,  693.  —  Division  en  douze 
élections,  698.  —  Don  gratuit,  latiS  b.  — 
Épiiootie,  *i6i7,  i685  n,.  1686  n,  1699. 
1698,   1701,   1707,  1738.  —  Ktapes,    looi. 

—  Faui-saunage,  ai8.  —  Fermiers,  ii)8a.  - 
Fourniture  de  grains  pour  les  pi'ovinces  et  pour 
les  armées,  a37,  338,  383  «,  399  n,  535  u, 
591  n,  6a6,  833  n,  ii46  n.  —  Frontières. 
1373.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts.  Foi/. 
Marlot.  —  Habitants;  mémoire  au  Cg.  1 146  n. 

—  Impôt  du  sel,  859,  |684. —  Ins[)ert!Mir 
des  manufactures,  74  rit  l555  n.  Voij.  Barolel. 

—  Invasion,    1397.  —  Juges-ronsuls,  i3oii. 

—  Lieutenant  général.  Voy.  (irandpré.  — 
Marchés,  34i  n.  —  Mines,  i55g  n.  —  Misère 
publique,  1 1 46.  ^  Mortalité,  1 1 46.  — •  Occu- 
pation ennemie,  848.  —  Prairies.  693.  — 
Raisins,  1490.  —  Receveurs  généraux,  116, 
il 46.  Voy.  Chalas,  Gallois.  —  Recouvre- 
ments, illi,  1|46.  —  Renies  provinciales. 
967  n.  —  Riches,  693.  —  Saisie  de  toiles 
peintes,  ia3  n.  —  Séditions,  336, 346n,  Sgg  h  . 
866,  1117  «.  —  Taxe  des  marchands  de 
vins  en  gros,  io85  n.  —  Terres  labourables. 
693. —  Troupes  de  passage  ou  cantonnées. 
374  n,  591  n,  678,  693,  70a,  137a.  — 
Vignes  et  vins,  33g,  693.  —  Villes  franches, 
33  n.  —  Vols  de  deniers  du  Roi,  5 '10  n. 

.(Régiment  de).  —  Le  sieur  .\. ,  capitaine  ; 

lettre  au  Cg.  1193  n.  — cité,  1193,  1419. 
Champart  (Droit  de),  5a5  n,  507. 
Champfiour  (Jean),  lieutenant  particulier  en  la 

sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont- 

Ferrand;  lettres  au  Cg.  i385  n. 
Champigny-Noroy  (Jean  Bochart  de),  intendant 

de  marine   au  Havre;  lettres  au  Cg.    675  n, 

795  n,  98a  n  .  1371  n;  cite,  3i5,  iSgo,  17/10. 
Champrenard  (Le  sieur  de),  ancien  oBicier  de 

dragons,  i653  n. 
Champrond  (Village  de),  a6. 
Champs-Elysées  (  Les  ).  —  Foy.  Paris. 
Chanaan  (Terre  de),  1437. 
Chancelier  de  France.  —  Attributions,    aa    n. 

333.  App.  p.  656,  67a.  Add.  XXVIII,  p.  694. 

—  Voy.  Pontchartrain ,  TeUier(le),  Voysin. 

du  duc  d'Orléans,  ia3  n. 

Chancellerie  (La),  1107»!. 

Chancelleries.  -^  du  Conseil  supérieur  d'Alsace, 
3o3. . —  des  Cours  des  aides,  556  n.  — des 
cours  étrangères ,  g  1 3.  —  diverses ,  1 G 1 ,  1188, 
i433  n,  i844.  App.  p.  6i5,  634,  635,  657. 

Chandeleur  (Fête  de  la),  8a6n,  i586. 

Chandeliers  (Marchands),  695  n,  io36. 

Chandelles,  307  n,  808  n,  836  n,  ii3i,  1349, 
i4i4,  1733. 

Chaney  (Port  de),  i83a. 

Change  des  monnaies,  i6,  97,  a4o,  43i,  497  n. 
546,  553,  585  n,  736,75511,  845*1,87011. 
911 11,961  n,  loge,  t5g6,  1600,  <6(>4,  17Ô3, 


i8o4,  1837.  App.  p.  617,  63C.  638.  64o, 
64i,  646.  —  Voy.  I^ettres  de  change. 

Change  (Loge  du),  à  Lyon,  3o4,  448  n. 

Chanoines,  139  n,  '173  n,  4,'i7,  1000,  i3aK, 
1370,  i46a,  t5o6,  )65gn. 

Chansons  satiriques,  1713. 

Chantiers  de  bois,  74g,  g3a  n. 

Chantilly  (Village  de),  80  n. 

Chanvre,  8711,  117511,  1507. 

Chapareillan  (Ville  de).  iog4. 

Cha|>eauv,  78,  i585,  «73g. 

Chapelain  de  la  reine  d'.Angleterre,  177  ». 

Cha|ieliers,  47». 

Chapelles,  la,  977  n,  469  n,  64o,  683  n,  770, 
773,  1000,  103g.  App.  p.  638,  63g. 

Cha|)erons  de  robe,  ia49  n.' 

Chapitre*  ecclésiastiques,  107,  317,  335,  973, 
3'n  «,  433,  473,  4y3  n,  81a  n,  1987  11, 
i338,  i3g3  M,  i4.')6  n,  i463  n,  1699,  ifi38, 
iGg'i  n,  1767  n. 

Cha|>oii  (Le  sieur),  io4l. 

Ghaponran  (Village  de),  4g6. 

Charbon  (Mal  du),  i5i3  n. 

Charbon  de  bois,  598. 

de  terre.  —  DroiUs  sur  le  commerce  et 

sur  l'entrée,  8o4  n.  —  Emploi  et  commerce, 
i535  »,  1703,  1818.  —  Exportation,  797. — 
Importation,  4g6,  1176,  1743,  1818.  — 
Mines  et  extraction,  496,  797.  —  Trans|>ort, 
1175,  1703. 

Charbonnel  (Le  sieur),  manufacturier  à  Turin, 
i84o. 

Charbonnier  (Le  sieur),  marchandé  Clermont, 
ii88. 

Charbonniers,  399  n. 

Gharce  (Village  de  la),  1719. 

Charcutiers,  1099,  1666  n. 

Chardon  (Compagnie  de),  au  régiment  des 
gardes,  31)1. 

Chardons,  1489. 

Charente  (Rivière  de),  3o5,  497. 

Charenton  (Village  de).  App.  p.  669,  670. 

Chiirgeraents  de  vaisseaux,  1 35 ,  i3o.  App.  p.  675. 
Add.  XXIX,  p.  Oga. 

Charges,  mesure.  —  de  blé,  334,  35g  n,  436  », 
473,  4g9  n.  598,  533,  690  n,  891  n.  —  de 
charbon,  4g6.  —  d'huile,  767.  —  de  vin, 
107,  1780. 

Charges.  —  assignées  sur  les  recettes,  808  », 
1911,  i48a.  —  publi(|ues  et  locales,  i3o. 
4i8,  495,  5o4,  1030,  laii,  i5i5,  i56g. 
App.  p.  6o4,  61a,  6i4  à  616,  618,  619, 
6ai  à6a3,  636  à63o,  673,  681,  634,  685. 

alternatives.  Foy.  Alternatifs  (Offices).  — 

anciennes,  i35o.  —  cédées  sans  rembourse- 
ment, ia43.  —  conférant  la  noblesse,  4o'i. 
App.  p.  63a.  —  créées  héréditaires.  A](p. 
p.  611.  —  demandées  au  Roi,  ia58.  —  dé- 
posées aux  parties  casiielles.  191  a.  App. 
p.  654  à  666.  — érigées  en  titre  d'office.  Foi/. 
Créations  d'offices.  —  exercées  par  commission. 
Foy.  Commissions.  —  interdites  ou  permises 
à  certaines  personnes.  -App.  p.  684,  686,  — 
possédées  par  des  Juifs,  539  »;  —  réservées 
aux  catholiques.  Voy.  Catholiques. — servantde 
base  il  la  capitation,  881.  —  vacantes.  App. 
p.  654,  656.  —  Achat  obligatoire,  i35o, 
i556.  —  Disposition  et  nomination,  iai6. 
—  Droits,  exemptions  et  privilèges.  Sol, 
556»,  694,  763,  8-4  n,  884,  947,  1017», 
l'iOo,  1569,  1610,  i653,  1679.  App.  p.  611. 
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ftS'ï.  Aiid.  III.  p.    ftyo.  PtmUmh.    r*y. 

l'nxriiiion».  -     Hrinlri^nilian  iToMliuM.  iiio. 
SiipprrMion    et    r«iiihniir*etiiMit,    199  II, 
5Si.  6<j<).  Aild.  XXV.  |>.  l>ijV  lay.  H«<-lial  (Tof- 
flri*fi.  Sunivniiri».     l'oy.    Surriviinep,     — • 

Wnlc,  18»,  16S.  ■  Vrnln  Hrlîv».  Un.  — 
VriiU- forrf»-,  Ki'j  h,  itto.  l3B». 
<:h«r)p-!<  nouvelli^.  —  Création.  K»j(.  CtétiAoo* 
d'dniri-*.  D»hit.  5ii,  75,  iSi,  iRi  n.Sii. 
S;»!,  .lui)  »,  B.'ii,  (ISo,  «79,  '694,  707,  7ii, 
71S  N,  7^0,  7&9,  1006,  11)84,  ii3i,  11I&, 
■  «11,  i3.Mi,  i4oo,  itoS,  |4<|,  |44«,  |5M, 
iSM5  H.  1771.  App.  p.  646,  6&4,  «56,  Mi, 
678.  Aild.  XXI,  p.  693.  ~  l»rii,  19»,  i«6. 
If  ti,  1396  II.  lOAH.  App.  p.  On.  A16,  664, 
65i,  6J7.  —  frovifioiM.  k'oy,  ProtriMont. 
~  HaaboanMMOt  «i  lupfwiion.  foy.  Ih- 
rhat  (ToflcM. 

d'épia,  769,  îo9S,t>iS,  1715  K.App.  p. 

646.  683,  «84,  «86. 

<:hnn{fun  de  boia,  63o  n. 

CliiirioU,  37,  S48,  478,  664,  787,  869  ■.9(0, 

1,'liH.  iSan,  1740. 
Clmrilt^  (ViliKde  la),  11  u,  t^k^  m,  1776.  App: 

p.  (169. 

—  (Mainoiu  da  U).  App.  p.  668,  669,  «71. 

|S<riin>  di>  la),  i35tt  ». 

piitilii|u«,  3iS,  3^4  m.   A99  a,  1178.  — 

loi/.  Viiinc^ni'n,  Ditlribiitionii,  HApitaoi,  Me. 
IJlinnt''!!  Iiu>pilali4n-n.  MX7  n. 
illiarlrruy  (Villp  ilp),  49O  n. 
Cliarlrs-Qiiiiil  *,  pm|><>rrur  d'AllMiMgna,    «t  a, 

1171, 
(:haHi>9    VI.     em|Mr«nr     d'Aileniagnc,     |664, 

17R8  H,  i84r).  App.  p.  6*9,  679,680. 
Cliarimi  VIII ,  roi  dn  Franco,  166  a. 
Clinrlr»  III,  dur  de  l«rrainv ,  1699. 
i:linrli>ii  (l.'archidiir).  —  Voy.  Artbidur  (!'). 
Clinrli-villp  (Villoda).  iSi, i64,6oi.App.p.  671. 
r.liai'jièni  (\^  »i«ur|,  8i3. 
CharloUi'n  (Soeiini).  d'Arra».  App.  p.  671. 
l'.hiiniiont  iJoArph-Aiiloinn    Heniim|uili  d«),  W- 

rrétaire  dca  coinniandcmeDU  du  duc  à»  Boar- 

gogiie;  laltra  du  Cg.  107. 
Charolai».  —  (Pajf»  de),  711,  1698.  —  (Bip- 

ment  de),  1167  ». 
Cban»  (Le  tieitr),  tréaorier  de  l'eitTaordiMini 

de»  guerrea,  i8o3. 
liliaro»!  (Armand  II  de  B^thunc.  due  de);  lettre 

du  Cg.  703  a;  lettre  tu  Cg.  917  a;  eil^  App. 

p.  663. 

(R^gimeut  de),  117». 

r.barpeota  (Soi*  de),  37,  101&. 

Charpentier  (Claude),  entreprcDenr  cl  fonmi»- 

Mur  pour  l'année,  607,  773.  App.  p.  6Sa. 
libarpentiera,  37,  gii  a. 
Charquemont  (  Mine  de) ,  65. 
Obarrelian,  a8*  ».  6S1  a,  787  a,  iS*6,  1748. 
Chairettae  rt  rbnrroit,  18,  ti8  a,  67S,  686  a, 

745,886,  i4o8,  i44S,  1690,  i84i. 
Charroui  (Ville  de),  it  a. 
Charmée,  989. 

ihartH,  106.  —  Fey.  Triaore  dea  ekertee. 
iJiarlraire  (l,e   tieur),   tréaorier  dei   tt»U  de 

itnurgogiie:  lettre  do  Cg.  1761  a. 
Chartrea  (Élection  de),  188. 

(  Diocèae  de).  —  Éf^qae  (  Paul  Godet  de» 

Maraia*),  633. — MaiMM   nlifmmê.  App. 
p.  l'>7o. 

(  Ville  de  I.  —  Grain«  povr  Ti 

nenicnl  de  Paria,  <ii.  —  I. 


1 J3.   -  OScien  de  polica;  lattra  da  Cg.  ••*■. 

—  Pnaoaa.  17e.  —  Vh»WK-,  WUra  da  Cf. 
37.. 

Cbtrtraaaaa,  «Mitaal»,'49i. 
Cbarlreui  (!.«a),  à  Parii,  6*«  a. 

(fUoMedee),  1704. 

Chealoo  (André).  roamuMire  de*    poodree  et 

aalpMraaàTaora:  leUraaaa  Cg.  17S1  ■;»!«, 

17S1. 
Cbaaaa,  t«4,  466,  i4t,  «ai.  M9,  969a.  io»6. 

itii,  i489.  16U.  •6iS,  1741. 
Cbaaaapot  de  Beannioal  de  RaheUaa  (l««ta  da). 

(rand  aMll»  daa  «eut  ai  bi4la  à»  PMwka- 

C«alé;  lettre  da  Cg.  i4in. 
Ckaaaat  (Capiuiaaa  et  capilainariia  daa),  lUo, 

1489. 
ClnaHMaMf  <U    rfaw   da).    iwpariav   daa 

fataaa  aa  dlfiHiwiat  d'Aaiaaa;  laMra  aa  Cg. 

1S86. 
Chaatra  (Uda-Ckai4ae-ldM.  Maniaia  d*  la). 

HaalHMal  gdaéral  ;  letire  da  Cg.  1 1«6. 
Cbal  de  Baiaearban  (  N.  k).  dvMtow  daa  gabiilaa 

cl  Iraiictà  Angara;  laMnaaCg.  119I  m. 

de  la  Landa  (N.  le),  faataaiia,  96a. 

Cb^igpeeatcbiiaigidara,°*4,87a,  ilo,  SS6, 

389,  S78  a.  4ia  a,  46o,  698.  6to  a.  «69, 

loao,  i854.  App.  p.  6ot,  68t. 
ChllaaD-Cbinan  (Ville  de).  —  GraoHier;  lattra 

ta  Cg.  1 193  a.  —  citée,  84t. 
CbAlaau-Gonlicr  (Ville  de),  191,  a8i  a. 
Chélean-Regnaull  (Village  de),  869  a. 
Cbâtaaa-Reoard  (filb«e  de).  |]66. 
Chilean-TMarry.    —  (Éltelioa    da),    1*90  a, 

l6i4a.  — (rUIede),  80  a.  166.  App.  p.  671. 
CbAleaa-Troiupette  I  Le).  —  fey.  Bordaaai. 
Chàleandun  (Ville  de), ^76  a. 
Cbàieaunenr (  HélèM  da  Patilekat. feaMa  da  pii- 

sidcnt  de).  1669  a. 
(Loaia  Deamareli.  baron  de),  eaioutl  da 

réfineot  de  Toarjine.  100  a,  1494,  i6aS. 

(IU|iinaat  da),  loo. 

Kay.  Chaaieaaaear. 

CbiiaaaDearcn-TbiiDcraia  (BaiUiaga,  graCi  al 

prévôté  de),  tS,  iii«. 

Chétaaaraoard  (Joaepii  JCkjmtr,  laarqiiia  da), 
proearaar  da  paya  de  Prorence ,  488  a. 

CbMaoaraaaah  *  (l/mia-Prantma  Roattaltl. 
eoala  da),  vir»aniiral  et  maréchal  de  fraaea, 
conoiaDdanl an  Brettgoa;  laUraa  daCg.66t  a. 
iio4  a,  «446  a,  1606  a;  lottraa  an  Cg.  91  a, 
««o  a,  66a  a,  iio4  »,  ii6a  »,  |446  a, 
li88  a,  i:m>6  a,  |6«1  a;  eilé,  «6t,  1181  a, 

i«6<.  App.  p.  «67. 

(BminanaelRooaaelet,iaan|aiade),  éiioa. 

Chilaauraux  (Ville  de),  ta  a,  4oS. 
CbéteauTieax  (  Paroiae  de),  * ,  669  a. 
Chéteaui.    —   approvitionné  de  ael,  1867.   — 

contenant  des  amas  de  bléa,  ai«  »,  S38  a, 
368  ».  —  inrcsti  par  dea  raballea,  S4«  a.  — 
renversé  par  oa  twaihlemant  da  larre.  i48  a. 

—  (oriaMl  de  eaaaiMa,  i863.  —  aerraat  da 
lias  da  délantion,  too  a,  tit,  8«4,  1171, 
iigt  a,  1SS7,  i3«s,  i63i,  i&4i,  1867.  — 
«isilét  par  las  comniaaairea  dae  blés ,  4o6.  — 
eiiés,  180,  a«3,  ùa6,  864,  870  a,  gSa  a, 
I 01 8, io38, 1106, Il 36, 1*09, if97a,iS6o, 
1478,  1538,  166a, 1731,  1740,  1778,  1796. 

Cbétel-Belin  (Haiaoo  da).  iitS  a. 

Cbétalat  da  Paria.  —  Caaaaiaaairaa,  884  .«Ma. 
1097,  i49«.  Vf.  Dahmara.  —  Canciarga  et 
gnichatiers.    1393   a.    —    Jaridktioo.    4t«, 
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«9«  a.  871  a.  17*7.  App.  p.  «t .  «8*.  — 
Liaalaaaat  criaiaaL  Vf.  Coala  (Ntrolas  k). 

—  I.iialiaaal  «ttelad  da  râla  cnoru    l-v 
Umtté.  —  Wiliina;ie«lw  da  Cg.  iso4  ;  ni*. 
1767  a.  —  PlaaMaar  da  lui.   Up.   Katarl 
(daada).  —  flhiai.  8*4  a.  ia«8.  —  cilé. 
179a  a.  App.  p.  666. 

Chélafcaia».   647   a.   7««.  77*.  980.   1199, 

1094,  1*74.  i4*«.  App.  p.  «M. 
CbélaHafaalL  —  (jlaatlaa  de),  as  m  (TUb 

da),  11980. 
CUlaial(Teirada).dép.  Daaka7«a 
ChMiHaa  (La  ilear).  eaaaii*  da  Trioar  rajroL 

Ap^^••7. 
'(PiidII|liBlii<dal 

baatf,  daada),  17(0  a. 
CkÈÊtm  lai  iadii  (TiBe  de),  ta  a.  1741. 
(Tilade).  18  a. 
(Prhlillilda).  9»7. 
CbalMi  (Pkat  da).  M$.  Add.  Xf,  p.  «91. 
Chélra(fiila  da  la),  aa  a.  4pp.  f.  «^^. 
Cboadafcada  (Miaa  da).  496  a. 
C>aa<kas  paar  eafa»  la  ni.  11A7  a. 

C«    Il In».  169. t 

Chtalbga.   —  da»  gaaiaiaaaii 

eSi  a.  —  dsa  aflèian.  «79. 

liafa.  •t«7  a.  i6«t.  —  da 

•87, 1149  a. 
Cbaafaaraian,  1740. 
ChaaaM  (Taila  da),  70*. 
Ctaaaiaor  (fMaa  da).  aa  diaaèa 

p.  668. 
Chaanont-aa-Baaaigay.  —  (Élaallga   de).  ta«. 

—  (Villede),aaa.64a.a««.*4ia.i7&ia. 
Cbaoar  (Tille  da).  986,  u  A4.  App.  p.  «71. 
Cbaaaaée(MiMdaU).  49«  a. 

Chaasséf»  (CoasHaatMa  al  lipuaHia  daa).'  8 . 
37,  47.  ti8.  ttto,  ia67.  1S69, 177a.  i84i. 

—  Vf.  rbiwiiii.  Baaiaa. 
Chaa»aiaga(PreHda).  i6«o  a. 
Ckaoaaaraadaataldala,  16t. 

ChaaeaiiB*    (Uaù),    aaaaaillar    ttlÊL    App. 
p.6«6. 

(Bamart  ),  aaaltra  daa  rayidla»,  laUidait 

i  Taart  (aaptâabra  i7«9-i7i8  ):  kUraa  da  Cg . 
7tt  a,  7A8,  869,  906,  106}.  1086  a, 
1166  a,  isoi  a.  is63  a.  it8i  a.  iSoo. 
1871  a,  1816;  lettres  aa  Cg.  ta  a,  177  a. 
464  a.  666,  691.  691  a  («),  «16  a.  7t*. 
7S7  a.  817  a.  847  "•  9**  ■■  •*?  '■  •*•  '• 
977. 100*,  loio  a,  io«S  a.  io7«,  1086  a, 
•  106  a.  1188a,  ii6«,  117 1,1 189 a,  1198 a. 
iaa9  a,  ia8i  a,  1187  a.  itoo  a,  i8st  a. 
■864,  i4iS  a.  i4t6  a.  l4t«  a.  |464. 
i66&a.  i«i4,  i«76B.i7a9a.  1716, 1713  >. 
1781.  i7«7,  i7«9  ».  1776  a.  1798,  1809. 
186*  a;  lettre  de  M.  da  Barey.  988  a:  cM. 
63o  a,  6«4  a.  Cti.  iio«.  iS6t.  1781. 

Chanvcocy  (PrérMé  de).  8S7. 

Cbaanrie  ( le  Hcor  de  la ).  bealeaaal  ralaael  da 

'    régiment  de  Cberaal.  1171. 

Cbaavigar  (Tille  de),  ai  a. 

Cbaana  (La  aiear),  dépati  oa  CaaatU  de  eaïa- 

■aerca.  App.  p.  «43. 
ILetiearl.èParit.Aéfa. 

(Laaiear).médaria.«i7a. 

Cbeafirey  ^Terrede),  i4io. 
Chaai, 496  a.  60&. 174a. 

(Fotdide).  s86a. 

ChaSM^r  (■«■lki~)>  ■v*^**' <*■ '^  ^ ''}~  • 
lattnaaarg.  iiS4. 

91. 
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A38. 

(,43, 
i4)6, 
i465  n,  ittSa,  1677,  173(), 
77a,  i8i4,  1819,  1875. Apj). 


Chaïigiié*  (CInurfe  n«»jr  de),  ancien  secrAtaire 
(le  M.  Cliaioillart ,  Cïg. 

Chavignot(Le  sieur),  aoa.  <.)8a  11. 

Cbavigny.  —  loy.  Clifvi(;iiar(l  de  Chavi((ny. 

Ch»vi(;n)-le-Roy  (Kamilic  do),  698. 

Chef  du  Consi'il  royal.  App.  p.  »)6'i,  67». 

Chef».  —  de  Tamille.  7OJ.  App.  p.  657.  —  de  la 
noblesse  aux  Etals  proùuciaui,  1374.  —  d'or- 
dres ifligii'ux.  ia«o,  ia8G.  —de  synaf^guc, 
539  ri.  —  do  ïijjuerie,  ytio  n. 

CheDi  des  étuiïes,  luu. 

Chemins  publirs,  lO,  47,  i53   n,  878  » 
475  n,   â4o,   564  n,  787,   808,  989 
ioo3,    iia4  n.   1194,    1998,    1378, 
t45G,  1458  I 
173311,  1753 

p.  6a5,  653.  Add.  p.  698.  —  Voy.  Chaussées, 
ItouU'S. 

Chemises  des  soldais.  Add.  XXII,  p.  698. 

Cheuccey  (For(;es  de),  1409  n. 

Chéues,  399  n.  6o5,  ioi5. 

vert»,  378  n. 

Clicniiot  (Jean -François  Guyot  de),  receveur 
i;éncral  des  finances  à  jloucn;  lettre  du  C);. 
t94u. 

Cheptel  de  bestiaux,  1066,  i553,  1697  n. 

Cherbourg  (Ville  de).  —  Commissaire  de  la  ma- 
rine et  directeur  de»  fermes,  69a.  —  Fort, 
375.  —  citée,  8o5,  1473. 

Chéron  de  Frenenze  (Jean  le),  inspecteur  des 
manufactures  an  département  de  Rouen  ;  lettres 
an  Cg.  74  M,  3y5  n,  1374  n. 

Cherray  (Le  sieur  du),  président  au  présidial  de 
Verdun  ;  icltro  au  Cg.  4a6  m. 

Chesne  (Village  du),  dép.  Ardeunes,  1373. 

(M.  du),  laïa. 

Cbélardye  (Joachim  Trotté  de  la),  curé  de  l'église 
Saint-Sulpice,  à  Paris;  lettre  au  Cg.  3  n. 

Chevalet»  de  ponts,  37. 

Chevalier(Jean-Baptistc),  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Pari»,  1678. 

(Louis),  receveur  général  en  Alsace  et  à 

Metz,  ii3i. 

Chevalier  du  guet.  —  Yoy.  Paris. 
Chevaliers  de  l'arbalète,  1549. 

de  Milite,  4o4,   H94  n,  ia9i  n.  — de 

Saint-Lazare,  1017  n.  —  de  Saint-Louis.  App. 
p.  68a.  —  aux  État»  de  Lille,  i403  n.  —  Voy. 
Ordres  du  Roi  (Les  deux). 

d'honneur,  8a6. 

Chevau-légers  du  Iloi,  876  n,  i46o.  App.  p.  624  . 

Chevauchées  de  vice-sénéchaux,  54o. 

Chevaux.  —  achetés  à  l'étranger,  |6B3  n.  — 
achetés  pour  le  Roi.  App.  p.  6a4,  66a.  —  cou- 
pés, 1477. —  entiers,  i43a.  —  taxés,  169  , 
835.  —tués,  547  n.  —  volés,  755  n,  1297  n, 
1459».  —  Commerce,  8ai.  — Élevage,  i553. 
—  Emploi  pour  l'artillerie  et  la  cavalerie,  36a  , 
498  n.  6a6.  635,  648,  678,  854,  liai  m, 
i960,  i396,  i334  n,  1357,  i43a,  i553, 
1740,  i853.  App.  p.  6o4 ,  607,  677.  —  Em- 
plois et  service,  37,  1 54,  ai  8  n,  a8a  1. ,  3u3», 
375,478,66411,  874,890,980,939,  943, 
9.)4,  ioo3,  io4o,  1049  n,  139711,  1878, 
•  491,  i5o6,  1676,  i653,  1690. —  Exporta- 
tion, i43a.  —  Nourriture,  4a6  ».  — Pénurie, 
1878.  ^  Réquisition»,  706,  ia6o,  i3i8. 

Cheverny  (Louis  de  Clennont-Gallerande,  comte 
de),  ancien  ambassadeur,  menin  du  Dau- 
phin, et  sa  femme,  .Marie  de  Johannc  de  la 
Carre  de  Saomery,  980. 


Cheveux.  1909. 

Chevignanl  de  Cbavigny  (Philibert  et  Théodore), 

G98  II. 
Chèvres,  5i6,  85a. 
Chcv relise  (Village  de),  394  n. 

•  (Charles-Honoré  d'Albert  de  Luynes,  duc 

de).  1731.  App.  p.  663. 

(Jeanne-.MarieColbei't.  duchesse  de),  i35. 

Chezy-eii'l.yonnais  (  Bourg  de),  1499  n. 
ChieiidonI  (  llacine  de),  4âu  n. 

Chiens,  4-j6  n,  959  11,  1477. 

Chiffres  secrets,  870  n. 

Chimay  (Cliarles-Louis-Antoiiie  d'Alsace,  comte 

de  lloesut,  prince  de),  iiaS  n. 
Chimie,  776  n. 
Chine  (Empire  de  la),  1019  f. 

(Cabinets  et  cabarets  de  lai,  969   «.  — 

(Étoffes  delà),  585,  1519. 

Chinon  (Ville  de),  989.  1869. 

Chiourmes,  3i5,  5a8,  173J  ». 

Cliipaudière-Magon'  (Nicolas  Magon  de  la),  né- 
gociant à  Saint-Malo  ;  lettres  au  Cg.  859  n ,  807, 
to33  n,  iao8. 

Chirousy  (Le  sieur),  546  n. 

Chirurgien  du  Hoi  (Premier),  947. 

Chirurgiens,  a  a  11,  160  w,  166,  479  11,  688, 
678  n,  947,  i36i,  1699,  1693,  1697  II, 
1749. 

Cliivéry  (Le  sieur),  à  Nantes;  lettre  au  Cg.  1307. 

Choart  (Gabriel),  seigneur  d'.AubeviUe;  lettres  au 
Cg.  65a  n;  cité,  653. 

de   Magny    (N.),  directeur  des  fermes  à 

Rouen;  lettres  au  Cg.  764  n,  836  11. 

Chocolat,  133,  1918. 

Chocolatières,  iai8. 

Chœurs  des  églises,  1103. 

Clioin  (M.  de),  comniandaiil  en  Bresse,  1089. 

Cboiseul  (Claude,  coiulo  de),  maréchal  de  France. 

App.  p.  6')8,  657. 
Cholier  (Le  .sieur),  commissaire  pour  la  visite  des 

blés  en  Auvergne;  lettres  au  Cg.  483. 
Choque  (Abbaye  de),  883  ". 
Choux  (Dime  de»),  i388. 
Chrétiens  et  juifs,  173011. 
Ciboulettes,  4aG  n. 
Cidre.  —  Commerce  et  consommation,  1 47,  638  , 

io85  n,  i586.  — Droits  sur  l'entrée  ou  sur  le 

commerce,  979.  —  Emploi  pour  la  fabrication 

de  l'eau-de-vie,  1490  n. 
Cientos  (Droit  de),  en  Espagne,  193  11. 
Cierges  pour  dire  la  messe,  3i5. 
Cieurac  (Geoffroy  de  Dayrac,  baron  de);  lettre  au 

Cg.  967  n. 
Cilly  (Aiidrédu  Fay d'.Athies ,  marquis  de ) ,  1 173. 
Cinq-Mars  (Marais  de),  i4i3  n. 
Cinquante  sols  par  tonneau  (Droit  de) ,  ou  de  fret. 

—  Voij.  Fret. 
Cinqueneure  de  la  dlmc,  47a  n. 
Cintré  (M.  de),  membre  du  bureau  de  la  capi- 

tation  eu  Bretagne;  lettre  au  Cg.  1587  b. 
Ciolat  (Villedela),  1873. 
Cipriani  (Le    sieur),  ingénieur;   lettres  au  Cg. 

1570  n;  cité,  1570. 
Circulation    fiduciaire.    Add.   p.    C98.    —    l'oy. 

Banque,  Billets,    Billets  de   monnaie.  Effets, 

Lettres  de  change.  Papier,  Promesses. 
Cires,  395  ».  1507. 
Ciriei-s  (Marchands),  1878. 
Cisaillement  des  monnaies,  736. 
Citadelles,    87,    137   n,   aoo,   9o4,  965,   475, 

59g.  846,  i3oG  n,  1417,  i849  ». 


Citeaux  (Abbaye  et  ordre  de),  1980,  1479. 

Citoyens  romains,  1784. 

Citron  employé  |K>ur  écrire  de»  lettres,  876  ». 

Civray  (Ville  de),  93  n. 

Clairambault  (Charles),   commissaire  général  de 

la  marine  à  Port-Louis;  lettre  du  Cg.  38  «. 

lettre  au  Cj;.  765  n. 
(Nicolas),  premier  commis  du  secrétaire 

d'État  de  la  maison  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1 178. 

(Pierre),  généalogiste  des  ordres  du  Itoi, 

1775. 

Clairefontaine  (Régiment  de),  498. 
Clairmarais   (Village   de),     dép.    Pas-de-Calais, 

lôio. 
Clairistes   (Religieuses).    App.   p.   G69.   —    loi;. 

Clarisse». 
Clamccy.  — (Élection  de),  1695  n.  —  (Ville  de), 

3o8,  653. 

(Le  sieur  de),  ancien  exempt  des  Cent- 

Suisses,  379. 

Clapeyron  (Le  sieur),  banquier  ii  Lyon; 
lettre  du  Cg.  870  ti;  lettres  au  Cg.  870  ». 
1784  n.  —  cité,  777  n,  178'!.  Add.  XXIV, 
p.  694. 

(Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  49G. 

Claris  (Pierre),  dit  Rous.set,  prédicant  fanatique, 

875. 

Clarisse»  (Religieuses).  App.  p.  GG9,  G71,  673. 

Classes.  —  de  matelots,  381  n.  —  de  taillables, 
5oi. 

— dans  les  collèges ,  193,  885  11. 

Clautrier*  (Gilbert)  ;  lettresdu  maréchal  de  Ville- 
roy,  1687;  lettre  de  M.  Anisson.  Add.  XVIII, 
p.  693;  lettre  du  sieur  Jacquin.  Add.  XVII, 
p.  699;  lettre  au  sieur  Claveau  (?),  io5  n; 
cité,  900,  G91,  ioo3  n,  11 60  n,  i489. 

Claveau  (I.e  sieur),  directeur  des  fermes  à  Va- 
lence; lettre  de  M.  Clautrier  (?),  io5  n. 

Clément  XI,  pape;  lettre  du  Cg.  1778;  cité,  Ci3. 

Clémonl  (Ten-e  de),  dep.  Doubs,  740. 

Clérac  (Ville  de),  106,  1319. 

Clérambault*  (Louise-Françoise  Bouthillier  de 
Chavigny,  maréchale  de),  908. 

Clerc  (Le  sieur  le),  commis  du  receveur  général 
de  Montauban,  531. 

(Etienne  le),  président  et  lieutenant  géné- 
ral au  bailliage  et  siège  présidial  de  Laon  ;  lettre 
au  Cg.  1755  11. 

Clerc  à  maiire  (Comptes  de),  999,  189G. 

Clercs.  —  de  commissaires  de  |)olice,  1000.  — 
de  corps  d'arts  et  métier»,  1 15  n.  —  de  procu- 
reurs, 1 307  11. 

(Conseillers). —  Koi/.  Parlements. 

Clergé.  —  Il  est  le  premier  et  principal  corps  de 

l'État.  App.  p.  63 1.  —  Affranchissement  et 
rachat  de  la  capitation  et  du  dixième,  G83 . 
967  n.  App.  p.  6i3,  G17,  C18,  636,  637,676, 
679,  681.  —  Agents,  399  n,  789. —  Agents 
généraux;  lettre  du  Cg.  G83  n;  cités,  4i8  n, 
949  n.  —  Aliénation  de  ses  biçns.  App.  p.  61 5. 

—  Assemblées  provinciales  et  assemblées  géné- 
rales, 333,  G88,  819  n,  967  n, 1019,  1706, 
1770,  i85i.  App.  p.  Go,"),  Gi3,  G19,  G33,  678. 

—  Aumônes  et  soulagement  des  pauvres,  433  n, 
463.  —  Sa  capitation,  808  11.  App.  p.  6âo, 
63o.  —  Ses  charges,  473.  —  Sa  conduite. 
1809  n,  1779.  —  Son  crédit,  777  n. —  Décla- 
ration de  ses  biens,  1633.  —  Ses  délibéra- 
lions,  i85i.  —  Députés,  G98,  777  n,  1874. 

—  Dixième,  1969  »,  1898.  App.  p.  690,  681, 
678.  —  Emprunts.  683  n,  777.  96711.  i85i. 


TMJLK  ANAL^TMMK. 


725 


—  Imnunilh  «t  priviMgca,  3gg  n,  Kk  h, 
lodt.  ii63  R,  1186.  1191,  i3SH.  i37i>.  App. 
p.  03 1.  —  laipwitioi» ,  UiH,  tuboidM  »u 
•ubvaalinii»,  IU7,  S8u,  A7*  ,  ^77  *.  &ot  », 
6ot).  739,  777,  Mil  a,  9A7  a,  1&9M,  iHt8, 
|8I>I.  App.  p.  ao3.  6^>tt,  Ai3,  O19,  6*8,  03u 
■  633.   —   R«chal   U  •iibvrnlinii.   777.   967  a. 

—  ilarxfmir  (piiirral .  <>M3.  HkUIiuii»  trac 
In  iiilfiiiUnU,  louii.  —  RrUtiann  km  Im  P«r- 
UinrnU,  399  N.  --  HiMitM  <'mi»t%  \tar  lui.  l'oy, 
HoiiIpk.  Srf  rorriiui,  399  a,  k^t,  —  Sm 
•yiidir!! .  3i3,  ^7»  h,  1187  a.  —  V»f.  Ab- 
tia)!*»,  (.oiniuiiiinutf^  r^tigirum ,  llouvrolt', 
Itlorort,  (Irrli'niaaliquM ,  Kglùra ,  K.>f<|UM. 
l'r^troi  .  Pnriirr'ii ,  ote. 

l-ler);**.         rt>}fiili«*r,  390  a.  —  Mruliar,  390  a. 
CIArioii(Jiiri|Ui>t|,  iculplaur;  UlIretauCg.  863a. 

Aihl    XXIII.  p.  O9V        rito.HJ3. 
Cli'rni(>fil-rn-Arfrtiiino  (Villa  da).  App.  p.  670. 
I.Irnuiiiil-rii  lli'iiuvaL'iiii    (Villa    daj,      iSSt     a, 

Clariiiuiil-Karrand  (élacUon  da),  iigo  a,  17^1  a. 

(Dioe^M  d«).  —  ttènu»  (Pruifoii  Be- 

rliart  da  .Sarron  da  Cbainpi(Of)i  latlrw  M 
Cit.  I  K.'i  H ,  683  a;  cité,  3*7,  1000.  —  ', 
ralif;iaiua>.  App.  p.  668. 

(Ville  da).  —  Commimir»»  da 

loon.  —  Cour  daa  aida*,  Sioa,  SMa.  «000, 
1S8&  N.  —  l)i«icina ,  1000.  —  Droit*  d'aaMa, 
88â.  —  KiifaiiU  eipoai'*,  &6u  a.  —  HApiUl 
gtearal,  66ua,  1714.  —  Jeu,  1080.  —  Liao- 
Unanl  giatnà  da  poliea,  1098,  ti88  a.  — 
Maire;  leUraaaC|.  1S86  a.  —  Marebé.  kSt. 

—  Offirien  da  police,  1080.  —  PaoTree,  Sa7, 
171t.  —  Priaidial,  1000,  ti88,  |386  a.  — 
l'riidu  blé,  1190.  —  SMitioo,  S61  a.  — ciléa, 
iS85. 

Cliooii  (  Ville  da),  801. 

CInchan,  76J  a,  1187  a,  I*g8,  i6ot  a,  16S8. 

(.luiaoïi  (Droit  de),  180g. 

(IlollrpK  da  ehapitros,  173. 

Cicw*  (  lluluiiil  (lu),  maiiutacturier  ■  Toanains, 

lOlî  H. 

tilAtura  di<  roiutnuuanlte  ecdéaiaatiqoaa ,  io5. 

do  compte».  App.  p.  660. 

Cloun.  tdk. 

douliar»,  ^gti  n. 

(.Iiiin.  —  (Privilèga  de),  1017  a.  —  (TUIe  d»), 

App.  |i.  lîBM. 
CiuM-iiu  (I'.   I>i;arda),  inapaelaur  de*  aMnafae- 

lur««  en  Bmlugiia  ;  Irltra  do  Og.  7A  a. 
Clunannl  (l.a  ucur  le),  en  Bretaxna;  lettre  «a 

Cg.  i865. 
Cluiel  de  1*  Cbabreria  (Fraoçoiada),  labdiMgui 

da  riiitaiidaat  à  PMgnaai  ;  letlra  du  C(.  (  1 96  a. 
Cwidjutaur*  daa  éréqnaa,  533. 
Col)laiiU(  Ville  do),  |658. 
Ccirardmi  militaire*,  1739. 
Coebanilla,  thi  a.  App.  p.  6At. 
Corberel  (  Village  de),  7&«. 
Coebe*,t7G,  76*,  laii,  186S. 
Cncbon*.  i').  878  a,  399  a,  608,  I7tt,  1718. 
tinda  ciril  at  criminat,  740. 
Coatmadeuc  (  Beat  de  Lopriae ,  mviBi*  da  ) ,  eoa- 

•aiUar  aa  PirienMot  da  Raonea,  447. 
Caordoebaine  (Paul),  abb^  de  U  Caw-Dia*,  M- 

pulé  da  la  Cour  de*  compta*  de  MontpiWiar  ; 

lettre*  m  Cg.  gti  a. 
Cognac  (Éiactioa  da),  lUi. 
Coigar    (Robart-Jean-Antoina     da    FranqnaM, 
.  rnuile  .de  ) ,  lienlanint  gtaéral ,  37. 


Coiin  lia*  oMaaaiaa,  181  a.  ttya,  leSi,  ioi7 

N, 1073. 
Cotaléra*^.  —  d'araalaw*,  ilao.  —à»  tmt' 

■heaan,  iiSt. 
r.olbart*  (Jeta  liflirta).  njalilri  «1  »ar>é>riri 

d'Éui,  raolrélaar  fiâinl  daa  iMani,  I  ■. 

7,  119  a.  i35,  *a(,  *4i.  «77  a,  37(.  499, 

611  a.  &i3  a.  693,696.  816  a,  106a,  |4|4. 

|44«,  |A48,  177&.  App.  p.  601.  «Il  i  Slft. 

688.684  4  686. 

(Maria  Cbanwi   da  MéMra.  biwM  da 

J.-B.),6*o. 

|UP.  Pian*),i4aiHle;  Mire  da  Cf.  US. 

da  Saint-Mar  (Cbaria*).  pféaidaal  a«  fir- 

UoMBlda  MaU  («I  :  Ulir*  du  Cg.  i6*3.  —  Sa* 
Mta,  fw|«a  Biné  <:olbart,  ck*f  d'eaaadrt; 
Ma  aaeaa.  Aadfd  Catbart.  dU  la  caM*  da 
Calbart,  al  «a  aièaa,  CbariolU  Calbari.  aar- 
^aiaadaMoé.  i»aS. 

Coûta  (La  Ma«r) ,  eaaaia daa  rhrna  aa  lifigM, 

846. 
CattMia  <  taan) .  4  Matt.  App.  p.  67a. 
Caiia  (La  «aar),  taaiaHIar  aa  U  Cour  d««  Moa- 

ooia*  da  Pari»,  1 198. 
CoUaliaa  d'abbaya*,  1017  a. 
— ^—  da  pt4aa*,  1107. 
CaDoeta.  —daa  gabaUaa,  «784.  —  daa  liMaa. 

«8  a,  791,  87*,  1106,  «784  a,  17S9.  App. 

p.  «Si.  «Sa. 
Cailaelaar* daa  biaoa  patriaMoiau.  •7*.  — 

da*al,ii  a.  13,  385  a.  4i}  a,  >&9  a,  968  a. 

i4t6.  Add.  p.  696. 
da*  laOlaa.  —  muuintê,  »4  a.  —  atU- 

qaéa  aa  jailica  par  laa  coatriboabba,  198. 

—  aapriaoaai*,  468,  6S0  a,  1106,  1784  a. 
1746,  i77S.  — aalarta  da  iwea  poor  Mra  «al- 
daia,  1008  a.  —  flùnat  *a«*anB«»f  ba  lama, 
178.  —  laf«M,ii63.  —  aigliité*.  1106.  i«8a. 
1678  a.  1778.  —  rebeUaa,  «746.  —  raiaé* 
par  ta  «ollaela.  •81  a.  —  ratoalaiiaa,  791. 
87*.  —  Laan  abaa  at  aalfanaliaaa.  181  a. 
4*5,  466,  1477,  1734  a.  —  Atlribalioaa.  iS, 
198,  to8,  346,  378  a,  886.  4*4  a,  47*  a. 
601,  669,  6*1,  6a6  a,  711. 7*4  a,  791,  798, 
818. 1037,107*, ii46, ii63,  1194  a,  i4oS, 
i448,  t48o,  1691  a,  (696,  1676  a.  1789, 
1764,  i864.  Add.  p.  69»,  69S.  — Coaqplaa. 
791.  —  CootraÏDtaa  ddcarata*  *aainaax,79i, 
187g  a.  —  foceodia  da  leur*  Bwi*aaa,  746. 

—  Nominaliou*,  87*,  173^  ».  App.  p.  618. 
Add.  p.  6g6 ,  696.  —  Nooûaatiao*  d'oflka,  869 , 
791,  871, 1106,  iS&o,  i4oS.  —  Noaaaaiiaaa 
parla*  ■aignaor*,  1 1 06.  —  Laoïa payaoMato . 
«776. 

(Tr^aoriar*-),  87». 

CaBèga*.  ig3,  Sgi,  686,  886  a,  979.   ioa6, 

106*,  i37*,  i383,  i&io,  t79oa,  1800.  App. 

p.  66g.  Add.  X,  p.  6gi. 
ColMgÏBla*,  16J9  a    1767  a. 
CoUin  (La  *ieiir),  4  Pari*,  iM  a. 
CoUobroai  (Village  de),  1678. 
CoUot  (La*ia«r),  cbimrgien,  6*o. 
Cabaor  (  ViHa  da  ).  —  Prajot  da  eréar  ona  Cbaabra 

daarnaipta*.  177*.  —  dUa,  87  a,  io3, 188, 

684. 
CaiMC*    (Boaif    da),    dtp.     Booto*  -  Alp**. 

868. 
Caiofaa*  (Joaapb-CUaMal  da  Ba<i4re,  arcbo- 

rtq»»  at  élaetaar  da);  latlraa  da  Cg.  961  a. 

i33»,  1486,  1666;  letlra  aa  Cg.  63t;  dU. 

891  a,  961.  App.  p.  680;  681. 


CalaariMj  ( Vidata  da).  App.  p.  «M. 
CanaMin  aaiiaaBriaai, tU ai 
rilaail  tJaiiamtgàaiat  da).  67»  a. 

t^MaM  gaaansaaa  HalaMaal  t#fiaaa*.  A  pp.  p.  av6. 
Colaadb-fiadMla  daadnfaoa  (La  aaapagntei. 

i.M4a,  !•*•,  •3(4.  i6«3.  167&, 
I,  I73.  «4i8.  i6«i  a.  i7«i 
|83S.  Add.  tVIII.  p.  «9*,  698.  —  lay  •  :> 

aada,    Caym—,    Ile*   IViiat*im    Aa*rH|u. 


4a6. 


>.  ^79  a,  848. 
Caaba(Laajaar  dala).lnilaal.  ti4. 
Coaba**  (taajaada  da).  Iag*ai»ar  da  b  pra< 

ttaca  da  Rannaadia.  199  a. 
CaaMr  (U  daar).  ■■■bri   da   M«|>iliil  da 

foraaa.pSo. 
CiBiiai»!  (Baat).  84*  a. 
CiBaiialiili   —  da  brifodaa  da  faat.  8*t. 

—  da  r»liiai  a(  da  IM».  «64  a.  pSa  a . 

ia(8.  —  do*  tiaa  da  rAoriri^aa.  1888.  —  da 

M  fMVt  •••  tVVlOTMt  7^^*  ^"  •••  UfW^itttté, 

U<a.838,86ia.  3«9a,   488.  898.  iSag, 
i6«*.  —  d*  traopaa.  8a6.  U8.  M4.  888  a. 

973.  —  da  fo/anoai,  747,  1786  a.  —  d* 
ril**.  67  a,  aao  a,  36*  a.  1080,  iiap  a, 
lt97,  1818. 
— ^  gtaéroai  daa  prariaaa».  889  a.  8>i. 
Coauaaadaaaali  aa  ■atiira  da  raeaatr 
da  i^qaWliaaa.  1188.  1168,  i8i« 
*(  raMaoadaai*.  —  d 
I,  899  a,  719,  tt9i.  —  daa  oadna  da 
■ai.  App.  p.  80*. 
CoMaMadoaaadéaiailiqaa*,  704. 

.  N  a,  iaa7, 1894  a.  —  Vf.  Mar- 


ilHilMt  paar  Fagiatat*.  App. 
p.  «80.  —  IMaal  d4Ng«  aai  pmiltga*.  884. 
—  iariwpitHli  a*ae  laa  aaipW*  daa  (maa*. 
816  a.  —  ialiidit  aos  atraagara,  1888.  —  «w- 
Toat  da  baaa  4  la  fgpllaliaa.  Add.  p.  898.  — 
at  dévaloppaaMal 
II*  a.  6«s  a.  1819  a. —  I 

at  jaridieiiaa  adwaiHiatha.  «8 . 
681,  1079.  1474, 16M  a,  1887,  1879,  i88i. 
Add.  p.  699.  —  DtpiBii  aa  1708.  App.  p.  66t. 


16,  lia,  4o a.  81,  ma,  tbi,  344a,  899a, 
6i3,  686  a,  6(1  a,  6*4.  660  a,  699  a,  718. 
866,  914  a.  gSt  a,  989,  io7(,  1619  a. 
1679,  iA6i,  i8a4,  1887.  «871.  App.  p.  686 
1  638.  —  latardictiam,  98.  104.  lob,  888. 
Mi4  a,  1886,  i346,  1661  a.  Vf.  Bipafto- 
lian,  laipertatioa ,  Toila*  peinlaa.  —  Ubartt 
da*  traoaartioab.  i64,  *ii.  «63,  3ai  a. 
4i7  a,  708  a,  780,  811  a,  io33,  1168, 
1171  a.  l3ii,  i3i8  a,  |846,  188a.  1390. 
i4o7, 1618,1647, 1686.1689,  ■•9<><>7U"- 
18I1,  i868a.App.p.879.  — Lai*.  t6o4. — 
Maaaraa at  drait»  aalàbl»,  16, 1*  a.  4i,  67, 
6«.84,  107.  iti.Uo.  i48a.  160, 19*.  «o*. 
itS.iig.  «77. 878, 396a,  U8.  479a.  637a. 
689  a.  641.669a.  687. 714,789, 749,  807. 
811,  817.  83a,  83i,  848  a,  8«Sa.  864  a, 
911,  988,  loig,  io83,  1047,  107*.  1079. 
1169  a,  1168,  •179,  1800  a,  lia  a,  i463, 
i486, 1610. i83i, I&36, 1I79,  i88«, iGo6a 
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iGô«,  i651,  i684,  1784, 181Ù,  1817,  187a. 
A|ip.  p.  617,  6so,  63i,  63&  ,  6&1  à  6)3,  (Uu 
à  047,  65i,  675,  679,  680,  686.  Add.  XVllI, 
p.  Oga;  XXXI,  p.  696.  —  Mesures  favonibles, 
16,  45,  48,  60,  63,  78,  <j8  n.  110  11,  i7on, 
J0&,  94o,  a4i,  3i5,  3^6,  43o,  44o,  448  n, 
499  n,  .'iSg  II,  718,  7ï5,  730,  797,  8ii  n, 

890,  914,  loaî,  107411,  1  m,  ii35,  1175  n, 
i335h,  i'ii4  II,  i444.  l'i'ifl,  i403,  1)74  n, 
tlf]ô,  i5oo,  1&18,  157U  II,  1579,  i588  n, 
1599,  1600,  1608,  i6i4,  1649,  |6I>3,  1656, 
1711  11.  App.  p.  6ii,  618,  0;ia,  687,  63(^ 
647,  65o,  6ia  à  655,  660,  687.  Add.  p.  6g«. 

—  Nature  et  étendue  des  opérations,  !i4,  37, 
IIS,  359,  499  n,  685  n,  757  11,  85a,  890, 
ioï8,  io3i,  1101,  H73,  1378,  laga,  1476, 
1579,  1740,  1783.  —  Réciprocité,  913, 
1067  n,  i3a3  n,  i336,  1716  n.  —  Règle- 
ments, ïï  n,  s8,  74,  1344,  i48i.  —  Rela- 
tions avec  la  circulation  uionctaire,  I7.')a. — 
l'oy.  .\ccapareincnts.  Balance  du  commerce, 
BilleLi  de  commerce,  Bourses  de  commerce. 
Chambres  de  commerce.  Compagnies  de  com- 
uieri;«nls,  Conseil  de  commerce  ,  Courtiers  de 
commerce.  Député»  du  commerce.  Détail 
(  Vente  au).  Directeurs  du  commei-ce ,  Kcbange, 
Équivalent,  Gros  (Commerce  en).  Intendants 
du  commerce.  Magasins,  Marchandises,  Mar- 
chands ,  Permissions ,  Retour  (  Commerce  de  ) , 
Syndics. 

Commerce  de  change,  a4o.  — étranger,  277, 938. 

—  fluvial,  107,  378  n,  867  n,  486,  496, 
ô 1 8 ,  690  11,  749,  i84i.  —  maritime ,  ^7,  87, 
135,  i5o,  id8,  ao5,  a34,  387,  34i,  398, 
353,  357,  359,  4o8,  4i3,  4i7,' 4ao,  444, 
466  n,  473  n,  559,  637,  66»  n.  736,  768, 
848,  860,  903,  911  n,  98a,  1069,  1067, 
1344,  i335  n,  i5u7,  1019  n.  Fut/.  Bateaux, 
Vaisseaux,  etc.  —  de  port  en  port,  60,  i3o, 
36a  II,  'i4o,  i3y6. 

Comniercy  (Ville  de),  1397. 

Commettants  des  receveurs  des  fermes,  i3i3  ». 

Commines  (Châtellenie  et  ville  de),  776. 

(Philippe  de),  historien,  i435  n. 

Commis.  —  au  bureau  du  dixième,  1181  n.  — 

aux  étapes,  636  n.  —  à  la  régie  des  biens  des 
religionnaires ,  a84,  i384,  i4o6.  —  de  l'Ami- 
rauté, 96  n.  —  des  banquiers,  539  n.  —  des 
bâtiments.  App.  p.  667.  —  du  duc  de  Reau- 
t  illier.  .App.  p.  664.  — -  du  sieur  Bernard.  .\pp. 
p.  639.  —  descollectenrs,  1383. —  du  Contrôle 
général,  459  n,  i3ia  n,  i8a5.  App.  p.  654, 
664,  665,  667. —  des  domaines,  776,  945  n. 
' —  de  l'extraordinaire  des  guerres,  43  n,  49, 
69  n,  94,  583,  61 4,  750,  757  n,  917,  1066, 
laSa  n,  1367  n.  —  des  revenus  casuels.  App. 
p.  666.  —  des  secrétaires  d'État  et  des  minis- 
tres, i56B.  1736  n,  1799.APP.  p.  665,  666. 

—  du  Trésor  royal,  879,  1B67.  App.  p.  609, 
635,  667.  —  des  trésoriers,  4o,  43,  93  n, 
a43  n,  377  n,  786,  8aan,  914,  943  n,  ii3i, 
1871  n. —  des  vivres,  6a6  n,  636,  787,  834, 

891,  900,  930,  1033,  ii3i,  1173.  —  Voy. 
Aflaires  extraordinaires.  Aides  (Ferme  des). 
Dixième,  Douanes,  Employés ,  Fermes ,  Gabelles , 
Manufactures,  Octrois,  Ponts  et  chaussées. 
Postes,  Préposés,  Recettes  générales.  Rece- 
veurs généraux.  Receveurs  particuliers.  Ta- 
bacs,   Traitants,  Traites. 

(Premiers),  757  n,   84o,  1487,  1756. 

App.  p.  609,  610,  660,665,  667. 


Commis  (S0U8-),  377  n. 

inspecteurs  des  manufactures,  687. 

secrétaires  des  eau\  et  forêts,  383. 

Commissaire-inspecteui'  principal  de  l'argue,  4. 
Commissaires.. —  à  l'apuremenl  des  comptes  d'une 

ville;  lettre  au  Cg.  ioo5  n;  cités,  i435  n.  — 
d'une  Chambre  de  police  des  grains;  lettre  au 
Cg.  44 1  n.  —  |H)ur  des  conférences  diploma- 
tiques, a63,  l'i'igii,  i588,  1794. —  pour  la 
visite  et  la  police  des  blés,  387  R,  338  n, 
366  n,  384  ,  890  n,  89a  n,  4u5,  'm  n,  443, 
44911,  456,  475,  48a,  507,  538.  04911,  565ii, 
673,  678,698,  813  n.  —  pour  remplir  diverses 
fonctions,  198,  333,  838  n,  383ii,  4ii  n, 
473  n,  487,  553n,  65o,  659n,  818,  87011, 
910,  996,  io8t  n,  1088,  1194  n,  1198, 
1337  n,  133811, 1389  n,  -363  B,  1378,  1388, 
i3oa.  1378,  i4o3,  i456,  i655  11,  1789, 
i8a8,  1887,  1849,  1877.  App.  p.  63i,  635, 
648,  683. 
Commissaires  du  Conseil,  3a3  n,  553  n,  865, 
874  11,  938,  94l  n,  943 n,  1171,  i3y6,  1673, 
1760.  App.  p.  63i,  633,  634,636,  646,  681, 
686. 

du  Roi.  —  aux  bureaux  des  finances,  667. 

—  aux  Ktats  provinciaux,  55,  397  n,  663, 
960  n,  1090,  iio4  n,  iio5,  1181,  1183, 
i445ii,  1736,  1868. 

des  bois  de  la  marine,  i4o  n.  —  du  Chà- 

telet,  884,  686. n,  1097,  149a.  —  des  classes, 
a3i  n.  —  des  guerres,  y,  ao6,  3ao  11,  599, 
980,  io5o  n,  117a,  1307  n,  1699,  1634. — 
du  guet,  533  n.  —  de  la  Halle  aux  draps  de 
Paris,  160B. —  de  la  marine.  i85,3o5,33i  n, 
398,  3i5,  35a,  078,  693,  765  II,  909  n, 
188611.  1890,  i53i  n.  —  des  milices  gardes- 
côtes,  381  n.  —  de  police,  1000,  1839  n.  — 
des  poudres  et  salpêtres,  1781.  —  aux  revues, 
381  n.  —  des  rues  et  chemins,  1839.  - —  aux 
saisies  réelles,  488,  1766?  App.  p.  686.  — 
des  tailles.  App.  p.  61 5.  —  des  traités  de 
finance.  App.  p.  610. 

étrangers,  368  11,    1133,  i449  n,  i588. 

départis,  1109  n,  1776.  —  Koy.  Inten- 
dants. 

impériaux,  896  n,  733. 

provinciaux  des  guerres,  1610  n. 

généraux.  —  pour  la  recherche  do  la  no- 
blesse, 698.  —  aux  saisies  féodales  en  Bre- 
tagne, i488. 

Commissaires-inspecteurs  et  contrôleurs  des  ma- 
nufactures, 33  II,  687  n. 

ordonnateurs,   88  n,   190  11,  3i5,  864, 

1038  n,  io33  n,  i5oo,  i53i  n. 

Commission  prélevée  sur  la  vente,  474. 

Commissionnaires.  — •  des  banquiers.  App.  p.  638. 

—  des  collèges,  891.  —  des  marchands,  858  n, 
1079,  1690.  —  comptables,  i505. 

(Courtiers-gourmets-),  1197  n. 

Commissions  des  tailles,  1761.  App.  p.  601. 
Commissions.  —  du   Conseil,  630  n,   1171.  — 

pour  exercer  une  charge,  4o,  55,  116,  3  48, 
398  n,  338,898,405,470,561,564,  63o  n, 
653»,  669  n,  663  n,  679  n,  799,  838,  874, 
io4o,  1183,  I303  n,  1313,  1365,  i848  n, 
i386,  1636,  i588  ,  1810.  App.  p.  601,  67», 
678.  Add.  XXI,  p.  693.  —  ponr  faire  une  pro- 
cédure ou  une  recherche,  i,  181  11,  893  n, 
664  n,  698, 1088, n 17,  laSa,  1498,  lôii  n, 
1683,  161 4.  —  Voy.  Capilation. 

extraordinaires.  App.  p.  6i5. 


Commissions  royales  pour  entrer  aux  États  pni 
viuciaux,  397  n,  657. 

|iour  acheter  des  marchandises,  ao3 ,  387. 

376,  394.  359  n,  911  II.  iu85n,  1599. 

C'oinitii/Iiiiiiu  (Droit  de).  354  n,  1017R,  iai8. 

(Commodités,  dans  les  maisons,  1836. 

Comniuiiaulé  (Régime  de  la),  697, 1834. 

Communautés.  -^  d'arts  et  métiers,  4,  30  n, 
33,  yi3.  94u.  i454.  l'sy.  Arts  et  métiers 
(Corps  d').  — ■  de  juifs,  1767.  —  de  notaires 
et  de  procureurs,  344,  836  n,  i46i. 

Iniques,    1437.    —    religieuses,    383    n, 

899  H,  4o5,  4a6  n,  433,  456  n,  495,  .'18g, 
608,  683  n,  777  n,  813  m,.  937  n,  laoo. 
1386,  1487,  i5a4,  1689  n.  App.  p.  667  à  676. 

(  Assemblée  des).  —  Voy.  l'roveiire. 

municipales. —  .Administration  Unanciire, 

1389,  1487.  —  Aliénations,  1487,  1060, 
1075  n.  —  Assemblées  et  délibi'rations ,  i36, 
345,  399  B,  4oo,  1367.  1487.  —  Battues  de 
loups,  io55,  1741.  —  Leurs  biens,  loi/.  Com- 
munaux. —  Bois,  457  M,  653,  718,  1011, 
1367,  1437,  i5i4  n.  —  Conseils  de  ville. 
Foy.  Conseils.  —  Décharges  et  diminutions, 
65o  n,  1030,  1753,  1756.  —  Dégucr- 
pissement,  1380.  —  Députations,  407  n.  — 
Dettes,  4o  n,  109,  343,  4io  11.  6.'io  n.  1008. 

—  Dommages  résultant  des  invasions  ou  des 
saisons,  57,  183,  846  n,  65o  11,  699  b, 
133(1,  1380,  1373,  1387  B.  1396,  i6y8.  — 
Droits  et  im|K>sitions  payés  par  elles,  i36,  308, 
3o8  n,  4oo,  438.  617,  65o  n,  699  11,  981, 
960  n,  965, 1007,  io46, 1100,  1136,  1 168, 
117a,  laSo,  ia65,  1367,  i455,  i5()3,  1753, 
1761.  —  Droits  perçus  par  elles .  leurs  revenus 
et  leurs  charges,  9.J8  n,  i56o.  —  Emprunts, 
348,  573  n,  633,  643  b,  766  n,  1368, 
1387  B,  i648,  1755.  —  Emprunts  de  blé 
pour  les  semences,  673  n,  13H7  n.  —  Krec- 
tion  en  titre  de  communauté,  io3o.  —  Four- 
nitures faites  aux  troupes,  874,  635,  643  n, 
703  n.  —  Logements  de  troupes,  874  11.  - — 
Officiers.  Voy.  Consuls ,  Kchevins ,  Jurats .  Jurés , 
Magistrats,  Maires,  Maîtres,  Mayeuis.  Syndics. 

—  Police,  i685  n.  —  Prêt  avancé  par  elles 
aux  troupes,  94,  87011,  583,  1867. —  Procès 
soutenns  par  elles,  94.  358  b.  1487.  App. 
p.  638.  —  Recrutement  de  la  milice,  96a  11, 
1419.  —  Relations  avec  leurs  .seigneurs,  aj3, 
5i6  b.  —  Ressort,  ôao,  1117.  —  Réunions 
d'offices,  87a,  ia48,  1755.  —  Traités  avec  les 
ennemis,  755  n.  —  Transports  et  travaux  faits 
pour  les  armées,  87,  8o3  b,  654  b,  ii83, 
i8ao. —  Travaux  publics,  i56o.  —  Tréso- 
riers, 4i8.  —  Foy.  Paroisses,  Villages,  Villes. 

Communaux  ou  biens  communs,  399,  457  b. 

io46,  1487,  i448,  i553,   iSûg,  1675. 
Commune  (La  Grande-),  à  Ypres,  741. 
Communiants  (Dénombrement  des),  456  11. 
Communs  (Deniers),  873. 
Commutation   de  peines,  664,    1609,    1708  n, 

1737  B. 
Compagnies.  —  de  banquiers.  App.  p.  636,  687. 

—  de  commerçants  ou  de  fermiers,  160.  377, 
870  n,  388,  897,  4i7  b,  45)  b,  47»  n,  '196, 
5l4  n,  563,  609,  613,  636  B,  787  n,  833, 
868,  981,  iot4  n.  1038,  io5i  b,  ii3i, 
1170,  1175  n,  1197,  i345  B,  1469,  i5i8, 
1670,  1B86,  1673  n,  17'ia  n.  App.  p.  610, 
684.  Foy.  Afrique,  Guinée,  Indes  orientales. 
Nègre  (Cap),  Saint-Domingnc.  —  des  inaitres 
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l6l* dit  MtaiN*  M  Clé- 

talM.  liai. 

C.amfitaim  mUrintinfam .  I99. 

JadkiiirM  •(  d'efleim.  17,  Mo.  U^. 

k>j*,iik.6tk,Mmn.t)tk.nHo,  iitt,  147!, 
161*.  A|>p.  |i.  6uS.  697.  A&&,  «7*.  CNi,  A8V 

—  Koy.  Cnun. 

du  jeu  d«  l'uitiurboM ,  b&k,  16^. 

nililiirM.  —   fnnebM.  b-j   m,   S46  a, 

iM.  8.1».  HS«.  App.  p.  M%.  ^  d»  eatoU. 
ni4ii,  liN^.—  dnguri  oud«  U  nutr^kaiiMé», 
S\H  D,  iSi)!l  n,  i7Sn.  —  dn  ImupM  du  Rm. 
son.  101.  3Nn,  Sg(|  H  à  4ol,  ^98,  &<l|,  671, 
Oy.1.  n<j()  ■.  701  n.  8uMa.  Mit,  876,  876». 
yoH,i)7S.  loii,  I  it«,  (iy3  M,  1109 a,  Ittg, 
1601  ■.  1668.  181&.  i8it,  1803. 
c:onipa|;non<.  —  dMJéiailw,  loAi.  --Mniwt, 

(ï .  1 1 5  II ,  I  ns^. 

i;iiDpatihilil«d*abar|ai*(d'empiiN(,Ui,  Kttu. 
Ap|>.  p.  «17. 

Cirnip^nMiioii.  —  d'uTÏMa,  tM.  —  f  MaMM, 
5«7  a.  6S5.  M>,  iA«8  a.  —  d*  UtUm  iê 
ekMg*.  App.  p.  CA I .  —  «air*  mm  dHto  M  aoe 
criaDM,  ÀiA.  —  pour  I*  payMHBt  da  (tarai- 
tant,  379  a.  481,691,769,  891,  «A3i,  lAS*. 

—  K*y.  CapiUlioa,  Diittsa,  ImpMiiMM, 
TmHm. 

CnmpMmeM,  (1,  6(9  a,  S80,  lAiA  a,  i6a6, 
1737.  App.  p.  6&7.  Add.  XXVIII,  p.  «9t. 

CoupiÂKne.  —  (Élaelioa  d«),  1160,  1179.  — 
(Villi.  de).  1776. 

ilnnipliiint*  pour  la  poaimoir»  d'un  priaaré, 
1017  a. 

Compoii,  A71,  7A7,  t*3o. 

C4iap<Mili<>nii  •  l'amiabia,  766,  looS,  tt7s. 

CompUbUil*.  —  Vf.  ComplaMai,  CaapMi, 
Compta*  (Cbaabrr*  •<  Court  d*«). 

Complabla*.  —  Umrt  ■agoMotatioM  d*  ga|*(. 
App.  p.  U18,  A76.  —  Lton  acaiM**,  Ai  1,617. 
(i'i.t.  6.M1  m,  AAo,  70*  a,  71A,  7S7  a,  8St. 
A  )>)>.  |i.  <i  I  li ,  611 .  —  L«ur>  rialiooa ,  1 80S.  — 
Lpiiri  rempli**,  1  i5o.  App.  p.  A09.  —  Lavr* 
oixTilioiia.  87g.  iiBn,  1S71  a,  lASo,  177*. 
App. p.  CuKè  6io,Ai7,AS6,  A7«  i  A7A,  AAS, 
RkA.  loy.  Enreie**.  —  PritiU|c*  lar  laan 
flTi'U  iDobiliar*, '7iA  a.  —  Laar  ré«*ptioB . 
I  i5o.  —  Leur*  rwaiM*.  App.  p.  613.  —  Lfur 
rflnil*  en  ptyiMraogar,  tbtb.  —  TériflcaUon 
d*  leur*  eai*(e* ,  9. 

(Cbirgm).  1160.  —  (QaiUane**),  S79. 

\pp.  p.  r>io,  619,  ASo,  A3&.  —  (Raeaan*- 
mpiilii),  177*. 

C.onipliibliii  nu  roinpbiblori*  d*  Bord*aa»  (FaroM 

de  la),  m  ,  6^1  a.  G.'ii  a. 
(:oinpUnl(P«yMiieiiti*n),  tA,  11»  a,  177,  S69, 

^76  a.  A78,  609.  App.   p.  6i5.  AiA,  AOS. 

«75. 

dn  Roi,  879,  1001  a.  App.  p.  Ai  A,  A*A, 

G.l.'i.  661,  AA7,  A81. 

CompterMut,  137. 

ComplM.  —  aparîé* ,  36o  m  ,  kùk»,  697,  9A*  a , 
ino6  a.  1090,  itbo,  1771a.  i8o3. 
lé«,  .'nS  a,  7*3,  17*6,  1789.  — 
l**eompUbl**,  611.  —  CooIrÂlmin  t'o*'*!", 
*38.  —  MbrtL  Vf.  Débato.  —  IMeh«r«e.  r*y. 
Mcbargn. —  DiipMiw.iSot. —  Épi***,iilo. 

—  PaiMition  d'artid**.  kff.  p.  Aoi ,  A71.  — 
Piie«*ja(liAealiir««,  17a,  soA.  —  Priparatim, 
priaenlation  •(  jaganral,  il,  17*,  aSS,  366, 
AoA  a,  A38,  AAo.  685,  6*0,  676,  691,  697, 
AA8.AS5,  A71.  754.  7*7,  7S7  a.  791,  8S«, 


»7»  ».  •«#.  •*•  ••  »•*  ■.»»*.#••  a.  99«. 
looi  a,  loéo,  1087,  109a.  Ilot  a,  iiio, 
117a a,  1174,  i«a3, 1*8* a.  i3i*a.  i33i  a, 
1871  a,  1398,  i4*ia,  i438,  iit9a.  i48t, 
lUi,  |AA«,|6A«.  1768, 177*,  1773, •789a, 
i8o3.  «8S*a,  i8tt.  App.p.  AM,  Ado.Mi. 
A73,  A7A.  A78.  «8k.  Add.  p.  «97.  —  Vf. 
Art*  •(  ai^iar*    (Caqi*    d).  Ciiiiilièlii . 

Caaaplaa  (Cbaalwa*  ai  Caw*  d**).  —  AnUm*, 
ra(i*ira>  «min*,  67  a ,  m>A.  AM.  «af,  ia»A , 

1798,  t8ia.  i»7A,  1880.  —  AMriWliiaâ . 
397  a.  6o9.»A3.»97  a.  A6t.  «M.tta  a. 

li4o  a.  iiA3.  1160.  139A,  i4«t,  liU  a, 
179*.  App.  f.  Aoa,  A78.  — 
Ma  a.  Sot,  ili*  a.  1A78.  —  A< 
.      f— ».  *o  a.  r«y.  Hear,  JoaaaH. —  CI 

ria*.  lAAt.  —  f  «■■imita»,  1396.  —  Caa- 
mÊUn,  AtS  a,  9S7.  —  Créaliaa,  177*.  — 
DMdi,  iMo.  —  Énatian  d^ui  Immm  ém  »■ 
mta-Ê,  «AU  a.  —  Grand  bwna,  aM  •.  — 
OnMin *■  «W, tykk  a.  —  MaMia*.  Ukn, 
S09,  i*io,  itpA  a.  —  thMn*  adaaailé*, 
•I9.  —  (MMm  ai  §mê  d**'ca^pt**,  aM. 
Ml,  «117,  iiAo,  lias.  kff.  p.  Aoa.  AM. 
»7l.  — Piawm  ar«iidMto,M«o.  i3»A.  Vf. 
Alharlai,  Boa,  Borrey,  BaiB«l«y»  (ta),  Nieo- 
lay.  Noiroala,  Rifolay,  Talboanay*.  —  PrM- 
dMito,  «38  a.  1*4*.  fty.  BaimiBia(U).  Giaal 
d*  BJiMi,  M*illy.  Pari*  d*  la  Braaaa.  1W- 
riar  da  Moateial.  —  Piaaaiaai*,  AM  a, 
iS9A  a.  —  Pracaraar»  da  Rai,  soA.  AAo  a. 

—  Proaaiaiif*  féadraai  Vf.  Boafc*li*r.  Itaa- 
dy.  Faarqawu.  Paryai,  TaUaya  (la),  Vigna*. 

—  Rérapiiaa,  toA  a.  —  Raialioa*  arae  la* 
Caoridc*  aidr*.  itot.  —  RaMaa*  ara*  la* 
ialaadanU,  iito  a.  —  Riaaiaa  «n  Nfia- 
BwnU,  1*10.  —  Rdaaiaa*  fafla**,  «091, 
1*4*.  —  Sahatkak,  iSAo.  —  Kip.  Bdara, 
Br*Uitn*,  Bra«lla*,C*lw*r.l>aapMaé.  I^aa . 
Dala,  un*.  Haatp*Bi*r,  ran*,  Piovasa*. 
Roaae,  Sarab.  9lra*boar|. 

Caaipia* *«  haaqa*.  App.  p.  AAo,  Mi. 

Cooiploir*.  1&18. 

CanUI-Veoiiitin  (Pay*  da).  —  Appro(i*iaaao- 
manl,  4A7.  —  PaaiHaaanayaf*,  i*M.  — 
Joifc,  17*0  a.  —  Uoil**,  89A.  —  NooiraaBX 
eaaT*rli*,  io4i.  —  Oerapaiiaa  par  I*  Rat, 
At3.  —  Vin*,  903.  —  eiU,  1*96  a,  1673  a. 

Caartd*  «i  eaol**,  ti7«,  1*96,  17I1.  —  aa 
Angiaicm,  17*4  a. 

Coac*ptioa(0*dn  •teoBVaalidala),  iI«4.App. 
p.  671. 

Coa«b«*(  Villa  al  ferp*d«),  85i.  11*9  a. 

Cooeiarpria*.  189,  *i8  a.  —  Vf.  Paria. 

Coneiarg**,  836,  1S93  a.  App.  p.  MA. 
Add.UTIU,p.A94. 

Caoea**,  3t8,  A4o. 

Coachuioa*  da*  gm»  da  Roi.  A&A,  1776.  App. 
p.  A8*. 

Coocoidai*.  —  Mitra  la  Franr»  al  la  Coatal-V*- 
aaiaaia,  1*96  a.  —  voira  U  Lorraine  et  l«* 
Traia-ÉrAebî*.  tA9  a,  tSi,  i3*3.  —  antr*  an 
b«ai|air*aliar  ai  *a*  tréaneier*,  1819  a. 

Coaaoaia  poar  Falilanlioa  d'aaa  chair*,  *M. 

CoatuatMa  ( htaJM*  da).  696  a. 

Caatarraaro.  —  dajaridietiaa,  1198  a.  —  oa 
■atiAraeoaHaankl*,  i44oa.  itA8. 

Caoaaaiao*,  *9*,  A*6,  AU.  109A.  1**9  a, 
i36*,  t3&6,  i4*i  a.  iA4A. 


■>■  (Chart**  d»  la).  i«aai*ar  «taéral 
é  Maaliaa  :  bMia  aa  i-f   -  •  k  •- 
C*ad<  *a.Brw  1  ViB^a  d*).  «o  a. 
Cwd4  lai'l'haaai < Fat»  dai.  9*9  • 

— (Vila  da>.   —  Maiulrit.    Uilr*  aa  C( 

109A  a.  —  cilt*,  M7  a,   9*9  a     ii-j  • 

Caad«  wrHiif lia  (BiHIib  da),  *3 
fii»dllli»iii«inl  d*a  «ia*  ai  da*  *aat-dr-n». 


i(n*(li*ad*).  64  a. 

.i (Wiièii  éf).  —  itéqaa*   |J.  fiayaa  d* 

Maiigaaa) .  aiA;  (Laai«  Mdao*).  Uttr»  «a 
Cf.399a,t7a  a.—  MaM*a*rri«|>*aH*.  App. 
p.AM. 

(TiR*  da).  —  Miifa  ai  ««uak:  Un»  m 

Cf.  339a.  -  FrtiiMil.M  • 
(Pay*),  19»,  S99B 


•a7,  7A6.  «19*.  laAo.—  d**i 
»<IB,  «Ao  a.  —  da  Moial*,  346  a. 
aadaila*  d'aaa.  1*9  a,  9*7  a.  loia  a,  laBA, 

'TH-  

aMla*aa**.  *^  paar  1*  aaaaaav** ,  vA#.  -^  P'^ 
la  pais.  1794.  App.  p.  M*.  Vf.  Coagrè*, 

CartraydMWtf ,  UtiMbl paor  la  lariiha 

da  rirlMBiam  4-  aida*.  Add.  Xfll,  p.  69*. 
■daRai,  1017  a. 
1,  11*3  a. 
.  -r  d'aaa  «nalàliia.  ioA —  d'aa 
dfraaeMaaaMrt  d*  fcoi,  8o«.  1100.  —  d'aaa 
ia**,  i3iA  a.  —  da*  baai 


da*  fina**.  i3o*.  —  da  b  1 
(kanpa.  App.  p.  «17.  —  da  Itirtdité  d*» 
cbar|*a.  App.p.  Ai*.  — dfalaaai  liât*,  laat. 
—  d*  BHiIri***,  789.  —  da  aoMa***.  >i«. 
1169  a,  117A.  i6*Aa.  kff.  p.  Ati,  Aia.  — 
étfiMàtim,  »&4.  lAio.  —  da  **alaaaa*. 
•M,  344. 

-  da  biao*  d*  ralifioaaair**  aa  da 
to8,  6*3  a.  669  a.  laaA, 
llaf  a. —  da  Ma*  *t  d*  gr*iaa,  ii3.*iA  a. 
•M.  3A7,  377,  Ao*.  A37.  i3<j  a.  —  aa  ■■- 
lien  da  (ms**.  i*3  a,  4*9,  Aïo,  A**.  913. 
989.  Add.  UIX.  p.  A96.  —  d*  (mm  aaa- 
aaia,  810  a.  —  d**  (nid*  d'aaa  biafi  Afp. 
p.  A4A.  —  daHfra*.  7AA.  —  d*  laU  d'aaa  la- 
laria.  14*9.  —  da aMiahaadiaa* .  Ii44.  ««69. 
iSao.  i4t7a,  |4M.  i&3i,  |A«4  a.  —  da 
■alièra*  aiéiiliiqa** ,  io33, 11A7.  —  d*  ■*•■ 
aai**,  948  a,  11A7.  —  da  priii*.  SU  a.  — 
d*f*al«*,7i7.  —  da*  Ijtt**  da  da«  d*  Saiai* . 
717.  —  de  «aiaaaai.  il36  a.  i&oo.  —  Alln- 
balioo  adniaialratir*.  i3o&.  —  Pradaito  H 
enpioi,  11(4  a. 

Caalan*(ViUi(»da).  11*6. 

OaaAl*.  —  de  jaridietioa  *l  d'*ltriboliao  .lia. 
A7.  M.  1*3  a,  t8i,  *93,39*,  397  a,  407*. 
609,  6*0,  A69  a.  M4  a,  871  a.  981  a. 
94*  a,  (0S8  a.  1098,  ii*A,  iiM  a,  i«3*, 
1*39,  i38o,  i4ot.  i4S&  a,  i33o,  lAM. 
1740,  18S0.  —  d*  praaaaae*.  *i7.  looo. 
1478  a. 

M4  a.  M3  a.  9*7  a. 


1117  a. 
Caafd*.  —  aeeafdA*  A  aa  aa«da*4tar 
paUiaa,  loA*.  —  A  da*  feryU.  itU.  —  é 
aa  faaTcfaaar  d*  ptariaaa,  I9A  a.  —  aax 
intaadMto.  l'ey.  laliadiali  —  à  da*  ■*- 
tayan.  6*6.  —  A  d*a  wÊhàmft* 
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«64   «,    1016  n,    1089  M,    1193    n,    1099, 
i7«i  n,  1761.  — i  des  prisonniers,  ia7.  — 
a  des  rerrues,  ioo3  n. 
Congéii  |)our  la  «ortie  de»  maiThondises,  u'i'i, 

H19  "• 

de  vaisseau  t,  i33jb. 

Congré(;ntions  i-eligieuses ,  70/1,  8  j(i.  1597.  App. 

p.  (iOf  il    07(1.   —  Voy.  Abbayes,  Confrérie», 

Couvents,  etf. 
Congrès  |>our  la  paix,  iCJ8,  »66'i.  App.  p.  G80. 

—  Yoij.  Conférences. 
Connaissements  de  vaisseaux,  «33j. 
Connerré  (Grenier  à  sel  de),  looa. 
Connétables  de  Saint-Malo,  38i  n. 
Conques  (Manufacture  de),  q4i  n. 

Conseil  du  Roi.  —  Archives,  iS.ig.  —  Attribu- 
tions, aa  m, /17,  5l,Co,t)  1,71, 1  11,  laS,  i30n, 
t53,  194  II.  ao8,  a53,  a6o,  aOi,  367,  393, 
3i8,  Saa  11,  .'Ida  n,  .'iôS,  308,  870,  370, 
393. 396,  399  fl,  409  n,  Aiô  n,  4a4,  43o, 
438,  403,  5oi,  5a3,  637,  53a,  569,  565, 
57a  n,  586,  609,  6ao  n,  6a4,  63o,  656, 
609  n,  660  II,  C6a,  664  h,  678  n,  683  n, 
69t>,  698,  699  n,  705,  7i4,  734,  74a  11, 
771,  777  n,  8oa,  808  M,  81a  n,  8ai,  8a8  11, 
838,  858,  860,86a,  863,  865,  871  m,  879, 
887  n.  893,  899,  931  n,  967,  970,  978, 
(J87,  999.  ioo4,  ioa5,  io64  n,  io85  n, 
tiuo,  1107,  ii3a,  ii5o,  ii5i,  1159  n, 
119011.  t30&,  laio,  laiy,  ta4a,  ia43, 
laôo,  laOo,  1363,  1394,  )3ao, i345, 1378, 
i387n,  1396,  i436  n,  i433n,  1437,  |456, 
i46o  n,  i483,  1509,  i535,  i553,  |565, 
1573,  |586, 1616,  i(vaa,  i635,  i64o,  i665, 
1686,1730  n,  173a,  1741  n,  175»,  1769, 
1760, «774, 1775,  1785,  1790,  179a, i85o, 
1874.  App.  p.  601,  609,  61 4,  689,  64 1,  643, 
646,  649,  654,  655,  667,  660,  661,  676, 
684  à  686.  Add.  p.  698.  —  Avocats,  1 1 36  n , 
ii64  n,  l46o  n,  1797  n,  1849,  1874.  — 
Bureaux,  io64  n.  —  Commissaires,  3a3  u, 
55a  n,  865,  874n,  938,  9*1  n,  943  n,  1 171, 
1896,1673,  1766.  App.  p.  03i,  63a,  634, 
635,  646,  681,  686. —  Commissions,  6aon, 
1171,  —  Doyens,  58,  470  n,  1769.  App. 
p.  666.  —  Cages.  App.  p.  663  à  667. —  Greffe, 
347,  4o4  n.  ^  Huissiers,  i433n.  App.  p.  606, 
666.  —  Jour»  de  séance,  5o8.  —  Officiera. 
App.  p.  637,  664,  666.  —  Officiers  et  autres 
personnages  appelés  à  sa  suite,  360,  338  n, 
3")8,  366  n,  371,  661  n,  66a  n,  734,  798  h, 
987,  1194  n,  laoa,  i36a,  i566,  1676  n.  — 
Uegistres,  1107  n.   —   Résultats,  870,  ii3i. 

—  Secrétaires,  laliS  n,  1377  n,  i856.  App. 
p.  666.  —  cité,  6a a  n. 

Conseil  de  commerce ,  34,95,  i3o,  i4o,  i58, 
35g  n,  36a  n,  395  n,  639  n,  665  n,  81 I, 
ioa8  R,  io36,  1070,  1079  n,  ii5i,  1173, 
1191.  laaS  n,  laâa,  1378,  l336,  1887, 
1889,  iJGg,  i588,  i8ot''  1807  n,  1887.  App. 
p.  667. 

Conseil  d'ÉUt,  aa  n,  873.  470,  6a3,  864  n, 
10)7  n.  App.  p.  601,  60a.  G65,  666. 

privé,  665.  App.  p.  601,  60a. 

royal  des  finances,  laô  n,  37a  u,  485, 

789,  757  n,  188a  n.  App.  p.  601,  611,  6i5, 
664,67a,  684. 

— -^  des  prises,   ta45. 

(Grand).  —  Foy,  Grand  Conseil. 

Conseillers.  —  aux  Chambres  des  comptes.  Voy. 

ComptM  (Chambre*  des).  — an  Conseil  royal. 


App.  p.  601, 064,  673  Poi/. Diigiicsseau. —  aux 
Conseils  provinciaux  et  supérieurs,  1188  11. 
i36a.  —  aux  Cours  des  aides.  Vt.y.  .\ide8(Gens 
des).  —  à  la  Cour  des  monnaies,  659  n, 
1196  n,  1198.  —  en  Parloinenl.  Voy.  Parle- 
ments. —  de  |)olice.  Ajip.  p.  (i54.  —  de  prési- 
diaux,  5o,  586.  App.  p.  O57.  Add.  XXVIII, 
694.  —  de  sénéchaussées ,  580 ,  1 1 94  n.  —  de 
villes,  334  n,  517.  5aa ,  laoi,  183^9. 
Conseillers-assesseurs,  i46on.   App.  p.  656. 

—  (fardes  des  sceaux,  5o,  1188.  App.  p.  658. 

—  pensioniiMires  des  villes,  980  ». 

— d'Htat,  a54  b,   559    n,    503  11.    660  », 

i3a8  n,  1349,  i55i,  1769  n.  App.  p.  664, 
666. 

Conseils.  —  des  communautés  et  des  villes,  i36, 
479  »,  517,  74t,  810  ».  87a,  996,  io5o  n, 
1087,  i485  «,  1745,  1781.  App.  p.  04i,  6O0. 

—  provinciaux,  l'oy.  Flandre. 

supérieurs    ou    souverains,    i844.   — 

Foi/.  Alsace,  Béani,  Roiissillon. 

Conserans  (  Pays  de  ),  1  o3a  n ,  1 39a. 

Conservateurs.  —  des a|>othicaires et  chirurgiens, 
160  n.  —  des  domaines,  055.  981  n.  —  des 
foires,  i586.  —  des  gages  intermédiaires, 
1 1 43  n.  —  des  marais  salants ,  1 60  n.  —  des 
offices,  ao  n.  —  des  saisies  et  oppositions.  App. 
p.  667. 

Conservation  (Chambre  delà),  à  l.yon,  377  n, 
55o,  83i, 1784. 

Consignation.  —  de  droits,  685  «,  io36,  |535. 

—  du  prix  des  charges.  App.  p.  61a. 
Consignations.  —  (Contrôle  des).  App.  p.  659. 

—  (Receveurs  des),  ao  11,  847,  43o,  65a  n. 
Consistoire   de    la    iléputatioii    de    Pampeinne, 

liai  n. 

Consoles,  35 1  n. 

Constans  (Le  sieur),  membre  du  Bureau  d'abon- 
dance de  Marseille,  497. 

Constant  (  Paul  ) ,  marchand  drapier  à  Paris ,  35o. 

Constantin  (Grégoire -Joseph-  Bernard  -  Jules - 
César),  gouverneur  de  la  ville  et  dépendances 
de  I.ogny,  161 5. 

Constantinople  (Ville  de),  637  n,  1087. 

Constitutions  de  l'Empire,  io48  11. 

Consuls.  —  de  France  à  l'étranger,  637  11,  1087. 

—  étrangers  en  France,  i535.  —  de  Pologne 
à  Lisbonne.  474. 

de  la  Bourse  des  marchands  de  Bordeaux , 

665. 

— —  des  villes.  —  appelés  à  la  suite  du  Con- 
seil, 388  n.  —  collecteurs  des  tailles,  345, 
791  n.  —  distribuant  des  aumônes,  576.  — 
entrant  aux  Ktata,  657.  —  s'obligea nt  pour  un 
remboursement,  573  n.  —  obligés  à  prendre 
des  gages,  117.  —  sortant  de  charge,  617.  — : 
Attributions,  88,  io4  n,  |48  n,  174,  178, 
303,  381  n,  387,  a53  n,  367,  338,  339  "> 
344,  855,883,  899  n,  407  n,  463  n,473n, 
546», 55o,  556,568,  069,  575,584,585», 
596.  6a3,  643  n,  65o  n,  609  n,  663  n,  699, 
7i3,7i4,79i,8ian,8i4,8a6»,  868,  873, 
884,  960  n,  1177,  1335,  1387  n,  lago  n, 
i339  n,  137a,  i4ii,  i433  n,  i48i,  1507, 
1649,  1673,  1707,  1745,  1784»,  i8o4n. 

(Premiers),  868. 

(Juges-).  —  Foy.  Juges-consuls. 

Contagions,  647,  817  11,968.  —  foy.  Épidémies  ; 

Epizooties,  Maladies,  Peste. 
Conte  (Le  sieur),  subdélégué  d'intendant  à  Mi- 
con,  55 1. 


Conte  (Le  sieur  le),  capitaine  de  milice  en  Poi- 
tou ;  lettre  au  Cg.  606  n. 

•  (  Nicolas  le  ) ,  lieutenant  criminel  au  Chà- 

telel  de  Paris;  lettres  au  Cg.  i368,  1787. 

Cnnti*  (François-Louis  de  Bourbon ,  prince  de). 

«77  "• 

(Louis-Armand  de  Bourbon,  prince  de), 

1874. 

•  ( Marie-Thérèse  de  Bonrbon-Condé.  piin- 

cesse  de),  780  n. 

Contingent  des  receveurs  généraux.  App.  |>.  685. 

Contraintes.  —  en  matière  d'impositions  et  de 
recouvrements,  63,  178,  aoo  »,  381  11, 
385  N,  899  n,  435.  498,791,  8o4,  85g  n, 
1066  n,  1081  n,  io8'i  n,  io85,  ii46,  117a, 
1181  n,  1194  »,  t4aa,  1674,  i646,  1675  » 
1734  n,  1808  n,  1879.  App.  p.  657,  6O0.  — 
pour  une  fourniture,  1494.  —  pour  lever  des 
rentes,  789  n.  — pour  le  jiayement  d'amendes, 
899,  i5oo.  Add.  I,  p.  689.  —  pour  le  jwye- 
ment  de  dettes,  5a.  1784,  188a  n.  App. 
p.  607,  609,  610.  —  pour  une  réquisition. 
1  i6o.  —  pour  des  sommes  dues  au  Roi .  5  ja. 

—  par  corps,  899  n,  453  »,  08a,  ga"^. 
ii3i  H,  1G47  II.  1784,  18  4  M. 

Contrats.  —  d'atermoiement,  188a.  —  de  111:1- 
riage,  998,  i8a4.  — de  rente,  77,  367.  3o4h  . 
34a  n,  55i,  648  n,  668,  683  n,  868,  998, 
ii3i,  i3a4,  i4o0,  i4ii,  i544  11,  i030. 
1774  n.  App.  p.  61 5,  680.  —  de  vente  de 
biens,  a5l,  784,  811  »,  179a.  —  de  venli- 
d'offices,  1071. 

Conti'ebande.  - —  causée  par  l'excès  des  droits,  4 , 
988.  —  excitée  par  la  misère,  701  n.  —  faite 
par  des  courriers,  693  ».  —  faite  par  des  ofli- 
ciers  et  dos  soldats,  63,  i6o'i.  App.  p.  Oo3. — 
réprimée,  100,  3o4,  889,  43g  n,  44u,  678, 
764,  838  n,  853.  908,  1075,  1079,  iia4  h, 
ii3a,  ii44,  i3ii,  1833,  i8a5,  i345  11, 
1457,  i463»,  i48i,  i484,  1749,  i848.  App. 
p.  0o3.  —  Foy.  Faux-poudfters,  Faux-saunajje. 
Faux-sauniers,  Tabacs. 

Contrebandiers,  168,  604,  896,  laga  n. 

Contrefaçon.  —  de  lettres  de  mer,  |335.  —  de 
marchandises,  100,  585  »,  1079.  Add.  p.  O97. 

—  de  ]>oinçon,  981    n.  —  de  timbres.  871. 

969- 

Conlregagen.ent,  i3i4. 

Contremaîtres  de  manufactures,  1706. 

Contreseing  des  lettres,  1867  n. 

Contretimbragc  du  papier,  969  ». 

Contribution  volontaire  pour  le  soulagement  de< 
pauvres,  037,  4i5  n,  444,  5a3,  543. 

Contributions  de  guerre,  aa  n,  87,  57  »,  loS. 
i53  n,  348,  483,  534,  676,  788,  755. 
85g  n,  91Ô,  io58,  1094,  tio8, ii 16, 1 133. 
1199,  1379,  U97,  i3o6,  1494. 

Conti-ôle.  —  des  actes,  aga ,  8o4  n,  34a  »,  'i-ja, 
43a,  5a8,  570,  G94,  863,  1081,  laig  11, 
i534.  App.  p.  608,  618,  617,  618,  630,  «7O, 
679,  685.  —  des  bans  et  actes  paroissiaux, 
3a8.  —  des  billets  de  monnaie,  898,  494.  — 
des  consignations.  App.  p.  659.  —  des  étoffes, 
a4i  n.  —  des  exploits,  ao8,  i58i,  1860. .\pp. 
p.  6i5.  —  des  insinuations,  838,  ti94,  iS'ig. 

—  des  petits  sceaux,  O94.  —  des  quittances 
(le  finances,  mandements,  etc.,  343.  .App. 
p.  Ooi,  03o.  —  des  récépissés.  App.  p.  Oio. 

—  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor  royal. 
App.  p.  O09.  —  des  receveurs  du  dixième. 
lo4o. 
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CoBirtbgéiiénIdMSaamM.  — Banaai,  lUtii. 

App.  p.  tS6.  —  Coomi*,  Ug  m,  iSi*  », 

tS<|6,  i8«5.   A|>|i.  |>.   Oit.  Uk,  ses.  M7. 

Koy.  CUutrior,  Couiturirr  (le),  Gai4«  (b). 

Soubayran.  —  DiractaM*  ét$  Imbcm,  toa. 

A|i|i.   |>.  (ioi,  Aot. —  >niitiii.  sit.  App. 

|..  t)H&,  «81.  —  lUpwtftiM  d«wr*iM,7l&. 
Contrdiaur  géaéni  dM  Ènaanê.  —  8m  «Hriba- 

tiona,  18,  ik  n,  Sg,  7s,  gi ,   io«,   106  ■. 

1(0  II,  17A,  181,  tii.  lis,  1&1 ,  «8«  a, 

«7*  a,  S91,  609,  0*3  n.  88i  a,  R3i,  880, 

qSS.  g8*  a,  1081  a,   iioS  a,   iitn,   1I78. 

i4i6,  i^Ai  a,  1470  a,  lUi,  |08S  a,  I7t«, 

■  70*'  APP-  P-  ^*<  ''o*<  '"<  ""•  "*■ 
6S6  ■  837,  «89.  eti,  6i8  k  Mo.  661.  868. 
659.861,878.681.88t.  Add.  VIII,  p.  691; 

XXVIII.  p.  6qV 

Nir.nu>DiMMni(daiorérrwri7o8«iiS 

Mplwnbre  1716).  —  8m  letim.  eircolairM  el 
•p<MtillM,i,6a,8a,iSa,  tta, (7a.ioa,it. 
it  a.  16a.  «8.  81  a,  83,  34,  36.  87  a,  8g, 
4S,  57  a,  6a  a,  65  a,  66,  6g  a,  70  a.  71. 
7i.  80,  86a,  87  a,  88  »,  91  a,  gi,  gt  a. 
100,  101.  <oS.  loi  a.  ie5.  108  a,  107  a. 
110  a, m  4  116,  it«,  it3  a,  i«&,  1*7  a, 
i«8,  iSo  a,  i3i,  |36  a,  187  a,  |38  a,  i4o, 
1 4 1,  1 43  a.  lit  a,  1 45,  «47  a,  (48  a,  ifto  a 
«  i5i,  i54a,  i5S  a,  i58,  160,  167. 169  a  4 
171,  173.  174  a,  176,  177  a,  178a,  180a. 
181  a,  184.  t85  a,  187,  189  a,  igo  a  i  ■g3, 
ig6.  197,1004  loi,  toit  a,  106  a,  «07, «09, 
*ii,«i(a,>i4à*i6,ti8  4iio,ti«,ft4a, 
*«6  a,  118, i*g, iSi  4  1S6  a,  187  a,  1S9. 
i4i  a,«43,i45  a 4  t48,  i5o  a,  i5i  a,  «58a, 
i54  a,  «50,  «58,  «60  a,  «61  a,  «6«  a,  «64, 
«70  a,  «71,  «73  a,  •75a,  «77  a,  «78  a,  «80, 
«81  a.  ««3.  «gi  a,  *g«  a,  «g3  a,  «g*.  «g7, 
«99  a ,  So  I  a ,  3o3  a ,  3o5  a ,  S08  a .  3og  a , 
Sic  a,  3i4  a,  S16  a,  817  a,  3«o  a.  S««, 
3*8  a,  S«4  a.  3«7,  33o,  83i,  333,  334  a, 
.137  a.  338  a, 339.341  4343  a,  344  a. 346a, 
34g,  35o  a,  Sj«  a 4  354  a,  358,  35g,  S6sa, 
364 ,  366 ,  367  a ,  870  a ,  S7« ,  S74  a ,  876  4 
S78  a,  S79,  38*  a.  383  a,  384  a,  386. 
S87  a,  SHg  a.  39«  a,  Sg4,  3g6,  8g7  a. 
898  a,4o«4  4o5a,  4o7a4  4og  a ,  4 1 1  ai 
4i4a,  4i5a,4i7a,4i8a,  4«o.  4«i.  4«4a, 
4*6,  4«7  a,  4*9  a,  43«  a,  433.  435  à  437  a, 
44o,  4ii,  443  a.  444  a.  446  a,  447  a, 
448a4  45oa,  45i.  453,  456,  464,  47«  a, 
473  a  4  475  a.  477,  479  a,  484,  485  a, 
491  »,  49«,  494,  4g7,  499  a,  5oo  a,  601. 
5oSa,  507  «,  5o8  a,  611,  5i4  a,  5«i,  5Soa 
4  53*,  536,  538  a,  539,  648  a,  546  a,  547, 
660  a,  65«  a.  668,  66g  a,  660  a,  66t  a, 
56*  a,  568  a,  566  a.  667  a,  669  a  4  57«. 
576,  577  a,  679  a,  681  4  583  a,  586a,  68g, 
691,  69S  a,  5gg  a,  600  a.  6o4,  606,  60g, 
6i4  a,  6«4,  è«6  a,  6«7  a,  61g  a,  63o  a, 
63«,  634  a,  638  a,  64o  a,  64i  a,  643  4 
64j,  65o  a,  65«  a,  65g  a,  660  a,  66«  a, 
664  a ,  667  a ,  668  a ,  67*  a ,  674 ,  678  a  4 
680  a,  681a,  68«  a  4  684  a.  686  a.  686  a. 
6go  a,  69*  a,  697,  698  a,  700  a.  701, 
703  a,  706  a,  709  a,  711  a.  7i«  a,  714, 
7i5a,7i8a,7«i  a.  7«4  a,  7*7  a,  7S1  a. 
734  a,  735,  7S7,  740  a  4  74«  a.  747,  748, 
767  a,  760  a.  76«.  766,  766,  768  a,  769  a, 
771  a.  773.  774  a,  775  a.  776  a,  786  a, 
790  a,  79«,  794.  7g6  a.  797  a,  798  a,  800, 
8ui,  8o3  a,  8o4  a,  809  a,  810  a,  811   a. 


8i«  a.  Rt6,  817  a,  8*8,  8«6  a.  8*8  a, 
S8«  a,  888  a.  8M,  888  a,  84i  a.  SA**. 
846,  858  a.  864  a.  865  a.  86«  a,  867  a. 
868  a.  860.  86s  a,  884  a.  886,  8*7,  8;«  a. 

871,  878  a.  874  a,  876,  879,  880,  8*1  4 
884,  8«7  a,  889  a.  8«i  a,  8«S  a.  898  m. 

899  a,  90S,  906,  904,  909,  91e,  918.  9i4, 
916,  917  a,  919, 9*1  a. 9*6 a,  9t7a.9St  a, 
98S  a,  984  a.  9S7  a,  989  a,  961  a.  gAt  a, 
968  a,  960,  961  a,  966  a,  968  a,  969  a, 
981  a,  96Sa,  946  a.  9*7  a, 970 a, 971, 978. 
979.  9(0  a,  98S,  984  a  4  988,  989  a,  99a, 
99I  ■,  9f8  a,  ioo«  a,  looi  a,  ioe8  a, 
1007  a,  toog  a,  1010  a,  iai«  4  toit  a, 
1016  a,  1017,  ioi9  4ia««  a,  io«S  a.  io*(a, 
io«8  a,  1080  a,  io83,  ieS6  a.  1088  a, 
1089  a,  io48  a.  lott  a.  lotS  a,  1061, 
106S  a,  1067  a.  loM  a,  1060  a,  io4i  a, 
1063,  loOta,  1066  a,  1067  a.  1068,1676 a. 
1077,  1078  a,  107g  a.  1080  a,  108*  a, 
io84  a.  1086  a.  1086,  1088, 1097  a,  1099a, 
iiot.  iioS.  iio4a,  110&  a,  1109a,  iiii. 
(iig,  fi«i  a.  ii««  a,  ii«]a,  11*4,  iitga, 
ii3o  a,  iiSi  a,  it8«  a.  1186  a,  1186  a. 
ii4o  a.  Il 4*,  Il 43  a  4  11 46  a,  11 46  a, 
1147.  ii5o.  ii5i. Il 65  a.  1167  a.  1169  a, 
1160.  1166  a,  1166  a,  1167, 1169  a  4  117*  a. 
1173,  1174  a,  1176  a.  1176  a,  1(88  a. 
1189a,  iig3a,  iig4a,  1195a.  1197  a* 
1199,  t*o*  a,  i*o4,  1*06,  1*09  a,  i«io  a 
4  i«l«  a,  1118  a,  i«i4  a,  i«i9  a,  i«««, 
i««4  a,  i<«5,  11*7  a,  1*18  a,  1**9  a, 
1180  a,  1*34  a,  i«S5, 1188  a,  t«to.  i«43a. 
i«44,  ■«47,  1*69  a.  i«6«,  i«6S,  1*67. 
■«71  a,  1*78,  1*77  a,  i«79  a,  i«8«  a, 
i«86  a,  1*87  a,  1*89.  1*90  a,  1196  a, 
iSoo,  1301  a,  iSoS  a  4  i3a5,  |3«7  a, 
i3o8  a,  iSio  a,  iSi«  a,  |3|3,  1819  a, 
i3«l  a,  iS««  m,  iS«3  m.  (3s4  a,  i8s5  a, 
iSSo,  i33i,  iS35  a,  iS36,  1889  a,  iS4«a, 
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1S77  a,  1S80  a,  iS84,  1S88  à  1S90  a, 
1891  a,  i39«  a,  1898  a,  1898  a,  1.196  a, 
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i43i  a,  i4S«,  i434,  i436,  i488,  1889  a, 
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■463  a,  i465  a.  1669,  1470  a,  1471  a, 
1474  4  1476,  i483,  i484  a,  Ugo,  Ugi  a 
4  1493  a,  1496,  1499  a,  i5o«  a,  i5oS  a, 
i6o4  a,  i5o6  a,  1610,  |5|6  a,  i5i8  4 
i5«oa,  16*1  a,  li**,  i6*4  a,  16*6  a,  16*7, 
1681,  i5S«,  |SS4,  i5S8.  i54o  a.  i64i, 
|54S,  i544  a,  i65o  a,  i65i  a,  i5&4  4  1666, 
l55g  a,  i56i  a,  «56*.  i664  4  1686  a,  16A7. 
167*  4  1676  a.  1676.  157g  a,  i58i, 168S, 
i584  a,  i588  4  1691  a,  169*,  1696  a  4 
1697  a,  i6o«  a,  160S,  1606,  1609,  i6i«, 
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1666,  1669,  1660.  i663  a,  1670.  167S, 
1674,  1678  a.  i683a,  1686  4  1687a.  1688, 
if>g*,  1696,  1696  a,  i6g8,  1701.  170*. 
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4  1790  a.  1796  4  1798  a,  1801,  i(«ta. 


il«6.  l8e8  a.  1811.  ilit,  tlM,  tlal  a. 
18*»,  iS««.  i8h  a.  ••*•.  •*U  à  18*7  a. 
1888  a.  1889,  i844.  tSt«,  1860  4  i86«  a. 

i864.  1S67,  1869,  iSao  a.  1861.  iS8t. 

1867,  1878,  1877  a.  1879  4  i8<«.  App. 
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nmém  aa  Mfâat.  App^  p.  C7I  4  68«.  —  ff. 

DllBillH(tliMlM). 

CMirtiawi.  —  da  kata  4  Mbr.  Mo  a.  —  da 
mmmmt»,  ite  a.  —  dM  cain.  lai.  —  et 
dUtM.8M,u8ia.  1877. 

a.  —  dM  MrtfipfMiaw.  Add.  p.  •96.  —  dM 
8péiM,9Si  a.  —  dM  «nildMiiii  m  tmtrét 
I,  lAaA.  —  dM  aiplaiii.  i77A  a.  —  dM 

ff-   tttmu.    —    dM  8MMfM.  7M. 

9I1  a,  it8«.  —  dM  pWlM.  r«f.  Bifcilii 

—  dMgnCa.  ••  a,  899  a.  1698.  — dMi«- 
lirilim,  690  ■.  — daU  MjaHnlii  dM  1 
da  riw.  App.  p.  a««.  —  dM  I 
«ta.  —  da  aan  #ar,  itsi.  — dMlia»- 

BiiM.    tf.     MwdM  (léMli    dM).  —  dM 

pay«— <i  «a  TltMi  r»|d.  Apf.  p.<i».  — dM 
•t  MMarM.  ««a,  tita. —  dMpartM, 
I,  t6o  a.  —  dM  nea- 
al  fca^M.  7U.  —  da  b 
rftiadM  dfcJTM  •Uitmëmku.  Add.  p.  698. 
697.  —  dM  iMrtM,  88«.  App.  p.  81I.  817, 
818.  — dMrattM.  714  a.  168t.  —  dMMÎàM 
iMha,  166t.  —  da  b  «ariia  dM  kU*.  i8a6. 

—  dM  mtik,  ia36.  •8o«  a.  —  da  lata*, 
it8t  a.  —  dM  lailH,  it.  App  p.  816.  — 
dMl«ialn««,887.  —  dMiTaib*,8io.  — dM 
lrtMtbn|4«iw«.  «i«  a.  —  dMria*,  i*8S. 

—  datafiUb,  818,  gtaa. 
Im  IpiiM.  hfMi<(raM- 
•18.  —  dM  iMMa.  r«f . 

PtnMa.  —  dM  rHiM,  iMk.  App.  p  687. 
Ciwmbaii-iMpitban .  gti  a. 

Jwfe,  ii5,i8S8a. 

vWtaan.gSi.  i84S. 

CoataaacM,  84,  198,  46i,  1698. 
CaoTMilioB*.  —  aiM  Im  ••b*mm,  1808  a.  — 

•Dira  —Iwpwoaaw  •(  aatiMo.  6t6.  —  paar 

b  Imrfia  foM  MiiMa,  i89t  a. 
d'appaiataMMibd^ 
688,1789a.— < 

i««uip>iaMoa«a  wlM.  loit  a.  App.p886. 

—  da  dnib,  tit.  t*7  a.  —  d*  papi«>  Ma- 
rUirM  «n  <>«p*cM.  App.  p  848.  — Taf.  BMito 
d«  moflDaïf .  MonaaiM,  Ibataa. 

dMprBtaa(aBt(,77t,  iet«,ii«Sa,i8*i. 

itt«. 
C«i*art=«  (Noovaaai).  —  allM*  aai  natMit. 

77t.  81I  a,  817  a.  888,  loti.  —  iMiMM^. 

it6.  888,iati.—  décriaal  bi rrMna.  189. 

—  4la«j»|M  waaak.  1800a.  —ëmmiini. 
iSoga.  —  Ai|iti(i.i8e6a.—  iaKnnb.fAtd. 
18U.  —  M  aMh*al.8s8.  6to.  -  paT«>  *• 
dlBM.  47*.  —  prrWrat^  H  pania.  166.  8t<. 

—  praliqaaot  00  n«  pntif  aani  pM .  t7« .  77 1 . 
8t«.  ii«3a.  1809.  i4o8.  1719-—  »»W" 
178  a.  467,  479  a.  5*6.  io4i.  —  p»«»t»Bl 
dM  awntoM  da  Roi.  App  p  689.  871.  — 
nbp(.7Si.  1I09  a,  1868.  —  «antaU*.  17I8, 
i8o4  a. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Convoi  (Droit  de),  98s  n. 

Hn  Bordeaux  (Ferme  dn),  111,  Col  n. 

Convois  de  blés  el  do  foumiliire!),  37,  ga  n,  a34, 

«68,  98a  n.  3i5.303h,  383  n,  38'i  r,  &08  n. 

44o,  458,  478,  61»  n,  6iC>,  Ogo,  fiyg  n,  787, 

846,  863,  {)3o,  1907,  t3i8,  i355  n,  i8i4. 
Coobligés  d'une  lettre  de  change,  1889. 
Copiâtes  de  titres  anciens,  t447  n. 
Corail  (  Poudre  de  ) ,  1 709. 
Corbcil.  —  (  Prévité  de),  989.  —  (  Ville  de),  S83, 

941.  Ap(>.  p.  670. 
Corberon*   (Nicolas  de),  premier  président  du 

Conseil   souverain    d'Alsar«;    lettres    au    Cg. 

160  n,  s88ii,  534,  1 187  n;  cité,  988,  1187. 
Corbie.  —  (Abbaye  de),  389  ».  —  (Ville  de), 

671,  67»,  769,  9S4.  App.  p.  671. 
Corbipiy  (Ville  de).  App.  p.  668. 
Cordages  de  marine,  37. 
Cordeillats,  étoffea,  3i  n. 
Cordelières  (ReligionseB).  App.  p.  669,  671. 
Cordeliers  (Religieux),  Sgo  n,  694,  885,  1961, 

1969  H. 
t^ordcries,  1871  n. 
Cordée  de  bois,  1949,  i63o,  176g  n. 

à  fourra(fes.  .Add.  XXII,  p.  693. 

Cordiaux  (Remèdes),  i6i3  n,  1698. 
Cordonniers,  71,  ii5  n,  74S  n,  ioo3,  1689. 
Cordoaan  (Tour  de),  <i. 

Corianthe  (Plante  de),  547  n. 

Cormiey  (Village  de),  809  n. 

Corne  do  cerf  employée  en  remède,  1709. 

Comebarieu  (Village  de),  1989. 

Cornillon  (Canal  de),  1690. 

Coruouailles  (Pays  de),  817. 

Corot  (Le  sieur),  apothicaire,  794. 

Corporations. —  Voy.  Arts  et  métiers.  Corps,  Mar- 
chands, Métiers. 

Cor|)s  du  pays  (Le),  en  Provence,  63 1. 

Corps.  —  d'arts  et  métiers ,99  n,33,ii5n,i53, 
i64  n,  i84  n,  919 ,  334,  896  n,  476,  5i3  n, 
618  n.  63o,  6«7,  749,  778,  789,  891,  898, 
856, 858 n,  981,  too6,  loaS,  1070,  io83, 
1099,  ii34,  118C  n,  1186,  i36i,  i454  n. 
App.  p.  619,  6G0,  661.  Add.  I,  p.  689.  —de 
bailliages,  755.  —  d'Étals  provinciaux,  u8i, 
1796.  Voy.  États.  —  des  maîtres  des  requêtes, 
338.  —  de  ville,  99  n,  107,  9o3,  3o6,  887, 
599,  689»,  6g3,  io3a,  ii3o  71,1968,1478, 
1785. 

de  garde,  |5,  344  n,  868,  569,  594  n, 

619,  786,  808  n,  989  n,  1957  n. 

Correcteurs  des  collèges,  1790  n. 

Corrections  de  comptes,  i8o3. 

Corrège  *  (  Pierre  ) ,  trésorier  de  France  au  bureau 
des  finances  de  Monlauban,  commis  di^  secré- 
taire d'État  de  la  Maison  du  Roi  ;  lettre  au  Cg. 

<799- 
Correspondants.  —  des  banquiers,  16  n,  870, 

914  n.  —  des  marchands,   94o,  975,   977, 

8o4fl,  734,  1919  «,  1978. —  des  trésoriers 

généraux,  949. 
Corsaires,  i5,  6o,3t5,  859,  383,  409  n,  444, 

795,  911  n,  918  n,  989,  1079,  i335  n,  1749. 
Corvées  seigneuriales,  90. 

(mur  l'approvisionnement  des   armées  el 

IKinr  les  travaux  publics,  37,  968,  654,  706, 
i94o  n.  1437,  i5o8,  1740,  1779. 

Corvettes,  989. 

Cosne  (Ville  de).  App.  p.  669. 

Costa  (Le  sieur),  commis  des  fermes,  816. 

Coste  (Le  sieur),  marchand  à  Uxès,  875. 


Coste  (1^  sieur  la),  commis  des  aides,  1S65. 

^—^  (iM.  de  la),  gentilhomme  périgoui'din , 
1194. 

(M.  de  la),  officier  an  régiment  de  Tou- 

raiue;  lettre  au  Cg.  Add.  XI,  p.  691. 

Coteaux  (Pays  des),  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux, 669. 

Coten(in  (Pays  de),  376. 

Cotes  des  tailles  et  im|x>sitions,  908,  898,  899, 
438,  449  n,  569,  696  n,  791,  11 95,  1194  n, 
i93o,  i35o,  l55l>  n,  i5gi,  1734  n,  1753, 
1765.  App. p. 697,633.  Add.  p.  O95,  698,699. 

Cdles. —  Commerce  clandestin,  9o5,  io3i.  — 
Garde  et  mise  en  état  de  iléfense,  i5,  998, 
3l6,  444,  499  n,  594,  795  n,  789,  989, 
1407.  —  Naufrages,  490,  i835  n,  1478.  — 
Pèche,  1747.  —  Quarantaines,  1998. 

Cotisations.  —  aux  tailles,  l'oy.  Tailles.  —  pour 
subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres,  899  n, 
43a,  i44i.  —  volontaires  jxmr  acheter  des 
blés,  887  n. 

Coton  (Étoffes  de),  98  n,  Sgâ  n,  475»,  ii44n, 
i5i  1.  Add.  XXIX,  p.  695. 

Cottart  (Le  .sieur),  directeur  do  la  Monnaie  de 
Rouen:  lettre  du  Cg.  i6<i3. 

Cotte  (Robert  de),  premier  architecte  du  Roi, 
intendant  el  ordonnateur  général  des  bâti- 
ments; lettres  du  Cg.  et  au  Cg.  991  n. 

^—  (Jules-Robert  de),  i»5i. 

Cottenay  (Bois  de),  en  Lorraine,  1699. 

Couches  de  bois,  4i3. 

Coucy  (Henri  de),  seigneur  de  Polecourt, 
'  lieutenant-colonel  du  régiment   de  Tnuraine, 

1999. 

Coucy-le-Chàleau  (Ville  de),  950. 

Coudre  (  Baguettes  do  ) ,  1147  n. 

Conladère  (Village de),  dép.  Haute-Garonne, 596. 

(M.  de),  à  Justinhac;  lettre  eu  Cg.  596. 

Coulages  de  futailles,  i645. 

Coulange  (N.  Gallet  de),  receveur  des  fermes  du 
Roi  à  Saint-Malo;  lettres  du  Cg.  9611;  lettre  au 
Cg.  Add.  V,  p.  690;  cité,  96,  i433  n. 

(La  dame  de).  Adil.  V,  p.  690. 

(Le  sieur  de),  à  Monlagnac;  lettre  au  Cg. 

1997  n. 

Coulaures  (Village  de),  495. 

Coulon   (  Edmond  ) ,  grand  maître ,  enquêteur  et 

général    réformateur    des    eanx  et   forêts  de 

France  au  département  de  Metï  et  Alsace,  à 

Charleville;  lettre  au  Cg.  i3i.. 
Coupelles  d'alTinage ,  949. 
Coupement.  —  des  chiens  et  des  chevaux,  1477. 

—  de  fausse  monnaie ,  810  m. 
Coupes  de  blés,  43a  n. 

de  bois,  67  n,  970  n,  889,  653,  784, 

867,  906,  ioi5,  1981,  1949  n,  1967,  1971, 
1497,  1471,  1697,  1699,  i63o,  1C88, 
1679  n. 

Coupeurs  de  bois,  899  n. 

Conpillon  (Droit  de),  4i4  n. 

Coupures  de  billets  de  monnaie,  494. 

Cour   (La),  49,    198    n,    i53   n,    533,    643, 

558  n,0i8n,  801,  891,  84a  n,  940,  gSg  n, 

1087,    1109    n,    1177,     i469,    1616.    App. 

p.  6oa ,  6o3 ,  6a7,  633 ,  653 ,  655. 
Cour  *  (François  Morisset  de  la),  trésorier  des 

Invalides  et  rournis.seur  des  armées,  77,  648, 

793n,7'i3,  ii3i. 

des  Bois  (Louis  Girard  de  la),  doyen  des 

maîtres  des  requêtes;  lettre  du  CgJ  i5a9. 

Courbé   Le  sieur),  marchand  de  vins,  745. 


Courcelles  (Terre  de),  en  l..orraine,  1695. 

(Terre  de),  au  Maine,  Gai,  689. 

(Le   sieur   de),    à    Laval;    lettre  au  Cg. 

1076  n. 

Couronne.  — (Droits  de  la).  1487.  —  (Officiers 
de  la).  App.  p.  697. 

Couronnes  ducales  timbrant  les  armes  des  pré- 
sidents, ia4a. 

Courriers,  899  n,  699  n,  8i4,  864  n,  loao. 
1089,  1094,  1976,  i349,  1690,  1777, 1890. 
App.  p.  61 5,  636. 

Courriers-messagers,  54o,  i649. 

Cours.  —  des  actions  commerciales,  «596  n.  — 
du  change,  94o.  —  de  l'intérêt,  357.  —  des 
monnaies,  907.  App.  p.  67."). 

Cours  publics  d'instruction,  laGa  n,  i388. 

Cours  subalternes.  App.  p.  61 5,  6iti. 

supérieures.  —  Premiers  présidents;  lettre 

du  Cg.  694.  — citées,  897  n,  4o5n,  509, 6a4, 
io45,  i338,  177a.  App.  p.  61a.  6i5,  616, 
656,  660.  —  \'oy.  Aides,  Comptes,  Grand 
Cou.seil,   Monnaies  (Cours  des),   l'arlcmeols. 

Course  (Armements  en),  864  n,  989,  990. 

Courson*  (Urbain -Guillaume  do  I^moignon, 
comte  de  Launay-),  intendant  à  llouen  (dé-  , 
cembre  1704-aoùt  1709);  lettres  du  Cg.  45, 
79  «,74  n,  i59  n,  947,  983  n,  3aa,  34a  n, 
399  n,  896,  4o8  n,  443  n;  lettres  au  Cg. 
99  n,  60,  63  n,  83,  ia3  n,  i53  n,  996  n. 
976  n,  977  n,  390  n,  349  n,  899,  Sij'o. 
896  n,  4o5  n,  4o8  n,  443  n,  449  n,  456  n . 
470,  5So,  558  n,  780  n,  787  n;  cité,  14711. 
435,  493,  734,  io44.  —  intendant  à  Bor- 
deaux (octobre  1709-octobre  1790);  lettres  du 
Cg.  384  n,  53a  n,  748,  908,  gSi  n,  ijbg  n, 
965  n,  io8d  »,  iai3  n,  ia63  n,  1387  n. 
l3lo  n,  1475,  1037,  l53l,  1073  n,  1807  n; 
lettres  an  Cg.  aSi  n,  979  n,  334  n,  âa3  n. 
539  n ,  553  n ,  636  n ,  685 , 665  n ,  669 ,  696 , 
707,  713,  858  n,  878,  911  n,  918,  946, 
953,  955  n.gSg,  960  n,  1010,  io83  n,  io45, 
1060,  io8â  n,  1191,  ii33  n.  ii38  n,  1157, 
1188, 1194  à  11 96,  iai8, 1919,  ia48.  i956, 
1987  n,  i3o9  n,  iSog,  i3io,  i3i6,  i3So  11, 
i4o6,  i499,  i433  M,  i44i  n,  1407  n,  i465, 
1478  n,  i58o  n,  i58i  n,  i555  n,  1073  11, 
1660,  1670  n,  1705,  1733  n,  1788,  1789, 
1755  n,  i8o4,  1816,  i838,  1869,  1879  11; 
lettre  de  M.  de  Bercy,  1963  n;  cité,  718  n. 
1880,  i468,  1694,  i85o.  App.  p.  654.  .Add. 
XXIX,  p.  6g5. 

Courtage  (  Droits  de  jauge  et  de  ) ,  71a. 

Conrten  (Jean-Ëlienne  de),  maréchal  de  camp 
commandant  en  Vivarais,  338,  346  n,  445. 

Courtenay  (Louis-Charles,  prince  de),  i5^a. 

Courtes-pointes,  4i3. 

Courtiers.  —  de  change,  1600.  —  do  commerce. 
4i,  io85  n,  1475,  i545.  —  gourmots-com- 
missionnaires ,  1197  b.  —  inspecteurs  des  ré- 
sines ,  807  B.  —  interprètes  de  marine ,  1 60  n. 

Courtisans.  —  Foy.  Cour  (  La  ). 

Courtomer(Guy-Antoine,  chevalier  de),  enseigne 
des  gardes  de  la  duchesse  de  Berry;  Ictiro  du 
Cg.  i6aa  n. 

Cousturier*  (Louis  le),  commis  du  Contrôle  géné- 
ral; lettre  du  Cg.  1974  n  ;  lettres  de  .M.  île  liois- 
guilbort.  App.  p.  660,  661;  lettre  de  M.  de 
Vaubourg.  860;  lettre  à  M.  de  Grandval, 
963 «; cite,  ao6  n,  11 3a  «.  App.  p.  655. 

Coutances.  —  (Diocèse  de).  App.  p.  669.  — 
(Ville  de),  1775. 
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Contoati*  (iUsiiM    Ir),    n^KOfianl  à 

394  H. 
CouliN,  tH  «.  7^  a,  >9i  a,  ktl. 
Coiitraiivillfl  (Nicolu  du  Mtrtif  à»),  liwUOMt 

l^iirral  au  prMdial  iaCtam,  I76. 
Criuluinr  ilr  BajfoiiD*.  —  Fty.  BajroaM  (VU*  d«). 
Ciiiiluinr^  liKiiIra,  1 9yK  ,  i33ll.  A|i|i.  p.  8t8,M6, 
l.iiu>riiLi.  —  afant  dx  »mt*  d*  grunt.  M*  a. 

—  ptUét,  S90  n.  —  rMMUl  dw  swiéaM  Al 
Bai.  App.  p.  668 ,  67t.  —  rafaHBl  raatricmit 
roani»  ilu  labar ,  80.  —  ËtmmfOoaê.  909.  — 

—  Kaui-inuiinajriii*,  <tl6.  —  Vm«m  Htitim 
dana  Im  coutanu,  iSit.  —  Vint*  dMgniiu, 
466  a.  —  eiUa,  111&,  i«8*. —  Vf.  ktJktym, 
MMuUra*,  Pmaréi,  Priaan,  Hiligtum. 
RaligiMi,  SopMMTM,  Sféritui». 

CoatririMdalil,  i«  n. 

Couvartara*,  titk. 

d*  «iwiMt.  4iS. 

«ÀHirroo  (PiTMM*  •!  Iwr*  d(),  tM,  7M  a, 
tM8. 

(M.  da  PippenMOI  da|;  Uilna  da  Cf.  tA 

n.  i538h. 

CojiMroi*  (Aoloina),  acolplaar,  i4t6a. 

Craoeé.  —  l'ay.  Duboya  da  Craoeé. 

Cnon  (ViUada),  181  a. 

GrMaaaia  (Paya),  t8i. 

Cravalaa  (IMgim«nt  d«a).  671  a. 

Gray  Baiwan  (  llioe  do  ) .  696. 

CréaMiara,  64,  109,  J4«  a,  6o4,  bot,  618, 
tlo,  678  n,  7i4  a,  94*  a,  996,  1087,  ii63, 
i4o4  a,  1409,  i468,'i8oS,  1819  a,  «817. 
1881.  App.  p.  649,66o,6i4. 

Cràationa  «Tofflcea,  4,  S7,  6t,  (16,  i4o  a,  160, 
•88,  a48  a,  «&i,  197  a,  S07,  SaS  a,  133, 
399  a,  438,  &4*,  »86,  687,  890.  «So.  6i7, 
679.  687.  740,  749,  817.  836,  87a,  987* 
996,  1006,  io3B,  lugi,  iiSi,  11S6  a,  il4o, 
ii4Sa,  1186,  1187,  itSi,  i488  a,  iSa6, 
i664,  i&8a,  1691  a,  1610,  1679,  177a, 
1786,  iHi3.  i838  a,  |846.  App.p.  6o>,êif , 
ei4,  616,  6ai,  6a4,  6a&,  4a8,  6Sa,  ASS, 
«36,637,  654,  6&»  ^  A&*,««o  4  6«a.««&, 
678,  «84,  686.  Add.  XIII,  p.  69t. 

0.riey-«ii-Bria(ViUag«da),  1691. 

Crécy-attf-Sarra  (  Villagn  da),  ia67. 

CrMU  d'un  eaopta  «o  bauqne.  App.  p.  «61. 


OMH  piMk.at9,3«aa.389.l9«,  *«t.ti«. 

I«l  a,  777  a,  8o4,  Ua.  9(9  a.  ii*l  a. 

i4ii,  1661  a,  ••o4,  ■••a.  App.f^  ••«.•••. 

«43.  646.  678,  «74,  «84  â  «87.AM.Uai. 

p.  «96. 
Crad  (La  ai«T da>.  iaipiiiiarda» 

lalU*  da C(.  74  a;  (ilé,  178. 
CréaMla  daa  iMèraa,  a»3  a. 
Créfay  (  ÀMM-ClMHatla  rAaaMnl . 

819. 
0(apta(N.),  aoUal  déMrtaar.  ia7a. 
Craal|VUkda).  1718  a. 
CniM  Mna  (Ua  aMan) 

t*7«. 
Cntté  (  U  liav  ) ,  praawMv  4b  Rai  a 

S«6a. 
CraBMla.  «6  a. 

Crwraal  (Tilb  da).  kff.  p.  ««9. 
Cr»yal*(Hi»alaa  Ca>tiai);MlTa  aaCg.  «a«4  a; 

aité,  io«4.  —  San  Mra  «adal.  io«4. 
*  (Piana).  Iiéaatia*  da  paya  da  h«NM», 

•87,  io«4.  —  8aa  rrtaodaia;  lattn  aa  Cg. 

a87a. 
Criiaa  da  Haioaat,  3a. 
Criilai  da  raaka,  «o«. 
Criildliriai,  t«oi  a. 
CraaWaora,  749. 
CiaakiBUra(Laaiaardala),  natraardaa 

iUntcba.**!. 

(La  itaar  da  la),  iniparlaar  géaint 

tmaaa  aa  dépaHaMaat  da  Toan,  ••oo. 

CraiaaL  —  Kay.  Cratal. 
Croiaic  (Bourg  al  aaliaaada),  4«,  i4i8. 
Craiwèraada  raiaaaaai,  98a. 
Craé*}   (Haari  Colbaft,  cbaralin-  da) 
aaloaal  da  rigMaat  da  Saalarra,  8i4. 
Croit  daa  baatiaiu,  1066. 
Croix  (Raligicaaaa  da  U).  App.  p.  6«8.  («9. 

*(Claad*-Fnu>(eiada  U),  racmaiv  (ni- 

ral  daa  laaDcaaàMoaiiBa;  laUraa  da  Cf.  464, 
i483,  i«74:  «M.  671  a.  App.  f.  «41 

(La  aaor  da  la),  prapriétaira  da  mim, 

496. 
Crai|aat(Uaaarda),  aabdiUgiit  dlataadMrt  é 

AaùaM;  lotira  aa  Cg.  Add.  XI,  p^  «91. 
Craay  ( Mgiaanl  da),  498. 
Croaat*  (Piana),  4o,  877,  94*  a. 


CroHi    (K.).    aiaaaii—ilui   latHaa  aa  Cg* 

1871  a. 
Cnrikaa  (U  aiaar).  ■miMn  A  liriia»!; 

lallra  aa  Cg.  «M  a. 
Cra  (PridaMi  da).  «M  a.  •••7  a,  108k  a. 

i«t9. 
Craaadaad.  i4  a. «»}.•«»• 

•MA  a.  1U8. 
CnMaa(Vai«ada),aa  rUadra,  77*. 
Caa*(8aMal  da  ti^dia.  aMt^éa  da),  | 

daat  A  — rttac  aa  Pailiaiialda  Kaaawtl 

aaCg.  786a;aiM,  46i  a. 
Cafy(aabda).  «•«7. 
CaiBafad'aigoel,  itgl. 
Caira,  iai.8a8,  ■t«9a.  i<97  a.  Apf.puMa. 
Caila oa aaiaaaB.  —  dapaia.t7i  a,«7«.t9ta, 

«09,  787,  i«l7.  Apf.  p.  «07.  «17.  «tC.  — da 

ad,  ta,  1147. 
Caina,  «o«  a,'  1069,  1&69,  i«aS. 

(Eaptaaa  da),  |64  a.  Ut  a.  i«a. 

Cigaa  (iae^aai  ) .  jariaaaaaaha.  Appi  p.  «M. 

Cakara.  —  fay.  Tanaa. 

Caraga  da  part»,  dfiAla,  caaaat  al  ritièia». 

1190,  Sat  a,  loioa,  109a.  11 6a.  (840  a. 

•  Ia«.  i«a7  a.  i«7a  a. 
Caralaan,  1437. 

CaiA  HpMaar faaa  Miiiiiii.  1711. 
Caria.  —  aMa^aéa  i  ma 

laal  bâta  da  paia.  3*3. 

aidWaat,  iSi.  —  faai^aaaaayaar.  a.  —  km- 

daai  daa  éaaUa.  198.  —  payaat  Im  dMaïa. 

i«6l.  —  ao  paa»aal  piaa  pa|*r  ka  tliiiiai . 

S7«  a.  —  rakaBaa ,  1 67a .  1 696.  —  iddaili  A  la 
^raa,  399  a.  —  Attribaliaaa  al  ha» 
lo3.a8ia.3i7.3a8a.364a.376.399. 

4i6a.436.446a.  46«a.  479a.486.6ASa. 

«S«8,«4oa.  «<8.«99  a.  774.  798,  (Aa. 

906.  loil.  («Aa.  1178.  |838,  i6o«  a,  1698, 

i«M  a,  f«A«,  1719  a.  —  Uaf*  aaadaaa. 

899  a ,  67«.  —  Laan  dlBia  at  laaaaai .  4 1 S  a . 

Ua.  47*.  6o«.  —  Uara  wil 667  a.  — 

Uara  paaaiaaa.  677.  —  Sidiliaaa  aaalMaai. 

to8i .  —  VWlaa  daa  caMiia  abat  aai .  i«7k  a. 
Cartil  (VMifBal  Miaa  da),  49«. 
Caaial(Akèa;ada).84*. 

(  U  aaar) ,  libtaira  é  Pana.  (««. 


Dodriaard  (Clauda),  avoeat  gtaéral  aa  Pariaataat 
de  Toulouao,  («17  a. 

Pagtifiaaaa *  (Hrari),  ancien  intendant,  cooaeil- 
teraoCoDietl  royal;  lettrei  du  Cg.  34  a.  96, 
i4o,  I&5  a,  tbS,  tith,  ia73,  1887  a. 
1S89,  1476,  i5i9,  1686,  1716  a;  lallraa  aa 
Cg.  ia6  a.  i3o,  i4t.  166,  38o,  896  a, 
870  a.  871,  iii4  a,  ita4  a,  1686  a;  Mira 
4  M.  le  Reboara,  7S7  a;  riM.  (3i.  a63. 
ioa8  a,  io6t,  iiSa,  1173.  1191,  i336, 
1618,  i(>g7.  App.  p.  664. 

•  (Henri-Frantoia),  proeurour  gteéiai  aa 

Parlament  de  Paria;  lattraa  du  Cg.  |44  a, 
a39,  3i4  »,  354  a.  4o5  a,  643  a,  66a  a, 
«84  a,  698  a,  709  a,  718,  771  a.  79e  a, 
817  a,  1198  a,  t44o  a.  |443,  1469  a, 
1671  a,  1686  a.  186a  a:  lattraa  aa  Cg.  |44, 
194  a,  174,  191,  Si3,  SSt  a,  34a  a,34«  a, 
364,  S61  a,367,  38a  a,  384.  890.  S97  a. 


4o5  a.  4i4.  4i8a,  4a4.  4a«a,U7,  44*  a. 
463  a,  466,  46«  a.  600  a.  607  a.  616  a, 
6*1  a,  643,  649  «•  ^^*-  **7-  *^*'  **&• 
«98  a.  709,  789  a.  766  a.  771  a,  778  a, 
790,817a.  865  a,  919  a,9a«,  988,976, 
ioa4,  1078,  ii36a.  ti88  a.  1817,  i*83. 
1836.  la&i,  i34a,  1349  a.  |456,  1469  a 
1617  a.  167a  a.i«78,i686a.  1784,18378, 
1877;  lattraa  M.  U  Raiwara.  1117  a;  lotira 
d'un  anonymo,  487  ">'  ^l^'  ^*<  *S*"-M«, 
48«,  449a.6i4,688,63«,««4.76«,i«9a, 
•«96 ,  t«97,  1869.  App.  p.  ««S. 

Dagawiiaa  da  Ya^aaiB  (JoaapthABlaiaa).  000- 
aaiBaraa  Piriaaaatda  Paria,  44a  a. 

Dainfilla  (Village  da),  i8l4. 

Oalhuiid  (  Ile  da),  lar  le  Rhia.  87. 

Dali^  de  la  Toar  *  (Samaal  ) ,  ancien  maître  da  la 
laa»  daaian,  i448. 
da  RMriUa *  (Jaaa),  préàdoal  aa  U  Coar 


im  aidaa  da  MaaUatia  :  Mira  aa  Cg.  itAa. 
Itilaialii  (Taji  da),  869  a,  370  a. 
DalaaMlTM^)'  pnaùar  prhiiiBlda  PhIo- 

■aatdaBofdaaBi:lailf«adaCg.  169, «6s  a, 

IsItiaaaaCg.  17,  88«b.  334  a.  346a.  46a  a. 

478  a,  686,  «68,  ««3,  «74  a,  81a  a.  88«a. 

9<i  a,9«ka.  1883  a.  t333B.  1694  a;  cil*, 

i4i,  68«.969  a,  ia46,  taaS,  i46«.  1678 

App.^«•4. 
(RaaMia).abMda8ai8MV,aaa88Mvaa 

PartaaMal  da  Bardaaax ,  17. 
DaBMM  (ilaCM  do).  4i3.  ioA3. 
Daaa.  —  faiiaat  daa  lÊmm  da  Raaaeai.  il«7, 

t46i  a.  —  aalMilaal h*  «aRacisaia,  i«76  a. 


Appb  p.  «7».  —  partaa»  daa 
Add.  Vn,  p.  698.  -  raAHaal  da  payar 
iapaailioBi.  Add.  XU.  p.  •9ft.  — 
laa  paa<raa,  S<i.  —  aaUititaBt  la 
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ginéral,   i36i.  —  Leur»   vêlements,  SgS  n, 

68un,ifi3i.  Add.  XVI.p.  Cyi. 
Damponl  (Le  sieur),  1477. 
Daiinillers(Prcï4téde),  837. 
Daiire  (Yillaf^  de),  drp.  Loiiv,  I&|3  *. 
DaiieiiiarL  (lluyauine  de),  gii  n,  1038,  lo36, 

i33.~>  n,  16Ô3  ». 
Daiigeau  *(  Philippe  de  Courcillon ,  marquiide). 

App.  p.  C63 ,  666. 

(  Sophie  de  Ixiwensteiii ,  manfuise  de)  ;  lellre 

au  Cg.  et  leltre  de  M.  de  Valirour,  6iu  ». 

Daniel  (N.),  «imisai'd,  litiâ  n. 

Danois  iiavi|;uant  sur  les  cAtes  do  France,  60. 

Dan»e  {Prix  de  la),  'iCa  n. 

Danso»  publiques,  39g  n. 

Dantzirt  (Ville  de),  i3o,  lia,  i55,  io&,3g6ii, 

44o,  '174,  911  n,  1387  n.  App.  p.  676. 
Danycau  de  l'Épine  (Noël),  chevalier  de  l'ordre 

de  Saint-Michel;  lettre  au  C|;.  4i7   n;  cité. 

gôi.  —  Foy.  Lépine-Danycan. 
Daoulas  (Abbaye  de),  >54o. 
Darauion  ( Le  sieur ),  avocat ,  i33. 
Daras*    (Jean),    manufacturier  à   Cbàlons,   et 

Pierre,  son  61s,  liiti. 
Darhetz  (N.),  syndic  des  États  de  Navarre; lettre 

au  Cg.  «733  n. 
Darincl  (Le  sieur),  préposé  aux  recouvrements 

en  Bourgogne,  i36l1). 
Darmey  (Mine  de),  4g6  n. 
Darnetal  (Ville  de),  996  n,  Sgâ,  470  n,  lôii  n, 

1789.  App.  p.  669. 
Darnis  (Les  frères),  à  Montauban,  1997  n. 
Dasscnet  (Le  sieur),  greffier -conservateur  des 

saisies   et  oppositions  au  Trésor  royal.  App. 

p.  667. 
Dauger.  —  Voy.  Auger  (L.-Ph.  d'). 
Dauphin  [Le),  vaisseau  marchand,  <5oo. 
Dauphin  de  Leyval*  (César),  procureur  général 

en  lu  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ; 

lettre  du  Cg.  3io  n. 
Dauphine  (Marie-Anne-Christine-Victoirc  de  Ba- 
vière, dite  Madame  la).  App.  p.  GaS  à  G95. 
Dauphine  (Armée  de),  92  n,  161,  i63,    365, 

370  n,  371,   383   n,  445,  661    n,  609  n, 

847  n.  939  n,  1094,  iio3,  ii56,  tS6i  n. 

App.  p.  6o4. 

(Intendance  de).  —  Foy.  Angervilliers. 

(Plaine  de),  11 58. 

(Province  de).  —  Abonnements,  1718  n. 

—  Accaparements,  894.  —  Aifuires  extraor- 
dinaires, 191,  ti88  n. —  Approvisionnement, 
i5i,934n,338n,  370,  389  n,  4i  1  n,  499, 
5i4  n.  —  Avances  faites  par  les  communautés, 
3o3  n,  709  n. —  Battues,  889.  —  Biens  des 
Suisses  ,86.  —  Blés  et  grains ,  73  n ,  1 49 , 1 90  n , 
964  n,  449  n.  —  Capitatiou,  3o3  n,  767  n, 
1993.  —  Caractère  des  peuples,  838.  —  Cas 
de  droit,  86.  —  Chnmbrc  des  comptes,  67  n, 
981  n,  1447  n.  — Commerce,  1191. —  Comf»- 
gnies  supérieures,  499.  —  Contribution  payée 
aux  ennemis,  1094.  —  Dcnomhrcmeut  des 
iwpulations ,  449  >i.  —  Dépenses,  107,  «43  n, 
917.  —  Dîmes,  479  M.  —  Diminutions  accor- 
dées sur  les  impositions,  107.  —  Droits  de 
sauvegarde,  plaids,  lods,  etc.,  1975.  —  Droits 
sur  le  sel,  1 836.- — Kpizooties,  iGgSn,  1704  n, 
1707,  18G8.  —  Famine,  338  n.  —  Faux- 
monnayage,  659,  810  n,  1395.  —  Fourni- 
tures aux  troupes ,  571»,  591  n,  709  K,  ii50. 
App.  p.  G79.  —  Fourrages.  Add.  p.  G98.  — 
Frontières,  939  n,  1 156,  i4çi8  n.  —  Gabelles, 


491,  705,  1397,  1H11.  —  Gentilshommes, 
394.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
889.  —  Greffiers  gardcs-minules ,  1718  n.  — 
(ireniers  à  .sel.  App.  jt.  G79.  —  llar.ns,  |6.>3  m. 

—  lui|)ositions  extraordinaires ,  i6ô3  n.  — 
Inondation ,  989  11.  —  Ins|>erteurs  des  manu- 
facluivs.  58 't  w.  i5r)5  n,  1G94  H.  —  Inva- 
sions ennemies,  67,  890,  1094,  11&6.  — 
Jugea-consuls  des  villes,  i3oo.  — Justice!  or- 
dinaires, 1718  n.  —  Loups,  889,  iu65.  — 
Mariages  à  U  Ganmineq ,  398.  —  Mines,  606. 

—  Nouveaux  convertis,  4G7,  838,  io4i.  — 
Officiers  chargés  dos  achats  de  blés,  449  n, 
499  n.  —  Les  trois  ordres,  370.  —  Parlement; 
lettre  au  Cg.  iVi7  n;  secrétaires  du  Hoi  et 
greffiers,  lettre  au  Cg.  19G6;  cité,  338  n, 
366  n,  370,  449  n.  479  n,  685  n,  898  n, 
905  n,  io4i,  1111.  App.  p.  655,  664.  — 
Payement  des  troupes,  957  n.  —  Poids, 
1785.  —  Présidiaui,  «8i  n.  —  Receveurs 
généraux,  370,  1447  n.  Voy.  Ferriol  (A.  de), 
Ménardie  (la).  Pari»  (A.).  —  Régime  pénal, 
700.  —  Relations  avec  la  Savoie,  4 16.  —  Reli- 
gionnaires,  445  n,  io4i,  171g  n.  —  Rentes 
provinciales ,  967  n.  —  Revision  des  feux ,  1 07. 
■ —  Séditions,  io4i,  1719  n.  —  Servira  des 
vivres,  i63.  —  Taille,  3o3  n,  757  n,  1998, 
i5i4  n.  —  Taille  réelle,  1718  n.  —  Taxe  des 
aisés,  io4i.  — Taxe  des  marchands  de  vins  en 
gros,  io85  n.  —  Travaux  publics,  107,  i43  n , 
1  agô.  —  Villes  principales ,  1 07.  —  Vins ,  903 , 
io85. 

Dauphine  (Hant),  io4i. 

Dauphins  de  France.  —  Foy.  Anjou  (L.,  duc  d'), 
Bourgogne  (L. ,  duc  de).  Monseigneur. 

Daurat  (Etienne),  doyen  du  Parlement  de  Paris, 
1769. 

Daverdon*  (Le sieur),  à  Paris;  lettre  au  Cg. 
i63i. 

David*  (Lazare),  inspecteur  des  manufactures  en 
Dauphine;  lettres  au  Cg.  584  n,  1694  n. 

Dai.  —  (Sénéchaussée  de),  1694  n.  —  (Ville 
de),  200  n,  1943. 

Day  (Bernard),  trésorier  général  des  états  de 
Réarn,  1911. 

Débets  des  receveurs  et  des  trésoriers,  946,  438, 
934,  i453.  App.  p.  610,  660. 

Débit  d'un  compte  en  banque.  App.  p.  65o. 

Débiteurs.  —  s'acquittant,  i544.  —  aidés  par 
leurs  créanciers,  1897.  —  arrêtés,  1784.  —  con- 
traints par  corps,  938.  —  emprisonnés.  App. 
p.  684.  —  obtenant  un  sursis,  919,  714  n.  — 
Option  des  créanciers,  1883. 

Débordements  de  rivières.  —  Voy.  Inondations. 

Déchargement  (Droits  de),  468. 

Décharges.  —  d'acquits-à-caution,  i53i.  —  de 
condamnation,  1370.  —  de  comptes,  590, 
707  n .  879 n.iiii  n,  i3o4,  1 8o3.  App.  p. 
610,  619,  677.  —  d'une  cote  devenue  illiquide, 
393.  —  de  droits,  91  n,  i48  n,  196,  307, 
916,  934,  349  n,  396»!,  49Gn,  437  »,  574  n, 
669  ti,  903,  gSa  n,  935,1007  n,  io3o,  io36, 
i4i4, 1753  n,  1753.  App.  p.  679.  —  d'objets 
laissés  en  garde  ,553  n.  —  de  papiers  saisis , 
1775.  —  de  redevances,  453  n.  —  de  soumis- 
sions, 860.  —  Foy.  Affaires  extraordinaires, 
Capitation.  Dixième,  Im|>ositions,  Tailles ,  Taxes. 

Déchéance.  -^  d'un  privilège,  376,606.  —  de 
la  propriété  d'un  droit,  i6i4. 

Déchets  dans  la  fabrication  des  monnaies,  3io, 
736,  1753. 


Décimateurs.  399  11 ,  435,  46a  n,  595  11,  57311, 
697,  |338. —  l'oy.  Dîmes,  Gros-dérimateurs. 

Décimes  ecclésiastiques,  333,  4i8  n,  479, 
9)9  n,  i633,  1838. 

Decize  (Ville  de),  3(;4  n.  753,  1748  n.  App. 
p.  669. 

Déclaration  de  guerre.  717. 

Déclarations.  —  en  matière  de  fermes,  97,1  i5ii, 
833  M,  i333  n.  —  |K»ur  faire  le  commerce, 
194  n,  916  n,  913.  —  |iour  faire  une  coupe 
de  bois,  1497.  —  pour  payer  une  taxe,  1570. 
App.  p.  685.  —  Foy.  Blés.  Dixième,  Farines, 
Grains. 

royales. —  Enregistrement, 389  n,  479  n. 

509,  595,  543,  674,  1869  ti.  —  Exécu- 
tion, 194  n,  979,  391,  369  M,  375,  38o. 
386,  4o9,  4o5,  4i8,  437  n.  437,  44i, 
453  II,  456,  471,  479,  494,  4g5,  5oi,  5og, 
595 ,  543  n ,  557,  565 ,  073  n ,  585  n ,  593  n . 
705,  706,  791,  756,  774,  789,  865  «.889, 
9o4,  909,  934,  94t  n,  g85,  1019,  1030. 
1095,  1061  »,  1107  n,  1167.  i93i,  1933. 
1963,  1544,1733,  1744,  i85o.  App.  p.  613  . 
6i4,  619,  634,  655,  656,  681,  685,  687. 
Add.  p.  696,  698.  —  Expédition,  494,  543, 
996  n,  969  n.  —  Interprétation  et  modifica- 
tion, 1793,  iS'ig,  1877.  —  I'ré|)aration , 
i44  n.  377  M,  383,  386,  494,437,  5i5, 
543,  660  n,  731,  i455  >i,  1887.  App.  p.  608  , 
6i4,  633. —  Promulgation,  impres.i^ion ,  ufli- 
chage  et  publication,  393,  479  n,  5i5  n. 
693 1  7"J>  77'.  «167,  1176,  1190  n,  1317, 
1694,  1753,  i853  n,  1873.  App.  p.  63-j. 
635,  638,  645.  Add.  p.  G95.  - —  Prorogation, 
685.  App.  p.  645.  —  llévocjlion  et  déro.^a- 
tion,  353  n,   548,   1887.  App.  p.    648.   — 

•     Scellement,    543.   —  Vérification,    896.    — 

Visa,  915. 
Dcelaux  (  Le  sieur  ) ,  meunier,  1 333. 
Découverte  (Vais.scaux  de),  594,  936  n,  983  n. 
Décrétistcs,  11 63. 
Décrets  contre  des  accusés,  498,  543,  G5g  11, 

734  n,  861,  Il 63,  1169,  i43i,  i48o. 

des    gouvernements    étrangers,    810    n. 

App.  p.  61 3. 

Décri.  —  Foy.  Monnaies. 

Dédommagements.  —  Foy.  Indemnités. 

Défaut  (Condamnations  par),  189  11,  1896  n.  — 

Foy.  Contumaces. 
Défauts  (  Rapporteurs  et  vérificateurs  des  ) ,  1 35o , 

i556. 
Défens  (Bois  en),  i433  n. 
Déficit  des  finances.  App.  p.  696,  673  à  675, 

677,678.  681. 
Défrichements,  438,573  n,  GGg,  iSig,  i4io, 

1437,  i563  n. 
Dégel,  390,  3i6,  343  n. 
Dégradations.    —    do    bois,  67,    147,   887  n, 

gSô,   1017,  1437.  —  d'un  immeuble,   819, 

i446. 
Dégraissage  des  étoffes ,  1879. 
Degrés.  —  de  .service.  App,  p.  G 13.  —  do  droit. 

App.  p.  656.  —  de   noblesse,   1176,  1679. 

App.  p.  611,  613. 
Déguerpissement  de  biens,  i33o,  i455  ». 
Delacroix.  —  loy.  Croix  (de  la). 
Delafons  de  Commenrhon  *  (  Français) ,  procureur 

générai   en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris; 

lettres  du  Cg.   101,  494,  1198;  lettre  au  Cg. 

844;  cité,  l38  n,  760  ». 
Delahante.  —  Voy.  Hante  (de  la). 
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IMUi»    —  poar   Iw  ék/tMïïMcm  4a  iUitwi. 

iiKi   H.  —  poar  «M  oppoMaa,  ihU  n. 
Dfilainarr  (Nicola»),  inaiimir»  ta  Childat  4a 

fan*  ri  roaaihuir»  poar  la  riMladat  bU»; 

l«llm  BU  l'u-  !>-;n  ,  AyJ ,  i  ty*  n  ;  Irltn  i  M.  4a 

la  (iarilo .  i  tgt  K  ;  rit^ ,  koi  m .  t  h\i*. 
I)rlrjiiii|Ki  I  i.«  liiiur  ) ,  iiàKociaiil  «  Mrilla,  «879. 
IViégiilinn»    pour    (•ajrrnii'iit.    iH«    a,    jty  a, 

I  Ici^  n,  l^■;tt  H,  I  ^Ki,  173t.  App.  p.  007. 
IV'li-,;!»'»  il''  iiiarrhaiiiU ,  lihâ  n. 
Délilii'rnliuii».    ~    l'ay.  Claift.  CoaaiaaaaU*, 

Ktal<  |ir<i«inriaui,  l'ariaOMala,  Villa*. 
Ili'liiiiilnlinii  lie  frutill^m.  1  l<jH. 
t)i'lj»l<>  (lit  >ieur).   a    Amisiii;   latin*  ta  Cg. 

i33i   n. 
Iirlivrniio'.  —  dan*  bw  Moanai**,  (iS.  I7t«. — 

<lii  Mtl.  loy.  Sab. 
l)rl|M-rli  I  l'irrre),  avaaat  gkttnX  an  la  Caar  4«* 

aiili'i  il«  Pari».  App.  p.  603. 
•  (  ['irrn  ) ,  iwawar  gta^nl  daa 

a  nmiii;  ii'ltro  au  Cg.  90*;  rili.  6At  a. 

—  (JpanI,  tieoinla  dit  Mérianll*, 
au  Parlcmrnl  de  l'aria:  lollra  dn  Cg.  1119  a. 

IMoMiilèlemanl,  i^ii)  a. 

IMaMmbraownta  d'allriliuliont  aida  Jaridktiom , 

60,681,  «41711.  A|i|>.  p.  A&8,66o. 
DéamMooi.  —  de  bi»n«.  i&St.    —  d*  chargea, 

9ti,  9A«,  iiiC.  App.  p.  O&7. 
IMmoliliona ,  1731.  17SR,  1790  a. 
Damonrhy  (l>hili|i|>«).  fanai»  |*a*f*l;  Mliwaa 

C|.  6i7n|«).  ifhi4;ciU,  836  a. 
I)«n*iii  (Ralailln  d»).  Add.  XXTII,  p.  69A. 
DcniiT  d'iulirél.  —  ciDi|.  App.  p.  81*.  —  dix. 

App.  p.  Iii8.  —  dii-huil,  ySu  n,  1*87,  1A16, 

iliiB.   App.    p.   61*,  61U.  681k.  —  doeu, 

1S8    K,    64o  m.    777    a.   8o«.   1771.    App. 

p.  6i3.  678  k  (18<>.  —  huit.  App.  p.  611.  68A. 

—  <|oatone,  «88  a.  579  a.  868.  —  qoatr*. 
App.  p.  Ou,  6it,  68t.  —  aaiM,  106.  AS8, 
«on  H.  App.  p.  61S,  618,  6SS,  67A.  —  iix. 
App.  p.  61  A.  —  tranla,  iS*.  App.  p.  668.  — 
trcnlc-traia.  App.  p.  658.  —  troia.  App. 
p.  Ou,  61  (,68t.  —  rinirl.  in5,  A38,6o8a. 
H68,  88*,  986,  l«oA,  i5*o.  16A8,  177*, 
1861  n.  App.  p.  61*,  61O,  618,  6J1,  6S6, 
«37,  6*5,  646.  —  Tiugt-daq.  777  a,  1699. 
App.  p.  618,  6*9,  OSS  i  635,  680,  686.  — 
viiigt-daei,  i648.  —  iringt-q»»*'»'  •••9  a. 

Di-nitT  Sainl-AmlrA  (Droit  d«|,  m. 
Denier*   de  monnaie,  91*,    ioi3,  loSa.  App. 
p.  617. 

(Pièce*  de  deoi),   i&A  a.—  (PiicM  de 

trente),  lio*,  796,  io«Sa.  1189.  —  (Pi*ee* 
de  quatre).  |5A  a.  —  (Pi*«ea  dé  qoiiue), 
loiSa.  —  (Pièce*  de  >ii),  I&g7  a. 

(Chambres   aax),   ihh*.   App.   p.    6ii, 

tiO*. 

commun*,  87*.  Kay.  Bonne*  comman**. 

—  ptlrimoniaoi,  87,  874  ,  881. 
DAnofflbreOMOl*  da  la  popolation,  AA9,  ti6  a, 

781,  1AS7,  «461. 
de  lam*.  —  Cey.  Aveai  «1  dtaoïsbr*- 

incnl*. 
IMoonci*l*un.  —  mcnacèa,  876  a.  —  rfcem- 

paiMé*,  664  a.  865  a,  ««17,  «3*3  ». 
Maonciatioiii,  365,  377  a,  4o5,  533,  669  a, 

716,   745,  760,    836  a.  908,  «096,   «*f7, 

iS*3  a.  Add.  XVI,  p.  69a. 
Dénonvilln  (Jaci|ne*-llaaé,  Marqu»  da),  lea*- 

Hoovrrnear  du  do*  da  Boargogor.  A44.  TIII, 

p.  69<- 


DwiféM.  —  Allirtlioa*.  «(Ai.  - 

i6«  a.  ii*4b.  — CaaaMNaal4éMl.  aA  a. 

•  4oa.6S,*S7,*66.S«l,S8o.4ao,  *M.  *7i. 
8*1,  91  «  a,  teil,  tUI  a,  iMf.  kff. 
p.  64*.  Ad4.  p.  696,  699.  —  Ciiiiwwilll*. 
«37  a.  676.  9U.  App.  p.  «oS,  «ti.  —  Oiate 
*ar  la  tiiaiM*r>a  at  la  Inaifart,  (o,  lU  a, 
«9*  a,  4*6  a.  766.  8«A,  ••*.  9*  1,981.979. 
i«*4a.  1*61,  «S07,  i4oi  a,  1669,  «716, 
«II*.  App.  p.  6*1.  661.  —  CipartaliM,  ilo, 
19a  a.  loi,  4*9. 673,  794,86*,  89a, 911  a, 
io*8  a,  «il*.  1716.  —  Piiawilan*  aai 
lr*apai,l7Aa.8»7.  A44.P.697,  699.  — Ua- 
paitaliDa,  «68  a,*l7,  1176,  1*94,  i4ai  a. 
App.p.  Wi.  —  Prii,8*«,9iia,  i*16, 1*94, 
«365  a.  1666.  «747.  App.>.  6«9,M«,  M*. 
Add.  p.  697.  690-  —  TraanilH.  itM  a, 
■  7**.  —  Kap.  Mapaio*. 

,43a,«i3,4il.ii69a,  «44a. 
.  1169  a. 

A44.  p.  697.  —  Vf.  Taitt**,.Ttu*. 

DépartMMala  iMÙalMai*  *(  B4aiM(lialill.  aS  a . 
74,  101,  (6(  a.  «89  a,  «il  a,  •».  ika. 
486  a. 8M,  8l9,ia«7  a.«i7a.  itit.  ith». 
App.  p.  666,  68*.  —  Kay.  SacrMaina 4'ÉM. 

Oéparlaon  4**  laiiki.  «97.  A44.  IIU.  p.  «91. 

Mpteha*  4a  CaoMia  fteM  4m  faaan**  App. 
p.  666. 

MpMW  ja4Waiia*.  18AS.  App.  p.  U». 

Mpao***.  —  nttliu  par  la  Rat,  1I98.  Appk 
p.  67I,  68*.  —  tiMém  aar  an  fiai  e*f1aia. 
App.  p.  6*6.  —  paaMnt  par  la  Triaar  rayai. 
App.  p.  687.  —  priviUiia**.  App^  p.  Ma.  — 
proporlioaiièM  oo  égaU*»  aux  raraaas.  App. 
p.  607, 611, 6«*,6i6,  619.  6*1,  6«6  A  61i, 
634,  651,  684.  —  rédnilaa.  «644.  Appi 
p.  6**  à  6*6.  —  r4«Ua*  aar  la  piwl  da  «681. 
App.  p.  687.  —  aapAhaaraa  aai  n**oa*.  App. 
p.  6io,6«i.6iA,  6«8,  6*«,  631. — 
lion,  «740.  —  Moalant  à  dirara** 
App.  p.  6o4,  6*a,  6**  à  6*7,  6*9,  6I0, 
06* ,  664.  67I  A  675,  677,  678.  68a  A  68*. 

—  Payanant.  App.  p.  6to,  616,  67},  676. 

—  Bè(l*aail4a*  Im4*,  1A8*.  «881,  «674  ». 
App.  p.  60I  A  6o4,  •08,609,611,617.  6*1. 
6*3,  6*9,  63o.  644,  665,  666,  679  i  681. 

DApiqoaga  d«*  graiaa,  6*5  a,  6I7. 

Dépopalation .  86.J  a,  «*lo,  «43*,  «46*,  i6o6. 

MfMirtatiaa  d*  b<u-**aaian,  701. 

Dépoaa*a«ion  4a  ttmmi»  •(  4'oScian.  600  a, 
«S96. 

MpM  (DroiU  4*),  poar  le*  pfacAt-mhaax. 
«744. 

DApAt*.  —  d'artilleria,  877.  —  4a  banùlarc* 
poar  la*  troapaa,  9«6.  —  da  groio*.  App. 
p.  676.  —  de  marehandi***,  i*3  a.  —  da 
•ai*.  9l9.  1*06,  176I.  —  d*  litraa  et  d*  pa- 
pier*, 655,  781.  955,  (39A,  1678,  1798. 
187)1.  App.  p.  663. 

IMpaialion*.  —  i'ay.  ÉlaU  pratioriaai.  Villa*. 

DAJMtét.  —  aux  a*a«Dbléa*  du  dargé.  101*. 
1770.  —  4a*  boraaax  poar  la  «ahaiilanwi  4m 
paavrM,  «44«  a.  —  4m  ChaabfM  4a  eaa- 
■irn ,  «169  a.  «174,  «8*7.  —  du  clarfA, 
69I,  777  a,  «I74.  —  4a  eamoMree:  oi^ 
Dioin  «a  Cg.  aor  rélabli»M«n*at  d'une  banque. 
App.  p.  64i;rjlA*,  14  a,  96,  iSo.  i4u,  i55. 
lôlt,  3o4  a,  36*  a,  666  a,  811,  ii35,  1191, 
«336,  1^7,  1I89,  «688,  «59*  a,  1806.  App. 
p.  641,  644.  —  4a  laMpagniw  4*  Iruiaau, 


««97.  —  4a  Com.  609.  94*  a.  ii4a  ■. 
i4a4  a.  —  4a  4ia«AaM,  8i«  a,  «466  a.  ^ 
4h  iuu  6i«É»aai  4a  IMaa4*,  «04.-4* 
■atawAParii,  119t.  1N7  a.  —  4m  tflM  ■• 
CoMii  4*  riMMirn.  899.  il»}  a.  tf. 
THa*.  —  f»m  aliarlu  b  pitt.  iitt.  — 
paar  i4gl*r  la  lanlrihatfau  afM  Im  aaaaMi*. 
76»*. 

lingMiaa*  A  b«m  4*(<anika  rajaia  o«  i  aa 
arrM.  18,  thl a,  A18  a.  648.  i6*4.  i*»?  a. 
App.  p.  «A*.  MA.  A44.  p,  696. 

-  A  la  BoUaaM,  «S,  AoA.  6*«.  — 
ai  pfivaAvH,  |649' 


IM*|Jaa  4»),  i*«7. 

D«a«r*MM«L  —  4a  payiaa*,  A19.  —  4a  ' 

*(au,t«6. 
D**eMla4'«auM)Bi*,  1A7.  —  ff. 
4*J<Mlie*.«U. 
(U  timr). 


ra, 

..47. 
*•» 


OAMrt  (U|,  liaa  4*  ratMMa  4m 

446. 
DliMtlini  —  4* car**,  Isl. 

lflUi«l4MCMBpafBM,8o*,  1*87 

4aM*MaL  —  4a  Mi4al*.  «  A .  9*  a 
la.  478.  »a  a.  •9A  a.  696  a 

loal  a,  «o«6,  ««9I  a,  i(6i,  «*6I 
1619.  —  Kay.  Iitigliniirii  lli|ililk 
(U  riaor).  Mpiuiaa  4a 
l.iUo. 
(».).  • 
1676. 
PaAayM  (U  émr),  ptacaraor  k  Baaaa 

aaCt.9A9. 
Diihir*4«Hiiii,«67o. 
DiMMaMa  (Tana*  ati)«  aaa. 
MaJgMliaa  foor  «aa  ilurga,  68i. 
DAaMiMaal.  —  4«  cInaM  4'aa  eaiMfaI, 
—  4'aaa paamit*,  lAoAa. 

(MaalM|,  oaairHatv  gasartf 


,  7»«'. 
laT», 


4a  M.  4a 


, 107a. 
4m  ft- 


péeolal.  App.  p.  68*  A  MA.  — aaMparé  A  Cd- 
boft,  I  a.  —  MMfiMirti,  1,  7,  t9.  4o.  llf. 
*78.  —  4*aBaa4aal  4m  lintMi  aa  raMMMaa- 
daatpoardMplacM,  «16,  *56a.6««.7Ua, 
777  a,  ia«*,  «119,  ««66,  «778,  «841.  — 
r*e**aat4Hea4aaax,  t  «84, 1*18,  «*76 ,  «777. 
—  *dlidié,  68,166,470, 491,619. 66*. 74a. 
780.  816,  816,  «oel.  «Mo,  iMA,  aMA. 
«806.  «880.  —  8m  *tiitMpri»*M.  167e.  — 
Sm  appoiatiMaal*  *siM«4iMirM.  App.  p.  664 , 
66».  —  Sao  a(Ti«4a  aa aWilAn,  1 ,  7,  767  a , 
«lli  a.  App.  P.676.68A.  —  SMaa4i«a*M. 
■  «Ao  a.  t4o4  0.  App.  p.  663.  M9.  ««A. 
A44.  XUl ,  PL  696.  —  8m  aaaiiairM,  716. — 
8m  ckMaM,  b6>8.  —  Sm  ckavaoï.  «691.  — 
Sa  «iMaiidiaa.  App.  p.  éai,  —  9ga  étmyr, 
aao  a.  —  8m  grililiaHiai.  888,  «766.  — 
Soa  baial,  «19  a.  App.  p.  619.  —  Sm  li*TM, 
81,  «68.  «M9.  —  Sm  ■iJMa*.  leSi.  —  Smi 
malin  d1iM*l.  4ol.  —  Sa  naariaitiwt  4a  oti- 
nUtn  d'État  Add.  VIII.  p.  691.  —  Sm  di- 
cian,  1876.  —  8a  panali  avac  Im  Cal>«H. 
«6*1.  —  SMni*ti*a*afM  blW.  App.  pl67I. 
67A.  —  aTM  M.  4*  BAfiOa,  t«7l.  —  a««* 
BaMcailban,  8A0.  —  avM  la  laatila  4* 
M.  CbanillaH,  «769.  —  «»«r  la  ■••^  <• 
GraouDoot.  181*.  — avM  la  vaa*a  liiAalaBaaa. 
App.  p.  68*  a  684.  —  an*  la  4ac  4a  Laona . 
16*7.  —  aiM  M.  iHWlnpIar  pin,  «*«*.  - 
«*M  M.  b  4a« 4a  IWaa.  1  lAt.  —  am  M.  4a 
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Ponli-liiuirnin,  983.  —  avec  la  princesse  de» 
Lirains,  876.  — avee  le  maréchal  ilo  Villeroj. 
gg,.  —  Sa  santé,  (iaô  n,  668  n,  (ji5.  App. 
p.  66a.  —  Ses  terres,  36,  538,  686,  786  n, 
1357,  i538,  1875.  —  Ses  vins,  7H.  — 
à  lu  Marche,  1001  11.  Add.  VIII,  p.  C91.  — 
à  Marly,  1769.  App.  p.  607.  —  à  Pari.s,  i483. 
App.  p.  CSg.  —  à  Versailles.  App.  p.  639.  — 
cité,  ii3i,  i489,  iâi4,  i65a.  App.   p.  6â8. 

—  loy.  Conli-iileur  général  de»  Gnances. 
Desmareti  (Madeleine  Béchameil,  femme  de  \i- 

cola»).  Add.  V,  p.  690. 

(  Pierre  ),  abbé  commendatairc  de  l'abbaye 

royale  Saint-Bénigne  de  Dijon  et  do  Saint-M- 
rolas-aux-Bois,  8i9,935(?),  «017  ti,  1778. 

(Charlotte -Thérèse),   prieure    de   Villar- 

ceoux,  589. 

(  Klisabeth),   supérieure    do   l'abbaye    de 

Montmartre;  lettre  du  Cg.  876  n;  lettre  à 
M.  do  la  Garde,  &3  n. 

'Voy.  Châteauneuf  (Le  baron  de).  Maille- 
bois  (l.e  marquis  de). 

Desperrières *  (J.-B.  Bodin-),  lieutenant  de  po- 
lice à  Montlhéry;  lettre  au  Cg.  6i5  n. 

Desplanques  (Le  sieur),  officier  au  grenier  à  sel 
de  Caen  et  subdélégué  de  l'intendant, 
1 117  n. 

Desplats  (Le  sieur),  subdélégné  de  l'intendant  à 
Cahors,  io84. 

Despréaui  (Nicolas  Boileau-),  iio3. 

Desprez  (Le  sieur),  commissaire  des  gnerres  à 
Oouay;  lettre  du  Cg.  390  n. 

Desroches  (Le  sieur),  curé  d'Ernée,  906. 

Dessèchements,  1199,  )ai3,  i365  n,  i4i3, 
i553,  1575. 

Dessinateur  de  dentelles,  )  i3  h. 

Destitutions,  487,  gSi,  1678. 

Destureau.i  (Le  sieur  ),  directeur  des  gabelles  à 
Moulins;  lettres  an  Cg.  943,  976»!,  ugSn, 
1763;  cité,  56o  n,  701  n. 

Desvaax  (  Le  sieur) ,  procureur  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  655. 

Détail.  —  (Droit  de),  337  n,  887  n,  176a.  — 
(Vente  au),  60,  a34,  564,  858  n,  io85  n, 
1174  n,  iaa5, ia63,  1587  n,  1618. 

Détailleors  ou  détaillers  (Marchands),  475  n, 
585  fl,  io65,  1618. 

Détention  (Peine  de  la),  64o  n.  —  l'ey.  Prison. 

Détroits  ou  ressorts ,  i355n. 

Dettes.  —  cinles  ou  commerciales,  1784.  . — 
de  compagnies  de  justice,  975,  )664,  Add.  II, 
p.  689.  —  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  5o5.  — 
du  Roi  et  de  l'État,  i4a8,  i835.  App.  p.  611, 
6i3  à  616,  618  Â  6ti3,  696  à  635,  644,  645, 
65i,  65a,  659,  673,  680  à  68a,  6853687. 

—  des  successions,  gaS.  —  Voy.  Arts  et  Métiers 
(Corps  d').  Communautés,  Diocèses,  Généra- 
lités, Présidiaux,  Traitants,  Villes. 

Deuils,  1880. 

I)oni-Mer8( Canal  des).  —  Voy.  Languedoc  (Canal 
de). 

Deux-Ponts  (Duché  de),  87,  «773. 

Deux  sols  pour  livre  (Droit  de),  ia63.  1477. 
App.  p.  676. 

Deville  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  496. 

Devis  do  travaux,  107,  370,  356,  864,  936, 
i3a6, »534  n,  1675,  1719,  1767  n,  1795  «. 

Devises,  1499,  i6o3. 

Devoir  de  gabelle,  1193. 

Devoirs  (Droits  et  ferme  des). —  Foj/.  Bre- 
tagne. 


Dévotion  (Livres  de),  856. 

Deyssac  (Le  sieur),  à  Toulouse  ;  lettre  an  Cg. 
558». 

Dezègre  (Le  sieur),  fourni.«$eur  des  armées; 
lollre  an  Cg.  6'i8  n. 

Dhour  (Mine  de),  496  n. 

Diacres  (Sous-),  536. 

Die  (  Diocèsf  de  ).  —  Évéque  (  Gabriel  de  Cosnac  )  ; 
lettre  au  Cg.  473  n;  cité,  i85  n. 

Dieppe  (Ville  de).  —  Adjudication  de  fennes, 
958  n.  —  .armements,  730  n,  989  n.  —  Asso- 
ciation pour  imj)orter  dos  (p"ains,  896  n.  — 
Boiiihardonicnt,  60.  —  Commerce,  60  — 
Commissaire  do  la  marine,  1390.  —  Ferme  du 
tabac,  to6  n.  —  Franchises,  i346.  —  Garde 
bourgeoise,  616*  —  Gouverneur.  Voy.  Manne- 
ville.  —  Grenier  à  sel,  616.  —  Hùtel  de  ville, 
60.  —  Marchands,  iSgo  n.  — •  Mairhands  do 
vins  eu  gros;  lettre  au  Cg.  11)8  j  11. . —  Octrois, 
555  n.  —  Privilèges,  60.  —  Travaux  du  |>ort, 
ia4o.  —  Tribunal  d'élection,  616.  —  citée, 
1714  «. 

Dieppois,  60. 

Diètes  suisses ,  8a8,  loai  n. 

Dieulouard  (Village  de).  App.  p.  670. 

DiDerends  des  bAtels  des  monnaies,  786. 

Digne  (Diocèse  de).  —  Évèque  (  Henri  de  Pajel)  ; 
lettre  du  Cg.  760  n;  cité,  ton  n. 

(VUlede),  975. 

Dignitaires  ecclésiastiques,  45G  n. 
Digues,  37,  454  n,  Il 45,  1606  n. 
Dijon  (Bailliage  de),  1479. 

(Maîtrise  des  eaux  et  forfls  de).  —  Offi- 
ciers; lettre  du  Cg.  679  11;  lettre  an  Cg. 
679. 

(Ville  de).  —  Abbaye  Saint-Bénigne  ;  pré- 

v4l,  baillis  et  religieux,  lettres  au  Cg.  819  n, 
citée  ,819,1017.  —  Bureau  des  finances ,  7 1 5  n. 

—  Chambre  des  comptes;  lottrean  Cg.  994  n; 
greffier  en  chef,  lettre  an  Cg.  1744  n;  citée, 
43a,  i43o,  1798,  1876.  —  ChAteau,  664  n. 

—  Conciergerie,  918  n.  —  Corps  d'arts  et 
métiers,  99  b.  —  Le  Logis-du-Roi ,  955. — 
Maisons,  819.  —  Monnaie,  955.  —  Officiers 
du  Trésor,  43a.  —  Parlement;  lettre  au  Cg. 
934  n;  cité,  47,  197  n,  i43,  149,  306  n, 
366 n,  4o6n,439,5nn,  58o,  593n,664  n, 
994,  1986, i366, i43o, 1686, 1709  B,  1744. 
App.  p.  664.  —  Pauvres,  487.  —  Prisons, 
664.  —  Trésoriers  de  France,  994.  —  Visite 
des  grains,  366  n.  —  citée,  1906  n. 

Diligence  (Voilures  de),  1576,  i656,  1690, 
i84i. 

Dilling  (Louis  de  Chevalier  du  Plan  de),  è  Stras- 
bourg. App.  p.  670. 

Dillon  (Artus,  comte  de),  lieutenant  général, 
118. 

Dimanche  (Jour  de),  1099,  1784  n. 

Dlme  royale,  161,  495. 

Dlmeries,  573  n. 

Dîmes  ecclésiastiques,  364  n,  378  n,  399  n, 
4i8  n,  439,  449  n,  47a,  535  n,  557,  i338. 

(Grosses  et  menues),  47a  n. 

Dtmenrs,  473  n.  —  Koj/.  Gros-décimateurs. 
Diminutions.    —   l'oy.    Aiïaires    extraordinaires. 

Dixième,  Droits,  Impositions,  Modérations, 
Monnaies,  Tailles. 

Dinan  (Ville  de),  909,  iio4  n,  i4i6.  App. 
p.  669. 

Diocèses.  —  rachetant  leur  quotité  du  Don  gra- 
tuit, i85i  n.  —  Administration,  3oâ,  Sgg  h 


—  Décimes,  943»,  i633.  —  Dénombrements. 
449.  —  Députés,  819  n,  i455  11.  —  Dette.- 
4»  i«,  65o  n,  1008.  —  Ecclésiastiques  coninils 
|iour  la  visite  des  grains,  4<t5.  —  Emprunts, 
683.  —  lm[>ositions,  65o  n,  683,  767,  1007, 
1096. —  Ordonnances  de  jei'ino,  459.  —  Re- 
ceveurs, 65o  M,  94a  n.  —  Syndics,  908,  393 , 
398  n,  683  n,  1870.  —  Taxes  réparties  par 
diocèses,  863,  io85.  - —  Visite  des  évètiues, 
381  n.  —  l'oj/.  Evoques. 

Diplômes  royaux,  1666. 

Directe  des  évécliés,  79a. 

Directeur  des  places  (Ingénieur-),  i6G3  n. 

Directeurs.  —  do  l'Aumilne  générale  de  Valen- 
ciennes,  5oo.  —  de  la  Ban<iue.  App.  p.  646 
à  648,  65o,  65i.  —  du  bureau  do  la  li- 
quiilalion  des  dettes  de  l'Ktat.  App.  p.  I>86. 
—  de  ia  Chambre  d'abondance  de  Paris,  397  n. 

—  (les  Chambres  de  commerce,  SSg  »,  44o  n, 
1474  n.  —  du  commerce,  i4o  n,  i8o4  n, 
1806  n.  —  des  compagnies  de  commerce,  889. 

—  de  créanciers,  608  n. —  du  dixième,  8t)5  n, 
io4o,  1877,  i6i3,  1761.  —  de  la  douane  do 
Lyon ,  1 889  M.  —  des  douanes ,  768 ,  1788.  — 
du  doublement  des  octrois;  lettre  de  M.  (h- 
Bercy,  889  n.  —  des  étapes,  696  n.  .■Vdd.  p.  696. 

—  de  la  fabrication  des  poudres,  ia85,  —  des 
finances,  loa.  App.  p.  601.  Voy.  Arnienonvitle. 

—  des  forlifications,  1740.  App.  p.  665.  —  (]<•■< 
hôpitaux,  485,  991  n,  1078. —  des  manufac- 
tures, 950,  i554.  —  du  tabac,  83,  1919.  — 
des  traitants,  961,  643  n.  —  des  traités,  777  ». 
1047.  —  des  vivres,  ii3i.  —  Voy.  Affaires  ex- 
traordinaires. Aides  (Ferme  des).  Fermes, 
Gabelles ,  Monnaies  (  Hotels  des  ) ,  Postes, 

. de  religieuses.  470  n. 

généraux.  —  loi/.  F'ermes,  Gabelles. 

Directeurs-indicateurs  dos  com|ugnoiis  do  corps 
de  métiers,  1 15  n. 

Direction   des  finances,    io64  n.   App.  p.  601. 

Discipline  militaire,  94  n,  636  »,  1669  n. 

Discussion.  —  de  biens  vendus,  i4o4  «.  —  de 
collecteurs  du  sel,  i496n.  —  de  débiteurs, 
188a  n.  —  d'effets,  791,  i453.  —  de  non-va- 
leurs, 1436. 

Disettes  et  famines,  3i  n,  87,  l'ia,  i45,  149, 
i55,  163,  178,  190  n,  194  n,  90a,  ao5, 
996  n,  931,  a65, 981  n,  98a  n, 3i6  r,  394, 
397,  338,  339»,  34i  n,  346  n,  358,369  n. 
370  »,875,  878,  38o,  388  »,  889,  890  11. 
899,  4ao,  4a6  n,  439,  43a  m,  438,  497,  hijS. 
5ii  n,  5i8  n,  589  n,  543  n,  549  11,  558  n. 
578,  68a,  685  n,  6o4,  65o  n,  690  n,  698. 
706,  7Ï0,  771  n,  8i9,  860,  io'i4,  io54  11, 
1994,  1887  n,  i44i  n,  i45a,  i456,  i468, 
i5oo,  1696,  1837.  .App.  p.  608,  6o4,  6i3, 
617,  685. 

Dispenses.  —  d'Age,  58 ,  981 .  —  de  bans  do  ma- 
riage, 700.  —  d'enregistrement  d'une  pro- 
vision, 658,  11 43.  —  d'exportation  d'cipiiva- 
lent,  896  n.  —  de  la  mar(|Uo  des  étolTos,  100. 

—  de  la  reddition  d'un  compte,  i3o4.  — de 
résidence,  1799.  —  du  service  militaire. 
736  n.  —  de  service  dans  les  Cours.  App. 
p.  61 3.  —  Voy.  Exemptions. 

Dispositif  des  arrêts,  68, 107, 161,  i8t  h,  1109», 

ia8i,  ia8i. 
Distillateurs,  436  n,  1490. 
Distributeurs.  —  do  fournitures  militaires,  607. 

—  d'une  Université,  956  «. 
Distributions.  —  des  fonds,  i483.  App.  p.  635. 
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DicM  (IIkm'iv  du),  Kjg  n,  1J7&. 

DivDiiiM'  (  lloiini  ''")•  63- 

Diiwuii-  (  Droit  du  ).  —  (Ur  h*  proilniUdM  nuo**, 
317  R,  1609.  — tlal'oclraidnl'arui.ùga,  919. 

(lapotilioa  du).  —   AbowMOMat.  9(0, 

1181,  I bi3.  App.  p.  61».  8«8.  —  ABninrhiM» 
iniial  ol  «nwrtiwiMWlt  App.  p.  U«6  i  618, 
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iG^»,  i7iiH,  iHS«  ■.  —  Coatioiulion,  i8&«, 
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Mj  n,  iii)u.  (181  n,  1377. —  IWeUrilioM , 
»&:<,  H<j3,  gii  n,  y84  la,  loto,  loio,  1077, 
luQ^,  1181,  (^77.  |6««.  App.  p.  6*6.  Add. 
p.  699.  —  UirMicura,  86&  n,  loAu,  •377. 
i8i3,  1761.  —  Emploi  du  produit,  9^7  ■. 
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87U  a,  893,  gil  M,  993  a.  IO09,  I0i3  a. 
luio,  loti  a,  io3o  a,  1077, 1078.  iug6  a, 
1117,  ii6«,  1*70,  1I77,  i63S,  i83i.  App. 
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I'>i3,  0*6*639,  677,  681.  Add.  p.  699. —  Ila- 
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venra,  toAo,  iiii  a.  —  Kecouvrement,  866, 
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1066,  1077.  IU9&,  1181,  1377,  lAii,  1761, 
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cautAe*  par  le  raeouTremeat ,  1081,  167*  a. 
—  Suppr*a*ioii,977,  '836.  App.  p.  6i3,6i4, 
619,  6*1,  616  à  6*9,  6S1,  633.  —  Swii*, 
9*1  a.  —  Tarif,  998.  —  Viriflcalioo  de* 
déclarations,  1181  a.  Add.  )>.  Gyg. 

de  l'induitrie.  —  loy.  Induatrir. 

Dixième*  d'écn* ,  17  6*. 

Doetour*.  —  d«  Sorbonne,  7A0,  936,  i8>8.  — 

•D  droit,  *&6,  686.  App.  p.  666. —  Aa  loi*, 

1*98. 
Doriinie  cbrélieuue  (Maison  de  la),  i3t&  ■• 
Dmlnrt  (La  licur),  commis  de  la  reçoit*  fiaànl» 

de  Lyon ,  8gA. 
Uodon  (Piarre),  recaraar  ftoAral  da*  fioaiMaa  à 

Bordeaui,  17H  a,  636. 
(La  ueur),  trdaoïitr  da*  impoailioM  d* 

l'ro*aaaa,  1137  a. 


Mia  (  Vi'U  da).  —  Chmhr*  da*  timplMt 
an  Cg.  697  a;  blé*,  716,  B09.  •<•>  ■,  tift* 
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864.  —  Drotia  ai  iHpiâilmn.  tto  a.  U», 
696  a.  667  a,  61t.  <7*3.  rin*|*wia1i  T 
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■ian  léadfaaii  lettre  aa  C«.  i4*i  ai  Mléa, 
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906  a,  10*9,  iIo6.  1344,1496.  <6tt  a. 
1714,  1819  a,  1860.  App.  p.  667.  —  PaUi- 
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p.  617,  6*7.  —  IMpialiùQi.  166*,  1860.  — 
Maaioaa,  740,  906  a,  9S<  a,  i77«.  App. 
f.  616.  —  8*a*  fc«wi*f*.  (Mo  a,  1774.  — 
l'ay.  Droit*  dn*a*iii*m. 

d'Oetidant,  747. 

■Iil*,is7i. 

[Tiiinhm  iiiiinf-h'"   iU4. 

noUa*  au  lolartan,  16S  a,  669,  iSM. 

App.  p.  66t.  68».  Add.  ^  69»,  69e.  698. 
699. 

da«ili«iirti.3«»a. 

DoanaMa  (Droit  da),  637  ■• 
Doa>lwa(Soa*erainatada).  1069  a,  1470,  «U8. 
Doa**tiqaa(.  4io  a.  4*6  a,  43i,  434,  449  a. 

46o,  649  *•  '*"''  '°^>  '*9*  "•  '^''  '^*' 
i«l«.  kff.  t-  tM.  666. 
DwafeooL  —  (  Aacliaa  da).  t>.  —  <TiiU  da), 
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i346.  Add.  p.  699. 
Dominieaina*  (RaligiaB***).  App.  p.  670.  67*. 
DoaiotcaiiM  (  Religieux  ) ,  S90  a. 
D«iniBiy>-int*r*la,  791,  ii44b.  i346,  iSgSa, 

1784  a.  App.  p.  667. 
Dooiy  (La  lieur),  diredaur  dn  dixi^iaa  dan*  la 

g4aéraiité  da  Bordaaai;  kttra  aa  Cf .  161 3. 

(Laban»da),d*palAauiEtaUdaB4ani. 

1077  a. 

Doaalairaa  tana*  «a  pajeaaat  de  delta*.  9*8. 

Dooaudy  (La  tieur),  aaeriuire  de  l'aaikaMad* 
da  Sicile;  lettre  da  Cf.  |683  a. 

Doofoi*  (  NicoU*  ) ,  gr*fl*r  du  PariaaMol  de  Part*  ; 
telU*  A  M.  Dica**n*a  (t),  778  a. 

Dooaeur*  d'à»!*,  99 ,  109,  11 4,  i4a,  i4i,  169, 
670,  678  a,  69I,  716,  8*1.  836.  84a,  938. 
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■6t«,  i64i,  1661,  1610  a.  1690,  1767, 
1771,  1807.  App.  p.  60*,  6o3,  6)6. 

Donnaiac  (ViUag*  da),  ioo4. 
(OcMÏM  d*).  «66*. 


M.  1689.  — ImH  far  le 
liai.  993.  iS«l,  ito«.  1437.  1761.  àff. 
p.  tmt. 

(Mfaaw  d<a).  Ap^  p.  86t. 
-  da  «Mié.  Appw  p.  808.  —  4a. 
Ml  pqiadiMa.  lA.  tu. 418.484. 
46i  a.  A87,  6a4  a.  8a,  876.  46«  a.  877. 
894.  848,  909,  ia«7.  1848.  •8a4  a,  t48t. 
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87.  4a  a.  8e4,  «8a.  988,  988.  998,  1019. 
iiaA  a,  1*48,  i8a4  a.  1788  ai  Appi  f,  4l8. 
8m>.  878. 
Diailii  (nu*  4*),  •67.  1*98  a. 
Il«al  (U  4aM|,  *  Par»  Apf.  pb  84«. 
Darfciy  (Jaaa),  arafcilaalat  lallia  aa  Cf.  lAaA  a 
D»r4w*fcl  (Tina  4*).  898  a. 
i84a. 

i*(TWaphil*),  f ai  t««inl  aa  Paria- 

M  t  l*«r**  da  Cf.  877  a  i  latin* 
aa  Cg.  877  a.  S8«  a.  4a4  a,  47s  a,  1744  a, 
eM,  1017  au 

(I.iali»yiiialta.ri*t).  ia«7B. 

Dan4(Pi*rr*),marilHMd.  8S7B. 
Darar**,  4,  (i*.  kff,  p.  4ta. 
Datad*  marMee  et  da  rrfigMaaaa,  SA*  a,  498. 
99S.  it«*.it*4,t&34. 

<Cn»*ra*«*id*).  i48*. 
—  (ViUa  da).  -  Appi 
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—  fnHi  83«.  —  Pndail,  188  a.  — 
Rafialfaa.  1788.  —  flMiHa.  89a  a.  —  Tiaita 
al  pH">^  à»»  — »»n*in.  •*>••  —  W 
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Appu  pu  8)1.  8S«,  878. 479.  Add.  Xf,  f.  491. 

r*f.  Capitali*»  —  d'acirai*.  Kay.  Octroi*.  — 

dapA^.88).i366. 
DeaMaa  aaiplaia.  Add.  p.  89S. 
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I,  I7«6  a. 

(Ltcaata),  1176  a.  i6«6. 
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107  n,  108,  i53  B.  89s,  ioi5n.  liai,  i8i'i. 
A  pp.  p.  t)53,  671. 

Doussot  {l,n  sieur),  avocat  au  Consoil  du  Boi 
el  lieutenant  général  do  In  paneterie;  lettres 
au  Cf;.  1 1 3U  n. 

Douvres  (  Ville  de  ) ,  1 1  a3. 

Douzains,  monnaie,  1683. 

Douze  (Rivière  de),  878. 

Doyennés,  A56  n. 

Doyens.  — de  chapitres,  '19a  n,  i456  n.  —  du 
Conseil,  470  n,  1769.  App.  p.  666.  —  des 
Cours  des  aides,  1137  n.  App.  p.  663. —  des 
108111*08  des  requêtes,  i5a9. — lies  Parlement.s, 
«8g,  8o3,  8a6, 1 378  n,i 438  n.i 49511,  1769. 

—  ruraux,  827,  456  n,  700,  159.^). 
Doynol  (l,e  sieur).  —  loi/.  Langinis-Doynel. 
Dragées,  ii53. 

Dragons.  —  cultivant  les  terres  abandonnées, 
1 465  n.  —  envoyés  sur  les  c4tes ,  1 47.  —  en- 
voyés contre  les  faut-sauniers,  918  n,  869  n, 
989.  —  envoyés  contre  les  rebelles,  346  «, 
445,  661  n. . — ■  escortant  des  convois,  363  m, 
383  n.  —  faisant  le  faui-saunage,  608,  989. 

—  Prêt,  subsistance  et  fourrages,  94  n,  635, 
699  ».  70»  n,  887,  1357,  i8-j4.  Add.  p.  697. 

(Régiments  de),  476,    596,   671,   81 4, 

989»,  1000,  )0j4,  iio4  n,  097,  t653  n, 
1780. 

Draguignan  (Viguerie  de),  588  n. 

(Ville  de).  —  Faux-monnayeurs,  669  n. 

—  Lieutenant  général;  lettre  au  Og.  88  «.  — 

—  Subdélégué  d'intendant,  588.  —  Syndics, 
575.  —  citée,  88,  627  b,  i5oS. 

Drainage  des  prairies ,  1 4 1 3  n. 

Dra|)eaux  (Vieux),  53. 

Draperies  fines,  6aa  n. 

Drapiers,  6, 100,  35o,  3g5  b,  554,  714  n,  1680. 

Draps  et  draperies.  —  Commerce  el  débit ,  4o  b  , 
119,1 60  B,94i,5i8,  i63o,  1693,  1706.  — 
Droits,  687. —  Exportation,  89,  4o  b,  a5i. 

—  Fabrication,  a8  b,  Sg,  107,  896  «,  475, 
6aa,  687,  ii4i,  i5a3,  i554,  i555,  i63o, 
178a.  —  Fourniture  aux  troupes,  SgS,  7i4b. 

—  Importation,  i463,  1710.  —  Inspecteurs, 
a8  n.  —  Marque,  1710.  —  Teinture,  a4i  n, 
687.  —Visite,  ita. 

d'argent,  d'or  et  de  soie,  585.  —  fins, 

i5a3. 

de  lit,  1733  B. 

Drel  (Le  sieur  le),  à  Paris;  lettre  du  Cg.  to86. 
Dret  (Le  sieur  le),  procureur  fiscal  à  Montmi- 

rail,  i5i4. 
Dreux. —  (Ville  de),  343  n,  iai6.  —  (Maison 

de),  6g8  n. 

(Thomas),   conseiller  au    Parlement    de 

Paris.  App.  p.  68a. 

Droguerie  et  épicerie  (Droits  de ) ,  i a  1 . 
Drogueries ,  60 ,  laa,  ia5a,  1778. 
Droguets,4i3,  ia59  b,  1457  b. 
Droit.  —  Enseignement,  a56,  686.  App.  p.  655, 
666.  —  Facultés,  (98  b. 

(Cas  de),  en  Dauphiné,  86,  491. 

écrit,  «437.  —  français,  ia98.  —  romain, 

1784.  —  des  gens,  811,  864  n,  1784. 

Droit».  —  attachés  à  des  offices,  4a,  87a.  App. 
p.  609,  61a,  6i5,  616,  63a.  —  casuels,  64a. 
—  domaniaux,  438,  83o.  App.  p.  61 5.  — 
fixes,  54a.  —  honorifiques,  8a6.  —  levés  par 
es  ennemis ,  78 ,  776.  —  lourds  et  nombreux , 
448  B.  App.  p.  6a  I .  —  manuels ,  4 1 5  b.  —  mis 
en  ferme,  i43'7,  i634.  App.  p.  679.  —  payés 


en  nature,  tG5.  —  rendus  |)erpétucls,  3a.  — 
roparaloires,  i534.  —  «cigiiouriaux,  aj,  ia48. 
toy.  Sei|;n(>Hr». —  utiles,  83o.  —  de  justice, 
laS",  i3oo  H.  —  Al)onncni(Mit,  1 '187,  i()0.'>  «  . 
1753.  —  Adjudiratioii ,  107  b.  66a,  88.», 
1671,  i663.  App.  p.  679.  —  Aiïranrhissement. 
48,083  B,  687.  —  Aliénation,  «6a,  i545. 
App.  p.  6o5,  608,618,679.  —  Consignation, 
685  B,  «o36,  id35.  —  Conversion,  4i4, 
4a7  B.  —  Création  dans  les  jiays  conquis, 
3a.  —  Défhnrire.  Vny.  Décharges.  —  Diminu- 
tion et  modération ,  196,  ai3,  a5o,  3i4  b, 
4a7  B,  908,983  B,  u5i,  1175  B.  i4i4, 
1559,  1697  B,  1744.  App.  p.  617,  676,  679. 

—  Doublement,  107,  a5o  b,  369,  868, 
663,  790,  865,  893,  io56,  i545,  i645. 
App.  p.63i,  689,  678.  679.  Add.  XV,  p.  691. 

—  Emploi  des  produits,  U97  n,  1660.  — 
Engagement,  i4n.  App.  p.  676,  679.  — 
Établissement  ou  augmentation,  107,  108  b, 
807  B,  479  n,  66a  b,  687,  988,  1086, 
«o6o  B,  1807,  149a,  i656  n,  1718,  1744  n, 
«786.  App.  p.  616.  —  États  de  produit.  1774. 

—  Exemptions  et  dispenses,  84,  lai,  147, 
171  B,  a8i  B,  34i  B,  a45,  a48,  853, 
896  n,  898,  4i7  B,  44o,  648,  664,  669  n, 
685  »,  718  B,  745  B,  807,  885,  887,  909, 
gai,  986,  970  n,  980,  lotS  «1,  io3o,  io36, 
1060  B,  1 100,  1176  »,  1 1<6,  iao5,  1269, 
1371,  1394,  i3oi,  «3o8  B,  i4oi,  i4u8, 
1487,  i44on,  1471, 1607,  «5i8,  i535, 1689, 
1673,  1602  B,  1618,  f665,  1697  "'  '1*^< 
1738,  1749,  )836.  App.  p.  618.  Add.  XV, 
p. 6gi.  —  Franchise.  Fot/.  Franchise.  — lm|>o- 
sition, recouvrement  et  produit ,9i,io7,ii5b, 
191 ,  987,  955,  960,  491,  5)8,  687  n, 
718  n,  780,  790,  795,  806,  83o,  833, 
968  B,  979,  loâi  B,  1189,  1984,  i3oi  b, 
i4ao,  i444,  1470,  1471  b,  iSig  n,  1681, 
i534,  i548,i56o, i586, 1698,1690,1654, 
1778,  1774,  1809,  1810,  i834,  i844,  1879. 
App.  p.  66a,  658.  —  Prorogation,  476  », 
885  B,  gai,  ii3o  b.  —  Rachat,  i645.  — 
Régie,  885,  1774.  App.  p.  680.  —  Re- 
mise. Voy.  Remise.  —  Restitution,  a5o  b, 
860,  991  B.  —   Réunion,  748,  1699,  i6i4. 

—  Réunion  à  la  couronne.  App.  p.  61 5.  — 
Séditions  causées  par  l'imposition  et  le  recou- 
vrement, 960,  i9og  B,  1655.  —  Suppression, 
39,  584,  686, 1175  n,  1449  »,  i5i8,  i536n, 
1676,  1598,  i6o5.  App.  p.  6i3,  6i4,  689, 
680,  686.  —  Surséances.  Voy.  Surséances.  — 
Tarifs.  Voy.  Tarifs.  — .  Voy.  Agrier,  Aide ,  Aides , 
Amortissement,  Annuel,  Arts  et  métiers,  As- 
surances, Aubaine,  Bonnet,  Bordeaux  (Comp- 
tablie  et  convoi  do).  Bouille,  Brieuc ,  Canaux, 
Carrosses,  Centième  denier, Chanipart,  Cliaus- 
siage.  Cloison ,  Contrôle  des  actes.  Goupillon, 
Denier-Saint-André,  Détail,  Devoirs,  Dixième, 
Domaine,  Domaniale,  Droguerie,  Droits 
(Demi-),  Eaux-de-vie,  Entrée,  Entrées,  Éta- 
lage, Etoffes,  Farines,  For,  Fermes,  Fermes 
(  Les  cinq  grosses  ) ,  Fermes  générales ,  Fermes 
unies.  Foraine,  Fret,  Gardes  et  gourmets. 
Grains,  Greffes,  Havage,  Huiles,  Impôts  et 
billots.  Induit,  Insinuation,  Issue,  Laines, 
Lods,  Lyon  (Douane  de).  Marchandises,  Mar- 
ché, Matières  métalliques,  Mesurage,  Minage, 
Mouture,  Neuf  livres,  Nouveaux  ocquèts. 
Octrois ,  l'arisis ,  Patente  de  Languedoc ,  Poulet , 
Paulette,  Péage,  Placage,  Plaids,  Pontonnage, 


PrécipuI,  Quarantième.  Quatrième,  Belenuo, 
Sceau,  Scignouriage,  Sels,  Severago.  Soie, 
Sol  pour  pièce.  Sol  pour  pol.  Sortie,  Slolliigc, 
Table  do  la  mer,  Torruge,  Toiles,  Toiilioii . 
Traite  domaniale.  Traites,  Valence  (Douane 
de).  Viande,  Vidangle,  Vingt  sols,  Vins. 

Droits  (l)emi-),  11&  n.  908»,! 535. 

Urouin  (Le  sieur),  chirurgien-major  de»  gardes 
du  corps;  lettre  du  Cg.  1709;  cité,  1699  », 
1717  B. 

Drusenhoim  (Village  de),  87. 

Dubois  (  Le  sieur  ) ,  relieur  ordinaire  du  Roi  ;  lettro 
du  Cg.  i36g. 

(Le  sieur),  SuLsse,  giS  b. 

Duboys  de  Crancé*  (Germain),  receveur  des 
tailles  de  l'élection  de  CliAlons;  lettre  du  Cg. 
116. 

Dubuiason  (Le  sieur)  ;  lettre  an  Cg.  949  b. 

Dubui-g  (Le  sieur),  curé  de  Saint-Médard ,  on 
Saintonge,  i4o6. 

Duc*  (Louis  III  de  Bourbon-Condé ,  duc  de  Bour- 
bon, dit  Monsieur  le),  gouverneur  de  Bour- 
gogne; lettre  du  Cg.  4g9;  lettres  au  Cg.  487. 
49a  n;  cité,  1 17,  i4a, 

(Louis-Henri  de  Bourbon-Condé,   duc  (\i- 

Bourbon,  dit  Monsieur  le),  gouverneur  di' 
Bourgogne;  lettre  du  Cg.  |835;  lettres  au  Cg. 
101 5  n.  1963  B,  i5«9, 1687  B,  i835  b;  cité. 
1694  n. 

Ducasse  (Jean-Baptiste),  lieuteuant  général  dis 

armées  navales,  i&o. 
Ducats,  646,  999. 

brianronnais  (Taxe  des),  i447  ». 

Duchauffour  (Le  sieur),  munitionnaire :    lettre» 

au  Cg.  346»,  654»,  1987». 
Duchosne  (  Le  P.  Jean  ) ,  bénédictin  ,1147  ». 
Duchesse  (Louise-Françoise,   fille    légitimée  de 

France,  dite  Madame  la),  90,  1970. 
Duchesses.  Add.  VIII,  p.  691. 
Duclair  (Ville  do),  669. 

Ducs,    1242. 

Duels,  893. 

Dufaure  (Le  sieur),  pi-ésident  en  l'élection  do 
Marennes,  i3i4. 

Duffour  (Le  sieur),  receveur  des  gabelles  à  Mont- 
pellier, 46 1. 

Dugué.  —  Voy.  Bagnols. 

Duhallier  (Le  sieur),  de  Granville;  lettre  au  Cg. 
4o8  n. 

Dujardin  (Paul),  iecrétaire  du  Conseil;  lettre  du 
Cg.  i856. 

Dumanoir  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine, 
49C  n. 

Dnmoulardon  Dumalard(Le  sieur),  .subdélégué 
en  Vivarais,  338  »,  876  b. 

Dunker<|ue  (Ville  et  département  de).  —  Ami- 
rauté, 1079.  — Approvisionnement,  388.  — 
Avances  pour  le  prêt  des  troupes.  648  ».  — 
Bénédictins  anglais.  App.  p.  679.  —  Blés  im- 
portés, 275  »,  466.  —  Bureaux  des  fermes, 
1 182.  —  Canaux,  i5io  b.  —  Carabats,  1918. 
—  Caractère  des  habitants,  388.  —  Chambre 
de  commerce;  lettre  du  Cg.  aux  directeurs, 
44o  b;  citée,  48,  1074.  —  Comblement  d» 
port,  i44g  ».  —  Commerce,  i48,i58  »,  466, 
911  »,  1079,  1 176,  i335,  i463.  —  Ecrivains 
du  Roi,  i4i.  —  Evacuation,  1449. .Add. XXVII, 
p.  6g4.  —  Franchi.se  du  port,  48.  749  n.  ^ 
Gardes  de  la  marine,  594. —  Hôpital,  81 5. — 
Intendants  de  marine,  8)5.  l'oy.  Guay  (du). — 
Logements  d'officiers,  981   n.  —  Magistrats, 


337.  'l^'*  »•  •••*•  —  Unvkudt.  itS».  — 
Orrn|Mlian  pir  Im  Anglaii,  iSii.  — Octraic, 
S87.  ~-  Priaon,  8i6.  —  Raetut  par  la  Roi  •■ 
lAAi,  \%.  —  HacU,  iJii,  U49.  —  Hnaiii 
dan  par  la  Rni.  litg.  —  Troapaa,  to8.  — 
Vaiucaiu  «1  gal^n*.  M,  879,  1079.  —  aiUa, 
Sfl-i  n.  |H*7. 
Dunii  l(>-Pr*tr«  (La  oaur),  proprUiaif*  4*  Misa, 

Dup<i  (Jca  delà),  1107. 

I)u|.lan  (l,r  «irur).    -    Koy.  Plnii  (du). 

1)ii|ilrMiii  \\jK  (ieur),  iugviiipur,  107. 
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Rau  de  flrur  d'urange,  1 177  a. 

r^ale,  1617  a. 

E«uboniie(Aadré-nobert  la  Iknt  d*).  Inlandanl 

à  Sowaona  (janvier  I7ii-Bn  1716);  lattraa  du 
Cff.  i7ot,  1765;  lattraa  an  Cg.  9SA  a, 
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tlrappéaa  da  droit* .  ^79  a.  —  miaa*  en  éeou- 
lacMOI,  1616.  16*7. 
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brication, 87  M,  4*6  a,  &i7, 038, 858,  io85a, 
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587.  718,  1*65.  -~  Grands  midtresi  circulaire 
du  Cg.  i3«;  cité*,  i3i,  171,  S08  a,  718, 
88g,  ion.  iiig  a,  itio.  i5&g  a.  i56«  a. 
App.  p.6i5. —  Ioapeetear»-contrt)leun,g4i  a. 

—  Jogaa-réformataon,  ii5o.  —  Ualtrisea  et 
officjar*,  I  to  a ,  *S« ,  67g ,  7 1 S ,  7^8, 785 ,  8S7, 
gSl  a,  i33i  a.  i3&8,  ii43,  ii37,  ii37, 
16S8.  177*,  179*.  <83t.  —  Ordonnance*  et 
r^ameDts,867, 1198,  liaS  a,  ii«7,  1437. 

—  Proeurenr»,  987. 
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&fUriailjf««(  Livra  de  r),  14S7. 

Eeeliaiadiqaa*.  —  aeecpagnint  la*  eommia- 
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hi^pitaux,  485.  —  exclus  du  r^ement  de 
la  taille,  1776  a. —  faisant  de*  amas  de  grains, 
371,  S80.  —  Ikoi-mounajaun,  1186.  —  in- 
stmisant  le  proeèa  da*  prêlra*,  189  a.  —  ra- 


lioM  nOitaira*.  1160.  —  laiéa,  61.  66. 107, 
364  a,  87g  a,  478,  491,1808 a,  1S70. 1I9*, 
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16S8.  i8s8.  App.p.  6t4.  —  Lav eapilaliaa, 
8*8.  —  Laar*  ouaipliaii*,  1S08.  —  Laar* 
farmian,  1191.  —  Laar*  pcérogalivaa  at  priri- 
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raoi ,  ptr. 
Échange  (Commetcad'),  a4,  ta*  a,  a6l,  io«8, 

,   '*79- 

Kchange*  de  prisonnier*  da  gaarra.  Si  6,  8*4. 

Kcbanlilloiis,6iia.  1079a.  i44aa,  itst.  App. 

p.  638. 
Kcbarpaa,  685  a. 
Kcbaadoir  banal,  1807. 
ÉcbéBoeaa,  198  a,  6*1,  689  a,  683,  6*4,  879, 

g4i  a,  967,  i544.  App.  p.  608,  610.  611, 

617.  63o,64o,646.66o.674,  688.—  Kay. 

Pajameol  ( Époqaaa  da). 
Éeh*Ua*daUilbblaa.87i. 

(Paaaag*   a(   camp  daa).  ao  Oauphiaé, 

1094,  117*. 

dn  Levant  (La*).  S89   a,  468,  6ta  a, 

6*7  a,  1087. 

Kcharin*.  —  obligé*  à  prendre  da*  gageai  117. 
—  Attributions,  10  a,  *i  a,  33,  3g,  68  a, 
g5.  I  M  a.  16g  a,  tS4  a,  i64,  «69,  s66  a. 
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8*8,  8gi  a,  9S9,  988.  loig.  iu6o  a,  1087, 
1116,  iiSo.  Ii55,  1161,  ii64,  (SOI,  i*i5, 
1*18, 1*49  a,  1*63. 1*87  a.  1*94  a,  i3iS, 
1879,  1S88,  1889,  1396  a,  i4o3,  i4o7, 
i4*6  a,  i436  a,  i46u  a,  1674.1686,  iSgta, 
1666,  1686  a.  1708.  1707,  1710,  17*9  a, 
1735  a,  1746,  1755,  1761  a,  1786,  1767, 
1790  a,  1797  a,  18*7.  App.  p.  658  i  660, 
679.  Add.  1.  p.  669:  III.  p.  690.  —  âaetiao. 
ii64.  —  Praocfaiaa  poatab,  86*.  1109  a, 
1S67  a.  —  PriviHge*.  886.  App.  p.  611. 

— —  (Maltrea-),  tSi.giSa. 

(Premier*),  169*  a. 

-  altrmalifc,  93i  a. 
Écla*a*,Sl6,  SSg.itSg,  1449a.  i84i. 


item.  —  charilaUaa,  I  a.  —  1 
—  paUiqaa*,  196, 890a. 761,986.  i6a4.— 
Pap.  llaNia*  #4e*ia.  Mallrama*  '««ala. 

taaiian.Sfoa.iS*. 

<*aa*aiii  —  da  di**4ai*.  79*.  i«M  a.  —  A» 
•4q«ariiaa,  «a  a.  iai7  a. 

iear9ita.l99a. 


taawlan*  da  >**>iaM .  (697  a. 

AaMad*  (GaadMwa).  l9«  a. 

ieaaaa  (Paj*  d"),  i»«8.  I96  a,  1161,  17U, 

18*7. 
icnviaaa  (Tau d*).  794. 
icrilairaa.  1619  a. 
tcritara*  (Pa|*w*at*aa),  448  a. 

Éaivaia  giairil  da  la  matiae,  1669. 
ÉcrivaiaadaaariBa.  i4i. 

(MaiiNa-).  ipp.  p.  6<i. 

fcraa  d»  priiciBiin ,  1776. 

àearia*.io7  a.l78a,  864.  691,  iU4  a.  1691. 

da  Bai.  i84  a,  1477.  App.  p.  6*4.66*. 

Ëeaa,  88  a,  170.  >66,  867,  617  a,  io84.  1667. 

1600,  176a,  18*7.  187*.  Appt.  p.  617.  66* . 

676. 

da  baaqa*.  968. 

da  IMwda.  App.  pw  64i,  648. 

(Daai-),  176*. 

Ëeajan.  soo  a.  i35o. 

tartaia* (Malien*).  i<9«- 

Mb.  -  Aflehaga,    1047.   App.  ^  6SS.  — 

Claaaa*  iUgaiaa.  9*8.  —  DaU,  768.  —  Dé- 

ragaiiaaa.  App.  p.  648.  —   Di*pa*itir.  t6i, 

it8i.  —  Eaiati*^— *at.  609.  789  a,  SM  a. 

9*8.  i388.  Appi  p.  647.  6U.  —  Ixéoriiaa. 

106  a.  107,  199.  t48,  «79.  43*.  604,(09. 

65o  a.  679.  699  a.  717.  767  a.  774.  78». 

801.  868.  866,  881,  91*.  9*8.941  a,ioa4, 

1011.  toig.  10S6,  .1047,  «086  a.  iiSi. 

iiSe, 1*63. i3o4. iS38, 1668. 1(98. 1766. 

i  78S.  App.  p.  6 1 4 .  6*9 ,  6S0 ,  68* ,  666 .  666 . 

668.660.661.666.667.674.676,66».- 

EtpidUioa .  866 .  969  a.  —  lBpr***ioa .  898  a . 

789  a.  771.  —  Préparaliaa.  i4o  a,  i»8  a, 

16a,  *77  a,  690  a.  789.  76S.  9*».  App. 

p.  611,  6i3,  6so,  646.  647,  «49,  668.  666. 

667.  686.  —  Pabiieaiioa,  SgS.  1788.  App. 

p.  643.  —  JUad****  rigaaar.  186I. 

da  soavawia*  dtiaagan,  i64(. 

Mato  da  iiiwirrr  a(  da  haaqaa.  87a  a.  881 . 

SoS.  610.  648  a,  666,  648.  864.870. 1019. 

1090. ii3i,  i*o4.  1*63,  i3i3, i4a4,  i46a. 

t6o4,  1666.  1801,  1837  a.  App.  p.  64i  4 

648,  686.  —  »'*f.  Pv*  **■«***"• 
9S 
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ElTeU.  —  immobiliaircs,   1766.  —   mobiliers, 

189»,  597,714  n,  7ai,  1774. 
Efilf^ie  (Exécutions  en).    Gag  »,   11 69,   ia86, 

1713. 
Égiae{l').  —  Ses  droits  et  privilèges,   lagi, 

lagS.  —  Ses  terres,  i538.  —  Voy.  Clorffé. 
Églises.  —  brûlées,  890  n.  —  interdites,  ifiSSn 

—  renversée  par  un  tremblement  do  terre, 
i48  n.   —  Administration.    Foy.    Fnbricicns. 

—  Asile  et  immunités,  ia86,  1784.  —  Baiisin 
commun,  iSgSn. —  Construction,  107, 177», 
!ia5,  491,  iioa,  1697,  1711,  1719,  i8a3.  — 
Déclaration  de  biens,  i6-ja.  —  Décoration  et 
luminaire,  46a  n.  —  Dons  des  particuliers, 
i6aA  M.  —  Offices,  533.  —  Ornemonls,  899  n. 

—  Réparations,  467, 1367  n.  i5oa  n,  i5o6, 
i6a4,  i638,  1767.  —  Trésors  trouvés, 
«agS. 

ÉgjoAls,  119  n,  i3a6. 

Kgreiille  (Village  d'),  716. 

Élagagc  d'arbres ,  713. 

Elbeuf  (Élection  d'),  io44  n. 

(Ville  d").  —  Habitants;  lettre  an   Cg. 

i466.  —  Manufactures,  SgS,  io35,  178a.  — 
Manufacturiers;  lettres  au  Cg.  io35  n, 
178a  n.  —  Marché,  bbg.—  Pillage  de  grains, 

475  n,  io44.  —   Rachat   de  la  capitation, 

476  n.  —  citée,  i466. 

. •  (Charles  de  Lorraine,  duc  d');  lettre  du 

Cg.  1035  n;  lettre  au  Cg.  io35  n;  cité,  io35, 
ita4  n. 

Électeurs  de  l'Empire,  53 1  n,  io48  n.  —  Foy. 
Bavière,  Brandebourg,  Cologne,  Saxe, Trêves. 

Élection.  —  d'un  abbé,  90,  laSo.  —  de  capi- 
touls,  1 169.  —  de  consuls,  1745.  —  d'un  dé- 
puté au  Conseil  de  commerce,  gS,  1806.  — 
de  députés  à  l'assemblée  du  clergé,  1770. — 
de  députés  aux  États  provinciaux,  117.  — 
d'échevins,  ii64.  —  déjuges-consuls,  8a5, 
i3oo.  —  dejurats,  5a3,  8a6  n.  —  de  Magis- 
trat, 8aa,  gSo.  —  de  maires,  3o6,  laoï.  — 
d'officiers  des  arts  et  métiers,  618  n.  —  d'offi- 
ciers des  villes ,  1  a43  n ,  1 755.  —  d'un  secrétaire 
de  ville,  iSga  n.  —  de  syndics  du  commerce, 
gao. 

Élection  (Pays  d'),  aSi  n,  449,  498,  57a,  693, 
7b5,  1619,  1707,  1761.  App.  p.  6a3,  Ga7. 
.\dd.  p.  695,  696. 

Élections  (Tribunaux  d'). —  Attributions,  188, 
198,  38o,  475»!,  498,  7a4,  871  n,  936, 
969,  1037,  na5,  i343,  i447  n,  1776, 
181 3.  App.  p.  G56.  —  Création,  aG,  707, 
i8t3.  —  Greffe,  1784  n.  —  Officiers,  33, 
«98, 399,385,  453,  5oi,Gi6, 707, 7a4, 748, 
1379  n,  i343,  i35o, i4o3, i447  n,  i556  n, 
i646,  1734»,  1865. -App.  p.  61a,  6i5,  634, 
635,679,  680.  Add.  p.  696.  —  Présidents, 
a8a  n,  71a,  1373,  i3i4,  1765  n.  Koy.  Au- 
nillon.  —  Procureurs  du  Boi,  865  n,  171a  n. 

—  Réunions  d'offices,  ao  n. 
Élevage.  —  Voy.  Bestiaux,  Chevaux. 
ÉUsttbetli{L'),  flûte,  3i5. 

Klixir  tbériacal,  1709. 

Élouches  (Mines  d'),  496  n. 

Élus.  —  Voy.  Élections  (Tribunaux  d'). 

des  États  provinciaux,    i4a,  548,    55i, 

7ai,  847  n,  955,  ti38  n,  1370,  i439  n, 
1487.  Add.  I,p.  689. 

généraux    des  provinces,    47,    iigi   n, 

1687  n. 

Emballage  des  marchandises,  i436. 


Embrun  { Archevêché  d').  — Archevêque  (Charles 
Brùlart  do  Gcnlis');  lettre  du  Cg.  loia  n; 
lettre  au  Cg.  3a3.  —  Caisses,  757  n. 

Embrun  (  Ville  d'  ).  —  Officiers  du  bailliage  ;  lettre 
au  Cg.  1447. 

Embrunois  (Pays),  49t. 

Émeraudes,  «77  n.  App.  p.  638. 

Kmigration,  734,  1731  )i. 

Emmagasiniige  de  marchandises,  i4ao. 

Émoluments  des  charges,  igS,  35i,  970,  ia35n. 
App.  p.  60a,  654. 

Émondes  d'arbres,  713. 

Empereurs.^  Koy.  Charles-Quint,  Charles  VI, 
Ferdinand  II,  Joseph  I. 

Emphytéose.  —  Koy.  Baux  emphytéotiques. 

Empire  (Le  Saint).  —  Klcction  de  l'Empereur, 
io4j.  Foy.  Électeurs.  —  Guerre  avec  la  France. 
Voy.  Guerres. 

Emplacements  des  gabelles,  i58a. 

Employés.  —  de  la  compagnie  des  vivres,  787  n, 
1094.  —  des  manufactures,  1 13,  950.  —  des 
marchands,  1786.  — Voy.  Commis. 

Empuchage  du  vin ,  65 1  n. 

Empoisonnements,  969. 

Emprisonnements,  07  n,  70,  >36,  167,  i85  n, 
191,  194  n,  aaG  n,  379  n,  3i4,  3i5,  3a4, 
3a7,  346  n,  358,  871,  37a.  383  n,  893  n. 
4o8,  445  n,  465,  56i,  566,  680,  649,  65o  n, 
656,  659  n,  701  n,  718,  714  n,  734,  784, 
735,  767  n,  787  n,  791  n,  796,  8i4  n, 
859  n,  864  n,  876,  894,  943,  gSa,  978, 
980,  loag,  1077  n,  1098,  1 106,  1  i3i, ii46, 
1188  n,  1198  n,  1303  n,  13C5,  lago  n, 
i345,  1862,  1898  n,  1896  «,  i4o6,  i468, 
i48i,  i53a,  i54i,  160a  n,  1688,  1784  «, 
1776.  App.  p.  649,  684.  Add.  XXVHI, 
p.  694. 

Emprunts,  383  n,  8i5,  34o,  887,  899  n,  579n, 
693,  884,  988  n,  1090,  1186,  I3i4  n, 
i3t3,  i4o6,  i483,  i658  n,  1790.  App.  p. 
616,  631,  685,  653,  678,  674,  680,   681. 

—  Koy.  Arts  et  métiers  (  Corps  d*),  Bretagne, 
Caisse  des  emprunts.  Clergé,  Communautés, 
Diocèses,  États,  Généralités,  Intendants,  Mar- 
chands, Parlements,  Présidiaux,  Provinces, 
Receveurs  généraux ,  Traitants ,  Villes. 

Encadastrés  (Fonds),  3ô3  n.  —  Voy.  Compoix. 
Enceintes.  —  des  parcs  royaux,  179a.  —  des 

villes,  107,877,  iii5,  ii85. 
Enchères,  136,  69g  n,  833,  958  n,    loio  n, 

1087,  1197. 
Enclaves   aux    frontières,    ioa8,    1838,    i4g8, 

1639,  1694, 1867. 
Enclos  privilégiés,  i84  n,  i85i,  i6oan,tCo6  n. 
Encres  sympathiques,  875  n. 
Endossement  de  lettres  de  change  et  de  billets, 

363  n,  531,  1883.  App.  p.  C79  à  C8a. 
Enfants.  —  abandonnés  par  leurs  pères,  11 46. 

—  assistés,  1860.  —  attaqués  par  les  loups, 
889,  io55,  1166  n,  1741  n.  —  blessés  par 
les  commis  des  aides,  163.  —  dénombrés, 
449.  —  employés  à  la  culture  du  tabac, 
1119  n.  —  enlevés  à  leurs  parents,  84a, 
1106. —  envoyés  a  l'étranger,  198,  734. — 
exposés  ou  abandonnés,  548  n,  974,  i456. 
Foy.  Enfants  trouvés.  —  faisant  le  faux-sau- 
nage, ai8  n. —  mangeant  de  l'herbe,  883  n. 

—  mangés  par  leurs  parents,  570  n.  —  mis 
.  en  nourrice,  3  n.  —  noyés  dans  une  inonda- 
tion, 1387. —  posthumes,   i644.  —  siégeant 
avec  leurs  pères  aux  États  provinciaux ,  76a. 


—  succédant  aux  obligations  de  leurs  auteurs. 
938,  1766.  —  lonns  sur  les  fonts  par  les  Étais 
provinciaux,  687  ti,  tio4  n.  —  tirant  les  lots 
d'une  loterie.  App.  p.  687.  —  travaillant  dans 
les  ateliers  publics,  i44i  n.  —  Encouragements 
aux  nombreuses  familles,  1  i8'i  n.  —  Habits  et 
coucliîigo,  381  n.  —  Instruction,  i856,  i383. 

—  Mortalité,  974.  —  Nourriture,  3  n,  974. 
Voy.  Nourrice». 

Enfants  trouvés,  |44  n,  5o3n,  533,  543n,  i6u. 
6'i3  n,  974,  1078.  .\pp.  p.  670. 

Enfant»  do  DieM(Camisards  dits  les),  445n. 

Enfouissement.  —  d'anim:iu.(  malades,  1617  n, 
l685,  1G77,  '"Sô  n.  1O97,  1701,  1704  «, 
1717  «,  18C8  n.  —  d'argent,  777  11. 

Engagement  solidaire  de  préteurs,  683. 

militaire,  ioo3  n,  1731  n. 

de  métayers  et  de  laboureurs,  1866. 

Engagements.  —  de  biens,  5a6.  — ■  de  domaines. 

Voy.  Domaines.  —  do  droits,  i4ii.  App.  p. 
O76,  679.  Foi/.  Droits.  —  de  pierreries  et  de 
vaisselle  d'argent,  553  n,  bgh.  —  des  revenus 
du  Roi.  .\pp.  p.  619,  034.  —  pris  pour  le  ser- 
vice du  Roi.  App.  p.  674.  Foy.  .Avances. 

Engagistes.  —  Voy.  Domaines,  Fermes.  Octrois. 
Traites. 

Enghien  (Régiment  d'),  604  n. 

Engrais  des  terres,  84a  n,  i553,  1675. 

Engraissement  do  volailles,  i454. 

Enlèvement.  —  d'an  négociant,  35.  —  de  re- 
crues, ioo3. 

Ennemis.  —  lançant  des  partis  en  France,  87, 49 , 
755  n,  877,  101 5.  —  percevant  les  imposi- 
tions, 117a,  1806  n.  Foy.  Contributions  de 
guerre.  - —  possédant  des  rentes  en  France , 
1496. —  Foy.  Guerres,  Invasions. 

(Pays).  —  Circulation  des  monnaies  fran- 
çaises, 646.  ■ — ■  Commerce,  193  n,  038. — 
Grains  achetés  pour  la  France ,  636  n.  —  cités . 
34,  466  n,  476,  587,  574  n,  ii34  n,  11 3a. 

Enquêtes  (Chambres  des),  160  n,  443,  47a  n, 
83611,  ii43  n. 

administratives  et  judiciaires,  718»!,  7O7. 

774  n,  908  n,  1337,  1809  n,  i646.  Add.  I. 
p.  O89.  Add.  p.  695  à  699. 

Enregistrement.  —  d'assignations.  App.  p.  03i. 
63a.  —  de  baux  des  fermes,  934.  —  de  bil- 
lets de  banque.  App.  p.  647.  —  de  brevets 
d'apprentissage,  ii5  n.  —  de  brevets  de  pen- 
sion, 503.  —  de  commissions.  OSa  n.  App. 
p.  Ooa.  —  d'un  contrat  d'aliénation  do  bois. 
179a.  — •  des  dettes  dn  Roi.  .\pp.  p.  686.  — 
de  lettres  patentes,  897  n,  1080,  11 43.  —  de 
provisions,  658,  11 48,  173C  n.  —  des  récé- 
pissés et  quittances  an  Trésor  royal.  App.  p 
609.  —  de  substitutions,  1849.  ^  Voy.  Ar- 
rêts, Déclarations,  Édits,  Ordonnances. 

(Droit  d'),  aa  n. 

Enrôlements,  347  n,  664  n.  1373. 
Ensablement  d'un  canal  ou  d'une  rivière,  i43, 

1649. 

Ensachement  de  blés,  383  n. 

Ensisheim.  —  (Chambre  d').  i664.  —  (Maî- 
trise d'),  1773. 

Entérinements,  1417. 

Entes  des  oliviers,  699  n. 

Entrains  (  Ville  d').  App.  p.  669. 

Entre-Deux-Mers  (PaysîT),  6G9. 

Entre-Sambro-et-Mcuse  (Pays  d'),  49C  n. 

Entrée  dans  les  spectacles  publics  (Droits  sur  1'  ), 
1493. 
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Entrée. — (  Bureuui  d' i ,  ktij.  loij.  —  IllroiUd'), 
Gii,  l44,  ao^i  H  ,  au 7,  5<jH  ,  V^H  H,  ^ij(i  N.  Ï137, 
6&7  II,  IiHJ  n.  Gi^.  Cji  n,  (>Go,  bOi,  797. 
K6&  ii,88>,  Htlfi,  Hlt7.  9u3,  Qou.gii  «,  yi)), 

yll,    971    M,    1071,     1079    H,    MOI,     lllt   II, 

ii3u  *,  Ii5i,  1170  N,  iiiMj  a,  ii&g,  ii84, 
1*9^,  i3u7,  iSuM  H,  13(6,  itoi,  itit, 
I&â7  n,  ii*J3  ".  1^7.  tii^  H.  i&3i,  iU&, 
16J9,  iCGô,  1713,  1761  M,  17&9,  1788a, 
iKii,  11*39.  App.  p.  O17,  618,  67&. 
Md.  XYIII.  p.  69*. 

——  (lu  |uiyi>rnriiU,  1870. 

Eiilr««a  (  Vertus  dn),  en  BreUga*,  S66,  1 197  a. 

(Aiilrtct),  1)96. 

Ealro|i<)ta.  —  ilo  blé«  et  de  gnia»,  i8t  n,  g6S  n. 

—  dcU|;abclle,  8St.  — demtrehiudiMt,  78, 
83o,9oH  n,  91S,  1079.  —  de  poudre*.  i83. 

—  pour  la  viiiledee  bestiaux  roilidet,  169711, 
1707. 

Kiilri'pronourf.   —  de  eintioe*  inilileiret,  1O67. 

—  do  la  roupe  dei  boii,  1181.  —  de*  élapet, 
370  n,  ii3i.  Add.  p.  6g6.  —  de  la  bbrica- 
lioii  du  mounuet,  1189.  —  de  fournilnn*; 
rireulaira  du  Cg.  i43s  n;  eitii,  U,  3s, 
i8<  n,  365,  37^,  478,  &91  n,  6ii,  0*6  a, 
G3i  n,  0^8,  66t  a,  676  a,  678,  701  a.  7s3, 
767  a,  761,  808a, 831,8*3,887,900, 931a, 
gSi.  9H9,  t  i3i,  1 170,  1*60,  i3oi  a,  i3ii  a. 
App.p.  60&,  607,  G09,  610,  fii3,  616,  699, 
(13 1,  673,  674,  685.  Add.  p.  696.  —  d'bô- 
pitaut,  491.078,  iiSi.  — damannbcture*, 
iou,  i4i  a,  395  a,'t48  a,  &ij,  Gii  a, 
737  a,  i546,  1669,  1677,  1839  a.  —  de 
min**,  496  a,  1*71  a.  —  du  neltoiaMot 
de*  rue*,  i3s6.  —  de  tranuporl*.  Su3,  496, 
634  a,  675  a,  lo&i  a,  i&83  a.  —  da  travaux 
public*,  176  a,  454  a,  5i8  a,  8i4  a, 
i4o5  a,   1767  a. —  V»f.  Marché*. 

géonraui,  1 170  a.  Add.  p.  699. 

tiilrovaui  (Village  d'),  868. 

tiivt'lopiies  lie  paquet*  pour  la  poète.  861. 

Envoyés  t'irauger»,  876  a,  «565. —  Vof.  km- 

basuadeur*. 
tou(M.),àSaiol-Malo,384  a,  &i7a.  iSoo. 

de  la  BaroDoie.  —  Koy.  Baronnie. 

Épargne  du  Roi,  i3ii  a.  App.  p.6i4.  — (Billets 

de  I').  App.  p.  611.  6i5,  684.  —  (Tr^riers 
de  I').  App.  p.  611.  6i4,684. 
Épie(Fortder).  App.  p,  683. 

(CbnrgM  d'),  769,  1096,  1116,  17S5  a. 

App.  p.  6h6,  6G1,  683,  684.  686. 

Épies,  107,  56i,  ioo3,  i66«  a. 

É|ienia;  (Ville  d'),  a  a  6. 

Kpi  construit  sur  une  rivière,  8  a. 

Épicacuana,  794. 

I^l>i<■t•^l>  (  Itroits  de  droguerie  et  d"),  111. 

'  >,  908  a.  App.p.  64*. 

l'i-oeisel  des  compte*,  *S8,  &4i, 9*4, 
y;it  a,  i43o,  i48i.  1791.  1799.  App.  p.  654, 
1157. 

Kpirier*,  16,  35o,  468,  i(5i.  App.  p.  64*. 

I^:pi(li''inies,  157,  3*7,  369,  S70,  378  a,  4|S, 
438,  44u  a,  458  a,  477  a,  656,  684,  69g  a, 
706,  719,  8i5.  817.  8*8.  874.  911  a, 
Ii46.  1190  a,  i4o7,  i44i  a,  i456  a,  i5i3, 
170g,  1817.  1866.  App,  p.  681,  685.  —  Key. 
ÉpiiooUa*. 

Kpiloge*  d«  prisideDt«,.ii4«. 

Épiiootie*,  178  a.  378  a,  471,  1093,  i4i4. 
1596  a,  «617.  i6S5,  i665  a,  1677,  i685  i 
1687,    1690  a,   16g*,   1693.    i6g5.   1697. 


i6<j*.  1701,  170».  170J,  1707.  1717.  17*4, 
i;ii*,  1786,  18*7,  186H.  App.  p.  6i3.  AM. 
68*,  66». 

Éprwn*.  —  da  TaoudM,  i*t*.  —  dM  kU*  te> 
porir*,  834.  —  d**iaiUai,  776,91*.  —  im 
atooBU**,  170  a,  s&i  a,  1600.  —  da  paia> 
S7U  a.  636.  —  de*  sels,  i8t*.  —  paar  bir* 
da  r*ei«r.  i4gg  a.  —  Vf.  Es*«is, 

Éqaipag**.  —  d*  rartiltei*,  667.  —  d*rM*ctMW 
da  CoIsgM,  i4S6.  —  dlalmdMb.  gyt.  — 
de*  witiwiaiiim,  tl7i  a.  —  de*  aM*n, 
i46o.  —  dt*  «Acisra  giotnai  al  aalrM,  S7, 
•00  a.  M*.  —  d*  la  raia*  d'Ispagaa,  17U. 

—  des  vivree  de  Tanai*,  60g,  767,  gtg.  ïpp. 
p.  607.  676. 

'.  d*  ouriM,   at4,  lii,  911   ■,  iSM, 

1749.  App.  p.  67t.  —  r*y.  Mataiata. 
Équivalent  (Cxportalioa  *(  rniaïaafTi  d*),  i*S, 

Sg6  a,  4*g,  6gt,  7g4,  1175  a. 

(Prteipnt  de  T),  en  Laogaadoc,  m. 

Ér^eypàca.  ii4i  a,  i5iS  a. 

EfUiigMi(C«*Bl4d'),  tisS. 

Bmilee.  App.  p.  67a. 

Eniie(Tabd'),go6. 

Eaeadre*,  38  a.  sS4  a.  3i6,  863. 664  a. 

E(e*drMM  de  cavalerie,  *6i.  SSo,  tgt  a,  tg6, 

6S&.  6&oa,664  a,  678.  701a,  Sot  a,  tts. 

iog4,  i&i*.  i6i6  a.  App.  p.  617. 
Baeaut  (Ririire  d*),  gSg  a. 
Eacompte.  7*6,770,  870a,  iS3*a,  1674.  App. 

p.  616,  636.  63g.  64*.  643.  677,  67g. 
Escorta*  da  coavoi*.  «14.  «St  a,  I16.  163  a, 

S71,  S73,  383  a.  S84a.  S8g  a,  4o6,  444, 

6*4, g8i,  i3i8,  1S71  a.  App.  p.  6a&. 
Esgoille.  —  Fay.  Esquille. 
Espagne  (Rofauma  d*).  —  Agrieollore,  U^  a. 

—  Alliance  avee  le*  CaoUmê  »aim*.  81. — Ab- 
bai*ad*iir  de  France.  Key.  AaaloL  —  lakw- 
sadeoraa  Franea.  Key.  Albe  (  la  dac  d*).  —  Ap- 
pr*n*ioiiiMiD*ot*,  1747.  —  Annie,  Si.  675, 
965  a,  1*64.  —  Arin4**  bmDfai*aa,  ag,  6*. 
79.  toc  a,  346  a.  i7g,  4g8.U7.  786.603, 
846.  864  a,g66.gg7,  11*1  a,  i*g6.  App^ 
p.  636.  —  BM*.  4So.  484,  &|4,  6o4  a.  t»A. 

—  Bureau  de*  doaaaaa,  7g7.  —  Caradif* 
da*  babitauU,  5S7  a,  (4i,  i64i.  —  Ckang*. 
a4o.  —  Cbevaux.  Ugi.  —  Circolalioa  ■oa4 
taire,  io3i  a.  —  Colonie*  «t  possenioo»  exti- 
rienres.6o,i6ga.S73.4g6a,666,7g7,864a, 
toaS.  ioS3.  1601.  —  Coaunarc*.  *i  a. 
160  a,  191.  *|3.  *4o,  S8g,  &4i,  7g7,  846, 
ito8,  i36&  a,  i56i  a.  168g.  App.  p.  64*.  — 
Consail,Si4a.  — C6l**,5i4a,  1747.  —  D*- 
cret*  royaux,  igi a.  —  Disette,  io« a.  — Droits 
levi*  en  France  *u  proBi  du  roi  d'Espagne, 
S73,  864  a.  Key.  Induit  —  DroiU  d'en- 
tiie.  igi,  637,  io33.  —  DroiU  de  sortie, 
4g6  a.  loSS.  —  Envoyé  extraordinaire  de 
France,  l'ey.  Boooae.  —  Fam-Bonnayaors. 
t8g  a.  —  Ferma  de*  laine*.  i4«4.  —  Fer- 
mier* d**  droiU,  19s.  —  Fr*0faii  Mêpéi, 
i4ii.  —  Gu*rr«  civile,  846.  —  HabiBaMnU. 
igt  a.  —  Importation  de  métaux  prédeni, 
38,  110,  i5o.  —  Importation  de  prodoits 
franfais,  100,  110,  171,  so*.  *|S.  53*  a, 
890,  966,  11*1,  1667.  —  ImpoMtions, 
61 4  a.  —  Junta  d*  cuMWTtnnts,  igi.  — 
Uinea,  1079  a.  i63i,  1871.  App.  p.  64*. — 
l^otarie*,  566  a.  —  MalUea  da  bt«(*,  797.  — 
Mannbctar**,  i683.  —  Marehands,  170.  — 
Marchands  élibli*  an  France,  i4a4.  —  Mar- 


ctnad*  *(  aattiar*  fraafai*.  1*  a.  lio  a, 
iMS.  —  Marine,  160  a,  s*g,  il38  a.  — 
Miaidiea.  797.  —  tMikn,  ioS3.  —  Ordm- 
nanee*  rayalaa,  lOTf  a.  —  Pailaawil  d*  Paa- 
HaM,  ilf  a  —  FaaHparto.  107g.  — 
tiUUm,  376.  —  Pialala*.  M6.  gg*.  173*  a. 
.—  fsliea  snailair*.  1(07.  —  Part*.  107g  a. 
i333  a,  1W7.  —  Piétaiiliani  aar  la  FraacW- 
C—U.  716  a.  —  PréurimwMdajH»-  >**■ 

—  Prixdaaared'arfaat.  il?*.  —  iMaaMia- 
MMad*  tàstkààm  aMMM  rai.  «13.  toU  a. 

—  Mfafidakwi^,  i<ga.  tM a.  —  Raiaaa  : 
Maria-Uai**  dtMiaa*.  1733  a,  M«ML*iiiM 
da  Haakmug,  3oo.  4&«.  i34i.  173S  a.-  Maria- 
Lan!**  da  8aT*i*.  i34i.  %^U  a;  ÉMakalii 
faralae.  173S,  17I3.  —  Maliaw  ••••  la 
FlMM*.  U^  a.  3^.  liai.  —  Idralto  d*  la 
Caidagaa.  iMt,  |6S«.  —  lai*,  s*  a.  Igo, 
1017  a.  i&oi.  Fey.  Pkiiipp*  11.  nUff  V. 

—  Taiasaaai  baagiia  rataaa*.  «33  m. 
*p«CM^(Ua|M),  1733  a. 

•fagMi*  MaUb  *•  Pr*a«a.  3oo,  Igo,  i3«7. 
lyliya  (Aalaèaa  t),  UfM  mu  ilil*  d* 

téuu,  1077  a. 
•pvWar  (U  aiaar  d*).  irtdyifaé  à  : 

latlrae  aa  Cg.  Add.  IT,  p.  iga. 

da  MiMaâ*,  Ag?. 
B»|i>«**  (Pa|waaaU  aa),  16  a,  *77.  37g.  («1. 

(g*.  633.  888.  g07.  i*6S.  i&gi.  i3g<.  App. 

p.  610.638.  646.  64g. 650.674.  —  Fay.  Ai^ 

geol.  Monnaie*. 
bpiaa*  ■onétairaa.  —  anciaaaa*.  3gta,6to  a. 

&81.  6*7.  646.  7*6,810.  g85.gg«,  io*3. 

io34.    1110.    1167.    1600.    App.    p.    63*. 

675.  678.  —  eoaiaaia*.  App.  p.  648.  —  ■»- 

naaa,  i5gi.  17&*.  —  aoatall**.  4m.  Mi. 

601,  gg*a,  1600.  —  palilM.  107a.  —  fey. 


ide  M.  d* 


78.6gi.  780.875. 
Beprit  (Jaa^Aadré). 

Laaroia,  1437. 
Esprit  «olatil.  170g. 
■a^Ul*  (Jean  d').  [ 

Béara;  lallra  an  Cg.  i*3g  a;  dU,  16g. 
Essai*.  —  da  cbocolal,  1118.  —  d'eanx^da-vie, 

638.  —  dlavaotieos,  1611.  —  Fey.  Épreavea. 
Easartsdabais,  143?. 

(Terre  dee),  en  Poitoa,  i4g6a. 

Eaaayaan  dsa  aaax-d*-vie,  ao  a. 

EalaB**».  646  a. 

B*Uiac (Fraafoia,  conta  d'). lieutaaaal gdairal. 

Il  33. 
Estival  (Jean-BapUatad*),  grand  maître  allfroauf 

dee  brtU  aa  déparlamcnt  da  Lyon,  Aatergae, 

Daapbini  et  Pro<eo<-e;  Ultras  aa  Cg.  8<g  a; 

etU,  889. 
EstiTaliin(Minadel'),4g6. 
EaUvaox  (TUlag*  d'),  àèf.  Carttm.  —  Garé: 

lettre  aa  Cg.  i3S8  a;  dli,  i338. 
Batrairee  (TiBap  d').  App.  p.  67*. 
B*ir4ea  (Ciaar,  cardinal  iT);  leUra  da  Cg.  i»4«: 

laitraa  aa  Cg.  740  a.  i&o*  a. 

(Jean. abbé  d*),  aai.ii«  «■>imadiar.74o. 

(Ïictor-Mane.  eaaria  d").  aartcM  da 

Franc*.  1*09,  i35o.  App.  p. 667. 
Batropté*  (SeldaU).  loAi. 
ilaia  (Pradaclioa  a(  aiapW  d*  f).  617.  laig. 

i7go.  App.  p.  64*. 
Étalage  (Droit  d'),  4 1 4. 
ÉlalaaawaiH  d*  paid*.  733. 

93. 
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Étalons,  iohg  n,  i553,  i653. 

ÉtuiiiDea,7i8. 

Élampes  (Ville  d').  —  OfGciers  de  police;  lettre 

au  Cg.  33&  n. 
Étang  ICbAteau  de  1'),  paroisse  de  Marnes,  dép. 

Seine-et-Oise,  5i3. 
Étangs,  llig,  Si4  n,  i5i&  n,  iri3u,  iG85  n. 
Étapes. —  AdJudicaUiiros  et  entrcpionciirs,  i-]3, 

370  n,  909,  I  i3i.  Add.  p.  CijC.  loi/.  Elopicrs. 

—  Comptes,  173.  —  Consommation.  Add. 
p.  697,  699.  —  Dé|)artemenl  ministériel,  73». 

—  Déiwuses,  438,  808  11,  989.  App.  p.  O19, 
6ï4,  6Ca.  —  Directeurs,  OaG  n.  Add.  p.  696. 

—  Fourniture,  383  n,  4oi,  691  n,  636,693, 
735,  903,  tooi,  ioi4,  i4ou,  i'i6o.  .\pp. 
p.  607.  —  Imposition  des  frais,  643  n.  —  In- 
téressés, 1305.  —  Liquidation  et  rembourse- 
ment, 637  n,  65o  n,  731,  1001,  1373,  1G91. 
App.  p.  633.  —  Prii.  Add.  p.  697.  —  Pro- 
duits.  App.  p.  633.  —  Sous-traités,  ii3i. 

(Routes  d'),  n38. 

Étapiers,  3o5,  488,  808  n,  ioj4  n,  1373,  1417. 
App.  p.  61 3,  639,  G8ô. 

généraux,  370,  374. 

(Sous-),   370,   374,   488,  636  n.   Add. 

p.  699. 

Étaples  (Ville  d'),  io85  n. 

État  (Lettres  d'),  395  n. 

États.  —  au  vrai  des  finances.  App.  p.  665.  — 
des  afTaires  extraordinaires,  30  n,  883,  1354, 
1765.  —  des  aumônes  du  Roi  aux  religieux 
et  communautés.  App.  p.  667  à  673.  —  de 
finances,  i33,  396,  781.  App.  p.  673.  —  de 
fonds,  311,  663,  i483.  —  de  recettes  et  de 
dépenses,  311,  ii3i,  1398,  1774.  App.  p. 
606,  608,  635,  665,  666,  673.  —  de  ré- 
partition. App.  p.  61 4,  633.  —  de  restes.  Add. 
p.  696. 

du   Roi,   3o,    46i,   i483,    1496.    App. 

p.  611,  6i4,  631,  633,  638  à  63o,  633, 
684. 

États  (Les  trois).  App.  p.  ôag.  —  Foy.  Ordres 
(Les  trois). 

provinciaux.   —    servant   de    parrains  à 

des  enfants,  637  n,  iio4  n.  —  Attributions  et 
travaux,  7a,  108  n,  34i  n,  687, 1378,  1887  n, 
1 4 1 6 ,  1 488  n ,  1 835.  —  Commissaires  du  Roi , 
55,  997»,  663,  9601),  1090,  iio4n,  iio5, 
1181,  1183,  i445  n,  1736,  i863.  —  Convo- 
cations et  sessions,  55,  3o3,  637  n,  643, 
663,  843,  1077  H,  iio4,  1109  n,  ii65, 
1181,1365,  1988,  i4i6,  i455  n,  1478, 
i563.  App.  p.  6i3,  619,  633.  Add.  XXV, 
p.  694.  —  Corps  de  la  noblesse  et  des  barons, 
367,637»!,  84i,  iio4  n,  1374,  i463,  1736. 
Add.  XXV,  p.  694.  —  Délibérations,  539  n, 

637  ">  <>63<  y^o  ">  <■(>'■  "'  <3*^^<  <C<>3  », 
1753,  1756.  —  Députés,  55,  61,  108,  117, 
967,63711,  643,657,  ^^'^'  66311,763,  84i  11, 
960  n,  1077  n,  iio4  n,  1169,  11 65,  1935, 
"i3o3,  1374,  i4i6,  i463.  Add.  XXV,  p.  694. 
^  Députés  suppléants,  657.  —  Députés  en 
cour,  etc.,  138  n,  56 1,  660  n,  84 1,  909, 
936, 969,  1 134  n,  1 165  n,  1988  n,  i483. . — 
Emprunts,  108  it,  348.  —  Entrée  et  séance 
des  officiers,  997  n,  55i,  657.  —  Gratifica- 
tions, présents  et  pensions,  198,  iio4  n, 
i8îi.  —  Greffiers,  i563.  —  Indemnités  d'as- 
sistance, 637  n.  —  Présidents,  55  n,  3o3, 
637  n,  669  n,  677,  iio4  n,  i4i6.  —  Re- 
gistres, 687,  663.  —  Règlements,  ii65.  — 


Remontrances,  191,  198  n,  587  n.  590  11, 
660 n,  663,  i84i,  i84g.  —  Secrétaires,  590, 
i5o5.  —  Syndics.  Voij.  Syndics. 

Étals  (Pays  d*).  —  chargés  du  pay<'ment  des 
dettes  publiques.  App.  p.  619,  639.  —  Appro- 
visionnement, 499.  —  Capitiition,  449.  App.  p. 
699,631,  035.  —  Coutumes,  1370. —  I)i.xièmc. 
.App.  p.  03 1,  035.  —  Dons  gratuits.  Voy.  Dons 
gratuits.  —  Impositions,  1980  n.  App.  p. 
03i  à  633.  —  Payement  du  subside  do  p;iix. 
App.  p.  0i3,  6i4,  63o.  —  Hercltes  géné- 
rales. App.  p.  633.  —  Trésoriers  et  trésoriers 
généraux,  1879.  App.  p.  63o,  63 1.  Voy.  Bon- 
mer,  Cbartraire,  Croysscl  (P.),Day,  Ilarouys 
(G.  de),  Monlaran,  Montlaur,  Ormancey,  Pon- 
nautier.  —  l'oy.  Artois.  Bcarn,  Boui'gogne, 
Bretagne.  Francbe-Comté,  Languedoc,  Lille 
Maçonnais,  Navarre,  Provence. 

KlaLs-Gcnéraux.  —  Voy.  Hollundc. 

Etats-majors,  988,  616,  1740,  1757  h. 

Ktille  des  drapiers,  1706. 

Étoffes.  —  Commerce  et  débit,  38  n,  4i,  113, 
306  n,  680,  718,  858.  App.  p.  643,  653.  — 
Droits  sur  le  commerce  et  l'imiwrtalion ,  539, 
687.  —  Ex|>ortation ,  39  n,  38  n,  100,  95i. 
Fabrication  et  préparation ,  93  n ,  98  n ,  74 , 
100,  395  n,  687,  11 39,  ii4i,  I9i4n,i387n, 
i555,  1608,  i84o,  1879.  —  Importation, 
539,  585,  1309,  i463.  i5t9,  1710,  1716, 
1788.  Add.  p.  697.  —  Prohibitions,  610, 
680  n,  1619,  1634,  1783.  Add.  XVI,  p.  693, 
693.  Voy.  Toiles  peintes. . —  Visite  ol  marque , 
38  n,  4i,  74,  100,  113,  34i  II,  539,  ii44, 
1974,  i555  n,  1710. 

Étoupes,  1507. 

Étrangères.  — (Classes),  dans  les  collèges,  193. 
—  (Provinces  réputées),  131.  —  (Villes  répu- 
tées), 48,  171  n,  9o4. 

Étrangers. —  acbetanl  des  fonds  de  commerce  en 
France,  811.  —  chassés  des  villes,  869.  — 
contraints  à  lever  des  rentes,  1195.  —  débi- 
teurs du  Roi,  i565.  —  endossant  des  lettres 
de  change,  1883.  —  établis  en  Fiance,  1706, 
1816. —  exportant  tes  grains  et  les  vins  de 
France,  3i  11,  87  n,  i43,  i45,  9i3.  —  se 
mêlant  d'affaires  de  finances.  App.  p.  687.  — 
taxés,  858  n,  I3i5  n,  1396.  Add.  p.  699. — 
tenus  à  distance  des  colonies,  i833.  —  traités 
comme  Français,  1606  n.  .Add.  XVIII,  p.  699, 
698.  —  travaillant  en  France,  1706. 

(Pays),  98  n,  i58n,  870  n,  875,  1169, 

1 344  n,  1494,1475,1 536,1 505, 1600, 1608, 
1660, 1791 n,  1709, 1784,  1788,  1889.  App. 
p.  609,  6o4,  618,  636,  687,  65i,  659,  675. 
Add.  p.  697. 

(Régiments),  1694. 

Étrépagny.  —  (Forêt  d'),  1601.  —  (Village  d'), 

399  n. 
btudiants,  390  n,  935.  App.  p,  653,  656. 
Eudes  (Les  enfants),  à  Rouen,  784. 
Eugène    (  Eugène  -  François    de   Savoie-Soissons, 

dit  le  prince),  906,  599,  i845. 
Eure  (Rivière    d'),   176    n.    759.     Add.    VIII, 

p.  691. 
Europe  (L'),  97,  1897.  Ap;>.  p.  64i,  643. 
Évacuations  de  villes,  i498,  i485,  i458. 
Évasions,    i46,   189   n,  3o5,    870    n,    i368, 

i43i  n. 
Éïéché8(Pay8  des  Trois-),  169  n,  35i,  383  n, 

439,    678,  700  n,  913  n,    1093,    i393  n. 

App.  p.  678.  —  Foy.  Meti  (Généralité  de). 


Évèques.  —  Circulaires  du  Cg.  456  n,  683.  — 
accu.w  de  faui-miinnayago  ,  OSg  n.  —  assis- 
tant les  pauvres,  65o  n.  —  chargés  de  distri- 
buer les  aumônes  du  Roi.  App.  p.  689.  — 
chassé  de  son  siège  par  les  hérétiques,  1889. 

—  consultés  sur  la  conduite  des  nouveaux 
convertis,  i3o9  11.  —  se  dépouillant  pour  faire 
réparer  une  église,  i5o0.  —  interdisant  les 
églises  caduques,  i638  n.  —  présidant  les 
Etats  provinciaux,  3ui.  —  représentés  aux 
Etats  provinciaux,  6Ô7.  —  Attributions  et 
fonctions,  i85  n,  18911,  995,  3  45,  889,  4o5, 
485,  533,  669  n,  819  n,  900,  i356  b.  — 
Droits,  95o.  —  Exemptions,  885.  —  Justices, 
1718  ».  —  Maisons  de  campagne  et  parcs, 
180,  1437.  —  .Mouvance  et  directe,  799.  — 
Nomination,  740,  799.  — Palais,  188,  1000. 

—  Relations  avec  le  clergé  diocésain,  899  n.  — 
Revenus,  899  n,  i5o6.  —  Sacre,  899  n.  — 
Taxes,  869,  io85.  —  Foi/.  Chambres  épi- 
scopales.  Diocèses. 

Évian  (Ville  d').  App.  p.  668. 

Evocations   de  justice,    189   n,  556,    1017    n, 

i48o,  1694  n. 
tvreux  (Diocèse  d').  App.  p.  669. 

(Ville  d').  —  Hôpital  de  la  Providence. 

App.  p.  669.  —  Marché,  899  n.  —  Présidial, 
4i4  n.  —  citée,  709. 

Exactions,  i859  n,  i355,  i49i  n. 

Examens  de  réception,  i36i  n. 

Excideuil  (Ville  d'),  4i»5. 

Excommunications,  898,  198O. 

Excuses  publiques,  989  n. 

Exécuteurs.  —  des  fermes,  701  n.  —  des  sen- 
tences juridiques,  4i4n,  549. 

Exécutions.  —  de  contribuables,  63,  i48  n, 
981  n,  809,  849  n,  475  n,  504,699»,  <09o, 
ii46,ii53,  1181,  187911. —  de  débiteurs, 
343  n,  ii3i.  —  militaires,  87,  i49'i. 

de  criminels,  50 1  n,  659  h,  679  n,  875 n, 

'79'- 

Exécutoires  (Rôles),  598,  i48o,  1791,  186a  n. 

Exemptions. —  des  charges  publiques,  9  48,  884, 
1097,  io3o.  —  d'une  diminution  d'espèces, 
1591  M.  —  de  la  garde  bourgeoise,  61O, 
io38.  —  du  logement  militaire,  107,  890, 
874,  I9i5, 1991,  i46o  n,  1569.  App.  p.  O19. 

—  de  la  milice,  969  n.  — ■  du  port  des  lettres. 
1109  II.  —  des  représailles,  44o  11. —  détaxes 
extraordinaires,  777  n,  850,  1189,  1385, 
i3o8,  1030,  1549,  lOio  n.  App.  p.  653, 
684.  —  Voy.  Affaires  extraordinaires,  Capita- 
tion.  Dixième,  Droits,  Gabelles,  Impositions, 
Octrois ,  Tailles ,  Ustensile. 

Exempts  de  police,  871,  1395,  1670. 

Exercices  des  comptables,  531,090  «,043,  750, 
757  n,  ioi4  n,  ii40,  ii48,  ii5o,  1985, 
1987  M,  1890, 18O9.  App.  p.  O16,  618,  G33 , 
631,654,  657,660,  667,679,678,  677,678. 
Add.  XXI,  p.  693. 

Exercices  de  Sorbonne,  1838. 

Exeter(  Ville  d'),  1987  n. 

Exiles  (Bourg  d'),67n,  1094. 

Exilés,  445  n,  950,  iSog. 

Expédition  (Droits  d'),  1744. 

Expéditionnaires  en  cour  de  Rome  (Banquiers-). 
768,  i535. 

Eijiéditians.  —  d'actes  et  pièces  diverses,  33  11, 
84  n,  55,  i58  n,  343,548,563,689  ii,683, 
691,  700,  791  n,  801,  831  n,  910,  g»6. 
1668  n,  1744,    1774  n,  1778,  i85i.  App 
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|i,  C6i.  —  iTirTH»,  tniiu, 
Kay.  Arréti,  DérUratioiM ,  Édite,  OrdlNl- 
iianrM.  —  il'iiuigfiiiliont  «t  d'urdoiuMBCM  i» 
l>ii;«nent ,  H\),  l>3f>,  7^7  a,  tôt  a,  8|t  a, 
K91  n.  gg3,  loi  \  n.  Ap|i.  p.  tôt,  6a5,  Sin, 
Oi^,  Oig,  Oit.  fii\.  r»ij,  O76,  677. 

t'.\\wr{* ,  ibi,  tij'jK,  301)  «,  &tO,  M77,  1717. 

Ei|>ill]r*  (Knnruia'),  aioril  et  IraiUiil;  lelir* 
•uCg.  1117  *.  rilt,  1117. 

-  -  (La  tisur),  ju|;»-f;ardp  de  II  Monnai*  d* 
liri'mihle,  1471. 

Ek|>JuiUiiIa  «le  fondu.  iH.*»4. 

Riptoit»,  iI'mi  n,  «oH,  1077  n,  1338  a.  liîSl, 
1774,  iHio,  i8t)u.App.  p   liiT). 

Ki|><>rl(tion.  —  CoiiiiiieiTfl  el  ■iirri-illane<>,  1«  a, 
>i,  «7,  18  H.  3y,  tu  n,  l\»,  -jH,  luo,  Itt, 
i«&,  109 ,  thi  a,  aig,  i&i,  3i6,  I&tf,  tig, 
537,  6aa  a,  6«7  a,  7S0  a,  7g*,  797,  807, 
gii,  io«8,  iu3(i.  IU7&,  ii3i,  1178,  1SS6, 
ii36,  160U,  1&U7,  I&3A,  Id3g,  i6o4,  16S7, 
1705,  I7l><,  iRug,  |84H.  App.  p.  676.  — 
Droila,  i8ug.  —  EUU,  *•].  —  Prohibilioo  oa 
permUaioD,   6S,  78,  98  a,  i8t  a.  t86  a. 


4«S  a.  M*  a.  811   a,  »U.  tvji,  iiti  a. 

i68t  a,  itf7  a,  i8i8.  i8S8.  —  fay.  Aifnt 

■MilliqM,  Arfaal  MaaMy^ 

BMtb.  Ckutea.  CharaM, 

Ba«i-d»«it,    t^ai«aia«t, 

Par.GnlM.  Bailaa.  UiM*.  Unaa.  Mtttèrw 

portHia*.  Sali.  Tabac*.  Taiiaa,  TIm. 
BipaMMk  —  #Mtela,  Mo   a.   Kay. 

Uvaifét.—  #a(pè«aa,  il^i  a.  —  da 

■•■Mi»,  U9  a.  âppL  f.  Mt. 
CipNMM(TabMt),  106  a. 
fa|iHfrialioM.  17U.  i8it.—  r«y.  Il 
BipabiMM.  —  d'Mia^an.  1706  a.  —  da  ■*- 

Ujrara,  60^  —  da  paairraa,  1714. 
Eilraite.  —  d'aria*  da  aanifa  •«  da  kapMMa ,  Itt . 

688.  —  dlafcnMliaaa,  ilC«.  —  da  laMna. 

•  4*.  —  da  ngiiteaa,  lai,  1107  a.  itSa.  — 

da  rtlaa  da  ivaawnHMSli*  apyw  p,  aa^,  *~ 

da  »««t»Maa.  kjif.  p.  6(7.  —  da  ttlna  dab 

Chambra  du  raàptet ,  e&(. 
B(traafdiaaiia(Jandic<iaBèr).  il(*. 


.-MMi.»4.Uy.. 

•Ma,  «TCa.  ibo4.  Âff.  f.  «la,  618.  «ai. 
Ui,Mt,»U.«77.Mi.  ••«.  idd.  p.  •«•. 

—  Caiaaa,  U  a.  4f,  tU,  7«d,  917. 
loSa.  Apf.  p.  du.  — >  Caaai*,  49.  89  a. 
94,  lU,  «14, 7t«.7S7 a,  917,  lodd.  ia«« a. 
1U7  a.  —  Caaipla*,  itta  a,  «SaS.  —  D*- 
p«Ma  al  inda.td.  89,  89  a,  98.94,  aoi, 
ili  a.  lu,  >70,  M9  a.  Ml,  Ift.  809  a. 
•i4.  eu,  MS  a.  70*  a.  7*!.  7*8,  7M. 
780.  787  a,  8*1  a,  87a  a.  is8«.  itol  a, 
ia«4,  i4«8.  1781.  App.  pi  •«4  à  •««.  — 
Tréurii.  41,  147,  toi.  abi,  I08  a,  tti. 
418  a.  877.  689,  7*1,  7t«,  787  a,  Iti  a. 
870a,  911  a,  iiol  a,  iM8,  1171  a,  1781. 
App.  p.  609.  «II.  «18.  818,  8«a,  ••4.  8*7 
4  ••9.  Mt,  U4,  Ml.  871.  877.  «79.  Ml. 

—  Tfdaarian  ftadraw,  91  a,  lU,  loi, 
SI9  a,  8U.  Ha,  814,  701  a,  7M,  780, 
787  a,  8M  a,  987  a,  iiM,  i48«.  App. 
p.8S7,87«.  Add.p.«9l. 

Bjaard*  |Jta|«a*).  piapriétaindaMiM.toS. 


Fabra*  (Joaeph).  d«paté  da  U  rilla  da  Maraailla 
«u  CoDueil  He  commaita,  899. 

(  Le  tieur):  lettre  au  Cf.  1890  a. 

FabricaDta,  Sg,  m.  App.  p.  85t.  —  Kay.  lla- 

nufacturea. 
Knbriciena  et  bbriqnea  da*  igUaaa.  M8,68l  a, 

1*98,  i638a. 
Fabrique.  —  (Nom  da),  100.  —  (Plomb  de), 

18    N. 

Fabriqaea.  App.  p.  05i,  661.  —  Kay.  Maonlbe- 

ture*. 
Fafadea  dee  maiaooa,  t48  a,  1  JtO. 
Fa^on  (Travail  à),  685  a. 
Fafona.  —  da  pain,  60g,  8*6  a.  App.  p.  60g, 

)ii7,  676.  —  de*  terre*,  i»6o.  —  daûngna, 

3gg  a,  1866. 
FMtanr*  dacommarta,  3*4  m. 
Faeoltd*  (La*  qoalra),  3go  a.  —   K*y.  Droit, 

MMecioe. 
Pagon  (  Gu;-Cre*eeat  ) ,  premier  mMaeiii  da  Roi  ; 

lettre  au  Cg.   1709  a;  eit4,  46o  a,  i5il  a, 

i&*4,  169*. 

(liOaia),  eonieiner  d'ttat,  981   a.  App. 

p.  6S5.  636. 

FaguU,  181,887. 

FaibUgo  d**  moiiiwie*,  118g. 

Fiteoea,  WtoearM*  *t  bieneiai*,  45,  74*,  170&. 

Faillite*,  438,  608 a, 6S0  a,  1784,  i8o4a,  1817, 
18S7,  186a,  i88«.  App.  p.  638.  Add.  Il, 
p.  O89. 

Falaine  (Ville  de).  671  n.  1477,  t66l. 

Falloui  (  Matbnrin) ,  procorear  da  Roi  en  r^ieelion 
du  Mail»,  7i4. 

Fuliiiouth  (Ville  lie),  i64i. 

Kaliinralion.  —  d«  billeta,  101*  a.  —  de  la 
marque  de*  étolTe»,  1*74. —  Fey.  Cootr*la(oa. 

Falu^ra  (  Aleiandre  le  Fèire  de  la),  grand  mallr* 
de»  eaux  et  brita  de  rtle-de-Franea  au  dépar- 
tement de  Pana;  lettre  du  Cf.  17  t. 

(Nieola*  le   fiin  de  U),  prdùdaiil  au 

Ptriemaot  de  Renne*,  1 106. 

Famille*.  —  demandant  la  cbaritd,  SiS.  —  d8- 
oombrde*  pour  l'impdl  du  tel ,  tig ,  968  a.  — 


17»!  «.  — 
Sa4da,    9M.    —   D««bria*« 

ii84a. 

FamiiM*,  658  a,  i48t,  |456.  —  Fay.  DiaaUaa. 

Fanaliqa**(Rab*fla*),l46a,  87I,  iMl  a. — 
F*y.  Caaiaarda. 

Fanaui,  11. 

Fantaaaii*.  Add.  XXII ,  p.  69I.  —  Fey.  Infaataria. 

Far*  (Philippa-Chaii**,iMniai*  d*  U),  eapitaina 
de*  garda*  d*  llaa*iaar;  Mtr* da  Cg.  ii4. 

Fargè*  (  Franfoia-llari*) ,  foanii***ar  da*  armim; 
l*ttf**aaCg.  476  a.  648  a;  cité.  478,  878, 
843,989  a,  101 4,  i43i.  App-p.  Ml. 

Farin**.  —  Boa,  891.  —  d'atoiaa,  4*6  a.  — 
d'o(ga,  5ii  a,  5U,  6*6,  900.  —  da  **i|<a, 
4ii  a.  —  riimmirn* .  194,  M4  a.  —  IMda- 
r*tion,38*B.  —  Dia<ribntioa*.6oi.  — Drait*. 
«71  a  ,548,  686,  1*91  a,  |431  a,  1874  a, 
161*.  —  Biportalion,  57I.  —  Pabricaliaa  al 
emploi,  i«6  a.  4o6.  4*7  a.  414.  848.  834, 
900, 1S9*,  i45i  a.  (454. 1787.  Fay.  Moulio*. 
—  Foarnilar*  pour  Pari*.  83*  a.  —  Foomi- 
tur*  pour  le*  traop**,  87,  iM,  I18,  U5, 
648,  676  a,  8I1  a.  989  a.  1I18.  —  Prit, 
409  a.  —  flp4*al»Hiin*  ,  87!. 

Para4*a  (iHmibalb),  raina  dttpagna.  17SS, 
176S. 

FaaetB**,  I7, 9*9  a,  16*7,  177*. 

Paatigagaa,  an  Proiranw,  418. 

Fiaboofg*  da*  vill**,  107,  108  .  1&6  a.  478  a, 
56i,  iti5,  t456,  iU7a.  Add.  III.  p.  690. 

Faœberia  (  La  aiear  do  la  ) .  lieutenant  aa  régi- 
mant  d*  Nojral,  ioo3. 

Faarigny  ( Paya  de),  117t. 

F*aeonnari*  du  Roi,  i84  a.  A|ip.  p.  6*4,  M*. 

Faugoerolle*  (Villag*  da).  dep.  Lol-et-Caroana . 
54  a. 

F*ar*(La*i*ar),  i  Lyoa,  910. 

Fauteuila,  4i3,  1000,  1070. 

Faux.  —  (CiiflM  da),  847,  46i.  96*.  iSU, 
i368,  i4o6,  1787.  —  (Inaeriplioaida),  *58. 

FauiHUonuyaga.  —  bit  par  d*a  prMra*.  *. 
189,  669  a,  loM.  -.-  bit  par  da*  iiidili. 


M.  —imiëtlim.  Add.  XXVIII.  p.  698.  - 

r*y.  MaoaaialPaa***). 

raaxHBaaaayaaia.  ~~^  a^****  al  paafvaivia ,  a . 
181,  846,689,7ai.76o,77ta,8ioa,948. 
1067  a.  1169,1196,  1**7,  i*M,  1847. 1898, 
1609  a,  1791.  App.  f.  M*.  Add.  XlVni. 
p.  694. —  aaiflafi*dMHl*allaaaai*a,io87a. 
—  aidaa  da*  iannaailéa,  i«86.  —  gnMi4*. 
i8«9  a.  —  galdaal  ■*•  ««Mai*,  1*9*  a. 

Faax  paid*  (  V*«U  «  ) .  6M  a. 

Faai-paadrian,  168*.  —  F*y.  Paadna. 

Faal  id>wal*am  d*  maanai**,  188. 

Faai-aaaoaga.  —  bit  par  da*  baada*  araii**, 
1*7  a,  M4  a,  948,  i«8i.  —  bit  par  ka  cal- 
laclaar*  daa  gaèiMaa,  889  a.  —  bit  par  da* 
famat**  aa  daa  Iflaa,  191,  ti8  a,  6a8.  —  bM 
par  la*  Iroapa*,  608,  67*,  989,  94I,  95a  a, 
iig3  a,  1*06,  i«8i,  i*46.  App.  pi  8«8.  — 
faiorui  par  le  haut  pcix  da  **l.  889  a.  — 
pouivaiTi  et  puni,  *3.  io4,  1*7.  i48.ai8, 
Sio.  8M,  4i5  a,  487,  8«f .  664, 701.  70», 
889,  698.  989,  948,  94*,  980,  9M,  97«. 
999,  1117,  III*,  1*81,  1*61,  i58t.  — pa- 
biic  App.  p.  M4. 

Paai ■aaiaw.  —  aMaabd*  i  la  (hato*.  lali.  — 
départe*,  701.  —  huatpwii  dana  ba  tiaapa*. 
1 19,  aoo  a,  664, 1191,1417  a. —  raabrmda, 
191. 

Fayard*  (La*  liaan),  baaqaiar*  à  Lyoa.  App. 
p.  641. 

ra}oi(N.  dal.gaaliboaMM  pdrigaardm.  1194. 

Fébrifagaa,  1709. 

Febtra*  (  Philippe  la) ,  r*eaf*ar  d»  b  capilaliea . 
i84. 

(La  iiavr  b),   r*e>«*ar  d*  Tabbaya  da 

Rae,  io44. 

P*eamp(TUbd«).  i*4a.  174a. 

Fdiaaaaa  (Le aMar),  lacaiear  da  paabt  à  I 
bUradaCg.  4ii. 

rimaiii  —  agioMat,  770.  —  atlaqaé**  par  h* 
bapa,  889.  tiM  a,  1781  a.  —  hha*é*a  par 

.  ba*ammwda**ida*,  18*.  —  brtllii  dawaa 
iaaaadw,   16I9.  —  bâtant  da  Faaa  d*  ni. 
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3ti  H.  —  <Unombr4es,  iig  n.  —  emprison- 
nées, 167  M,  logS,  i3i6.  —  faisant  lo  faui- 
sauna|;e,  191,  a<8  n,  608.  —  manquant  d'tia- 
liil»,  a8i  n.  —  mises  à  i'li<t|>ital  (;t'néral, 
<(5a.  — nourrissant  les  enrnnls  trouvés,  974. 

—  noyées,  1087.  — séditieuses,  aati»,  3a4, 
3&6  n.  36i,  3U9  n,  36ri,  AOo,  à-jà,  ti-jg, 
boO,  593  n,  56i,  58g  n,  858  n,  iu8i,  1307. 

—  suiiaut  leur  mari  en  prison,  65l>.  —  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  publics,  j44i  n.  — 
volant,  399  II.  —  voyageant,  i853.  —  Con- 
trôle de  leur  sépulture,  3-j8.  —  Saisie  de  leurs 
meubles  et  biens,  54.  —  Leur  toilette,  Sg»  n, 
C80,  «6!i4. 

Femmes  do  cbamhre,  176. 

Kendeurs  do  bois,  Sgg  n,  laSi. 

Kéncllon*  (Jean-Baptiste),  député  do  la  ville  de 
Itordeaux  au  Conseil  do  commerce;  lettres  du 
Cg.  i588;  lettre  au  Cf;.  665  n;  cité,  g5  n, 
i55,  147G. 

Fenestrellcs  (Ville  de),  57  n,  ing4. 

Fenoyl  (  Guy  de  ) ,  premier  président  du  Parlement 
de  Navarre  ;  lettres  au  Cg.  laSgn,  1317;  cité, 
1378, 1478. 

Fer.  — transformé  en  or,  argent  ou  plomb,  775  n, 
i4gg.  —  Commerce,  a85,  1569.  —  Droite 
sur  le  commerce ,  175g. —  Exportation,  a85, 
1507. —  Importation,  797,  175g.  —  Mines, 
606,  uag.  —  Trans|)ort,  84.  —  Travail  et 
emploi,  a85,  4i3,  496,  797,  85i,  1167, 
laog,  1669,  1759, 179011. 

Fer-blanc,  i4og. 

Ferdinand  II,  empereur  d'Allemagne,  1971. 

Fére  (Le  sieur  de),  ingénieur;  lettre  an  Cg.  8  n. 

(ViUedela),  686  n,  73a,  877,  gSô.App. 

p.  671. 

Foriol  (  Le  sieur) ,  receveur  des  fermes  à  Bordeaux , 
953  n. 

Ferme  (Terres  en),  63  n,  i53  n,  |65,  ag8, 
338  n,  5o4,  54g,  loaS,  197a,  «384  n,  1477, 
i538,  iSCa,  1618  n,  i635.  App.  p.  654. 

Fermée  (Le  sieur),  en  Limousin,  34i. 

Fermes.  —  de  droits  et  biens  des  villes,  547  n, 
88a,  g3o  n,  9g6  n,  1037  n,  1785.  —  des 
iwys  étrangers,  i344  n,  i4j4.  —  d'une  pro- 
vince, g7o. 

pour  le  débit  d'un  produit,  i448,  i45i  n. 

du    Roi.   —  Abus   et   malversations  des 

commis,  i59,  a48,  9g9,  687  n,  67»,  745, 
8i6,  836,  855,  873  n,  gi8,  g66,  g7i  n, 
ia4C  n,  i345,  i355,  i49i,  i457,  i865. — 
Acbats  faits  pour  l'exploitation,  laig.  —  Ac- 
quits, 65i  n,  855,  86a,  t  iga,  i395.  —  Adju- 
dications, iii,885,g58, g7o,  iig7  n,  i494, 
1571,  1811.  App.  p.  618.  —  Aliénation  des 
produits.  App.  p.  6i4  ,  67g,  684.  —  Augmen- 
tations sur  les  droits,  i836.  App.  p.  61a, 
6i4,  616,  63i,  63a,  634.  —  Baux,  5i,  60, 
III,  a35  n,  4o4  n,  687,  66a,  87g,  885, 
887,  gog,  917,  g94,g7o,gg9,  1101,  laig, 
i3ua,  i3o8  n,  i33o,  i536,  i7go  n,  i8it. 
App.  p.  60g,  6i4,  Ci5,  6a3,  67g,  685.  — 
llrigadcs,  ao4  n,  67a,  ii94  n,  iiSa,  i9o3, 
i393  n,  i434,  i865.  —  Brigadiers  et  sous- 
brigadiers,  i345  n,  1865.  —  Bureaux,  37, 
I99,ia3n,  195,171»,  '°^  ">  ''3>  ^^^  "> 
718,  833,  855,  918  n,  963  n,  io53,  iia4, 
ii39,  117a,  i3a6,  i536,  1679,  1744, 
|865.  —  Caisses.  Foy.  Caisses.  — Charges 
et  diminutions  sur  les  produits,  970,  1101. 
App.  p.  6a3,  6ij.  —  Commis  et  employés. 


5i,  80,  laS,  iSa,  171  n,  a48,  a55,  979, 
aga,  4i3,  4ai,  477  n,  47g,  567,  585  n, 
600,  63g,  65i  n,  684,745,  816,  836,  855, 
85g,  884,  gi8  n,  966,  g7i  n,  983,  loai  n, 
io6u,  107g  n,  ii44,  liai,  117a,  ia46  n, 
1963,  iay4,  i3ao,  i345.  i354,  i4o9,  i4ai, 
i434,  i'i36,  i44i  n,  i444,  1490  n.  i53i, 
i536,  i584n,  160a,  1609,  1616,  1696  n, 
1675  n,  171a,  1744,  1753, 177'',  i865.  App. 
p.  63a,  677.  Add.  p.  696.  —  Comptes,  4o4n, 
gSg,  999,  1660. —  Contrôleur  général,  985, 
1193  n.  —  Contrôleurs,  37,  58i,  74»,  836, 
875  n,  i3a3  n.  —  Création  et  olahlissement, 
n5  n,  66a.  App.  p.  679.  —  Dépenses,  ySg, 
1 101.  —  Dirceteura;  lettre  du  Cg.  836;  cités, 
i3,  a7,  5i,  io5  n,  ia5,  918  11,  a48  n,  46i, 
600,  671,  6ga,  749  n,  745,  747,  7O4  n,go5, 
919,  g  18,  934,  laug  11,  latg,  i345,  i4o5n, 
i5o7,  1774,  1810.  —  Directeurs  généraux, 
5i,  i446  n.  —  Droits,  recouvremenls  et 
fraudes,  80,  946,  955,  4ai.  487,  649, 
567  n,  58i,  816  n,  835,  843,  gi9,  gi7  n, 
gi8,  g53  n,  g7i  n,  ggg,  1060,  107g, 
1167,  1171,  1973,  i3oi  n,  i345,i355n, 
i536,  1674,  1774.  Add.  p.  6g5,  6g8.  — 
Emploi  des  produits,  3  46,  46 1 ,  59 1  n,  5g4, 

643,  1094,  1)47  "■  '■'O'  "•  '^9^'  i5i6  n, 
1860.   App.  p.  606,  611,  697,  639  à  634, 

644,  645,  677,  681,  684,  685.  —  Enga- 
gistes  des  droits.  App.  p.  616.  —  Exécuteur  à 
gages,  701  n.  —  Gardes,  65i  n,  604  n,  g7i, 
toa3,  i345  n.  —  Incompatibilités,  816  n, 
836.  —  Indemnités  aux  fermiers ,  9 1  n ,  ggg , 
i3oi  11.  —  Inspecteurs;  lettres  du  Cg.  836  n; 
cités,  376,  g43  n,  g76n,  i386.  —  Inspecteurs 
généraux,  1900.  —  Intéressés,  69,  yO,  1919, 
i33o,  i344  n.  Voy.  Fermiers  généroux  — 
Juridiction,  5i,  1060  n.  —Magasins,  1919», 
i49o.  —  Officiers,  1609.  —  Ordonnances  et 
règlements,  5i,  884,  1198,  1319  n.  — 
Plombs.  Foy.  Plombs.  — Procès,  194.  —  Pro- 
duits, 836,  i3i3,  |49I  n,  1437,  i5i8,  i536. 
App.  p.  6o3  à  6o5',  698,  677.  Add.  p.  696, 
697,  Ggg. —  Publications,  1 856.  —  Receveurs, 
97,  346,  a5i  n.  376,  671,  684,  747,  836, 
884,  934,  953  n,  g66,  i3i3  n,  i49i, 
i5gi  n,  1881.  —  Receveurs  généraux,  34o, 
58g  n,  836,  1078  n.  —  Régie,  61,  907,876, 
835,  917  n,  ggg,  1087,  1101,  i53i,   1811. 

—  Remboursement  d'une  ferme  supprimée. 
App.  p.  618.  —  Résiliation  de  baux,   iig7  n. 

—  Réunions,  iSgg,  1774.  App.  p.  615,67g. 

—  Révocations  de  commis,  934,  966.  —  Sé- 
ditions causées  par  les  recouvrements,  i5a  n, 
567,  866,  1060,  I3i5  n,  i434,  i484  n.  — 
Taxes  pour  la  subsistance  des  pauvres,  684. 

—  Visites.  Voy.  Visites.  —  citées.  App.  p.  638. 

—  Koy.  Aides,  Rayonne  (Coutume  de).  Bou- 
cheries, Cartes,  Contrôle  des  actes,  Devoirs, 
Domaine,  Entrées,  Fermes  (Sous-),  Fermes 
(Les  cinq  grosses).  Fermes  générales.  Fermes 
unies,  Gabelles,  Greffes,  Huiles,  Marque  d'or 
et  d'argent.  Octrois,  Papier  timbré.  Postes, 
Poudres,  Sceaux,  Tabac,  Traites. 

Fermes  (Sous-),  598,  684,  1101,  iioa,  ia84, 
i3oi  n,  i344  n,  i65o  n,  i856,  1660  n, 
1874. 

(Les  cinq  grosses),  lai,  307,  644,  974, 

1034, 1618.  App.  p.  61 5.  Add.  XVII  n,  p.  69a. 
Add.  p.  69g. 

générales,  96,  i44n,  1101,  lagS,  i65o. 


i7go  n.  App.  p.  633,  637,  639,  636,638, 

644.  Add.  .XXIX.p.  6g5. 

Fermes  unies.  App.  p.  616,  673,  677,  681. 
Fermiers.  —  d'abbayes,  189  n,  967  n,  iia5. 

—  d'un  coclie  d'eau ,  376.  —  du  Contrôleur 
général,  538,  1367.  —  de  décimateurs,  595  n. 

—  de  diines,  479.  —  de  droits  appartenant  à 
des [«rticulicrs,  1 984,  l 'iyu.  —  de»  droits  des 
villes,  ii3o  n,  1574.  —  d'ecclésiastiques, 
lagi.  —  d'un  évéque,  53fi.  —  de  gens  d'af- 
faires ,  998.  —  des  impositions  d'une  commu- 
nauté. 6gg  n.  —  des  insinuations,  11 63.  — 
des  messageries,  i853.  —  des  moulins  et 
fours  banaux,  497.  —  de  particuliers,  i53  n, 
188,  978,  981  n,  989  n,  34i  n,  379  n,  389, 
3g9  n,  399, 4o5,4i4  n, 4 18, 49 4, 435,  437», 
453,  471,  479»,  5o4,  694  ,731,75571,  865n, 
go8, 1016, iu85  n,  1 106,  1373, i3o8, 1477, 
i48g,  i6i4  n,  i538,  1679  n,  1743  n.  App. 
p.  654.  —  do  péages  seigneuriaux,  685  b.  — 
des  postes;  lettres  au  Cg.  35g  n,  769  n;  cités. 
App.  p.  675.  —  des  poudres,  i83. 

-~—  installés  en  Savoie.  Voy.  Savoie.  —  installés 

par  les  ennemis  dans  les  pays  ocrupés,  i344. 
du  Roi,  33,  5i,  197  n,  i59  n,  173.  307, 

335  n,  346,  35o  n,  998  n,  870,  4i4  n,  543, 

58 1,  684,  69g  n,  70g n,  745  n,  747,  8o5  n. 

871,  879,  gi7, 943  «,989,  986,  ggg,  1001  n. 

io3o  n,  1088,  ii44,  ii63,  1179,  ii84, 

1903,  i8gi n,  i49i  n,  i434,  i53i,  i530. 

i545,  1676,  i65i,  i654,  i655,  i65g,  i6g6. 

App.  p.  606,  607,  609,  619,  6i4  à  C17, 

690,  64i,  645,  675,  676,  67g. 
^—   (Sous-),  643  n,  684  n,  g83,  ggg,  1101, 

iio4  n,  i9ig,  1801  n,  i355,  i44i n,  i66u, 

1774.  .\pp.  p.  O16,  690,  678. 

généraux.  —  Lettres ,  ordres  et  circulaires 

du  Cg.  97,  83  n,  193,  190,  171  n,  318,  4 13, 
664  n,  859  n,  905,  g84  n,  107g  n,  1101, 
ii5i,  Ii75n,i895n,  1870,  i4o8,  i5ign, 
159711,  i836;  mémoires  et  lettres  au  Cg. 
8  n,  833  n;  lettre  au  sieur  Choart  de  Magny, 
836  n.  ' — Attributions  et  0|)ératioiis,  i3,  94, 
60,  i43,  193  n,  95o  n,  955,  977  n,  8g8  n, 
4o4,4i5n,  49 1, 46g, 496,  56on,  563  >i,644, 

645,  656,  683  n,  699  n,  701  n,  706,  709», 
713,  714  n,  718,  796,  733,749  II,  764  n, 
816  n,  836,  889,  884,  917,  934,984,966. 
971,  g83,9gg, 101 g,  1074  n,  1078,  1  io4  n, 
1199,  1194,  ii44  n,  iig3  n,  i9o4,  1381, 
1346  n,  1978,  i3g4,  1890,  i38o,  i345, 
1367  n,  i436,  i4S3,  i53i,  i55i,  1616. 
1660,  i865.  App.  p.  6o3,  609,  616,  636. 
687,  685,  686.  Add.  V,  p.  690;  XVII,  p.  699. 

—  Leurs  billets,  683  n,  746,  889,  1019, 
i3o4  n,  1963.  App.  p.  617,  690,  691,  644, 
65i,  678.  —  Leur  noblesse,  4o4. 

dans  les  pays  étrangers,  4o4. 

Féron  du  Plessis*  (Jean-Baptiste  le),  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  au  déjHirtemeiit  de 
Poitou:  lettre  du  Cg.  1819  11. 

(  Le  sieur  le  ) ,  procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion de  Reims;  lettres  au  Cg.  1713  n. 

Ferrand*  (Antoine-François),  conseiller  d'Etat, 
intendant  en  Bretagne  (septembre  1705-sep- 
tembre  1715);  lettres  du  Cg.  1611,7911,198, 
i45  n,  147  II,  988  n,  817  n,  309  n,  358  n, 
4o8  n,  436,  447  n,  45i  n,  5gi,  O60  n, 
663  n,  765,  864  n,  1086  n,  1  io4  n,  ii35  n, 
1  ig7n,  i9ogn,  1968  n,  i3oo,  i345, 1871  n, 
i4i8  n,   i4'i5  n,   i484  n,  i5o6  n,   i53'i. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


743 


tS&5«,  liét,  |S|4  a.  fjkTn;\t*lr»ê*aCt. 
i&,  «a  a,  4A,  M,  87  n,  gi  «,  |<R,  1^7  a, 
i&O,  lOii  H,  170  a.  i3i,  i48  M,  Sf8,  lu, 
S17.  Sio  K,  340  a.  SSi.  S&7.  S7S  a,  SS4  a. 
4i>b  H,  417,  Mo,  hS-],  hbi)  n,  5^7  a,  691  *, 
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1537; du,  i3o,  i4tt,  i&7,&Mga.ioOoa, iiot, 
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Forroau*  (CharM.  «djudieaUir*  dw  tooiM  |^ 
nénlM.KSga,  iioi. 

Ferrtol  (Saint).  i8«S. 

Kpirrtiir*  (  l.i>  ii«ur  U ) ,  inTRibre  du  Borun  d**- 
bomUnea  de  Man«ill«,  4ij7. 

Forrotla  (CooiMd*),  i30S. 

Krrriol  (Cbarla*  de),  anrwo  aabaandaar  à  Cou- 
manliiwpl*;  laUrt  du  C^.  106S a; Uure  la  Cg. 
S&ga. 

*  (AuRunlin  de),  rrrevenr  gMni  im  !• 

HMiliei  eii  Dauphiné;  \»Un  M  C|.  itM  a; 
«iM,7&7  a. 

PertA-Bernard(  Villa  data),  tSgS. 

Prrle-*ur-JauaiTa  (  Ville  de  la).  A  pp.  p.  670. 

Fprva»iup«.  —  Vof.  Wotfe-Dima  da  Farraeq» ai. 

Femon  'Boger  de),jnga«a  Paocifoy,  1171. 

F)^e(Joan  da),  1019,  1784  a. 

FélM.  —  palranalaa,  S99  a,  479  a,  Ml.  — 
publique*.  1718,  1746. 

FeuillanlinM  (  llrli|rieuM«),  160*.  App,  p.  Mf. 

FciiilUiiU  (Itelifpaui),  81*  a,  11*6  a. 

Fpuillardii(Fen),  t&Sg. 

Feuille  de*  roode  et  de*  Milgnttioni,  SU. 

Fenn  (  Ville  de),  «oSi  a. 

Feui.  —  «ID^neliie,  Rot,  iioo.  —  dteoabrti, 
4o6,  456  a.  —  terrant  de  baae  aox  iapaai- 
tionf ,  4S8.  801  a,  1170,  1766.  App.  p.  617. 
—  ÉTiluation  en  nombre  d'habitant*,  AAg  a, 
80*  a,  16S0.  —  R*«i*ioo,  107, 1*10. 

d'trtiSee,  1478. 

de  joie,  1478. 

F4re*,i7l,  S78  a,  471  a,  490,  619. 

FeydMu  de  Brou  (  Paul-Esprit  ) ,  intendant  4  Alen- 

fOD  (juin  1713-1715);  lettre*  du  Cg.  i«4o  a, 
|4*A  a;  lettre*  au  Cg.  ii4o  a,  iSoo  a, 
i4«0a,  i44a  a,  1477,  1666a,  1661,  I774a; 
tili,  i4i*. 

Fiefo,  66,167,  809,  1187  a,  1198,  1487,  t&S8, 
lAiS,  1731,  176!,  1767.  i8S«. 

Fiel  d'animal.  1693. 

Fienne*  (Haiimilien-Pmfoii,  eeate  da),  com- 
mandant en  Rouuillon.  Ii64. 

FiiWre*,  4*1,  647  a,  817,  i83i,  i44i  a,  i4&6a, 
1709. 

Fiireae  (Ville  de).  —  Coimii*,  dépat*  4  Pari*, 
maire  et  babitanti;  latini  m  Cf.  407  a.  — 
ritée,  407. 

Figuier*,  4 18,  616,  676. 

Fil  (OomgMde),  18  a,  74,196  a,  436,  i5m. 

da  br,  1 169. 

Filaga  da  «oton ,  476  a. 
ntoiMliirw,  486. 


1, 178*. 
riU((Tikaca).io6a. 
Pilatad*p4dMàn,  1607. 
Pilaaaaadelia,  181  a. 
rUigraa*  (Oanafaa  da),  4il. 
PiUaa  (Jaaaaa).  — aamnl  «a  raligin,  iSm. — 
rfaaia*.  1711  a.  —  MtMM  la 
>,  If  I,  lit  a.  —  alla**  dna  la* 
«•••mM*  «t  la*  MféiMi,  t4a,  1711  a.  App. 
p.  670.  —  Laar  laatmnioa.  196,  768.  App. 
p.  671.  —  LnvMariaia,  8*8,1178. —  Laan 
Irraax ,  1 44o  a. 

(CawMHMili  à»),  8ff  ■.  ••••.  —  llif . 

Caafiala,  Migiaaiaa. 


Pdl*»4l*<lr*a«*»(ContT<pl>a«  4aa).  Âff.  f.  Mf. 

Fia  4«  BMaaai**,  170a. 

Piada(Viiiad«).4«7. 

PiMMa  (Ckwgia  4a).  App^  p.  M«. 

PiaMMM.  -'  DIpirtiiaïal  ■iaiilWil.  >t».  868. 

App.  p.  664.  668,671.681,  68t.  684.  U8. 

—  Épaliiiit  *<  ptoari»  4*  tnaoawa».  4f , 

491  a,  671  a,  616  a,  989  a,  ioi4a,iti4a. 

It86,  i8ti,i88SB.  iS76a.  i4Si  a,  1449a. 

|49*,  t6ii.  1887,  iSita.  App.p.6otA6a8, 

611  *6i4.6i6,  619.  648,  644.  678.  674. 

676. 679.  681.  —  Fay.  GaalrMaiMnl,  Oi- 
Oiraelaan.  Dtoil*.  lapraau,  tfu- 


,  Tauc.Tii- 


Ordaaaalaan ,  llaeaHaa . 
•or  royal ,  aie. 

(AfUiaa  4ê).  to6.  Add.  f.  697.  P*y. 

AlUr**  axtraardiaaita*. 

(Chaaibre  da*)daoaan  PatlMMal,  laii. 

Finantian.  —  ¥f.  TroilaoK. 

Fiaila  d'un  rompta.  488. 
Firminy  (Mio*  da),  496. 
Fiiation  da  oiéUai,  77t. 
Fiiaaox  (  La  itear),  baafoiar,  &60  a. 
Pbeoarl  ( Jala*  da) ,  nearaorgaoéni da*  flsMMM 
1171. 

1147a,  1711  a,  178t.  i8«6a. 

àmhthm,  1878. 
FbMriM (Miat  da),  496  a. 
Flaadra(lalairfaa<a  da).  —  P*y.  Bagaoti,  Bar- 
niera*. 

(Proriata  da).  —  AbU}**,  88t  a.  — 

AhoonamaaU.  8t.  —  Afcjnaaitraardiatiwa. 
1 188  a.  —  Apiaailaioaafaat  d*  la  pronaa*. 
169,  i4oi.  —  Baatiaai,  i4ai  a.  —  Baraao 
général  do*  Ifailaa,  780.  —  Baïaaa»  da* 
(maa*,  11  S*. —  Cantine*  militair**,  1667. 
—  Caractère  de*  p*Bpl*i .  17*1,  1806  a,  — 
Cbavaux  d'arlilleri*  placé*  dan*  la  praaiaea, 
i48i.  —  Circalatioo  iBooétaire,  t5i  a,  ttoo, 
1781.  —  CoaaMnt,  64i,  loiS.  —  CoMi»- 
adrai  poor  la  vifita  da*  bUa,  4o8  a.  —  Con- 
■ail  prorinr.ial.  1188  a.  —  Diraelaor  général 
daaiana**.  Fey.  Lali««de  BeUagard*.  —  Droiu 
d'aide*.  887  a.  —  Droiu  d'entré*,  1769.  — 
ftpidéniaa  «t  aorUlité,  647  a.  706.  —  Épt- 
■Hilia,  1697  a.  —  Biportation  d'aapéee*. 
176t.  —  Fana**,  61.  —  Pond*  de  l'extraor» 
dinaire  da*  gaerr**,  9t.  —  Fourrageaient*. 
App.  p.  6o4.  — Pnnliéraa,  i48i.  —  Gaarr**, 
lool.  —  Hisloira,  giiaïaïaaiaint  al  flaaaca*. 
i4S6  a.  —  Iap*r<aliom,  911  a,  i4oi.  — 
lnpo*iliMi*.  App.  p.  601.  —  laondatioa*. 
547  a.  —  Inlér**!**  tax  hm**,  61.  —  lara- 
«on*.  ISt,  1079.  — Jaiidietiani  cgMaiairM, 


Uyi.  —  MifMiM.  1448.  — 

i*7«.  —  Mm*.  496  a.  —  MaaMit*.  ia88 

—  PiHfli  dayaa.  laUia  «1  Cf.  149*  a; 

ofldan,  lalliaa  ta  Cf.  619.  ii48.   1176. 

1498)  (M.  lUi.  lU»  m.  189».  —  PhiM 
pi  679.  —  B«n»fi  I  glattati 
>  9*.  — SiMaliMi  MdMata.  lu, 

16a.  847«.  «U.  7a«.  7*7.  i4«i,  «Ut.  — 
,  717.  «668  a.  —  Tt- 


48.  —  TNapaa.48.  168.  891.  6t6.  989  a. 
—  Vayi^ai  da  H.  ClM«abft ,  48 ,  tao .  ttt. — 
eMa.  App.  PL  «T*. 
Plaadr*.  Arlata  et  Haiaaal  (Baïaaa  dit  iMMa* 
4*).  —  PHilditl  al  Matriani  Uun  m  Cg. 


Bft  a. 
4*).  —  Fay.  Bar- 


*,  «itA  a.— 

I 

XU). 

MflraiiMt^t).  — A 
tt  a.  —  Appt«tWa«Maaat  da  la 
i4oi  a.  —  Cha«aai  dTtrtBhrit  pitaét  daa* 
la  prariaia.  «48ta.  —  ClfiattlItM  ataéliiia. 
1081  a,  i68t  a.  —  Ciaitiirn.  taA.  —  Ca«- 
tribolioa  payéa  aax  laaMli,  481  a.  —  Catpi 
d'aria  al  aélMn,  «ta. —  l>Maiai,  1898.— 

—  Diailt  aar  la*  WIm.  «a47  a.  —  ttawl* 
Tia.  618.—  tdaia*,  1449  a.  —  Pttaliérw. 
«498.  —  HApitaoi  tl  ktqdi^,  887  a.  —  I*- 
porutiott*.  911  a.  —  Mufaiali;  laUia  aa 
Cg.  388  a;  eiléa,  tt  a.  —  Miat*.  896  a.  — 
■aSatri**.  1074.  —  BIÉIIm.  88«  a.  — 
Trtapiii.  9t  a,  8ti  a,  86t  a,  879  a.  ttfl  a. 
891  a.  688.  678.  887  a.  987  a. 

(Pty*  d**).  —  Bi4r«*,847.  —  Cmt- 
87,  ft  a,  18a,  181  a. 
t8t,  198,811.  879,808.  U4.  889a.6et. 
619,  tu.  670,  67»,  678.  710,  806,  8i4. 
817,  8700,  M7,  981  a,  98t.  io63,  1078  a, 
1160,  1194,  1197  a,  1818.  1S71,  «4St  a. 
App.  p.  6a4,  6a8,  679.  —  Cnfaiwi.  9S8. 

—  DoBlaOaa,  i44o. —  ÉtoaiMiaal  daa  aaai . 
1617.  —  ommn,  688.  —  PlamlMaa.  883. 

—  Priaa* hilM <ar ht  infli. 881.  —  cité. 
i64i. 

Flandy*  (Jaao-Aadré  de),  procarear  géaéral  eo 

la  ClMabra  da*  fiiaipl**  d*  Daapbiaé:  lattra* 

aa  Cg.  87  a,  i*64  a. 
Flaagergaa**  (CailaaaM),  r*ai»*ai 

•I  r*e*TC«r  g<aér*l  ailantalif  4 

lettre  an  Cg.  608  a. 
Pkiigny-«ar.4>irnMa  (Tiltgt  de).  App.  p.  668. 
PMrbe  (  Villa  daU),  80.  6tl.  App.  p.  669. 
Plaùu  (  Fraofoi*  Jaardaa  da) .  eoaaadlar  aa  pré- 

•idiat  d'Angan  al  oMira  de*  riU*<  d'Aagan  el 

dit  PoM»d»Cé  ;  iallr*  da  Cf.  846  a .- laMr*  aa 

Cg.  846  a. 
PhoMC  (Mioede),  496  a. 
F1a**ii^ae  (Villa de),  Iii3  a. 
PItard'traag*,  4*6  a,  «177  a. 

dabrine,  649  a. 

FlaarelJ  (  Toiln  1 .  898  a. 
Flaon  p(iamia«>at»i|aa*,  «691  a. 

de  )■<  h.-raldi<ia**,  186  a. 

Phwlia*  établi*  an  Praaca,  «ot«  a. 
Plaria*,  io84,  1088  a. 

PlaUlf*  da*  bai*,  188  a,  S«6. 
nolla(Por<d*la),daa*n*d*Bé,  1786. 
Flolla*.  «47,  88*,  499a,  8i4,  (3m.  —  Vf 
E*cadra*,  Mariât,  Viiaataax. 
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Flour  (Clauild  d»),  avocat  (jéiiéral  fn  la  Cour 
des  r(iiii|il»»  do  Provence;  lettre  au  C|;.  •JS7  n. 

Flûtes,  iiniire»,  Si,').  878  n,  911  M. 

Foi  et  liuininace  (Actes  de),  San. 

Foin,  37,  87  «.370,  453»,  478,  490.  609  n, 
654  n,  709  n.  gii,  1094,  iSoo,  i5i3, 
1691.  i8a4,    186».  Adrl.  p.  G96. 

Foire».  —  Attribution  de  la  juridicliou,  174 ,  83 1-, 
1477,  1677,  1707,  189B.  App.  p.  660.  — 
Commerce,  87,  i3o,  4^9,  890,  1066,  Iii3, 
liai  n,  1698,  i653,  iC54,  i656,  tG^<5  n, 
1686,  1816  n,  i84i.  Add.  p.  696.  —  Con- 
eauion  tcmi>orair«  ou  perpétuelle,  i846.  — 
Création,  aC,  137Î,  i586.  —  DroiU  sur  le 
commerce,  5i3,  718.  —  Interdictions,  1677, 
1G97  11.  —  Saisies  de  mai-cliandises,  718.  — 
Voy.  Bordeaux,  Guihray,  Novi,  Toulon. 

franclio»,  sC,    174,   568,   1067,   i586, 

«654. 

Foix.  —  (Chàtcaii  de),  5a6.  —  (Pays  de), 
1199  n.  —  (Ville  de),  479  it. 

(Réffiment  do),  1997. 

Folard*  (Charles,  chevalier  de),  capitaine  d'in- 
fanterie; lettres  au  Cg.  1670;  cité,  8a4.  — 
Son  oncle,  1670. 

Folenibray  (  Village  de  ) ,  1 9 1 5  n. 

Follikofer.  —  ^■oy.  Sollikofer. 

Fonciers  (Propriétaires),  1967  n.  —  Foy.  Biens- 
fonds. 

Fondations.  —  pieuses,  3go  n,  469  n,  819  n.  — 
de  collèges,  1069. 

Fonderies,  496  n,  861.  —  F«y.  Fonte. 

Fonds  du  Tr^r  royal  et  des  caisses  publiques , 
i4,  99  n,  99,  43  n,  49,  79,  99,  186,  187, 
197  n,  911,  990,  946,  3o3  n,  3o4  n,  3o5, 
3i5,  370  n,  379  n,  448  n,  476  n,  499  n, 
598,  536,  56on,  57111.  583,  699,694,  609, 
614,619,694,64311,649,664,66711,670, 
709  n,  71 4,  798,  786,  787,740,  707  11,761, 
787,  808,  836,  870  n,  876,  891  n,  961  n, 
989, ioi4  n,  iio3  n,  1111,  1169,  i3i3  n, 
1357»,  i466,  i489,  i543,  i553,  1647  11, 
i653  n,  1674,  1735  n,  1740,  1761,  i8o5, 
1879.APP.  p.  606,607,  635,  673,680.  Add. 
p.  698.  —  Voy.  Anticipations,  Assignations, 
Déficit ,  Dépenses ,  Recettes. 
morts ,  1919  n. 

Fonsomnies  (Village  de),  766  n. 

Fontaine  (Le  .sieur),  maire  d'Orléans;  lettres 
au  Cg.  544. 

des    Montées    (Le    sieur),    à    Oriéans, 

309  n. 

Fontaine-Couverte  (Village  de),  981  n. 

. sous-Préaux  (Village  de),  465  n. 

Fontainebleau  (Ville  de),  1099.  App.  p.  636, 
654,  660,  673,683. 

Fontaines.  — publiques,  139  n,  1010,  1499  n, 
1790.  —  d'eau  minérale,  1876. 

Fontainiers,  i46&. 

Fontanon  (Antoine),  avocat,  1998. 

Fonte  de  matières  métalliques  et  de  monnaies, 
65  n,  985,  443  n,  776  n,  i446n,  1879. 

Fontenay  (Rai  de),  1749. 

Fontenay-le-Comto  (Élection  et  ville  de),  99  n, 
336,  693 n,  1099. 

Fonti'vrault  (Louise-Françoise  de  Rochecbouart, 
abbesse  de);  lettre  du  Cg.  80. 

Fonts  baptismaux,  637  n,  iio4  n. 

For  (Le),  en  Réarn,  649. 

For-l'Kvèquc  (Prison  du).  —  f'oy.  Paris. 

Foraine  (Droit  de),  191,  979,  io36n. 


Forains  (Marchands),  3i3,  618,  1169,  1469, 
i5i8,  i586. 

Forbans,  1749. 

Forçais.  —  enchaînés,  698  n,  1736,  1763.  — 
faisant  de  la  fausse  monnaie,  669  n.  —  li- 
bérés, 99,  1708.  —  malades,  3i5.  —  morts, 
604.  —  travaillant  en  baraques,  71.  —  Leur 
nourriture,  701  n,  1735.  —  Leurs  robe» 
d'hiver,  698  n.  —  cité»,  65,  i335.  —  Voy. 
Galères. 

Force (Jacques-Nompar  dcCaumont,  duc  de  la), 
maréchal  de  France,  6o4. 

(Jacques-Nompar de  Canmont,  duc  de  la), 

5o4. 

(Henri-Jacques  de  Canmont,  duc  do  la); 

lettre  au  Cg.  5o4. 

Foresta  (M.  de),  conseiller  en  la  Cour  des  rx)mptcs 
de  Provence;  lettre  au  Cg.  493  n. 

de  Colongue(  Ange  de),  prévôt  de  l'église 

cathédrale  do  Mai-snillc;  lettre  nu  Cg.  409  n. 

Forêt  (Le  sieur  la),  ioo3. 

Forêts.  —  Adjudication  dos  coupes,  2o4  n, 
970,  784.  —  Aliénations,  i34.  —  Défriche- 
ments, 1819.  —  Dégradations,  67,  966.  — 
Délits,  798.  —  Droits  d'usage,  io46.  — •  Em- 
ploi des  bois,  780  n,  ioi6,  1697.  —  Exploi- 
tation et  ventes,  935  n,  970,  889,  697,  887, 
887,  966,  ioi5,  1199,  ti47  n,  1601,  1697, 
1679  n,  1779.  — Gardes,  718.  —  Pacage  et 
pâture,  1967  n,  i493.  —  Réformation,  799, 
1967  n.  —  Koy.  Bois,  Eaux  et  forêts;  Bonnes- 
chai,  Bruandan,  Chamharan,  Chaux,  Condé- 
sur- l'Escaut ,  Cottenay,  Guines,  Ilaguenau, 
Hart,  Longpont,  Lurheux,  Lyons,  Mormal, 
Nieppe,  Phalerapin,  Préaux,  Rihous,  Roche- 
fort,  Saint-Gennain-en-l,aye,  Verneuil.  Vier- 
zon,  Villicrs-le-Duc. 

Forei  (Pays  de),  187,  496,  11 45.  App.  p.  668. 

(Régiment  d'infanterie  de),  1678. 

Forfait  (Traités  à),  870  n,  1779. 

Forgerons,  189,  899  n,  496,  1743  n. 

Forges,  4,  3i  n,  986,899  n,  496,  598,60611, 

797,  898,  919,  1199,  1905,  i4o9  n,  1669, 
1818. 

Forges-les-Eaux  (Bourg  de),  1497. 

Formule  (Papier  do).  —  Koi/.  Papier  timbré. 

Formules  de  droits.  Add.  I,p.  O89. 

Fort(Claude),sou8-archivaireà  Marseille,  1171. 

Fort-Louis  (île  et  fort  du),  87,  ioi5. 

Fortcval.  —  Koi/.  Lorier  de  Forteval  (le). 

Fortia  (Jacques  de),  président  au  Grand  Conseil 
et  chef  du  Conseil  de  Monsieur  le  Duc;  lettres 
duCg.  1694  n. 

Fortifications.  —  Adjudication,  869.  —  Attribu- 
tion administrative  et  département  ministériel , 
1740.  App.  p.  667.  —  Avances  des  commu- 
nautés, 683.  —  Construction  et  réparation 
d'ouvrages,  i5,  3-j,  io4,  438,  698,  838  n, 
877'  9«'J  ".  9^0  n,  986,  970,  994,  ii33, 
1791,  1788  n.  —  Démantèlement,  87,  1449  n. 

—  Dépenses,  118,  899.  App.  p.  696.  —  Di- 
recteurs, 1740.  App.  p.  665.  Voy.  Peletier  de 
Souzy  (le).  —  Plans  et  devis,  970.  —  Tréso- 
rier»,   1181.    App.  p.  639.   — citées,  1861. 

—  Voy.  Places  fortes. 

Forts*  (Michel-Robert  le  Peletier  des),  intendant 
des  finances;  lettre  au  Cg.  1774  n;  lettre  à 
M.  le  Rebours,  1876;  cité,  969  n,  498,  5o4, 
719,  775,  904,  1087,  1089,  1740  n.  App. 
p.  685,  665,667. 

Forts  et  forteresses.  —  Voy.  Places  fortes. 


Fooille*  (Alphonse  de  Forlia,  marquis  de),gou- 
verneur-viguier  de  Marseille;  lettre  au  Cg. 
960;  cité,  1087  n. 

Fosse  (Le  sieur  de  la),  inspecteur  des  manufac- 
tures; lettre  du  Cg.  1 19  n. 

Fos.sés  d'enceinte ,  877,  iii5,  |466  n,  i6i5. 

Fouages,  91  n,  i56,  488,  768,  809,  981  n, 
101 3  n,  1080,  1100, ii4o  n,  M 85, i9o4  n, 
i3oS,  i488. 

Foucault*  (  NicolasJoscph ) .  conseiller  d'Etat,  an- 
cien intendant  à  Cacn;  lettre  du  Cg.  966; 
cité,  499.  App.  |i.  066. 

de  Magny  *  (Nicolas-Joseph) ,  intendant  à 

Caen  (septembre  1706-aoùt  1709)  ;  lettres 
du  Cg.  79  n,  983  n,  999  n,  349  n,  4o8  n; 
lettres  au  Cg.  98,  54  n,  79  h,  147,  999,  349  n. 
846  n,  349  n,  876,  4o5  n,  4o8  n;  cité,  499, 
519. 

Foucquet*  (Nicolas),  surintendant  des  finances. 
App.  p.  084. 

(Marie-Madeleine  do  Castille-Villemareuil, 

veuve  de  Nicolas),  1861. 

Fouet  (Peine  du),  918  n,  844  n,  701  n,  1193. 

Fougères  servant  à  la  nourriture,  864  n,  i466. 

Fou|;erolles  (Terre  de),  dép.  llauto-Saône,  740. 

Foullé  do  Marlangis  *  (Elienne-Hyacinlhe-An- 
toine),  marquis  de  Martangis  et  de  Prune- 
vaux,  intendant  à  Bourges  (septembre  1708- 
avril  1790),  lettres  du  Cg.  79  n,  969  n.  98811, 
349  n,  358  n,  871,  4o3,  409  n,  477  n,  691. 
869,  906,  966  n,  1089  n,  tigSn,  i44in. 
169611,  1698,  1701,  1704,  1707;  lettres  au 
Cg.  997,  969,  809,  84o  n,  4i6  n,  477  n, 
591  n,  609  «,  056,  676  n,  777  n,  817, 
969  n ,  968  n ,  967  n,  io56,  1079,  11 98  h, 
190G  n,  1819  n,  i44in,  1478  n,  1696, 
i555n,  1617  n,  1689,  1688,  i653  n,  1696, 
1709  n,  1793  n, 1741,  1746,  17O9, 1774  n. 
1866,  1879  n;  cité,  409,  619. 

(Jacques),  intendant  en  Poitou,  1769. 

(Hyacinthe-Guillaume),  ancien  ambassa- 
deur en  Danemark,  17O9. 

do  Prunevaux  (Etienne),  ancien  intendant 

et  doyen  du  Conseil,  17O9. 

Foulons  (Moulins  à),  1O80. 

Fourcy  (Henri-Louis  de),  conseiller  d'Etat.  App. 

p.  666. 
Fourneaux,  399  n,  780»,  1199,  i35i  n. 

à  chaux,  496  n. 

de  forges,  606  n,  898. 

Fournier  (Le  sieur),  marchand  à  Bardeaux,  35i  n. 

Fourniers,  497. 

Fournisseurs,  196,  816,  697,  598,  694  n,  1470, 
1735  n.  App.  p.  607,  610,  6i3,  699,  63i, 
636,  643,  677,  686.  —  Voy.  Entrepreneurs, 
Munitionnaires. 

Fourniture,  mesure  de  blé,  988,  1896. 

Fournitures.  —  Voy.  Adjudications,  Compensa- 
satioa.  Entrepreneurs,  Fourrages,  Galères, 
Grains,  Marine,  Troupes,  Ustensile,  Viande, 
Vins. 

Fourny*  (Honoré  Caille  du),  auditeur  en  la 
Chambre  dos  comptes  de  Paris,  1678. 

Fourques  (  Brassière  de  ) ,  8  n. 

Fourqueux*  (Charle.s-Michel  Bouvard  de),  pro- 
cureur général  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris;  lettres  du  Cg.  i3u4,  i4o4  n,  i488, 
i88o;  lettres  au  Cg.  697,  055,658  n,  189611, 
i8o3;  cité.  ,App.  p.  003. 

(Michel  Bouvard  do),  (438. 

Fourragements ,  108,  483  n,547n,843,8Ô9ii. 
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<jNg   M,    ii3S,   iigt,   It97   "  494. 

A|ip.  |i.  Soi,  «77. 

Kniirmiffii.  —  riinanninAf  «n  »»rt,  S7.  4711.  — 
|irii  pur  li«  rniiMnM,  675.  7116.  —  Eisplni, 
^■JH  n,  1^17.  —  l'onriiilar»  lut  (niipM.lt, 
57. 1)4  H,  «0««.  Six,  181.37011,  S74,Mlii. 
fiMS,  691  n,  636,  A71,  678,  7»*,  843,  gSi, 
y34,  g6y,  loit,  I|3|,  1170,  ItAo,  1S18  , 
i3«i,  1.1.14,  1S&7,  ihHi,  iio4,  1517,  1619, 
tlUji,  1)197  "■  i***^'  App.  p.  Au4,  617, 
iliM.  fin,  1177.  A<M.  XXII.  p.  69S.  KM. 
p.  Gijtl.  ni|7.  -  l'sypaivnl,  fii'i.  &&«■,  1S88, 
1)103.  4p|i.  p.  )ln3,  )>•>;■.  )>30.  Add.  p.  69S.  — 
Prit  <ln  la  raliuii.  Hoi .  iIh.ii.  —  IUi|dirfiiaa 
n)  imiKxilion,  37,  345.  6>tt.7ii,  gSl,  989, 
i38H.  Adil.  p.  «95,  O9H,  699.  —  Tna»- 
|Kirt< ,  1 1 70  K. 

Kciurrier  de*  logU  du  Boi,  1187  n. 

Foun.  —  baiicui.  4*7.  —  éUlilU  par  oa*  *iU*, 
334.  —  d»  fKintr*f .  S7. 

Kciiir>  h'rpn  (  Muiilafpi»  il»  ) .  4  Lyon ,  gSt  a, 

(''oiirviiR  (M.  da).  baau-frèra  da  la  prMdaaUdo 
Kii|ii«t,  1810. 

Koiu  anfanDta,  1671  n. 

Knio  do  TrambUy  (La  aiaarl.  à  Angan:  lallra 
aaCf.  lA&f. 

Kraia.  —  daa  département»  minialAriaU.  App. 
p.  664,  866.  —  d'un  eoipriaoniMiBeat,  878  n. 
—  d'un  emprunt.  1090.  —  d'aurcÏM  daa ofll- 
cici'»  dp  aiioiirra.  App.  p.  678.  —  de  JMliea 
al  de  p<>ur*uili» .  i\,  188.  t5S,  Ml,  &(o, 
)isi.G74.7io,  731.  771  n.  786  M,  88à,9o8, 
1117  H,  iiOS,  iSoo  a,  iSiib,  1473,  I)i7&  a, 
1791,  1887.  l86n.  —  da  logaanol,  iSt  a, 
i4&  a.  —  de  mann«rM||8.  App.  p.  648.  —  da 
IMtreaption  at  da  recourreOMntdaa  iapaailMoa, 
107,  «99,  lMn.S7u,  43*,  438,  6*1,  660  a. 
6998, 788,80a,  8&9a,  10*0,  1077  a,  1100, 
11*6,  Il  58, 1698.  App.  p.  61  S,  610, 63i,  66*, 
61I0.  Add.  p.  696,  698.  —  d*  récaplioD  d'offl- 
rirn.  Ap|i.  p.  667.  —  d*  ralard,  pour  la*  col- 
lactaun,  i8&4.  —  daiaiua,  *8t  a,  ii44.  — 
da  tooniéa,  da  roule  ou  de  loytgr,  384  a. 
4S8,  667,  lio4  a. 

Kraiaae  (La  ùeur),  mannCarturiar  aui  Sapta*; 
lattraa  *nCg.  t6i3  a. 

Franc*  (Jacqoe*  le),  premier  préaidaol  d*  la 
Cour  daa  aida*  de  Montpellier;  lattn*  M  C(. 
64o  a  («),  119S  a,  1*17  a,  i44i  a,  1661  a; 
rité.  3 10,  1*3*. 

Kranc-Rearnaia  (La);  lettre  au  C(.  i*6&  a. 

Krane-uU  (  Privilège  de  ) ,  1610. 

FraBfai*.  —  prifonniers  en  Anfirterre,  to&.  — 
regretté*  à  Nire,  i458  a.  —  Leur  (Uiraclère, 
1711  a,  |846.  App.  p.  608. 

KrançaiM.  —  (Calicba*  à  la).  173S  a.  —  (Ha- 
billpinentxà  la),  19*  a. 

Kranre  (Anrienne).  iSi5. 

(Nouvelle). —  Fey.  Canada. 

Kranrbe-Coinl*  (Intendance  de),  5.  —  loy.  Ber- 
nagr.  liorrthoys  (le),  Vaubourg. 

(Province  Je).  —  Abonnement*,   **  a, 

1437.  —  Aflaireaeitraordiaaire*,  67)1, 1  i3i  a, 
ir>84  a.  —  Aliénation  dea  conuBunaui,  14S7. 
~-  ApproviaionneiDenI,  189,  SS8  a,  17M.  — 
iiMliaui ,  8i*.  —  Bière* ,  547  a.  —  BiUel*  da 
Bionnaie,7o«a.  —  Bléaelgrain*.7i  a.  137  a, 
i43.  *.l7  a,  i64  a,  383  a.  8&1,  1699.  — 
«'uipitalinn .  808  a .  11 48 ,  ■  à33 . 1 643.  —  Capi- 
tiilalion  (oaaMilia  par  la  Roi,  1017  a.  —  €•- 
,  S81.  -   Cbangemaot  da 


*,  71k  a,  1*71,  1U7  a,  iMa  a. 

—  Cbariw*,  1708.  —  CUfg**,  iMI.  — 
i:bevaat  d'ailWwi*  |dMé*  daa*  la  praviaaa, 
lis*  a.  —  flrnililiia  ■wMrin .  sii  a. 
ioaS  a.  —  Cada  (Mi  at  «fiaria*!,  780.  — 
CaaHatn*.  84*.  1S81.  itM  a.  —  Caatérh 
d*  Saiat-Gaaffaa,  tkêu  a.  —  Caairâlaaw  gé> 
aéraaidaalhnwa.tU.— Carp*  iTadaalai- 
lien,  «t  ».  —  Cra*  da  **l,  i8«4  a.  —  Oéfti- 
ebeawnta,  iSi9a.  —  Dépaaaaa,  14S7,  itata. 

—  INtiéM.  i68t,  i»U.  —  DroHévil.  1U7. 

—  Dra»Uda*ea»afaiB.  1017  a.  1M7.  —  Dtaila 
parta*.  §437.  —  Élactiaaa,  iSiS.  —  Épi- 
laalia,  1688  a,  169*.  169I,  1707.  —  m<* 

4*9,  1487,  1084.  —  Bipartattaa  d* 

di*aa,  68.  —  btraardiiialr*  daa  gaariai ,  tié. 

—  faa*-waaaayaaw,  810  a.  1087,  1088.  — 
reran  daa  iabala*.  1147.  18I0.  —  ttimm, 
•  4>7.  —  Pbrga*,  *8i.  - 
Tafoiéa,  884,  70*  a,  1108  a. 
1817.  —  Proaiagaa,  189S.  —  Ciaad  ■aMia 
da*  aaai  ai  ftrM*.  808  a.  K*y.  Ckaatapal  de 

ta|pa*iiiaa  4a  ptimê,  871  a.  —  faapaaiiiaaa, 
878.  70a  a,86a,ito6a.  —  Jaridktiaa  aeal*- 
■ia*ii<|ae,  740.  —  Mdlri***  d«*  aaai  H  htél*, 
14S7.  —  Miliea,  961  a.  —  Miaa*.  88.  8o8  a. 

—  Urdiaaiia*,  89.  —  Papalari».  88.  —  Pai^ 
laaMol;  prMaiar  préaidint.  precarear  général 
el  préaidael*  à  BHMtier,  lotira  aa  Cg.  1*4*; 
oSrian,  leUraa  da  Cg.  et  aa  Cg.  «gS;  cité. 
180a,  *66,  809  a,S77,  ^"^  a,4a3  a,  8*4  a, 
716, 780,  lot 7  a,  1071.1*41,1 438 a.  iAS8a, 
1679,  17**,  1744  a..  —  Qaartiar*  d'Uvar, 
iioSa.i638,i84S  —  ll*c«UegéDérala.8«8. 
ioi4  a.  ii48.  1160,  1617. —  Recolla.  |4*. 

—  Balaliom  av*e  la  l^orraiB*.  •61  a.  —  Ma- 
aioiMdalarra*,74a. — Salia**, 1147a,  14S7. 

—  Mditioaa.  S77.  —  9*1.  •18  a.  1684.  —  8a- 
awilla*.  463  a.  —  Sahaida  attiaiildlaiili. 
i884a.  —  Troapa*,6i4.67«,  887  a.  ikS8. 

—  \  énaUté  dea  oflca* .  740.  —Via* .  488 .  88*. 
rraBcheviUa  (P.-M.  da);  avocat  géa^ial  aa  Par 

leaMnl  da  llaaM*;  Mira  aa  Cg.  788  a. 
Fraacki**.  —  da  droit* ,  88  a ,  168  a,  1718.8*9, 
8S7.  884  a,  988  a,   1087,   i*46.  1169  a, 
1881,  l4ol,  1470,  1607,  1&08.  I&74  a.  fey. 
foira*  IhmdM*,  Part*  fraae*.  SUim  rrancbe*. 

—  da  pori  daa  lattraa  oa  da*  paqueU,  693, 
86* ,  1 109 ,  1 367.  4pp.  p.  66S. 

Fraodon  (Métairie  delà),  4  Blajre,  i4e8. 

Françoi*  (Fort),  pré*  Aire,  1610. 

Franeonie  |  Pay*  de),  864. 

Fraoca-Oefc  (Droit  de).  4pp.  p.  6t*,8i6. 

Fraiiqni(CapdeU),i38*. 

Frappage  da*  **rg*e,  76. 

Frappe  de  jeloo*,  160S. 

Fraaaa  le-Clièt*au  (Terre  de).  740. 

Fraade*.  —  aa  déthmeol  dea  tanaaa ,  i&«, 
*49  a,  888, 8968.909,1031  a.  i*48,  1*74, 
1471  a.  1&19  a,  i648,  160*,  i6o4,  1818a, 
161H.  16*4  a.  1783.  Faf.  Ceatrabaada.  — 
commerciale*,  61*,  1179.  —  daaa  laa  décla- 
ration* pour  la  levée  do  diiieme,  888. 

Frégate*, *34, S 16,  444.  6*4,7*6,911  a. 98*, 

Fréjo*  (Dioeé**  d*).  —  Evéqoa  (  André-Hercal* 
de  Flear;*);  lettna  aa  Cg.  1:69  a.  719. 
Add.  Tlll ,  p.  691.  —  Maiaoe*  raligiea***.  App. 
p.6S8.  —  ciU.  8898,719. 


rntm  (T«*  4*).  App.  p.  888. 
fttmpt  (L'aMé):  l*llr*  da  Cg.  778  a. 
F>é*a*  *iéf*aal  aa**«ya  aai  Étal*  piatianeai 
7»a. 

(CiagrifiHiad**) 


(T«rr*  de),  dép.  !Mai  el-Maraa.  88*- 

(U  *i*ar|.  pi' il m  à  b  FaaeaM  d* 

daRird 888. 

Ma  (  ■eraatd  ) .  (fidgé  aa  dnét .  88«. 
(Maala(aa*d*),<a«a. 
PraHiaa  (U  *iaar  de),  è  Angaae.  848  a. 
PNtd***ai***aai,  i4*,8ti,  817. 884  a.  911  a, 
988.  1886  a.  1871. 

(Oratlde), 18a. 8«8a, 417a,  44a.  «alA. 

1811  a,  i4i4.  1449  a.  1888.  App.  p.  8t(. 

»7». 
Fralla  (Micatae  Of«*i  da  la).  ■vtpriad'Aaily. 

178. 
Fritiam  la  ■rii^ia  (fila  de),  87.  App.  p^  879, 

la  Hai***  (?■*  da).  87a  a,  1781. 

FMm  (Tem*  m).  ikS  a.  880,  8e4.  87*  a. 

88*  a.  898,  t88«.  Ap^p.8i4.88o. 
ftililagii  <Vaktada).87. 
FMp*aa*(4ai.  888  a.  9aa,  loaa,  iSfta,  1881, 

18M. 
Flriia  (Pranaeada),  *o8  a,  ii*S. 
Friaaa  |U   aiaar),  apaltirair*  4   ll*at«dî*r; 

letli*  eu  Cg.  16a  a. 
Froiiaal ( Foiga*  de  Fraidvaal  aa).  808  a. 
Fraaag**,  887,  808,  1*69,   i4ai.  14S7.  1807, 

i684,  i6g8.  1897  a. 

87.  171.  •«1.884.  4*«a.  4kl.  4k8a.47*a. 
48a.  ki8.  k«a.  k89  a.  k9k  a.  8o4.  iSSS. 
App.  r.  8o4.  878.  —  BapM  aa  paia.  U4. 
884  a.  —  Feaiailar*  paar  Faraée.  871  a, 
684,  1094,  iio3. 1894.  —  l»pa*l«li*n .  «76. 
—  laipaailiaa  *ar  I**  pravia***.  4i*.  —  Ib- 
•ana.87.  —  Frwiatiaaa  payaMa*  oa  aatare. 
48*.  —  Fni.a4.*78a.S48a,  8998,611  a. 
87*  a.  696.  —  Piadatliaa  et  réaaila,  87  a. 
**6, 838.  34*8.  848  b,  849  a,  8908.490. 
87*  a.  —  8ai*ia.  *89.  —  r*p.  Ué*. 


Frealitr** de  la  Fraaaa.  1898.  1788  a. 

(PrM>iaea*  et    idiaa).    —    Apptaviéaa- 

oeMBl.  **6.  879.  478  8.  848.  787  a.  — 
Baraaax  de  draila  d'eatrée  et  de  tartie,  •a4  a. 

—  Cifcalatiaa  —ailaiii  et  aortiae  d'aapéaa*, 
•kl.  tM,  99*  a.  io84,  1600,  I7ka.  — 
Clatt^  App.  p.  8*7.  —  CaMaarea.  890. 
iiii,  ik8t  a,  1889.  1818.  — Caarte»  de* «a 
a*w>,  698.  766  a,  888.  —  Délaaa».  87  a. 
878.  1607.  17*9.  1740,   177*.  App.  p.  879. 

—  Faai-aaaaage,  *|8,  808.  —  Faairag» 
aMBla,  38*.  lU*.  —  Gruaa.  648.  889  a. 
84*  a.  il*6.  —  Impaeiliaa*.  ik41. 
daal*.  i4i6.  i64S.  —  M^i*fai 
i44S.  —  Maladie*.  667  a.  —  PajaMM  ém 
dép*M**  da  Rai.  App.  p.  838.  6J7.  —  »- 
laatiaa  ftcbeaae,  3«i.  370  a.  7*7.  i48*.  — 
Troap**,  *8*,  3o&  a,  807,  81*.  619.  8*8. 
848.67*,  878.  70*8.  889  8,989  a,  1188. 

Fratiar(Le«*ur).a  la  ClMr.U.  1778. 
Frataa  (  La  vea»*),  prapnatair»  de  aàaa.  8ti. 
Fraalby  ( Cbat<e»rraa|aia,  aaaila  de).  iia8. 
Fraii*  et  erirae    Iratlian.   87   a.  116,  aki. 

899  a,  4ia  a.  4i8.  940.  ka8,  818.  1*90  a. 

App.  p.6o4.88a.—  if.  Hajan. Naawn. 

w**t«aaM  •«(••«MA. 


/i6 


CONTRÔLE   GÉNÉHAL    DKS   FINANCES. 


Kruilii  iJur^s-conlnJleur»  de),  ii5. 

KiuiU  «le  la  U-rre  cl  do»  bilans,  !i6,  «78  n,  l53  11, 

47»  n,  65»,  65i,   767,  799,    iiS,!,    i338, 

1U18  B.  —  Voy.  Hécoltcs. 
Fumier,  iio  n. 


Fumure  des  terres,  37H  11. 
Furies,  elolTes.  585  n. 
Fumes  (Cbàlclleuio  de),  1Ï38. 

(Ville  de).  —  Magistrat,  y3o.  —  citée, 

it3').  thaS. 


Fusiliers,  tiiS  n,  596,  875. 

Fusils,  i53,  a6i,  561,9591),  i538  n. 

Futaie  (Bois  de  ),  1 36711,  *^>7'  <569,  1U73  ». 

Futailles,  ''ii3,65i  n,  i5u7.  1611,  i6Ji5. 

Futaines,  q8  n.  4i3,  i353  n. 


G 


G  (Marque  infamante  do),  si8  n,  iigS. 

Gabelants,  963  n. 

(iabeleurs ,  ^79  n. 

Gabelle.  —  EUblisaement ,  479  n,  1081,  iiaa. 
• —  Paya  aonmia  ou  exempts,  a3,  4i5  n,  809, 
gSg,  1111,  i665  n. 

(Assignation  en  devoir  de),  1  laa. 

Gabelles. —  Acbatet  voiture  des  sels,  i9G.i3«4, 
i584  n,  1606  n.  —  Archers,  119,  656.  — 
Augmentation  des  droits,  loâg. —  Baux,  706  n, 
859»,  gai,  999. —  Billets.  App.  p.  683,  084. 

—  Brigades  et  brigadiers,  664  n,  67a,  943, 
io5a.  —  Bureaux  de  recette,  1734.  —  Caisse. 
App.  p.  636,  673.  —  Collecte  et  collecteurs, 
963  n,  1734.  foy.  Collecteurs  du  sel.  —  Com- 
mis et  employés,  67a  n,  gSg,  943,960  n, 
1009  n,  io5a.  —  Commissaires,  1734.  — 
Comptes, 56o  n. —  Contrôleurs,  884,989.  — 
Déclaration  du  nombre  des  rontribuables,  a3  n. 

—  Diminutions  sur  l'impât,  ai,  963.  App. 
p.  679.  —  Directeur  général,  1417  n.  —  Di- 
recteurs, 4o4  11,  4i5  M,  560  n,  664  n,  873, 
976  n,  1193  n,  ia55,  i453,  1696,  1763. — 
Entrep<)t8,  884.  —  Exécuteurs  à  gages,  701  lî. 

—  Exemptions,  a45  n.  —  Ferme  et  fermiers; 
fermiers,  lettre  du  Cg.  n47  ti;  cités,  i4  n, 
a35  «,370,  487.  56o  n,  664  n,  67a,  701  n, 
859  n,  884,  939  n,  gSS,  1101,  1147, 11  go», 
iao6,  i3i4,  1370,  iSgi,  i583,  i584  11, 
1606  n,  i6g3,  i8«i.  App.  p.  6i5,  636.  — 
Fermiers  généraux  ;  lettres  du  Cg.  1 43  n  ;  lettre 
auCg.  664  n;  cités,  56o  n,  >igo  n.  —  Fran- 
chises, i5o8  n.  —  Fraudes  et  abus,  a3 ,  608 , 
859  n,  873,  1 106,  1870.  —  Garantie  du  Koi, 
1 101.— Cardes,  i85,  ai8 11,608  ,790,  809 n, 
939,  9.50,   976,   io5a,  1198,    1149,   laSi. 

—  inspecteurs,  816  n.  —  Intéressés;  lettre 
dn  Cg.  i33o.  — Juges,  664  n,  1117,  i35a.  — 
Juridiction  administrative,  i589.  —  Non-va- 
leurs, g63.  —  Officiers;  lettre  au  Cg.  1117  n; 
cité»,  93,  i359.  —  Ordonnances,  ré(;lemenls 
et  déclarations,  706,  85g,  989,  963  n,  119311, 
119g  n,  ia3i,  1946,  1870,  1784.  —  Ordon- 
nateurs, 56o  n.  —  Privilèges,  a3.  —  Procu- 
reur», 664  M.  —  Procureur»  du  Roi,  8i3n, 
175a.  —  Promesses,  1801.  App.  p.  61 4,  678, 
680 ,  68a.  —  Rébellions  contre  le»  commis ,  67  a , 
701,  705,  gSo  n,  1081,  ii'ig,  1670  n.  Voy. 
Faux-sauniers.  — Receveurs,  4i5  n,  46i,656, 
873,  1199.  — Receveurs  généraux ,  g4a  n.  — 
Recouvrements  et  produits,  i4,i43n,i53  n, 
4i5,  46i,  491,  583  n,6o8,  705,  8.3g,  85g  n, 
963  n,  io5g,  1069,  iiaa,  1147,  1870, 
i3g7,  153711,  1734.  App.  p.  611,  6i4,  653, 
666.  —  Réformation,  470  »i. —  Régisseurs, 
i3i4.  —  Rejets  de  sel,  91,  i4ï6.  —  Rentes 
assignées  sur  les  produits,  789.  App.  p.  611, 
()i5.  —  Répaiiition  du  sel  d'impôt,  85g  n, 
g63  n.  —  Restes  dus  par  les  collecteurs  ,859  n. 

—  Solidité  sur  le»  paroisses,  91  n.  —  Tribu- 
naux ,  i589.  —  Vacances  d'emplois,  816  n.  — 


Ventes,  999.  —  Visites  des  employés  et  visi- 
teur», loûa,  lias,  i589.  —  loi/.  Chambres 
à  sel,  Greniers  à  sel,  .Sels. 

Gabelles  (Petites),  18)1. 

Gacherie  (  Le  sieur  de  lu  ) ,  à  Nantes  ;  lettre  au  Cg. 
663  n. 

Gages  des  offices,  3o,  37.  117,  198,  aao,  a38, 
a45,  997  »,  376,  493,  438,  5o4,  690,  54o, 
694,  679,694,  701  n,  715,  808  n,  909, 
934  n,  970,  g83,  100g,  loao,  1077  n, 
1111,  ii3i,  ii4o  n,  ii43,  1179,  1189, 
1900,  1311,  1335,  1363  n,  1366,  i356  n, 
1898,  1779,  1773,  1797  n,  1866.  App. 
p.  6o3  à  6o5,  607,  611,  6i3,  6i4  a  616, 
619,631,  693,  634,  695,  697,  699,  63o, 
639,  633,  635,  657  i  659,  661,  663,  674, 
677,  678,  684.  Add.  X,p.  6gi.—  l'oy.  Aug- 
mentations de  gages. 

du  Conseil.  App.  p.  669  à  667. 

d'un  transport  de  marchandises,  i3a3  w. 

Gagne-deniers,  897. 

GaiUac(ViUe  de),  65i. 

Galabin  (  Le  sieur  ) ,  marchand  de  charbon  ,1743. 

Gale  des  animaux,  1698. 

Galères.  —  défendant  les  ciites,  445  11.  —  fai.sant 
campagne,  699  n.  —  Approvisionnement, 
879,  6a8.  —  Armement,  989  11,  i44g. — 
Arsenal,  i8a3.  —  Dépenses,  iSai.  App. 
p.  6i3,  695,  6a6.  —  Forçats  et  condamnations 
aux  galères,  71,  gg, 19711,  91811,  386  ,4'i5n, 
698 ,  659  11 ,  664  ,  70 1 ,  948  11 ,  1  oo3 ,  1 1 93  n , 
1910,  i335,  1459,  1708,  1763.  —  Fourni- 
tures, 67  n.  —  Hôpitaux,  3i5,  598  n,  664, 
178Ô  H.  —  Intendants,  loi/.  Arnoul,  Mont- 
mort.  —  Maitres-constructetA's,  486.  —  Offi- 
ciers, 3i5.  App.  p.  6a5.  —  .Situation  du  service, 
8i5,  i59i,  1735.  —  Soldats,  598  11.  — 
Trésoriers,  a4a  n,  63i,  1780.  App.  p.  6a8. 

(Marcjue  infamante  des),  ai 8  11,  1198. 

de  commerce,  1079. 

Galériens.  —  Voy,  Forçalis. 
Galeries  du  Louvre,  199  n. 
Galets,  i9  4o  ». 

Galibier  (Montagne  du),  1094. 

Galice  (Pays  de),  5i4  n. 

Galions  des  Indes,  i5o. . 

Galipot,  188811. 

Gallicane  (Eglise),  1386. 

Gallois*  (François),  receveur  général  des  finances 

en  Champagne,  714  n,  ii46. 
Galloys  (N.),  à  Paris;  lettre  au  Cg.  1790  n. 

(J.-B.  de  la  Tour  des),  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris;  lettre  du  Cg.  1 1 19  n. 

Galons  des  habits,  600. 
Galu|)ats  et  galups,  bateaux,  946. 
Gand  (Ville  de),  496  11,  780  11,  911  n. 
Gannat.  —  (Election  de),  564  n.  —  (Ville  de), 

1199 ,  1889. 
Ganteauime*  (Jean-Baptiste),  proctireur  du  pays 

de  Provence,  io'j4  11. 
Gantier»,  5g5  n. 


Gants  donnes  eu  présent,  1 177  n. 

(iap  (Diocèse  de).  —  Evèque  (François  Berger  de 

Malissol);  lettre  au  Cg.  479  n;  cité.  .\dd.  Vlll, 

p.  691. 

(Election  de),  870  11,  1094.  —  (Ville  de), 

370  n,  1899  11 ,  i4oo. 

et   Brianron   (Election   de).   —  Officiers; 

lettre  au  Cg.  1447  h. 

Gapençois  (Pays),  igi,  i83o. 

Garantie.  —  contre  les  fa^ls  du  souverain  en 
France,  1071,  i53o.  —  d'achat  fait  pour  le  Roi, 
i6oo. —  de  comptes  à  apurer,  4o4  n.  —  d'em- 
prunt, 1186.  —  de  lettres  de  change.  3li9  w, 
55o  11.  —  en  cas  de  suppression  d'office. 
1071.  —  |>our  le  sel  d'impôt,  1101. 

Garanties  des  collecteurs,  791. 

Garçons.  —  enlevés  par  les  recruteurs,  ioo3.  — 
envoyés  aux  colonies,  1791  n,  —  payant  le 
remplacement  militaire.  Add.  p.  697.  Voy.  Mi- 
lices. 

de  chantiers,  749.  —  de  corps  d'art»  et 

métiers ,  1 1 5  n. 

de  la  Chambre  du  Conseil.  App.  p.  606. 

Garde  (Jean-Baptiste  Voile  de  la),  maître  des  re- 
quêtes et  secrétaire  des  commandements  de 
Madame,  566. 

*  (Jean-François  Cbarmolue  de  la),  pre- 
mier commis  du  Contrôle  général;  lettres  du 
Cg.  609  n,  ii4oii,  1871  n,  1744  11;  lettre  de 
M.  d'Argenson,  1469  n;  lettre  de  M.  de  lià- 
ville,  1395  n;  lettre  de  M.  de  Bernage.  771  ; 
lettre  de  la  sœur  Desniaretz,  49  n:  lettre  de 
M.  Ferrand,  Jio4ii,  ii4o  11,  1537;  lettre  de 
M.  Gayot,  i544  n;  lettre  du  sieur  liourdé, 
710  11;  lettre  du  duc  de  Lu.xemhourg,  aSi  >•■: 
lettre  de  M.  de  Montaran,  1 653;  lettre  de  M.  le 
Rebours,  ii83;  lettre  de  M.  Roujault,  i354: 
lettre  des  trésoriers  de  France  à  .Soissons ,  ao  n  ; 
lettre  de  M.  de  Valincour,  1109  11;  lettres  au 
Cg.  O60  n,  ii4on,  i455  n;  lettre  à  M.  d'Au- 
glemont,  1871  n;  lettre  à  M.  de  Boisguilbert. 
84o;  lettre  an  sieur  Cazier,  1807;  cité,  ôgS, 
835,  941  n,  i4i5,  1756.  App.  p.  603. 
681  (?). 

*    (André  de  la),  procureur    général   au 

Parlement  de   Provence;  lettre  au  Cg.  (JSg  h. 

(N.  Faure  de  la),  gentilhomme  de  l'Age- 

nais,  1675  n. 

(  Le    sieur  de  la  ) ,    subdéléguc.    —    Vi,y. 

(liraud  de  la  Garde. 

Garde  des  abbayes ,  1 479. 

bourgeoise,  a65,  475  11 ,  SSg,  56 1.  616, 

iu38,  1155,  i56g. 

(Guet  et),  898  11,  1569. 

Garde-robe  du  Roi,  1347.  App.  p.  667. 

Gardes.  —  des  archives , 30  n,  1859.  —  descharte.< 

et  livres  des  Chambres  des  comptes.  90O,  055. 
—  des  corps  de  marchands,  919,  O87,  844, 
1090,  i3oo  11.  App.  p.  Oao,  660.  —  des  joyaux 
du  Roi,  509  n. —  des  marques  pour  les  étoffes . 
099.  —   des   registres   du  Contrôle   général. 
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>i&.  —  da  TréMr  ro;al:  Mlrra  du  C(.  879, 
1^67;  filé*,  loi,  1S71  ■•  App.  p.  601,  Aïo, 
lin,  O17.  liiK,  t).1u,  635.  667,07*,  67*1 
679,681.  («y.  (irujrn .  McU ( du ) .  TunaAnjrM. 
i„irili«.  — goartB*l*,3*.  — Jur<nj«die>,»««, 
11.14.  —  Ubrairw,8Sii.  —  maNkaa^.iSn. 

—  tiiilnur*  iIm  Iraitra,  78c. 
liinlr»  (Jugt>t-|,  «3l  a,  il  tu.  «47*. 

(Jar*«).  »8  «. 

(iardu.  —  ébikiii»,  i063. 

,  679. 

160  M,  i6oi, 171H. 

notci,  liSt. 

liardM.  —  du  doc  d'OrUan*,  Sof  a,  ito*  a.  — 
dM  ttnm.  Vf.  rtmm.  —  ém  fiMiM.  Kaf. 
(ïiImUm.  —  dâtgaarsnaan  «t  UaaUoaDto  gé- 

I  dat  prot  inm .  1  ita,  ikof. — 

I  da  Mararille,  177S.  —  à 
1171.  —  d«a  giarehé*,  817.  —  d 
4Hi.  —  da  pare  da  Miiaaii  l*a  Tau».  ti8.  — 
dM  paawgaa  dm  riviiraa,  7S6,  ^i^  a.  —  da 
polie<,  171*.  1819  a.  —  da»  porta* da»  vil)** , 
iii8  a.  —  da  la  prérAlé.  App.  p.  866.  — 
d»*  priaoaniar»  d»  guarra.  Add.  III,  p.  690. 

—  da»  riviin»,  1157  ».  Add.  p.  6gH.  —  do 
roi  d'Kapasaa,  iSAi,  1768.  —  da*  «ille»  •! 
tillagM,  t6&,  7&5  a. 

(;iirde*da  eorp*da  Roi,  6*6,  8&A,  119t.  |33A, 

\t\\i  H.  it6o,  1691  a.  App.  p.  6ii,  681. 
tianlrii  fran^awet  (BéKimeal  da*),  S  a,  100  a, 

^t^  «.  36i,  .163  ».  3H4  »,  477  a.  667,  793. 

Kl 4,  8ag  n,M8â,  g88  ,  1170»,  l46o.  160*  ». 

1616.  App.  p,  6i4. 

*aii*«i  JM^mient  dea),  1816. 

i:ard«».cd<»a.  —  Capitain»»  «I  upilaioa*  gtoa- 

raux.  t3i  a.  1739.  —  MiUcm  et  Taiaiaaai , 

147,  lud,  i3i  »,  3i5,  98*,  1739. 
tianloa.  —  marina.  —  l'ojf.  Marina, 
tiardaada*  Maaux  (Cooaeillar»-),  60,  ti88.  App. 

I>.  607. 
liardian*.  —  d'an*  eorderie ,  1371  ».  —  decou- 

«enb,  it8>.  —  d*  quaranUine*,    1773.  — 

■la  lainaMUi,  17S&. 
Iiiinlunue(  l4*iaur),coni«ill*ren  la  nénérbaaaaie 

(le  PArigoeui,  1194  ». 
liarrnuMa    (Simëon),    ingéuiaur  ordinaire    du 

l\oi  en  Bretagne;  Ivllre  «u  Cg.  1 135. 
(iartpu;  (  Le  aieur),  premier  préiident  da  pr^ai- 

(lial  de  MonUnban;  lettre*  au  Cg.  1*4*  ». 
i;ariii(lA>geur*  an),  m. 
(inmier  (ta  aiaar),  à  U  Rockelle;  lettre  an  Cg. 

»tiû». 
(•(miaairea  et  |;arniioni>.  —  pour  faira  des  recou- 

vreoMnta  ou   pour  punir  le«  s^ditieoi,  178. 

3*0  »,  &16,  &g*,  616,  65on,  71A  »,  780  », 

Hit»,  884, 1099, Il 46, Il 63, 1188,1194  ». 

i&oS,  1746,  18*9  a.  —  pour  le  aervice  des 

garde«-«<)lH ,  1739. 
liaminoni  Ar»  |ilari>>,  3i  »,  46.  67,  «t3,  968. 

«Ko,  3»o.  3au,  3ti,  SOt,  409  »,  434,  443», 

479.571,683  »,  608,  6t6». 618, 631,646, 

648,  67a.  693,  699  a,  847,  8N7,  8gi,  967. 

1094, 11*1,  I  i3i,  1*49»,  1*64,  i*g4,  i3i  I, 

iSgt  »,  I&33,   i6ot  »,  i7tg.  App.  p.  617, 

6*4,  66t,  676. 
(>anii(uraa  de  cbeBinéa  et  d»  lit,  4i3. 
(■aroiiae  (Rifièrade),  it,  178,  t34  » 

33g.  S6H  a.  Sot,  6*6,718,  1187  » 
r.arriiil  Village  de),  d^p.  Bataaa-Pyr^néea 
(laraoult  (  Françoit-GUioa  da),  inapeetaor  g4n4' 

rai  dn  haraa,  10A9  a. 


deoMÙaHa    da).   à    Parit   App. 


•).« 


3i6  », 

i84i. 

1S7S8. 


OaMagoa I  Atjr*  de),  lUf  a.  —  l'ey.  tardiia* 
<r«a<rriill  et  iglaadaa»»  da).  fjwjmm» 

aiiiaai*(l>«;a|,i4iSa. 

CMiMa^Payad»),  aa  Mioa.  M*. 

Caa«W*t»(L»«iaar),»«na«ld*»laWa*.  tiat. 

(^andiar  (La  ému  b).  niwii  «  1»  i4|i*  ém 
bioM  da*  rtligtaggaiia*.  «64. 

liaoUrairille  ( La  iMir  d* ),  hWieaal  4a  dialalaa. 
lAtoo. 

C«Mifa*|  (Mariaga*  k  la).  Ii«. 

uMHMM  (  MHI'wtylHVB  #•  I ,  MMlfV  MifV^MlMt 

Mira aa  Cf.  «87  ait);  cM.  «pp.  p.  «M. 
Çaalké*r(L'aiibéPin«ai»),  iSiio. 
(îaulier  (Ange) ,  »fdé»ia»ti^a«  à  T»al»a ,  i6ii. 

(U  *Êmt).  H«»U«a«l  ftodral  d»  bilillua 

da  D^tsi  laUn  a«  Cg.  1A79, 

(La  *iaT),  «ecrWaii»  dg  Chianlir.  Apf. 

p,667. 

(La    aiaar),    è 

lettre*  *a  Cg.  «176 

Gaaiilla   (La 

^66•. 

8aiat-Tiaeeal(La 

App,  p.  «70. 
t^aja  (La  *i»ard*),falMTiada  DaakarqM,  lail. 
Gayot  (L.),   eoouaiaaaire-ordonoalear  k  Riar; 

lallrea  au  Cg.  190  ». 

(L.),  IréaarierdaPraae*  à  Ljroa;  lettre  è 

M.  de  U  Gard».  1 644  a. 

(Leaiear),  eoaaaeftaal,  lt7f. 

(tufitea  de  HoUand»,  97. 

Caxon|l.e  P.),«  XogenI;  latin  da  Cf.  i&SSa. 

Geldermalaro  (Adrien  de),  d«pal«  d»»  ÉMa- 
Géodrani  de  llullaude,  ao6  a. 

Met»  noiaanl  ani  r^eoll»»  «1  iwpdcfcaDt  I»* 
Iranaporti,  4o»,  137  ».  190,  3iS,  3i6,  Stt, 
334  a,  339,  S4i,  34i  »,  34j,  346  a,  tig, 
354.  S&8,  S64  a,  378  a.  3Sa,  S99  a.  «06. 
4iuB.  «18,  4i6,  4I7,  438.4*8  a.  461.471. 
&16,  6St,  »6t,  676,  684,  698.  6*8,  66t  a. 
669,  6S1,  699,  71S,  868.  9lt  a,  loio  ■, 
luio.  io85  ».  App.  p.  6e*,  681. 

Gemap  (  Mine  de).  496  a. 

(irmiiiea,  |838  a. 

tiendarroefie .  1 8A ,  69* ,  769 ,  79S.  App.  p.  6«*. 
A<ld.  \Xll.p.69S. 

Geodanui^  de  la  garda  da  Roi.  89*  a.  t*6a. 
Add.  XXII ,  p.  6»3. 

Gendre  *  (  Gaspard-Franfoia  le  I .  inleiidanl  a 
Monlnuban  ijanirier  i7oo-déMabi«  171S); 
leltrea  du  Cg.  87  a,  i4à,  3ia  »,  3i6  a, 
33g  »,  3J8  »,  *o7  ».  4ii  »,  &11,  &St, 
J71  a,774»,  87g  a,  96.1».  1040  »,  ii6S». 
1187  a,  i3ao,  16S1  »;  lettre»  an  Cg.  *o,  tg. 
68,  76,  87  a,  lia  »,  |4*.  16a  a,  178», 
18t.  too  ».  t7*,  3 10,  3i6.  3>o  a,  33g  ». 
346  a,  356,  37a  »,  4o5  »,  407.  4l8  ». 
443».  449  a.  46o  a,  479  a.  *8o  a,  488, 
.'i3i  ».  656  »,  671  »,  676.  591  ».  606  a, 
601)  ».  617  ».  737  ».  77*.  777  a,  81a. 
8i4  a,  817  ».  8go,  g3i,  g63  a.  966  a, 
967  »,  976  a.  loto.  ia3t,  io84,  1086  », 
I  lot ,  Il  16,  Il  Si  a,  ii38a,  1**7  »,  ii6Sb, 
1187,  1*9*.  iSoo  a,  iSog  a.  i3*i.  i383. 
■  491,  1661,  1709  a,  1766.  Add.  IX.  p.  691  ; 
rilé,  119,6*6,  i44i  a,  i8ao. 

(Franfoi*  le),   fenoiar  géii*r,il  »a  La»- 

706 ,  966. 
(Pierre  le),  ndgoriant  à  R«a»n;  Min  da 
Cf.  I96  a;  Mm»  «a  Cg.  I96  a. 


Gaadra  )»aa»(L*  aear  b|.  196  a. 
—  (U  aiaar  le).  t*a|aiir   a  Pan».  1674 
Appk  p-  6*9  «  tu.  «T),  679  i  Ma. 

"  ■        .  «T?»- 

daaarinadaRai.  1776. 
i(h7»d»).a«i 


itii.  —  ChMiBo.  App.  p.  6il,  61*,  6iy. 
•U.Ui.  —  Ciwliiiilni  paorhaMlada» 
Ud».  «^  —  Da«a»  al  u%\  nli.  U.  —  Pi- 
■iMMliw  aaaMdtaa  tw  la  laiSa.  Add.  PL  696. 

"^  IMM  SfwHMf  iMv*  ^"  HHVM  w0  MSMQM. 

1 67.  —  Cm*  ■MMfw* .  n .  *4f.  —  ital*  da 
p*i(  et  ém  ^MMlMi d» gnioa.  7*.  —  blé»*- 
iMdMandI*  daCaaaaM.  ii*7a. —  fimtkm 

d.riè..i7.. - 

tona.  16AI.  —  Ji 

(1*7  a.  —  MponilMa  «t 

lnapaa«a^aafti»r#Wt*r,  7«aa.  App.  p.  617. 

Add.  p.  697.  —  rwil»  d*»  gnàa,  **«.  — 

ray.  uMMMaa»«  lal*Maal»,  Pnviaaa», 

laMaMH.  •7».  kff.  p.  «la,  61*,  677. 

CMna  d'aisé».  U«  a. 

*6,  •••.—  #at*»».  laW. 
Vm  ■milii.  faf .  "mit 

(HdiaiadM). 
<Mw*(aM*nda).iU. 
(THa  d»),  —  Argaol  pfMé  *<i  Pnwa. 

660  a,  1090,  t*li.  App.  p.  67S.  —  Mé»  mt- 

*e7é»»a  Plroac»,  igca,  *««,l7oa.  Aita. — 

Chnga,  16.  —  rwirn.  I16,  i6S5.    - 

Caoïol  a*  P>aaaa.  iMt.  —  Batojé  da  IM. 

fay.  IbirTfl».  —  Goarra  arae  la  9a*aaa,  1*7. 

—  Magilnh.  »••  a.  —  Htgariila.  U9. 

tit  a.  —  lAliaa*  arac  la  Ptaac»,  8M  a, 

911  a,  10*1  a,  luM.  —  TaiaiMni.  Mf.  — 

«iléa,  6970. 
Gaaaat  d*  Looaaf  (Wiraha  OiwMia),  fenaiar 

féatral.  71*  a. 
Caa**a  (Lac  <<  paj»  d»),   109*.  1117.  App. 

p.  668. 

(rdbd»).-AaMW».77»a.-Appr>- 

it  da*  katitanto.  lit.   —    4ad> 


117».—  

dea  Paaaiifaaa.  876.  —  Cidaaaiaai  d»  i 

Bentard,  6io.  —  tvdfaa  (  IfidMlXabnal  4» 
n<iaillaad»BarMl);l*llrada(^.  io6»;eil«. 
18I*.  —  Babilairt*,  646  a.  —  lipiiialiia 
d'»»p<«a»  ftaatal***.  no  a,  tS8. —  Lttnira». 
811.  —  Magialnl».  810  a,  8;5  a.  —  Mar- 
cliaad»,  «69.  —  Marioga  d*  aaartaai  »»•- 
M.  1««.  —  Priiao». Mo  a.  —  Ré- 
606.  —  Rilatlaai  »>»»  U 
Fraae*.  91*.  —  Relalioa*  ••*»  M  aaii»ai 
rrfigioaaaira*  de  Fraoe».  ia*i.  — M*  lk*a- 
(ab.  168t.  —  Hitaaiioa  d>  la  plaer.  App. 
p.  60I.  —  Syadie  et  Caaaetl;  lettre  da  i:g. 
8ioa;«ilé*,  laai  a.— cilé»,8o7.9*»,  lolt. 
lOft,  iti6  a. 

G<a««»a(IVMra)  de  rrligiaonairaa ,  io4i. 

IWiMtai»   lubilaM  ra    Ptvaca,    178*  a.    Add. 

P-  •99- 

Gawi»  (L'abW).  ricain  général  à  Maataakoa: 

Mm  aa  Cf.  356  ». 
fiaaièn*.  6*7  a.  ilao,  1693. 
fiéaiaa**,  1701. 
Oiaaw  Wraltièn  (U  aHor  de),  d»  MaiMi. 

tu. 
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Geiioia,  3i,  4o  ii,  87  n,  aiS  n,  3'i6  n,  54C  n, 
808.  loni  n,  logo.  17.13  n. 

GenlilshomniM.  —  nccjipareui-s,  ,S.'iN  11,  871, 
3y4.  Ml'.  —  aeccpUiiil  les  fuurtions  do  reee- 
veiir.  de  collecteur  dos  tnillefl  et  de  subilélé- 
gué.  ioH4,  i3jo.  —  nIlié.H  jiiix  Ftiiiatiques  et 
«ut  séditieux,  if]t,  838,  876  n.  —  assiégés 
par  les  pauvres,  i/i5a.  —  chassant,  tthb.  — 
conlrccarraut  les  intendants,  ili'ia.  —  dési- 
gnés iK)ur  une  jurade,  ,*)'i3.  —  devenant  bour- 
geois des  villes,  i3'i3.  —  élus  maires  et  con- 
suls, 868.  —  enipéctiaut  le  fau\-saunage,  608. 

—  emprisonnés,  i5i3,  iSha  n.  —  entrant 
dans  les  .Magistrats  ou  dans  les  assemblées  des 
villes,  iSo'i  B,  1771.  —  exilés,  liCa  n.  —  fai- 
sant de  la  fausse  monnaie,  t8i  n,  669  n, 
1 937  n ,  1 39&.  —  faisant  travailler  à  une  mine , 
igt)  n.  —  imposés  ù  la  capitalion,  1  iq'i.  Add. 
p.  (igO,  698.  —  imposés  à  la  gabelle,  608.  — 
imposés  À  la  taille,  308,  lOii.  —  im- 
posés aux  diverses  taies,  lii,  io3  n,  ^78, 
588  n,  tiij'i,  858.  903,  1030,  luii,  <to8, 
1181.  luj'i,  1363  n,  i343,  I&33  n,  i5&3, 
1879  n.  Add.  III,  p.  690. — jugés,  181  n.  — 
laissant  |><>cker  et  glaner,  619.  —  membres  des 
Bureaux  d'uboiiduiice,  339,^97. —  misérables, 
399,  5a6,  763  — participante  la  répartition 
de  la  taille,  ttioS,  1776.  —  passant  l'été  en 
province,  1080.  —  payant  le  dixième,  1030, 
ti9&.  —  rebelles  et  séditieux,  119^,  iliHIi, 
iblu.  —  recevant  des  aumônes  du  Koi.  App. 
p.  668,  670.  —  refusant  do  payer  leurs  im- 
positions, 1675.  Add.  111,  p.  690.  Add.  p.  698. 

—  régissant  leurs  biens,  i3o8.  —  résistant  à 
une  sédition,  56i.  —  servant  à  l'armée,  300  n, 
69^,  1030,  lo&i.  Add.  III,  p.  G9U.  —  siégeant 
aux  Ktals  provinciaux,  367,  667,  763,  960  n. 

—  soulageant  les  pauvres,  433.  —  soumis  aux 
réquisitions  militaires,  1360.  — soutenant  des 
procès  contre  les  paroisses,  453  n.  —  tra- 
taillant  à  la  capitation,  1397.  —  Leurs  fer- 
miers, 47a  n.  —  Leurs  métairies,  453».  — 
Leurs  privilèges  et  exemptions,  379,  453  n, 
1133,  i3o8.  Voy.  Privilégiés,  Verriers.  — 
Leurs  violences,  54  n,  85o,  ioo3,  1181  n, 
1194  n,  1675  n.  — Visite  de  leurs  maisons, 
4o5,  167511. —  Vmj.  Nobles ,  Noblesse ,  .Sei- 
gneurs. 

delacbambre  dulloi,  3i7n,  53i  n,  1733. 

(jeolTroy  (Le  sieur),  apotbicaire  à  Paris,  1704. 
Gedlage  des  prisonniers ,  1  »  46 ,  1193. 
Geôliers,  i46,  3i5,  56l,  177S. 
Géraldin  (.Nicolas),  maire  de  Saint-Malo;  lettres 

au  Cg.  417  n,  11 35  n. 
Géraudly  (Le  sieur  Gérauldy  ou);  lettre  du  Cg. 

1703  n;  lettre  au  Cg.  1868;  cité,  1617,  i685, 

1693, 1G97  n,  1703,  1704. 
Gerbes  do  blé  ou  de  seigle,  4l8,  433,  449  n, 

473  n,  535,  1866. 
Gerbiors,535  n. 
Gère  (Rivière  de),  107. 
Germersbeim  (Grand  bailliage  et  village  de),  37, 

1773. 
Germon  (  Le  P.  Barthélémy  ) ,  jésuite  ;  lettres  au 

Cg.  708, 935. 

Gertruydenberg  (Conférences  de>,  693  n.  App. 

p.  676.683. 
Gei'vais  (Charles),  maître  de  forges  et  fondeur 

pour  la  marine  ;  lettre  au  Cg.  1 1 39  n  ;  cité ,  85 1 . 
Gestard  (Le  sieur),  commis  du  Contrùle général. 

App.  p.  665. 


Gévaudan  (Poys  de),  346  n.  976,  1169,   1337. 
Gei.  —  (Pays  de),  io53,  1681,  i83a.  —  (Ville 

de).  177  n. 
Gibaudiére*  (  Louis-François-René  de)  .lieutenant 

de  Roi  II  Rayonne,  479. 
Gilmut  (Le  sieur),  lieutenant  d'artillerie,  881. 
Gibier,  631.  9.'>9  n,  1749. 
Gibraltar  (Ville  de),  34.  35g  n. 
Gien.  —  1  Kleclion  de),   1696  «.  —  (Ville  de). 

App.  p.  669. 
Gilbert  (Louis-Cliarlcs), président  en  la  Chambre 

des  coinples  de  Paris;  lettre  au  Cg.  338  n. 
— —  de  Voisins  (Pierre),  maître  des  requêtes, 

io64  n,  1849. 
Gillet  de  Lacaze.  —  Vmj.  Laraze. 
Gilty  (Simon),  député  du  Languedoc  au  Conseil 

de  commerce  ;  lettre  au  Cg.  1887  «.cité,  1387, 

i«85. 

(Les  frères),  marchands  de  grains,  390. 

Gily  (Mine  de),  496  n. 

Girard  (Le  sieur),  avocat  à  Chartres;  lettre  au 

Cg.  >88. 
Girai-dot  (Le  sieur),  receveur  des  tailles  à  Chà- 

teaji-Cbinon;  lettre  du  Cg.  843  n;  cité,  843. 

(Le  sieur),  brigadier  des  fermes,  i865. 

Giraud    de  la    Garde  (Le    sieur),    snbdélégué 

de  l'intendant  à   Draguignan;  lettre   au    Cg. 

588  n;  cité,  i36. 
Gironde  (Fleuve  de),  409  n,  1478  n. 
Girone  (Ville  de),  537,  y  16,  997,1364,  i683. 
Gisors.  —  (Election  de),  11 35  n.  — (Ville  de), 

393  n,  )o85  n,  )ia5  n. 
Givet  (Ville  de),  119,476,155911. 
Glace  à  rafraîchir,  708,  1879. 
Glacerio,  iai5  n. 
Glaces.  —  bloquant  les  rivières  et  les  ports ,  1 65 , 

338)1,339,911  n,  1 586 ,  1 690.  —  rompant 

les  chemins,  i853. 
. pour  se  mirer,  5i3,  i848.  —  (Manufac- 
ture royale  des),  i683. 
Glacis  des  places  fortes,  1394,  i6i5. 
Glands,  878  n,  899  n,  1738. 
Claris  (Ville  de),  1359  n. 
Gleise*  (Jean),  négociant  à  Marseille,  1087. 
(ilower  (  Le  sieur) ,  entrepreneur  de  loteries ,  566. 
Godefroy  (Achille-Théodore),  contrùleur  général 

de  l'extraordinaire  des  guerres,  ao6. 
*  (Denis  II),    historiographe  de    France, 

i435  n. 

*  (Jean),  procureur  du  Roi  au  bureau  des 

finances  et  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Lille;  lettre  du  Cg.  306  n;  lettres  au  Cg.  306, 
i435  n. 

Godeheu  (Le  sieur),  député  de  Rouen  au  Conseil 

de  commerce,  1806. 
Goësbriand  (Louis-Vincent,  marquis  ou  comte  de), 

lieutenant  général;  lettre  au  Cg.  i459  n;  cité, 

834,  iao3,  i33i,  1459.  Add.  ¥111,  p.  691. 
— —  (Ytes,  marquis  de);  lettre  au  Cg.  1018  n; 

cité,  1018. 

(Marie- Madeleine    Desiuaretz,    comtesse 

de).  Add.  XXX,  p.  695. 

Gomiécourl  (Le  sieur  do),  i483. 

Gommes  pharmaceutiques.  1693  n. 

Gondonin  (Le  sieur),  procureur  du  lloi  à  Sau- 
mur;  lettre  du  Cg.  781  n;  lettre  au  Cg.  781  ». 

Gondrecourt (Jean-Baptiste  do),  subdélégué  d'in- 
tendant à  Chauraont,  54  n. 

Gones.se  (Bourg  de),  194  n,  436  n,  6:16 n,  769, 
886,i5oan. 

Gontaut  (M.  de),  407. 


Guslinga  (.Sicco  van),  député  des  États-Généraux 
de  Hollande,  ao6  11,  1670. 

Goudron,  |838  n. 

Goujon  (Jeun),  receveur  général  des  finances  en 
la  généralité  do  Melz,  ii3i. 

Goullon  de  Chain|Kl  (Cli.  le),  procureur  général 
au  Parlement  de  Melz,  1038. 

Gourdon  (  Le  sieur  ) ,  lieutenant  général  do  Grasse  ; 
lettre  au  Cg.  637  n. 

Gounnets  .  83  ,  1 197  n. 

Gournay  (Ville de),  435.  App.  p.  668. 

Goussainville  (Village  de),  194  n.  897  ii. 

Goussoniille  (Le  sieur  et  la  dame  de),  717. 

Goutte  (  Maladie  de  la).  668  n.  915. 

Gouvernements.  —  de  provinces,  976,  1109  h, 
1009.  —  de  villes.  46,  407. 

Gouverneurs.  —  de  chiteau  et  de  citadelle,  599, 
1778.  —  de  colonie,  1579.  —  de  pays  et  de  pro- 
vinces, 199,  381  n,  396,  397  «,  4o9  n,  488, 
594»,  695  n,  1000,  1089  n,  iio4n,  t  loy  n, 
11 43,  1 183,  1369,  i433  ,  1694.  —  de  pro- 
vinces espagnoles,  1888  n.  —  de  villes,  46, 
a56n,  365,  85 1,  694,  638,  788  n,  909,  980, 
io3o,  io4i, 1087,  1199,  1364. i6i5.  1694, 
1797,  1803. 

Grâce  accordée  aux  criminels,  664,  1169  n. 
1193  n,  i4i7  n,  i538  n. 

(Délai  de),   967  «.  —  (Passeports  de). 

766. 

Gradués  (Magistrats),  137  n,  181  n,  195,  344  n  , 
4o5  H,  633,  873  «,11 17,  i655  n,  1791. 

Grain  sur  bord  (Mesurage  du  sel),  1 190  n. 

Graines,  899  n,  66y. 

Grains.  —  Accaparoment5,  amas  et  s|)éculations , 
i45,  ai6,  336  n,  366  n,  4i8,  437,  447.  5ii. 
636  n,  716,  977,  i38o,  1718.  —  Approvi- 
visionnoinents.  loi/.  Approvisionnements.  — 
Avances  et  prêts  pour  les  semences.  4i5.  483, 
569,  1387  n,  i456  n.  —  Commerce,  87,  i63, 
391,398,345»,  38a  n.  384  n,  385,  4ii  n, 
487,  44o ,  466  n,  5oo,  533  n,  565,  6o4  n, 
616,  693,751,868,1371  H,  i38i  n,  1 448  n, 
1676,  «718.  Add.  p.  654,  696.  —  Confisca- 
tion, 316  n,  487.  —  Consommation  et  enj- 
plois,  161,  348,  436  n,  047,  638,  gttS  «. 
1163,  i3ao,  1878,  i45o,  i45i ,  149011.  App. 
p.  6o4.  —  Déclaration  par  les  détenteur», 
336»,  389»,  366,  375,  449,  8«o.  —  Dépi- 
quage, 535  n,  537.  —  Dîmes,  48a,  449  n, 
473,  i888.  —  Distributions  aux  pauvres,  837, 
834,  43U.  —  Droits  sur  te  commerce  et  le 
transport,   171,  547  n.  —  Échange,  5i5  ». 

—  Entrepôts.  Vmj.  Entrepôts.  —  Exemptions  ou 
décharges  de  droits,  316,  548,  57!  n,  685.  — 

—  Exportation,  81,  63,  73,  79,  171,  3 10. 
316,  467,  574,  848,  860,965  n,  io54  n, 
1835  n,  i38t  n. —  Fourniture  aux  troupes. 
79,  i45,  161,  383,  571  n,  091,  636,  648, 
654,667  "■  671,  808  «,  88a,  »46,  879  », 
888,  891,  989,  ioS3,  1094,  1113,  1173, 
.I3'iu,  1494,  1578  n,  1599.  App.  p.  6o5, 
609,  617,  633,  675,  676,  679.  — Garde, 
48).  —  Importation,  i55  n,  190  n,  986  n, 
396(1,440,636»,  64i,  654,698,  1131  n. 
i585  n,  1716  n.  App.  p.  675.  —  Imposition 
et  répartition  de  fournitures,  161,  491,  535. 
671,  591  n.  619,  6a6  n,  071,  808  11.  App. 
p.  608,  644,  670.  Add.  p.  698.  —  .Marchands, 
i53,  agi,  363  n,  558,  636  n,  698,  1676. 
171 3« —  Marches,  loi/.  Marchés.  —  Mesures, 
449.  Foy.  Mesures.  —  .Mouture,  loi/.  Mouture. — 
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Péoaria  ou  MrtbooilaDM ,  03 ,  t6* ,  t  *o ,  I  St« , 
itlii.  App.p.  617,  87^.  A76.  —  PaliwctrtgU- 
inxnlulioii  ,3(11,71,  ioi,«gi,3«iK.  tii  «, 
:,oy.ii\,t.  «74,861..  «pp.  p.  O17.  — Prêt  obli- 
K«Uiir<>,  4j.1  ».—  Hrii,  63  i».  71,  io«,  iSo. 
itj,  (&3,  116  n.  iiti,  tit  a,  «7&,  tpt, 
3ui  H.  3S9,  S9&,  4oi,  hik.  ti8,  it4,  t«7, 
43>,  h3-j,  tto,  4Sta,  611,  &5g,  Mh,  ^1  «, 
&UI,  6&0  H,  6(3,  8&9  a,  iioS  ■,  itgo  a, 
<3i7,  1461,  ligi,  1&&8,  1676,  1399.  App, 
l>.  1)17,  SM,  A74  à  A7A.  KM.  p.  AgA.  —  l>n>- 
(liiriiun  •!  ricoltc,  71,  87  a,  S4i,  St6  a, 
M>f>  m,  Sh^,  338  a,  37S,  hl^,  khb,  M<  a. 
O&o  a,  7*1,  g6&a,  ion  a,  i6uy.  Kay.  IW- 
coKm.  —  Rmlai  M  radwanew  ptyéaa  m  ■•• 
Uira,  *i8,  t37  a.  «63  a.  i^^,  ««t,  UM. 

—  IMMfTMpoorlM  waMDMa,  6i(a,67*. — 
SêuiM,  ti8,tt4a,t7i,— 8Miiiea*eawi<M 
|Hir  lr«  trIuU,  i&AA.  —  Trao'port  >t  eircu- 
Uliuii,  lia ,  i&S,  lAi,  igo,  sio,  tiA,  ttA, 
«34, 137  H,  ag8,  3oi,  3o3,  Sti  a,  3SA  a, 
338,  3Aa  a,3A6  a. 376.  3H8,  t78.4gi,&ii, 
â«8  a.  M*,  648,  bit,  669,  671,  &7«, 
H47  a.  A48,  A8&  a,  0g3.  806,  863,  •|8i. 
•j8<j  a,  io44,  iofi3,  iug4,  ii&o,  1S17, 
1S71  a,  I4&0,  i4&g.  App.  p.  A17,  A75,A7A. 
Add.  p.  fig8.  r»y.  Pimpnrt».  —  Vraie* 
(onin.  358,  S67.  71O.  —  VImIm,  7*  a,  071. 

—  Voli  «t  pillais ,  3ij»  tt,  4|8,  48 1.  iota, 
io44,  1371  a.  —  Voj.  Avoine,  Biaailtaa, 
ni*<.  Coliaa,  PronMnl,  Liaa.  UéUiU,  Mil, 
Millel, Seigle,  «le. 

ifiaidi.  —  groaaiera,  378  a.  —  OMonaal  paliU, 
113,  87  a,  3i6,  3aa  a,  34a,  34A  a.  SA4  a, 
38o.  4o5,  4o6,  43a.  44g  a,  471,  611  a, 
.'laj  a,  .'>3a.  668,  67a  a,  Ao4.  AgS.  ilA*. 
i338,  i(li6.  —  roada.  AS. 

Ijrammuul  (  Mieliel-DoroUMt*  dac  Grangaa.  mar- 
ijuiada),  lievlaoaol  gAniral ; lellr» do Cg.  i8ia. 

(J«an-I'°i>rdinaiid(f  |,  roml»  <(<< ) ,  AoA  a. 

(Joarph-Aribiir  de  la   Poype  d«),  tMond 

prâtidenl  du  l*arii<nient  d«  GraDobl*  ;  lettre  du 
C)f.S-jo  N ; ielIroK au  ('g.  3AA  a,  S70  a.  4ga  a. 

Uramont  (Antoine  III,  due  et  maréchal  de), 
iSia. 

*  (  Anloin».Cbarlaa,  duc  de),  tice-roi  de 

Navarre  et  Baam,  gonvemear  de  Baroane; 
letlreaan  Cg.  iSo.  34o  a,  &4i,  788  a.  80S  a, 
9«Sa,  liai  a.  i3ia.  Add.  XXIX.p.  Ag5;  ciU, 
47g,  laii.  i6y4. 

(UlMbelli  Hamillon.comleasede).  Add.  V. 

p.  690. 

(inineejr(Mari»-Laui»e  llouxel.  dite  Madame  de); 

leltra  au  Cg.  63g  a. 
(■rend  (La  aiaor  la).  prériM  de  Saint-Germain; 

lettre  an  Cg.  4gA  a  ;  rite ,  496. 
Grand'cbambrea de ParlanMata,  i89,3gaa.  44a, 

N<H  a.  1*37,  |4A8.  1843.  App.  p.  A8a. 
(■rand   romptanl  da   Tr^r   royal.    879.    App. 

p.  )i3â. 
iirand  Conaeil.  —  PraiBier  prAaidenl.  loy.  Ver- 

ihainon.  —  Procnrenr  général.  Cey.   Berryer 

(>.-R.).  —  eilv,  a73,  66A,  1017  a,  i6aa, 

iriij4  a.  App.  p.  6a5,  867.  A68,  AA3.  Add. 

XVVIil  a.  p.  Iig4. 
liraml  Conaeil  (Le),  i  Priboarg,  1781. 
liraiid'niPHeii,  63l  a. 
lîraiiil  «rpau,  108.')  a. 
)lra»d-hi»iipliim  (Le)  navire,  t&ig  a. 
Grand-garde  de   eommnnaul^   de    marrliand>. 

i3ooa. 


Graad  pf**M.  —  fwm  ami».  M7  m.  —  et 

VkùUi,  ait  a.aii.Aoï. 
Crtnd  priMir*(nriHrr«d«T«i4éM.«lM.b). 

«i4. 
Grand-SaigMar  (U^  S«9.  •«•  a. 
Grand  an  Ofaia  (TW^  de),  t»7  a. 
GrandelMaip  (Loaia).  eaptoy*  daa  dawiM  da 

Roi.  1177. 
Granda  Iratig— .  911a.  —  ff.  Aaglalarf*. 
Grand*  dmmllarii.  App.  p.  Aot. 

diraetÎM  daa  Bnaoeaa.  ioA4  a. 

Gr«odU*a(U«d*),  ilila. 

GnwdpwH  (U  twor  d*).  *  Uagfat;  Utr*  mi 

Cg.  43»  ■. 
Gfwdprd  (Jala*  d*  Jay«a««,  «Mila  d*),  Uaa- 

lasanl  g*ii4nl  *a  Ckaapagm*.  «•f7. 
GnodaUttti*.  ila.  4i9.«ol.a*«.  iMl. 

OMllia*  d**  aaai  *l  faidto.  —  1^.  bu 

*(br«U. 

prér4Ud**prwriae*a.i<>7,ig9,t4a.7M. 

Tiea-rae.  SAa  a,  Sgg  a,  4Û,  M7,  7A0, 

io4&.  App.  p.  A71. 

Crandtal*  (Cbariee  d*  Poyrei  d*).  fcfiai  (éa«- 

rai;  lettrée  do  ('.g.  173,  iltA;  Mira*  aa  Cf. 

i43a,  174  a.  I70  a;  ladre  d*  M.  I*  Coaa- 

tnrier.  9A3  a;  rit*.  6M  ».  ni*. 
Grand>ill»-I.aquel*  (Charle*  de):  leltr*  aa  Cg. 

417  a. 
GrandnIliere  (  TiH*  da),  76  a. 
Grange  (M.  delà).  4ti. 
Gna(«*,l7.  «>•  a,  ti8,è7*a,  1197  a,  iSSAa. 

i46A. 
Granville  (Vill<-de),  37&,  4o8a.  iSgo. 
Gra*  ( Pemtaaioo  debira),  atg. 
Graaa*  (  Diocia*  d*).  —  tt^ifut  { ritaa<ai*  Ttfjaa). 

A&9  a. 

(TiO*  d*).  —  SaMMgaé  d-iattadwl. 

588.  66g  a.  —  Syndiaa.  ^^i. 

Graaatèraa*  (Jean  Chanavriar  daa).  iaapaetaar 
général  d*  maria*  i  Kanlaa;  lallra  aa  Cg. 
igA  a;  dU,  46i.  Mg  a. 

Gr«aetn(Pi*(Ta),triaori*r générai  daanMaaiiaa, 
iigS. 

Gralian  (  P.  ) ,  laiabra  da  Boraaa  d'akoadoBC*  d* 
Maraaille.  4g7. 

GratiOeatioiia .  7  a.  Ao  a,  AA.  lU,  «SA.  «Il, 
44o.  470  a,  6AS,  69*.  AS7.  B3A  a.  6S9. 
708.  733.  749.  7AA.  79*.  8S5,  84A.  gai, 
945  a,  moi  a.  io4o,  108A,  iio4  a.  liai. 
1147a,  1171.  it&5,  laAaa,  1*77  a.  iltt  a, 
i4oa,  i4ai a,  i4Sa  a.  1477, i5o5  a,  1609, 
1A78,  1701,  1739  a.  1766,  17A9  a.  1779. 
App.  p.  A«4  i  A«A .  Aa8  .  A3« ,  AI7.  A(4 .  AA« . 
AA4  à  AA7. 

Gravelinea  (Ville  de).  App.  p.  A7*. 

Grarelk  (  Maladie  da  U) .  1  too. 

Gravaa  (Vignoble*  daa),  AAg. 

*  (Diane  d*  Sala* ,  marquiae  de ) :  lettre  aa 

Cg.  A85  a. 

Graveur  giairal  dea  BMianaiea,  iAa3. 

Graveur».  ASga,  «169. 

Gravien  (I.*  «ieur  de*),  raaimandani  da  Port- 
Louis,  io3o. 

Gravilie  ( Looia-Édoaard  d*  l'Ealoil*  d*).  eae- 
•eiUer  «a  Parlaaaal  da  Paria,  «43. 

Gravitli*r*a  (CooMnl  da),  aa  dioeèaa  d'Aoïioa*. 
App.p.A7i.  _ 

Graroia.  i56i. 

Gray  (Ville  de).  3S8  a.  A54  a.  70*  a.  App. 
p.  670. 

Gréemral  d*  aavir*,  1749. 


CtaCid'arktaa,  Mf.tgf  a.  1A67  a 

Crifii.  —  CaaWllaanidai  actaa ,  ««  a.  -  Dtmu  . 

ia«>  a.  1*69.   —   r«f«M,    iSAo.   ~     rilia. 

194  a,  mA  a.lgaa,  lAglil    ii'.iki.    i-iAe. 

ittg.  kff.  f.  •»•.  C««  Ad.l  «9*. 

da  C«taaM.  147,  tôt  a  ...«daa 

iddaa.  lati.  —  éaa  «lartiaaa.  t7l4  a.  —  da» 
■Maali^aaa.  S99  a.  700.  — 
d*PaHa.  Agi.itli.  —  da» 
,  1718  m.  —  à 
•aai  al  fcidla,  i4a7.  —  daa  aMara 
•A.  —  d*  paHw.  109a.  —  d** 


p.A«a.- 


d«a fcawa» daa  HiWaI»  Mi, gai  a. 
—  daa  aaMaiaaairaa  paar  h  fariMRk*  daa  Wi. 
6*7,  (78  a. — daaaaaaiiaaiaaaaimardhMifat. 
i>^^  F  6i>.  -  da.  da«aiaaa  da  m  liiBirti . 
1*3 a.  —da*  iMa  profiariaas.  itM.  — d*  I* 
Grood*  Caaaaa*  d'Tpfw .  7  4 1 .  —  da*  gfaaiaf* 
èaai.  lit*.  —  A 

I.  tal  a.  Il 
1. 13>«. 

riaiaa,  g«A.  —  da*  aillriaaa  daa  «aax  et 
liwdli.  «79.  —  aiiaa>**.  lAa».  171*.  —  daa 
PwlaMMt.77Aa.  8eAa.  («AA.  lUA.  App. 
f.  A*«.  A«t.  —  da  paHe*.  Ut,  109a.  —  daa 
pf éaidiaai .  itii  a.  —  da*  lagwliaa  d*  kaf- 
Ida*.  ligA.  —  daa  rMat  d^iaipiwtiaai.  Ap^ 
p.  A79.  —  daa  aiaiaa  tt  ippirtliai.  App. 
p.  AA7.— daa  aéoichaaaaéaa.  4a5.  —  da*  «ab- 
dlltgaéa.  App.  p.  A34.  —  daa  luaa.  I7«9.  — 
daaviBa*.  App.  p.  Ai«. 

an  ch*r.  — 

i7AAa.  — daaH 
11A6. 

GHgoita  (  U  P.  ) .  rriigiaai  :  Mil*  oa  Cf  .  I A  *  «  a  ; 

C114.  |8««. 
Crigy  (VUlag*  de).  App.  p.  A7a. 
Gfdb.  4o  a,   18a.  io4.  >*A.  Aie  a.  Al?  a, 

•olM  a,  laSo,  1*87  a,  lago  a,  1817. 
Granadian.  3Ai.7g3.  ia3g,  117a. 
Givnian*  blé,  1S7,  i53,  lAi,  «ot.ati.  **Aa. 

a37.  a8a.  agA.  3t«.  lag,  33A  a,  338  a. 

339,  34i.  346  a.  364.  368.  3Aa.  3AA.  371. 

379.  SAo.  43a  a,  kU,  6*7.  «7*  a.  476  a. 

48i.  6*6  a.  668.  6A1.  AA«,  »At.  67a  a.  A93. 

iiAi,  ia87  a. 

a  ael.  —  dIapAl.  3A6  a.  «i(  a.  Bif  a. 

iA84.  Add.  f  AgA.  A99.  —  da  raal*  «*!■•- 
laire.  8i9  a,  ma.  Add.  p.  Afg.  —  Cbai|** 
••ci*aa*aalallanMU«aa,  i36a,  166A.  — Cida- 
liaa.  «A.  —  Mbil  da  aai.  A7«.  706  a.  73*. 
Ai9.96o,  1061.1370.  i8A7.ipp.p>.A79.— 
Pinboa  da  «aaliogaal,  9A3  a.  ~  Praad**  *« 
■olranaliaaa.  Agi  a.  910  a.  —  (Mkàan. 
AoA.  A1A.748,  869  a,  goA.  iioA  a.  iiaa. 
i36a.  i4«A.  «433.  166A  a.  i»8t.  lAog. 
iA76a.  App.p.Aia,  At6.A6A.  Add.  p.  A9A. 

—  PrWdaaia.  191.  7A9.  —  Praeda,  goA.  — 
Praeaiaon dallai.  i8.8i*a,  laoa  a.  i6Sa. 

—  Kaearaaia  el  raeetlaa.  «1  a.  SA6a.  4i6. 
6Aoa.  Aoo.Aiga.  1370,  i4aA  a.  1A09.  — 
Raaaari.  18.  a3.  iA76a.  17AS.  — Ttnoapaar 
la  oabaialaBe*  daa  paaiiaa.  AA4. 


.  47*  a.  — 
*).l*Ur*' 


Graoobk   (Diocdaa  da).  — 
É*«qa**:(iii*aa*.  miail  b 
■a  Cf.  3tA;  (CawMad  Al 
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inarliiiK  lettre  an  Cg.  47»  n.  —  Maisona  nVi- 
j^ieuscs.  A|>|>.  !>•  068. 

Omioble  (Généralité  de).   -  loy.  Daupliiné. 

(  Villp (le). -^- menuré*  par  l'ennemi,  iot('i. 

—  Approvisionnement,  uTio  «.  —  Bonrherieit, 
1780.  i»68  II.  —  (iliainlire  des  roniptes. 
loy.  Daupbiiié.  —  (;hart;e9,  17S5.  —  Corps  de 
>ille,  i7(tâ.  —  Filles  de  Sainte-Claire.  App. 
p.  66H.  —  Maison  de  la  Pi'opaj^ation  de  la 
foi.  App.  p.  668.  —  Mariages,  3a8.  —  Mon- 
naie «  33 1  H,  147a.  —  Octrois,  I  447  n,  1785, 
i868  n.  —  Parlement,  l'oy.  Uaiiphiné.  —  Pri- 
sons, go5  M.  —  Itevenus,  178Ô.  —  Syndic  du 
clergé,  47a  «.  —  citée,  98  m,  «07,  870  m. 

Grès  pour  paver  les  routes,  laSo. 

Grésil  (Château  de),  dép.  Vosges,  1867. 

Gréaivaudan  (Pays  de),  181  n,  1094,  117a. 

Grèves,  i3io  n. 

(irignan.  —  (CUteau  de),  1691.  —  (Comté  de), 
U3i.  —  (Village  de), 898  H. 

*  (François  Adhéniar  de  Monteil,  comte 

de),  lieutenant  |>ciiéral  en  Provence;  lettres  du 
Cg.  |3  n,  a4a,  79G  n,  1649,  1753:  lettres  au 
Cg.  7,  i3,  69  n,  io4  n,  a34  ».  a4a  n,  3ui  », 
445  H,  458  H,  467,  6i3,  C3i,  ti4a  n,  669  n, 
775  n,  78a,  796,  838  «,  868.  898,  960  n, 
io4a,  1087  n,  iia3,  iia8,  1187  n,  ii64, 
i4o7,  i458,  1478  n,  1609,  i563  n,  i64a, 
1720  n,  1733;  cité,  517,  64a,  1087,  1691, 
1786,  1797».  App.  p.  663. 

(Anne- .Marguerite  de  Saint-Amans,  mar- 
quise de),  i3. 

tjrilles  des  portes  des  villes.  1790  11. 

(irillnt  (Le  sieur),  directeur  de  la  régie  d'une 
ta.\e;  lettre  au  Cg.  ii3l  n. 

(irimaldi  (Maison  de),  6I>9  n.  —  l^oy.  Antibes, 
Monaco. 

— —  (Gaspard,  marquis  de),  609  n. 

Grimod*  (Antoine?),  fermier  général;  lettre  du 
Cg.  g  1 7  n  ;  cité ,  4o4  n. 

Grimon  (Le  sieur),  amidonnier,  ia5a. 

Grippesous,  68a. 

Grisons  (Colonel  général  des  Suisses  et).  App.p.666. 

Groix  ({iode),  ioi3. 

Gros  (Commerce  en),  18,  778,  858,  1060, 
io85,  tai5,  1618,  1760.  App.  p.  64^. 

de  change.  App.  p.  617. 

Gros-décimateurs,  399  n.  43a,  47a  n,  1767  n. 

Grosbois  (  Abbaye  de).  .\pp.  p.  670. 

Grossesses,  54a. 

Grou  (Le  sieur  du),  trésorier  d<4  impositions  de 
Provence,  1137  n. 

(iroups d'espèces  ou  de  inalièrcs  métalliques,  gaa. 

Grout  de  Bellesme*  (Jean),  président  en  b 
Chambre  dés  comptes  de  Bretagne;  lettres  an 
Cg.  1 1 4o  n. 

Gruau ,  549  n. 

Gruerics,  5oa,  837. 

Gruyère  (Fromages  façon  de),  169.'). 

tjruyers,  5o4. 

(iruyn*  (Pierre),  garde  du  Trésor  royal;  lettres 
du  Cg.  aoi,  343  n:  cité,  993  n.  tooi  n, 
1787  n.  App.  p.  667. 

Gualterio  (Philippe-Antoine,  cardinal),  légat  de 
Romagiie;  lettre  du  Cg.  359  n. 

Guay  ( Henri-Jules  du),  intendant  de  la  marine 
il  Dunlcrque;  lettre  du  Cg.  734  n;  lettres  au 
Cg.  598  ».  646  n,  t4ui  n;  cité,3i5. 

Guecharoui  (Rivière  de),  i4i3  n. 

Guémené  (Charles  III  de  Rohao,  prioee  de), 
10(3  n. 


Gueuéii  (Le  sieur).  Imulanger  à  Paris,  36t. 

Giiénogaud  (Claude  de),  t.tia  ». 

(iiiéniveau  (Le  sieur),  à  Loudun;  lettre  au  Cg. 
I  tâ4. 

Guéraiide(  Ville  de),  46,  i4t8. 

Guerrhoïs  •  (Pierre- Hector  le),  intendant  à 
Alen<;on  (avril  1705-mai  1708):  lettres  au  Cg. 
18,  aa  n,  56.  —  intendant  en  Franclie-Cointé 
(juin  1708-aoùt  1717);  lettres  du  Cg.  74  n, 
137  n,  a35«,a56,a64  ».a83H.338n,  377, 
383  n,  547  tt,  571  n,  6i4  n,  715  h,  ioi4  n, 
1007  n,  1147  n,  i4o9,  <43a  n,  i543, 
i685  n,  1707,  tSaa;  lettres  au  Cg.  65  n, 
1 10  n,  186  n,  949,  a56  n,  a8â,  3o8  n,  356, 
463,  547  »,  671  n,  606  n,  61 4,  654  n,  70a  », 
7114,  716  M,  808  ,  810  n,  847  n,  85a,  887  ». 
900  n,  948,  g6a  n,  ioi4  ».  I093  »,  «071, 
1075  n,  1 io3  n,  1147  n,  11 48,  1193,  laSo. 
1978,  i3i9  n,  i36i,  1373.  i38i,  1407», 
1409»,  i43a  B,  1&37,  i5u5n,  1517,  i533, 
!638  ».  1679,  i684,  «693,  1733  n,  1791, 
i8i3,  i8a9  »;  lettre  à  M.  Daguesseau  père, 
757  n;  lettres  à  M.  le  Rebours,  676,  808  n; 
lettre  à  M.  Voysin,  808  n;  cité,  i4a,  i8ia. 

Guéridons,  4i3. 

Giiérin  (Le  sieur),  fermier,  538. 

Guernesey  (  Ile  de  ) ,  t  o3 1 . 

Guerre.  —  Département  ministériel ,  a75 ,  583  n . 
jo8a,  i388.  .App.  p.  6a5,  689.  V'oy.  Barbc- 
zieux,  Chamillart,  Louvois,  Voysin.  —  Dé- 
penses. App.  p.  683.  —  Interruption  du  com- 
merce, a8n,  ao5,  8ai,  tiai,  1197  n. —  l'oy. 
Armées,  Commissaires  des  guerres.  Enrôle- 
ments, Extraordinaire  des  guerres.  Milices, 
Ordinaire  des  guerres.  Troupes,  etc. 

Guerres. —  civiles.  17,  j53  ».  1194  ».  App. 
p.  653,  655.  —  de  Hollande,  900.  —  de  la 
ligue  d'Augsboorg,  37,  60,  i58,  396,  809, 
879.  App.  p.  619,  610,  616,  618,  699,  693, 
(iaS,  696,  699  à  634,  685,  686.  —  de  la 
succession  d'Espagne,  99»,  39,  3i,  37,  4o, 
43  n,  48,  07,  60,  69,  78,  81,  9a  n,  io3, 
io5, 108,  191,  i33,  147,  i5o,  i53  », i58, 
19a,  197  n,  aoo,  aoa  n,  ao4,  aaa,  a34, 
937,  938,  949,  961,  965,  309  n,  3i5,  3ai, 
393,  332,  348,  368,  870  n,  379,  38o, 
395  »,  4i9,  434,  445,  467,  476,488,  491, 
499  n,  594,  53i  n,  534,  587,  547  »,  575, 
688  »,  596,609,696,648,  654, 666,667  ". 
671,  678,  687,  699  n,  706,  717,  793,  797, 
733,  740,  750,  755,  757  n,  778,  774,  776, 
779,  780,  787,  789,  809,  806.  8i4,  817  n, 
8ao,89a»,839,  833,  887,888,  843,846  à 
848, 859,858»,  859»,  863  à  865, 877,  890, 
893,  911  n,  916,  999  »,  989  n,  g5o  n, 
969  ».  968  n,  965,  978,  98a,  989,  99a, 
997,  1000,  101 4  »,  10 i5,  1089,  io48  n, 
iu58,  1075, 1079,  1089, 1094,  iio8, tii6, 
iia4  »,  ii3a,  ii33,  ii46,  ii56,  1173, 
1179,  iao3,  iai4  »,  laao,  1994,  taSâ, 
1367  n,  ia6o,  1968,  ia64,  1978,  1379, 
1399,  1994,  1806,  1807,  1809  n,  i83i, 
1889,  i385  n,  i858  n,  i363,  i365,  1875, 
|498,  i439,  i435,  i446,  i44g,  i458, 
i489,  i4g4,  i59i  n.  i585,  1658,1791  n, 
1799,  1749,  1757,  1784,  1897,  i835,  1847, 
1877.  .\pp.  p.  609  à  609,  61a,  6i3,  616  a 
693,  6a5  à  634,  686,  687,  644,  65o,  65i, 
654,  655,  660,  673,  674,  676.  677,  679, 
680,  68a,  685,  686.  Add.  III,  p.  690.  Add. 
p.  697,  699.  —  de  Trente  ans,  1487  n. 


I  Gnet  (Officiers  et  soldata  du),  i44  ».  a6.'i,  861, 
'  384  n,  5a9  ».  ia86  n,  1754  ».  App.  p.  6a5. 
i        661. 

et  garde,  8a8  »,  1569. 

(iuetliem  (Le  colonel  Pierre),  166. 
Gueuses  de  fer,  797. 

'    Gueux,  3'i4,  991  ».  —  l'oy.  Pauvres. 

:    Guiard  (Mathieu),  entreprenenr  d'une  inanufar- 

1         liire  de  dentelles,  1 13. 

Guibourgère*  (Jacques  Raoul  de  la),  procureur- 
syndic  des  Etats  de  Bretagne;  lettre  au  Cg. 
i488  n;  cité,  1 109  ». 

Guibray  (Foire  de),  lia,  4y9,  1477. 

tiiiirheliers,  969,  1898  ». 

Guichets.  —  de  la  Concierjjerie.  .App.  p.  684.  — 
du  Louvre,  468. 

Guichon  (Le  sieur),  trésorier  des  fortilica- 
tion8(t),  1  i3i. 

tiuides  des  troupes,  il 38. 

Guignunvillc  (Pierre  Petit  de),  ca;iitaine général 
des  guides,  1 147. 

(Régiment  de),  1967  ». 

Guigou  (Le  sieur),  propriétaire  de  mine,  496. 

Guignes  (Louis),  banquier.  App.  |i.  6o3. 

Guillandcu  du  Plessis  (Le  sieur  de),  ancien  maire 
de  Saint-Malo;  lettre  au  Cg.  864  n. 

Guillaume  III*,  roi  d'Angleterre.  —  Koy.  Angle- 
terre, Orange. 

(juilleragues  (Jacques-Léon  de  la  Vergue,  comte 
de),  clicvalier  d'honneur  au  Parlement  de 
Bordeaux;  lettre  au  Cg.  896. 

Guillotière  (Le  sieur  de  la  \.  .\pp.  p.  668. 

(Pont  et  faubourg  de  la),  à  Lyon,  98a  ». 

1U94,  1 158. 

Guinée.  —  (Compagnie  du  commerce  de),  i5i8. 

—  (Cùte  de),  i5i8,  1G47. 
Gninées,  monnaie  anglaise,  646,  99a. 
Guinos  (Forêt  de),  1697. 

Guiniit  (Louis),  a|>otliicaire  à  Moiitinirail,  iji'i. 

Guipuzcoa  (Pays  de),  liai,  1888  ». 

Guise.  —  (Château  de),  i54a.  —  (Élection  de), 

983  «,  755  »,   i3o6  n,  i3a5.  —  (Ville  de), 

755  »,  i3ao, i8a5. 
Guyenet  (Le  sieur),  payeur  des  rentes,  i4o4. 
Guyenne  (Collège  de),  à  Bordeaux,  198. 

(Gouvernement  de),  976. 

(Intendance  de),    498,    1694,    1769.  — 

Foi/.  Bordeaux  (Généralité  de). 

(Province  de).  —  Affaires  extraordinaires, 

lai.  —  Approvisionnement,  3i  n,  i3o,  i4a, 
161,  |55,  310,  3i6  n,  35a,  409  ».  App. 
p.  603.  —  Assemblée  provinciale  du  clergé. 
1770.  —  Blés,   a4,  4o  n,   398,  5a5  ».  — 

—  Chambre  de  commerce;  directeurs,  lettres 
au  Cg.  389  »,  911  ».  —  Commandant  général. 
Voy.  Montrevel.  —  Commerce,  i3o.  —  Cour 
des  aides,  l'oy.  Bordeaux.  —  Dîmes,  479  », 
5a5  n.  —  Directeurs  du  commerce;  lettres  au 
Cg.  i8o4n.  —  Disette, 3 1  «,  916».— Dysen- 
terie, 167».  —  Grêle,  5o4,  1817.  —  Inonda- 
tions, 1066  «.  —  Maitresses  d'école;  lettre  au 
Cg.  i356  M.  —  Notaires,  ioo4.  —  Parlement; 
officiers,  lettre  au  Cg.  6a 4  n;  cité,  17,  i49, 
149,  386.  834,  866,  399  »,  5o3,  595,  586. 
693»,  659,  605, 674,  896,  959  »,  965  », 
io45, 1 109  »,  1 196  n,  I9a8,  i338, i36i  n, 
i433  n,  i456,  i53o,  1678,  1694  »,  1705  ». 
i8o4n,  i85o.  App.  p.  664.  —  Récoltes,  5a5  n. 

—  Sédition,  346  n.  —  Sénéchaussées,  586. 

—  Tabacs,  106,1919».  —  Taille,  498  ». -- 
Vignes,  889.  —  citée,  1697. 
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liuyruiiv  (lt«iM),*}8,  3iO  ». 

(Hautr),  35(1  m. 

«iujwt*  (fniiiroi»).  MNéra  ialMdtBl  m 
iNy  N.  —  inallrt  dM  iw(bM«  «i 
lin  linaucm;  MtrM  du  C(.  itt,  g67  ■;  ciU, 
\p\>.  |l.  <i.1.'i     Mo    <•<"•.• 


CajriMl  (Piaatafai),  mIm4w<  a  Cam  (jMnriw 
i7i«-ja>U«l  i7tS);  UUfM  éa  Cg.  loii  a, 
ii(t  a.  iiM,  iloo,  iU«a.  1^71  a,  ik7ta, 
I7«t  a,  (7«8,  i77&i  l«Mi«*  •■  C|.  fil  a. 
yii  a,  967  a,  loli  a,  lotf  a,  <oM  a. 
io»'>   -     •«.:.«     ..\..  .     .t.'.»     ,t-.    . 


i»S«a.iU4a,  1U1.1l7S.1Uta.lUka. 

iMS.  iMt  a.  1^'-       n»?!.  1W7. 

tt%$,t9r)in,  I  '<.i77ta. 

i77ta;«<M.  lUi    .,...  4,.~   ;.UII.|k«ti. 

0«ya«  (  U  itiar),  neavOTT  dii  ImilH  «  I 


H 


Hiiban  (  lj<  ticur  di'«) ,  olBciar  •■  r^gioMiil  da 

i.liaio|Ni|pi«,  itig. 
HnbiIlciiieaU.  —  t  b  frantai**,  igt  a.  —  dw 

haM(.<«ba.68o.  i6i4.  Add.  XVI.  p.  S««. 

—  dii  aécTW,  tta».  —  du  Grasd  Saignaar 
«I  d*  ••  coor.  On  a.  —  da«  mifatmn  al  de* 
boarpoia,  iRi  a.  1618.  — d«  idditl,  >7, 
7t,  gt  a.  Su,  &18  a,  61g,  1171,  iMt  a, 
iA5o,  1739,  17ÔH.  App.  p.  607,  05t. 

Ilnhil  rouri  ila  in«t{i>lnt,  lAot  a. 
llabiUtioii  (UroiUd'),  i7S7. 
Ilnliiio.  —  «aléa  par  im  laMaU,  it7«.  —  Fabri- 
ution,  686  a.  —  Gaioo*  d'ar  al  d'ai|cal,  600. 

—  loporlalion,  iti.  —  Saiaia,  181  a.  — 
Tii«a,  16g. 

HachM,  iiSi.  Adil.  XXII.p.  OgS. 
Ilag<inba<h  (ViIUkh  d«),  37. 
llaKoiniau  (Uaniniiio  d'),  eu  CaadogDP.  i6jg  a. 
Ua(n«U(Nir«la(-AuUMiM  la),  aneino  arorat  gà- 

néral  i  la  Cour  dc«  aida*,  charfé  de  ta  com- 

miMion   pour   la   eooiBMrea;  lattra*  du  C(. 

I  jj  «.  i58;  lettre  au  C|;.  kho  a:  rilé,  SA  a, 

I97. 
lltgut(CMadah).iA7S. 
Ilagnenaa.  —  (ForMd').  1016.  1771.  —  (Graad 

Itailliage  d'),  i36i.  1616.  —  (.Valtrin  d*), 

1771.  —  (VUled-).  J7. 
ilainaut  (Inteodanca  de).  —  Vf.  Doojat,  Rao- 

jaull. 
(Provioea  de).  —  Bièra*.  6*7.  —  Bureau 

de*  InaDcei.  Kay.  Flandn,  Ariot*  et  llainauL 

—  Capilation,  iiSS.  —  Chauaai**,  i«6o.  — 
Chevaux  d'artillerie  plaei*  daiu  la  prarinte, 
I  ^3*  a.  —  Coduoerte ,  1 1  tA  a ,  1 1  Si.  —  Caqi* 
■l'art*  et  métier* .  **  a.  —  Oili|i*nce*,  166O  n. 

—  Doublement  dr»  octroi*,  gSS  a.  —  Drait*. 
3*  ,  iyU  N,  17J9.  —  lipidémie*.  167  a.  817  a. 

—  Fer,  7g7.  —  Fourniture»  pour  le*  troape*, 
h-,6,  &gi  n,  616,  6i8,  8^7  a.  —  tiraini. 
7*  a.  —  Graud  maître  de*  eaut  et  forêt*, 
mil.  —  lUpitaui,  678.  —  luportalioiM, 
I  Au  I .  —  Logement*  militaire* ,  S*o.  —  Mailna 
de  forgea;  leKr*  au  Cg.  797  a;  rite*,  797.  — 
Mine»,  496  a.  —  RecouvremenLo,  iiSS.  — 
HeligiaaàB*  rieellaiioe*.  App.  p.  671.  —  SttM- 
lion  fAeheaM.  048,  iiSS.  —  Titre*  d*  paeaea- 
«ion  du  Roi,  «oO.  —  Troupe*.  «*  a.  Ss. 
3*1  a,  048.  847  "•  ■■*'-  ~  Villee.  *•  a, 
779  a.  —  eitée,  i3*o. 

etpignol,  797,  117Ù  ». 

franfai*.  176». 

ll«lii|;o  (ChauMée*  de),  1S&9. 

Ilallér*  (Ktieon*),eoaimii  du  Tré*«r  rayai,  89. 

App.  p.  OO7. 
lUUe*.  lOo  a.  178.  476  a,  66g,  817.   iltO. 

i4o7     a.    i44S    a.    1773,    18O0.   —   Vf/. 

Pari*. 
Ilnin  (Ville de).  877,  gSO. 
Hambourg  (Ville  de).  S9O  a.  474.911  a.  i4U, 

■  663  ». 


Haaoïr*  (Ca>f|ea  Uaii,  dae  d*  InMavM-l, 

i44g  a. 
Haait  lAdriao  da  la),  diiMMr  da  dasMiaa 

d'OacMaat.  747. 
Haqaeta.  S7. 
Mtrae.t*},  io4g,  11*1  a.  iiM,  liU,  1676, 

t06S. 
HareaaH  (Alpfceaa*  ll*ari-Cbariee  de  f.amtai , 

priarad').4Ua. 

*  (FreafOM*  d*  Branea*.  priaaaaa  #), 

i4«7.  Add.  Vlll.p.O»i. 
*  (Baaii.  dae  d*).  awrlrlal  da  timt». 

Apa.  p.  OO7. 
Haide*.  Si6.4iS,ioiS.  1O18. 
Hardoaia(UP.Jeaa).ié*atte.8S  a 
HwMiffirM.  Uf  a. 
Hwaagi.  i>«7.  Add.  XTIU.  p.  Ogi. 
Hargaie*  (Terre  et  wigaeafie  d*).  ddf.  Kard. 

lOII. 

Hariagae  (La  near).  reereaar  de*  faraw*  à  Ba- 

jrnnue,  t40. 
Hirlay*  |  4rhUln  III  de),  aoeien  premier  pré*i 

deal  da  Pari«a*ol  de  Pari*.  16S.  106.  App. 

p.0U,66S. 

(AeMHe  IV   de),   eoaile  de    BeaaMal, 

'  lananiHef  ff lit   lillre*  da  Cg.  1171,  i4t6a,' 

httrtaaaCg.  89ga,  1087:  eilé.Sfg.  i4«ta. 
lUi.  tSAf.  App.  p.  OM. 

(  ABaa-FwBtaio  Lea>«a  Maria  BaariMral, 

lemme  de  Nieaiaa-Aagaaie  de):  Min*  aa  Cg. 
et*  M.  daîarcy.  i84aa. 

H araooeaari  (Pierre  Darejr  d*).  raaareargàadral 

di*>aaaeee*a  Fraoche-Goatf .  ioi4  a,  1160. 
Haroap*  (André  de),  intendant  ea  Cbaaipagna 

(dAeaaibrt  i7o*jniUet  1711);  lellm  da  Cg. 

0  a.  go,  l>3  a,  «00  a.  *gi  a,  *g4.   Sa*. 

t8S  a.  4S7  a,  46S  a.  460  a.  6gi   a.  64i  a. 

680  a.  869,  leOS.  ii40  a.  iigS  a.-laHraaaa 

Cg.  0.  ti  a.  *6.  64  a,  go  a,   119,  i6ê  a. 

|04.  ig8  a.  *oa  a.  ti8  a.  «tO,  t84,  «gi  a. 

Sog  a.  34o  a.  34i  a.  S4«  ».  340  a.  S74  a. 

4o6  ».  463  ».  466  a.  467  a.  636  ».  Mo  a. 

664.668  a.  691  a.  Ooi  a.  041,  O49.  064  a. 

O80  a.  70*.  8S7,  8O9,  9*6.  looi,  1016  a. 

10*3  »,  108*  .iii7»,i*it».  i&6g  a;  cité. 

t37.  «91.  338  a.  S9U  ».  3<)9  a.  O78,  OU  a, 

g44.  Add.  VI.  p.  Ogu. 
•  (Gaillaam*de).aaaealrd*ari*rdi!»élal* 

de  Bretagne.  11  g  a. 
HertlForéldela).  1771. 
Hindinraol  (Pierre  Manier,  dit  d').  168g. 
Haut  pa}*(Via*  de).  goS. 
Iltuutbaâ  (Lombard*  diU).  4  Pari*.  i4ft7. 
Hauto-Baroy  (GbAliaB  da) .  pré*  MeU .  1  *g7  ». 
liaalefoK  (Fraafoi*- Maria,  amniai*   d'I.  Oia, 

086  a. 
(Gabriel,     ebafalier    d'),    maréchal    da 

camp,  S60. 

(Maria-FrrafaiiadaPampadaar 

d'I;  lettre  aaCg.  63S. 


*). 


4»  la 


7*7- 


Naaimjadiem.  iigl.  App.  ^  «67.  M*. 
Haa4*  baraeaai.  OoO  a. 

liaiaga(Dra(lda).  4i4«. 

Ha«aH  (La  aiaar).  rtcarear  4*a  laflk*  i 
WlIrtaaCg.OMa. 

Matra  (ViB*  da).  -  Apfii  iiiiiaimiat,  !«•  a. 
47I,  it7t  a.  —  ClUiJi.  476.  —  CaMMi»' 
aaiia  de  mariae.  fey.  Mgal  de  la  Malha.  ~ 
Cardaria,  1(71  a. —  FiitMialiaai .  i74«.  — 
I  maria».  f«f .  Chamidgay,  Laa- 
rt,  it4«.  —  Tiiaaiim  da  la  afa* 
riae.  1S71  a.  —  Vtimaaai  gardae-aHm,  gO«. 

—  rilé*.  itaOa. 

Harré  (  Chartaa- AalataaJatafll  4»  Cra} ,  dae  d*  ) . 

•40. 
Ban**,  Sa*.  I «4»  a.  Add.  XXIX.  p.  0«». 
Barraeata.  Add.  XXII.p.  OgS. 
Hay*  (Ville  de  I* ) .  1 1 tS  a.  App.  p.  08*. 

(Village  delà).  eaTaaraiae.  81O  a. 

Haaibriatl  (Vida  de).  140  a. 

Hédalia  da  MarUvy  (Laai*),  liaalaaaal  giaéral 

*t  maMr*  parikaliar  daa  «aai    al  brM*  d* 

Kaamare:  Mire  aa  Cg.  iU4. 
■Wikraan  (Ville  de), S7.  7SS. 
Bétimaal*  (Jean  Bepti*!*);  Wtlm  eaCg.  t76  ». 

*4a  a. 
■<Hi(>akeft).(apitatoeaagUi*.  i«4* 
Haaan,maaaaie.i64a. 
HeMliqaa  (Carpe).  4ig.  —  Fey.  Saieee. 
Hchélia*  (  Adrien  ).  mddaeia  ;  lattrm  daCg.  1  »7  a . 

btira  aa  Cg.  817  a.-  eilé,  4i»,  ••7,  170». 
BéaaarflMgiea,  170^ 
Béaaak  (U  (iear),  dépalé  da  nmmiriF   App 

p.  OSf- 
d*  Caalabr**  (Alpliiaii  riaatiii).  iii^ 

miargéaéral;  lettre  da  Cg.  718  a.UMraïaa 

Cg.  718.  i«oO  ».  cité,  «77  ».  6*1  a. 
Henoeboat  |Vdle  d"),  447.  itoa.  ||»6. 
llennll.raideFraMe.664. 
Benn  IV.  roi  de  Fnaaa,  «a  a.  617,  OM.  Afp. 

p.  063 .  066. 
Ilrraine*  (  Fr*ayi*»-<iaWidil  d*).  App.  p.  O71 
Hérault    (Lonu).    recMaar    ftttnà    dea    da- 

amiam  et   bot*   de    laaaa:    Mua   aa   Cg. 

7I0.. 

(Laaia).  aaadaaaier,  i*t«. 

Herfc^m,S76,  i4»«,  16M,  1O16. 1OI6. 
Berh^aar*  (Marchaadi).  I US. 

H«t1»  4  U  Raiae.  88S. 

Berbea.  —  fcaraie*  A  Fanaée  paar  b  fcarfm 

»PP-  ^  «77  -  "^^  *  t!*^'*ll' 
•17  a.  1489.  —  pnpagwBl  ripiiiilii.  «§77. 

—  eerrcnl  d*  aiimiilma.  SS4  a.  SOA  a.  tTa. 
SOS».  4i<,&t7B.  i4M. 

pbaraMeealiqaM.  «Of*  a.  —  pMagéim  • 

47g». 
Ha*b%a7*  (Heari-rraafai*  Imkmt  d'I.  aamea 

iataadaat  4  Boaaa.  App.  pi  ttg. 
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CONTROLE   (JENEHAL   1)F:S  FINANCES. 


Ilén-dité.  -•  dedroil».  Add.  XXIX.p.  69B.  —  de» 
luiiitrises  d'arts  d  iiictiei-s,  '1,  789.  —  de»  of- 
fices, ai  n,  ii5  n,  1H7,  3i3,  1071,  1981, 
i838  n.  App.  p.  Oii.Ui-i,  6i5,  6«U.  —  des 
pCDMoiis  uu  gratiOcatioiM ,  tii-j  n.  —  d'uue 
potsessinn,  iicj'i  n,  i363.  —  des  taxations. 
App.  p.  (i7(). 

Hi'résies  et  hérétiques,  iiaS  n .  i83a.  —  Koy. 
Protestants. 

Ilereler  (Itayniond  d'),  ronseiUcr  au  Parlement 
de  Navarre,  189  ti. 

UéricourI  ( Terre  d').on  Francbe-Cointé,  7(10. 

Uérisaon  (Jean),  bourf;eois  de  BelforI,  83o. 

HéritagM  fonciers,  099,  .'137  n,  /17a  m,  684, 
108&  n,  119611,  i338,  1&37,  1&75,  1618, 
1738  M. 

HMliers,  5o,  i3a,  597,  715,717,  938,  ti3i, 
11 43,  1766.  App.  p.  666,  686.  —  Voy.  Soc- 
ressions. 

Ilermant  (Le  sieur),  médecin  à  Parii,  1693. 

Hermine  (Manteau  d'),  ia4a. 

HermioAe  { L' ) ,  vaisseau  marchand,  i.'ioo. 

Ilermile  (Le  sieur  d'),  membre  du  Bureau 
d'abondance  de  Marseille,  497. 

Héron  '(Antoine),  député  au  Conseil  de  com- 
merce, 95,  1389. 

(Jean-Baptiste  et  Jean-Louis ) ,  trésoriers  de 

l'extraordinaire  des  (["erres  en  Flandre,  43  n. 

Héroui  (Le  sieur),  menuisier  à  Paris,  1070. 

Hersenl  (  Pierre-Joseph  ) ,  secrétaire-garde  des  mi- 
nutes du  Conseil,  i3ia  n. 

llervart(Le8  sieurs),  i36â. 

Hesdin  (Ville  d'),  806,  89a,  930  n,  i3i8.  App. 
p.  67a. 

Hessy  ( Régiment  d' ) ,  346  n,  445. 

Heslroy*  (Jean  le  Pottier  de  la),  lieutenant  gé- 
néral d'épéo  au  bailliage  de  Monti-euil;  lettre 
nu  Cg.  1096  11;  cité,  1096. 

HiHre(Boisde),  67  11, 

Heudicourt  (Michel  Sublet,  marquis  d'),  grand 
louvetier,  1166  n. 

Heulin  (Le  sieur),  1019. 

Heures  (Livres  d'),  856. 

Heuse  (  Fr.  le  Cordier  de  la  ) ,  procureur  général  au 
Parlement  de  Rouen;  lettre  du  Cg.  11 43  n. 

Hindret  de  Beaulieu*  (Gaspard),  inspecteur  gé- 
néral des  Monnaies ,  6o». 

liirson  (Village  d'),  i3a5. 

IlUtoireâ  Jrançoue»  galante»  et  comiques,  pam- 
phlet, 768. 

Historiographe  de  Breta^c,  198. 

Hiver.  —  (Foires  d'),  li-ig.  —  (Pain  d'), 
ioi4n. 

Hivernage.  • —  de  bcstiaai ,  1 437.  —  de  troupes, 
lôia.  Add.  p.  697.  Foi/.  Quartiers  d'hiver. 

Hivers,  974,  389,  3i3,  3i6  n,  Saa,  33q,  339, 
Ut,  349,  349,  358  à  36o,  3ti4  n,  368  n, 
378  n,  4io  n.  463,  5a4,  5a6,  53a,  543  n, 
579  n,  575,  6o4,  694,  65o  11,  6»i  n,  684. 
669,  858,  931,  loao,  laoo,  1599,  1690, 
1756,  i838,  i854.-App.  p.  6o'i,  606,  608, 
617,618,691,674. 

Hoc  (Le),  prés  le  Havre,  1998  n. 

Hochstedt  ( Bataille  d') ,  37. 

Hocquart  ^Jean),  commissaire  dé  marine,  i35. 

Hofmans  municipaux,  741. 

Hogguer*  (Les  frères),  banquiers,  609,  796, 
907,  957  n,  1093  n,  1190,  1160  n,  1789. 
App.  p.  6o3,  67S,  680. 

—  (Daniel),  comte  de  Bignan;  lettl^  du  Cg. 

1789»!;  cité,  1789. 


Hollandais,  33a,  1195»,  i3o6  n,  t33à  n,  i4a4, 

|435  n.  l'ihO,  170U,  175a  n. 
Hollandaise  (  Langue),  193. 
Holiiinde  ( Province  de),  90611,  ii3a. 

(Hépulilique  de).  —  Ambassadeurs  et  en- 
voyé» en  France,   1716.    loi/.  Buys,  Coslinga. 

—  Armateurs,  h-]li.  —  Armée, 837,  —  Ilnnque. 
App.  p.  6 '11,  643,  65o,  65 1.  —  Itanquiers, 
99».  —  Blés,  87,  i55  n,  970,  a8(i  h,  36i  n, 
539  n,  i45o,  1457,  1716  n.  —  Caractère  de» 
peuples.  599  n,  i463.  App.  p.  608,  64 1,  649. 

—  Change,  94o,  1709,  i8o4.  App.  p.  617. — 
Colonies,  1791  n.  —  Cnmmerrc,  60,  laâ  n, 
160  n,  i58,  199  n,  9o4,  95i,  963,  359  "• 
395 n, 4 1 3, 54 1,638,  794,90811,911  n,  io93, 
1098  n, 1079, 11 3a, 1179,  i335,  1457. i4fi3, 
i665n,  1759  n.  App.  p.  64 1  à  643,  679,  69'. 

—  Corres|iondants  des  banquiers  fran<;ais, 
975.  —  Denrées  importées  en  France,  986.  — 
Député  des  Etats  aux  armées,  ao6  n.  —  Dettes 
contractées  par  les  prisonniers  de  guerre 
français,  1698.  —  Dettes  publiques.  App. 
p.  61 3,  61  j,  699.  —  Disette,  9o5.  —  Droits 
d'entrée,  911  n.  —  Enfants  français  envoyés, 
193.  —  Envoyé  extraordinaire  en  Savoie,  838. 

—  Epizootie,  i665  n,  1697  n.  —  Étals-Géné- 
raiii;  lettre  du  Cg.  1670;  cités,  ao6,  375, 
395  n,  699,  755»,  776,  io48,  1193,  i336, 
i344,  i435  n,  i6oo.  App.  p.  64i,  676,  679. 

—  Faïences,  1705.  —  Faussaires,  i335.  — 
Finances.  App.  p.  65i.  — Fronçais  établis  dans 
le  pays,  1731  n.  —  Fromages,  1697  n.  -~  Ga- 
zettes, 97.  —  Gouvernement.  App.  p.  64o  à 
64a.  —  Guerres,  776  n,  ioo3,  i535.  Voij. 
Guerres.  —  Importation  et  consommation  de 
denrées  françaises,  94,  496  n,  539  n,  iiSa, 
i8o4.  —  Impositions.  App.  p.  608,  619, 
699.  —  Industrie,    187a. —  Loteries,   i55o. 

—  Marchands,  1457.  —  Matelots,  911  n.  — 
Matières  métalliques  et  monnaies,  71,  99a, 
1600,  1879.  App.  p.  64i,  643.  —  Misère  pu- 
blique, 911  n.  —  Négociations  )>onr  la  |)aix, 
963,  1193.  App.  p.  676,  679.  —  Partage  avec 
le  Roi  des  produits  du  domaine  en  Flandre.  1498. 

—  Passeports  de  commerce,  474,  ioa8  n, 
1 079.  —  Pécheurs.  Add.  XVIII ,  p.  699.  —  Ports , 
911  n,  i335.  —  Relations  avec  l'Espagne,  1079. 

—  Relations  avec  la  France ,  911,  1079,  ii39, 
1 498, 1010, 1670.  Add.  XVlli ,  p.  69a ,  693.— 
Salaisons,  1 665  n. —  Séditions ,  9 1 1  n.  —  Vais- 
seaux, 83,  195  n,  i3o,  i5ô,  i58  n,  9o5. 
35911,  ^^^  "•  395  n,  396  n,  4i3,  911  n, 
ioa8  n,  1478  n.  App.  p.  679.  —  citée,  1706  n. 

( Marchandises  façon  de),  986  n,  1079. 

Holstein  (Duché  et  princes  de),   474,  911    n, 

i335. 
Hommage.  —  Voy.  Foi  et  hommage. 
Homologation.  —  d'arrêt  de  Parlement,  i433n. 

—  d'une  délibération  d'un  conseil  de  ville, 
517.  —  d'une  transaction,  64. 

Hondschootc  (Village  de),  337  n. 

Honfleur  (Ville  d').  —  Négociants;  lettre  au  Cg. 
1371  n. —  citée,  ia4o,  1871  n,  1734  n.App. 
p.  669. 

Honnoré  (Le  sieur),  d'Aix;  lettre  au  Cg.  i43  n. 

Honoraires  de  rétribution,  507,  ia6a  n. 

Honorariat  de  magistrats,  943,  i5a9. 

Honorato  (Le  sieur),  commis  des  vivres  en  Es- 
pagne, 846. 

Hâpilaui.  —  de  la  marine  cl  des  galères,  91  n, 
3i5,  5a4,  6a8  n,  664,  1735  n.  — militaires, 


37,  157,  370 R,  491,594  11 ,  678,  808  M,  887, 
930, 1 465,  1471. 

Hôpitaux  et  hc'kpitaux  généraux.  —  Adminis- 
trateurs, 3i.'),  360,  485.  56o,  99111,  97'i. 
i3oi  n,  i4i>6.  1739.  App.  p.  669.  —  Appro- 
visionnement, 6i5  n.  liig,  654  n,  797  11, 
1078,  iaa3.  —  Aumônes  du  Roi.  App.  p.  66s 
n  679.  —  Biens,  revenus,  droit»,  etc.,  4i4  11. 
485,  5oo.5u3n,  56o,  683  n,  813.891,  919. 
(la  1,97a,  996,  1096,  1078,  ii3u  n,  1957  n, 
i3oi,  i3o9  n,  if)6i,  1757  n.  —  Bureau. 
919.  —  Dépenses,  543,  991,  1748,  1757  ». 
—  Directeurs,  485,  991  n,  1078.  —  Dixième 
de»  revenu»,  1078.  —  Enfants  et  pauvres 
nourris,  974,  336,  56o.  —  Entrepreneur», 
491,  678.  ii3i.  —  Établissements.  »'i3. 
979,  i44i  n.  —  Exemptions,  909,  i3oi.  — 
Lotaries  faite»  à  leur  proDl,  997  11.  —  Malades 
soignés.  Foy.  Malade».  —  Médecins,  81 5.  — 
Mise  en  régie,  678.  —  Réclusion  de  cri- 
minels, de  pauvres,  etc.,  347H,  369,  801  11. 
849,  991  n.  969 ,  i4o9,  1714,  1791  n.  App. 
p.  668 ,  670.  —  Réparations,  988.  —  Situation 
ficheuse,  543  n.  695  n.  6a6,  974.  —  Tré- 
soriers, 665.  —  Voy.  Paris  (Hilpitaux  de). 

Hosdier*  (Jacques),  premier  président  de  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  dn  Ci;. 
786  n,  1198,  i35i  n;  lettre  au  Cg.  43 1  it. 

Hospices  militaires,  887  n. 

Hospitalières  (  Religieu.<ies  ) ,  1977,  t5o4.  App. 
p.  01)8,  O69,  671,  679. 

HcMel  (PrénUé  de  I').  —  Foy.  PrévAté. 

Hôteliers,  1946. 

Ilùtelleries ,  4u5,  979,  1896. 

Hétels,  119  n,  lagn,  i9o3, 1790N.  App.  p.  689. 

Hotels  de  ville.  —  .Assemblées,  1378,  i433ii. 
1899.  —  Attributions,  390  n,  498,  475,  479, 
489,  593,559,  8o4,  1755. —  Conseillers, 
517,  1899.  • — Construction,  60.  —  OIBcier», 
93o,  64 1,  ioa3,  i3i6,  1867.  App.  p.  616.  — 
Prisons,  1I06.  —  Procureurs  du  Roi,  4o5, 
1957  M,  1599,  1755,  1769  II.  App.  p.  619, 
660.  —  cités,  3i4.  — •  Koy.  Paris  (Hôtel  de 
ville  de). 

Hùtels-Dicu,  974,  36o,  543,  647,  7J3,  919  n, 
991  n,  997,  1499,  i5a4  n,  1699,  1739.  App. 
p.  668,  669,  671. 

Houblon,  547  n. 

Hoadain  (Village  de),  dép.  Pas-de-Calais.  Ap:i. 
p.  679. 

Houdan  (Ville  d').  App.  p.  670. 

Houdetot  (Régiment  d'),  693,  1997. 

Hougue(Cijte  do  la),  147. 

Hougue-Saint-Vaast  (Village  de  la),  93i  n. 

Houille ,49611,  887»,  1147. 

Houlert  (  Ville  d'  ) ,  au  diocèse  d'Ypres.  App.  p.  679. 

Hourdé(Le  sieur);  lettre  à  M.  delà  Garde,  71 5  n. 

Houssaye*  (Félix  le  Pelletier  de  la),  ancien  in- 
tendant à  Montnuban  ;  lettre  au  Cg.  68  n.  — 
intendant  en  Alsace  (1700-1710);  lettres  du 
Cg.  37  n,  137  n,  a5i  n,  a64,  4ia,  671  «, 
i43a  n;  lettres  an  Cg.  9,  87,  49, 1 54  n,  9o3, 
936,  964  n,  a88,  34o  n,  349  n,  4o5  n,  4a9, 
456  n,  591  n,  654,  736,  83o,  907,  ioi5, 
1093  n,  ii3i,  1187,  1971,  i363,  i38i  11. 
1494,  1557,  i65i,  i664,  1779;  cité,  i49.  — 
conseiller  d'État.  App.  p.  666. 

(Le  sieur  de  la),   receveur  général   des 

fermes  à  Rouen ,  1 453. 

(Le  sieur  de  laj,  prévôt  de  Chàteauneul- 

en-Thimerais;  lettre  au  Cg.  a6. 


lluKoii  (1^  tour),  ê  Toan,  <7Si. 

lliil^uriioU,  mi,  iS<i{),  —  fay.  Coni'Mtii,  Pn^ 
li<«laiil«.  Holifiioiiiuiirv». 

Iliiipirlaii*  (  jMii-llitun).  banqaiar,  %U. 

IIiiiIk  iIii  wlfil,  77li. 

liiiilix.  '  AruparciDcnU,  I7(«.  —  CoaNMTM 
ri  Iraiifiport.  ift,  1J7  m.  471,  767,  117».  — 
DrotU,  ^79,  &Ht ,  iijA,  (jii,  y«i,  loSS,  10(7. 
171O,  A|>p.  p.  679.  ■  Euipbii,  tio  K,  797, 
iii4,  1177  «.  1*1 4,  1747,  1871.  —  Bi|iar- 
UlioB .  *&i ,  &84  ■ ,  1 507.  —  r«brintiM .  Mt , 
Oio  a,  7O7,  iii4.  —  C«rme.  App.  p.  61I, 
AiM,  A3<.  —  Foiirailurv  pour  l'wuié» .  (37. 
—  lioporUtioii ,  3ig  m.  i84,  787,  1188  a. 
App.  p.  64t. 

Iluiuicn.  —  Vometima,  188,  I90  r,  &t*,  818, 


TABLE  ANALYTIQIK. 

7itii,8*«»,  8U.  iSUa,  •••ft,l8ii 

PrArahcalMM,  loM  ■. 
liBiMi>n.  '— 0M  cmubimImm,8o7<  "* 

i4U  •.  Aff.  p.  «o*.  6««.  —  te 

tjo,  Mb  n,  7t4,  tiM,  1181  a,  iift 

il6t.    174e,     1810.    —    te  PiriiMH 

1077  a. 
Hait  bnwii  (U*).  à  Ub.  lo»o  a.  lUt  a. 
HaiIMM  teilOT  inliitetf|ai.  App.  p.  «1 1. 
HwUim  H  iMlIrMrai.  i^a. 
Haalte  (U  MMT),  BMibfa  da  M^Mi«l 

ParoM,  flo. 
HaaiaflMCfilaf).  17,14$  a.  i<«4. 
Bariiboat  (Jaa^M*), 

Hm—iét,  ttt7  8,  1*97, 
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■■m«(rian».|i>iH».  ■MillUariii   t  Dmm» 
••^  ^^ 

»7a*. 
Nai.a»*  (!li«olai  4a  M*,  wmjm  4*1. 

tiuA  im  Fraaaa.  App.  p.  M7,  tjt. 
Il|ter*pte  (iaM%M«Ml  4*  T\.    )*••  a. 

.17. 
U)*«wl.  i4«aa. 
Hydfapi^aH,  174. 
Bytea (Vab #).  —  fi^Miiliil  r«f  BwmH 

(U «IwrdBwt.  —  rou» à»  HàÊ»t  CUmi.  App. 

p.  M*.  —  Maiia  •(  Manb:  boi*  aa  Cf. 

laAa.aili*.  iM«.  — w/J.    .--.i  —  Idha. 

laA.  t>7a.—  Bjaiti-  >«.  1M7  a. 

I.  i&t.  IA1     .  I  lia. 


/.  Irllre  ninnéuir*.  3)3. 

Ibxmlln    (<:hariM-FnD(oi«    de   U    Banda  d"). 

l'uvnjé  du  Roi  i  Gtamx  MtrM  du  C(.  «og. 

Mtj.  —  «niojfi  «ilraordinaint  «a  Aaglatarrc; 

Irltmi  du   Cg.    i(h)0,   i7>4;  IrlUrat   ta   Cg. 

il>9fi  a,  <7i4  ■. 
If  (Chiinu  d').  «6â.  1719  a.  1778. 
Ignjr  (  Abh*y«  d'),  lit  a,  1711. 
Ilrn-llnrhe  iColonir  d«  i'),  iSiM. 
Ilc-lt,ii'l>i'  (I,'),  Il  l.}on.  lA&ga. 
ll.-<lc-Kratica    (Pajrt  d').  —  (îrand  bailli,   fay. 

•  ln|ru)it<«  (1^  romta  d').  —  Grand  OMlIre  d«( 

rnui    st   for4U,   171.  —  PràvitM  H    aiar^ 

rliauMM,  384  a.  871.  —  Kay.  Paria  (Généra- 

liMd*). 
iln,  167,  iSi4,  1S&4,  I74y.  App.  p.  676. 
elllaU(Taute),  l«(4.  i8Bt. 

—  aogiaiaea  da  la  Maoehe,  7a&. 

fraiifaiica  d'Auiériqua,  sio,  «33,  *53  a, 

J73,  701,  747.  |444,  i5iH,  i833. 

Illpfi  (  Abb«;i<  dea).  App.  p.  66g. 

Illiiiiiiiiationii,  1478. 

Inircoiirl  (Jraoda  VaMinbac,  marquia  d'),  liau- 
ti'iianl  Kànéral.  App.  p.  683 ,  684. 

Iiiiiuiitrirnla*  da*  raolaa ,  1 367  u. 

IiiiiiioublM,  i&3a.  Mil  a.  —  l'ay.  Hiaoa-fcwla. 

Iiiiiiiniiilicc!!,  3ii,  i3*6,  1748. 

hiiinunlti-'i .  Sua,  1*86,  i4ô&,  i&ia,  1784. 

liii|H>rt:iliuii.  —  ComoMTce  al  rootrabaoda,  «7, 
■iH  II,  4ii  a,  48,  60,  100,  110  a,  lia,  ii5, 
IJH,  aoi  a,  io4,  107,  3&6,  873,  896  a, 
4i3,  417  a,  4ig,  466,  4g6,  638,  644,  797, 
807,833,908  a.  io«8,  lo&S  a.  1070, 1076a, 
iia4  a,  ii3i,  ii&i,  1175,  ia44,  1*69, 
i3ii  a,  i3i3a,  i346,  i4oi,  i4o7,  1409a, 
|4|4,  |4&4.  1&18,  1&19  a,  IÛ35,  1679, 
1697  a,  170&,  1751,  1773,  1818,  18*7, 
i.s3<).  App.  p.  64*.  Add.  XVIIi,  p.  69*,  693. 

—  Prohibition»  «t  parmiMiona,  17,  83,  lia, 
ii3  n,  lafi,  i.'ig, .156, 369  a,  Aig,  466.686, 
717,  74a,  794,  833,  913,  986  a.  iia4  a, 
ii3i,  Il44,  ■«69,  i3t3  a.  i463,  1619, 
157g,  1694.  1697  a,  1704  a,  1747.  —  Kay. 
Itr>tiau«,  BIm,  Boin,  Deor^aa,  Drapa,  Eiiuv 
ilo-vio,  tto(rmi,Frr,  Froment,  Craint,  Habita, 
lluilp*.  I.«iiiea,  Liirret,  Matiètea  métatliquaa , 
Mmiblea,  Monaaiat,  Or,  Safa,  Soia,  Tabaaa, 
Toilaa.Viaa. 

(DroiU  aur   I'),    1716,   1880.   —    V*ii. 

Pouanaa,  Entrée,  Trailaa. 


al,  «a  a.  3a,  4«  a, 
6),  117,  i4t,  479  a,  690  a,  788,  IV78. 
io«i  a,  iiio,ilo6a.  Add.XXT.  p.  ««A- — 
Ab«Malaw4a,  t48,  tSi  a.  4a&,  676,  <9(  a. 
8e*,  871,  893,  ii46,  (ai4  a,  laSa  a, 
il6s  a,  i4t«,  i663.  —  Afraacbiaaaaaai, 
80t.  —  AUrib«tiaaadaùaiaUaii«a,iot,ioil. 
1696,  iSU'a.  —  AafMoUtiaw.  368  a.  643. 
App,  p.  6it,  4i6.  —  CoaHMaMM  paar  la 
larîa.  App.  p.  Aoi.  —  C—panaalioa , 67 1  a, 
691,  6i4,  6*4,  636,  890  a,  117*.  1199. 
Appi.  pi  608,  67}.  —  Oécbaïf**,  dlaiaa 
tiooa  ri  ramiaaa,  19.  4o  a.  107,  1S9  a, 
178  a,  18*  a,  a*7,  «81  a.  34i,  368  a.  S70, 
378  a,  >8â.  4i6,  471,  487,  6<9.  63i,  444. 
706,  7A7,  777  a.  8*8,  io46a,  1108,  ■•*o, 
ti87  a.  |4S3.  i46o,  i46«,  i48*.  |64S, 
166S,  1607,  1700,  176S,  I7!>4,  |864.  App. 
p.  4*  1 ,  433 ,  68*.  Add.  III .  p.  490.  Add.  p.  496 . 
498.  —  faabliiiaaiinl,  107,3348,4798,919. 
kyf.  p.  419,  6a7,  63«,  633.  —  tiaipliei , 
60,  86,91  "•  *'■'  "•  '9''<  *79-  '^^  *•  "'• 
8*8,  884.887,  1086  a.  Il  10,  ii84,  iS*9, 
1376,  |433  a.  1477  a.  1749,  1764.  App. 
p.  633 .  634 ,  663.  —  Pamptioa  par  la*  aaa» 
mia,  117*,  i3o4  a.  —  Prodaita,  146,  641  a, 
6i4,  616,  ini4  a,  laii,  i3i8,  16*9.  1778. 
App.  p.  iHig,  611,  6i3,  6*1,  A3*,  486.  Add. 
P.G96.  —  RacoairraiiMal ,  34,  43a,  116,  i*4, 
■  36,  139  a,  «|3,  *4«,  161, 167,  agg,  3a8  a. 
14*  a,  344  a.  386. 4i8,  4*4  a.  43a  a,  437  a. 
438,448  a,  449, 463  a,  498,601,  6*1, 644  a. 
649,688,690  8,6*4,6*6,631,633,  44oa, 
44i,  474,  7i4  a,  7*1.  766  a,  778  a,  791, 
798,  817  a,  8*8,  8ia,  87*,  876,  969  a, 
loi4a,  loao,  i(i5o,  1068,  io63,  io44, 107*, 
lia*,  iia&,  ii4A,  i*o3,  i*i3  a,  1*19  a. 
laii  a,  laiA,  ia*9  a,  ia6o,  i«66  a,  1*70. 
i3i8,  i3S«  a,  i4**,  16*9,  i663,  i663. 
1676a,  1&91,  i6*i,  1676, 1679, 174A,  1763. 
17&6,  |863,  |864,  1879.  App.  p.  6u4,  609. 
611.  617.  63i,  A3*,638,68*.  Add.  p.  A98. 
—  Il*a*|d*c*awal,  i«34.  —  lUpariiliaa  et 
•ariatla,  44,  t63  a,  346.  4i6  a.  644  a, 
643a.  1*6],  il64,i4a3. 1477.  1663,1693, 
1766.  App.  p.  4*7.4*4.  6S0.  633,  636,  663. 
Add.  p.  696.  —  Baataa.  Pay.  Ilaalea.  —  RM**. 
Pay.  Mlaa.  —  SaWt*  «tarete  paar  le  raeaa- 
rrtataat,  Pay.  SaWa*.  —  Sdditieaa  caaaéat 
par  i*  raeaavfiatnt,  1117  a,  1189.  i*l«. 


iM* 
r.y. 


»J7'  - 
—  TMaariar*,  87*.  —  Pay. 


Prai* 

Nnnailaa.  Privilift* 


Tollaa.Taia*.  CalaMA*. 

Ifailtiia*  eiliiiidtiilni.  148,  474.  7b»  a, 
41*. 98* a,  1017a.  io44,  110*,  i*4o,  i*4S, 
1334  8,  i383,i388.  i466a.  lAiS.  17418. 
1871.  App.  p.  4*1. 4it.4i 4. 4*1  a 4*3, 4*4, 
41*.  44*.  Add.  p.  496  4  499.  —  Pay.  T*M». 

aMlain»,  90*.  1641.  App.  p,  4il.  4<*. 

Add.  ^  496. 497  4499. 

lapM  (CrMiar*  •«  aaii  d*).  —  Pay.  fiialiii 

l«pMsalbMa«((PanMte),aa  Biatagae,  44*. 

'    i84i.  App,  p.  4«6. 

laipraaaiaM  adaiaiMfalh**  *(  aatiaa,  97,  If*  a , 

1»1.  I99  ■•  »79.  *•«.  *•*  ••  -»•  ••  77«- 

84*.  866.  969  s,  994  a,  998,  io4*,  1107. 

Ii38.  1*17.  llAg.  |464.  1713,  1S61. 
Iuipri»«ara,61«.  864,  108*,  |144. 
fa  aialiiiiai  (  A»»a  paaaaat).  44i. 
laeaadiaa.  67  a,  108,  17*.  i8«  a,  *7«,  14o. 

i448.M6a.l90  a.  I99,  414,  608.  7l«. 

744,7668.814,966,  io4a8,  (*&7a.  1*97, 

il8i.  16A0,  14I9,  1473.  i47«.  App.  p.  44i. 
lacaaqialibilHéa.74*. 
loeandte  (Naapica  te),  di4aa   Cbar.'aOM.   a 

Am*.  Appbp.471. 
laaaniaa*  itmmmi».  —  Pay.  laraaiiaa 
Ma  (Hé  d*),  116. 14*  a,  44*. 
ladi— iléi.  —  poBrd«|*>»aariaiHraa.l7,  4o, 

49  a,  «8*  a.  148,  676.460  a.  7*4.  8i4a. 

819,  994,   1017,    io44,    1081   a,    1**1  a. 

i*la,  1*67  a,  i338,  il46  a.  iSgi  a,  iSgg 

|4J9,  1616,  i&4oa.  1&69,  «473   (dd.  XIII. 

p.  691.  —  pour  iHiBiiiabrimiit  d'aa*  jaridu- 

tiao,   6a,    Ii36    a.    1447   a,    |I84,    1479. 

177*.   App.    p    4i9,    4«i.   —  pour   etpr* 

prialioa.  438,   1076.  io83,  i4t3  a.  i4*a. 

1718a,  179a  a,i8Ai.— paarbn<aNBt,*li. 

—  paar  Iraïaat  eticalia,  lo.  looj,  i338. 

160S.  —  *M  d^palda  i 

437  8,467. —  aall 

rooHia.  3i.  91  a,  *16  a.  70*  a,  909,  968, 

999 ,  liai,  iloi  a.  i44o,  186I. 

«jdaatola* ,  loe,  160.  19*.  4*o,  4*7, 
10I3,  107a,  1*44,  176*  a.  kfHf.  p.  4*6. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Iiiiics  oripntalitji .  Ii3  n.  585.  610.  697,  ii59, 
i5i9  M,  1783.  Aild.  |i.  6117. 

|Coinpa),'ni<' ilosi,  HJ.aïQ.  1038,  it&i. 

(Cuiiipaguio  aiigluÎHO  des),  i5y(i  w. 

Indiuiti'uni  des  coin|ia|;ri(>ns  de.i  corps  d'arts  et 
métiers,  1 15  n. 

Indiennes  (  KtolTes  | ,  585  n ,  1 1  -il  n. 

Indivision  de  territoires,  10.1,'i. 

Induit  (l)i-oit  d'),  378.  804,  io33,  1079. 

Industrie  (Taies suri'),  86,  ySS,  ioai,io77«. 
1161,  i433,  1697  n.  Ap|).  |i.  66-1.  Add. 
p.  699. 

Infanterie  (Troupes  d'),  3io  n,  498,  808  n, 
894,  908,  954,  973,  1094,  i-i99,  1367, 
|46<>.  it>93.  Add.  XXII.  p.  6g3. 

InTéodalions,  179:1. 

Infirmeries,  1778. 

Inrurniations  judiciaires,  167,  4o5  n,  58o,73i, 
1117,  i36i,  i4i7,  i538,  1574  n. 

Ingénieur-directeur  des  |ilaces,  i663  n. 

lugénieurs,  8  n,  la,  37,60,  107,  999  n,  941, 
11 35,  i458  n,  1570  n,  1576,  1740,  1767  n. 
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Jaaaa  (La   siaor),  daayar  da  la 

KaaiB**,  lUo. 
Joaaaiia  (Tille  da),  1888. 
Jo*nd(LaliTr*d*).  1AS7. 
Jouanlt  (  Jacques  ) .  avocat  général  en  la  Cl 

de*  compte*  de  Bretagne  ;  letlre  «u  Cg.  aa  a. 
Joabert  (  AndrA  de),  syndic  général  da  lafai 

doc  ;  lettre  au  Cg.  383  a. 

(Pierre),  marcband  a  Cbarletille,  18I. 

— ^  (La  aaor).    lieutenant  général  cirii  da 

baiffioga  da  Gréaiiaodan ,  181  a. 

(  La  siaar),  contrebandier.  908. 

— —  daa  Pénaux  (  N.  ) ,  diractaur  du  traité  de* 

bailaa  à  Oriéan*;  lotir*  an  Cg.  10)7  a. 
Jourdaa  (La  liaor).  Tarriar,  i*i&. 
Jooraaliar*,   S18,  S99   a.  7A9,  788  a.  989, 

1178,  1788  a.  1773, 1S68. 
Journée.    —    (Tranui   à    la),    1A7,    8*8.    — 

(Howainda).  i86«.  Fay.  iawnaiian. 
Jouméaa.  —  d'aicban,  186.  —  d'oOdar*.  879. 

—  d'oBTrÏMa,  177I.  —  da  failariara,  iSti. 
Jour*  oaTrian,  1788  a. 
Joarene  (J.).  aanbr*  du  Bureau  d'aboadHca 

de  Marieille,  k^-J. 
Jeax(  Port  da).  886. 
Joyeoaa  (Jaan-AnMad,  Mar^i*  dr), 


da  Praaca;  lellr*  da  Cf.  AU  a^  arfé.  App, 

p.  8*7. 
Jajaaaa  ( RéfiMM  da),  9I9. 
Jaaa(La*iaar).APari*.  App.pi.  87a. 
Jiliimri.  —  (Cfp^iii  I  de).  1886  a.  r*y. 

Coapafaiaa.  Coars,  Jaaiiea.  ate.  —  (OSsaa 

de).  117a,  1188.  App.  p.  811, «St. 888. 
J^a  (Pietrs   le).  bmIIi*  daa  aaaplaa  aa  k 

Cbaabsa  da  Hha;  JMn  aa  Cf.  80*  a. 


fa.  1171.  —  HHaa.ftS  a.  —  I 
naUilé.  11 17  a.  iloa  a.  —  cilia.  8*8, 
7S7  a.    lAai.   ik««.    1*8*.    1898.    18S8. 
•  87«  a.  Ap^  p.  8*7.  -  »a,.  Baasart  (  Oaniar). 

■  appablaéi 
doit*.  187  a.  — 

laan.  S78, 888.  tSAa.— «or  paa  I 
ao, aaa.  ^  aaMwaap^^Biii^a^»^v^^^*i. 

App.  p.  Sia.  —  panas  •  caaaa  da  laan  aaa- 
laacaa,  ia7  a.  —  aa  rdraiia».  1*8.  —  n*- 
pad»  da  partiaMA,  1S9  a,  ««8  a.  —  Atti- 
baliaaa.  187.  817.  488.  879  a.  84*.  7i4. 
889.— Dirtrihaliandaaalaadiwraaailiiaitrii. 
189  a.  —  Laan  fcnis  da  eajafaa .  1791.  — 
RaaWa  abifBlaifa  paarjafor  prtadWaoaaM. 
8a. 

da  11  Baan*  da  liidiiai.  88b.  —  daa 

fitrflii .  888  a.  1117,  ilba.  —  daa  aaao- 
tMiaïaa.  887.  —  da.  anrcbaads.  ley.  Jag» 
Caaaob.  —  da  poHca.  •«  a.  lU  a.  •91  a. 
718.1098,1888.  App. p.  88o.  —  d.a  traita*. 
81.  1*8  a.  n».  74».  1198  a.  —  laeaai. 
887  a,  897.  1187.  i3S8.  1447  a.  —  ardi- 
nairaa.888,  89*,  I99.  88a  a,  889  a.  Toaa. 
774,  791  a.  io«7  a,  1880.  t48a,  18A8  a. 
1780.  1784  a.  1887. 


874.  6,8  a.  4pp.  ^  884.  888.  887.  889. 

8«). 

prMdiaat.  80. 1898.  —  ffMiaai.  Add. 

XXTIII.  p.  <9*-  -  rajaai.488.Ma^888. 

Jafea-aaaMd*.  1.7.  «88.  888  a.  •9-,  7.8  a. 
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COiNTHÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


Kaô,  816  n.  83 1.  103 1.  1 lao,  i3oo,  i6i5, 
1837,  188a.  App.  p.  tiio. 
Jiigoa-ganlos  des  liiMcIs  dos  inoiinaips,  nSi  n, 
1130.  i35i  n,  1^73. 

ina(;es,  11O9. 

— —  rcfoiiualeur»  de»  eaux  H  forèU  ,  n5o. 
visiteurs,  i35a. 

Jiiib.  —  billoniiant,  'ig,  539  n,  U17  n,  ioa3, 
1730  n,  i86'i.  —  faisant  (les  niïaiivs  ric  finance. 
App.  p.  C37.  —  faisant  des  avanres,  qdç)  n, 
1196.  —  bisant  tout  le  roinnierce,  ôSg  », 
1790.  —  faÎMnt  le  conuuerce  dos  cbovaux  de 
réforme,  ii3a.  —  obtenant  des  permissions 
de  séjour,  689,  1790.  —  optant  pour  la  Imv- 
raine,  i86'i.  —  taxés,  iô85,  1707.  —  Leurs 
chapeaux,  t585. —  Leurs  communautés,  1707. 

Juin  (Etienne),  receveur  (fénéral  à  Montpellier; 
lettre  au  Cg.  5o8  n. 

(  Semences  de  ) ,  346  n. 

Jnliard  (L'abbé),  i3a. 

Julien*  (Jaofues  de),  lieutenant  général,  1 133  n. 


Jujiers  (Pays  île),  169  n. 

Juments,  iiai  ».  ii^33,  iG53, 

Juniey  (Mine  de),  'igO  n. 

Junte  de  crinimorçants,  en  Espagne,  19a. 

de  Navarre,  55  n. 

Jurade  des  villes,  969  n. 

Jurandes,  aa  »,  t(i6,  1098. 

Jurât  perpétuel ,  586. 

Jurats,  5/1  n,  90  n,  117,  i55  n,  a8('>,  3uG,  33& , 

3&I)  n,  35i  n,  &06,  (79  n,  âa3,  533,  0C5', 

8a6  »,    903,  931   n.   loto,  io^i5,    loiio  », 

i3iC,  i3a5,  lOg'i  ». 
Jurés.  —  des  corps  d'arts  et  métiers,  a  a  11,  71, 

aia,   63fi,    C87,    1099,    1307,    i36i.   App. 

p.  G60.  —  des  villes,  346  11,  1394  ». 
Jurés.  —  contiùleurs ,  ii5,  i838n.  —  fabricants, 

74.  —  gardes,  a8  ».  —  mouleurs  de  bois, 

63o.  —  priscurs-vendeurs  de  meubles,  ao  n. 

—  vendeurs  do  volaille,  940. 
Juridictions,  4a,   Su,    5i,    106   »,    i64,   ig5, 

390  n,  4a3,  54a,  558,  G80,  G87,  69G,  700, 


740,  791,  83i,  858,  gaô,  1017  »,  loj;, 
I  uGu  n ,  1 1 36 .  i  1 98  n ,  1 3oo  n ,  <  35 1  » ,  1 3.'>  :i . 
1447,  1474,  i53o,  i58a,  1679,  1737,  i-'i.., 
1763, 177a,  1784,  1837,  i85o.—  Koy.Jug.'v 

Jussy-le-Chaudrier  (Village  de),  1741  n. 

Justice  (Administration  do  la),  5o,  137  n,  3iu, 
470  n,  534,  54a,  58o,  68G,  873  n,  987, 
iu88,  1 109  H.  1 433  n,  1447  n,  i6o5,  1718, 
1744,  176G,  17S4,  1837.  App.  p.  055,  G5(i, 
658.  —  l'oy.  Clianibres  de  justice.  Frais  de 
justice.  Procédures,  Procès. 

(Droits  de),  1357,    t3oo  ».  —  (Officiers 

de  ) ,  1 8 1  n ,  1 95 ,  369  « .  4  a7  » ,  586 ,  O37  n . 
748, 8a6  n,  1559  n,  i58a,  1877.APP.  p.  Go3, 
Ga8,  G3a,  655  à  657.  Add.  Il,  p.  689. 

(Basse,  moyenne  et    baute),    4a,   1398. 

1437,  i538  n.  App.  p.  657,  658. 

Justices.  —  épiscopales ,  1718  n.  —  royales,  195. 

App.  p.  655 ,  057.  —  seigneui'ioles ,  5oa ,  5o4 , 

58o,  1437.  —  Voij,  Juges. 
Justinliar  ou  Justiniac  (Village  de),  5a6. 


Karancas,  étoffe,  585  n. 

Kehl  (Ville  de),  87. 

Kormiilmn  (  Le  sieur  ) ,  marchand  de  blé,  45 1 , 1 5oo. 


Kermabon-Allanic  (Le  sieur),  marchand  de  blé  à 

Soinl-Malo;  letU'es  au  Cg.  384  ». 
Kinkina.  —  Voy.  Qninquina. 


Klingliu*  (Jean-Baptiste),  syndic  de  la  ville  do 
Strasbourg,  a36. 


Laage  (Les  frères  de),  receveurs  des  tailles  à 
Saintes,  i646. 

Labbe  (Village  de).  App.  p.  668. 

Labour  (Pays  de),  479,  533  n,  909,  liai, 
1 196  n,  1694. 

Labourage,  i53,  3i6,  378  h,  453,  478,  898, 
i433, 1437,  i5i4n,  1053.  App.  p.  653  à  655. 

Laboureur (ClaudeLouis-René  le),  avocat  général 
au  Conseil  supérieur  d'Alsace;  lettre  au  Cg. 
1187  n;  cité,  1187. 

(Le). —  Koy.  Vertepierre. 

Ijiboureurs.  —  cultivant  les  terres,  4o  n,  178  n, 
188,  aiG,  3i3,  34a  n,34G  n,  354,  4a8, 
437,  453,  5oi,  5ii  »,  538,  57a,  6o4  n,  u3o, 
ia6o,  i3a5,  i34o,  i43a  n,  1489.  — décla- 
rant leurs  blés .  38a.  —  exigeant  un  enga- 
gement des  maîtres  ou  métayers,  1866.  —  mi- 
sérables, 63  n,  a8a  »,  39g  n,  85g  n,  ii46. 
—  portant  leurs  blos  aux  marchés,  1 53, 194», 
390  n.  —  réfugiés  dans  les  villes,  1  44i  n.  — 
resserrant  leurs  grains,  agi.  —  séditieux, 
Sgi  n.  —  taxés,  161,  869,  47a  »,  73g,  777», 
i366.  —  vendant  leurs  blés,  378,  376  n, 
379  B,  4o5,  558.  —  Leur  nourriture,  433.  — 
Leur  provision  de  blé,  Saa,  34 1  n.  —  Saisie 
de  leurs  grains,  4 1 8  n. 

LabourI  (Le  sieur),  prêtre,  en  Béarn,  189  ». 

Laraze  (Joseph  Gillet  de),  premier  président  du 
Parlement  de  Guyenne  ;  lettres  du  Cg.  5o3  n , 
i8,'io;  lettres  au  Cg.  5o3  n,  i433  n,  i53o  », 
1078,  1755  n,  i8o4  n. 

Lacération  de  registres,  8og. 

Lacoste  (Le   sieur),   collecteur  en  Languedoc, 

1339. 

Ijifar^ues  (M.  de),  gouverneur  de  Saint-Jean- 
d'Angely;  lettre  au  Cg.  ia48. 


Lafontaine  (Mathieu  de),  chevalier  de  Saint- 
Louis.  App.  p.  68a ,  C83. 

(Jeanne- Marie    d'Outerbourg,    veuve  de 

Mathieu  de).  App.  p.  G8a  à  684. 

Lagnestouze  (Jean  de),  maire  do  Pau;  lettre  au 

Cg.  1733  ». 

Lagny  (Ville  de),  3a4  n,  iGt5.  App.  p.  689. 

Lagueuse  (Couvent  de),  en  Forez.  App.  p.  668. 

Laigle  (Ville  de),  18. 

Laine  (Bétes  à),  358  n,  liai  n,  1794  n. 

Laines.  —  Commerce,  98»,  i5o  »,  5i3,  846, 
1079  n,  1608.  —  Droits,  687.  —  Emploi, 
a8  n,  74,  687,  i63o.  —  Étoffes,  i4o,  858, 
1387  ».  —  Exportation,  1608.  —  Ferme  en 
Espagne,  i434.  —  Filatures,  178a.  —  Impor- 
tation, a8  n,  i63i,  187a.  App.  p.  64a.  —  Ma- 
nufactures, 107,878»,  io35.  —  Préparation, 
187a.  —  Prix,  4u  n.  —  Production,  878  n. 

Laineurs  (  Ouvriers  ) ,  1706. 

Laïques  (Conseillers),  160  n. 

(Biens),  i4a7,  1898.  —  (Insinuations), 

5ii8,  i534. 

Lait,  4o6,  4a6  n,  547  »,  1734  »,   1750,  1873. 

Laiton  (Fil  de) ,  laSg. 

Lalinde  (Ville  de),  586. 

Lalive  de  Bellegarde*  (Louis-Daniel  de),  direc- 
teur général  des  fermes  en  Flandre;  lettres 
au  Cg.  5i,  i446  n. 

■  (François-Christophe  de),  receveur  géné- 
ral à  Poitiers,  aoo  n,  56a  n. 

Lallemand  (Joseph),  maître  de  forges,  606  n. 

Lallemant  (Charles-Louis),  comte  de  Levignan, 
receveur  général  des  finances  à  Soissons;  lettres 
du  Cg.  a8a  ti;  cité.  App.  p.  044. 

Laniarque  *( Arnaud  de),  inspecteur  des  manu- 
facture! i  Carcassonne;  lettre  au  Cg.  Gaa  n. 


Lambert  (Isaïe),  juif;  lettre  au  Cg.  589  n. 

Lambesc  (Ville  de),  i4a5  ». 

Lames  d'argent,  1698. 

Lamoignon*  (Chrétien-François  de),  président  au 

Parlement  de  Pari»,  563.  App.  p.  663. 
. Foy.  Bàville,  Courson. 

de  Blancmesnil  (Guillaume de),  avocat  gé- 
néral au  Parlement  de  Paris,  1 958  n.  App.  p.  663. 

Lampoiirdan  (Pay.*  de),  ia64. 
Lamy  (Le  sieur),  fermier,  1017  n. 
Landais  (Etienne),  ti-ésorier  général  de  l'artil- 
lerie ,  1181. 

(Abbaye  du),  967  n. 

Landau  (Ville  de),  87,  654,t&&gn,  1494,  1773. 
App.  p.  67g. 

Lande  (J.-B.  du  Deffand,  marquis  de  la  ) ,  lieute- 
nant général,  870. 

Lande-Magon*  (Jean  Magon  de  la  Lande,  dit  do 
la),  négociant  à  Saint- .Malo;  lettres  du  Cg. 
864  n;  lettres  au  Cg.  864  »;  cité,  384  n, 
417  «,864. 

Landes,  807  »,  33g,  1487,  1576. 

(Pays  des),  807,  484  n. 

Landivisiau  (.Noël  Danycan  de),  inaliro  do.s  re- 
quêtes; lettre  au  Cg.  i555  n. 

Landrecies  (Ville  de),  67,  a8a  »,  Sao  ».  745. 

Lange  (Le  sieur  de),  contréleur  du  tabac;  lettre 
au  Cg.  |484  n. 

Langeac  (Le  marquis  de),  483. 

Langeais.  —  (Marais  de),  i4i3  n.  —  (  Pays  de), 
ti6Gn. 

Langeron  (Joseph,  marquis  de),  lieutenant  géné- 
ral en  Bretagne,  tio4  n. 

lyaiiglée*  (Claude,  marquis  de),  i3a4. 

Langlois  (Pierre),  receveur  au  grenier  à  .sel  di' 
Cette,  160g. 
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l.anf;lni>  I  Pbilippit  | ,  tttwtrmr 

UUA     ''     ■     '  .11,  33911.  tSS. 
Liiii;!'  iii'B*pti*ta|,CniDi>r||4oénti 

Irllrr  iiii  t  ;;    ^.i.i  n;  Irllti' «a  l'.g.  7)H  ii;eila. 

83C  a,  tSik. 
Un|{on.  —  (lUnUcU),  itiS  ■•  —  (Tilla  ée), 

1417S  B. 
Uii^rM  (Dioetea  àê).   -—   Ètin—    (Pranfoi*- 

l.<iui»  daCbnaool-ToiUMiT**)!  Wltm  au  Cg. 

370  a,  390  "■  —  Maûeu*  raiigica***.   Apfi. 

p.  008.  —  eiU.  IUI7  a. 

(  Élection  dit).  *iS.  «9S. 

(Villa  it*).  —  Ansaoeiadaa  rilaalw.  App. 

|i.  068.  —  Corpa  (i'arU  «t  nrflian,  ai  a.  — 

DimUiur  (la*  IvnDM;  Irtire  au  Cg.  ai8  a.  — 

Killva  da  Uan  ordn  da  8aiot-DaBiiiii|aa.  Ap|k 

p.  C68.  —  Pautraa,  .I99  u.  —  etUa,  aat. 

a37,  lyt,  tï&  a,  8S9  a. 
LaDgria  1  N.  la  Haut  da) .  «ironU  da  Baaan.  App. 

p.6«o. 
l.aii(aadea(Caoalda),  Aoa.  aSta.eU,  S«o, 

{|0S,  loUi  a.   ia87  a,  «I99.   1(7!.  i8au, 

— —  (InUiidancade).  —  l'ay.  BArillr. 

(Protiiicr  de).  —  AbonnamanU.  ha  a, 

80t.  —  Abu*  dm  Imorian  rt  coaniii,  4a, 
9M.  —  Admiaiilraliou  dn  <illaa.  99O.  — 
Albiraa  «Iraordinaim,  iti,  lAi,  197.  8&a. 
Kilt ,  N79,  931  a.  «»34.  —  AffiranehUiM-iwiil» 
d»  laillK,  «  jîo.  —  Aid»,  m.  —  Approviaioa- 
iirniriit,  Sl<9  a.  3(j»,  ig»,  697.  —  Ataotaa 
rfM  rommuDaulàa ,  iti  m.  —  Ataocaa  daa  tréao- 
riarv.giA.—  BaroDidaa  ÉlaU,8&7.  «716. — 
Miail ,  1911 ,  378  H.  47  i .  —  Birnt  palrimoaiiux , 
871.  — Blé«,igua,SiA.383M.  io5t.  — BIn 
fouroia  pour  l'annAs.  |iour  lai  prt>«ioc«a  toi- 
nine*  ri  pour  ré(riini;«r,  3i.  4o  a.  1S7,  l6i, 
178,  190  a,  <oa.  i34,  137, 19U,  3i6,  SS8, 
S3g.34t,  370  a.  383  a.  4ii  a.  473  a.  «St. 
11O1.  —  CiniiMnl>  ri  noutraui  ronrrrtii, 
t4&,407.li4i>,  81 4  a,  87  j,  iu4i.  —  Canaui, 
i0li3  a.  —  «'.«pitalion ,  309  a,  3ô&,  S78  a. 
471,  003.  Hiit  II .  Hi)^.  App.  p.  63i.  —  Carar- 
lèradaapeapia*.  i4.  On,  1173.  —  CaaanM*. 
1S91  a.  —  Caulioiinemeiit  d'un  emprunt  do 
Roi,  1090.  —  Chambre  de*  comptai  et  Conr 
dn  nidm.  l'oy.  Mniitpalliar.  — Cbargaa,  l&SS. 

—  Circulalioii  moiirtairo,  |38. — Commandant 
«n  chef.  l'oy.  lliMiurlaure.  —  Comiorrrr.  4oh, 
III,  i4i,  3«0,  On  N.  858  a.  1191,  i^3j, 
1690,  17Ô1  a,  i84i.  —  Comroiuairca  dn« 
Étal»,  65«.  —  Compte! .  171O.  —  Coniail  po- 
liliqur,  871.  —  Corpa  d'arti  et  métiara,  11  a. 

—  COIei,  Sià,  715  a,  981.  —  Culture  et  r*- 
cdtei,  71  a,  i4d,  iiS  a,  19a,  378  a.  471, 
&71  a,  6ào  a.  767,  89S,  1187  a,  i4i5.  — 
Uenr^,  ini8  a.  —  Département  minitlériri, 
H96.  —  Mprnm  de  la  province,  1  i3  a ,  8 1 4  a . 
914.  —  Député  au  Conaeil  de  roniinrrrr  1 3fi7. 
i685.  —  Dé|Milé  rn  cour.  ^3S^  a.  —  Dattai  de 
la  protinrr,  4o  a,  003,  iuo8.  —  Diligaacaa, 
lOiO.  —  Dlmei,  378a.  —  DiocAiM,  1008, 
1090.  —  DiMtte,  338,  378.  —  Diiiéme,  893, 
896,  1S37,  i64o.  App.  p.  63 1.  —  Doiaiciliéa, 
706.  —  Dim  gratuit,  6u8a,  O&o  a,  1007.  — 
Droits  ditm.  m,  &37a.  O61  a.  1047  a. 
18S6.  —  Ëchellrsi  pour  la  collecte  dei  impaà- 
tioni ,  871.  —  Kmprunb ,  05o  a .  «03 , 1  &10.  — 
Kpidémiea,  i5i3.  —  Éptiootie.378  a.  —  Éqni- 
talent,  m.  —  ÉlaU:  lettre  au  Cg.  i&3S  a; 
filés,  i4,  4i>,  m,  i4i,  «97,  S78  a,  491, 


iSl  a.  6io,  •»7.  Ml.  7»7,  «Ma.  t-)t.  Sft, 
93*  a,  (41  a,  looS,  I1190,  IlSf,  llM.ltot. 
i3:i.  iS8«,  i)«7a.  lUia.  i«4«.  I7««, 
i84i.  i84«.Apf^p.«ai,  A4d.llll.^•fl.— 
li«4q■*a,  371, 64o.  tyj.  —  raaMMaaaTata. 
Hioa,  1073,  nMa.  —  Faat-aaaMfa,  fui. 

—  froati^rea.  Sa.  tft,  loft,  lia*.  —  G*- 
battia,  » fca7  a.  —  CaiJw ém faBTiniaar.  n ta. 

—  tialaea.  190.  —  G— «wiwiir.  fef .  Maiea  { La 
dac  da).  —  Onmà  MaMra  daa  aa«i  H  ferila. 
Vf.  Aaaaaa  à»  l.a«alMit.  —  Graia,  1S17.  — 
IM|MlMi  ai  hiipliM.  M7  a.  —  Haiei.  «71. 
1047  a,  iiiA.  —  IfMJIitii.  4o  a.  •«!. 
a97  a.  »7i  a,  «to  a,  Ui.  MS.  *7«a.  !•«, 
109a,  iiii,  iti*,  iili,  i4SS,  lAHa.  Af|k 
p.*o*. — laaodaliaaa.fSaa,  laMa,  i«(7au 

—  IwpariaaH  ém  waaaflutaïaa,  lUi  a.  -^ 
laranoa  *»»iwb,<i4a.  —  Ji 


vWm,  iSoo.  —  Laiaaa.  i6o«.  - 
fMnmt.  faf .  Aliira,  MaiHahib 

—  Morilaa.  «9«.  —  Lalaciaa,  177  a.— 
feelMaa,iaa.  Sioa.  <M4,  li^t,  !•••.— 
Marelwd*.  189 a.  i6o».  —  Mwaragi  <■  ad, 
1190.  —  MUiaa,  9«i  a.  —  MiMa,  1M9  •. — 
Misère  pabiiqaa,  4ia  a,  767.   1007.  i»to, 

laSo.  —  MolaU,  ia9A.—  VM 1S49.  — 

OcUsM,  871.  —  oaeaa  crMa  ai  nmtm,  ko, 
871,  ii8«.  — Oflmndala  fiimia;  lailiaa 
•u  Cg.  istM  a;  citéa.  1090.  —  OiiÏMa.  787. 

—  ParlaowaL  >'*y.  Taolowa.  —  Paaaifa  da 
la  niaa  d'Bip^M.  173s.  —  Palasla.  M7  a. 
6il  a.  —  Part*.  tiS  a.  —  Pririlègaa.  lUt. 

—  RrcsanaaNOta.  4o,  471.  &a<,  8M  a.  871. 

—  RégiaM  p*aal.  70*.  —  Brfatiii  arae  lai 
Oiooà,  6ia  a,  1090,  i7ie  a.  —  Italatiam 
avae  la  Piaiiea,  8M.  loiA  a,  1087.  — 
naalaaaUiiba4aaaugaaa4'aftir«,  ilSl  a. 

—  nefrtia  pre«iaciaba.  Bto  a.  967  a,  itM. 

—  Résidraca  da  rialandant,  969  a.  —  SiUa 
H  hr*lM»iat  dalaila*  paiataa,  nia.  —9f- 
rMtaa.  146  a.  -  SMiiiew,  4oo.  87»,  iili. 

—  Seb.  1688,  i83«.  —  Sitnatioo  da  la  pra- 
Yiaee.  S9.  4o.  S78a.  471.  «to.  Ml.  S9S. 
iMi  a.  —  Soiariea.  1I39.  —  SabdtUfaAi. 
6io.  —  Sidwdai.  4o.  —  SabriHafa  daa  pmn 
vna.  697.  —  SahaUtaltaw.  1849.  —  Syndiai. 
108,  i4i,  871.  941,  998,  ii3o,  1*95  a, 
I A08.  —  Sya^  féoérau  ;  latin  da  Cf.  4a4  ■  : 
lettr*  an  Cg.  4*4  a;  eiUa.  I78  a.  Ml  a. 
8u4  a,  1887  a,  i64o.  Vf.  Jeabrrt  (A.  de), 
Montrrrrier,  Vongn».  —  Tibae,  106  a.  1119. 

—  Taille.  4o  a.  108,  «47.  378  a.  4oo,  471. 
787,  8o4  a,  871.  1090,  118S,  iiSo,  i6i4b. 
181a.  —  TaillM  réelle*.  89S.  |43S  a.  — 
Taie  de  l*inda*lria,  i4U.  —  Trataat  p»- 
blici,  i43a.  8i4a.  —  Trémia.  iM3.  — Tré- 
sorier* de*  KUU  et  de  U  Borna.  4o.  8t(>  a, 
863.941.  1007  a,' 1090.  i84o.  Key. Bonaiar, 
Pmnautirr.  —  Tréioriin  da  France,  Sii.  — 
Troupes.  |4,9I  a.  346  a.  444,  &8Sa,6ïoa, 
67O  a.  8i4a.847a.997.  17S1  a.  Add.XIII. 
p.  Ogi.  —  Uiaga*.  ii63.  —  Tigaaa.  iiS.  — 
Vin*,  ail.  Ml  a,  71*.  903.  1067.  — Vol*  d* 
roarrier*.  &4o  a.  —  cilda,  lagi,  1S47,  i4eo, 
t&Oi  a,  187g  a. 

UBgaedo('(Ba*),aiS,St8a.787, 1190.  lUi. 
(Haut).   siS  a.   148  a.   4ii.  6to  a, 

1*87  a.  i468. 
Lai^wa  iriiranteaCiMaigBMMald**),  19S. 
Unjamet  (  Chariai  CaBiapa  da  TaModawi  da) . 

gouraraaar  da  Oadwdi,  kt. 


(  U  pvdriiMla  4i  la  ) .  iMMa  «I  Cf.  I  ••7  a. 
l,miplii(VMa|ada).  loti. 
LaMàM(ViNa4a|.i8»t. 

(Ptora.  aaMa  4*).  fntOTMor  da  Masat- 

MilaalaaMMa^alAKaiMa*i  bUMi  aaC(. 
Ma  a.  ia«9,  itto  a.  iM*  a. 
I.i— H  (VA*  da),  aa  dIaatM da TavMjr.  App. 
p.  87*. 

(Larf«w).lMaard*)aBi.  •••7a. 
(Jaa4*l,  ia«7. 

mWàm    .  tu.  App.  pi  8«o.  —  1^ 
*(l 


(■■fllHida).»7Ma. 

(Diaite  da).  —  ité^M  |l.i«h  A— a  4* 

Climial  CUtIa  d»  RaMdfca*)|lalk«aaCc- 
I7tt  a.  —  MaiMM  rillfliaw*.  Appi  |l  871. 

(tlilHaad*).  —  PrMdaol  ;  M»*  aa  Cf. 

•7M  a.  —  dié* ,  *8a  a. 

(MaNriaadaaaaMalfMdlada),  tUt. 

(VMa  da).  -  PWia  da  la  Ci^dtillin. 

Ap^  |k  ^1*  '—  mit*  et  éowiMï  wlfw  M 

Cf.  178*  a.  —  PrWdiai;  iKliaa  daa  l«ri»i 

aa  Cf.  17U  a.  —  «iUa,  agp,  8aa.  8M  a. 

8t9  a,  1*87  a,  1718  a,  17U.  178a. 
I  apidaif  da  M.  App.  p.  M8. 
Upiaea(Uaaar).à  lardaaaas IstUaaaCf.  t8«. 
Laqaai*.  it9.  i4M.  lita  a.  Appi  p.8M. 
Lard.  «4,9(9  a. 
Lardia  (Miitifaii  da).  «a*  a. 
Laifaaral  (  La  émr),  t  Mal  Q— 

Cf.8io. 
LarsMnea  (  Ilia*  de),  498. 
Lassa;  (ViBsgada),  ie7  a. 
Uu,  BSMar*  da  saparfltia,  Mi  a. 
Ulia  (liiiiifiimmtda).  tM. 
Laakaaia  (TrMt  da  Mafeaàar  da),  { 

dataadaa,»7. 
(L'akM  da).  priaar  da  Mf*:  laMn  aa 

Cf.  47a  a. 
Laakritfva  (Kêê^  de),  dip.  Ila|aaaa.  «81  a. 
Lai^aiii*  (Jaa^aaa).    fctadar  féaAnd.  iti». 

iMi. 

(Jaaa-BaplMli-Uaii).  HigaMV  fHyaH 


tiiiiiaai  («8  Aeriir 

171S). 

liai«adaCf.iaMa. 

iSaka 

.4.7  a 

.  i48*a. 

'  laOra*  aa  Cf.  9*7  a. 

9S8a 

,t.a 

983  a. 

987  a.  978  a.   108A  a.   iiSi  a. 

•  i9Sa. 

iao8  a,  11*9.  iiti 

.«•H 

.  .•*7- 

1I08  a. 

ita&.  il*8.  iU4  a 

.  iSto 

.1887. 

1871  a. 

i4i(.  i4««,  •4«7a. 

i4>«a 

..478 

a.itM. 

1497.   it4*.   1449. 

i4t8. 

iMS. 

iMi    a. 

i8i4  a.  178g  a;  lailra  aa  a 

■afifaii 

daCaar- 

laafaai,  it<4s  dié 

|4*7 

—  ial 

Midaal  à 

;i4i7i8);laUradaCf. 

•  UtnilaUmaaCf. 

ttoa. 

1118a 

.••«7  a. 

itM  a.  itti  a.   itSi  a. 

l»98. 

1874   a. 

•889,  1718.  1780. 

1738  a 

.17*» 

a.  1781. 

(788.  18*0.  18*4.  1 

«71. 

de  8aie|.Qa*atia  {X). 

fmaiar 

(Mnl 

iKtfadaCf.  i8»o. 

Laofiar  (U  liMr),  latdÉIfal  d^HMa 

adial  aa 

Praeaaaa.iooi. 

linclea 

adaU 

Maaaai* 

d«aaMailU.7*8. 

(Siaaada).8So 

(L*siaarde),OT 

■pliaa 

«aCaHi 

a.87oa. 

Laaaar-CaMft(U*iaa 

rda).« 

r aa  pr*- 

•diald'Alaataa.  117 

a. 

LaaaaydaPiaekMataa 

Paanar'h  |3ai 

aaa-Tke- 

i«at  da).  daaM  da  rdMarl,  998. 
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CONTROLE  (;i^:néral  des  finaîvcks. 


I^ur  (Isaar,  baron  do),  et  aon  trin  le  chevalier, 
189  II. 

Laular  {  Le  sieur) ,  pronireiir  du  Boi  aux  re<]ui^tes 
(lu  l'arleuienl  He  Toulouse;  lelti-o  au  C.f;. 
H87  M. 

Uutcr.  —  Koy.  I.oulre. 

I.auterbaur|;  (Ilailliaf^eet  ville  de),  37. 

Liiuvei'j^nar  (  Lo  sieur  de) ,  syndic  du  clei^é  de 
Bazasi  leltro  au  Cg.  1187  n. 

l^uiou  (Kivièrede),  1195  n. 

Ijiutun  (  Antoine-Noinpar  de  Caumont,  dur  de), 
i5s7.  Ap|>.  |).  663. 

I.iiva);c  des  laines,  io35. 

Laval  (Ville  de).  —  Marchands  et  habitanta; 
lettre  au  Cg.  107G  n.  —  citée,  aSi  n,  ()u5, 
1076. 

(Prieuré  de),  dép.  Seine-et-Marne.  App. 

p.  669. 

Lavalette  (N.),  Taiialique  fugitif,  876  ». 

Laveine  (  Beligieuses  de ),  dép.  Puy-de-Ddme.  App. 
p.  668. 

Lavures  des  monnaies,  716. 

Law  (Jean);  lettres  an  Cg.  Add.  XIXI,  p.  6g5. 

Lay  (Rivière  de),iog2. 

Laye  (Le  sieur  de);  lettres  au  Cg.  1371  n. 

Lebel(  Le  sieur),  marchand  à  Paris,  1697  n. 

Lebret  (Charles),  conseiller  d'Élat,  1998. 

*  (  Pierre  -  Cardin  ) ,  premier  président  du 

Parlement  de  Provence;  lettres  du  Cg.  ai4, 
93&  n;  lettres  au  Cg.  190  n,  5!i8  n,  6ilx  n, 
681  n;  cité,  38g,  &6a  n,  C81  n,  899  n. 
1837. 

*  6I9    (Cardin),    intendant    en  Provence 

(ooùt  i7o4-t4  octobre  1784);  lettres  du  Cg. 
X  n ,  3 1  n ,  39 ,  66 ,  69  n ,  88  n ,  93  n ,  94  n , 
i36  n,  i38  n,  i43  n,  i48  n,  174  n,  186, 
19a  n,  303  n,  316  n,  334,  375  n,  3oi  n, 
333 ,  359  n ,  38g  n ,  4o5  n ,  44 1 ,  473  n ,  497, 
Ô71  n,  573  «,  579  n,  685  n,  637  n.  643  n  , 
08 1  n,  690  n,  703  n,  743  b,  goS  n,  987  n, 
io36,  <o3g  n,  io64  n,  1067  n,  io85  n,' 
1188  n,  i33o  n,  )3oo,  i433  n,  i564  n, 
i574n,  i6o5  n,  164911,  1669, 171g,  1787  b, 
1797,  1811,  1833  n,  183g  n.  Add.  p.  697  à 
699;  lettres  au  Cg.  3,  8  n,  33  n,  3i  n,  6gn, 
88,  94,  io3  n,  io4,  109,  111,  i36,  i43, 
i48,  171  n.  174,  i83,  190,  303  n,  3i3  n', 
'J17,  330,  334  n,  343  n,  aôo  n,  367,  387, 
3oi,  339,  34o  n,  359  n,  370  n,  383  n,  889, 
4o5  n,  433,  436  n,  438,  458,  478  n,  491  n, 
497  n,  Ooo  n,  5i3  n,  5i6,  517,  698,  546  n, 
557,  579  B,  575,  579,  583  n  à  584  n,  585m, 
588  n,  5gi  n,  5g3,  609  «,637  n,  643  n, 
643  B,  659  B,  680  n,  681,  690,  708,  731, 
743,  743  B,  754  B,  757  B,  775  B,  8i5,  839  , 
838  n,  889,853,  863,868  n,  8gi  b,  89g  b, 
987  B,  945,  g58,  g6o  n,  967  b,  975,  g8i, 
9g4,  ioo5,  1010  B,  1047,  io54  b,  io64, 
1067,  io85  B,   1110,  1118,  1168  B,  1177, 

1179,  1905  B,   1390,   196C  B,   1386  B, 

1391  n,  I3g5  B,  i3oi  b,  i395  n,  i35d, 
1357,  i36â,  i4i3  B,  i4i4  b,  i435,  1447  b. 
1478  B,  1S08,  1507,  1009  n,  |595,  i535  n, 
1559  B,  i563,  1599  B,  1611,  1657.  1678, 

1730,  1735,  1799  B,  1785  B,  1759  B,  1754, 

1773,  1786,  1787,  1797  n,  1810,  1893, 
1897,  1899,  i843.  Add.  XXIV,  p.  694;  lettre 
à  M.  le  Bebonrs,  57Ô  b;  cilé,  16,  387,  343, 
469  B,  5i4  B,  775, 1187, 1171, i656,  1756. 
Lebrun  (1^  sieur),  fournisseur;  lettre  au  Cg. 
675  B. 


Lecloure   (Diocèse    de).   —  Evèipie  (Fr.-L.  .do 

Polasirou);  lettre  au  Cg.  1318  n:  cité,  1918. 
I.eers  (Lesienr),  do  Bolterdam,  1183. 
Lefébure   (Le    Kienr),   pi'é|>osé    à   la    régie   des 

fermes,  i53i. 
Lelt'>ro  do  Chassnay  (Le  sieur),  écrivain  général 

de  la  marine,  1669. 
Logallo   (Le   sieur),    curt-    do   l'ile-des-Sainls; 

lellrc  au  Cg.  1749. 
Légot  du  Pape,  359  b.  —  Vny.  Vice-légat. 
Légations  (ContrtMeurs  des),  i5a5. 
Légitime  (  Uroit  de) ,  io64. 
Léglise  (Lesienr),  nouveau  converti,  io4i. 
Legs,  34 1,  1161. 
Léguniages,  4 10  b. 

Légumes ,  87  b  ,  334  b  ,  346  b  ,  4 1 5 ,  685  n. 
Lelei   (Le   sieur  do),  commis  de  M.  des  Forts. 

—  Voy.  Lésiez. 
Lemaïuyer*  (  Mtirie-Joseph  ) ,  procureur  général 

au  Parlement  de  Toulouse;  lettres  du  Cg.  674, 

1337  B,'  lettres  au  Cg.  899  b,  780  b,  1  i55  n, 

1997  B,  1987  B,  i49i  B,  i438  B,  i468  b. 
Lemberg  (Bailliage  de),  87. 
Lembeye    (Village    de),   dép.    Basses- Pyrénées, 

i38o. 
Lemos  (Diego  de),  négociant  espagnol ,  i494. 
Lcmpereur  (Le  sieur),  commissaire-ordonnateur 

de  la  marine;  lettre  au  Cg.  998  b;  cité.  3i5  , 

864. 
Lenfant-Dicn     (Mathurin),     auditeur    en     la 

Chambre  des  comptes  de  Nantes  ;  lettre  au  Cg. 

669  B. 
Lenormand  (Jacques),  dit  des  Arts  et  métiers, 

intéressé  aux  aBaires  du  Boi;  lettres  au  Cg. 

1099,  ii36  b;  cité,  78g. 
Lcnormant    (Le  sieur),   receveur  des   tailles  à 

Bodez;  lettre  au  Cg.  54o  n. 
Lens  (Ville  de),  755  b.  App.  p.  679. 
Léon  (  Le  golfe  de)  [du  Lion  | ,  8 1 4. 

(Diocèse  de).  —  hvéque  (Jean-Louis  do 

la   Bourdonnaye);   lettres  du   Cg.   et  au  Cg. 

198  B. 

*  (  Louis-Bretagne  do  Roban-Chabot,  prince 

de  )  ;  lettre  du  Cg.  669  b  ;  lettres  au  Cg.  687  h  , 
660  B,  iio4  B,  1983,  i488  b;  cité,  687. 

(Françoise  de  Boquelaure,  princesse  de), 

1 io4  B. 

Léonard*  (Frédéric),  imprimeur  de  la  Cour  des 
monnaies  et  des  finances;  lettre  au  Cg.  70  n; 
cité,  789  B,  i364.  —  Son  fils,  i364. 

Léopolds,  monnaie,  1098. 

Lépinau  *  (Pierre),  commis  du  Contrôle  géné- 
ral ;  lettre  au  Cg.  i3g6  b. 

Lépine-Danycan*  (Noël  de),  négociant  à  Saint- 
.Malo,  417  B.  —  Voy.  Danycan. 

Lerein  (Le  sieur),  commis  des  vivres,  980. 

Lérida  (Ville  de),  846. 

Lescalopier  (Gaspard),  conseiller  au  Parlement 
do  Paris,  1919. 

(César-Charles),  intendant  du  commerce 

i58  B.  —  intendant  en  Champagne  (juillet 
1711-février  1798);  lettres  du  Cg.  1080  b, 
1963b,  i3oo,  1497  B,  1490,  1694 B,  i685b, 
1686  B,  1699,  1698,  1701,  1707,  i846, 
1867;  lettres  ou  Cg.  86g  b,  g95  b,  g63  b, 
967  B,  io63  b,  io85  b,  ii46,  1913,  I9i4, 
1999  B,  I9g7,  i3i3,  1819  B,  1419,  i439  b, 
i465  B,  i5o8,  i5.')5  B,  1601  b,  1617. 1687  B, 
1669,  1676,  1755  B,  1765,  1769  B,  1776  b; 
cité,  g95,  1088  B. 

Lcscar  (Ville  de),  55,  t&78. 


Lesdiguiéres  (François  de  Bonne,  duc  de),  cou- 
nétable  de  France,  1397. 

(François  do  Bonne  de  Créquy,  duc  de), 

1559. 

(Alphonse  de  Cn'-quy,  conilo  do  Canapics, 

puis  dur  de).  App.  p.  663. 

(Paulo-Marguerile-Françoise    de    (!<indy, 

duchesse  de);  lettre  au  Cg.  1897. 

Lése-majesié  (Crime  de),  659  b.  698  n. 

Lésiez  (Le  sieur  de),  commis  de  M.  des  Forts, 

i489.  App.  p.  O67. 
Lessives,  644,  i465b,  1749. 
Lest  de  vaisseaux,  44o. 
Leslandartde  Bully  (Louis,  marquis);  lettres  au 

Cg.  i458  B. 
Lettre  des  hélols  des  monnaies,  898,  786. 
Lettres.  —  contrefaites ,  900.  —  chilfi-éi-s,  875  b. 

—  écrites  avec  du  citron,  87.')  b.  —  inter- 
ceptées, 4g,  6g9  b,  i435  b.  —  fierdues  ou 
égarées  par  la  poste,  769.  — rendues  en  fron- 
chise,  ôgS,  869,  1109.  —  Foy.  Postes. 

d'anlici|>ation.  App.  p.  657.  —  de  bour- 

geoi.sie,  1946  n.  —  de  cachet,  i85  »,  933, 
358,  871,  8g4,  55o  b,  669  b,  689  b,  741, 
798  B,  801,  844,  871,  910,  987  B,  1149, 
1179,  iig4  B,  1675  B,  1857  B.  App.  p.  684. 

—  de  chancellerie.  App.  p.  607. —  de  change, 
16,  3i  B,  9ig,  94o,  3o4,  39i,  859  b,  869  n. 
499,  476  n,  591,  55o  b,  714,  79O,  778, 
911  B,  914,  943,  959,  g53,  g67,  968,  i544, 
1600,  1647,  16Ô8  B,  1667,  1784  B,  i8o4. 
1883.  App.  p.  611,686.  638,  64i,  643. —de 
commutation  de  peine,  664,  16119.  —  ^^  eon- 
vocation  aux  États,  1  io4.  —  de  don,  i363.  — 
d'Etat,  8g5  b.  —  de  grâce,  6jg  n.  —  d'hono- 
rnriat,  943,  1933.  —  de  licence  en  droit.  App. 
p.  6b5.  —  de  maîtrise,  4,  39  b,  858,  io85  n. 
1869, 1765.  App.  p.  660,661.  —  demer,  911  n, 
i335.  —  de  noblesse,  819,  359  «,  588,  769, 
1 135,  i46o  B.  App.  p.  6ii,  613,  6i4  à  616, 
683,  634.  —  de  provisions  d'ofiices.  1810. 
App.  p.  6i5.  —  de  rappel,  1708.  —  de  réha- 
bilitation, 588  B.  App.  p.  619.  —  de  rémission, 
1417.  —  de  répit,  SgS  b.  —  de  représailles, 
i55,  44o.  —  de  surannation,  1796  h.  —  do 
voiture.  978,  91 3. 

patentes,  33  b,  107,  3oi  n,  384  n.  897  11 , 

4o5  a,  509,  5)7,  543,  554,  606,  665,  683, 
708,  839  B,  994,  1017  R,  1080,  11 07,  1 148, 
1559,  1706,  1780,  i85i.  App.  p.  601. 

Leucnte  (Cap  de),  3i5. 

Leuville  (Marguerite  de  Laigue,  veuve  du  mar- 
quis de  )  ;  lettre  du  Cg.  96. 
Levain,  547  b. 
Levant  (Échelles  du),  697  b,  1087. 

(  Pays  du  ).  —  Blés  achetés  pour  la  France , 

a84,  390,  346  b,  359,  870,  878,  389, 
443  B,  458,   499,  697,  834.  —  Commerce, 

39,     903     B,    34 1,     85g     B,      639     B,     681     B, 

1 1G8  n,  1191,  i4o7  B,  i588  b,  i649,  1837. 

—  Consuls  de  France,  697  ».  —  Impor- 
tation de  draps  et  do  monnaies  françaises. 
4o  B,  984  B.  697  n.  —  Laines,  1608.  —  .Mis- 
sionnaires, 1999. 

Levassor  (Le  sieur),  commis,  865. 

Lovées.  —  Foi/.  Recouvrements. 

Levées  de  rivière,  i3g,  36g,  11 45.  1(171.  Add. 

p.  698. 
Lovent  (Lo  sieur),  siibdélégué  à  Laon;  lettre  du 

Cg.  686  n;  lettre  au  Cg.  686  b. 
Levenrs  des  tailles,  798.  —  Foy.  Collecteurs. 
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l>iwar>U  (Vill«  da),  i  iiS. 

I.Kydii  iDniil  da).  6Hi  u. 

Uirau  I  Niri>l««  la  tétn  d«),  dojM  4» 

liT*  d'KlJl .  '170  «, 
l.iai;«  ilt««  i;ruiii».  &3&  a. 
l.iHida,  i.'f'i ,  f'ti.l  n,  iiilan,  1079,  1711. 

(  Pii-rin  da  f iiii|  ) ,  «il . 

LiIxTatiiiii.       d«  lUbiUun,  iS8*  ■■  App.  p.  (4(. 
d«  pntoiioianatdalbtfaU.Qg,  tSi,  itti, 

l7i>.H. 
I.iliruirat  a(  Ubrairia,    83,    g|i,    8M,    iot5, 

137». 
I.  raiira.  —  (U  IkMofM,  gU.  —  tn  droil,  6M. 

App.  p.  6&ft ,  AiS. 
UwriawiOt  da  trcapn,  17*1  ■,  17S0. 
I.irbitpray  (l.a  liaur);  letlra  au  C|.  iSog  a. 
Lin  dff  vin ,  1^90  a. 
lir^Ka.  —  (l>4ya  da),  4gO  a.— (ViHeda).  «i6«. 

^76  •.  doM,  itgg. 

(Ch^paai),  199  a.  6««. 

Lirgraii  (Ja<>|uat),  »abdiU|pié  à  Tool;  lallra  a« 
Cg.  iu84  a. 

I.iaa  al  païaarica  (Paya  daa),  8fO,  9M,  iiti, 
i56i  a. 

I.H'Ulriiantii. — ciril.  Kay.  CaiDiu(J.ta).  — rrimi- 
aab,  a,  &o,i6o,  607  a,  710,  iSA*  a,  iSgSa, 
1 85o.  Coy.  Conia  (  N .  le  ).  Monical.  —  d'aioimalé, 
tkhk.  —  d«  jiutica ,  I  i&g  a.  —  da  Buira .  SoA , 
6t«,  5Si,  lt8G,  9S1  a,  11A9  a,  iiM,  1S71  a. 
l^<>3.  iHuf*.  Add.  XXV,  p.  Sgt.  —  da  mari- 
rliautwir,  J07.  —  da  poliea,  194  a,  «oo  a, 
<*>)  a,  «91,  3il,  SU  a,  ^97,  iAC  a,  616  a. 
A|i|i.  p.  611.  — da  prMidiai,  60,  i38i  a. — 
de  friiàli,  199,  384  a,  48*.  App.  p.  M7. 
—  da  nguiar,  1819  a. 

da  Roi,  6&,  tgft,  i3i  a,  479,  499  a, 

558  a,  Ii4.'i,  930,  io38,  iio4  a,  1*09,  iWt. 

deRoi  (CoMola-),  684,  1177  a. 

ijentananU  da  liwapaa,  199,  «00  a,  616,  SS8, 

793,875,  8ti,  989,  ioo3,  1393  a. 

(Sott*-),  659  "■  Add.  XI ,  p.  «91. 

I  |4a4rant.  —  ei«il(,  44 1.  App.  p.  856.  — 

criiDiaait,  44i.  App.  p.  A5S.  —  d'épéc.  App. 
p.  SSi.  — daabailiia|aa.6«.4o6,  449.  466, 
à(ii  a,  84o,  1096,  1116,  1478  a,  1479.  — 
da  la  panatarie,  1186  a.  —  da  polie*,  to  a. 
844,  4a5,  647  a,  680,  761,  981  a,  1006, 
1098,  1169,  1188  a,  1*33.  App.  p.  654,  658 
A  661.  —  daa  priaidiani,  <Hi  a.  1187  a, 
i«8g. —  des  proviiieea,S8o,4ii  a,  438,  499, 
luSg  a,  1197,  «609,  1716.  —  daa aéii4chaut- 
•éra,  Su,  4o5,  44g.  —  daarillea,  88  a,  i5«, 
876 ,  4og  a ,  466  a ,  617  a ,  686  a ,  Agi ,  798 , 
g*7  a,  1101,  |45|  a,  1I60  a,  1&66,  |685, 
17*3  a,  |8S4,  i85o. 

Liiiiteiinnls-nialtret  daa  apothicairea  el  rhirur- 
);ionii,  ifio  n. 

procareon  da  Roi  aiu  inallriam  d'eaoi  ri 

foMli,  679. 

I.iévniii   (Jean-Nirolai),   iiolain-  nu  ('.liàti>k't  de 

l'ari»,  17B7  a. 
I.if^atun^,  -^|3. 
I.i|{n«i  rarlillAea.  37. 

Lipiunir  (  Ville  da  ),  91 1  a.  —  lojf.  U»ouroe. 
I.i|;iir  I  Traublet  de  la  ),  1087. 
Ugaea.  —  poor  amp^ebar  la  traoaport  dea  (raiot , 

346  a.  —  poor  M  paa  pajrar  an*  taxe,  1 188  a. 

Miiaaaa(Laa).  App.  p.  6i4,  661. 

I.ilte  (Bailltagada),  lo58. 

(CbtlaUMia  da),  *o4  a,   547  a,  9S0, 

1700  a,  17*1  a. 


illa  (IWpartwaat  da),9*  a.  —  ff. 
(iMMdBMada). 

(VMada):— iiMlHili  iiwmhI 

fin,  soA.  —  ApfrafiiiMMMaMal,  tt«i  a.  — 
Baa^ian,9f*.  —  laraM  daa  iMMaat  Mm 
da««fltianMCff.i4Ua,tiM.  aoAa.  itU. 
,iia«.  —  CiMMkrada 
I  al  a;«di«a  a» 
Cf.  i474a;ciU«,  1476.  ■••«  a.  — CImmIm 
dwraaplaa.aaA.iAMa.  — Cliiiililiiiwaaé- 
taira.  i»84,  i446.  i«m.  —  CitadaHa.  «m. 
a#a«  699"  ^~  GaMnavca  ai  1 
47A  m,  1*79  a,  118*.  — 


I—  «.  —  Wf  aMi  m  a— r  1199. — 
IMIaa,  699,  1060,  1199.  —  Miaa  éê  iMi*. 
aaa.  —  >lalipi«tiaaiaai;laUraaBCf.  i4Ma. 

—  Pitnaa,  667  a.  —  Caraiaaa,  48  a.  —  la»- 
poailiaaa,  ••ko,  1700  a.  —  llafiatnt,  899, 
1199,1474.  —  Haaabatafaa,  Ii8«,  ilA*.— 
Marrbairia,  git  a.  i4«8.  iSoA  a.  — 
■aia,  i44A,  176t. —  Pariawaat.  Vf. 

—  Eau»— I  da<  doiMiora,  iS44.  — 
giaaaaa.  Ap^  p.  67*.  —  ■awari, 
écbavioa ,  eaÏMail  H  lMM4Ma«aa  ;  lattrra  •■  Cf. 
•oioa,  i48ia.  —  Sitfa,  priaaataanpatiaa, 
16a.  168  a,  176a,  loa,  ao4,  ••«.  Saoa, 
488  a.  699.  7S0.  i8i4.  1U6,  it4«,  t463. 
App.  p.  ttoi,  60&,  A74.  —  Tapiaaaiiaa.  1889. 

—  TNaarian  d«  Fraaea;  laMra  au  Cf.  aoA  a. 

—  dUa,  «AA,  7*7  a,  7S0  a,  766 a. 
UilaboMoa  (  A  noa  da  Lamiaa .  ptiaaaaaada),  1S78. 
Lillan  (Baillufa  al  *iHa  da),  «Ai  a.  laeS. 
(llaMaulira-fri»taiaC«fiiiB.»aii|«ii4a). 

84i. 

UaM(TiB*d«).8«.A«4a. 

Uw«a*(l>Bpda).  i4iSa. 

Umaa(Tilla(ada),d*p  Rktea,  i4i3a. 

LioMiaa  (DiacAaa  da).  —  É>*pM(AMaiM  Chw- 
pin  da  Oaoaatiaaa);  lallraa  aa  Cf.  8M  a, 
A97  a,7«9a,  |45A  a.-eilé,  |46A. 

(Élaetiaade),773. 

(Cda<wliK  da  ). — Afcitaa  1  itmi'dlMif  ■ . 

A94,  981  a,  ii3i  a.  —  Appranaiaaaaaaai, 
A97,  1718.  —  Capitaliaa,  loAA.  —  CaracUra 
daa  paapiaa,  106A.  —  CbAiaigaiara,  iS64.  — 
Cbataax,  16&8.  —  CaaaMcca.  1A&8.  —  Gir- 
ealalion  HHaMaira,  1.  —  Carpa  d'art*  1  aè- 
lian,  11  a.  —  Mfrwbanaola ,  1819  a. —  DÏTi- 
>ion  dea  lama,  A94.  —  Diiiiaw,  loAA,  logAa. 

—  Don  Kraloil,  iaA8  a.  —  DoaUaaMat  daa 
ocIruU,  1066.  —  épitoalia,  lAgA,  1701.  — 
Faarnitare*  aux  Umipet,  691  a,  609  a.  — 
Graina,  *8S  a.  —  Impoailiaaa,  778  a,  |46A, 
1A6S.  —  laapartaaradaaBwfartwaa.ima. 

—  Jagaa  eowaab  daa  «Ulaa,  «800.  —  MiBna, 
617.  —  Miaaa,  49A  a.  —  Polcaat  indicatmin 
pia<4a  aar  laa  roalea ,  1  «88  a.  —  Recmaar  (»■ 
■dni,  |4U.  toy.  Durand  de  Hoadly.  —  Ra- 
caTaan  daa  laiUâa,  1675.  —  Rentra  pcntin- 
eial«a.777a.— Salpdiiiara,  1186.  — SHaaliaa 
ttcbeoaa.  106A.  —  8iaidéU|aaa,  8i«.  8A9  a. 

—  .SubuaUnea  daa  paotrraa,  A97.  —  TaiUa. 

198.  —  Taieadirenea,  81  «,  A94,  10A&  a 

TraTaai  publie*,  i46A.  —  ViHaa  fraMkaa, 
694.  —  eiUa,  7*9  a.  —  l'ay.  LiaaoMB. 

(lalandaBca  da),  811,  7*9  a.  —    ff. 

Boa*  da  Boacbat,  Moaliaroa.  Onay,  RawUA 

d*  FanUiiM. 
(ViU*  d*).  —  CaraeUr»  da*  haWlairta. 

697  a.  —  CMTtali,  1 1  ik,  —  P*ir*  d*  Saiat- 


),  iMa.  —  I 

i4>«.  — MaMaia.  398.778  a. 
—  PM*faa.l97a,  lAtC— PartalWai-Uar 

H».  iiit.  —  5«<illia.»*A  '         t 

akal.  Ma.  —  <i4M.  1718. 

IPMatMada).  —  Baatau.  «4.  ••7. 
iM».  169*.  —  BUa  H  fiwaa.  aiA.  8A1.  — 

I.  1194.  —  ipiaaaiia.  169*.  —  (Maa 
>.  la—  a.  —  I  lliawHliii  il. 
ff.  Mil  Miiri.  —  Ummmt  4*  lai. 
•81  a.  —  MaMfcalar**,  iiAi.  —  I 

l,waw(Miidiild*).  8a. 
Ua,  «81  a. 

(Miriè  ■■■<■). 


Ua«(6aUi*i).—  Rif.  Uaa. 

(Riwr*4a).kai«i< 

188, 989.1088 a,  I 


•81  a.  816.  4(8,  A44,  908  a.  taU. 

lAMa. 

Lia|*toadlaMqM*, 778,91  a,  1*98.  (AT*. 
l.ii^w>«iWia(Ué*fd*).ACnHa 1778. 


9M. 

-N9.I 


U)ailHlm.  199  a.  ••••,  ia8*.  18A7.  lAAA. 
1 77A  a.  App.  p.  868 .  A8 1 ,  A88.  —  ray.  Caspla*. 
LMkaMa  (TiBad*).  889  a.  478. 
Lia*  (PNaMSl  par  aa).  «78  a. 
Liaiau  (  Diacèaa  d*  ).  App.  p.  A49. 

(fiNada).  K74. 

tiala(Uiliiiiiiilida).  776  a. 

(Jaaa  da).  —  K>y.  U*. 

liabèraa  (Saafagnaaa  da).  App.  p.  67*. 
llalMiii»*(JiiHaiià»l«aadala«>w— l.war- 

fabda).AoAa. 
Lilaaai,  7A9. 
Lilièraa,  i84i. 
Lilraa.  Aoo. 
Lila,  aaa,  1*7.  «Ai  a,  4i8.  896  a.  A8«.  laU. 

iiSi.  1619  a. 
UlMnllDnil).  App.  ^  688. 
Um(ILd*U).  — r*y.  Lalif*. 
Urava*  (VM*  d*),  lA.  869  a,  87*  a.  497  a. 

911  a. 
Lirra  radaafrab.  A99  a. 

dapaid*.  449.  108A. 

■aaOiir*.  106A  a. 

Unéaa.  4*A.  Ap^>  A88. 

Liifw.  —  Caââana  al  aarraUkae*,  88,  811. 
88*.  1088.  ray.  Ukraina.  —  Dialribirtiaw. 
149a  a.  iA48.  —  Biporialiaa,  1178.—  lan 
pwlaliaa.  88.  4i8.  768.  —  loipwMiH ,  18A9. 
—  Pwlrihiliow  al  «iaia*.  4i8 ,  7A8.  lAU. 

da  •«**  tm  MMriar.  488.  —  da  b 

Ckaabr*  daa  iiapUi.  A8t.  —  da  k  li^aida- 
liaa  daa  drUaa  d*  FÉUL  App.  p.  AAA.  —  da* 
■■abaada  aa  daa  iam^/mn.  «AA  a,  87a  a. 
t8o4a.  App.  p.  A4i,  A8*. 

Urry  (  >»«•  8«««ùi .  ■«'^  d*).  App.  ^  886. 

U  ( TiVe  da).  aa  Fbadr*.  Appi  p.  A7*. 

Lakiaaao   (Gay-Alttia),   biaédirtia ,    béalaiia 
giapbt  di  Brrtacaa,  i*A. 

Uaawiraa.  AAA  a.  9*8.  App.  p.  633 

(Plia<ipaai),8U>. 

(Soa*-).  848  a. 

Laaaliaa  d*  animai,  «07.  *78.  A19.  i8A4  a . 

1888.  1894.  itAi  a. 
Lad**a(DiaaéBada).7A7. 
La^  al  «aakalDrailida).  1*9  a.  79t.  iiU. 

1*78.  1887. 


7  GO 


coNTHÙLE  (;i^:M':RAr>  i)i:s  fina\ces. 


Loge  des  marrhands.  —  Voy.  I.yon. 

Lofement.  —  de»  coniniandniita  de  province, 
■j3i  «,  S5i  n.  —  du  Grand  Conseil,  573.  — 
desinlendanti,  «76911.  —  d'un  mallrc d'école, 
a&5  ».  — d'officier»,  9.1  n,  107,  a6i,  »88, 
5ai,  «&09,  1739  n.  —  d'un  premier  président 
de  Parlement,  93 1.  —  de  la  reine  d'Eiipagne, 
1733  n. 

militaire  cbei  les  contribuables,   m    n, 

95  n,  107,  aCi,  a88,  3ao,  3j5,  491  >i,  49911, 
AaC,  70a  n,  764,  8a8  n,  865  n,  876.  891, 
ipo,  loSo  R,  iai4  n,  iai5,  1191,  i33&  n, 
1 388 , 1 39a , 1 4oo , 1 4o3 , 1 4Go , 1 669 , 1 669  n , 
i8i5.  App.  p.  Cia.  Add.  III,  p.  690.  Add. 
p.  697. 

iMgt»   (Courent  des),  dép.  Seine-et-Oise.  App. 

p.  eèg. 

Logeurs  en  garni,  a  19. 
LogiMiu-Roi  (  Le).  —  Koy.Dijon. 
Loin-  (Rivière  de),  iSg,  aoô,  ai6  n,  934  n. 
ag4  n,  338  n,  34i,  434,  496,  I>6a  n,  903, 
9it  n,  93a  n,  io3i,  tiiâ,  I987n,  i355n, 
i443,  lôoo,  161 4,  1671,  1690,  1G99. 
Lois  (Collège  de),  586. 
Ix>mbards  installés  à  Paris,  1467. 
Lomont  (Florent  du  CfaÂtelet,  comte  de) ,  gouver- 
neur de  Dunkerquc,  t3ii. 
Londres  (Ville  de),  16,  875  n.  1096,  «7*4  n, 
.87a. 

(Serges  tafon  de),  100  n. 

Ijdnes  (Canal  des),  i43. 

Longpont  (Forêt  de),  167a  n. 

Ix)nguet  (Louis ) ,  trésorier  de  l'oxlraordinaire  des 

guerres,  t8o3. 
Longwy  (Ville  de).  App.  p.  670. 
Lons  (Henri-Bernard ,  marquis  de),  lieutenant  de 

Roi  en  Navarre  et  Béarn ,  55. 
I.ons-Ie-Saulnicr  (Ville  de),  1147  «. 
Liirgerie*  (Anne-René  Criquet  de),  ancien  direc- 
teur de  h  Monnaie  de  Nantes ,  1 46. 
Lorgucs  (  Viguerie  de  ) ,  676. 
Lorient  (Ville  de),  85,  91  n,  3i5,  g8a,  io3on, 

iu6o  n,  i345. 
Lnrier  de  Fortevol  (Le  sieur  le),  lieutenant  du 
prévôt  général  de  Normandie;  lettre  au  Cg. 
Add.  X.XVIH,  p.  694. 
I.oriugucs  (  Le  sieur) ,  membre  du  Magistrat  de 

Kurnes,  980. 
Lormes  (Le   sieur  de),  libraire  à  Amsterdam, 

83  «. 
Lorraine  (Duché  de). —  Bénédictins  anglaifi.  -ipp. 
]>.  670.  —  Blés  fournis  aux  contrées  voisines, 
i49,  169  n,  aoa,  a64  n,  338,  344,  383  n, 
64i,  654  n,  693.  —  Bois,  644.  —  Commerce, 
a5i ,  499,  644,  913,  1093.  —  Ducs,  giS.  — 
Knclavements  et  lieu\  contestés,  1599,  1867. 
—  Envoyé  exlraordinairc.  Voij.  Audiiïret.  — 
Guerres,  ioo3. —  Importation  de  denrées  fran- 
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(Bouteilles  façon  de),  1601. 

(Loterie  dite  de),  566. 


Lorrains  en  Fronce,  700,  i3'j3  11. 
1.0!itau  (Jeiin-Pifrre  de),  con-Hoiller  niuilre  en  lu 
Charabro  de»  compte»  de  l'an;  lettre  au  Cg. 
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Lourdes  (Château  de),  1194  n,  1857. 
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au  Cg.  900  »  ,  4g8  »  .  cité,  63.'>. 

Lustres,  4i3,  y59  n. 

Luthériens,  908. 

Luxe,  i45a. 

Luxembourg  (Pays  de),  476. 

— — —  (Charles-François- Frédéric,  duc  de),  de 
Montmori'ncy  et  de  l'iney,  lieutenant  général 
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io48. 

Luynci  (Louis-ChaHes  d'Albert,  duc  de),  1731. 

*    (Marguerite    d'Aligre,    duchesse   de), 

60  n. 

Luzancy  (Pierre  de  Gomer  de),  aide-major  aii\ 
gardes;  lettre  du  Cg.  363  n;  cité,  869. 

Luïy  (Le  sieur  de),  propriétaire  de  mine,  496. 
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Saint-Georges*);  lettre  du  Cg.  81a  n;  lettres  au 
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(Plaine  de),  1094. 
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1169.  —  Approvisionnement,  187,  i49  ,  i55», 
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de  commerce,   96g.  —  Chambre  de  l'abon- 


TABLE  ANALYTini  K. 


761 


daoM,  tS;,  33H  «,  344. 181  m,  fl&t  a.  Ni«, 
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Alt.  443  a.  6ot,  7*6,  786  a,  9*«,  gii  a. 
9Ma.  loMa.  —  Wetairee et  ptoww— i* . ttA. 
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SAAa.gSta.  i6«8.  —  Peala,  93*  a.  iiM. 
lUSa.—  POpdariti de  M.  DetaanU.S. — 
P»palatioa,  iS7,S8S.  — Partee.  3A4,  iiM.— 


SAA  a.  9»i  a.  lO*.  —  Prétdi daa ■anhtadeal 
Acbaiia*ilatir«eaC(.  tM,t4ii  a.  1779;  «- 
44*.  liée.  Appu  pu  «ti.  •79.  r^.  PéeeildeVy- 
■MaL  —  Pritttft*,  tit,  Ui.  1781 
da  M,  aU  a.  —  O^i*.  9**  a 
I,  iAm,  iMA.  Ap|k  p.  *79.  - 

894.1771. —  ■ rda. 

I,  itff.  —  Bae*»if  de  la  *Ma.  eM  a. 

—  Bagiatrat  de  b  rHa.  9la  a.  -  lea^wli , 
«•M.  —  Bmaw,  178t.  —  Raee,  9S«  a.  — 
«iwlliiii,  >M  a.  1779.  —  atdilUw.  *U. 
<  M».  —  aHiav  da  Rai ,  9S*  a.  —  S4|aw  de  la 

9»!  a.  —  <eia*.  »7.  AU.  AU  a.  71a.  — 
•aiaaee  MaMb,  U.  1781.  —  Tlateeartaai. 
•  Am.  iUA.  Appwp.t79.  —  Tiieaw  d'or.  91*. 

—  Trt**ri*n  de  Ptaaee,  lAAA  a.  —  Tribaaal 
da  U  TlHiHn.  iM«.  —  eiite.  W,  «M  a. 
>7*  a.  ta*  a.  Ml  a.  tal,  117a  a.  iM«. 
iMi.  lU*. 

tyaBaii*  (Paye  da).  —  Appri  liiianMiit. 
Il  a,  lAt,  lll,  il9,  ta*.  tiA  a.  tIA  a, 
IM  a .  U9  a. — Ciradaliaa  da*  eepAav .  I M  a. 

—  <2aaHB*cae,  1191.  I7A«  a.  —  Oaeeéell»- 
■•■t*  et  dreiatf**,  iAa7  a.  —  DietMe,  Il  a. 

I.  iMt.  1811.  App.  p.  Mé.  «79. 
■illn  de*  aaai  et  fcrdla.  Uf.  — 
dlé,,l7. 

(■Itili1de).ii9la. 

L|aae  (PerM  da).  —  (Tiiilili>i—ii  et  atHrce 

•errierti  letlneaaCf.  7l«a.  —  *itie,799. 
I.ye  (Bi<ri^  de),  itio. 


Marlialin  (l.a  damr  d«),  religieniA.  App.  p.  tM. 
Marliaull  ( l.nui»^harte*  de),  intendant  da  tùm- 

luercp;  lellrr  au  Cg.  1837;  eili,  168  a. 
Marhine*  di\er*r*,  119  a.  488. 646,67*, 786 a, 

y.'ii,  1669. 
M*clot  (Louit-Mirir),  grand  maître  de*  ead»  et 

torèlt  PII  Champagm;  Mires  au  Cg.  1U9  a. 
Màcon  (Diof^se  de).  —  l'^><)lle  (Mirbel  de  Cae- 

•agorl*);  lellre  du  Cg.  364;  Icltre*  an  Cg. 

364  a,  8i«   n:  tiié.  338.  —  Maiaon*  rtli- 

gieoee*.  App.  p.  668. 

(Ville  de).  —  ApproTÎMonneroenl,  Ai*  a. 

—  Doyen  du  chapitre  de  Sainl-Pierre,  49*  a. 

—  Maire  el  érbeviii».  170S.  —  SabddUgaé, 
&S|.  — Tribunal  dee  gabelle*,  1681. 

MAcoanaia  (Paj*  de).  —  tint»,  661.  1687  a.  — 

Meolle,  i4*.  —  Vigne*.  364  a. 
Maconi,  S7,  i48  n.  876.  883,  i345. 
Madaillon  d<-  l.rii|iiirre  (Armand,  rorole  de),  i3i5. 
Madame*  ( Kli*Ab<-lh-Cbarlolle  de  llnvi^re,  reara 

de  l'hilippe  île  Franre,  dur  d'OrléaiM,  dite). 

i84a.  bdO.  1017  n(T).  App.  p.  6*4,  66*. 

Royale    de    Savoie*    (Anne-Mane    d'Or- 

\iatu,   femme    de  Virloi^Ainimée  II,  due  de 
Savoie,  dite).  App.  p.  680. 

Medeleiae  ( F'te  de  la).  479  a. 

(Fille*  de  la).  App.  p.  670,  671. 

Mademniaelle*    |  Anne  Marie- Loaite  d'OrMae*, 

ilile  In  Uraiide),  1617  a. 
M.idrai;iieii,  i3N*. 
Mmlriil  (Ville  de),  19*,  6l4  a. 
Medriera,  37. 
Magaeia*.  —  à  poudre,  936,  itU,  1876.  —  à 


eel,  lUi.  — iUbae,  i34y  —  debUe,  ;4*, 
lis,  181*  178,  to&,  t*i.  11*.  318a,  319 a, 
84i,  358.  366  a,  371.  384,  391  a,  399a, 
Ao9a,463a,  473  a.  668.68*,  6M,8Ai  a. 
890.  769,  81*  a,  977,  1*878,  1S71  a,  lAU. 
Appk  p.  878.  —  de  eberboa,  A98  a.  —  da 
deeriee,  SgSa,  466,  1079  a,  1*09  a,  i4U, 
i646.  1690.  1706.  187V.  —  dee  fcnahri  da 
Roi.  i*ig  a,  i4*o.  — daoMrcbafrfieae,  laTf. 
fay.  EnlrepdU.  —  de  h  aMftee,  I|5,  lolo  a, 
1736  a.  —  Biililairee,  |4,  *68.  «76,  t88. 
S8ta.  3708.614,848,664.870,678.893, 
846,  911  a,  9I0,  989,  loti,  1094.  III*. 
117*.  App.  p.  80A,  817, 877.  679.  —  pabiic*, 
181,  893. 

Magdeboorg  (  Vflle  de  ) .  47  4. 

Magieirai*  municipani ,  *t  a ,  S7  a .  io3,  St  1 ,  337, 
S80,  383,  479  a,  499  a,  608  a,  647  a.  66*. 
6g4  n.  696. 199,8*8,  897,  741,  778,  8i«a, 
8**.  876  a.  887.  911  8,980.  1079  a.  1199, 
1*18, 1*4 1, 1*94,  i3«o,  i36i  a,i4o7,  i44ia, 
§474,  i48*,  1877,  177*.  App.  p.  6*6.  —  fey. 
Corp<  de  ville,  lldlel*  de  <Ule,  elr. 

Magnon  *  (  L'abbé  ) ,  •vodie  da  clergA  de  Creaebie  ; 
lettre  aa  Cg.  47*  a. 

Magny  (Le  «lear),  aanibre  da  Banaa  d'abaa 
daaee  de  Marteille .  497. 

(Poaeaait  de).  —  Fey.  Powealt. 

Megny-en-Veiia  (Village de),  391  a,  i464. 186I. 

Maboai( Drape),  8**  a. 

Maieun.  —  Fey.  Mayean. 

Maigre  bil  per  lee  leldaU.  Add.  XMI .  p.  «98. 

MailUrd  (Pierre),  fef«M,  U. 


MeiUed'er.  i*48. 
MaiBrbei*(Via*tade),i8. 

•    ( 


lettre  aa  Cf.  illo;  eil*,   119,  178  a 

toi.  699  a,  iai8a,  iti8, 1*18, 1*47, 

17*8.  Add.  VIII,  p.  891. 
(  Marie- laaeaaelle   d'Aligfa 

de),  17*8  a. 
Mailly  (U  liear).  (takaat.  Itl. 
(La  *iear),  préeideat  ea  le  C 

coaiptee  de  DMe:  lettre  aa  Cg.  71I  a. 

père,  Inaocier  de  rraaca  vataras  aa 

da  Diion.  716a. 
(Marie-Ann^Freafaioed* 

eaailaaae  de),  S79. 
da  Biaail  (Aadré), 

laaaeee  ea  la  gdatraliM  daTaar»;  lêlhe 

1098. 
Maia^brle.  «08,  i*3*. 

(Peytda),  6*1.  870  a. 

*  (  Loaie-Aagaite  de  Bearbea 


aaCg. 


•  )■ 


rMiaeria;  lettr**  da  C^.  1 1 4t ,  i6ot  a.  Itttna 

aa  Gg.  Ui  a.  iA83e;  eiU.  10I9.  14708. 

l7«9.Ap^^SM. 
Moialtedee.  98  a.  697.  879.  73t.  77*.  849. 

1017  a,  i3*3a.  i4«4.  i463. 1778.Apf.pkWt. 
MaioaMMle.  3e3a,  1998.  1899. 
Maialeaoa  *  (  Fraa«aiae  d-Aabigaé ,  MoniiM  4*)  i 

ledfa  da  Cf.  Ap^  p.  8a*;  letlM  da  M.  Tajria. 

App.  p.  U9:  cilié.  A*  a.  178.  loi.  liga. 

1789. 1107  a.  Add.  nil.  p.  891. 
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Maintcnun  lio  noblesso,  1775. 

MaJral  ( JcaiiLouis  le),  iiinilre  de»  ro<|uèle!>. 
A|>p.  |i.  1)30. 

MaircH.  —  allernnlif»,  88.>&Gi,  669  n,  8o4.  — 
perpétiicN.  App.  p.  638.  — Atlributioiia,  iKn, 
40  »,  99  ».  33 ,  r>^  M,  68  »,  87  ».  (j5,  10&  n, 

I  II  »,  1 53»,  16g  n,  17'!,  909,  '1 3 1  H,  93 '1  », 
959.  986  »,  3oll.  3 19,  3i4,  33H  »,  .t.'i6  », 
38i  ».  38ij  »,  3g()  n.  A07  n,  h'Si  »,  liliçjti, 
ibh  »,  &7<j,  &81,  iHô,  '199  »,  5'i9,  ôùh.  âi6, 
56.5  »,  568,  576,  58&,  589  n,  65o  »,  653, 
607,  659  n,  699,  713  ».  753,  755  »,  800, 
896  ».  898,  865,  868.  yo3,  giS  n,  gSi  ». 
983,  loi 0, 1019,  io6u  »,  I  i3o,  ii55,  ii6&n. 
1 169  n,  1 177  n,  1181  n,  i9i5,  I9'i3,  t9&9  », 
1957,  1963,  1987  n,  i3u9  n,  i3i3,  t395, 
1379,  i385  n.  i388,  i389,  i&oo,  iio3, 
1 6 1 &  »,  1 5a6  n,  ti-ji,  i586,  1 599  n ,  1 666 , 
1680  »,  1694  »,  1703,  1707,  1793  »,  1799». 
17'iB,  1769  »,  1786,  1787.  1808.  App.  p.  656, 
679.  Add.  1,  p.  689;  III,  p.  690.  —  Création 
el  rembourseincnl  d'olBcPS  ,1901.  App.  p.  6 1  ï. 
Add.  XXV,  p.  694.  —  élection  et  nominatioa, 
:if)6,  868,  1076,  1901.  — •  Franchises  et 
exemptions,  869,  885,  1109  n.  —  Interdic- 
tion d'c«crccr,  1960,  i38o.  —  Privilège  de 
noblesse.  App.  p.  611.  —  Responsabilité,  069, 
865.  —  foy.  I.ientcnants  de  maire.  Majeurs. 

(S0U8-),  665  M,  713  »,  1060  n. 

Mairie.  —  unie  à  une  justice,  1967.  —  snppri- 
mie,  1196. 

Maiwo  du  Roi  (Département  de  la),  i8&,35o, 
547  »,  i46o,  1799.  -App.  p.  694,  697,  6S9, 
669.  . —  Koy.  Ponlcliarlrain  (J.  de). 

militaire  du  Roi.  App.  p.  694. 

Maison-du-Roi  (La),  à  Marseille,  899. 
Maison-Nouvelle  (  Relifrieuscs  de  la).  App.  p.  679. 
Maisons.  --   de  la  Reine  et  des  princes  et  prin- 

ces.sc8  du  sang,  i644.  App.  p.  6i3,  694,669. 

—  de  la  reioe  douairière  d'Espagne,  1733  n. 

—  du  roi  d'Angleterre,  317  ». 

Maisons.  —  abandonnées,  107,  096  ».  —  affec- 
tées à  des  logements,  107  »,  988,  709»,  (jlii, 
909 ».  1089,  i435n,  i44i  n,  1449»,  i465n, 
i8i5.  —  afli-anchics ,  809.  —  n'ayant  pas  de 
commodités,  i396.  —  dépendant  du  domaine, 
1860.  —  détruites  et  démolies,  1 48  »,  189  », 
385  »,  390  »,  399,  49.1,  523  H,  706,  746, 
755  n,  939  n,  991,  1987,  1957  »,  1997  n, 
i439,  1639,  1738,  1790  n.  —  pillées,  345, 
385  »,  399,  475,  755  n.  —  taxées,  85,  495, 
543  n,  095,  684,  983,  io4o,  1069,  1948, 
1396.  App.  p.  633.  —  visitées  d'autorité, 
i59  n,  390  »,  4o5.  —  Aiïoaagement ,  699  n. 

—  Dixième ,  1 1 53.  —  Droits  sur  la  vente  ,799, 

—  Concordance  avec  le  feu  cadastral ,  809  n.  — 
Seité  alphabétique ,  1C19. 

abbatiales,  819.  —  communes,  i36.  Vay. 

Hôtels  de  ville.  —  curialcs,  457  ». —  de  cam- 
pagne, 180,  35i  n,  54o,  680,  870  n,  ii58, 

II  79,  i453.  —  decbarilé,  i465  ».  —  royales. 
309  »,94i,  1073, 1609». — seigneuriales,  4o5. 

religieuses,  4o5,  456»,  g5o  »,  970  n, 

1968,  1986,  1991,  i3i5  n,  i4o8,  1639  n. 
App.  p.  667  à  679.  —  l'oy.  Abbayes,  Cou- 
vents, etc. 

Maisons  (Claude  de  Longneil,  marquis  do),  prési- 
dent à  mortier  au  Parlement  de  Paris;  lettre  au 
Cg.  449  n;  cité,  449,  453  n.  App.  p.  663. 

Maîtres.  —  de  batelets,  i853. —  de  brigue,  à 
Marseille,  1787. —  de  la  Chambre  aux  deniers. 


|449.  — ■  de  communautés,  160  «.  i36i  n.  — - 
des  comptes  Voy.  Comptes  (Chanibivs  des). — 
des  courriers.  .App.  p.  61 5,  *i36.  —  d'échaudoir, 
i3i)7.  —  d'écoles,  «45,  |356,  17/18.  —  de 
folies,  098,  606  n,  797.  —  de  manufactures, 
65,  94 1 .  —  de  navires ,  1 60  n ,  3 1 5,  4  '10.  9 11», 
i335n,  |433  ».  —  des  ports.  160  n  .769, 
764  ».  —  do  jioste .  390  N ,  438 ,  777  » ,  1 009 . 
i3^9,  1076.  —  de  verrerie,  i9i5. 
Maîtres.  —  de  la  garde-robe  du  Roi,  1947.  App. 
p.  6G7.  —  d'li<)tcl ,  35 1  n,  4o3 ,  546  « ,  549  n , 
1997  M,  1801. 

des  requêtes.  —  Voy.  Requêtes. 

Maîtres-constructeurs  de  galères,  486.  —  éche- 

viiis.  95i,  gi3  n.  —  écrivains.  App.  p.  689. 

—  gardes-syndicn  des  corps  d'arts  et  métiers. 
Il 34. —  marchands  et  fabricants,  4,  6,  99», 
98  »,  ii5  n,  |64  »,  18 4  »,  919,  3i 4,  547  ». 
585»,  687,  749,  891,  898,  981,  1095, 1070, 
1  i36n,  1186,  i35i,  i5i  I,  iâ36n,  17 '19,  1765. 

—  ouvriers,  685  h. 

(Grands),  maîtres  particuliers  et  maîtrises 

des  oaai  et  forêts.  . —  Koi/.  Eaux  et  foi'èts. 
Maltresses  de  chambres  garnies,  919. 

d'école,  196,  |336.  .App.  p.  671. 

-  (Onlredes  Filles-).  App.  p.  669. 
Maîtrise  ( Lettres  de ) ,  4,  99  »,  858  n    io85  », 

i369,  1765.  App.  p.  660,  661. 

Maîtrises  de  métiers,  4,  99  »,  087,  789,  S91, 
1098.  App.  p.  660,  661. 

Majorité  (Age  d«),  769. 

Majors  et  aide»-majors ,  99»,  993,  36i,  099, 
599,  6i6  n,  745,  7g3,  833,  1099  «,  1179, 
1194.  Add.  XXII,  p.  693. 

Mal  de  mer,  1733  n. 

Malados.  —  allant  prendre  des  eaux  minérales , 
783.  —  recevant  ou  refusant  les  sacrements , 
981  n,  774.  —  recueillis  dans  les  hôpitaux, 
38i,  619,  753,  991  n.  —  repoussés  des  hôpi- 
taux, 6a4.  —  secourus  et  soignés,  107,  900, 
974,  496  n,  543  n,  5g4  n,  678,  790,  887, 
1977,  i58o,  1735  n,  17'ig.  App.  p.  669. 

Maladies  contagieuses  et  malignes,  1987  n,  186C, 

—  Voy.  Contagions,  Epidémies,  Kpiiooties, 
Peste. 

Maladreries,  979. 
Maleslroit  (Village  de),  i855. 
Malet  (Jean-Roland),  premier  commis  de  M.  le 
Rebours,  767  n.  App.  p.  608. 

(Le  sieur),  a  Saint-Ciers-la-liande,   i4o6. 

.Malézieu  *  (  Michel  de),  ancien  intendant.  93o. 
.Malincs  (  Dentelles  de  ) ,  1 44o. 

Mallct  (Le  sieur),  870  n. 

(Je  Brumières  (Le  sieur),  101  g. 

Malinaison  (Antoine  le  Fèvre  de  la),  doyen  de  la 

Cour  des  aides  de  Paris.  App.  p.  663, 
Malouins,  359  n.  —  Voy.  Saint-Main. 
Malplaquet  (Bataille  de).  547  ».  App.  p.  6o5, 

676. 
Malte.  —  (île  de),  934  ».  —  (Ordre  de),  i48n, 

3y9  n,  4o4,  719,  1 194  n,  1991.  App.  p.  618, 

678. 
Maltùtiers,  1749. —  loi/.  Traitants. 
Malversations,  553,  857,873,930,  gSo,  i359, 

i49i,  i495,  i646,  i655n,  1734. 
Munanre  (Droits  de),  1767. 
Manccaux  (  Bas-) ,  870  ». 
Mandats  de  payement,  1087. 
Mandements  épiscopaux,  989»,  36o,  479. 

pour  une  contribution  de  guerre,  1979. 

—  pour  une  fourniture  ou   une  réquisition. 


571  »,  Sgi  n,  i960.  —  |iour  une  imposition. 

46,  643  »,  791.  —  pour  un  payement,  35i  » , 

996,  1087,   i3tG,    1357.   .\pp.  p.  Gui,  G59. 

Voy.  ttrdonnanres  de  payement. 
Mandements  (  Circonscriplinns  territoriales  dites  ) , 

38o  ,  1 5y8  n. 
.Mandes.  —   d'affaires  extraordinaires,   ly.ii.    — 

de  la  taille,  1761.  —  loi/.  Mandements. 
.Mane  (  Village  de  ) ,  dé;i.  llasses-.VIpe».  .App.  p.  6G.S. 
Manevilette  (Alexandre  d'Ilanyvel,   marquis   de 

Crcverœur  cl  de),  (piuveriieur  de  l'ile  do  Ré; 

letli'e  dn  Cg.  io85  »;  lettres  au  Cg.  io85  n. 

cité.  4og  ». 
Maniban  *  ( Caspard-Josepb ,  marquis  de),  prési- 
dent au  Pariement  de  Toulouse  ;  lettres  au  Cg. 

1997  ». 
Mannevilie  *  (  Etienne-Joseph ,  comte  de  ),  gouver- 

neui"  de  Dieppe:  lettres  au  Cg.  Go  n,  6iG  ». 
Manœuvres,  49!),  i30G. 
Manosque  (Ville  de),  |48,  588. 
.Mans  (Département  du),  1497  n. 

(Diocèse   du).  —   Curés;   lettre   au   Cg. 

1734  ».  —  Evèqne  (Louis  de  la  Vergue  de 
Tressan  )  ;  lettres  au  Cg.  399  n .  45G  »  ;  cite .  go5. 

(Election  du),  794.  —  Voy.  Maine. 

(Ville  du). —  Lieutenant  général  et  maire: 

lettre  au  Cg.  17^13  n.  —  Rôles  do  l'ustensile. 
Add.  III,  p.  6:)o, 

Mansart*  (Jules.  Ilardnuin-),  surintendant  di-> 
bâtiments  du  Roi,  99  4  n,  977  n.  App.  p.  G3l>. 
638,  GSg. 

de  Sagonne*  (Jacques  Hardouin-  ),  maître 

des  rei|uète8,  intendant  à  Moulins  (janvier 
1708-aoùt  1709);  lettres  du  Cg.  79  n,  91  », 
137  n,  i59  n,983  n,  994  »,  346  »,  5G9  »: 
lettres  au  Cg.  91,  900  n,  994,  346  n,  353; 
cité,  338  II,  5G4. 

Mansencal  (M.  de),  949  n. 

Manteau  d'armoiries.  1949. 

Mantes.  —  (Domaine  de),  854  ».  —  (Ville  de). 

3i3,  854.  .App.  p.  G70. 
Mantoue  (Ferdinand -Charles  IV   de  Gonzaguc. 

duc  de),  i3i. 

(Suzanne-Henriette    de    Lorraine-Elbeuf, 

duchesse  douairière  de),  i3i. 

Manufactures.  —  .\utorisaliou  d'établissement. 
iGoi.  —  Commis  et  employés,  ii3,  687,960, 
1539.  —  Contrôleurs,  99  ».  —  Débit  des  pro- 
duits, 100,  119,  199,  94i,  864  n,  1539. 
App.  p.  Go3.  —  Département  ministériel,  98. 
—  Directeui'S,  900,  i554.  —  Entrepreneurs, 
100,  94i  n,  Sgâ  n,  448  »,  545.  G99  n, 
787  n,  i546,  1569,  1577,  i83g  ».  — 
Etablissement  et  travaux,  74,  loG,  3g5  «, 
545, 109G,  1047, 1070, 11 39,  1987  »,  i494, 
i45i.  i5ii,  i593,  i546,  1601,  1706,  1789. 
1889  »,  i84o.  Add.  p.  6g6.  —  Fonds  de  rou- 
lement, 191 4.  —  Imitation  des  prodniLt  eti'an- 
gers,  1579.  —  Inspecteurs.  Foi/.  Inspecteurs, 
insjieclion.  —  Interdiction  de  certaines  fabri- 
cations, t558.  —  Intéressés,  gâo.  —  Juri- 
diction, 6S7.  —  Maîtres,  45,  94i.  —  .Ma- 
tières employées,  479  n,  767,  i5ig  «.  — 
.Mesures  favorables,  i58  n,  545,  496,  81 1  n, 
i554,  169g,  i63a.  —  Mesures  funestes,  699, 
687,  i4G3,  i5ii.  —  Ouvriers,  99  11.  107. 
i64,  448  M,  545,  Got,  G4i,  g4i  »,  g5o, 
ii34  n,  I9i4  n,  I9i5,  i5gg,  |683,  1789, 
1897  ».  Add.  p.  6g7.  —  Privilèges  et  exemp- 
tions, ii3,  I9i4,  i44o  n,  1589.  Add.  p. 
6g9.  Voy.  Privilèges.  —  Règlements  cl  |iiilire. 
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l.iran».  —  (lliviir»  d«),  «09  a.  —  (ViUada^ 
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ilngDiia;  Icllra  aa  C(.  1  loA  a. 

Marbrca,  1&73. 

Mare  dr  inélaiii  prÀeiaai  et  de  aatiirat  mnai 
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•j.li  H,  ii63,  lAaO,  «477,  1U6  a,  1718  m. 
Add.  |i.  697. 

Miirr  d«  raiiiii ,  1  ^90. 

Marrailé  (N.).  «ergrol  aui  gardra.SAi. 

Marrailel  [\Af    aicor),  procureur  du   Koi  à  té- 

tliuiin:  lettre  au  Cg.  ^71  a. 
Mnrrliandija*.   —   aaaorAaa.   911   a.    —  iétm- 

lueua«t,6ii,  i8ii.  — dMmilaa.gSi  a,  itan. 

—  difliraataa  daa  dngmrie»,  i«*.  —  Inaa, 
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—  CouiiDerce  et  dibit,  n  a.  «8,  60,  1 10  a, 
lia,  i<>i>,  174  a,  lio,  ili3,  171  a,  3J9  a. 
419,  5i3,  537  a,  833,  gSS.  iia4  a.  ii44, 
l6«8.i78ta,  180t.  l8i<i.  —  Débit  à  rbarge 
da  réaiportation,  i6it  a.  —  I><-hit  de  mar- 
rhaudiaaaMrangèrea.  1837. —  loy.  Arcapare- 
luenta,  Unklemanl ,  Col|iarteiipi ,  Coiiiinerre. 
Coo&acation,  Contrebande,  Coiilrefaton . 
Deor^ea.  MpAU.  Eniballa!>o.  Knlre|MU«,  Ei- 
poitaiion,  Foirea.  lni|>artalHin .  Intrniairea, 
Magaaini,  Manubcliirea.  l'aMe)H>rta.  Réei- 
portalion .  Saiaies ,  Transit ,  TranaporU ,  Viaila , 
etc. 

Mnrrhand».  —  alli*a  aui  Fanatique».  87».  — 
anobli* ,  1 1 3&.  —  t'approriaionnant  pour  laar 
rominerea,  883.  —  amant  dea  navirat.  4o  a. 


,  (S*  m,  ffo,  liao.  f*f. 


■of  laCosIrAlasrflénÉfirf  aaaarlaa  MMi^Hilt, 
I9,  iM*.  Mi.  loat,  tv}*  a,  I7f4,  |8S7, 
i*7« ,  iS««.  Apf.  f.  Mo.  —  toainiaii  è  Wro 

labM'^Ma^a.ySf. 4ifaaaal  hartafaol 

i  la  laaqw.  Affu  p.  6M.  —  4trM4a  M  Caa- 
aaél^aMMM««a,t>a7  ■.— «NaaMaa^tpalé 
a«Cm<<aiiw »*.  iSota.  — MaaM 


fnaca.  1*69  a,  i4t4,  iM*.  — 
aecapawanU.  161,  agi.  — 
araaeea  aa  Rat.  Fay.  Afancaa.  —  UmbI  ktt- 
Ut»,  Mo  a,  i4U,  1819.  i8»o.  Apf.  p.  M*. 
Vf.  Btnqwmriaa.  rdWiaa.  —  Iteairt  parlia 
daa  iiiwMlii  4»  «iilM,  »•>.  itft  a.  —  bi- 
aant  pariia  4aa  laraBu  fabaadaaaa,  («9.  — 
faiMWt  parlia  daa  Ckaabraa  da  aaaaatt». 
•  474.  —  WaHil  parlia  da  li  garda  tiiirtniil. 
Ml.  —  aa  iMaaat  doiin»  da*  aaaateiaaa  da 
I,  874.  —  fraodial  facfciUar  aa  la* 
I,  6«<,  918,  lUS,  1S8*  a.  —  kaaioai 
d*  la  naariaaliaii  da  M.  DiiWirili  aa  Gaa- 
IrMagéoinl.S  a.  —  Jaiaai  da  loar  libarU. 
loSI.  —  aMi|éa  da  dép»*«*r  la*  hai  «aaatari . 
701.—  nblUMld**  laltr**  #iial  al  da*  *ai^ 
*iaae**,  «41  a.  Mfi  m.  —  |rtlaal  da  r*l|*al 
aa  Roi.  4ao,  iito.  Appi.  p.  iek.  —  P'«*%4a 
1887.  —  riiiwali 
,  8U.  —  aa  raadaal  aai  hiraa . 
718.  — mia4a  au  jao,  1*07.  —  laiia.  789. 
789,  8U,  98S,  loio.  loig.  iiU,  l4S3  a, 
147S  a,  1697  a.  17M  a.  177I. 
biao*.  17B4,  —  R*af»aa  caaii 
raliaoa,  ta  a,  ii4  a.  4*8.  Mi,  908.  toat. 
loAi,  1173.  —  Coalrifaatiaaa  lalaalaifa*. 
9o4.  —  ComafaadMt*  é  Félfaag**.  laïf  a. 
—  Uan  drtiaa  al  aapraal*,  1784.  i8o4. 
1837.  186*.  187a.  App.  p.  M8.  —  Laonaa- 
ianta  qaituni  la  eaanMMa.  1189  a.  —  Uan 
jagt*.  mu.  r*y.  Jiiga*  «aaaab. —  Laar*  0fé- 
ratioDa,  48.*aAa,448a.  4M.  4M.  887  a. 
70*.  890  a,  907.  io34.  107*,  i«8i.  1*94. 
|S|4.  1474.  i63i.  lUS.  1703.  1718  a, 
17S6, 1749,  174*.  18*7.  i84i.  App.  p.  •17. 
638.  6S7,  Ml.  641.  «7&,  «78.  —  Lmii*  pro- 
viaiona.  S4i  a.  —  l.*an  ralatieai  n*t  la*  (a- 
bricanls.  App.  p.  6Iii.  —  Laar*  wlatiea»  aiec 
la*  traiUnU,  91S.  —  VMkaliooa  *ar  l*an 
livre*.  «86  a.  —  Viailc*  al  *ai*i(*  ekaa  «at. 
tt  a,  74.  m,  iij  a,  844,  9I0  a.  1079. 
1 787.  —  Vf.  Maltrra  narehand*. 
Marchand*  «a  détail  an  aa  gra*.  —  F*y.  Détail, 
lira*. 

(gnuB*.  —  r»jf.  Forain*. 

(Oardaa  ).a8  a.  io«a. 

Marche  (ChilMu  de  U).  dép.  8aia»  *l  Oi**. 
il*.  870  a,  looi   a.  Add.  VIII.  p.  691. 

(Haala).  &64a. 

Marché  (DfaiUda),  4|4. 

Marchéa.  —  pa**é*  avee  da*  entrepraoeur*  .Si». 
itA  .  «87,  iti.  «77  a,  8o3  a,  8ii.  870  a. 
4oi,  «09  a.  M4  a,  Mt  a.  «78  a.  l«o  a. 


7U.  7U.  88«.  848.  989  a,  101».  ii8i. 
itif  a,  i8o*  a.  itii.  1894.  App.  pt  807  a 
•la,  817.  87I.  978.  —  atae  aa  acdpliai, 
|4M  a.  —  Fay.  l^adiiMiiai.  ■*•*.  •«*. 

MaraUapaMfa—  A|fii  I aiial.AïA.ia*. 

8*4.  SU  a,  889.  Ui.  »%ê  a.  SU.  SM  a. 
8*7  a.  871.  S78.  87«  a.  880.  M(.  SM. 
890  a.  89*.  897  a,  4o«.  4«».t8*a.  Ma. 
lu  a.  449  ■-  »M  a.  »8«,  89».  89»,  718. 
•  7aA  a.  —  taaallé,  19a  a.  —  M 


aaaia  par  aalirili.  aoA.   —   OnMa  { 
4i4a,  1078.  —  fiMlka  da*  Jaar* 
874.  M7  a.  —  Oardaa  da  aail.  tr}.  —  U- 
haawar*  *(  aanlNada  ravpaflaal  liaw  *an . 

iU.   194,  *a8.  Mt  a.  87*.  87k.  U4  a. 

4oa.4oA.  4i4.4*8a,  48o.  4M.U9.  8M. 

818  a,  81a.  847  "•  'Hl  *•  *T1-  —  ***>■ 

li*M  al  pi^na*.  8a8.  8«4  a.  848  a.  881. 

(M,  8M  a.  — SappNMiaa.akaa.  —  Trau 

•aadaaa  altaaaBafaa,  «18.  «ai,  «81  a.  818. 

848  a.  884.  88*  a.  899  a.  878.  »8t  a.  849. 

87*  a.  47S,  891.  89a  a.  874.  989.  1008. 

1*90  a.  1878  a.  1489.  i8Ma.  i«M.  l84i. 

18H.  App.  p.  884.  Add.  Tlll.  p.  891.  Add. 

9.89*. 
ManMaaaaa  (TiHa  da).  App.  p.  871. 

(Ulamadal.AOaaai.  1498. 

Mafcia.  —  Vf.  Maraia. 

llarr7d(>ayaHad).  1489. 

Mafcr* (Piarra  la),  aiaaafcftariar.  7S4. 

Ilard7c4  ( Taia(*  al caoal  d«  Maniirk  oa ) .  1810H. 

1847. 

I,  Mt  a,  889.  —  Vf.  Marna. 

I.  iM.  848.  846  a.  848.  8M  a. 

871.  8M  a.  U4.  tu.  Ml.  807.  »4o.  8«i. 

787.  1748.  —  r*y.  PrétM*  daa  Mréckaai. 
Warérhaai  da  cuap,  8&0,  1878.  1881. 
darraaca.8Ai,i*M.iS47.  App, p,  8*8. 

lNrjal*,498a.8k9a.  <*M. 

Maria*.  1010.  1749. 

Hinnair       11-' — ^  d*).  1894  a.  —  (tlao- 

liaa  dal.  1*8,  toSi  a.  1098,  n4i.  iSi4.  — 

(Vaada>.  iSi4. 
ll««* ( U  aajar  da):  leUra  aa  i:«.  978  a. 
Miraathal  (6i*i|*i) .  pr»aii«r  chiiaigi*»  da  Rat. 

Maïaail  (ChaiW  da) .  ciaaaiUir  aa  la  Caar  da* 

■aaaaiaa  de  Pan*.  1 198. 
Margaa  (Jaaa  d*  i>UaUnt  da  la  Paaaa  da).  W- 

gMiar  dadngaa*.848  a.8i4. 
MargaMtea.  4U.  Mi.  1*98.  1888  a. 
Mafiago*.  8*8.  A4o.  78*.  998.  1178.  i*i8. 

1877, 1881  a.  1**8,  i«o8.  App.  p.  M8.  — 

l'ay.  Ada*.  Raat. (>atraU.  Eitraito,  RagiHia*. 
Ihri^Angéi^(Lm).  laMaaaa  OMrchaad,  i8«a. 
Mari*  Odaadi  (lled«).  17*1  a. 
Marit-CaUêt  ( la  | ,  fi^iu  aapagaata.  1079. 
Mariell*  (U  aiaar).  aHMkaad  A  MaaitaAaa. 

187*. 
Marill»c'(R*aé  da),  .aa**iMar  d'étal;  Uttra  da 

Cg.8i6a:ailéL  App.  p.  888. 
Mafiaada  Rai  —  AypiuiiiiaaaMial*.  1788.  - 

AililMia.  «88.  «4i.  —  WÊM^.  App.  ^  M.. 

Ml.  —  Raé*  réaarré*  paar  *aa  «ania*.  i4o  a. 

818.  S*7.  887.  174».  r*f.  Ra».  —  ClHaai 

**in*.i3J.*oi,  *li  a.  «98.818.  8»*. 878. 

69*.  7(1  a.  909  a.  1888  a.  189a,  ii«l  a. 
CaMBMaaiHMrdaaaalaar*.  U  a,  884.  — 

9«. 
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Conipafniie<.  H09  m.  —  Comlruttions ,  Sa;. 

—  Dépenses,  i5ïi  ».  App.  p.  fli3,  6a5,  6aO, 
(iîa ,  Otiô ,  68a.  —  Écrivain  |;ciicral  cl  (■cri- 
vains,  i4i,  1069.  —  Fournitures  et  foumis- 
seura,  91  n,  985,  &og  n,  liôi,  &!i&,  liât  n, 
1199  n,  1^70,  1Ô69.  —  Gardes,  3i5,  5a/i, 
16^1  n.  —  IIApilaui,  91  n,  3i5,  ào'-t,  i-]3b  n. 

—  Inspecteurs,  a3i  m,  909  n.  —  InsiHJcIcur» 
fjénérani.  Voy.  Grassières  (J.  des).  —  Inlen- 
danU,  i55n,  3i6,  173.1»,  i7'io.  J'oi/.Cham- 
pgny,Gu.iy  (du),  Louvigny,  Robert  (  Fr.-H.). — 
Juridiction,  17^0.  —  l.o(;eniont  dos  officiers, 
i3i    n.  — Magasins,  3t 5,    loOon,    1735  n. 

—  Munitionnaires.  Voy.  Munitionnaires.  — 
OfTIciers,  a3i  n,  33i,  igS,  3i5,  ilii,  bii, 
858,  909  «,  i4i9  B,  17SÔ.  App.  p.  6a5. — 
Ordonnances,  358,  &4o.  —  Ouvriers,  3i5, 
5ii,  «735.  —  Seerétaired'État,  i&3n,  i58n, 
98a  *.  App.  p.  r<8a.  Foy.  Pontrliartrain ,  Sei- 
gnelay.  —  Service  écrasant  pour  les  popu- 
lations ,  aa  n.  —  Silnation  fâcheuse ,  1 87,  3 1 5 , 
4o8  n,  6a&.  537,  5a8  n,  )i5a,  i6ai  n, 
«735.  —  Soldats,  3i5,  363n,  5a8  »,  1736. 

—  Tri'sorier  (fénéral,  1647.  —  Trésoriers, 
a4a  II,  3i5,  1371  n,  1449  n,  t5oo,  1735. 
App.  p.  6ay,  6a8,  639,  68a.  —  Foy.  Ar- 
mements, Équipages,  Fret,  Matelots,  Vais- 
seaux, etc. 

Marines  étrangères.  —  Foy.  Angleterre,  Espagne, 
Hollande. 

Marinier  (Gentirn  de  Marigner  ou  de),  premier 
commis  (les  bâtiments  du  Itoi.  App.  p.  667. 

Mariniers  (  Officiers  ) ,  1735». 

Marins.  —  Foy.  Matelots. 

.Marion  (Elie),  religionnaire émigré,  87511. 

Marie  (Ville  et  gr(!nier  à  sel  de),  859  n,  i4a6. 

Marly  (Château  et  parc  de),  aia  n,  53i  n, 
1639,  1769,  1793.  App.  p.  60a,  607,  66i. 

Marmande  (Pays de),  1196». 

Marmites  pour  les  Irouiws.  Add.  XXII,  p.  693. 

Marne  (Rivière  de),  167O, 

Maromme  (Ville  de),  347. 

Maroquin  (Cuir),  io53  n. 

Marque.  —  des  bas  et  bonnets  au  métier,  3i4, 
1161.  —  (les  étoffes,  a8  n,  4i,  100,  Sag, 
ii44,  1374,  1Ô55  n,  1710.  —  des  jeui  do 
cartes,  i536.  —  des  monnaies,  786»!,  1398. 

d'or  et  d'argent  (Ferme  de  la),  91a. 

(Peine  de  la),  318  n,  1193. 

Manjues  de  marchands,  749. 

Mar(|uess:ic  (Fr.  do  llautefort,  comtode),  ,108711. 

(M.  de),  gentilhoinma  pcrigourdin,  1194. 

Mar<iueurs  de  cuirs,  lai. 

.Mar(|uisat  (lie  du),  sur  le  Rhin,  37,  101 5. 

Marquisats ,  8G8. 

Marre  (N.  de  la),  jurât  de  Bordeaux,  533  n. 

Mars  (Blés  de),  4o5,  435,  483,  6o4,  706. 

Marsal  (Ville  de),  1773.  App.  p.  670. 

Marsan  (Charles  de  Lorraine-Armagnac,  comte 

de),  8u3. 
Marseille  (Terroir  de),    90,  1067,  1733. 

(Ville   de).    —    considérée    comme   ville 

étrangère,  171  n.  —  Abbaye  Saint -Victor, 
3i4.  —  Administration  municipale,  ioo5, 
1087,  1171,  i435,  1593  n,  1797  n,  1839. — 
Afleircs  de  S.  Bernard  et  de  Nicolas.  3o4.  — 
.AITrancbissenient  de  la  capitation,  891  n. — 
Approvisionnement,  79,  aoa,  334  n,  a65, 
383  n,  389,  4i6  n,  436  n,  493,  579,  690, 
io54  n,   i4a5.  —  Archers  de  ville,   1839  n. 

—  Arcbivairc  et  archives  du  commerce  et  de 


la  ville,  899,  1087,  1773.  —  Arsenal  des 
galères,  i8a3.  —  Avocat  du  Roi,  1797  «.  — 
.Avocat  d»  l.i  ville  au  Conseil,  l'oy.  Noir  (le). 

—  Ilillonnage.  63711. —  Boissonneurs,  io85  n. 

—  Boulangers,  690,  796,  1787.  —  Bour- 
geois armés,  365.  —  Bureau  et  chambre  d'a- 
bondance, a3'i  n,  339,  389,  '197,  690.  — Bu- 
reau de  la  Santé,  1773.  — Cabales  et  |)artis, 
a34  n,  899  n,  1087.  —  Caisse  dos  gabelles, 
491.  —  Capitation,  438.  —  Caractère  des 
habitants,  337,  889.  —  Casernes,  i8a3.  — 
Cathi'^drale,  46a  n.  —  Chambre  de  com- 
merce, aS'i,  899,  1087,  1837,  187'!.  — 
Charges  municipales,  ii64.  —  Château  d'If, 
365,  1739  n.  1773.  —  Circulation  des  billets 
de  monnaie,  377  n.  —  Citadelles,  a65.  — 
Commerce  et  industrii%  16, 19(111,365,  983  n, 
1837. —  Commissaires  de  police,  183911. — 
Comptes  et  pi(''ces  justificatives,  899  «,  179711. 

—  Conduil"s  d'eau,  1010  n.  —  Confrérie  des 
pénitents,  937  n.  —  Conseils  et  assemblées 
de  ville,  334,  1087.  —  Cordonniers,  768  >i. 

—  Corps  de  métiers,  71.  —  Dépenses  de 
la  ville,  i435  11,  liog,  1754.  —  Dé- 
putés du  commerce;  lettres  au  Cg.  3o4  n, 
1087  m;  cités,  1593  n.  —  Dettes,  690  m, 
1087.  —  Disette,  190  n,  690  n.  —  Dixième, 
1171.  —  Doublement  des  octrois,  1171.  — 
Droits  perçus  pour  la  ville,  1087.  —  Kchevins; 
lettre  du  Cg.  tb-ji  n;  lettre»  au  Cg.  a34  n, 
365  n,  3o4  n,  538  n,  891  n.  899,  1087  n; 
cités,  39,  339,  359  n,  389,  4a6n,  497,690, 
796,  8i5,  853  n,  891  n,  1087,  ii64,  «407, 
i435  n,  1730,  1735  n,  1797  n,  1837.  — 
Églises,  1838.  —  Emprunts,  579,  690  n.  — 
Evèché,  46a  n.  —  Faïenciers,  74a.  —  Faillites, 
1837.  —  Ferme  do  la  boucherie,  1 11,  1674. 

—  Fermiers  de  la  gabelle,  gûS.  —  Fermiers 
delà  vente  de  ta  glace;  lettre  au  Cg.  1879  n. 

—  Fortifications,  365,  838  n  ,  loto  n,  1118. 

—  Franchise  du  port,  584,  743  n.  —  Gentils- 
hommes, 497.  —  Gouverneur  et  viguier,  1087, 
1797.  Foy.  Forville,  Pilles.  —  Habitants,  a65. 

—  Halles,  140711,  1778.  —  Hôpital,  8i5, 
1735  n.  —  H(5tel  de  ville,  899  n,  looô, 
1839.  —  Importation  de  blés  et  de  grains, 
387,  359  n,   883,  889,  398  n,  458,  493 n. 

—  Importation  do  piastres,  1168.  — ■  Impor- 
tations, 743,   i5i9  H.  —  Impositions,  63i. 

—  Infirmeries,  1778.  —  Inspecteur  des  m.v 
nufactures,  89.  —  Intendant  dos  galères.  loy. 
Arnoul,  Montmort.  —  Intendants  et  halles 
de  la  Santé,  1407,  1778.  —  Juges-consuls, 
83i.  —  Juifs,  1730.  —  Lieutenant  de  po- 
lice, 497.  —  Lieutenant  du  viguier,  1839  ». 

—  Logement  de  M.  de  Grignan ,  1509.  —  Lote- 
rie, 937  n.  — Maire  et  écUevins;  lettres  du 
Cg.  889  n ,  1 59a  n  ;  lettres  au  Cg.  111  n , 
n64  n,  1879,  i4a5  n,  1593  n,  1739  n, 
1837  n;  cités,  a34  n,  1574,  1786,  1787. — 
Maison  du  Roi,  839.  —  Maître  de  brigue, 
1787.  —  Maître  des  ports,  763.  —  Maîtres 
cordonniers  et  perruquiers,  71.  —  Maladies, 
8i5.  —  Manufactures,  1047.  —  Marchands, 
a34  n,  889,  497,  1171.  — Misère  publique , 
365.  —  Murailles,  a65.  —  Notaires,  lîtgi  n. 

—  Officiers  de  la  ville,  1839.  —  Orlëvros, 
981.  —  Pécheui-s,  360.  —  Pesage  des  mon- 
naies, i38.  —  Police  intérieure,  365.  — 
Police  sanitaire,  889  n,  1138,  1178.  —  Po- 
pulation, a65.  —  Poct,  71,  a34,  365,  SSg, 


389,  584  n.  743  n,  ii5a,  1837  n.  App.  p. 
675.  —  Privilèges,  889  M,  1067.  —  Prix  du 
pain,  690  n,  796.  —  Prix  des  piastres,  637. 

—  Procureur  du  Boi,  iSga.  —  Publication 
de  la  paix,  1478  n.  —  Rade,  16'ia.  —  Re- 
lations avec  Lyon,  i656. —  Rèie  du  vin,  958. 

—  Revenus, 899  11.  —  Rues  et  chemins,  1839. 

—  Secrétaire  de  la  ville,  1593  11.  —  S(*jourde 
la  reine  d'Esp,ngne ,  1733.  —  Séj(mr  de  la  reine 
de  Pologne,  1691.  —  Service  fuhèbnr  ixnir 
l'àino  de  M.  de  Grignan.  1786.  —  Statue  du 
Hoi,  853.  —  Statuts  de  la  ville,  889.  —  Suisses 
établis,  i643.  —  Taxe  du  pain,  1787.  —  Tour 
Saint-Jean,  365.  —  Travaux  de  voirie,  838  n, 
1010  II,  1118.  —  Valets  de  villo,  1839  n.  — 
Viguiers,  1839  n.  —  Vins,  1067.  — Voleurs, 
1754.  —  Voyage  projeté  pir  Charles  XII. 
147811.  —  citée,  370  II,  633  II,  775  11,  1763. 

Marsin  •  (Kerdiiidiid,  comte  de  Marcin  ou|,  ma- 
réchal do  France,  87. 

Martel  (Régiment  de),  5o0. 

Martelière  construite  sur  un  bras  d'eju ,  1 48  n. 

Marihes  (Le  sieur  de) ,  député  des  États  d'Artois, 
ii6&n. 

Marligny  (Le  sieur  de),  lieutenant  général  et 
maire  de  la  ville  du  Mans;  lettre  an  Cg. 
1738  II. 

Martigues  (Merde),  1070  n. 

I  Territoire  de  ) ,  699  n. 

(Ville  de).  —  Maire  et  consuls;  lettre  au 

Cg.  fi'.IO-  —  citée,  1067.  1873,  1753. 

Martin  (  Luc) ,  membre  du  Bureau  d'abondance 
de  Marseille,  497. 

(Le  siciir),  en  Proience.  App.  p.  668. 

— —  (Le  sieur),  à  Paris,  i8o5. 

(  Le  sieur) ,  à  Rouen  ;  lettre  au  Cg.  30  n. 

(Le  sieur),  complice  de  Cast;m,  871)  11. 

Martinet  (N.),  forçat,  664  11. 

Martinique  (Ile  de  la),  388. 
Martray*  (J.-B.  Proust  du),  lieutenant  particu- 
lier du  prévôt  de  Paris;  lettre  au  Cg.  668  11. 
Marvillo  (Prénité  de),  887. 
Masc^nades,  1809. 
Masse  des  soldats,  861. 

(Sergents  à),  11 55. 

Masscube-on-.AsIarac  (Ville  de).  —  llabitanis; 

lettre  au  Cg.  i56i  n. 
Masson  (Le  sieur  le),  en  Bretagne  ;  lettres  au  Cg. 

i488n. 
Matelots  et  marins,  3i5,  859  n,   388,  534, 

699  11,  911  n,  918,  i835  n,    1890,    «607, 

1731  n,  1785  n,  1749,  1773,  i8a7  n. 
Matériaux  de  construction,  i48  n,  3i8,   16711, 

1781,  1740. 
Mathématiques  (  Enseignement  des  ) ,  1873. 
Mathevon    (Le     siour),   propriétaire    de    mine. 

496. 
Matières  métalliques.  ^  Affinage.  Foy.  Affinage. 

—  Droits  dont  elles  sont  chargées,  4,  io38. 

—  Exportation,  38  —  Importation,  io5, 
i5o,  i53  n,  357,  878  11,  4ao,  683  n,  864, 
933,  io33,  1168,  1195,  i6:i4.  Ap|>.  p.  617, 
654,  675,  678.  —  Monnayage,  88,  i53  n, 
170,  357,  395  n,  443  II,  494,  553,  603, 
637,  736,  gaa,  985,  io33,  1167,  iigS, 
1753.  App.  p.  6o5,  617,  648,  654,  678. — 
Prix,  i5o  n,  377  n,  60a,  985,  «878.  —  Re- 
fonte, 43i  II.  —  Saisies,  357.  —  Trans|iort, 
io33  n. 

— —  premières,  38  11,  Sgâ  11,  797.  App.  p.  643. 
Matignon*  (Jacques  de  Goyon,  sire  de),  lieule- 


■ 
t 


iwtit  tiiaitt\   ni  |l«nMadi«|  UUl*  M  Cg. 
*i)y  "• 
MaliKiion  ( C h«ri«»-*ufi«ti  é» Ooy««  d«).Mai« 
do  Uëtt,  muMui  d*  Tnuitù.  App.  p.  ttf. 

-  (Jaeqaw  d*  Gojoa  d*),  aaMB  4**i|iM  d« 
Coodom,  *it. 

MalriM  dM  moMMlM,  tM  II . 

Maub«i«i.  —  (iBUoduM*  d«).  («y.  BriMrt.  — 

(Villada),  7*6,  1&6011.  i»«S,  i«Ma.  App. 

p.  O71. 
Mnuf^uio  (VilliK*  de),  iiSo. 
\laulpuii  (Klarlioa  d«),  ta  a. 
\laul-.rier(âdoinrd4'raDtaiaCalhart,aaMlada)' 

m  Madalaioa  da  Bautra,  la  banaa,  «  if  m, 
•  (Charia»  Andraoll.  abbé  da),  i^aai  da 

elarfi;  lattra*  au  Cg.  S«9  a. 
ManpMNi  (Cbarlat-Raoéda),  ■ahradaaraqaMaa, 

1*36.  App.  p.  0S6. 
(  Anno-Victoira  da  Lawaignon  daCiaraaa. 

dame  da),  ii&li. 

(I.'abb«da).  i«&i. 

MaupertaU(M.  da),  1769. 

Maiiivllel  (  l,e  ùeur),  nmabre  du  Bureau  d'ihaa 

ilanre  de  Maneille,  ^y7. 
Mauriac  (  Ville  da).  Apf».  p.  e6M. 
.\laurieane(Pay*da),  67,  19a  a,  iiS  ■,  I07i8, 

1U89,  109t. 
Mauro;  (Dania-SÙDon,  marqaiade),  ■•riehalda 

eaiiip  et  maràcbal  général  dea  lagia,  1801. 
Muury  (Niroia*),  proeoreur  du  Roi  au  préodial 

rie  Munlaubaa;  latlre  au  Cg.  &iu  a. 
Maua«ii>u  (  Thumai  ) ,  raaaveur  général  de*  Bnaoaaa 

Il  Alciifon  ;  Irtlre  iln  Cg.  iiio  a. 
Mnuvai»  (l.e),    dan»   l'unpoailion   da   la  (ailla, 

MuO. 
Mauviet  (La  frmin.M,  fani^auuiér*.  1911. 
Maux  (N.  de),  lieulrnant  da  Roi  i  Diaaa;  lattra 

au  Cg.  iiu4  m. 
Majenna  (Villa  da),  1776  a. 
Mayeura,    11  a.    lo&o  a,    itti  n,    —    fif. 

Mairae. 

(VieoiDiaa-),  6^7  n,  itSo  a. 

Mayiion*  (Vincent),  brauar  général  ;  lettraa  da 

Cg.  80  a,  106  a,  17S,  laU  a,  iMi,  itté. 

iHOo  a;  lettrei  au  Cg.  969  a,  971  ■;  àlé, 

liai,  1 197  M.  App.  p.  68*. 
Mayonfue  (fia  de),  34 ,  981. 
Malade  (La  aieur  de),  i&*  a,  ti>7  a. 
Maiariu  (Jul««,   cardinal),  69B,  8S0,    loat, 

iS«3. 

*  (Amuod-Charla*  da  la   Per«o.  doc), 

goaremanr  d'Alaaea .  1 J63. 

Maie  (La  aieur  de  la),  lienlaiiant  général  de  la 

léaécbauaam!  d'Uii-relie,  Su. 
MaaaHaa  (Cb«<r«uidili),  iHiS. 
Marayar.  —  Kejf.  Lemaxuyer. 
Meanx  (Diocèaa  de).  —  Ét^quo  (Hi-nri  do  Tbiard 

de  Biaay);  leilre  du  Cg.  iiOi;  rite,  7^0.  — 

Maimiia  raligiaaaaa.  App.  p.   670.   —   rilé, 

IkjC  a,  1161. 

(Ville  de),  SJl,  7kl.  iSlu. 

Méchw  de  flambeaux,  1878. 
MAdailloi  donnéaa  an  prêtant,  719. 

Médary*    (Jaeqaaa4.éonar   Rouial,  comte  de), 

tirutriiant  Hénéral  et  gouverneur  du  Ni«emai»; 

lettre*  au  Cg.  4u  a,   luîu  ».  ifiôSa;  dié, 

&7.  iSi  a. 
Madacim.  —  (Faculté*  at  écolea  d«),    19S  a. 

i&a4.  —  (Officier*  da).  160  a. 
Médacioa,  4ii ,  46o  a,  6a8  a ,  647  a.  0S8 ,  6788, 

774, 8ii, 8178,9(0,  iS6i,  i(iSa,i6i7a. 


TABLK  ANALYTIQUE. 

169a,  léfS,  1697  m,  «TM.  t7«4  m.  «7*f. 
Add.  V,  p.  «90. 

I.  7Ma,79A,tB7.  lé^a. 
(Mar),   iM  a.  UA  a.  U*  a. 
I99  a,  49a,  497  a,  ia<  a.  loAt  a.  1*79  a. 
llédat(Pay*da).l*«B. 
NafPil  (  La  r*  Piacfa) ,  jéaMIa ,  pnttétfÊâ  4n  aat* 

Hfa  Lania-la-Crand:  ledra  aa  «'.g.  igi . 
Maiaaal(Vabsada).ki9. 
Meihraya*  (PaaMnIta.  dae  da  la) 
da  Part-Laab.  Ma  a.  Mo.  lolo.  iS«l. 
••(OajfdaCaddifMd»). 


dwda);lalirMaaCg. 


Cg.94*. 

.  M7  a.  I 

a- 
«17  a. 

Méiiaad*  (Clawla),  iolandanl  à  Caaa.  177». 

.^—  '(Aalaiaa  Franee»»).  ii 
(arril  i7o4-iat»  171a);  lattra  an  Cg.  7M  n; 
eiU,  M.  —  aa«eyé  en  aiariM  an  Eapagna, 
(«I.  —  iaiaadaal  A  Lyan  (JnWn  171»  ■an 
t7it)i  lattra*  dn  Cg.  777  a.  798  a,  Bu  a, 
9ola,9io,  «0A7B,  iiBga.  iMt  a,  i(8Ba, 
169a  8,1698,  1701, 1707, 1717, 1811;  bttrae 
•n  Cg.  «o  a,  1*6  a.  448  a.  4i4  a.  470  a, 
663  a,  646  a,  777  a. 798,811,81*8,866 a. 
B70,  869  a,  894,  90S  8,  91a  8,  91*,  9*a, 
9S1  a,  93*  a,  gii  a,  tei8,  10*1  a.  loAi. 
10698,  108&8.  ii34b.  ii3Sa,  1166, 116*, 
1189  a.  119S  8,  1*33,  iS43.  i3&a,  i363, 
i4u7  8,  i4i3  a,  14*7  »,  1499  a,  liU  a, 
iUt,  1691  a,  i6a4,  16S7,  166&  a.  1669  a, 
1686  a,  1667  a.  1690,  17&*  a,  17M  a, 
176&8, 1771,1781,  i848;  Mira  4  M.  de  Pont- 
cbartrain,  91 1  a;  cité,  67I  a.  1666,  t6f  1. 

(Bla**-Clanda),  canaiiHw  an  PmImuI 

da  Paiia;  Mtra  da  Cg.  1119  a. 

Malliar  (fiénrd),  tréaariar  da  Franaa.  gMral 
d«a  Bnaaea*,  cenatnalaardaB  aAaaa  da  paliaa. 
iadieatnra  at  tnaaeaa  d«  Bratagaa,  anbÂHégné 
da  rinlandaat  à  Kaataa,  86*. 

Melun  (Bailliage de),  1*98. 

(OanMiaada),  1*98. 

(Villa  da).  —  (MkiarBdaH'M:  *■""'• 

Cg.  3*4  a.—  eiiéa.  App.  p.  669. 
(Uebaraliarde).849. 

(I«.da*Foaté*ifIr*riy,aaa4**aada):lattM 

aaCg.  716  a;  citée,  716. 

Maabr**  d'une  Uoitetaité,  iaa6. 
Méoi^e*  cmnparéa  aa  fan  aadaatnl ,  Ko*  a. 
Ménardia*  (Piarro  da  la).  r*ae«aor  groénl  daa 

•nanaea  en  Danpbioé;  latlia  an  Cg.  767  a; 

014.767. 
Ménara*  |J*ao>larqne«  Cbarron,  aaiifna  da), 

préaideot  au  Parlament  da  Pari*:  laltr*  aa  Cg. 

739  ■:  cité.  App.  p.  663. 
Mande  (Diocé^de).  —  É<éi|na  (Pierre  laglian 

da  la  Salle  de  Saillant);  Irtire  dn  Cg.  399  a. 

(VUlede),  1373  a. 

MendiciU,  i4,  i44  ».  178.  3*7.  334  a,  344, 
36o,  38i,  38»  a,  4a6,  4*3,  436,  477,  009. 
6**,  6*6,  &60  a,  696  8,  697,  10*6.  1*87  a, 
t44i  a,  (466.  167*  m.  App.  p.  6o3. 

Menin  (Ville  de),  1 683  a.  App.  p.  60*. 

Il*oot( Samuel),  i4o6. 

Menatte*.  ioa3. 

Manaa  abbatiale,  1*64. 

Menniaiera,  11&  a,  1070. 

Mennaabati*,  1307. 

dont.  App.  p.  ••&. 


76r. 

ipfcWr»  (Tréaariar  al  llpiaii  iia).  164  8. 
àff.  ^  ««A.  66*. 

Mdan  (Mina  da  1.496. 

Um  Mm4  daa  déffiii.  liU.  U16.  lAAf  a, 

•76n. 
(r  par).-H»l 


.  ii>.6*«.iB66. 
77*- 
.T7»- 


« 

ir 

(U 

tda 


fc). 


rW), 


étkHi- 


'.»*«n. 


émrU), 

•6«7- 

(•aiada).  tBIa. 

Marné* (Mpriai de),  ATanmay.  App.p,«7«. 

Nrtilinl  da  fmiêi  laMma  dn  Cg.  9*1  a. 
i64nn,  1686  a,-  bon*  an  Cf.  9*1  n,  ■•67; 
*M.  iaU.i6S9.  Appbp.U3. 

Matayr*  (Sia*l«*).  iifiréiiit  *td<pa>é  anCan- 

laUraadaCg.  ipa  a.iBSB;  l*«M*anCg.  *««a. 
36a  a,  (96  a;  cilé,  19*,  *63,  tt74,  1191. 
1476,  I&IO.  App.  p,  6tt.  64B.  Add.  XVUI. 
^69s. 

MaiMrd  (U  aiBar).  ■ftri  dn  MagiUrat  dr 
Fnma*,9lo. 

(nii«adn),  inAB. 
iftalaaat).  abp  n.  874  a.  t»bB. 
608.874,  177A,  1868. 

(OnfTi*r»-),btn. 

Maaaa  (ClilBuiii  da  h).  1S6,  StI.  90I  a. 

10*9,  i638a. 
Mandata,  48i. 

Matrin  (Pnp).  ia97.  —  Fap.  Mali. 
H  réAigié*  an  Franea,  lot  n. 
I  (Gfnin*  *(  pain  da),  SSé  n.  4fa. 
.   dnaal,  17U. 
(DrMUda),4i4.  4*7. 

da  grain*.  87,1690.4618.  6H, 
1699.  —  da**i,  1190,111 4.  — darin,  tbla. 
App^  p.  6M.  —  Fep.  inéaa,  ArpanU.  Bkbab. 
Baiaafaai .  Cbaiga*.  Catdee.  Canpaa,  Fanmt- 
Inre,  Jaloia ,  Litron .  Litn ,  Mar* .  Mina*  d*  b4* , 
MinaU,    Maida,   Piad,  Fini*.    Fipa.   Pipai. 


gil*rlt.8aliaw.Tia*i*ai,Wagna*. 

da  grain*,  afi,  S81,  607. 
I.  i»l,  4U  a.  8i4,  873.  9I9,  «ano. 

lalo,  1*87,  i4a4,  i46*. 
Mdiayiis,  18  a.  *8t  a.  I99  a.  4oo.  468  a, 

6*6,  &31,  369.  7*1,  891,983,  1106,  1*91. 

iSAl,  1618,  1866. 
Mêlai*  (Blé*),  «76  d.  8*7,  14*  a,  4i*.  48A. 

611  a,  613,  571  a.6o4  a,  ligp. 
Mélian,  %»  a.  74,  loo  a.  lia,  3i4,  668  a. 

473,  I*i4  a,  I&38.  178*. 
(Catp*  de),  **  a,  71.  86  a.  4*6.  App. 

p.6«a.  —  Fef.Artaetaiélier». 
Mémpalea  tedé*iaaliqn*a,  70a  a. 
Mali  (Diaelaa  de).  —  Bien*  dépendant*  da  ré««- 

abé.  i6**.  —  Cbfgéi  App.  p^  678.  —  DiilÉai. 

App.  f.  678.  —  ité^fm  (  B«nri  CbartaadnCam- 

bani  d*  Coiriia  *);  l*MradnCg.6n8.-  lattm 

aa  Cg.  4U  a.  i6**.  — 

*^^•^•7»• 

(Cdnéniilé  da).  — 


7()(; 


COMKOLË  GENERAL  DES   FINANCES. 


I  i3i,  177».—  Aflaireseilraordiiiaires,  1397». 

—  A|ipro>  iïioiiiieiuenl ,  i(i()  »,  3Afl  n.  —  Bièrps, 
5*7  M.  —  Blé»  et  grain»,  7a  11,  137  n,  iOq. 
571  n.  —  Capitalioii,  i8dî  ».  —  Cliar(;e«,  aSi. 

—  Circulation  luunotjiire,  iua3.  —  Commerce, 
95 1,  l3!i3.  —  Dimimition  des  espèces,  iSg!  n. 

—  Ditiéiuc,  <jti3.  —  EiU|>runts,  aôi.  —  IIApi- 
laux  et  liospices,  88711. —  jinposilinns,  671  n, 
itiai. —  Invasion.  H97  n.  —  Particuliers  di- 
vers; lettres  au  Cg.  <a<)7  m.  —  Keceveur  gé- 
néral, loy.  Coujon.  —  Kécoltes ,  » 4a ,  Sig n.  — 
Kclations  avec  la  Lorraine,  loaS.  — Situatifn, 
a  ji.  —  Suisses,  8U  n.  —  Taft  des  mni^bands 
de  vins  en  gros,  1080  n.  —  Terres  enclavées, 
i3a3.  —  Troupes,  874  n.  —  Vignes,  io85  n. 

Metz  (Intendance  de).  —  Voy.  Sainl-Conlest. 

(Ville  de).  —  Biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs, 1031)  n.  —  Bourgeois,  1997  n.  —  Cathé- 
drale et  chapitre,  i6aa.  —  Commerce,  16Ô8. 

—  Contribution  payée  aux  ennemis,  1197.  — 
Droits  sur  les  grains,  4i4n.  —  Emprunts,  jSS. 

—  Fermiers  généraux,  733.  —  Galiclles,  i33o. 

—  Ildpitai,  4i4  n,  1767  n.  —  IMtel  de  ville, 
loaS.  —  Juifs,  49,  539,  ioa3,  i585,  «707. 

—  Lieutenants  généraux  de  police,  id85.  — 
Maire ,  échcvin»  et  gens  des  trois  ordres  ;  lettres 
au  Cg.  169  n,  a5i  ,913  n,  1668.  —  Monnaie, 
a,>i,  34o  «,  7a6,  955  n,  ioa3.  — Octrois, 
933. —  Officiers  ;  lettres  au  Cg.  1  ati6  n.  —  Or- 
dinaire, 49.  —  Parlement  et  Cour  des  mon- 
naies, 4o6  n,  547  n,  6ao,  loaS,  i6a3  (e), 
177a.  App.p.  6o4.  —  Procureur  général  au 
Parlement  (Charles  le  Goullon  de  Champel), 
1093.  —  Religieuses.  App.  p.  670.  —  Route 
d'Alsace,  1659.  —  Subdélégué.   Voij.  Aubry. 

*  (  Gédéon  Berbier  du  ) ,  garde  du  Trésor 

royal.  App.  p.  GO7. 
Meubles. —  couverts  en  toile  des  Indes,  178311. 

—  détruits,  74o,  93a  n,  991,  1039,    1387. 

—  exportés,  i43li.  — importés,  4i3,  585  n. 

—  nécessaires  pour  entrer  en  ménage,  1178. 

—  passant  en  transit,  io53.  —  saisis,  54, 
399  n,  097,  1194  n.  —  vendus,  ao  «  3i5, 
448  n,  7t4  n,  jiôS,  ia65  ,  i6a4,  1877. — 
des  commandants  de  provinces,  35i  n. —  des 
lidpitaui,  37,  97a.  —  des  intendants,  990, 
i38.'>.  —  des  troupes,  970  n. 

Meudon  (Château  d  village  de),  3.)4  n,    961, 

1398.  App.  p.  GC9. 
Meulan  (Ville  de).  App.  p.  070. 
Meules,  i53.5  n. 
Meuiig  (Château  de),  180. 
Meunier  (Le  sieur),  ban'juier  en  cour  de  Rome, 

768. 
Meuniers,  aSg,  4o5,  4a6«,  497,  549  n,  900, 

941,  ia3'.i. 
Meurs  (Comté  de),  iia3. 
Meurtres.  —  Voy,  Assassinats. 
Meuse  (Rivière  de),   3ai,  49')  n,  6o3,  8S9  n, 

ia7!t,  097,  i3a5,  t65o. 
Meutes,  969  n. 
Meuves*  (Etienne  do),  banquier  à  Paris,  iiao. 

App.  p.  680. 
.Mcxi(pie  (Pays  du),  i5o  n. 
Meynes  (Village  de),  a53  ». 
Meyreuil  (Village de). —  Habitants;  lettre  au  Cg. 

i7aô  n. 
Méïoray  (Village  de),  611. 
Mézières  (Ville de),  aaO,  649,  1978.  App.  p.  671. 
(M.-E.  de  Béthisy,  marquis  de),  gouverneur 

d'Amiens;  lettre  du  Cg.  i3a;  cité,  ii43  n. 


Mézières  (  Eléonore  d'Oglelhorp.  marquise   de); 

li'tlre  du  Cg.  1 143  11. 
Mézin  (Ville  de),  399  ». 
Mi-rcnliènie  denier.  i534. 
Mi-partialité  de  charges.  ao3. 
Miiiniie*  (  Jean-Kranroisde  Jay  de),  lieutenant  de 

Itoi  du  château  de  Nantes;  lettre  au  Cg.  1397 

cité,  1907,  laog. 
Michel  (Le  sieur),  ambassadeur  en  Perse,  1796 

(Antoine),  grand  vicaire  à  Beauvais.  App. 

p.  67,. 

(Jean),    lieutenant  de   maire   à  Nantes 

lettres  du  Cg.  1871  ?i;  lettres  au  Cg.  1871  «. 

Miel,  i838». 

Migieu  (.^ntide  de),  président  au  Parlement  de 
Dijon  ;  lettre  au  Cg.  366  n. 

Mignut  (Le  sieur),  lieutenant  général  à  Ville- 
franche,  798. 

Mil  (Graines  de),  484,  6o4  n. 

Milan  (Ville  de),  16. 

Milanais  (Pays),  gi,  988. 

Milhau  (Le  sieur),  traitant  en  Languedoc;  lettres 
du  Cg.  et  lettres  au  Cg.  i5ao  n;  cité,  i5aa. 

Milices. —  Approvisionnements,  187  n,  1089. — 
Armement,  1399.- — Congés,  loiôn,  1089», 
.1731  M,  1764.  —  Convocation,  1089.  —  Dé- 
sertions, 1016.  —  Emploi  en  campagne,  81 4, 
1094.  —  Emploi  pour  des  recouvrements,  884. 

—  Exemptions,  96a  n.  —  Fugitifs,  io5i.  — 
Imposition  pour  le  recrutement  et  le  payement. 
Add.  p.  695,  G97  à  699.  —  OITiciers,  bâg  n, 
OoG  n,  1016  n.  —  Payement,  696,  giii.  — 
Recrutement,  aoo  n,  59C,  617  n,  969  n, 
1000,  1016,  1088,  io43,  loSi.  Add.  p.  697. 

—  Remplacement  des  hommes,  617,  1419.  — 
Soldats,  i4i9,  1764. 

bourgeoises,   559  n,  596,    laSa,   i3a4, 

1755  n.  Voy.  Garde  bourgeoise.  — gardes-cétes, 
147,  93i  n,  1789  n. 

Millésime  des  monnaies,  398. 

Millet,  34a  n,  878  n,  4o6,  4io  n,  47a  n,  48o, 
484,  596,  634,  i388,  i44i  n. 

Milloc,  484. 

iMillot(Le  sieur),  conseiller  à  Lausanne  et  avocat, 
870  n. 

Milun  (Le  sieur),  syndic  du  diocèse  de  TuUe; 
lettre  au  Cg.  898  n. 

Mina  (Mine  de  la),  496. 

Minage  (Droits  de),  4i4,  497. 

Minerais  de  fer,  606  n,  t8i8. 

Mines.  —  Concessions,  817,  i55g.  —  Décou- 
vertes, 65,  1147,  tàôç).  —  Don,  1559.  —  En- 
trepreneurs, 49O  n,  1371  n.  —  Exploitation, 
a49,  817,  496,606,775»!,  iiag,  197),  1398. 

de  blé.  aa6  n,  378  n. 

Mineurs  (Enfants),  734,  769,  1437,  i456  n. 

Miniac  de  la  Villeneuve  (Le  sieur  de),  ancien  ca- 
pitaine de  vaisseau  à  Saint-Malo,  1 185. 

-Minimes  (Religieux),  i4o8.  App.  p.  669,  670. 

Minimesses  (Religieuses).  App.  p.  671. 

Ministère  public,  4aa  n. 

Ministres  d'État,  589  n.  App.  p.  666.  Add.  V, 
p.  690;  VIll,  p.  691. 

du  Roi  dans  les  pays  étrangers,  798,  797, 

i565. 

protestants,  876  n,  i4o6. 

Minorité  des  rois.  App.  p.  61 4,  684. 
Minorque  (Ile  de),  989,  1407,  i649. 

MInots  de  sel,  «4  n,  !li8  n,  998,  870,  83g  n, 
989,950,  119g  n,  1891,  1587  "  '  '^^^  "■ 
App.  p.  G7,. 


Minutes.  —  d'arrêts  et  de  jugements,  55o  «  . 
1498.  i856,  1859.  —  de  procès-verbaux. 
iCoâ.  —  (Greffiers-gardes  des),  1718. 

Miolle*  (Claude),  traitant:  lettre  au  Cg.  i585  n. 
cité,  i58i. 

Miijuelets,  8i4  n ,  laga. 

Mirande  (Ville  de).  — Habitants;  lettre  au  Cg. 
i56i  n. 

Mire  (Le  sieur  le),  à  Paris,  1784. 

Mirebaut  (Le  sieur),  juré-fiibricant  de  bas  a 
Paris,  a  19. 

Mircbeau  (Ville  de).  App.  p.  668. 

Miropoix  (Diocèse  de).  —  Évéque  (Pierre  de  la 
liroue  •):  lettre  au  Cg.  1987  k. 

Miroirs,  4 18. 

Misère  publique.  ia6,  178,  179,  195.  a65, 
974, 281,  agg,  39i,3i3,344, 846  n,85i  n, 
3«4n,  869,370, 883  »,  890,899, 4io. 4i5, 
4i6,  497  n,  45o,  47Ô  n,  478,  487,  490, 
4gg  n,  594,  698  n,  53o  n,  53i  n,  548, 
547  n,  558  n,  58a  n,  585  n,  696  n,  619, 
694,  639,  635,  65i,  701  n,  706,  719,  767, 
798,  817  n,  868,  goa,  g63  ».  978,  1007, 
ii46,  1194,  ia3o,  ia87  »,  1876,  i4o>, 
i44i  n,  i459,  i455,  )450,  1746,  176g. 
1866.  App.  p.  6o3,  660.  Add.  III,  p.  6go. 

Miséricorde  (Fille»  de  la).  App.  p.  669. 

Mises  (  Frais  de  ) ,  1 1 46. 

Mission  (Congrégation  cl  religieux  de  la),  1597, 
1711  n. 

Missionnaires,  lagg,  171 1. 

Mitoyenneté  de  murs,  i55f. 

Mobiliers,  5g7,  969,  1899.  —  l'oy.  Meubles. 

Modérations.  —  de  dépens.  App.  p.  658.  —  de 
Don  gratuit,  «a63.  —  de  prix  des  charges.  App. 
p.  654.  —  Foi/.  Capitation,  Diminutions,  Re- 
mise, Taxes. 

Modes  françaises,  «ga.  Add.  p.  6g7. 

Moère  (Ecluse  de  la),  i44g  «. 

Moines,  899  n,  5g6,  1986,  1719. —  Coy.  Reli- 
gieux. 

Moins-disant  (Adjudication  au),  879. 

Moïse  (Le  prophète),  1487. 

Moissac  (Ville  de).  —  Emprunt,  1987  n.  -- 
Maire,  échevins  et  habitants;  lettres  au  Cg. 
68  n.  —  citée.  68.  Add.  IV,  p.  690. 

•  (François  Pelet  de),  directeur  des  fermes 

on  Provence,  i3,  1007. 

Moissons,  87  n,  147,  38o,  Sgo  n,  899,  478, 
599,  56a  n,  818,  1818,  166g,  1698.  i84i, 
1866.  —  Coy.  Récoltes. 

Moitié  (Culture  à),  8g8,  988,  1618  n.  —  Voy. 
Métairies,  Métayers. 

Moka  (Ville  de),  807. 

Mole  de  Champlàlreux  (Jean-Baptiste-Mathieu), 
pré.sident  au  Parlement  de  Paris,  ioo3.  App. 
p.  668. 

(  Louis-Marie ,  cbevolier  ) ,  lieutenant  de  Roi 

de  Calais,  81 5. 

Moles,  1649,  1753. 

Moine,  i584.  —  Foy.  Morue. 

Monaco  (Etat  de),  igo. 

(Ville  de),  5g6,  669  n,  1094,  i395  11. 

(François  Grimaldi,  prince  de);  lettresdu 

Cg.  190  n,  609  n;  lettre  au  Cg.  6ji)  »  ;  cité. 
443  n.  1718  n. 

Monarchie,  1784.  App.  p.  64i,  643. 
Monastères,  80,  4o5,  456.  App.  p.  670.  —  Voy. 

Abbayes,  Couvents,  etc. 
Moncalou  (.M.  de),  1997  h. 
Monceau-los-Leups  (Village  de),  686. 


v 
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Miirieini  (AnnanHjMD,  aMRiais  da).  (nsd 
•^nrchal  ilx  Natam  el  gr)ilT«rn»«r  ia  ftjt  é» 
Siiiiln,  liai)  H,  iiKs,  i4i«. 

MoiiH*'*  (n<>o>>>"  l>ra  *•)'  IréMtiMT  géaéni 
dt!  l'etlnonliMir*  dM  |pMn«*,  loi  a,  Il  M, 
i4s«. 

MoniloirM,  iOjr>  n. 

Muiiiii«n|iis  (Cjfr?)  ;  Mtra  du  Cf.  loDi  ■;  ciU, 
r>7ii,  iiSi,  i3So.  —  8oaHi,07o,  iSSo. 

Uoiiiiaia.  —  buM«,  I,  |8|  H,  1H9,  Sig,  5t6, 
(Hfj  H,  6(9*.  810  M,  inS7,  |(>68  »,  I«t7, 
iiHtt  n,  iSu&,  iih-].  1A00.  Kay.  FattiHao»- 
iiayag»,  Kaw  ■«iiMywiffc —  Uaelaif«,f  11  •, 
iCikT.  Cay.  BiBtto  d*  aaMMia. 

Moiitiaia*.  —  UgirMoaloardaa,  1S8,  ii8)),t6eo, 

—  mwMf.  App.  p.  Mo.  —  Arrêta  ai  nriili 
naocM,  lii  n,  89S.  —  AagnODMioii  dn  IMU 
dea  aapiM*,  no  •,  109,  iM,  «77  n,  kit, 
t)l7ii.  ftSia,  1817, 1871.  App.  p.  ««OieSS. 
i>ji  i  6&S,  O70,  68j.  — CircolaiiM  al  Iniiw- 
|ioii.  st,  6S,  70,  71,  |5(  N.  iSi,  t«o,  S81, 
))liN.  71(1,  773  M,  907,  g&S  a,  g9«,  loiS, 
lu.li,  io5H,  I07«,  Ut6.  i5&7, 1&91  a,  1600, 
iUrt7,  1674,  1751.  App.  p.  616,  OiR,  Mi, 
I),18.  6^1  à  B44.  Bt7,  titH.  6&0  A  63«,  A67, 
l>7.1  à  676,  087.  —  Codiflcalioa  d«a  rè^l» 
iDciita,  tig8.  —  Coina,  181  a,  669  a,  ioS«, 
10J7  a,  IU7S.  —  Comparaiaon  ava«  la*  aaoa- 
naiaa élranK^ra*,  io3t,io58.  —  Conflaeitiona , 
■jAHn,  11)17,  —  Converainm,  161.  App.  p.  678. 

—  Oitri  ri  tuppraMwn,  ii«  a,  i38,  161, 
lioy  a ,  -,i6.  907.  App.  p.  1)43.  —  DimiootiaiH 
<lu  Uui,  3u,  49,  170,  109,  «il,  aOtt,  177  a, 
UH,o8i,iu3t,  iii3,  i4A3,  aSSa,  ii«6  a, 
iJtl,l&Ai,  1627,  i6(ji,  iltoo,  I7&(,  i8ot, 
1817,  1861,  1871.  App.  p.  618.  618.  Mg. 
•iji.ttii,  67A,  878,881.  —  Droiudo  hkri- 
cation,  170.  —  Eaaai,  170  a.  161  a,  iA6, 
lôuo.  —  ttpDrlalion,  71,  98  a,  110,  |38, 
■jfiti,  617.  yi>7,  git.yg»  a.  io3*,  1007,  It3i, 
iit'tH,  litK,  i^7&,  itloo,  lAoi,  1M7,  171*. 
iHoi.  1807.  App.  p.  617.  038,  ftS7,  676. 
Add.  p.  8117.  —  Cabriralion ,  170,  iSi,  SAo, 
3gS,  tto«,  71O,  7KliN,  iui3,  1071,  1189. 
i»U7  a,  1711,  176»,  178g  a.  App.  p.  Soi, 
417,  «Sg.etft,  IU8.66A,07&.  lay.  Maiiiraa 
néUlUqoea.  —  KonU,  6»  a,  1871.  —  Inpor- 
Ution,  Otfi,  go7,  gi«,  gg«,  loiS  a.  lAot, 
i8o4.  App.  p.  617.  —  Poiil»  cl  paaago,  iJH, 
1 073.  —  l'roparlioii  adiniM  dan»  la*  pajniwnta, 
lâia.rigi  a.  —  Rafonl»,  I7&t  a.  App.  p. O0&, 
«n,  llii,6»o.  85».  675,  077.881.  685.— 
RMbmMlion,  138,177  a.  .Igj  a.  i3i  a,  kgA, 
jto  a,  i8i.  6f],  718,  773  a.  yii, gHà.ggi, 
iu«S,  io3!i  a,  1110,  i4A0.  App.  p.  tii-),  O1&, 
tit*l,B<>i  *6J3,683.  —  Taui da  valeur.  iJi  a. 
(117,  1457,  lOoi,  i6Hï,  176»,  iH»7,  1873. 
Vpp.  p.  046,  003.  —  Tréaori^  g^n^ral.  l'oy. 
l'.raMin.  —  VâriHcalinn  de*  eiiiMa  de*  caaip. 
tablât,  g,  âti. 

(Coan   de«).   —    Allributiiinn,   A,    760, 

1068  a,  1198  a,  iiOJ,  1693.  —  Aïoealgdo*- 
ral.  Vf.  Robi'thnn.  —  Oflirirn.  Ojy  n.  844, 
iigAa,  Iig8.  App.  p.  05».  —  l'remiar  pré- 
•idonl.  lej.  HoadMr.  —  Pro«uroiir  i^niral. 
l'ay.  DakliiDa.  —  l'ay.  Lyon,  MaU,  Pan*. 

(Hfllrli  dn).  —  AvancM  daa  «nlrapr*- 

naora,  83i.  —  Caiiaaa,  1 1 .  —  ConatracUaa  at 
miia  ea  aelinU  daa  atalian ,  ou  laar  Mppraa- 
noii,S4o  a.  SgS,  786,  g&j,  t446.  —  Con- 
Irdiran,  77J  a.  —  DitoMaan,  11,  i*«,  «64. 


170  a,  4 Ji  a,  iiS,6«a.  7^7  a,  77SB.78Sa, 
ggt,  toir],  1110,  1169  a,  1*10,  180S.  App. 
p.  Ait.  —  CiairoaiprotiaciMii.tAAa.  At^a, 
•»7. 981  a.  —  Crataw  fendrai.  i<«>.  —  !•- 
apa«lto»,9>i  a. — Jagaaat  jfagafdaa.  >ll  a, 
1 IM.  «Ils  a,  147a.  —  JafMktia*  daa  <a>aa 
daaia.  7^7  a.  —  LtMrta  i4rtaHl»aa.i»».  786. 

—  Nliocialiaa daa Uhli da  ■eaaaia.  4Si  a, 
Mo  a.  (81,  t*7,  (8i.  lott.  iiao.  App. 
p.*ao,  875.  —  (Mkian,  1700,  *Si  a.  SçJ, 
eig  a,  817.  «St.  10S8,  loV;.  iltf,  I7>0. 

—  Oairian,  liA.  —  Piaïaïaaw  d«  Rai, 
|38  a,  78A  a,  1117,  |47«.  —  Tfa*a««,  1, 
S8.  tio  a.  il4.  170,  181  a,  «77  a,  SA*. 
SA7.  S«ia.  397  a.  4SI.  443.  4»i,A«A.M3. 
Aoa.  646.  7«6,  810,  yat,  99*.  laaS.  la». 
io34,  io38,  11*0.  1139,  1167,  i44A,  lAoo, 
(7âi.App.  p.6ot,Ai6A«i8.«M>.64$,«ii, 
6S«,  670,  •7«,  t7t.  —  >'ay.  AU, 
Bajonoa,  Baaaa^oa,  Rordaau, 
Caaa,  D^on,  CwiMi ,  UHa.  Ummgm.  L|a«, 
Maix ,  Naalpolliar,  riaiilaa,  MfMsaa,  nnit 
Pm,  Parp^aan.  Paitim,  IMaM.  Raaaaa, 
RiaBi,  RoakaNallal.Raaan.StraAaarf.Taa- 


Moaaayaia(Draitoatfraiada).  App.  p.  Ait. 

Monnayaun,  iiSg,  I7&a. 

Moanicr  da  Nairoota  (La  iaM<|aia  da).  —  Vf. 


tiA,    tai,  r7A  a,  JoA,  1*71   a. 

i44o  a.  i4ji,  1&18.  lAAA  a.  —  Vay.  Aaea- 

paraomiU.  Ptiriltfaa  ladaalHiii  t(  aaaaar- 

riaui. 
Moaa.— (T«rrado).4«Aa.  —  <fiRada|.  A7A. 

496  a,  608.  App.  p.  A7A. 

(Jaequaada).  iMiaiar  géodtal.  6ai  a. 

MoM-MvJiaRiaww  (Miaa  da).  49A  a. 
(Titra  da).  17970. 
*  (Umb,  dauphia  da  Praaaa,  dit),  SaA, 

7A8,9Ai,  1001  a,  io4t,  10A9.  ilfA. 
MoaMor*  (Pkiiippa,  dae  d-Qriéaaa,  4K).  !••>. 

App.  p.  6a3  à  tti. 
Mont^Iania  ( ).•  ),  &7.  logi. 
Moat-da-MartaB  (VUU  da),  gAi  a. 
Moat-do-Piél^-«ar-l.oira  |  BéoMictiaaa  da).  App. 

p.AAg. 
lloatCeniirra(Bouf(da),A7  a. 
MoDt-8aiM-MJeW(U).»»a,  iA7«a. 
.Mool-TaUriaa  (U),  prèa  Paria.  App.  p.  A70. 
Moatagaa»  (Tilla  da),  1117  a. 
MaMaiBa  (BaiWaga  do  b),    a>    Baaf|agM. 

987. 
)loali«Baa(Paytda),  8*7.  370  a,  378  a.  4aA. 

44A,  4U  a,  889,  io4i,  ii4&.  laao,  i4aa. 

1437.  lAgo.  |8J3. 
Montaodrr.  —  lay.  Moalrndra. 
MoDUran*  (Jaeque*  MirJwo  da),  Hdnciar  daa 

Ktal*  de   Br«l«gn«:  h-ltraa  da  C|.  iioA  a, 

17J1  a:  Irllraa  aa  Cf.  ia8  a,  6A«  a,  67Aa, 

8H8,9og  a,   1181.    Ii8â,   laog  a.   llAt  a. 

116S  a.  i4i6  a.  i488.  Add.  XXX.  p.  696: 

lettra  à  M.  d«  la  Garda.  1  AA*. 
Muaurgia.  —  (Klariioa  da).  7H.   lAgt  a.  — 

(Villa d»).  71*.  1A91.  i8S4. 
•(CUadalellaada).lréaariar  g*a*fald» 

reilraordiaaira  daa  gnanaa,  garda  da  Trdaar 

nTal;  latlra  aa  Cf.  8A4  a;  diA.  &«*.  App. 

p.  AA7,  67a. 
Moalany  (  Piano  la  Taaaiarda),  garda  daa  jojaai 

do  Roi:  Mtra  aoCg.  Ai*  a. 
Moalaabao  (DiacAaa  da).  —  Évdqaa  (Fioataia^a 


ititliaaawl  fwfa— i«>t  IHM»—  Cg.  noi  a . 

cdd.  t*»i  m.  — aiM,  itao,  iMa. 
bMaalM  (ilnHiada).  iIU. 
(ClahaHU  da).  —    AkaMMawM,    i7t» 

—  MUtm  iiliaaidiiiaiiai.  «iSi  a.  —  Appi»- 
•Waaaaaaal.  An  a.  —  Attafaaa  daa  ad^ao- 
lato,  8i4  a.  —  Ci|dlallia.  17A1,  17AA.  - 

■r  la  viMa  daa  Uta.  Ao»  a.  _ 
ataa  rAlaaaa,  I7.  —  <a  laapa 
■Maa.  AAA  a.  —  CaaMb  daa  lagiattoa  daa 
tmfitmm.  lAg».  —  Diiiaatlaai  wmr ha  tfo- 
itfaaa,  178  a.  —  DiuMBa.  10*0,  1781. 17A8. 

—  Oaa  palail.  laM.  —  >|lllaiii.  1*7  a. 
1709  a,  —  Foanagaa.  lAaA.  — -  Ciaiaa,  71  a . 
A7  a.  i4*,  lU.  18a.  tiA.  SAg.  lAA  a. 
•71  a.  Agi  a,  609  a.  iaA7  a,  1718.  —  la»- 

>,  (71  a.  Rf*.  loaa,  iiea,  lAfA.— 
».  10A7.  —  la 

I.  lAAA  a.— Ja 
ilœ.  —  Maladiaa  (oatafiaaaaa.  A17  a.  —  Mi- 
Nea.  A17  a.  —  Miaaa.  AoA  a.  —  MtaAra  pa- 
Migai.  AAo  a,  1*117  a.  lAAi  a.  —  Raataaat 
aaataflia at  iiligiaaaaim .  178a.  778.8140 
817  a.  —  Naaaga  do  U  lalaa  dTaaagai. 
1711  a.  —  Paattaa.  817  a.  —  fuf  dwta  at 
Moctiaaa ,  #48  a,  ^  nitaaai  laalaaiaaM  pnaaa 
aar  laa  raaiaa.  1  i}M  o.  —  Raïanaia  gtaiwai . 
lAAi  a.  t'ay.  Uagiaia  (Ph.).  Quiv.  RlRllil 
Itaaiaaia  daa  laWia.  (*«.    - 

I,  A7  a.  4So  a.  817  a.  —  Roaoatra- 
■■Mi,  817  a.  —  Idaiiaaa  atac  la  Na«arr« . 
SU. —  Raaiai  pwiiaiialia.777  a.  9A7  a  — 
Tahac,  1119.  —  TaiUa,  loao,  17A1.  —  Tow 
daa  aMTclkaada  da  liaa  m  graa,  loAA  a.  — 
Tiaapaa,  48it.  g3t.  997.  —  Vigaaa.  ta*i  ■. 

—  Valaan.  7I7  a.  —  aMAa,  i8aa. 

(lalaadaaco   do).  —    ¥tf.  Qmén  (b|. 

Hoaaaayoda).  Laagaaii  d^yaiiifiiart. 
(TUIa  da).  —  Baraaa  daa  Aaiarii.  1799. 

—  CapiUlwo.  3U.  —  CalfcMrala.  110*.  — 
Ckapitio.  1187  a.  — Callifadaajiaatea.  ilAS. 

—  Coaaab.  lAA.  —  tav  daa  aidaa:  laMra  aa 
Cg.  Iio  a;  latlra  daa  iiiaiMllw*  aa  la  iliaatal- 
lanaaaCg.  AM  a.  diAa.  7A.  *io.  iM.  iigt 
a,  ii4«  a,  1441  a,  |44«,  lAAi  a.  —  l^aoïar- 
aaawol,  407  a.  —  HaUtaata:  iHIraa  aa  Cg. 
liAi  a.  —  Hdpilal,  i44i  a.  —  laialiliia. 
1*87.  —  Maifo  al  aaairi*:  lallro  aa  <:«.  AAA. 
iMi  a.  —  Miiiilii  inngiiaii  .  817  >. 
1*87  a.  —  ÎHiiriaali.  1A7*.  —  Paaiiaa, 
i«87  a.  i44i  a,  —  Prtiidial.  88.  AAo  a. 
1*4*0. -PrataaUala,  110*.  —  Raaa.  t*a7a. 
—  nlér.  1118.  1710,  1780. 

MonlbrUanltPrianpoulAda|,k77.  loalo.  1I80 
(Uapeld-lrkardI.  dac  da  Wàrtaaifcani . 

priatada).  «AAa. 
MiatAriiia  —  (laiRi^a  da).  iiAA  a.  -(fUla 

da).li9la.  App.  p.  AAA. 
MaMbran  (  J.-l..  d.  UaraMj.  aaafaia  da).  paA- 

iidoal  aa  Pariiiaal  da  Ta 

Cg.  togo.  78»  a. 
Moolcal  '  (  HMri  BaaMiar  da  I . 

aal  da  nka  coaitaaa  CUlalal  da  Paiia.  MlTM 

aa  Cf.  Ml  a.  SAA  a.  At*  a.  77A  a.  ai*. 

IA7a.il8.  i3gSa. 
llaalalitl(U  aiaar).  èl.)«a.gio. 
Maatahi.rtad  ( Mario  MadtMao  do  Mana)-). 

^kaaa»;  latlra  aa  Cf.  mAi  a;  cilfa.  iiAi. 
MaaHl«dtQairf»(rillada).  iMi. 
(Baarf  doi,  |4*4. 
(TiBad*).  lAoB. 
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Monleleone  (  Isidore  Cassado ,  marquis  do  ) ,  869  n. 
Montéliiiiar.  —    (Élection    do),  370,  1094.  — 

(Ville  de),  370,89811,  1893  «,  1070  >i.  171811. 
Moiilcndre  (Ville  do),  loo'i. 
(Louis  de  la  HochefoucouW  de  Koii8éi|UP, 

marquis  de);  lellre  du  C(;.  iCoa  h. 
Montesquieu  *  (Jean  de  Secondât  de).  |ii'é;iidcnt 

au   l'ailement   de    Bordeaux;    lettre   du    Cg. 

1109». 
Moiilesi[uiou  d'Artagnan*  (  Pierre  de) ,  maréchal  de 

Kranee;  lettre  au  Cg.  720;  cité,  779,  u65  n, 

i48q. 
Montessut  (Jean-Kticnnc  de   Bi'inaid  de  Mon- 

tessus  ou),  lAin. 
lUoutfalcou  (Terre  de),  i&3o. 
Monlfaut  (Rémoud),  1773. 
.Monlforrior  (Jean-Antoine  Dutidal  de),  syndic 

général  de  Languedoc;  lettres  au  Cg.  791  n, 

i3oî  n,  1337;  cité,  (jliù. 
Montfrin  (Village  de),  aô3  n. 
(François   de  Monlenard,    marquis  de), 

sénéchal  de  lïeaucairc  et   Mimes ,  ;353. 
Jloiitgelas.  —  Poy.  Mongelas. 
Montgeron  *    (Guy    Carré    de),    intendant    en 

Berry  (octobre  1705-aoùt  1708);  lettre  duCg. 

177  n;  lettres  au  Cg.  20  n,  aa  n,  160  n;  cité, 

65C.  —  intendant  à  Limoges  (septembre  1708- 

avril  1710);  lettres  du  Cg.  i3o  n,  ai(),  a83n, 

34i,  366,  697;  lettres  au  Cg.  54  n,  «98,  3ia, 

496  n,  54o,  558  n,  660,  691  n,  609  »,  617, 

C94,  729  M,  773  n;  cité,  6  n,  764,  i456. 
Monthiers*  (Pierre   de),  commissaire  à  l'bAtel 

des  Invalides;  lettres  au  Cg.  Add.  XIX,  p.  693. 
Monticourt  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  la  pré- 
vôté à  Paris.  App.  p.  667. 
Montignics-sur-Sambre  (Mine  de),  496  n. 
Montigny(Le  sieur  de),  directeur  du  tabac  dans 

la  généralité  de  Bordeaux,  918,  1219. 
Montigny-lès-Metz  (  Village  de).  App.  p.  670. 
Montjean  (  Mine  de) ,  4g6  n. 
Montjoie  (Comté  de) ,  1 172. 
(Le  sieur  Anselme,  dit  de),  maître  des 

comptes  à  Cbambéry,  1 172. 
Moniiaur    (Le   sieur   de),   trésorier  général  de 

liéarn ,  1  a  1 1 . 
Monllhéry  (Bourg de),  610  n. 
Montiuçon  (Ville  de),  iiaa. 
Montmartre.  —  (Abbaye  de),  4a,  689,  668  n. 

—  (Égoiit  de),  139  n. 
Moutmédy  (Prévôté  de),  887. 
Montmélian  (Ville  de),  1094. 
Montuiorillon  (Ville  de),  aa  n. 

Montmort*  (Jean-Louis  Habert  de),  intendant 

dos  galères  à  Marseille;  lettre  au  Cg.  5a8  ».  ; 

cité,  3i5. 
Montois*  (Marc-Remigeau),   propriétaire   de   la 

manufacture  royale  de  buffles  de  Curbeil  ;  lettre 

au  Cg.  941  n. 
Montpellier  (Diocèse  de).  —  Kvêque  (Charles- 

.loacbim  Colbert  deCroissy*);  lettres  au  Cg. 

193  n,  899  n,  47a  n,  683  n,  982  n;  cité, 

laSo, 
— — -  (Généralité  de).  —  Receveur  général  des 

gabelles,  942  n.  —  Trésoriers  de  France,  ()67. 

—  Voy.  Languedoc. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement,  338, 

878,  4ii. —  Bureau  des  finances,  667.  — 
Chambre  de  commerce,  1887  n.  —  Citadelle, 
1417.  —  Commerce,  8a6.  — Consuls,  1285. 
—  Gourdes  aides,  a53  n,  791,  1117,  ia3a, 
i!>82.  —  Cour  des  comptes,  5'io  n,  942   m. 


1117,  i455  n,  i6'io.  —  Espagnols  internés, 
800.  —  Faculté  de  médecine ,  1 5 1 3  11.  —  Hôtel 
de  ville,  1726.  —  Juges-consuls,  1800  «, 
1882  II.  —  Marchand»,  1028  n.  —  Médecins, 
i5i3  H.  —  Monnaie,  i38.  —  Présidial; 
lettre  au  Cg.  942  11;  cité,  1609.  —  Procès  de 
fanatiques,  870. —  Relations  avec  Marseille  et 
Lyon,  itiô6.  . —  llnivci'sité.  198  n.  —  Viguier, 
1235.  —  citée,  3i  n,  46 1,  685  11,  1 189,  i25(), 
i64i. 

Montréal  (Ville  de),  1Ô79.  App.  p.  669. 

MontrccI  (Mine  de),  496. 

Montres  des  blés,  4o5. 

Montreuit  (Village  de),  au  diocèse  de  Soissons. 
Apji.  p.  671. 

Montreuil-Bcllay.  —  (  Élection  de),  4ç|G  «.  —  (  Ville 
de),  245. 

sur-Mer.  —  (Bailliage de),  1096. — (Gou- 
vernement de),  48 1.  —  (Pays  de);  lettre  de 
la  noblesse  au  Cg.  1096  n. 

(Ville  de).  — Garnison,  63a. —  Gentils- 
hommes, habitants,  maire  et  échcvins;  lettres 
au  Cg.  1096  n.  —  Maisons  religieuses,  970  n. 
App.  p.  671.  — citée,  48 1,  i5o4. 

Montrevel*  (Nicolas-Auguste  delà  Baume, comte 

de),  maréchal  de  France,  commandant  géix'v 

rai  en  Guyenne;  lettre  du  Cg.  976n;  lettrcsau 

Cg.  44  n,  834  n,  839  n,  846  n,  85i,  4io  n, 

665  n,  911  n,  1816  n;  cité,  498,  5a8,  95g, 

976,   io45,   i56i   n,   1694,  1816,  1879  n 

App.  p.  667. 
Montroyal  (Gouvernement  de),  861. 
Monts-de-piété.  App.  p.  65 1 . 
Montulay  (Pierre),  manufacturier  à  Argentan, 

i44o  n. 
Montureux  (  Village  de  ) ,  1867. 

. (Jobelot  de).  —  Foi/.  Jobelot. 

Montvert  (  Pierre  de  Revest  de  ) ,  conseiller  au  Par- 
lement de  Provence,  et  sa  femme;  lettres  au 

Cg.  1064  n;  cité,  io64. 
Morant'  (Thomas-Alexandre),  premier  président 

du  Parlement  de  Toulouse;  lettre  du  Cg.  4i  i  n; 

lettres  au  Cg.  4ii  n;  cité,  785.  App.  p.  664. 
Moreau  (N.),  commissaire  des  guerres  à  Furnes, 

980. 
aîné  (Le  sieur),  négociant  à  ta  Rochelle; 

lettre  au  Cg.  878  n. 
. (Le  sieur),  en  Champagne  ;  lettre  au  Cg. 

1080  n. 
■ de  Maupertuis  (René),  député  de  Saint- 

Malo  au  Conseil  de  commerce;  lettre  au  Cg.  864  n. 
Moret  (Ville  de).  App.  p.  669. 
Morey  (Village  de),  dép.  Haute-Saône,  85a  n. 
Morfontainc  (  Village  de  Mortefontaineou),  865  n. 
Morgan    (Jean-Baptiste)    et    fils,    marchands   à 

Amiens,  474  n. 
Morgues  (  Le  P.  Mathieu  de  ) ,  jésuite  ;  lettre  au  Cg. 

io6a. 
Morinval  (  Le  sieur  de  ) ,  directeur  du  dixième  dans 

la  généralité  de  Rouen;  lettre  au  Cg.  865  n. 
Morlaii.  —  (Rivière  de),  iao8.  —  (Ville  de), 

106  n, 8a3,  iao8,  1626  n. 
Mormal  (Forêt  de),  67,  882  n,  784,  1349  n, 

ia5o,  1769  )i. 
Mornas  (Ville  de),  aôo  n. 
Moruay-Monlchevrouil  (Raoul,  abbé  de),  grand 

vicaire  de  l'évéque  de  Beauvais.  App.  p.  671. 

—  Voy.  Montchevreuil. 

de  Ponchon  (Henri  de),  major  de  Dieppe; 

lettre  au  Cg.  616  n. 

Mort  (Peine  de),   64,   189  m,  ai8   11,   a34  n. 


863,  38o,  38a  n,  46i.  48i,  6i3  n,  609  n, 
67a  n,  8y5  n,  948  n,  i3a5  n,  1609,  1768. 

Morlague  (Election  et  >ille  de),  188. 
Mortaigny  (Jacques-André  de  Mortani  ou),  ma- 
réchal  do    camp,  commandant   à    Montreuil; 
lettre  au  Cg.  1096  7t. 

Mortalité,  4o  n,  706,  817,  968  11,  i44i  n.  Add. 
p.  69».  — ■  Foy.  Épidémies. 

Morlefontaiue  (Village  de).  —  Vny.  .Morfontaine. 

Morles-caux,  1749. 

Mortier  (Jacques),  ancien  agent  de  change,  35o. 

Morue  (Pèche  et  débit  do  la),  1810  11,  1507, 
i584,  1721  n,  1747.  Add.  XVIII,  p.  692. 

Morvand  (Pays  de),  564  n,  1677. 

Moselle  (Rivière  de),  1659. 

Mol  (Prendre  le),  1209. 

,Molte-à-Madaine  (La),  à  Rennes,  1207  n.* 

Mottc-Guérin  (M.  de  la),  gouverneur  des  Iles 
Sainte-Marguerite;  lettre  du  Cg.  609  11;  lettre 
au  Cg.  609  n. 

Motte-Houdancourt  (Louise  de  Hrye,  maréchale  de 
la);  lettre  du  Cg.  876  n. 

Mottcr  (Lignes  de  la),  87. 

.Motteville*  (Bruno-Emmanuel  Langlois  de),  pré- 
sident à  mortier  au  Parlement  de  Rouen  ;  lettre 
du  Cg.  39a  li.cité,  475. 

Mouches  à  miel,  83g. 

Mouchoirs,  i6a4. 

.Mouchy  (Le  sieur  de).  —  l'oy.  Demonchy. 

Mouchy-le-Chàtel  (Village  de).  App.  p.  671. 

Mouillages,  889. 

Moulage  des  blés,  4a6  n,  834. 

Moulceau  (Philippe  de),  président  à  la  Cour  des 
aides  et  comptes  de  Montpellier,  a58. 

Moules  pour  la  marque  des  cartes ,  1 536  ». 

. (Pèche  des),  i65. 

Mouleurs  de  bois.  63o  n.  718  n. 

(Jurés-),  G3o. 

Moulins.  —  banaux,  437,  941.  —  dépendant  du 
domaine,  1860.  —  flottants,  1287  «.  —  à 
draps,  107.  — à  eau,  1725.  —  à  farine,  78, 
426  n,  941,  1287,  lagi,  1680.  —  à  foulon, 
i63o.  —  à  papier,  107.  —  à  poudre.  247,  782 , 
986, 1287  n.  —  à  soie,  107.  —  à  vent,  427  n. 

Moulins  (Bailliage  de),  456. 

(Généralité   de).   —  Abandoiinement  de 

terres,  569.  —  Blés  fournis  aux  provinces  voi- 
sines, 358.  —  Chevaux  achetés  pour  la  pro- 
vince, i658  n. —  Département  des  tailles,  224. 

—  Dixième,  iog5  n.  —  Don  gratuit,  1268  11. 

—  Droits  sur  les  boucheries,  i665  n.  — -  En- 
fants trouvés,  56o  «.  —  Epidémies,  817  m, 
1709  n.  —  Épizooties,  1098,  i685  n,  168611. 
1692,  1693  n,  1698,  1701, 1707.  —  Étendue, 
aa4  n.  —  Faux-saunage,  g48.  —  Fourniture 
aux  troupes,  609  n.  —  Impositions,  564  11.  — 
Inspecteurs  des  manufactures ,  1 656  n. — Juges- 
consuls  des  villes,  i3oo.  —  Milice,  96a  n.  — 
Misère  publique,  701  n.  —  Prisons,  701  n. — 
Prix  des  grains,  288  n.  ■ — Receveurs  généraux. 
F</y.  Condamine  (la).  Croix  (Cl.-Fr.  de  la). — 
Recouvrements,  1194  «.  —  Rentes  provin- 
ciales ,  967  n.  —  Hétablissenient  de  l'impôt  du 
sel,  869.  —  Sédition,  346  n.  —  Semences, 
57211. —  Situation  de  la  province.  1647.  — 
Subdélégués,  564.  —  Travaux  publics,  11 38, 
1671.  — Trou])es.  943,  907  n.  —  Vols,  787  n. 

(Intendance  de),  58o  n.  —  Voy.  Mansart 

(!c  Sngonne,  Turgot  (Jacques-Etienne),  Turgot 
de  Saint-Clair. 

—  (Ordonnance  de),  1849. 
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Moulin»  (VIIId  é»).—  9»*Ami»mknAm*,ft, 

iil  — DiradMrdwfabalw.  Vf.  ùutanmu. 

—  Legwinl  dm  ytiwiitwi  d«  g»»i  i  » .  >6o  n. 

—  Main  «i  fahmim.  itoS.  —  Poat,  U«  k. 

—  SMilinn,   lit.   —  TrAaorttn  (i>   Kraoc*; 
IdUr*  «il  t^g.  Sog  H.  —  ciU*.  itila,   1771. 

I  HfliKwuM*  d*  g«l»lt  Clilr*  di),  aa  die- 

cAm  d'Autun.  App.  p.  6M. 
MnuiDOUr{Vill<g«  de),  II  a. 
Mourguca*  (M.),dA|MlAdaUBgnadManC«iiiail 

d«  (laïawirf»,  iSM?  a. 
MiHi«|iMUirM,  6*0,  i46o.  App.  p.  Ait. 

(Ilillcl  dat).  —  Co».  Pari». 

MoïKMlino» .  iiita,  ii44. 

Moiiioii  man|uA  fur  In  inoanaiaa,  lagS. 

MouloiM.  18,  378  a.  38S  a.  *«e  a.  U7,  M7, 

717,  8t*.  8gu.  io4o  a,  |3»7,  itoi,  itit, 

16S6,  I76*  a.  App.  p.  617,  67t. 
Moalora  dai  bUa  «1  graioi,  &01  a,  ti&  a,  (76, 

691  a .  OoA,  6 1 1, 6t8. 787, 8SA,  989.App.  p.67  A. 
_  _  (Droiuda),  t«7  a. 


Mwu  (VHhr*  •!•)•  •>*p-  ">»"••  ««r; 

(THbda).  iSil.ita*. 
(adlMada).«U,7M.  iMi. 
Maida.  ■11111.at.UA.171.aaAa.alt.a78a. 

•M.  i8«  a.  S«i.  I«e.  U7  a.  «47.  •7I.  9«i. 

9yt.  liai.  i3iA.  AppwpL  toA.  (79. 
Milaa,  ckaaMura.  Ait. 
Milalian.  1A7.  IA«  a.Sio. 
MilaU.  mria»a(adataw.l«>a.  !*•  a.  H*. 

A09  a,  6foa,  787  a.  glf.gAA.  laft.  iMl. 

1A87  a.  17II  a. 
MioHiaa  (Plia  da).  —  ff.  Ma. 
VaniUaaaaina.  —  da  ranato.  79.  it«.  iCi, 

•  M.  «oi.  aSa,  Ma  a.  I70  a.  Iijt,  879  a, 

to9  a.   A8«  a.  »|8.  »«i.   A94  a.  «a*  a. 

6&A  a.6»7a.7»7a.778,8«7.  «(«.tit  a. 

988  a,  989  a,  1186.  1170  a.  1187  a.  liiH. 

«tSi  a.  «48*.  itgA.  1899.  App.  p.  804.817. 

674,878.  888.— data  aaiteait  dwgaUfia. 

91  a.  187.  I18.  8«4.8a8a.  1788. 
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iA«8a. 
MiriliaM  da  |wm.  84.  ti8.  887.  788  a. 
911  a,i*97.ilaé.it49.i7Ma.  i8di.  App. 
p.«U. 

MiMtortTi^Mda).— rdf.  WMlpMiiL 
Huai  (  !<.  I .  aaua  «MatMlif  da  Qtf,  lAa». 

U«aa),iartal.  17M. 

(Uaiawda).  pwfrtÉtiiwdawlw.m. 

Méritn.  4tS.  «8*7.  1718. 

Maf«.  119  a.  1A8  ■.  «M.  ttfj*.  IMO.  iMl. 

1 86*.  App.  p.  «Al. 
ItaBnl(Vui).  1177  ■• 
llawipn  (  Liiraa  da| .  7M. 
HwaidM(tiaad8).lM. 
Matiaana,  819.  —  faf.  SédiliaM. 
MulKr  I  Riiiltl  da).  —  faf.  MaOar 
MaxlVinagada).  iM.  899  a. 

(Jaaa  lapliHa   da  téHt.   atanjaia  da), 

itA. 


Nain  (Jaao  la),  atoral  g^iiAral  au  Parictncnt  da 

Paris.  6a«  a.  App.  p.  663. 
Kamur.  —  (ComlA  de).  AgA  a.  —  (UdcAm  da). 

App.  p.  671.  —  (Villa  de).  A96  a.  AA9.  lO&S. 
Nancri     (  lxnii>-Aiiii4-Jaa|aaa-TModare    Draut , 

maniuii  dr).  rapitaiiw  dca  gardaa  noiaiaa  du 

duc  d'Orli-ant  ;  Irtlra  au  Cf.  I  Aoa  a. 
N'aiiry  (Villa  da).  S7.  700. 
Nant'iL'ahMda).  676. 
NaiiU-a  (ComIA  da).  SSa. 

(DiocAM  M  ^«^Ii4  da).  —  ét^oe  (Gillfa 

d«  Baaniraa  du  Rivau  *  )  ;  IrUra  do  Cg.  689  ; 
lallrea  an  Cg.  S&i  a,  689  a,  981  a;  cité. 
1109  a.  —  cil».  80a.  |6A5  a. 

(ÉdiUde),  ihbu. 

(Rivière  dx),  ib. 

(Ville  da).  —  Adjudiralioo  daa  bfaMa, 

988  a.  —  ApproviaioiiDemrnl,  aïo.  34A,  88a. 
i4&o  a.  —  Bouna.  i44&.  —  Borraa  dea 
leniiaa.855.  —  Bureau  dapoata,  881.  —  Calée, 
ii3i  a.  —  r.hauibro  daa  raaptaa.  Cay.  Br^ 
lagne.  —  ChAlaau.  1*09,  iS«7.  18A).  — 
Commandant,  t'ay.  Lanninn  (Le  eomia  de).  — 
Commeire.  <i6  a.  4g6  a,  889,  AAi  a,  1173, 
1747.  —  Commiaaaira  de  marine.  3i&.  — 
('.onauU,  AA«  a.  —  Corpa  de  tille .  589  a.  — 
(auvent  da  SaInta-Clailv.  gag.  —  MputA  an 
iKNiaetl  de  commerce ,  g5  a.  —  Droit»  d'entre , 
8A1  a .  1 109  a.  —  Fermirr  de»  droit»  d'entre  ; 
lattra  au  Cg.  1109  a.  —  Importalioo  de  bUe. 
&|4  a.  1371  n.  —  Jésaitea.  iiAa  m.  —  Jaal 
détiDdna.  U07.  —  Jugae.  AA»  a.  —  Liaola- 
Baat  de  maire,  1871  a.  —  Maire,  éekatioaal 
jogaa-contub;  tattrini  au  Cg.  gSa  a.  i44S, 
l4So  a;  citA»,  &8g  a,  86«.  —  Marrhandi, 
181.  861.  —  Monnaie,  i46.  3:17,  tji,  6*7. 
I  oSS  a.  —  Octroie .  A61  a.  —  PUcm  pobUqaaa . 
■  445.  —  Police.  i65i.  —  Prr\M  de  polire. 
I  «07.  —  Quai» ,  1 1 3i  a.  —  R»re>  eur  du  peu- 
lot,  46).  —  Relation»  aver  Rennee  et  Braat, 
•  863.  —  Rente*  proviiiriales,  777  a.  —  8a- 
loiget.  i3i4  a.  —  Siditioas.  AAa  a.  1*098. 
t48o  a.  i6&«  a.  —  SMéebal.  AA*  a.  — 
SoeiétA  ebariUble,  35*  a.  —  SUlna  du  Roi, 
(443.—  Subdélégué  de  TintendanL  ley.  Mel- 


Uar.  —  Treapaa,  908.  —  Tairia,  lu.  —  n- 

lAe.  «98  a,  18*8. 
NaniaaiMa-Handoaia.  —  (Boaif  da).  777  a.  — 

(ChAiaaa  da).  iSAo. 
WaatiiaamiBli.  S79  a.  4*«,  88«  a.  App.  p.  889. 
Narboooaia  (CbAtêaa).  à  Taaiaaw,  1*87  a. 
Narfaaaaa  (  Arrh«<4tbé  da),  887. 

(Diaatoada).  —  Aj«haiéi|aa ( Cb.  la 6oat 

da  b  BanMia*):  iattraa  da  Cg.  8  a.  lU  a. 
«77  a.  a4i  a,  9^9  m,  94*  a.  101*  a.  (884  a. 
i8Si;lellraaaaCg.  8  a.  i4Sa.  *Si  a.  «4l  a. 
197  a.  S78  a.  3*9  a,  399  a,  84e  a.  880. 
917  a,  94*  a,  «007  a,  loi*  a,  1*87  a.  |8>*. 
iS87a,  i8«oa.  iA4o.  i7*Aa.  i88ia;dld. 
4o.  AAS.  94*.  —  Dalla*.  1008  a.  —  Miter* 
pabliqae,  4o,  1007.  —  Rerataandaaiana*. 
8t. 

(  Villa  de).  —  CaaaaaRa.  7*8  a.  —  Mia- 

naia.  78A.  —  riUa.  «87. 

Naïaaa  (Prédérir-Haari  de),  priata   dt)na|a. 

11*3  a. 
NaaaaaJtiaU  (  Jeao^SalOaaarlMiaa .  priaaada). 

•lalboader  da  Priaa.  aa  Maaa  al  aaa  Ma, 

11*3. 
Siagae  (Ciinaaaa^jaciBtba.  priacada). 

«1*3  a. 
Naturali»atifl«  d>>  vaiaaaaui.  911  a. 
Nature  (Droit*  *l  rade«aora*  payé*  aa),   1A8. 

«98.  874.  S78,  4i4.  4*7.  41*.  47*.  8*8. 

■  336  a. 
Na«aille**  (Pmtt*  de),  «yndir  géoéral  da  BAara: 

lettr*a*uCg.  54  a.  788  a.  loAi  a,  1*898. 
Natarrai*.  84A. 
Naram  (Inleadanea  da).  —  Pay.  Uarn  ai  Na- 

«arra. 
(Proiriaca  da).  —  Daaniaa,  781.  —  Dj- 

tenlcrie.  1&7  a. —  ÉlalB,89«. —  Hara*.  8*8. 

—  iaaia,  88  a.  —  Jaridirtiao*  taB*abiw*. 
84*.  —  Manubrlar** .  **  a. — Meadiaat» .  toK. 

—  Patbaaal .  1 S80.  r*y.  Béani  (  Parieneol  dr). 

—  Prineaa  aadaaa  .«sa.  —  Ralalien*  anee  FEa- 
pagn».  «1*1  a.  —  SéaMMa«*é**.  &t*.  —  Sya- 
die  de*  Kuu  ;  lotir*  «a  Cf.  1 7S3  a.  —  Vico-rai. 
Vf.  Graaoal  (Ladic  da).  —  citée,  1*87  a. 

(RlgianHd*),!*?*. 


Xaiam(Baaae),  888,  A7f  a.  8A«. 

(a«ria),  ISA. 

iHHaili.4o4,8A«,  11*1  a. 

Raramai  (TMada).  lo«.  84». 

llaHfiiiaa  daa  •aara*  H  daa  rintra*.  1*.  Aeo. 

lU  a.  846  a.    496.  98*  a.   toAi.  10*9. 

•IM  a,  |4*7.  1870,   |6«7  a.   lAAJ.   18*7. 

iSU. 
Ray(Till*  de),  *•  a. 
Xaiaratb  (Ptraa de).  App.  p.  669. 
«  iw*aMr  (Plrapb**).  App.  p.  681. 
H»*  daa  égiaaa,  1  lo*. 
Kégaae.  —  Maat  étnfm  Ml  priHUfM.  ASA. 

Négra  (Cap).  —  (Caaip^aia  de).  *S7.  —  dié. 

a>A  a.  889. 
lUgraa.  i<«8.  1818.  17*1  a. 
Keigaa.  8i8b.  109A.  it68. 
WlMPir*   (MaHriaa  daa    aaat    M   kHii    d*|. 

18SI. 
llérae(Tilade).  I99B.  App^  p.  868. 
Nem  (U  •i*ar),  marcbaad  pfMWgié,  1879. 
!<ada(U»b  III  da  MaMy,  mÊHyak  da).  178S  a 

(PéBae-Afildi   tl*»«rin     manfoi**  del, 

178SB. 

liai  de*  iMMHiaa.  1781. 

Waab»arg  (fada),  m  ABiianii.  t?. 

Waaebél»!  (PriaeipwM  at  eairtA  da).  aa  Soi*** 
88*,9A8a.  ii*S. 

NaaTllma  dix-bail  tab(Draitd*),«87  • 
-Brar(Tillada).  10*6  • 
(ViflatadeM*97. 
(Ataaae  da).  718  a.  —  (Paal  de). 
688  a. 

Haalra*.  —  (Katiaa*).  19*  a.  10)6,  ibSt.  — 
(Taiaaaul.  il*,  lio  a.  S8t  a.  S89.  466. 
itS8. 

K*awliaa(U«aTda).Ki el-calaaai  da  r<r  ■ 

■aalde  Havane.  1*7*. 

Naavflla  (Cbartaa  dca  Cbiaaa  de  b).  fidiliiilA 
awrliaria  Pariaaeal  da  Ravarrt.  iataedwl  aa 
Btwn  e<  Navana  («o  atlabi*  1710^  aata 
1711);  lattra  daC(.998a.bltrHaa  Cf.  9*3 
«68.  998.  —  ialiiiiial  aa  Eaaadtaa.  Caa- 
••■I  al  Ciidaga»  al  au  ai«ia*da( 
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(mai  I7ii-fin  1718);  lettres  an  Cg.  107S  n. 

1139,  1910,  1166,  lUMu  H. 
Never»  (Diocèse  de).    —    Kv^'iiuc  (Kdouard  do 

Bargedii*);  lettre  nu  Cg.  399  11.  —  Maison» 

religieuses.  Ap|>.  p.  0)19. 
(Duché  de),  ti9r),  19O7  n. 

(Ville  de).  —  Carmélitos.  App.  p.  669.  — 

Cbauoines,  i4G*i.  —  Corps  de  \ille,  l>9ti.  — 
IlabitaiiUs;  lettre  au  Cg.  ligli.  —  Maire  et 
éclievins,  H-j8,  i^io3.  —  .Maladies  {Hipulaires. 
8a8.  —  Officiers  de  |>alice,  ,'199  11.  —  Pauvres, 
3g9  n.  —  l'onts,  1O71.  —  Sœurs  (p-ises,  703. 

—  Suisses  établis,  838.  — citée,  558  n,  1 1&5, 
1069. 

•  (Philippe- Julien    Mazarin-Manciiii,  duc 

de),  696. 

Nice  (Comté  do).  —  Approvisioniieiuenl,  lôi, 
190,  io54  n.  —  Côtes,  78a.  —  Frontières, 
•  407.  —  Remise  au  duc  de  Savoie,  i458. 

(Ville  de).  —  .Vpprovisionnement,    190. 

—  Commissaire-ordonnateur,  901.  Voy.Cinyol. 

—  Consuls;  lettre  au  Cg.  190  n.  —  Garni- 
son, «094.  —  Palais  ducal,  i458  n.  —  citée, 
io36  n. 

Nicolas  ( Le  sieur) ,  banquier  et  a>socié  de  Samuel 
Bernard,  277,  3o4,  55u  n,  83i.  App.  p.  (iu3, 
637,  647. 

Nicolay*  (Jean-Aymard),  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  ;  lettres  du  Cg, 
397  n,  4a6  n,  1894  n,  iSgôn,  1678  n;  lettres 
auCg.  a38,397n,4a6«,  009,63611,  i3a8, 
1394,  1396;  cité,  àia,  543  n,  655, 
ioo3.  App.  p.  663. 

Nicotiane,  883. 

Nicolte  (Le  sieur),  traitant,  8i3. 

Nielle  des  blés ,  65o  n ,  8 1 7  n. 

Nieppe  (Forêt  de),  3o4  n,  370,  906. 

Nieuport  (Ville  et  cbàtellcnie  de),  375  n, 
1170,  i4a8. 

Nieurlet  (  Village  de),  i5io. 

Nimégue  (Paii  de),  aoS,  1017  n. 

Nimes  (Diocèse de).  —  Evéque  (  Esprit  Flécbier'); 
lettre  au  Cg.  399  n.  —  cité,  79a. 

(Évéchéde),  79a. 

(Ville  de).    —    Adduction  d'un  bras  du 

Rbdne,  1760.  — ;  Approvisionnement,  338, 
378,  4ii.  —  Collège,  106a.  —  Espagnols intci^ 
nés,  3oo.  —  Lieutenant  principal  ;  lettre  au  Cg. 
927  n.  —  Marchands  ,1173,  1347,  1 387  n.  — 
Nouveaux  convertis,  445.  ■ —  Présidial,  1088. 

Nlmois,  566  n. 

Niort.  —  (Élection  de),  aan. —  (Ville  de),  »5a, 

939,  laoi,  1376. 
— —  (Le  sieur),  inspecteur  des  manufactures; 

lettre  du  Cg.  i  1  a  n. 
Niquet*  (Antoine  de),  ingénieur  en  Languedoc; 

lettres  du  Cg.  i43  n;  lettres  au  Cg.  i43  n/cité, 

8  n,  1390  n. 
Nive  (Rivière  de),  1 157. 
Nivellements,  1670,  i834. 
Nivernais  (Province  de).  —  Chemins,  564  n.  — 

Commerce   du   bois,   399    n.   —    Coutumes, 

1367  n. —  Épiïootie,  1093.  —  Forêts,  ia3i, 

1267  n.  —  Forges  et  fourneaui,  399  n,  8a8. 

—  Gouverneur,  a3i  n.  l'oy.  Médavy.  —  Re- 
couvrements, 731.  —  Situation  des  terres, 
558  n.  —  Tournée  de  l'intendant,  56'i  n. 

Noailles'  (Anne-Jules,  duc  de),  maréchal  de 
France.  App.  p.  667. 

(Adrien-Maurice,  duc  de),  lieutenant  gé- 
néral; lettre  du  Cg.   io64  n;  lettres  au  (g. 


7'3. 


">79. 


Ô38  R,  ri34  n.  887  n.  916;  lettre  de  M.  de  BA- 
ville,  1883  n;  cité,  537,  786».  81 4,  995  n, 

997- 
Noailles*  ( \Iarie-Frani;«ise  de  Bournonville.  ma- 
réchale-duchesse de),  816,  t35o. 

(Jac(|ui's de),  bailli  de  l'ordre  de  Malte; 

lettre  du  Cg.  4o'i. 

Nobililé  de  biens,  a53  n. 

Noble  (Le  sieur  le),  secrétaire  de  M.  Tubouf, 

i464. 
Noblement  (Gens  vivant),  87Ô  n. 
Nobles.  —  assemblés,  «07.  —  dénombrés,  449. 

—  exclus  de  la  direction  des  hêpituui ,  485.  — 
imposés  et  taxés,  80,  107,  337,  367,  309,  3ia, 
449,  491,  5o3,  898,  865  n,  909,  1087,  1176, 
1194,  1199,  1377,  1399.  App.  p.  6o3,  697, 
638.  Add.  p.  O98.  —  pauvres,  694.  —  possé- 
dant desOefs,  967.  —  servant  dans  les  troupes, 
94,  1297.  —  siéfreant  aux  Etats  provinciaux, 
037»!,  84i,  iio4  n,  1374,  i463.  Add.  XXV, 
p.  694.  —  siégeant  dons  les  corps  de  ville, 
967,  I J69  II.  —  Relations  avec  les  intendants, 
367,  346  n,  i56i  n.  —  Leurs  sentiments  pour 
le  Roi,  177a,  1879  (1.  —  cités,  i553.  — 
Koi/.  Gentilshommes. 

Noblesse.  —  graduelle  et  héréditoire ,  1159», 
1679.  App.  p.  Ci9.  Add.  XX ,  p.  693.  —  usur- 
pée, 698,  769.  .4pp.  p.  61 1,  6i5.  —  Conces- 
sion, 4o  n,  3i3,  4o4,  1335,  i433  n.  App. 
p.  611,  616,  639.  Voy.  Lettres  de  noblesse.  — 
Confirmation,  3i9,  1159  n,  1176,  lâgO  n. 
App.  p.  611,  619.  —  Députés,  84i.  —  Déro- 
gcnnce,  18,  4o4,  590.  —  Preuves,  4o4,  809, 
»46o  n.  —  Privilèges,  4o4,  588  n,  i46o  n, 
i536  n.  App.  p.  6i5,  63o,  «39,  634,  653. 

—  Recherche  des  tires, 61,  698,  ia38,  1770. 
App.  p.  611,  61a,  6i5,  O16.  —  Substitution 
de  biens,  1849.  —  Syndics,  en  Provence,  557. 

—  Voy.  Biens  nobles. 

Noë  (Marc-Roger,  marquis  de),  colonel  d'un  ré- 
giment d'infanterie,  1693. 

Noèl  (Le  sieur),  et  sa  femme,  i4o9. 

— —  (Fétc  de),  865  11,903,  iio3«. 

Noèl-Saint-Martin  (Village  de),  1734  n. 

Noëlle  (Le  sieur),  inspectem'  des  manufactures  à 
Beauvais;  lettre  du  Cg.  ioo. 

Nogent-le-Rotrou  (Ville  de),  188. 

Nogent-sous-Coucy  (Abbayo  et  religieux  de), 
i638. 

Nogent-8ur-Seino  (  Ville  et  grenier  à  sel  de) ,  37O , 

1909  n. 
Nointel *( Louis  Béchameil,  marquis  de),  ancien 
intendant  en  Bretagne,  i3o8.  —  conseiller 
d'Etat  et  conseiller  au  Conseil  de  commerce, 
chargé  du  détail  des  blés;  lettres  duCg.  i4o  n, 
1 88 1;  lettres  au  Cg.  07511,  cite,  446,  6O0,  671, 
750,  775,  1198,  i4i6,  i495  n.  App.  p.  6C6. 

(Louis-Claude   Béchameil,   inarcjuis    de), 

conseiller  aux  enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
443  n.  —  maître  des  requêtes,  intendant  en 
Auvergne  (novembre  1713-déceinbre  1716); 
lettres  du  Cg.  i4i3ii,  i555  n,  1695,  1698, 
1701  ;  lettres  au  Cg.  1089  n,  io83  n,iig4  n, 
i4i3  n,  i555  n,  1714,  1793  n,  1734  n, 
1741  n,  1777;  lettre  à  M.  Voysin,  i4i3  n; 
cité,  1685. 

Koi/.  Turményes. 

Noir*  (N.  le),  avocat  de  la  ville  de  Marseille  au 
Conseil;  lettre  du  Cg.  179711;  lettre  au  Cg 
1874.  Add.  XXVI,  p.  O94;  cité,  iiO'i  11. 

Noirmoulier  (Antoine-François  de  la  Trémo'ille, 


duc  de),  et  Marie-Élisabelh  Darct  de  Chevry 
s.i  femnie;  lettre  au  Cg.  1690. 

Noirontc  (Charles  de),  inatijuis  de  Monnier,  pre- 
mier président  de  la  Cliambro  des  comptes  de 
Dùle;  lettre  du  Cg.  ii93  n;  lettres  au  (ig. 
710  11,  1193  H,  ia43  n;  cité,  1949. 

Noi«y-le-Grand  (Bois  de),  971. 

Noix,  87  n.  45o  n.  —  (Huile  de),  4io  w.  —  Vny. 
Noyers. 

Nohiy  (Malndrerio  de),  979. 

Noiis.  —  de  blés,  757  ti.  —  de  vaisseaux.  Foy. 
Vaisseaux  armés  et  frétés. 

Nominatcurs  de  collecteur»,  791. 

Noiiiirialion.  —  aux  bénéfices,  740,  1017  n.  — 
aux  charge»,  956,  S'il   k,  868,  1076,  )9i6. 

—  à  la  députation,  84 1  11. 
Noms  de  famille,  801,  1775. 

Non-valnurs  dans  le»  impositions,  196,  i63  », 
949,  999,  348,  4|5  n.  471,  543  n,  654  n, 
898,  859  n,  963,  1030,  1094,  ia3o,  i49K, 
i433  n,  i83.).  App.  p.  611,  Oia,  054,  684. 
Add.  p.  698. 

Nonancourt  (Village  de),  300  n. 

Nonces  du  pape  et  nonciatures,  546  n,  6i3. 

Nonvillicrs  (Village  de),  «88. 

Nord.  —  (Mer  du),  Sai,  1637. —  (Paysdu). 
t3o,  i56n,  359  n,  369  n,  396  n,  417, 
5i4  n,  638,  io3C,  1338.  i335  n,  i4u7, 
1 45o,  1769  n.  App.  p.  O07,  675. 

Normandie  (Province  de). —  Aides.  Add.  XVII. 
p.  693. —  Caractère  des  habitants,  343  11. 
53o  n.  App.  p.  654.  —  Chambre  de  coramerre. 
Koy.  Rouen.  —  Commerce,  377  n,  499  n, 
i535  n.  —  Cêtes,  983,  1938.  —  Cour  des 
comptes,  toi/.  Rouen.  —  Coutume,  1998.  — 
Département  ministériel.  App.  p.  663.  —  Dé- 
penses, 1 159.  —  Eaux-<le-vie,  1490  n.  —  Epi- 
xoolie,  1738.  —  Fabriques  de  draps  et  d'étoffes, 
395  n.  —  Farines,  83a  n.  —  Généralités, 
499  n.  Voy.  Alençon  (Généralité  d'),  Caeii 
(GénéraUté  de),  Rouen  (Généralité  de).  — 
Gouverneur,  a3i  n.  Voy.  Luxembourg  ( Le  duc 
de).  —  Grains,  4o8,  589,  696,  647,  833  n, 
989.  —  Haras,  695  n.  —  Juge».  4pp.  p.  654 , 
669.  —  Lieutenant  général.    Foi/.  .Matignon. 

—  Quarantaines,  1338.  —  Recherche  de  la 
noblesse.  App.  p.  61 1.  —  Secrétaire  de  la  pro- 
vince, 996.  —  Séditions,  435.   App.  p.  6o3. 

—  Sièges  de  justice.  App.  p.  655.  661.  — 
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NoTMM  d*  i'aitlra  da  Maka,  1  if  *  a. 

NMtai  (Aodrd  Ul  PMkr  da).  ■aiiprfi  da  Cri- 
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*  (Guillaume  de  Nassau,  prince  d'),  roi 

d'Angleterre,  740,  1198  n.  —  Voy.  Angleterre. 
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App.  p.  668. 

Ordinaire  des  guerres,  i34.  App.  p.  61 5,  639. 

Ordinaires  de  la  ])oste,  49,  970,  3i5,  44o,  788, 
836  n,  gSg,  1994. 
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- — —  (Billetsà),  i544,  1784  11. 
Ordres  ( Les  trois ) ,  107,  870,  89011,40511,687, 
669,  1  io4  ». 

ecclésiastiques,  700,  1986.  —  militaires, 

704.  —  religieux,  1980.  App.  p.  668,  669. 

du  Roi  (Les  doux),    30,    3.J9   »,   gSi, 

978,  1871,  1887  »,  1770,  1799.  App.  p.  609. 

Orfèvrerie  et  orfèvres,  39»,  697  n,  848,  981, 

i85i,  1467.  App.  p.  638,  63g. 
Orge,  68,  968,  899  11,  897,  336,  349,  849  11, 

354,  36a  »,  867,  877,  4o9,  4o5,  419,  4a6n, 

489,  487,  45o  n,  458  n,  463,  479  n,  487, 

490,  5ii,  5i8,  539,  535,  543  n,  547  n, 
549,  558,  560  n,  671  n,  5g5  n,  6o4,  6o5, 
6i4,  61g,  636,  684,  64i,  054,  6g8,  716, 
900,  965  n,  1487. 

Orival  (Bourg  d'),  dép.  Seine-Inférieure,  1789. 
Orléanais  (Pays).  —  Bh'-s  fournis  aux  autres  pro- 
vinces, 171,  984  n,  978, 99!  n,  388  n,  839. 

—  Commerce,  1690. —  Prix  du  blé,  i443. — 
Vignes,  389. 

(Régiment  d'),  ioo3  n. 

Orléans  (Canal  d').  6i5  n,  i884. 

(Département  d').  —  Directeur  des   ga- 
belles. Voy.  Boullongne.  —  cité,   176. 

(Diocèse   d').  —    Eiêque    (Louis-Gaston 

Fleuriau  d'ArmenonvilIe);  lettre  au  Cg.  346  n; 
cité,  3  n,  180.  —  Maisons  religieuses.  App. 
p.  670. 

(Généralité  d').  — •  Billonnage,  81011.  — 

Chevaux  placés  dans  la  province,  i439  ».  — 
Commissaires  pour  la  visite  des  blés,  4o5.  — 
Distributions  de  s;l,  4i5  11.  —  Dixième,  io43. 

—  Don  gratuit,  ia63  n.  — •  DroiLs  sur  les 
huiles,  1047  n.  —  Dysenterie  et  épidémies, 
157  n,  817  n,  1709  n.  —  Kpizootie,  i085  n, 
1695,1698,  1701,  1707.  —  Essai  du  système 
de  Boisguilbcrt,  i53  n.  App.  p.  653.  —  Four- 
nitures de  grains,  978  n,  870  n,  4o5,  671  n, 
Sgi,  609  n,  8 '17  ».  — lm|)o»;lions,  676  n.  — 
Inondations,  989  n.  —  Inspecteurs  des  manu- 
factures, i555  n.  —  Milices,  io43.  —  Misère 
publique,  4i5,  58o  ».  —  Poteaux  indicateurs 
placés  sur  les  routes,  11 38  n.  —  Prix  du 
blé,  838  n.  —  Quartiers  d'hiver,  091,  897  n, 
io48.  —  Rachat  de  la  capitation,  809  11.  — 
Receveurs  généraux ,  59.  Voy.  Durand,  Poyrier. 

—  Recouvrements,  i3g  n,  4g8  11,  io43.  — 
Rétablissement  de  l'impût  du  sel,  809.  —  Sédi- 
tions ,  808  n ,  846  H.  —  Taille ,  4g8  n.  —  Taxe 
des  marchands  de  vins  en  gros,  io85  n.  — 


Travaux  publics,  1671  n.  —  Troupes,  591, 
676  ». 
Orléans  (Intendance  d' ),  i4ia. —  l'oy. Bounloii. 
iiaye  (la),  Douville,  Bouville  de  Saint-Martin. 

(Mesure  d'),  978  n. 

(Ville  d').  —  Abbaye  Soint-Mesmin ,  98. 

—  Approvisionnement,  544.  —  Ateliers  pu- 
blics, 3O9.  —  Blés,  a34  n.  —  Carmes  dé- 
chaussés. App.  p.  0-0.  —  Consuls,  895.  — 
Directeur  des  gabelles,  4o4  n.  Voy.  liuullongne. 

—  Églises,  1694  ».  i638  ».  —  Gardes  du  dur 
d'Orléans,  809  n.  ■ — Habitants,  3  n,  98. — 
HAtel  de  ville,  3i4.  —  Huiles,  387  ».  — 
Juges,  89».  —  Maire  et  échevins;  lettres  au 
Cg.  939  w,  1387  n;  cités,  3i4,  800,  laiô. 
loi/.  Fontaine.  —  Manufacture  de  bas  et  de 
bonnets,  8i4.  —  Marchands;  lettres  au  Cg. 
90  n,  i855  n.  —  Pauvres,  3O9.  —  Port, 
3i'i.  —  Promenades,  98.  —  RaOincurs, 
1809  n.  —  Receveur  des  tailles,  i46.  — 
Sédition,  846  11,  865.  SOg.  —  Sexté,  800.  — 
Toiles,  90  n.  —  Verrerie,  I9i5.  —  Vins  et 
eaui-de-vie,  88711.  —  citée,  i8y,  496». 

(Philippe,  duc  d').  —  Voy.  Monsieur. 

(Philippe,  duc  d'),    premier    prince    du 

sang,  puis  régent  de  France;  lettre  du  Cg. 
946;  cité,  198  »,  i84  »,  890,  1965,  1609  11 , 
187g.  App.  p.  694,  669. 

•  (Mario-Françoise  de  Bourbon,  légitimée 

de  F'rance,  duchesse  d').  App.  p.  694. 

(Mario-Louise  d').  —  Voy.  Espagne  (Reines 

d'). 

Ormancey  (Le  sieur  d'),  trésorier  du  pays  de 
Provence;  lettres  au  Cg.  94a  »,  5a8  n. 

Ormesson  '(André  le  Fèvrod'),  doyen  du  Con- 
seil, 58,  470  ». 

(Olivier  le  Fèvre  d').  ancien  intendant  et 

commissaire  de  la  Chambre  de  justice,  58. 

'(.Antoine-François-de-Paule  le  Fèvre  d'), 

intendant  à  Soissons  (1"  juillet  1704-ai  fé- 
vrier 1719);  lettres  du  Cg.  80  »,  996,  989  », 
393 ,  884  n ,  591  n ,  859 ,  988  »  ;  lettres  nu  Cg. 
90  n,  3911,  58,  80»,  197  n,  169,  166,  189  II. 
396  n,  979,  983,  349  n,  349  n,  874  n, 
385  n,  4o9  »,  4i5  n,  455  n,  470  n,  547  n. 
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574,   679   n,   675   n,    676  n,   686, 


780  n,  789,  786,  700  n,  777  n,  77g  n, 
810  n,  834,  85g  n,  863,  865  n,  877,  8g7  ». 
988  n,  986,  950  »,  954  n,  967,  io58  n. 
1063  n,  1075  n,  io85  n,  1095  n,  1180, 
1349  n;cité.3gi.  '184,678. 
—  -  (François-de-Paule  le  Fèvre  d'),  docteur 
de  Sorbonne,  grand  vicaire  de  Beauvais.  App. 
p.  671. 

(Olivier  le  Fèvre  d'),  conseiller  au  Parle- 


ment de  Paris,  puis  maître  des  requêtes.  58. 
App.  p.  636. 

Orne  (Rivière  d'),  875,  647  n. 

Ornements  du  culte,  8g9  n,  469  »,  905  n. 

Orphelins.  App.  p.  669,  671. 

Orry*  (Jean);  lettre  au  Cg.  1758  »;  cité,  i64i. 

Or.say*  (Charles  Boucher  d'),  prévùt  des  mar- 
chands de  Paris;  lettre  au  Cg.  19g;  cité.  App. 
p.  664. 

— —  (Charles  Bouclier  d') ,  intendant  à  Limoges 
(février  1 7 1 1 -septembre  1715);  lettres  du  Cg. 
1800,  i3tg  »,  i589  n,  i658  »,  169g.  1701, 
1 793  n  ;  lettres  au  Cg.  981  n.  507  n,  g3i  n, 
1066,  io85  n,  1095  »,  11 15,  I  i3i  »,  11 38». 
ii4i,  1363  n,  1985, 1809  »,  i456,  i555  n, 
1653,  1675,  1714,  i854,  1860. 
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Orthei  (  ViIIk  i1'|.  —   Maire  «1  jurai»;  lellrw  aa 

Cg.   tl4    «,    iNm  11      'i-ii  ■.       _  rili»      iH.,      «Vi.1» 
l3lMJ  M. 

(  lr%  i<*lait ,  H  i  - 

l)M-illr,  ilij. 

(Iwat  (Aniaud,  cardinal d' ) ,  10417. 

(Intandn  (Villa  d'),  60,    ikt,   loSi    ■,   1079, 

1 336  II. 
Ontrevniil  (Payi  d'),  liSi. 
Ola^F*.  &•)(),  fxj»,  •;it>  m,  1116.  i«y7.  iSoS  H- 
Otioboiil  I  l'irrrc.  canlinal):  Irtlra  du  Cg.  itt7ii. 
Iludrniirdi-.        (Dalailli-  d'),  iji  m.  App.  p.  07t. 

—  |Vill<-  d'),  |«39. 
Oui;»  (Terra  d'),  drp.  UauU-SaAM,  itio. 
()uriif;ana,  8&8,  1817.  —  l'a}.  TainpMaa,  VaMa. 


Owaia  (Jaas). 
Caa«i  lattr»  4u  Cp  i«t«  ■. 

Oalarbawf  (<»>■■■  Marta  <r ) ,  fWM 
Apf .  p.  Ml  à  M4. 

Oulib,  igA.  it«  a,  t46.  Uf  ■,  l«M,  ■•7«  ■. 

Oaniim ,  1  t4a. 

Oanicra.  —  «Miria  aa  Fraw*,  «77  m,  iMS  a. 
170s.  —  fonaaltta  aar  la  «•■aMrw,  Mi.  — 
Menai,  •«  m.  H$  u.  iil  a.  M)  a,  M7, 
iitgB.itM,  iMS.  iSi7a.  — aaptayAaiU 
(•■pagM  a<  daiit  ka  boia,  &t«,  1A7S  a.  — 
auipiayia  aai  Irafaai  ir  Tanailai.  77a.  — 
aw|ile}éa  daaa  ha  BMaabdaraa.  i«  a.  1*7, 
•  ««.t«S.&U.«ai,«4«.SMa.(ti  a.^ka. 
iiSi  a.  lail  a,  laii,  1(99.  iMS.  17s*, 
1M97   ■    Add.   p.   IW)?.    --  naplintM  dan*  ta 


r.  Si»,  («t.  i7tt.  — flifùtewh. 

■iaaa.  117  a.  —  «iaéiaUM  al  aaa*  ••fnfa. 

St*  a.  *9*.  Sfi.  IM  a,  *7t.  Hl.  Ml  a. 

•ta  a,  itila.i7U.  —  fùkfmrimitÊÊm 

éUmttmm.  7I.  —  aMWan.  H*  ••  M*. 

••M.  — In^i.tM.  — iMtal 

atae  laa  < 

«•li.  —  MaHafm.iiTa. 
I,  iwi.  —  flfaMaal  al  pifaa. 

It.  *(t.  «77  a,  Hi  a,  7M.  iff.  1^  M«.  — 

Law»  alalBli .  •*  a.  —  Lfur  aaWrtaaM ,  Ml  a . 

•ai.  611,797.  9I0. 
OaTfiar«(Jaan;.  17*4  a. 

(Mailr»-),»8ia. 

Onaa  i^TÊÊ^f).  —  raf.  «na. 
Oaowr-l*-r»iii>ii  f  Vill*M,  H*  1     *  «  1  &  ■* 


ParaipMi,  iliS  n.  |A«3,  lâOj,  1677. 

l>arolill«ii.  H6h  h. 

Paryniur-Eura  (Villa  da).  7&«. 

l'allli".  S7. 181  a.  378  a.  igo.  6*7  a,  H87  a. 
i«73. 

(Hommaa  de).  1S78. 

Paimbœur(Villi-  di-).  lo&i  a. 

Pain.  —  b:>.  3it  m.  391  a.  S97  a.  Ait,  tSo. 
A69,  ôi(i  M,  ugi,  1637.  —  bia-biaae.  A«6  a, 
AOo.  —  blaue,  A«6.  A60.  &oi,  SA9  a.  18M. 

—  d'airoioa,  S70  a,  Sgo  a,  899  a.  A16  a.  — 
da  blé  noir.  618,  1699.  —  d'barbn  al  da  tia- 
gina,  S6A  a.  —  da  oicaluR.  ISA  a.  — 4a 
■aillât.  lAAi  a.  —  d'om*.  AS*.  &A9,  619. 
6SA.  —  de  aaigle.  3SA.  SA6  a.  A&o  a,  A8A. 
618,  6A9  a,  tSA,  1&99.  —  CofBoiarai  «1 
prit.  87.  187.  191,  *0&,3i3,  S*a.S*A.SSA. 
3H.  30i.  38a.  891  a.  S95  a.  AS6,  AA8  a. 
Aliu,  ^7»  a,  &iA,6Ag,  &83  a, 695.  636, OgS. 
79U.  886  a.  116*,  1190  a.  lAM,  lAM. 
1599,  i6n.  «800.  App.  p.  ftoA.  —  Cooaoai- 
roaliun,  A73,  067  a.  6A8.  601.  App.  p.  60A. 

—  DiatribulloD» .  *o& ,  33A ,  SA6  a .  S76 .  18 1 , 
Sgo  a,  391  m.  399.  5*A,  676.  Aoi.  1A78.— 
Oroilit  nur  la  dMiil.  &A8.  68&.  —  Eaaai. 
37U  a.  036.  —  Fabrication.  i»\  n,  38g  a. 
891  a.  397  a.  A16,  A&o,  A8A,  616.  &A9, 
&71  n.  576.  &91  a.dog.  616  a.6SA  a.Sgo. 
787.  796,  8SA.  iiOi.  lA&A.  tA&6.  18S7. 
App.  p.  607.  609,  617,  676.  —  Fourniluraaui 
eaDrmis,  078.  —  Koarnitura aui  offiriangted- 
raui  et  oOctara.  ii56.  —  Fouroilara  ani 
priaoniiiera,  igi.  —  Pillage»,  &A9  ».  «86.  — 
Barelé ,  S8i  « .  388 .  i6a ,  I  A5a.  —  Tau- ,  1 787. 

bénit ,  665  a. 

dp  munition, 37,  Su  a. 870  a.  S81.  (o3, 

A09  a,  Aia  M.  Aa6  a,  A78.  A91,  &i8.&i8a, 
571  a,  &91.  .'igt  a,  601.  609.  6i4.rtï«.63A, 
63»,  aA8.  649.671,710.  760,  787.  808  a, 
MSi,  gi6,  gSo.  961,  loiA  a,  1011  a.  iiM, 
i3i8.  lAgH.  App.  p.  607.609.617.614,676. 
Add.  XMI.p.  6g3. 

Paint  de  mI  ,  11 H  a. 

l'oinda  Franre.  iiiS. 

Pain  (Négorialioni.  eoncluaion  et  «uitr»  dr  la). 
18  a ,  Si .  Ao .  1 1  j  a .  1 61 ,  i63  a ,  3iS  a .  879  a . 
S80,  397  a.  399  a.  A3A.  AAA.  AA).  A&i. 
478,531  ».  533.700.  718,811,895.991». 
1017  M,  io6u  »,  1071.  Iii3.  Il iA».  1197a. 
1111.   1119  ».   ilSo.   1S06  »,  1807.  iSio. 


iMta.  1S69,  1871  a.  lij*.  lAAI,  tt»*. 

lAtia.  |A63  a.  1A78.  1*96,  lUi.  lU». 

18A1,  1899.  i6}8,  |664,  1670,  1676,  1711, 

17*6,  17A6.  178^.  179A.  180&,  18A7.  App. 

p.  601,  6ot,  61s,  618,  616,  617,  619  •  6«i, 

6«A  à  6*6,  6*9  i  OSi.  6AS  è  6t«.  #49,  «il, 

6»9.  660.  676.  677,  679,  680,  M*.  M». 

Add.VIil,  p.  69i;XVIII,p,69«.A44.p.69). 
Pait     (FiUea  de  la   Coimptioa   da  la),    kff. 

p.  67». 
Pajot  (Ue  a'.ear),  (omwMairF-ordaaaalaar  4a  h 

■arioeA  HacMart.  liii  a. 
4'0Maiikra7*(UMiia.Uaa).<aMf«lau|«- 

aérai  4aa  paataa  al  4aa  raiaia;  Mlfva  4a  C(. 

97.  1109  a,   16M;  laUraa  aa  Cf.  1098  a. 

1109,  1810  a;  (M,  (19, 7(1, 861  a,  iS67a. 

App,  p.  636. 
Palalinat  ( Pajr» de),  4*9,  476, 
Palajrun.  1190  ». 
Paléea  de  piaat ,  1 19  a ,  984  a  r. 
Palet  (Jeada),  S99  »,  46ia. 
Paliiaadaa.  87,  769. 
PaMa  (Reoé),  eoaaailler  aa  Porieaaal  da  Paria: 

laltre  da  Cg.  tiig  a. 

de  la  Barrière  (U  HMir),  jag*  4ea  mu- 

rluind»  à  Poitian.  1 110. 

da  Roau.  —  l'af.  Rua»-PaUa(da). 

Pallaat  (  Le  aioor).  propriéuira  4a  oiiM,  496. 

Palaa  OMiécagaai ,  669. 

PanMlla,S49a. 

Panpelaae  (TiUe  4a).  —  P»H»«i»nl,  189  a.  — 

cilda.  846,  iiti  ». 
Paoadaa,  8i5. 

Paoeartn4aa  femea,  i35&  a, 
Paael»ri«(Jaridiclioa  da  la),  11S6. 
Panier  (  Lr  tiear  ) ,  bamifamir  da  Rai .  181  a. 
Panien,  i65,  87A. 
PananMnU  da  blaaiii.  6S8. 
PaoUléoo  (U  aiaw).  liealanaat géoéral  4a pafiaa 

à  MeU;  laMraa  aa  Cg.  |585  »,  riU.  i68i. 
Paparal  (Claad^fraotaia).  tHwir.ar  féoéral  4» 

l'ordinaire  daagocrraa;  lettre  4a  Cf.  iS4;(ilé, 

591. 
Papaa,  i&o  a.  3oi,  344.  1186.  iigi  a.  —  Kay. 

Cléo^Dt  XI .  Innoteat  XI. 
Papier  (Fabrwatioa   et  aaplei  4a).   &S,    107, 

64o  a ,  709 ,  9*6,  969  a, 
maniaéaaliaibré.— Eaplob,  43a,7«9. 

871,969,  iiU,  «107  a.  i8i6.  App.  p.6it, 

667.  —    FabiBcal'on,  871,  969.  —  Fi 


iMo.  —  fwiwi;  laUra  a«  Cf.  969  a.cHé». 
iiWa. 
Papier  Idoeiaira  (CireaMaa  4a  ) .  •7«  a .  I  lol  a . 
1181.  1163,  iSoi  a.  Apf.  p.  607,  609. 
6ii,  611,  6it,  616.  618,  6m.  6m.  6*8. 
6Ji.68i.6S4,68i.U9é  646.649  A  «M. 
67I.  674.  «77.  678.660  4H*.  68&  -  fm, 
HMa.  Ulti«a4adM^B. 

-  ■  "■■      IWTIW.  —    'Oy*    ■•ffltT. 

Papian a4ariaialiallli  al  ■■■■iriiiai,  76,  106. 
lo4.i97.  6*9,  9M,  loU,  tM4,  ilii  ». 
•147,    iMS,  i4U  a.  lUS,    i464,  it«». 

•77» 
PapialM,  aa  AafMafia.  I7a4  a. 
Pa^aabola.  lit.  i64«. 

Piqoaa.  —  (tMm  4a).  87  a,  ]*4.  1807,  176t. 
—  (PHiiaiial4a).*  Lfaa,  16. Ml,  tta  a. 
941  a,  1870.  —  (Yaaaaaaa  4a).  19a  a. 
Paqoela  (Traaapart  4aa),  698,  69a  a,7t«,  768. 

86«.  874.  1109,  1I67  a.  i4U  a,  itU. 
Païahira  (MfiaaDi  4a),  7»4. 
119  a,  9I1  a. 

,  ni  a,  494,  8M  a.  66».  kr^f.tk^. 
648.  668.  A4d.  p.  699, 
I    Païa-da-Viaeaaaaa  (U).  App.  p.  669. 
I    Parc  aa>af«y  (flaira  4a),  1661. 
I    PardwaHa,  ta  a.  9«6. 
— —  tiaihré,87i.  969  a. 
Porca.  6t.  4*8. 14*7. 179a. 
IW»alh(Oa4ra4a).t46.  791  a. 

Piwliaa  (TiN^  4e).  44p.    ■ P|rlalii. 

«itga. 
Airiraa  (Tfoilé  4»a).  186*. 
Paifaiiaii  al  paHiiwa.  896  a.  lata,  177!. 
Pariofa  (Jailiaaa  lOMMa  oa),  171S  a. 
Paria  (IMpartaïaal  4a),  «71. 

(Diaataa  4a).  —  AiatiilT"  (LMia-Aa- 

MiM,  aaHteal  4e  NaaSea*):  bltN  m  Cf. 
tt6a;ali.l6o.  49t.  t««,  laoa.  — I 
raofiaaaaa,  App.  p.  669,  67a. 

(BeaMiM 4t).  974. 

(Ùadiaa  4e).  —  PrMdit  Uf.  Aa 

—  «Ua.  871  a,  969,  i4«9,  i6oa.  itU. 
(Clairilill4a).— iainifiB M* a. 

—  BMa  ail 


App,  p.  614.  —  Caipa  4'arti  al  «éliari.  M  a. 
—  tpiaaaiia.  t6M.  i666  a,  •69a.   1696, 


1701,   1707.   — 
Agi  a,  88a  a,  — 


a.  676  a.  ISa.  Aff, 
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|i.  (>3i ,  633.  —  Inspeclcur-conscrvBteur  des 
doiiiiiiiirs,  6'ob.  —  Irispccleiirs  des  luaiiiirnc- 
liiim ,  I  '•>•>'•>  ri.  —  I.ieiu  d'él  ipe ,  )  'iGo.  —  Loge- 
lueiit  di's  [fardes  du  eorps,  i33^.  —  Qinrlicr 
d'hinT,  81J7.  —  Bécolte»,  818.  —  Taie  des 
inarcliaiids  de  vins  en  (fros,  1086  n.  —  Tem- 
pête, 81H.  —  Troupes,  6-()  n,  8I7  n ,  1  4Go. 

—  Vigues,  7Ô8.  —  citée,  tiyS,  (jOij. 

l'iiri»  (liitoiidancc  de),  08u,  0(j8.  —  f'oy. 
Bi);Mon  de  Blunzy,  Piicly|ieaui. 

(Mesure»  et  poids  de),  i3o,    lâi,   171, 

■J7Sn.  a83,3ô4  ,370,  391,  396,  Ô58  n,  io36, 
i03o,  1785. 

(Ville    de).   —    Abbaye    Saint-Anloiiie , 

11O1.  —  Abbaye  Saiiit-Marlin-de«-Cbaini>8, 
871,  n68.  —  Abreuvoirs,  129  n.  —  Affaires 
extraordinaires,  90H.  App.  p.  G-jH.  —  A^iits 
de  chauge,  108  n,  3io.  —  Agioteurs,  770, 
y6i,  1393. —  Apothicaires,    i36i   n,   170/i. 

—  Approvisionuemeiit,  19&  n,  aai,  336  n, 
!I78,  383,  3o8,  3i3,   333,  33^  n,   338  n, 

339,  367  n,  375,  384,  387,  393  >i,  397  «, 
399  n,  4u5,  &5i,  A7J  ,  484,  ltt)i),  Ô09,  5ii, 
538,  5^9  n,  503,  609,  678,  583,  089  n, 
595,  616,  618,  647,  693,  709,  833  n, 
883,  903,  ii36,  1307,  iSgo,  1437,  i443, 
1601  n,  161O,  1665,  1673,  1693,  1O97  n, 
1734  n,  1743,  j834.  App.  p.  Go3  ,  Co4,  O'is, 
670.  —  Archers,  i44  n,  36i,  384  n,  6i3  n, 
1336.  —  Archevêché,  139  n,  533.  —  Arse- 
nal, ia3.  —  Assemblées  charitables,  095, 
974.  —  Ateliers  publics,  384,  533.  —  Auber- 
gistes et  logeurs,  31a,  980.  —  Aumi>ne  géné- 
rale, 543.  —  Banlieue  et  environs,  194  n, 
ti3on,  680,  883,  1693,  1697  n.  —  Bannis- 
sements hors  de  la  ville,  i4o3.  —  Banque 
générale  proposée.  App.  p.  64a  à  647.  — 
Banqueroutiers  réfugiés ,  1 784  n.  —  Banquiers, 
3o4,  1784  n,  1801.  App.  p.  643,  647.  —  Bar- 
biers, 947.  —  Barricades,  334.  —  Barrières, 
/177  n,  067,  971  n,  ii44,  i548,  17901!, 
1865.  —  i.a  Bastille,  776  n,  1439,  i453  n, 
i58o,  i683,  1807  n.  App.  p.  630,  663.  — 
Bestiaux ,  1697  n. : —  Bicètrc,  931 11.  —  Bières, 
547  «.  —  Blés,  194,  3o5,  aai,  3i3,  38o, 
387,  396,  407  n,  5ii  n,  538,  58a,  i443.— 
Bois,  749,  i63o.  —  Bonnetiers,  3i3,  1161. 

—  Boucheries  et  boucliers,  91  11,  1807,  i548, 
1734  n,  1790,  —  Boues  et laijternes,  439  h, 
36o  n,  543  n,  865  n,  1399  n.  App.  p.  633. 

—  Boulangers,  436,  533  n,  549,  636,  759, 
ii36.  —  Bourgeois,  436  n,  904.  —  Bourse, 

340.  —  Boutiques,  844,  i336n.  —  Brasseurs, 
547  n. —  Bureau  de  la  ville,  683.  —  Bureau 
des  finances ,  658  n.  —  Bureau  des  pauvrcK, 
543  n.  —  Bureau  général  du  visa.  App. 
p.  686,  687.  —  Bureaux  du  ContiiJle  géné- 
ral, i384  n.  —  Bureaux  du  foin,  if65.  — 
Cajsses  des  fermes,  1881.  —  Calvaire,  139  n. 

—  Capitatiou,  865  n.  App.  p.  637,  634, 
635.  —  Carrefours,  666,  «790.  —  Carrosses 
de  louage,  i44,  831.  —  Cartiers,  i536  n.  — 
Censive  de  l'archevêché,  139  n.  —  Chambre 
d'abondance,  397,  474.  —  Chambro  des 
comptes ,  a38 ,  397  n ,  4o5  n ,  509 ,  53o,  633 , 
563,  597,  655,  658,  ii43,  t33S,  1394, 
1896,  i4o4,  i43o,  i438, 1678, 1793,  i8o3, 
1880.  App.  p.  6o3,  663,  673.  Add.  XII, 
p.  691.  —  Chnmbre  de  justice.  App.  p.  686. 

—  Chambre  de  Saint- Louis,  609.  —  Le 
Cbamp-de-l'Alouette.  App.  p.  669.  —  Champs- 


Klysées,  718  «.  —  Change,  63iih,  i8o4.  App. 
p.  64i.  —  Chanliei-s,  749  —  (Chapitre  de 
Saint-Gerniain-l'Ausi'rrois,  373.  —  Charité  pu- 
blique, 974.  —  Chartreux,  5a3  n.  —  Le  ChA- 
telet,  3a4  n,  384.  4a6,  5aa  n,  549.  636  n. 
698  M,  775  II,  871  II,  1097,  iai4,  1368, 
i3y3  n.  i48i,  149a,  1737,  1767  11,  1790  n. 
.\pp.  p.  6i5,  ()J5,  683,  683. — Chausses, 
lit)  n. —  Cherté  de  la  vie,  (iai.  —  Chevalier 
du  guet,  1336  n.  —  CiiTiilalion  de  billets, 
377  II,  87011.  —  Circulation  niomtaire,  1674. 
App.  p.  64a,  643.  —  i:oll('ge  de  Cainbiay; 
principal,  lettres  au  Cg.  1800. —  Collège  royal, 
1790  n.  —  Collèges,  391,  708,  io34,  toaô, 
1790  n.  App.  p.  669.  —  (iolporlcurs,  70. — 
Commerce,  60,  a5i,  38o,  SS'iii,  709.  App. 
p.  643.  —  Commerce  de  l'ai-gent ,  atia  11 ,  379 , 
1674. — Compagnies  el  Cours  siiiHirieiires,  387, 
509.  —  Conciergerie.  63on.  App.  p.  683  à  684. 

—  Conseillera  de  ville,  53a.  — Constructions, 
1790  B.  —  Contrebande  et  fraudes,  667,  673, 
i48i,  1616.  — Contnilcur.s-visiteurs  des  suifs, 
io36.  —  Les  Cordeiiers,  694.  —  Corps  d'arts 
et  métiers,  33  n,  ii5ii,  095  ».  63o,  I035, 
1099.  —  Corps  de  ville;  lettre  au  Cg.  160a  n  ; 
cité,  91  n.  —  La  Couche,  974.  —  Cour  des 
aides,  386,  397  n,  4o5  n,  ôaa ,  567  n,  658  n, 
664  «,  7i4  n,  738,  873,  883,  910,  ia58, 
i4o4,  i533,  i548,  »6o5  n,  i655  n,  1713, 
1734  n,  1766,  1776,  186Ô.  App.  p.  663. 
Add.  VI,  p.  690.  —  Cour  des  monnaies,  101, 
494,  i35i  II.  App.  p.  65i.  — Cours-la-Reino , 
139  II,  713  n.  —  Couvents,  communautés  et 
ordres  religieux,  139  n,  383  n,  533  n.  694, 
1 135  n, 1161,  1363  n,  1368, 1377,  1399  n, 
1894,  i534.  App.  p.  669,  670.  —  Créanciers 
du  Languedoc,  65o  n.  —  Création  et  débit 
d'offices,  ii5  II.  App.  p.  613.  —  Curés,  543  n. 

—  Dépôt  des  marchandises  confisquées,  ia3  n. 

—  Dettes  de  la  Ville,   139. Disette,  334, 

549  II.  —  Distribution  de  livres.  149a  n.  — 
Distributions  de  pain ,  3o5.  —  Dixième ,  865  n , 
fo4o,  ii53.  App.  p.  635.  —  Dixième  sur 
l'octroi,  595,919.  — Douane,  36in. —  Dra- 
^liers,  35o,  395  n,  714  n.  —  Droits  d'entrée 
et  octrois,  i44,595,644,  865  11,903,  919, 
gai,  971  II,  1807,  1616,  1790.  —  Droits  sur 
le  commerce,  91  n,  468.  —  Eaux,  1086, 1790. 

—  Eaux-de-vie,  &-]3.  —  Échaudoir  banal , 
1807.  —  Échevins,  5a a,  1896  n,  1790  n.  — 
Ecoles  charitables,  3  n.  —  Écoles  de  médecine , 
i5a4.  —  Eglise  Saint-Eustache .  667.  Ap,). 
]).  669.  —  Eglise  Saint-Geimain-l'Auxcnois. 
App.  p.  670.  —  Église  Saint-Laurent,  1767  n. 

—  Eglise  Saint-Louis,  i5oa  n.  —  Église  Saint- 
Martial-en-la-(;ité;  curé, lettre  au  Cg.  1688  n; 
citée,  1767  n.  —  Église  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  886  n.  —  Eglise  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet.App.p.  669.  —  Église  Saint-Roch, 
886  n.  —  Église  Saint-Séverin.  App.  p.  669.  — 
Eglise  Saint-Sulpice ,  3  n,  io3,  971  11.  — 
Églises,  i5a4.  —  Égouts,  lag  n.  —  Empi-nnts, 
139,  1790.  —  Enclos  privilégiés,  133,  i84n, 
566,  844.  —  Enfants  trouvés,  i44  n,  974.  — 
Ep'ciers,  35o,  468.  App.  p.  643.  —  Epidémies 
et  maladies,  36o,  543  n,  647.  —  État  de 
la  place,  i8o4  n.  App.  p.  6o3.  —  Etrangers 
établis,  i434.  —  Faculté  de  médecine; 
placet,  i5a4  n.  —  Faubourg  Saint-Antoine, 
lag  n,  1161.  App.  p.  669.  —  Faubourg 
Saint-Denis,    1368.  —   Faubourg  Saint-Ger- 


iiiaiii,    861,   865   n,   1790   11.    App.   p.   669. 

—  Faubourg  Saint-Jacques,  1790  n,  App. 
p.  669.  —  Faubourg  Sainl-l.aui-ent,  ia68. 
App.  p.  670.  —  Faubourg  S^iint- Marcel, 
36i,  988,  1377.  App.  p.  6II9.  —  Faubourg 
Saint- Martin,  1368.  —  Faubourg  Saint- 
Victor.  App.  p.  669.  —  Faubourgs,  63o  n, 
971  II,  io36,  ii36.  —  Feuillants,  iiaâ  n.  — 
Foire  Saint-Germain,  1816  n.  —  Fontaines, 
)»9  n,  1790.  —  Le  For-l'Evèque,  146,775», 
1439.  —  Gardes  de  la  inarrhaiidise  de  vin, 
loaô.  —  Greffe  dos  consuls,  i48i.  — -  La 
Grè  e,  378,  36i.  —  Grippesous,  683.  — 
Guet,  36t,  1336.  App.  p.  (135,  06a. — -Halles, 
160  II,  378,  3a4  w.  538,  549,  6i5,  647  n, 
837,  i443ii. —  Hôpital  des  Enliintii-Trouvés, 
974.  App.  p.  670.  —  IIôplLtl  général  et  Hôtel- 
Dieu;  administrateurs,  lettres  au  Cg.  919  n, 
931  n;  directeurs,  lettre  au  Cg.  931  n: 
cités,  i44,  374,  347  n,  36o,  543.  agi  n, 
61 5  n,  647,  817  II,  8ai,  919,  931,  903,  974, 
i4oa,  1493,  i5a4  n,  1693. —  Hôpital  Saint- 
Julien,  988.  —  Hôpital  Saint-Louis,  36o, 
548  n.  —  Ilôpitmx,  1078.  —  Hospitalières  du 
faubourg  Saiiit-MarcÉ'l;  lettre  au  Cg.  1377. — 
Hôtel  d'Allgie,  378.  —  Hôtel  du  Contrôleur  gé- 
néral ,  1 1 9  11.  —  Hôtel  Gaillon .  1 790 11.  —  Hôtel 
des  mousquetaires,  139  n,  1790  n.  —  Hôtel 
du  premier  président,  1387.  —  Hôtel  Sainl- 
Chaumont,  13911.  —  Hôtel  do  Soissons,  378. 

—  Hôtel  détours,  694.  —  Hôtel  de  ville,  139, 
489,  009,  865  n,  1031,  118],  i4ii,  1567. 
1790.  App.  p.  63a,  686.  —  Hôtels  particuliers, 
533  n,   819.  —  île  Louviers,  lay  11,  1790  n. 

—  Ile  Notre-Dame,  139  11.  —  Imprimeurs, 
63o.  —  Incendies,  1689.  —  Inondations,  991. 

—  Inspecteurs  des  boucheries,  91  n.  —  In- 
specteurs do  police,  980,  1467.  —  Invalides, 
36o,  539,  733,  743.  App.  p.  68a.  Add.  XIX, 
p.  693.  —  Jacobins,  1894.  —  Jésuites,  139  n. 

—  Joailliers,  553.  —  Jugcs-consiils;  lettre  du 
Cg.  714  n;  lettre  au  Cg.  691  ;  cités,  io35,  i4Hi. 
App.  p.  689.  —  Juifs,  539,  1730  II.  —  Jurés- 
contrôleursde  fruits,  ii5.  — Juridiction  consu- 
laire, 714,  1 136, 1887  n. — Lettres  de  change , 
1667.  —  Libraires,  811  11,  io35.  —  Lieute- 
nant ci\il.  Voi/.  Argouges,  Camus  (J.  le).  — 
Lieutenant  criminel  au  Chàtelet.  Votj.  Conte  (  le). 

—  Lieutenant  criminel  de  robe  courte.  Voij.  Mont- 
eel  (Bachelier  de).  —  Lieutenant  général  de  po- 
lice, 1080.  l'oy.  Argenson.  —  Limites, 97 in.  — 
Lombards,  1467.  —  Loteries,  177,  566,  937, 
988,  i534,  1681,  1689  N,  1719  II,  1731  n, 
176711.  —  Le  Louvre,  139  n,  i84  n,   1859. 

—  Magistrats,  595,  636.  App.  p.  63a.  -— 
Maisons,  139  n,  595,  io!io,  1399  n,  1790  n, 
1838.  App.  p.  638.  —  Maisons  et  bâtiments  de 
la  Ville,  139  n.  —  Maitras  des  corps  d'arts  et 
métiei-s,  33  n,  1035,  1 136  n,  i536  n,  1743. 

—  Manufactures ,  1 44o  n.  —  Le  Marais ,  1 39  n. 
App. p. 670. —  Marchands, 89711,  ioa5,  i485, 
1784  n.  App.  p.  64a,  643.  —  Marchés,  194, 
aai,  3a4ii,  861, 384  n,  397»,  46o,  549,  SgS, 
61 5,  618,837. —  Mendiants  et  pauvres,  3  n, 
i44  n,  3o5,  374,  384,  46o,  477,  509,  5aa, 
543,59511,  668,  865 n,  988.— Merciers,  1 18. 

—  Messagers  de  province,  874.  —  Misère  pu- 
blique, 374,  5a3,  543,  974.  —  Les  Mission- 
nairos,  1399». —  Monnaie,  1,  357,  861  n, 
895  n,  397  n,  448,  494,  786  n,  io83  n.  — 
MêgociatioD  d'un  emprunt  pour  l'Artois,  108  n. 
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—  NoUbw  an  CUld«<;  btir*  da  Cg.  i*ot. 

—  (MkMfidapoUee,  ii&  a.  kff,  f.  61*.  — 
OfficMn^MpoïK.  App.  p.  Al 6.  —  (MkMft  d« 
vill«  at  naolriiuiui .  loto.  App.  f.^>^^  — Or- 
ftvrn.HtV  i«67.  -  Hain.8«i,  Uk,  M»  m, 
iitjo  M.  —  Pain  diM  ptotra,  «oi,.  &y6  a.  — 
l^l'iilait,  iiga,  AAi,ttSoa,i«37,  iSii.  App. 
p.  r>Mi.  0S3.  —  Ui  PalaiHtoyal,  itl,  (M. 

—  l'aiwUrin,  11.1(1.  -  PariMDMt,  iM,  %^k, 
1IJI.  377.  3Mo,  384,  S97  a,  (99,  Ao«,  kok, 
^„i.  ki6  n.  kU,  kkt,  AAI,  kU  a.  AMa. 
^77.  uoy.  5ii,  6i«,  &AS,  6t«,  Mi,  68A, 
llijlt  n,  709,  71A,  739,  778  a,  790,  86&  a, 
tlHu,  H9&,  919,  911,  9&«,  io*A,  1098, 1119, 
iiiS,  1*37,  tkai,  iMA  a,  iA9Aa,t769, 
178*.  «879.  App.  p.  Aoi,  66),  666, 
6«a.  —  ParoiMaa,  tkk  a.  S60,  &*1.  666, 
971  a,  1767  a.  App.  p.  669,  670.  —  PiMi 
(It^boul,  6^7  n.  —  Paawon  il'aaa,  17(1.  — 
l'«>n.  App.  p.  0«&,  AAi.  —  Ua  PaliteMNa. 
App.  p.  669.  —  La  Ptaea-ani-VwMii,  8*7.  — 
i'Ucu  pubiiqoaa,  119  a,  811.  App.  p.  669. — 
Pnlies,  iib  a,  lAta,  191k,  SiA  a,  S61,  108a, 
1*36,  1S07.  App.  p.  63i.  —  Pompaa  à  «au, 
119  a,  1790.  — Pompaa  à  inmndie ,  1639. — 
Pnnt4ii.Cbang«,  991.  —  Pont  do  l'IlAtal-INmi 
•l  Pont-Nauf,  11g  a.  —  Pont  NoIrc-DanM, 
HO».  1790. —  Petit-PonI,  991,  iSîA  a.  — 
Poiil-lloyal,  iig  n,  A68.  —  Poot  Sainl-Mi- 
elii'l,  l'jg  a,  ggi.  —  Pontt,  16S1.  —  Laa 
Porrb»rona  971  a,  1790  a.  —  Port-Rorai, 
177.  App.  p.  669.  —  Porte  d«  la  ConCtrraaa, 
ièi6.  —  Porta  8«in(-Anloioa.  1790  a.  — 
Porte  Saint-Dcnii,  I7g<>.  App.   p.   A69,  670. 

—  Porte  SAnl-Hoimrr.  ifiitl.  1790  a.  —  Porto 
Saint-Miebol ,  1 790  a.  —  Porte* .  477  a .  1 790  a. 

—  Ports,  itg  a.  A68,  638,  6it,  693,  7A9. 
iu4o.  App.  p.  ni«,  AiA.  — Pramiera  prM- 
denU  dea  CoinpaKnin  tup^heam,  S60.  —  Pr^ 
«At.  Voy.  Bullion.  —  PravM  daa  marebaada, 
991,  i3g8  a,  i63A.  App.  p.  6S7,  6A6.  l'ay. 
Riffnon.  Oraay.  —  Priaooa,  1A6,  66A,  1*66. 
App.  |>.  683,  883.  —  Pri<rilè(ea  indiMtrieb. 
lit  a,  1161.  —  Qnaia,ii9a,  666,  lASi.  App. 
p.  A8a,68S. —  Qnartien,  70  a,  119  ».  Sai, 
A6a,8A6a,  1 1 53, 1790, 1866.  — Quartiuicrt, 
611.  —  Lea  Quinia-Vingta.  App.  p.  669.  — 
Rreette  f^ni'raledaa  braaca,  886.  —  Raeatrar 
du  dumainK,  1*98. — Racaraur général , &5i  n. 

—  Halationa  arec  Cordeaux,  g53.  —  Ralalioni 
a«e«  Dankerquc,  1  a  1 8 .  —  Relaliana  avec  Roaan, 

i853.  —  Religion nairaa  fogilife,  16S6.  — 
llemparta,  119  a,  1790  a.  App.  p.  670.  — 
llenlea  >ur  la  Ville  Koy.  Rentea.  —  Ravenna 
lie  In  Ville,  i"go.  —  Rue  du  Ba«.  1790.  — 
lUie  de  la  Barillerie,  1639.  —  Rue  Beau- 
bourg. HM3.  ~  Hue  de*  Blanea-Manteaut  et 
rue  du  Bout-dn-Moude,  lag  a.  —  Rue  de 
l.i  Rùrbrrir,  iTui  »,  1790  a.  —  Roe  du 
t.raiaaant,  tîg  ».  —  Rue  d'Enler,  me  do  la 
Harpe,  rue  Gaillon,  rua  du  (iros-Cbenel, 
1 790  H.  —  Rue  de«  Jent-Neub ,  1 19  »,  1 79a a. 
-  Rue  Montmartre  et  m*  Nau»e-daa-Patit»- 
Cbampa.  1790  n.  —  Rue  Neuve-Saint-Deni* , 
me  Nruïe..S«int-llfrrT,  nie  du  l'etil-Muac, 
ny  ».  —  Rue  Saint-Andraniaa-Area,  63o.  — 
llun  Saint-Anloinp  et  ma  8aia»4iaMré.  App. 
|i.  A)ig.  —  Rue  Sainl^arqtiaa,  1394.  —  Rna 
Saiiit-Jean-de-Latran,  1790  ».  —  Rao  Saint- 
Joaepb,ia9».  —  RueSainl-Looia,  laga-App. 
p.  669.  —  Rue  Sainte- Anne.  App.  p.  669.  — 


Raa  da  h  f  aaaari* ,  •76.  —  Rm  da  Vaaginrd, 
971  a.  Apf.  p.  670.  —  BaafWfc-d^TMiifla. 
t«9  a.  —  Raa  Tiviaa,  to86.  —  RwMa  Saila^ 
nacra,  1790  a, — ^Raaa.iata.lASa.t**. — 
HatoUjHT».  Apy.  f.  669.  —  UMali  Ctapalh» 
i3««.  ia3«.  —  SaWa  da  MkapaiiriM.  laS. 

—  La  HalpéMira .  f*  I  a .  1 1  Ao  a.  —  La  Sata^ 
•aria.  1*9  a.  —  SAditiaM.  I61,  »*«  a.  661, 
S3«  a,  «A4,  886  a.  96a.  i*9>.  App.  f.  «at. 

—  Sarrvrian,  1161.  —  La  SafWaaa.  7Aa. 
9*64  i8a8.  ■-*  zpyiMiaa  aaa  laayaaMMV  aa 
paliaa;  laUraa  aa  Cf.  tA67.  —  Sjadtaa  daa 
libraifa*.  loat.  —  SjadicadaaaaMiraa,  «ata. 

—  Siadka  da  U  ViBa.  Ap^  p.  6A7.  —  TaMa 
da  «Mitra .  1U8.  169A a.  —  Taia  da  ITadaa 
Ifia,  lAIS  a.  —  Tau  daa  pmvraa,  MSa, 
866  a.  —  Taïaa  at  laipiiMUaai.  91  a,  lAA, 
ii6i.  App.  PL  61A,  63t,  6SS.  —  La  JmfU. 
SAA.App.  PL  669,  A70.  —  LaToarwHa,  119 a. 

—  Tranai  paMia»,  1*9,  1790.  —  Taariw. 
1307.  —  Laa  Taileriaa,  1783  a.  —  IMtanélé. 
«m6.  App.  PL  6i6.  —  Uni|Hliai  da  laUMaa, 
698.— Vagabanda.  696  a.— Viaa,  t(3  a.MS. 
90I.  io«6.  —  VoilaraapakKqaaapaarlaapfa- 
viaaaa,  ««18,  itia,  «666  a,  169a.  — (Ma, 
A3  a,  77,  1*7  a,  is8  a^l66  a,  16A  a,  *6S, 
«76,  Soi,  S16  a.  317  a.  36»,  A76  a.  »i«, 
63o  a,  (71  a.  689  a,  60A,  661  a,  711  a. 
71»,  7*6.  76»,  7*7  a.  787  a,  801,  8*8, 
899,  gAa,  969,  9<i,  989  a.  996  a  ,  ia6A  a, 
•066,  1119,  iMo,  ii3i,  ilAo  a,  119A  a. 
laoo,  1*09.  isi«t  1076,  i«9a  a.  i3it, 
i3Sa,  i338,  138;  a,  1A16,  lAAi  a, 
lAAi  a,  lAJi,  1A6A,  iA8a,  tA83.  ii63, 
1670,  1671  a,  16A0,   17*6  a,  1763,  177a, 

■  1776,  1806.  App.  p.  609,  639.  6A9,  6i6, 
667.  669,  A«|.  A83.  Add.  VIII,  p.  691  ;  Slll, 
p.  691;  XVII.  p.  69t. 

Paria  (La  a':aar),  à  Paria.  App.  p.  670. 

PAria  (  Laa  •iaara|,oionilioanairaa,  197.  «76, 769. 

(ADtoiaa),  racavaar  général  da  DaapUaé 

at  aiaoitioaaairo;  lailra  aa  Cg.  1AA7  a;  aM. 
1U1,  1A9A. 

de  la  MairtagM  (Claada).  167*  a. 

dalaBNa*a(AawM'nw«aiada).|wdtUaM 

ea  ta  CiMBibrodaanMaptaada  Paria  ;iaMf«««i 
Cg.  1S8  ».  Add.  XII,  p.  691. 

Péria-Dutaroej  (Jowph);  leOra  aa  Cg.  i3i6  a; 
rite,  i3i8,  149A. 

Pariaienoaa  (Le*  daawa),  1806. 

Pariria  do  daotaat  ail  denier» (DfaM de),  i«i. 

Pariamaol».  —  Iga daa  aonaaiRan,  68.  —  AUri- 
bulioni,  lAa,  1A9,  189,  tifj,  338  a,  SjM, 
366,  377.  A06,  A06,  A3*.  A3S,  AA*.  AA8  », 
609,  6*3,  6A3,  667.  666,  66*  a .  669 a .  67A, 
697,  83i,  866  a,  896,  gaA,  1017  a,  1091, 
1098,  1196  a,  1*39,  1S78,  i38o,  «407  ». 
iA4i  a,  i48o,  t6i6,  17*0  a,  17**,  17*6  a, 
iMju.  App.  p.  6i6,  6(6,  668.  t't-  ArréUda* 
Parknianla.  —  Aadiaoeea.  **  ».  18A9.  — 
AtoeaU  généraux .  &H6.  1**7  ».  App.p.6(>3. 
ley.  Albfaaard,  Dadtiaanl,  FraMberiHa,  Mj 
d*Fteary,Laanignon,Nain(l*),QaarTé.  R» 
gniae,  Ririéra-Leado  (la).  —  Cadaani  rtfaa 
par  la*  préaidonta,  aanarittar»,  e<r.,8«6a.  — 
lUpilalion.  3«9a.  A69,  A76  a,  6*9,  i«4*.  — 
Chaaifar**.  189  a.  7A4,  1696.  Cay.  Eaai  H  h- 
réu.  Eaqnélaa,  rioaaeaa.  Grand'  ekamkra*. 
Vacation*.  —  Clunrufcriii.  «844.  —  Ckaag» 
■antoda aitf*. 6*9,  i41»a,  1496.— Ckarn* 
Boatdle* ,  I «8 1 .  —  Cha*aiiar(  d'kaanaw,8t6. 


té  la  riaita  da*  grai» 
t,  t7.  M,  160  a,  189  «.  '  ' 
«66.  309  a.  to6  a.  41*.  447.  676,  667,  »io. 
716  a.  8*6  a.  846,  «W  a,  io64,  iiil  a. 
(119a,  laia,  i«*7  a.  i3a3.  il3«,  i4M  a, 
(66*.  1679.  A|Vk  p.  6*1,  6)6.  661.  6«a.  — 
t.  idaa,  47in.  —  Cannil- 
•4).  —  CatiaMIaa  fwir  la 
daa  paaiKi,  43a.  —  Mttér^ 
liaaa.  i4«,  149,  334.  —  DiiitM.  ftA.  — 
Bayaw.  1S9,  803,  8«6,  1)78.  i4S«  a. 
i4t6  a.  1769.  r*|.  Prériiai,  —  DratM  da 
I.  ai 4.  —  tufrmtltÊ,  469.  —  ftan- 
*.  1109.  —  fiagaa,  ii43.  i*n. 

49.  —  Wii'liii     Add.  XS,  p.  693 
t,  i4a.ai7,«93,  397a.  4o*,  43*. 

443,469a,  6«4a.6«9.6}«.  8«6a.ii43. 

1176,1433a.  1480.1496,1679.  App.  p.  63*. 


•  :  laMrr  da  Cf.  4oa  a  :  lama  « 
•Si,  74a. 886a,  9*4.  ia77a,  11098.  1*87, 
i686a;laarligi«nl.«3t.  ray .  tartiar.  Bé. 

Hark;.  Laena» .  Lakrat  péra .  Maaaa* .  Maraal . 

Maliar(la).NItnabo>a.Paa4nné,Awl«(b) 
—  rraatdank.  160  n,  «M  n.  4*4,44*,  47!, 
U;.  6*6,  866  a,  1109  a,  1119,  1**7  ». 
•  686.  >*y.  Al^r*,  Awilil  da  OaatiMy,  Rait- 
laal,  Rajard.  BarWaaj.  Mfanaat.  Caaaaa. 
Calknt  de  SaénMbr.  Caeé.  lifriH*,  h- 
iWl. 


666,  7«i.  —   PraMwri  da  Rai.  1**7  a. 

—  Pracwaan  génétaBi:  kHra  da  Cg. 
4**:  attribaliaaa,  «91,  69),  760,  964. 
1098.    1109,    1666   a.    Aff.  p.   68*.   fof. 

(la),  Bamiér 

i.  Oard»  (A.  da  la). 
I  (la).  Baoa*  (U), 
Qaan*.  Tigiar  (da).  — 

—  Réannliana,   i*a7  n.  — 
i*   dargé.    399    n.  — 
ialaadant*,  89*.  4oa,  4ii  a.  969  a,  1)76. 

lai*.  1*3).  —  ■iiiitli.  faf.  Raaaarta.  — 
Saaaiana.  816  a.  —  Ta***.  Apf.  p.  60S.  — 
UniaaaaKanefliinilwodaa  iiilii.  189  a, 
laio.  —  Uwrpaliini,  1878.  —  Pag.  Mara, 
Banyfcial.  DÎm.  fkadra.  riaattiCild. 
Cajaana.  MaM.  Kaiarra.  Pari*.  Piihmi. 
Riara.  Taaba**.  Tanraay. 
étiaagm.  —  fag.  Anghtiiii.  ■*- 


-  aiMlll  la  **lde  doa 
^aartier  dlavar,  636.  —  ehaigéa*  da  pa;»- 
neol  da  aalaida  de  paix.  App.  p.  6*7.  — 
—  ialat^ilaa.  itM  a.  —  piaréaa  d'ana  élar- 
tiM  daaa  aaa  aaka.  186.  —  rae*nnld*al«^. 
i««*.  —  Cinfcrliia  d**  r«b*  daa  mtkm  al 
aalm,  198.  609,  669,  1106  a.—  Caaiaia  *< 
kMviiarr*.  678.  691.  6*6».  i«6a.i74*.— 
CalàMrtMMi  A  U  la<la,  6*6  a.  —  ( 
a4.*S,  4i6a.869».  i4«6a.  — 1 
dfo  roHadaar*.  Add.  p^  696. 
laa  aa^naat».  46)  a.  —  PalliMlIli  dwawéla 
al  dliIwaHiai.  1167.  — 
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3  11,  iA4  »,  3î7,369,  375,  38i,  399,  4i5ii, 
43j,  448  «,  48i,  576,  684,  719,  i4ô6.  — 
Holidité  en  œatièri'  d'iin|idt,  qi  n,  869  n.  A|ip. 
|j.  647.  —  Stations  ili'  prédication.  378  11, 
399  n.  —  Tuilic,  fou»(;e»  et  subsides,  i5fi, 
383  R,  4i8,  498,  53o  n,  8o-j,  1 106  n,  1477, 
iôi4  M,  1572,  1619,  1739,  1776.  —  Taxes 
et  diminulions,  2J7,  a3i  n,  569,  686,767, 
809,  1  loo,  t83a.  App.  p.  69O  à  698.  —  ^'<^!/. 
Connnuiiautés ,  Villes. 

l'anjucz  (Le  sieur),  garde-visileur  des  truites, 
780. 

l'artheiiay  (Ville  de),  qs  n. 

(Réf;iment  de),  939. 

Paili  (  Mise  en  ) ,  689 , 1  Sgo. 

Parties  eaauelles,  5o,  876,  ma.  App.  p.  611, 
613,  654  à  656,  684.  Add.  II,  p.  689. 

du  Trésor  royal.  App.  p.  6Q9,  63o,  635. 

prenantes   sur  les  états  du  Roi,  3o.  App. 

p.  6il3. 

(Secondes),  des  recettes  ([énéroles.   .App. 

p.  633. 
Partisans.  —  Fby.  Traitants. 

militaires,  166,  833,  837,  i46g. 

Pasquinades,  i843. 

Passade  donnée  aux  pauvres,  1187  n. 

Passage  (  Port  du  ) ,  1 5o . 

Passages.  —  des  montagne*,  6711,  654,  liai  n. 
—  des  rivières,  368,  375,  445  n,  786.  755  n, 
i4i3  n. 

Passavants,  1193,  i3a5. 

Passe-dcbout  (Permis  de),  647  n. 

Passe-niéteils,  378  n. 

Passclis,  3i6,  SSg. 

Passementiers,  470. 

Passenarq  (PtVbers  dits),  (657  n. 

Passeports.  —  pour  circuler  et  voyager,  734, 
870  11.  Add.  VIII,  p.  691.  —  pour  transporter 
les  grains,  34  n,  i3o,  t6i,  310,33611,337, 
35011,375,  394,  338 n,  359(1,  383 n,  899  n, 
474 ,  779  n ,  863 ,  1 o64 ,  1 1 63 ,  1317, 1371  », 
1835.  • —  pour  transporter  les  marchandises, 
16,  83,  87,  98,  110,  135,  i55,  i58,  239, 
336,  395  n,  4i3,  573,  65i  n,  670,  701, 
737  n,  745  n,  768,  794,  807,  837,  887  11, 
911,  913,  988,  1038  n,  io53,  1075,  1079, 
ii33,  1344,  i333  n,  >336,  i343,  i436, 
1470,  175a  n,  1790.  —  de  grâce,  766. 

Passeries.  —  l'oy.  Lies  et  passerics. 

Pa.sseurs  d'eau ,  1743. 

Pataches,  1309  n. 

Patars,  monnaie,  496  n,  io34,  1683. 

Patente  de  Languedoc  (Droit  de),  537  n,  65i  n. 

Pâtes,  1353. 

Pâtissiers  et  pâtisserie,  ii5 11,436 11, 53311, 1099. 

Patois,  399  n. 

Pâtres,  i685  n. 

Patrimoniaux  (Deniers  et  biens),  37,  873,  88a, 
996  n,  1030. 

Patrons.  —  d'arts  et  métiers,  981  n.  —  de  ba- 
teaux, 334  n,  i535,  i84i.  Add.  XIII,  p.  691. 

Patrouilles,  435,  i553,  1754. 

Pâturages,  a4,  378  n,  563,  io46,  i553,  iô-]ô, 
1680  Ji,  1734  n,  1750. 

Pâture  (Droit  de),  dans  les  forêts,  1367  n, 
i4a3. 

Paty  (Péage du),  a5o  n. 

Pau  (  Généralité  do  ).  —  Voy.  Béarn. 

(Sénéchaussée  de),  55 n. 

(Ville  de).  —  Bourgeoisie,  1478.  —  Canal 

vers  Bayonne,  i663  n.  —  Célébration  de  ta 


paix ,  1 478.  —  Château ,  1478,  1 798.  —  Com- 
merce, 846.  • —  Corps  de  ville,  1478.  —  Cour 
des  aides,  ia65.  —  Motel  de  ville.  1378.  — 
Maire;  lettre  au  Cg.  1733  n.  —  Monnaie,  11, 
laio.  —  Palais  de  justice,  773.  —  Parlement, 
loi/.  Réarn.  —  Séminaire,  64o  n.  — ■  Trésor 
des  chartes.  781.  — citée,  995,  i34i.  i64l. 

Paulot  (Droit  de),  45 1. 

Panlette  (Droit  de),  835,  987,  1  l3i.  App.p.  654. 
655,  607,  659,  661. 

Paulucci  (Kabrice,  cardinal);  lettre  du  Cg. 
1778  n. 

Paume  (Jeux  de),  3a4,  1736  n, 

Paninnule  (Pain  de),  346  n. 

Pauvres.  —  achetant  du  sel  aux  faux-sauniers, 
8Ô9  n.  —  alTainés,  370,  585  11.  —  attroupés 
et  pillards,  33i,  i45a.  — •  dénombrés,  a4.  — 
demandant  l'aumAnc,  448  n.  —  écrasés  par  les 
collecteurs,  435,  iiaa.  —  émigrant  dans  les 
villes,  397,  783,  1987  n,  i456.  —  enfermés, 
a4,  i44  n,  334,  485,  931  n,  973,  1714.  — 
envoyés  aux  colonies,  1731  n.  —  honteux, 
3  «.  App.  p.  671.  —  obligés  d'être  collecteurs, 
873.  —  payant  la  taille,  178.  —  reconduits 
au  lieu  de  leur  origine,  337,  i466,  1714.  — 
secourus  et  nourris ,  3  11,  34,  io3,  i3o,  187. 
i43,  178,  ao5,  374,  3a4,  837,  834,  330, 
349  H,  353  n,364  r,  869,  871,  875,  881, 
384,  390  n,  893  n,  398,  399,  4oG,  4iu, 
4i6  M,  426,  433,  483,  485!  444,  447  n, 
448  n,  455  n,  46o,  463,  475  n,  477,  485, 
487,  5oo,  509,  5i6,  533,  533,  543,  549  n, 
576,  595  n,  65o  n,  668,  684,  697,  699  n, 
719,  817  n,  997  »,  973,  1363,  1387  H, 
i44i,  i453,  1478,  1575  11,  1731  n.  App. 
p.  6o4,  669  à  671,  683.  —  souffrant  du  froid, 
3i6  11.  —  travaillant  dans  les  ateliers  publics, 
manufactures,  etc.,  869,  38i,  475  11,  539, 
i586.  — visités,  334  n.  — Attribution  admi- 
nistrative, 509. 

(Remède  des),  i685,  1699. 

(  Taxe  des) ,  543  n ,  600 ,  866  11 ,  1 456. 

Pavage,  139  n,  i35o,  1836,  1859,  i456,  i56o, 

1772,  i853.  App.  p.  635,  663. 
Pavillons  de  mer,  71,  869  11.  io3i  n. 
Pavyot'  (K.),  procureur  général  en  la  Cour  des 

comptes,  aides  et  finances  de  Rouen;  lettres 

au  Cg.  764  n,  1086  n;  cité,  i453 
Payement  (Kpoques  de).  —   Voy.Kott,  Pâques, 

Rois,  Saints,  Termes. 
Payeurs.  ^-  des  billets  de  monnaie,  494.  — des 

gages,  198  11,  634, 1111  M,  1773.  App.  p.  637. 

—  des  rentes,  489,  597  n,  894,  1363, 1896, 

i4o4,   1496,    1787.  App.  p.  611,  6i5,  617, 

618,  681.  —  des  troupes,  593. 

(Receveurs-),  1211. 

Pays.  —  cédés,  i438,  1447  n,  1498.  —  conquis, 
83,  449,  1825,  i463.  —  considérés  comme 
étant  du  royaume,  357. 

Pays-Bas  (République  des),  23  11,  476,  i432, 
i5io,  171611,  1702,  1867. —  Foy.  Hollande. 

autrichiens,  1600. 

Paysans.  —  accapareurs,  549.  —  armés  contre 
une  invasion,  3O5.  —  attroupés  et  pillant, 
888,  845,  384  n,  478, 1383, 1717.  —  chargés 
de  la  collecte,  1784  n.  —  chargés  dos  enfants 
trouvés,  i44  n.  —  chassant,  i538.  —  culti- 
vant le  tabac,  1219  ».  —  désarmés,  419.  — 
n'entendant  pas  le  français,  899  n.  — •  faisant 
des  corvées,  87,  8o3n,  478,  O96,  i3o6,  i3i8, 

1773.  —  faïu-sauniers ,  137  n,  608,  673,  989. 


—  fraudeurs,  i390,  1825.  —  misérables  cl 
affamés.  4o  n.  i44  n.  345,  4io,  4i6.  436. 
|456,  1717.  —  payant  la  taille  et  les  taxes. 
t36,  387,  4oo,  478,  io5i,  i366.  —  recevalil 
du  sel,  419.  —  réfuKi(^  dans  le»  villes.  884  «. 
i44i  n.  —  rentrant  leurs  blés  dans  les  villes, 
108.  —  renvoyant  leurs  domestiques,  485.  — 
servant  dans  les  gardcs-cùtes ,  1789.  —  tuant 
les  bêles  fauves,  455.  —  Leurs  bonnets,  93  n. 

—  Leur  caractère,  779  »,  1677,  1741  ».  — 
Leurs  granges,  479  n.  ■ — Leur  noumture.  94. 
364  »,  471,  608.  —  Leurs  remèdes  contre 
l'épicootio,  1703.  —  cités,  899,  4o6,  557, 
559. —  foi/.  Campagnes.  Paroisses,  etc. 

Péage  ( Droits  de),  84,  35o,  369,  383,  475  n. 
65i  n,  603,  685  w,  689,  878,  908  n,  916, 
946,  1059,  i355,  |466,  1470,  1573  n, 
i583  n,  i658, 1668,  i604,  1738.  App.  p.  G19, 
613,618,682,679.  Add.  XV,  p.  O9). 

Péagers,  685  n. 

Peaux  de  bêtes,  i635,  |685  n,  1701,  1868  ». 

Pcccais  (Salins  de),  8,  396,  1190  n,  1891. 

Pèche  (Commerce  de  la),  Oo,  368,  360,  419, 
699  n,ioi3n.i8ion,  1890,  i584,  1791  n. 
1747.  .Add.  XVIII,  p.  693. 

Pêchers,  1657  n. 

Pêcheurs,  365,  1087,  1246,  1890,  1607,  1677, 
I7'i9.  Add.  XVIII,  p.  693. 

Pécoil  de  Villedieu  (Claude),  ancien  prévit  des 
marchands  de  Lyon;  lettre  au  Cg.  777  n. 

Pecq  (Village  et  ferme  du  pont  du),  368,  684. 

Pccquencourt  (Village  de),  i344. 

Peines.  • —  afDictives,  137  n,  386,  487,  1381, 
i3âi,  i352,  1478,  i655  n,  i865.  —  commi- 
natoires, 1768.  —  corporelles,"  437,  689  », 
1717.  —  jwcu  niai  l'es,  1081,   1198.  — -  per- 

.  sonnelles.i  1O9  n.- — Commutations, 664, 1609. 
1708  n,  1787  n.  —  Leur  insullisance,  705. 

—  Toy.  Bannissement,  Carcan,  Emprisonne- 
ment*, Fouet,  Galères,  Marque,  .Mort,  Pen- 
daisons, Question,  Relégation,  Roue,  Torture. 

Peintres,  sculpteurs  et  doreurs  (Communauté 
des),  i84  n. 

Peletier*  (Claude  le),  ancien  contrôleur  général 
et  ministre  d'Etat,  77,  443,  io64  n,  i334. 
App.p.  Ou,  066. 

*  (Louis  le),  premier  président  du  Parle- 
ment de  Paris;  lettresduCg.  243,34911.38711 . 
426,  443  n,  477;  lettres  au  Cg.  274  ».  291  n, 
887,  4o5  »,  436  n,  443,  443,  599  »,  543  n, 
789,  919;  cité,  890  M,  897  »,  629,  543, 
865  »,  io64  n,  1987.  App.  p.  603. 

des  Forts  •  (Michel-Robert  le).  —    Voi;. 

Forts  (le  Peletier  des). 

de  Souzy*  (Michel  le),  directeur  des  for- 
tifications, 709,78011,  970.  App. p. 604,  665, 
667. 

Pélissier  (N.),  banquier,  377  n.  App.  p.  030  à 
039. 

Pellai'd  (N. ),  intéressé  aux  affaires  du  Roi;  lettre 
du  Cg.  i6o5;  cité.  838. 

Pellas  de  MailLme*  (Jean  de),  général  et  provin- 
cial de.s  monnaies  en  Languedoc  et  en  Pro- 
vence; lettres  au  Cg.  540»,  (t59  n;  cité,  981  n. 

Pelle  renversée  (.Vlesurage  0),  1190  11. 

Peltier  (Guillaume),  lieutenant  en  la  prévôté  et 
maréchaussée  de  l'Ile-de-France;  lettre  à 
M.  de  Pontchaiirain ,  384  «. 

Peluches,  loOô. 

Pon-Brou  (Pointe  de),  i4i8. 

Pendaisons.  973,  698. 
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Prnilula  (niilln  il«l.  177  H.  Ap-i.  p.  AM. 
Heiiixola  (  Vllln  et  riuHnl.'s  d*  K  ta  royaiMM  i» 

Valaiiee,  71).  Si 5,  (>gg  n,  iui4  h.  KM.  XIII, 

p.  «.Jl. 
Pi-niIrnU»  (Fillr»).  App.  p.  671. 
PénilMlU  (  ColiMrM»  <!■  ) ,  gl'7  n. 
Pannwrcli  (Hoinle  d«),  g8i. 
Psnnaulier  (Boarf  d«).  Osa  11. 
•  (Picrrt-UMto  IMck  éa),  Irénriar  d« 

lilati  de   UngMdac;  I*IUm  ra  Cf.  I09  ■, 

60a,  t4o  a,  git  a.  git  a;  dtf.  to,  <U, 

MS.git,  gtt,  logo. 

( Mari*-rnn«oiM    U   Sm<|,    d«M  é»)i 

Ititrti  au  C(.  gt*  a.  —  Loar  bailta,  g4f , 
1090. 

PaoaioaMirM  dn  Roi.  App.  p.  6i%. 

(ConMilter»-),  gSo  a. 

l'anaioiu,  17,  Ao  a,  tSi  a,  «S8a,  tSt,  tiS, 
SOS,  677,  tgt.  68g.7i&a.  7«o.  7AA  a,  8t3, 
H68  a.  878,  gtt,  g(i  a,  1018,  loOi,  loAt, 
nota,  Il 34 a,  1167  M,  iiBt a,  tSog,  iSii, 
i3*ia,  i3«7,  iSifi  a,  1S74,  iSgS,  i43H, 
1378,  t7og  a,  t76g,  I7g7  a.  App.  p.  601, 
tfoS,  61S,  61g,  a«4  i  618,  681,  661  A  80», 
677,  68»,  683. 

(t«  prélrci  ou  da  raligianM*.  App.  p.  008 

4670. 

«Ugira*,  1*8. 

IVnl»cdla(F4ted«h),87a. 
l'ipiiiMrM,  4i8. 

Prrrlie  (Paya  do),  ig4  a. 

l'erilrix,  1777. 

Pcraa  da  hmille.  —  pamioea^.  1 134  a.  —  M- 
gtanl  «vac  lenn  «ïhatoaax  kUU  provintiin*, 
76». 

Péri*r*(FrtD(aiiDaiDoanei  do),  dinctrar  daa 
penpM  à  ineandia  da  Paria;  iatlra  «a  Cg. 
lOSg. 

PArigord  (ProtiBca  de).  —  ApproriaioniMawnl, 
48o.—  BaMiaoi,  1OA6.  —  ChAUignkn,  M«, 
60g.  —  Gnioi  iMmia  au  proriacaa  ToUnca, 
1713.  —  Inpoaliaii*,  iigA.  —  Mattria  da 
Ibi(aa,6g8.  —  Miaèni  pabliqaa,  iig4. — Ho- 
blaaaa,  iig4.  —  Raaavaart  (liaAraai.  i4.  — 
Scdiliona,  4g8.  —  Silualioa,  OO9.  —  Verbal 
lies  paroiaaea,  4«5.  —  cilca,  633. 

Périffucux  (Dioe^  de).  —  É«4que  (PiemCI^ 
ment);  letlra  do  Cg.  «4  a;  laltra  an  Cg.  *4; 
eilA,  633. 

(élection  de),  707. 

(Villoda).  —  HAtel  deiille,  1857. —Ju- 
rai*, 633.  —  Mendianta,  i4.  —  Priaid:al, 
1867.  —  ril*e,  4*5,  1194. 

Paraangla  (Yriaixd*  Cbouly,  marquiada),  ma- 
rédMl  de  camp,  aon  frère  etaa  ecnur,  1O7J. 

ParmiaiioB*.  —  da  t^oor  aeeanUe*  A  de*  juib, 
63g,  1710.  —  poar  braaaer,  6^7  n.  —  pour 
eiploiler  dec  aine*,  S06.  —  pour  etpor<rr, 
iS4  a,  «86,  40S  a,  848,  i684  a.  i83H  a.  — 
paarbireleromiiierce,  164,474,868, 1018  a, 
1600.  —  pour  dire  dca  lolariaa,  666,  gt7  a, 
l7St,  1816.  —  poar  importer, 83, 116,  iâ8a, 
AA4,  717,  7g4,  g8A  a,  ti3*,  167g.  —  poor 
taair  laf ,  80g.  —  poor  Iraoaportar  on  eiporter 
d«*  bUa,  i4i,  i4j,  116  a,  ■n)\,  33g,  63i, 
786,  1816. —  pour  vendre  une  charge,  161. 
—  pour  rendra  du  labae,  g  18.  —  poar  n- 
ailer  dee  maiaona  de  fraudeur*,  161  a. 

Pemea  (riUe*  de  Sain(-Frao(oi*-de*-),en  Arlot*. 

App.  p.  671. 
Pemoat  (N.),  commi*  d«  ferme*  a  Laoo ,  «7g. 


Pamat  4a  taat  (N.), 


A76a. 
Piiraaaa  (fila  de).  Sm  a.   A71.  787.   •••. 

834, 1I18,  iSao.  i4«(. 
Péroa  (  Paya  4a  ) ,  «8  a .  I7I ,  864  a.  Apf.  p^  «76. 
Pérawa  (  laarf  4e  la  ).  aa  8a»aie,  67  a. 
NrpJ|Ma  (VWa  4a).  —  I^He.  i«  a.  —  C«a. 

Md*.  H*.  —  Carp*  4e  aMan,  »  a.  —  t«4a 

toaHialw.  tpt.  —  Maaaaia.  786.  1  ilf.  — 

eilia,  SaA  a.  iMi  a. 
PernaMliaa»  <*iliiHilm.  itSa. 
P«rTH(N.),  farniar  4aaaMrai8èLyMi-,  laMraa 

aa  Cg.  i6A6a. 
Perriehaa  I  Piane) ,  aecrAlaiia  4e  b  fiN*  4e  Lyea , 

et  aon  flb,  1779. 
Penia*  (Giapard),  4ir«ii«ar  4e  la  Maaaaia  4e 

Paitiar*,  iieo. 
Perrot  (Diaa  B4aMa4).  abM  4a  CMaeas.  iita. 
*(B*taai4),  ■ailf«4e«amr«A0TUaaa. 

lait. 
Pmaqaaa.  App.  ^  »ê».  684. 
Parraquieta,  4i6  a,  tg6  a.  laS*. 

(Maiii«a>),7i. 

ParaaM,  1771. 

Perae  (lloyaoBe4a),  1771,  1796. 

Pcfril,  4i6  a. 

Panaaaaa (laqnailiaaa  aor  lee),  86, 16*  a.  684, 

i4S3.  i8«6.  App.  p.  663.  —  l'ap.  TaiHea  per- 

aoenellea. 
PertlMia  (Paya  4e),  ««e  a.  I99  a,  i<t6. 
Partaia.  —  Pep .  WiiigeaBaa. 
Peaenx  (CUria4a*  4e  Pra  4e  Balaiateaa.  ehevalitr 

4e),  aMréehal  4aeaaip,  loSg. 
Piit",    36o,   468,   gii   a,  iiig,  t(i8,  t3a6, 

i&i3  a,  1714  a.  —  fep.  CiaUikai.  Épi4*- 


(Brae*(),  *eaMiMair*4aa  ÉMaMadraai 
4e*  Proriaeee-L'aie*,  766  a,  1068  a,  1S06  a, 

1*44  a. 
PMiU:aae*il4erribaaiT(U),  1781. 
Peiil-Peat  (Pyie*  4b),  A  Saiat-Qaaalia.  App. 

p.  «71. 
Petil-Saint-Baniard  (Moniagaa  4a).  logA. 
Petil-Vry  (Pool  de).  iai6a. 
Prtlt-Vimy  (Villsge  du).  Appi  p.  671. 
Petite  lèrole,  ii46  a,  i44i  a,  i7Ua. 
PMrin.li3S  a. 

Peuple  (Menu  et  ba«),  1I07,  1747. 
Peyriaenie-llar  (Salin*  de),  11  go  a. 
Peyrièra  (N.  Tagaiede  la),  reiueiller  ea  la  Caar 

da*  aidea  de  Moalaubaa ,  76. 
Pctenx.  —  l'ep.  Patent. 
Phalemptn  (ForMde),  83*. 
PbaUbourK  (Ville de),  1771. 
Pfaaramond ,  rai  île  Frane* ,  1  *6â  a. 
Pharaon  (Jeu  de),  1080  a,  1*07  a. 
Pfaélypaaoi*(Jaen),  intendant  a  Pari*  (dAcaaibra 

I  Ogo-jujo  1 70g  )  et  eeoaeillrr  d'Klat  ;  lettre*  da 

Cg.  1 13,  3«4  a,  384  a:  lettra*  an  t:g.  ««  a, 

ii3  a.  «76,  143.  467,  i4iS  a;  cité,  364  a. 

4i6.  App.  p.  666. 
d'Ilerbaull  00  du  Veiger  (  E*yaiea4  Bal- 

Ihaiard  ).  conseiller  d'^Ut  d'ApAe.  App.  p.  666. 
Phrnnina,  BMHMieie.  i64  a. 
Philibert*  (Meiehior).  banquier  à  Lyon;  lettre 

au  Cg.  6jo  a. 
Philip  {l/t  *iear),  A  Mar*eill*,  1171,  liga  a. 
Philippe  II*,  rai  4'lapagae,  1666. 
Philippe  V*,  roi  4'tipafBi.  81,  iSo  a.  igB,  lag, 

37S,  6i4  a, 666.8A6, 966,1033, 1079,  ib6i, 


iS«7.  i34i,  i4«4,  lAfi.  iMi  a,  |66*,  17U, 
•7M.  App.  ^  6««. 
PUI^  b  taa,  4a*  4e  harfliVa».  «66  a. 
(Vlle4*).App.p.«7«. 
(V4le4*).l7.  iT?*. 
i(»*iiHaiBiiai4ale).  lUI. 
I,  M.  170.  «34  a.  S67.  378.  6v7,  6Ua. 
7*6,  ••Ua,  n6a,  1196.  ••7*. 
«aa4b(lBlia8mi4»).  ilaA.  —  Fep.  Aaiiia* 

(I *)• 

—  (Pia«lMa4*).— *i4**.M7a.— AiM»- 
BMal  4**  piapt**,  ««1.  —  Mii  *«  giila*. 
•9*  a.  Ma  a.  476  a.  UA.  6aA  a,  666. 
81a  a. —  Baak,  7*7  a.  —  CiMi|M,  «Ai.  — 
CaaMMN*,  61,  779,  iilt.  —  CaahttaliaaB 
4a  gaaiie.  lAl  a.  766,  U9  a.  laM  a, 
1108.  —  Direriaar  4e*  hmm,  671.  —  D»- 
I,  771.  —  Oyaeateria,  167  a.  —  Paa*- 
I,  «18.  —  Paanrilan*  paar  tai*. 
*la  a.  —  Fearaiiaia*  pear  ranaAe ,  U4 , 6«6 . 
8U,ta61.il7t  a.  lAAl.— flalMMa*.S»9a. 
tia«.  —  MliilBii,  i4a«.  — 
A78.«a6.  U9  a.  —  Ib. 
I.  taa.  —  Rataf**  4MaiMaai*.  «a6.  — 

6«6,  1194  a.  —  Tiaapa*,  lai.  (91,  6A6. 

67t.—  r*9.  A«h«a(ClBlriBlir). 

(Mf  ■«rt4*).iaAi. 

Pie*f4a(Ua),a76. 

PkhawU:*ra»he>e  (U  (Mar).  eaaHBi*4**  laar- 

lagce;  ItMfa  aa  Cf.  1619. 
Piraa(Fraa«*4*.  awate),  [nalir  *«w«Hiri  4** 

eaaMaa4*aaato  4a  priaa*  4*  Carigaaa .  «78  a. 
4'Aa4ia*«l*(Jeaa  lapliili  li^LmeiHiii 

4a  i«hia*l  App.  p.  667. 
PieaiAe  (Tiaapa* alMt  A  b).  A44.  UU .  pw  69I. 
PWatia*  4e*aa,  1693. 
Piepae  (Mtgiaaxl.  6a  a.  App^  p.  669. 
P  tq  (W.),  ae<aif»  A  Maatoadw.  laaA. 
Piéaaa  jaaiilcalifa*  *t  4a  pnai4ar*,  (7,  t7«. 

PiAoNit  *  (  naé  > ,  aMRfcaa4  4e  Ué:  faHN  aa  Cf . 

44a  a. 
Pia4,  aw*ara4**aparihi*,*alaagae4a*.6>ia. 

—  baf«W(0f«iletferaM4a),9«t  a,ia6oa. 
11.7. 

Piteael(Paya4e).— AiaiAefrBafri**,  161.— 
.  1687  a,  1704  a.  —  WU.  Ma.  — 
98  a.  gM.  —  lapiHHiiai  4a 
Piaaea.  i4i,iM7  a.  — Seia*,  68»a.  —  fia 
aa  rraaea,  i83«.  —  aM,  467.  logA. 
(BifiaMat  4a),  67*,  iei6  a. 

I,  16.  78.  i468a. 
(Mabdiedeb),  6«o. 
Pbme-Sciee  (CkAlaaa  4e).  —  fey.  Lyaa. 
Pie(r*lBtt*|Baaif  4*).  167a  a.  — (Gnaiar  A**l 

4e),  89S  a. 
Pierraria*,  «77  a.  61a,  17U  a.  Appw  p.  6M, 

6I9. 
Pierre*.  —  4*  **l,  1147.  —  4e  laMa.  iiaa, 

i63i,  1676.  1781.  1740.  177t. 
Pi»nT»*rt  (fill^»4*l.  44p.  Beew*  Alpaa.  i48b. 
Pidenaa    (Aaloiae),    •iee-aaaral    IwBeadaù. 

io48  a. 
Pigioa*.  4(6  a.  466  a. 
Pigaaaa  (Pré«M4e),  i64a  a. 
Pib*4epeot.  464  a. 
Piii*r(lb4a),  16,  8«*. 

PUIagee.  87.  67  a.  108.  s8«  a.  fat.  MA. 
346  a.  348,  Ml,  M3  a.  38«  a.  tpa  a.  I99, 
476.  483a.  6m  a.  69A  a.  *iê,  U»,  7«a, 
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760,  755  II,  779,  787,  8i4,  Sâg  n,  886, 
957,  iaô7  n,  1397,  1357,  i4il6,  1478,  i655, 
17 '19. 

l'ille*  (Jacques-André  du),  receveur  général  des 
finances  à  Lyon,  89!. 

l'illrs  (Alphonse  de  Fortia,  marquis  de), gouver- 
neur dt?  Mtirwille;  lettres  du  Cg.  1591  n,  1797»  , 
iH'jyn;  lettres  au  Cg.  io5'i  n,  tbiji  n,  1797  n, 
1837;!,  cité,  a6â,  108711,  1797,  1839. 

Pilleur  (Armand  le),  trésorier  de  la  maison  du 
Roi;  lettre  du  Cg.  i84;  cité,  697  *. 

Pilotes,  17 '19. 

Pin  (Le  sieur),  commis  do  trésorier  en  Alsace, 
ii3i. 

Pinay  (Village  de),  dép.  Loire,  454  n. 

Pincberet  ou  Pencrec'h.  —  Foi/.  Launoy  do  Pin- 
chori'l. 

Pineau  (M.),  gentilboœmeprovençal.  App. p.  668. 

Pinon*  (Anne),  intendant  en  Bourgogne  (juin 
1705-mars  1710);  lettres  du  Cg.  7»  n,  187  n, 
i45  n,  a64  n,  a83  n,  394  n,  34a  n,  366  n, 
383  n,  43a  n,  49a  n,  731  n.  Add.  I,  p.  689; 
lettres  au  Cg.  aa  n,  3o,  47,  117,  ia3n,  137», 
160  n,  347,  366,  43a  n,  545,  548  n,  601, 
710,  731,  739,  810  n,cité,  137,  i43,338  n. 

Pins,  307,  339,  57a  n,  669,  1016. 

Pinsonneau  (  Mathieu  ),  commis  de  M.  Chamillart. 
App.  p.  666. 

Pinsu  r  (  Le  sieu  r  ) ,  à  Orthez  ;  lettre  du  Cg.  1 3o3  n. 

Pinte,  mesure,  638,  65t  n. 

Pionniers,  37,  348,  809  n,  930,  loaa  n,  ii33. 

Piou  (Le  sieur),  député  du  commerce  de  Nantes; 
lettre  du  Cg.  90  n;  cité,  i685. 

Pipe,  mesure.  —  de  charbon,  496  n.  —  de  vin, 
65 1  n. 

Pipes  à  fumer,  986  n,  i345  n,  1673. 

Pipol  de  vin,  5a6. 

Piquet  (Jeu  de),  1307  n. 

Pirates,  864  n. 

Pistolcs,  38,  336,  646,  775,  99a,  1763  n. 

(Pièces  de  dii).  App.  p.  687. 

Placage  (  Droits  de  ) ,  4 1 4. 

Placards.  —  diplomatiques  et  commerciaux, 
755  n,  i336,  i346.  —  ofTicels  dans  les  pays 
étrangers.  App.  p.  61 3.  —  séditieux  ou  inju- 
rieux, 3a4  M,  36i,  479,  6a8,  63o,.i435. 

Places  de  fourrages  et  de  fournitures,  870,  635, 
70a  n,  )8a4.  Add.  p.  697. 

— _  fortes,  108,  a65,  375,  a8o,  36a,  476, 
48i,  547»,  619,  648  M,  796,  939,  970, 
1116  n,  ii33,  1394,  i433,  tfiia,  i663  n, 
1740.  App.  p.  606,  617. 

publiques,  159  n,  i44n,  831,  837,  1076, 
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Caa«ttactiaa  al  aatiotiaa.  ••.  8i4  a,  lata, 
iiM.  iibs,  is4a.  17M.  174a.  —  néfMU- 
■aat  adafaMatialir.  168  a.  —  Mona.  1649  a. 
—  ioritaiM  da  loi.  i4i.  —  tofla^d*  «  ba- 
tmm.  ISA.  —  r«*tMrHl  SI.  174. 
.  ia4o.  App.  p^  tia.  Cif.  —  Or* 
>  i7Ma.  —  Paies.  its8.  i7Ma. 

laatbaa.  i7Ma.  itrya.  —  aMa.  I1A.I16. 
9«t.tM«.  1686,1749. 

*  (  tiataa  ■»a4a  da  Piasamll  da  Kd- 

daaha**ada).t«7. 

119A. 
(■iyaaMida).M.  iMa.gii  a.  iM7a. 


(U*).aaPraa«M.a*7.t*7. 
d^  biaa.  iiU.  •s«7  a.  1U7. 
I  d'aa  priaard.  1017  a. 
(■artaaada).  i8At. 
876  a. 

,  69S.  1109  a.  —  Abaa. 
76a.  SAa.  —  Banaa*.  M*.  76s,  8«a.  — 
baHai*.  «69  a.  69S.  76a.  78a.  S4«,  loag  a. 
Apfk  p.  6M.  —  CaalrAlaon.  ••*.  —  Coa 
Irslaaaa  faaaraas.  rap.  ^opt .  iMaÉllA.  ^~  Pin^ 
laan,  A9.  sM.  Ssoa.  69S.  d9s  a.  8Ca.  1096. 
iS«7  a.  App.  pi  8S«.  —  laifW  daa  daaian. 
1001  a.  —  (tabli**aaaal  da*  raalaa.   iMS. 

—  Faraw.  «69  a.  sSA.  App.  pi  U«.  887.  — 
Fmaiin;  btUaa  aa  Cf.  «69  a,  76*  a.-  eiliaL 
App.  p.  •76.  —  rsnaier*  f^atroai.  18*7  a.  — 

.litiadsate    App.  p.  816.  —  Mallra*.    r*p. 

.Moluas  dapoota.—  Malha*  daacaarrian.  Appi 
p.  A16.  —  Orfsaintiia  da  aarriaa.  A9.  ta*. 
•7A  a.iAUa.  i67«.  — NrtdaalaUroaatdat 
pajael».  lUa.  SA9,  AM.  69S.  «9Sa.  7*s. 
Ms.  874.  1109a.  1S18.  IS94.  i84*.iSA7. 
tU6  a.  iMs.  186S.  Appi  p.  MS.  lep.  Ordi- 
aaiiaa.  —  gwiainiiit  fAakaL  App.  pi  «M. 

—  Twife.  taïaa  et  iragiAiii.  lAS  a.  4M. 
69S .  8M .  1 109 .  I  S«7.  App.  pi  Mé .  MS. 

doaa  la*  pays  AtfaafW*.  89a  a. 

(,  78.  Ml  a.  7M.  877.  97«. 
loM  a,  laoS 

4,.  76*. 
I  (Jafaaal  pacanan).  891.  9*7. 
l(Unaar).  bbnireè  Lysa.Siia. 
Pot.  laiiiri.  7U.  979.  iSso. 

*taiiir*(Mpaarl*I.M9a.9Ma. 

P*li^a*  daané*  aat  paaiiae,  4i6  a,  48s. 

iiW 
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Poteries  et  pots,  a-'ig,  "jh^.  Adfl.  XXII,  p.  693. 
l'olier  (  .\l(ir([iierile),  à  Paris.  App.  p.  (170. 
i'oliii  (  Miflal  tic),  g  13. 
Polot.i  (  1.0  sieur  des  ) ,  professeur  de  droit  à  Be- 

.«aiiçori,  3Ô0  ». 
Poudcï(,'iie  (I.C sieur),  érrivain  du  Roi  nu  jwrt  do 

Duiikeri|uo:  lettre  du  C);.  l'ii. 
Poudre  à  poudrer,  /laO  n. 

cordiale,  iliijS.  —  fébrifuge,  1709.  —  de 

projection,  775. 

Poudres  à  tirer.  —  Commerce  et  emplois,  i83, 
67a.  —  Contrebande  et  contrefaçon ,  439 , 1 1197, 
i63a.  —  Entrepreneurs,  761,930.  —  Fabrica- 
tion, u'i7,  73a,  y36,  io4i,  nHô.  —  Fermiers, 
«83.  —  Fourniture  aux  trau|>e8,  37.  App. 
p.  63l.  —  Maga.sins  et  entrep<)t8,  i83,  93U, 
t»85,  1676.  —  .Moulins,  347,  73a,  1)3(1, 
1187  it. 

et  salpêtres  (Commissaires  des),  1731. 

Poudriers,  ia85  n. 

Poulains,  i653. 

Poulard  (  Le  sieur),  second  président  de  l'élection 

du  Mans,  7a4. 
Poullain  de  Reaumont  (François),    payeur   des 

rentes,  1396. 
Poullelier*   (Jacques),  intendant  des  finances; 
lettre  du  Cg.  iBo;  cité,  aaa,  3o5  n,  3-jh  n, 
735,  94i  «.  App.  p.  635,  636,  665,  667. 

Pour  It  Roi  ((,el,  ia63  n. 

Pourpre  (.Maladie  du),  647  n,  656,  «709. 

Pourriture  de  malades,  i5i3  n. 

Poursuites.  —  en  matière  de  recouvrements, 
178  n,  i84  n,  43a,  777  n,  79a,  gia  n, 
970  n,  990,  too6  n,  loai  n,  ii46,  n63, 
i3al,  137O,  i4ô3,  1675  n.  1746,  1877, 
1879.  Add.  XXX,  p.  695.  — judiciaires,  aig, 
395  n,  714  n,  730  n,  774,  ia38  n,  «3o5, 
|355  n.  App.  p.  6o3,  609,  657. 

Pourvoi  (Cas  de),  a9i,43o,  i343,  i4o6,  i46on, 
1734  n,  1776. 

Pourvoyeurs,  54g  n. 

Pousargues  (Le  sieur  de),  subdélégué  de  l'inten- 
dant à  Caiiors,  io84. 

Poussoniiel  (Jean),  entrepreneur  de  ia  manufac- 
ture do  Conques;  lettres  au  Cg.  a4i  n. 

Poutrelles,  37. 

Poyrier  (Charles-Claude),  receveur  général  dos 
finances  à  Orléans,  611. 

Pradelles  (Ville  de),  dép.  Haute-Loire,  346  n. 

Prairies,  383  n,  698,  i4i3  n,  i5ia,  i55S.  — 
Voij.  Prés. 

Pransac  (Alexandre  de  Redon  de),  698  n. 

Préaux  (Terre  et  forêt  de),  dép.  Seine-Inférieure, 
455  n. 

Prébondiers,  189,  47a. 

Précepte  (Jeûnes  de),  4ôa. 

Précessions,  665. 

Préchac*  (Jean  do),  conseiller-doyen  du  Par- 
lement de  Pau;  lettre  du  Cg.  8o3  n;  lettres  au 
Cg.  8o3,  846,  laSg  n,  ia65,  i34i,  i64i, 
1733  n;  cité,  479  n. 

Prêches,  i333. 

Préc  put  de  l'équivalent,  en  Languedoc,  lai. 

Prédicants  et  prcdicantes,  445,  838,  870,  io4i, 
i3u9,  i333. 

Prédicateurs,  i85,  378  n,  899  n,  45a,  46a  n, 
7'io,  laOa  n,  1595. 

Prééminences.  App.  p.  60a,  67a. 

Préférences  de  créances,  34a  n,  543  n,  ii5o, 
i48o. 

Préfet  de  ia  vallée  de  Barce'.onnette,  1447  11, 


Préjufjt's  de  junsprudenrc,  659  tt. 

Prela  (  I.«  comte),  agent  du  duc  de  Savoie,  i458. 

Prélation  (Droit  de),  i455  n. 

Prélats.  —  de  Lille,   1 463  n.  —  en   Provence, 

gfio  n,  i5fi3. 
Préposés,  870  n,  i36(i,  i53i,  1573  n,  1734  n, 

1818,   i844,    1879.    App.   p.    610.    —   Voij. 

Commis. 
Prérogatives,    4o4,    65y   n,    8a0,    1000.   App. 

p.  Ooa,  67a. 
Prés,  419,  65i   n,   io46,    «387,   i338,   i437, 

i456,  i5i4  «,  1619,  1866.  —  Foy.  Prairies. 
Prés-Saint  Gervai»  (Village  des),  1790. 
Presbytères,  io5a. 
Prescription,  laio,  1437. 
Préséance  (Droit  et  conflits  de),  a  17,  665,  looo, 

1478  n.  App.  p.  661. 
Présence  (Droits  de),  i33o. 
Présentation  aux  charges,  laoi,  iai6. 

(Religieuses   de    la),    177,    i4a9.    App. 

p.  670. 

Présents.  — des  Ktats,  i8ai.  —  des  fermiers, 
037.  —  du  Roi,  7a8.  —  des  villes,   ii84, 

.     1376,  1748. —  Koy.  Gralincations. 

Président-conservateur  do  l'état  do  médecine, 
160  n. 

Présidents.  —  du  Conseil  royal  des  finances, 
188a  n.  —  Voy.  Aides  (Gens  dos).  Bureaux 
des  finances.  Comptes  (Chambres  dos).  Élec- 
tions (Tribunaux  d').  États  provinciaux.  Gre- 
niers à  sel.  Parlements,  Présidiaux. 

(Premiers).  —  du  Conseil  supérieur  d'Al- 
sace, 160  n,  1187.  —  Voy.  Aides  (Gens  des). 
Comptes  (Chambres  des),  Parlements,  Prési- 
diaux. 

Présidiaux.  —  Attributions,  5o,  137,  181  n, 
igg,  344  n,  346  n,  899  n,  4o5  n,  43a  n, 
44a,  50 1  n,  873  n,  gSa  11,  94a  n,  g87, 
1000,  1088,  1H7  n,  i4ai  n,  1609,  i8i3. 
App.  p.  61a,  0i5,  607,  658.  Add.  XXVIII, 
p.  O94.  —  Avocats  du  Roi,  68.  —  Chancel- 
leries, i844.  —  Conseillers,  5o,  580.  App. 
p.  657.  Add.  .XXVIII,  p.  694.  —  Dettes  et  em- 
prunts, 5o.  App.  p.  607.  Add.  H,  p.  689.  — 
Lieutenants  généraux  et  particuliers ,  5o ,  1 8 1  n , 
1387  n,  1389,  i385n.  —  Ofiiciers,  4o5,  454 n, 
748,  858,  987,  1188,  i4o3,i4ain,  i433», 
1439,  1C09.  App.  p.  63a,  055,  056,  657. 
Add.  Il,  p.  O89;  XXVIII,  p.  O94.  —  Pre- 
miers présidents,  93a  «,  ia4a  n.  — •  Prési- 
dents, 54  n,  i65  n,  4i4  n,  4a6  n,  laoa, 
18Ô7.  App.  p.  650.  —  Procureurs  du  Roi,  5o, 
54on,  liai  n,  1O77.  — Suppression  d'offices, 
696.  —  Taxes,  Og'i.  .App.  p.  0o3. 

(Cas),  1088.  —  (Juges),  1O96.  —  (Pré- 
sidents). App.  p.  050. 

Prestations,  43a,  1437. 

Prêt  des  troupes,  i4,  43  n,  79,  9a  n,  94,  3o5, 
3i5,  3ai,  370  11,  443  n,  4gi,  5a8,  568  n, 
583,  619,  643  n,  648,  678,  699  n,  730, 
7a3,  7a6,  707  n,  91O,  957,  989  n,  1089, 
ii48,  1357,  1378,  1730,  1869.  -^PP-  P-fio?. 
617,  635,  674.  • —  Voy.  Solde. 

et  annuel  des  olCciors,  O94,  1097,  ii3i. 

App.  p.  Ooi,  Oia,  0i3,  O17,  Oao,  676,  685. 

Préteur  royal.  37  n. 

Prêtres.  — agissant  contre  la  France  en  Espagne, 
696.  - —  chargés  de  restitutions,  711.  —  dé- 
nombrés, 449.  —  desservant  les  prisons,  905. 
—  distribuant  des  secours,  Sgg  n.  — exécutés 
par  effigie,  ia80.  —  faax-moouayeurs  et  rece- 


leurs, a,  189,  65g  n,  1068.  —  haïs  par  les  ra- 
misards,  445  n.  —  interdits,  i85  n.  —  peu 
nombreux,  700.  —  séditieux ,  i85.  —  taxés  an 
sel,  1370.  —  cités,  lôoO,  1749.  —  Coy. 
Clergé,  Curés,  Ecclésiastiques,  Églises,  etc. 

l'réiro  (Racine  de),  i'i5i. 

Preuves.  —  doju.slice,  849,  gio,  i055  n.  —  de 
noblesse,  4oi,  80g,  i40o  11. 

Provar  cations,  aga,  653,  855,  857,  to68  11, 
laag  n.  ia'i3,  i384,  1696. 

Prévention  (Jugements  de),  54a. 

Prt'-vost  (Le  sieur),  inspecteur  des  manufactures 
à  Grandvilliers:  lettre  du  Cg.  74  n. 

Pré.étinx  (Cas),  1088. 

Prévôté  de  l'Iiôtcl,  aia  b,  ai4,  801,  iaa5.  App. 
p.  6a '1,  663,666,667. 

ivyalo,  ia55. 

Préïété-le-Comto  (Pays  de  la),  547  n,  706, 
i43a. 

Prévôtés,  30  n,  289,  384  n,  449,  887,  871, 
i54o  n. 

Prévôts.  —  des  abbayes,  38a  11,  819  n.  —  des 
église»  cathédrales,  463  n.  —  des  marchands. 
Voy.  Lyon,  Paris.  —  des  maréchaussées  et 
maréchaux,  33t  n,  346  n,  48i,  4Sa,  710, 
737  n,  i3a9  n,  1867  n,  1730.  .Add. XXVIII  «. 
p.  Og4.  — -de  police,  1307.  —  des  villes  et 
villages,  ao3,  346  h,  4g5,  6a3  n,  1394  n.  — 
Koy.-Graiids  prévôts. 

(Petits),  199. 

Prié-Diou  ou  Prie-Dieu,  1000,  1358. 

Prières  publiques,  378  n,  453,  479,  533,  ici'iô. 

Prieurés,  704,  101711,  1437». 

Piiours.  —  d'abbayes  et  de   couvents,  445  n, 

473  n,  491,  58g,  887  n,  1437  n,  171a.  —  des 

villes,  i433  n. 
Primes.  — pour  replanter  des  arbres,  i854.  — 

pour  tuer  des  loups,  1741  n. 
Primeurs,  1376. 
Prin  (Tabac  dit),  106  n. 
Prince*   (Henri-Jules    de    Bourbon,   prince    de 

Condé  et  duc  de  Bourbon,  dit  Mousieur  le); 

lettre  du  Cg.  80  n;  cité,  )3i,  i4a. 
Prince  (  Le  sieur  de  ) ,  commissaire  provincial  des 

guerres  à  Angers;  lettre  au  Cg.  iGio  n. 
Princes  du  sang  et  de  la  maison  royale,  8a8, 

1109  n,  i6a4  n.  App.  p.  O63. 
Princesse  (Anne  de  Bavière,  princesse  de  Condé, 

dite  Madame  la),  75g. 
Piincipal.  —  d'une  créance,  941  n,  1160.  .App. 

p.  03g,  687.  —  des  droits,  lai.  —  dos  rentes, 

967  n.  App.  p.  674,  678  à  685. 
Principaux  de  collèges,  193,  1800. 
Priolo  de  Illanzy*  (Barthélémy-François),  direc- 
teur dos  gabelles  à  AbbeviUe;  lettres  au  Cg. 

737  n,  laoj  n. 
Prisées  de  meubles,  1877. 
Prises  faites  sur  ou  par  les  ennemis,  60,  at6  n, 

3i5,  3Ga  n,  376,  378,  43o,  460  n,  497  n, 

63a,  O70,  699  n, 735n,833,gii n,g83,990, 

io30,  1074,  i3o0,  i335,  i343,  i463ii,  i485. 
(Cun.seil  des),  ia45. 


Priseurs-vendeurs  de  meubles,  30  n. 

Prison  (Peine  do  la).  —  loi/.  Empri.sonnements. 

Prisonniers.  —  délivres  par  leurs  complices,  a, 
679  n,g43.  Add.  XXVIII  m,  p.  694.  —  délivrés 
par  une  sédition,  344 11,  50i,  i468.  —  deman- 
dant des  dommages  et  intérêts,  1393  n.  — 
élar,;is,  3yo  11,  649,  1776.  —  enrôlés  dans  les 
troupes,  1 193.  —  gardés  en  pri.son  après  l'expi- 
ration de  leur  peine,  953,  1776.  —  gardés  en 
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priMniiialgrAaBarrèl,i86i.  —  aulMka.iMo. 

—  inounnt  en  priiog .  776  ■■  —  ntuét  pir  Im 
({eâlien.  Ad<l.  XXTIII.p.  Agi.  —  MjwaMbito 
pour  »u\ ,  0^.  —  KUt  da  Imut  aôwhw  •(  im 
«•uMt  da  l<-ur  drUutioii,  971.  —  Noorri- 
lora,  117  »,  lyi.  3w>,  Si&.  664.  1018  m, 
iigl,  1&80  *.  App.  p.  616.  —  Paaaioi», 
1018,  1317.  —  Secourt,  C78  a.  —  cilit, 
iHg  n.  17A3. 

l'riMiiiiiicn.  —  rivib ,  Sgo  n.  —  poordaUM, ilo. 

—  d'KUil,  80H.  a,  1317.  —  da  laaiT*,  icS, 
3iï,  37<j,  iu3,  5i4,  &6oa,  igg,  670,  8lta, 
8i4,  1^17,  i5i8.  idd.  III,  p.  6^.  —  aar 
|Mrole,  699,1417. 

l'iiMiu.—  Brii  de  eUtiir»,  >»9  ■.  — CélOriliaa 
d»lanaaaa,9o&.—  Enaoa»brapw>  dia  laawu . 
Otii.  —  Épid^BÙaa.  6&A.  —  Fmaaa  y  asi- 
«ant  Inun  marii,  0&6.  —  ciliai.  A|ip.  p.  68*. 

aaif^npiirtalei ,  1106. 

Priva*  (VUla  de),  49S. 

l'ritil^.  — (Livreada),  83,  666.  —  (Wahlaw» 
de),  11&9  n. 

do  craneaa,   Ii40,   1160,   i48i.   App. 

p.  63«.  —  du  Roi  tur  Ira  eflata  mobiliar*  d«a 
cuinpUbIca,  7i4  M.  — aur  laa  rieailoa,  S4<  a, 
4iô,  J71  a. 

Pritili^es  induttrieU  at  comBMNiaaz,  «44  a. 
317,  4i8,  lyO,  r>o6,  638,  703,  811  a, 
811 ,  8J0,  Il  10.  Iil4  a.  iiji,  Ii85,  1379, 
1390,  1^09,  i^iua,  1618,  1&59  a,  1&79, 
i58ii,  1U90,  1700,  17^3,  18Ô3. 

Privilège*.  —  de*  abbaye*.  1017  a.  —  daa  ban- 
i|uiar«,  1784  ».  App.  p.  036.  —  de*  charge*. 
5oi,â66  a,r>94,  874  a,  884,  1017  a,  1669, 
1610,1 663,  il>7g.  App.  p.  (>ii,  634.  Add.  III, 
p.  C90.  —  de*  eompaguie*  et  confrérie*.  ii\, 
i&ig.  —  de*  corp*  d'art*  et  métier*.  11  a, 
789  a.  —  de  la  Dobleaae.  4o4.  688  a,  1169  a, 
i^GuN,  liai!  N.  App.  p.  61  j,  G3o.  63i.  634. 
li&3.  —  de  l'uidre  de  Malle .  1 19 1 .  —  de*  pré- 
«idi-nl*  de  Pariemeiit* .  816.  —  des  prince*. 
1109  a.  —  de*  pruvincca,  igli.  iii4  a,  lin. 

—  de*  rcligioiiuairc* .  44à  a.  —  de*  Soiaae*. 
818.  ilJg  a,  1781.  Add.  p.  699.  —  fo». 
liourgeoi*.  Clergé.  Ecbeviu*.  Bado*  privilé- 
gié*. Office*.  Oflirien.  Ville*. 

— ^  en  matière  d'impo*ilioii* ,i8,i3,6o,86, 

91  a,  i84n.  19C.  !i4ba,i48,  379,  3i«.4*4, 

4*8.  453  a,  81 3,  876  a,  901,  io8i  a.  11 10. 

1139. 1161,  1186.  i43u,  i44o  a,  id'ag,  1C79, 

1739  a,  17:14  H.  1771.  App.  p.Ci*,Ci4,  Oiô, 

U19  dC3i,  C3t.  ti84. 
Privilégié*. —  achetant  dn  (ri,  1111. —  impoaA* 

et  taié*.  379  a,  478.  7&5.  865  a.  901,  909. 

iio8.ii86.ii6Sa,i377.  i879a.App.p.i<>8. 

Add.  p.  O96 .  697.  —  joui«!>ant  d'eiemplion* . 

1836.  —  trop  nombrvui.  App.  p.  61 5.  Aitd.  III. 

p.  690.  —  *onmi*  aux  réi|iii*ition»  luilluirn , 

i«6o.  i46o.  —  cité*.  i553. 
Prit  (Di>tribulion*  de).  399  a,  iCi  a,  708. 
Procédures.  189  a,  44i,  1117  a.  \t3i,  iSgH  »> 

1473.  1493  n.   1573.   iG6>  a,    1837.  App. 

p.  681.  Add.  XXVIII  a.  p.  694. 
Procè*.  —  bit*  i  la  mémoire  de  mort*,  60S  n, 

774,  876.  io39  a.  —  liistniclion  «ijogamaat, 

4. 181  a,  443,  63s  a.  58u.  6*3.  666.  669  n, 

604  a,  674,  868.  870  a,  873  a,  910,  934. 

1088. i3&3. i365. 1363.  1308,  i38u,  l4o4. 

1473.  |484.  1^87.  i493.iC55a,  1791,  1837. 

i84i,  i843,  i805.  App.  p.  054  i  600.  Add. 

XXIV,  p.  694;  XXVUl,  p.  694.  Vof.  luforma- 


O98  a,  ioA4  a,  loM  a.  —  Lai 
•7«a,6«i.  i3tt. 
Praièi  iiitaai.l.t.  9t,nêu,ttê,  ■•«.  I*3, 
«09  ■.  t«1.  »7».  M«  a,  ••>  a.  Ma.  6««  a. 

67«,69l.  8o«.  (S*.  M*  a.  878.  943.  i346, 

i434.  1676.  lao»,  ie«t  a,  ie«t.  167». 

«744,  ilti.  App.  p.  6S3. 
PreeoralioM,  943  a,  1197  a,  1767  a. 
Proearawa.  tkk.  633.  Mi,  ^t^,  •■*  ■.  ftf. 

996,  i4oS,  i433a 

daa  CbaaArn  4aa  iiwpln.  *U.  iS9«a. 

—  daa  aaai  a(  bf4to,  967.  —  daa  gihftia*. 
664  a.  —  da*  itntiliiaiiiai.  M*. 

d'aMca,  399. 

paatalanl*.  160  a,  7M,  937. 

da  paja.  —  Vf.  Pravaaea. 

Proearaan  da  M.  —  AMiOaliiai.  193.  «Ma, 

••o,  to3.  609  a.  449  a.  I9S.  Ut.  ^»^  a, 

7S3,  1098,  iltft.  it7«  a,  1791. 

de*  aaHnali*.  «079.  —  daa  tiaaa»  ém 

Baaare*.  iota,  i436a.  —  da* CkaaAia* daa 
compte*.  *o<,  l4o  a.  —  aa  Ctilalat.  r*y. 
Robert  (a).  —  da  caaMdliéaM,  6a7,  «98. 
1067  a. —  daa  aaai  al  fcrMa,  679,  71S.  9R7, 
1793.  —  d'éiadioa*.  863  a.  171*  a.  —  daa 
gibeila*.8i3a,  i3i3. — dagreatanèiri,  18, 
8i3  a,  I303  a.  1&8*.  —  d«(Taariaa,3o4. — 
d'b<>le:*  de  «ille,  4oS.  13)7  a,  i69«,  17U. 
1763  a.  App.  p.  613.660.  —  da  Maaaaiaa, 
i38  »,  786  a,  1337,  1473.  —  da Parlaaaat*. 
1 387  a.  —  de  police ,  108a.  App.  p.  64So.  —  da 
préaidiaai.  Sa,  &4o  a,  |43I  a,  1677.  —  de 
la  prévété  de  TbAul,  801.  —  da  Triaar.  1398. 

&*eaui,  |5|4. 

géoéraai.  —  au  boiraa  dea  easMÙMiraa 

da*KUU,  397  a,  1 1 83.  —  aa  Ciaiill da «aan 
Bierce,  1807  a.  —  aa  Craad  Caoaad.  Add. 
XXVlll  a.  p.  694.  —  l'ay.  Aidaa(Caaa  daa). 
Cooplea  (Cbaaikna  at  eoart  daa),  Maaaaiaa 
(  Cour*  daa) .  Parlaai—la. 

généraai-sjadie*.  66o  a,  944,  io3a  a. 

1081  a,  1339  a. 

provinciaui  de*  j^aaita*.  i&4oa. 

Pn>curettr*-s)D<lic*,  1037.  1 488  a. 
PratMaaa  (BaUgiaaaaa).  App.  p.  670. 
ProTeatears  et  profcaaaar*  rofaai.  336.   683, 

137s.  App.  p.  666.  666.  Add.  X.  p.  691 . 
Profe**ioo*  (Taïaapar),  ^43  a,  |43S. 
Projection  (Poudre  da).  776. 
Promenade*  pabliqnaa.  713.  9)9  a. 
Prooaaaa*.  — àcàaqaB*.  App.  p.  613.6S1.377, 

686.  —  da  la  Caiiaa  daa  eapranl*,  71 1.  i*o4. 

1801.  App.  p.  616.618,639.633,634.  635, 

644.  646.  681.  —  dea  (abrllaa.  i8ai.  App. 

p.  61 4.  673,  680,  681.  —  da  paTaoMol, 

lO  a.  1784  a. 
Promoteur*  ruraui ,  436  a. 
Proodn'*  (P*ulin).  raearaargiatral  daalaaaaa 

et  traitant  à  Lyou  ;  lettre  aa  Cg.  448  a .-  ailé,  377. 
PrOoaa.  i85.  —  léy.  Pfédicataon.  îlafeai. 
Propagation  da  U  bi  (  Maison*  de  b).  App.  p.  668. 
Propriétaire*.  —  abandoanaal  bars  letna.  669. 

i455  a.  —  aidant  laa  bboaraar*.  393  a.  — 

aidant  ou  naiaant  an  rreouvfeawai  d*  b  laHb. 

Add.  p.  696.  —  chargé*  de  travaoi  publica, 

I3i3  a.  —  cMitraint*  a  bélir  aa  ptnrea.  1676. 

—  contribuant  a  reniratiaa  daa  égliaaa,  1719. 

—  caltitraul  leur*  terra* ,  4*4 ,  463 ,  669 ,  67* , 
893,  1007,  1338.  — dépaaaédia.  338. —  ba- 


k  laat  bar* 

994.  ftf.  bprapfWaaa, 
rbtaal  bau*  aaniai».  laM  a.  —  pafaal  b* 
iapaaMaa*  d*  b«n  luadiri.  731 —  raaid* 
par  b  ba*  p*<*  dea  gtaia* ,  63  a.  —  la^ .  3*9 , 
•M.  933.  i63« a.  1773.  Ap^  p.  «33.  —  Ira» 
•aai  aa  If3*ar.  1 393.  —  eaâdaal  bar*  pf«4aM* 
aabanbBd*.«fa,l33a.  la^a,  1699. 
PwptMbim  dbaela,  1IS7. 

U«.  331.  Aff.p.tn.  —  fut»  era»  de  «al. 
i337 — daaidÉifcaifidi<iaib.i»ai.i4i4a. 

—  da  dnil*.  r*y.  Bnib.  —  twm 
97a.  —  d'aaa  Mr>.  i3M.  —  4* 
7t3.  —  da  b  Jiaiiiain  f  aa  1 

—  fatliab.  hf.  (Miai*.  —  da  | 
33i,  9i4.  i4ii  a,  18*7.  t37a.  —  dapriti- 
Ugia,  ta,  317,  m>  a.  —  da  lanfaai  I ,  l&o 

PialiUba  (Unit fc).*arb»  lait,  1767 
1733  a. 
I.  3*7  a.  343  a.  t;4,  3*3,  lat*. 
iia«,  liât  a,  i«3t,  •3aa  a.  i3t3,  iSt3  o. 
itS3  a.  i3t*,  •7at.  —  fef.  Caa««rtb.  Na> 


PraMb.  303.393  a.  it47a.  i3««.  Appi  p,  tS3. 

PwrracatCaaNéda),  1447  a. 

(Iil.a<aaiida).tti —  ray.UkNlM*. 

(PrariMa  da).  —  HmiaiHi,  ittA. 

i6a3  a.  17U.  —  AMna  ailwwdbilin. 
••I.  «37.  iitaa,  i3t4  a,  ito3a.  —  ttiai 
I— «alaHwt,  3st.376.399a.1330.1t39. 

—  AppraviaiaaaaaaaI.  3i  a,  79.  169.  i3i, 
303.  *33,3«i,339,339a.339,49«,333a. 

«97.  io64.  —  AiaraiMt»  daa  !!■■ Il  «a 

faib.tt.  tga.  343.  *t7.  4i3.  433.  493. 
433. t77.t99a.BA8, 1137,  i&o9,i3t3,i7U. 
176t.  App.  p.  t3i.  —  Baai  Jadicbbaa.i3t3a. 

—  H3**l|Taiaa.  tia,i37.  3i3a.  «37,301, 
333.370,  333  a,  3ii  a.  637.  3i4a.  t?!, 
37s  a,  63a  a,  tgoa. —  Iwaaafabaadiaea, 
3ot  a .  tfo  a.  —  Unm  daa  taaaaaa .  tôt  a. 

—  Catalaa.  333  a.  —  Cababr  da  b  praeiaea. 
4i8.433.373.633.  — C«pililba.t77,t99a. 
868.  App.  p.  t3i.  t33.  —  Cwailln  daa  Ub- 
taab,*S3.at7,  617, 370a.  1179.— CaMal 
raaba  batièra*.  337.  —  Chaifae  da  b  p**- 
T.a«a.  343  a.  4i8. 173t.  —  Gfcafaliaa aaa*- 
Uito.  i64a.  —  CaMaatra.  aa«  a.  «Ai,  S16. 
tti,  333.  1191,  i3S3a.  iSfa.  — 

ai  daa  daaaiaaa,  943  a.  — 
I  paar  b  vbila  daa  MA* ,  3o6  a. 
>.3i7,3a.9toa.i3t3.  — I 
da  vflb,  617.  —  Coaaah* 
980  a.  —  Caairitallaaa  pajdaa  aai  < 
676.  —  r^fpa  d'âne  a>  aMan.  sa  a.—  Carpa 
da  b  aofabaaa,  •37.  —  Carp*  da  paj*,  tSi. 

—  Cdtaa,  93*.  —  llaar  daa  aida*,  898  a.  — 
Caaraa  CiMMbra  da*  aaapba;  bittaa  aa  Cf. 
a87a.l33a.ciba.  «17. 4e3a. 4*3. 433,339, 
368.  1 447  a.  —  niihan**  al  < 
canbaaAbpranaca,  i3S3a. 
373  a.  — Oéfrubimiab,  37*0.  — I 
bprarara,i43a.433.ii)«.i6a9.  —I 
dea  tiawnanaat^i  aoears  b  pnilaii,  «4a.  — 
DaUaadabpfaviaaa.  333. 1663.— WlitMaaa. 
«66t.  —  Diiialaat  da* hrm«*.  i3,  —  M**»*. 
3i  8,3«9.433.337,ia34B.—  Diiibaa.930. 
App.p.631,333.  — Di«Mair*ailal,t3i.— 
Doo  crataU,  4i3.  433.  3«3.  673.  tn.  ata. 
1673  a.  —  Oaahbanal  daa  aiaaa,  gto.  — 
laiiaiimiiil  ém mnm,  »7«  a.  —  kir*- 
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praoeun  de  InirBut  de  rortifieation  ;  lettre  «u 
Cg.  6ï8  H.  —  Étapes,  438.  —  Kasti(;a(;o8 ,  438. 

Faux-monnayage,  Gôg,  io68.  —  Fidélité  au 

Roi,  ly.  —  Fiffiiicni,  570.  —  Fonds  de  la  pro- 
viiire,  94  n.  —  Fortifications,  5a8  n,  583.  — 
Founaffenipnt.s.  A|ip.  p.  6o4.  —  Frontière», 
,407.  —  Gabelles,  1753, 181 1 ,  i836.  —  Gar- 
nisons, 1719.  —  Général  de»  monnaies.  Votj. 
Pellas.  —  Gentilshommes,  588  «.  —  Gouver- 
neur. Koy.  VendAme  (Le  duc  de).  —  Gratifica- 
tions données  par  la  province ,  1 75(1.  —  Greniers 
à  sel.  App.  p.  6711.  —  Huiles,  io36,  1047.  — 
Impositions ,  19,  1 86 ,  4 1 8 ,  438 ,  b-j5,  588  n , 
643  n,  699  n,  1137,  i563,  1871.  — Invasions 
ennemies,  aia,  366,  675, 1930.  App.  p.  668. 

—  Juges-consuls.  1300.  —  Juife,  1790  n.  — 
Lieutenant  général,  loy.  Grignan.  —  Lieutenant 
de  Roi.  Foy.  Buous.  —  Lit  du  Rlidiie,  8  n.  — 
Logements  d'officiers,  aSi  n.  —  Magistrats  mn- 
nicipaui,  497  n.  —  Manufactures,  1047.  — 
Marchés,  690  n.  —  Mcssinois  réfugiés,  io3  n. 

—  Mines,  606  n,  iSôg  n.  —  Misère  publique, 
575,  643  n.  —  Monnaies,  i38.  —  Mulets, 
1094.  —  Nouveau»  convertis,  467,  838  n.  — 
Offices  nouveaux,  io36. —  Officiers  de  justice; 
lettres  au  Cg.  ia66  n.  —  Oliviers,  676,  63 1. 

—  Orangers  ,675.  —  Parlement ,  commissaires , 
lettres  au  Cg.  4^3  n;  cité,  5o,  190  n,  317, 
4o5  n,  433,  667,  bgi,  634  n,  659  n,  68t, 
R3i,  839,  899  n,  io64  n,  1068  n,  1407  n, 
1447  n,  «790  n,  i843.  —  Passage  de  la  reine 
d'Espagne,  1733.  —  Pauvres,  697,  699  n.  — 
Poids,  io36.  —  Ponts  et  chaussées,  438.  — 
Ports,  i58  n,  989  n,  1179.  —  Poste  aux 
lettres,  698.  —  Prélats,  960  n.  i563.  —  Prêt 
des  troupes,  583,  1357.  —  Privilège  de  la 
glace,  703.  —  Procès  Silvy  et  Creyssel,  987, 
i664  n.  —  Procureurs  des  trois  États;  lettres 
duCg.  4i8n,  57311, 1 87 1;  lettres  au  Cg.  17411, 
387  n,  4i8,  438  n,  5i6  n,  538  n,  533  n, 
973  n,  691  n,  C43  n;  cités,  19,  66.  186, 
3i3  n,  334  n,  343  n,  959, 967,  4o5  n,  438, 
497», 575,593,643,863,960,  io64n, 1300, 
i33o,  1357,  i563,  1799,  1753,  1766.  —  Pro- 
cureurs du  pays,  868, 960.  Foi/.  Bourguct(du), 
Gauteaulme,  Scguiran.  —  Procureurs  joints 
pour  la  noblesse,  868  n.  —  Quartiers  d'hiver. 
Add.  p.  698.  —  Receveurs,  583.  —  Rece- 
veur» des  vigucries,  949  n,  583.  —  Rece- 
veur» généraux  des  finances,  438,  583.  — 
Récoltes,  389,  497,  63 1.  —  Recouvrements, 
949,  699  n,  1047.  —  Refuuagements ,  699  n. 

—  Relations  de  l'archevêque  d'Aix  avec  M.  de 
Grignan,  649.  —  Relations  de  la  province  avec 
le  Languedoc,  868,  io54  n,  «067.  —  Rentes 
provinciales,  438,  868,  967  n.  —  Repeuple- 
ment en  arbres,  1657,  1753.  —  Réunion  d'of- 
fices, 438.  —  Service  de  signaux  sur  les  côtes. 


789.  —  Situation  de  la  province  et  de  ses 
finances,  19,  349  n,  4i8,  43H,  583,  i357  n. 
Add.  p.  698.  • —  Sommes  ducs  au  Uoi,  9  43. 
— -  Soulagements  accordés  aux  communauté», 
1756.  App.  [1.  602.  Add.  p.  698.  —  Subsides, 
438.  — Syndics  de  la  noblesse, 557.  —  Tabac, 
loG  n.  —  Tailles,  i93o  n.  Add.  p.  698.  — 
Taxe  des  arts  et  métiers,  1099  n.  — Taxe  de» 
marchands  de  vins  en  gro»,  io85  n.  — Terre» 
adjacente».  Koy.  Terres  adjacentes.  —  Terre» 
en  friche,  579  n.  —  Terres  nobles,  868.  — 
Travaux  public»,  16,  i43  n,  1649,  1753, 
1871.  —  Tremblement  de  terre,  i48.  —  Tré- 
soriers de  la  province,  949,  387,  438,  675, 
583,  )o64,  1187,  1357,  1753.  —  Les  trois 
ordres,  4o5  n.  —  Troubles,  617,  838  m.  — 
Troupes,  93  n,  94  n,  870  n,  6g()  n,  logh, 
1867. —  Usages,  469  11.  —  Ustensile,  438. — 
Vignes,  675.  —  Vigueries,  949  n,  583,  1766. 

—  Vins  et  eaux-de-vie,  908,  1067  n,  i535». 

—  citée,  775  n,  1087,  I3g5n. 
Provence  (Basse),  868,  1990. 

Providence.  —  (Hôpital  de  la).  App.  p.  669.  — 
(Maison  de  la),  i44o.  App.  p.  671.  —  (Ordre 
de  la).  App.  p.  669. 

Provinces,  —  chargées  de  faire  des  travaux, 
ii59,  1753.  —  donnant  leur  cautionnement 
au  Roi  pour  un  emprunt,  1090.  . —  interve- 
nant dans  un  procès  criminel,  868.  —  rachiv 
tant  des  offices  nouveaux,  687.  —  réputées 
étrangères,  191.  —  subrogées  à  un  traité, 
1 590.  —  Approvisionnement,  3i  n,  79,  87, 
i3o,  t49,  i45,  i55,  909,  316,  991,  384, 
998,  3i3,  393,  384,  358,  359,  870  n, 
375  n,  877  n,  379  à  38i,  383  n,  384  n, 
4o6,  4o9  n,  4ii  n,  449,  483,  539,  569, 
569,  io54.  App.  p.  6o4,  675.  —  Assemblées 
provinciales  du  clergé.  Voy.  Clergé.  —  Avances, 
348,  370  n,  499  n,  81 4  n.  —  Commandants 
et  commandants  généraux,  338,  339  n,  35i, 
39911,  438,  594,  iSog,  1663.  —  Contribution 
aux  dépenses  particulières  des  villes,  107.  — 
Créations  de  rentes.  Foi/.  Rentes  provinciales. 

—  Dénombrement,  449.  —  Distribution  de 
chevaux  réformés  et  d'étalons ,  i439,   i653  n. 

—  Distribution  de  livres,  1499  n.  —  Em- 
prunts, 4o  n,  108  n,  179,  95i,  635  n,  65o  n, 
788,  8o4,  1189,  i53o.  —  Enfants  mis  en 
nourrice,  1078.  —  Gouverneurs,  199,  381  n, 
396,  397  n,  409  n,  438,  695  n,  976,  1000, 
1089  n,  tio4  n,  1109  n,  ii43,  1183, 
1369,  i499,  i5o9,  1694.  —  Grands  prévôts. 
Voy.  Grands  prévôts.  —  Impositions  établies 
pour  payer  leurs  dettes.  Add.  I ,  p.  689.  — 
Lieutenants  généraux,  38o,  4ii  n,  438,  499, 
1089  n,  1997,  1509,  1736.  —  Recherche 
et  visite  de»  grain»,  449,  579.  Voy.  Commis- 


saires. —  Subsides  extraordinaires  et  sul»id<' 
do  paix,  i684  n.  App.  p.  6i3,  6i4,  6iy. 
699,  696  à  63o.  l'oy.  Sulmdes,    Subvention». 

—  Syndics,  908,  34i,  388  n,  439,  879, 
996,  i93o,  1395  n,  1608. —  Syndic»  gêné 
raux,  55  n,  878  n,  383  11,  494  n,  433  m. 
6G0  n,  8o4  n,  j3o9  n,  1337,  1887  n.  —  loi/. 
Intendances. 

Provinces  frontières.  —  Foi/.  Fronlièn  s. 

— —  ecclésiastiques,  38o,  1019.  App.  p.  679. 

—  de  la  Compagnie  de  Jésus,  i54ii  n. 
Provins  (Ville  de).  Add.  XVI,  p.  699. 
Provision.   —    (Arrêts    par),    968  n,  557.   — 

(Droits  établis  par),  1786.  —  (Eiécutions 
par),  485,  838,  i556  n.  —  (Payements par), 
870  n,  iio4  M.  —  (Traités  par),  1138. 

Provisions  de  charges  et  d'offices,  76,  190,  9  56, 
407  n,  5oi,  658,  700,  809,  ii43,  ii5o. 
I9i6,  i35i  n,  i863,  i608n,  179611,  1799, 
1810.  App.  p.  6i5,654,  607,  661. 

Pruniers,  4io  n,  66g. 

Prusse.  —  (Royaume  de),  i653  n.  —  (Frédé- 
ric 1",  roi  de).  App.  p.  679. 
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—  ffildii.  i»3a  a.  —  d'arriw^  d« 

•,  lit  a.  —  d*  dralla.  ito.  tit , 

ti»  a.  t7i,  k$^.  6«t,  Mo  a.  7»»  a.  ittl 
it»«  a.  i«»t.  App.  p.  6»9.  Add.  p.  69» 
rap.  Cap  Wlaa,  TkMt* .  Tt«t*. 
—  (Ctrriatta  dt),  tti.  9*1. 
lailatt.  —  d'tffMl  A  rtlratifar.  177  a.  App. 
^  ial.  —  dt  baa^w  tl  dt  tiwirri.  t7t 
»J9a,9Bi  a,  «aM.  lip*.  177*.  App  p6tt. 

«ta. 


rtai.  taillait,  tit.,  SA»,  Mi  a.  ili*.  i»i7. 
177*.  App.p.6iit6il.6t6.6i7.  ••0.674. 
677,  6«o,  6«t.  6«».  Add.  p.  697.  «f*. 
—  r*f.  UttmdtfdaHtiiaa, 
la  «aetlan»,  S7.  7*1  a  App.  p.  673. 
aa.  —  de*  Cbtatiirvt  dt  rtawa-rer . 
itit  a.  —  dtt  Clalt  pftiiaiétaa.  1*1,  itt». 
»87a.»9oa.6«oa,6««.  <8tt,  latg.  —  d<* 
~    '  »a5,9«t.  i85a. 

(MacMatdtl.tMl 

dtt  fiitt,  itg  ».  1076.  iti»,  1790  a 
laapiataMalaHlairt.6i7,  ttjg.  Add.  p. 697 
da  bUa.  t«<  a. 

(Plana).  Bf  brt  da  Barvaa  d*abaa- 
dt  Hartailt.  hv 

(ll.).aaiy ti37a. 

I  N.  ) ,  (Wraigiaa  da  rtUMl-D<*o  de  Pan. . 

•69* 


«6.  App.  p.  6ti. 
_     (Dioit**  da).  —  Ktdilaa  (Cba>W-La«t> 
Taipia  da  Cfiaat  d*  SaaMjl.  i«l8.  —  «>«- 
aat  taligitatta.  App.  ^  669. 

(Vlla  da).  —  Adadai*lialiaa  — irlpil* . 

i»9t  a.  —  Appuriaiiaaiaiial.  «ta.  -  OàÊtr 
i»ta.  -  CiMiira.  tgg  m. 

ttti.  —  Jaai  pr»- 


.  iao7a.  — 

daai.  «3i.  —  Maaati»,  •7a  a.  3to  a.  34;. 

tii.  617.  8»7,  9»» a.  loU  a.  —  U  MaUa-a- 

lUdaaw,  ia«7  a.  —  Kililwn  lalli*  aa  C«. 

it6i  a.  ~  PWUia,  iaa7  a.  lUi.  —  PtHe- 

aHal;lalli«aaCc.  lagi  a:  dit,  tli.  t»i  ■. 

t»9.  t7»  a,  »»8  a.  tfS  a,  66t  a.  7*»  •. 

M»  a,  gSt.  lapi.  iiag  a.  iSii.  i6a6.  App. 

p  6M.  —  PataaM**,  itb».  —  i^*ato,  •«•. 

—  ftiÊUié.  199.  —  Btltlim  t«8t  Btiri. 

:UalM  al  «liai  Mtlt.  iHM.  -  Ra*  «a  ftaba 

tl  rat  BaialCiatlM.   1007  a.  —  Sédiliaa. 

i»5*  a.  —  SMat  da  Rai.  1  tt»  a. 
RaMWtUle(Till*gv  de),  dep.  Marae.  ti. 
Raaair(CUade|.  iraitaal;  Mua  aa  Cg.  •*  ». 
Bmiriiiin  à  aaatataataita.  i3«t. 
Rtataiattawal.  —  d'itiiaiMati  App.  ^  617 

ir  haai  d*a  himm.   iioi.   lAM.  Afp- 


p.  681.  —  da  biRal*.  71»  a.  8«3.  lAp.  latt. 
App.  p  «t*.  —  de  Magiairtl*  dt  fMt.  •»*. 

glo.  -  dr  >!■■ 4*  U  tait  da.t*t1*». 

i4oi. 
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Kent«s.  —  afleetéesi  «  des  fondations  pieiues  et 
rbarilables,  liSsn,  6iu(?),  islia.  —  fuii- 
rjèna,  iSj,  153  n,  53gii(?),  5j7,  Côon, 
67!,  6gi,  iiih,  1I06,  tliô6.  —  secoodes 
et  annuelles,  i&oG.  —  aaigiiaorialcs,  lion, 
471». 

d'Ktat.  —  aaiiiiçnécs  sur  les  aides.  Ap;i. 

p.  61 5.  —  sur  les  aides  et  entrées.  1&96.  — 
sur  Ii'S  aides  et  gabelles,  739.  —  sur  les  billets 
de  U  Caisse  des  emprunts.  .\dd.  XJl.XI,  p.  69.'). 

—  sur  lu  rapitation.  App.  p.  G31,  ti35,  648. 

—  sur  lo  coutitMe  des  actes,  3u.'in,  499.  — 

—  sur  les  Dons  gratuits  des  provinces ,  694.  — 
sur  le  doubleinoul  des  ortrois,  toty,  1963. 

—  sur  1rs  iermes,  io>4.  App.  p.  C18,  63i, 
635.  —  sur  les  reeatte*  générales,  6g4.  — 
sur  les  tailles.  i3o4,  i483.  App.  p.  6i3,  6i5, 
678  à  680.  —  prises  par  les  aisés,  694,  739, 
731,  8gi.  Voy.  Rentes  sur  les  provinces.  — 
prises  par  les  gens  d'affaires,  ii3i.  —  rem- 
boursables et  héréditaires.  App.  p.  634.  — 
citées,  iu5.  App,  p.  611,  667. 

sur  rh(Uel  de  ville  de  Paris.  —  achetées 

par  les  étrangers ,  loai,  1196.  —  confi.«<juées, 
717. —  converties,  i567n.  App.  p.  613,  61 4, 
O16,  618,  6ao,  680,  685.  —  Contrôleurs, 
68î.  App.  p.  610,  617,  618. —  Conversion 
des  billets  et  des  assignations  en  rentes,  iâo4. 
App.  p.  C18,  6îo,  644,  65i,  65a,  677,  685. 

—  Création ,  eonstitutiun ,  débit  et  payement , 
iï»,  648  n,  717,  9Q8,  93311,  98Û,  993, 
1094,  ii3i,  1195,  i394,  i5o4n,  i653n, 
1774  n.  App.  p.  60S,  611  à  6i8,  690,  699, 
699,  63i  à  634,  644,  601  à  653,  674,  677 
à  681,  684,  685.  —  Oitièmc,  991  n,  993, 
i09t. —  Exemptions,  991  n,  993,  1196. — 
Mutations  et  immatricules ,  1567  n.  —  Paye- 
ment des  arrérages,  i4,  946,  974,  977,  689, 
139611,  1897,  '^">  *567.  App.  p.  60S  à 
(>o5,  6)1,  619,  C99,  619,  63o  à  639,  653, 
677,  680.  —  Payeurs,  f'oy.  Payeurs.  —  Rem- 
boursement et  suppression,  i544  n,  App. 
p.  6i5,  690,  685.  —  Syndics.  Koy.  Syndics. 

tournantes.  App.  p.  6i3,  6t4,  618,619, 

691,  698,  63o,  633,  635,  685.  —  viagères, 
974,  489,  894,  ii85.  App.  p.  63o,  63i,  634, 
689.  Voy.  Tontines. 

sur   le   clergé,    683,    777,    loïo.    App. 

p.  6i3,  63i,  679,  685.  —  sur  les  commu- 
nautés et  les  villes,  65on,  i3i9,  i4ii.  — 
sur  les  Compagnies  de  justice.  App.  p.  667.  — 
sur  les  particuliers,  G5on.  — -  sur  les  pro- 
vinces, 438,  55i ,  65o  n,  683  n,  69/ 
8o4,  858»,  868,  891  n,  967,  990, 
i9o4  n,  i4i6,  i5i4,  i590,  i563, 
1861  n.  App.  p.  6i5,  63i,  635. 

Rentiers,  489,  674,  689,  894,  1090,  iSgli  n, 
1567,  >648.  App.  p.  677,  680. 

Renvoi.  —  de  causes,  i8g.  —  de  parties  au  Roi, 
953  n. 

Képarlition.  —  de  dettes,  5o.  —  d'une  remise 
de  laies,  471.  Add.  p.  695. —  |)our  le  paye- 
ment d'appointements,  98  n.  —  Foy.  Affaires 
eitraordinaires,  Dixième,  Impositions,  Taillée, 
Taies. 

(Sous-),  io85. 

Repas.  600,  1478,  i665.  App.  p.  657. 

Répétition.  — de  droits,  1470.  —  de  miliciens 
déserteurs,  1419.  —  du  prii  d'une  vente 
cassée,  i4o6.  —  pour-lo  payement  d'amendes. 
Add.  I,  p.  689. 


''  777, 
1090, 
i648. 


Repeuplement  d'une  province,  1437. 

Repré.iaiilo8,  i55,  44o,  io58  n,  1075,  ii94  n, 
1179. 

Représentation.  —  d'assignations  acquittées.  App. 
p.  610.  —  de  contumaces,  1493.  —  do  titres, 
i6i4. 

Reprises  des  trésoriers  et  dos  collecteurs,  «49  n, 
438,  575,  791,  i453,  1099,  t839  n.  App. 
p.  086. 

Ré|>ublii|ue8,  1784.  App.  p.  64i  à  643. 

lle([uèto  (Arrêts  rendus  sur),  1939. 

Ue<iuètes.  —  au  Conseil,  396,  ii5o,  i46o  n.  — 
du  Palais,  191 3,  i48o. 

— —  des  procureurs  généraui  aui  Parlements , 
698  n.  —  en  cassation,  883.  —  en  opposi- 
tion, 893,  i8i9.  — ^  judiciaires,  719,  714  n, 
801.  App.  p.  658,  659,  689. 

(Chambres  des),  740,  1987  n,  1679. 

(Maîtres  des),  169,  958  n,  3.'J3,  449  n, 

470  n,  53o  n,  566,  1064  n,  1180,  1919, 
1349,  1367  n,  1599,  176g.  App.  p.  601,  636, 
655. 

Requin  (N.  de),  président,  lieutenant  général  et 
subdélégué  de  l'intendnnt  à  Sarrelouis;  lettre 
du  Cg.  gi3. 

Réquisitions  judiciaires,  i38  n,  4o9,  543  n, 
579  n,  1079. 

militaires,  87,  1960,  i3i8.  —  Voy.  Four- 
rages. 

Rcscriptions  sur  des  caisses,  381  n,  39i,  46:,59i, 
543  B ,  59 1  n ,  643  n ,  65o  n ,  796 ,  757,  773 , 
868,  ioi4  n,  1078,  1087,  it46,  ii48.  App. 
p.  6oi,  610. 

Réserve  (Bois  de),  457,  5i6,  867,  lOiS  n, 
1967  n,  1497,  1437,  i569. 

Réservés  (OIBciers).  App.  p.  639. 

Résidence  des  officiers  et  employés,  899,  836, 
909  n,  ioo4, 1799. 

Résidents.  —  des  Etats  étrangersen  France,  ifign, 
474.  —  de  France  à  l'étranger,  474,  999. 

Résignation  d'abbaye ,  t  o  1 7  n. 

Résiliations,  ii97n,  i545. 

Résine,  307, 1 838. 

Résolution  d'un  traité,  337. 

lté»olMion  (La),  paquebot,  i649. 

Ressort  (Jugements  en  dernier),  344,  599  n, 
838,  1193  n,  1901,  1679.  App.  p.  656,  657. 

Ressorts.  —  des  bailliages,  1 447.  —  des  Chambres 
des  comptes ,  59o ,  1 1 1 7.  —  des  Cours  des  aides, 
791    n.  —  de  la  coutume  de  Bretagne,  1998. 

—  des  élections  ,188.  —  des  greniers  à  sel ,  1 8 , 
93,  1675  n,  1763.  — des  intendances,  455  n. 

—  des  notaires,  ioo4.  —  des  Parlements, 
366  n,  367,399  n,  399  n,  4o6,  43»  n,  435, 
456  n,  593,  6Ô9  n,  674,  684,  1017  n,  1447, 
1694,  1849.  App.  p.  657. 

Restes.  —  à  payer,  43,  3o3  n,  i5»8,  i8o5.  App. 
p.  607.  —  à  recouvrer,  4o  n,  189  n,  189  n, 
385  n,  4i6,  569,  6a6,  65o  n,  686  n,  879, 
loôo,  1066  n,  1090,  ii46,  1194»,  i93o, 
1990  n,  i469, 1598,  1746,  1753,  1854.  App. 
p.  607,  685.  Add.  p.  695,  696,  698,  699.  — 
des  comptes,  i438. 

(Contrôleur  général   des),    i565.    App. 

p.  667. 

Bestitulions,  199,  953  n,  957,  71 1,  ii44, 19S9, 
1981,  1347,  i49i  n,  1534,  i865.  App. 
p.  60  i .  —  Voy.  Droits. 

Résultats.  —  d'assemblées,  1697. —  d'une  com- 
miinaaté  religieuse,  753.  —  du  Conseil.  S70, 
1 1 S I .  —  de  finances.  App.  p.  609.  —  de  re- 


cercnrs  des  déniera  du  Roi ,  879.  ^  pour  la 

fourniture  des  étapes,  909. 
Rétables  d'église,  977  n.  App.  p.  638. 
Rétablissement  (Rôles  de).  App.  p.  601. 
Retailles  d'or,  919. 
Reteinlure  d'étoffes,  iSig  a. 
Retenue  (Droits  do),  1437. 
Retoiii- (Commerce  de),  i3o,  i9o4n,  i944,  i5i8. 
Rétributions  pour  le  service  religicui ,  Sgg  b  ,  906. 
Rétroactivité,  386,  1849. 
Réunions  d'offices.  —  Koy.  Rachat  d'ofTlcia. 

au  domaine,  740,  goS  B,  981    B,   177a. 

App.  p.  61 5.  —  aui  villes,  1790. 

fière  (Droits  de),  908,  1991  n. 

Revenants-bons,  46,  177  n,  938  «,961,  J8«, 
300  n,  695  n,  793,  753,  931, 1994  n,  i438, 
1767  n,  1790.  App.  p.  698,  634. 

Revendeuses,  1807. 

Reventa.  —  du  sel,  989  ».  —  du  tabac,  648. 

Revenus  du  royaume.  App.  p.  6o3  à  607, 0 1  o  à  61 9 , 
6i4,  6i5,  618  à  693,  696  è63i,  633  à  635, 
644,  653,  673  a  677,  680,  68 1,684  3687. 

des  particuliers  servant  de  base  aui  taies , 

697,  1077,  i456,  1477.  App.  p.  6i3,  696. 

casuels,  1919  n,   1668  n.  App.  p.  601. 

609,693,  666,  07e. 

Révision  des  feui ,  107,  1990. 

Révocation.  —  d'affranchissement!.  .\pp.  p.  63o. 
—  d'arrêts  du  Conseil  ou  de  déclaration.< 
Voy.  Arrêts,  Déclarations.  —  do  commis  et 
d'officiera,  68  n,  610  n,  659  n,  799,  835. 
875  n,934,  966,  io84'  1 179,  1909  n,  190y, 
i345  n,  i56i  11.  App.  p.  639.  —  de  droits, 
i536  11.  — d'exemptions.  .App.  p.  634.  —  de 
lettres  de  noblesse,  3 19.  —  de  loterie.  App. 
p.  634.  —  de  passeports,  910.  —  de  privi- 
lèges, 789  n.  App.  p.  6i5,  634.  —  de  repré- 
sailles, 44o  n.  —  do  traités,  1877.  —  du  tran- 
sit, i53i. —  Foy.  Suppression. 

Revnes  de  matelots  et  de  soldats,  93i  n,  3a4  n, 
36i,  664  B,  679,  i4oo,  1789. 

Rcwarts  des  villes,  io5o  fl,  t435  n. 

Reynie  *  (  Gabriel  Nicolas  de  la  ) ,  rnnseiller  d'État , 
470  n.  App.  p.  666. 

Rhin  (Fleuve  de),  87,  499,  808,  ioi5,  1371. 
App.  p.  679. 

Rhône  (  Fleuve  de  ) ,  8 ,  1 96  b  ,  1 87,  1 43  n ,  987  n , 
95u  n,  958,  957,  969,  995,  3a5  n,  338, 
870  n,  445  n,  486,  igi n,  496,  579  n,  654, 
868,  896,  go8,  gSa  b,  1067,  1089,  1094, 
1147,  1179,  1995,  1891,  i654.  i653n,  1681, 
1753,  1760. 

Ribeaupierro  (Mines  de),  1971. 

(Kberard,   seigneur  de).   1971.  —  (lx:s 

comtes  de),  1971. 

Ribemont  (Ville  de),  i395,  1619. 

Ribérac  d'.Aydie  (N.  le  Révérend  de  Bougy,  com- 
tesse de),  1194  n, 

Ribcyre*  (Antoine  de),  ennseillor  d'État  App. 
p.  666. 

'(Charles  de),  premier  président  de  la 

Coar  des  aides  do  Clennont-Ferrand;  lettre  au 
Cg.  i385b. 

Richardson    (N.),  directeur  de  mines;  lettre  au 

Cg.  817  n. 
Richebourg  (Cliarles-Bonaventurc   Quentin  de). 

intendant    à  Rouen    (septembre   1709  juillet 

1719);   lettres  du  Cg.  470  n,   SSg  n.   691. 

734  n,  735.  768  II,   855  n,  to63,  1174  n. 

1974  b;  lettres  an  Cg.  90  n,   19S  B,  aSi   n. 

363  n ,  3g5  n ,  896  b  ,  475  n ,  547  n ,  555 ,  55^ . 
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Me  a,  fh  a,  7(0,  7U,  7S7  a,  7*6,  764, 
7M.  777  a,  «M  a.  S*7  a.  R7*,  M97  a, 
9M  a,  9A7  a,  9M1  m.  g$t  a,  leoA,  loïC, 
tv8&, lolt,  lottS  a,  loti  a,  11 «6  a,  iiiA, 
iliQ  a,  11I8  a.  iitg,  1)7*.  nho  a,  i«4$, 
1*69,  1*74.  (Soi  a,  1S19  a.  App.  p.  tM. 
«Mo.  6A1.  Add.  XVI,  p.  «««;  ciU,  Uo  a. 
H6&  M.  1S77.  l'tii.  App.  p.  M9.  M«.  —  ia- 
lautisNl  a  Poitian  (juillal  I7i*>i7ii)!  lattna 
•in  Cg.  1S67  a,  lUt  a.  (698;  Mira  sa  l-g. 
969  a.  109*  a.  1194  a,  1M7  a,  1I7I  a. 
t4il  a,  i44i,  1496  a,  16M  a,  i»(9  a, 
«036  a.  16&S  a,  1748,  1764,  i7*o«,  «til, 
1N79  a:eiU,4tt6. 
Hirhriiru*  (  Ar»a5*l«Mi  da  Vfamk,  imMtai 
i»),  i63a.  App.  p.OM. 

(Loui^Amud  da  WifMradda  PlMii*, 

«nr^iiit  da),  19S. 

Hickaa.  —  •adwal  iaor  ihnai,  (M  >.  —  •■■- 

Iminto  A  «a  «apraBl,  (79  a.  —  »ilr>y»«t  Us 

rolUclaari,  198.  —  épargii*»  par  bi  eallw- 
4si.  —  eiaapiut  im  iwpniiliiM  et 
a48,  iiit «poita.  •t8,4ASa, 

471.  6ASa,  689,  777a, 8o4,9Mii.—appri- 

OMol  iMpauvrw,  iMS. —  iialwiial  U»  fctpi- 

Uui.  97*.  —  oa  UMMhaat  pM  laar  n<imtm, 

A&o  a.  —  Laar  plia,  4i8  a,  4A8  a,  (78.  — 

fay.  AM«(Cmi*). 
Ridiaaini  (  Le  liaar),  nwllra  parUeoliar  da*  «aa  t  rt 

larM<4Na«oo;l«UrtdnC|{.  i4«7a;«ilA,  1417. 
Rmml  (Fraotaw),   owtliw  en   U  Chaabra  dai 

«aapMi  d*  Patit.  4o4  a. 
Ridaaai,  i8i4. 
KiFHt  (  Piorra  d«  la  Cbaril*  da  Rathie.  irAqae 

da).  &*&. 
Rm  *  ( JacqaM  OaMMNti,  Aré^aa  da);  lallNraa 

Cg.  987  a,  ie84  a;  «M,  89  a,  117.  187, 

1UI1  a. 

|T<>rT«da|,dip.VMdda,  1498  a. 

Ili|,ni(  Ville  da),  198  a. 

HiR'tr;    (CUada),    prMBiar    prMdcnl     dp    la 

Ohnmbre  d<«  eotaplat  da  Dijon;  lellra  da  C|. 

■  4, toi  lellr*  ■•  Cg.  1798. 
niKiir.l  (Jeaii-Pirrro),  MlbdaUga*^  d'ialendaat  • 

Aluiwille  ;  leUira  da  C(.  1674;  MIrea  ao  Cg. 

lit  a.  1797  a,  |8*S  a,  18*7  ■;  oHA,  1087. 

Riliou»|K<>rMda),867. 

R  mbaud  (AaMtoa),  iMabrada  Baraaa  d'abon- 

daaaadaMarMiBa,  497. 
Rio«(GA«AralMda).  —  Don  graluil.  ii63.  — 

Itwetmr  gdndral  daa  loaneaa.    ('«y.  IMperb 

(P.)  —  •'•».  An»crg»». 

(Ville   da).  —  Logwnenl  dn  goorerwur 

da  la  pronnea,  iSi  a^  —  M*ir«  et  eonwli; 
hHIreau  Cg.  tSt  a.  —  ManaalAra  de  la  Viti- 
uUon.  App.  p.  688  —  Mannaia,  39].  1 189  a. 
—  Tréeorien  da  Franaa,  17a. 

Rioall^  (N.),  MbdeMgad  d'inlMHl.inl  à  Craue: 

Irltrea  an  Cg.  &88  a.  649  a. 
lli.iiie»(IWn>-P«ul).  «8*1. 

(Pierre- Paul),  cnnleda  Caranan.  Iienle- 

naot  général ,  1*87  a. 

I     (  Marie-t.oaiie  de  Montaigne,  vaiiredn  pra- 
rdanlfle).  tSlo. 

da  Boarepai  *  ( Jaan-M«thi«»  ) .  |iré»ident  eu 

Parlement  da  Tent—i» :  lellm  an  Cg.  4ii  a. 
.889,  i««7  a.  i4G8a;rité.  1*87  a,  t8aa. 

Ria^nei  de  priM>  ou  de  oaarnga,  378. 
niTirol(Rdg'iBeDtde),  17S0. 


«le—hi datweaa.  S.ftsa,  ti44.  i*«fta. 

17*8.  —  da  iMdlt.   1187  s.  iA«a.  —  da 

maie*,  1871. 
Rieiriealt  (  U  aiav  4a)t  hMn  *i  Cf.  Mf  IL 
Ritet  (Dnalilina  da), 

i8ei  a. 
M.ié(TlMMe), 

lUiitw.  884.  App.  p.  M«. 
MfiAM(DNild»).  tt«8. 
(OtartM-Traa-Jaa^Ma.  eaMa  d*  h),  fm- 

»enwf  daltill  ■HiM.itoAn. 
Ririèfn-Laada* (Jern-lapiMa  Leada.  dM  d*  la). 


aaC(.  878  a.  i483a. 


H». 

App. 

»1 


8  a,  i«9  a,  1*98  a.  tkti  a,  18*7  a,  1889. 

1889,  1871.  17*8. 1783.  —  dikaMbal.  4«8. 

•99  a.  78*,  818  B.  ia87.  Appi  p.  8o4.  8ti, 

88s.  fay.  laaniiHii.  —  dttaarnAii.  1780. 

—  gard<«i  et  wmm  en  AM  da  ddfaa».  il. 

788.  7»8  a.  it87  a.  Add.  p.  «fi.  —  grita. 

Si8  a.  338  a.  —  iafculii.  1877.  i88t  •. 

1701.  1717  a.  —  r<wdaa  par  de*  eaaan, 

•  834,  i84i.  —  aarraal  ani  IruMparla.  ti8. 

1*8  a.  903.  i4«7.  (441,  1899,  1878.  — 

leMMa  an  êit,  1*87  a.  —  AsAnagMaanl  da> 

aatn  et  naTlgallaw.  178  a,  903.98a.  1094. 

i3»8a.  1888, 1890,  i84i.  18U.  Vf.  IHti- 

gatioo.—  KtbaaHenMatdaM,  Aon.  — Gardée. 

I  *&7  a.  Add.  p.  898. 
Ritdalea.  App.p.84i.  843. 
Rii.  889.398.  4««  a.  i>*7. 
Roanne  IfMa  d«).  187.  «34  a.  484 

1081.  1(48,  1887,  1890. 
Robe  (Caée  da).   789.   11I8.    1189 

p.  808.  848. 

(liMriananl  rrimioel  de). 
(BariMMrde). 

Iiwgnidaaigiilrat.  itota^ 

Rnbelia*  (Lee  eienn).  UMnabctariera.  1 409. 
Robert* (Clawla),  praevew  da  Rai  an CUlelet 

da  Paria;  lettiaa  an  Qg.  S81  a.  4«8  n,  »Mn. 

i49a.88i.  ii3A.  i388a;  cMé.  4*8.  843n. 

i438n. 

(Pr.Myat.tanadeClaade).  t4S8n. 

*  (  Prai^oie^lleger).  Inleadanl  da  aarine  A 

Rreet;  lettiee  en  Cg.  878  n.  768  n,  808  n; 
til*.  17*9. 

(  La  ii»nr).pre>ieenr  mal  d^ydnigrapbia; 

lettre  an  Cg.  iS7«. 

(NIaelea).  ane^nie  de  U  Cbertre.  inten- 
dant dec  Inrriae  et  laréee  de  U  Locia:  leUree 
en  Cg.  189.  807  a,  ii48.  1187  a.  1671. 

Robea.  —  de  Imiaaa.  88a.  —  de  lbr«aU,  6*8  a. 
(738  a.  —  de  prMdenta.  <t4a. 

da  cbeabre.  898  a,  1788  a. 

Robetboo  (Jaeqnae),  aroeat  généinl  en  la  Coor 
de*  nawnaiea  de  Parie.  1  «98. 

Robin  |Jean-Rapii*le).  anaasiaMiraardannalaar 
a  MeU:  lettre*  aa  Cg.  iaa3  a.  i8«l.  i8«i  a: 
r  1*.  1611. 

Robina.  canal.  18S1. 

Robinet  (  Don  ).  ntigieu  A  Nnttgay,  90. 

Ilocbe  (Saliae  da).  en  Snieea,  1147. 

(CbAlean  da  b).  eor  la  Leiro.  484  a. 

(TUImadala),  d^NMrre,  888  n. 

(  Mina  de  la),  aa  LyanaaiB.  498. 

Iloehrebooert  (Ville  de),  la  n. 
Iloehefcrt  (  Mpartcaenl  de).  98a. 
irarMde).  tS4. 

(Tille  de).  —  Aiaiweatl.  S18.  98*.  — 
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CaaMÉMaérMrdaMatenrdalenMrlaa.  i8«ia 
».  •»97.  i?!!.   —  Inten- 
,  S18.  —  Matra,  «eborm»  «-i 
■I  :  Uiiee  au  Cft.  «89.  —  Uantodn  ■•< . 
•Atln.  <t4ia.  — Fart.i44in. 

e.  1098,  i*4oa.  - 
i|liriaendala).«»« 
B(nMlla4»M,«nB.ii8.ivli8a.if  ly 
(wenMVnl  de  lai.  —  ApprevnaiMnMaetit 
4*1.  —  Ne  •(  |ieini.  83  a,  7e  a.  809 
'   '   m.  -~   ~ 


—  leMae  (werinriaka.  987  n.  — 

188  a.  894  a.    -  Tawo,  ia8»  a,  i8n8  a.  — 


Traapaa,  4*9  n,  8fA  m  —  Viae.  ioA8  a. 
|lnteadanaadab).-lli9.r 


(fMe   de   bV    —    Appw riibaainiial. 

409  n.  18a.  —  ■nrean  daaAwwa.  1879    - 
Caietnaa.  9»  n.  —  Ce— etna.  1879  n,  iSti. 

17*7.—  DApnban  CiiJda  iiMwirii.98. 


diBMdbatbIMnnCg.  1198  n.  —  Jngiieaa 
inb,  i8U.  —  U lel  gMral,  ta9  a.  - 

Mulalii^  18 i  894  a.  — Unit»  et  éibiwni; 
lettrée  aa  Cf.  «H  a,  iiAa  a.  cil^.  98. 
8«»  a.  i3«9.  —  Marrband*.  34.  7<«.  888. 

—  Mm  r  170  a.  34*.  9»»  a.  —  fvttw. 
98. —tMUen .  i«48.  —  Phenr  de  b  Chante . 
bttreiCt.887n.  — ftnanreardaRm  409  a. 

—  RadM.  49a.  —  Wfe  da  «8*8.  1789.  - 
eit4a.38.  i3>4. 

Rachepbrre(Chartea-Pran«a»  de  PaTn.  eatg^ff 

de),  eyndb  peeptoat  da  Vitarau.  338  m. 
Raakan  (U  abw):  MItm  an  Cg.  «77  a.  App. 

p.  SIS. 
Rae^aaliaB.  —  fep.  Réuni  un». 
Rne»j(rabde).i«97.  187C 
■aaaaaUe.  1147. 

Radat  (Vab  de).  -  Mari  bande;  tatire  aa  Cg 
ao  a.  —  Meièibimeéi.  1780  —  Reeerean 
daa  taaia*.  84a  a. 

(Mb  de),  389  a. 
*  (TiocWt).  grava 
i8o3. 
(•!.).  «nrida  IiwIimi  lu  ■eiai;  i 
anCg  i488a. 
Ragnanwdaaeaaiiei,  138.889. 
(V»«adel,  («U. 
(LonbdaR  II  11  CI  il  il,  dnr  d»);lrtlAi 
anCg.  iio4a:ail*.  i««8. 
Rm(U).  -  MMdaCg.  *p,>,  p.  8ni.  -  nrear- 
danidae  gfAea.  17  a .  19.  888.  —  eaaAinMMt 
dan*  b»  IrailAi,  1894.  —  etaént  »nr  I»  wnrt». 
«w.  843.  —  tnanm  dee  ■nbani*  ent  I 
1.7^.  -eel 
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il«9  (ilTaires,  536.  Add.  p.  699.  —  fimnl  le 
cbiiTrc  des  affiiiT»  sccri'tps.  App.  p.  6î5.  — 
gagnant  des  lots  dans  une  loterie,  i5o3.  — 
insulté  e»  chaire  par  un  prêtre,  i85.  —  noin- 
niuntuut  bénéûres.  7'io,  — pi-ononfjant  contre 
i,('s  propres  intti'éts.  1  i63ft.  —  sif^nant  les  or- 
iliinnances  et  états  de  payement.  App  p.  Ci 9, 
Ii7.i,  C77.  — vendant  «es  pierreries  pour  four- 
nir des  blé»  à  Paris,  bai.  —  Ses  aumônes  et 
secours,  3«,  i8a,  974,  378,  a8i  m,  55q,  919, 
1287,  lago  n,  l'iii,  1390.  App.  p.  6t)7  8(173, 
(i8a.  : — Cadeaux  reçus  par  lui,  iiaô.  —  Son 
confesseur,  1017  n.  —  Ses  dentelles,  i44o.  — 
Ses  dépensas,  53i  n,  tooi  n.  —  Ses  droits  de 
souverain,  1017  n,  1295  n,  H98,  1861.  — 
.Ses  engagements,  1878.  App.  p.  ti'19.  —  Se» 
manuscrits,  ioa4.  —  Sa  mort,  187Ô.  «878. 
1879.  App.  p.  681,680,  686. —  Son  palais  de 
Versailles,  647. —  Son  portrait,  i6o3. —  Pré- 
sentation des  députés  au  Conseil  de  commerce , 
1088.  —  Relations  avec  les  intendants,  37.  — 
llelaiions  avec  M.  de  Pontcliarlrain .  Sa'i.  — 
Relations  avec  le  vice-légat,  546.  —  Sa  santé, 
647.  —  Ses  sentlmenLspi>urla  Hollande,  1670. 
—  Ses  statues,  853,  i445,  i568.  —  Son  testa- 
ment, 1879.  —  Traité  prétendu  avec  l'électeur 
de  Itrandcbourg,  1  ii3«.  —  cité.ann,  6aaH, 
1199,  1347,  ia58.  n65,  i64i,  1768,  1793. 

Roi  (Marjisdu),  à  Ilochefort,  i4t3  n. 

llois  (Payement  du  jour  des),    16,   377,   3o4, 
•>ôo  N,  83 1,  i8o4. 

de  France  (Les),  1 435n.—  foy.  Charles  VIII , 

Henri    II.    Henri    IV,    Louis   IX,    Louis   .\ll, 
lyOuisXllIi  Pharamond. 

catliolJi|ues  (Les).  —  Voij.  Espagne. 

Rùles.  —  des  aisés,  io4i.  ^  des  éligiblcs  «ui 

charges  municipale^,  1  iC4.  —  des  fouages  de 
Bretagne.  ii85.  —  des  gens  d'affaires.  Add. 
p.  698.  —  d'habitants  compris  sur  les  registres 
du  «exté,  800.  —  d'impositions  et  de  taxes, 
i56,  330  n,  470  n,  491,  5oi,  509,  543, 
683  n,  6g4,  697,  777  n,  802,  858,  904, 
967,  969  n,  1085, 1100,  I3a4,  i3o8,  i3ô4, 
1 3li6 ,  1 388 ,  1 60O  n ,  1 760.  App.  p.  637,  628 , 
633,  684  à  686.  .Add.  p.  698.  —  des  pauvres, 
'■U'<g,  084,  i44i  n,  i456.  —  des  rentes  pro 
vinciales,  i530.  —  de  répartition,  751.  —  do 
rétablissement.  App.  p.  601.  —  du  sel,  33, 
859»,  i436,  1734. —  de  validations.  App. 
p.  601.  —  Koy.  -Affaires extraordinaires,  C  ipi- 
tation.  Dixième,  Tailles ,  Ustensile. 
Dotlind  (Le  sieur),  contrâleur  des  gabelles  à 
Carcassonne,  884. 

(Marc-.\ntoine-Barthélemy),  1766. 

Bnlland-Daubreuil  (Le  sieur),  receveur  général  à 

Montauban;  lettre  au  Cg.  54o  n. 
Rolleboise  (Village  de),  i853. 
Rollet  (Le  sieur),    procureur  au  Parlement   de 

Paris,  1 4o3. 
Romagne  (  Pays  de  ) ,  3ôg  n. 
Romain*  (Le  fi-ère  François),  architecte,   854, 

161 5. 

(Droit).  App.'p.  6ôâ. 

Romaine  (Bureau  delà),  A  Rouen,  764  n. 
Romains.  —  exploitant  les  mines ,  606  n.  —  Leur 

lé;;islation  relative  aux  dettes.  1784, 

(Catholiques).  .App.  p.  687. 

Romanet  (Pierre-Jean),  conseiller  au  Parlement 

de  Paris;  lettre  du  Cg.  1119  «. 
Romans.  —  (Élection  de),  370. —  (Ville  de). 

370,  1094,  1893  n,  1718  n.  Ap;i.  p.  068. 


Rome.  —  (Cour  de),  768,  i5a5.  —  (Ville  de), 

io43,  1386,  1784. 
Romez  (Le  sieur),  banquier  à  Paris.  34o. 
Iloniilly  (M.  de).  —  Voy.  Durand  de  Roniilly. 
Ilnmorantin  (Ville  de),  i63o, 
Honcheroiles  (Village  de).  455  n. 
Rondins  employés  sur  les  routes,  1773. 
Itonzil  (Village  de  la  Ronzière  ou  la),  496. 
Uoquelaure*  (Gaston-Jean-Baptisle-Antoine.  duc 

de),  lieutenant  général  en   Languedoc;  lollre 

du   Cg.   976;  lettres  au  Cg.  Siig  «,   445  n, 

8i4  n,  943  n;  cité,  346  n,  4i  1  n,  445,  8t  4, 

1383,1733. 
Rnquemaure  (Village  de),  395, 
Roquemnnt  (N.),  commis,  393. 
Ro<|uetins  des  tireurs  d'or,  91a. 
Rosaire  (Qlles  du).  App.  p.  671. 
Rosan  (N.),  connnissairc  des  gabelles  à  Rouen, 

1734. 
Roscoff  (Ville  de),  1817. 
Rose  (Epidémie  de),  458  n. 
Rosel.  —  Fuy.  Rozel. 
Rosen  (Conrad  de),  maréchal  de  France.  App. 

p.  667. 
Roses  (Ville  de),  3i5,  1364. 
Rosière  (Sel),  i684. 
Rosnay  (  Le  sieur) ,  marchand  de  bestiaux  à  Roui  n, 

•   1697  "• 

Rossières  (M.  de),  commandant  à  Stenay;  lettre 
au  Cg.  558  n. 

Rotrou*  (Eustacbe  de),  subdélégué  de  l'intendant 
à  Dreux;  lettre  du  Cg.  44on,' lettre  au  Cg.  laiO. 

Rotterdam  (Ville  de),  395  n,  ii33. 

Roture,  809. 

Roturiers.  —  compris  dans  une  imposition  de 
grains,  491.  —  exclus  des  Etats  de  Bretagne, 
763.  —  payant  des  impositions  et  des  droits, 
86,  107.  —  possédant  des  fiefs,  9O7. 

(Biens),  80,  353  n,  C99  n,  1030,  1679, 

1753. 

Roue  (Peine  de  la),  875  n. 

Rouen  (Bailliage  de),  84o.  App.  p.  654,  660. 

(Diocèse    de).    ■ —   Arc!ievé<|ue    (Claude- 

Maur  d'Aubigné);  lettres  du  Cg.  435, 1013  n: 
lettres  au  Cg.  Oo  n,  376  n.  475  n,  547  n. 
777  n,  i3oi  n;  cité,  343  n,  470,  iia3,  — 
Maisons  religieuses.  App.  p.  668.  —  cité,  435. 

(Généralité  de).  —   Approvisionnement, 

i53  n,  370.  —  Bières,  5a7  n.  —  Capitaineries 
générales  gardes-côtes,  1789  «.  —  Cdpitatioii, 
475  n,  6aô  fi.  —  Caractère  des  peuples, 
865  n.  —  Commerce,  1783  «.  —  Commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  4o5n,  456  n. 

—  Corps  d'arts  et  métiers,  23  n.  —  Défriche- 
ments le  long  des  routes,  iSign.  —  Dessèche- 
ments, 1575.  —  Dixième,  1877,  1803.  — 
Elections,  io85  n.  —  Épidémie,  874,  1709  n. 

—  Essai  des  prajels  de  Boisgnilbeit.  App. 
p.  COa.  —  Etapes,  735.  —  Etats  de  finances, 
396.  —  Fixation  du  prix  des  grains,  559.  — 

—  Fourniture  de  blés  pour  l'armré  et  pour  les 
provinces  voisines,  879  n .  384  n ,  591,  670  n . 
833  n.  ■ —  Gabelles.  1734.  —  Gardes  du  corps, 
i334  n.  —  Gentilshommes  verriers,  780.  — 
Grains,  63  n,  226  n.  4o5  n,  456  n,   547  n. 

—  Haras,  025  n.  —  Impositions,  882,  12*10, 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  i555  n.  — 
Mahersations,  1784.  —  Marchés,  392  ».  — 
Misère  publique,  53o  «.  —  Pain,  i454.  — 
Patrouilles,  435.  —  Ports,  1740.  —  Poteaux 
indicateurs  placée  sur  les  routes,  ii38  n.  — 


Receveurs  générani.  Votj.  Cbenizot,  Houssaye 
(la).  —  Récolte,  3 '19  n.  —  Recouvrements. 
865  n.  —  Rentes  provinciales,  777  n,  9O7  n. — 
Séditions,  893,  486.  —  Taxe  des  mairhands 
de  vins  en  gros,  io85  n.  —  Taxes  extraordi- 
naires, 048  n.  —  Tournée  de  l'intendant, 
893  n.  —  Travaux  publics.  i3  4o.  —  Troupes, 
475,  591,  847  n,  874,  897  M.  —  Voleurs, 
787  n.  —  citée,  1188  n. 
Rouen  (Intendance  de),  43  «.  1740.  —  Vnij. 
liourdonnaye  (la),  Chaniillart,  Courson,  ller- 
bigiiy,  Rirhebourg,  Rouj,iult.  Vanliouri;. 

(Vicomte  de),    looO.    App.    p.  661.   — 

Voy.  Langrio  (le  Roux  de). 

(Villcde).  —  Amidonniers,  i4ô4.^ — Ami- 
rauté, i430.  —  Approvisionnement.  93()  «, 
53o  n,  559,  1871  n,  i586.  —  Assemblées  de 
ville.  App.  p.  658,  659.  —  Atsociatiim  pour  im- 
|)orler  des  blés,  896.  —  Aumônes.  470.  — 
Boulangers,  i53.  App.  p  054. —  Bourgeois, 
475.  —  Bureau  de  la  Douane,  83.  —  Bureau 
delà  Romaine,  764  n.  —  Bureaux  des  fermes, 
132,  4i3. —  Cartes,  i536. —  Chambre  d'abon- 
dance, 3g6  n,  —  Chambre  de  commerce: 
lettre  des  syndics  au  (ig.  1 4 1  4  n  ;  citée ,  1174, 
i586.  — -  Chapeliers,  470.  —  Charges  nmniri- 
pales,   1806.  App.  p.  658.  —  CliMeau,  1740. 

—  Circulation  des  billets  de  monnaie.  377  n. 

—  Clergé,  777  n.  —  Coche  d'eau,  376  n.  — 
Commerce,  60,  123,  135  n,  794,  io85  n, 
i4i4  n,  i530,  i586,  1697  n.  Add.  XVI, 
p.  693.  —  Communautés  d'arts  et  métiers . 
i454.  —  Compagnies  judiciaires,  896  n.  — 
Corps  des  marchands,  896  n.  —  Cour  des 
aides,  i586.  —  Cour  des  comptes.  764  «, 
1 453.  —  Couvents  et  maisons  religieuses.  470  n. 
App.  p.  668.  —  Dépôts  de  sels ,  i4o4n.  i4o5. 

—  Député  au  Conseil  de  roiunurce,  89^  n. 
1174,  1806.  —  Directeur  des  fermes,  83ii  n. 

—  Directeur  des  gabelles.  i453.  —  Draps, 
470.  —  Droguels,  4i8.  —  Échevins.  App. 
p.  058  àOlio.  —  Église  Saiiit-L  lurent.  1688  n. 

—  Entrepreneur  de  la  construction  du  dépi'.t 
des  sels;  lettre  au  Cg.  i4o4  «.  —  Faïences 
fines,  45.  —  Ferme  du  tabac,  88.  —  Fau- 
bourg, 476  n.  —  Foires,  i58i.  —  Garde  bour- 
geoise, 47511,  559, — Gouverneur,  loy.  Luxem- 
bourg (Le  duc  de).  —  Greniers  publics.  475  n. 

—  Halles,  475  n,  559.  —  Hôtel  do  ville,  475, 
559.  App.  p.  658,  661.  —  Importation  de  mar- 
chandises bollandaisrs,  4i3.  —  Inspecteur  des 
manufactures,  896 n.  —  Lanternes  publiques. 
555.  —  Lieutenant  général  du  bailliage  et  lieu- 
tenant général  de  police.  App.  p.  658.  l'uy. 
Boisguiibert.  —  Lieutenants  généraux  d'épée. 
App.  p.  661.  —  Magasins,  893  n.  —  Maire  et 
échevins;  lettre  au  Cg.  30  n;  cités,  555.  i586. 

—  Maire  perpétuel.  App.  p.  658.  —  Mailri'  des 
ports  au  bureau  de  la  Romaine;  lettre  au  Cg. 
7O4  n.  —  Maitrcs-toiliers,  lôii.  —  Manufac- 
tures, 895,  1374,  1783.  —  .Marchands,  896. 
559,  1890»,  i453,  1080.  App.  p.  054.  — 
Marchands  en  gros;  lettre  au  Cg.  io85  n.  — 
Marchés,  326  n,  892  n.  475.  — ■  Monnaie. 
895  lî,  i6o3.  —  Nouvelles  catlioUipies.  i48i. 

—  Octros,  475  n.  555.  —  Odiciers  de  juslicf. 
App.  p.  055.  —  Orièvres,  981  n.  —  Palais  de 
jiiptice,  949.  —  Parlement,  i53  n,  893.  485, 
475,  799,  865  n,  1109,  11 43  «,  i453ii, 
i586,  1740.  App.  p.  064.  —  Passement  ers. 
475.  —  Pauvres,  892  n.  —  Pavé,  i56o  n.  -- 
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PoUm,  «U,  tt«.  —  PopiriMiM,  Ito  a,  U9. 
—  Part ,  H  S ,  I  Mo  a.  —  PdtIw  ,  M«.  —  Priwr 
dot  nMirhaii'U ,  16SS.  —  QiMi*,  tUê.  —  R*- 
nsnui  de  l«  tiU«.  App.  p.  ti».  —  La  RmmIM, 
^U  n.  —  Roulo  il«  Pirii,  1M6S.  —  SidMoM, 
t59  a,  476.  iff ,  Mo  a.  App.  p.  («A.  — 
HyiidiM  du  commarM,  (96  a.  —  Tainlaricn, 
i&ii  a.  -  Toiln,  1*1  a,  196  a,  t7t,  6S0  a. 
Add.  XVI .  p.  A91.  —  VAbananU  daa  feasMi, 
3y&a.  -  \*  ViMu-Pilai*.  A7».  —  dUa,  toA, 
7&«.  71IH.  AUd.  V.  p.  6gui  Add.  .Wll,  p.  69*. 

Itoui^nt  (  Mille  do  la),  Agll. 

Iluiii-ritun  (l'iyi  d«),  178  a,  3iu  a,  3iA  a, 
4j(i  n,  ti7(l,  99g,  I»;,  ià6i  a. 

HiMilIi|{ii«c  (  Villp  dit  I.  -  <  HibiUnUi  lattrc  «a  Cg. 

A  10  N. 

Uiiiiilli-*  (l^ii),  eonirilaar  liairal  dn  pMtaa; 
leUre  do  Cg.  69S  a  ;  wU,  tM7  a.  App.  p.  A36. 

de    FonlaiM*   (Jato),    iiilniMUnl  à    Li- 

iiiu||«t(novMnbf«  i7u*-««pUliibn  i7o8);ltUrs 
du  Cr.  I  ;  Irllm  lu  Cg.  6  a,  16  a,  •«  a,  kA; 
latlni  a  M.  dp  Toiry,  &A  a. 

du  l^oudray*  (Hilaira),  cootmlter  d'iiui; 

lettre  du  Cg.  in7«;  lettre  eu  Cg.  1671  a;eit«, 
lAl&a,  i8Ay.  App.  p.  666. 

Hmiiauge  datUn»,  liti  a. 

Iloujeiill*  (NicolM-ÉtieRnel.  iiitaodaDt  en  Hui- 
iiâut  (décembre  i7u&-juillct  1708):  Irllm  au 
(^.  11  a.  Si;  eité,  76.  —  ioteùdant  a  Pni- 
liera  (aoAt  1 7oH-*ept«nibre  1711 1;  lettre*  dn 
Cg.  71  N,  H7  a,  là'i,  18S  a,  «91  a.  IJg  a, 
3Ai  a,  3iti  a,  AiA  a,  ^7*  a,  &07  a,  ftOi  a, 
571  a,  &91,  1087;  Icllrea  au  Cg.  87  a.  «110  a. 
«9«.  336,346  a,  AtA  a,  Ai3a,  A71  a,5o6, 
5117,  &11  a,  661,  671  a,  691  a,  O06  a,6i3a, 
6liA  a,  671  a,  676  a.  9S9,  96}  a,  966  a, 
109*,  iiio,  ||38  a,  119A  a,  nui,  iiiA, 
1161,1176, 1367  a,  iAi3  a,  1769  a;  leitnè 
M.  de  U  Garde,  itiA;  cilA,  i3u,  lAi,  S39, 
Aug  a,  17A0.  —  iotaiidant  à  Bourn  (aep- 
lembrr  I7ii-i7ii);  lollna  du  Cg.  iiiMi  a, 
1188  a,  1377  a,  1S90  a,  1671  a,  171A  a, 
17A3  a;  lettrea  au  Cg.  917  a,  981  a.  1006  a, 
loHj  a,   itiB  a,   117A  a,   |S3A  a,   1371   a. 


•S77,  1I90  a,  i(o>.  lAil,  lAaa.  |A<I, 
lAiJ,  lA&A,  iA««,  iU«.  lAM  a,  iM«  a, 
1M6,  1601,  i6tA  a,  lAWa,  I7a9a.  i7«Ja, 
i7aA  a,  17SA,  I7>9a,  i7Aa.  i7Ala.  1749a, 
1781.  iSa«.  lU*,  itUi  «iM.  tA7i.  Apf. 
p.  Ml,  Ma. 

ftaidifa  (DraMida).  i«M  a. 

lloda(Villafada),  itU. 

Roolaau  da  Ukac.  iSA*. 

>«ilié(M.daU),  lirataaotdalW  •UN»»faaat 
laUia  da  Cg.  SA». 


IhHinia  (Ckariai),  ialairfaal  da  fakbA 

raliihUnaaaCf.  1017  a. 
Rota  (  Mai  ii  iaaa  laaiaa  da  Ci—wt  li  fwai. 

■an|«te  da).  7M. 
Il (Qaada  »af— fd),aadlliiraalaClwi- 

brt  daa  iiwytn  da  Paria,  xtrft. 
(f taateu),  ■Aderin;  laMwa  aa  Cf.  817  a, 

1709. 

(Jaio-Baptitla),  pato.  Ml. 

Roaaad  (U  «iear),  dlraettar  da  la  MiaiImMi 
de  Saiot  Chiniau,  et  tan  Mra:  Uttm  aa  Cg. 
lAi  a.  i&AAa.eiU*,  lAAA. 

(La  •iaor),  traiUni  «a  Lafadaa.  App. 

p.  Ui. 

KaaawiKèia(taiagadab),  11*9. 
RoawL  —  ray.  Claha,  dit  HowtaL 
RooMillun  (AnaAa  de),  916.  997  a,  iMi  a. 

(liileodaïKe  de),  99».  —  Pay.  Alkant. 

Barrifloa,  Neu<  ille  |  la  ). 

(ProTieca   da).    —   Cn— ladial     l'af. 

naiiDa*  I  La  eeaU  da).  —  rfiliiiirii  paar 
la  nula  daa  graiaf .  A«A  a.  —  Caaa>4l  npA- 
riaar,  6*A  a,  1769  a.  Pay.  Albaret  —  C«h 
trtiaan  da*  luf ,  87}  a.  —  Carpe  d'art*  H 
arfiMn.  1*  a,  —  C4«a*.  98t.  —  Orait*  d* 
bewUa.  r*y.  BaaiUe  da  Raaeaillao.  —  Drail* 
d*  aartia,  M7.  —  Droiu  mu-  k*  kaika,  «96.  — 
FaaiHDeaaajaan,  7*1.  107S.  —  Faarailam 
d*  blé*  aat  anaAe*  et  aai  pmia***  «aiaia**, 
i&i,  *3A  a,  &71  a,  &91  a.  —  PaiOiar*  da 
aamlagna,  87».  —  Gabatt**.  i«ii.  —  M- 
piUai  et  kaapieea,  887  a.  —  LiaaIaaaM  géa^ 


nL  Idf.  Qmm*b.  —  MU**  fiÊkfm,  H*  a. 
— NrM .  I M  a.  —  PrMItga* ,  Ifd.  —  Maallt 
IA9  a.  —  miaiHia  «akawa.  iMi  a.  -  8ar- 
ti*  dia  Ui*,  lAt  a.  —  TraMfart  tm  <«*Ta*. 
9M.  —  Traapa*,  lA.  (96.  —  aMa.  AU. 
daa.  Ma,  iiM.  laAa,  \%\%,  iS«SB,iti7, 
lAM.  itfS.  ••«9,  i«ta.  iMI.  1*71.—  r«f. 


laa««NlM  (  u  (éair  da).  M*. 

tia»n|  <D*^  da).  A  ■•■nai*.  App.  pt  «71. 

llaM(lliaada).  Apta. 

Raj  (  Aalaia*  b).  Mafa*.  M<, 

(U  «iav  la).  A  OiUhwi  Mm  aa  Cg. 

•»» 
(U  dafla).  dliiHiir  da*  «td**  A  Mai*; 

laMia  M  Cf.  lU. 
■iyalHiwi1(l%lwm).  iipSa. 
Rijil  RiiMllia  (RlgiwMl).  •««  a.  Ifd. 
a^rila(tb).  1711. 

Riy*1i«l  (Abbajada).  AV7  a.  lUt  a. 
lojbaa(Till^d*).  laM. 
lap(Vdbda).App,p.67i. 
laae  (!<.),  aigiriaal  A  Marwaa.  at. 
Raari  (CAaar-AfiMirf,  aarfrii  du)  ibtka  aa  C«. 

i7Sa(r|;ciU,  U9a.  lAAi  a. 
Haaa  da  TraMlM  (Ckarto).  hnriar  gdalrali 

laUra  aa  Cf.  laad  a. 
Raaa.Mhi*  (  Alai*a**l*Hia»dP*Ra  da  Raaa . 

dit da),fcrari«rgéa irai;  iMtradaCg  i««ta. 

l(<ira*aCg.ii9Sa;citA.  9Aa,  iii*. 
Rabaaa,  lA&a.      • 
Rabi*.  «77  a.  App.  p.  6St. 
Racbaadaaal.  al. 
Raa(TiR^dab).d4p^Maia*-at-Uir*,  *8i  > 

(L*  aiaard*  la),  aMacia  A  iiaa*,  i7«t. 

.Raaadea  ffla*,  4o,  119  a.  »ASa,  i*A8. 1187  a. 

1S16,  179a,  18*9,  1871. 
(Caap  da).  «91  a. 
(La  ri*ar).hraii*r,  ila8  a. 

.  loU,  lAo)  a,  id7i  a. 

RyairrA  (Tnili*  da),  I7.  A7.  ital  a.   1M9, 

•  M»,  177». 


S 


Sable,  ii5o,  1187,  litl. 

de  ebarbon ,  igU. 

Sablef-d'OloDoa.  —  (Élection  de*),  ti  a,  1091. 

—  (Ville  da*),i&8i,  1780. 
Sabota.  A87. 
Sabran-Beaudinar  (Jean-Franfoii,   barao  da), 

procureur  du  payf  de  Provence;  lettre  «a  Cg. 

y6o;  cilé,  868  a. 
Sacerdolli  (  Le*  liaure  ) ,  martbandt  gtnoi* ,  9i9  a , 

1090. 
Sacra  d'un  éréqne,  399  a. 
SacreuMDta  (  Adminiittralion  do*  Hiat*),  181  a. 

3i8,  77*. 
Sacripanti   (Joiepb.    cardinal);    Itttra  da   Cf. 

.778  a. 
Sacriilaina,  1A17  a. 
Saciidie*,  A79  a. 
Sac*.  —  d'argeat,  i&ji.  App.  p.  68S.  — da  bM* 

ptdefraioi,  igA  a.  116  a,  116,  *S7, 17S, 

181,  S6t,  370  a.  379.  S79,  Ail,  Ai9.  A7«, 

ASS,  &71  a.&gi,  6A8,65A.  83A.  8A7,  989, 

1111.   1*60.  1187  H,  1371  a,  itSt,  1A9A. 


App.  p.  608,617,  67A,  dT*, •79.  — da  ebar- 
bon, A96.  —  d*  brio*,  Ui,  •<•,  787.  — 
poar  la*  preriiiaB*  da  (aldaL  Add.  IXtI. 
p.  693. 

Safraoon*,  1607. 

S^onee  (MaoMrtda).  —  Pey.  ManaaH. 

Sag7  (Pool  da),  dAp.  SaAaa*»  Loire.  loiA  a. 

Sa%iM  ( Pierre),  ia  bMM  *t  *aa  U*.  8*8. 

SaignA**,  1709. 

Sailly  (  Ayaiard-Looi*,  nMn|iii*  da),  37g. 

Saintibot  (  U  «bar  da> ,  OMire  d*  Saiat-Poar^in . 
iAa3. 

Saint-Aifoaa  aar  Rad  (  ViBaga  da) ,  «81  a. 

Saiat-Aiiaad-balaai  (TiMa  da),  77«  a.  App. 
p.  «7*. 

Satat-Aaaad-Maatrond  (Ville  de),  ta  a,  «19. 

SaiBt-AB»B**  (Arnaud  de),  biabr  gdairal. 
i3. 

Saint-Antoine  (RAcoUetsda  b  proriaca  da).  m 
Artota.  App.  p.  671. 

Sainl-Arnoull  (Villaga  da).  d*"  s.in»M-Oi.», 
3i4  a. 


SaiaUabaa  (TOaga  d*).  *tf. 

77*- 
Saiat-Aabia  (U  (bar  da).  dayaa  tarai  da  b 

Parté-Baraard;  b(tr*  da  Cf.  itpt. 
SaiBt-Aabia-d»4j|igaé  (Miaa  d*).  Apd  a. 
Saial-Aabia4ar4MbbMr(Taati  da).  tAi3. 
Saial-Aagaaiia  (Ordre  da).  App.  ^  d?!. 
S^I-AaUre*  (PraafabJaaapli  lniiilLMar- 

^ab  da).  naalaaaal  gaaAvM  aa   UBaana; 

btlia*  aa  Cg.  ali  a,  >Ma,  laM  a.  iiBA, 

18S8  a.  i8»A  a 
Saial-Bdal  (  Vilaat  Ma  da).  890.  la*?. 
8*iai  Reanit  (Ordre  da).    70*.  App.   p  My. 

Mat-Bernard  (Ordre  d*).  App.  p  d?!- 

|Ordf«*  idfctab*  dt).  App.  p.  «M. 

naiat  Ruaa»!  di  iiWiaiea  (Raaifd*).  i»d«. 
n«ial  Rri*ac  (tidiM  da).  —  t««qaa  (Lmm  da 

PMM  da  Raiariaai).  toi.  ibad.  —  cM,  Ui. 
(flRadaK^RaNaadatakaa.  iMda  — 

ifte,  ibod.  —  Btpibl.  nlo  a.  —  Hain  et 

I.  iilo.  —  OalM*.  nia.  —  ' 
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de»  ÉWl»  A»  Bro!»giif ,  i  toh  it.  —  (■il*«>,  198  b  , 
.loî.  l4ll!l. 

SaiiitBri»  I  Village  de),  dé|i.  Yonne,  1  i»tV 

Su  nt-Dhauiiionl  |  Dcgimrnt  de).  ().îf). 

.SiinM^iiiiinn  (  Maniifaclurc  de),  lôûV 

.Samt-(jer»-l;i-!'«iide  (  Village  de).  i4o6. 

Saint-(:iair  (  M.  de),  romniandaiit  de  In  marine  à 
DunLen|ui',  .li  5. 

Siinl-Coiitcsl*  (Michel  du  Barlierie  de),  inten- 
dant à  Mctx  (juin  fjoo-seiilembro  1716); 
ietlrea  du  Cp.  187  11.  i(i(j  «,  a3.j,  Qôi  », 
539 .  700  II,  «58  H,  971,983,  ioî3  n,  lôgi  ll; 
lettre8auC|;. 'jo  II.  80  m,  1B9,  aSTi  n,  3ât  n, 
3&0  n,  3^9  n,  37^  n,  iti  »,  ^70  n,  ôSg  n, 
.)^7  II,  554  «,  571  n,  6if  n,  67a  h,  700  n, 
733,  858  n,  887  n,  913  »,  955  n,  1033, 
108&  n,  io85  n,  i333,  13A9  n,  1&07  n, 
i5i5,  lôag,  i585,  1591  n,  ifiih,  1O35, 
i636  «,  17^3  »,  1750  n,  1757  II,  1808, 
i8i5,  i853  »,  i864;  lettre  de  .M.  de  Bercy, 
933;  rite,  l'ia,  191'),  J37,  344,  433  n, 
654  «,837,  H97  n,  i6îi,  1707.  —  plénipo- 
tentiaire au  rongrèt  de  Bade,  |664. 

.Saint-Cjr  (Maison  royale  de),  5o5,  n84. 

__   (Village  do),  dcp.  Manche, '1574. 

Saint-Denis  iF^te  de  la),  11 58. 

.Saint-Denis-dc9-l.andes  (  Abbaye  de  ).  App.  p.  670. 

.Saint-Deni.s-du-Mniiie  (  Paroisse  de).  —  Collec- 
teurs; lettre  au  Cg.  1  iiifi, 

Sainl-Denis-en-F'ranr.e  (  Abbaye  de),  i384,  1:198. 

(Ville  de),  n81,  i44ob.  Api.  p.  669. 

Saint-Didier  (liC  sieor  de),  lieutenant  (fAnéral 
d'artillerie  è  Lyon ,  ç)3-i  n.  ' 

Saint-Dié'Sur-Loirc  (  Village  de  ) ,  1 39. 

Saint-Diiicr  (Ville  de),  347  »,  i67fi.  App. 
p.  671. 

Saint-Domingue.  —  (Compagnie  de),  100  «, 
i5i8.  —  (île  de),  701  n. 

Saint-Dominique  (Ordre  de).  App.  p.  668,  670. 

Saint-Esprit  (Ville  du),  445.  —  Voy.  Pont-Sainl- 
E^prit, 

Saint- li tienne  (  Ville  de).  —  Manufacture  d'armes  ; 
lettre  des  entrepreneurs  au  Cg.  448  «;  citée, 
345  II.  —  citée,  496. 

Saint-Félix  de  Saint-Martin  {Le  sieur  de  ),  à  Car- 
cassonnc;  lettre  du  Cg.  484. 

.Sainl-Fargeau  (Ville  de).  App.  p.  663. 

Saint-Flour  (Diocèse  de).  —  Évoque  (Joacbim- 
Joscph  d'Estaing  do  Saillans);  lettres  au  Cg. 
3'i7  n,  685  n;  cité,  56i. 

(Ville de).  —  Entrées,  )o46. —  Sédition, 

56 1 ,  1 566.  —  citée  ,1734». 

Saint-François  (Ordre  de),  80.  App.  p.  668, 
670  à  67J, 

Sa:nl-Gabricl  (Village  de),  dép.  Bonches-du- 
Bli()ne,  16. 

Saint-Gall  (Toilet  de),  t!i59  n. 

Saint-tieniei  (Ville  de).  —  Marchnnds;  lettre  nu 
Cg.  io  n. 

Saint-CenVLaval  (  Ville  de) ,  11  -j-i. 

Saint-Genis-sur-Menthon  (  Fief  de  ) ,  1 833. 

Saint-Georges  (Paroisse  de),  dép.  Manche,  157». 

Saint-Georgcs-de-Chéielain  (Mines  de),  496  n. 

Saiiit-Geriuain-l'Aïuerrois  (Chapitre  do),  — 
Coy,  Paris. 

Saint-G*rmaiD-°ii-I>aye.  —  (Forit  de),  io46. 
—  (Capitainerie  de»  chasses  de),  1489.  — 
(Maitiis-î  de»  eaux  et  forêt»  de),  io46,  i437, 
179Q.  —  (Ville  et  ehàlmii'de),  384  n,  495, 
App.  p.  670. 

Sainl-Gillc8-dB-G.ird  (Vitlode),  337. 


Saint-Girons  (Ville  de).  —  llabitanla;  lettre  au 

Cg.  i56i  ».  —  ritée,  890.  laga. 
.Saint-tiohain  (Manufacture  de),  gio. 
Saint-Guilain  (Ville  de),  476. 
Saint-Hilaire(Vdla)^de),dép.  .Aisne,  755  ». 
.Sainl-Jac<|ues  (Filles  de).  App,  p.  G69, 
.Saint  Jacques-sur-Darnetal  (  Village  de),  455  ». 
Sn'nl-Jean  ( Fête  de  la),  6li3,  1866. 

(Fernand  rie  Moncade,  duc  de),  vice-roi 

de  Navarre,  346. 

(  Abbaye  de) ,  à  Soisson<(?),  1357. 

.Saint-Jean-d'Angely  (Ville  de).  —  Gouverneur. 

I  oy.  Lafargties. 
Saint-Jean-de-Bassé    (Hospitalières    de).     Apii. 

p,67i. 
Saiut-Jean-de-l'Estrée  (Hospitalières   de).   A|ip. 

p.  671. 
Saint-Jean-de-Losnc  (Ville  de).  App.  p.  668. 
Saint-Jean-de-Luz    (Ville   de),    i58  n,    479  n, 

i3io, 
Saint-han-Bttptute    (Le),    vaisseau    inarohand, 

tôoo. 
Saint-Jean-Bonncfonds  (Ville  de),  496. 
.Saint-Jean-Picd-de-Port  (Ville  de).   —    Jarats: 

lettres  au  Cg.  1755  n.  —  citée,  i843  n. 
Saint-Jcan-Soleymieux  (Bourg de),  io5i. 
.Saint-Joseph  (Filles  de).  App. p.  671. 
Saint-Josse  (Maison  de),   au  diocèse   d'Amiens. 

App.  p.  671. 
Saint-Jouan  (Le  sieur  de),  officier  de  marine, 

864. 
Saint-Laurent  (Couvent  de),   a    Bourges.    App. 

p.  668. 

(Village  de),  dép.  Basses-Pyrénées,  479  11. 

Sainl-Laiare  (Ordre  de),  1017  n.  App,  p.  669. 
Saint-Léger  ( Haras  de).  1049  n. 

Saint-Lô  (Ville  de).  App.  p.  669. 

Saint-Louis  (Chambre  et  hAjiital  de).  —  Foi/. 
Paris. 

—  (Ordre  militaire  de),  978.  App.  p.  68a. 

.Saint-I.oup  (Fèto  de  la),  i653. 

Satnt-Loup-sur-Semousc  (Terre  de),  740. 

Sainl-Loup-sur-Thouet  (Bourg  de),  aa  n. 

Sa'nt-Macary"  (Pierre  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Navarre,  subdéléguè  général  de  l'in- 
tendant de  Béarn  (novembre  1704 -octobre 
1710);  lettres  au  Cg.  n,  30  n,  sa  n,  3i  n, 
54»,  55,  189,  3o6,  335,  343  n,  4a5  n, 
449»,  479  n,  53711,  543,  690,  64on,  788  n, 
8o3«;  cité,  788,  8o3,  1378. 

(/acharic   de),    subdéléguè   en    la   séné- 

cliaus.sée  de  Sauveterre,  8o3  n. 

Saint-Maixent.  —  (Élection  de),  aa  n.  —  (Ville 
de),  5o6,  i8i5. 

Saint- Malo  (Diocèse  de).  —  Évécjue  (Viocent- 
Françoi»  Desmareti ')■;  lettres  du  Cg.  384  n, 
417  n;  lettres  au  Cg.  91  n,  <6o  n,  384  n, 
670  n,  iio4  n,  1197  n,  i3o4  n,  i4H8  n; 
rite ,  3oa ,  660 ,  1 4 1 3  n ,  1 4 1 6.  —  c!té ,  «  4  !  6. 
App.  p.  669. 

—  (Gouvernement  de),  laog. 

(Ville  de).  — Administration  municipale  , 

1694.  —  Armements,  lôco.  —  Assemblée 
générale  des  habitants,  1037,  1094  n.  —  Cha- 
pitre, i4i3  n.  —  Chéteau  ot  enceinte,  864, 
1 135.  —  Commandant.  Yoy.  Vibraye.  —  Com- 
merce, 499  n,  864,  ioa8  n, iao8,  iâig. — 
Commis  de  lamirauté,  96  ».  —  Commissaire 
de  marine,  3i5,  1890,  i5oo.  —  Connétable, 
384  n.  —  Député  du  commerce,  864  ».  — 
Echange  de  prisonniers  de  guerre,  3i5.  —  En 


trepreneurs  du  |K)rt;  lettres  au  Cg.  1 135  n.  — 
F'aniillos  anciennes,  11 35.  — Importation  de 
blés,  5i4  ».  —  Juridiction  consulaire,  1037. 
—  Marais,  i4i3  ».  —  Négociants  et  mar- 
chands; lettre  du  Cg.  417  n;  cités,  499  », 
864  II,  i5oo,  1594  n.  —  Port  et  quais,  864 , 
11 35.  —  KelalioDS  avec  Rennes.  i863.  — 
Rentes  provinciales,  777  n.  —  Taxe  de  l'in- 
dustrie, i433  «,  —  Vaisseaux,  SSg  ».  — 
citée,  i56,  961. 

Sainl-Mandé  (Village  de),  937  n.  App.  p.  O69. 

Siiiit-Mar.  —  Ymj.  Cnibert  de  Saint-Mar. 

Saint-Marcel-lès-Sussey  (Prieuré  de),  1017  ». 

.Saint-Martin  (Fétc  de  la),  38 n,  189»,  46o,  543. 

(Antoine-Charles,  vicomte  de) ,  abbé  d'O- 

rin,  i84a. 

(Le  sieur  de),  commissaire  des  guerres  à 

Li'le;  lettre  du  Cg.  599  «.- lettres  «u  Cg.  599, 
io5o  h;  cité,  ao6. 

Saint-Miirlin-de-Ilé  (Port  et  ville  de),  1736. 
.Sainl-Martin-dc-Troarii  (Marais  de),  i4i3  ». 
.Saiiit-Martin-des-Ch:imps     (Abbaye).     —     Voy. 

Paris. 
Saint-Maurice  (Poste  de),  dép.  Somme,  67s. 

(Village  de),  dép.  Creuse.  1X5. 

.Saint-Maurice  (Le  comte  d«),  envoyé  de  Télec- 

teur  de  Cologne,  53i  n. 

'(Nicolas  Foy  de),  président  et  commis- 
saire général  de  la  Cour  des  monnaies;  lettres 
du  Cg.  |54  n,  65g  n,  760  n,  775  »,  951  n . 
1057  »,  1068,  1169  n,  1337  H,  ia85  », 
i3o5;  Iptlres  au  Cg.  i54,  393,  43i.  443  w, 
659,775,901,  io3a,  1057,  1068  n,  1169, 
1337,  1386,1347,  '•''99.  1493;  cité,  4,  945. 

Sainl-Mauriec-sur-Loire  ( Pont  de),  454  n. 

Saint-Mauris  (Philibert-Alexandre  de  Chévriers, 
abbé  de),  trésorier  de  l'église  Saint-Pierre  de 
Mécon ,  49a  II. 

Saint-Maximin  (  Viguerie  de),  575. 

S  lintMédard  (Village  de),  en  Saintonge,  i4o6. 

Saint-Méen  (HApital  de).  App.  p.  669. 

Snint-Mcsmin  (N.  de),  grand  prévcU  du  Bour- 
bonnais, 783. 

Saint-Michel  (Ordre  de),  36,  SSg  n,  961, 
1871  n,  1887  n. 

{ Fête  de  la  ) ,  433 ,  1749. 

(Village  de),  dép.  Aisne.  i3a5. 

Saint-Vlichcl-de-ta-Roe  (V  liage  de),  381  ». 
Saint-Michel-Hontmercuro  (Village  de),  1873  11. 
Saint-Mihiel  (Ville  de),  1997. 

Saint  Montant  (Village  de),  307. 
Saint-Nicolas-aux-Bois.( Abbaye  de),  1778. 
Saint-Olon  (Franços  Pidou  de),  gentilhomme  ur- 

d  naire  du  Roi,  1771. 
Saint-Omer.  —  (Diocèse  de).   App.  p.  673.  — 

(Ville  de),  388,  496  n,6o4  n,  638,  780  », 

806,  8aa,    887,  939,  980  11,   1089,    i43.), 

1459  n,  i5io.  App.  p.  67a. 
Saint-Palais  (Ville  de),  1878  11,  1694,  i858. 
Saint-Pa)ioul  (Ville  de).  —  Evéque  (François  de 

Barthélémy  de  Gramont  de  Lanta);  lettre  eu 

Cg.  1755  ». 
Saint-Palern  (Le  sieur),  financier,  8a3. 
Saint-Paul-Trois-Chàteaux  (Viguerie  de),  675. 

(Ville  de).   —   Evéïjue    1  Loiii.s  Aube    de 

Roquemarline);  lettres  du  Cg.  i43  11;  lettres 
au  Cg.  i43  n;  cité,  i85  n. 

Saint-Pierre  ( Marguerite -Tliéiè.sc  Colbert  do 
Croissy.  duchesse  de);  lettre  du  Cg.  1800. 

(Chapitre  de).    —  à  Màcon,   49a  n.  —  à 

Vienne,  107. 
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Loai*  a*  UBowtioMMr«)iMtN  aa  Cf.*». 
aMiiU>at-Mr-T*nMiM  (  Vilkd*).  App.  p.  «71. 
ariBM*ert  (U  M«r  <U),  •<>«. 

I  (AafWipM  fiMMkbM  4*  Smt 

>da),  lèM. 
i(TilbiU).iia. 
SaM^hMirtio  (  Till*  <U  ).  —  CvMMTM  d'4Mb« . 
il.  —  iUtoi>DiM  •(  rriifiaMM.  App.  pi  ^1. 
—  SéditiM .  I4«  a.  —  «!*• ,  67 1 ,  t  iS« .  i  *•<>■ 
Mi«4lMikM((Viii«di),U*  ■,»««.  loii. 
Mal-R«iy-ia-V««no« (VUlnp i»),  ipo*. 
■iIiBmi— inl(U>.l»>. 

(rillMda).App.p.66«.«7o. 

8waMw«eur  (llipiul  da).  prta  8aia(-Fir|wa. 

Afp.p.««y 
!i«iit4*aTnu>4*-ViMnto(VUUiia).  10A9. 
SMiil-MbMUMi( Ville di),  1079  a,  titia. 

-  (CMikiMd«),MiL«miM,  MAa. 
a*iM4trnia  (MiiMot  da).  81A.  9l«. 
Mrtflirwn(ViM»da).  iM. 
aaial-a«r«r(8éiifahMM4ad«).  i««ta. 
StriaMifinami  (TiUaia  da).  dép.  Vend*'.  — 

•yadiaal  iMbitoato;  laltia  ta  Cg.  ttiS  a. 
Saiat^iaMO  (U«k  da  Boarroy,  due  d«),  t*iS. 
Saiat-Spir*  (Moalia  da),  à  CaiMI,  ^kt. 
SairU-ThoMU  do-Villainaw  (CwanairtA  da). 

A|>p.  p.  S70. 
S.I1II1  VdafiMiCaai  (TUIada).  isAo. 
Saint- VilMT^turacauM  (Villa  da).  —  fiwaiii 

uira  da  marina.    Vf.   >ag>Mnniil    —  «Ua, 

t3ig,  1S71,  1710. 
Suiit-Vallaj  (Fraa4ai»Jaail   la  Carraiaiar  da), 

grand  maltra  dai  aaax  at  forèu  ta  MtM(  laltra 

daCg.  iAi7  a. 
Saint-Valliar-aar-Rlitae  (  Villa  da  ) ,  1 1«&. 
Saint-VoMiil  (Villa  de),  «70,  itSa.  App.  p.  674. 
Sainl-Victur  (M.  de),  liantooanl-eolonal  da  rtgi- 

loent  de  Toaraioa;  iatifae  du  Cf.  100  n;  Itllraa 

au  Cg.  Add.XI,  p.  6yi. 
Saiut-Triaii  (Ville  da).  —  Doyen  dn  ahipatra; 

lettre  tu  Cg.  it&6a. 
Seiiii-Yvae  (  FMa  da  la  ) .  gttt  a. 
.Saiiitv-Agnii.  —  (HApiUl  da),   t   Paria.  App. 

p.  66g.  —  (Filial  de),  à  Arraa.  App.  p.  S71. 
.Sainl»-Anna  (  Fillea  de  ).  App.  p.  670 ,  67 1 . 

(Ctmpda),  pfieToàlaa,  69  a. 

Sainta-4'.4eila  (U  MMir),  i  Parit  App.  f.  670. 
Sainta-Chtpalle  (U).  —  Kay.  Paria. 
Saiola-ChriiUne  (Village  de).  dAp.  VeadAe.   — 

Syndie  et  bibitanU;  lettre  an  Cg.  UiSa. 

(  Foira  de  ),  «n  Aragon,  1111  a« 

.Sainta-Olaira  (Sœun  da),  177  a,  90g,  i7AAa. 

App.  p.  667  i  670,  67a. 
■Sainte  CahMa  (OHrn  de).  App.  p.  S71. 
Sainla-Cotoailia  (U  lianr  da),  gooirerwar  dt 

MyoDi,  elaaaMrM,  loAi. 

(N.  le  Grand  da);  lettre  an  Cg.  loM  a. 

.Sainl»-Éliaalielb  (FUIe*  de).  App.  p.  ««•.  671. 
Saint».Fay-da-Longai  (Village  da),  lao. 
Sointa-Margnarila  (  liée  ) ,  6tg  a. 

eldelaGarda(Ubaraade);lat(naaCg. 

«• 

Saiale-Merie  ( Filla»  de),  App.  p.  670. 

(Villed'Olnron-Sainta-Mariaou),  *t  a. 

(Coûtent  de),  k  Chaillot,  il  a. 

Saiiite-Marie-au-Minee  (Ville  de),  (•71. 
Sainte-lianehoald.  —  (élaelten  da),  1*97.  — 

(Tilladt),678,8«9n,9Ma.  loit  a,iag7. 


(VUtga  dt).  dip. 

*7t. 
MilM*rfH«i|M  (PHh  daK  App.  ^  M». 
atinl»TIMa  (  nUat  da).  ^  pu  *7*. 
gatnlaaÇPitilai  dt).—  t«*fM  (AkMsdM  da 

CUrriMB  da  aé^-Uamh'H  bUN  aa  Cf. 

MA  m.  —  Maitta*  NtigiaaiM.  App.  p^  Md. 


(BatliM  da),  i«4. 109».  iili.  tttê. 

(VIb  da).  —  Jit ■»■■  <>«•  ■■  — 

datlidha.  tM«.  — tktt.  M«a, 
^%ê,  laft. 
Hilnlfliy  (Prariait  dt).  —  Otatot,  ii«A.  — 
HMaiiiH.  ta».  —  lit*  tUatèw.  lAïA.  - 


— tMt,  it««.  i*t7  n,  iM«.—  Fef.1 
(CiBirJlli  dt  U). 

—  (SdadihaatiAtdt).  laoA. 
(lltdM),  aa  Iraliiat.  17A9. 
(PtyaaMatdaJoardat).  Aaa.  91A,  tlt». 

-  dt  bitat  dt  laliii 77*-  - 

dt  bUtla.  itt,  iSai.  —  da  ahaifHtaMt  da 
Btrine.  iliS  a.  Add.  Ua,  ^  «9A.  —  da 
diaiin.gSn,  177t.  —  d'état  dteit.  lAfaa. 

—  d-iAtt.  lit.  1774.  —  iékÊÊm  iiibUlii. 
ilAA.  ilol.  ««tA.  Add.  Ul,  p.  «gt.  —  da 
fcaaw  Baaaaia.  tio  a.  —  da  faat  itl,  ait  a. 

—  dagefia,  t>i^  —  tiÊmméim,  tU  a. — 
da  Knat  da  bna^aieia.  it»4  a.  —  de  Itai» 
«itai.  1AA6  a.  —  da  Ityan.  MA  a.  —  de 
■tfthaadiet».  Ai.  7*,  7I,  taS.  lia.  *7l. 
6>o,  69*  a,  71A  a,  718.  7it.  7M.  gtl. 
1098,  iliA,  iSaAa,  1*67,  tdot.  i8Ad.  — 
dauttièmaitttMsnw,  »7.  — dtBaaMie. 
At.lgg  a,  iigA.  —  i'tltkm,  9A0  a.  —  da 
ideohea.  lAt  a.  —  da  nnaa  d'aaa  abbaye. 
1017  a.— .Itridimia  dtttittialtilét.  ttla. 

—  Fey.  leilitai.  Kiat,  Met.  Ciahmimi. 
Graiaa,  Sait,  Tabaca.  Vtlimai.  Viat. 

—  aa  ttUn  dn  laitariaaiaM,  178  a, 
to8,  «81  a.  SAi  a,  Igg  a,  A7*  a.  A7A  a, 
AoA,  7*t,78ia,86A  a,  laao,  toM,  1188a, 
119A,  181t.  1897 a,  17U,  t879a. 

Hodali»,  1A88. 

iWlai.  U»,  9A0  a.  lAM.  1786.  App. 

p.  688. 
.Saladia*  (LaMar).  baaqaier.  «Ad. 
Salaim,  Igt  n,  Ag8  a,  (07  a,  699  a,  |6A«, 

17(1. 
SalaiMW.  St&.  889  a,  1178  a,  ittd,  lAoï. 

t&o7.  i88i  a,  1717. 1781. 
ealaafidaMrdinaa.  i«88b. 
.Salitn  (M  paar  potal),  869  a,  gdta. 
Solinat  et  etline,  8,  to.  U.  loA.  tAJ.  «Si. 

tti,  At&.7oi  a,  788,  ggt,  Iti7,  iigo  a, 

i8gi,  tti8,  1A87,  1&70,  16&1,  i8ti,  1867. 
Seiiai  (VaU  et  «Mnee  de),  10.  1187  a.  App. 

p.  «70. 
Sala  (  Laait  da  Cailebat .  aaainit  da  la  ) .  goaier- 

naarda  CbUiaaaiaf  la  Thiairaii.  aailrado 

la  fard»tnba,  taïA.  App.  p.  687. 

(  UriaardeU),ttt. 

SelloDubole  (U  aear  da  la),  iaipiMiar  dat  Ma- 

nabdarae;  laltra  da  Cf.  7A  a. 
Sallièiai  (  Akiit  Aatrina  de  CbKillird , 

de).  App.  p.  «U. 
Satade,  nMeara,  tl7,  3A6a,  «i8«. 
8alaa(ViUede),  16,1788. 
Saloai<|aa  (  Golfe  de  ) .  Sig  a. 
îTalerget.  iSiAa. 
St)p8tnt,77»,9M.t7>i. 


i(lM9ÉH4ili).  —  rap-Pani. 
i.taM. 
(AltMa).  titaV<  'A 
ta  C^  itdd  a.  lagA  m 

•aakalRirièrade),  ttta.Afda.  tilS 

ttllMat(Pa|td°«iM).  i8aA. 

ifltawd(fttidt).tt7>. 


(Jtaa  dn).  mIMb  partMb»  da  it 
ei  feidlt  d»  ■liiiriiniiii- 

«M.iya;  Mua  da  (4.  laAd  a.  ItMNi  aa  I4. 

■  •A4,  ■7gas  aîtA,  1U7. 
Staaaii  (Ttnair  da).  tagd. 
■mi  iinli    (TtHtt).  •••7. 
8tali(Sw«itttda),Mta.AAaa,  iitd.  lAaa. 

i*n7,  i888.  1*97  a,  17*7,  lybl.  1778.   - 

Fey.  tpldlwiii.  ralita  «aMrt. 
Hialem  (Mgiwaatde).  81». 
Saatli  (M.  da),  btaltaaattriMHl 


de  Itartiaat  lettr»  da  C(.  ta*  a. 

(Htiktde).  8*.  la.  lata.idi,  aad, 
•SA  a .  ««g .  a8A .  818 .  A»;.  M* .  6AA .  gSe  a . 

laig,  i^Tv.  (Ait.  itgg.  ittj. 
1. 177  a.  App.  p.  888. 
i,8a8.8«7. 

(MtMfcHan dai).  tAi.  i8a8  a. 
>(Viae«tbalaabde).8A«. 
fliHtigaa  (Payaéi).  aat  a.  AA8  a.  •••. 


i,i«M  8,1747. 
Ihrtal(  Oiealae  de  I.  —  tH^na(  PaaideCktaiaae  )  ; 
lettrée  aa  Cf.  8gg  a.  A7a  a;  «Mé.  I99  a. 

(ilMiieada),Ag8.7o7. 

(Tilede).  — Cbtaaiati.tfga.  — Th»- 

.AfA- 

(MtftoHdt).  lATla. 

Sanwte  (BM).  SAa  a.  lAd  a,  l«g  a.  Aig. 

•888.  -  rey.  Ht  aair. 
Safia  (liritra  et  peyi  da  la),  tbi.  itgy  a.  App. 

l(filada).  177». 
(TJlrde).  AAAa.gil.iiib. 
aiftiaa  (Aalaiae  dt).  baayiirà  l^aa.  diiaOïar 
giakal  dta  einat  ta  lipifii;  Wiuaa  ta  Cg. 
iei  m,  g6i  a. 
Seiln  *  (  PMna  dt  ) .  rteianr  gMfaI  dtt  laBatit 
ta  UafBtdtt,  et  Jtta-rrM^M.  aaa  Mia. 
Si  a,  8*8. 

(Utiear),»7«. 
1,888  a,  lAign. 
1A08.  lyit. 
I  (Abbaya  dt).  aa  diat*M  da  Teataty. 

ApPw  p*  ^7A* 
Saaftaadaiti.  t8aa,88da.7iAa.7«o.77ta. 

lagg.  188S. 
flaa|a..AgS. 

Sa^ar  (  N.  ) .  eatrier  *«rriir.  ittt. 
(Paytda).  iiio. 
—  (UHaarda).aaB«alttattletlMtaCf. 

160a;  cil*,  letk. 

(JiaaFfMlriidtiilinidalaCam. 

•  ). 
Vk  888 

— -  (Jaaa-tqdWa  dt  Mtaat  dt  la  Cana. 
eo■tada).7l7a.App.^««S. 
a.  1178,  iA»7. 
lapkab.  iitt. 

ir.  — (itaiaada).Ag«a.-(Vdbdal. 

igi,  tU.  7I1  a.  t78«.  App.  p.  889. 
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Saumure ,  i665. 

Saunaison  (le  salins,  3ï5.  i3ii.  i58i  n. 
Saunerics,  lo. 

Saunier  (Le  sipur);  lellrc  au  Cg.  i'i55  ii. 
Sauriri  (Jase|ili|,  )*6i. 

Sauroy  (Pierre-François  Dureldc),  receveur  gé- 
néral do»  financea  do  Franrhe-Comlé  ;  lettre  an 
Cr.  71»  n. 
Saussinct  (  N.);  lolln-  au  Cp.  875  11. 
Saut  (Jeu  du),  399  h.  'iI>9  n. 
Sauvages,  1579. 

Sauve  (Ville  de),  dép.  Gard,  1&&8. 
SauvclxKur  (Jean-Nieohs  de  Ferrièi-ps,  marquis 
de),  colonel  du    régiment  de  Blaisois,  et   sa 
femme,  1G75. 
Sauvegardes,  755  n,  1376,  1391. 
Saaveterrc-de-Béarn  (Ville  de).  —  Maire;  lettres 

auCg.  1081  n.  —  Sédition,  1081. 
.Sauveur  (Maison  du).  App.  p.  670. 
Sauvion*  (Jean  de),  traitant.  App.  p.  036. 
Sausillangfls  (Village  de),  167. 
Savary  ("Pierre),  exempt  delà  prévôté,  871. 

de  Bosson  (Claude),  inspecteur  des  ma- 

uubc^nres  à  Saint-Valery,  1 386 ,  1710. 

des  Brusions*  (Jacques),  i88î. 

Saverne  (Ville  de),  37,  '159,  177"- 
Savetiers,  ii5  n,  861. 

-Sayigny  (Abbaye  Notre-Dame  de),  i3o8. 

Savoie(Ducbé  de). —  Approvisionnement,  190», 
4i6.  —  Armoiries  du  due,  ttibS  n.  —  Capi- 
lation,  1031  n.  —  r.barabre  des  comptes; 
procureur  général,  lettre  au  (^g.  4i6;  citée, 
1031  «,   1173.  —  Commerce,  07,  98,  938. 

—  Communications  avec  le   Piémont,  1093. 

—  Dixième,  1031  n.  —  Domination  du  duc, 
1173.  —  Faux-monnayeurs ,  181.  —  Fermes 
du  Roi,  370  n,  917,  1173,  1393.  —  Fron- 
tières,   1498  n.   —   Gabelles,  870  n,  i583. 

—  Impositions  levées  pour  le  Roi,  1094. — 
Intendant,  i638  n,  1769  n.  —  Invasion  des 
ennemis,  803,  117a.  —  Misère  publique, 
4 II).  —  Occupation  française.  98  n.  —  Rece- 
veurs des  tailles,  1173. —  Relations  commer- 
ciales avec  la  France,  1818.  —  Sels,  i583, 
1681.  —  Sénat;  avocat  général,  lettre  au  Cg. 
4ifi;  premier  président,  lettre  au  Cg.  659  n; 
cité,  319,  1031  n,  1818. 

*  (Victor-Amédée    11,   duc  de),    roi    de 

Sicile,  3i,  67,  78,  187  n,  a65,  38o,  467, 
717.  838,  983  n,  1089,  1094,  117a,  144711 , 
i458,  1496,  i583,  1788  n.  i84».  App. 
p.  679. 

(.Maric-Jeanne-Baptiste    de    Savoie-Se- 

niours,  duchesse  douairière  de),  717,  1496. 

(Madame  Royale  de).  App.  p.  680. 

Savonc  (  Ville  de ) ,  467. 

Savons,  16,  584,  1047. 

Saxe  (Frédéric-Auguste,  roi  de  Pologne  et  élec- 
teur de),  io4a. 

Saxe-Eisenacb (Jean-Guillaume,  duo  de),a36. 

Saxe-Fontaine  (Abbaye  Sainte-Marie  de),  1017». 

Scarpc  (Rivière  delà),  i43a. 

Sceau.  —  (Droits  de),  33  n,  34a  n.  1303  n, 
i844.  —  (Expéditions  au),  33  n.  —  (Officiers 
du).  App.  p.  633.  —  (Trésorier  du).  App. 
p.  O78. 

(Grand),  354  n. 

Sceaux  (Conseillers-gardes  des),  5o,  1188.  App. 
p.  658. 

( Contrôle  et  ferme  des  petits),  ôsS,  694, 

1534. 


Scoaux  (Ville  de),  l'iOg. 

Scellement.  —  d'actes,  700.  —  de  commissions 

du  Conseil ,  1 107.  —  de  déclarations,  543.  — 

de  provisions,  70,  1736/1. 
Scellés  (Apposition  de),  597,  717,  861,  (j'u  n, 

l'io'i.  i453,  1784  B,  1837  n. 
Sclielestadt(ViliiMle),  37».  534,  654  «. 
Srlidnberg  ((Charles  de),    maréchal  de   France, 

1347. 
Scorbiac  de  Monthccton  (M.  d'Escorbiae  on  de), 

en  Languedoc  ;  lettre  au  Cg.  1 539  n. 
Scorbut,  3')0,  3O9,  543  n,  656. 
Scribes,  1095. 

Sculpteurs ,  1 84  n ,  85S ,  1 445  n. 
Sébeville*      (Margucrile- Françoise      Monnorot, 

comtesse  de);  lettre  au  Cg.  5aa  n. 
Séchclles  (  Le  sieur  de  ).  App.  p.  635. 
Sécheresses,  1093,  i635,  1669,  1697  b,  i84i. 
Seconde  (Classe  de ) ,  1 93. 
Secousse  (  Fi-ançois-Robert) ,  curé  de  l'église  Saint- 

Eustacbe  de  Paris;  lettre  du  Cg.  608  n;  lettre 

au  Cg.  608. 
Secrétaire  général.  —  de  l'artillerie.  App.  p.  667. 

—  des  amiraux,  en  Angleterre.  09a. 
Secrétaires.  —  d'ambassadeurs  étrangers ,  1 583  ». 

—  du  cabinet.  App.  p.  667.  —  des  commande- 
ments de  Madame,  566.  —  du  Conseil ,  1 363  n . 
1377  n,    i856.   App.  p.  666.  Koy.  Valossièrc. 

-  —  des  Etats  provinciaux,  090,  i5o5.  —  des 
inGrmeries  do  Marseille,  1773.  —  d'inten- 
dants, 3io,  564  n.  789,  ia55,  1867  n, 
i464,  177Ô.  —  de  provinces,  396.  —  de 
villes,  a54ii,  1093  b,  1779.  —  divers,  969  n, 
118811,  1509,  1803.  App.  p.  658,  663,  664, 
667. 

(Commis-)  des  eaux  et  forêts,  a33. 

(Notaires-)  du  Conseil  supérieur  d'Alsace, 


i43 


lOo  B. 

d'État,  43  B 

983B, 1017  B,  117 
1694,   1799.  App.  p. 


485  n,  609,  896. 
i4i5,  i465n,  i663n, 
601,  630,  665,  666, 
68a.  —  Foi/.  Barbeiieux,  Chamillart,  Colbei't, 
Louvois,  Pontchartrain ,  Soignclay,  Torcy,  Voy- 
sin,  Vrillière  (la  ). 

du  Roi,  3o3,  309  B,  397  n,858,  loin  b, 

1037,  ii35,  ia03  n,  laOO,  1594  b,  1806. 
App.  p.  611,  61a,  6i4,  610,  63a,  633. 

Secrets.  —  pour  convertir  le  fer  en  acier,  1499. 
—  pour  faire  de  l'amidon,  i45i  n.  — pour 
fiire  do  l'eau-dc-vie ,  638.  —  pour  faire  de 
l'or,  775  B.  —  pour  faire  des  soufflets ,  838. — 
pour  teindre  les  étoffes,  734.  —  pour  trouver 
les  mines,  1147  n.  —  Koy.  Inventeurs. 

Séculières  (Communautés)',  813  b. 

Séculiers.  —  (Bois),  371.  —  (Ecclésiastiques), 
383  B,  399. 

Sedan  (  Intendance  de  ).  —  Voy.  .Malézieu. 

(Maîtrise  de),  837. 

(Ville  de).  —  Corps  des  marchands;  lettre 

au  Cg.  160  B.  —  Maiti'cs-brasseurs ,  176». — 
Nouvelles  catholiques.  App.  p.  671.  —  Officiers 
do  riiôtel  de  ville;  lettre  au  Cg.  a3o.  —  citée, 
6,  336,  a84,  ia49  n. 

Sédière  (Lo  vicomte  do),  en  Limousin,  54. 

Séditions  et  mutineries,  i4,  87  n,  91  b,  9a  n,  187, 
1O7,  178,  i85,  aooB,  ao5,  aia,  aa4,  336, 
360,  373,  3o8,  3«3,  3i4,  3)6,  339,  33i, 
338,  339,  344  à  346,  358,  36i,  36a  n, 
367  n,  369,  370,  3;3,  375,  38o,  383  n, 
385  B,  390  n,  393, 399  B,  4i8  à  43o, 4a6, 
43'i,  435,  4'i5,  455,  459  n,  46o,  467,  470, 


478,  470,  48a,  498.  499,  5o6.  5aa  n. 
53o  n,  535  b,  56i,  583  n,  589  b,  594  n, 
66a  B,  693,  740,  774,  777  n.  787  n.  844, 

858  «.  866,  875,  886  b,  g'u  b.  960  b. 
1060  »,  jo8i,  108»  n,  1096,  11 17  B,  117S, 
1189,  1309  i«,  ia3a,  i36a,  1893,  i43S, 
i'i33  a,  i448,  i45o  n,  i408,  i484.  i.io3, 
i56i  n,  i566,  157a,  1576,  1606  n,  i655, 
1675  n,  1680,  1697  B,  1719  «,  i-8fi.  1857. 
18O9,  1879  B.  App.  p.  6o3,  Oo'i. 

.Séei  (Diocèse  de).  —  ltvé(|uc  (Dominique-Bar- 
nabe Turgot  de  Saint-Clair);  lettre  au  Cg. 
1000  B.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  669. 

(Ville  de).  817  n. 

Ségonzac  (Barthélémy-Christophe  do),  conseiller 
en  la  Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  au 
Cg.  1196  b;  cité.  1 198. 

Séguiran  (Piorre  de),  procureur  du  pays  de 
Provence;  lettres  au  Cg.  387  ». 

Ségur  (  Régiment  de),  5a0. 

Seigle,  a4,  i55  b,  336,  387  »,  375,  378  n, 
398,  334,  330,  34a  b,  340  b,  8^9  b,  870., 
390  n,  39g  n, 4ia,  483,  45o  ».  47a,  48o. 
484,  490.  5ii  B,  5i8,  549  B,  563,  571  n, 
573n,0o'in.  63'i.  iio3n,  i388.  1494,  1599. 

Seignan  (Jean-Antoine  de  Castoras,  soigneur  de); 
lettre  au  Cg.  1393  n;  cité,  1393. 

.Seignelay  (Ville  de),  545. 

*  (Jean-RaplisteColbert.  manpiis  de  K  se- 
crétaire d'iilil,  7  n,  i35.0ao,  777  »,  loOa. 

Seigneur  ( Serges  façon  de),  1457  n. 

Soigneuriage  (Droit  de).  3'io. 

Seigneurs.  —  absents  de  loar»  terres,  694.  — 
approuvant  l'élablissemenl  d'un  niaitrc  d'école. 
945.  —  assistant  les  pauvres.  899,  435, 
65o  n.  — •  avançant  des  blés  |)oiir  les  se- 
mences, 557.  • —  commettant  des  abus  ou  des 
violences,  a53,  1106,  i4o3,  1437,  1776.  — 
faisant  des  affaires  de  finance,  i  a83.  —  faisant 
la  fraude,  161O.  —  fondant  leur  vaisselle. 
443  ».  — -  mariés  aux  filles  des  gens  d'affaires, 
938.  —  recevant  des  dons  du  Roi,  ia34.  — 
soutenant  des  procès  contre  des  villages,  a5. 

—  taxés,  543,  697,  865,  1706,  181a.  App. 
p.  638.  —  Leurs  cens  et  rentes.  i53  b, 
4io  n,  43a,  47a  b,  674.  —  Leurs  colombiers, 
455».  —  Leurs  droits,  a5,  437»,  43a,  5i6n. 
557,  1076,  ia48,  1437.  —  Leurs  fermiers. 
i53  ».  App.  p.  654.  —  Leurs  habits,  Ooo.  — 
Leurs  juridictions  etjustices.  43a,  473  n,  5o3 , 
5o4,557,  080,  930,  1348,  1398,  1437,1583. 

—  Leurs  |)éages,  35on. —  Relations  avec  leurs 
hommes,  4j6  b,  608  —  Leurs  revenus,  47a  n. 

—  Leiii's  stddats,  1106.  —  Leurs  terres  et 
biens,  471,  730»,  1367»,  1371,  1887,  1899. 
i455  n. 

de  fief,  féodaux  ou  censiers,  1398,  1753. 

Seine  (Fleuve  de),   139  »,  764,    i586,   i03i, 

1669,  «743,  1790»,  i834. 
Seissan  (Le  sieur),  81 4. 
Sel.   —  blanc,  38,   49O  ».  —  extraordinaire, 

i684.  —  faux,  ai8  b,  4i5  n,   064  »,  67a. 

859  B,  989,  950  B,  1 149,  1193  »,  1306.  Voy. 
Faux-saunage.  —  gris;  38.  —  ordinaire,  lOS'i. 

—  vieux  et  nouveau,  i3i4.  —  d'imixjt,  i4  ». 
31,  a3,  ai8  n,  859  b,  1101.  —  i'oi^.  Gabelles, 
Sels. 

(Gardes  du).  —  Foi/.  Gabelles. 

Selle  (Rois  de  11),  i838. 

Sellingen  (Village  de),  87. 

Sels.  —  Amas  et  accaparements ,  1 8 1 4.  —  A  ppro- 
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viiiionDonH*»!  d*  kfcnw.  tlê,  ttll<  il 

1867.  -  ApprairWMHNaMl  4 
(ii»|Niiiirutirn,Moa,  lUl,  i^t^. — Qu'Ut- 
leun.  loy.  CullMlaon.  —  Cooiawc*  «t  drikil, 
ho  n.  116,  999.  iSit,  l0o4  a.  1R67.  App. 
p.  07g.  —  Coiitrrband*,  1&8S,  I0t>.  i(êt. 
r»y.  Faui-uan*|p>.  —  Cr«M,  tta,  4(7, 86ta, 
imi5n.  1&H7,  iSt4  a,  i«S8.  —  DMvraaM, 
9A3.  1370,  i4«a.  —  Déft»a  at  iniéin . 9»9. 
ao6.  i6fli.  17AS.  —  OiitrilwtMW,  aaataat, 
Knilifirition»,  elc,  ii3,  S70,  SS&  a,  ti6  a, 
I19.  5«o  a,  fiHi,  738.  9«i,  1&8».  1A9S.  — 
Droit*  »ur  l«  coiiiiiKrf««(  réalisa.  608,  |ii  a, 
\H3<\.  App.  p.  On,  04A,  67g.  —  bD|iW  «t 
fiiunitlurM,  iit,  A16  a,  &So  a,  A08,  8(9  a, 
911  *,  960,  10&*,  11A7.  1176  a,  it8A, 
ii°)Ht.  1688  a,  lAgS.  App.  p.  to^,  6iS. 
Add.  XXII.  p.  6g3.  —  feuMimniMit  4a  Fioi- 
p.'.l,  hii  a,  ii&,  8Jg  a.  iitl,  lA8t.  —  Bf 
part«lion,  81.  i3ii .  1&8A,  1A81.  — Fraockiw, 
iitA.  -  linportilioo,  AAA,  itSS.  —  Lnét 
fnTrif.  i3it  m.  1S6A.  —  MirdUt  pablict, 
gSg.  —  MMuriffo,  1190,  175S.  —  Pr*U,*i6. 
—  Prii,  4i&  n,  859  a  .99*.  119g  a,  iSlt, 
<Sgi.  1A8A,  1O8H,  1888,  18A7.  App.  p.  Ai3. 
A16.  A18.  —  ProducUan,  ggt,  11A7,  iSii, 
iSHA,  1780,  1811.  Vof.  Salinra.  —  Héiafaai- 
lion.  i4»8.  —  RejeU,  »i,  i*«8.  —  ReMM  i 
rfeou»r»r.  Add.  p.  Agg.  —  Rûl"  d»  l'impil, 
MoA  a,  i*ï6.  —  Saiiiai,  *t5  a.  —  Tr«ii»|iort 
r1  truie,  8  a,  Ao,  itO,  lAS  a,  3ii  a,  gSg, 
I&83,  lA&i.  —  Vont*  «u  pro6l  in  eniiem'i. 
1 171.  —  Koy.  Chambre*  i  (el,  Gibelle*,  Gr»- 
nwr*,  RagriU,  Sel. 

S(tlu(Villag*da),S7. 

SeuMDca*,  16S  a,  178,  3oi  a,  330.  34*  a, 
SAAa.SAga.  SAi  a.SAA  8.387.370,  378a. 
.180,  383  a,  385  a,  389,  Sgi  a.  Sgg,  Aoo, 
Ao5,  toA,  ii5.  A18  a,  AiA  a,  43*.  437, 
44g  a,  463,  471,  48i,  4g*,  &01,  6ii,6i&  a. 
5*6  a,  6*A,  (81,667,  669.&69,>7«<  68*  a, 
68g  a.  Ao4,  A60  a.AAg,  Agg  a,  71A,  8g3. 
10&4,  108*,  1*80,  1187  a,  iigo  a,  tS38, 
i34o, |4&A. 

(S*eoiidM),SiO,3««a,34i.  S4i.340a. 

34g a,  364,  304,  S8o.4o6,  4ia  a.Oig. 

Spiiie*tr«  (ChargM  Mer«<c*  par),  688,  177*. 
App.  p.  088. 

S^minaifM,  186  a.  39g  a,  AïO.  04o  a.  160A. 
iâ4o,  «AOi,  1711  ».  App.  p.  O71. 

SeoMHiea*,  543  a. 

Srapiteni».  étoffe*.  100,  lS40. 

.S^mur-rn-Auioi*  (Ville  de).  —  PrMdùil;  lettre 
d«>  ofUriera  ou  Cg.  1 439  a. 

.SeMiii|ur«  I Le  P.  de),  religieux,  1186. 

SénaUi.  —  d'Anuterdam.  App.  p.  A4i.  —  de  Sa- 
voie. S19.  4iA,C59ii,  10*1  a,  1818.  —  de 
Suide,  417  a. 

9*n4ehi««»é«*.  60. 66  a ,  Si*,  4o5,  44g,  453  a. 
54*,  656,  680,  8*A  a,  g76,  ioo4,  iig4  a, 
iCg4  a.  App.  p.  A5S.  A56.  Add.  II,  p.  08g. 
»      royale*,  748. 

Sénécbaui,  60*  a,  ii6ga.  iig4  a,  taoï. 

(Vie»-),54o.6g8. 

Sanefft(BaUiUede),  5*0. 

Senet  (Dioeiae  de).  —  Évéqaa  (Jaao  .Soaaen); 
lettre  aa  Cg.  775  a;  tM,  776. 

Senli*.  —  (Éléetioa  de),  i*Ao,  iA38  a.  —  (Tilt* 
de),  1*3,  466  a. 

San*  (  Diorèoe  de.  —  Archevêque  (  Hardooin  For- 
tin de  la  Hognclle);  lellr**  au  Cg.  Sgg,  4o*  a; 


céU.  App.  p.  MC  -  IMMi  NliiiaMa.  A(  p. 

P-  AOf.  —  SaMalMHa ém  pMiwi.  tff. 
Stm  (Oaetiaatla).  itUa. 
(TU*  4a).  —  riipilii,  Igg.  —  Ca^l*- 

fMiaaa  riHgliMia.  App.  p.  A69.  —  tmtnm. 

>W •(**••  •*••  a,  tj—. 

Saaiaaaea  Jadiciair**  al  uuUm.  S«»  a.  «it  a. 

M*.  7i4  a.   86$  a.  f«8.   i«&i     iA«l  ■, 

•»»7  a.  «77«.  App.  p.  867.  •«i 
Wparatiaa  4*  biaM.  il«4. 


Sapl 


(UM*4w).i7Ma. 
4a).Ap^p.«7t. 

•t 


169S. 


'). 


M  a,  774  a,  ■•17  a,  i87t  a. 
84tM«awt(J*aa4hp<kto  tX  4*).  tiaiira 

ralARiÉM;h«Na«Ck.  *•>  ■• 
«argaato.  —  4a  préréli  rajak.  iiU.  —  4a 

inMpaa,  iig,soea.>Ma.S«Aa.  Mi.taS. 

(i»8a. 
—plili*    aai    riiiarriwKH.    17*   a. 

Sgo  a,  ita6,  iMA.  1749,  iSta. 
Smgm,  (oo,  iog8. 

SargM,  **  a.  74,  718,  iaA6.  lAVja.  itU. 
Séfifealaiaa(TaHa4a).  ii*6a. 
SamMoto.  —  4a  ck«r4a  Cmm»!  rayai  4«*  Imm»*. 

App.  p.  67*.  —  4a  CaoMlMV  glmkil.  App. 

p.  Ao*.  —  4*  4i*«fs,  «gi  a,  4e6  a.  479  a. 

668  a,  117*.  —  prM  par  le*  a(ca*4*.  App. 

p.  68*. 
Senaoo*,  45*.  —  ley.  Prédiralaan .  Prtae*. 
SerpM,  i*3i.  Add.  Ull.  p.  Agi. 
Sarmrea,  4i3. 
Serruriar*,  I7,  iiAi. 
Sanraaiaa,  AAg. 
SwTaa(ll.  4a),i!iiUMa.  791. 
Sarriaeeurial,  i7iga. 
SartMatfaaèbra*,  178A. 
S*rri*(Caa*4*).  43*. 
S«r«ila4«,  1437. 
Senry  (Caatia  4a).  Ao*  a. 
Séry  (  N. ,  4*Mi*db  4a  laaaviU  *r,  dite  I  ■  dane 

da),  lAig. 
Mterée,  BMaara  4*  tapaifaia,  AAi  a. 
Setiar,  Bietor*  ,i3o.  |63,  ii6, 171  a.  **i.  *l7, 

*8S,  354,  3go  a,  39g  a,  4*7  a.  48*.  669, 

676,  695,  6l5  a.  64i,  69S.  840. 
S*a4r*  (Ri*ire  da),  iSi4a. 
Seurre  (Pootde),  loii  a,  1687. 
Sèv*  (ViUage  da).  —  Key.  Sèrr**. 
4a   PMihAfa*    (MatUM  4«).   iMlcMal 

giatni  4a  priaidial  da  Lyoa:  leure  da  Cf. 

i*8g. 
Sevaraga  (Droil  da).  1011. 
SA«UI«|Tillad*),  107g. 
Sevio  (te  *ienr),  gA*. 
SeviDagedraliD*.  *8i  a. 
Sèvre*.  —  (Brigade  de), 

685  a. 
Sexiiadn  **1.  800,  1619.  |A84. 
SeyiM  (  V  llaire  de),  808,  1A7S. 
Sey**el  (Ville  de).  App.  p.  668. 
Steoae.  —  (Éladioa  4a),  agt.  -  (TiBe  4«), 

*iA,  *gi,678,  189*. 
Sforce  *  (  Loaiaa-Adélaida  DaaM  do  Tbiaaga,  da- 

ebe*«>  de);  lettra  4a  Cg.  i*A7. 
Sicile  (P*y*  4*).  —  Aw>iiii4iar;  bUr*  4a  Cg 

i583  a.  —  Roi.  ff.  Savoie  (Tidaf^Asédie, 

doc  de).  —  Viea-roi.  Key.  Balba***  (U  mur- 

qui*  d*  loa).  —  eilée,  *34  a .  61 4. 
•<  Jèni*alMi(Ro'*d*),  Soi  a. 


3*4.  —  (POBI  4e). 


—  daebÉMaa  al  4* 
7>7>-— 4*pi**a*fcr«*..  I7.  89*.  911  a. 

't««-  nt-  9h  •■  997-  ««t*.  "M*.  i>7* 
•  48*.  lAta.  Ap9  p  ••».  Aa*. 

S:d|^  4a  jandKlM*.  4>o.  64*.  Ap^  p.  «U 
•»7,*«i.A44.UTlll».p.A9t. 

(T«i«*4**l.  *,f.  T*M*.  t«M  a. 

4*»  arta*  panMan.  Mo  a.  — 
4*  la  ■»■<—,  ApfL  p.  «M.  —  éaa 
f4iaa.*«*..M7a,»«aa. 
••M  a.  Ui*.  •6M.>pp.  p.  971.  •77.  _  4aa 
MI»t*L  Ap^.  p.  A46.  -  4**  UItu  4a  anMaia. 
A|^  P-  M7.  -  4*  U  pait.  Apft  p.  «79.  •«•. 
KgMU  aw  ba  aMa*.  7A«. 
aig«:iMli*a.  -  ^aaiH.  U4.  UTIII.  p.  «94. 
—  4*iftira*  aUriiwlliiiiii.  A^  p,  M«.  _ 

d'an**  al  4-irl  ai.  ■«a.  9a7,   tart. 

il«4.  tlAs.  itu.  liU.  —  4*  Mial  i«i. 
ioi7«.  — 4aUwa.476B.  B*6o.  1077  a. 


>(Afaa^4.). 

>  Uaagaai  bUf*  4a  Cg.  77tt  laMio 
aa  Cg.  77I  a 

8d«y •  ( Jaa^aM),  MaafMT 4a  pay*  4*  PraMMCi 
Wlnaaa  Cg  «87  a,  c<li.  087.  4U. 

MaMiaé  (K.,  teraa).  aaïayd  ailiaaidhiMi  4a 
r4b*laar4*Cal«fBa.  9A1  a.  lUaa. 

SWaM  (!li«ala»rrj«t*i*,  «aMa  4a).  «aiaaai. 
M4a. 

(Paa'iaa  4*  Crigaaa,  aarfeia*  4»),  7  a. 

(Wlglawl  del^Mi  a.  A64  a. 

SiMo  4a  8a«ar  (Nirala*).  «  taaatdb.  App. 

p.  A71. 

«■ylimat  I  4i (  ArrM  4*).  laoS  a. 

ai*a(TM*4*).t9i. 

Siafd  (U  mm).  aaMJa  4a  4ae  4>  Raeaéa, 

117*. 
«rt  |T.Ra).  aa  »mèm  4a  Ti4n*.  App.  p.  «70. 
Siaip(b»4o>«i*4a),  149a  a. 
Sataaa.  —  (Diaaiaa4*).  App.  p.  848.  —  (T«* 

de).  8708.491,981  a. 
SitiiaM  dcaiar  ( IVait  da).  Ap,i.  p.  U*. 
.SB)f«*(Tia*4*|,i478a. 
far  Mn.  —  d*  bat-i 

gac'aola.   889.   —  paar   b 

paarraa,  85*  a.  —  Ftp. 
Sm».  —  4*  fkarilé.  1178.   lU*  a.  -  d<a 

daaIaadMdIbwHi.  tl«.  —  grMaa.  76I.  App. 

p.  671. 67*.  —  aaifa*.  App,  p.  «71.  •7s. 
M.  —  Ca«aaafa*.  61I.  A80,  718.  — Conaa» 

aMiba  at  aap'ai.  4M  a.  687,   17U  a.  — 

DiailB lar b  iiaBirii  al r*afW . «87. 17R8. 

—  laipailalba .  16,  67.  1*89.  161g.  lAal. 

177I.  17M.  App.  p.  A4*.  —  LalMoan  d'»- 

tafta.  i4o.  —  MMiafcnan».  i84o.  —  Maa- 

la*,   107.  —  Oaefitn,  844  a.  iit4a.  — 

PripanUao.  67.  —  hidailaa.  1619  a.  fay. 

Taraiaai*. 
Saiara*.  i4o.  «Ai.  845  a.  4*8.  448,  685.  A80. 

A87.  858.  1*87  a.  18S9.   1619  a.  «788  a. 

1788.  App  p.  64*. 
g*i*iaaaib  (Pay*  4*).  *4*  a.  AA*.  A71.  A78. 

989a.  il*».  lU*.  —  r*p.aibHw(r 
lit*  4*). 

SaaaoM  (BaiSiafa  4*). 

Cg.  1478  a. 
(DM****  4a).  —  Ctdqa*  (Fafcw  tirtàm 

4* Mbry'l: iMN^i Cg.*S*  a.  bOraaaa Cg. 

899  »,  9*7  a.  —  Maiiiii  raligiiai*».   App 

(Eb(«iaa4a).*8«  ■ 
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Soissoii»  (G^néralilé  de).  —  Alfiiire»  pxlinonli- 
imii-cs.  ii3i  «.  —  Bières,  5't7  n.  —  Billoii- 
inge,  810  n.  —  Blés  cl  giîiin»,  7»  n,  2a6  11, 
•i«ti.  .'179,  ;iyi,  'io5,  B7Ô  11,  77<)  n,  loOS.  — 
Ciipitalion,  sHi  n.  —  Clievain  d'nrt  lleiie  pin- 
m  dans  la  pi-ovinre,  1 'i3-i  n.  —  Colombiers. 
4ii  ».  —  Commissaires  pour  la  visite  dos  blés, 
4o5.  —  Coniribulions  levées  par  les  ennemis , 
lois  «.  —  Corps  de  métiers,  3»  n.  —  Courses 
des  ennemis,  7ÔJ  II.  —  Dé|)<ipulalioii ,  809  ». — 
Uiiïércnces  entre  relie  (^néralilé  et  IWIsace, 
37.  —  Distribullunsdesel,  4i5  n.  —  Dixième, 
8l>i  n,  109*  r..  —  Don  (p-atuit,  mtiS  n.  — 
Doublement  (l's  octrois,  1)33  n.  —  Kpiioolie, 
170'!. —  Garde  des  riiières,  73G.  —  (lardes 
du  corps  lo(fés  dans  la  (jénéralilé,  i334  ».  — 
Greniers  à  sel,  i35o.  —  Impositions,  67G  n. 

—  Irap<H  du  sel,  809,  gliS.  —  Mi.sère  pu- 
blique, gCS.  —  Pénurie  des  ca  sses  publiques, 
i8ii  ».  —  Population,  gliS  n.  —  Heceveur  Re- 
lierai des  finances,  loi/.  Uallemanl.  —  Récolte, 
3i9  n.  —  UccouvrcmenLs,  755  »,  laag  n.  — 
Rentes  provinciales,  777  « ,  967.  —  Rentes  sur 
l'hùteldc  ville.  933».  —  Séditions,  385»,  Itit). 

—  Taille,  lii'i  »,  lôôli.  —  Taxe  des  mar- 
chands de  vins  en  gros,  1080  n.  —  Transports 
pour   l'armée,   yi'j  n.  —  Troupes,   «Si   ». 

•  374  »,  676  n,  897  n,  m9  n. 

(Intendance  de).  —  Foi/.  Eauboune.  I.au- 

geois  d'Hymbercourl,  Ormesson. 

(Mesure  de),  391.. 

(Ville  de).  —  Commerce  de  blés,    ait, 

it6  n,  a8a.  —  Knièvcment  des  boues,  i3îl>. 

—  Grenier  à  sel,  809  n.  —  Hôpital,  1307  ». 

—  Holel-Dieu,  937  n.  — Loterie,  957  n. — 
T Miniinesscs.  App.  p.  671.  —  Notaires,  i486. 

—  Présidial,  1193».  —  Trésoriers  de  France; 
lettre  du  Cg.  309  «  ;  letti-es  au  Cg.  et  à  M.  de  la 
(iarde,  ao  «,  309  n.  —  citée,  736,  809  », 
i434,  idUi  n. 

(Olympe  Mancini,  comtesse  de).  Add.  V, 

p.  690. 

(Hôtel  de).  —  loy.  Paris. 

Sol  la  livre  (Imposition  au),  543  n,  654  n. 
i439  n.  .\pp.  p.  6ia..\dd.  p.  696,  697,  69g. 

ou  siuiponr  pièce  (Droit  de),  a8  n,  i.>û5. 

pour  pot  (Droit  de),  887  n. 

Soldats.  —  allumant  des  incendies,  1673.  — 
commettant  des  brutalités,  lôa,  1373.  —  dé- 
{H>uillés  de  leurs  biens,  1764.  —  dépouillés 
par  les  ennemis,  ga  n.  —  employés  à  la  cul- 
ture, i455.  —  employés  pour  les  recouvre- 
ments, 5a6,  884,  ii53,  laSa,  i8ag  n.  — 
employés  contre  des  séditieux,  5aa  n,  â4g  n, 
85g  »:  —  enr()lés  de  force,  1106.  —  faisant 
le  commerce,  »548.  —  faisant  la  contrebindc, 
6a,  i6o4.  App.  |).  0o3.  —  faux-monnayeurs. 
6a3.  —  faux-saiiniers,  it-  11,67a.  —  malades, 
6a6,  i5o4.  —  pillant  ou  pain.  549  n,  886. 

—  réformes,  664  n,  i45ô,  1731  n.  —  re- 
joignant le  régiment,  aoo.  —  résistant  à  la 

.  perception  des  droits,  91  n.  —  relire»  aux 
Invalides,  7a3.  —  séd  tieux,  43.  9a  n,  384  n , 
Ô67,  648.  —  servant  à  perpétuité,  iiyS  n. — 
soignés  dans  les  liôpiUiux  mil  taires,  i4Gâ  n. 

—  travaillant  à  tirer  le  bois.  749.  —  volant 
des  grains,  a8a  n.  —  Blancbissage  de  leur 
linge.  Add.  XXII,  p.  6g3.  —  Leurs  chaus- 
sures, 36a,  743.' —  Leurs  femmes,  3f»4  », 
988,  i6a4.  —  Leurs  habits,  loi/.  Habillements. 

—  Leur  logement,  107,  3ao  n.  499  »,  619. 


loi/.  Logement  militaire.  —  Leur  misère,  âgO  n , 
6a6.  —  Leur  noiiriilore,  aoo  n,  380,  388, 
iaGn,  4cji  ii,6Q(i,  634,  635,  638,887,  916, 
1357.  —  l.curpaycmcnt,  3o5,  3ai,  4'i3n,  '191, 
5g '1,  678.  Add.  p.  697.  l'oy.  Prêt,  Solde.  — 
I,eurs  privilèges  et  eienritions,  17O4.  —  Re- 
lations avec  les  fermiers  du  Roi.  4a  1.  —  Ser- 
vice et  fartions,  137  n.  —  Leur  tabac,  G45. 
—  cités,  981,  ii58  M,  1449.  —  loi/.  Armées, 
Désertions,  Galèr.'S,  Marine,  Milices,  Régi- 
ments, Troupes,  etc. 

Solde  des  employés  et  des  soldats .  3 1 5 ,  y  1 1  n , 
1094,  iSag  n,  i43a  n.  —  Voij.  Trouiies. 

Soleil  (Huile  du),  77Ô. 

Soleizel  (  M.  de),  propriétaire  de  mine,  496. 

Soleure  (Ville  de),  en  Suisse,  870  n. 

Soleymieux.  —  loi/.  Saint-Jean. 

Solidarité  on  solidité.  —  en  mat' ère  de  dettes, 
5o,  387,  569,  57a  n,  633  n,  6g '1,  714  n, 
9a8,  ia8a,  i48i,  i88a.  —  en  matière  d'im- 
positions, ai  n,  4o  n,  346  n,  8o4,  85g  n, 
io85,  ii46,  1774.  App.  p.  637,  661. 

Sollicitations  de  procès,  189»,  11  ig.  Add.  XXVIII. 
p.  694. 

Solliknfer  (Tobie),  marchand  suisse,  à  Marseille, 
i64a  (•). 

Sologne  (Pays  de),  i63o. 

Sols  (Fabrication  et  circulation  des),  i54  ». 
6a3  n,  loaS,  168a. 

marqués,  6a3  n. 

(Pièces de  dix),  a3i,  736,  io34,  175a.  — 

(Pièces  de  quarante-huit),  1657.  —  (Pièces  de 
quarante-<|uatrc),  7'i6,  907.  —  (Pièces  de 
quatre),  175a.  —  (Pièces  de  quinze),  io34. 
—  (Pièces  de  vingt),  71,  io34,  175a.  ^— 
(Pièces  de  vingt-deux),  907. 

Sols  et  six  deniers.  —  (Pièces  de  deux),  107a. 
App.  p.  6o5.  —  (Pièces  de  huit),  736.  — 
(Pièces  de  sept),  io34. —  (Pièces  de  trois), 
107a.  —  (  Pièces  de  vingt-cinq),  736. 

huit  deniers  (Pièces  de  trois),  g48  n. 

Somettants.  —  lot/.  Soumettants. 
Sommaires  (Causes),  54a. 
Sumniart(Le  sieur),  en  Berry,  777  ». 
Sommations,  i3a4,  1734  n. 

Somme    (Riiière  de),    648,    67a,    755,    779, 

98g  n,  io58,  1108,  ia57  n. 
Son  (Préparation  et  emplois  du),  4ia  »,  4aS  n, 

018,  549 n,  634 n,  900,  i454,  1693. 
Sorba  (Le  sieur),  agent  du  Magistrat  de  Gènes; 

lettre  au  Cg.  5o8  n. 
Sorbonne  (La),  740,  g35,  i8a8. 
Sorct  (Le  sieur),  directeur  des  postes  à  Sedan, 

a84. 
Sorhainde  (Le  sieur),  lieutenant  particulier  en 

l'amirauté  de  Bayonne;  lettre  au  Cg.  i444. 
Sort  (Village  de) ,  dép.  Aisne.  —  Bailli  et  fermier 

du  Cg.;  lettres  au  Cg.  ia57  ».  —  cité,  ah  n, 

ia57. 
Sortie.  —  (Bureaux  de),  io53.  —  (Droits  de), 

78,  171  n,  ao4  ».  537,  574,  584  n,  65i  n, 

745  n,   797,  911    n,    io36,   107g  n,   lioi, 

iia4  n,  i3ao,   i3a5,    1507,  lô'ig,  lOôg  n, 

187a.  —  i'oij.  Exportation. 
Sospel  (Ville  de),  i458  ». 
Sossin  (Le  sieur),  archivaire  de  Marseille,  1087. 
.Son  |>our  pièce.  —  Koi/.  Sol. 
Souabe  (  Pays  de),  654. 
Soubeyran *  (Pierre  dfi),  garde  des  registres  dti 

Contrille  général;    lettre   du    Cg.    ai5;   cité, 

543  II.  App.  p.  667. 


Soubise  (François  de  Ruban,  prince  de).    App. 

p.  663. 
Sonliise  (.\nne  de  Ruhan-Cliabol.  princesse  de) 

App.  p.  663. 
Souche  à  noblesse  (Oflicicrs  faisant) ,  1679. 

Souches  de  vignes,  5a6. 

Soucoupes,  1 5ig  n. 

Soudan  (  Village  de),  dép.  Deux-Sèvres,  5o6. 

Soude,  555,644,  730. 

Soudes  ou  soudures  de  comptes  et  de  payeinciiLs, 
16,  3o4,  4aa. 

SonBlets  do  forge,  8a8. 

Souffleurs,  1589. 

Souffrance  (Recettes  en),  5a(i. 

Soufre,  496,  g36,  1507,  1693. 

Soûle  (Pays  de),  4o6,  53a  11,  537  n,  54a,  6a5  11 . 
118a,  1196  n,  i4aa,  i6g'i. 

Souliers, 3ai.4i3,488n, 619,  6a6,  743,1739. 

Souiiiettanis  (Milice  des),  en  Roussillon,  596. 

Soumissions.  —  de  comptables,  ii5o.  —  de 
donneurs  d'avis.  App.  p.  636.  —  de  fermiers, 
1  loi.  —  de  fermiers  généraux,  4o4  n.  —  de 
fournisseurs,  7^0,  769.  —  des  héritiers  d'un 
comptable,  697.  —  d'intéressés  aux  fermes, 
i33o.  — -  d'oHiciers  charg<«  de  faux-sauniers, 
iigS  n.  —  de  pn-teurs.  i75.'>  u.  —  de  rece- 
veurs généraux,  661.  —  pour  acheter  du  ble, 
5ii  n.  —  pour  ensemencer  les  terres.  5oi. 
5,5g.  —  pour  exporter,  807.  —  [lour  iiavcr, 
1078,  iia4  n,  i3a6,  i5oo,  i583  11.  App. 
p.  63o,  654.  Add.  p.  6g9.  —  pour  racheter  lu 
capitation,  3og,  475  n.  —  |>our  transporter 
des  grains,  171,  ai6  n,  339,  ^7''-  *"'"•  '3a5. 

Soupes,  4 10  n,  4i5  »,  608,  i44i  n. 

Sources  minérales  et  salées,  1147.  i4G5. 

Sourches  (Louis-François  du  Bouchet.  niai-i|uis 
de),  grand  prévôt  de  France,  971  11. 

Southampton  (Ville  de),  1371  n. 

Soutison  (l.e  sieur),  marchand  de  blés  ù  Cha- 
lon-sur-Saône; lettre  au  Cg.  161. 

Souveraineté  de  terres,  i3i,  439.  1017  ».  i(ia3. 
1071,  1110,  lagS  n,  1437. 

Souverains,  monnaie,  gga. 

Souvigny  (Ville  de),  dép.  Allier,  i85. 

Souvré  (Louis-Nicolas  le  Tellier,  marquis  de), 
maître  de  la  garde-robe.  App.  p.  667. 

Souzy  (M.  le  Peletier  de).  —  Koy. Peletier(li  I. 

Spahien  (La  dame),  à  Paris.  App.  p.  669. 

Siiectacles  publics,  «493. 

Spire.  —  (Bataille  do),  37.  —  (Camp  de).  i5i2. 

Spiritueux,  i8o4». —  Koy.  Eaui-de-vie. 

Sprenger  (Le  sieur),  banquier  à  Valcncicnnes. 
737. 

Stahremberg(Guidobald,  comte  de),  846. 

Stanislas,  roi  de  Pologne,  474. 

Stathouder  de  Frise  (Le),  iiaS. 

Station  de  prédication,  878  ». 

Statues,  853,  i445,  i568. 

Statuts.  —  de  corporations  d'arts  et  métiers,  aa. 
a8  n,  i53,  77H,  981,  loaô.  1173.  i45'i. — 
de  villes,  3i*g. 

SlcUage  (Droits  de),  4 17  ». 

Stenay  (Ville  de).  —  Commandant,  loi/.  Ros- 
sières.  —  citée.  App.  p.  670. 

Stérililé.aiG  n,  116a,  laSo,  i553.  App.  p.  607. 
608,  6ao,  633,  677,  6811,  68a.  .4dd.  p.  695. 
698.  —  lot/.  Disettes. 

Stoclifish,  1607. 

Stockholm  (Ville  de),  417  »,  474,  968. 

Stolhofen  (Lignes  de),  87. 

Strasbourg  (Diocèse  de).  App.  p.  671.. 
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siMohourK  (Viilr  ilej.  —  CÊfmmm,  l^.  — 

<:ii«nbro   di-«    compta*    pnpotfe,    tyj*,  — 

Clinvaui  aehtUê,  iMS  a.  —  fl—il  d(  Nt- 

iranrdinaira  in  gnoTM,   kg.   —   C«r|M  lU 

iMr.  «03.  —  DirrcUur  il*  i«  poaU,  ty.  —7 

Diti^inc.  Ap|>.  |i.  678.  —  Don  (ntail,  17. 

F.nln'o  ilrt  uiirtbaïKlitn  Hnagirtm,  t«y. 

Koiri-»,  4ï9.     -  IIA|HUut,  liik  m.  —  Lo- 

;;<'riienl    il<-    riiilriidaul    d'AUarn,    itQi.    — 

Miiiiinlrat.    177».    '     Mairbaud»,  1171  «. — 

Mnniiaip.    lii  ».   «il   ».  3ïo  »,  71O,  907. 

*l>l'-  P   "7''  l'rrtrur  rojal.  J7  ».  --  Pri- 

«iiiv   ii3i.        PmiMfW  de  b  «iUe,  37. — 

S<.<l>lioii .  I  Hi')ij.  —  Sttbiiélifa^  da  riuUadasL 

Iny.  lUuduuiii.  —  ciUa,  g. 

Stylo  (ClioMi  di').  &iS  ». 

Siil)drl^f;  ition     (  Ciironwhplinn*     dr),     1096, 

1619. 
S»hdélégilél.  —  d«  M.  d'ArruM».  iik  m.  — 
dM  cominiiwim  pour  b  «itito  àm  bbi,  toi, 
4&A,  607. —  di<  la  CoardamNOBalM,  iMi  a. 
-  df  l'aleiidaiil  de*  eancab  mi  8a«oi«, 
117J. 

dei  inlrndaiila.  —  AUribuliaoi,  SS,  ik  m, 

ion,  6H,  71.  8S.  i36,  i&«.  i&S  »,  «67. 
178  M,  100  n,  116,  t8S,  «91,  i\)i,  3i*, 
338  »,  H3.  m,  S7Ô,  391  ».  toi.  iti. 
^^9,  ^79,  (96  »,  608  »,  &&I.  661.  66S  a, 
j(>j,  Ô7S  a,  58l,  0«o  a,  6(9,  6&0,  609  a, 
085  a,  7«4  a,  739.  7*S,  75S,  775,  777. 
7H3  »,  833  »,  8fij,  869.  91S,  931,  gtj  », 
luoTi,  io«o.  io33  »,  1087,  iiti,  Ii3i, 
ii3H,  11O7,  1181  »,  1116,  Ii65.  1197  a, 
1307,  1377.  lioS,  i4i7  a,  lin  »,  it5t, 
i.'>i6,  1569  a,  167!,  1691  a,  i6««,  16(6, 
1II91,  169S,  1698.  1701,  170O.  1716  a, 
17*0,  1741  »,  1758,  1776,  1797  ».  1811. 
iHIlij.  App.  p.  679.  Add.  I,  p.  689;  IV.  p.  6ya; 
M.  p.  691.  Add.  p.  696.  —  Leur  i|;iior«Df«, 
ioH!i.  —  Leur  nombrr,  663  ».  —  iMin  pri- 
vilrg.'i,  588.  86s,  iiug  ».  —  Rivoealnm. 
M  II ,  iu84.  —  Sappm^ion  et  renboaneairnl 
dmiineci,  io84  ».  App.  p.  634. 

-    |{»ii*rau«,  ii.  8o3,  i5i0, 1617».  —  Vf. 
Saiiil-Marnry  (  l'ii-rr»  do  ). 
Siihri<Kaliuii.  -  à  un  bail.  917.  — à  unecharge, 
I  '1H8  ».  —  à  une  coinmiiitioii ,  606.  —  i  un  traiU, 
l 'itiij .  I  jiti.  Apii.  p.  63ti.  —  dans  un  iirocH, 
11164  a. 
.Sub<ido«.    —   fourni»  au<  allié*  du  Roi,  6St, 
Hgi  »,  961  a,  l3.1i  ».  App.  p.  681.  —  four- 
ni» par  lc«  Hollandai*  à  leur*  allié*,  991.  — 
payé*  par  |p*  province*  et  Ir*  rilkt,  |&0,I48, 
438,  471,  i684  a,  1749.  App.  p.  61S,  6it, 
619.  O91.  6*6,  617,  619,  63o.  63* ,  64«, 
t>â3 .  661. 
SnbaiiUuca  ( Billet*  de).  App.  p.  6i«,  63i,  634, 

«36,677,  683,  684. 
SiIxiilKiice*  militaire*,  787.  —   K»f.  Troupe*, 

Vivre»,  etc. 
Siibtt  lution*  taitiMwntaire».  iio4  »,  1849. 
SnlMliluI*.  —  i  b  police  de*  ville*,  191.  —  de* 
i;on»duRoi,  |S3  »,  139,  «97  »,  59S,  709, 
K65».  873,  ii55»,  1188  »,  1696,  1776, 
188a. 
Siihvi'ntion  du  cbrgé,  471  »,  777,  967  a.  App. 

p.  679. 
Siihv'-ntiotudonoée*  par  b  Roi.  le*  vilb*  et  le* 


iruiiiirr»    4ua,  lyt,  ili.tMa.So*.  tltt. 

ikiji.  I  jj4  a,  i(ii,  177a.  Jkff.  p.  (U. 
.Sa<«e*w«a*,  loS,  173,  tti.  443  a.ytt.ftts. 

io«4.  1194  a.  (3««.  tM4,  iM».  1773. 
SucTM.  1074.  itit.  i«7a.  1*47.  Ui.  tTIII, 

^  S*.  H» 

airi(C»«pHird«>,  i}i8. 

(Ibrda),  3&7,  373,  i83  a.  M4.  laSS, 

■  ••4,  lioo,  i3ft  a,  •7t«  a.  Ap^  p.  417, 
»7». 

(Payidal.  isota. 

Sadunat*  (Mai**  do),  praabr  pidiUMl  i»  k 
Caar  daa  aide»  d*  llofdaaai  ;  ItUn»  «a  C(. 
4So  a,  ftf  a. 

SiM»  (Ro|aHM  da).  —  Hii  paw  b  FraM*, 
A17  a,  «74.  —  CalMiqaat  f>M|iii  diaUb. 
9M.— fn— irn.  <o3«,  133»  a.— Ux^ 
••  Frasea,  417  a.  —  tmfuji  ailfaa«4iMtri 
da  Bai.  fay.  B«**««aL  —  ifUirni»,  f**  ■• 
968.  —  Béàdaal  da  Bai  i  Hiaithrfw,  fay. 
Cwpradaa.  —  Béa  il,  417  a.  —  tb>«<n  da 
Boi.  ipp.p.Ui.  —  TaiMaaBS.7i,  •4a.3tta, 
4i7  a,  474,  9it  a. 

(Cbafb*XII,rMda),  417  a.  •è7«  a. 

Saédab  tuMb  *a  fraaaa,  6«. 

8mtt^m  poar  b*  tbelbai  aat  Étal»  pwiriiwiaai . 

117. 
Stikidat,  i44i  a, 
Saib,  ii7J  »,  i4i4, 1(07,  iMJ.  ••f7a,<7*«. 

(nootrAleur»,  wailaw»  «t  iiimbaii  rlii- 

taon  da*).  79a,  93i.  io3<.  130*  a.  i343.  — 
(Droit* aar  le*).  1047.  i6ii  a. 

Saippa(BaiwgH  riTiarada),  1*97. 
SuiM  (BépaUiqaa).  —  AahaHadaw  da  Bat. 
Vf.  Lac  (La  eo«la  da^  —  DU*  adwba  aa 
Fraaea,  «64.  —  Ciiiaiiwa  a*ae  b  Fraac* . 
4*9 ,  463 ,  807.  —  Épidéaie ,  1 407  a.  —  Faai- 
■oaaayean,  81a  a,  10^7  a.  —  Praafai*  rMa- 
giéa,  870  a.  —  laiportalioa  at  coaMNna  4**0- 
pie**  ffaD(ai»e*,  1 10.  907, 1037.  —  Maitka»- 
di*e*  iatraduile*  en  Kr«a<« ,  1  aig.  —  Pétunfa* . 
1437.  —  Prit  de*  grain*,  i38i  ».  —  lUefa- 
laaenl  dr*  année*  do  Roi.  «64.  —  Bidilba* 
aT«e  b  Fraoca,  8&1,  1147,  1781.  —  BaB- 
giaoaa*  aipaMa*.  App.  p.  668.  —  Salioe* .  1 1 4  7 . 
—  Soi  franttb .  S I ,  I M I .  —  Traitd*  an*  b  Bo« . 
iu«i  a.  —  eilda,  «094.  —  l'ay.  Là|MB aaiMa*. 
Sui**«*.  —  éUbUaan Franc* oa  y  ra— nrtiat,  33 . 
86,  110  a,  «64  »,  8*8,  ia«i.  ii&3.  i«i9  ». 
i64i.  i7is»,  1781.  —  Lear  capttctMn.  Add. 
p.  699. 

(Troopm),  «64,   346  a.   3«i   a.  444. 

649  a.  8«8  a.  ion,  1099,   ii63,  160*  a. 
i««9. 

at  Gri*oD*  (Cobod  (Mtal  im).  App. 

p.  «66. 
S«i»»e«  du  Roiolde»  «eicneot».  i««i.  i6o«. 
Sully*  (Maxiaiilien  dr  Bétbnoe.  dac  de).  ii3  ■ 
App.  p.  6J3  à  6i4. 

(M.-P.-J.-N.  de  Bétboae,  pnnca  d'ilran- 

cMaMM  M  due  d*  ),  834  a. 
Sapérbam  da  ■eaailénu,  4«  a. 
Supérieur*.  —  da  colU|a* ,  1 790  a.  —  da  (oa»enU 
etroauBaoaalé*.  38«  a,  390a,  493.  i&4ea. 
1*97,  1711  ». 
Suppiéaaa>  d'an  officier  akaeni,  «06  a. 
SupplénNnU  da  Inanea  et  da  |a|ra,  lai  a,  3U. 
967.  Afp.  p.  MS,  Mt. 


—  de»  CoM*  4r«  aédaa.  334.  -  daa  U«> ' 
«iwÉb.  laaAa. 
■iHmiiii.  —  faMia.  M7.  -  d*  pri*«i«** 
4p•^••t.M•.  Ml.  M«.  —  Nf.  Aftin» 
aUinardîaaifa*,  tiapimiaa.  Diu*aw.  brwt». 
liat»>itii>M  liotiixiM.  OaHai*.  OOaaa,  Ba- 
'!>  TiailéiL 

SiÊn'i-  .  d*fe«fn|*i.Apf,pk*<«. 

4*1.  -  #**ptaaa.  «87.  App.  p  •»-. 
(LaMnad*).  iTaAa. 
I.  n»l- 


Pay.Aalin.-dr. 
Appwp.*7a.««4.  Pay.Paaai|aa(.MIy 
Mlaaalraba.  App.  p.  UA,  ray.Tarr) 

|Batigbai).3faB. 
iriilubi,  Iff.  p,«ii.Ai4.M4. 
—  à  faMballan    d'an»    naHai. 
714  n.  f4A  a.  —  ant  imaiiiaiiali  H  «ai 


,  l4A  a.  178  a,  «19.  «41  a,  *•«  m. 
31a.  373  a.  89»  a.  tiia.  437  a,  «71  «. 
»*4,3a«.33aa.«it.A«4.M3.7i4.7Sa». 

7«o  a,  777,  789,  Tya,  79a.  9*4  a.  laaA  ». 
iai4  a,  ia4i.  ia<4  a,  liai.  ii3f.  ta77  m. 
i3«4.  1433.  •3i4.i7Ma.iU4.  •877.  4pp 

p.  Ml.  Add.  UX.  p.  df».  —  à  b  Mddl 

à»  iwptii.  ■4«9  a.  -  à  b  INM»  d*»  lua. 
praaiMiaai.  iia4. 
Salant.  itiA.  —  Fay.  Tbtnawtan. 
Sartata».  —  à  TaMemib.  Add.  III.  p.  «ya 

da*  leMm.  4p,i.  p.  «M. 
Sarrirjaca  dw  abaifa*.   tya,  y4«    a.  i«M. 
ia*i.  i3M,  i43«.  App.  p^  An.  «i».  «•«. 
daa  kMria.  App.  p.  AU. 
—  d'«<iim.i«33.  — dapMu- 
Add.  UX.  p.  Ay».  -  da  pmilira  • 
,»ai.  App.p.H«.«7A. 
d*afa«.  i33»  a.  iStA.  lUV 
SyKMal  (Canal  de  I.  ^iy. 
Sraafafaa*.  339  a,  17*0  ». 
Syadie*.  —  de*  Chaadv*»  de  iiMaw»  .  1174. 
i4i4  a.  1474  ».  —  da  eb(|».  3*3.  47«a. 
1187  a.  —  da  caaaHiaa,  itada.  —  dacata- 
aMraa  d*  Naraaadb-  buta*  aa  C(.  «7*  ». 
yaa;  ciMa.Syia.  —  da»  1  «■■aa*all*  an  pa- 
raiaaat.Ui,  »«y,M».  iiaya.  iaAo.i«7«». 
1377.  i4i3  »,  iii4  a,  174*.  —  da*  aaanw*- 
aaaWa  d*  jaili,  I7i7.  —  d**  car;»  d'art*  et 
■M*f«.  •aa,««a.8iA.9t«.  i««i.iiS4 
d**  dbaior*.  ««8 .  3«3 .  3at  ■ ,  AU  a ,  1 37a. - 
d**  tiaMpralinciaai,  7Ma,  93*  a,  i«M  ». 
1733  a.  —  d*a  Impirtian  da  pali«».  14A7.  - 
da  b  aiMiiii  de  Praiana*.  3*7.  —  d*a  na> 
lait**.  10*  a,  i4Ai.  —  de*  paiin»*».  «aiA, 
•4i.338  a,  43<,  871.  yyt.  i«3o.  i«yl  a. 
i6*8.  —  dr*  wala»,  App,  p.  A17.  —  dn  ■*- 
crilani  da  Roi.  i«A3  a.  —  de.  i|faer«-i 
473.  —  Ja*  ville*.  48i.  3*1.  Sio  ».  9I*  ■ . 
loaA  a,  ii3A.  i«M.  i4aaa,  lAAi  a.  i7ni. 

•7«»7-*»-P<7»- 
—  daCwin.  laai  a. 

^^^—  (Piacnvnan  ai  fntunwn  yaneraai-). 

F.,.1 


|<abaii.  —  da»  Jnr  daeUaw  c*a*nb)n> 
in87.  —  dapriibin.  33  a,  37S  a.  3M 1 


4*4  a.  43*  a.  «An  a.  ••4  a.  i3m  a.  1U7. 

iM7a. 
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CONTROLE  GENERAL  DES   FINANCES. 


I 


Tiibjc.  nirotiiiiic  ou  herbe  à  la  Reine,  883. 

à  mâcher,  i345  n. 

Tabaca.  —  Commerce,  loG  «,918,  117»,  laig, 
i345,  iCaG  n.  —  Commis,  171»  n.  —  Con- 
sommation et  débit,  80  n,  106  n,  918.  — 
CDiiIrcbniidc  et  débit  frauduleux,  380,  0(!4, 
ifiig  II,  i345ii,  i'18'i,  1O36  n.  App.  p.  (>u3. 

—  Culture,  8rf,  106,  866,1119,  «172,  171a. 

—  Dirccteui»,  )*3,  mg.  —  Droits  sur  la  con- 
«ommation.  App.  p.  6 1  .j.  —  Kiportation ,  1  o(i  n , 
itn)  II.  —  Fabrication,  ta  19.  —  Ktiiiie  et 
fenriier»,  80.  «3,  106  n,  6Ja  n,  86'i,  88.1, 
918,994,  986,  1319,  i345.  i'18'i  n,  163G, 
i65ô,  1753.  App.  p.  675.  —  Importation, 
gtS  n,  986,  1919  n,  i6a6  n.  —  Juridiction 
des  délits,  lOïB.  —  Préparation,  106  n.  — 
Prii,  645,  liig.  —  Saisie,  918. 

Tabatières,  lâig  n. 
Tabeilionages,  ao  n. 
Tabernacle  d'é|;lise.  App.  p.  63g. 
Table  (l'oids  de),  io36,  1190  n. 

des  lieutenants  de  Roi,  g3o.  —  des  lieute- 
nants généraux  des  provinces,  959  n.  —  des 
ofliciers  supérieurs,  Sg'i.  —  dos  présidents  des 
États  proviuciaiu,  1  io4  n.  —  de  la  reine  d'Es- 
pagne, 1730. 

. de  la  mer  (Droit  de),  isi,  laaâ. 

Tableaux,  4i3,  âm. 
Tables,  meubles,  4i3,  546  n. 

de  drapiers  et  tondeurs,  6. 

do  plomb,  317  n. 

Tables  de  marbre  (Tribunaux  des),  786,  io46, 
i538,  1694  n. 

Tabliers,  a8i  n,  1365. 

Tabourets,  4i3. 

TaOclas ,  585  n. 

Taillables  (Gens).  —  accablés  d'impositions  ou 
.toulagés,  4i5,  1133,  i5i4  n,  i556  n.  App. 
p.  631,  639,  63o.  —  faisant  le  faïu-saimage, 
a3.  — payant  la  capitation  et  les  taxes,  933  n, 
1037,  1073,  1108,  1377,  1439,  1Ô91  n, 
i834.  Ap|i.  p.  698,  635,  653.  —  partagés  en 
classes.  Soi,  873. —  remjjlaçant  des  gentils- 
hommes dans  les  terres  incultes,  453  n. 

(Lieux  et  pays),  33  n,  t56  n,  449,  073, 

1706.  App.  p.  63o,  633,  677. 

Taillandiers,  496  n. 
'l'aille  des  soldats,  664  n. 

de  lii  pierre,  630.  —  des  vignes,  378  11, 

.199  n. 

Taillefort  (l.e  sieur),  chirurgien  à  Reims,  i65. 

Tailles.  —  Abuiiiiemcnt,  883.  —  Affranchisse- 
ments, 3i3,  694,  i483,  i530.  App.  p.  613, 
679.  —  Assécurs,  809  «.  —  Assiolte,  i5)4  n, 
1573,  161g.  —  Attribution  administrative, 
iil5,  1333.  —  Augmentations,  t3go  n, 
id56  n.  App.  p.  611  à  6i4,  616,  618,  63i, 
633,  678,679,685.  —  llievets.  App.  p.  670. 
Add.  p.  695,  698.  —  Collecte.  Voy.  Collecte, 
Colloeleur».  —  Commissaires.  App.  p.  6i5.— 
Commission,  1761.  App.  p.  601.  —  Compeii- 
•atinn,  438.  —  Contrôleurs,  i4.  App.  p.  6i5. 
—  Cote»,  308,  1195,  i35o.  —  Cotisations, 
198,  435,  449  n,  636  n,  859  n,  11 35,  i33o, 
1734  n.  —  Décharges ,  remises  ou  diminutions , 
107,  178  n,  183  n,  345  11,   364   n,  493  n. 


569,  65o  II,  865  II,  1090,  1096,  i33o, 
1990  n,  1893,  1761,  1776.  App.  p.  603, 
617,  618,  653,  675.  .\dd.  p.  695,  696,  698. 

—  Département,  176  n,  33'i,  337,  5oi, 
53o  n,  843,  1106  n,  1477  n.  Add.  p.  695, 
699.  —  Déparleurs,  -^97.  Add.  Xlll.p.  691.  — 
Exemption»,  ii3,  lyO,  3i9,  399,498,449, 
491,  838,  1315  n,  1363  n,  iSag,  i35o, 
143911,  liOg,  1619, 1764, 1836.  App.  p.  61 1, 
613,  6i5,  617,  63o  à  633,  675.  —  Huissiers, 
385  II,  7'a4.  —  Huitième  partie.  86.  —  Impo- 
sition, 18,  86,  |53  n,  957,  4 16  n,  453 11,636, 
69911,731,  838,  1190,  i33u,  i343,  i4o3, 
1439,  i'i77,  1598,  1613.  Add.  p.  696,  698, 
699.  —  Impositions  assimilées,  131 3  «.  — 
Juridiction,  198,  734  n,  i48o,  1776.  — 
.Mandes,  1761. —  Non-valeurs,  i436.  —  Pays 
soumis,  367.  —  Privilèges  et  privilégiés, 
18,  945  n.  —  Produits  et  emplois,  98-j  n, 
370  n,  379,  535,  607,  635,  643  n,  703  n, 
755,  757  n,  777  n,  1030,  1090,  1133, 
i3o4,  1393,  i483,  174».  App.  p.  6u5,  611, 
6i3,6i4,  618,  644,  645,  677  à  680,  685. 

—  Proportion  avec  les  autres  impositions, 
399,  703  II,  731,  931  «,933  n,  I963n,  1696, 
i433,  1439  n,  1718  n,  1741  11.  App.  p.  613 , 
699,  63o.  Add.  p.  697.  —  Publications,  908. 

—  Receveurs,  lot;.  Receveurs  généraux.  Rece- 
veurs particuliers.  —  Recouvrement,  99  n, 
4o  n,  63,  196,  i56,  178,  908,  961,  981  n, 
3o3  n,  343  n,  345,  37811,  38o,  385  n,  4oo, 
4ion,  4i8,  434,  439  n,  438,  448»,  473  n, 
49S  n,  5oi,  536,  557,  571  n,  583  R,  Sgi, 
631,  636,  633,  643  II,  686  n,  699  n,  791, 
734  n,  767,  791  n,  798,  8o4  n,  858  n,  87Ù, 
903, 97g, ioo3  »,  1016,  io46n,  1066, 1079, 
1193,  ii63,  1173,  iig4  11,  I3i3  11,  i33o, 
1339, 1363 ,  1965,  1367,  1393,  i366,  i4a3, 
i439  n,  i448,  i455  n,  i556,  lâgi  u, 
i653  n,  1675»!,  1734  n,  1789,  1756,  1761, 
1764,  1776.  App.  p.  6o3,  609,  611,  6i5, 
04a,  644,  684.  Add.  p.  O95,  697.  —  Règle- 
ments et  règlements  généraux,  838,  i4o3, 
1776.  App. p.  634.  .Add.  p. 695,696. —  Rejets, 
i33o,  i436.  —  Remplacement  par  un  octroi, 
1384.  —  Ré,iarlilinn ,  18  n,  i53  n,  198, 
981  K,  435,  579,  691,  893,  1133,  1477, 
1776.  App.  p.  654. —  Restes  et  arrién'i,  385  n, 
63O,  65o  n,  1163.  App.  p.  607.  Add.  p.  695. 

—  Restitutions,  967.  —  Rûles,  18,  198,  357, 
345,  385  n,  449,  ôflg,  731,  838,  1106, 
i4o3,  1477,  i556  n,  1734  n,  177:1.  App. 
p.  679.  Add.  p.  695,  696.  —  Saisies  opérées 
sur  les  contribuables,   308,  381    n,  1697   ». 

—  Séditions,  1117»,  1579.  —  Sergents,  1  io;i. 
— Taux, 19S,  1139,  i4o3,  1477. — Taxes 
d'oflice,  194  n,  3i3,  1106  n,  i35o,  1734  n. 

—  Trésoriers  ,873. 

Tailles.  —  personnelles,  435,  i93o,  i433  n.  App. 

p.  685.  —  réelles,   86,    178,   4oo,   588   n, 

684,  893,  i93o,  i4o3n,  i433  »,  171811.— 

seigneuriales,  353  n. 
Tailleurs  d'habits,  ii5  11,  598  «,  1790  n. 
Tail.is  (Rois),  i433  n, 
Tailloii,  186,  438,  393,  803,  1090,  iSag.  App. 

p.  61 5,  666. 


Tadluquels   Add.  XXV,  p.  694. 

Tain  (Ville  de),  338,  1995  n. 

Tallard  *  (Camille  d'Hostun,  due  de),  maréchal 

de  Fiance,  37.  App.  p.  667. 
Talmond    (Fréiiéric-Cuillauine  do  la  TK-inoille . 

prince  de),  et  Anne-Charles  de  la  Trémoille. 

sou  fils,  iio4  II. 
Tambour  (Batterie  de),  56 1. 
Tanessc  (Pierre  de)  et  scn  fils,  professeurs  à  la 

Faculté  do  droit  de  Rordeaux ,  586. 
Tanlay  (Village  de),  dép.  Yonne.  App.  p.  668. 
Tanneries,  6o5. 
Tapis  de  table ,  546  11. 
Tapisseries,    307,   4i3,    960    «,    io53,    1577. 

1634,  1839. 
Tapissiers,  ii5  n. 
Tarare  (  Montagne  de  | ,  1690. 
Tarascon-sur-llliônc.    —    (Territoire    de),   389. 

1753.  —  (Ville de),  8  n,  lO,  387.  App.  p.  068. 
Tarbes  (Diocèse  de).    —  tvéque  (Franrais  de 

Poudcnx*);  lettre  au  Cg.  899  11.  —  Mai.«on!< 

religieuses.  App.  p.  608. 

(Ville  de),  iSog.  A;:p.  p.  668. 

Tardavisés (.Sédition  des),  979,  346  n. 
Tarenlaise.  —  (Archevêché  de),  491,  i638  «. — 

(Pays  de),  609  11,  10O8,  1076  n,  iu8y, 
1094. 

Tares  d'espèces.  App.  p.  6O7. 

Tarif  (Dro.ts  de) ,  ioi5n,  1363.  —  loi/.  Octrois. 

Tarifs.  —  de  la  capitution.  App.  p.  639.  .Add. 
p.  696.  —  du  cours  des  monnaies,  io34.  — 
du  dix:éme ,  998.  —  de  droits  à  percevoir,  60 , 
95  n,  193,  193,  3 1 4,  835,  883,  ii33,  1  i5i, 
1836,  i336,  i46fl,  i6o5,  1743,  1744  n, 
1773,  i83i,  1849.  App.  p.  036.  .Add.  XVII, 
p.  699;  XVIll,  p.  693,  Oy3.  —  du  prix  du 
pa!n,  630. —  des  voitures  publiques,  1333  11. 

Tarn  (Rivière  de),  3i0  n,  358  11,  1387  n. 

Tartanes,  3i5. 

Tartaviêa  (Siilition  des).  —  Foi/.  Tardavisés. 

Tarti-e  martial ,  1709. 

Taschereaude  Baudry*  (Gabriel),  lieutenant  gé- 
néral de  |)olice  à  Tours;  lettre  du  Cg.  443  n, 
lettres  au  Cg.  346  n ,  349  u ,  4u9  n. 

de  Itaudry  (Gabriel),  nmitre  des  req-jèles. 

App.  p.  636. 

de  Gaudry  (Jean),  chanoine  de  .Saint- 
Martin  de  Tours;  lettre  au  Cg.  189  n. 

des  Pictières*  (Pierre),  et  sa  veuve,  438, 

1715. 

Tasque  (Droit  de),  en  Provence,  5J7. 

Tasses,  i5i9  n. 

Taureaux,  1697  n,  1794  n. 

Taux.  —  d'impo.sition ,  458  11,  1757.  toi/.  Tnille*. 
—  d'intérêt,  683  n.  loi/.  Denii  r. 

Tavannes  (Henri-Charles  de  Saulx.  comte  de). 
985  n. 

Taxation.  —  des  charges  et  oITices ,  938  n ,  659  « , 
679,  760,  873,  139O  H,  i483.  App.  p.  611  à 
6i3,  617,  639,  633,  660,  67O,  679,  680, 
684.  —de  frais,  808  n,  865,  gji  n.  —  du 
pain,  636, 1787.  —  pour  des  aumônes,  433  n. 
719.  —  ponr  les  hôpitaux,  485. 

Taxe  des  lettres,  75i ,  1867  11. 

Taxes  extraordinaire».  —  occasionnant  des  sédi- 
tions, 858  n.  —  payées  d'avance .  838  n.  — 


TABLK  ANALYTIQUE. 


7«7 


AugmpiiUtion,  itf  a.  — 
liontou  ntmiiM,  1111,7711,  '^'  «t*.!**. 
ji>4,  Oitt,  6^4,777  H,  8«ll  a,  R)8b,  loSoa, 
i<>8&ii,iiiu,  Ii3l«,iig6a,  tiio,i«iSa, 
t  tOi ,  toJO  a,  174}  a.  A|ip.  p.  tt&4.  It^ .  Ml, 
liN  j.  —  lM-|Mrtem«nl .  ^^,^  a.  —  ÉnUùirwiat 
«I  rwouvrement ,  t.  11  a,  iSi  a,  t7f ,  lit, 
3iH  a,  Mi  »,  k^i  a,  ^77  a,  ta4,  iog,6oo, 
«17,  6ï0,  7U7,  7»S  a.  7*J,  74*,  777  a, 
7Hi  a,  Mul,  9O7,  97*.  loM,  loti,  1107  a, 
ii36,  117S,  lift  a,  1107,  iitg  a,  iSt7, 
iSÀo,  iStti,  ltt7a,  iit«,  i8o4  a,  iCio, 
I76&a,  17Q1.  A|ip.  p.  6aS,  611,  <«D,  SIM. 
njN,  Oig,  661,  084,  08i.  —  PrepaailMM, 
lig,  6g3,  83â,  iii4  a.  —  lUekat,  1*9  a, 
ihS  a,  |83«.  —  IMiia|io«lioii ,  i4t7  ■.  — 
Hcparlilioo,  11  a,  «Si  a,  ftuoa,  io83, 160*  a. 
Kay.  Mia*.  —  SifaiOcatioa.  Kay.  Si- 
■  SoppMiioa,  itt.  —  T«Un« 
eompantir.  878.  —  V*f.  ktiM  •(  mMm, 
Bouaa  rt  lintrriMt,  DiiitaM,  tlnafan. 
Eisoptiom,  Induatria,  Miiioni. 

Tat<^  d'ufl!c4t,  11)4  a,  S09  a,  lit,  (oi.  ilo6  a, 
i3Jo,  1477  a,  ii5<,  17S4  H. 

Tt  D*iim,  1000,  147S. 

Trinlurw ,  «8  a ,  t4 1  a ,  395  a ,  iii ,  887,  7II , 
iiig  a,  l&ii,  l63o.  App.  p.  6t«. 

TsitilurUn-t ,  6M7. 

Ti-llirr*  (Mirhpl  le),  chancelier d*  Fraoee.  App. 

p.  an. 

(La   P.    Michel   le),   J4aail«,    eonfeiaenr 

«toHoi,   7A0. 

TiiiloiBa,<Aoa,9io,  ii7*  a,  1696  a,  1791. 
TpmpAtra,  11  a,  490,818,  868,  918  a,  9S1  a, 

l'juo,  ii4oa,  1607,  i63Ma,  1817. 
Trmple  (Paroiaae  do),  a  Cliaaon,  801. 

(  Cackia  du  ).  —  l'ey.  Paria. 

Temple*  protaaUoU,  774,  876. 

Tenij  orrl  dea  naiioat  raligiaaM*,  49S. 

Tenancier*,  471  a. 

Tend*  (Col  de),  67  a,  |4>8  a. 

Téoeauede»  bealiiaT  malade*,  1O17  a. 

Tenaor*  de  livra*.  App.  p.  <>5u ,  888. 

Tenlri  de*  IbrfiU,  173J  a. 

Tenture*.  —  Coy.  Ta|ii**eric*. 

Tepol  (  Le  ùeur  ) ,  ma^n ,  et  (a  femoie ,  ■  LarH-ni , 
i34j. 

TemiL't  de  |>«yeroent,  379  a,  4oo,  438,  &01, 
jgi  H,  (iju  a,  7i4  a,  767,  giS,  iioo,  1171, 
i4i  I  a.  lâgi  a.  App.  p.  84i,  6â4,  6d8.  Add. 
p.  608 ,  697  à  699. 

Trrr*!^  (Droit*  de).  471  a,  6«3  a.  Si7. 

Trrrail  ((jaapard  d'tataing,  nurqul»  du);  lettra 
•u  C|;.  471  a. 

Terrât  (GaatOD^ean-BapU*!*),  clianoelier  du  dur 
d'Oriian*;  leltraduCg.  i«3  a. 

Terre-Naute  (Ile  de),  i3ia,  ||S4. 

TerreneMTJaf*  (  Viinaaai  ) .  i&84. 

T<-rre*. —  abandooDé**,  4o  a,  i53,  3t4a,  I99, 
liioa,  641  a,  i4S7,  |456.  Add.  p.  6g}.  — 
— lAraochiee,  80*.  —  anoblie*.  801.  —  «ppar- 
tenaol  A  du*  Mraaier*.  Add.  p.  699.  —  eonlb- 
qafai ,  7 1 7.  —  dMHcMea .  e«9.  —  ddprieUaa , 
67«a.  —  «rifiaaM  di|aH4.  868.  117t.— 
giléaa  par  le*  ÏModalioa*,  6ii,  gii  a.  — 
gaUe*.  I16,  61g.  —  lai**ée*  aan*  enitare, 
i&S  a.  181  a.  38o,  Sgia.SoA.  669,  &7ia. 
&81  a ,  6io  a .  767,  89S ,  1066 .  1 1 46 ,  l«3a , 
i«6o,  1*70.  1SS8,  i43*.  App.  p.  664.  660. 
A8i.  Add.  p.  69S.  6g0.  —  mmm  tm  cailara. 
18.  4aa,6S.iô3.  178, 188,  tl6,  «fS.Si], 


I        S4*a,  I46a.su.  S78a.  t8«,  ••••. «ci. 
4il  a.  4*4.  4*8.  4)«,  4*7,  AU.  478.  toi. 

»e4,»ii  a,»*}  a,»^.  »M.  »»7.»i«>  >*•• 
671.  Mt  a,  M9  a,  6*4  a.  669,  7*1,  7*7. 
89S.  loit.  i«t«,  !•••.  1*97  a,  itat.ilAa. 
lU«a.i4l7.i4»1.i4*9.i»i4a.  iMt.  ««7». 
•  697  a,  171A,  17*1  a.  17)1.  Ap^  p.  613  A 
611.  —  rafaftaa  par  la*  Ma*  aaaiagM .  Ai). 

—  r*M*«4a*.  I16.  la*  a.  S4t.  M*.  IM  a. 
at9a.  IM.  M4.  M«.  619.  —  i«MU  Apf. 
p.  It«.  —  B**att*.  iM«  ■.  —  Dlihrillii 
da  rrruM.  App.  p.  6*6.  —  DUMm.  9U.  — 
iMfiiiUiii.  iti3  a,  1679.— ffiiain.  hâà. 
p. 699.  —  IUT*aa.iM,t94.7i7.  Add.p  699. 

—  TlÊimétfnfiiélé,  il9«.  —  Vaata.  1I97. 

—  ritiia.  laAf.  —  Vf.  Un,  liaai  >■<■. 
rtmkn,  HdriUga*.  au. 

Tarraik  —  labawiik:a* .  AM .  AM  a ,  69I .  liai , 
itU.  itiA  a.  1619.  —  U|*na.  M*.   - 
4io  a.  —  *■!■**  H  taiaa*.  ttl7. 
ilH()      prarfi»!  f ^■âga* . 
149. 

a4aeaiMa*(CaaM«4ia).tU.6ai. 

Taffiaf(l*api»).  «6,  1AI7. 

da  Uairiai*!  (Qwoiia).  priiiiiat  «1  la 

Ckaakn  im  wptM  d*  M*)  bur**  as  Cg. 
i(«i. 

T*ni<r((9acrr*).  iA44. 

TarriM*  (U  limir).  rnwlniinilr*  *■  Ui*. 

M9 

Tn*ao(L**iear).  a  Bardaaai,  iSaf. 

Tarda  ( La «i*«rda).«Bplaj6  daa  fcf  a*.  i68i. 

Ta**i*  (Rairt  4a  FraaUay.  eaaala  de),  aarielwi 

da  Pnac*.  870  a.  i3i8  a,  iSti    a.    Apf^ 

p.  667. 

(a«a«-Uaia.abbdde).l7aa. 

(Raaé-llaaa.  aanfaiedo).  S7oa. 

Taataawala .  916 .  1 879. 

Taau  d*  BaKoaaart  (Reaé^raataé*).  eaa«*aier 

aa  Parbaael  d«  Pari*;  laMr*  da  C(|,  u  19  a. 
TMo  (lapaaitJBB»  dtpartia*  par),  |4II  a.  —  fay. 

CapiUliaa. 
TMa*  nu***  A  prii.— d'haaaa**,  671.— éalaaya. 

1166  a,  1741  a. 
TbAalia*(ll*lig:*ai).  711.  App.  p.  669. 
Tb4ofcffia(Écài*da).9Si. 
TUaaw'ia  (Caareat  da).  Apf.  p^  67*. 
ThMaqaa.  817.  109S.  1693,  1709. 
Theulef  (  Abha;ad*).  18  j  a. 
Tb*«*  (T*na  da).  dépi.  Utr*.  1U9. 
TbfaM  (Parai***  da).  dép.  CbaraaMalMnra. 

i64A. 
Thibault  (M.).  boria*n,74i. 
Tbierr;  (?(.),  *>ocal  aa  Caaaeil;  lattr*  aa  C§. 

1849. 
Tbier*(Vilbde).73. 

ThtIUy  (Villafe  du),  dép.  Seina-ei-Oi**,  194  a. 
ThiUy(ViUada).8i9a. 
Thiol*}  (  Coateai  da  la  ) .  A  Arra*.  App.  p.  67*. 
TbiooTille(Vil!cd«).  App.  p.  670. 
Thiraai  (Laiarv-ljMi*),  ^raùrr  (^o^ral  A  Maal* 

pdliar;  lotir**  da  Cf.  963  a .  976  a.  Mm*  *a 

Cg.Wtu,  1190,  161A  a;  cil*,  ail.  1I91  a. 
ThaaM*  (N.).  tawaïa  da  |raii  da*  eaaaal*  A 

Pari*.  i48i. 

(Uftoua*).  i48i. 

Tboa*ra.  —  (Élarliaa de),  i*  a.  —  (DaaUda). 

1076  a. 
TbailliAfea  (  TiM^*  4*).  IM .  1I67. 
Thaagaa  (  J*a»Ck*fla* .  ca«la  da  ) .  |4a4tal  iaïf*- 

rW.17. 


Tiaf»4l*i(0rdfBda).  U  a.  61.  6*7  a,  iiM. 

177*.  Add.  Itr.  p.691. 
T«»iaardtaa,y7o  Apfn  p.  ««1 .  67*  A «7*. 
Tian.aailaai  (OraN  da),    lAti,    itiA.    kff 

^•7»• 

Tiba  (  Nom  d*  I .  *■  paja  4*  UA^ .  !••  a. 
TialMar  •«  uiabra.  —  Pay.  Papiar  liaM.  Pkr- 


177  ■• 


Tir«|e4a*4r*p*.6«*  ih 


•H»- 


Appi  p.  «II.  —  4* 

1)0*.  Ap^pi  6I7. 
Tiraara.  —  da  bas.  7Af .  —  da  1 

d-ar.  4. 
rauM*.  1709. 

Tiaaaf  »«  la  I  un  .  7> .  i7a6. 
rMaa'iMaiiiaéUa). 

ëaa  4a  lai  paar  la*  anaa*:  iMr*  aa  C^.  AAI  a . 

«ilA.I4.6ai.Apf.p.6«*. 
Tilia 4f*  aaMaii* al 4aa  aaliArw.  17a.  iSi  a, 

91*.  App.  p.  «U. 
Titraiw— 4adMla,  A7.  4*7  a,  9A4.  lAal  a. 

i«iA.  1771.  —  daaaèhaii.  61.69t.  iiSA. 

1174  a.  isU.  177A.  —  4a  ptapnM.  sAS. 

iat7  a,  iiSA.  1176  a.  1*67  a,  1AI7.  App. 

p.6«b.  —  diaiaiaai.  67  a,«a6a.6it.76i. 

9U.  1089.  1IA7.  |4A7  a.  lAat,  1*96. 
Tilalaim.  —  4a*  «flea*.  II.  1  lA  aL  App.  p.  6*6. 

—  4a*  priaarfa,  iai7  a. 

Tacaia.  146  a.  476.  661.  7M  a.  1194  a. 
Taian  — Ciw««iia<4«bil.  têm.  11*.  i«Ja. 
t6i  a.llaa.  App.p.64*.  Add.  tTl.fk  69* 

—  Orate  *ar  I*  *aaaNr*aair*alrA*.  1*76. — 
Bipaf1aliaa.Sy7a.  l9Aa.61*.  69*.  —  P*> 
brîcjtaa.  «8  a,  74  a,  8*,  *6t  a.  14i  m. 
l9i  a,  AS6.  i*«8.  ilAI.  lUA.  —  hifar- 
laliaa.  i«l  a.  —  taapaalian,  ••  a,  •«.  — 
Lallaaaari.  lA*.  —  Mafthaad*.  «a  a.  — 
Maf^aa .  1 171.  —  Saiàa* .  1 1  AA  a.  A44.  un . 
p.  69».  —  Tiilaw.  Ht  a.  1*19  a.  — TiAa. 
II*. 

A  matfàm.  Ail.  —  à  raiba.  t*a6.  — 

bail***.  1*19  a.  —  UMaaféa*.  1*76.  — 

MaadM*.  i*i9-  —  <M*i>  *•<*■  —  ••«•  . 

i«o6.—  ladiiaai*.  iilAa.  —  paiMa*.  i*3. 

19!  a,  AM  a.  660.  69*  a.  718.  91I.  9A9  a. 

1*61.   liai.   i3«S  a.   i48i.   |6*4.    1763. 

A44.  XTI .  p.  69*  ;  Add.  \\\\ .  p  69A 
TaibOaa.Motn.  ib39. 
TMiMn.47i.1A11. 
TaiaA*  paar  la  pifaiial  de  U**aai .  I7. 
Tuadaari.6.  I7a6. 
T*ali*a(Di«il4*).  4i4. 
Taaaafa  4**  Taiaaaaai .  1I0.911  a. 
Taaaaaa  4a  mm,  ils.  Kjff.  p.  679. 
(Dn)l4*»a*al(par).—  Pay.  PV«t  (Drail 

4*). 
Taaaaaat.  —  4e  bAr*.  4a  eia  aa  4*  *I4«». 

lola.  1A7.  «01.611  a.  — d*|iaiaa.  iMa. 

*98 .  li* .  Aa9  a .  i«* .  ASy  a .  96A  a. 
Taaa*ia*(ViN*d*).  lol.  1*19. 
T*aa*r*t(Laaiaar).  A  Pari*,  liii. 
Tartiae* .  A89 .  894 .  I  «aA.  App.  ^  6IA .  676. — 

l'*y  Raaia*  ?i*|èr**. 
Tipi|aii(fcai>dii).  1709. 
Tanbaa  (U  ai«w).  ■anlMa4  A  liann.  61  J. 
TaR7*   (Joao  laplial*    GdUrt.    ■■^all  et), 

aeodiam  d-lilat  4a*  aMn*  Mnayém  •(  («r- 

ialradaat  4e*  paaiaa;    tattr*   4a   Cf.    M. 

10I7  a.  ilAo  a,  119A  a,  1*19  a.  lia*  a. 

iAi7a.  iA9«.  ilT*.  iMIa.  i7i6;!(ar>4a 
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CONTRÔLK   GÉNKIJAL   DKS   FINANCES. 


\t-  lie  llurlay,  iH'n  «;  l'-llrc-  de  M.  Roiiilli 
lie  Foiilaiiic,  ô'i  «:  Icllres  au  C|;.  8i,  no  h, 
'lU  M,  b'iCt  n,  t>99  fi,  7!l8,  961  11,  9OI*,  looij, 
loaS,  I  Kjâ,  H9J  ".  i3j!i  ».  i3ï3  11, 1407, 
1699,  1Ô16,  1716  II.  i84o,  iSO.I;  cil*,  iG, 
'i.34,'i8.'>  ».  eia.  700.  807  II,  8i)8,  i!i65, 
|58R,  ifiCi.t  n,  1719.  A|>p.  |).  G"i,),  fi8-j. 

Torry-cii-llric  (Manufaclure  il<') ,  ifi^i)  n. 

Tnicyla-Tour  (Aiitoiiie-I'liiliberl,  marquis  <lo), 
faiix-sauiiler,   1 1  '19. 

Tnrnicr  (I.0  »i<-ur),  à  Marseille;  lellre  au  Cg. 
775». 

TiirronU,  '191,  1671. 

Torlose  (Ville  de),  890. 

Torture  judiciaire,  6a3  11.  —  Koy.  Qucsliou. 

Tory»  (Parti  des),  en  Angleterre,  1794  11. 

Touauuc*  (Cliniles  Ilciiouard  do  l.i),  trésorier 
;;éni'ial  de  l'eitraordinaire  des  (fuerres.  Apji. 
p.  636. 

Touille  (1,0  sieur),  commis  à  Rennes;  lettre  au 
C)».  1181  II. 

Touillil  (Pierre  du),  marchand  de  blé,  978. 

TonI  (Diocèse  de).  —  Évêque  ( François  Itlouet 
de  Camilly);  lettre  du  Cj;.  196;  lettres  au  Cg. 
399   n,  700.    —    Maisons   religieuses.    App. 

•    p.  670.  —  cité,  399  II,  700.  App,  p.  678. 

_! (Ville  de).  —  Bourgeois, 700.  —  Chambre 

épiseopalc,  700  n.  —  Greffe  des  insinuations 
erclésiastiques ,  700.  —  Subdélégtté,  io84  m.- 

—  rilée,  lOsS  n. 

Toulon  (Diocèse  de).  —  Kvèque  (Armand  Roiinin 
de  Chalucct'),  aoa,  ai5.  —  Maisons  reli- 
gieuses. App.  p.  668. 

(Viguerie  de),  1067  n. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement,  so;», 

ï34ii,  473,  690  n. —  .Archives,  Ô17.  —  Arnie- 
inent.s  maritimes,  98a. —  Arsenaux  de  marine, 
.Il 5. —  Blés  importés,  no5.  —  Camp,  69  n. 
—  Chapitre,  aaô.  —  Commandant.  Koi/.  Chal- 
matel.  —  Commerce,  io36,  1607.  —  Conseil 
de  ville,  517.  — Consuls,  1177,  —  Disette, 
190  n.  —  Droits  sur  les  huiles,  584,   1047, 

—  Kglise  paroissiale,  aaô,  —  F.ntrepit  de 
poudres,  i83,  —  Fermiers  des  droits  du  Hoi; 
lettre  au  Cg.  io36  n.  —  Foire  franche,  174, 
1067.  —  Lieutenant  de  Roi;  lettre  au  Cg. 
174  II.  —  Magasins,  478  n.  —  Maire  et  con- 
suls; lettre  du  Cg.  473  m;  lettres  au  Cg.  174  «, 
'173,  584,  io36  n,  117711,  iao5;  cités,  174, 
■iot ,  io36.  —  Maison  du  Refuge.  App.  p.  668. 

—  Port,  359.  App.  p.  675.  —  Présents  envoyés 
en  cour,  1 177. —  Privilège  pour  lu  vente  de  la 
glace,  703.  —  Privilèges,  1067.  —  Receveurs 
de  la  foraine ,  io36  n.  —  Séminaire  royal  de  la 
marine ,  1 5  4o  n.  ^  Siège  par  leg  ennemis ,  69 , 
q65.  —  citée,  1611. 

Toiilongeon    (Henri    de    Gramont,   comte    de), 

1 3 1  a  H. 
Toulouse   (Diocèsi'   de).  —    Archevêques  (Jean- 

Raplstc-Miciiel  Colbert  de  Villacerf*),  lettres 

au  Cg.   399  n;  (René-François  de  Bcauvau), 

lettre  au  Cg.  917  n;  cité,  1374. —  Syndics; 

lettre  au  Cg.  gSa  n.  —  cité ,  4oo ,  1  oî6  , 1  a3a , 

198711. 
(  Généralité  de  ).  —  Sous-fermiers  du  tahac , 

m 9.  —  Trésoriers  de  France,  607.  —  Voy. 

Ijngucdoc. 

(Sénéchaussée  de),  4o  11. 

(Ville  de). — Administration  municipale, 

4o  n ,  gg"! ,  1 433  »,  —  Affaires  extraordinaires , 
1 1.S9.  —  Approvisionnement,  378,  4it,  t468. 


1750.  —  Avocats,  |433  11,  —  Banquiers, 
890».  —  Boucheries,  i3o'J  11.  —  Bour/jeois, 
996.  —  Capilalion,  8o4  n,  — Capilouls;  lettre 
au  Cg.  1987  «.cités,  4o  n,  8o4,  996,  iijg. 
i49i  «,  i433  n,  1573.  —  Chambre  de  com- 
merce, 1159  »,  1387  n.  —  Charges  de  la 
ville,  996.  —  Commerce,  i3o9  n,  1673  », 
i84i.  —  Consuls,  i433  n,  1507. —  Dépirnses 
de  la  ville,  1  i5y.  —  Députés  aux  Ktats,  1  iSg. 

—  Députés  de  la  Chambre  de  commerce, 
1159  ».  —  Dettes  de  la  ville,  4o  11,  8o4. — ■ 
Don  gratuit  au  Roi,  8o4.  —  Échevins.  App. 
p.  611.  —  Enseignement  du  droit,  586.  — 
Épidémie,  i5i3  n.  —  Fauboui'gSaint-Cyprien, 
1987  n.  —  Ferme  des  biens  patrimoniaux, 
996  n.  —  Habitants,  4o  n,  4oo.  —  Hôpitaux, 
996,  996,  1987  n.  —  Hôtel  de  ville,  8o4, 
996 ,  1 433  n.  —  Impositions  et  recouvrements, 
4o  »,  996., —  Juges,  1189.  — Juges-consuls, 
i3oo  n,  1889.  —  Laquais,  i468.  —  Loterie, 
997».  —  M.iire.  App.  p.  611.  —  Manufarlu- 
ricrs;  lettre  au  Cg.  1987  n.  —  Marchands, 
1169  n,i433,  t6i9, 1889.  —  Misère  publique, 
4o,  i44i  n.  —  Monnaie,  yio  n,  1997.  — 
Moulins  du  Bas:icle  et  du  Château,  1987». — 
Palais  de  justice,  i468. —  Parlement;  lettre  au 
Cg.  608  »;  cité,  953,  309  »,  399  n,  4ii,  096, 
639  n,  699,  659  »,  674,  689,  785,  895, 
1088  n,  ii55  »,  1997  H,  1987  n,  i49i  n, 
i433n,i44in,  i448,  i4«8,  1694»,  1796», 
1890,  1849.  App.  p,  664.  —  Pauvres,  997  n, 

—  Porte  du  Basacle ,  1 987 11,  —  Présidial ,  5o , 
i433  n.  —  Prieur  et  consuls;  lettres  au  Cg, 
1 433  n.  —  Prix  du  pain ,  1 468,  —  Référen- 
daires en  la  Chancellerie; lettre  au  Cg,  i433  n, 

—  Rentes  et  revenus  de  la  ville,  4on,  8o4 , 
996.  —  Séditions,  1189,  i433  n,  i468,  — 
Sénéchal,  1169  n.  —  Subdélégué  de  l'inten- 
dant. Voi/.  Bousquet.  —  Subventions  sur  les 
denrées ,  8o4. —  Syndics;  lettres  au  Cg.  ^39», 
1096  n,  i48o  n.  —  Taille,  8o4  n,  1619.  — 
Taxe  de  l'industrie,  i433  n.  —  Trésorier, 
996  n.  —  Trésoriers  de  Franco,  657,  i433  ». 

—  Université ,  1 433 n.  —  citée ,  558  »,  1 939 , 
1817, i383,  i56i  n,  1890. 

Toulouse  '  I  Louis-Alexandre  de  Bourbon ,  comie 
de),  amiral  de  France  et  gouverneur  de  Bre- 
tagne; lettres  du  Cg.  998,  iio4  n,  1594  n; 
lettres  a»  Cg.  174  n,  199,  3o9,  669  n,  iio4, 
iioS,  1909  n,  i4i6,  i445»,  i488  n,  i5o6, 
i559  n,  1594,  1747  n,  1769  n;  cité,  198  », 
660,  1109  n,  i648,  I7'i7. 

Tounis  (île  de),  à  Toufouse,  1987». 

Tour  de  rôle  des  courtiers,  1475. 

Tour-dc-Bouc  (La),  934  n,  383,  699  ». 

Touraine  (Bailliage  de),  449. 

(Province    de).    —    Approvisionnement, 

i45o.  —  Blés  fournis  aux  provinces  voisines, 
171,  339,  569  n.  —  Commerce,  i6go.  — 
Contrôleur  général  des  fermes,  1198  ».  — 
Inondations,  569  n.  —  Inspecteurs  des  ga- 
belles, 816  ».  —  Loups ,  1 1 66  n.  —  Maré- 
chaussée, 007.  —  Situation  du  pays,  564  n. — 
citée,  157»,  449  n.  —  Koi/.  Tours  {Géaéra- 
lité  de). 

(Régiment  de),   119,  900,  973,   1016, 

1999,  i4i7,  tU93.  Add.  XI,  p.  691. 

Tourbe.  —  Voy.  Turbe, 
Tourlaville  (Village  de),  I9i5», 
Tourment  (Henri-Robert  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris;  lettre  du  Cg,  1119», 


Tournaiais  (Pays  de),  —  (^tats;  lettre   au    Cg. 

179   n.  —   Fièvres,    547  ».  —  lœ|iositions . 

1700».  —  cité,  179,  1791  n. 
Tournay  (  Diocèse  de  ).  — •  Évéque  (  René-Frauçois 

de  Beauvau),  179  ».   —  Maisons  religieuses. 

App.  p.  679. 
(Ville  de).  —  Approvisionnement.   369. 

—  Bureaux  des  fermes,  1194.  —  Charbons, 

496  ».  —  Citadelle,   i3o6  ».  —  Commerce . 

730 H,  11 39.  —  .Manufactures,  i44o,  1716.  — 

.Marchandises,  1079  ».  —  Parlement;  premier 

président,  conseillers  et  oflic  ers,  litlrcs  au  Cg. 

699,658;  cité,  389  n,  4o6n,  i9fi<i  11,  Add, XX. 

p. 693.  —  Siège  et  occu|>ation  par  les  ennemis. 


476,    776   n,    io34,   App,  p,  676, 


Citée, 


797  »,  98O  ».  1994.  App.  p,  671,  G79. 

(Le  sieur),  marchand  à  Paris.  11 44, 

Tournées,  —  d'archers    et   de  gardes,  i85.  — 

des  bri;;iides  des  fermes,  1 139. — des  commis- 
saires pour  la  visite  des  blés,  489,  —  des  di- 
recteurs et  inspcrlciirs  des  fermes,  836,  laoo, 

—  de  l'inlendant  des  turcies  et  levées,  1671. 

—  des  intendants,  399  n.  564  n,  679,  690, 
669,  i5")6  »,  1739,  1761.  Add.  p.  696, 

Touriiehem  (  Foii'l  de),  1697. 

Tournclis  (  Honoré  de  ) ,  professeur  de  théologie , 
935, 

Tournelle,  —  (Chambres  delà),  189,  449,  549. 
1784,  i843.  —  (Prison de  la),  664, 

Tournin  (Jean-Joseph  de),  maréchal  de  camp, 
lieutenant  de  Roi  à  Dunkerque,  099. 

Tournoii  (Ville  do),  338,  344. 

Tournoux  (Camp  de),  «90. 

Tournus  (  Ville  de  ),  App.  p.  668. 

Tourrcil  (Le  sieur),  capitaine  de  fusiliers,  870. 

Tourros  (Le  sieur  des),  membre  du  Bureau  d'a- 
bondance de  Marseille,  497, 

Tours  servant  de  prison,  elc,  «gi,  965,  877, 
1596,  1781,  1876. 

Tours  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Mathieu 
Ysoré  d'Ilervaul*);  lettre  duCg.  1019;  lettre  au 
Cg.  1371  n.  —  Maisons  religieuses.  App,  p,  66g, 

(Généralité  de),  —  ,Affaires  extraordi- 
naires, 748.  —  Amas  et  accaparements,  565. 

—  Approvisionnement.  4og,  1871  ».  —  Blés 
et  grains,  79  n.aio,  916»,  385,  4o5,  591. 

—  Commissaires  ])our  la  visite  des  blés,  4o5, 
456  n,  —  Corps  d'arts  et  métiers,  99  »,  — 
Dénombrement,  449  n,  — Disette,  910,  916  n, 

—  Distributions  de  sel ,  4 1 5  »,  —  Don  gratuit , 
1963»,  —  Doublement  des  octi'ois,  988  »,  — 
Dysenterie  et  épidémies,  157  »,  817  »,  1709  w, 

—  Impositions,  885,  i3ô4.  —  Inspecteur  gé- 
néral des  fermes,  1900.  —  Inspecteurs  dos 
manufactures,  i555  ».  —  Juges-consuls  des 
villes,  1800.  —  Loterie,  1789.  —  Loups. 
1166  n.  —  Mines ,  496  n,  —  Misère  publique , 
45o.  —  Plantation  de  mûriers,  498,  —  Po- 
teaux iudicaloiirs  placés  sur  les  routes, 
1 138  n,  —  Rachat  de  la  capitation.,  809  ».  — 
Recette  générale,  1767  n, —  Receveurs  géné- 
raux. Foy.  BrunnI,  Mailly  du  Breuil.  —  Re- 
colles, 87  n,  3'i9  II,  385».  —  Recouvrements , 
189  »,  —  Rentes  pntvinciales,  967  n.  —  Ré- 
tablissement do  l'impôt  du  sel,  869,  —  Sédi- 
tion, 885  »,  —  Semences,  385  »,  —  Soies, 
718,  —  Subdélégués,  564,  1776  n,  —  Taxe 
des  marchai]ds  de  vins  en  gros,  io85  n.  — 
Timbre,  969,  —  Travaux  publics,  1767  h,  — 
Trésoriers  de  France ,  4o5  n.  —  Troupes ,  59 1 , 

—  Voleura,  787  n,  —  Voy.  Touraine, 


TAHLK  ANAL\TI«>UE. 


79!» 


-    Vof.  Chaaro- 
•),  IOI«. 


TtHirn  (Inlt^ml'inc*  fl«).  uSu  n, 
lin,  Talwiir,  Turgpl  {l.-t..). 

-  (  Proviiire  «rclteiaal  ijim 

(VicuRilr  à»),  1751. 

— _—  (Ville  de).    -     Bini|ui»n,   1110.  —  Ca- 

poeinn.  A|i|i.  p.  tlOg.  —  CkMoiaM  i»  SmM- 
Mcrtiii,  iSy  n.  —  CaanMTM,  t(i.—  Écke- 
Tin«,  .lofi  m.  —  FmbMfii.  Add.  III.  p.  690. 

—  Konlaina*.  luioK.  —  Koarrier  dw  lo|<*  da 
lloi;  iHIro  au  C|;.  itS-j  m.  —  BabtIaaU, 
«M  D.  -  II6I<-I  lia  villr.  it».  —  UmHMMoI 
gioéral  de  police.  Vof.  TawharMa  d*  Baadrj. 

—  Li*olenanl  i^wral  Hu  prMdUI.  Vf.  Aabry. 

—  I^lerie,  177  K.  -  Maire  MielwilM ;bUm 
^111  Cg.  Mh  ».  AdJ.  III .  p.  «90.  —  MMcbMdt 
■•I  oavrien  en  aoie,  iiS  m,  kU.  —  MariM», 
3^6  n.  —  Préiidiil;  leUtw  dw  •■dirs  M  Cf. 
V%t  ■;  àU,  346  a.  —  Prîaamiiri  de  gaam. 
Aild.  Ilt,p.6llg.  — Mhadaraalaniile.  A.id. III . 
p.  liyu.  —  Serr^Uira*  du  M;  lellra  au  Cf. 
loiu  a.  —  Tour  de  tau  Rugoo,  1731.  —  Vt- 
•itation,  177  a.  —  tiiie,  1S9,  tti  a,  aAo, 

Il  OU  a ,  I  loO  a. 
Tourlon  (Jcait4^laade),  b.in<|aier.  Ap|i.  p.  6o3. 
Tooaaaint  |  ÏU»  de  la  | ,  5ill ,  &04  a. 
TnigMiea  jou^eii  aui  dintribulion»  de  |<n<    7'i'< 
Trahiaoni,  &7  a  ,  81 4,  1 171. 
Trait  d'or  ri  d'ar.^nt ,  gi  1. 
Traiianli.  —  enn<ullé<  par  le  C^nlrMaar  fanerai. 
App.  p.  1170.  —  etdoa  d«a IraiU*.  Add.  V,  p.  A90. 

—  indiapenoaMoa.  App.  p.  M6.  —  portant  t>-<ir* 
fonda  au  TrAaor.  App.  p.  6o(.  —  refuMnl  de 
livrer  Ira  i|nitlaneea  d«  laaacca,  343  a.  — 
remboante.gi  a.  —  lapprtoia.  App.  p.  OSi. 

—  Laon  aganli,  179.  —  Laar*  araoeM,  601 . 
714.  17)14  a.  App.  p.  6o3,  60},  Ali,  617, 
Mi.  ~  Leun  billi-ti.  App.  p.  O17.  044,  64i. 

—  Leun  eoniml».  a4»,  3i7  a,  8iK,  9'Ï7. 
io8.'iii.  iiHH.  i44i  a.  iCoJ,  i8u8,  181a. 
App.  p.  03 1.  Add.  p.  69O,  697.  —  Leun 
rain;itif.  App.  p.  0«7,  S09,  610,  0|S,  OaS. 

—  I^ura  dette*  el  laan  eoipranta,  «784.  App. 
p.  046.  —  Laar  dératé,  918.  —  Leur*  eiae- 
tiona  el  abui ,  1  a8i  a ,  1 119  a .  1 808  a.  —  l^rur* 
fille*,  918.  —  t.euni  gain*  ri  leur  fortune, 
m8i.  App.  p.  646.  —  Leur*  opAraliona,  10  a, 
3t,  37,  94,  ii4,  iij  a,  lOi,  i44,  *6i, 
3«o  a,  3lH  a,  3J7  a,  308.  399  a.  479,604, 
i8i,  jijO.  Ou*.  0^3  n,  678  a,  O87,  699  a, 
769,  78 j,  8ut  a,8a4,  8ai,84i  a, 871,931. 
941  a,  looO  a,  in30,  io8j  a,  1 100,  tio4  11, 
1107a,  1116.  Il 46.  1188a,  i3jôa.  139U, 
i4n3,  liao,  I&30  a.  liOi  a,  ijyH,  1810. 
App.  p.  Oui) .  O09 ,  0 1 1 ,  O18 ,  030  à  038 ,  649 , 
Il  jo,  0^8 ,  Oâg ,  661 ,  676, 677, 684.  Add.  p.  6g0, 
697.  —  l,eur«  papier*.  96g  a.  —  Leur*  pr^t» 
et  (urpr^t*.  App.  p.  Oii,6i4.  084.  —  Re- 
eberebea  et  pounuile*  contra  eui ,  77,  543  a . 
g«8.  ilSi,  |433  a,  1808  a.  App.  p.  On, 
liiA,  O18,  681,  685  à  687.  Add.  p.  698.  — 
l,eur*  relation*  avec  le*  iiitendanl*.  358  a.  — 
liOnr*  relation*  avec  la*  luarebaod* ,  91&.  — 
l.aur*  remi*e*,  1771.  App.  p.  Oit,  680,  685. 

—  I.eur*  realitution*.  iiHt.  —  Re^iomabiiité 
de  leur*  eanlionn  et  ayanti-cante.  g*8,  17KC. 

—  ett**,  49.  «77  a. 

(Sou*-),  161.  ii3i. 

g^n4raui,  loi,  ii5  a. 

Traite  domaniale  ( Droit  de) .  111. 

daa  nAgi**,  i5i8.  1711  a. 

Traitaa.  —  Bareaui  (énérjai,  780.  —  Coanùa, 


77S>777"'*»>  il«o,i««l — Drain. tu. 
iSto.  —  Baga|iaMa.  1074  a.  —  riflmi, 
•U.  —  CaiJaa  rlallaMa.  7««.  —  1^*-  'ay. 
Ja|aa.— ia«aaaan  aiaatrifMawa.tia.  ili>. 
Trailaa.  — «raafàna.  iMi.  -  bniMa.  748. 

Mwirrlriii.  iC. 

Traél^  -  arae  daa  titamém,  Uk.  —  Ahaa- 
aaïaal.  148.  —  d'aaaodaliaa .  «77  a.  —  doa 
tuuprariaeiaai  aroe  ha  MaBofaetariafa ,  a  4 1 . 

—  paardaa*ehata««d«atraaapartadaU*.  «37. 
17s,  *7l,67ta.  ii«i.  App.p.6•4.e7».— 
pa■rrapprarWa••a•H•ld•lafcn■ad*alak■eB, 
M19.—  poar  rwaarti  ém  «aaTaii ,  aSta.  — 
p«w  b  Mriealiaa  daa  iMMaia* ,  «oa ,  T**. — 
pawhafcarailara*,  leS,  la«.  t«i  a.  6418, 
■oSa.RS7.  ili4,  iJtt  a.  i»7. 1494. App. 
f.  607,  679.  —  paar  laa  rat— waiiato,  643. 
lOfo,  1194  a.  App.  p.  tJi.  —  p«ar  la  traa- 
apart  de*  faat  •  aaaaiars ,  701  a.  —  paar  la 
IraaapaHdeaael*,  iMl.  — paark  taaia fiui 
aflea,  fAt. 

d'aftirta  alnMrtfaairaa.  —  AkaaaaMaal . 

8a4.  —  la(draaaéa,y(  a,  ft>  **^'  7<^  ■■  — 

'  JuridiriioB,  39a  a.  —  Piadaila.  i6i,  187, 
37a  a.  itoo.  Apfi.  p.  606,  tag.  —  Kwaa 
freneol*,  14,99,  •ti.a97,6fta,  7778.865, 
1047,  i3i4,  i&i4,  i5«o,  iMa.  (877.  Appb 
p.  611,  6i4  à  617,  6*0,  Sai,  AaS.  tSi  é 
US,  644,  651,674  A  676,678,  679,681, 
68S.  Add.  XIII,  p  691.  Add.  p.  698.  -  ««»■ 
paaaioB  ri  *Bpprw*i»w .  91  a.  Sot,  f4i  a. 
1877.  Appk  p.  6«8,  631. 

daeaanHrce,6n,  44o  a,  1SS6,  i6«6a. 

1670,  1796.  Add.  XVIII.  p  6«*.  S9S.  roy. 
Lie*  el  paaaerie*.  —  de  reatribatiaa  a«x  eaaa- 
mi* .  I  a<4 .  483 ,  53 4 ,  733 ,  755 , 1 a58  a ,  I  SeS. 

—  de  paii,0i3.  1017  a,  iSAf.itSS  a.  1670, 
■  71O.  17*1  a.  AppL  p.  6o4,  680.  —  aatfa  la 
H<>i  e<  le*  piaplii  HnagÊf.  S18  a,  loai  a, 
11*3.  — ealnla  iW  al  aaa  prvfiaea,  iSii. 

gaa^ai  da*  fcnaaa.  Add.  T.  p.  6(0. 

Traileara,  iiSA. 

Traaeka  daa  waaaaiaa.  786. 

Traa^aabar  (^Ml  de),  loaS. 

Tniaaaetiafia,&4,64,  *SS.|*6.  («U.iafSa. 
1696. 

TrjmitcooiBierrial, 541,807,  >oM>io67, 1079, 
iiSa,  ii44,  i5oa.  i53i. 

Traoalatioo.  —  da  bamui  de*  trrmt» ,  aa4  a.  — 
de  baraaai  deaSaauaaa,  a<>6  a,  itSi.  — da 
coafrMaa,  KM  a.  —  da  daaaiaik.  SU.  — 
de  greaiar  i  arl ,  looa.  —  da  lairtU  paMie , 
1373.  —  d'aOeiar*,  696.  —  da  PariaoHOI. 
Oag.  t435  a,  lAgS.  —  da  priaanaiefa.  Add. 
WVIII ,  p.  Ag4.  —  da  pmprw(<.  1  i«S. 

Tran*aiareheaMnl* ,  67 1 ,  83a. 

Traaaaaialiao  daa  artùai ,  775 ,  1 499  •• 

Tranaport  (Dreila  de),  1&7S  a. 

Tran*|iort*  eomawrriaui ,  16 ,  6o ,  *S7  a ,  4o8  a , 
807.  874.  913,  io53  a,  1079,  laai ,  1179, 
i3*o,  13*3  a,  i34i.  |3&5  a.  i46o,  itOia, 
1470, i543, 1573, 1690,  t7aa,i834, i84i. 
•  -  l'ay.  Btr*.  Bai*,  CoaToi*.  tateapfiaaar*. 
Grain*,  llatiirea  «MaUi^aaa,  Moanaiaa,  Sab, 
Vin*. 

Traraui  pablira.  —  A^aiWmtioB  ri  payeawnl, 
|43  a,  176  a,  18S,  731,  7AS.  86*.  1059, 
ia4o  a,  iStO  a, i4oJ, i4i6, t6S8,  «767  a, 
iH3i.—  Dépanaea,  ia9,88ia.  —  ITatiaiaUia . 
73*.  —  Eikaliaa  ri aawgaa. 8 a .  iSy.iU. 
356,  Sgaa,  4570,  469,  47S  a,  868.917  a. 


fS*,  lotoa,  iiSS,  itia,  laft.iSat,  ilfS. 
•<o6  a,  ttt$,  174a,  i7tS.  iTfS,  ••17 
iSm.  Ud.  IV.  ^  691.  —  JartdMaa  adiM- 
■(Ml  ad  II.  47.—  Iby.  Aia*tfc«iaU.  r«aaai 

îfcaWlai  .     b>*Wr||'1Brf>U      ljilr> 

.    faaaw.     Pafl**lM<w.     Nou 

Ti«*an(taada|.aarlfNv.  71*  a 
Tfaaataiaa.  4iS. 
TiMaada^aafcato.  167*81 
THfnW  (Maataa  da).  —  laU^aa  (Oikirr  Ufm 
dalarrita*).  4S«.  -dlt.tti  a. 

(UWfad*).APMii,  I7faa 

TrHM*.  MatM.tta.  («Sy. 
TraaUaaaalBdalan*.  lU,  liM,  I7«7. 
Trtadaa.  1190,  iMS.  •7U. 
Tmaatila  (Caaaaail  da).  App.  p.  M«. 

(ChariM-i.oaia.tialagM.4aadaUf.M4.. 

aa  Cf.  ito4  a;  ni»,  1076. 

(Iiiilt  ■■■niiil.aawli«aldaU-   '-"- 

dal'f.  1778  a.  cM,  1*84. 

TttmAm.  —  tf.  Trtmiaa. 
Tra1a(Ca*eBa<a).  <to. 
Ti4pari(Vili|a4a),i«Aa. 
Tia*»*aC«iaaid  ft—^ati  Nliae.do*  de|.  la»** 

d«C(.  iSSa.  ia*7.  ^ 
Trdaar(PraeofaordaRaia«).  ia98.  * 
royal  ~  Aadgaiiriiw  ri  w^d aiii  d* 

pay»aMBl.  to4.  têt  a.  771.  la 

90*.  —  BObti  da  I 

Iti4.  —  Bareaat.  1167.  —  CoMeta,  ioi« 

*^r^^•77^-Cl■■l■■^^.«7t■  •»*7-  *^^ 

p.  6u9.  6St.  667.  —  Plplrtawiat  aiioirié- 
rirL   App.  p.   644.   —  Fonda,  aa  a.   ■•* . 
iioS  a.  App.  p.  4o4  A  609.  4i4.  4U. 
Card^  Vf.  Gardaa  da  Trdaar.  —  Snad  *a«p 
Ual  ri  colplaat.  Vf.  Cioiplaal.  —  fMkiaf*. 
43*.  —  Kiwllia  ri  apiraliaaa,  to.  157.  aoi. 
Sao.Uta.  *3S.4l7.4S».488,74o.  845. 
•70  a.  90*.   985.    ioi4   a.    1*19,   106* 
•  lo3a.  1147  a.  i*o4.  laAS.lSiS  a,  1  Saie. 
iSa4,  i4si  a,  1496,    1567.   App.  p.  6»i. 
4o<,6ia.4i4.  4it,  617a  «ao.  4a«è4i4. 
6a6à63o.  633,  «35.  636.  644.  64a.  641 
647.671.  674.  477*4«t.  483.A87  Add  « 
p.  490.  Add.  p.  49«.  4tf.  -  B^e    »t^ 
p.  6a«à6ii.  —  H»atripîlni.S44. 

Tilaaoïria  da  la  Saiiili  Ctipilla .  14S9. 

Triiariata dallai.  177  a.  5*6.  534.  H*- ^VT- 
p.4o4,4o4.4o7.6i*.4i4.6*i.  4««.4â9, 
63*.  U4.  635,  486.  45*.  473.  47t.  477. 
679.  48*,  48». 

da*  aiadoa  laaiailn.  »7».  —  da  rariMa- 

ri» .  70*  a.  —  d«a  Waaa  palriwoaiaai .  87*.  — 
da  U  Baoïaa  d'aa  aMirlié ,  1 449.  —  daa  ■«!*** 
coaMMaaa,  ai  a.  1 4a  a.  — da  Baïaaa  4»  la 
•aatéaMaracMa,  1773.  —  d«a  ebariM.  App. 
p.  44S.  —  daa  oarpa  d*arta  ri  aMier*.  ni» 
—  da  dM  d*  Becrj.  1444.  —  du  dor  d'Or 
Ma»;  iMIra  da  Cf.  i84  a.  —  d«  »e»rw. 
IriUO  da  Cf.   l84  a.  —  4a  ripatjae.    4pp 

p.  4ii.  6i4.4»4.— daafc«lil«ri Ii3i. 

App.  p.  631.  -  daa.lidpilaoi.  445.  —  da* 
tafolida*.  7*3.  App.  PL  43a.  -  4a  Mid.ia; 
IriUa  da  Cf.  i84  a.  —  4a  la  aMHaao  4a  Um . 
i84.  597  a.  App.  p.  4*7.  —  4a  U  I 
liUif«  da  Rai.  Appw  p.  4*4.  —  daa  1 
ra|*lea.  App.  p.  41a.  —  4a*  1 
bllfo  4a  Cf.  iS4  a.  —  4aa  pirilae  < 
874.  Am.  ^4ol.4o«.  6i».474.4S».'-4aa 
paya  4'nala.  fap. 


ClMrtfiira,  Caay*- 
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«el  (P.),  Day.  Harouy»  (0.  de),  Monlaran, 
Monllaur,  Orinanfcy,  Pi'niiaulicr.  —  dn  ponts 
pt  fhauss/^8,  597.  —  de  la  Saiiitc-Cba|M»lle, 
i3»8.  —  du  sceau.  App.  p.  678.  —  des  tailles 
et  octrois,  87.1.  — des  troupes,  as  m,  aôi, 
1869.  loy.  Extraordinaire  des  (;ui'rp8.  Calibres, 
Marine.  —  de  la  vénerie  et  fauconnerie;  lettre 
du  C(;.  i8'i  n.  — des  villes,  99(1  11.  i3iC. 

Trésorier»  de  France.  —  Allrihulions  ,  ao  n,  i-jt, 
336  »,  hoù  n,  lio(f  H,  AOt,  5<iu  ,  5t)i,  6Ô7, 
7i5h,  858,  (|q4,  lOQo,  1039,  1799.  App. 
p.  61a.  —  Création  d'olTiccs,  1  i'i3  n.  —  Rarliat 
de  leur  capilation  ,  809  11.  —  Taxes ,  69'! ,  7'i8  , 
1  a<)3  N,  1633  ». —  Voy.  Bureaux  des  Hnances. 

([énéraux.  —  do  rarlilleric,  ii3i.  —  des 

épiccs,  a38.  —  de  France,  3o,  3ai,  539  n, 
ii3i.  App.  p.  65o.  —  de  la  marine.  iO'i7. 

—  des  Monnaies,  707  n.  —  de  l'ordiuaire 
des  guerres,  i3'j.  —  des  ponts  et  chaussées, 
i65a.  —  Ko;/.  Ktats  (Pays  d').  Extraordinaire 
des  guerres. 

Trésors  rerherclics  ou  trouvés,  1198,  i55i. 

— — -  des  chartes,  781,  1678.  App.  p.  G63. 

Trêves.  — (Diocèse  de).  App.  p.  670.  —  (Klec 
toral  de),  a5i.  —  (Ville  de),  476,  700  n. 

Trévoux. —  (Pays  de),  loSg.  —  (Ville  de), 
3^9  n,  91a ,  1009,  1670. 

Tribun  du  peuple,  i82ia. 

Tribunaux,  Cl 3,  i58a,  1737»,  1744.  —  Foy. 
Juridictions. 

Tridents,  i448. 

Triennales  (Chai'ges),  ao»,679,  ii3i,  t556n. 
App.  p.  Gia,6i6,  666,667. 

Triéves  (Pays  de),  io4i. 

Trignart(  Antoine),  inspecteur  des  mannfaetnres; 
lettres  au  Cg.  i3a3  n,  t6a4  n,  1783  ». 

Trincq  (Bois de),  en  Lorraine,  i Gag- 
Trinité  (Paroisse  de  la),  à  Clisson,  80a. 

Tripe  de  velours,  307,  4i3,  1457». 

Tripes  et  tripiers,  1807,  1666  n. 

Tripier  de  la  Fresaays  (  Robert) ,  président  au  gre- 
nier à  sel ,  procureur  du  Roi  en  l'élection  de 
la  ville  de  Mayenne  et  subdéléguc  de  l'inten- 
dant ;  lettre  au  Cg.  1776». 

Triiay  (Prieuré  de),   dép.    Cbaronle-Inférieure. 

—  Prieur  claustral  et  sacristain;  lettre  au  Cg. 
i4a7  n. 

Trochon  (René),  lieutenant  général  de  police  à 
Angere;  lettre  au  Cg.  346  n. 

Trois  Évèchés  (Pays  des).  —  Voy.  EvéchésfPays 
des  Trois-  ). 

Trompe  (Publications  à  son  de),  81a  n. 

Trompettes  de  cavalerie,  664  n,  1397  ». 

Tronchot  (  l.e  P.  du  ) ,  jésuite ,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Brest;  lettres  au  Cg.  i54o  n. 

Trottoirs  des  rues ,  1 39  ». 

Trnuard  (Bourg  de),  cWp.  Calvados,  376. 

Troupeau» ,  378  »,  707,  io6a,  i635,  i66d  », 
1707.  1868  n. 

Troupes.  —  A  pprovisioonemen  t ,  fournilures ,  sub- 
sistance, etc.,  1 4,  3 1  n,  3a,  37,  69 «,79,  84  , 
9a  n,  94  »,  137»,  i4a,  i45,  147,  161,  i63, 
ao5,  a6a  n,  a68  ,  a75,  a8o,  a8a,  3i5,348, 
35o,  36a,  365,  870,  371,  374,  379,  38i, 
395, 4oi,  4o5  »,  409»,  4 la, 4 16, 434, 476, 
478,  48i,  488,  491,  499  »,  5i8,  635.  687, 
539».  5G4  ".  57».  57a.  583,  588  n,  691, 
596  »,  607,  009,  61a,  619,  Ga6,  6a8  », 
634  M,  635,  645,  647,  648,  65o  n,  654, 
667  ».  671,  675,  676,  678,  693,  70a, 
714  n.  7ao,  7a3,  716,  743  n,  760,  757  n, 


769 ,  773 ,  787,  8o3  n ,  808  n ,  8aa  n ,  83a  , 
834.  843,846,847,  879»,  887,891,  900, 

9<'9.  9<6.  9-1'>.  93»  n.gS'''  9*9.  9G»,  flGô, 
970,  989,  997,  ioi4,  loaa  n,  io33  n. 
1094,  iio3,  liai,  ii3i,  ii4G  n,  it48, 
I idG,  1 170,  1 17a, ia49, ia6o, i3ia,  i3ai, 
i334,  1357,  1371,  i4ai,  i48a,  1494,  i5o4, 
1 517,  1673  »,  1574  «,1619,  1G91,  1697  n, 
1735  ».  App.  p.  Gi)3,  6o5,  607  à  G09,  617, 
618,611.  G:ia,  673  à  G75,  677,  679.  Add. 
XXII,  p.  G93.  Add.  p.  698.  l'oy.  Munilionnaires, 
Pain  de  Munition,  Rations,  Vivres. —  Canlon- 
iiemeiits  ,37.  —  Cassation.  App.  p.  fio6.  —  Con- 
trebande faite  ou  fdvoriséepar  les  troupes,  6a, 
i6a4.  App.  p.  6o3.  ^  Dépenses,  i33a,  1761. 
App. p.  60C,  G8o,68i.  —  Désordres  cl  pillages, 
37,  94  »,  147,  18a  n,  3a3,  374,  38o,  7a7, 
787,  887  »,  957,  i434,  1780.  —  F.mplois 
divers,  i4,  37,  4o  »,  178,  ai 8  »,  a8a  », 
3ui  n,  3o8  n,  346  ».  3Gi,  363,  369,  38n, 
383,  385,  39a  «,399»,  4a  1,434,  435,475, 
479,  498,  535  n.  561,  571  »,  583»,  67a, 
908,  989,  943,  976,  i468,  i5o3,  157a  n, 
i655  n,    1746,  1834,  1879  M.  App.  p.  608. 

—  Enrôlements  et  recrutement,  119,  a64, 
347  »,  59G,  664,  ioo3,  1016,  1373,  i4i7  n. 

—  Faux-saunage  fait  par  les  troupes,  608, 
67a,  989,  943,  900  n,  1 198  »,  laoG  ,  ia8i, 
n46.  —  Incorporation  de  criminels  et  do 
v.igabonds,  119,  aoo  n,  347  »,  664,  1198, 
i4i7  ». —  Incorporation  des  milices,  96a.  — 
Jugement  des  faits  militaires,  344  n.  —  Levées 
extraordinaires.  07  n.  —  Licenciement, 
i7ai  n,  1780.  —  .Maigre  fait  par  les  soldats. 
Add.  XXII,  p.  G98.  —  Maladies.  Add.  XXII, 
p.  693.  —  Meubles  et  ustensiles,  970  ». — 
Misère  et  mauvaise  qualité  des  hommes,  3a  1, 
594  n,  619,671,  730.  App.  p.  606.  Add.XXil, 
p.  698.  —  Mouvements  et  opérations,  87, 
488,  491,  591  »,  635,  6G9,  698,  788,814, 
868,  ii33,  ii38,  laagn,  i3aG,  i46o,i548. 

—  OIBciors  et  bas  officiers,  i4,  aa  «,37,  43, 
61,  Ga,  9a  n,  94  R,  95  n,  107,  i38,  1G6, 
168,  199,  aoo,  a6i,  a6a,  aG5,  a8o,  a88, 
8o5,  3ao,  3ai,  36i  à  368,  870,  880,  435, 
443  n,  491  »,  5o6,  5aa  n,  559  n,  571  n, 
594,  6aG,635,  638,  649,  654,664  »,  67a, 
70a  M,  7ao,  7a3,  754,  755  n,  798 ,  8i4  n, 
8a4,  838  »,888,  858,  875,  881,  889,  916, 
980,  989,  95a, 954, 978,  ioo3,  1016, ioai, 
io4i,  ii5G,  1198,  iao6,  laug,  laaa, 
ia57  n,  ia7a,  i3i3  n,  i3i8,  i3a4,  i33i, 
1357,  i388,  t4i7,  i4i9, 1449,  i46o,  i465, 
i5a8,  1616,  iGa3,  i6a4,  i6a6,  1676, 
1755  n,  i8a4,  i863.  App.  p.  G06,  Ga4  à  6a6, 
634,  636,  663,677,  68a.  Add.  XI,  p.  691. 
Add.  p.  697. —  Officiers  généraux  ,87,916,954, 
Il 56.  App.  p.  606.  —  Ouvriers  servant  dans 
les  troupes,  1699.  ~"  Payement,  i4,  aa  n, 
3a,  87,  43  n,  9a  n,  94,  147,  3o5,  3a  1, 
36i  »,  870  n,  478,  5a8,  53i  n,  671  n, 
588,  59a,  608,  6i4,  6a6,  6a8  n,  635, 
643  n,  648,  67a,  676,  70a  n,  730,  738, 
736,  707  »,  808,  869  n,  916,  957,  96a, 
997,  ioi4  »,  loai,  i543,  1879.  App. 
p.  6o4,  619,  6ao,  635  à  687,  678  à  676, 
679,68i.Add.XIII,p.  69i:XXII,  p. 698.  Voy. 
Prét  des  troupes.  Solde.  —  Réforme,  1599, 
1731  ».  App.  p.  619,  6a4.  —  Réparation  pen- 
dant l'hiver,  a6a,  36a,  588  ».  App.  p.  617. 
—   Séditions,    4a  1   »,  6a8,   710,  779.   — 


Service  imposé  comme  punition,  137  n.  — 
Trésoriers,  aa  n,  a5i,  1869.  - —  l^oy.  Armées, 
Cara|)einents ,  Caiiernes,  Désertions,  Garni- 
sons, Guerres,  Habillements.  Hôpitaux  mili- 
taires. Logement  militaire.  Quartiers  d'bi\er. 
Recrues,  Remplacement  militaire.  Soldats,  etc. 
Troyes  (  Diocèse  de). —  Evéque  (  Denis- François 
Bouthillier  de  Chavigny');  lettre  du  Cg. 
899  n  ;  lettres  au  Cg.  899  »,  4 1 5  ».  —  Maisons 
religieuses.  App.  p.  669. 

(Élection  do),  39 '1,  698. 

(Vil'.e  de).  —  Approvisionnement.  aa6, 

698.  —  Arrliements,  437.  —  Boucliers, 
1687  H.  —  Bourgeois,  698.  —  Commerce, 
1669.  —  Corps  d'arts  et  métiers,  aa  «.  — 
Epizootie,  169a. —  Faubourgs,  i56n.  1687». 
—  Foires ,  i846.  —  Hôpitaux ,  5oo  n.  —  Mar- 
chés, 578.  —  Officiers  et  notables;  lettre  au 
Cg.  346  n.  —  Sa  sios  d'étoffes  prohibées. 
Add.  XVI ,  p.  69a. 

Trudaine  *  (Charles),  conseiller  d'État,  intendant 
à  Lyon  (juin  1704-avril  1710);  lettres  du  Cg. 
ao»,9a  n,  non,  187»,  170  n,  a83n,388n. 
389  n ,  448  » ,  456 ,  55o  » ,  563  n  ;  lettre»  au  Cg. 
3,  4,  ao  n,  8a,  107  »,  110,  1 18,  198  n,  a44, 
a49  »,  377,  389  n,  3o4  »,  343  »,  3'i4  », 
345,  4aa  »,  43i  n,  443  »,  445  n,  448, 
470  n,  496,  5io,  5i8,  55o  n,  563  n,  671  », 
60a,  683,  643  »,  659  n,  775  n,  810  n;  cité, 
187,  i4a,  388,  389,  4aa.  —  intendant  en 
Bourgogne  (juillet  1 7 1  o-déccrabre  1711);  lettres 
du  Cg.  1(117,  ioa(i,iio3,  ia63  n;  lettres  an 
Cg.  606  n,  819,  847  n,  983,  955,  96a  n. 
97a,  987  n,  loai  n,  1089,  1 188  ».  —  con- 
seiller d'^itat.  App.  p.  635. 

Trutel  (Le  sieur),  commis  des  fermes  à  Paris, 
i865. 

Tubeuf  (Charles),  ancien  intendant  à  Tours. 
i464. 

Tudela  (Ville  de),  846. 

Tueries  de  bestiaux ,  1807,  1717- 

Tuileries  (Jardin  des).  —  Koy.  Paris. 

Tuiles,  5a6,  17G4. 

Tullaye*  (Salomon-François  delà),  procureurgé- 
néral  en  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes; 
lettres  du  Cg.  11 43  n(e);  lettre  au  Cg.  i488  ». 

Tuile.  —(Diocèse  de),  3a8  n.  —  (Ville  de), 
i456. 

Tunis  (Le  bey  de),  889. 

Turbe  (Enquête  par),  i646. 

Turcies  et  levées.  1 1 45.  .Add.  p.  698.  —  (  Inten- 
dant des),  f'oy.  Robert  de  la  Chartrc. 

Turenne  ( Henri  de  la  Tour,  vicomte  de),  maré- 
chal de  Fr.ince ,  1  a65. 

Turgot  •  (Jacqucs-Ktienne),  intendant  à  Tours 
(mars  1701-fin  août  1709);  lettres  du  Cg. 
ao  ».  7a  n,  ia3  n,  i45  n,  191,  a  16  »,  a 45  ». 
a6o  »,  a88,  3aa  n,  34a  n,  346  »,  409  ». 
45on;  lettres  au  Cg.  ai,  aa  »,  87  ».  10a  . 
ia3n,  157  n,aio,  aa3,  345,  a6o,  3o6  », 
84a  n,  846,  349  »,  885,  4o5  »,  609,  4i5  », 
4a8,  439,  449  »,  45o,  454  »,  456  »,  496  ». 
53on;cité,  889,  619.  Add.  III,  p.  690. — 
intendant  à  Moulins  (septembre  1709-dé- 
cembre  1718);  lettres  du  Cg.  56o  »,  67»  ». 
859,  906,  1367  »,  i3oo;  lettres  au  Cg. 
a8i  n, 56o n,  564, 569,  591  »(e),6o9  «. 
676  »  (e),  701  n,  707  »,  753,  788,  817  ». 
8a8 ,  84a ,  957  » ,  96a  n ,  968  » .  967  » ,  97C  n . 
1089  »,  1098,  1095  »,  1133,  ii38,  1198  », 
1194  n,  ia8t,  iafi8  »,  1367  n,  ia85  »,  l'ioS, 


TVHLK  A!S\LYTI<.»l'K 


Ml 


1709  ■;  ciU,  711. 
Turgot  dr  Saint -Clair*  (Mart-AalmM),  inlM- 
danl  «Il  Auvergne  (aoAl  170)1 -Sa  171I): 
lattrw  du  C(.  71  n,  1S7,  iiA  a,  S17,  M3  m. 
ô80H,&<li  n,  1 1  Kg  «  ;  lelKva  au  Cg.  171,  lit, 
3ti  a,  S70  a,  ti3  a,  50i,  &gi  a,  6kS  a. 
Mi  a,  «76  a,  8^7  a.  HH&,  9J1  a,  $«7  a. 
1000,  1080,  1098,  1188,  1101,  itoO  a, 
1190,    1S8&,    i&éâ;  ciU,    ihi,    tSl,    901, 


1M7.  —  iBtoDdani  •  MoaliM  (i7it-«7«*)i 

Uttrm  eu  Cg.  i6iJ   a.    i«8i  a,    i«M  a. 

iSft,    I7«i,   1707;  MlTM  au  Cg.  •M7  a, 

l^k^  a.  i6il  a,  itgl  a,  17*1  m,  17M  a; 

<iU,  1698. 
Taria(Viaada).iat«. 
TMutaTM  4a  Naii*<*  (i«M  4t) .  |w4a  4a  Tii 

MT  rajrti,  laNra  da  C(.  1171   ■;  cM,  Ifi. 

App.  p.  M7. 


TaMi  HMm*  ••  fiaaa* .  lal. 
Tar^aw  <  ^>p  4a  V  —  HAi  MkMÉ*  par  W  Praaaa , 
U«a,tat.***.*i«.  — Ckamii.  tMl     - 


Uy  a.  —    rmtt.    Mf.  —   r<9 
aa),  liai  a. 


Il 


tJijifonDM,  17S9.  —  fay.  HaMI—aaU. 

Unioo  «hrManiM  (CoouDaiwaU  de   T).    App. 

p.  669,  670. 
Unirenilte,  1A.IS  a.  App.  p.  6S(,  4(6.  —  Vtf. 

RaMoçoo ,  Rordetax,  Mb,  lfooipdli«r,  Toa- 

louae. 
Urbaoiilw  (Bvligiaoïoi).  App.  p.  6(9. 
Unint*(ADn*.Mirie  de  la  TrtaoiDe,  priaeeaN 

dM),  eanarara-aufor  de  la  reioe  d'Btpagae; 

bttradaCg.  876  a.dtAe,  iSAi. 
nrauliDe*  (  Rrligieviaa) ,  177  a ,  tg5.  App.  p.  Mt 

•  671. 
Uê  tt  couhuMnU  la  wur  {7nM  d«a).  lâS. 
Utage  (Droits  d'),  ioi6,  11A7  a,  1187  a,  1676. 
Uiagen,  1167  a,  1M7. 
UHgee  (Litreid'),  8â6. 


Um|m  loiaax.  I7  a,  ««9.  «6«  a,  »7<.  «7* . 

itfl.  lAol,  177S. 
Uiiaeai  4e  pajeanal.  17!. 
Ueaaa — (CbAlata  d^.  I  Ma.'- (Talit  4^ .  I  «t*  a. 
Oitiailli  4»t  haapw.  —  AiriiHi .  1619.  —  Ai» 

mtltAtm,  itM  a.  —  Aeaaea  Wla  par  lai 

wae»aaî»  gdairiai.  App.  p.  (et.  —  Vêm, 

tSS.  App.  p.  ei«.  6M,  Ml.  —  Pif 

App.p.6ot.— IiwapHuai.  itil.  A44.  Ul. 

p.  (90.  —  foarailara,  •<«  a,  tig  a,  70*  a. 

—  Inpoeilies  el  raeaamaaat,  «1  a,  $6, 

181. 181  a.  >Ai.  au.  Aia.  (te.  («a  a. 
«•6.  «aa.  Ml.  711.  laM.  i7a«a.  a44.iii. 

p.  690.  Add.  p.  S9&,  897,  899.  —  Mat. 
ligA  a.  Add.  Ht,  p.  890. 
(Pa(il).7oia.A44.p.897.89il. 


—  pMT  Ih  tdaM,  iT*!  a.  —  paar 

k*  Im^  «1  la  MpilMi,  I7.  1*7,  97*  a. 

97«.ilf«. 
0«m«l  MMiM.  Ii8.  aMa.a7i.  (M.A>7. 

to87,  ITM  a.  Appi  p.  8aA,  tat,  éii,  818, 

MA.  tu.  8*7.  8A«.  «AS.  •«•.  tu.  «d. 

878.87».  88*. MS. 
Piaipillm  —  4a^alli.  ht».— 4»  tmHltm. 

9«t.  iAt».  — »;if.lliHiiaiarpli. 
Ptt»«fcl(TMi.     ■■>  INI  etlwlKr).  ta8a. 

iaa8.  laM.  ida.  i(i8,  «>«8. 1718.  i7fA. 
IM  (tm*  4*).  i«o8. 
(UMar).«aré  4*  HU  4a  fireù;  iMba 

4a  Cf.  laïa. 
OMftka  (fltatehiawii  *m»€),lin. 
IW»(V«i4').87». 


Vabre*  (I«aii  de  Baradn,  ivAqaa-eemta  de); 
lettre*  au  Cg.  (78  a;  éti .  678. 

Vacante.  —  d'abbayea,  1*79,  1778.  —  d'arthe- 
Ti«h^,  Agi.  —  de  MaAAew,  791.  —  de 
ebaim ,  «(8.  —  de  ebaf|«a  a(  emploi* ,  86«  a , 
816  a,  880,  i83A  a.  App.  p.  8(A,  655.  — 
de  euccetaioo*.  loS. 

Vacaoee*  de  Piqae*.  39*  a. 

Vaeaiioiu.  —  daa  Putenenli ,  i7(  a.  —  d*a  tré- 
*orien  de  France .  1 799. 

(Cbarobrede*),  189  a,  (AS,  86J  a. 

Vtdtea,  «A,  5S7,  607,  717  a,  798,  8(s,  lioi, 
lAiS,  i6(S,  i(7( a,  1617  a, i68(,i88&  a, 
1688.  i8g3,  1897  a.  1898,  1701.  I7«A  a, 
17(1  a. 

Tagabood*.  *oo  a,  33i  a,  SAA,  A8(,  bfi  a, 
886. 

Vtgioay*  (Jean),prMan>«r  du  Roi  en  U  Monnaie 
dp  Lyon  ;  lettre  du  Cg.  786  a. 

Vailly-Mir-Aiene  (Grenier  à  ael  et  bourg  de), 
8(9  a,  i(A9. 

Viiine  (Faubourg  de),  g3*  a. 

Vaiaon  |  T  |(  Village  de) ,  dan*  rlle<l»PraBea.  App. 
p.  «70. 

Vaiaaaaai  —  armé*  et  tritit,  Ao  a.  «8,  *SA, 
190,  Si&,  378  a,  At7,  AAA,  (*A,  6*7.  ^*i, 
86t.  98*.  986,  990,  1081,  1M9,  173&  a, 
17^7.  —  briuM  daa*  noa  li-aipMa,  A90.  — 
rarrit^,  3i5.  —  dAckargëa,  71.  —  txaniptd* 
(lu  droit  de  fret,  A17.  —  faieant  campagne, 
(lyg  a.  —  (ai*aiit  la  rommerce,  1*6,  %fo, 
198,   S73,    AiS,    A17,   A«o,  AAt,   Ml   a, 

'>99  "•  7*^<  ^"l-  9>>  "■  9*"  "•  9^^  *•  9^*- 
ln33,  1067,  107g.  It88  a,  11*8,  i33i. 
|336,    i3iC,    1371,     1A07,     itit.     itto. 


lAaa  a.  1AA9.  1A7S.  lAU,  iloe.  1(18. 
iMA.  iMS  a,  17&1  a,  177S,  1817  a.  Apf. 
p.  87(.  Fey.  Anaataar*.  Chargamaul*.  —  ad* 


l'ei 


SiS. 


A97  a.  Fey.  Pri*a*.  —  rataaaa  4ani  b*  part* 
étranger*.  «SA  a.  —  MMia,  1079.  —  laiAi, 
981a.  —  A|iprn»M*na*w«nl.  1087 a.  idi  a. 
« 788.  —  CenKniethMi  et  ra4o«b,(i7.  i7SSa. 
—  NaiioMlilielMin*,  i*(.  —  Roarntoivdn 
■Mialota,  iM(  a.  —  Taila*.  1108.  —  fey. 
Commandante d*  Taimaai .  Bacadm,  Fbllaa. 
Flàlaa,  Fr4fat*a,  Califa*.  MaMna  4a  narirM, 
Marina,  Malaloli,  etc. 

Vtiteeaui  Mraogen  a(  ennemi*,  87,  i*(,  lAi, 
iS8a.i*{).i6i,S(9,Ai7a.AM,A7A.(7a. 
911  a, 91g, 1036,1079. iitR.itlA.iaiia, 
i335,  i3A6.  «371.  i(3Sa.  18S8  a.  Fay.  An- 
gleterre, lapH"*.  Hollande.  SaAd*.  —  aaa- 
ira,  tAt.  1(0  a.  *3t  a.  SSg.  AM.  iSS». 

VaimaBeptMeMe,  6r  a.  397  a,  AiS,  AU,  M* . 
SgA.SaS,  loU.  1A67.  1818. 

Val-Baude  (Le  aiaar  du).  proraraaF«]ta4it  i 
Saint-Malo.  1017. 

Vtl-de-CrAce  (  Ma°Hin  da) .  à  Raaea.  App. p. 6M. 

TtM'Oaae  (Abbejre  du).  App.  p.  870. 

Talabrègua  (Vilfa««  de).  tiS. 

Vabbr4«n«*  (Mo(*e  de),  jaif .  1710. 

Talaia  (  Pajs  de) .  1 1 A7.  App.  p.  M8. 

Valbonnaj**  (Jwm-Pterre  MorH  de  Boaidwa. 
4*),  premier prWdeal 4e la Cbaaibn 
4a  DaapkM  ;  bitrw  aa  Cg .  98 1  a . 
iAA7a. 

Taieaar  (jMa-Fraa(ai(  4e  Qa*>  4(),  «pilaina 
4aearabiai*r«,  81. 

Tal4amn4*  (Tilll|a  4e),  (jA  a. 


ilDaMa*4e).  m. 
(BiHi*i4a).a7».io9A. 


(MgimMl  4a).  lot*  a. 

(Dbeèm  4a).  —  jaA^am  (PaaaJ  4*  Caa- 

aae*),  1(89:  (J*M  4*  CmIm).  bllr*4aC(. 
SU  a .  laMrm  aa  C|.  188  a .  iTa  a .  dU .  8Aa. 

(*il*4a).  -  AppfiiWiMimial.  iU  a 

—  CaaanH*.  1891  a.  —  MiMI».  SU  a.  — 
Pitt^4e  Ufc.aU.  SAA.  — fiidlial,  181  a. 

—  Kimiar  parti(alw,>7a. —  aiM*.  io(  a. 
t(o  a,  1098. 

Vaiaaa»4-Ag*Mia(Ta«4t).  —Canari*:  l*«r*  aa 
Cg.  1*87  a. 

Tihaet (PiaMim  4im»4»).  lAAa. 

(Pl4*«tf4a).  M  a,  iU«. 

(?■*  4*).  —  Aamliiiiilwli.  (aa.  - 

Baa^ttim.  717.  —  Oanw  m  itfmm, 
(A7  a.  —  Piaïai.  8fi  a.  —  PiAria*,  (A7  a. 

—  nOn  4*  b  Ma4*Waa.  Iff.  p.  S71.  —  Ma- 
giatral.  (A7  a.  —  Odrai.  iSm.  —  P»i4*. 
A98  a.  —  PrMI.  iar4  al  é*>n>ai;  bSrm  aa 
Cg.  8A8  a.  i*9«  a.  —  lawm.  (A7  a.  — 
SMMen,  8(8  a.  -  TipJinriii.  1889.  - 
ril^,  181  a,  (31   a.  87a.  «itA  a,  118*. 

ttfk.  1818.  lAM,  i(*a. 

TabMia  (  N.  ) .  eemmit  4a  CaaaaiL  App.  ^  888. 

TabMiaai*  (  OacM  4e) ,  1 7 1  a  a. 

Tabb.Aee,  AA9,  (Aa,  itat,  lUa,  1708  a, 

18U  a.  App^  ^  MA. 
4a  e*mpH»'.  'M*.  —  4*  ferma.  Aa8. 

1108.  — 4*  fille.  il«a.  i8*9  a. 
VabMatU).  —  Fay.  Ufabtlr. 
Taieaar  4a  Maatr7«|M.  4a).  A  Tiliiii ; 

bltraaaCf.8ie;bllMA  M~  4*  Daagaaa. 

810  a. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Validation.  —  (ArréU  de),  167»  ».  —  (R41c» 
de).  App.  |i.  601. 

Valinrour  '  (Jean-Baptiste  du  Trousset  de), 
senrélaire  de  M.  le  comte  de  Toulouse  et  secré- 
taire général  de  la  marine  ;  lettre  du  Cg.  ssS  ; 
lettres  au  Cg.  6C0,  66a  n,  ja63  n,  i648. 
Add.  VIII,  p.  691;  lettre  à  M.  delà  Garde, 
1109  n;  rite.  App.  p.  667. 

Valleroy-lo^Scc  (  Villa(;e  de  ) ,  1867. 

Vallier  (Guillaume),  président  au  Parlement  de 
Paris,  et  son  fds,  4o4. 

Vallière*  (Cli.-Kr.  de  la  Baume-le-Blanc,  marquis 
de  la),  17Ô7  n. 

Vallon  (  Laurent  ) ,  ingénieur,  arcbitcctc  de  la  pro- 
vince de  Piovcnce;  lettre  au  Cg.  i43  11. 

ValogDC^  (Kleclion  de),  !i3i  n. 

(Ville  do).  —  Receveur  des  tailles;  lettre 

au  Cg.  ioo3  n. 

Valois  (N.),  brasseur  à  Paris,  54711. 

Valossière  (Jean),  sccit-tairo  du  Conseil  de  com- 
merce, 539  n.  App.  p.  667. 

Vais  (Village  de),  445. 

ValtrinfLe  sieur),  receveur  général  des  finances 
à  la  Rochelle,  4q. 

Van  Broningkeo  (Erasme);  lettre  du  Cg.  tôio  n; 
lettres  au  Cg.  1  ô  1  o  n. 

Van  Goslioga.  —  Voy.  Goslinga. 

Van  Robaia*  (Isaac)  et  Marie  Robclin,  sa  veuve, 
1706. 

(  Le  sieur  N.  ) ,  non,  1 3o6 ,  1 706. 

Van  Soesl  (Le  sieur),  banquier  à  Paris,  i339  n. 

Vandercruissen  (Micbel),  député  au  Conseil  de 
commerce,  1806  n. 

Vandeuil  (  Le  sieur  de),  amidonnier,  i45i. 

Vanille,  laa,  iai8. 

Vanne  (Montagnes  de),  en  Franche-Comté, 
606  n. 

Vannes  —  (  Évècbéde),  35a,  45i.  — (Ville de), 
87  n,  lôô  n. 

Vanniers,  1070. 

Vanrobais.  —  Foy.  Van  Robais. 

Vantclon  (  Le  sieur) ,  contrôleur  général  des  fer.Ties 
en  Touraine  et  Poitou  ;  lettre  au  Cg.  1 193. 

Var  (Rivière  de),  5a8,  572  n,  583,  868. 

Varechs ,  730. 

Varennes-en-Argonne  (Tille  de).  App.  p.  671. 

Varneville  (Jacques  du  Tôt  de),  conseiller  au 
Parlement  de  Rouen ,  475. 

Vassaux,  54. 

Vassy  (Ville  de).  App.  p.  671. 

Vauban  *( Sébastien  le  Prcstrc  de),  maréchal  de 
France,  4a5.  App.  p.  655. 

Vaubourg*  (Jean-Baptiste  Desmaretz  de),  ancien 
intendant  à  Rouen,  734.  App.  p.  658.  —  an- 
cien intendant  en  Franche-Comté,  1487.  — 
conseiller  d'État;  lettres  du  Cg.  i33,  1673; 
lettres  au  Cg.  i53  n,  aai,  375,  34a  n,  309  n, 
36o,  387  n,  397,  4oa  n,  4a5  n,  4a6  n,  5i5, 
756,  1317»,  i4ai  n;  lettre  à  M.  de  Boisguil- 
bert.  App.  p.  609  ;  lettr'!  à  INI.  de  Grandville- 
Loquet,  417  n;  lettre  à  M.  le  Cousturier,  860; 
cité ,  a34  n ,  409  n ,  456  n ,  470 ,  549  n ,  565  n . 
App.  p.  653,  654,  661. 

Vauconcourt  (Forges de),  a85. 

Vaucouleure  (Ville  de).  App.  p.  670. 

Vaucrcsson  (Pierre  Arnoul  de),  intendant  des 
îles;  lettre  du  Cg.  747. 

Vaud  (Pays  de),  85a. 

Vaudreuil  (Village  du),  dép.  Eure,  i853. 

Vaugé  (  Hdpital  de  ).  App.  p.  671. 

Vaugoius  (Forge  des),  85 1,  1139  n. 


Vauloger  ( Le  sieur  de)  ;  lettre  du  Cg.  7 1 4  11. 
Vaultier  (  Le  sieur) ,  député  de  Lille  au  Conseil  du 

commerce    et    commissaire    aux    conférences 

d'Utrccht;  lettre  du  Cg.  i683  »;  cité,  1794, 

i8o6  n. 
Vannage  (  Pays  de  la  ),  8 1 4. 
Veaui,a4,8a7,  8ôa,  1307,  t464,  1697»,  1701, 

177Ô. 
Velay  (Pays  de),  349,  346  11,  496,  1169. 
Velleron  (Louis-Dominique  de  Cambis,  chevalier 

de  ) ,  brigadier  de  cavalerie ,  gouverneur  de  Sis- 

teron  ;  lettre  au  Cg.  3o  1  n. 
Velours,  307,  io53  n,  n4a,  laôg,  i457  n. 
Vénalité  des  charges,  87  n,  ao5,  740.  —  Voy. 

Créations  d'offices. 
Vendanges,  65i  n,  10G7,  1387  n,  1390)1, 1666, 

i84i. 
Vendeurs  de  volaille,  618,  940. 

'-  (Priseurs-),  30  n. 

Vendication  d'un  trésor  trouvé,  layS. 
Vendôme*  (Louis-Joseph,  duc  de),  gouverneur 

de  Provence;  lettre  du  Cg.  197;  lettre  au  Cg. 

19;  cité,  846,  965,  997,  iiai  n. 
Vénerie  du  Roi ,  i84  n.  App.  p.  6a4,66a. 
KCTiia(( Ordre  de),  358. 
Venise  (République  de),  16,  443  n,  911  n. 
Vénitiens  travaillant  en  France,  1601  n. 
Ventabren'(  N.  de),  ingénieur  du  Roi  à  Dieppe; 

lettre  au  Cg.  6a  n  ;  cité ,  60. 
Tentes  par  autorité  de  justice,  189  n,  443  n, 

5a6,  714  «,939, 1090,  1 163,  i4o4  n,  i453, 

i6a4,  1764,  1766,  1883  n. 
Vents  causant  des  dégâts,  933  n,  i638  n.  —  l'oy. 

Ouragans,  Tempêtes. 
Vcrceii  (Jean-Baptiste  de  Saint-André  de  Mar- 

nays  de  la    Bastie,  comte  de),    enseigne  des 

gardes  du  corps;  lettre  au  Cg.  i4i3  n. 
Verchèro  (  Le  sieur  ) ,  1  o  1 7  n. 
Verdème  (  Le  sieur) ,  juge  royal ,  586. 
Verdolin  (Laurent),  prêtre,  1068. 
Verdun  (Diocèse  de).  —  Évéque  (Hippolyte  de 

Béthune);   lettre  du  Cg.  433;   lettre  au  Cg. 

433  n.  —  .Maisons  religieuses.  App.  p.  670.  — 

cité.  App.  p.  678. 

(Ville  de).  —  Carmélites.  App.  p.  670.  — 

Garde  bourgeoise,  616  n.  —  Présidial,  4a6  n. 
—  citée,  971, 1397. 

Verdunois  (Pays),  1397. 

Vergagne  (  Jean-Baptisle  Spinola ,  prince  de  ),  «  467. 

Verges  de  lits,  4i3. 

(  Fers  en  ) ,  1669. 

Vérificateurs.  —  des  défauts ,  1 36o.  —  de  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat.  App.  p.  686.  —  des 
rôles  des  tailles,  1734  ». 

(Inspecteurs-),  i5a6. 

Vérification.  —  des  billets  de  monnaie,  893.  — 
des  billets  faits  pour  le  service  de  l'Etat.  App. 
p.  681.  —  des  caisses  particulières  de»  comp- 
tables ou  des  fermes,  9,  836.  App.  p.  6u6.  — 
des  comptes ,  i3i3r,  1396  n.  —  des  décla- 
rations du  dixième ,  118  m.  Add.  p.  699.  —  des 
dettes,  1008.  —  des  lettres  patentes,  décla- 
rations,  édits ,  etc.,  509,  895,  i5a5.  —  des  re- 
gistres ,376.  —  des  rôles  des  tailles ,  1 4o3.  Add. 
p.  696.  —  Voy.  Visa. 

Verly  (Le  sieur  de) ,  commis  du  trésorier  général 
des  fortifications ,  1 1 3 1 . 

Vermeil  doré  (Vaisselle  de),  4i3. 

Verne uil  (Forêt  de),  956  n. 

Vernis  de  la  Chine  et  vernis  minéral,  1519  n, 
«559. 


Veinissagc  de  pots,  349. 

Vernols  (Le  sieur  de),  lieutenant  général  dp 
police  à  Clerniont ,  1098. 

Vernou  (Ville de),  39a  n,  75a. 

Ternonx-d'Ardèche  (Ville  de),  875. 

Vsr|>cl  *  (  Alexandre ,  chevalier  de  ) ,  conimaudant 
du  corps  des  ingénieurs;  lettre  au  Cg.  to  *; 
cité,  10,  1 147  n. 

Verre.  —  à  bouteilles,  1601.  —  i  vitres,  780  n. 

Verrerie  et  verres,  644,  -jSo  «,  iai5,  i3a3  n, 
1601  n. 

Verriers,  780,  taiS,  1601  ti. 

Vers  à  soie,  438,  iSig  «. 

Versailles  (Château  et  ville  de),  43  n,  ia3. 
i53  n,  aia  n,  377  n,  36i,  433,  58u  n,  566, 
654  n,  767  »,  770,  961  n.  1001  n,  1109  n, 
i4i5,  i54i.  App.  p.  633,  638,  689,  654, 
663,673,683.  Add.  VIII,  p.  69.. 

Vcrtcpierre  (Jcan-Augusiin-Claudi;  le  Liikoureur 
de  la),  conseiller  au  Parlement  do  Metz;  lettre» 
au  Cg.  309  n,  i585  n;  cité,  i585. 

Vcrteuil-sur-Charcnte  (Ville  de) ,  54o. 

Vcrllianion  (François-Michel  de),  premier  prési- 
sident  du  Grand  Conseil;  lettre  du  Cg.  378  n; 
lettre  au  Cg.  378  ;  cilo.  App.  p.  668. 

Vertus  (Ville  de).  App.  p.  671. 

Vcrvins  (Ville  de),  i33Ô. 

Vesoul  (  Bailliage  de) ,  1861. 

Vétérans.  —  (Soldats),  379.  —  (Trésoriers  de 
France),  710  n. 

Veufs  et  veuves,  3a8,  697,  694.  938,  11 48, 
i3a4,  i56i  n,i637,  '7'^'''  i8o3.  App.  p.  68a. 

Vevey  (Ville  de),  870»!. 

Vexin  (Pays  de),  893  n. 

Viagers.  —  Voy.  Pensions,  Rentes,  Tontine.*. 

Viande.  —  Commerce  et  consommation ,  835 , 
46a,  i548,  1616,  1697  11,  1734  n,  1747, 
1785,  1868  n.  —  Droits  sur  le  débit,  8o4, 
i3oi,  1803.  —  Fourniture  aux  troupes  et  aux 
villes,  607,  636,  778,  916,  997  n,  liai, 
1785  n,  1785.  App.  p.  607.  .\dd.  XXII,  p.  698. 
—  Pris,  i469,  i553,  1Ô74  n,  1665,  1666. 
1785,  1868  n.  —  Salaison.  3i5,  O08.  i665. 

Vibraye  (  Henri-Emmanuel  Hurault ,  mar(|uis  de ). 
commandant  à  Saint-Malo;  lettre  du  Cg. 
iio4  n:  lettres  au  Cg.  864  n,  1061,  iio4  n. 
1675  n. 

Vie  (Village  de), dép.  Hérault,  1380. 

Vic-sur-Seille  (Ville  de).  App.  p.  670. 

Vicaires,  878  n,  445  n,  659  n,  774,  157a. 

généraux,  4o5,  4i5  n,  46a  n,  583. 

(Grands).  —  Voy.  Grands  vicaires. 

Vice-baillis,  873,  1173. 

Tice-légat  d'Avignon ,  387,  a5on,  546,  64o,  896, 

1*86. 
Vice-rois  espagnols,  5i4  n,  846. 
Vichy  (  Ville  de  ),  564  n.iiaa,  1339,1 4o3,  1671. 
Vicomtes,  1781.  App.  p.  655,  656,  660. 
Vicomtes,  1398.  App.  p.  660. 
Viconites-mayeurs  des  villes,  547  n,  i46on. 
Vidangle  (Droit  de),  i4oi  n. 
Vicil-Hesdin  (Village  du).  App.  p.  671. 
Vienne  (Diocèse  de).  —  Archevêque  (Armand de 

.Montmorin);  lettres  du   Cg.    107  n,  688  n; 

lettres  au  Cg.  107  n,  '17a  11,  683  n;  cité,  107. 

1 893  n.  —  Maisons  religieuses.  App.  p.  668.  — 

Répartition  des  décimes ,  iô33. 

(Election  de),  870. 

(Ville  de).  — ■  Casernes,   107,   tSya.  — 

Chapitres,  107,  1893  n.  —  Désertion  dos  oal» - 
tants,  107.  —  Droits  d'entrée ,  107,  i3cja. — 


TVBLB  ANALYTIQUE. 


107.  —  MMiafectvH,  tvj. 
PiltR*  do  bU*.  8t*.  —  KMMto  d 
370. 
Vwnnc  (RhrUr*  d«),  soi,  AoA  a. 
— _  (Pinre  GMMit  de  la).  dirM^wr  im  g^ 
baHtiM  BMTy.UttTM  m  (%.  ii^t  ■. 

(VUI«  M  eoor   d«).  «a    IwtMk».  M7. 

1178,  i8tft. 
V'ii'annia  (P*}i),  logt. 

Vinna    1^  iMiron  da),  tmamUar  ■  ta  Unir  da* 
mni|>l'4  d'Ail  :  kiMl*  n  Cf.  9I7  ■;  fM,  9I7. 
Vi*rKa(LaMinl«),  tOi. 
\urgtiigT4ei  (  La ) .  raUaMl .  lt«o. 
Vwnon.  —  (Pot*  da),  i«So.  —  (TWa  d«), 

««  a. 
Virn  ll«  (Phllbort),  proeuraar  da  IM  a(  daPk^ 
1*1  da  «ilta  à  Uon;  Mira*  do  C(.  17SI  a; 
Irttmia  Cr.  I1&7  a,  (7&5  a,  i7««  a;  cMé, 
1755. 
Vwu*illa  (Alaundra  CaittamiK  da  la  ) ,  liilifiMl 
iiuT  affiiin*  du  Roi ,  8«S. 

(Ut  naur  da  la),  k  Bofdeiax;  Mtrw  m 

C(.  iSot  a. 
Vir(Tined«).  A|ip.  p.M8. 
Vigaan  (  Minai  du),  ittg  a. 
Tljaranai»  (Pajtda).  »«7. 
Tigiar*  (J»n  du),  proruraur  %tiatn\  ai  Paria- 
omit  da  Bordraui  ;  Ullm  du  Cg.  67^ ,  1  too  a , 
iMi  ■;  laltraa  au  C(.  *8r>  a,  SSi  a.  Sti  a. 
SMa,i7«  a,  60S,  ai5  a,  6«S  a,  A61  a, 
A7I  M.  811  n,  8*6  a,  9*7  a,  (66  a  ,  1196  a. 
iSooa,  i3SS,USSa,i&So,  i6«ta.i7&ia. 
iHota,  i8i6a;ciU.  i&oa,S«6,  itiS. 
Vignaeourt  (Le  eonto  da)  et  Loaiae  da  PagMaa 

de  Cbaranei,  m  tanna,  688. 
VigneroM,   SSi  a,  Sgg  a.  kio,  4i&,   i««0- 

i3tS, 186A. 

Vignea.  — aiTBcMe»,  tSJ  a,  S78  «,  669.  1S9». 

App.  p.  66i.  —  «oapde*  au  pied,  SSt  a.  — 

dAtruitaf  par  aecident,  igo,  H87.  —  g«Ua«, 

S3A  a.SSg,  36i  a,378  a,  39g  a,  Aïoa,  A18, 

&«5,  AS8,  hM  a,  &6S,  5i6,  675.  6&0  a. 

661  a, 669,931  a,  io85a.  1699.  App.  p.6o'i. 

—  Allivramant,  65i  a.  —  Cnhure,  lA,  ii3. 

ia6,  S78  a,  S99  a.  6&1  »,  768.  io85  a. 

i«0O  a,  iigS,  «456,  i»i4  a.  i6i<),  i63o. 

lOAâ  a,  1866.  —  Produit» Pl dibit ,  638,  669. 

io85  a.  —  l'oy.  VignobiM. 

Tignat*  (liouit),  prorureur  général  m  la  Cour 

de*  cooptru  de  Montficllier  ;  lolUr  an  Cg.  gAi  a. 

Tignieoi  (M.  de);  lelUr»  au  f.g.  lôAg  a. 

Vigoobln  (Peyt  de),  116,  33g,  345  a,  g6ï  a, 

io85  a.  Il j8. 
Vigneriee,  *4i  a.  >8o,  4i8.  438.  44g,  676. 
S8S.  &88  a,  960  a,  17&6.  App.  p.  666,  666. 
Viifuier»,  93i  a,  1087,  nS5,  1797,  «8»9a. 
VilU-Tieioea  (  BaUilIr  de),  1000. 
Village*.  —  aMoeiis  pour  finp^li«r  le  transport 
des  grain*,  346  a.  —  brùli^  et  pill^.  108, 
H7Ï.  ng7  a.  —  Baillis  M  pr*»4ta,  io3.  — 
Contributions  payfes  au»  ennemis,  7*6.  — 
Wnombreiiicnl,  44g.  —  HApilaui,  97».  — 
Juib  éUbli»,  i7«o  a.  —  llagaain*  de*  mar- 
eband*,  i64&.  —  Reebercbe deabUa,  I«i  a.  — 
Seeoan  aux  paarr**,  3*7,  S99.  —  Taj.  Com- 
nanaulda,  Paroiaea*,  Piftan*. 
Tillareeani  (  Abbaya  de),  689. 
VilUrdi*re(l.e*ienr  de),  i  Pari*;  lettre ;dn  Cg. 

760  a  ;  leltr*  au  Cg.  760. 
Tillar*  (Mioa  da).  «B  Foret,  496. 
•  (Looiaflatior.  dae  da),  marrchal  da 


CraMa;  Mira*  aa  0|.  6M  a.  laoC  ai  iM.  17. 
49,  I79  m.  -jt^,  «9»,  iiit,  iiU.  lUi, 

••H.«P^^••7. 

jrHafa*  (JaMM-Ai«éKfw  U^m  et  Var««a- 
«Ua,  ■irtitili  liiiiiii  4a)(  bMt*  ia  Cf. 
•i«a;cMa,«i*. 

(U*iaarda|,97«. 

Vina(U  (iewda  In). 
tCaiat*,  171a. 
(U  ii«ir  da). 


d»». 


*Ti 


-*). 


aaCf.Uta. 
TlBit  ■■  ii>  I  ib  haetgaa  (fa  dat.  — 

hMN  M  Cf.  iMi  a.  —  MaMW,  ••.  — 

tMa,  817  a,  M/^^,  171e. 
TJBifraaita  ■■  P«rigeiil  (Bawf  da).  -  HaW- 

laMit  l«tln  aa  Cf.  U9  a. 

(Vilada).t7a,ia9t< 
(VMa  da),   1*7,  Tfl, 

lit*,  a 
TiWegH— (Mttaaaida),  (09*. 
TWaawé  (inu  Baaaiaalan  la  Uy  da), 

dea  droiu  do   Rot;   laltra*  aa  Cf.  909  a. 

1197  a. 
TiBiliria-Haftaak  (  La  aiaar) 

■aaa  iwretiBd ,  itoo. 
TUIaoeara^Agaa  (TUIa  da>.  17». 
Tineaama-le-BM  (TWaga  dt),  i 

Oiaa.S»7. 
Tilleuaafa  U  Roy  (TiUa  da).  dép.  TaaM.  App. 

p  9fa 

Tni«aaaT»Ua-A«igaoa  (Tili  da),  lit,  9»i  a. 

174». 
f  H'rpoù  (  U  aiaar  da).  App.  p.  670. 
TiHaqaier  (  R^aMnl  da) .  1  «4«. 
TiBaray*  (meelw  f  da  RaaMfc,  dac  da).  Wf*- 

rbal  da  Fraaca.  App.  p.  67*. 
«(Praatai*  d*  ReahOa,  *m  de),  aar^ 

ebal  da  Pranca,  guawraear  da  Lyaa  al  da 

LyoBBaia,  etc.:  laUiada  Cf.  Il  a;  lattna  aa 

Cg.  3o4  a.  383,  81a  a.  961.   1191.  tlti. 

(664  a,  t6S&.  1687.  1691,  17&4  a,  1779  a. 

Add.  XIV,  p.  691  ;  MtreaAM.  Claatfier,  i«*7; 

eit^,  37,  443  a,  8ii   a.  870  a.  i«6a.  App. 

p.  667,  67». 
(Umi»-!iliMlaadaRaaMaa.da(da);Mii» 

an  Cg.  1666  a. 

(CbAtaaade),96i. 

ViH*c»<oi-P*re  (  TiBaft  da  ) .  7I0  a. 

riUenaiH  (  Bourg  de  ) .  «  8 1 1. 

ViHea.  —  aflranchiea  da  la  UOIe  *(  da  U  capilaliaa . 
694.  App.  p.  6*9.  Pip.  Takafraaebaa.  —  *♦- 
naat  loor»  octroia,  88».  —  aouipœant  atœ  la* 
eoomis.  755  ».  117».  —  airhw»  d'une  di«J- 
aatiaa  enr  le*  iaqwailion*,  66g.  —  b-MDl  de* 
préaaaU  aa  eaar  aa  A  War»  Tîwtrtir*.  1177. 
1748.  —  bi*antle*rAla*  da  bar*  iapaailiom , 
1&6,  669.  —  pajtnt  le* dépaaaa» d* bat» ««•- 
mandant* .  861  a.  —  P*}*"t  ba  d*paaaa*  de* 
rorli6ralion* ,  «18.  —  P*7**t  P*"  ^  HBoa»'l- 
lerornl  de  lear  Mifietral,  8a*.  —  F»*»*  f 
Im  *oldab,  S70  a.  710.  ili7.  —  raebeUot 
leur  eapitatioo .  476  a.  66s.  —  raebuat  d*a 
droiu  ou  daaofflc**,  3i4  a,  407,  667.  —  raea- 
rant  de*  attnbatiea*  da  aabbiaa.  App.  p.  ••  • 
6ii,6i4.»i6.— 


*7»a.  — AdaWNMta 


iMp<b.M.i«M. 


laAt  a,  tS7«.  lAaa,  lAaA,  •A9«  a,  tift 
fap.  MiniWi.  Taobaae.  el*.  —  Adaiaè»- 
Mlba  paadaataaaaaaapaMaaa*Mab.*e*a 
—  Appralii  ■■■  m.  »7.  «a.  79.  a*». 
lit,>*«a.lM,|ao,>9d.U4,6i4a.A9l. 
697.  Af^  p,  «aA.  >-  ■ p«r  b  eabM- 


at*.6aIa.Maa,9i9,  iaa7.  «<7d.  i7At  a. 
A|V.p.«M.  Adi.l,^••9.  -  PMIiMI  ■ 
alaalbw.  tM.  •»«,a*A,«M.l96  a.  Aaa. 
AtT.  tttU.  17MW  — 
S7,  6a.  aW 
t,  AA9.—  INpalAi,SA9a.4«7a.A9a 

«97.  lAd ,  6A7.  «pS .  m  •  •  Ht  •  •  «M  •  •  ••• 
•ttt  a,  1M7  a.  —  BMaa,  U,  Aa  a.  A99 
Ma.taad.  taA•.•a»t.App^^6S«.  Add.  I 
^  M».  —  OiaMi  M  daabn  d'à*»**.  As.U 
»7.  «a.  sa?,  ati  a.  107  a.  «96.  A»;,  667 
Ita.Stta.  9A1  a.  pM.  i*M.  «Ai».  App 
p.  6i«.  6Jt.  Add.  p.  61*.  Apt.  -  laiffaau 

•  a.  SpA.  Aa7.  ^a.AlA.pU.  %•%%.  ladl 

•  4«i,  179a. — BiUtaHwaA  da  aabaa  d*  b 
aaBaae  ^^^asa*  a^^p.  ^^  aap,  ^^ 
bas,  4A9  a,  -*-  SApdbat,  97*'  ** 
ardiaalMa,  1718  a^  — 
•7.  (AA  a,  aat,  aaa.  •91.  apA  a.  AAA  a, 
AaA.AAA.499a.U1.7A1.AAA.9At  a.9Al 
ia«9.  talA.  laAa.  iiBo  a.  iiAp.  lalA 
itUa.itila.  iAaa.i4aJ.iA4A.  (AM  a 
I7a7,  i7AA.  16*9.  App.  p.  Ai*.  61A.  6*6 
••7,  6A7.  A79.  —  Mm*.  %)*,  ti%  a.  lat* 
«opA,  lAAa.  16U  a.  App.  p.  64*.  — Plin 
ll«M,  at  a.  1AA.IA9  a.  AAAa.AJi.  «0*7 
(606.  App.  p.  6i«.  —  PaMMalbad**atidl*el 

•  ,••67.- 

t.  -  Rateaa*  alaaapta*.  tt.  I7 
Àa,  aM.  1*1.  Ip*.  6U  a.  99A.  161A.  — 
TaMa.Ao.  lu.  il«6.  17W.  —  Pap. 
blé*  d*  fiR*.  A' 
BarrWra 


danBa*. 
*aa.lba*| 

.P*faM*.Pa 

,Ora«*n.BdHbd»*flb.Ja>a>».Ja»d». 
taliffiadiaas.Maéaim*.  MasM.Ra- 


,  u»t. — 


.«6  a. 


ti*—iwn.  Vibto.  ef 

(Baaaa*).  697. 
—  brt«a.  Pap.  Pbaai 
••B.449,AAA.iaA«.  — I 
■arite*a.  lAM.  i6aA.  — 
g»f*a,U,  «7ia.»o4.  — I 
»»  a.  —  da  ( 

«7- 
>9i'  ■■ 
(VHatai*  da  Faaf»  do),  «il    lir 
aa  PMliMial  d*  Taaba*a,  1 1*7  a. 
TBmaU  (Mi«**t).  pidtn ;  Mtr.  aa  Cf .  i6Aa, 

■M,  lAA. 

i(g.da).iaplaiaiaa    Ifii  iil  daCbaai- 

1,  i4i9. 

TaietabPactratJtda).  Aada. 
«■aM  (P*«9>* da).  «a  BaavfM.  M  a. 
Ti— tiw»  (rjede).  ApT  ^669. 
fia.  — da«i**ap*d*aa».  AaA  a.  — da^M*. 

66». 

Thaifi»,  969  a.  169S. 
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ViD»y  (Abbaye  de).  App.  p.  671. 

Vinceonm  (Boi>  et  village  de),  713  n,  i58o.  App. 
p.  669. 

Vincent  (Le  sieo'r),  i  Nîmes;  lettre  au  Cg.  1760. 

de  la  Cocbo  (Le  sieur),  propriétaire  de 

mine,  196. 

Vingt  sols  par  muid  (Droit  de),  1078. 

Vins.  —  Adjudication  de  la  ferme  dos  droits ,  9Û8. 
—  Approvisionnement,  883,  —  Commerce  et 
débit,  a'i,  87,  ng  n,  654,  ,^73,  038,  65i, 
669  n,  693,  7(19,  858,  1067,  io85  n,  i!i!>5, 
1475,  i53a,  i586,  158711,  <'>o!i,  |645, 16^9, 
176&,  1785,  i83a.  Add.  p.  C96.  — Consom- 
mation, th,  &o  n,  '175,  1067,  1699.  App. 
p.  6o3. —  Contrôleurs,  ia63. —  Conversion 
en  eau^le-vie,  87  n,  858,  io85  n.  . —  Distri- 
butions, 1478.  —  Droits  sur  le  commerce  et  le 
transiwrt,  107,  i44,ai3,33i  n,  337  n,  448 >i, 
B54,  65i  n,  71a,  745,  85o,  858,  885  n, 
887,  903 ,  909 ,  91 1  n,  9a  1 ,  979 ,  968 , 1  o85  n, 
iiSon,  ii34  n,  I3a5,  iaU3,  i3oi,  1399, 
i4o8,  i535,  1674  n,  1587  n,  1609,  i645, 
i655  M,  1716,  1785,  i8a6,  i83o,  |868  n. 
App.  p.  61a,  617,  618,  644,  675.  —Expor- 
tation, 94,  i3o,  9i3,  463,  573,  65i  n,859, 
858  n,  io85n,  i535,  1716,  i8o4.  —  Four- 
niture pour  les  troupes  ou  pour  la  flotte,  980, 
8«5,  887,911  n.  —  Importation,  466, 1759  n, 
i83o.  — Inspecteurs,  960.  —  Inspecteurs-visi- 
teurs, 1968.  —  Marchands  en  gros,  858, 
ioa5,  io43,  io85,  ii34  n,  i9i5,  i3oo  n, 
1765.  —  Mesures,  107,  496  n,  5a6,  1786. — 
Prii,  94,  4o  M,  »53n,  913,463, 65in,  883, 
jii  «,  1067.  App.  p.  654.  —  Production  et 
récoltes,  87»,  137,  9i3,  334  n,  899  n,  896, 
65o  n,  65i  n,  858,  1699,  1765.  Voy.  Ven- 
danges, Vignes.  —  Qualité,  1067.  —  Sai- 
sies, i59.  —  Transport,  60,  71a,  745,  98a, 
«067,  io85  n,  i63o,  1086. 

blancs,  a4.  —  muscats,  1177  n.  —  nou- 
veaux, 11 58.  — en  bouteilles,  85o. 

Vire.  —  (Élection  de),  a3.  —  (Ville  de).  App. 
p.  669. 

Virements.  —  de  fonds.  App.  p.  64o.  —  de  par- 
ties. App.  p.  64i,  64a,  èôo,  65i. 

Virginie  (Pays  de),  i7ai  n. 

Visa.  —  d'acquits,  u44.  —  d'assignations,  1869. 
App.  p.  610,  63i,  63a,  677.  —  de  billeU. 
App.  p.  681, 685.  —  de  contraintes,  869  n.  — 
de  déclaration,  915.  —  des  dettes  du  Roi. 
App.  p.  686,  687.  —  d'états  de  recette,  865. 

—  de  lettres  patentes,  17,  947.  —  d'ordon- 
nances et  quittances,  35i  n.  App.  p.  635.  — 
de  pouvoirs,94an.  — de  récépissés,  46i.  App. 
p.  6 1 8.  —  de  registres ,  1 467.  —  de  réies  d'im- 
positions, 198,  i366.  —  Koy.  Vérification. 

Visitation  (Religieuses  de  la),  4a  n,  177  n.  App. 
p.  667  à  O70. 

(Tribunal  de  la),  à  Lyon,  i58a. 

des  gabelles,  i58a. 

Visite.  —  des  bestiaux,  1677,  i685  n,  1686, 
169a  n,  1697  n,  170a,  1707,  1717.  —  des 
bois  et  forêts ,  679 ,  1017,  i4io,  1497,  1437. 

—  des  caisses,  1591  n.  —  des  châteaux  et 
maisons,  169  n,  890 ,  4o5,  854,  1987.  —  des 
courriers,  i849.  —  des  draps,  étofl'es,  etc., 
119,  i555,  1710.  —  des  greniers  et  magasins 
à  blé,  79  R,  161,  306,  3aa  n,  389,  366  n. 


367  n,  57a.  —  des  terres  et  cultures,  854, 
1719.  —  des  travaux  publics,  399  n.  —  en 
matière  de  fermes,  80,  i5a  n,  960  n,  966, 
io59,  1199,  i9»o,  i3ao,  1898  n,  i436, 
i6o4,  1616,  1694  n,  1675  n.  —  cher  les  bou- 
langers, aaSn,  1787.  —  clicî  les  marchands, 
a8  N,  74,  119,  1 15  11,844,  1079,  1787. 

Visites  pastorales  des  cvé(|ues,  aSi  n,  899,  700. 

. de  cérémonie,  896  n. 

Visiteurs.  —  de  bestiaux,  i685  11,  1686,   1707. 

—  de  collèges,  1790  n.  —  des  cuirs,  191.  — 
des  gabelles ,  1 589.  — des  miels ,  résines ,  brais , 
etc. ,  1 888  n.  —  des  poids  et  mesures ,  99  n.  — 
des- suifs,  796,  io36.  —  des  teintures,  687. 

(Conlréleurs-),  981,  l343. 

(Gardes-),  780. 

(Inspecteurs-),  iGo  n,  19C8. 

(Juges-),  i3B9. 

Vitalis  (N.),  entrepreneur  de  la  manufacture  de 

Conques;  lettres  au  Cg.  ail  «. 
Vitré  (Vaie  do),  687  n. 
Vitres,  78011,  i4C8. 
Vitriol ,  606. 
Vitry  (  Picrre-Pbilippe  de) ,  fermier  général  ;  lettre 

au  Cg.  i4o5  n;  cité,  i453. 
Vitry -le -François.  —  (Élection  de),   996.  — 

(Ville  de),  aai,  a96,  899  n,  678,  698,  1997, 

1676. 
Vivandiers,  i4oo,  t094,  1676. 
Vivarai8(Paysde),  1 4,  987  n,  949,  838,  846 n, 

383  n,  445,  5o8  n,  588  n,  8i4,  875,  889, 

1088. 
Viviers  (Diocèse  de).  —  tvêque  (Antoine  de  la 

Garde  de  Chambonas*);  lettre  du  Cg.  95o  n; 

cité,  a5o. 
Vivonne  (Ville  de),  99  n. 
Vivres.  —  Attribution  administrative,  446.  — 

Chevaux,  équipages   et   transjjort,    87,  609, 

69711,  787,  954,  989,  1 439.  App.  p. 607, 676. 

—  Commis,  696  n,636,  787,  884,  891,  900, 
980,  1099,1181,1173.  —  Entrepreneurs ,  1 4 , 
1170  n. —  Fournitures  pour  la  marine,  l'ar- 
mée et  les  colonies,  3i5,  45i,  476,  609,  619, 
760,  787,  847  n,  891,  911  n,  989,  ioi4, 
1094,  1067  n,  1181,  1994,  1806,  i428  n, 
1 43a ,  1 548 ,  1791  n.  App.  p.  6o5 ,  606 ,  6a  1 , 
689.  Foy.  Marine,  Troupes.  —  Fournitures 
pour  la  reine  d'Espagne,  1788  n.  —  Maga- 
sins, 1 4.  —  Prix ,  1 9 1 4  B. 

Vizille  (Bourg  de),  i559  n. 

Vizir  (Le),  en  Turquie,  35g  n. 

Vocance  (M.  de),  445. 

Voies  de  bois,  1680. 

Voiles  de  vaisseaux ,  1908. 

Voirie,  19911,811,1118,  1998,  1896,  1748, 

1790  n. 
Voisins  (Pierre  Gilbert  de).  —  Voy.  Gilbert. 
•^—  (Abbaye  de),  près  Orléans.  App.  p.  670. 
Voilure.  —  (Droits  de),  1573  n.  —  (Lettres de), 

978,  9<3- 

Voitures. —  employées  au  transport  des  grains, 
8o3,  648.  App.  p.  617.  —  employées  aux 
transports  militaires,  870  n,  648,  889,  954, 
ii83,  i960,  i3i8.  —  réquisitionnées,  870  n, 
1 960.  —  taxées ,  1 59 , 1 87 1 .  —  Ko;/.  Transports. 

— —  de  la  cour,  891.  —  de  place  et  de  remise, 
i44  n,  891,  991.  —  publiques,  891,  iai8, 
i9aan,  1394,  1576,16561. —  Voy.  Carrosses. 


Voituriert,  16,  67,  387  n,  378,  685  n,  690  11, 
713, 989,  1183,  1193,  i355  n,  1470,  1690, 
1834. 
Voix.  —  déjuge,  197  n,  698  n.  — délibérative . 

517,  769,  950  n,  i33o.  Apj).  p.  656. 
Volailles. —  Commerce  et  ('•levage ,  4 1  o « ,  4a6«, 
618,  897,  i454.  —  Fourniture*  pour  l'armée , 
587.  —  Jurés-vendeurs,  940. 
Volant  (Jeu  de),  1736  n. 

Vols  et  voleurs,  346  n,38o,  899  n,  436,  46i, 
48i,  54oii,  549,  608,  710,787,  849,  9''3. 
loaa,  1373,  1871  n,  i5&4  n,  1780,   1754, 
1764,  1801. 
Volte  volon  (  Mesurage  à  ) ,  1 19011. 
Volvènc  (l.e  sieur  de  la),  avocat  du  Roi  au  prési- 
dial  de  Montauban;  lettre  au  Cg.  68  n;  cité, 
68. 
Volvire  (Clément,  comte  de),  lieutenant  de  Roi 

en  Breta|;ne ,  1 1  o4  n. 
Vomitifs  (  llomcdcs) ,  1 709. 
Vouet  (  Pierre  Cbauvelon  de) ,  subdélégué  général 
en  Berry;  Icllres  au  Cg.  iSsG  «,  1617  11;  cité, 
1596. 
Vougny(M.  de),  syndic  général  de  Languedoc; 

lettres  au  Cg.  1 455  n. 
Touillé  (Village  de).  —  Syndic  et  habitants;  lettre 

au  Cg.  i4i3  11. 
Voyages.  —  déjuges  et  de  témoins,  1791.  —  du 

Roi.  App.  p.  (ijô,  6i)3. 
Voysin  *  (  Daniel-François  ) ,  conseiller  d'État.  App. 
p.  666.  —  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ;  lettres 
du  Cg.  491   II,  609,  609  »,  GO9  H,  667  n, 
679  n,  678  n,  701  ti,  741,  833  n,  909,  988, 
989  n,  1075  n,  1 198  n,  1906,  1891  n,  i434, 
1691,  1799;  lettres  au  Cg.  67  n,  84  »i,  91  n, 
,301  n,  368  n,  870  n,  889  «,  443  n,  476  n, 
5o5,  535  n,  56i  n,  691  n,  59a,  613,  648, 
661,  663  n,  667,  673  ti,  678,  715  n,  733, 
743,  749,  761,  786  n,    787  n,  798,  888, 
866 ,  893 ,  909  n ,  937  n ,  986  n ,  954  n ,  957  n , 
963,  978,  998,  997,  1008  II,  ioi4,  iot6n, 
1075 R,  io84n,  Iii3,iia4n,  1 181  n,  1949  n, 
•  1900,  1967  n,  1968,  1981  n,  1989  n,  1984. 
1987    11,    1801   n,   i3i4  n,    i3ai,   iSaS  n, 
i384   n,   1875,    i4i3   n;    i484   n,    1495   n, 
1 598  ;  lettre  de  M.  d'Angcrvillicrs ,  63  4  n  ;  lettre 
de  M.  le  Guerchoys,  808  n;  lettre  de  .M.  de 
Nointel,  i4i3  «;  lettre  à  M"  de  Maintenon. 
App.  p.  689;  cité,  475,  571  n,  577  n,  61 4, 
700,  709  n,  790,  755,  757  n,8o8,  887.  843, 
890,981,  961,  1017  n,  103911,  io58r,  1075, 
1083,   ii56,    ii65  n,    1170,   1173,    1199, 
1334,    1367,     1360,    i4o6,    i4i7,     i465, 
1470  n,  1494,  1496  n,  i5i3,  1678,  1676. 
App.  p.  634.  —  chancelier  de   France,  1691, 
i8a4.  App.  p.  684. 
Vrillière*  (Louis  Phélypeaux,  marquis  de  la),  se- 
crétaire  d'État;  lettres  du  Cg.    i85  n,  83o , 
664  n,  673  n,  1198  n,  1869,    1609,   1807; 
lettres  au  Cg.  569  11;  lettre  de  M.  de  Bernage. 
1706  n;  cité,  17,  68  n,  979  n,  5o3  n,  593, 
64o,  774,  8o4,  849,  896  n,  io45,  1194  n, 
i4o6,  1736  n  App.  p.  666. 
Vu  mis  sur  des  récépissés.  App.  p.  618.  —   Foy. 

Visa. 
Vue  (Plomb de),  98  n. 
Vue-au-Maure  (Mines  de  la),  496. 
Vulnéraire,  1698  n. 


TABLE  ANALYTIOIK. 
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w 


Wafpiea  de  charboa,  tgtii. 
WiillonriM  (TruupM),  •■  lipagD*,  Ht. 
Winiennu  (  Hi>iir«  i») ,  17. 
Wanialon.  —  (Camp  da),  108.  —  ( 

il«),776. 
WarquignlM  (Min*  dt),  i^  n. 


WMBMi  (Mis*  àmi ,  ig»  a. 

Wmmt  (N.).  i»fttmr  4m  ■iiitHirii  i  km- 

mmnkk.  —  {Ctmf  4»),  tuê.  —  ( 
WwIplMlk  (IMlfed*),  tto.  i«««. 


Wklf*  (  l'vii  4*«  )    «o  Auf  vuiii  ,  •71*  ' 

«■ii»tiin  (TOi  ét\.  l^.  Ml. 
ini|Mi4iUÉfc.M7«. 

(BwU4f|.>7.«M. 


X—{Ummt);  Mil*  4a  Cf.  t««t  ■;  iMra  m  C«.  i««t  ■. 


YeiTM.  —  (Abbayt  d'),  689.  App.  p.  «70.  — 

(Villipd').  App.p.«6«. 
Yolande .  nia*  d«  Skiia  at  da  JéraadM .  Soi  n. 

Yon  (  l,aui*)  ;  IcttN  au  Cf.  (17  n. 


ToMa(Bivi*nd'),«iBB. 

Tpra*.  —  (DépMtiaaal  d*),  t*  ■■  ^«f-  fteadr* 
■mWm.  —  (DiMln  d-).  App.  p.  •7*.  — 
( ÉtIcM  d-) .  M*  a.  —  (  Craada-CaawMW  d"  ) . 


741.  — (TilaalcMÉiaMiad').  177a. «Ma, 
Ma  a.  179  ■,7ti,pii  «.(«Tf .  iil*  •'•• 
»pp  p  •7». 

T««a  (U  Mv).  as  CkanyatM,  71k  a. 


Zdiaada  (Pronaea  da),  ie«  a.  ilU  a. 


I  Z«M(CMlaada).  iMi  a. 


COKRKCTlOiNS. 


KllltVTA  Dt  LA  CORIIESI'iiM)A,NCe. 


V  50,  ijuulct  en  Ml*  l«  |iiiw  U  <Im  AiUilioM,  pap  689. 
N"  55  H,  ligM   S  PO  remoaUnl,  au  li«u  dp   AvyvrM,  I 
ll»riftrmi. 

N"  (18,  «joiiU-i  à  la  suite  de  la  note  U  piica  IV  de» 
paKe  «90. 

N'  tfft,  inlercalw  en  Uto  d«  U  noto  la  pWca  V  dn  AddilioiM, 

l>ége  690. 

N'  1 10,  ltgni>  1"  du  A*  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  Kinéwi, 
liset  :  l'an  IMmu. 

N*  I  lu,  ajouta  i  la  Mille  d*  la  note  la  pi^e  VI  dp*  Addiliam, 
|>age  690. 

N*  133,  date,  au  lieu  de  17A0,  liaei  :  170^. 

N*  1 53 ,  deunème  alinéa  de  la  note.  La  Ipttra  de  BtiMuUbart  art 
•lu  16  leptembre,  o(  non  noveiabre.  Voir  i  l'Appeiidic*,  p.  663,  le 
texte  donné  une  tpconde  foi*,  d'apré*  la  copie  de*  bureaut  du  Coih 
trâle  ({MH'ral. 

N*  176,  ajoulei  à  la  miiIm  tic  U  unie  \n  y\ive>  du  n'  VIII  dm 
AddiliuiM,  p.  691. 

.\*  178,  li|[ne  1"  du  h'  alinéa  de  la  nuit!,  au  lieu  de  J*  lUml, 
liwi  :  du  RoitL 

N*  178.  ajoutei  à  la  «uile  de  la  note  le»  pi^e»  du  n*  IX  da 
AddilioiM,  page  (igi. 

N*  t03,  ajoulPi  à  la  suite  de  la  nule  len  piire»  du  n*X  da  Addi- 
tion», page  Cgi. 

N*  300,  ajoulei  à  la  Miile  dp  la  note  le»pi^es  dun*  XI  de»  Addi- 
lioii!!,  page  6<ji. 

N*  SHf) ,  ligne  1 ,  au  lieu  de  frmc»,  liiei  :  imc. 

N"  33H,  interralei  en  léte  de  la  note  la  pièce  du  n*  XII  dpi  Addi- 
tioiiti,  page  6g  I. 

N'  305,  ligne  i3  de  la  ruimuie  du  dniile,  au  lieu  de  Ptin,  liiai: 

N*  377,  &'  alinéa  de  la  noie.  La  lettre  du  »ieur  R<M-lion  a  été. 
par  erreur,  reproduite  une  neronde  fois  i  l'Appendirp,  p.  638.  où 
elle  «»t  liuitip  de  la  rupi»  du  Irailô  conclu  par  Pvlimer  etiea  aModé* 
avec  Jaquetli.  ^m^l^ 

N*  383,  ligne  3  de  la  noie,  au  lieu  de  LalhmamJ,  ilfi: 
iMUmmuu. 

M*  397.  ajoutei  i  la  Miite  de  la  nota  la  pièce  XIII  de»  Addiliom, 
p.  691. 


'  N*  MM.  gaulai  à  U  •mir  Am  \»  mj»  1^  um^  i^  „■  XIV  < 
Addilioa».  p.  691. 

N*  *U.  Upm  dvniifa  d>  U  «rta..  U  MiM  d>  M.  d» 
d«  S  man. 

V  I4«.  BfM  1»  du  i  I*  dWa  a*  la  oata.  au  lian  de 
d*  An'  A  iJÊUgm  ,Jmm  i  liMMNHBl  ghéni  tm  f— wiai 

V  364,  data.  a«  Gaa  4t  Prmm,  ïmm  :  FV«bmb. 
N*  SM,  mterrala  an  M*  de  U  note  la  |i«»r«  \V  dai 

p.  «91. 

V  39&.  ajouiPi  a  la  Mite  de  la  mM  l«  prias  du  ■'  XVI  d* 
Addilioo»,  p«g*  69*. 

N*  40«,  ligM  I  da  la  note  a.  aa  Kia  de  N.  laaliirg.  iMi  : 
Jf.  d»  faaèawy. 

N*  44&.  I%M  B.  au  liau  d«0«pfai,  ttm  :  ém  Haa. 

N*  MO.  lifpa  S  an  rcwonlani  de  la  nate,  aa  lia*  de  Ufnmt, 
liaet  k  Franc. 

K*  547.  lkM4«irHiMiataiitdala  aato.  aa  iaa  da 


V  591.  Ggm  16  en  rammlanl  de  la  note,  aa  lieu  de  raryai  4t 
Stiat-Omt,  lian  :  TargM. 

N*  &9I,  K(Ha  dernière  de  la  noi-,  au  Imu  de  farfil.  Iïm  :  Oa» 


N*  593,  aj<>uln  a  la  «uilr  iIit  ia  imAw  >■  ftttm  XIX  im  AddiltMW, 

pag«693. 

N*599,  UgneS.  au  Beu  de  Élau gémjrmu .  Bl  :  ilaU-CéÊénu*. 

N*  058,  aioalai  i  U  .«1»  da  U  mte  U  pièce  XX  dai  AddWan*. 
p.  693. 

N*  0410.  figne  dernière  da  la  page  a53,  au  lieu  de  tti,  Kw(  : 
1711. 

y  073.  ligne  .1  du  3*  aliix^  dp  la  unie,  au  liaii  de  Iwlly. 
liaea  :  AeaiMy. 

N*  070.  ligna»  a  el  3  de  U  «ate.  In  i  mttmdami  <■  lanrfw, 
»îM.J»l»  BnfÊ,ialimUmiéCainb€jmmir;fmr  tf.  farf»*.  »• 
tHHiaal  à  Mialiai,  h  yjaainrt  fur  M.  il»^autl. 

V  096.  ligne  arant-dernière.  ajoolai  (■«)  aprè*  *!»»*• 

N*  715.  ajouta  t  la  mite  de  la  aatela  pièca  I&l  da»  èidMini» 
693. 

ir  770,  Kgneatant-danniM  d*  la  note,  au  Ben  da  Saaii-^BMai, 
■ai  Saial-ièaMad. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


N°  78t,  à  la  suscriptioii.  au  lieu  deCatniix,  lisez  :  Cataut. 

N°  789,  li(;nc  a,  au  lieu  de  LenonnaiU,  lisez  :  Lenormand. 

N°  824 ,  ligne  a ,  au  lieu  de  GosêbnanI ,  lisez  :  Giiétbriand. 

N*  853,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  picres  du  n"  XXIII  des 
Additions,  page  Bg'i. 

>°  850,  ligne  3  de  la  noie  i,  au  lieu  de  7'i//i/,  lisez  :  Thitly. 

N°  861,  ligne  7,  au  lieu  de  1  a,  lisez  :  U  a. 

N°  865,  W  et  5*  alinéas  de  la  note.  Les  deux  lettres  insérées  par 
erreur  dans  celte  noie  ont  été,  en  raison  de  leur  importance,  repro- 
duites de  nouveau  à  leur  date,  n°'  803  et  805. 

N°  870,  ajoutez  à  la  suite  de  la  noie  les  pièces  du  n°  XXIV  des 
Additions,  p.  69^. 

N°  875,  ligne  1"  du  li'  alinéa  de  la  noie,  au  lieu  de  Cannet, 
lisez  :  Cannet. 

N"  924,  ligne  1"  du  a'  alinéa  de  la  noie,  au  lieu  de  Cour  des 
Compte»,  lisez  :  Chambre  det  comptet, 

N°  933,  ligne  39  de  la  colonne  de  droite  de  la  note,  au  lieu  de 
pallée» ,  \i»ez  •■  paléet. 

N"  936,  ligne  i"  de  la  noie,  au  lieu  de  Ymbercowl,  lisez  :  Ilym- 
hercourt. 

\°  967,  ligne  3  du  3'  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  celles 
MM.  Lescalopier,  lisez  celles  de  MM.  Lescalopier. 

N°  1018,  ligne  a,  au  lieu  de  Goé'sbriant,  lisez  :  Goésbriand. 

N"  1048,  ligne  2,  au  lieu  de  Etats  généraux,  lisez  :  Etats-Géné- 
raux. 

N"  1090,  lignes  19  et  aC,  et  ligne  9  en  "remontant ,  au  lieu  de 
Sacerdoty,  lisez  :  Sacerdotti. 

N"  1123,  lignes  3  et  A  de  la  letlre,  et  lignes  6,  10  et  18  de  la 
noie,  au  lieu  de  Etats  généraux,  lisez  :  Etats-Génétaux. 

N°  1143,  ligne  avant -dernière  de  la  noie,  au  lieu  de  Tullays, 
lisez  :  TuHaye. 


N°  1164,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  XXVI  des  Addi- 
tions, p.  696. 

N°  1178,  ligne  antépénultième,  au  lieu  de  eaucoup.  lisez: 
beaucoup. 

N°  1103,  ligne  antépénultième  de  la  note  a.  Le  sieur  le  Chat  di- 
Boiscorbon  était  directeur  des  gabelles  et  des  Iraites  à  Angers,  et  non 
fermier  général. 

N°  1 1 96 ,  ligne  4  de  la  note ,  au  lieu  de  Ducluzel,  lisez  :  du  Quzel. 

N°  131 1,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  les  pièces  du  n°  XXVII  des 
Additions,  page  694. 

N°  1401,  ligne  4,  au  lieu  de  Bouay,  lisez  :  Douay. 

N°  1430,  ligne  1",  au  lieu  de  Brosse,  lisez  :  Brosses. 

N°  1539,  ligne  a ,  au  lieu  de  toibelles ,  lisez  :  toilettes. 

N"  1623.  Le  deslinalaire  de  celle  Icllre,  M.  Colberl  de  Sainl-Mar. 
était  président  au  Parlement  de  Metz,  et  non  à  celui  de  Paris. 

N°  1641,  ligne  5,  au  lieu  de  mêmes,  m'a  fait,  lisez  :  mêmes.  Il 
m'a  fait. 

N°  1642,  ligne  7,  au  lieu  de  Follikoffer,  lisez  :  Sollikojfer. 

N"  1675,  ajoutez  â  la  suite  de  la  note  la  pièce  XXX  des  Addi- 
tions, page  690. 

N°  1694,  ligne  antépénultième  de  la  note,  au  lieu  de  urals, 
lisez  -.jurais. 

N°  1698,  ajoutez  Jlf.  de  la  Briffe,  intendant  en  Bourgogne,  au 
nombre  des  intendants  à  qui  cette  lettre  fut  envoyée. 

N°  1716,  lignes  1  et  a  de  la  note,  au  lieu  de  sur  commerce, 
lisez  :  sur  le  commerce. 

N°  1748,  ligne  i  de  la  note,  au  lieu  de  Turgot,  lisez  :  Turgot  de 
Saint-Clair. 

IN°  1755,  ligne  6  du  dernier  alinéa  de  la  note,  au  lieu  de  'office, 
lisez  :  l'office. 


ERRATA  DE  L'APPENDICE. 


Page  601 ,  titres,  au  n"  IV,  lisez  :  d'une  augmentation  des  espèces; 
au  n°  VII,  au  lieu  de  duc,  lisez  :  maréchal;  au  n°  X,  supprimez  de 
M.  Desmareti. 

Page  636,  ligne  a  de  la  i"  colonne,  au  lieu  de  Gonumt,  lisez  : 
Gaumont. 


Page  644,   ligne  a  du  3*  alinéa  de  la   1"  colonne,  au  lieu  de 
Delacroix ,  lisez  de  la  Croix. 

Page  647,  ligne  i  de  la  1"  col.,  au  lieu  de  Fayart,  lisez  :  Fayard. 
Page  667,  1"  colonne,  ligne  7  de  l'alinéa  Acquits  pitsuts,  au 
lieu  de  Ldez,,  lisez  :  Letln. 


MIMSTÈHK   I)K   I/INSTKl  CTIO!\    IM  BI.IOl  E 
KT  DKS  BEAUX- A  RTS. 


COLLECTION 

DOCUMENTS  INÉDITS 

SUR   L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


1-  —   Chroniques,  mémoires,  journaux,  récits 
et  compositions  historiques. 

(')■¥■     1.  Chronique  des  duC8  de  Normandie  par  BmctT,  Irouvèn*  aDglo-nonnaud  du  \ii*  tièek, 
publié<>  par  Francis<|ue  Micbsl.  —  i836-i8&4,  3  m/. 

'V-     'i-  Les  ramilles  d'outre-mer  de  De  Cinoc,  publir^es  par  E.-G.  Dit.  —  1869,  1  mL 

'*'  —     3.  Histoire  de  la  croisade  contre  les  hérëtiques  Albigeois,  érrile  en  ven  proveofaui, 
publiée  |)«r  C.  F^uriil.  —  tSZ-j,  1  toi. 

i.  Histoire  de  la  guerre  de  Navarre  en  1976  et  1977  [chnuiique  rim^],  par  (fuillaume 
Aneliir  de  Toulouse,  publiée  par  Franris<|ue  Micatt.  —  18&6, 1  90I. 

-V-     5.  Chronique  de  Bertrand  Du  Cuesrlin,  parCuTiuta,  trou«irr  du  ii«*  siècle,  publia  par 

K.  CUARRIRRR.  *^3(),    -J   vol. 

-¥-     (*■  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denys,  contenant  le  règne  de  Charles  VI.  de  i38o  i 
i&aa;  publit'e  et  traduite  |>ar  L.  Brixagur.  —  iMSg-iHâs.  6  toi. 

7.  Chroniques  d'AiiADi  et  de  Stahbaldi  |  Gi(>-i&S8],  publiées  par  R.  br  M4»  Ltraic.  — 

1891-189.3,  9  vol. 

,  +     8.   Mémoires  de  Claude  Hato:»  (i»53-i58a),  publiés  par  F.  Boirqirlot.  —  1857,  >  iW. 

9.  Journal  d'Olivier  LRrivai  o'UaiiKS60!i  [1 6^3- 1679],  public  par  A.  CMiauu..  —  1860- 
1861,  9  t»/. 

")  Le»  «olume*  préccdcé  du  ùgne  if-  wn(  pmquc  ^uitéi. 
(*)  Lm  toIuidm  prMiM*  du  àgue  —  wnt  ^puiM*. 

ConsALii'19  ciaisiti  »u  ri«t.«cu.     -  m.  t 


10.  Môinoires  de  Nicolas-Joseph  Foucault  [j66i-17j8],  publiés  par  F.  BAiionv.  —  «862, 

1  vol. 

11.  L'Estoiie  de  la  Guerre  sainte,   poème  de  la  troisième  croisade  (1190),  public-  par 

G.  Paris.  —  1897,  1  vol. 


II.  —  Gartulaires  et  recueils  de  chartes. 

—  12.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  publi(5  par  R.  Guérard.  —  18/jo, 

2  vol. 

-¥^13.  Gartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Berlin,  publié  par  B.  Glérard.  —  t8/io,  1  vol. 

lA.  Appendice  au  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Çaint-Bertin ,  publié  par  F.  Morand.  —  1867, 
1  vol. 

—  15.  Cartulaire  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  publié  parB.  Gléhard,  Gkraud,  Mario\  et 

Deloye.  —  i85o,  à  vol. 

-¥-  16.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  publié  par  B.  Guérard,  Marion  cl 
Delisle.  —  1857,  a  vol. 

—  17.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Redon  en  Bretagne,  publié  par  A.  de  Coursom.  —  i863, 

1  vol. 

18.  Recueil  de  chartes  do  l'abbaye  de  Cluny,  formé  parAug.  Bernard,  publié  par  Alexandre 

Bhuel;  tomes  I-V. —  1876-1894,  5  vol. 

19.  Cartulaires  de  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  dits  Carfulaires  de  Saint-Hugues,  publiés 

par  J.  Marion.  —  1869,  '  "**'• 

"20.  Cartulaire  de  Savigny,  suivi  du  petit  cartulaire  de  l'abbaye  d'Ainay,  publiés  par  Au- 
guste Bernard.  —  i853,  a  vol. 

^  21.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Beaulieu  (en  Limousin),  publié  par  M.  Deloche.  —  1869, 
1  vol. 

22.  Archi\es  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  (t  i57-i3oo),  publiées  par  L.  Brièle  et  E.  Coïecque. 
—  1894,  1  vol. 

Jf  23.  Privilèges  accordés  à  la  couronne  de  France  par  le  Saint-Siège  [192/1-1632,  publiés 
par  Ad.  et  J.  Tardif].  —  i855,  1  vol. 

24.  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers-État  (1"  série,  région  du  Nord), 
publié  par  Augustin  Thierry.  —  1850-1870,  i  vol. 

—  25.  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims  [iv'-xiv"  s.],  publiées  par  P.  Vahin.  — 

1839-18/18,5  «0/. 

Jf  26.  Archives  législatives  de  la  ville  de  Reims  [xiii*-xvi'  s.],  publiées  par  P.  Varin.  —  i84o- 
l852,  û  vol. 

Jf  27.  Archives  administratives  et  législatives  de  la  ville  de  Reims;  table  générale  des  matières, 
par  L.  AuiEi..  —  i853,  1  vol. 


—  s  — 


m.  —    Ck>rre8pondance8  et  documents  poUUquea 
ou  administratifs. 

if-  2H.  I^ettres  de  ruiit,  iviiieit  et  «utm  ntnamtmgt*  de»  roun  de  Prawv  et  d*Asgl«ierra, 
(lopiiiH  lx)ui»  VII  juM]u'&  Henri  fV.  Urée*  de*  arrhive»  de  LoodiM  par  BtiQtia»T  et 
publim  |>«r  J.-J.  CNtHFOLLioN-KioïkC.  —  1839-18&7,  t  val. 

•29.  K(Mp8  gascons,  publit<!>  |)ar  Fraiirix|ue  Micbkl  et  Cb.  BàioiT:  tome  I  et  Mipplftiient 

(nfta-iaSB).    -  iMM^-iNgG.  j  roi. 

•¥■  30.  1^»  Olim,  ou  regi«ln>H  de»  airél»  rendus  par  In  (lour  du  roi  m>u»  les  rkgne»  de  MÏnl 
I»uis-Philipp(;  te  Long  [i95'i-i3i8],  publié»  |Mr le  romte  Bioaaor. —  iHSij-iH^M. 
4  roi. 

—  31.  Hî-ulcnioiils  sur  lo»  arj»  et  nn'tiers  de  l'ari»,  rédige  nu  iiii'  «m'tIp  mu»  Ip  nom  de 
Livr«-  des  DK-liers  d'Étieune  Boackt,  publié»  par  G.-B.  Darenc.  —  1H37,  1  ra/. 

32.  (iorri-spondanre  administrative d^Airo^SR  dk Poitiers,  publia  par  Kug.  Mousisa;  lomo  I 
[1^68-1370].  —  1894,  1  voL 

Jf  33.  Paris  sous  Philippe  le  Bel.  notammcnl  d'après  le  rAle  de  la  taille  de  Pari»  en  itQi, 
publi('>  par  H.  Gia*uo.  —  1837,  i  vol. 

if.  34.  Procès  des  Tmipliers,  publii'  pr  J.  Michklkt.  —  i8&t,  9  wol. 

35.  Maïuioinenls  et  actes  divers  de  Charles  V  (i36&-i38o),  publié»  ou  analysai  |Mir 
L.  Uelislk.  —  1876.  I  roi. 

3C.  Ilinifrnires  de  Philippe  le  Hnrdi  et  de  Jean  sans  Peur,  ducs  de  Bour]gogne(i363-i4i9), 
publiés  par  Krnrst  Petit.  —  1888,  1  roi. 

if.  37.  Journal  des  États  gdndraux  de  France  tenus  à  Tours,  en  1818&,  sous  le  règne  de 
Charles  VIII.  Jehnii  M»ssrlm,  publit-  et  traduit  par  A.  BEaxiaa.  —  iH3.'i.  1  roi. 

38.  Procès- verbaux  des  séances  du  Conseil  de  r^nce  du  roi  Charles  VIII  (aoAt  %hHh- 

janvier  i485),  publiés  par  A.  BcR^iRa.  —  i8.16.  »  vol. 

39.  PnH-édnres  politiques  du  rèjjne  de  Liuis  XII.  publiées  parB.  deM^ulde.  —  i88i.  1  vol. 

AO.  Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane  |t3ii-i6io],  documents 
i-erueiliis  par  Giuseppe  C*!«estri!«i  et  publiés  par  Abel  DEMàROi^s.  —  1809-1886, 
6  vol. 

if  41.  Négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  l'Aulriche  durant  les  trente  première» 
années  du  xvi'  siècle,  publiées  par  A.  Le  (ïtiv.  —  i845,  »  aal. 

--  42.  N«5gociation»  de  la  France  dans  le  Levant  fi5i5-i589),  publi«<es  par  E.  CuiRRiiaR. 
—  1 848- 1860,  i  vol. 

if-  43.  Captivité  du  roi  François  1",  par  A.  Cbampolliou-Figiac.  —  1867,  1  vol. 

t . 


—  /i  — 

—  'là.  Papiers  d'Elnl  du  cardinal  db  GraiWelle  [tSiG-iSfiô],  publiés  par  (]li.  Weiss.  — 

i8/i2-i852,  D  vol. 

A5.  Lettres  de  Catherine  dk  Médicis,  publiées  par  Hector  de  La  Perrière  et  Baouenault  de 
Puchesse;  tomes  1-VI.  —  1 880-1  Hf)'^,  6  vol. 

•¥■   -'>6.  Négociations,  lettres  et  |)ièces  diverses  relatives  au  règne  de  François  II,  publiées  par 
Louis  Paris.  —  iSii,  1  vol. 

■¥-  àl.  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de  France  au  xvi*  siècle,  recueillies 
et  traduites  par  N.  Tommaseo.  —  i838,  a  vol. 

^  48.  Procès- verbaux  des  États  généraux  de   tâgS,  publiés  par  Aug.  Bernard.  —  i84'J, 
1  vol. 

-Y-   'i9.  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV  [i5C2-ifiio],  publié  par  Bercer  dk  Xivret  et 
GiiADET.  —  18/13-1876,  g  vol. 

■¥•  âO.  Lettres,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'Etat  du   cardinal  Richelied  [1608- 
1642],  publiés  par  Avenel.  —  1853-1877,  8  vol. 

—  51.  Maximes  d'Etat  et  fragments  politiques  du  cardinal  de  Richelieu,  publiés  par  M.  (labriel 

Hanotaux.  —  1880,  1  vol. 

52.  Négociations,  lettres  et  pièces  relatives  à  la  Conl'érence  de  Loudun  [i6i5-i6i6], 
publiées  par  Bouciiitté  [et  Levasseub].  —  1862, 1  vol. 

•¥■  53.  Correspondance  de  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  cliel' des 
conseils  du  roi  en  l'armée  navale,  publiée  par  Eugène  Suk.  —  1839,  3  vol. 

5/1.  Lettres  du  cardinal  Mazarin  pendant  son  ministère  [i64a-i66i],  publiées  par  A.  CiiÉ- 
ruel  et  G.  d'Avenel. —  1872-1894,  8  vol. 

-Y-  55.  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  recueillie  par  G.-B.  Deppimg. 
—  i85o-i855,  4  vol. 

56.  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  Généralités,  dressés  pour  l'instruction  du  duc 
de  Bourgogne.  Tome  I,  Mémoire  de  la  Généralité  de  Paris,  publié  par  A.  de  Bois- 
LiSLE.  —  1881,  1  vol. 

—  57.  Négociations  relatives  à  la  Succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV  [1662-1679],  publiées 

par  F.  MiGMET.  —  1 835-1 849,  à  vol. 

—  58.  Mémoires  militaires  relatifs  à  la  Succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV  [1701-1713], 

publiés  par  les  lieutenants  généraux  de  Vault  et  Pelet.  —  i835-i862,  11  vol..  et 
atlas  in-fol. 

-Y-  59.  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  des  Finances  avec  les  Intendants  des  Pro- 
vinces, publiée  par  A.  de  Boislisle.  —  1874-1898,  3  vol. 

-Y-  60.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii'  siècle,  publiées  par  J.  Flauuermo>t; 
tomes  I  et  II. —  1888-1895,21)0/. 


—  5  — 


IV.  —  Documents  de  la  période  révolutionnaire 

[gr.  in-8-]. 

61.  Ilecueil  de  documents  rdatifs  à  la  eoororilion  dw  ÉlaU  f[i»4nui  de  17(^9.  pablié 

par  A.  Uirttb;  tome*  I  et  II.  —  189&-1896,  «  wol. 

62.  (Iorn-s|ionilniirp  tecrèle  du  comte  m  MucT-AieBiTtiO  atce  l'empemir  ioaaph  11  et  le 

prince  de  KauniU  [1780-1790],  publia  pur  \    t»'\mrTii  ri  J.  FttaaiavoaT.  — 
1889-1891,  a  M>/. 

63.  Procès-verbaux  du  Comité  d'instnirlion  publique  de  rAssemblée  législative,  publiés 

par  J.  GuiLLAUBi.  —  1889,  1  vol. 

64.  Proc^verbaui  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  poblMs 

parJ.  GaiLLium;  tomes  l-III. —  1891-1897,  J  vol. 

65.  Hecueil  des  arti*8  du  Comitii  de  salul  public,  publié  par  P.-A.  Auuw;  looMS  l-X. 

—  1889-1893,  10  vol.,  et  table  df»  lomes  l-V,  1  roi. 

66.  Correspoudaace  gém^rale  de  Càsxur,  publiée  par  EL  CataiVàT;  tomes  I,  Il  et  ill.  — 

1893-1897,  3  vol. 


V.  —  Documents  philologiques,  littéraires, 
philosophiques,  juridiques,  etc. 

if-  67.  L'Éclairrissouieul  de  la  langue  française,  par  Jean  P*La«BkVK  |iS3o],   publia  par 
F.Géjiix.  —  1839,  I  vol. 

-¥■  68.  L«.s  quatre  livres  des  Rois,  traduits  en  français  du  tu*  siècle,  publiés  par  Laaoïi  »t 

LiRCT.  —  i84i,  I  vol. 

69.  Le  livre  des  Psaumes,  ancienne  traduction  française,  publié  par  Francisque  Michbl. 

—  1 8'jG,  I  vol. 

—  70.  Ouvrages  inédit»  d'ABBLASO,  publiés  par  Vrctor  Cocsiji.  —  i836,  1  vol. 

71.  Li  livres  dou  Trésor,  par  Brunetlo  Latisi,  publié  par  P.  CatatULB.  —  i863,  1  aW. 

72.  Li  livres  de  Joslice  et  de  plet,  publié  par  P.  Chabullb.  —  18S0,  1  ao/. 

-¥-   73.  Le  Mistëre  du  siî'ge  d'Orléans,  publié  par  F.  CucssiBO  et  R.  ob  Cbbtaiv.  —  1869 ,  >  vol. 

74.  Lettres  de  Peibksc  [1609-1697],  publiées  par  Ph.  Tavubv  db  Labbo«vb;  tomes  I- M. 

—  1888-1896,51»/. 

75.  Lettres  de  Jean  Chapblai<i  [1639-1679],  publiée»  par  Ph.  TàiiiBT  as  Labbwiob.  — 

1 880- 1 883,  9  «W. 

76.  Documenl.s  historique»  inédits   tirés  de»  collections  manuscrites  de  U  Bibliotbèqur 

royale,  elc,  publiés  p.ir  CaA«roLuo?i-FioBAC.  —  i84t-i848,4  ao/..  et  Iable(i874), 
I  vol. 
11.  Mélanfres  historiques,  choix  de  documents  [publiés  par  divers].  —  1873-1886,  5  vol. 
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VI.  —  Publications  archéologiques. 

78.  Recueil  de  diplômes  militaires,  publie'  parL.  Resier;  i'"  livraison.  —  1876,  i  vol. 

79.  Étude  sur  les  sarcophages  chrétiens  antiques  de  la  ville  d'Arles,  par  Edm.  Le  BiiNT. 

—  1878,  t  vol.  in-fol. 

80.  Les  sarcophages  chrétiens  de  la  Gaule,  par  Edm.  Le  Blant.  —  188G,  t  vol.  in-fol. 

81.  Nouveau  recueil  des  inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  aniérieures  au  viii'"  siècle, 

par  Edm.  Lk  Blant.  —  1899,  /  vol. 

^  82.  Architecture  monastique,  par  Albert  Le.voih.  —  i852-i856,  a  vol. 

jf-  83.  Etude  sur  les  monuments  de  l'architecture  militaire  des  Croisés  en  Syrie  et  dans  l'île 
de  Chypre,  par  Guillaume  Rey.  —  1871,  1  vol. 

-¥•  84.  Monographie  de  l'église  Notre-Dame  de  Noyon,  par  L.  Vitet  et  D.  Ramék.  —  i845, 
1  vol.,  et  atlas  in-fol. 

—  85.  Monographie  de  la  cathédrale  de  Chartres  [par  Lassus  et  Ainnury  Duval].  Explication 
des  planches  par  J.  Duband.  —  1867-1886,  atlas  in-fol.,  et  1  vol. 

Jf  86.  Notice  sur  les  peintures  de  l'église  de  Saint-Savin,  par  P.  Mérimée.  —  i8i5,  1  vol. 
in-fol. 

-T-  87.  Statistique  monumentale  (spécimen).  Rapport  sur  les  monuments  historicpies  des  arron- 
dissements de  Nancy  et  de  Toul,  par  E.  Grille  de  Beizelin.  —  1837,  t  vol.,  et 
atlas  in-fol. 

88.  Statistique  monumentale  de  Paris,  par  Albert  Lenoir.  —  1867,  1  vol.,  et  atlas  in-fol. 

89.  Inscriptions  de  la  France  du  v"  au  xviu"  siècle.  Ancien  diocèse  de  Paris,  par  F.  de 

GuiLHERiHv  et  R.  DE  Lasteyrie.  —  i873-i883,  5  vol. 

-^  90.  Iconographie  chrétienne.  Histoire  de  Dieu,  par  Didbon.  -^  i843,  t  vol. 

jf  91.  Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des  monnaies  frappées  par  les  rois  de  France, 
depuis  Philippe  II  jusqu'à  François  I",  par  F.  de  Saulcï;  tome  I  [t  179-1380].  — 
1879,  1  10/. 

92.  Inventaire  des  sceaux  de  la  collection  Clairambault  à  la  Bibliothèque  nationale,  par 

G.  Demay.  —  i885-i886,  2  vol. 

93.  Inventaire  du  mobilier  de  Charles  V,  roi  de  France  [i38o],  publié  par  J.  Labarte.  — 

.  ^879,  1  vol. 

94.  Comptes  de  dépenses  de  la  construction  du  château  de  Gaillon  [1 601-1509],  publiés 

par  A.  Devillb.  —  i85o,  1  vol.,  et  atlas  in-fol. 

95.  Comptes  des  bâtiments  du  Roi  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  publiés  par  J.  Guiffret; 

tomes  I-IV.  —  1881-1896,  i  vol. 
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VII.  —  Rapports,  instructions,  etc. 

9G.   llapporU  au  Roi  [par  F.  Guiiot].  —  i835,  i  m/. 

97.  Rappris  au  Miniiilre  [|Mirdiven]. —  iSSg,  i  m/. 

98.  lustruclioD  du  (JomiU  biatorique  dt%  arU  e(  iiioiiuiiicula  [p«r  di«cre|.  —  i839>i8%3 

et  1857,  k  raBC.,et  f  vol. 


Rapports  au  Ministre  sur  la  Collectioo  de.H  documents  inMiU  de  i'Iiisloire  de  France 
[par  divers].  —  1874,  1  ml. 

Lf  Comité  des  travaux  historiques  et  scientiBques;  histoire  et  doeorarals,  par  X.  (!«»■«». 
—    1886,  3  vol. 


99 
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101.  Dictionnaires  l0|)0graphiques  des  départements.  —  1861-1891,  >i  ao/. 


1.  Aisne,  par  MaUon.  —  1871. 

•j.  Alpc»  (llaiilc*-),  p«r  Roman.  —  i884.  • 

.3.  Aub«,  par  Boulioti»!  Socard.  —  1876. 

A.  Calvadua,  par  Hippaau.  —  t88.1. 

5.  Caillai,  par  Auié.  —  1897. 

6.  Donlogne,  par  A.  de  Gourgoc*.  —  1873. 

7.  Dniiiic,  par  Brun-Durand.  —  i8gi. 

8.  Eure,  par  Ip  roarquin  de  Bloaae*ille.  — 1878. 

9.  Eure-el-l»ir,  par  L.  Mi-rlel.  —  iROi. 
lu.  Gard,  par  Germer-Duraud.  —  1868. 
II.  Hérault,  par  Thomsa.  —  186&. 


11.  llanM,  par  lamnaii,  —  1891. 

i9.  Maycnae,  par  IfaMi*.  —  1878. 

it.  Maorllie.  par  Lcpaga.  —  i86t. 

ifr.  Ma«w,  par  Liénard.  —  187t. 

16.  llartabaD,  par  Rimniweig.  —  1H70. 

17.  Moaalle.  pw  K.  de  Bouieilier.  —  1874. 

18.  Riévre,  par  G.  de  SsdIraiL  —  186S. 

19*  Pyriaéaa  (mm>^),  parnayaMOa.  -—  iM#. 

«o.  Rbio  (Haut-),  par  SloW.^  itM. 

•  I.  VicoM,  par  Rédet.— 1881. 

a*.  Yonne,  |iar  Quaaiin.  —  186t. 


102.  Kt-pcrtoires  arclu'ologiques  des  départements.  —  18C1-1888,  8  mI. 


I.  Alpes  (Hauli>s-),  par  Roman.  —  1888. 

a.  Aube,  par  H.  d'Arbois  de  Juliainville. —  1861. 

3.  Morbihan,  par  Ruscniweig.  —  186S. 

4.  .Nièvre,  par  G.  de  Soullrail.  —  1875. 


5.  Oiaa,  par  Woilie*.  —  i8«a. 

6.  Seine-lnférieura.  par  l'abU  Codwt.  —  iH7s. 

7.  Tarn,  par  Crowa.  —  |8<5. 

8.  Yoaoe,  par  Quaalia.  —  18M. 


103.  Biblioj{raphie  générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publié)  par  lesSoeiMi 
bavantes  de  la  France,  par  R.  dr  LtsTMaia,  ii.  Ijtrîvaa-l'osTiLis  el  K.-S.  BovenHrr; 
tomes  I  et  II,  et  fasc.  1  du  lome  III.  —  1888-1897,  3  toi. 
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Som  presse. 

1.  Recueil  de  chartes  de  l'abbaye  de  Cluny,  publié  par  Alex.  Bruei.;  fomc  VI. 

2.  Rôles  gascons,  publiés  par  Ch.  Bémont;  tome  IF. 

3.  Correspondance  administrative  d'Alfonse  de  Poitiers,  publit-o  par  Aug.  Molimer;  tome  II. 

4.  Documents  relatifs  aux  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  (xn'-xiv"  siècle),  publiés  par 

A.  LONGNON. 

5.  Etats  généraux  de  Philippe  le  Bel,  publiés  par  G.  Picot. 

6.  Journaux  du  trésor  de  Philippe  de  Valois,  publiés  par  J.  Viard. 

7.  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  publiées  par  Baglenallt  de  Puchesse;  tome  VII. 

8.  Lettres  du  cardinal  Wazabin,  publiées  par  G.  d'Avenel;  tome  L\. 

9.  Lettres  de  Peiresc,  publiées  par  Ph.  Tahizey  de  Larroqle;  tome  VII. 

10.  Les  Médailleurs  français,  du  xv'  siècle  au  milieu  du  xvii';  documents  publiés  par  F.  Ma- 

ZEROLLE. 

11.  Comptes  des  bâtiments  du  Roi  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  publiés  par  J.  Guippret;  tomeV. 

12.  Missions  archéologiques  françaises  en  Orient  aux  xvii*  et  xviii"  siècles,  documents  publiés 

par  H.  Omomt. 

13.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii'  siècle,  publiées  par  J.  Flammermont; 

tome  III. 

Ml.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1789,  publié  par 
A.  Brette;  tome  III. 

15.  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  publiés  par 

J.  Guillaume;  tome  IV. 

16.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  publié  par  F.-A.  Aulard;  tome  XI. 

17.  Correspondance  générale  de  Carsot,  publiée  par  Et.  Charavaï;  tome  IV. 


18.  Bibliographie  générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  les  Sociétés 
savantes  de  la  France,  par  R.  de  Lastetrie  et  E.-S.  Boogekot;  tome  III,  fascicule  a. 
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